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B MatsS SeNS Tommunes

CINQUIÈME SESSION-SEPTIEIME PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES. I

MARDI, le Il juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE. po

CHEMIN AU MANITOBA.
ne

M. DALY : Je présente un bill (n° 114) à l'effet mi
de modifier l'Acte concernant les chemins et réser- Co

no
vçs de chemins dans la province du Manitoba. les

Ce bill a pour but d'amender le chapitre 49 des les
Statuts revisés du Manitoba, en vertu duquel cer- A
taines réserves de chemins sont devenues la pro- Co
priété de la province à certaines conditions, et de Io
modifiár la manière dont ces chemins peuvent être br
transférés à la province du Manitoba, particulière- do
ment dans les municipalités organisées. D'après
l'acte primitif, les chemins étaient simplement
arpentés et transférés à la province du Manitoba;
mais en vertu du bill maintenant soumis, nous
prescrivons que toutes les réserves de chemins,
dans les townships arpentés jusqu'à présent, soient
déclarés la propriété de la province dans toutes les
municipalités organisées.

Les autres dispositions de l'acte tendent au
même but et se rapportent aux anciens chemins Ch
dans la ville de Winnipeg. en

Le bill actuel est demandé par le gouvernement t
du Manitoba afin de lever certains doutes qui ont du1 Po
existés dans cette province relativement aux an- de
ciens tracés et chemins dans la ville de Winnipeg; pa
d'après les arpentages qui furent faits, il y a quel- mu
(lues années. tei

La motion est adoptée et le'bill lu une première
fois.O

TROISIÈME LECTURE.
tr

Bill (n'l 66) pour Modifier de nouveau l'Acte des 'bi
pénitenciers. -(Sir Charles-Hibbert Tup'per.>) lS1

CODE CRIMINEL DE 1892.

Bill (no 51) pour modifier de nouveau le Code cri-
inel de 1892 est lu une neuxième fois.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
se:

Qu'un message soit envoyé au Sénat priant Leurs Hon-
urs de s'unir à cette Chambre pour former un comité
ixte des deux Chambres afin d'examiner le bill des
mmunes, nQ 51, intitulé: " Acte à l'effet de modifier de
uveau le Code criminel, 1892," et d'en faire rapport, et
sinformant que l'honorable sir Charles-Hibbert Tupper,
honorables MM. Daly, Dickey, Curran etMM. Adams,

nyot, Baker, Brodeur, Carroll, Choquette, Coatsworth,
rbould, Delisle, Edgar, Forbes, Fraser, Girouard (Jac-
es-Cartier), Langelier, McLeod, Masson, Monet, Mu-
ck, Tisdale et Weldon agiront au nom de cette Cham-
e comme membres du dit comité mixte si le Sénat
nue son adhésion à la formation de ce comité.

La motion est adoptée.

L'HYPOTHÈQUE MARKLAND.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
rme de nouveau en comité pour examiner la réso-
tion suivante :

Qu'il est expédient d'autoriser le ministre des Finances
exécuter, au nom de Sa Majesté, la radiation et dé-
arge d'une certaine hypothèque donnée à Sa Majesté,
1858, par l'honorable George-H. Markland sur cer-

ines propriétés dans la cité de Kingston qui ont été yen-
es en 1862 en vertu de la dite hypothèque, et à trans-
rter les propriétés ainsi vendu es, libérées et déchargées
la dite hypothèque, aux personnes y ayant droit, sur
iement de telle partie du prix d'achat qui est actuelle-
nt impayée, avec ou sans intérêt, et à tels autres
mps et conditions que le ministre jugera opportuns dans
ntérét public.

M. MILLS (Bothwell) : Je suis certainement.
posé à la proposition que l'honorable député sou-
et maintenant à la Chambre. Je ne sais pas si
honorable ministre connaît l'histoire de cette
ansaction ; mais ce que je connais parfaitement
en, c'est que les documents parlementaires de
56, c'est-à-dire, de l'ancien parlement du Canada,
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établissent que cette somme représente les fonds
appartenant a l'université (le Toronto ; que l'uni-
versité de Toronto a réclamé l'argent qui avait été
ainsi placé; que le gouvernement, lui-même, est
responsable de cet argent envers l'université, or, si
l'honorable ministre veut régler cette affaire, il de-
vrait d'abord pourvoir à ce que le paiement d'une
somme d'argent et l'intérêt sur cette somme, com-
pris dans cette hypothèque, fut garanti à l'univer-
sité.

On peut trouver dans les appendices (le 1856 un
exl;osé indiquant l'origine (le cet argent et dans

quel but il fût prêté. Si na mémoire est fidèle, ce
prêt se rattachait à un canal. )ans tous les cas,
l'argent appartient à l'université de Toronto, et
l'honorable ministre devrait-s'il entreprend(l de ré-
gler cette hypothèque-et il propose un règlement
comme si cette propriété appartenait au Canada, et
conmme si ce dernier avait le droit le faire une re-
mise, l'honorable ministre devrait, dis-je, garantir
à l'université le remboursement d'un fonds qui lui
appartient depuis l'origine de cette affaire.

M. FOSTER : La proposition telle qu'elle appa-
raît sur l'ordre du jour s'occupe d'une somme due
à la Couronne, et comme elle entraîne une perte
pour le trésor, elle doit être soumise sous forme de
résolution, bien que j'aie déjà proposé un bill sur
le sujet. Je ne savais pas, avant le discours que
l'honorable député vient de faire, que l'université
,de Toronto eut un droit quelconque sur la propriété
,en question. J'ai trouvé, toutefois, que cette affaire
-avait été tenue en suspeus dans les départements,
pendant plusieurs années.

Le comité les comptes publics s'en occupa, il y a
-quelques années. Ce comité, muni de tous les docu-
ments, s'enquit les faits et fit un rapport recom-
mandant la radiation de toute l'hypothèque. La
Chambre adopta ce rapport ; mais il n'y fut pas
donnè suite.

La proposition que je soumets à la Chambre n'a
pas pour objet le supprimer toute la dette ; mais
nous acceptons 50 pour 100 le cette dette que les
parties intéressées consentent à payer. Cependant,
j'examinerai la question soulevée par~l'honorable
député, et lorsque nous serons arrivés à la première
lecture du bill, nous pourrons discuter cette ques-
tion.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
en comue.

(En comité).

M. LAURIER : J'ai compris, l'autre jour, lors-
que cette affaire a été soumise la première fois, que
l'honorable ministre soumettrait à la Chambre la
correspondance relative à ce sujet. Je vois aujour-

R

d'hui, par ce quic vient de dire l'honorable ministre,
que le comité (les comptes publics a fait un rapport
sur cette question. En quelle année ce rapport
n-t-il été fait ?

M. FOSTER : En 1888.

M. MILLS (Bothwell): Il est parfaitement clair
que, s'il cn est ainsi, le comité n'a pas été suffisam-
ment renseigné sur la nature (le la (lette.

NI. FOSTER: Cela doit être clair, puisque je ne
trouve rien à ce sujet dans le rapport.

La résolution est rapportée.

L'HYPOTHEQUE MARKLAND.

M. FOSTER : Je propose que l'ordre du jour
pour la deuxième lecture <lu bill (n° 93) concernant
la radiation d'une hypothèque donnée à Sa Majesté
et connue sous le nom d'hypothèque Markland, soit
rescindé.

La motion est adoptée, l'ordre rescindé et le bill
retiré.

SUBSIDES-L'AUDITEUR GÉNÉRAL.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme le nouveau en comité des subsides.

M. MILLS (Bothwell) : Je veux appeler l'atten-
tion de la Chambre et (lu gouvernement sur la péti-
tion présentée et lue au bureau de cette Chambre
au nom de l'Auditeur général. Par cette pétition,

l'Auditeur général veut - démontrer que, dans la
position qui lui est actuellement faite et avec les
ressources qui sont mises à sa disposition, il ne sera
pas capable de remplir convenablement les fonctions
dont le parlement l'a chargé.

L'Auditeur, dans cette pétition, est profondé-
ment pénétré le son devoir, et ressent vivement le
traitement injuste dont il est l'objet.

Cette pétition mérite une attention toute spéciale
de la Chambre des Communes. D'après cette péti-
tion, il est clair qu'on refuse à l'Auditeur général
les moyens dont il a besoin pour remplir efficace-
ment ses fonctions ; qu'on le met dans l'impossibi-
lité de rémunérer le travail honnête comme peu-
vent le faire les chefs d'autres divisions du service
public; qu'on le rend incapable d'assurer, dans

l'intérêt publie, la plus grande efficacité possible
de son département.

D'après cette pétition nous voyons que l'Auditeur
général a fait des représentations au ministre avec
qui, en conformité de la loi qui a créé son départe-
ment, il est autorisé à communiquer officiellement;
que ses représentations n'ont pas été écoutées; que
les communications qu'il a adressées au ministre,

2 '1002.099
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exposant honnêtement les devoirs de sa charge, la
somme de travail qu'elle nécessite, le. intérêts
qu'elle est tenue de protéger, n'ont pas davantage
reçu le réponse.

La charge d'Auditeur général,plus que toutes les
autres fonctions du service public, est une charge
qui intéresse spécialement la Chambre <les Con-
munes, puisque son titulaire est plus particulière-
ment un fonctionnaire de cette Chambre qu'un
officier du gouvernement.

L'Auditeur général déclare, dans sa communi.
cation à la Chambre, que, du temps de sir John
Macdonald, il a reçu de ce dernier son appui cordial
dans l'accomplissement de ses devoirs; mais que,
durant les deux dernières années, ses relations avec
le gouvernement dans l'exercice de ses fonctions
d'Auditeur général, ont été moins satifaisantes
qu'auparavant.

L'importance du cas qui nous est soumis ressort
de l'observation qui est faite dans cette pétition,
qu'il y a annuellement une dépense de $40,000,000
qui a besoin d'être vérifiée convenablement, et que
le devoir de l'Auditeur général est de veiller à ce
que chaque piastre soit consacrée à l'objet pour
leq uel elle a été votée, et non autrement.

L'importance de la charge d'Auditeur général a
été reconnue depuis longtemps en Angleterre, et
ceux qui ont étudié les comptes publics du Canada
depuis le commencement de son histoire, et depuis
la création de la charge d'Auditeur général, ne peu-
vent douter un instant, que les devoirs (le cette
charge et leur accomplissement d'une manière effi-
cace et satisfaisante, sont le la plp haute impor-
tance pour le bon gouvernement du pays.

Il est vrai que l'Auditeur général est tenu de
remplir certains devoirs qui se rattachent aux fonc-
tions administratives lu gouvernement ; mais en
sa qualité de vérificateur des allocations ou crédits
votés, il n'est pas un fonctionnaire de l'exécutif ;
mais uifonctionnaire de la Chambre des Communes.

L'intention <le la loi est de le placer sous la pro-
tection <le la Chambre des Communes, et s'il est
traité d'une manière vexatoire; s'il est soumis à
les embarras et difficultés par suite du fait qu'on

lui refuse l'assistance on les ressources pécuniaires
dont il a besoin pour remplirles devoirs de sa charge
il lui appartient de soumettre ses griefs à l'examen
<le cette Chambre, et il appartient à cette Chambre
de redresser ses griefs et le protéger.

Ce serait une chose des plus regrettables si, à la
fin de l'exercice en cours ou du prochain exercice,
il était incapable de faire un rapport convenable,
ou incapable (le procurer à la Chambre les rensei-
gnements requis, et c'est ce qui arrivera s'il est
obligé d'alléguer, comme excuse de son incapacité
de se conformer à la loi, que les moyens nécessaires
dont il avait besoin pour cet objet, n'ont pas été
mis à sa disposition.

Cette Chambre à le droit de connaître quelles
sont les relations qui existent entre son Auditeur et
le gouvernement, et si le gouvernement lui refuse
'appui pécuniaire dont il a besoin pour l'ac-

complissement de ses devoirs, le devoir <le l'Audi-
teur est d'en faire rapport à cette Chambre.

L'histoire du gouvernement anglais nous signale
une période durant laquelle la principale fonction
de la Chambre des Communes se bornait à voter les
subsides ; durant laquelle le redressement des griefs
et le travail législatif étaient exclusivement sous le
contrôle de la Couronne ; durant laquelle la Cham-
bre des Commues devait recourir à la couronne par

voie le pétitions pour le redressement de ses griefs,
et pour prier la Couronne de légiférer dans un sens
ou dans l'autre.

Ces pétitions se rapportaient généralement aux
empiétements de la couronne sur le droit coutumier
du pays, et presque toute la législation adoptée par
le parlement, pendant des siècles, ne tendit à autre
chose qu'à restreindre le pouvoir qu'avait la Cou-
ronne de commettre ces empiétements, et q uà res-
taurer l'ancien usage.

La grande fonction <le la Chambre des Communes
était <le voter les subsides nécessaires.

Ce fut vers le temps <le Çharles II que Charles
Downing introduisit la pratique <le diviser les sub-
sides votés à la Couronne et d'affecter chaque partie
de ces subsides aux objets pour lesquelles ils étaient
particulièrement votés. Et c'est ainsi que le pou-
voir de la Couronne fut restreint, son action gouver-
nementale pouvant être connue de la Chambre an
moyen des estimations détaillées de l'Acte accor-
dant les subsides à la couronne.

Mais il n'y avait pas alors de vérification des
comptes publics, et des abus flagrants et des appro-
priations erronées furent de tenps à autre mis au
jour.

Ce fut à l'époque de Guillaume III et de la reine
Aine que le parlement pourvut à la vérification
des comptes publics. Mais lorsque la maison de
Hanovre arriva au trône d'Angleterre, cette dispo-
sition de la loi fut ignorée, et, dans plus d'une
occasion, sous les règnes de George ler et de George
II, des subsides furent alloués selon l'ancienne
facon. Des sommes rondes étaient votées ; mais
on laissait à la Couronne, assistée (les ministres, le
soin le décider comment ces subsides devaient être
dépensés.

En 1780, M. Burke, dans sa proposition de
réformes économiques, proposa aussi un plan pour
assurer la vérification convenable des comptes
publics. C'est pour cette raison que, dès 1785, un
acte à cet effet fut adopté et un comité fut nommé
d'abord par le parlement, ensuite par la Couronne,
pour exercer une surveillance et un contrôle sur les
dépenses que le gouvernement faisaient de temps à
autre.

Cette procédure d u parlement n'avait pas poui-
objet' de tenir l'échiquier en échec ; niais c'était
pour permettre à l'échiquier de se rendre compte
de la manière dont les subordonnésdu gouverne-
nient s'acquittaient.de leurs devoirs, et de veiller à
ce que les crédits fussent employés non seulement
aux fins pour lesquelles le parlement les avait votés,
mais aussi conformément à la manière dont le gou-
vernement voulait qu'ils fussent dépensés par ses
fonctionnaires.

C'était un mode de vérification tout différent de
celui qui prévaut de nos jours. C'était purement
une vérification administrative et cette vérification
s'appliquait plutôt à la comptabilité des divers
départements qu'à l'échiquier, lui-même.

Ce mode fonctionna avec plus ou moins d'effica-
cité jusqu'à 1857. De nouveaux changements sur-
vinrent alors, et le mode actuel d'audition fut
adopté en 1865.

M. Macaulay qui était alors le secrétaire du
bureau d'audition, dit que les auditeurs doivent
être, aussi bien de fait-qu'en droit, les serviteurs de
la Chambre des Communes, mais qu'ils doivent,
pour pouvoir remplir leurs fonctions efficacement,
dépendre de la Chambre des Communes. Il dit
que, si vous faisiez dépendre de la Couronne l'audi-
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tion des comptes publies, les auditeurs ne pour-
raient jamais remplir les devoirs qui leur sont assi-
gnés, et qui sont d'exercer un contrôle efficace sur
les dépenses faites par le pouvoir exécutif.

Mais lorsque la Chambre des Connunes s'occupa
de cette question, Ml. Gladstone fit remarquer que
le bureau d'audition était uit bureau <le véritication,
que ses fonctions étaient (le s'assurer si les crédits
étaient exactem ent e mpîloyés aux fins pour lesquelles
ils avaient été votés.

Ses fonctions, en Angleterre, sont d'assurer la
fidélité et l'exactitude lans l'administration les
finances (li payS ; Mais on tic veut pas que l'Au-
diteur général et le Contrôletir, en. vérifiant les
dépenses publiques, s'arrogent le pouvoir le diriger
la politique générale. Leurs devoirs ont un carac-
tère entièreient légal et non politique. Le pou-
voircoercitif et politiq ne, relativement aux dépenses
publiques, observe M. Gladstone, est entièrement
exercé par la Chambre des Communes et le comité
des Co'mptes publics,et non par l'Auditeur général.

M. .rlad stone observe encore que l'Auditeur
est chargé de deux fonctions: il voit à ce que
l'argent soit employé aux fins pour lesquelles il a
été voté, et à ce qu'il-soit payé par l'écliquier con-
fornénient à la loi.

M. Macafulay, laits le rapport que j'ai mentionné,
il y a uit instant, ajoute ce qui suit :

Toute l'expérience que nous avons acquise comme
auditeurs tend à nous convaincre que nous ne devions
avoir aucune autre connunication avec les départnents
exécutifs que celle dont nous avions besoin pour obtenir
des renseignements. Tout ce qui tendrait à nous associer,
soit directement, soit indirectement, aux opérations du
gouvernement, ne pourrait tendre qu'à affaiblir l'autorité
<les rapports dans lesquels il nous faut consigner ces opé-
rations pour les soumettre au jugement du parlement.

Ainsi dloue, en Angleterre comme ici, il y a deux
sortes d'auditeurs, et ce fait a servi jusqu'à ti cer-
tain point à faire confondre par les membres de la
Chambre, ici comme en Angleterre, les devoirs et
fonctions le l'auditeur, ot ses relations avec la
Chtamtbre des Communes avec ses relations avec le
gouvernement.

Il y a une audition administrative et l'audition
des crédits. Dans le premier cas l'Auditeur géné-
ral agit at noin lu gouvernement ; il vient en aide
ait gouvernement dans la surveillance le l'applica-
tion des deniers publics ; mais dans l'autre cas, il
surveille l'action même lit gouvernement ; comme
auditeur (les crédits il est fonctionnaire <le cette
Chambre, il ne relève que le cette Chambre.
Dans l'audition administrative l'Auditeur étudie si
ja dépense départementale est conforme aux ins-
tructions du bureau du Trésor. Le bureau du
trésor décide ce qu'il y a à faire au. sujet de toute
irrégul larité signalée, et, en Angleterre comme ici,
les auditeurs font leurs rapports pàr l'interné-
diaire du département du Trésor ; non parce qut'ils
sont subordonnés à ce département à titre d'atdi-
teurs les crédits, non pour donner à ce départe-
ment tt certain, contrôle sur les atditeurs, mais
pour lui permettre de remédier à toute irrégularité
ou erreur signalée par les auditeurs, et de joindre
aux rapports les explication jugées nécessaires.

C'est précisément, M. l'Orateur, la position de
l'Auditeur ici. L'Auditeur général est tenu de
faire titi rapport, non pas au ministre des Finances,
mais au parlement, et il fait ce rapport par l'inter-
niédiaire (lu ministre (les Finances, pourquoi ?
D'abord, pour permettre à ce dernier ou au bureau
du trésor de faire les corrections qu'ils pourraient

M. MILLS (Bothwell).

juger nécessaires au sujet de ces irrégularitées et
de joindre au rapport les explications qu'ils croient
convenables. En Angleterre la loi ne contenait
aucune disposition permettant la critique de cer-
taines dépenses excédant les crédits parlemnen-
taires, ou l'application de ces crédits, le sorte que
l'on pouvait faire ces dépenses sans rien craindre,
mais il en résulta de sérieux abus, surtout au sujet
le l'appropriation (le la milice et <le la marine ; ce
qui a conduit, en grande parlie au mode moderne
d'audition, c'est ce qui a été cause que l'on a con-
féré à l'Auditeur et au Contrôleur, en Angleterre,
le soin <le surveiller l'application des deniers
publics.

La chose est sous le contrôle de l'échiquier et de
l'Auditeur, avec le concours (u comptable <le la
branche dont oit étudie les comptes. Ces hommes
agissenît au nom <le la Chambre des Communes et
Conformément aux règlements spécifiés dans les
actes de 1866 et 1884. Ils voient d'abord à ce que
les comptes soient accompagnés de pièces justifica-
tives regulières ; en deuxième lieu, à ce que la dé.
pense soit approuvée par les autorités (lu départe-
ment, et, en troisième lieu, à ce que cette dépense
soit formellement autorisée par un acte du par-
lemnent. Dans les deux premiers cas c'est une audi-
tion admtîinistrative, dans les trois cas en général,
c'est ue audition des crédits.

Ainsi que je l'ai dit, la close est d'abord traits-
mise ai bureau du trésor pour qu'on y rectifie les
irrégularités, puis alors il est du devoir de l'Audi-
teur de faire rapport à a Chambre des Communes
de toute infraction faite à l'acte des appropriations.

C'était là ce cfui existait en Angleterre lors de
l'adoption de notre acte de 1878. Ici, la loi pour-
voit à la nomination de l'Auditeur par le gouver-
neur général, sous le grand sceau dt Canada.

L'Auditeur est inaniovible, sauf forfaiture, et il
ne peut être démis de ses fonctions que par une
adresse approuvée par les deux Chambres du par-
leinent. Les nominations dans son département.
sont faites en vertu de la loi, par le gouverneur
général en conseil qui a le droit de déterminer le
nombre, le traitement et les diverses classes des
fonctionnaires.

L'Auditeuîr général peut faire les règlements,qui
sont soumis au bureau du Trésor où ils doivent être
approuvés avant de devenir en vigueu-. Il peut,
s'il le juge nécessaire, demander des renseigne-
ments au gouverneur en conseil, mais cela, par
l'intermtédiaire du ministre des Finances.

L'Auditeur doit voir à ce que l'on ne fasse
aucune dépense qui n'est pas prévue dans les crédits
parlementaires, que ne l'on ne paye pas d'argent
au delà des crédits votés, et à faire rapport au gou-
verneur en conseil, par l'entremise du ministre des
Finances, dans les cas d'irrégularité de la part de
quelque comptable oit sous-comptable. La loi
stipule qu'aucun chèque ne devra sortir du départe-
ment des Finances sans le certificat de l'Auditeur
général, excepté-ler. Lorsque les officiers en loi de
la Couronne diffèrent d'opinion avec l'Auditeur
général. 2e. Lorsque, durant la vacance, un accident
a suscité des dépenses imprévues. 3e. Lorsque,
sur le rapport de l'Auditeur d'un côté, puis du sous
Ministre des Finances, de l'autre, le bureau du
trésor décide contre l'Auditeur général.

Quand des comptes sont préparés dans le départe-
ment des Finances, l'Auditeur est requis de les certi-
fier et de faire rapport à ce sujet, et c'est en vertu
de cette autorité que sont fait les paiements. Le
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rapport de l'Ataditeur général doit être fait au parle-
ment par l'entremise du ministre (les Finances, pour
la raison que j'ai déjà mentionnée.

La loi établit une différence entre la natyre (le la
position d'Auditeur et la nature de tonte autre
position se rattachant au service civii. Elle met
tout autre fonctionnaire sous le contrôle absolu du
gouvernement, mais il en est pas ainsi de l'Auditeur
général, parce que ce dernier est tenu de surveiller
les dépenses <lu gouvernement et (le voir à ce que
chaque piastre du trésor publique soit payée en
conformité de la loi. Et ce n'est qu'en lui laissant
une grande discrétion et en se conformant à ses
désirs dans chaque cas, sauf lorsque la chose est des
plus déraisonnebles, que peuvent être maintenues
les relations créées par l'acte entre l'Auditeur géné-
ral et le ministre des Finances. Autrement la posi-
tion d'auditeurgénéralse-aitgravementcomnpromise.
Il faut qu'il soit libre d'émettre son opinion contre
celle des ministres. de renverser l'opinion des
ministres, sauf dans les cas spécifiés dans la loi.

Sans cette indépendance que lui assure la loi,
cette position aurait peu de valeur. La nature du
travail à faire exige en général chez les fonction-
naires de ce département de plus grandes qualités
que chez les fonctionnaires des autres départements
du service civil. Les départements qui ont le plus
de ressemblance avec celui de l'Auditeur général,
sont le département la Justice, celui du revenu de
l'Intérieur, des Finances, à cause de l'assurance, et
le bureau géologique. Prenons le département de
la Justice. Il y a, dans ce département, 15 commis,
dont 3 chefs, 5 commis de lre classe; ce qui fait 8
chefs ou commis de lre classe sur 15. Ainsi il y a
8 commis de Ire classe sur 15, ce qui fait 53A pour
100 de ces deux classes. Puis prenez le départe-
ment du revenu de l'Intérieur. Il y a là 22 commis,
dont 3 chefs de bureaux et six commis de première
classe, ce qui fait 9 sur 22, ou 40-s pour 100. Dans
le département des Finances, il y a 28 commis,
dont 4 chefs de bureaux et 6 commis de première
classe, soit 15 sur 28, ou 35ï pour 100. Puis, au
département géologique, il y a vingt-neuf commis,
dont six sont des premiers commis, neuf, des
commis de première classe, de sorte que quinze sur
vingt-neuf, ou 51. pour 100, appartiennent à ces
deux divisions. Prenons maintenant le départe-
ment de l'Auditeur général qui est certainement un
département spécial. Il y a, dans ce département,
24 commis, dont 3 chefs de bureaux et un commis
de Ire classe, soit 4 sur 24, ou 16§ pour 100. Eta-
blissez la comparaison avec les départements que
j'ai mentionnés:

Ministère de la Justice..... 531 pour 100, première classe.
Revenu de l'Intérieur. 48 do do
Ministère des Finances... 35 do do
Bureau géologione ......... 51 do do
Bureau de l'Audt. général. l6i do do

Voyez la moyenne des traitements dans ces divers
départements.

Ministère de la Justice... .............
Revenu de l'Intérieur..................
Ministère des Finances......................
Bureau géologique..............................
Bureau de l'Auditeur général................

$1,579 17
1,510 46
1,551 79
1,564 22
1,078 94

Ainsi, le bureau .de l'Auditeur est' de près de
$500 au-dessous de la moyenne des autres départe-
ments. Or, l'Auditeur a eu besoin de $1,800 pour
pour payer du travail supplémentaire. Je suppose
qu'il a communiqué avec le ministre des Finances à
ce sujet et l'a informé que tout ce montant était

nécessaire pour l'exécution parfaite de la besogne (le
son département. Cependant, le ministre des
Finances réduit cette somme à $1,300 et l'Auditeur
général n'est pas consulté. Le montant demandé
était peu élevé, mais le ministre des Finances le
réduit, de $1,800 à $1,300. Voyez l'état (le choses
dans les autres départements.

On accorde au bureau du gouverneur général,
pour (les commis supplémentaires, $1,400 cette an-
née, et autant pour l'année prochaine. On accor-
de, chaque année, $1,600 au département du Secré-
taire d'Etat. Je suis clairement convaincu, je n'hé.
site pas à le (lire, que toute la besogne de ce dépar-
tement pourrait être faite par 5 commis. Je suis
parfaitement sûr de cela, et cependant vous donnez
à ce département, où il y a à peine quelque chose à
faire, $1,600 pour payer des commis surnuméraires,.
tandis que vous retenez une partie considérable du
montant demandé par l'Auditeur pour le travail de
son département. Pour les impressions et la pape.
terie, on demande $2,000 pour l'année courante, et
$2,000 pour l'année prochaine. Dans les départe-
mnents de l'Intérieur et des affaires (les Sauvages, le
gouvernement donne à chacun $1,800 pour des com-
mis surnuméraires. Dans le département des Finan.
ces, $1,000 pour l'année courante, et $1,000 pour
l'année prochaine. Aux Douanes, $1,700 pour cette
année et autant pour l'année prochaine. Au dépar-
tement du revenu de l'Intérieur, $1,500 cette an-
née, et autant pour l'année prochaine. Au départe-
ment les Postes, $18,800 pour cette année, et le
gouvernement demande le même montant pour le
prochain exercice. Pour le département (le la Ma-
rine et des Pêcheries, l'estimation est la même cha-
que année, $2,000. De même pour le département
des Chemins de fer et Canaux, $2,000 chaque année.
Et l'Auditeur général demande $1,800 et vous ne
voulez lui donner que $1,300. Cela prouve que vous
traitez ce département autrement que les autres.
départements du service civil. Et puis, vous avez,
dans ce département, une forte augmentation de la
besogne, ainsi que je vais le démontrer. On dit que
le département de l'Auditeur général coûte cher.
Le montant demandé est d'environ $40,000, traite-
ments, impressions et dépenses imprévues compris.
Cela pour l'audition de $40,000,000, soit $100 pour
$100,000 d'opérations pécuniaires. Je suis sûr que
ce taux ne serait pas considérée extravagant dans
l'administration de toute affaire privée.

Puis on prétend que le rapport de l'Auditeur est
trop volumineux. Je ne le crois pas. Ce rapport a
1,600 pages ; soit 4 pages d'imprimé pour chaque
$100,000 de dépenses publiques. On nous dit que
ce rapport contient des détailsinutiles, qu'en Angle-
terre les détails ne sont pas donnés aussi minutieu-
sement. En Angleterre on a au delà de $400,000,000
de dépenses publiques par année et il faudrait 12
volumes de 1,600 pages pour exposer la dépense
publique avec les mêmes détails que dans notre
rapport.

, Maintenant, en Angleterre comme ici ce rapport
n est pas fait dans le but d'apprendre au gouver-
nement des choses qu'il, ignore, mais pour rensei-
gner les membres de la Chambre des Communes et
leur permettre d'exercer sur la dépense publique le
contrôle jugé nécessaire dans l'intérêt public, et ce
livre n'est pas plus détaillé que ne l'exige l'intérêt
général, dès qu'il n'est pas tellement volumineux
que la Chambre ne puisse en parcourir le contenu.
I existe dans la Chambre une impression, qu'une
des raisons de ces tentatives contre l'Auditeur
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général c'est qu'il donne sur certaines questions
(les détails qui ne devraient pas entrer dans ce
rapport. Ce serait là une bonne objection, si les
états contenus dans le rapport (le l'Auditeur géné-
ral étaient inexactes. Mais il n'y a aucune accu-
sation dans ce sens ; il n'y a que le fait que c'est
peu agréable pour certaines personnes qui ont
reçu de l'argent du trésor public de voir signaler
les diverses raisons qui ont motivé ces paiements.
Eh bien ! ou la dépense est condamnable, ou la
chose est une simple matière d'appréciation publi-
que. Dans ce dernier cas, je crois que personne
n'a fait plus que les messieurs de la droite et la
presse qui les supporte, pour gâter l'opinion. Nous
nous rappelons tous les attaques contre le gouver-
nement local d'Ontario, il y a quelques années.
Nous nous rappelons les attaques contre le lieute-
nant-gouverneur Macdonald, les histoires mises en
circulation au sujet de la manière somptueuse
dont furent traités ses amis qui l'accompagnèrent
un jour à Port-Arthur. On fit tout le bruit possi-
ble avec ces histoires contre le lieutenant-gouver-
nieur et le ministre le plus intimement lié à la
chose dans cette circonstance-le commissaire des
terres de la Couronne, si je me rappelle bien. Et
ce genre <le publication n'est pas très agréable.
Mais dans le cas de la publication de ces détails, la
chose dépend beaucoup du fonctionnaire et de la
manière dont il a été engagé dans le service du
gouvernement. Si le gouvernement engage une
personne pour travailler gratuitement, il ne peut
espérer le payer comme il paye le secrétaire d'un
ministre. Ce qui serait très convenable dans un
cas ne le serait pas dans un autre. Dans un cas
ni dans l'autre, le gouvernement ne voudrait pas
laisser vivre ces gens de privations.

M. FOSTER : C'est ce que pensaient les mes-
sieurs dans le cas de Cockburn.

M. MILLS (Bothwell) : C'est une règle établie
depuis longtemps par les amis de l'honorable
député. Il a entendu parler, je suppose, de " Little
Miss ," un tableau suspendu au mur (le la
chambre d'un les ministres derToronto. Ilaentendu
parler, je suppose, des verres et des carafes chez
l'Orateur. Il a entendu parler, je suppose, d'un
grand nombre de choses et précisémient de la nature
de celles qui sont mentionnées dans le rapport de
l'Auditeur général, et dont on se plaint.

J'ignore ce que l'honorable ministre voudrait
mettre dans ce rapport. Comment veut-il expli-
qguer les dépenses? Va-t-il réunir une centaine de
ces dépenses sous la rubrique " divers " ? Si c'est
là ce que désire l'honorable ministre, il devrait
demander au parlement d'adopter ce mode, et l'Au-
diteur général sera tenu, sous ce rapport comme
sous tout autre, <le se conformer à la règle du par-
lement. Je crois que beaucoup de fraudes ont été
évitées, beaucoup d'erreurs corrigées par cet exposé
détaillé lu rapport de l'Auditeur général. Si je
me rappelle bien, on a découvert des fraudes dans
l'administration du canal de Grerville et Carillon ;
cette découverte était di au rapport détaillé de
l'Auditeur général. On a découvert que des noms
de personnes mortes depuis des années étaient
encore sur le bordereaude paye, quel'on achetaitdes
choses pour ces personnes qui reposaient depuis des
années au cimetière, et que, par des manipulations
de ce genre, on avait enlevé au moins $25,000 au
trésor piblie.

M. MILLS (Bothwell).

On dit maintenant que ce rapport est devenu
volumineux. C'est parce que le gouvernement a
confié l'audition administrative à l'Auditeur géné-
ral. J'attirerai l'attention de la Chambre, M.
l'Orateur, sur le fait que ce n'est qu'en 1882 que les
comptes des sauvages ont été soumis à l'Auditeur,
et ceux de l'Acte du cens électoral après l'adoption
de cette mesure, en 1886. Que $60,000 ont été
biffées de ces comptes par l'Auditeur, puis ensuite,
$200,00 pour la préparation des listes des votants.
Ainsi, par cette mesure, la besogne a été augmentée
dans le dlépartement de l'Au diteur, et une économie
d'au moins $260,000 a été effectuée en conséquence
(le cette audition.

Puis il y a l'étude des rapports du revenu qui
lui fût soumise pour la première fois en 1887 et qui
exigea, me dit-on, les services de quatre commis
surnuméraires. Cela fut déterminé par l'affaire
Tilton, en 1887. C'était une bonne chose, je crois;
c'est une audition nécessaire, une audition adminis-
trative, il est vrai, une question qui concerne le
gouvernement; mais dans la prévention des fraudes
contre le gouvernement dans l'administration du
département, Il y a aussi prévention de fraude
contre le trésor public. Puis les comptes de
banque et les comptes du numéraire furent soumis
à l'Auditeur en 1887, et les comptes généraux en
1894. Ce sont là tous des cas d'audition adminis-
trative, mais cela a augmenté considérablement la
besogne du département, et tout cela a contribué à
rendre plus v<duimineux le rapport annuel que l'Au-
diteur général est tenu de soumettre au parlement,
d'après les dispositions de l'Acte.

Maintenant, l'Auditeur général a besoin qu'il y
ait dans son département comme dans les autres,
des examens de promotion. Sans doute ces exa-
mens sont d'une nature différente, d'un ordre plus
élevé. Ce dont se plaint l'Auditeur dans sa péti-
tion, c'est qu'il n'a pas assez d'argent pour payer
les commis surnuméraires nécessaires; que le cré.
dit voté n'est pas suffisant pour lui permettre de
remplir toutes les classes, et d'accorder les promo-
tions. Voici qu'elle doit être la composition régu-
lière de ce département: chefs de bureaux, trois ;
commis de première classe, quatre ; de deuxième
classe, cinq ; soit 12 commis en tout. Or, voici
quelle est la présente composition : trois chefs de
bureau, un commis de première classe, et six de
deuxième classe. Ainsi nous n'avons pas dans ce
départenent l'organisation théorique, et l'on refuse
à l'Auditeur le droit dont jouit tout chef de dépar-
tement.

On prétend que le rapport de l'Auditeur général
est un travail fait tans l'intérêt de l'opposition.
Cela dépend beaucoup de la manière dont le gou-
vernement remplit ses devoirs et de l'exactitude -
avec laquelle il se conforme à la loi.

Le travail de l'auditeur, autant qu'il touche à
la besogne administrative du gouvernement, est
nécessairement une critique de la conduite du gou-
vernement; c'est son but. Peu importe quel est
l'auditeur et quel est le gouvernement, c'est le
rapport nécessaire entre les deux; c'est la consé-
quence naturelle d'une audition convenable, et, à
moins que l'on ne puisse démontrer qu'il y a malhon-
nêteté, que les faits sont dénaturés, et cela dans le
but de créer une impression erronée, le gouverne-
ment ce me semble n'a aucune raison de ,se plain-
dre de l'audition des comptes publics.

L'audition des comptes publics en Angleterre
démontre comment les auditeurs et les contrôleurs.
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critiquent l'action du gouvernement dans le paie-
ment des deniers publics.

Ce département a été établi ici en 1878. Iln'exis- 1
tait pas auparavant dans le pays. On ne saurait
se plaindre du manque d'économie. Je crois qu'il 1
n'y a pas actuellement de pension de retraite dans
ce bureau. Je ne sais pas pourquoi le ministre des
Finances a agi comme il l'a fait au sujet du départe-
ment de l'Auditeur général. Croit-il que l'on y
fait trop ou trop peu de bésogne; que les commis
de ce département sont trop on trop peu taxés? Il
est impossible, je pense, (le parcourir le rapport de
l'Auditeur et de remarquer les articles qui y sont
consignés, en se rappelant le fait que tous ces
articles sont tirés des articles originaux-rien n'est
copié d'un livre ou rapport de quelque départe-
ment-il est impossible, dis-je, d'étudier ces faits
sans constater qu'il se fait un travail considérable
dans ce département.

Or, il me semble qu'il est de notre devoir (le porter
quelque attention à la requête que l'Auditeur
général soumet à la Chambre. Cette requête n'au-
rait jamais été présentée, j'en suis certain, si l'on
eut pu espérer que le gouvernement traiterait ce
département de la même manière que les autres,
qu'on y accorderait la même attention qu'aux
autres.

M. l'Orateur, la Chambre n'a qu'à étudier les
faits que j'ai mentionnés, le nombre de chefs de
bureau, de premiers commis, leur proportion com-
parativement au nombre des com mis dans les autres
départements du service civil, pour voir que c'est
un département en défaveur auprès le l'adminis-
tration. Il est impossible (le considérer la moyenne
les salaires des commis de ce département et de la

comparer à la moyenne les salaires (les commis dans
le département de la Justice, dans le département
du Revenu de l'intérieur, dans le bureau géologique,
dans le département desFinances, pour comprendre
qu'il est en défaveur auprès du gouvernement. Si le
gouvernement avait quelque plainte à faire, que ne
les faisait-il franchement ; mais il ne fait rien de la
sorte. Je ne prendrai pas le temps de la Chambre
pour établir une comparaison entre les divers
départements du gouvernement. Mais si l'on coin-
pare les divers traitements payés dans tous les
ministères pris ensemble, on constatera que la
moyenne de ces traitements est beaucoup plus con-
sidérable que la moyenne des traitements que reçoi-
vent les employés de la branche d'audition. Il ne
devrait pas être ainsi, pour les raisons que j'ai men-
tionnées, car il faut en général que ceux qui ont les
qualités requises pour entrer dans cette branche du
service public aient plus de capacités qu'il n'en faut
chez la moyenne des employés du service civil. Il
y a dans le service public des divisions spéciales où
le degré moyen de capacités est plus élevé que dans
d'autres. Je les ai déjà mentionnées-le ministère
de la Justice, le ministère du Revenu de l'Intérieur,
la division d'assurance du ministère des Finances,
le département de la Commission ýgéologique, et le
département de l'Auditeur général ; et j'ai démon-
tré à cette Chambre que le département de l'Audi-
teur général, comparé aux autres, donne à chacun
de ses commis, un traitement moyen, de $1,070,
tandis que dans les autres départements la moyenne
est de $1,570,' soit une différence de $500 entre les
deux ,moyennes. Y a-t-il un homme sensé qui
puisse dire que cela est un simple hasard, qu'un
département aussi important a été traité avec jus-
tice' par le gouvernement ? Je dis, M. l'Orateur,

qu'il ne saurait y avoir deux opinions sur ce point.
Je n'abuserai pas davantage de l'indulgence de
La Chambre. Je signale à l'attention de la Chambre
La besogne du département de l'Auditeur général,
Le nombre des commis qui y sont employés, et le
Efit qu'ilsont, en généralà travailler plus longtemps
que les commis de presque n'importe quel autre
département. à prendre toute l'année, et qu'ils ont
droit à des égards quen'apaseu poureuxleministre
qui devait, d'après la loi, administrer ce départe-
ment sous la surveillance de la Chambre.

M. FOSTER: Je vais essayer, M. l'Orateur, de
ne pas retenir la Chambre aussi longtemps que l'a
fait mon honorable ami en traitant cette question ;
je vais abréger un peu, du moins, en m'abstenant
d'entrer dans la longue dissertation historique dont
il a gratifié la Chambre comme prélude de la dis-
cussion de ce sujet. Je n'ai rien à dire, soit pour
critiquer, soit pour approuver cette historique ; je
dirai volontiers qu'il est exact et qu'il formera une
page très précieuse des archives le cette Chambre.
Cependant, je crois que cette question est relative-
ment simple. Nous examinons la pétition et les
allégations qu'elle contient, et pendant que l'hono-
rable député parlait, j'ai constaté que nous devons,
selon lui, discuter certaines allégations que ne ren-
ferme pas la pétition. Il a basé ses conclusions et
ses accusations sur certains renseignements privés
qu'il possède. Mon honorable ami était tellement
bourré de renseignements qu'il en avait oublié la
source. Il a commencé par dire que la pétition
dévoilait certaines choses. Il a dit, par exemple,
que la pétition dévoilait que des communications
avaient été adressées par l'Auditeur général au
ministre des Finances, et que ces communications
avaient été traitées sans égards, qu'on n'avait pas
daigné y répondre.

J'ai lu très attentivement la pétition et je n'y ai
pu trouver aucune allégation de ce genre. J'imagine
donc que l'honorable député a été tellement bourré
de renseignements qu'il a oublié la teneur du dossier
et il base ses accusations sur des renseignements
qui n'ont pas été mis devant la Chambre; ces ren-
seignements sont peut-être en sa possession, mais
il ne sont pas connus des autres membres de cette
Chambre. Je dirai d'abord que l'honorable député
a essayé de faire de cette question une questior de
parti. Comme je m'y attendais, et que ses accusa-
tions touchant le département de l'Auditeurgénéral,
pour ce qui est des faits et pour ce qui me concerne,
sont un effet de son imagination et ne repose sur
rien.

L'honorable député a terminé sa longue disser-
tation en déclarant qu'aucun homme sensé ne pou-
vait arriver à d'autres conclusions que celle qu'on
était déterminé à traiter le départenient de l'Audi-
teur général injustement, encomparaison des autres
départements, comme le démontraient les' faits
révélés dans le présent cas. Je dirai en toute sinc-
rité à,l'honorable député que, pour ce qui regarde
le ministère des Finances, je ne crois pas qu'il y
ait un seul ministre ni un seul membre de cette
Chambre qui approuve plus que moi aujourd'hui le
travail et l'objet de lAuditeur 'général. J'oppose
à l'accusation de mon honorable ami cette explica-
tion que je donne à la Chambre en toute franchise,
et qui, cela va sans dire, est exacte. -Si l'on dit
que le département de' l'Auditeur général a été,
traité injustement, comme l'affirme l'honorable
député, il faut qu'on arrive à cette conclusion par
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déduction, mais il ne faut pas accuser le ministre
des Finances d'avoir été mû par l'esprit (le parti
dans sa conduite à l'égard du département de
l'Auditeur général, d'avoir fait un seul acte pour
que ce département ne fût pas traité avec justice
et équité, d'avoir manque en quoi que ce fût a son
devoir à l'égard de son propre département et de
ceux qui sont placés sous sa direction. Je fais cette
déclaration devant la Chambre et le pays, en oppo-
sition à lassertion de l'honorable député. Nous
pouvons assurément discuter le fond de cette ques-
tion sans y mettre de l'esprit du parti.

M. NILLS (Bothwell) : Je n'ai point parlé
d'esprit de parti.

M. FOSTER : Je n'emploierai pas le temps le
la Chianbre h discuter cette question. Je laisse à
la Chambre le soin <le juger par la lecture des
Déba/e si cela n'a pas paru d'un bout à l'autre (les
remarques (le lhonorable député, et n'a pas été
énoncé explicitement dans la dernière partie de son
discours.

Quelle est toute la difficulté? L'Auditeur général
a-t-il formulé contre le gouvernement d'autres
griefs que ces deux-ci. qui, au fond n'en forme
qu'un seul: premièrement qu'il a demandé la
promotion <le deux employés au rang (le commis
de deuxième classe, et qu'il n'a pas obtenu
leur promotion ; et, deuxièmement, que le mon-
tant affecté à ses dépenses imprévues a été
réduit de $500? Examinez cette pétition d'un
bout à l'autre, et indiquez-moi une seule allégation
de traitement injuste de la part du gouvernement
ou (le griefs contre le gouvernement, à l'exception
le ces deux points. On ne le peut pas. Mainte-
nant d'où vient la preuve de traitement injuste ?
Mon honorable ami sait, le même que ses amis et
toute la Chambre, que cette année les crédits ont
été très réduits, qu'ils ont été examinés très soi-
gneusement. Mon honorable ani saute à la con-
clusion que les deux commis le l'Auditeur général
n'ont pas été promus parce qu'il était l'Auditeur
général et que'j'étais le ministre (les Finances, et
que les autres départements ont certes été traités
différemmnnent.

M. MILLS (Bothwell) : Et ils l'ont été.

M. FOSTER : Examinons la chose. Je suppose
que j'en veux au bureau du gouverneur général,
car l'an dernier, il y avait là un commis de pre-
mière classe, et il n'y en a encore qu'un seul cette
année. Je dois en vouloir au département de la
Justice, car l'an dernier il y avait dans ce départe-
ment quatre commis de première classe, et il n'y en
a encore que quatre cette année. Pour le bénéfice
de mon honorable ami je lui donnerai un rensei-
gnement qu'il n'a pas. Mon honorable ami le
ministre de la Justice insista auprès du Conseil
pour faire nommer deux premiers commis de plus
que le nombre qu'il avait déjà, et il fit valoir sa
demande avec beaucoup de force et de justice;
cependant, il n'obtint pas ce qu'il désirait. Mon
honorable ami (M. Mills) ignorait ce fait; mais il
sait que l'Auditeur général sollicita des promotions
et ne les obtint pas. On affirme que je traite d'au-
tres départements d'une manière sympathique,
mais non pas le département de l'Auditeur général
et que je mets de l'animosité et de l'esprit de parti
quand il s'agit de ce dernier.

M. FOSTER.

M. MILLS (Bothwell) : D'autres départements
ont 50 et 55 employés.

M. FOSTER : L'honorable député ne pourra pas
échapper. Je parlerai plus tard de ces autres
points. Il lui faut avaler maintenant cette dose de
médecine. J'ai dû aussi avoir (le l'animosité contre
la division (les pénitenciers, car l'an dernier il y
avait dans cette division un commis de première.
classe et cette année encore il n'y en a qu'un.
J'ai da avoir de la rancune contre le dépar-
temient de la Milice et de la Défense, car l'an
dernier il y avait là- sept commis de première
classe, et cette annéee il y en a encore sept. Il en
est le même pour ce qui regarde les commis de
pren, ière classe <hi département duSecrétaire d'Etat,
et ceux (le la division des impressions publiques.
J'ai dû avoir une rancune particalière contre le
ministre de l'Intérieur, car le nombre (les commis,
<le première classe de ce département a été réduit
<'un. L'Auditeur général n'a pas obtenu ses deux
promotions. Le ministre de l'Intérieur s'est vu
retrancher un commis le première classe ; cepen-
dant, nous sommes d'accord pour ce qui regarde
l'esprit de parti, mais la manière dont l'Auditeur
général est traité prouve qu'il y a de l'animosité
contre lui. Au bureau du contrôleur de la police à
cheval du Nord-Ouest il y avait un comnmis de pre-
mière classe l'an dernier, et il n'y en a encore qu'un
seul aujourd'hui. Au département des affaires des
Sauvages et y avait dix commis de première classe
Fan dernier et cette année il n'y en a que neuf.

L'Auditeur général a cependant le même nombre
pour les deux années. Nous proposons de nommer
un commis le première classes de plus cette année
que le nombre qu'il y avait l'an dernier au départe-
ment des Finances et au bureau de la trésorerie,
et de retrancher un commis <le deuxième classe.
Nous discuterons la justice de cette proposition
quand ce sera le temps. Au département des.
Douanes il a une augmentation d'un commis de
première classe. Au département du Revenu de
l'intérieur le nombre des commis de première classe
reste le même. Au département des Postes le
nombre des commis le première classe reste le.
même, tandis que celui des commis de deuxième
classe est réellement réduit de cinq, et celui des
commis de troisième classe réduit de quatre. Au
département de l'Agriculture le nombre des commis
de première classe reste le même pour les deux
années, et au département de la Marine et des
Pêcheries il y en a un de plus. Au département des.
Travaux publics le nombre reste le même. Audépar-
tement des Chemins de fer et Canaux le nombre-
reste aussi le même. Dans la Commission Géolo-
gique le nombre des commis de première classe, ou
des spécialistes comme on les appelle, reste le
même, et au bureau du Haut Commissaire il reste
également le même. Or, qu'est-ce que cela démon-
tre ? Cela démontre que dans les départements.
l'augmentation du nombre des commis de première
classe est presque nulle, que la réduction fait plus
que compenser l'augmentation, et que d'autres dé-
partements ont des titres égaux, en ce qui concerne
les commis de première classe, augmentation ou
diminution, à ceux du département de l'Auditeur
général. En voilà assez sur ce sujet.

J'aborde un autre point.
Mon honorable ami (M. Mills) dit, comme résul-

tat d'une mûre réflexion de sa part, que si nous
voulons établir une comparaison entre les dépar-
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tements, quant à l'efficacité, aux capacités, à l'ex-
périence et à la qualité supérieure' du travail, il
faut prendre le département de la Justice, la com-
mission géologique, le département des Finances
et le département de l'Auditeur général. Exami-
nons cette proposition. Prenons la commission
géologique. Chacun des employés de la division
technique de ce département doit être un spécia-
liste, et un spécialiste dans ce qui exige plus qu'une
simple facilité pour parcourir rapidement à rebours
la table de multiplication, pour additionner une
colonne de chiffres, opération qui peut se faire
automatiquement et avec une' très grande exac-
titude, pour voir si un certain crédit s'élevait à tel
montant et si les chèques faits pour payer ce crédit
représentaient exactement le même montant. Je
dis.qu'aucun homme comprenant ce que signifient
l'expérience et l'éducation ne voudrait comparer
les commis en général d'un département de comp-
tabilité comme celui du l'Auditeur général aux offi-
cidrs de la division technique, aux géologues, aux
astronomes et autres officiers semblables du dépar-
tement de l'Intérieur.

M. MILLS. (Bothwell): Ecoutez! écoutez!
Leurs appointements sont les mêmes que dans
votre propre département.

M. FOSTER : Je dis plus; je pends le dépar-
tement du ministre de la Justice, et je dis que
c'est un département technique. Il lui faut des
hommes qui aient été instruits dans les lois, des
hommes qui aient étudié et qui comprennent les
subtilités de cette grande science que mon honorable
ami (M. Mills) étudie avec tant d'avidité et de
succès. J'affirme qu'en comparant le département
de l'Auditeur général tel que constitué avec celui
la Justice, sous le rapport de l'habileté moyenne,'
de l'expérience et des capacités moyennes qui sont
requises, la comparaison n'est pas au désavantage
du département de la Justice, mais c'est tout le
contraire. -Prenez le département des Finances.
J'en dirai très peu de chose, sauf qu'à mon avis la
variété et la nature de l'ouvrage qui s'y fait exige
en général un personnel plus expérimenté et plus
capable que. dans le département de l'Auditeur
général. Il y a un grief parce que le montant
demandé pour les dépenses imprévues dans le
département de l'Auditeur général, c'est-à-dire pour
les commis surnuméraires, a été réduit.

L'honorable député (M. Mills) voit ce qui appa-
raît dans le budget, mais il ne voit pas ce qui était
lemandé lorsque les crédits étaient étudiés en con-

seil. Les crédits avaient été examinés auparavant,
et des sommés qui étaient demandées pour le paie-
ment des commis surnuméraires furent réduites
aux chiffres auxquelles elles s'élèvent maintenant.
Avant de finir l'étude des crédits je les repassii en
conseil, et, désirant réduireà un certain, montant-
les sommes affectées aux dépenses imprévues pour
le paiement de commis surnuméraires je rognai les
dépenses de deux ou-trois départements, y compris
le mien, et le département de l'Auditeur générà
subit une diminâtion de $500. . Je n'éprouvai pas
un très grand remord:en agissant ainsi ; parce que-
je savais que deu,' trois ou quatre positions per-
manentes.étaient restées longtemps vacantes dans
le département de l'Auditeur général et qtie les,
sommes affectées aux dépenses imprévues .pour'
le paiement de commis gurmunéraires pendant:le,
présent exercice étaient considérables. Ces posi-
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tions seront données avant la fin du présent exer-
cise, de sorte que le département de l'Auditeur gé-
néral commencera le prochain exercice avec son
personnel complet d'employés permanents et, par
conséquent, comparant les deux exercices, il aura
besoin de moins de commis surmunéraires que l'an
dernier ; c'est pourquoi j'ai cru que le crédit pou-
vait fort bien être réduit. Il a été réduit de ce
montant. L'Auditeur général a encore $1,300 pour
les dépenses imprévues, tandis que le département
des Finances n'a que $1,000 pour les mêmes fins. Si
vous considérez que le ministre des Finances traite
injustement. l'Auditeur général sous ce rapport,
comme le dit mon honorable ami (M. Mills), que
pensez-vous de la manière dont le ministre des
Finances traite son propre département, quand il en
réduit la somme affectée aux dépenses imprévues à
$1,000. Soit à $300 de moins à ce que reçoit l'Au-
diteur général ?

Mais les dépenses du département de l'Auditeur
général ont raisonnablement augmenté. L'Audi-
teur général a commencé en 1879 avec quatorze
commis. Je suppose que nous pouvons considérer
1880 comme la première année complète de l'exis-
tence de ce département. Il avait alors quatorze
commis, qui touchaient la somme de $14,929.17,
et le montant affecté aux dépenses imprévues de
son département s'élevait à $2,547.42, soit un total
de $17,476.59. En 1890, le nombre des commis
était porté à vingt et un avec $23,076.78 d'appoin-
tements, et le montant affecté aux dépenses impré-
vues à $2,990.40, soit un total de $26,067. 18.

En 1894, le nombre des commis était porté à
vingt-quatre avec $25,962.52 d'appointements, et
le montant des dépenses imprévues à $3,499.95,
soit un-total de $29,462.47. C'est-à-dire que de 1880
à 1894 le nombre des commis avait été augmenté
de quatorze à vingt-quatre, et les dépenses totales,
à l'excluqion de son propre traitement, s'étaient
accrues de 68 pour 100. Or, M. l'Orateur, cela
forme certes une très belle augmentation, soixante
huit pour cent dans une période de quatorze ans.
Prenons maintenant le département des Finances
et faisons une comparaisons entre les deux. En 1879,
le département du ministre des Finances avait
trente'-huit commis, et en 1895, il en a vingt-buit.
En 1879, ses dépenses furent de $48,500, tandis
qu'en 1895 elles n'ont été que de $43,100 ; et j'af-
firme ici q ne la besogne du département des Finan-
ces a augmenté tout autant, au point de vue de son
importance, du soin qui y est apporté, et de la
somme 'de travail réel nécessaire dans le -départe-
ment, que celle du département de PAuditeur géné-
ral depuis dix ans. - • Sous ce rapport, je ne crois
pas qu'il y ait beaucoup à critiquer. Ces quelques
faits que j'ai cités suffisent pour démontrer claire-
ment l'iiexactitude de la prétention que le dépar-
tement.de l'Auditeur général a été traité autrement
que les autres, et cela par esprit de parti.

-L'honorable député (M. Mills) dit, M. l'Oràteur,
que l'Auditeur : général est un officier de cette
Chambre. 'Je ne crois pàs que l'on puisse réelle-
ment le qualifier de ce nom. Il y a dans nos
statuts, une loi qui confère au gouverneur général
en Conseil le pouvoir dé nommerl'Auditeur général,
.et il. est pour 'le moment le fonctionnaire nommé
par le gouvernement au Canada. Il est nommé
conditionnellement, et sous ce rapport, sa position
diffère de celle de la; plupart des autres employés
,publics Mais sous tous les 'autres rapports il èst
un officiers nommé par le gouvernement pour le
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moment, en vertu du pouvoir conféré au gouverne-
ment par un acte du parlement-le seul moyen
par lequel le gouvernement peut nommer un offi-
cier quelconque. Il est soumis à l'Acte du service
civil, mais il a certains pouvoirs que ne possède
aucun autre chef de département. Mon hono-
rable ami dit qu'il y a des preuves que ce départe-
ment est traité injustement. En 1886, lors de la
revision des statuts, le pouvoir qu'il était autrefois
censé avoir de donner de l'avancement aux employés
de son département lui fut enlevé; et lorsqu'il
signala la chose à moi d'abord, et ensuite à sir John
Thompson, comme ministre de la Justice, je lui
dis aussitôt, et sir John Thompson lui répéta plus
tard : "Nous allons vous donner le pouvoir que le
parlement vous avait donné d'abord, et qu'il sup-
pose que vous avez, mais qui vous a été enlevé."
Et par un acte spécial nous lui avons rendu ce pou-
voir et lui avons donné le droit absolu d'accorder
de l'avancement aux employés de son département.

La seule chose à laquelle il soit tenu de se con-
former dans son département, c'est que l'argent
nécessaire pour payer ses commis doit être voté
par le parlement sur la recommandation du gou-
vernement. Mon honorable ami dit qu'il a un
autre moyen de se procurer l'argent. Qui le
votera? Peut-il le faire ? S'il l'essayait, l'Orateur
déclarerait qu'il viole la loi, bien que, d'après les
prétentions émises l'autre jour par l'honorable
député, quand l'Orateur a déclaré qu'un bill était
contraire au règlement, je sois porté à croire que
l'honorable député se croit capable de faire presque
tout ce qu'il lui plaît dans cette Chambre. Lors-
qu'il en viendra à solliciter les voies et moyens il
constatera, néanmoins, que les appointements des
officiers du département de l'Auditeur général ne
peuvent être votés que si le gouvernement les
soumet dans le budget et demande à la Chambre
de les accorder. A part cela, l'Auditeur général a
tous les pouvoirs dans son département: il fait des
règlements pour son administration; il donne de
l'avancement suivant les règles qu'il juge lui-
même à pròpos d'établir.

Mon honorable ami a fait au sujet de l'audition
des comptes publics une dissertation historique
qui était sans doute exacte. Il a expliqué avec
beaucoup de soin, et très exactement, je suppose, le
genre d'audition qui existe dans la Grande-Bre-
tagne. Notre mode d'audition est calqué presque
entièrement sur celui de la Grande-Bretagne, mais
je conteste que l'Auditeur général soit tenu, par la
nature de ses fonctions, de critiquer le gouverne-
ment, comme mon honorable ami l'a affirmé deux
ou trois fois. Je dis que l'Auditeur général, dans
l'accomplissement fidèle de ses devoirs, peut n'avoir
jamais lieu de critiquer le gouvernement. Qu'a-t-il
à faire? Ses devoirs sont définis par la loi; mon
honorable ami peut la lire et il l'a lue. Il doit
voir, en premier lieu, à ce que toutes les dépenses
soient autorisées par le parlement. Y a-t-il matière
à querelle entre lui et le gouvernement à ce sujet?
Doit-il nécessairement critiquer le gouvernement
quand il prend les crédits tels qu'ils ont été adoptés
dans le bill des subsides et compare le crédit qu'on
lui demande de donner avec le texte de la réso-
lution ? Pas du tout. Il a plus que cela à faire:
.lorsque le gouvernement ou le bureau de la tréso-
rerie affecte une certaine somme d'une certaine
manire et sous un certain chef, il doit voir à ce
que la limite prescrite ne soit pas dépassée. Y
a-t-il matière à querelle entre lui et le gouverne-

M. FOSTER.

ment relativement à son contrôle sur ce point?
Lorsqu'un crédit est accordé et que des chèques
sont émis pour le payer, il doit voir à ce que les
chèques et pièces justificatives lui soient soumis-
à ce qu'il y ait des preuves suffisantes que la
dépense a été autorisée. Il n'y a pas là de néces-
sité de critiquer le gouvernement. Si l'Auditeur
général ne s'occupe pas, comme il n'a pas à le faire,
de la politique du gouvernement et des intérêts de
parti, il n'y a pas de nécessité pour lui, dans l'ac-
complissement de ses devoirs, de critiquer le gou-
vernement. Il doit examiner scrupuleusement les
dépenses des départements pour s'assurer si le
paiement en a été autorisé.

Le seul cas où l'Auditeur général puisse venir en
conflit avec le gouvernement-et c'est un conflit
légal, mais non pas un conflit d'opinions de par.ti-
c'est lorsqu'il dit qu'à son avis une dépense n'a pas
été autorisée par le parlement, tandis que le minis-
tre de la Justice, lorsque la question lui est
soumise, émet l'opinion qu'elle a été autorisée par
le parlement. Cela règle la question et ne devrait-
il pas en être ainsi ? Est-ce que nous aurons un
Auditeur-général qui dans un cas de ce genre sera
supérieur au département de la Justice ? Pas du
tout. S'il surgit une question d'interprétation
légale d'un crédit voté par le parlement, et que
l'Auditeur général, qui n'est pas un homme de loi,
croie que le département n'a pas le pouvoir, d'après
ce crédit, de faire une certaine dépense, la seule
chose que le gouvernement ait à faire, sans quoi le
gouvernement serait paralysé, c'est de soumettre
la question à ses officiers légaux, d'accepter leur
opinion et d'en prendre la responsabilité. De
semblables cas sont réglés de la manière ordinaire
-le rapport du ministre de la Justice étant renvoyé
devant le bureau de la Trésorerie, qui en décide. Ces
choses ne donnent pas lieu à un conflit entre le
gouvernement et l'Auditeur général. Le rouage est
facilement mis en mouvement ; il est simple et
claire; il.fonctionne automatiquement. Dans mes
rapports avec l'Auditeur général, jamais il n'y a
en la moindre difficulté à ce sujet. Je dis donc
qu'il est injuste de la part de qui que ce soit de
prétendre que l'Auditeur général est tenu de criti-
quer le gouvernement; et je désapprouve la partie
de cette pétition où l'Auditeur émet l'opinion qu'il
doit nécessairement être considéré comme hostile à
tout gouvernement s'il fait son devoir.

Je ne crois pas que ce soit exposer l'affaire telle
qu'elle doit l'être ; je ne crois pas que ce soit la
règle à appliquer. Il y a un point important qu'on
laisse de côté et dont je vais m'occuper pour un
instant. L'honorable député mentionne le nombre
des employés du département des Financeset les
traitements qu'ils'retirent, etilétablit unemoyenne ;
et il prétend que les traitements des commis du
bureau de l'Auditeur général étant en moyenne
beaucoup moins élevés, il y a injustice. Mon hono-
rable amine tient pas compte du fait que le départe-
ment des Finances, avec son personnel d'employés
est en opération depuis .1867, qu'il est entré en
fonction cette année-là avec un certain nombre
d'employés fournis par les vieilles provinces unies
et que depuis 1867, par un développement iormal,
les employés conformément à la loi réglant les pro
motions et les augmentations ont. graduellement
gravi une série ascendante de promotions et de
salaires. Le bureau de l'Auditeur général a été établi
en 1879 avec un très faible nombre d'ànciens com
mis; aujourd'hui presque tout le personnel de ce
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bureau se compose d'employés entrés dans le ser- haut chiffre de $1,350. Il y a encore le cas de F.
vice public depuis 1879. Et maintenant vous Hayter qui a été nommé aux appointement de $700
voulez que ce département qui n'existe que depuis par année, soit $300, au delà du traitement mini-
14 ans, qui fonctionne en vertu de la loi des aug. mun, et qui graduellement s'est fait un traitement
mentations ou promotions, soit sur le même pied de $850. Il est monté de $850 à $1,100, puis à
qu'un département qui est beaucoup plus ancien, et $1,150, puis à $1,400, après cela on a trouvé le
l'honorable député a tiré la conclusion que du moyen d'augmenter son traitement de $1,700 à
moment que les salaires ne sont pas égaux il y a $1,800. Et aujourd'hui il retire $2,000 par année.
injustice -pour celui qui retire le moindre salaire. Je doute qu'on. puisse trouver dans n'importe

Je veux dire que l'Auditeur général n'a pas été quel autre département une promotion aussi rapide,
traité avec injustice sous un autre rapport. Le effectuée en dépit de la règle générale.
service civil est un. Chaque département s'oc- Prenez le cas de J. Gorman, qui a été nommé aux
cupe de ce qui se passe dans le département appointements de $700, est monté de là à $850, par
voisin. Nous désirons que justice égale soit des augmentations normales, puis a sauté à $1, 100, et
rendue entre les divers départements. Il est même à $1, 150, comme augmentation d'une simple
impossible d'établir une règle absolue qui puisse année, et qui' a été promu à $1,400. Et aujour.
être appliquée dans tous les temps. Il y a des d'hui il retire $2,000. Je n'ai rien à dire contre
cas très justifiables dans lesquels on fait excep- ces employés, ce sont tous de bons employés et
tion par considération de mérites et des services l'Auditeur général en fait de grands éloges; niais
rendus. Mais nous essayons d'administrer le je signale ces faits afin de faire remarquer que le
service civil d'après un principe d'uniformité dans ministre des Finances n'a pas été très dur pour le
les divers départements, et sous ce rapport il n'y a département de l'Auditeur général. M. Boltonest
pas un département qui offre un contraste aussi entré en fonctions avec des appointements de
marqué que le département de l'Auditeur général. $700, par année; M. Balderson est entré en fonction
La loi qui régit.le service civil décrète que les em- avec des appointements de $800, puis son traite-
ployés entreront en fonctions au traitement mini- ment a été porté à $850, puis il a été promu à
mum de $400 par année, avecdroit d'augmentation $1,100, et transféré. M. J.-C. McDonald a éténom-
dans le cas de spécialités et que le traitement aug. mé avec des appointements de $700; M. Bissonnette
mente de $50 par année jusqu'à ce qu'il atteigne le de même. Si je ne me trompe, ces deux employés
maximum de la classe. Et il en est ainsi dans les ont été transférés du département des Postes, et
diverses classes. Or, il est probable que l'auditeur l'on devrait tenir compte de cela. Mademoiselle
général a nommé, proportionnellement au nombre Baldwin est entrée en fonctions avec des appointe.

e ses employés, des commis à des salaires plus ments au chiffre de $500 ; Reid est entré en fonc-
élevés que le traitement minimum. tions avec un chiffre d'appointements de $800, et

M. Kearns, qui a été transféré du département des
M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce que cela n'est pas Postes avec un traitement de $700, est monté à $800,

nécessité par les fonctions de son département ? puis à $1,100, et il retire aujourd'hui $1,350, M.
Martin qui est entré avec des appointements de

M. FOSTER: Pas du tout, dans mon opinion. Il $800, a augmenté graduellement jusqu'à $850, et a
y a plus que cela : dans les autres départements, été promu à $1,100. M. Stevenson a été nommé
la règle est qu'un commis de 3e classe, par exemple, avec un traitement de $600, ce salaire fut porté
a droit à une augmentation jusqu'à ce que son à $900, et puis à $1,100. M. Hayes transféré
traitement atteigne le chiffre maximum autorisé du département des Postes est entré en fonctions
par la loi, après quoi il a droit de demander d'être avec un traitement de $650, ce salaire s'est élevé
promu. C'est la règle générale et nous nous con. jusqu'à $850 et le voici au chiffre de $1,100. Il en
formons à cette règle. est de même à l'égard de MV. Moore qui a reçu des

appointements de$700, eta paraccroissementatteint
M. MILLS (Bothwell): Non. $800 et enfin reçoit aujourd'hui $1,100. En ce qui

regarde les autres employés de ce département ils
M. FOSTER: Oui. Mon honorable ami pourra paraissent avoir été nommés avec des traitements

trouver qu'on a agi différemment par exception. de $400 à $500, ceci prouve que dans le départe-
Mais l'exception prouve la règle, et je parle de ce ment de l'Auditeur général, non seulement les
qui est de règle; naturellement, il peut y avoir employés ont été nommés en beaucoup de cas avec
déviation à la règle quand une vacance surgit pour desappointementsdépassantletraitementminimum,
cause de décès ou autrement, et le ministre choisit mais qu'il leur a été donné un rapide avancement,
l'individu le plus apte à, remplir la vacance. La si vous' consultez. l'histoire du département'vous
conséquence en est qu'un employé ainsi., promu verrez qu'il n'y a eu aucune -mesure:prise' pour
entre dans une classe plus élevée avant d'avoir entraver la liberté, del'Auditeur général en ce, qui
atteint le traitement maximum de sa classe pre- concerne la demande qu'il ne cessait de prôner, et
mière. Mais dans ces cas, non de promotions mais 'qu'il était anxieuxde réaliser, savoir d'avoir pour
d'augmentations' en ce qui regarde la classe et la employés des personnes graduées dans une univer-
promotion d'employés qui sont ainsi choisis avant sité. l était disposé à offrir, des avantages parti-
d'avoir atteint le plus haut degré de leur classe, culiers à ces personnes graduées pour les induire à
vous verrez que le département de l'Auditeur géné- accepter un emploi. ' J'ai admis cette demande et
ral fournit des exemples exceptionnels. En voici l'un après 'l'autre les employés ont été nommés à
un : en 1879, M. Thomas Porter est. nommé à ce des traitements plus élevés que le minimum.
département avec un salaire de $800, soit $400 D'autres questions ont été touchées par- mon
au-dessus du traitement minimun. M. Lynch honorable ami, mais je crois avoir discuté les prin
est entré, avec un salaire de $400. Ce salaire fut cipales.
élevé de $500 à $700, élevé de nouveau de $750' En .ce qui concerne la pétition, mon honorable
à $1,100, puis a atteint par accroissement annuel le ami a soulevé la question de correspondance
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échangée entre nous ; il doit savoir aussi bien que
l'Auditeur général que cela avait lieu dans un
temps où l'on est fort occupé. C'était un temps
de grande occupation pour moi et pour le Conseil.
Je reçus (le l'Auditeur général une lettre me
demandant d'adopter cette mesure et de la faire
ratifier par le Conseil. Je soumis la question au
Conseil, mais il faut plusieurs jours même plusieurs
semaines pour arriver à faire adopter par le
Conseil des questions qui ne s'imposent pas par
leur importance.

Quand j'eus soumis cette question au Conseil et
attendu une décision pendant quelques jours, je
reçus une autre lettre, lettre courte mais allant
droit au fait, aux termes (le laquelle l'Auditeur nie
prévenait que si une réponse du Conseil ne lui était
pas fournie dans un jour ou deux, il en appellerait
à la Chambre. J'ai mis cette lettre sous la couver-
ture de mon buvard et elle y est restée jusqu'aujour-
d'hui. Comme la Chambre a été saisie (le cette
pétition, je dois dire qu'à mon avis la meilleure
conduite à tenir de la part de l'Auditeur général
aurait été, vu qu'il fait partie du service civil, de
discuter la question avec le gouvernement, d'ex-
poser ses griefs au gouvernement et d'accepter les
raisons pour lesquelles le gouvernement ne pourrait
lui accorder les augmentations et les sommes qu'il
demandait cette année. Est-ce que par hasard
l'efficacité du département et son opération seront
mises en péril parce que deux commis de deuxième
classe n'auront pas la promotion ni l'augmentation
que désire l'Auditeur général? Est-ce que par
hasard le travail du département ne peut se faire
d'une manière satisfaisante parce que nous ne fai-
sions pas de deux commis de 2e classe des commis
de Ire classe? Est-ce que le travail ne peut pas
être aussi bien fait par des commis de 2e classe que
par des commis de Ire classe ? Je ne prétends pas
dire qu'une ambition légitime à s'élever ne devrait
pas être satisfaite d'un jour ou l'autre, mais je dis
que des deux commis dont la promotion est
demandée par l'Auditeur général, l'un a atteint
depuis longtemps le chiffre maximum de sa classe
et l'autre y est arrivé dernièrement.

Si ces employés avaient été depuis des années à
la tête de leur classe, attendant après une promo-
tion qui ne venait pas, je comprendrais que leur
ambition fût déjouée et qu'ils fussent indifférents
à l'ouvrage. Mais tel n'est pas le cas. Je ne crois
pas que la nmeilleure raison que puisse apporter
l'Auditeur général soit de (lire: Toute l'efficacité
de mon département est atteinte, et il me faut me
présenter devant le parlement et demander une
enquête sérieuse parce que deux commis de 2e
classe, ayant atteint ou à peu près le chiffre
maximum de leurs honoraires désirent être promus
et qu'il faut qu'ils soient promus cette année. -

Je ne crois pas que ce soit une raison pour sou-
lever ici une question comme celle-là. Je crois
que nous aurions pu la régler, si l'Auditeur
général avait simplement fait sa demande au gon-
vernemuent, avait consulté le gouvernement par
mon intermédiaire et nous avait donné un peu de
temps pour étudier son affaire. Mon honorable
ami a tiré de cette pétition un argument basé sur
un mot malheureux. On n'y dit pas directement
que les premiers ministres, depuis feu sir John
Macdonald, ont gêné l'Auditeur général; mais c'est
l'inductionque mmon honorable ami a été prêt à tirer,
savoir, que pendant que sir John Macdonald avait
appuyé l'Auditeur général, les premiers ministres

M. FoSTER.

depuis lors ont toujours chercher à l'embarrasser,
c'est l'assertion faite dans cette pétition et une
assertion que je ne saurais, ce me semble, ne pas
devoir laisser passer sous silence. L'Auditeur
général laisse entendre qu'on s'oppose aux promo-
tions qu'il demande parce qu'elles n'appartiennent
pas au gouvernement. Voici ce qu'il dit:

Il est possible que l'une des objections à l'avancement
ici soit que, quand il est pécuniairement pourvu à une
promotion votre pétitionnaire fait cette promotion sans
s'ocper d'autre chose que des titres que les candidats
ont gagnés en servant comme il faut dans le bureau de
l'Auditeur.

Je dois dire en toute justice et en toute fran-
chise que l'Auditeur aurait mieux fait de laisser
cela de côté. J'ai cité le cas dans lequel sir John
Thompson, comme ministre de la Justice et chef du
gouvernement, et moi-même, prîmes promptement
les moyens de remettre le droit de promotion entre
les mains de l'Auditeur général, quand par hasard
il lui fut enlevé par le consentement, le consente-
ment passif, au moins, de la Chambre. Si nous
avions voulu le traiter injustement, nous aurions
laissé les Statuts revisés dans l'état où ils étaient.

La conclusion générale à tirer des déclarations
de l'Auditeur général, est fausse, et j'aurais beau-
coup préféré que ces déclarations ne fussent pas
faites.

Il y a une autre déclaration faite dans cette péti-
tion. L'Auditeur général déclare que, quelque soit
le parti au pouvoir, il verra à ce que les fiances
soient bien administrées et, s'il n'y peut réussir, il
le fera connaître aux contribuables. Je suis porté à
croire que l'Auditeur général et le contribuable sont
tout aussi éloignés l'un de l'autre que le greffler de
cette Chambre et le contribuable. L Auditeur
général fait son ouvrage et le gouvernement fait
son ouvrage ; le gouvernement est responsable aux
membres de cette Chambre et c'est aux députés à
prendre la cause de leurs mandataires. De sorte
que, je crois que cette déclaration aurait pu aussi
être laissée en dehors de la pétition de l'Auditeur
général.

Venons-en maintenant à une question d'audition.
Mon honorable ami désire savoir si le gouvernement
n'éprouve pas un certaii mécontentement de l'éta-
lage fait dans le rapport de l'Auditeur général, s'il
n'y a pas là une raison expliquant suffisamment
toutes ces prétendues injustices. Il n'y a pas d'in-
justice, mais supposons que nous prenions cet argu-
ment et que nous le mesurions à sa valeur. L'Audi-
teur général suit actuellement un certain mode.
Le département de l'Audition a étéfondé et la loi a
donné à l'Auditeur général des pouvoirs, généraux
basés sur la loi anglaise. Quand l'Auditeur général
est entré en fonction, il est entré en vertu de la loi
anglaise, et les premiers rapports qu'il fit, 'ont été
conformes à la loi anglaise. Que n'importe quel
député prenne le rapport de l'Auditeur général de
1879, et de plusieurs années après cela et qu'il les
lise, et il verra qu'on s'est conformé exactement au
système anglais. Dans ce ce temps là, il exposait
simplement la dépense des divers départements, de
combien elle excédait le crédit voté, ou de comblei
elle était au-dessous, et si tout était régulier, il don
nait son certificat. S'ilyavait dans le compte quelque
chose d'irrégulier, il en prenait note. J ai ici l'au-
dition du parlement anglais pour 1891-92. Prenez
par exemple, la dépense, an compte des parcs et
jardins royaux. Il y a là une énonciation de ce qui
a été payé, du crédit voté, de la dépense en sus o
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au-dessous du crédit. Mais quand on prend le rap-
port de l'Auditeur général pour 1894, ou l'un de
ses derniers rapports, nous voyons qu'il y a beau-
coup plus qu'une audition des comptes; chaque
article de dépenses et de revenu est entré dans ses
moindres détails, d'autaut que son département a
le temps de recueillir ces données et que l'imîpri-
meur peut en faire rapport au parlement.

M. LAURIER : Y a-t-il là un mal ?

M. FOSTER : Y a-t-il là un mal ? Mon hono-
rable ami pourra déclarer qu'il n'y a pas de mal à
faire beaucoup de choses qui seraient cependant
inconvenantes dans beaucoupdecirconstances. Ainsi
il n'y aurait pas de mal s'il plaisait à mon honorable
ami de danser une jigue ici, muais s'il devait se rendre
au milieu de la salle et danser une jigue pendant que
l'Orateur est au fauteuil, sa manière d'agir attire-
rait l'attention comme étant quelque peu inconve-
nante. L'Auditeur général ne ferait rien de mal
s'il lui prenait fantaisie de faire son rapport cinq
fois plus volumineux en y insérant tous les noms
de tous les habitants mâles du Canada à qui aucune
somme d'argent n'a été payée. Il aurait ainsi le
positif et le négatif, les noms de ceux qui ont reçu
de l'argent et les noms de ceux qui n'en ont pas
reçu.

Prenez, par exemple,- la première chose qu'on
remarque dans le rapport.de l'Auditeur général. Il y
a une liste donnant les noms des personnes qui ont
reçu de l'argent de plus d'une source, exactement
la somme reçue dans chaque cas et la source d'où la
somme provenait. Mon honorable ami, le chef de
l'opposition, sera porté à demander : y a-t-il quel-
que chose de mal là dedans ? Non, il n'y a rien de
mal et l'Auditeur général ne prétend pas qu'il y ait
du mal là dedans. La loi autorise le paiement. La
Chambre des Communes a adopté la loi. Il n'y a pas
d'audition là dedans. L'audition anglaise, et l'au-
dition telle qu'elle était faite autrefois par l'Audi-
teur général, donnent simplement un état des
salaires ou déboursés, exposant ce qui a été au delà
ou en deça des crédits votés, et s'il constate quel-
que chose de louche, il l'annote tout simplement et
y attire l'attention de la Chambre, mais le rapport
de l'Auditeur va beaucoup plus loin, il contient un
déploiement de chiffres qui n'ont rien à voir avec
une audition - On peut, bien s'autoriser de l'Acte
d'audition pour trouver qu'il n'y a rien qui défend
à l'Auditeur de faire le déploiement de toutes ces
sommes, mais on trouvera également que l'intention
générale.de l'acte se rapporte à une audition telle
que l'auditeur en faisait dans les premiers temps.
Il doit prendre les dépenses et les crédits votés par
le parlement, et voir à ce que la dépense soit faite
conformément aux conditions du crédit. Et si la
dépense a excédé le crédit voté ou est resté en deçà,
il est tenu de le mentionner, sans pour cela insérer
en détail tout ce qui a été payé à celui-ci età celui-
là pour Ilivre de clous ou un 100 pieds de planches.

Ne voit-on pas quelle injustice ce systèmie peut
comporter sous" certains rapports, et combien il
peut être de nature à tromper la Chambre ? Si le'
rapport de l'Auditeur doit donner en détail tout ce
qui est acheté et vendu, il devrait y avoir aussi les
spécifications dans chaque cas. Autrement, nous'
serons portés à des difficultés en ce qui concerne la
discussion de ces- détails dans la Chambre. Et- èi
nous, avec la connaissance Epéciale. que nous avon,
de ces questions, sommes exposés à nous tromper,

à combien plus forte raison le public entre les mains
de qui ce volume peut tomber est-il exposé à être
trompé. Il y a une énumération générale de faite,
mais il peut y avoir douze articles différents entre
lesquels il y a une différence de valeur de plusieurs
centaines cde piastres. Donnez simplement l'énu-
mération de l'article et le prix, sans autre spécifi-
cation quant à la qualité ou autre chose de ce genre,
c'est en réalité donner un renseignement faux.

Je n'ai pas l'intention de continuer davantage cette
discussion dans le moment. Je désire déclarer
simplement que je ne crois pas que nous puissions
nommer, à l'occasion de cette pétition, le comité
demandé. Accorder un comité d'Etat, un comité
de la Chambre, sur la simple déclaration qu'on a
refusé une promotion à deux commis, et que dans
une année de gêne on a enlevé $500 au compte
des contingences, c'est une demande que la
Chambre pourrait difficilement accorder.. Ce que
l'Auditeur demande en réalité à la Chambre, c'est
de censurer le gouvernement, et une telle prétention
de la part d'un employé du gouvernerpent et d'un
membre du service public est trop absurde pour
être discutée sérieusement.

M. COCHRANE: Quels sont les appointements
que ces deux commis retirent actuellement ?

M. FOSTER: Je crois qu'ils retirent $1,400
chacun, l'un d'eux a atteint dernièrement le maxi-
mum de sa classe et l'autre en jouit depuis un an
ou deux. Le gouvernement ne voit pas comment
il pourrait accorder cette comnission pour les
raisons alléguées. Il se peut cependant, que le
gouvernement nomme plus tard une commission
spéciale qui étudiera la question de l'audition et
fera rapport pour l'information du gouvernement
et de la Chambre, mais il est impossible d'accorder
le comité demandé dans la pétition et pour les
raisons y mentionnées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De même que
pour la lettre d'une femme, je crois que la force
des remarques faites par l'honorable député se
trouve dans le Post-scriptum. Il a donné à enten-
dre très clairement qu'il regrettait l'ancien temps,
alors que l'audition ne tenait pas une place assez
large pour inquiéter le ministère des Finances ou
les partisans du gouvernement.

M. FOSTER : Et votre temps, alors qu'il n'y
avait pas d'audition du tout?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est moi qui
a créé l'audition, et je savais ce que je faisais quand
je le faisais. Je savais que lorsque notre dépense
s'élevait à $14,000,000 de moins que- le chiffre
actuel dela dépense.publique, il n'y avait pas beau-
coup de nécessité pour une audition ; et si l'hono-
rable ministre avait suivi mon:exemple, et si dans
5 ans et plus, tout en ayant à faire face à- une dé-
pense de $30,000,000 ou $40,000,000 à lui léguée
par ses prédécesseurs, il n'avait à signaler qu'une
augmentation de dépense de $200,000. -La nécessité
d'une. audition se faisait beaucoup moins sentir
qu'aujourd'hui, cependant il est clair que la véri-
table offense commise par l'Auditeur général, telle
qu'elle ressort des remarques du ministre, c'est que
l'Auditeur général,: qui, je dois-le dire, est.un em-
ployé tout spécial du. parlement, par opposition
aux employés du gouvernement·a, depuis plusieurs
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années donné au peuple canadien une foule de ren-
seignenients qui sans doute ne sont pas du goût de
l'honorable ministre ni de ses amis.

L'Auditeur général a mis au jour un grand nom-
bre de dépenses qui ne font pas bonneur au gou-
vernement, et je n'ai pas le moindre doute que le
ministre des Finances n'a aucune disposition à
rendre plus considérable le rapport de l'Auditeur.
Je suis obligé de dire que le rapport, avec les ren-
seignements actuels qu'ils contient est suffisant,
pour donner à réfléchir non seulement à l'honorable
ministre et à ses partisans, mais à tous ceux dans
ce pays qui se soucient de savoir comment il se fait
que nous dépensons aujourd'hui tout près de $40,-
000,000 et qu'avec une administration prudente et
judicieuse ne lui coûterait que $25,000,000.

L'honorable ministre a eu la bonté de signaler
les augmentations merveilleuses, les promotions
subites qui ont eu lieu dans le département de
l'Auditeur générai.

A-t-il jamais entendu parler d'une promotion
subite très remarquable qui a en lieu dans
le cas de M. McLeod, qui, je crois a été
lancé dans le service civil, ayant très peu d'expé-
rience, et qui, si je ne nie trompe, retire aujour-
d'hui environ $2,400 par année comme sous-receveur
général à Saint-Jean, un honmie que le ministre
des Finances connait parfaitement.

M. FOSTER : Je le connais bien. C'est un bon
garçon.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il
a été promu à un traitement de $2,400 par année,
bien qu'il ne vaille pas grand'chose, sauf le fait
qu'il se trouve proche parent du ministre des
Finances.

M. FOSTER : Son mérite est indiscutable, mais
vous vous trompez dans vos chiffres.

Sir RICHARD CARTWRIGIT : Quel est son
traitemlleu'

Une VOIK : $2,200.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Nous lui don-
nerons le bénéfice de $200. L'honorable ministre a
longuement discuté la question de ce que coûte
actuellement le département de l'Auditeur général.
Je me suis donné la peine d'étudier en détail l'opé-
ration de ce département en 1892 et je vois qu'il y
avait alors 25 employés, tandis qu'il y en a aujour-
d'hui 26. Ces 25 employés, en 1892, recevaient
$2.5,095, les 26 employés reçoivent aujourd'hui
$26,740. En défalquant les $500, qui représentent
je suppose le traitement d'un employé supplé-
mentaire, il semble qu'il n'y ait pas une très forte
augmentation dans ces 4 ans, mais une augmenta-
tion beaucoup moindre que celle prévue par les
statuts, Or en accordant à ces 26 employés l'aug-
mentation statutaire moyenne de $50 par année
qu'on ref use rarement dans les autres départements,
la dépense de ce bureau s'élèverait à $30,000 au lieu
de $26,'d40.

En appliquant cette règle, qui, je l'avoue, est un
peu rude mais raisonnable, il paraîtrait qu'il y a eu,
depuis 1892, une période de quatre années, en
tenant compte de l'officier dont j'ai parlé, une aug-
mentation totale de $1,200, dans le département
de l'Auditeur général, tandis que les augmentations
statutaires de $50 pour vingt-six employés auraient

Sir RIcIIA1w CAUTWaICuT.

été de $1,300 pour une année ; de sorte que l'aug-
mentation dans ce sens a été un quart de l'augmen-
tation ordinaire qu'on pouvait attendre. Or, il est
possible qu'on puisse en donner une explication
suffisante; je ne sais pas s'il y en a une ou non;
mais je dis que, à première vue, le laic que le dépar-
tement de l'Auditeur général a simplement reçu une
augmentation de $250 ou $300 par année depuis
quatre ans, ne dénote pas un avancement très
rapide, ni une reconnaissance particulière des
services que ses employés ont pu rendre.

De plus, je vois qu'en 1892 et en 1891 il y avait
apparemment le même personnel de premiers com-
mis, de commis de première et de seconde classe,
qu'il y a maintenant. En 1892, il y avait trois
premiers commis, un commis de première classe et
cinq de seconde classe. Le nombre des commis de
troisième classe paraît avoir été le même. Ainsi
que je l'ai dit, il peut y avoir une raison suffisante,
mais il paraît évident que l'accroissement du nombre
d'employés dans ce bureau a été considérablement
moindre que celui qui s'est produit dans plusieurs
autres bureaux. Je n'ai pas envendu dire par le
ministre des Finances qu'il y avait eu un grand
nombre de démissions dans le bureau de lAudi-
teur général ni qu'un grand nombre de ses employés
avaient été mis à la retraite.

M. MILLS (B3othwell : Il n'y en a pas un seul.

M FOSTER : Oui ; plusieurs employés ont été
mis à la retraite, mais malheureusement pour les
fins le comparaison, ils sont tous morts, tandis que
les employés des finances vivent encore.

Sir RICHARD CARTWRIOGT : Le travail les
a fait mourir. Mais je laisse cela de côté. Je suis
porté à croire qu'il serait de l'intérêt du ministre
des Finances de traiter l'Auditeur général avec un
peu plus de libéralité. Jusqu'à un certain point le
ministre des Finances et l'Aditeur général sont
dansla mêmeposition en ce qui concerne les dépenses
publiques ; et bien que ses bonnes intentions aient
surpassé de beaucoup ses actions et bien qu'il ait
cherchébèrèprimerlesextraagancesde ses collègues,
avec peu de succès quelquefois, je crois que, pour
modérer ses collègues il n'y a pas de meilleur officier
que l'Auditeur général.

L'Auditeur général, et ici je diffère d'opinion
avec le ministre sur certaines assertions faites par
lui, lAuditeur général, dis-je, en révélant comme
il a fait les détails des dépses qui ont eu lieu
dans les départements publics, met un frein sala.
taire aux extravagances naturelles que se permet-
traient tons les ministères s'ils n'étaient pas retenus.

M. FOSTER : J'aimerais entendre l'honorable
député nous dire s'il est d'opinion que c'est une
iudition utile.

Sir RICHARD CARTWRIGWT :-Je dis que
c'est un service très précieux pour le pays et qu'il
est hautement apprécié. Il n'y a pas un seul livre
bleu publié par la Chambre pour lequel je reçoive
plus de demandes que le rapport de L'Auditeur
général.

Plusieurs VOIX : Ecoutez! écoutez.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je dis que pas
un seul livre bleu publié par la Chambre, si ono-
rable ministre veut se donner la peine de lire les
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journaux, ne fournit plus de matières utiles et plus plus de temps à leur ouvrage que dans un départe-
d'exemples de l'extravagance qui nous a menés où ment comme celui-ci, et si vous enlevez à ces offi-
nous en sommes aujourd'hui, car je n'hésite nulle- ciers tout espoir de promotion, et si vous donnez à
ment à dire quel'honorable ministre, quelque soitle comptendre que si un homme entre au département
degré de responsabilité qu'il s'attribue, que la posi. de VAuditeur son salaire sera moins élevé et ses
tion du Canada aujourd'hui, avec ses dépenses esti. chances de promotion moindres que dans tout
inées de $39,225,O00, est en elle-même une preuve autre département, ou dans tous les cas, qu'il
qu'il a été gouverné avec extravagance, particuliè- avancera plus lentement, assurément vous gênez
rement sur le fait que nous avons à peine une popu- l'Auditeur général et petit à petit vous diminuerez
lation de 5,000,000 d'âmes ; et je n'ai pas le plus l'efficacité de son travail. J'ai fait voir par les
léger doute que, sans1'Auditeur général et la publi- étata concernant 1891-92, que la proportion de
cité donnée à la manière dontl'argent du peuple est l'augmentation des dépenses dans son département
dépensé, les dépenses auraient même excédé ce est de beaucoup moindre qu'on aurait pu le croire,
chiffre énorme. que si durant ces quatre années, les employés

Il est de toute évidence quelorsque le parlement eussent rec% l'augmentation ordinaire de W il
a créé la charge d'Auditeur général et qu'il lui a y aurait edau chiffre total une addition de $5,000
conféré les mêmes droits qu'aux juges, son intention au lieu de $1,200, tenant compte du salaire des
était qu'il fût dans un sens particulier un officier employés surnuméraires.
du parlement et indépendant du gouvernement du Examinons maintenant un autre grief dont se
jour. C'est évidemment avec cette intention que plaint l'Auditeur général, c'est-à-dire la diminution
l'acte a été passé, et qu'il soit dit que, dans un du chiffre de son crédit, et il me semble inexplicable
degré très étendu, et pour l'honneur de feu le pre. que leministrelaisse presquEtous les autres départe-
mier ministre sir John Macdonald, au moins, a tou. ments avec leurs assistants et leurs copistes et qu'il
jours reconnu cela. les retranche dans le département de l'Auditeur gé-

Mais il est également évident pour les députés nural. Ainsi que mon honorable ami, le député de
des deux côtés de la Chambre qu'il est absolument Bothwel, l'a fait observer, le bureau du secrétaire
impossible pour l'Auditeur général de remplir ses du gouverneur général a la même aide en fait de
fonctions convenablement si on ne lui laisse pas copistes. il y en a un peu moins au miriistère de la
une certaine latitude en ce qui concerne son person- Justice, et je dois dire, avec tout le respect que je
nel. Il serait de la plus grande absuadité pour nous dois au ministre de la Justice, que s'il fiut payer
de dire, d'un côté, que cet officier sera indépendant, $2,500, tel que demandéparles estimations, pour les
que le gouvernement ne pourra pas le révoquer copistesdontilabesoin,lasommede$l,800demandée
suivant bon plaisir et qu'il ne pourra pas le forcer par l'Auditeur généraln'est pas excessive. Je remar-
de faire ceci ou cela, bien qu'il puisse le harceler que qe dans le ministére du Secrétaire d'Etat, où il
par certains moyens fournis par la loi, lui laissant ne parsitpasy avoir une quantité d'ouvrage extraor-
toutefois le droit d'en appeler au parlement et dinaixe, $1,600 sont accordées pour copistes. Dans
d'expliquer le différend entre lui et le gouverne- le département des impressions et de la papeterie,
ment, puis, d'un autre côté, refuser à cet officier un $2,000 sont inserites sous ce chef. Dans le minis-
personnel suffisant pour lui permettre de remplir tère de l'ntérieur, il y a deux crédits distincts,
ses devoirs, $1,800 dans un département, et $1,800 dans le

Dans la pétition qu'il nous a présentée, VAuditeui département des Affaires des Indiens, soit $8,600
général fait une déclaration qui ne devrait pas en tout, comparativement à $1,800 demandées,
être dédaignée. Il nous informe qu'il est obligé, mais non accordées au département de lAuditeur
dans l'état de choses actuel, de faire travailler tele- général. La même observation s'applique à tous
ment son personnel qu'il ne peut espérer de con- les ministères, celui de l'Agriculture excepté, parce
tinuer ainsi, pendant longtemps ; il nous dit qu'il que, je suppose, les tableaux du recensement sont
veut augmenter légèrement le nombre de ses terminés, et tous les autres ministères reçoivent
commis et qu'il croit que cela est nécessaire pour absolument la même somme qu'auparavant pour
que le travail soit convenablement fait, et qu'il est aides de copistes-
forcé, avec regret, d'en appeler de la décision du Je crois qu'il est à propos de demander pourquoi
ministre, ce que pour lui-même il aurait voulu choisir entre une douzaine de départements celui de
éviter. l'Auditeur général pour y faire une réduction spé.

Je n'appuierais pas tout autre membre du ser, ciale ? Assurément, il est aussi important que nous
vice civil, occupant une charge ordinaire, qui en sachions comment sont dépensés les deniers publics
appellerait au parlement, mais je prétends que ne de nous faire connaître ce qui se passe dans le
l'Auditeur général est notre employé, est en quel- a euent de l'Intérieur ou celui des Affaires des
que sorte le serviteur de la Chambre par opposition Indiens, ou des impressions, ou même dans le minis-.
à serviteur du gouvernement du jour. L/Auditeur tète des Travaux publics. Mettant les deux faits
général a été nommé pour cette fin, Vacte établit e parallêle, il me semble que l'Auditeur général
clairement cette intention et le fait, auquel 'hono- avat de bonnes raisons pour s'adresser à la Chambre
rable ministre a fait allusion savoir, queini se-l de et lui dire qu'il était traité d'une manière injuste
tous les fonctionnaires a le droit, non de nommer, dans cette affaire. L'abondance des détails que le
mais de donner de Pavancement,fait voir clairement ministre blâme autant que la dimension du volume,
la grande différence qu'il y a entre lui et un autre et la grande précision avec laquelle les différentes
chef de département. Comment est-il possible dépenses sont énumérées, prouvent suffisamment
qu'il remplisse ces fonctions convenablement s'il que les employés du département ne sont pas pares-
n'a pas un personnel suffisant Et je suis obligé seux. -~Et voici un autre fait que le ministre ferait
de dire, d'après la somme de travail exécuté et la bien d'examiner.
nature de ce travail, qu'il y.a peu de départements Ainsi que je l'ai dit, il n'y a pas un livre bleu
dans lesquels il estnécessaire d'avoir des officiers dont le public s'occupe plus ou qu'il étudie plus
plus compétents on des hoimmes qui consacreront attentehent que le rapport de l'Auditeur général.
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Il peut fort bien se faire que les honorables minis-
tres n'aiment pas beaucoup que le public examine
ce rapport. Mais, si lhonorable monsieur a à coeur
sa popularité et les intérêts dle son parti, je lui
dirai qu'il a tort, à la veille d'une élection générale,
de faire voir qu'il a désiré diminuer la sévérité des
investigations que fait l'Auditeur général. J'ajoute
que, dans l'intérêt public en général, qui doit indu-
bitablement gouverner la Chambre, il agirait sage-
ment en établissant la règle qu'on doit le moins
possible intervenir dans les affaires de l'Auditeur
général. Je crois qu'il n'y a pas à craindre que
l'Auditeur général demande un crédit extraordi-
naire ou excessif. De fait, l'Aùditeur demande
moins, ou le ministre lui accorde moins, tant dans
les estimations principales que dans les estimations
supplémentaires. La réduction dans les deux
s'élève, je crois, à $1,000.

M. FOSTER: De vieux employés sont morts, et
des jeunes les remplacent avec des salaires moins
élevés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce cas,
si vous pouvez diminuer son crédit dans les estima-
tions principales, c'est une iaison de plus pour lui
accorder la petite somme qu'il demande dans les
estimations supplémentaires. Je ne veux pas dire
que l'honorable ministre (N1. Foster) éprouve un
ressentiment particulier contre l'Auditeur général.
Je suis porté à croire que s'il comprend son affaire,
il doit savoir que l'Auditeur est pour ainsi dire un
modérateur entre lui et ses collègues, surtout ceux
qui ont beaucoup à dépenser dans leurs ministères.
Mais je soupçonne fortement que le ministre des
Finances-et toutes ces estimations le donnent à
penser-a fait des réductions partout où il a pu et
osé en faire, sans tenir ancun compte les consé-
quences. Là où il a eu affaire à un collègue récal-
citrant il n'a pas retranché beaucoup, mais vu le
f4it que l'Auditeur général n'est pas un collègue il
a pu opérer une réduction et il l'a faite en consé-
quence, Nous savons parfaitement ce que ces.
dépenses imprévues signifient et comment elles sont
gerées. Nous savons parfaitement qu'il est extré-.
mement facile de donner plus tard une somme sup-
plémentaire à ces autres départements, s'il arrive
qu'ils ont besoin d'un peu plus que ce qu'on leur
accorde. En conséquence, il aurait été très sage,
s'il voulait se mettre en évédence, de faire ce que.
ses prédécesseurs et lui ont déjà fait, et de rétran-
cher dans certains cas, sachant que cela avait peu
d'importance, car s'il n'y avait pas d'estimation sup-
plémentaires cette année, il yen aurait l'anuée pro-
chaine, et toutes ces dépenses retranchéespourraient
être inscrites de nouveau sans inconvénient pour
personne.

Toutefois, cela ne s'applique pas au cas de l'Au-
diteur général. J'ose dire, ainsi que l'a clairement
fait voir le ministre des Finances, qu'il n'est pas
très agréable de voir dévoiler tous ces détails. Il
n'y a pas de doute qu'ils donnent beaucoup à réflé.
chir aux personnes qui ne peuvent pas comprendre,
pas plus que je ne le comprends moi-même, qu'il est
nécessaire de dépenser près de quarante millions de
piastres pour administrer les affaires du pays. Je
n'ai pas de doute que les différents détails quenous,
trouvons dans le rapport de l'Auditeur général
fournissent à un grand nombre de personnes l'occa-
sion de réfléchir sérieusement sur la manière dont
le Canada est gouverné aujourd'hui, et, en consé-

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

quence, je comprends fort bien que l'honorable
ministre (M. Foster) n'aime pas que ces détails
soient donnés si au long. Mais le ministre des
Finances dit que si l'Auditeur général veut donner
tous ces détails il devrait le faire d'une manière
plus complète. Je ne suis pas de cet avis. Je crois
que l'Auditeur remplit bien son devoir et d'une
manière suffisante, et je ne lui conseillerais pas,
malgré l'opinion du ministre des Finances, d'entrer
dans des détails plus minutieux que ceux qu'il
fournit aujourd'hui. Je recommanderai plutôt à
Chambre, plus particulièrement aux partisans du
gouvernement, de prendre le rapport tel qu'il est,
de le lire et de l'étudier attentivement et de bieg
comprendre comment l'argent se dépense. S'ils
suivent mon conseil, je suis parfaitement convaiecu
qu'ils deviendront une fois dans leur vie-du moins,
la grande majorité, j'espère-des partisans zélés lu
ministre (M. Foster) dans cette politique d'économie
qu'il a si souvent proclamé mais qu'il n'a pas pu
appliquer, même avec l'aide précieuse de l'Auditeur
général.

Sir CHARLES*HIBBERT TUPPER: Laques-
tion en jeu n'est pas dans tous les cas cellt que
l'honorable député (sir Richard Cartwright) a sou-
levée, savoir, si le gouvernement est en faveur
d'une audition ou opposé à une audition, ou si le
gouvernement est en faveur d'une audition com-
plète et parfaite ou d'une audition partielle et
incomplète. Ce n'est pas la question. Le gouver-
nement et le parti conservateur ont exécuté les
intentions (lu parlement en respectant l'acte d'au-
dition de 1878 et ses amendements. Ils en ont
donné la preuve en ne demandant jamais de dévier
même d'une ligne de cette loi qui a cet objet utile
en vue. En vérité, M. l'Orateur, nous avons un
plus grand respect pour la charge de l'Auditeur
général qu'en a l'honorable député (sir Richard
Cartwright), car le grand avantage que l'Auditeur
général paraît avoir à ses yeux pour un gouverne-
ment quelconque (et c'est peut-être pour cette rai-
son qu'on a créé l'emploi) c'est qu'il est un modéra-
teur-que ce soit un modérateur démodé ou non, i
ne le dit pas-nais la grande qualité de cet officier,
d'après l'honorable député (sir Richard Cart-
wright), est d'agir comme modérateur.

Or, l'histoire politique nous a prouvé qu'il a une
grande partie dans cette observation faite en pas-
sant, car le sort a voulu que feu Alex. Mackenzie,
premier ministre du gouvernement libéral, fit con-
naître, après la défaite de son gouvernement, une
bonne et excellente raison pour avoir une espèce de
modérateur. Cet honorable monsieur nous a dit en
termes précis que c'était une tâche presque au-
dessus de ses forces de garder le trésor public et
qu'il avait dû veiller jour et nuit sur ce trésor. Il
était, dans les circonstances, du devoir de l'hono-,
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
de présenter un bill aux fins de créer ce grand modé-
rateur et d'aider son premier ministre à éloigner ces
partisans dangereux et affamés.

L'honorable député (sir Richard Cartwright) a
prétendu que l'intention avait été que cet officier fût
un fonctionnaire du parlement, et sous le contrôle du,
parlement. Je renvoie l'honorable député (sir
Richard Cartwright) à son propre bill, et il verra
que ce n'était pas son intention, et que quand il a
présenté son bill il n'a pas proposé que l'AuditeuYr
général fût la moitié aussi indépendant qu'il l'est
aujourd'hui dans la direction de son département
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Il n'a pas proposé que l'Auditeur général eût le pou.
voir soit de donner de l'avancement à ses employés
ou de les destituer. Cette proposition a été faite
par un député et insérée dans le bill. L'honorable
député a prétendu à cette époque que nous devions
suivre autant que possible le système d'audition en
vigueur en Angleterre, et des efforts ont été faits
dans ce sens, et tout ce que le ministre des Finances
a prétendu aujourd'hui est d'accord avec le système
suivi en Angleterre. Personne n'a jamais prétendu,
soit quand la loi a été passée ou depuis, que le
système anglais, que nous avons cherché à imiter
est violé d'un façon quelconque. Et, bien que
l'Auditeur général en Angleterre possède les mêmes
grands pouvoirs que notre auditeur, le ministre des
Finances a parlé- aujourd'hui de la manière dont
l'Auditeur général, en Angleterre,remplit ses fonc-
tions, afin de faire voir jusqu'à quel point l'Audi-
teur général du Canada dépasse le but donné à ses
fonctions, sort du cadre de ses devoirs et fait plus
que l'intérêt public n'exige.
Personne ne niera qu'il est de l'avantage del'oppo-

sition que la plus grande lumière possible soit jetée
sur les affaires du gouvernement,petites ougrandes.
Souvent l'opinion publique se forme d'après le plus
petit item des dépenses dugouvernement plutôt que
d'après les grandes dépenses qui concernent plus
particulièrement le bien public.

Mais, je demanderai aux honorables députés des
deux côtés de la Chambre si, avec un système
d'audition appliqué comme il ne l'est pas en Angle-
terre, un système d'audition qui expose au jour une
dépense d'un demi-centin et qui réunit tous les
comptes sous cette forme volumineuse, je denian-
derai, dis-je, s'il n'est pas à la louange du gouver-
nement du jour d'avoir depuis 1878, défié la
critique acerbe, généreuse on mesquine, et qu'il ait
pu vivre quand des gouvernements puissants et
bien conduits auraient pu tomber en conséquence
de la plus légère faute, de la plus petite fausse
impression qui aurait pui être créée dans l'esprit des
électeurs connaissant peu la difficulté qu'éprouvele
meilleur gouvernement à contrôler les dépenses.
Avec tous ces faits et ces chiffres devant le public,
la position du gouvernement est aussi solide que
jamais. Bien entendu, c'est un fait qui fait hon-
neur à l'intelligence des électeurs. J'insiste sur
ce point afin de prouver jusqu'à quel degré un
Auditeur général peut être injuste en exerçant ce
que la Chambre croit être ses pouvoirs, mais ce
que l'usage démontre ne pas être de son devoir de
faire et qu'on ne doit pas encourager.

Je ferai allusion à certaines informations impor-
tantes obtenues sur ce .sujet par le comité des
comptes publice en Angleterre. Ainsi que nous le
savons, ce comité remplit des fonctions d'une
grande importance et d'un grand avantage pour
l'Etat. Il agit avec l'Auditeur général, non pas
dans le but de jeter du blâme et des fautes sur le
gouvernement et les différents ministères, mais il
agit avec l'Auditeur général, comme un corps com-
posé d'hommes d'affaires, pour lui aider à présenter
convenablement les comptes parlementaires ou
nationaux ; et, ainsi que je le ferai voir, son opinion
et celle de l'Auditeur général en Angleterre sont
entièrement différentes de l'opinion de l'Auditeur
général concernant son devoir et sa poeition.

Je suis étonné que personne, dans cette Chambre,
n'ait fait de commentaires sur la procédure extraor-
dinaire et sans précédent adoptée par l'Auditeur
général en pétitionnant la Chambre des Communes

au sujet des faits mentionnés dans cette pétition.
Il est peut être aussi bon qu'on n'ait pas soulevé
une question d'ordre et que le leader du gouverne-
ment ait demandé une discussion complète ; mais
on peut difilcileinent nier que la pétition est irrégu-
lière.

Lorsque le parlement a créé cet emploi et cet
officier-qu'il dût être un officier parlernentaire ou
non importe peu à la question-trois modes seule-
ment ont été indiqués quant à la manière et au lieu
où il devait être entendu ét comment il devait
exposer ses vues au parlement. Pour vne partie
de ses devoirs, il devait communiquer avec le con-
seil de la Trésorerie ; pour une autre partie et l'in-
formation du parlement il devait communiquer
avec le ministre des Finances en qualité de receveur
général ; et en tout temps il devait être en commu-
nication avec le comité des comptes publics, de la
même manière que, en Angleterre, l'Ausditeur
général se restreint lui-même, en exprimant son
opinion au sujet d'une audition convenable et des
meilleurs moyens à adopter pour faire cette audi-
tion. C'est ainsi qu'il est prescrit que l'Auditeur-
général sera entendu par le parlement de son pays ;
mais en adoptant ce mode extraordinaire et irré-
gulièr de présenter une pétition à la Chambre,
pétition que l'honorable député croit être une
censure du gouvernement du jour, il a foulé aux
pieds les règles de cette Chambre. Un grief per-
sonnel peut être présenté ici au moyen d'une péti-
tion et être discuté, mais je défie les honorables
messieurs de constater que les griefs officiels, ou
causés par des officiers judiciaires ou parlemen-
taires, peuvent faire le sujet d'une pétition, ou être
examinés par le parlement par voie de pétition.

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez ! Ecoutez!

Sir CHARLES-RIBBERT TU2PER : L'hono-
rable député semble en douter. S'il lit les règles
de cette Chambre, il constatera que la règle 86 est
ainsi concue:

Toute pétition dont le contenu n'est pas contraire aux
privilèges de la Chambre et qui, d'après les règles et la
pratique de la Obambre, peut être reçue, est apporté au
bureau surordre del'Orateur,qui ne peut permettre aucune

i discussion ou commentaire sur la pétition; mais elle
peut être lue par le greffiler, au bureau, s'il en est requs
ou bien, si elle contient une plainte de grief personnel qui
exjge un redressement immédiat, la matière qui en fait le
sujet peut sans délai être soumise àla discussion.

Que Thonorable- député cite le précédent d'un
fonctionnaire occupant cette position, ou toute
autre position au service de l'Etat, qui ait discuté
ici, par voie de pétition, des questions de cette
nature, ou des questions concernant principalement
des fonctionnaires publics appartenant au service
civil. Si la pétition implique quelque chose elle
implique une dépense des deniers publics ýet la
demande d'un comité est aussi des plus irrégulières ;
elle est tellement irrégulière que l'honorable député
de Bothwell n'a pas insisté du tout pour que la
Chambre la prit en considération. J'ai signalé la
chose, toutefois, pour faire voir la manière irréflé-
chie, pour ne pas dire indélicate.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable ministre
conteste-t-il à l'Auditeur général le droit d'adresser
des pétitions à la Chambre et d'exposer les raisons
qui le portent à le faire?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je dis
que l'objection à cette procédure a ét, abandonnée
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et que, dans les circonstances, il vaut autant qu'elle Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER : Je ne
le soit; triais j'insiste sur ce point, pour faire voir crois pas qu'un membre de cette Chambre ait jamais
l'indélicatesse dont a fait preuve l'Auditeur général prétendu que la correspondance à laquelle j'ai fait
en soumettant ce mémoire partial qui-le gouver- allusion, ou cette publication des détails des
nement en est convaincu, d'après ce que me disent dépenses fussent utiles à quelque chose. Prenez,
mes collègues et d'après ce que je sais moi-même par exemple, les exposés inexacts contenus dans ce
personnellement-est erroné sous plusieurs rap- rapport ; peut-être faut-il les attribuer au manque
ports essentiels. La demande d'un comité au sujet de temps, mais ne doit-on pas prendre la justice en
de choses dont le gouvernement est certainement considération tout comme le temps ? Prenez, par
responsable-l'administration convenable de ce exemple, un article concernant mon département,
département et l'obligation de voir à ce que ce par- où l'on a inscrit ce qu'a coûté chaque paire de
lement accorde les fonds suffisants pour l'accom- gants des hommes de police. Le prix semble extra-
plissement des devoirs importants attachés à cette ordinaire et quand plus loin, vous constatez que
charge-ne pourrait pas être accordée par cette des gants figurent pour le tiers du prix, vous con-
Chambre, sans qu'elle arrive à la conclusion que le mencez à vous demander comment .il se fait que ces
gouvernement, comme gouvernement, à perdu sa prix varient. L'explication contenue dans le
confiance à tous les points de vue. Un gouverne- compte convaincra tout le monde.
ment assez fort pour se maintenir-et c'est le cas L'explication qui accompagne le compte satis-
pour ce gouvernement-ne saurait consentir à la fera tout le monde. -Les gants réglementaires des
nomination d'un comité de cette nature. soldats, pour certains usages, coûtent un certain

L'honorable député d'Oxford-sud a parlé longue- prix à cause de la matière dont ils sont faits et du
ment et avec plaisir du fait qu'il y a ample matière genre, tandis que d'autres gants, pour d'autres
à réflexion dans le rapport de l'Auditeur général; usages, coûtent beaucoup moins cher; mais dans
et, je n'en ai aucun doute, ce rapport est préparé le rapport de l'Auditeur général, les gants ordi-
de facon à satisfaire l'opposition. Mais comment naires paraissent avoir coûté le même prix que
cela explique-t-il le fait mentionné par le ministre l'article spécial. Et il en est de même d'un bout à
<les Finances qu'une énorme partie de ce livre l'autre. A mon avis, si le public et le parlement
épais et volumineux est tout b fait inutile et qu'une ont besoin de ces renseignements ils ont besoin de
énorme partie renferme des données inexactes et les avoir complets et ils devraient être inclus dans
propres à induire en erreur ? Mais le gouvernement le rapport tels que l'Auditeur général les a reçus du
actuel n'a pas l'intention de dire: "Vous n'impri- département. Ils ne devraient pas y être inclus
merez pas cela, quand même vous en auriez le selon que ses commis le jugent suffisant. Dans une
temps et que le parlement le désirerait ; mais le gou- foule d'endroits on trouve les faits représentés de
vernement du jour et le parlement doivent insister la manière la plus injuste possible. L'honorable
pour que, si vous tentez de publier ces item, vous député a parlé de la question des retraités. Je
ne les modifiiez pas au département de l'Auditeur crois que le ministre des Finances a expliqué ce
général ;" et, dans ce cas, je le suppose, la somme que vaut la théorie de l'Auditeur général sur ce
que lAuditeur exigerait pour faire exécuter la sujet. Les employés de son bureau dont les noms
transcription de tous les comptes en détail, serait figurent sur cette liste, sont morts; ceux du dépar-
une somme que ce parlement ne se croirait pas jus- tement des Finances dont les noms figurent sur
tifiable d'accorder. Le travail serait énorme. cette liste, ne sont pas morts. L'avancement

Puis, prenez la correspondance. En quoi consiste- accordé aux employés a été plus rapide dans le
t-elle ? J'ai eu quelque expérience de la chose dans département de l'Auditeur général que dans aucune
un département qui doit payer quantité de compte autre branche de l'administrasion, à prendre tous
d'un chiffre minime. Vous trouvez, dans le rap- les commis. De quoi peut-on se plaindre à ce sujet ?
port, une foule de pages que le comité des comptes Quant à la réduction des dépenses, presque tous
publics ne songe jamais à examiner. Pourquoi ? les départements ont vu leurs dépenses réduites
Parce qu'elles ont trait à des différends élevés entre cette année, comme on l'a dit plus d'une fois. Mais
le comptable d'un ministère quelconque et le dépar- le seul point sur lequel l'honorable député d'Oxford-
tement de l'Auditeur, différends qui ont été réglés et sud a paru appuyer a été cette question de $500
au sujet desquels il n'y a aucune contestation. Le ou à peu près pour l'emploi de commis surnumé-
rapport annonce que les deux départements sont raires. Il est notoire que l'Auditeur général etles
venus en conflit. Une erreur est commise ; l'Audi- commis de son département, au lieu de faire cette
teur général la signale à l'attention de qui de droit ; besogne qu'il croît devoir être en retard, assistent
on la corrige sans retard et, immédiatement, quatre sans nécessité aux séances du comité des comptes
ou cinq lettres sont expédiées à l'imprimeur avec publics, même quand ce comité ne s'occupe nulles
instruction de les incorporer dans le rapport. Si ment d'audition, mais examine la manière dont nos
je me le rappelle bien, la seule raison donnée par travaux publics sont exécutés. On voit à chaque
l'Auditeur général est la raison absurde que ces asseriiblée de ce comité l'Auditeur général et un de
lettres prouvaient l'importance de la charge. Qui ses commis. S'il agissait autrement je suis per-
lui a demandé de prouver k sagesse de ce parlement suadé qu'il pourrait faire une grande partie de la
sous un rapport quelconque ? A quoi bon impri- besogne qu'il dit ne pouvoir être expédiée s'il ne
nier cette correspondance, quand cette publication reçoit ces $500 snpplémenitaires et que l'on ne
ne peut, en aucune manière, être utile à l'intérêt donne pas d'avancement à un ou deux de ses commis
public ? Pourquoi, par exemple, publier une cor- Je me permettrai de citer une couple de passage de
respondance relativeh la somme que chaque membre cette pétition pour démontrer que rAuditeur géné
de cette Chambre a touchée à titre d'indemnité et ral a très mal compris sa responsabilité et ses
des choses de cette nature, qui couvrent des pages devoirs comme tel. Il dit:
entières? Qu'il est tout à fait inutile de faire de l'Auditeur géné-

ral un fonctionnaire du parlement dans le but d'obtenir
M. DAVIES (I.P.-E): Pourquoi pas? un examen indépendant de la dépense de 40,00,000, et

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER.
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de la perception du même montant de revenu, aussi bien
que d avoir un intelligent état détaillé du tout, tant qu'on
laissera entièrement dans les mains de ceux dont il est
appelé à oritiquer les opérations financières le pouvoir de
preter on refuser aide, et le pouvoir de donner de l'avan-
cement aux commis ou de les tenir à jamais dans la même
position.

Cette remarque prouve qu'il ne comprend pas
bien ses devoirs à ce sujet. Quels sont-ils ? Il ne
lui appartient pas de nous dire comment nous de.
vons constituer le département d'audition des
comptes, comment nous devons amender l'acte ou
comment nous aurons le mode le plus parfait d'au-
dition, à moina que nous ne lui en fassions la de.
mande. Il est simplement ce que le fondateur du
système établi en Angleterre a appelé un ' foncti-
onnaire passif." C'est un officier qui soumet simple-
ment les faits au parlement, et il est de son devoir
de s'en tenir aux faits. Si le personnel à sa dispo-
sition ne pouvait soumettre au parlement que telle
somme de travail, il soumettrait cette somme de
travail au parlement; puis si le comité des comptes
publics lui demandait pourquoi il n'a pas poussé
plus loin son examen, il pourrait répondre comme
suit: J'ai fait tout ce que j'ai pu avec le personnel
à ma disposition. On l'interrogerait alors sur la
besogne à laquelle son personnel a travaillé, et ce
serait au comité à informer la Chambre que le per-
sonnel du bureau d'audition n'est pas suffisant, ou
bien d'autres mesures seraient prises. Voilà com-
ment devrait parler l'Auditeur, au lieu de se livrer
à des critiques. Il n'est pas conforme aux récé.
dents fournis par l'Angleterre que l'Auditeur
prenne une attitude qui en fait un allié des mein.
bres de l'opposition et l'amène à parler par la bou-
che des membres de l'opposition. Le but du bureau
d'audition est simplement de constater les faits et
de laisser au parlement le soin de les examiner et
de les discuter. C'est de cette manière seulement
que l'Auditeur général remplirait convenablement
la charge qu'il occupe, s'il voulait être utile à un
gouvernement au lieu d'être, comme il croit que
c'est nécessaire, hostile à ce gouvernement on impo.
pulaire auprès de ce dernier. S'il remplit convena-
blement son devoir, ce serait une honte et un
déshonneur pour le gouvernement qu'il fût impopu-
laire. S'il fait son devoir tel que tracé par le parle-
ment, et conformément aux instructions données
par le comité des comptes publics, il fait ce qui
devrait lui mériter -la reconnaissance de n'importe
quel gouvernement, mais s'il sort de là, comme il-
essaie de le faire en ce moment, et outrepasse ses
devoirs, il fait soupçonner à un grand nombre de
personnes dans le pays qu'il a un but en se livrant
à ces critiques et à cps attaques contre le gouverne-
ment. Je me propose de citer au sujet de cette péti-
tion, non seulement ce que des experts éminents
sur la matière ont dit en Angleterre, mais aussi
l'opinion que l'Auditeur général s'était formée lui-
même de ses devoirs dès 1879, alors qu'il est entré
en fonctions, ainsi que l'opinion émise dans le temps
par le département de la Justice et écrite par M.
Lash, alors sous-ministre de lç. Justice.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPEB: Avant de

continuer les remarques que j'avais commencées
lorsque la séance a été suspendue, j'aimerais à ajou-
ter quelque chose à ce que j'ai dit en parlant de la

règle 86. Le gouvernement n'a pas objecté, natu-
rellement, à l'examen de cette pétition, ni aucun
membre de la Chambre ; et je suis peut-être allé
trop loin dans l'application de cette règle. Voici
ce qui m'a porté à en parler. L'honorable député
de Bothwell (M. Milis), avait proposé presque
immédiatement-peut-être s'était-il écoulé une
journée,dubienla pétition venait d'être Ileen Cham-
bre-d'examiner cette pétition. Et c'était là ce que
j'avais à l'esprit, et la règle semble s'appliquer à
cela, la discussion immédiate de la pétition, et. .

M. MILLS (Bothwell): C'était le lendemain.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER :..et, par
conséquent mon allusion à cette règle n'était pas
opportune, quant à cette question d'ordre, parce
que la règle s'applique évidemment à la pro-
position de discuter immédiatement une pétition de
ce genre. Néanmoins, je m'en tiens aux autres
remarques que j'ai faites au sujet de l'irrégularité
du moyen adopté.

Je parlais de quelques-unes des allégations que
contient la pétition, ce document extraordinaire de
l'Auditeur général. J'ai promis de démontrer,
d'après l'opmiion de l'Auditeur général en Angle-
terre et de l'Auditeur général au Canada, que la
ligne de conduite de ce dernier n'est pas ce que la
législature a voulu qu'elle fût, et n'est pas justifiée
par la coutume suivie dans ces cas, et de démontrer
aussi qu'il a malheureusement mal compris ses fonc-
tions et la responsabilité qui lui incombe. Je crois
que sa conduite est malheureuse, non seulement
par la manière dont il envisage sa position, mais à
tous égards, en raison de sa charge élevée et impor-
tante. Quelles que puissent être nos divergences
d'opinions quant aux faits, je ne suppose pas que
l'on conteste que rien ne serait plus regrettable
pour le parlement du Canada et pour le départe-
ment d'audition des comptes s'il paraissait que
l'Auditeur général s'est départi de l'impartialité
dont il doit faire preuve. On peut dire que ses
fonctions ont, sous certains rapporte, un caractère
ministériel, et sous d'autres rapports un caractère
judiciaire. Et du moment que le peuple pourrait
seulement soupçonner-pour ne rien dire des partis
politiques, les faissant de côté pour le moment-
qu'il prend une attitude hostile au gouvernement,
ou sympathise avec l'un des partis de la Chambre,
l'utilité, de sa charge cesserait, son utilité à lui,
du moins, cesserait. Et c'est uniquement à ce
point de vue que je veux critiquer cette péti.
tion. Pour que sa position ait du prestige aux
yeux du pays et du parlement, il ne doit y
avoir rien de nature à porter un esprit raisonna-
ble à supposer qu'il a voulu attaquer ou défendre le
gouvernement di jour. Il n'a pas d'affaire à atta-
quer un parti ; il doit être absolument impartial.
Avant de présenter cette pétition il connaissait les
responsabilités qui incombent à l'exécutif ; il savait

ne l'exécutif se maintiendra ou auccombera, selon
1 opinion de cette Chambre, et il désire si vivement
obtenir nu verdict qu'en sus des passages que j'ai
cités il écrit ce qui suit

Aucune personne juste ne dira q ne les commis du bureau
de l'Auditeur doivent rester à $1,4 quand les employés
du service général touchent. $1,M et obtiennent de
l'avancemenL

L'insinuation que renferme cette phrase est évi-
dente ; l'attaque est claire. Et, M. l'Orateur, il
objecte à cette insinuation et la repousse, et comme

e
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onl'a vu par les remarques du ministre des Finances,
il est facile de répondre à cette attaque. Mais
l'Auditeur général continue :

Il ne devrait pas être laissé à l'exécutif du jour de
déterminer le nombre des employés du bureau de l'Audi-
teur, et surtout le nombre de leurs classes respectives.

Eh bien, M. l'Orateur, le parlement a été d'un
autre avis lorsque le- bill établissant le bureau
d'audition a été passé, et le gouvernement d'alors,
sous l'administration duquel le bureau d'audition a
été constitué, a été d'une opinion contraire. Le
parlement a toujours été d'un autre avis depuis
lors. Et, en s'érigeant en critique, l'Auditeur
général sort entièrement du rôle que le parlement
a voulu qu'il remplît. Il ajoute :

Cela devrait étre du ressort du parlement.
Mais il ne dit pas, comme il paraît se l'imaginer,

que cela devrait être du ressort du parlement,
inspiré ou conseillé par l'Auditeur général. Il dit
encore :

Si l'Auditeur général fait son devoir, son personnel et
lui seront impopulaires auprès du gouvernement, quelles
que soient les opinions politiques du parti au pouvoir.

Je dis qu'une phrase plus malheureuse ne pouvait
pas tomber de la plume de l'Auditeur général ; il
ne pouvait pas, dans les circonstances, écrire une
phrase plus injustifiable. Cela prouve qu'il s'est
entièrement mépris sur son devoir et sa position.
Pourquoi dirait-il, en vérité, que s'il fait son devoir
son personnel et lui seront impopulaires auprès du
gouvernement ? Pourquoi oserait-il venir affirmer
une chose semblable à la Chambre? Je pourrais
presque appeler cela une assertion impudente, vu
la position qu'il est censé occuper au sujet de la
législation que ce parlement a décidé d'adopter, et
vu la manière dont il a été traité et que le ministre
des Finances a expliquée. Pourquoi a-t-il risqué
une pareille reiarque? Sur quoi pourrait reposer
une pareille remarque ? Comment a-t-il constaté
qu'en faisant son devoir il devenait impopulaire
auprès du gouvernement ? Je dis, M. l'Orateur, à
l'appui de la déclaration du ministre des Finances,
que depuis mon entrée dans le cabinet je n'ai jamais
vu le ministre des Finances, au Conseil privé ou
ailleurs, faire autre chose que soutenir et fortifier
la position de lAuditeur général, telle que comprise
d'après la loi qui l'avait créée.

Quel est le gouvernement qui a demandé au parle-
ment d'augmenter les émoluments que recevait <le
ce parlement l'Auditeur général, sinon le présent
gouvernement sous la direction de son ancien chef ?
Qui a demandé en maintes occasions au parlement
d'accorder des augmentations de traitement et de
l'avancement aux officiers du bureau d'audition qui
le méritaient, ou qui étaient représentés comme y
ayant droit, sinon le gouvernement du parti qui a
aujourd'hui le pouvoir ? Cependant, sans citer
aucun fait, sans la moindre justification l'Auditeur
général vient dire à ce parlement que si son per-
sonnel et lui font leur devoir ils seront impopulaires
auprès du gouvernement. Nous n'avons rien à dire
contre son personnel. Nous supposons qu'il remplit
son devoir, mais nous avons le regret de déclarer
que si l'Auditeur général se jette dans l'arène poli-
tique, qu'il prenne le parti des honorables membres
de la gauche, qu'il se mette en rapports confidentiels
avec 1 honorable député de Bothwell, qui, naturelle-
nient, combat de toutes ses forces le présent gou-
vernement, son utilité dans le pays en souffrira

Sir CHARLES.HDBERT TUPPER.

beaucoup, sa réputation d'impartialité sera entière
ment perdue, et il ne pourra pas remplir ses devoirs
d'une manière satisfaisante. Il attaque ainsi non
seulement le gouvernement du jour, mais tout
autre gouvernement qui peurra lui succéder ; et je
répète qu'en cela il ne peut avoir l'approbation
d'aucundes partis politiques de cette Chambre. Il
n'y a pas un seul membre de la gauche qui soit allé
jusqu'à dire que si l'Auditeur général et son per-
,sonnel font rigoureusement leur devoir ils seront
impopulaires auprès du gouvernement, que ce der-
nier soit libéral ou conservateur. Je demanderai,
par exemple, aux honorables membres de la gauche
s'ils conviennent que ce monsieur et son personnel
s'attireront leur désapprobation et perdront leurs
bonnes grâces en faisant simplement leur devoir,
comme il le dit. Ce ne serait pas exagérer que de
dire que cette phase est une insulte à ce parlement,
aux honorables membres de la gauche de même
qu'à nous. Le chef de l'opposition secoue la tête;
je conclus donc qu'il convient, et je le regrette, que
si par hasard il devenait chef du gouvernement et
que l'Auditeur général et son personnel fissent leur
devoir, ils seraient impopulaires auprès du gouver-
nement qui aurait pour chef l'honorable député.
Est-ce qu'il veut dire cela ?

»M. LAURIER : Non ; s'il fait son devoir.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER t Parfaite-
ment, et c'est ma prétention. Je dis que s'il fait
son devoir loyalement et courageusement il a droit
de compter sur l'appui des membres de la droite et
de la gauche. Par conséquent la déclaration du
chef de l'opposition vient à l'appui de ma préten-
tien, que cette phrase de sa pétition est tout à fait
injustifiable. Il vaudrait beaucoup mieux n'avoir
pas d'Auditeur général s'il y avait un grain de
vérité dans cette assertion.

Il cite ensuite un passage de son rapport de 1893,
qu'il croit évidemment n'avoir pas été sérieusement
considér4 par le parlement. Mais ce reproche, je
dois le dire, s'adresse tout autant aux honorables
membres de la gauche qu'à nous-mêmes, s'il est
vrai, comme on l'a soutenu aujourd'hui, qu'il est
un officier du parlement. Voici donc ce qu'il disait
dans son rapport de 1893 :

N'est-il pas mieux de montrer aux hommes laborieux
et intelligents qu'on apprécie leur zèle, en donnant avec
plaisir à trois les appointements qu'on serait obligé de
donner à quatre et d'avoir d'eux plus d'ouvrage que n'en
feraient six autres, et de l'ouvrage d'une qualité infini-
ment meilleure ? Et puis, l'employé qui voit avec plaisir
qu'on apprécie son ouvrage, s'en honore et prend goût à
tout ce qui se rapporte à son département.

Il faut donc qu'il nous instruise,; il faut qu'il
enseigne aux membres de la droite et de la gauche
la manière dont le service civil doit être conduit.

Vous avez passé un acte relatif au service civil,
vous avez établi certaines règles pour l'avancement
des fonctionnaires ; vous vous êtes arrêtés à cer-
taines idées quant à la base d'une organisation q i
devrait exister dans ce pays. Mais l'Auditeur
général dit que tout cela est défectueux, qu'on a
tort de suivre un mode d'avancement, qu'on a tort
d'agir suivant l'esprit. de l'Acte du service civil
mais que le parlement devrait faire plus et donner
à l'Auditeur général des pouvoirs dont aucun me
bre de cette Chambre ne voudrait prétendre qu'on
a eu un seul instant l'intention de le revêtir. C'est
là encore une critique qui lui sied maldans sa posi
tion. Je n'ai personnellement rien contre l'Audi
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teur général. Je puis dire que mes rapports avec
lui ont toujours été des plus agréables depuis que
je fais partie du gouvernement. Mais je discute
des questions de principe tout comme l'Auditeur
général veut les discuter dans sa pétition, et je
parle de lui simplement en sa qualité d'officier soit
du parlement ou du gouvernement, jouissant de cer-
tains privilèges particuliers que lui a conférés le
parlement en ce qui concerne les destitutions. Mais
je dis que ceci est une critique et une attaque tout
à fait en dehors de sa sphère. C'est une affaire
d'opinion qui peut être discutée dans cette Cham-
bre, c'est une question du ressort des législateurs
du pays, mais c'est un sujet qu'il n'a pas plus droit
d'amener devant cette Chambre qu'un commis de
deuxième ou de troisième classe de n'importe
quelle branche du service civil. Voilà ce que je
crois pouvoir, établir par de bonnes autorités, Il y
a une autre phase qu il aurait bien fait à mon avis,
d'omettre, vu la position qu'il occupe. La voici:

Les politiciens ont fait assez pour un homme quand ils
ont obtenu sa nomination.

C'était, sans doute, l'intention de l'honorable
député d'Oxford-sud, couine ça toujours été depuis
l'intention du parlement, que la qualité de politi-
cien ou de partisan devait être mise de côté lors-
qu'il s'agissait de nommer quelqu'un à la position
d'Auditeur général ; mais que le pouvoir exécutif
responsable devait avoir le droit de faire cette
nomination. Ce droit n'a ja ais été contesté dans
ce parlement jusqu'à présent4 et il nous restait à
apprendre aujourd'hui, de ce fonctionnaire impar-
tial, de l'Auditeur général, lui-même, s'il vous
plait, que, depuis 1867, les nominations ont été
entachées d'un vice radical ; que, soit pour la
charge de l'Auditeur' général, ou soit pour ,toute
autre fonction, on ne s'est appuyé que sur des
considérations- de parti pour faire le choix des
fonctionnaires. Je crois que cette assertion est
plus que risquée, nime en tenant compte du systè-
me politique qui nous régit.

Des partisans, comme le.sont les membres de la
gauche, peuvent avoir cette opinion; mais ce n'est
pas une saine opinion, un jugement impartial sur
les raisons qui motivent les nominations aux fonc-
tions publiques.

Plusieurs exemples importants pourraient être
cités pour prouver le contraire

L'Auditeur général dit encore dans sa pétition,:

En supposant qu'il y.eut un changement du gouverne-
ment demain, quelle efficacité de service y aurait-il dans
le bureau de l'Auditeur si les nouveauxvenus pouvaient
y plamer leurs amis doués' de peu d'expérience, et; par
conséquent, ne connaissant pas suffisamment les plus im-
portants travaux du bureau, et ce au détriment des
employés qui ont toujours fait leur devoir après avoir
appris à le connaître à fond.?

J'attire l'attention sur ce passage afin de faire
ressortir davantage les autorités que je mention-
nerai dans un instant relativement à la charge et
aux devoirs de l'Auditeur général.

Il y a, en outre, une phrase qui a été relevée,
aujourd'hui, par le ministre des Finances, le chef
du gouvernement dans cette, Chambre, et , dansq
laquelle l'Auditeur général dit:

Tant que votre pétitionnaire occupera son présent
emploi, quel que soit le parti qui tienne les renes du pou-
voir, rien ne serar néglg6 pour ,tenir régulièrement les
affaires fnancièreset, dans les cas où il sera impossible
de le faire, pour.montrer*aussi clairement que possible
aux contribuables de ce pays ph gît le mal.

Or, M. l'Orateur, je demanderai comment il se
fait que l'Auditeur général puisse essayer de tenir
régulièrement les affaires financières de ce pays?
Les contribuables attribuent, au contraire, à l'exé-
cutif la tâche de tenir régulièrement les affaires
financières du pays.

L'opposition, de son côté, est 'tenue de voir à ce
que l'exécutif fasse lui-même son devoir, et l'oppo-
sition serait la première à railler tout exécutif qui
essaierait de se retrancher derrière l'Auditeurgéné-
ral, en disant que c'est ce dernier que le parlement
a chargé de la responsabilité de surveillant.

Mais lAuditeur général aimerait-il, par exemple,
à assumer la responsabilité des fautes, exagérées ou
non, que l'on a reprochées à l'exécutif, relative-
ment à la manière dont il a tenu les, affaires finan-
cières du pays depuis 1878 jusqu'à aujourd'hui?

Nous sommes, tous les jours, accusés de la plus
coupable négligence par les messieurs de la gauche
au sujet de la manière dont nous administrons les
affaires financières.

Nous sommes accusés d'avoir permis que des
sommes considérables fussent malhonnêtement sou-
tirées du trésor public. Nous sommes accusés
d'avoir permis à des voleurs de mettre la main dans
la caisse et d'en enlever le contenu.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez!

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Certains
hononorables députés crient "écoutez, écoutez.'
Grâce à Dieu, ces accusations ne sont pas appuyées
sur des faits.

Plusieurs VOIX-: Ecoutez! écoutez !

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ces accu
sations, dis-je, ne sont pas appuyées sur des faits.
Maissupposezqu'elles le soient, comme les messieurs
de la gauche le donnent à entendre dérisoirement
par leurs cris de " écoutez, écoutez," ces messieurs
accepteraient-ils cette justification, si nous leurs
répondions que l'Auditeur général a négligé ses
devoirs; qu'il n'a pas fait tous les efforts possibles
pour tenir régulièrement les affaires financières du
pays ?

Ils savent tous que, si une moitié seulement'des
accusations portées devant, le parlement était
fondée, cette prétention de l'Auditeur général pla-
cerait sur ses épaules une responsabilité qui rendrait
certainement sa position très humilliante, puisque
d'après ce qu'il dit de ses pouvoirs et de ses fonc-
tions, si les prétentions de la gauche sont justes, il
est le vrai coupable, car il ne s'est jamais occupé
des méfaits que les messieurs dela gauche ön essayé
de prouver devant cette Chambre et devant le pays
comme ayant été commis' parý le. gouvernement
actuel.

Pourtant, malgré tous es détectives qu'il y a
sous les ordres de l'auditeur ; malgré tous les efforts
qu'ils font pour fouiller dans tous les départeménts,
les messieurs de la gauche osent prétendre--et c'est
une de·leurs plus grandes vantardises-que, pour
ce qui regarde léursprétendus scandalès, ils ont pu,
par leur propre adresse, sas l'assistance du gouver-
nement, sans .l'assistance d'aucun fonctionnaire du
parlement sans l'aide dè l'Auditeur général, ou de
tout autre découvrir la ti-ace- des coupables et
mettre au. jour toutes leurs iniquités.

J'ai mentionné quelques-unes des prétentions
aussi extraordinaires que inalheureuses que contient
ce document, prétentions quii, nialheureusemnent,
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peut-être, pour le pays et pour ce parlement, ne
laisseront pas l'Auditeur général dans une position
aussi forte que celle qu'il avait auparavant, ou avant
qu'il eut apposé son nom à de pareils énoncés.

Mais je désire que la Chambre, afin de mieux appré-
cier la critique que je suis en voie de faire, écoute
ce que l'Auditeur général pensait lui-même, de ses
propres fonctions, non seulement à la veille d'élec-
tions générales, remarquez-le bien, M. l'Orateur,
non dans un temps critique comme celui que nous
traversons pourrait l'être ; mais à son entrée en
fonctions.

Il était alors rempli de bonnes intentions et avait
étudié, sans doute, si l'on en juge par son rapport
d'alors, la législation d'où notre Acte d'audition a
été tiré, c'est-à-dire, la législation impériale.

Le chef du gouvernement dans cette Chambre a
aujourd'hui signalé la différence remarquable en
volume qu'il y a entre son rapport de 1877 et celui
qu'il a publié chaque année depuis. Il est vrai que
les affaires se sont développées; les dépenses peu-
vent avoir augmentées. Mais il y a évidemment une
différence entre ces rapports de l'Auditeur général.

A son début, l'Auditeur suivait le système anglais
relativement à l'exposé de l'audition qu'il avait
faite, pour ce qui regarde la différence entre le
crédit voté par le gouvernement, ou quant à l'ojet
ou à l'omission de la dépense.

Dans son rapport de 1879, l'Auditeur général dit:

L'Acte d'audition ayant été basé sur celui du parlement
impérial maintenant en vigueur, le soussigné a cru que,
autant que les circonstances le permettront, il est dési-
rable, dans ces circonstances non prévues par le statut,
de suivre le système qi s'est développé en conformité de
l'Acte d'audition anglais.

Pour faciliter sa tache-etl'Auditeur général fait
bien d'agir ainsi-je crois pouvoir dire-et j'ai de
bonnes raisons pour le penser--que, en tout et par-
tout, en dehors du pouvoir de faire des nominations,
de suspendre des employés et d'autres détails de
cette nature, l'Auditeur se conforme à la lettre
même de l'Acte d'audition anglais.

Le ministre des Finances, dans le gouvernement-
Mackenzie, avait raison de dire, en 1878, que notre
Acte d'audition était réellement une copie de l'acte
anglais, à part certaines différences nécessaires ;
mais pour ce qui regarde la discussion actuelle, J'ai
examiné les deux actes, et les pouvoirs des audi-
teurs, dans l'un et l'autre, sont presque les mêmes.
Après avoir étudié l'Acte d'audition anglais et les
importants rapports du comité des comptes publics,
de plusieurs années successives, en Angleterre,
l'Auditeur général écrivit la phrase que j'ai citée,
et il ajoute aussi ces mots :

On se sert d'un état indiquant les crédits votés pour
procurer au parlement des explications concernant les
causes qui ont pu occasionner des dépenses différentes de
celles prévues lorsque les allocations ont été demandées
au parlement.

C'est évidemment la règle suivie en Angleterre,
et c'est cette ligne de conduite qui doit être suivie
également en Canada.

Mais où trouvez-vous votre autorité pour vous
autoriser à insérer dans vos rapports ce verbiage,
ces correspondances entre les départements, corres-
pondances qui n'ont jamais amené d'enquêtes, qui
n'ont jamais provoqué de discussions dans ce parle-
ment, durant la période que j'ai passée, ici, depuis
1883.

Comment trouvez-vous la nécessité de faire gas-
piller autant en frais d'impression et de typo-
graphie ?

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER.

Si le comité des comptes publics, ou cetteChambre
l'avaient demandé, ce serait la justification de
l'Auditeur général.

Il a le pouvoir, personne ne le nie, d'insérer tous
ces petits détails dans son rapport; mais la diffé-
rencequ'il y a entre l'Auditeur généralen Angleterre
et l'Auditeur général en Canada est celle-ci : l'un
attend que l'autorité compétente lui demande des
conseils, tandis que l'autre se lance tête baissée,
sans demander conseil à personne, ou sans attendre
des conseils qui sont publiquement donnés par le
comité des comptes publics, ou par d'honorables
membres de la droite ou de la gauche, et cet autre
prodigue ensuite, pêle-mêle, ses recommandations
dans ce document extraordinaire qui est devant
nous, et qui est sans précédent dans tous les parle-
ments régis par des lois anglaises.

L'Auditeur général, ai-je dit, a bien commencé
en 1879. Il était novice dans sa nouvelle position;
mais il avait apparemment étudié, comme le démon-
trent ces extraits, et qui sont tirés de son rapport
d'alors, la pratique d'un Auditeur général dirigé par
une législation semblable à celle que nous avons en
'Canada.

La Chambre me permettra pendant que je suis à
lui parler de ce rapport, de lui faire observer que, à
cette époque, lorsque l'on ne pouvait supposer qu'il
n'y avait dans l'esprit de l'Auditeur aucun autre
motif que le désir de remplir convenablement son
devoir sous la surveillance et le contrôle du parle-
ment, il citait dans son rapport une opinion donnée
pour sa gouverne pas M. Lash, sous-ministre de.la
Justice.

M. Lash avait certainement la compétence
requise pour conseiller l'Auditeur général sur un
sujet de cette nature ; aucun homme dans cette
chambre ne le contestera, et je parta e sur tous les
point's, quant à moi, l'opinion qu'il donna alors et
qui se lit comme suit

Toute la question est de savoir si vous devriez, ou si
vous avez le droit de vous enquérir du droit qu'a le gou-
vernement d'autoriser par un arrêté du conseil la dépense
de fonds publics, ou si votre devoir et pouvoir comme
Audideur généml se borne seulement à voir à ce que les
argents, dont la dépense a été autorisée par arrêté en
conseil ou par décision départementale, selon les circons-
tances, ont été votés par le parlement pour être employés
aux fins spécifiées. J ai étudié avec le plus grand soin le
sujet, et je suis convaincu que vos devoirs et pouvoirs
d'Auditeur général se bornent à veiller à ce que les argents
que veut dépenser le gouvernement, aient été votés à Sa,
Majesté pour les fins auxquelles veut les employer le gou-
vernement, et que vous n'avez aucun droit de vous
enquérir du droit qu'a le gouvernement de faire te à quoi
il veut appliquer les argents que lui a votés le parle-
ment.

C'est une question de principe et non une question de
degré.

Je m'arrête pour dire que, à mon humble avis,
l'Auditeur général n'a pas suivie l'opinion dé M.
Lesh ; mais s'est arrogé des pouvoirs et une respon-
sabilité que le parlement n'a jamais eu l'intention
de lui conférer.

Il a même discuté des questions comme celle-ci,
savoir, si le gouvernement pouvait payer d'avance
des abonnements aux journaux, afin d'obtenir une
réduction, ou si le gouvernement ne devait payer
ces abonnements qu'après l'expiration de l'année
d'abonnement. Il a rempli des pages de son rapport
annuel au parlement pour lui dire- que certains
départements avaient payé leurs abonnements aux
journaux à la fin de l'année au lieude les-payer au
commencement de l'année, et u'il avit perd
quelquefois ainsi 50 centins par aanemènt.
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Or, d'après M. Lash et d'après les meilleures opi-

nions sur ce sujet, ces questions de détail et de
droit ne sont pas du ressort de l'Auditeur et elles
sont du ressort du parlement. L'argent est dépensé
conformément à un vote du parlement, comme dans
l'exemple que je viens de donner. En payant
d'avance nous aurions pu épargner quelque chose;
mais l'abonnement était payable sur réception du
compte, et l'argent destiné à cette fin était voté et
il a été payé.

Le devoir de l'Auditeur ne va pas au delà, et s'il
croit que les membres de cette Chambre s'intéres-
sent aux questions de savoir si nous pouvons épar-
gner un petit escompte au profit de l'échiquier, son
devoir eût été accompli, comme le démontrent les
autorités, en citant simplement dans son rapport
le fait que certains de ces journaux ont été payés à
la fin de l'année au lieu de l'être au commencement
et que, si nous les avions payés au commencement
de l'année, le prix de l'abonnement eût été moin-
dre. Alors, le comité des comptes publics et le par-
lement auraient pu faire connaître à l'exécutif leur
opinion sur ce sujet et, après cela, la question eût
été du domaine de cette Chambre.

M. Lash, dans la lettre dont j'ai donné un extrait
il y a un instant, continue comme suit : ,

Si vous aviez le droit- de vous enquérir du droit qu'a le
gouvernement de faire certaines choses qui peuvent vous
apparaître comme étant évidemment en dehors de ses
pouvoirs comme gouvernement, vous auriez alors égale-
ment le droit, et ce serait votre devoir, de vous enquérir
de la validité, au point de vue légal, de tout acte fait par
le gouvernement entraînant une dépense d'argent. Il est
hors de question de prétendre que cette responsabilité
vous incombe - Le parlement n'a jamais eu l'intention de
vous constituer juge en première instance de la validité
de tous les actes exécutifs de la Couronne. On doit se rap-
peler que le gouvernement est responsable de ses actes au
parlement et su peuple. C'est au gouvernement de con-
vaincre le parlement et le peuple qu'il n'a pas outrepassé
son autorité, ou de justifier tout excès d'autorité de sa
part, et, lorsque la chose est nécessaire, de demander au
parlement de confirmer ses actes. S'il était admis que le
gouvernement est obligé de consulter l'Auditeur général,
ou toute autre personne en dehors du parlement, quant à
la validité des actes qu'il voudrait faire, il n'est pas diffi-
cile d'imaginer les conséquences désastreuses d'une
pareille obligation.

Tout ce que nous voulons, M. l'Orateur, n'est pas
de restreindre les pouvoirs légitimes de l'Auditeur
général; mais de veiller scrupuleusement à ce que
ce parlement ne livre à aucun fonctionnaire du
gouvernement, ou du parlement, les responsabilités
et devoirs qui incombent à l'exécutif. Nous ne
demandons aucune faveur au parlement, ou au
pays; mais nous nous opposons énergiquement à ce
que la charge de censeur de ce parlement ou de
l'exécutif soit confiée à un seul homme, quelles que
soient les garanties d'infaillibilité qu'il puisse offrir;

M. Lash termine comme suit la partie de la lettre
déjà citée:

Les dispositionsde l'acte en vertn duquel vous'détenez
votre char ge démontrent, selon moi, que vos pouvoirs et
devoirs se bornent à ceux que jai signalés.

J'ajouterai ceci à la lettre de~M. - Lash. Dans le
département de la Justice, si une lettre estr écrite,
sous l'inspiration du ministre, le sous-ministre qui
l'a écrite, la'soumet à l'approbation de son chef, et
ce détail est important dans le cas particulier jui
nous occupe, parce que M. Lash était j usfement
alors un-fonctioiinaire nominé par le gouvernement
dont M. Mackenzie était le chef, et sa lettre, au
lieu d'avoir été écrite,¿conîme d'ordinaire, d'aprèE
les instructions du ministre de la Justice, en 1879,
avait été écrite d'abord-sous sapropre responsabilité,

et elle avait été subséquemment soumise au ministre
de la Justice qui, contrairement à l'usage ordinaire,
avait apposé ces mots: " J'approuve cette opinion."

Mais jirai plus loin. J'ai dans le livre que j'ai
présentement entre les mains une -déclaration qui
justifiera toute la critique que j'ai faite sur la con-
venance et l'opportunité de la position prise par
l'Auditeur général. Les convenances qui doivent
déterminer la position relative de l'Auditeur et du
gouvernement, voilà ce que l'Acte d'audition et le
parlement ont en vue.

Le rapport que j'ai maintenant entre les mains
est une réfutation des prétentions qu'émet mainte-
nant l'Auditeur général, auteur de ce rapport.

M. McDougall, l'Auditeur général actuel, après
avoir commenté, en 1879, la lettre de M. Lash,
ajoutait dans le rapport que je cite présentement:

Il est clair que la tentative de contrôler, contre la
volonté du gouvernementles dépenses de ce dernier,
faites par l'un de ses membres, fût-il le moins important
de tous, serait, pourvu que ces dépenses ne dépassent pas
les limites des crédits votés par le parlement, hors de
question....

Et remarquez, M. l'Orateur, la suite:
.... et tout aussi inutile au pays qu'elle serait désagréable
au fonctionnaire.

Or, M. l'Orateur, quelle. est la tentative faite
aujourd'hui ?

La tentative faite est de critiquer de la manière
la plus audacieuse notre conduite dans des affaires
qui ne sont pas, remarquez-le bien, placées sous le
contrôle de l'Auditeur général, mais sous le con-
trôle de l'exécutif.

Tout membre de cette Chambre peut s'appuyer
sur les dispositions de l'Acte d'audition ; tout
membre de cette Chambre peut trouver que le dé-
puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) avait
tout à fait tort en essayant de contrôler l'adminis-
tration du bureau d'audition, pour ce qui regarde
les nominations à faire pour ce bureau ; mais je
puis répondre, d'après les autorités que j'ai citées,
qu'il n'appartient pas à l'Auditeur général de s'in-
terposer et de se poser en censeur. Sa place, c'est
tout simplement d'agir, pour ce qui regarde le
parlement, sur , l'ordre du comité des comptes
publics, et ce comité a tous les moyens désirables
d'obtenir les plus amples renseignements sur les
faits que l'Auditeur général doit soumettre, d'après
les différents moyens que j'ai mentionnés, au par-
lement pour permettre à ce dernier de les examiner
et.de prendre les décisions qu'ils requièrent.

Je passerai; maintenant, M. l'Orateur, si la
Chambre veut me le permettre, à une discussion
très intéressante qui eut lieu en Angleterre devant
le comité des comptes -publics sur un sujet de la
nature de celui qui nous occupe.

On a fait là, comme les honorables membres 'de
cette Chambre le savent, l'examen le plus appro-
fondi du meilleur mode d'audition à adopter, qui
fut compatible-et ce fut toujours la principale
préoccupation-avec les responsabilités, de l'exé-',
cutif, ,et-le mode -adopté a pour lui une longue,_.
série d'années d'expérience;

L'honorable . député de Bothwell nous a donné
aujourd'huli l'histoire-da mode d'audition établi
en Angleterre, et je -ne contredirai pas l'his-
toire.- Tout ce. que je dirai, c'est que tous
ceux qui ont,étudié, l'histoire trouveront-l'hono-
rable député, lui-même, -sera de mon avis-
que, si l'on' a voulu de. plus en plus chaque année,
en Aigleterre, établir un meilleur frein, une meil-
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leure vérification, ou, si vous le voulez, un meilleur
mode d'audition pour ce qui regarde la disposition
des argents votés par le parlement, celui-ci a
veillé, avec un soin des plus jaloux, à ce que, dans
toutes ces affaires, l'exécutif ne renongat jamais à
son autorité, ou n'abandonnât jamais son contrôle
ou sa responsabilité.

M. MILLS (Bothwell): Sur les crédits votés par
le parlement.

Sir CHARLES-JHIBBERT TUPPER: Exacte-
ment, de sorte que, dans tous ces cas, le gouverne-
ment ne peut jamais dire:

Ceci a été fait par votre Auditeur général; cela
est l'œuvre du département de l'Auditeur. La
responsabilité, dans tous ces cas, reste avec raison
sur les épaules de l'exécutif. Dans le cas* actuel,
nous ne voulons éluder aucune responsabilité.
Nous n'avons rien à cacher, et nous nous croyons
assez forts comme gouvernement pour résister à
tout empiétement de l'Auditeur général ou de
toute autre personne sur les droits du parlement,
ou sur les droits de l'exécutif.

La responsabilité que nous réclamous nous appar-
tient. Nous sommes responsables de la conduite
du département de l'Auditeur général. Si, par
exemple, nous constations que certaines allégations
faites dans le présent débat sont fondées-savoir
que l'Auditeur général conduit d'une manière
extravagante les affaires de son département; qu'il
sort entièrement de ses attributions ; qu'en agis-
sant ainsi, il gaspille réellement les fonds publics-
les honorables membres de la Chambre admettront
que notre devoir serait, dans ce cas, d'exposer la
situation au parlement et de lui demander de
remédier à cet état de choses.

Je soutiens que les fonctionnaires du bureau de
l'audition qui sont placés dans une grande mesure
sous notre surveillance et notre contrôle par la
législation sont des fonctionnaires dit gouvernement
et non des fonctionnaires de l'Auditeur général.

Qui pourrait contester cela ? Si on voulait le
contester, je demanderais pourquoi la nomination
de ces fonctionnaires est faite par nous ?

Et pour ce qui regarde ce soi-disant fonctionnaire
du parlement, pourquoi ce fonctionnaire doit-il
être d'après la loi nommé par le gouverneur général
en conseil et non par le parlement? Pourquoi,
pour ce qui regarde tous ces fonctionnaires, les
plaintes de l'Auditeur général ne tombent-elles pas
sur le parlement mais sur le gouvernement?

Et persistera-t-on dans cette prétention, que les
griefs de ces fonctionnaires qui, pour ce qui
regarde leurs nominations etleurs salaires,tiennent
leurs positions comme le font tous les autres fonc-
tionnaires des autres départenients-doivent être
soumis à une enquête de cette Chambre, tandis que
les fonctionnaires des autres départements pareil-
lement nommés et également protégés, n'auront
pas le même recours, devront rester muets et con-
tinuer d'être, comme les fonctionnaires du bureau
d'audition doivent l'être, des fonctionnaires du
gouvernement dans le service civil du pays, avec
tous les avantages et les désavantages de cette
position ?

J'ai entre les mains une foule de témoignages
pris sur des sujets analogues à celui qui nous
occupe présentement.

En les lisant aujourd'hui j'ai été frappé de la
différence qui existe entre l'idée que l'on a en An-

Sir CHARLES-HiBBERT TuPPERn.

gleterre d'un bureau d'audition et celle que l'on en
a au Canada. Par exemple, pendant que certains
honorables messieurs se posent ici comme les pro-
tecteurs et avocats de l'Auditeur général et parais-
sent avoir contracté avec lui une espèce d'alliance,
la manière d'agir en Angleterre est toute diffé-
rente. Là, pour ce qui regarde l'Auditeur général-
qui, remarquez-le bien, est beaucoup plus, en vertu
de la législation, indépendant du gouvernement
que ne l'est l'Auditeur général du Canada, et qui
est revêtu par le parlement de pouvoirs plus éten-
dus-l'idée est d'assister l'Auditeur général et d'as-
sister tous les départements publics au service du
gouvernement qui ont des fonds à dépenser et de
n'embarrasser aucun d'eux.

Je ne fatiguerai pas la Chambre en faisant l'his-
toire de tous les faits qui concernent ce point en
Angleterre ; mais je me contenterai d'un exemple.
Devant le comité deLord Northbrook, M. Stansfeld,
membre du parlement, qui avait étudié beaucoup
l'administration du département d'audition et la
question d'établir une vérification convenable de
tous les comptes du Royaume, fut appelé à donner
son témoignage, et subséquemment, sir William
Dunbar, la grande autorité anglaise sur ce sujet,
celui dont le nom fut cité lorsque l'Acte d'audition
du Canada fut soumis à la Chambre, corrobora les
vues de M. Stansfeld quant aux fonctions du
département d'audition.

Je communiquerai à la Chambre une partie de
ces témoignages que je citerai brièvement. Le
Très honorable James Stansfeld, membre de la
Chambre des Communes, fut appelé et interrogé

i devant le comité des comptes publics, en juin 1871,
et dans le cas où d'honorables députés voudraient
me suivre, je dirai que nies citations sont tirées
du livre bleu impérial, intitulé : Rapports des
comités, vol. 5, de 1871. A la question 2270, M.
Stansfeld dit:

Lorsque vous faites la vérification, vous avez deux
questions à vous poser comme auditeur. La première
est : Pour qui suis-je chargé de l'audition ? La seconde
est: Pour quel objet, dans quel but suis-je chargé do
l'audition ?

Le Contrôleur et Auditeur général apure les comptes
pour la Chambre des Communes et son premier devoir, en
faisant l'apurement, est de s'assurer s'il n'a pas été
dépensé d'argent pour des fins autres que celles pour les-
quelles les crédits ont été votés et contrairement à l'Acte
relatif à la distribution des crédits. Or, en homme
d'expérience, si vous le chargez de la vérification et que
vous lui laissiez la discrétion de faire con;me il le voudrait
l'apurement des comptes des ministères de l'Armée et de
la Marine, il ne proposerait jamais d'enlever à ces grands
départements toute la besogne et la responsabilité d'un
examen détaillé de pièces justificatives. L'apurement a
dans de certaines conditions raisonnables. Tout auditeur
doit avoir confiance dans une certaine mesure. .Il juge,
pour lui-même, jusu'àquel point il peut se lieràla tenue
ordinaire des livres dans un département dont il doit véri-
fier les comptes. De temps à autre, ilprend une partie
de ces comptes et les examine très minutieusement et fait
ce que je pourrais appeler un examen scrutateur, mais je
ne connais pas de mode d'apurementappliqué aux comptes
d'une maison de commerce ou d'une compagnie quel-
conqueqi libère absolument le département ou la com-
pagnie du devoir de comprendre ou de surveiller ses
comptes.

Puis, à la question 2271, il dit:
Parfois, un département demande au Contrôleur et

Auditeur général de faire un apurement des comptes du
département.

Alors, il veut dire qu'il fait la vérification--notez
la distinction-non seulement pour la Chambre des
Communes, mais pour le département et que, par-
tant, il doit faire un examen beaucoup plus minu-
tieux et beaucoup plus détaillé.
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M. LAURIER: Ecoutez! écoutez!

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable chef de la gauche dit: " Ecoutez! écoutez !"
C'est bien cela. La difficulté, dans ce cas, c'est
qu'il fait la vérification pour les départements et non
pour la Chambre des Communes. Ce à quoi je
trouve à redire, c'est qu'il va jusqu'à surcharger
son personnel; et j'ai d'autres renseignements qui
prouveront qu'il ne saurait, avec le personnel que
nous lui donnerions-quel que soit ce personnel-
présenter cette vérification à la Chambre honnête-
ment, justement et d'une façon complète. Dans
mon opinion, c'est ce qu'il n'a jamais fait, ou c'est
ce qu'il n'a jamais cherché à faire.

Un autre expert en ces matières a été appelé, M.
Foster, non pas le chef de la Chambre, mais un
homme qui possède des vastes connaissances sur la
manière d'administrer les affaires publiques. On lui
a demandé :

Q'avez-vous à dire relativement à la possibilité de
recercher des irrégularités sur des renseignements que

Sourrait, parfois, vous donner un des fonctionnaires du
ureau de la guerre?

M. Foster était évidemment fonctionnaire du
bureau de l'Auditeur. Il a répondu:

Je crois qu'en vertu du mode actuel il est très peu pro-
bable que l'on fasse des recherches. 1Nous sommes tenus
d'accepter et, virtuellement, les comptables examinent
les pièces justificatives sur les chiffres inscrits dans les
livres et non les pièces justificatives secondaires. Nous
n'examinons pas les pièces justificatives secondaires, mais
nous acceptons le compte etle certificat des fonctionnaires
des départements. Ce compte pourrait se composer d'une
foule de choses, dont quelques-unes pourraient être auto-
risées. De fait je n'ai aucun moyen de découvrir des
irrégularités ou de les porter à la connaissance du parle-
ment.

Cela a trait à l'un des départements du Royaume
où l'on fait le plus de dépenses. Sir William
Dunbar confirme le témoignagne rendu par le très
honorable M. Stansfeld, à la question 2722 et va
un peu plus loin. Je me permettrai de citer à la
Chambre ce qu'il dit sous ce rapport. On lui avait
demandé d'examiner attentivement ce témoignage
et de venir plus tard devant le comité des comptes
public, lui donner le bénéfice de son expérience et
de son étude approfondie.

Il disait:

J'approuve absolument le témoigna ge par M. Stansfeld
à ce sujet,,en réponse à la question 2270, page 9. Les opi-
nions qu'il a émises dans ce témoignage-et il les a émises
d'une façon plus habiles et plus lucide que je n'aurais pu
le faire-sont les opinions que j'ai soutenues énergique-
ment devant ce comité..

Puis, à la question 2725, il dit:

Or, pouvons-nous supposer que c'était là tout ce que
vous proposiez en rédigeant les deux premiers paragraphes
de votre rapport?-C'était là mon intention.; j'ai signalé
à l'attention du, parlement la différence qui existe entre
les principes, car il me semblait que, tôt au tard, le Par-
lement pourrait examiner si les pouvoirs du Contrôleur
et Auditeur général ne ýdevraient pas être étendus en ce
lut concernent les comptes de l'Armée et de la Marine.

a question relève clairement de la Chambre des Com-
munes.

Notez ceci, M. l'Orateur.

Si la Chambre des Communes est satisfaite de la pré-
sente audition, il en est ainsi du Contrôleur et Auditeur
général. Il n'a qu'à obéir aux instructions de la Chambre
des Communes et non de lui faire des règlements.'

Cela, je crois, contribue beaucoup à 'appuyer
l'attitude que j'ai osé prendre dans ce débat,
savoir : que ce fonctionnaire n'est pas nommé pour
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nous donner des ordres, mais c'est à nous qu'il
appartient de lui en donner.

Et, voici ce qu'a répondu sir William Dunbar en
réponse à la question : " Comment l'audition vous
conviendrait-elle ?" J'attire spécialement l'atten-
tion des honorables messieurs sur ce sujet et j'espère
que je n'ennuie pas la Chambre. Jene soumets cette
preuve que pour ce qu'elle vaut. Elle m'a porté à
réfléchir et elle aura peut-être du poids sur d'autres
députés. On a demandé à sir William Dunbar,
comment l'audition lui conviendrait et il a répondu:

. Je prétends que c'est une question que l'on ne devrait
jamais me poser. Il ne s'agit pas de savoir ce qui me
satisfera, mais ce qui satisfera la Chambre des Communes.
Ainsi que je l'ai déjà expliqué, je suis l'instrument de la
Chambre des Communes. Supposons qu'un comité d'au-
dition soit nommé par la Chambre des Communes ; il
exercerait les fonctions mêmes assignées au Contrôleur
et Auditeur général. Tous les comptables du service
public seraient responsables envers ce comité; il exami-
nerait ses comptes par ses fonctionnaires particuliers ; il
examinerait peut-être certains comptes d'une façon très
minutieuse et certains autres avec moins d'attention et,
dans sa discrétion, il pourrait faire -pour l'audition des
comptes de l'armé et dela marine et de ce qu'il a prescrit
pour la gouverne du Contrôleur et Auditeur général.
Puis, s'il découvrait des inexactitudes ou des irrégula-
rités, il pourrait noter ses opinions et les soumettre à la
Chambre. C'est là- précisément ce que je fais sous la
direction de la Chambre.

Puis, on lui a demandé

Supposons que la Chambre des Communes ne soit pas
satisfaite de l'audition restreinte que vous dirigez, et
qu'avec -un personnel suffisant, elle vous donne le pouvoir
qu'ilvous faut pour faire une audition complète, est-ce que
ce ne serait pas là vous demander réellement de faire une
besogne déjà faite au ministère de la Guerre?

Voici sa réponse:

Cela dépend absolument des ordres que la Chambre des
Communes peut me donner. Une audition efficace ne
signifie pas nécessairement un second examen complet et~étaillé.

Puis on lui demande:

C'est-à-dire, conformément à l'acte du parlement?-
Oui, je veux dire conformément à l'acte du parlement: les
instructions de la Chambre des Communes en vertu des-
auelles j'agis sont incorporées dans un acte du parlement,

n auditeur n'a pas le droit de faire des règlements pour
lui-même; les règlements adoptés pour sa gouverne doi-
vent être prescrits par ses supérieurs. Partant, la Cham-
bre des Communes doit faire les règlements en vertu des-

auels son fonctionnaire doit diriger, pour elle, l'audition
des comptes publies. Pour des raisons qu'elle trouve sans
doute satisfaisantes, elle a adopté ces règlements que j'ai
signalés, règlements dont quelques-uns sont plus étendus,
et d'autres plus restreints, comme dans le cas de l'Armée
et de la Marine.

Puis, à la question 2752, il dit:

Les devoirs du Contrôleur et Auditeur général sont
passifs: obéir aux règlements adoptés à son sujet; il ne
doit pas prescrire ce que doivent être ces règlements.

Ce s-nt là des témoignages qui, au moins, méri-
tent l'examen sérieux -de la Chambre, en ce qu'ils
appuient ma prétention que l'Auditeur général ne
doit pas donner d'intructions à la Chambre en ce
q ui concerne le mode ; que c'est une chose relevant
de la Chambre des Communes et, quand nous avons'
besoin de son aide, nous la lui demanderons et l'on;
recomnianderadequelle manière nous l'obtiendrons.

Il y -t d'autres questions que, je serais peut-être
justifiable de discuter, mais j'ai déjà pris tant, de
temps à-parler de ce que je crois être une opinion
qui mérite examen,,que je ne veux pas abuser plus.
longtemps de votre patience. Maisj'espère que dans
tout ce que j'ai dit, je n'ai pas du tout porté la Chamn-
bre à se tromper sur la véritable signification de

2145 [11 JUIN 1895]1 2 .146



2147 [COMMUNES] 2148

l'attitude que, dans mon opinion, le chef de cette
Chambre avec l'assentiment de ses collègues, a prise
aujourd'hui. Et ce n'est pas parce que nous désirons
manquer sous un rapport quelconque à l'examen le
plus approfondi et le plus judicieux que cette Chani-
bre croit nécessaire, mais c'est parce que nous ne vou-
Ions pas qu'un fonctionnaire quelconque d'un dépar-
temient, soit du département (le l'Auditeur géné-
ral ou d'un autre touche aux attributions de cette
Chambre, ou aux attributions de l'exécutif et nous
voulons que les questions qui exigent l'attention
soient soumises par (les membres (le cette Chambre
sous leur propre responsabilité, d'une manière cons-
titutionnelle et régulière.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je puis promettre à la
Chambre que, tout un suivant le ministre de la
Justice et tout en ayant l'intention de toucher à
quelques-uns (le ses énoncés et à quelques-uns de ses
arguments, je ne parlerai pas aussi longtemps qu'il
a jugé à propos de le faire en traitant ce sujet.
L'honorable ministre a cru nécessaire de prendre
une demi-heure avant le dîner et plus d'une heure
depuis l'ouverture (le la séance lu soir, non pour
discuter la pétition de l'Auditeur général, mais pour
dénoncer la conduite de ce fonctionnaire dans un
langage que, jose le dire, l'on ne saurait guère
considérer comme judicieux. J'ose (lire que ce lan-
gage, de la part du ministre de la Justice, ét-tit
extrêmement injuste. L'honorable monsieur sait
que l'Auditeur général occupe, dans ce pays, une
position que le public en général regretterait devoir
compromise. C'est un fonctionnaire dont la respon-
sabilité et les pouvoirs sont très grands. Le parle-
ment a jugé à propos de le revêtir d'une autorité à
laquelle l'exécutif, tout fort qu'il soit d'après l'hono-
rable ministre, n'a pas le droit de toucher. Ses
fonctions sont de la même nature que celles des.
juges du pays-durant bonne conduite et aucun
gouvernement, quelle que soit sa force, n'oserait
toucher directement à l'Auditeur général.

L'honorable ministre a jugé à propos de gour-
mander et de dénoncer ce monsieur, tout comme
s'il se fût agi d'un criminel ordinaire. Il nous
a dit que la pétition de l'Auditeur général était
inconstitutionnelle et impudente. Après réflexion,
il a retiré le premier énoncé et avant de terminer,
il a admis que l'Auditeur général avait tenu une
conduite parfaitement constitutionelle en exposant
devant cette Chambre ce qu'il croyait être ses griefs.

De sorte que nous avons le fait que la pétition
nous a été souniise avec à propos, et qu'elle renferme
des déclarations exigeant notre plus grande atten-
tion. J'ose dire, M. l'Orateur, que, dans l'accomn-
plissement de ses devoirs, depuis les seize dernières
années, l'Auditeur général a tellement conquis la
faveur publique, qu'aucun gouvernement n'oserait
directement mettre en doute l'utilité de sa charge.
On reconnaît ce département comme celui del'écono-
mie du gouvernement, département qui arrête les
extravagances et que l'on a négligé dans le passé•
Et les honorables messieurs savent cela, et c'est
parce qu'ils le savent, qu'ils l'ont dénoncé en
cette chambre. Je me lève pour protester contre
la manière dont on a dénoncé un fonctionnaire qui
occupe cette position. Tant que l'Auditeur général
remplira ses devoirs avec justice, fidélité et courage,
il ne pourra compter que des ennemis dans l'exé-
cutif, mais, au moins, il pourra espérer avoir l'ap-
probation des membres des deux côtés de la
Chambre qui savent combien il importe qu'il y ait

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

un frein sérieux aux dépenses publiques. Ie parle-
ment a fait de l'Auditeur général un officier indé-
pendant ; mais s'il n'est pas secondé par un person-
nel convenable, vous pouvez faire indirectement ce
que vous n'osez pas faire directement--vous pouvez
en faire un officier impuissant. L'honorable minis-
tre nous a parlé, ce soir, de la nature des devoirs de
l'Auditeur général, et il a cité les témoignages
rendus en Angleterre, en 1861, je crois.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non;
en 1871.

M. DAVIES (I.P.-E.): Soit; en 1871, au cours
d'une enquête parlementaire, témoignages indi-
quant quelles étaient les opinions de certains mes-
sieurs relativement aux fonctions de l'Auditeur.
Je me permettrai de faire remarquer très respec-
tueusement à l'honorable ministre que les trois
quarts (le la citation n'avaient aucun rapport au
présent cas, et pourquoi? Parce que l'Auditeur
général d'ici n'occupe pas sa charge et ne remplit
pas les devoirs de sa charge sujet à des instructions
de l'exécutif ou même de cette Chambre, mais il
occupe sa charge et remplit ses fonctions conformé-
nient à un acte du parlement, et s'il remplit fidèle-
ment son devoir, qu'il plaise ou qu'il déplaise à
l'exécutif, il aura l'approbation des membres bien
pensants de toute la Chambre, sans acception de
partis politiques. Au lieu de citer des opinions
anglaises, d'où qu'elles émanent, l'honorable minis-
tre aurait mieux fait de citer l'acte même du parle-
ment.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est
presque mot à mot une citation de l'acte impérial.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il va beaucoup plus loin
sous certains rapports. L'acte pourvoit à la nomi-
nation d'un auditeur général et en définit les devoirs.
Après avoir pourvu à la nomination du fonction-
naire et statué que l'Auditeur général auralepouvoir
de faire des règlements pour l'administration interne
de son bureau l'acte décrète ce qui suit par l'article
31:

L'Auditeur général veillera à ce qu'aucun chèque ne
soit émis pour le paiement de, deniers publics pour lequel
le parlement n'aura pas directement ouvert un crédit, ou
pour le paiement de deniers outrepassant quelque partie
des crédits dont l'emploi a été autorisé parle gouverneur
en conseil; et il fera rapport au gouverneur -en conseil.
par l'entremise du ministre des Finances et receveur géné-
ral, de tous les cas oià un sous-comptable aura #employé
des deniers, sur les produits d'un crédit comptable, à des
objets non autorisés par le parlement et au delà de
somme autorisée.

L'honorable ministre sait que l'Auditeur général
ne cherche pas à se soustraire à ses devoirs sous ce
rapport. L'honorable ministre me dira-t-il que si
un officier quelconque du gouvernement,. membre
de l'exécutif ou sous-chef d'un département, enfreint
la règle établie là, l'Auditeur général n'est pas tenu
de lui en demander compte, de soumettre officielle-
nient les faits aux autorités compétentes -et de pu
blier cela dans son rapport? L'acte prescrit encore
ce qui suit:

Nul chèque pour le paiement de deniers publics ne sera
émis, si ce n'est sur le certificat de l'Auditeur généIal
énonçant que la dépense est autorisée par le parlement.

Chaque fois qu'une dépense est faite il est doue
tenu de s'assurer si elle a été autorisée par le parle.
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ment. Après avoir pourvu à certains cas l'acte
ajoute ?

Si l'Auditeur général a refusé de certifier qu'un'chèque
du ministre des Finances et receveur général peut être
émis, pour la raison que la somme n'est pas légitimement
due, ou qu'il'outrepasse l'autorisation donnée par le Con-
seil privé ou pour toute raison autre que l'absence d'au-
torisation parlementaire, alors, sur ce rapport des faits
préparé par l'Auditeur général et le député du ministre
des Finances etreceveur général, le Conseil du trésor sera
juge de la validité de l'objection de l'Auditeur général
et pourra le soutenir ou ordonner l'émission du chèque, à
sa discrétion:

2. L'Auditeur général devra, dans tous ces cas, préparer
un état de toutes ces opinions légales, rapports du Conseil,
mandats spéciaux, et chèques émis sans son certificat, et
de toutes les dépenses faites en conséquence, lequel état
devra être par lui transmis au ministre des Finances et
receveur généralqui le présentera au parlement pas plus
tard que le troisième jour de la session alors immédiate-
ment suivante.

Lorsque l'honorable ministre dit que l'Auditeur
général publie ce qu'il appelle, daus un langage
très peu digne, le verbiage de son rapport, il
oublie que dans tous ces cas l'Auditeur général ne
fait que remplir les devoirs qui lui sont imposés
par le statut.

M. FOSTER : Ce que vous avez lu ne lûi donne
pas le pouvoir que vous dites.

M. DAVIES (LJP.-E.): Oui, ça le lui donne.

comment peut-il mieux s'acquitter de sa tâche qu'en
publiant dans son rapport annuel les prix payés
pour ces articles par le gouvernement ? Je ferai
observer au gouvernement que ceci n'est pas une
question de récriminations politiques ; je prétends
que quand l'Auditeur général publie son rapport
avec les item-et les sommes payées pour les services
particuliers, il présente de cette manière la meil-
leure audition de comptes possible. Et pourquoi ?
Parce que son rapport pénètre dans tous les coins
du Canada et que les contribuables, ainsi nue leurs
représentants ici, peuvent, de cette manière, voir
si le gouvernement est exploité. Je dis que l'Audi-
teur général doit être appuyé sous ce rapport. Je
répète ce qu'ont déjà dit mes honorables amis de la
gauche, savoir : que ce rapport est accueilli avec la
plus grande satisfaction par le public en général.
Avant la publication de ce rapport le peuple caria-
dieu ignorait presque complètement ce qui se pas-
sait relativement à l'emploi des deniers publics.

L'honorable ministre dit que l'Auditeur général
a représenté les choses de la manière la plus injuste
en maints endroits de son rapport, mais il n'a
appuyé d'aucune preuve cette accusation. L'hono-
rable ministre a fait cette assertion, mais je ne l'ai
pas vu prendre le rapport et citer un seul cas où
l'Auditeur général eût représenté les choses injus-
tement.

M. FOSTER : C'est là un cas spécial, advenant Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai cité
certaines éventualités. un cas.

M. DAVIES (L P.-E.) : Je dis que dans tous ces
cas particuliers où il refuse d'autoriser l'émission
du chèque et où le Conseil de la trésorerie met sa
décision de côté, il doit publier la correspondance
dans son rapport.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas cela que j'ai qualifié de verbiage ; mais la
correspondance ordinaire qui est échangée tous les
jours.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'article suivant décrète
ce qui suit:

Nul paiement ne sera autorisé par l'Auditeur général...
Et ceci est une disposition très importante de la

loi.

à l'égard de travaux faits ou de matériaux fournis
par aucune personne attachée à aucune partie du service
public du Canada, à moins qu'en sus de toute autre pièce
justificative ou de tout certificat qui. sera exigé à cet
égard, le fonctionnaire sous le contrôle spécial duquel se
trouve cette partie du service public ne certifie que cet
ouvrage a été fait, ou que ces matériaux ont été fournis,
suivant le cas et que le prix demandé est conforme au
contrat, ou, s'il n'est pas couvert par un contrat, qu'il est
juste et équitable.

Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPER: Mais il
n'est pas question ici de mettre cela dans le rap-
port.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je veux démontrer que
l'Auditeurgénéral doit examiner toutes les dépenses
et les conditions exigées par cet article pour voir ai
l'on s'y est conformé. Je dis que l'Auditeur géné-
ral est tenu d'examiner toutes les dépenses confor-
mment aux préscriptions de cet article :et de
veiller à ce que l'on s'y conforme et à 'ce que les
prix exigés soient justes et raisonnables. Or, si ce
sont là ses devoirs et qu'il soit tenu de veiller à ce
que les prix exigés soient justes et raisonnables,
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M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
a dit que l'Auditeur général avait un autre but en
scrutant les comptes. Cette assertion de la part
du ministre m'a paru peu généreuse; cependant
elle a été applaudie par l'honorable député d'Anna-
polis (M. Mills). C'était une assertion peu géné-
reuse et ne reposant pas sur l'ombre d'une preuve.
Pour ce qui concerne mes rapports avec l'Auditeur
général depuis que je fais partie de cette Chambre,
il s'est appliqué avec le soin le plus scrupuleux à
rester rigoureusement dans les limites tracées par
son devoir et à ne rien dire ni laisser entendre à
aucun membre de l'opposition en dehors des rensei-
gnements fournis par son rapport imprimé. Sa
conduite mérite l'approbation de tous les membres
du parlement sans exception de partis ; et j'ai vu
avec une peine et un regret extrêmes des membres
du gouvernement, surtout le ministre de la Justice,
essayer de révoquer en doute la probité, l'honora-
bilité et l'intégrité de ce fonctionnaire.

L'honorable ministre s'est permis des commen-
taires on ne peut plus malheureux à propos des cri-
tiques que l'Auditeur général a' faites des sommes
dépensées pour les journaux. Qu'est-ce que je
constate sur ce point? L'honorable ministre traite
ce sujet comme s'il s'agissait d'une affaite de quel-
ques dollars, tandis que depuis dix ans le gouverne-
ment a dépensé plus de $37,000 pour les journaux,
en ce qui concerne les divers départements seule-
ment. Bien que l'honorable ministre puisse croire
que cette.affaire ne valait pas la peine d'être coni-
mentée ou critiquée par l'Auditeur général, je crois
que les contribuables en général remercieront ce
fonctionnaire chaque fois qu'il leur signalera ces
dépenses excessives,

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Combien
aurions-nous pu économiser si nous les avions payés
d'avance ?

2149 2,150[11 JUIN 1895]



[COMMUNES]

M. DAVIES (IP.-E.): J'ignore ce que vous
auriez économisé, mais je sais que si vous payez
des prix déraisonnables pour les journaux l'Audi-
teur général est, tenu d'après la loi d'examiner les
faits et de les signaler; et si l'honorable ministre
croit qu'il ne devrait pas faire cela parce qu'il ne
s'agit que d'une insignifiante somme de 837,000, je
diffère (i'opinion avec lui et je crois que la Cham-
bre et le pays ne seront pas de son avis.

Il en est de même pour le louage des voitures.
Ils ont essayé ('en rire dans -le temps, mais les
dépenses de ce chef ont été si considérables dans
ces dernières années qu'elles ont avec raison attiré
l'attention de l'Auditeur général. Et c'est la même
chose d'un bout à l'autre du rapport de l'Auditeur
général.

Le ministre de la Justice dit que la publicité fait
naître des soupçons dans l'esprit du lecteur. Or,
j'affiie que si le rapport de l'Auditeur général
n'était pas publié le soupçon serait dix fois plus
fort, parce que le public ne comprendrait jamais
comment ces messieurs ont pu porter les dépenses
de $24,000,000 à $40,000,000, comme ils l'ont fait.
Mais le rapport de l'Auditeur général est propre à
dissiper les soupçons, et dans tous les cas où les
dépenses sont justifiables, une page du rapport de
l'Auditeur général en fournit l'explication, et aucun
autre commentaire n'est nécessaire.

Mais voici où le bât les blesse; c'est que dans
une multitude de cas, la dépense est injustifiable,
chose que l'on connaît parfaitement mais qu'on
voudrait dérober à la connaissance du public. Or,
je le demande à l'honorable préopinant lui-même,
qui jouit d'une longue expérience acquise au comité
des comptes publics, dans quelle situation ce comité
se trouverait-il aujourd'hui, si nous n'avions pas ce
rapport à notre disposition ? Nous obtenons, à
grand'peine, dans la dernière période de la session,
deux jours par semaine pour les travaux de ce co-
mité. Chaque séance dure deux heures, et il en
faut cinq ou six pour mener à bonne fin une enquête
de quelque peu d'importance ; or, j'affirme que si
tous les détails des dépenses ne se trouvaient pas
inscrits au rapport de l'Auditeur général, et s'il
nous fallait après motion à cet effet, attendre que
le comité des comptes publics les fit déposer sur le
bureau de la Chambre, suivant la pratique suivie
autrefois, toute audition et toute critiqiue des dé-
penses publiques deviendrait illusoire. L'honorable
ministre vivrait alors en plein pays d'Utopie poli-
tique ; il aurait beau alors dépenser à son gré,
défiant ensuite la députation de montrer en quoi il
s'est montré prodigue des deniers publics.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député m'a posé une question: désire-t-il que
j'y réponde ?

M. DAVIS (I.P.-E.) : Je réponds actuellement
à l'affirmation de l'honorable ministre à l'effet que
la publication de ces articles de dépenses donne
prise aux soupçons dans l'esprit des lecteurs du
rapport, et je désire affirmer de nouveau que cela
ne saurait avoir lieu si la dépense a été juste et
raisonnable, on s'est maintenue dans les limites
convenables, et tous ceux qui désirent justifier ces
dépenses le peuvent alors faire, car le but, le mon-
tant, l'époque précise de ces dépenses et les
personnes à qui on a fait les paiements, tout cela
est publié.

M. DAvIs (I.P.-E.)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député prétend que j'ai fait telle affirmation.
Il ne veut pas, j'en suis sûr, dénaturer le sens de
nies paroles; or, qu'il me permette de lui dire que
c'est sur le compte de la police que portaient mes
remarques. Que la publication du compte en ques-
tion représente les faits sous un faux jour telle n'a
pas été mon affirmation, mais bien que le mode de
publication de ce compte dénaturât les faits, et
donnât naissance à un soupçon injuste, et j'ai
signalé comme exemple un article particulier, celui
des gants. Je n'ai pas, toutefois, affirmé d'une
façon générale que le fait de publier ces comptes
créait un injuste soupçon.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je consens volontiers à
ce que l'honorable ministre retire ce qu'il a avancé,
et à laisser pour ce qu'elle vaut son affirmation
relativement aux gants. Mais je poserai à mes
collègues en cette chambre cette question-ci : si,
à son avis, comme l'a affirmé ce soir même le mi-
nistre de la Justice, la disposition des articles de
dépenses dans le rapport de l'Auditeur général
prête au soupçon, comment se fait-il que, en pré-
sence même de cet officier qui depuis de nombreuses
années assiste à chaque séance du comité dea
comptes publics, l'honorable ministre, rapport en
mains, n'ait pas attiré sur cette faute l'attention
des membres d u comité ou de l'Auditeur lui-même ?
Comment se fait-il qu'il n'ait pas invité l'Auditeur
général à se lever et s'expliquer là même où il peut
répondre et se justifier, au comité des comptes
publics? Loin de là, l'honorable ministre choisit
cette enceinte parlementaire où les lèvres de l'au-
diteur sont closes, pour lancer une accusation de
nature à détruire la réputation d'impartialité de
cet officier. Je me hasarderai à dire à l'honora-
ble ministre que l'attitude qu'il a prise au débat
de ce soir est dénuée et de dignité et de justice.

L'honorable ministre nous a cité cette phrase-ci,
extraite des témoignages rendus en Angleterre au
cours de l'enquête signalé. '' Le devoir de l'Audi-
teur général c'est la passivité." Or, si l'on entend
par à que l'Auditeur n'a pas à donner d'instruc-
tions au cabinet, c'est là un principe incontesté
admis de tout le mondé. D'un autre côte, l'admi-
nistration n'a pas à lui donner d'instructions dans
sa propre sphère ; il est indépendant de l'admistra-
tion, tout comme celle-ci est indépendante de lui.
C'est le parlement qui lui a créé cette indépen-
dance ; et le jour où le cabinet demandera à sa
majorité parlementaire d'enlever à l'Auditeur cette
indépendance, il glissera sur une pente bien dange-
reuse ; lorsque l'unique frein mis aux folles prodi-
galités aura disparu, ce sera un jour néfaste pour
les contribuables canadiens. Je me permettrai de
faire observer à cette honorable Chambre qu'en se
servant de l'expression que le rôle de l'Auditeur
devait être un rôle passif, l'honorable ministre avait
pour objectif de le forcer à se contenter de tel per-
sonnel que l'administration jugerait bon de lui
accorder, abstraction faite de l'efficacité de ce
personnel.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ecoutez!
Ecoutez!

M. DAVIES (I. P. -E.): L'honorable ministre ap-
plaudit. Preuve que j'ai raison. Voyons mainte-
nant où aboutirait ce système. Je suppose, par
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exemple, que l'honorable ministre n'accorde à l'Au-
diteur qu'un personnel insuffisant, et qu'avec cet
effectif, ce dernier constate qu'il lui est impossible
(le remplir les devoirs que lui impose la loi statu-
taire. Et toutefois, mon honorable ami de dire à
l'Auditeur : votre devoir est de demeurer purement
passif, sachant que vous ne remplissez pas le devoir
que l'Etat vous rétribue pour remplir ; vous n'avez
pas d'affaire à parler ou à venir porter plainte
devant le parlement. Je soutiens que, poussé à sa
conclusion logique, le raisonnement de l'honorable
ministre aurait pour résultat de détruire l'efficacité
du département de l'Auditeur général; vous le
frapperiez indirectement en' lui portant en traître
un coup de poignard, n'a'yant pas le courage de
l'attaquer en face.

J'ai été étonné,ý M. l'Orateur, d'entendre la dé-
claration faite devant cette Chambre par le ministre
des Finances au sujet de l'augmentation des dépenses
dans les différents ministères.

L'honorable ministre, après avoir entendu la
déclaration faite par l'honorable député deBothwell
(M. Mills) aurait dû faire preuve de plus de
noblesse. Il cite la dépense du département de
l'Auditeur en 1880 et la compare avec celle de 1894,
puis s'écrie avec un air vainqueur : n'y a-t-il pas
eu une très considérable augmentation dans le
personnel de ce département entre les années 1880
et 1894 ? Il s'imagine qu'avoir posé la question,
c'est l'avoir résolue. Est-ce que l'honorable. député
de Bothwell ne lui a pas fait voir ici même que
depuis 1880 on a fait retomber sur ce département
une somme énorme de travail qui ne lui était pas
imposé en 1879 et en 1880? Quels sont les faits ?
En 1882, on a fait retomber sur l'Auditeur général
toute la comptabilité du département des Sauvages;
en 1886, toute la comptabilité relative à la loi du
cens électoral lui est échue ; en 1887, on lui a
confié l'examen des états du revenu, ce qui consti-
tuait une nouvelle branche dont son département
n'avait pas été chargé avant 1887 et qui lui fut
confié par arrêté ministériel. L'honorable député
de Bothwell me signale le fait que ce travail deman-
dait les services de quatre commis supplémentaires.

Puis en 1887, vinrent s'ajouter la comptabilité
des banques et du cours monétaire, et en 1894 celle
des magasins. Tous ces faits démontrent qu'il n'est
ni loyal ni juste à l'égard de l'Auditeur général
d'instituer une comparaison entre le personnel de
son département tel que constitué en 1879 et en
1894, puis de signaler l'importante augmentation
effectuée et d'en conclure au rejet de toute nouvelle
augmentation. Ce procédé est de nature à égarer
le jugement des représentants de la nation et celui
du peuple même. Même après cette époque on a
encore ajouté aux charges de l'audition des comptes
publics.

Je n'essaierai pas de justifier la phraséologie et
la rédaction de la pétition de l'Auditeur général, ce
qui serait fatiguer la Chambre. Le ministre de la
justice a critiqué très sévèrement le langage même
de ce document ; il est un point, toutefois, qu'il a
négligé de signaler à la Chambre; c'est que, enten-
due dans un sens large et général, cette pétition a
trait aux devoirs spécifiques du contrôleur des
comptes, et ainsi interprétée est tout à fait justi-
flable dans son langage. L'Auditeur général ne
prétend pas dicter à cette Chambre et au pays le
mode de régler les affaires financières, sauf toute-
fois en ce qui concerne les dépenses et en tant que

celles-ci rentrent dans les limites de ses pouvoirs,
tels que définis par le statut.

Je n'ai pas pour mission ici de justifier aucune
tentative de la part du contrôleur des comptes
de dicter à la Chambre et au cabinet la politique
financière: c'est là une question qui échappe entiè-
rement à son contrôle et à ses attributions. Je
n'ai jamais ouï dire qu'il se fut arrogé ce pouvoir:
à mon avis, il s'est toujours tenu dans les limites
des devoirs de sa charge tout difficiles et onéreux
qu'ils soient, et peu propres, en tout cas, à lui
assurer une grande popularité ; c'est un officier, je
le répète, à qui cette Chambre devrait prêter main
forte dans toute occasion convenable, j'affirmerai
que, dans le débat actuel, il devrait recevoir l'ap-
pui moral des députés de la gauche et de la droite.
Je n'ai pas la compétence voulue pour décider s'il
devrait y avoir une augmentation de deux ou trois
commis dans le personnel de son département;
tout ce qu'il demande c'est qu'il soit formé un
comité mixte composé dec députés des deux côtés
de la Chambre, afin de régler cette question. A
mon sens, cette proposition paraît juste et au lieu
de lui refuser son assentiment le chef de la Cham-
bre aurait dû y acquiescer ; à mon avis, le langage
dont s'est servi le ministre de la Justice est tout à
fait injustifiable.

M. DICKEY: L'honorable député de Queen
(M. Davies) débute d'ordinaire dans ses harangues
judiciaires par affirmer que l'honorable préopinant
n'a pas parlé d'une façon judiciaire, et cependant
avant même la péroraison de son discours, il devient
évident qu'il prêche ce qu'il ne pratique pas; car
assurément personne n'accusera l'honorable député
d'avair fait une harangue judiciaire.

M. DAVIES (I.P.-E.) C'est là matière d'opi-
nion.

M. DICKEY: Il n'y a qu'une seule opinion.
Dans les remarques que je vais faire je suivrai
l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard dans
sa réplique au ministre de la Justice. L'honorable
député a dit que les citations faites par le ministre
de la Justice ne portaient point sur le sujet en
discussion. Ces citations avaient trait à la loi
anglaise, qu'on admet être rédigée en termes pres-
que identiques à la loi actuellement en débat, et là
où elle diffère de notre législation, c'est dans un
sens favorable aux pouvoirs conférés au contrôleur
des comptes en Angleterre. Et cependant l'hono-
rable député de Queen affirme que les citations
faites par le ministre de la Justice, faisant voir les
restrictions dont les autorités constitutionnelles
dans le parlement de la mère-patrie ont cru devoir
entourer le pouvoir de l'Auditeur général, n'étaient
pas en rapport avec le débat. Que pense l'hono-
rable député de Queen de l'opinion de M. Lash, le
sous-ministre dela Justice del'ancien gouvernement,
opinion qui a'été adoptée par l'Auditeur général lui-
même ? A quelle époque la nature de la charge de
contrôleur des comptes a-t-elle changé? L'Auditeur
général était-il dans le vrai, à l'époque où il entra
en fonctions et consigna sa manière de voir au
sujet des devoirs de sa charge >dans son rapport
de 1879 ? Et M. Lash était-il dans le vrai lorsqu'il
exprima son avis? Car si ce monsieur, exprimant
pour la gouverne du gouvernement une opinion
officielle, était dans le vrai, alors l'honorable député
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de Queen et les honorables députés de la gauche
sont dans le faux en émettant les opinions qu'ils
expriment aujourd'hui, sans doute pour des fins
politiques.

M. DAVIES (LP.E,): Nous ne nous sommes pas
appuyés sur l'opinion de M. Lash.

Sir CIHARLES-HIBBERT TUPPER: L'Audi-
teur s'est prévalu de cette opinion.

M. DITCKEY : L'honorable dénuté affirme que

membres de la gauche et de la droite, chargé de
s'enquérir de la justice de ses demandes,

M. DICKEY: Parfaitement. Est-ce que l'ho-
norable député désire préconiser un système qvi
permettrait aux sous-chefs des différents départe-
ments de l'administration de s'adresser au parle.
ment pour faire reviser les actes de l'exécutif?

M. DAVIES (I.P.-E.): Non.

sans l'Auditeur général nous ne pourrions absolu. M. DICKEY : Assurément non, M. lOrateur,
ment rien. Je n'ai pas mission en ce moment de s'il est un fait qui frappe lobservateur qui vient à
critiquer le moins du monde la charge de contrôleur Ottawa et y séjourne quelques années, c'est qu'ici,
des comptes publics ; non seulementcette charge est comme dans les autres pays, il existe une tendance,
utile, mais de plus elle est nécessaire. L'honorable inhérente à la nature humaine, qui porte les indi-
député affirme que, avant la nomination de l'Aidi. vidus à exagérer l'importance de leurs charges.
teur général en 1878, le peuple canadien ne savait Chez l'individu qui est devenu chef ou officier per-
rien en fait de finances. manent d'un ministère, il existe une tendance à

s'identifier avec la routine du bureau, et il n'est
M. DAVIES (L P. -E.) : Non ; c'est les détails des pas que je sache d'officier où cette tendance soit

finances que j'ai dit. plus palpable que chez l'Auditeur général lui-même.
Au début c'était un humble individu, exerçant con-

M. DICKEY : Je me permettrai de rappeler à venablement les fonctions qu'il croyait lui avoir été
l'honorable député que la gauche à l'époque anté- imposées par le parlement canadien. Les honora-
rieure à 1878 s'est fort préoccupé de faire saisir au bles députés de la gauche mirent la main sur son
peuple les détails et lensemble des finances, et il rapport et commencèrent à louer l'Auditeur général
est arrivé que sans l'aide d'un Auditeur général, la et à lui persuader qu'il était un "Etat dans l'Etat";
comptabilité de ces messieurs a été tellement irré- l'homme sur lequel ils se reposaient du soin de leur
gulière que ces messieurs ont été relégués dans les fournir des armes contre le gouvernement, et dès
rangs (le l'opposition, où ils sont toujours demeurés que lAuditeur général eût cédé à l'influence néfaste.
depuis. Donc, cette charge, toute importante des messieurs de la gauche, il commença à grandir
qu'elle soit, n'est pas toutefoisabsolumentessentielle sa charge. Je prie l'honorable député, de voir
a la parfaite intelligence populaire des finances, avec son impartialité connue, la clause de la pétition,
et une vigoureuse opposition était aussi efficace à laquelle le ministre de la Justice a fait allusion:
dans ce sens que l'est l'Auditeur général lui-même. Tant que votre pétitionnaire occupera son présentQuel est donc le fond du débat? La question n'est emploi, quel que soit.le parti qui tienne les renes du pou-
pas fort complexe, bien qu'elle implique peut-être voir, rien ne sera omis pour tenir les affaires fnaneères
un principe-important. Il y a deux questions en du pas en bon ordre, et dans le cas où il sera impossible
discussion actuellement entre la gauche et la droite dossible au ts ie buables ne ce asi g r me n sue

de cette Chambre. La première question qui se avis.
pose est celle-ci : la pétition doit-elle être prise en Je le demande à mes collègues; n'est-ce pas là leconsidération par la Chambre? L'autre se pose langage d'un homme bouffi d'orgueil par sa chargecomme suit: quelle attitude la Chambre doit-elle et es fonctions qu'il exerce et qui commence réelle-prendre à cet égard ? D'abord, ai sujet de la pré- ment à se croire tout l'électorat, toute la auchesentation de la pétition à la Chambre, elle n'est pas, parlementaire, et même toute la presse canagienne.
je présume inconstitutionnelle et ne saurait être Voici, se dit-il, ce que je ferai: je tiendrai en bonconsidérée comme contraire ai règlement, bien ordre les affaires financières du pays, et si. je n'yqu'elle puisse prêter à une prétention de cette réussis pas, j'en avertirai au moins le pays. voilànature. Je ferai toutefois remarquer à la Chambre comment s'exprimerait, je ne dis pas ln homme ien toute sincérité ceci: si c'est là une pratique que par des motifs inavouables, non, telle n'est pas ma.
la Chambre juge convenable d'approuver, a quoi pensée; mais un homme atteint de mégalomanie,
alors aboutirait la pétition de l'Auditeur général? de cette maladie à laquelle je viens de faire allusion.
A ceci : que le gouverneur général en conseil exerce
son initiative à l'égard du département en question, M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est une maladie très.
soit par la promotion d'anciens commis, soit par la contagieuse.
nomination de nouveaux ou en affectant certaines
sommes à des commis supplémnenitaires. Voici donc M. DICKEY: Il n'y a pas assez longtemps que-
un membre du service civil, l'Auditeur général qui je suis en charge d'un ministère pour avoir subi les
s'adresse au parlement par pétition, et demandent atteintes du mal.
de forcer la main à l'exécutif relativement à l'attri-
bution des deniers publics à certains usages. En • DAVIES (.P.-E.): Gare à vous.
sommes nous donc venus au point que les sous- M. DICKEY : L'honorable député de Queen (M.ministres des différents ministères.... Davies) ne court pas le risque d'en être atteint de,

M. DAVIES (L P.-E.): Si l'hohiorable ministre si tôt.

me permet de l'interrompre. Je suis sûr qu'il ne M, DAVIES (L P.-X.): Le député en question
désire pas être injuste envers lAuditeur. J'ai pu n'en a cure.
me méprendre sur le sens de sa pétition ; mais si
je lai bien saisi, tout ce que l'Auditeur demande M, DICKEY: Je le crois parfaitement. Les
c'est la formation d'un comité recruté parmi les commis attachés au bureau de l'Auditeur général

M. D1curv.
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sontnommésparlegouvernieur généralen conseil sous
l'empire des termes exprés de la loi. L'honorable
député de Queen (M. Davies) affirme que l'Audi-
teur général a été créé officier indépendant par le
parlement. Je diffère tout à fait d'avis avec lui à
cet égard. On pria le parlement de le créer officier
indépendant, et de lui conférer le droit denommer,
de classifier ses employés, de leur donner de
l'avancement de classe, comme cela se pratique en
Angleterre ; mais le parlement refusa absolument
de le rendre indépendant à cet égard. Que l'hono-
rable député (M. Davies) lise, parcourt la loi du com-
meucement à la fin et il verra que le seul point par
où l'Auditeur général diffère de l'employé du service
civil ordinaire est celui le la nature de sa charge
à l'égard de laquelle, naturellement, il est tout à
fait indépendant de l'exécutif du pays.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est là le point essen-
tiel.

M. DICKEY. Mais les commis qu'il nomme et
ceux à la nomination desquels conclut la pétition
présentée par lui-même au parlement, sont des
fonctionnaires nommés par le gouverneur général
en conseil.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans le premier cas.

M. DICKEY : Biaisez sur la question et prenez
les détours que vous voudrez en dernière analyse
cela équivaut à une tentative faite par un chef d'un
des départements de l'administration, s'adressant
au parlement par voie de pétition, et au moyen d'un
comité de la Chambre, cherchant à forcer la main
au cabinet et à l'obliger d'augmenter les dépenses
et l'importance de son propre département. C'est
un mauvais principe; propre à créer des embarras
et des ennuis. Il enlèverait à l'exécutif canadien
la responsabilité qu'il lui incombe de porter relati-
veuent à la dépense des deniers publics. Suppo-
sous que le cabinet accédant à cette requête,
nomme, comme il le peut faire, pour siéger au
comité une majorité composée de ses propres parti-
sans, et que le comité recommande des dépenses
eKtravagantes dans le département de l'Auditeur
général, dans quelle situation se trouverait le
cabinet ? Je serais bien aise que l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) voulût bien nous dire quèlle
serait dans ce cas la responsabilité ministérielle?
Comment pourrait-on greffer sur le système anglais
de la responsabilité ministérielle une excroissance
aussi odieuse que celle d'un auditeur général jouis-
sant vis-à-vis du cabinet d'une indépendance de
cette nature, nul n'étant responsable des dépenses
faites par son département. Il n'est pas respon-
sable lui-même; et ni le comité de la Chambre ni
le cabinet ne seraient responsables ; et la consé-
quence serait que les deniers publics seraient
dépensés sans que personne en fut responsable.
Encore un mot, M. l'Orateur, et j'ai fini. Au fond,
de quoi s'agit-il ici? De quoi se plaint-on? A
entendre parler, l'honorable député de Queen (M.
Davies) et l'honorable député de Bothwell (M.
Mills), on croirait que l'Auditeur général est victime
de quelque criante injustice; qu'il est persécuté
par le cabinet; qu'on a semé sur ses pas dans l'exé-
cution de ses devoirs officiels tous les obstacles pos-
sibles; que cet inique gouvernement tory, auquel,
par parenthèse, l'honorable député de Queen (M.
Davies) a fait allusion en termes si calmes et si

modérés dans le cours de sa harangue-que, ce gou-
vernement, dis-je, pour voiler ses iniquités, a sys.
tématiquemnent opprimé l'Auditeur général.

Eh bien ! M. l'Orateur, il n'y a rien dans la péti-
tion à l'appui de cette prétention. Aux termes de
la pétition, l'Auditeur général se plaint de ce que
§es employés ne reçoivent pas un avancement de
de classe assez rapide. Quel rapport cela a-t-il
avec leur travail? Est-ce que John Smith, commis
de première classe travaillera davantage parce que
vous l'aurez fait premier commis; ou bien, est-ce
que Tom Jones, commis de troisième classe, en
travaillera mieux parce que vous l'aurez fait
commis de deuxième classe ' La pétition ne parle
pas d'ajouter un seul employé au département.
Elle ne prétend pas que l'Auditeur général soit
court d'employés. On n'allèguepointqu'ilatjamais
été dans l'ambarras, faute d'employés. Et cepen-
dant, voilà ce que les honorables messieurs de la
gauche affirment, bien que la pétition qu'ils ont en
mains fasse voir à la Chambre et au pays que
tout ce dont l'Auditeur général se -plaint, c'est de
ne pouvoir donner un assez rapide avancement aux
employés avec lesquels il a travaillé et auxquels il
s'est attaché au contact quotidien. On n'insinue
point qu'ils ne peuvent pas accomplir le travail du
bureau. On n'insinue point qu'il soit incapable de
préparer ce volumineux rapport, dont ilpourrait fort
bien supprimer la moitié, s'il avait une idée plus
modeste (le ses fonctions. L'Auditeur général se
plaint de ce que le crédit affecté à ses commis sur-
numéraires ait été réduit dans les estimations
budgétaires. Je vais faire une proposition à l'hono-
rable député. S'il veut se donner la peine de par-
courir les différents ministères de l'administration,
et s'il trouve un seul sous-chef de ministère qui ne
murmure pas contre le ministre des Finances parce
qu'il a supprimé le' crédits ordinaires pour les
commis surnuméraires, je concéderai que l'Audi-
teur général a été fort mal traité. Mais si l'hono-
rable député constate, comme c'est le cas, que
l'Auditeur général touchant cette question des
commis surnuméraires, est mieux traité, que
n'importe quel chef de département dans toute la
série des ministères de l'administration, alors il
admettra que l'Auditeur général n'a aucun grief
sérieux, relativement aux autres officiers du
gouvernement. M. l'Orateur, tout le inonde sait que
nous nous efforcons actuellement--avec un succès
que les honorables députés de la gauche.peuvent
révoquer en doute-à faire régner l'économie ;
l'honorable député d'Oxford-sud, dans un accès
de candide franchise, a bien voulu admettre qu'à
son avis le ministre des Finances faisait tout son
possible pour réduire les dépenses; et de quoi
se plaint-on ? Que l'Auditeur général dans cette
réduction générale qui se rapporte à tous les dépar-
tements, a perdu une somme de $500, avec laquelle
il aurait pu employer des commis spéciaux. Voilà
tout ce qu'il y a dans la pétition. Il est inutile
pour les honorable députés de la gauche de croire
que l'Auditeur général declare dans sa pétition
qu'il est gêné dans son travail ou qu'il éprouve de
la difficulté à critiquer le gouvernement, ou qu'il
n'a pas assez d'employés pour faire son travail. Il
n'allègue rien de tel L'Auditeur général déclare
seulement, et il prend la peine de s'écarter de son,
sujet pour dire

Votre pétitionnaire n'entend pas se plaindre de la
manière dont et bureau s été traitéjusqu', il y s'un an ou
deux. Le succès du bureau, tel qu'il est, a été effectué
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dans une grande mesure par des ministres qui l'ont
appuyé quand il a été mis sur le pied oh il est actuelle-
ment, surtout par sir John-A. Macdonald.

De sorte que, l'Auditeur général admet qu'il a été
bien traité pendant tout ce temps-là par les
ministres conservateurs, et que ce n'est que depuis
un an ou deux, alors que nous avons été obligés de
réduire la dépense, grâce à la diminution des
recettes, qu'il a commencé à se plaindre en y met-
tant presqu'autant d'amertume qu'un politicien ordi-
naire, de ce qu'on ne lui donnait pas assez pour
payer ses employés surnumérrires. Voilà le court
et le long (le la requête qu'il a présentée à la
Chambre. Jle n'ai pas l'intention d'argumenter là-
dessus bien longtemps, si ce n'est pour répéter de
nouveau que cette pétition est un mauvais précédent
à établir, un précédent qui fera autorité quelques
jours dans des endroits où on ne s'y attend pas
aujourd'hui, que l'Auditeur général a été mal avisé,
quelque soit celui qui l'a avisé, en présentant cette
pétition, et que virtuellement on ne suggère d'autres
griefs que la nomination d'une commission chargée
de faire une enquête à tout hasard dans cette
affaire. Je veux bien avec le gouvernement, par
l'intermédiaire du ministre (le la Justice, admettre
que le gouvernement n'a pas la moindre intention
de faire dans cette affaire quoique ce soit d'étranger
à la conservation de ce que nous considérons être
les anciens droits et privilèges (le cette Chambre et
du gouvernement exécutif qui la conduit.

M. LAURIER : M. l'Orateur, je n'ai que quel-
ques remarques à faire, et je n'aurais pas parlé du
tout si je ne croyais que tous les discours prononcés
par les députés de la droite sur cette question
étaient basés sur un principe inacceptable. D'abord
je dois dire qu'il est déplorable que l'esprit mani-
festé par l'honorable député de Bothwell dans la
considération de cette question, n'ait pas trouvé
d'écho chez les députés de la droite.

L'honorable député de Bothwell a exposé la
question, qui est très importante, non pas tant au
point de vue des faits particuliers se rattachant à
l'affaire qu'au point de vue du principe en jeu, et
cela dans un discours calme, modéré et marqué par]
un esprit judiciaire. Et je crois que la Chambre
sera avec moi d'opinion que la réponse faite par la
droite n'a pas été caractérisée par le même esprit.
Il y a matière à blâme ; mais, dans mon opinion,
une chose beaucoup plus à blâmer, c'est la doctrine
affirmée ici que l'Auditeur général n'est pas autre
chose qu'un employé du gouvernement. Il y a là
une distinction très importante à faire, si l'Audi-
teur général n'est autre chose qu'un employé du
gouvernement, je suis prêt à dire avec le ministre
ie la Milice que la pétition qu'il a présenté à cette
Chambre est injustifiable et que la Chambre ne
devrait pas la tolérer. Mais si d'autre part l'Audi-
teur général n'est pas un employé du gouverne-
ment, mais est un employé de cette Chambre,
indépendante du gouvernement, et directement
responsable au parlement et à nul autre, alors il
avait parfaitement le droit de présenter sa pétition.
S'il était convaincu qu'on ne le traitait pas conve-
nablement, ou qu'il avait un grief à formuler, il
avait le droit comme tout autre sujet de Sa Majesté
de s'adresser au parlement par -voie de pétition.
Voilà toute la question. On a donné deux raisons
pour justifier la déclaration inouïe que l'Auditeur
général est un employé du gouvernement. La pre-
mière, c'est qu'il est nommé par le gouverneur en

M. DIcKEY.

Conseil. C'est vrai; mais le gouverneur en Conseil
qui le nomme n'a pas la moindre autorité sur lui.
Quant aux autres employés nommés par le gouver-
neur en Conseil, pour être employés de ce gouver-
nement, le pouvoir (lui les nomme a droit de les
destituer. Voilà ce qui constitue un employé du
gouvernement. Mais quand un employé est nommé
par le gouvernement sans (lue celui-ci ait le droit
de le déplacer, manifestement, l'intention de la loi
est que cet employé ne soit pas responsable au gou-
vernemnent.

Les juges ne sont pas nommés par le gouverneur
en conseil exactement de la même manière que
l'Auditeur général; mais ils ne peuvent être des-
titués par le gouvernement. Ils ne peuvent être
destitués que par un vote de cette Chambre, et non
par un vote ordinaire, mais par un vote enregistré
d'après une certaine manière et d'après certaines
formalités. Une autre raison qu'on a alléguée en
faveur de la prétention que l'Auditeur général est
l'employé du gouvernement, c'est qu'il n'a pas le
droit de nommer ses propres commis. On pourrait
appliquer le même raisonnement aux juges. Je ne
connais pas de juges nommés par le gouvernement
qui ait le droit de nommer son propre greffier.
Les juges de la cour Suprême n'ont pas ce droit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Est-ce
que l'honorable chef de la gauche a jamais entendu
parler d'un juge qui se soit adressé au parlement
pour faire nommer son greffier.

M. LAURIER: Je n'ai pas entendu parler de
juges demandant au parlement de nommer ungref-
fier; mais j'ai entendu parler de juges envoyant
quand même des pétitions au gouvernement ; et
j'ose dire que si on avait fait droit à leur péti-
tion, ils auraient eu le privilège de s'adresser
à la Chambre. Il serait monstrueux de pré-
tendre, en se basant sur ces deux raisons, que
l'Auditeur général est un employé du gouverne-
ment C'est un employé du parlement, et la
nature même des fonctions qu'il exerce le rend
nécessairement indépendant du gouvernement.
Quelle serait son utilité s'il devait dépendre du
gouvernement? La loi lui donne le droit d'exercer
un frein sur le gouvernement, de refuser le paie-
ment de deniers autorisés par le gouvernement. Y
aurait-il le moindre bon sens dans la supposition
que la loi accorderait ce pouvoir à un employé
dépendant du bon vouloir du gouvernement? Il
est manifeste que si un employé subordonné au
gouvernement était revêtu de ce droit, il ne
pourrait pas l'exécuter d'une manière indépendante.
Il dépendrait absolument du pouvoir du gouverne-
ment.

Mais les fonctions mêmes qu'il a à remplir ne
peuvent être efficacement remplies que par un
employé tout à fait indépendant du gouvernement.
Si l'Auditeur général est l'employé du gouverne-
ment, je demanderai aux honorables députés de la
droite de me dire quel est le ministre qui est res-
pousable de ses actes à cette Chambre. Je ne
connais pas d'autre employé du gouvernement qui
soit responsable directement à cette Chambre. Il
sont tous responsables à un ministre quelconque
qui lui-même est responsable à cette Chambre et
au parlement.

Or, quel est le ministre responsable à cette
Chambre de la conduite de l'Auditeur général?
Ce n'est pas le ministre des Finances, bien que
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l'Auditeur général dût dépendre de ce départe-
ment, et ce n'est pas non plus n'importe quel autre
ministre. Le fait est que l'Auditeur général ne
dépend de personne, si ce n'est du parlement. La
seule autorité à laquelle il est responsable, c'est le
parlement.

Si l'on admet ce point, et je ne vois pas comment
on pourrait le contester, l'Auditeutr général était
parfaitement dans son droit lorsque, voyant qu'il
y avait divergence d'opinion entre lui et le gouver-
nement, il en appela à la Chambre à laquelle et lui
et le gouvernement sont responsables. Il y a autre
chose en arrière de cela. Le ministre de la Milice
a dit un mot qui est de nature à nous donner la
clef du long débat que nous avons eu sur cette
simple question, débat pour les trois quarts
étranger à la pétition ou à l'argumentation de
l'honorable député de Bothwell (M. Mills).

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ecoutez!
écoutez !

M. LAURIER-: Oui, les trois quarts du débat
ont été étrangers à la question soulevée par l'hono-
rable député de Bothwell. Mais on a débattu les
pouvoirs de l'Auditeur général tels qu'exercés pré-
sentement en vue d'établir l'opinion que vient -jus-
tement d'exprimer l'honorable ministre de la
Milice (M. Dickey) que le bureau de l'Auditeur
était parfaitement inutile et qu'avant longtemps il
devrait être aboli. Voilà le point essentiel de tous
les discours prononcés par les honorables députés
de la droite, savoir, que le bureau de l'Auditeur
est inutile, et il est évident que nous en venons
très rapidement au jour où l'on dira que la dépense
faite par le gouvernement est au-dessus de toute
attaque.

Et je m'imagine facilement que cela vaudrait
beaucoup mieux pour le gouvernement. Mais je
prétends ceci, que l'honorable ministre, et, personne
autre ne contestera, qu'il est de la nature même de
la dépense publique, de la dépense faite par
mandat d'être contrôlée et vérifiée.

La prétention émise par l'honorable ministre des
Finances cette après-midi, prétention défendue sub-
séquemment répétée et par le ministre de la Justice
et par le ministre de la Milice, est simplement
ceci: que l'Auditeur général n'est pas un auditeur,
mais simplement un comptable, que ses fonctions
consistent simplement à revoir les chiffres, à voir
à ce qu'ils soient placés au bon endroit et qu'ils
s'appliquent au bon crédit. Leur prétention est
que l'Auditeur général ne doit pas êtrp un censeur,
mais qu'il doit y aller doucement dans tous ses
rapports avec le gouvernement. Comment ! mais
aucune audition, soit celle de dépenses publiques ou
d'une dépense quelle qu'elle soit, ne peut être effi-
cace, à moins qu'elle ne soit faite dans un esprit cri-
tique. Je prétends qu'une audition, qu'il s'agisse de
dépense d'un gouvernement, ou d'une banque ou
d'un simple conseil municipal, doit être faite dans
un esprit critique. Un auditenr doit entrer en
fonctions, non pas avec l'idée d'approuver les
chiffres, à mesure qu'ils se présentent, niais dans
un esprit critique, avec la détermination de
découvrir tout ce qu'il y a d'irrégulier.

Et il a parfaitement raison de supposer qu'il y a
quelque chose d'irrégulier. Chaque fois que nous
confions de l'argent à des mandataires, l'expérience
prouve qu'il faut une vérification soignée de chaque
article de la dépense. Sans quoi la nature humaine

prendra le dessus et c'est jèstement parce que nous
croyons que les mandataires peuvent s'écarter de
leur devoir, qu'une vérification est nécessaire. Si
nous devions nous en rapporter implicitement à
eux, avec l'espérance qu'ils se conduiraient toujours
bien, il n'y aurait pas de nécessité de faire surveiller
leurs comptes, mais on est forcé de nommer des
auditeurs, parce qu'à dessein ou par accident, il
pourrait y avoir un déficit ou quelque chose d'irré-
gulier en ce qui concerne la dépense. C'est un
principe fondamental et c'est la raison qui a rendu
nécessaire la loi d'audition. Mais qu'est-ce qn'on
reproche à l'Auditeur général après tout ? Ce débat
s'est beaucoup élargi, car la question qui fait la
base de la pétition n'est guère importante. Il s'agit
seulement d'une dépense de $500. Mais le débat
s'est élargi de façon à comprendre toute la question
des fonctions spéciales à exercer par l'Auditeur
général. Les honorables députés de la droite ont
prétendu longuementque l'Auditeurn'exerce pas ses
fonctions comme elles devraient l'être. Mais en quoi
consiste le blâme qu'ils rejettentsurlui ? Simplement
de surcharger son rapport de trop de détails. Je
serais curieux de savoir quelle autre critique on a
dirigé contre lui ce soir, si ce n'est que ses rapports
sont trop soignés et trop longs.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Et trom-
peurs.

M. LAURIER: Ce n'est qu'une déduction. Ce
dont on se plaint, c'est qu'il charge son rapport de
trop de détails.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Et qu'il
fait preuve d'incurie.

M. LAURIER : C'est l'opinion de la droite,
mais je ne crois pas que ce soit l'opinion nour-
rie par le peuple canadien en général. L'opiuion
contraire a été exprimée cette après-midi par l'hono-
rable député d'Oxford-sud. Il n'y a pas de docu-
ments publics aujourd'hui d'une plus grande valeur
que le rapport de l'Auditeur général, tel qu'il est
fait. Il n'y a pas de livres bleus qui aient jetés
plus de jour sur les opérations du gouvernement,
et je crois que c'est là le secret des objections qu'on
a apportée contre l'Auditeur général.

Mon honorable ami a dit, il y a un moment, que
si l'Auditeur général remplissait ses fonctions con-
venablement, il n'encourrait le déplaisir d'aucun
parti politique. Je partage cette opinion. Si l'Audi-
teur général remplit ses fonctions convenablement,
il ne devra pas être en butte à l'inimitié d'un parti
politique. Il ne devra pas être en butte, mais il
l'est. Il ressort du discours de l'honorable ministre
que tout ce qu'il a reproché à l'Auditeur général
c'est d'avoir fait trop de jour sur son administra-
tion, et d'avoir ainsi encouru son inimitié.

Quant au mérite de la pétition, je n'ai pas un mot
à dire soit pour soit contre. Je ne prétends pas en
ce moment pouvoir me former une opinion sur le
mérite de la plainte. L'Auditeur général demande
plus de pouvoirs et plus d'aides. Le gouvernement
les lui refuse. Je ne suis pas prêt à condamner le
gouvernement. Il se peut que le gouvernement ait
raison et que l'Auditeur général ait tort. C'est un
point au sujet duquel je n'ai pas d'opinion formée.

Mais quelle est la cause du litige ici? Nous
voyons une divergence d'opinion entre deux puis-
sances indépendantes, car je répète que l'Auditeur
général est indépendant du gouvernement et n'est
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responsable qu'au parlement. Voici donc deux
pouvoirs également responsables : le gouvernement
et l'Auditeur général. Il y a divergence d'opinion
entre les deux. Je ne suis pas prêt à dire lequel
des deux a raison, mais j4 dis que lorsque l'un
d'entre eux s'adresse au parlement pour demander
une simple enquête, la demande est si raisonnable
que je suis surpris qu'on ne l'ait pas immédiate-
ment accordée.

M. McMULLEN : Je demande l'attention de la
Chambre pendant quelques minutes seulement, pour
citer un extrait dl'un discours sur ce sujet, prononcé
par sir Charles Tupper, lorsqu'il était ministre des
Finances et qu'il s'agissait d'augmenter le salaire
<le l'Auditeur général. Ce sera peut-être la mneil-
leure réponse aux attaques du ministre de la
Justice.

été votée sous cinq ou six chefs différents. La
répartition en avait été faite au meilleur de la
connaissance du contrôleur, dans le temps, mais
les dépenses ont été plus élevées sous certains chefs
et moins sous d'autres et il est impossible de trans-
férer les crédits d'un chef à un autre. Le vote de
ce crédit est nécessaire pour compléter le service
dans son ensemble, et sur le tout il restera encore
une certaine somme non employée.

SAUVAGES,
ONTARIO ET QUÉBEC.

Pour pourvoir à l'excédent de la dépense
sur le revenu dans le compte des paie-
ments des annuités en vertu du traité
Robi n . .................... $1,000

Pour payer à MM. Strickland et Burn-
ham les Iles no 82 et 83 dans le lac
Rocheux.......................... .... 228 20

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En quelle Sir RICHARD CARTWRIGHT: Où en sommes-
année ? nous avec ce traité Robinson?

M. McMULLEN: Ce discours a été prononcé le
17 avril 1888.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y a
longtemps de cela.

,M. McMULLEN: Sir Charles Tupper disait:

Je n'ai aucune hésitation à dire, comme chef du dépar-
tement des Finances, en constante communication avec
l'Auditeur général, que messieurs les députés ne sauraient
trop priser l'habileté, le soin, l'attention consciencieuse,
la peine que se donne cet officier dans l'accomplissement
des devoirs d'une les charges les plus importantes qu'il
remplit. Il est dans toute la force du mot un officier du
parlement. Bien qu'occasionnellement il ait cru de son
devoir de différer d'opinion avec les membres de l'admi-
nistration, et que dans l'accomplissement des détails de
sa charge, il ait pu quelquefois ne pas approuver la
manière d'administrer les affaires dans les départements
publics, je n'hésite pas à dire qu'il a !-empli ses devoirs
de façon à gagner la confiance et l'approbation cordiale
de chaque membre du gouvernement, de même que je suis
sûr qu'il a gagné celles des membres des deux côtés de
cette chambre.

Et plus loin, il ajoute

Je puis assurer les honorables messieurs de l'autre côté
que la dernière chose que le gouvernement avait en vue
aans ce bill ait été de nous investir du pouvoir d'inter-
venir de la moindre façon dans la position que le parle-
ment a faite à l'Auditeur général. Je concours entière-
ment dans les vues exprimées par les honorables mes-
sieurs de l'autre côté, que la valeur de cet officier dépend
en très grande partie de la position qu'il occupe comme
officier du parlement, et le seul objet que nous avions en
vue en lui donnant le bénéfice de l'Acte des pensions de
retraite, était d'accorder à un officier méritant les privi-
lèges que l'acte confère. Mais je remarque un point dans
ce qui a été dit par les honorables messieurs de l'autre
côté, c'est que cette clause comporterait la possibilité que
cet officier peut être démis par l'action du gouvernement,
ce qui n'est certainement pas l'intention. Je laisserai
cette clause de côté pour qu'il y soit fait tel amendement
qui nous permettra d'éviter entièrement un tel résultat.

Je donne ces citations comme une réponse à.la
longue tirade du ministre de la Justice contre
l'Auditeur général.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en
comité des subsides.

(En comité.)

Police à cheval du Nord-Ouest-Somme
nécessaire pour compléter le service
de l'année....... ........... $15,000

M. FOSTER : Ceci n'ajoute rien au crédit qui a
été voté pour l'exercice courant. Cette somme a

M. LAURIER.

M. DALY: L'honorable député se rappellera
qu'en vertu de ce traité fait en 1850, une somme
en argent de £4,160 fut payée aux Sauvages et qu'il
fut convenu qu'une annuité de £1,100 leur serait
aussi versée; on constitua un fonds de $88,000 à 5
pour 100, pour le service de cette annuité de £1, 100,
ou $4,400 de notre monnaie. Il était stipulé au
traité que lorsque la valeur des terres serait suffi-
sante pour permettre à la province d'augmenter
l'annuité sans encourir de pertes, elle serait portée
i une somme n'excédant pas $4 par tête. Depuis
1875, l'annuité a été portée à ce chiffre et il appert
que durant les trois dernières années les crédits
nécessaires se sont élevés, en moyenne, à
$16,816 par année. En plus des annuités, il y a eu
(les dépenses qui se sont élevées, en quelques
années, à environ $750.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Je ne désirais
pas tant être mis au courant des détails que le
ministre vient de donner, que de savoir quels
arrangements ont été faits avec Ontario et Québec.
Si je me rappelle bien, le gouvernement fédéral a
toujours prétendu que la province d'Ontario était
responsable de l'annuité de ce traité Robinson. Je
voudrais savoir si cette question a été réglée pen-
dant le dernier arbitrage, et si oui, dans quel sens ?

M. DALY : Elle a été décidée en faveur du gou-
vernement fédéral à l'exception des intérêts sur
les arrérages.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, le gou-
vernement fédéral aurait droit à une somme consi-
dérable.

M. DALY: Oui, mais la province d'Ontario en
a appelé de cette décision et la cause sera jugée par
la cour Suprême. Le gouvernement fédéral a aussi
produit un contre appel sur la question des intérêts.
De mémoire je crois que la cause a été plaidée,
muais le jugement n'est pas encore rendu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il devra l'être
d'ici à un an?

M. DAL Y : Je crois que nous l'aurons d'ici à
quelques mois. Quant à cette somme de $228 pour
les îles, en 1886, M. Newson a été chargé d'arpenter
certaines îles dans la partie est du lac Rocheux,
parmi lesquelles se trouvaient les îles nos 82 et 83.
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Elles furent vendues à un M. Grubb, de Peterboro,
en 1888, $40 chacune.

Le ministère apprit plustard que ces îles faisaient
partie de la terre ferme et que la construction du
canal de la vallée de la Trent avait fait monter le
niveau de l'eau et d'une partie de la terre ferme
avait fait ces deux iles, arpentées par M. Newson.
Ce dernier n'avait pas notifié le département du
fait, il est probable qu'il l'ignorait lui-même. M.
Grubb qui les avait achetées avait fait des amélio-
rations sur l'île 82, pour une somme de $250 et le
ministère offrit de lui remettre le prix d'achat au
taux -le 3. pour 100 qui est celui que nous retirons
du fonds des Sauvages, et cela joint au $250 aurait
fait $346.80. On demanda alors à .Strickland
et Burnham s'ils paieraient pour les améliorations
qui avaient été faites, mais ils répondirent qu'elles
ne leur étaient d'aucune utilité et qu'ils ne voulaient
pas payer ; ils consentaient cependant à laisser les
îles à M. Grubb si le ministère voulaient leur
donner $250 pour l'île 82 et $75 pour l'île 83, en
tout $325. Cette offre fut acceptée, mais comme
il n'y avait pas d'aigent et qu'il n'aurait pas été
juste <le mettre au compte du fonds des Sauvages
une erreur fait par les fonctionnaires du ministère,
nous demandons au parlement un crédit de $228.20
pour désintéreser M M. Strickland et Burnham,
cette somme n'est pas prise sur le fonds des Sau-
vages.

Sauvages de la Nouvelle-Ecosse-
Somme supplémentaire pour services de

médecins et médicaments ................ $1,000 00
Pour payer à M. Daniel McNeil ses services

d'homme de loi dans la cause de McLeau
vs Livingston et al,. tels que taxés par le
département de la Justice................. 229 25

Pour payer à M. Alexander McDonald ses
services d'homme de loi relatifs aux
empiètements sur les réserves Malaga-
wateh et Wycoeomagh, comté d'Inverness,
N.-E., tels que taxés par le département
de la Justice............................... 90 00

M. BORDEN : L'honorable ministre peut-il nous
fournir quelques explications au sujet de ce crédit
de $1,000 pour services de médecins et médica-
ments aux Sauvages de la Nouvelle-Ecosse.

M. DALY : En 1894-5, il a été voté $2,000, et à
la date où les estimations ont été préparées par le
Conseil il restait pour $740 de comptes non payés.
Le crédit actuel est destiné à combler la différence
entre la somme votée par le parlement et les
comptes que nous avons déjà recus des médecins
pour services professionnels aux Šauvages. Nous
avons pratiqué toute l'économie possible, mais il y
a eu. beaucoup de maladie parmi les Sauvages, et les
comptes sont élevés.

M. BORDEN: Pouvez-vous donner les détails?

Mi. DALY : Je vais lire toute la liste:

Noms. Districts. Population. Montants.

E. J. Elderkin, M.D...................la Annapolis................82 2995
A. Robinson, M ... ..................... 4 25
R. J. Ellison, u......................lb Digby....................... 183 26715
E. F. Bowles, M.D ............... ...... 2 King...................... 68 200
G. A. Smith, M.D.....................3 Queen......................... 85 1650
Chas. Gray, M.D.. .................... 4 Lunenburg ................... 73 147 50
T. Freeman, M.D. .................. 5 Halifax...................... 117 600
M. B. A. Smith, M.D.................. .... 117 2645
S. Dodge, M .D ......... .. . ..............
T. S. Ford, M . ............................ 117 3825
T. N. Gourley, M.D ............... .... .. 50
G. D. Turnbuli, M.D . ............ 117 17 
F. McMillan, M.D .......................... 117 3450
R. A. Adlington, M.D..................6a Hants........................ 199 10475
A. Hawkens, M.D ................................. 199 1526
D. H. Muir, M.D......................6b Colchester.................... 100 85 50
F. A. Rand, M.D....................... unberland......... ........... 97 7100
W. D. McKenzie, M...................... 7 22
J. F. Macdonald, M.D ................ 8 Pictou.............................. .. 1400
C. S. Elliott, M.D...................... 9 Atigonish et Guysborough... 60 3140
J. C. Cameron, M.D ........................ 160 182 40
J. A. Macdonald, M.D.................10 Richmond................... 139 78 95
H. N. Macdonald, M.D-................il Invernes...................... 144 1540O'cJohn Cameron, M.D...... 144 117 7
D. McDonald, M.D...... ............ 12 Victoria.,................... 106 2440O
J. L. Bethune, M.D ........................ 106 11223
D. F. Dinsmore, M.D...................15 Sheburne...................... 47 2250
C. J. Fox, M. D.......................................................... .2050
Hôpital Victoria. ............................... 22 71
Executeurs test. de Chas Murray, M.D................. ...... ..........

Il a été payé en tout $2,000, p our une population
de Sauvages de 1,806, dans la Nouvelle-Ecosse.

M. BORDEN: Plusieurs de ces comptes me
paraissent très élevés et certains nous reviennent
régulièrement tous les ans. Dans le comté de
King, où il y a un bon nombre de Sauvages les ser-

vices médicaux sont de $2 et l'année précédente ils
étaient de $48. Dans le comté de Digby, l'inder-
nier, ils ont été de près de $500 et M. Ellison
figure sur ces comptes pour $311 et dans la liste
que vient.de lire le ministreje trouve encore son
nom pour une ,somme de $267. : Dans le comté de
Hiants, le Dr Adlington a reçu $146.50 et son nom
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apparaît encore pour une somme respectable dans
la liste que le ministre vient de donner.

Dans le comté de Digby, par exemple, c'est
étonnant de voir une si forte dépense pour soins
médicaux comparée aux soins médicaux donnés aux
Sauvages sous d'autres rapports. Ils ont reçu pour
$500 le soins médicaux et seulement pour $18
de couvertures ; pour $48 de farine; pour $6
d'avoine et de grains de semence; pour $53 de
voitures, etc., et pour $16 de pommes de terre.
D'après ce que je connais personnellement de la
question, je conseillerais au ministre d'étudier
d'un peu près ces comptes pour soins médicaux
donnés aux Sauvages de la Nouvelle-Ecosse. Je
sais que dans une couple (le comtés, il y a quel-
tues années il existait de graves abus, et lors-

qu'il y eut des plaintes et une enquête, des
comptes de plusieurs centaines de piastres furent
réduits à 850. Il me semble que si on dépensait
plus d'argent pour fournir des couvertures, de la
farine, des pommes de terre, etc., aux Sauvages on
ne serait pas obligés de dépenser autant pour les
services des médecins et les médicaments. Je
répète qu'une dépense de $500 pour soins médi-
caux dans le comté de Digby est beaucoup trop
élevée, à moins qu'il y ait eu quelque épidémie,
niais je n'en ai pas entendu parler, bien que j'ha-
bite à peu de distance de ce comté. Je crois que
ce crédit demande d'être expliqué, et je fais ces
remarques, car je suis convaincu que le ministre
verra que plusieurs de ces comptes sont sujets à
examen.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
population sauvage de la Nouvelle -Ecosse ?

M. DALY : Elle est de 1,806. En réponse à
l'honorable député de King (M. Borden) je dois
dire que je ne suis pas personnellement au cou-
rant des détails de cette affaire, niais je vois qu'il
a été payé $267 au Dr Ellison. D'après le rapport
de l'agent, il y a en beaucoup de maladie sur la
réserve durant l'hiver; il y a eu 7 décès, et 9 nais-
sances ; la population a augmenté de 5 depuis l'an
dernier et elle est maintenant de 183. L'année
dernière nous avons adopté un nouveau système
pour diminuer les dépenses des services médicaux
et des autres fournitures aux Sauvages dans la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et les
autres provinces. Jusqu'à présent ce service n'a
pas été aussi bien organisé qu'il aurait pu l'être.
On ne paraît pas avoir fait d'efforts pour rendre
les Sauvages indépendants ; ils sont habitués à s'en
rapporter à l'agent en cas de besoin et de maladie.
Avec le nouveau système nous espérons obtenir de
meilleurs résultats sous ce rapport, l'an prochain.

M. BORDEN: En 1892-93, on a dépensé $500
pour services médicaux, pour une population de
180, soit une moyenne de $3 par tête. Si l'on
appliquait la même règle à la population blanche, on
aurait une dépense de $60,000 pour services de
médecins et médicaments, ce qui serait ridicule.
Comment les médecins sont-ils payés ?

M. DALY : La population sauvage de la pro-
vince est de 2,141. Les médecins reçoivent 50
centins du mille pour aller et revenir et le prix des
médicaments. Ils ne reçoivent rien pour leurs
services, à moins que l'état du malade ne nécessite
une opération chirurgicale ; pour une consultation à

M. BORDEN.

son bureau le docteur recoit 50 centins. Tous les
comptes sont audités ici.

Somme supplémentaire nécessaire pour ser-
vices de médicins et médicaments C.A.... $4,000 00

Pour fournir une somme suffisante pour payer
au département des terres et des travaux,
0.-A.,; les frais de transport de M. F.-A.
Devereux, arpenteur des réserves indien-
nes......................................... 500 00

'M. McMULLEN: Il y a des comptes de ces
agences qui paraissent excessifs. Dans une agence,
par exemple, je remarque que sur une dépense
totale de $3,531, il a été payé $925 aux médecins.
A l'agence Fraser, il a été dépensé $10,984, et sur
cette somme $1,796 sont allées aux médecins. A
l'agence de Kamloops, sur une dépense totale de
$3,860, les médecins en ont eu $1,532. A l'agence
de la Côte du Nord-Ouest on a payé plus de $3,000
aux médecins sur une dépense totale de $10,000.
Dans une autre agence les médecins ont coûté $700,
sur une dépense de $2,458. Tout cela demande des
explications, vu que le ministre demande un crédit
supplémentaire de $4,000. Dans certains cas, la
moitié du crédit affecté aux Sauvages, va aux méde-
cins, et dans d'autres un quart seulement, et d'après
les rapports des agents je serais porté à croire que
moins on envoie de médecins à ces endroits, le
mieux c'est, car les Sauvages meurent plus rapide-
ment lorsqu'ils reçoivent des soins médicaux.

M. DALY : Le crédit voté par le parlement dans
les estimations principales a été excédé de $4,000.
A la date où les estimations ont été préparées par le
conseil il y avait pour $2,279 de comptes non payés
pour services médicaux dans la Colombie Anglaise.
Il ne faudra pas moins de $4,000 pour solder toutes
les dépenses de l'exercice courant jusqu'au 30 juin.
Nous aurons ainsi une dépense totale de $7,000
pour une population sauvage de 25,807, contre
$11,044 en 1892-93, et 513,600 en 1893-94. Nous
avons donc réalisé une économie de $3,600, même
en ajoutant ces $4,000. Nous n'aurions pas besoin
de ce nouveau crédit si la somme habituelle avait
été demandée dans les estimations, l'an dernier,
mais le ministre des Finances a cru qu'on pourrait
s'en passer. La somme paraît élevée, mais si l'on
tient compte de la nombreuse population sauvage,
des longues distances qu'il faut parcourir, et du
fait que les services médicaux sont plus dispendieux
dans cette province que partout ailleurs, on voit
que ce n'est pas trop cher. Nous avons déjà dimni-
nué les dépenses de $3,500 dans un an et le minis-
tère travaille à les diminuer encore.

Je puis donner les dépenses faites dans chaque
réserve de la Colombie Anglaise pour services mé-
dicaux. Du 1er juillet 1894 au 7 janvier 1895,
elles se sont élevées à $5,996.85. Avec ces $4,000
nous avons un total de $10,000 contre $13,600
l'année précédente. Là où il n'y a pas de docteurs
les médicaments sont distribués aux mission-
naires. Le tarif pour les médecins dans la Colom-
bie Anglaise est de 50 centins par mille pour aller,
50 centins pour revenir, $1.50 pour 'services profes-
sionnels et 50 centins pour les médicaments. Le
département est très mal vu de la profession mé-
dicale dans cette province parce que nous avons
diminué les comptes, et les députés de la Colombie
Anglaise se sont plaints. Nous sommes parvenus
à diminuer les dépenses de $3,500 dans un an et
j'espère les diminuer encore.
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M. PATERSON (Brant): Ces tribus n'ont-elles

pas de fonds de réserve?

M. DALY: Très peu en ont. Nous leur
venons en aide surtout sous le rapport médical, et si
nous ne le faisons pas elles retournent à leurs
anciennes habitudes, et. il vaut mieux empêcher cela
en faisant cette dépense.

Forages artésiens dans les Territoires
du Nord-Ouest...................... $9,000

M. McMULLEN : Quelles sommes a-t-on dépen-
sées en tout pour ces forages artésiens dans les
Territoires clu Nord-Ouest?

M. DALY : L'an dernier une somme de $7,000 a
été affectée à des forages pour découvrir des sources
de pétrole dans le district Athabaska, et aux mois
de janvier $5,000 avaient été dépensées ; les détails
sont donnés aux pages 7-A à 12-A, du rapport du
bureau géologique. Le 24 octobre, le forage était
renduàune profondeur de 10,011 pieds, et M. Fraser
rapporte cette année qu'il est arrivé à 12,000 pieds.
Il a eu beaucoup de difficutés à surmonter, mais il
espère atteindre la profondeur voulue, durant le
mois, et ce crédit est destiné à continuer les forages
jusqu'à 15,000 pieds, si on ne rencontre pas de
pétrole avant. La plus grande partie de l'argent a
été employée à acheter des matériaux et à payer le
transport, et toutes ces dépenses seraient inutiles
si nous n'allions pas à 300 pieds plus bas que le
chiffre mentionné au contrat. Si on ne trouve pas
de pétrole à Athabaska, M. Fraser ira an lac
Pélican, en juillet. Le sable goudronné est visible
à l'oeil nu à cet endroit et d'après le rapport de M.
McConnell en 1890, il doit s'y trouver du pétrole à
700 pieds.

Le rapport de M. Dawson dit:

Il me semble de la plus haute importance que les explo-
rations commencées l'été dernier dans les régions à
pétrole d'Athabaska et d'Alberta-nord,soient continuées
au moins jusqu'à ce qu'on ait pu déterminer la nature
générale et la valeur de ces gisements.

Nous espérons terminer les forages à Athabaska
et au lac Pélican, avant septembre.

M. PATERSON (Brant): Quelles sont les explo-
rations qu'on se propose de faire en 1895-96, et à
qui ont-elles été confiées?

M. DALY : Cette année les explorations seront
limitées aux territoires parcourus par les employés
du bureau géologique, ces quelques dernières années.
M. McConnell va continuer ses travaux dans le
district de Kootenay ; le Dr Bell ira dans le Témis-
camingue et M. Fletcher et d'autres qui travaillent
dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick
vont poursuivre leurs travaux. Les autres employés
seront occupés dans Ontario à compléter les cartes
géologiques commencées depuis quelques années.
Nous n'entreprendrons aucune nouvelle exploration
parce que le crédit a été considérablement réduit.
Dans les différentes provinces nous ne faisons que
ce qui est nécessaire pour terminer des travaux
commencés depuis huit ou dix ans.

M. PATERSON (Brant) M. Tyrreline fera-t-il
rien de plus dans le territoire inexploré ?

M. DALY : Non. Il terminera un' travail com-
mencé depuis quelque temps, à' l'est du lac
W innipeg. Il n'y aura aucune exploration, en,
dehors du territoire civilisé.

Pour payer la balance des dépenses encou-
rues pour la conférence coloniale tenue à
Ottawa en juin et juillet 1894.........$4,443 32

Pour rénumérer les officiers suivants de
leurs services en rapport avec la confé-
rence coloniale, nonobstant toute dispo-
sition à ce contraire dans l'Acte du cer-
vice civil:

J. L. Payne, secrétaire..............$200 00
Douglas Stewart, secrétaire......... 200 00
John Carleton, messager............. 100 00

- $50000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles ont
été les dépenses totales de la conférence?

M. FOSTER : Environ $14,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre devrait nous fournir quelques explications
sur ce crédit.

M. FOSTER : Cette somme a été employée pour
payer le voyage de Vancouver à Ottawa, les
wagons-lits, les wagons-buffets, un court arrêt à
Glacier House, à Mount Stephen House et à Banff
Springs, encore des wagons-buffets, l'hôtel Mani-
toba à Winnipeg, le trajet d'Ottawa à Toronto.

M. LMcMULLEN: Pourquoi le gouvernement
nous demande-t il de payer ces sommes supplémen-
taires à J. L. Payne, Douglas Stewart et John
Carleton ? Je vois que ces employés sont déjà
bien payés, M. Payne reçoit $1,750 par année, et
M. Stewart, $2,400.

Sir*CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il ne re-
cevait pas cela alors. Il était le secrétaire parti-
culier de sir John Thompson.

M. McMULLEN: Son nom apparaît sur la
liste du service civil pour $2,200 'et pour $600
comme secrétaire particulier.

Sir' CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non,
il recevait $2,400 comme secrétaire particulier.

M. McMULLEN: $2,400 constituent un assez
joli salaire pour qu'on ne vienne pas demander au
pays de voter quelque chose de plus. Je vois que
tous les ans, les noms de ces deux employés revien-
nent, au sujet de crédits spéciaux, en contravention
avec l'Acte du service civil, et je voudrais en con-
naître la raison.

M. FOSTER : Il n'y a pas ici de violation de
l'Acte du service civil. Ces deux personnes étaient
secrétaires de' la conférence coloniale; c'était
une conférence. très importante qui leur a donné
beaucoup d'ouvrage. N on seulement ils prépa-
raient le procès-verbal des séances et surveillaient
l'impression, mais pendant une période assez lon-
gue, ils ont travaillé jour et nuit et avaient à
répondre à une correspondance volumineuse. Ils
ont aussi eu à préparer le programme -des amuse-
ments que le Canada a cru devoir offrir à ces visi-
teurs et ils ont eu à surveiller les excursions des dé-
légués dans les différentes villes du Canada. Dans
ces circonstances, il est d'usage de reconnaître les
services des secrétaires de quelques manières.
Comme nous n'avons pas de titres à leur accorder,
nous demandons au parlement de leur -voter cette
faible somme.

M. McMULLEN: Je 'désire corriger ce que
vient de dire le ministre de la Justice. Il prétend
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que le salaire de M. Stewart est de $2,400, mais je
vois par le rapport de l'Auditeur général, que Dou-
glas Stewart a reçu comme commis du ministère de
la Justice, $1,800 ; comme secrétaire particulier du
ministre, $600 ; et pour ses services dans l'affaire de
la mer le Behring $400, soit en tout : $2,800.
Maintenant le ministre des Finances dlit, (lue ces
employés ont eu un surcroît d'ouvrage pendant la
conférence coloniale. Ne retiraient-ils pas leur
plein salaire, $1,7->0 dans un cas et $2,800 dan
l'autre ? Je voudrais savoir si tout leur temps
n'est pas à la disposition de l'Etat quelles que soient
les occupations qu'on leur confie ? Ce système de
crédits supplémentaires sert de prétextes dans les
différents ministères pour accorder des suppléments
à quiconqjue a pu faire la moindre chose en dehors
<le ses occupations ordinaires. C'est un abus qu'il
faudrait faire disparaître. Le comité n'a pas le
droit d'accorder quoi que ce soit à( des employés
qui retirent déjà plus qu'ils ne gagnent. Nous
avons trop de ces sangsues qui sont toujours prêtes
à profiter de tout pour extorquer l'argent du peuple
et le mettre dans leurs poches. Vu l'état précaire
<le nos finances et vu surtout le déficit de 84,500,-
000, qui nous oblige à laisser de côté une foule de
choses dont le pays aurait besoin, le ministrie des
Finances n'est pas excusable de demander à laChamu-
bre de voter $200 de plus à chacun de ces deux
employés, qui sont déjà amplement rétribués. C'est
une injustice criante et pour ma part je suis bien
disposé à m'opposer à tous ces crédits.

Nouveau crédit nécessaire pour dé-
frayer les dépenses de la commission
royale sur le trafic des spiritueux.. $8,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici une
belle occasion pour l'honorable ministre de nous
faire savoir ce que cette commission nous a coûté,
et quel bien il en est résulté, pour n'importe qui, à
l'exception les trois ou quatre messieurs qui ont
touché plusieurs milliers de piastres pour siéger à
cette commission et recueillir des témoignages dont
le plus important que j'ai pu trouver, est que si la
cuisine canadienne était améliorée et, si nos femmes
étaient meilleures cuisinières, il y aurait moins
d'ivrognerie. Cela est peut-être vrai, et c'est une
vérité précieuse puisqu'elle nous a coûté $100,000,
mais il me semble que nous aurions pu nous la pro-
curer en dépensant moins de temps et d'argent.

M. FOSTER : L'honorable député est dans un
de ses moments de mauvaise humeur habituelle,
mais je ne crois pas que le temps soit bien choisi
pour discuter les mérites de la commission. Elle
a eu lieu en vertu d'une résolution votée par le par-
lement. Quant aux dépenses encourues, je vois
que jusqu'au 7 juin 1895, elles s'élevaient à $63,184
et nous demandons encore $8,000 ce qui porterait
la dépense totale à $70,000.

M. PATERSON (Brant): Pourquoi ce transfert.
Veut-on par là diminuer le crédit de $20,000 ?

M. FOSTER: C'est pour mettre $20,000 pour
l'impression.

Sir RICHARD CARTHWRIGHT : Cela sera
ajouté aux $70,000?

M. FOSTER: Oui; les témoignages sont déjà
imprimés et destribués, aux membres du parle-
nient. On est à imprimer le rapport, et ce rapport

M. MCMULLEN.

et les autres exemplaires (les témoignages dont on
pourra avoir besoin seront payés à même ces
$20,000, de sorte que la commission, y compris les
impressions et tout, aura coûté de $80,000 à
$90,000.

M. MILLS (Bothwell) : Est-ce que ce sera tout ?

M. FOSTER: Oui.

M. MILLS (Bothwell): C'est bien cher $90,000
pour permettre à l'honorable ministre de chercher à
savoir s'il doit faire adopter une loi au sujet de
laquelle il n'avait aucun doute, il y a huit on dix
ans. Il me semble qu'une bien lourde responsabi-
lité retombe sur le ministre des Finances. Il était
entièrement convaincu, il y a dix ans que le parle-
ment devait passer uneloi <le prohibition, et aujour-
d'hui il fait dépenser de $80,000 à $90,000 au pays,
pour savoir si son opinion d'autrefois était bien ou
mal fondée ; il faut en conclure que l'honorable mi-
nistre n'était pas aussi convaincu qu'il le laissait
voir. J'espère qu'il nous dira si ce rapport qu'il
doit avoir étudié et analysé dans tous ces détails,
à dissipé les derniers doutes qui lui restaient et
j'espére aussi qu'il nous fera connaître son opinion
sur la meilleure ligne de conduite à suivre, dans
l'intérêt lu pays.

Nous savons tous qu'il était un chaud partisan <le
la prohibition. Il a nommé cette commission, pour
dissiper ses doutes, et y puiser cet encouragement
qu'on peut appeler du courage, mais qui n'est pas
le courage avec lequel il entend combattre. Il
va nous dire maintenant s'il a l'intention de proposer
une loi dans ce sens. Je crois que le rapport est un
peu prématuré, mais nous l'avons et les élections
n'ont pas encore eu lieu. Peut-il nous dire si le
gouvernement a l'intention de faire quelque chose
avant les élections ; s'il se propose de soumettre la
question au peuple souverain, ou s'il va suivre
l'avis des commissaires et combattre ceux qui
demandent la prohibition ? Cette question est de la
plus haute importance, car sans cela, il n'aurait
jamais entraîné le pays dans des dépenses aussi
considérables. S'il ne l'avait pas crue très impor-
tante, sa sollicitude pour le trésor public et son
souci de l'économie, son sens profond du devoir,
l'auraient empêché de nommer cette commisson.

Aujourd'hui il a eu sa commission et son rapport,
et bien que ce rapport eût pu paraître peu de
chose au temps de Mathusalem, on n'en peut pas
dire autant à une époque où la vie humaine dépasse
rarement 70 ans; et je doute fort que l'honorable
ministre, malgré ses habitudes de travail, puisse
trouver le temps de lire ce rapport et ces témoi-
gnages, afin de bien se rendre compte des idées
émises par les commissaires. Malgré la tempéra:
ture élevée, la Chambre écoutera avec intérêt tout
ce que l'honorable ministre pourra nous dire sur
cette question.

M. FOSTER : L'honorable député m'a posé un
grand nombre de questions, et a exposé plusieurs
besoins, mais j'ai des scrupules à entrer immédia-
tement dans le vif du sujet, car deux grandes au-
torités constitutionnelles, comme lui et moi, devons
donner l'exemple, et il est tout à fait hors d'ordre
de discuter le mérite d'une question comme celle-ci
sur une simple demande de crédit supplémentaire,
destiné à compléter des dépenses déjà autorisées.
Je regrette que l'honorable député ait fait ce faux
pas, -et ce n'est pas le premier depuis le commen-
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cernent de la session-mais pour les raisons que je
viens le donner et pour donner le bon exemple, je
refuse de nie laisser entraîner à une démarche qui
ne serait pas dans l'ordre.

Il y a une autre raison pour ne pas entreprendre
à présent la discussion que propose l'honorable
député. Le rapport est très long, les témoignages
sont plus volumineux encore, et je ne voudrais pas
profiter (lu désavantage de l'honorable député. J'ai
une assez bonne idée du contenu du rapport et de
Fenquête, mais je préfère donner plus de temps à
mon honorable ami pour se mettre plus en état de
discuter la question sur ses mérites.

M. MILLS: Je n'avais pas besoin du rapport
pour affermir davantage mon opinion.

M. FOSTER : Il n'a pas été demandé pour con-
firmer mon opinion ni pour faire connaître nies
vues, mais pour l'information des autres membres
.de la Chambre qui en avaient besoin.

M. MILLS : Les pauvres naïfs.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre a-
t-il le courage de ses opinions?

M. FOSTER: Je l'ai toujours eu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: D'abord, nous
devrions avoir des explications détaillées sur l'enm-
ploi qui a été fait de cet argent, et je désirerais
savoir tout particulièrement quelles sommes ont
été payées à chaque commissaire individuellement
pour le temps qu'il a consacré à la commission.
L'honorable ministre dit que la dépense totale est
de $63,000, plus $20,000 pour l'impression, soit en
tout $83,000.

M. PATERSON (Brant): Plus ce dernier crédit
le $S,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela doit être
compris dans les $83,000.

M. PATERSON (Brant): Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, disons
$90,000. Je voudrais savoir quelles sommes ont
été payées aux commissaires. Je dois dire que je
considère toute l'affaire comme un gaspillage
éhonté, qui n'a absolument rien rapporté au pays.

Les apparences sembleraient indiquer que le gou-
vernement désirait voir tous les intérêts représentés
dans cette commission. Il y a d'abord un homme
de mérite et d'importance, qui est supposé être
intéressé directement ou indirectement dans une
grande brasserie près de Montréal, et il était tout
à fait opportun de le choisir comme président.

Je suis convaincu qu'il n'a pas été le membre le
moins utile de la commission. Je désire savoir ce
que les commissaires ont reçu pour leurs précieux
services et leurs précieux rapports.

M. FOSTER : L'honorable député veut savoir à
quel usage est destiné ce crédit de $8,000 ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non; je veux
savoir ce que les commissaires ont reçu.

M. FOSTER : Je ne crois pas pouvoir donner ce
renseignement, car il faudra remonter aux dépenses
des années précédentes, et je n'ai pris mes mesures
que pour expliquer le crédit actuel. Dans les $63,000

lépensées jusqu'au 7 juin 1895, il y a $13,636.27
poui- l'imprimeur ; $3,874.75 pour la traduction ;
87,776.95 pour les sténographes ; $2,393.52 pour les
rais de déplacement des sténographes, $2,591.47
pour dépenses diverses-

Plusieurs VOIX : Oh ! oh!

M. FOSTER: Mes honorables amis sont très
soupçonneux. Les mots, dépenses diverses, signi-
fient ici, la papeterie et autres choses de ce genre ;
il y a $4,629 pour des copistes. Cela donne un
total de 835,000, et le reste, environ $28,000 a été
payé aux commissaires.

Sir RICHARD CART% -RIGHT : Comment
cette somme a-t-elle été partagée ? Combien a reçu
chaque commissaire?

M. FOSTER: Je ne puis pas le dire dans le
moment; cela se trouve déjà dans le rapport de
l'Auditeur général.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député peut trouver ce renseignement à la
page C-26, du rapport de l'Auditeur général.

M. PATERSON (Brant): Combien y avait-il de
commissaires, et quels salaires recevaient-ils ?

M. FOSTER : Ils étaient cinq- à $10 par jour.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans quelle proportion
ces $8,000 doivent-elles être partagées entre eux ?

M. FOSTER : Je crois que ce crédit est pour
payer certaines sommes dues aux commissaires,
pour des copistes, des frais de voyage, et des sténo-
graphes.

M. CHOQUETTE: Quelle somme a été payée
pour la traluction ?

M. FOSTER: $3,000.

M. CROQUETTE: A qui ?

M. FOSTER: A M. Montpetit.

M. CHOQUETTE : Y avait-il un contrat?

M. FOSTER : Il a été payé le prix ordinaire, sur
la recommandation de l'imprimeur de la reine.

M. CHOQUETTE: Le contrat n'a-t-il pas été
rompu?

M. FOSTER: Je ne le crois pas. M. Montpetit
n'est pas employé actuellement.

M. CHOQUETTE: J'ai vu dans les journaux
des lettres se plaignant que le contrat avait été
rompu.

M. FOSTER: Je n'ai pas de doute qu'il s'est
plaint.

M. CHOQUETTE: Ses plaintes étaient-elles
fondées ?

M. FOSTER: Je ne les ai pas vues.

M. CROQUETTE: Il se plaignait que le gou-
vernement ne voulait pas payer pour le travail qu'il
avait fait, et qu'il lui avait enlevé son contrat-
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M. FOSTER : Lorsque le gouvernement eut reçu
tout l'ouvrage qu'il voulait lui faire faire, il lui paya
ce (lui lui était dû. Et c'est tout.

M. MACDONALD (Huron): A-t-on payé quel-
que chose à M. Kribbs ou à M. Spence pour recueil-
lir les témoignages ?

M. FOSTER : Non.

M. DAVIES (I. P.-E.): Le ministre de la Justice
nous a renvoyé à la page C-26 lu rapport de l'Au-
diteur général, iais je n'y vois pas le renseigne-
ment demandé par mon honorable ami. Ce qu'il
veut savoir c'est la somme payée à chaque commis-
saire.

M. FOSTER : Pour cela il faudrait additionner
les sommes payées pendant les deux exercices
qu'ont duré ces dépenses.

M. FRASER: Je suppose que c'est la dernière
fois que la Chambre sera appelée à voter de l'argent
pour cette commission.

M. FOSTER : Si l'honorable député désire voter
un autre crédit.

M. FRASER: Pas du tout. Je crois que ce
serait mal vue dans mon comté si je recommandais
<le nouvelles dépenses pour cette commission qui a
déjà coûté trop cher, mais si ce crédit doit être le
dernier, on devrait nous donner un état indiquant
toutes les dépenses, par chapître.

M. FOSTER : La chambre a adopté une motion
pour la production d'un état contenant tous ces
renseignements ; ce rapport sera prêt dans une
couple de jour.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Je doute fort
qu'il soit prêt dans une couple de jours. La Cham-
bre a ordonné la production de beaucoup de rap-
ports que nous n'avons pas encore.

M. FRASER: Une fois que ce crédit aura été
voté, il sera dificile de revenir sur ce sujet impor-
tant. J'ignore si le ministre des Finances s'effor-
çait de ne pas rire ou s'il voulait en finir au plus
tôt avec cette affaire désagréable, mais lorsqu'il est
arrivé à l'item " dépenses diverses," il a à peine pu
s'empêcher d'éclater. Toute l'affaire devrait être
discutée à fond.

M. FOSTER : Le temps est mal choisi.

M. FRASER : Je me demande alors quand il
viendra.

M. FOSTER : Si l'honorable député a un projet
à exposer, il peut proposer une motion. Si l'oppo-
sition a un programme bien défini à faire connaître
à la Chambre sur cette question, je serai heureux
de l'entendre.

M. FRASER: Nous avons un programme bien
arrêté, mais si nous entreprenions de l'expliquer on
nous répondrait, que la Chambre n'est pas réguliè-
rement saisie de cette question. Je ne prétends pas
que toutes commissions sont des fraudes, mais dans
celle-ci on a gaspillé un temps considérable à re-
cueillir des témoignages.

M. Kribbs, valait à lui seul toute la commission,
car il a terminé tout son travail, il y a plus de six

M. CROQUETTE.

mois, et a fait connaître le résultat de l'enquête
aux gens du commerce qu'il représentait. Je ne
vois pas pourquoi on a tant retardé à faire ce rap-
port. En voyant ces masses de témoignages, je
trouve les remarques de l'honorable député de Both-
well, bien à propos. Si lord Macaulay avait vu ce
rapport, il ne se serait jamais plaint du livre du
Dr Nairn, comme il l'a fait. Ces volumes sont
remplis des choses les plus futiles. On y trouve
tout ce que n'importe qui voulait raconter devant la,
commisFion.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il est vrai que n'importe
quel député peut exposer un plan au sujet de la
question qui nous occupe, mais cela n'empêche pas
que tous ces tatonnements au sujet d'une politique
dont l'honorable ministre s'est fait autrefois le
champion, a coûté $90,000, au pays et nous voulons
savoir où cet argent est allé.

L'honorable ministre croyait avoir une politique,
il y a quelques années, mais s'étant aperçu qu'il
n'en avait pas, il s'est mis à chercher. A qui a-t-il
payé ces $90,0O ? Ce crédit ne devrait pas être
voté avant qu'on nous ait donné ce renseignement.
Le ministre devrait pouvoir nous le fournir. Il
nous dit bien où est allée une partie de l'argent,
niais non pas quelles sommes chaque commissaire a
reçu. Beaucoup <le personnes, en dehors de la
Chambre aimeraient aussi à avoir ce renseignement.

M. FOSTER: Personne ne nie le droit de l'ho-
norable député d'avoir ce renseignement ; mais il
devrait raisonnablement être satisfait de la réponse
que je lui ai donnée ; en demandant ce crédit com-
plémnentaire je n'ai pas pris mes mesures pour lui
dire ce qu'il me demande. J'ai dit aussi que cet
état avait été demandé, qu'on était à le préparer,
et qu'on y trouvera tous les renseignements. Cela
me paraît raisonnable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas tout à
fait. On nous demande en ce moment un crédit de
$8,000 pour parfaire une somme de $90,O0. Or le
ministre n'ignore pas que lorsqu'il s'agit du crédit
final, c'est l'usage de donner tous les renseigne-
mnents sur l'emploi de l'argent voté et il me semble
qu'il aurait dû se préparer en conséquence. Je suis
bien convaincu que les conservateurs lorsqu'ils
étaient dans l'opposition, insistaient pour avoir
tous les détails dans des, affaires comme celle-ci,
mais je ne crois pas qu'il s'en soit présenté souvent.

M. FOSTER: Nous donnerons certainement
tous les renseignements.

M. PATERSON (Brant): Je n'ai pas entendu
le ministre mentionner les dépenses de voyages des
commissaires.

M. FOSTER: Elles se trouvent avec le compte
de chaque commnissaire.

M. McMULLEN: Je désire attirer l'attention
du ministre sur une déclaration faite par air John
Thompson, en juillet 1894. En réponse à l'hono-
rable député de Brant, (M. Paterson), il disait:

Jusqu'à présent la commission royale a coûté environ
$100,000.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'était
une erreur.
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M. McNIULLEN : C'est ce qui nous a été dit
alors, et maintenant qu'il s'agit de voter le dernier
cr-dit, il n'est que juste que nous sachions quelles
sommes ont été payées aux différents commissaires.
Se peut-il que le ministre n'ait pas en sa possession
les faits et les chiffres nécessaires pour répondre à
cette question ? Si cela était il devrait laisser ce
crédit en suspend' jusqu'à ce qu'il soit en état de
répondre. Il demande $8,000 pour terminer tout
ce qui se rapporte à cette commission et il refuse
le nous dire combien chaque commissaire a reçu.

M. LAURIER : L'honorable ministre a lui-même
reconnu que la question est légitime. Il dit que
cette commission va coûter 890,009, c'est-à-dire
810,000 le moins que ce que l'on calculait l'an der-
nier et il demande aujourd'hui $8,000 pour tout
terminer. Il admet que nous devrions avoir un
état des dépenses faites jusqu'à présent, et nous
voulons l'avoir pour savoir si nous sommes justifia-
bles de voter ce nouveau dernier crédit. S'il n'est
pas en état de donner le renseignement demandé, il
épargnera du temps en laissant cet itemen suspend.

M. FOSTER : Je désire être conciliant. De
quoi s'agit-il: De savoir ce que chaque commissaire
a reçu, et rien dle plus. J'ai déji dit que les dé-
penses, jusqu'à présent, étaient de $63,000 et qu'il
fallait cette nouvelle somme dle $8,000. J'ai donné
le coût (les impressions faites, et une estimation de
celles qui restent à faire ; j'ai donné le prix de la
traduction, le la sténographie et d'une foule l'an-
tres choses. Si l'on déduit cela des $63,000, il reste
environ $30,000 qui ont été reparties entre les coin-
missaires. Alors nous savons exactement ce que
les commissaires ont reçu--ils ont reçu $30,000. La
gauche veut srvoir au juste quelle somme chaque
commissaire a touchée, et elle a parfaitement le
droit d'avoir ce renseignement. On est à le préparer
dans tous ses détails en répoinse à un ordre de la
Chambre et il sera produit prochainement. N'ai-je
pas donné toutes les principales informations.
Existe-t-il une raison de remettre ce crédit à plus
tard, parce que je ne suis pas enétat, pour le moment,
de <lire exactement ce que chaque commissaire a
reçu.

M. LAURIER: Y a-t-il quelque chose à cacher
dans cette affaire?

M. FOSTER : Non; quepent-ily avoir à cacher ?
Un décret ministériel leur accorde tant par jour et
tant pour leurs frais de déplacement. La chose est
aussi simple que cela et les $30,000 ont été parta-
gées entre eux. Que peut-il y avoir à cacher?
L'honorable député est trop soupçonneux.

M. LAURIER : Je ne prétends pas qu'il y ait
quelque chose à cacher. Le ministre admet que
nous devons avoir ce renseignement, niais qu'il n'est
pas prêt à le donner. Quel est le meilleur temps
pour le demander si ce n'est au monent où il nous
demande un nouveau crédit.

M. FOSTER : Si je l'avais en ma possession, je
le donnerais avec plaisir.

M. LAURIER: L'honorable' ministre devrait
l'avoir et il n'a pas le droit de demander à la
Chambre de lui voter de l'argent, s'il n'est pas prêt
à fournir toutes les explications. S'il n'est pas prêt,
qu'il laisse le crédit en suspend. 69

M. FOSTER : Oui, si l'honorable député ne veut
pas se montrer raisonnable, puisque j'ai déjà donné
tous les détails, et la somme payée aux commissai-
res, et que la seule chose que je ne puisse dire,
c'est la somme reçue par chaque commissaire. S'il
persiste à dire non, je consens à rester ici ; je ne
suis pas disposé à laisser mettre ce crédit de côté.
S'il veut empêcher le vote des subsides, c'est son
affaire.

M. DAVIES (IP.-E.): L'honorable ministre ne
pose pas la question franchement. Le partage de
cet argent entre les commissaires a déjà donné lieu
à beaucoup de commentaires. Plusieurs journaux
prohibitionnistes, comme anti-prohibitionnistes ont
démandé ce renseignement. On s'attend à ce qu'il
soit donné à présent à la Chambre, car c'est le
moment de le demander. Le ministre dit qu'il n'est
pas en état de le donner ce soir. Le chef de l'oppo-
sition demande alors que le crédit soit laissé en
suspend, comme il en a le droit. En quoi se mon-
tre-t-il déraisonnable ? Le ministre veut tout
simplement forcer la Chambre à voter ce crédit
sans nous donner le renseignement que nos com-
mettants demandent.

M. FOSTER : Je n'ai pas l'intention <le forcer la
Chambre. Si l'opposition ne veut pas voter ce
crédit, qu'on le laisse en suspend.

Crédit suspendu.
Pour payer à l'hôpital de Medicine-Hat:

Pour l'entretien de R. Van Luven, du
10 mai 1891, au 30 novembre 1892, 561
jours à 50e. par jour. .............. $280 5)

Pour l'entretien de S. Johnson, du 15
novembre 1891) au 30 novembre 1892,
746 jours à 50e. par jour............. 8373 00

Sir RICHARD CARTWRIGH T : Pourquoi ces
paiements ?

M. DALY: En voici l'explication. Ces deux
hommes sont paralysés, et sont à l'hôpital depuis
la date mentionnée ci-haut. Avant leur interne-
nrent à l'hôpital, ils faisaient partie de la police à
cheval, l'un aux casernes du Fort-Saskatchewan et
l'autre aux casernes de Prince-Albert, et comme il
était impossible de les soigner à ces endroits, l'hôpi-
tal de Medicine-Hat s'en est chargée. En 1892, l'as-
semblée des Territoires du Nord-Ouest vota un
ordre accordant 50cts par jour à l'hôpital pour cha-
que patient. Ce crédit est destiné à payer ces 50cts
par jour, jusqu'à la date de l'ordre de l'assemblée.

Pour défrayer les dépenses des funé-
railles de feu l'honorable sir J.-S.-D.
Thompson (mandat du gouverneur
général) ........ ................... $25,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce crédit de-
mande certaines explications. C'est une dépense
considérable pour des funérailles, et la Chambre a
droit à des explications complètes et détaillées. Je
dois ajouter que d'après les apparences, il y a lieu
de soupçonner qu'on a été extravagant et qu'on a
fait beaucoup de dépenses inutiles, et la Chambre
a droit de connaître tous les détails.

M. HAGGARTk Je vais donner tous les détails,
car je les ai ici. On a payé $3,000 à la Nova Scotia
Furnishing Co., pour l'ameublement des édifices
publics. Ensuite vient une somme de $911 à
James Monaghan et fils pour construire lune voute
et un chemin.

M. DAVIES: Je désire savoir si cette somme
de $3,000 est le compte en entier de la Nova Scotia
Furnishing Company·?
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M. HAGGýART : Oui. Halifax lllminatinig mêmes si elles sont faites dans n but publie dont je
and Moter Company, $1,600 éclairage (les édifices suis tout disposé reconnaître l'utilté. -le ne veux
provinciaux, $333 ; mnitions aux soldats, $31 ;rien ire contre la laute convenance qu'il y avait
Kenny et Cie, pour draperies, 81,228 ;E (le fare des funérailles A.ubliques, nais en cela
Neill, $39, pourt l'usage (le ses chevaux ; $5,000 comme en tout autre chose, l'extravagance à (les
pour les comptes de Dodwell, Greenwood, Gordon limites qui ne doivent pasêtre dépassées et quelque
et Keefe ;divers, $1,r00. pénible (ue cela soit, j'insisterai pour que cette

affaire soit discutée.
M. LAURIER: Qu'est-ce qui a été fourni pour

85,000 ?

M. HACGGART : Des tentures, (les draperies et
des meubles, entre autres choses, 13,600 verges
d'étoffe noire. Il y a aussi un compte (le $36 de A.
1. Sherwood, chef de la police fédérale. On a. payé
$3,616 ait chemin le fer Intereolonial et pour un
train spécial d'Ottawa à Halifax et retour.

M. DAVIES(I.>.-E.) : Devons-nous comprendre
que les comptes qui sont maintenant devant la
Chambre couvrent toutes les réclamations qui
soient venues à la connaissance (l u gouvernement au
sujet (le ces funérailles ?

M. HAGGART :, Je n'en connais pas d'autres.

M. DAVIES (I.P.-E.) Il n'y a pas d'autres

M. MACI)ONALD (Huron) : Les députés pour-
ront-ils consulter ces coniptes?

M. FORBES: Ne peut-on pas en déposer des
copies sur le bureau (le la Chamih e ?

M. HAGGART: J'ai ici les originaux et les em-
ployés lu ministère ont fait <les objections à un
certain nombre d'item, mais je tâcherai d'en avoir
les copies pour les déposer sur le bureau (le la

Chambre.

Le crédit est laissé en suspens.

Contribution 1 la souscription en fa-
vieur de Lady Thompson.............$ 25,000

N. LAURIER : Il vaudrait mieux laisser aussi
réclamations entre les mains du gouvernement? ce crédit de cité potur qu'il viennle avec le précé-

dent.
M. IHAGG-ART: Je n'en connais pas d'autres

que celles que je viens (le donner.

M. DAVIES: Ces coiptes forient-ils un total
(le $25,000? !

M. FORBES : Cela fait à peine $15,000.

M. HAGGART: Je crois qu'ils s'élèvent à
$25,000. Toutes les dépenses, à l'exception du
compte pour les chemins de fer, étaient sous la
surveillance du ministre des Travaux publics. Je
faisais partie du comité, mais je ne suis pas au cou-
rant des détails.

M. DAVIES (I.P.-E.): Les comptes fournis ne
s'élèvent qu'à environ $15,000. Vous nous deman-
dez de voter $25,000 sans nous <lire à qui sont des-
tinées les $10,000. Il s'agit d'une question qu'on
n'aime guère à discuter, mais le ministre doit co:n-
prendre que les dépenses dépassent tellenient tout
ce qu'on pouvait raisonnablement supposer que
coûteraient des funérailles, que le public insistera
pour avoir un état détaillé pour savoir où l'argent
est allé. Nous savons tots que l'ex-premier mit-
nîistre est inoit dans les circonstances telles que
l'opinion publique approuvait le gouvernement de
lui donner des funérailles publiques. Personne ne
s'en plaindra, mais les dépenses dépassent telle-
ient tout ce que l'on pouvait supposer, que toits

les détails devraient être rendus publics.

M. HAGGART: Il vaudrait peut-être mieux
remettre la question jusqu'à ce que le ministre des
Travaux publics soit.ici.

M. DAVIES (.P.-E.) : Je demanderai que ces
comptes soient déposés sur lebureau de la Chambre
ou qu'ils soient publiés de quelque manière afin que
nous puissions en prendre connaissance. L'oppo-
sition ie désire pas se montrer injuste clans cette
affaire et je crois mêne qu'elle est disposée à agir
généreusement, mais pour na part, du moins, je
n'approuverai pas des extravagances injustifiables,

M. DAVIEs (I.P.-E.)

M. FOSTER: Il n'y a aucinte relation entre les
deux.

M. LAURIER: L'honorable ministre sauvera
certainement beaucoup de temps si les deux crédits
viennent immédiatement l'un après l'autre.

Le crédit est laissé en suspens.

Pour payer à M. Miles Cowan, commis
au service de Sa Majesté au port de
Windsor, Ont., une allocation en sus
de ses appointements, pour services
rendus en qualité de percepteur in-
térimaire de ce port, du 1er juin 1889
au 30 novembre 1892 (à voter de nou-
veau)................................ S 0000

M. McMULLEN : Pourquoi ce crédit?

M. WALLACE: Il a été voté l'an dernier, <nais
n'a pas été payé. M. Cowan a agi comme percep-
teur de douane pendant environ deux ans et demi,
comme il est dit ci-dessus.

M. McMULLEN: Quel salaire reçoit-il?

M. WALLACE: Son salaire était alors de $1,100
et ebt maintenant le $1,200.

M. McGREGOR : Il n'y a rien à dire contre ce
crédit. M. Cowan a agi commue percepteur pen-
dant près de trois ans, et comme le percepteur
reçoit un salaire de'S1,900, l'Etat a réalisé une éco-
nonie. A ce bureau le percepteur a vingt-cinq
employés sous ses ordres; il y a trois chemins de
fer et les bateaux-passeurs font le service toutes les
cinq minutes. Il s'y fait beaucoup d'affaires et les
recettes de la douane sont dans les environs de
$250,000 par année. M. Cowan est un homme très
capable et au lieu de lui accorder $600 on devrait
lui voter 81,200. C'est un (les meilleurs employés
du bureau et même à présent qu'un nouveau per
cepteur a été nommé c'est encore lui et M. Morton
qui ont souven't la charge du bureau, car le nouveau
percepteur n'est pas un homme capable.
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Pour payer les frais judiciaires dans

la cause de la Compagnie du che-
min de fer de Toronto vs la Reine.$1,143 79

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y a
,eu un procès entre la compagnie et la couronne pour
faire décider si les rails pour chemin de fer électri-
ques étaient admis en franchise en vertu du tarif,
et la décision a été qu' ils étaient imposables.

M. McMULLEN : Et il en coûte $1,100 pour
savoir cela ?

M. FOSTER : Il faut préparer la cause et la
faire plaider devant les tribunaux.

M. FRASER La compagnie n'était-elle pas
capable (le payer ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Elle
paiera les frais taxables contre elle.

M. FRASER : Le gouvernement s'est engagé à
payer les frais ?

Sir CHARLES-HlBBERT TUPPER : Non.

FRASER : Alors pourquoi tie les fait-il pas payer
par la Compagnie ?

M. WALLACE : Voici pourquoi nous demnan-
dons ce crédit: Nous avons gagné le procès, mais
l'autre partie a porté la cause devant la cotr
Suprême et en attendant une décision nous devons
payer notre avocat. Si nous gagnons, les frais seront
taxés contre la Compagnie et nous serons rein-
boursés.

.M. McMULLEN : Qui est l'avocat?

M. WALLACE : M. Hodgins, de Toronto.

Pour payer à Levi Werner une compen-
sation pour perte subie par l'emploi de
mesures mal vérifiées.................. .$63 19

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comment se
ait-il que nous ayons n payer cela ?

M. WOOD (Brockville): Cette somme représente
la moitié de la réclamation de M. Werner. Un
employé du bureau des poids et mesures a fait une
erreur en vérifiant une mesure appartenant à
MI. Werner, et il en résulte qu'il a subi des pertes
pendant cinq ou six ans. Une réclamation fut faite
eh 1891, mais le chiffre n'en fut pas admis. On a
cherché a arriver au chiffre exact des pertes subies
par M. Werner, parce qu'on comprenait qu'il n'était
pas juste de le faire souffrir de l'erreur commise
par un de nos employés.

M. PATERSON~(Braint): Quelle était la capa-
cité le cette mesure ?

M. WOOI) (Brockville): Je ne puis-pas le
dire dans le moment. On s'en servait pour mesurer
le vinaigre et autres articles le cette nature. L'er-
reir était évidente et elle a été constatée lorsque
la mesure a été envoyée à l'assistant inspecteur
Fitzgerald, d'Hamilton, pour être vérifiée. La
réelamation était pour $126.38. Les livres de M.
W erner furent examinés par les employés du minis-
tîre, et il fut constaté qu'il avait souffert des pet-tes,
tmais la commission du trésor n'a admis et n'a recom-
îîîmandé le paiement que de la moitié de la réclama-
tion. Je dois dire que bien que j'aie eu et que j'aie
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encore des doutes sur l'obligation légale du gouver-
nement à payer cette réclanation, l'équité nie
semble être du côté de M. Werner; et lorsque j'ai
constaté qu'avant moi, le ministère avait dejà payé
une iéclaiatioii semblable à unt M. Bennett, dans
des circonstances tout à fait identiques, je n'ai pas
hésité à recoinmmander celle-ci.

M. RIDER: Que fait M. Werner et ou de-
meure-t-il ?

M. WOO1 (Brockville) : C'est un marchand de
Dunville.

M. CHOQUETTE : -J'aimerais à savoir si le mi-
nistre va suivre la même règle dans le cas de M.
Rousseau de Sain t-Ignace, chez lequel on a saisi
illégalement et vendu une certaine quantité de
liqueurs. La cour a décidé que cet homme n'était
pas en faute. Il a été prouvé que les droits
avaient été payés et je voudrais savoir si le gou-
vernement va rembourser M. Rousseau.

M. WOOD (Brockville): Je suis surpris d'en-
tendre l'honorable député tme poser cette question.
Il sait parfaitement que les deux cas sont tout à
à fait différents. Il agissait comme avocat dans
trois de ces saisies. Elles ont été décidées en
faveur de la Couronne, mais il prétendit que ce
jugement n'était pas conforme à la loi et il porta
les causes devant la cour supérieure qui décida en
sa faveur. Il n'a aucune raison pour venir soule-
ver cette question ici, surtout au moment où lui
et moi sommes à discuter si la Couronne doit payer
ses frais et la valeur des liqueurs saisies et ven-
dues.

M. CHOQUETTE : Le cas le M. Rousseau, est
le même que celui-ci. Un employé du ministère
est allé chez lui à son magasin, a saisi trois barils
le whisky, les a apportés à Québec, les a vendus et
l'a ensuite poursuivi. Dans le district, la cause fut
décidée contre Rousseau, mais à Québec, les trois
juges le la cour Supérienre décidèrent que j'avais
raison et que l'employé du ministère n'avait pas le
droit de pratiquer cette saisie. Je voudrais savoir
si le précédent établi dans le cas actuel, va être suivi
dans le cas de Mb Rousseau.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La comme en
elle-même est insignifiante, mais le ministre nie
parait établir un singulier précédent. Je concois
difficilement un marchand de la campagne qui pen-
dant cinq ans se serait servi d'une mesure à son
détriment, sans jamais s'en apercevoir. Si c'est
vrai. p'est un marchand le campagne exceptionnel,
et je puis prédire au ministre qu'il peut s'attendre
à beaucoup de réclarmation du même genre, s'il ie
prend pas garde. Comment sait-il qu'on se soit servi
de cette mesure ?

M. WOOI) (Brockville) : Nous le savons par les
marques (le vérification qu'elle porte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le ministre
et ses employés se sont montrés bien crédules.
Beaucoup de marchands se seraient bien vite apercu
que la mesure était trop grande, et il aurait été
facile d'en employer une autre plus à leur avanta-
ge et de produire esuite une réclamation. Je ne
vois pas comment le ministre a pu-constater l'exac-
titude de la déclaration de M. Werner.
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M. WOOD (Brockville) : J'ai déjà dit que jai vices sont maintenant remplacés par le chemin de
moi-même hésité avant (le recommander ce paie- fer.
ment, et il y a plus de deux ans que le cas est dis-
cuté. Cela s'est passé avant non arrivée. Il M. FRASER
existe un précédent tout à fait semblable et ce n'est e
qu'après une enquête complète que j'ai reconmande Si- A)OLPHE CARON Oui.
le paiement. Ses livres et ses ventes furent exa-
mins, sa réputation nous était conue, et nos M. FBASER :onîment se fait-il qu'un homme
avons été convailncu qu'il avait souffer[ de l'erreur qui ne recevait que $0,000 en eeoive maintenant

vcssma (le ltas er péployss.palc

. RIDER :Dois-je comprendre que i Mspec- Sir AI)OLPHE CARO n: -Nios ue somes pas
lion n'a lieu que tous les cinq ans ? Elle devrait encore renls à lti.
e faire plus suvet et je ue vois pas que lise cn e maie

teur ait fait son devoir s'il a laissé le marchand se
servir de cette muesiire pendant cinq ans sans l'ins- que viendront les autres estimations.

pecee.
31. VOOl) ( Brockville) : Nons accordons imoins

que la mjoitié de la réeclamation ; et pendant deux
ans nous l'avons refusée. Nous avons eu la preuve
positive que le marchand se servait de cette
mesuîre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A quoi se
montait la perte subie ?

M. W OOD (Brockville: J'ai le conipte en détail,
ici. La réclamation porte sur 63 gallons <le mélasse
à 40 ets. ; 41 gallons (le sirop, à 52 ets. ; 298 gal-
lons de pétrole à 20 ets ; 89 gallons de vinaigre, etc.
Le compte est très long.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette mesure
me paraît avoir été d'un usage bien générai. Si on
se servait de la même mesure pour le ptirole et la
mélasse, tout ce que je puis dire, c'est que la popu-
lation <le cette localité était douée d'un fameux
estomac.

L. FRASER : Quand le ministre a-t-il adjugé
sur cette réclamation ?

M. Wood (Brockville) : Il y a deux ou trois
mous.

Somme requise pour compléter les paie-
ments pour le service postal #ur le
chemin de fer Intercolonial, pour
l'exercice 1894-95 .. .................. $19,289 09

Somme requise pour compl6ter les paie-
ments pour le service postal ordinaire. 40,000 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi ces
deux sommes considérables $20,000 et $40,000.

Sir ADOLPHE CARON : Au sujet du orédit de
$19,289, je dois expliquer que la loi a mis sur une
partie de l'Intercolonial,--le chemin de fer du Cap-
Bretoni-sir la ligne principale, et qu'elle a ainsi
droit à recevoir $130 par mille.

M. FRASER : Cela a-t-il fait quelque différence
dans le transport de la malle au Cap-Breton ?
Depuis qu'on emploie l'Intercolonial, paie-t-on
autant qu'avant ?

Sir ADOLPHE CARON: Certainement que
non. Je suppose que l'honorable député veut savoir
si les contrats pour le transport de la malle, avant
que ce transport fut confié au chemin de fer, étaient
différents de ce qu'ils sont à présent. Lorsque le
transport de la malle fut confié au chemin de fer,
plusieurs contrats durent être annulés, et ces ser-

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT : Que signifie
ce crédit le $40,000 pour le service supplémneitaire
de la malle ?

Sir ADOLPHE CARON: Le service complet
coûte environ $800,000, et il est impossible d'arriver
a îles estimuations plus exactes qtue celles que nous
avons données, et cette somme est nécessaire pour
compléter le service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une ma,
nière passablement négligente (le faire les affaires.
Le ministère devrait pouvoi rarriver à plus de $40,000
près. A-t-on eu quelques nouveaux services pour
ces 840,000? A-t-on ouvert de nouvelles lignes?
C'est un drôle de moyen de procéder que de venir
<lire, nous demanidons $40,00W de plus parce que
nous n'avons pas pu -arriver plus près dans nos.
calculs. A-t-on ouvert un nombre suffisant de
nouveaux bureaux de poste pour expliquer cet
écart?

Sir ADOLPHE CARON: Tous les jours nous
accordons de nouveaux contrats et quelques-uns
des anciens expirent. Lorsqu'il s'agit d'un service
coûtant $800,000, je crois que je ne dépasse pas les,
limites raisonnables en disant qiîu écart de $40,-
000 n'est pas excessif.

La résolution est rapportée.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
12.40 a. i. (nlercre(li).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 12 juin 1S95.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.
Bill (nO 115) pour faire droit à Helen Woodburn

Jarvis (du Sénat).-(M. Edgar.)

ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.
M. DALY : J'ai l'honneur de présenter un bill

(n0 116) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte des
Terres fédérales.

M. EDGAR: Expliquez.
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M. DALY : Ce bill est semblable à un acte
adopté à la dernière session relativement à cer-
taines terres scolaires qui étaient occupées par (les
colons avant le ler janvier 1880. Quand la loi a
été prîsentée à la dernière session, nous croyions
avoir fait droit à toutes les réclamations; mais
depuis lors, des représentations ontété faites augou-
vernemîent fédéral (le même qu'à celui du Manitoba,
e l'effet que certaines autres personnes dont les
noms sont mentionnés ont occupé des terres
scolaires avant le ler janvier 1880; et la législa-
tion actuelle est coueue dans le même esprit que la
loi présentée et adoptée l'année dernière. Elle est
présentée avec l'approbation du gouvernement pro-
vincial du Manitoba, et on propose de donner à ces
personnes le droit d'inscription sur ces terres, dès
qu'elles prouveront à la satisfaction des agents (les
terres fédérales qu'elles ont acquitté les droits du
bomnestead avant le ler janïier 1880, de façon à
avoir une inscription de homestead. Le gouverne-
ment substituera d'autres terres à celles là, afin de
combler la. différence dans la quantité des terres
scolaires.

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
mière fois.

COUT DE LA PRÈPARATION DES ÉTATS.

M. TAYLOR: Combien la préparation des docu-
nits demandés les différents départements par

les membres de cette Chambre a-t-elle coûté,
donnant le nom de chaque nmembre qui a demandé
les lits documents pendant les années 1891-92-93-
!4 et 95?

M. FOSTER : Je dois dire à mon honorable ami
qu'il est impossible (le faire à cette interpellation
une réponse tant soit peu brève, et que pour y
iépondre, il faudrait faire des recherches et un peu
le comptabilité. Si l'honorable député veut pro-

poser une adresse et obtenir ainsi l'état, les rensei-
guenients seront fournis, car le gouvernement les
possèe pour la plupart, bien qu'il ne les possède
pas toits.

DÉPOTS DANS LES CAISSES D'ÉCONOMIES.

Sir RICHARD CARTWR1GHT: 1. Quel est le
montant total des dépôts au-dessous dle $500
chacun faits dans les diverses banques d'épargne
administrées par le gouvernement, et quel est le
nombre des personnes qui ont fait ces dépôtï? 2.
Quel est le nombre total des dépôts de $500 à
$1,000 chacun, et le nombre des personnes qui ont
feit ces dépôts? 3. Quel est le montaiit total des
dépôts au-dessus de $1,000 chacun, et le nombre
des personnes qui ont fait ces dépôts?

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à cette
interpellation, je soumettrai les renseignements
que j'ai reçus du département. Les réponses aux
questions ci-dessus, en ce qui concerne les caisses
d'économies des bureaux de poste, nécessiteraient
l'examen et la redistribution en 3 classes distinctes
des balances au crédit de 120,000 déposants, ce qui,
à cette saison de l'année, avec un personnel
d'employés à peine satiisant pour le travail de tous
les jours, nécessitera un retard considérable. Il
sera peut-être possible de donner les chiffies
demandés avant la fin de la session actuelle et un
effort particulier sera fait dans ce but. Je crois
q ne si l'honorable député voulait proposer la pro-
duction d'un rapport, il serait plus facile de le pro-
duire.

M. LAURIER : Est-ce que le rapport sera
jamais produit ?

Sir ADOLPHE CARON : Je crois que oui.

M. FOSTER : Je crois que je puis répondre à la
moitié (le la question. Je vais donner à l'honorable
député les renseignements qu'il demande en ce qui
concerne les caisses d'économies du gouvernement,
et ce sera une réponse qui pourra peut-être le satis-
faire.

Voici l'état:

Nombre Au-dessous Nombre Au-dessous
Provinces. de de $500. de de $1,000.

comptes. comptes.

S c. $ c.

Nouvelle-Ecosse.......... 19,568 2,830,239 81 2,336 1,725,218 00

Nouveau-Brunswick...... 12,996 2,299,254 32 2,094 1,506,400 00

Ontaio.......-........ 1,242 180,696 51 127 82,550 00

Manitoba ............... 3,377 157,549 7 271 185,350 00

Colombie Anglaise....... 2;719 94,391 95 209 137,790 78

Ile du Prince-Edouard.... 5,218 726,961 52 917 522,778 00

44,420 1,289,093 88 6,654 4,160,986 78

Nombre
de

comptes.

1,809

1,778

157

206

292

499,

Au-dessus
de $1,000.

$ c.

2,604,729 )0

2,554,652 00

290,00000

358,340 00

486,882 00

1,032,977 00

4,741 7,327,580 00

Total des comptes, 55,815 ; Somme totale : $17,776,760.66.
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[COIMUNES]

RAPIDES DES GALOPS- -EMP>LOYES
CONGED)IES.

M. LANDERKIN (pour M. LISTER): Quelques-
uns des ingénieurs employés aux travaux des
Rapides des Galops ont-ils été destitués ou
suspendus ? Si oui, quels sont leurs noms,
et pour quel motif ont-ils été destitués ou sus-
pendus ? Le département est-il dans l'inten-
tion de les réinsta ller? Quelque recoininandation
a-t-elle été faite dans ce sens au gouvernement
Un procès est-il pendant entre le gouvernement et
les entrepreneurs au sujet (le ces travaux! Si non,
un jugement a-t-il été rendu en faveur (les entre-
preneurs? A-t-on donné à entendre aux ingénieurs
qu'ils n'étaient suspendus que pour la durée du
procès ? Paraît-il y avoir eu collusioii entre les ingé.
nieurs et les entrepreneurs?

MI. HAGOART : On s'est dispensé îles services
île MM. Haycock et 'Ross ; leurs services n'étaient
plus requis. Le 1r Reid, MI.P., a demandé que M.
Haycock fut emîployé île nouveau, et le fière de M.
Haycock a fait la mème demande. Il y eût un
procès avec les entrepreneurs tu sujet du creuse-
ment et dît rétablissement en ligne droite lit chenal
des Rapides des Galops. Un jugement a été pro-
ntoncé en faveur des entrepreneurs. Il n'a pas été
prouvé qu'il y tit ei collusion entre les ingénieurs
et les entrepreneurs.

ÉGOUT A VALLEYFIELD.

M. BERGERON : Est-ce l'intention (lit gouver-
inment de réparer l'égout île la rue Victoria, à
Valleyfield, coiforiméumtenît à la demande faite par
le conseil municipal de cette ville ? Si non, qu'est-
ce que le gouvernement se propose (le faire dans
l'espèce ?

M. HAGGART: Le gouvernement na pas résolu
<le réparer l'égout de la rue Victoria, à Valleyfield,
coiformiiément à la demnande faite par le conseil
muniiiicipal île cette ville. Le gouvernenent t'a pas
décidé ion plus ce qu'il fera à ce sujet.

G'ILBERT DREING AND BL.4STIXG'
COMPANY.

M. LAURIER : Lt réclamation faite par la
Gilbîrf DrediiJ aind Bkastinq Co., à la suite île
l'annulation par le gouvernenent diu contrat de la
compagnie pour la construction d'une partie du
canal de Cornwall, a-t-elle été réglée ? Si oui, quand
et à iuelles conditions?, Si non, où en est actuelle-
ment la question ?

M. HAGGART : l- La réclamation relative à
l'annulation dun contrat île la Gilbert Dredflini1 and
Bla.tintg CompauY, pour partie des sections 5 et 8
et toutes les sections 6 et 7 dut canal île Cornwall,
a été réglée. 2> Le 18 avril 1894, en payant quinze
pour cent île la valeur îles travaux qui restaient à
faire et qui ont été évaluîés it $29,350.

ROUTE POSTALE ENTRE ANTIGONISH ET
SHERBROOKE.

M. FRASER: Le gouvernement a-t-il reçu des
pétitions île la part d'un grand nombre de per-
sonnes demandant instamment que la route postale
entre Antigonish et Sherbrooke soit changée de

M. FOSTER.

manière à passer entre Sîînny Brae, comté de
Pictot, et Sherbrooke ? Le gouvernement se pro-
pose-t-il de faire ce changement ?

Sir ADOLPHE CARON: Le gouvernement a
reeu des pétitions d'un certain nombre île personnes.
deiamdant instamment que la route postale entre
Antigotish et Shterbrooke soit changée île mnaniète
à passer entre Sunny Brae, comté île Pictoi, et
Shterbrooke. Le gouvernement ne se propose pas
île faire le changement detuandé.

VENTE DE TERRAIN DU GOUVERNEMENT
-ILE AUX NOIX.

M. RIDER : 1. Le gouvernement a-t-il dûment
annoncé la vente du terrain le l'Etat comprentant
plus de 135 acres, situé sur le côté est île la rivière
Richelieu, dans le comtté d'Iberville, vis-à-vis l'ile
aux Noix, avant île la vendre à Hiraîn Sewell
Foster, en vertu île lettres patentes en date du 16
mai 1894. pour la somme de $600 ? 2. Quelle raison
le gouvernement avait-il (le vendre cette propriété-
à lia dite époque ? 3. Lia vente a-t-elle été faite après.
évalution ? Si oui, quel était l'évaltiateur, quand
l'évaluation a-t-elle été faite et quel montant a été
mentionné dans le rapport? 4. Les négociations
ont-elles été faites par l'entremise d'îun membre du
parlement ? Si oui, pur qui ? 5. Comment le paie-
ment a-t-il été fait? Si c'est par clièque, sur quelle
banque? 6. Le gouvernement sait-il si quelque
député est ou était directement ou indirectement
intéressé personnellement dans la dite tcquisition ?

M. DALY : 1. Le gouvernement n'a pas annoncé
la vente parce que les terrains ont été vendus en
vertu les dispositions îles Statuts revisés du Canada,.
chap. 55, art. 5, paragraplie 3. Ce paragraphe
autorise la vente le tous terrains nilitaires-
qii sont occupés du. consentement île la Couronne-
à la personne en possession sans recourir à l'enchère
publique. 2. Parce qu'on a considéré qu'il était
désirable dans l'intérét public le vendre les ter-
rains et qlue l'occipant tavait exprimé le désir
d'acheter. 3. Le terrain avait été inspecté en 1888
par feu M. Mills, le cotnhis préposé alors à la garde
<les terrains militaires et île l'amirauté, et il
avait été évalué à 8600. 4. Non. 5. Le paiement
a été fait par un dépôt ait crédit du Receveur
général dans la banque (les marchands <lu Carada.
6. Le gouvernement n'a aucune raison (le croire
(1 uni membre quelconque dît parlement ait des
intérêts dans cette propriété.

ILE AUX NOIX.

M. RIDER : Le gouvernement possède-t-il
encore la propriété conntie sous le nom d'Ile aux.
Noix ? A quoi sert-elle' iSi elle est louée en tout outi
en partie, à qui l'est-elle, pour quel prix par année
on autrement, et île quelle manière se font les paie-
ments 9 Si elle n'est pas louée, a-t-il été permis à
quelqu'un de s'en servir comme pâturage pour les
chevaux, et à qui?

M. DICKE-Y : Le gouvernement possède encore
la propriété connue sous le nom d'Ile aux Noix.
Les édifices ne sont utilisés que comme lieu de rési-
dence pour un gardien. La propriété est louée en
parties ; 155 acres sont loués à M. Peter Smith
pour des fins île pâturage moyennant un loyer
annuel de $80. Un petit jardin est loué à Mlle
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O'Hara pour un loyer annuel de $4. Les loyers les
deux locataires sont payables semi-annuellement.
Le département n'a permis à personne, sauf aux
locataires sur les terrains qu'ils occupent, d'utiliser
une part quelconque (le ces terrains pour fins de
pâturage.

BUREAU DE POSTE DE KILDARE
STATION, I. P.-E.

M. PERRY : Un maître <le poste a-t.il été
nommé à la station de Kildare, lot n° 2, Ile lu
Prince-Edouard, en remplacement <le feu Avit
Perry ? Si oui, qui est-il? Si personne n'a été nom.
nié, qui agit comme maître de poste ? A-t-il donné
des cautions ? Si oui, qui sont-elles ?

Sir ADOLPHE CARON : Une directrice les
postes a été nommée à Kildare Station, lot 2, I.P.-
E., en remplacement le Avit Poirier, (et nonPerry)
décédé, Le nom de la directrice les postes est
Marguerite Poirier. Elle a donné un cautionne.
ment. Ses cautions sont Sylvain E. Perry et John
B. Arsenault.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-
VACANCES D'ÉTÉ.

M. FRASER (pour M. FouEs) : Le gouverne-
tuent se propose-t-il d'accorder une vacance d'été
aux opérateurs télégraphiques et commis du che-
min de fer Intercolonial, sans retranchement de
salaire, comme il l'accorde aux fonctionnaires des
autres départements du gouvernement?

M. HAGGART : On se propose d'accorder une
vacance <le 2 semaines avec paie aux chefs le train,
aux opérateurs de télégraphe et aux chefs <le gare,
vu que leurs heures le service sont très longues,
mais non aux commis, car il ne parait pas y avoir
les mêmes raisons de le leur accorder.

COMMERCE DE BEURRE AVEC L'ANGLE-
TERRE.

'M. McMILLAN : Quel était le poi 's de chacun
les colis de beurre achetés palr le gouvernement
•hiver dernierpour expédition ei Grande-Bretagne?
Quelles ventes ont été faites et quel prix a-t-on
obtenu, par livre, depuis la date le la déclaration
faite par le Secrétaire d'Etat le 16 niai ? Tous les
colis ont.ils été vendus ou le gouvernement en a-t-il
encore en mains? Une partie de ce beurre a-t-elle
été vendue à Montréal au lieu d'être expédiée en
Angleterre ? Si oui, pourquoi, et dans ce cas,
quelle quantité a été ainsi vendue etquel prix a-t-on
réalisé par livre ?

M. MONT AGUE : 915 colis de beurre, expédiés
de Montréal, ont pesé 48,937 livres nettes, ce qui fait
une moyenne <le 53.48 livres de beurre par
colis. On n'a pas reçu de comptes de ventes en ce
qui les concerne, depuis la déclaration faite par
moi le 16 niai. 246 colis de beurre ont été vendus à
Montréal et payés par une avance de 20 ets par
livre faite par le gouvernement. Sur 3 lots de
beurre des paiements ont été faits à 20 ets la livre
(tui ne se trouvaient pas compris dans le premier
état ; et il reste à faire des paiements sur 2 lots.
La raison pour laquelle le beurre qui a été inspecté
et pour lequel des paiements de 20 ets la livre ont
été faits n'a pas été expédié en Angleterre, c'est

parce qu'il était en colis qui ne paraissaient, pas
convenables pour l'exportation eu Angleterre, afin
(le faire une bonne réputation à nos colis le beurre
(le ce pays. Les quantités suivantes' de beurre <le
beurreries ont été reçues à Montréal, les consigna-
taires ayant l'intention de les faire expédier en
Angleterre par le commissaire d'industrie laitière,
et ils ont été vendus à Montréal parce qu'ils se
trouvaient dans (les colis non convenables pour
l'exportation.

21 colis, 1,294 livres vendues à .,22 ets la livre.
) (10 490 do0 . .22 do

1ii (10 !961 d1o . .91 do
56 do 2,938 do .. 21w do
43 do 2,244 do .. 21~ do

2 do 56 (10 .. 21. do
4 do 224 do .. 21 do
5 do 274 do . .21 do
1 do 56 do .. 21~ do

21 do 32 do . .21ý do
21 do 621J do .. 20 do
21 do ,06 do .. 2 do
16 do 874 (Io .. 21 do
40 do 1,970 do .. 21 do

5 do 280 livres 4 à 23 centins~par livre, 1 à
22 centins.

6 do 330 livres ; 5 à 21½ centins, 1 à 21 centins.

Il y a aussi 31 colis d'un poids total de 930 livres
et28 colis d'un poidstotal le 1,438 lbs, dontlesrap-
ports n'ont pas encore été reçus. Le commissaire
d'industrie laitière a été informé par quelques-uns
de ses correspondants en Angleterre qu'il n'y aurait
pas <le dificulté à faire un bon commerce de beurre
comme celui contenu dans les meilleurs lots expé-
diés l'hiver dernier, surtout aujourd'hui que les
acheteurs commencent à le connaître.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. MARTIN : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je désire dire un mot au sujet d'une ques-
tion de privilège.

Je vous demanderais, M. l'Orateur, de reconsi-
dérer une décision que vous avez donnée lundi der-
nier dans le cours <les débats au sujet' du site du
bureau de poste de Portage-la-Prairie ?

M. FOSTER : Je crois, M. l'Orateur, que mon
honorable ami n'est pas dans l'ordre en discutant,
plusieurs séances plus tard, une décision rendue
par vous, et je demanderai votre opinion sur ce
point.

M. EDGAR : L'honorable député a soulevé une
question de privilège, et je crois que l'Orateur ne
sait pas encore ce qu'est la question.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, l'ho-
norable député vient précisément de l'expliquer.

M. CASEY : Le point d'ordre soulevé ne saurait
être pris en considération, vu que l'honorable dé-
puté qui a soulevé une question de privilège n'a pas
encore expliqué sa question ce qu'il a parfaitement
le droit de faire sans être interrompu.

M. l'ORATEUR : L'honorable député peut
expliquer la question qu'il désire soulever.

M. MARTIN : Je désire vous demander de
reconsidérer- la décision que vous avez rendue en
m'appelant à l'ordre au sujet de certaines expres-
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sions que j'ai employées dans le débat sur la ques- ment, renversé une décision rendue précédent.
tion du site du bureau de poste de Portage-la- Après réflexion vous en êtes venu à une conclusion
Prairie. Je vous demanderai (le considérer si les différente, et en renversant votre première déci-
mots que j'ai employés ne sont pas strictement sio vous avez fait un acte courageux qui vous fait
parlementaires. honneur. Cependant, si, au lieu de cela, on eut

attiré v'otre attention sur votre décision, sans vou-
M. l'ORATEUR : Je (lois déclarer que je n'ai loir critiquer les motifs qui vous animaient, et s'il

aucun doute au sujet de cette décision. J'attirerai s'en était suivi une discussion, je ne crois pas que
l'attention de la Chambre sur le règlement 8 qui cela eut été de nature à attaquer l'autorité (le
(lit: l'Orateur ou qu'il en fut résulté quelque chose de

L'Orateur maintient l'ordre et décide les questions dérogatoire à la dignité de la Chambre. Dam les
d'ordre, sauf appel à la Chambre, circonstances, non honorable ami ce Winnipeg

Et la règle 12 <lit :rtend que la décision dc l'Orateur peut être dis-
Et cutée et il veut donner les raisons qui nmotivenit

Un député rappelé à l'ordre doit s'asseoir, mais peut son opinion. Je rejette l'idée qu'en agissant ainsi
ensuite s'expliquer. La Chambre, s'il en est appelé à sa
décision règle la question, mais sans débat. S'il n'y a pas i puisse manquer <le respect envers l'orateur. Je
appel, la décision de l'Orateur est définitive. suis sûr, au contraire, d'être l'interprète de ses sen-

Ma popreopinon et (je .timients enî déclar'ant qu'il a le plus profond r'espect
oa propre opinion est que l'appel doit être fait pour votre autorité, M. l'Orateur, mais ce respect

ela décision etrendue. n'excmue pas nue divergence d'opinion dans le cas

M. MARTIN : Je ie désir'e pas en appeler à la d'ue décision spéciale.
Chambre, M. l'Orateur, je veux tout simplement Mo honorable ami a biete agi en s'inclinant de-
Vomis demnider' (le considérer (le nouveau la ues n vant la décision de l'Orateur, mais il est parfaite-

tion. ment dans son droit en attirat ensuite l'attention
le la Chambre sur l'interprétation donnée par

Qelques VOIX. A l'ordre ! à l'ordre lOrateur au règlement et en soumettant ses propres

M. MARTIN : Eit 'e veux essayer de i vues, sur uie question de privilège.
démontrer, vu que je n'étais pas en position de le Je d'ai pas entendu l'argumentation de mon

faire alors, (lue ines expr'essions sont parlelen- honorable ami et j'ignore ce qu'il a l'intention de

taires. Vous vous rappellerez que dans le temups dire nimais si après avoir entenu on honorable
tami, jen viens à la conclusion que . lOrateu r

s'est trompé dans l'application du règlement cela

%. l'ORATEUR : J'ai rendu na décision et je ie nuira en aucune façon aui respect que j'ai pour
lie doute vas ou'elle soit Muste. 'i l'on veut mis. lcei.
cuter ina conduite cela doit se faire de la manière
parlementaire ordinaire, et, à ce sujet, je dirai
ceci : La Clhmmbre a revêtu l'Orateur (le pouvoirs
très étendus. Si, dans l'exercice de ses fonctions,
il est exposé à voir sa conduite critiquée d'une ma-
nière irrégulière, cela diminue grandement son
autorité, et ceux qlui désirent le maintien de cette
autorité reconnaîtront avec moi que cela est peu
désirable. Voilà ce qui pourrait résulter le ces
attaques irrégulières, si elles étaient tolérées.

Pour cequi est de la question d'ordre, je dois
voir à ce que les droits de chacun des membres le
cette Chambre soient respectés ; mais, à titre de
membre de cette Chambre, j'ai mes propres droits,
qui, la Chambre l'admettra avec moi, j'en suis sûr,
doivent être reconnus ; et un de ces droits c'est
que si l'on veut critiquer ma conduite la chose doit
être faite par une motion régulière susceptible
d'être discutée et d'être amendée. Je suis prêt à
soumettre ma conduite à la Chambre et à accepter
sa décision. ,

M. LAURIER : Je désire déclarer, M. l'Orateur,
que je diffère, jusqu'à un certain point, des vues que
vous venez d'émettre. Il n'y a aucune intention
de condamner la décision que vous avez donnée il
y a deux jours. Nous n'avons aucunement cette
intention et je regretterais de voir prévaloir l'in-
pression que le but de mon honorable ami était de
condamner votre décision de l'autre jour. De même
que mon ami, j'ai humblement accepté votre déci-
sion ; miais bien qu'il soit du devoir de tout député,
lorsqu'il est appelé à l'ordre, de s'incliner devant
la décision de l'Orateur-à moins qu'il nî'ait de
fortes raisons pour agir autremnent-nême s'il
diffère d'opinion avec lui, je dois vous rappeler, M.
l'Orateur, que vous avez, de votre propre mouve-

M. MARTIN.

M. FOSTER : Les observations de mon hono-
rable ami sont tout à fait hors d'à-propos après la
déclaration faite, à cette séance même, par M.
l'Orateur, au sujet de cette décision devant laquelle
s'est incliné l'honorable député, comme c'était son
devoir. M. l'Orateur a déclaré aujourd'hui qu'il
ne pouvait donner aucune autre décision. Il n'a
pas donné à entendre qu'il pouvait renverser sa
décision, au contraire, il a dit à la Chambre qu'il
maintenait cette décision. Que veut faire mon
honorable ami ? Il était ici l'autre jour lorsque
cette décision fut rendue. C'est une question bien,
simple ; mon honorable amui de Winnipeg a agi
contrairement à une des règles les plus claires de la
Chambre, une règle indispensable dans tout corps
délibérant, et il a été appelé à l'ordre. C'est une
question très simple, libre de toute ambiguïté.
L'Orateur donna sa décision devant laquelle s'in-
clina l'honorable député. Lorsque l'honorable dé-
puté veut soulever de nouveau la question l'Orateur
déclare qu'il na pas changé d'opinion, qu'à son avis
sa décision était juste et raisonnable. Si, dans ces
circonstances, il est permis à un député de soulever
en tout temps un débat et de discuter la décision
de l'Orateur devant la Chambre, l'Orateur perd
l'autorité qu'il doit avoir pour faire observer l'ordre
et le décorum dans la conduite de nos débats. Je
suis surpris, dans un cas aussi évident d'infraction
aux règlements de la Chambre, dans un cas aussi
simple d'opposition à la décision de l'Orateur, sans
le moindre indice de changement d'opinion de la
part de ce dernier, je suis surpris, dis-je, de voir
l'honorable député prendre une attitude de ce genre.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne veux pas discuter
la question de la décision de l'Orateur, mais sim-
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plement dire quelques mots au sujet de la proposi-
tion de l'honorable député. Si je l'ai bien compris,
mon honorable ami ne veut pas que la Chambre
.étudie de nouveau la décision de l'Orateur, trais
q ue ce dernier reconsidère lui-même cette décision
avec l'aide des raisons et autres autorités qu'on
pourrait lui fournir. D'après mon expérience par-
lementaire je ne mue rappelle qu'un seul cas de ce
genre, c'est celui où l'Orateur Cockburn s'était pro-
ioncé contre l'honorable Sandfield Macdonald sur
une certaine guestion soulevée par ce dernier. A
une séance subséquente, N. Macdonald qui avait
lui-même, auparavant, été Orateur de la Chambre
et qui connaissait Parfaitement les règlements,
attira l'attention de 1 Orateur surle fait qu'il s'était
trompé et exposa quelle aurait dû être, à son avis
la décision (le la Chambre dans une discussion
semblable à celle que veut soulever dans le moment
mon honorable ami.

L'honorable ministre dit que l'honorable député
s'est clairement rendu coupable d'une infraction
aux règlements de la Chambre. Je ne veux pas
prétendre que l'attitude de l'honorable député n'est
pas contraire aux règlements actuels, mais je me
rappelle parfaitement plusieurs décisions, en Angle-
terre. où l'on a fait une distinction entre accuser
un député d'avoir dit quelque chose de contraire à
la vérité et attaquer la déclaration même--distinc-
tion entre une accusation personnelle et une asser-
tion au sujet de l'inexactitude de la déclaration
faite. Cette distinction est-elle conservée dans les
règlements modernes ? Je ne suis pas prêtà le dire.

M. l'ORATEUR : La décision la plus récente
tue je trouve est parfaitement applicable au cas

actuel. M. l'Orateur Peel décidait, le 15 mai 1884,
que toute question affectant la conduite ou la déci-
sion (le l'Orateur, devait être soumise de manière à
permettre à la Chambre entière de se prononcer.
La véritable procédure à suivre est de donner un
avis et de soumettre une motion sous une forme
spécifique, pour que la Chambre puisse l'étudier.

FUNÉRAILLES DE FEU SIR JOHN
THOMPSON.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Avant que l'on prenne
ei considération les ordres et les bills d'intérêt
public, je désire rappeler au leader de la Chambre
la conversation que nous avons eue, tard l'autre
soir, en comité des subsides, au sujet du crédit pro-
jeté de $25,000 pour les funérailles de feu sir John
Thompson. J'avais cru comprendre alors, que les
comptes seraient soumis à la Chambre.

M. FOSTER : Oui, cela a été promis. Le minis-
tre des Chemins de fer m'a transmis les comptes,
mais comme ce sont des pièces originales, je n'ai
pas voulu les produire, j'en donnerai des copies.

M. HAGGART : J'eepère avoir ces copiesdenmain,
jai donné instruction de les préparer.

OBSERVANCE DU DIMANCHE.

A l'appel de l'ordre du jour:

Que la Chambre se forme en comité pour considérer le
bil1 (nQ 2) à l'effet d'assurer la meilleure observance du
jour du Seigneur, ordinairement appelé dimanche.- (M.
Charlton.)

'Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Sijesuis
dans l'ordre, M. l'Orateur, je demanderai que cet

ordre du jour soit retranché. Avec le consente-
ment de la Chambre, je crois que cela peut se faire.
Bien que je n'aie pas fait cette recommandation à
l'honorable auteur de ce bill, je crois qu'il a été
parfaitement satisfait de la déclaration que ce bill
allait être ajouté au Code criminel, comme amen-
deinent, ainsi j'ai cra qu'avec le consentement
général cet ordre pourrait disparaître.

M. LAURIER: La meilleure chose à faire, je
crois, ce serait de le transférer aux ordres du gou-
vernement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai trans-
mis à l'honorable auteur du bill une copie du subs-
titut projeté, et il m'a exprimé sa satisfaction à ce
sujet.

M. l'ORATEUR: Si l'honorable ministre veut
dire qu'il a l'autorisation de l'honorable député de
Norforlk-nord (M. Charlton)....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
puis dire cela'. Il vaudrait mieux suspendre le
bill.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES
COMMUNES.

La Chambre prend le vote sur la motion de M.
Mulock demandant la deuxiènellecture du bill
(11 5) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte concer-
nant le Sénat et la Chambre des Communes.

POUR:

Messieurs
Allan,
Bain (Wentworth),
Beith,
Belley,
Bennett,
Boston,
Bowman,
Bryson,
Campbell,
Cartwright (sir Ricb'd),
Christie,
Davies,
Dawson,
Denison,
Devlin,
Edgar,
Fauvel,
Flint,
Fraser,
Gibson,
Grieve,
Innes,
Landerkin,

Laurier,
Lowell,
Macdonald (Huron),
Maclean (York),
McCarthy,
MeGregor,
MeLennan,
MeMillan,
MeMullen,
Martin,
Mills (Bothwell),

O'Brien,
Paterson (Brant),
Perry,
Rider,
Robillard,
Rowand,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Welsh, et
Yeo,-46.

CONTRE:

Messieurs
Amyot, Hazen,
Bain (Soulanges), Hemderson,
Beausoleil, Hutchins,
Béchard, Ingram,
Bergeron, joncas,
Bergin, Lachapelle,
Bernier, Langeller,
Blanchard, Langevin (sir Hector),
Bowers, Leclair,
Cameron, leduc
Cargill,
Carling ,sir JohH, Macdonald, -Kng),
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Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Carroll,
Csey,
Chesley,
Choquette,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Colter,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Desaulniers,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Fairbairn,
Ferguson (Renfrew),
Forbes,
Foster,
Fréchette,
Frémont,
Gillies,
Gillmor,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Godbout,
Grandbois,
Grant (sir James),
Guay,
Guillet.
Haggart,
Harwood,

Macdonell (Algoma),
McAlister,
McDonald (Assinibola),
Macdougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McKay,
Madill,
Marsball,
Metcalfe,
Mignault,
Mills (Annapolis),
Monet,
Montague,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pridham,
Reid,
Rinfret,
Ross (Dundas),
Ryckman,
Scriver,
Simard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Tarte,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Vaillancourt,
Weldon,
White (Cardwell),
Wilmot, et
Wood (Brockville).-100.

La motion est rejetée.

ACTE DES PENSIONS DE RETRAITE.

A l'appel île l'ordre pour reprendre le débl:at
ajourné sur la deuxième lecture du bill (n° 6) à
l'effet de modifier de nouveau l'Acte les pensions
(le retraite.

M. McM ULLEN: Je n'ai pas encore eu le temps
le consulter les autorités sur la question soulevée

ant sujet le ce bill, je dleianiderais qu'on en sus-
pendît la considération.

M. l'ORATEUR: Non. Mon opinion est bien
arrêtée : ce bill doit être présenté par une résolution
et sous l'autorité de la Couronne.

SERMENTS ET SOCIÉTÉS ILLICITES.

M. WHITE (Cardwell): Je propose la deux-
ièmîe lecture du bill (n 7) modifiant de nouveau le
chapitre dix îles Statuts refondus du Bas-Canada,
concernant les serments et sociétés illicites.

Ce bill est tellement simple et il me semble, si
reconmmandable, qu'il n'exige que quelques mots
d'explication. Son but est tout simplement de
faire disparaitre certaines difficultés affectant le
corps maçonnique sons la juridiction le la grande
loge île Québec. 'Mais je veux qu'il soit bien coim-
pris que ce projet ne fait aucune innovation, ne
confère aucun nouveau privilège. Avant l'union
les vieilles provinces dîu Canada, vers l'année 1840,

je crois, il fut adopté, par la législature de la pro-
vince du Bas-Canada une loi, sous le titre, " Acte
concernantles serments et sociétés illicites," prescri-

vant certaines pénalités contre les sociétés liées par
le serment. Ainsi, par exemple, cet acte dit :-

Toute société ou association dont les membres sont
d'après ses règlements ou d'après quelque disposition ou
convention à cet effet tenu de garder secret ses actes ou
procédés, ou requis de prêter quelque engagement. qui
constitue un serment ou un engagement illégal ni requis,.
ni autorisé par la loi, et toute société ou association dont
les membres, ou aucun d'eux prêtent ou prennent aucun
tel serment ou engagement,-

Mais le dernier article de cet acte-adopté, qu'il
soit ibien compris, par la législature du Bas-Canada
vers l'année 1840, et qui se trouve dans les Statuts
refondus du Bas-Canada-stipule :-

Et considérant qu'il existe depuis longtemps en cette
province, sous le nom de loges des francs-maçons, cer-
taines sociétés dont les assemblées ont principalement
pour but des oeuvres de charité, rien de contenu au pré-
sent acte ne s'étendra aux assemblées de telle société on
loge, tenue sous ce nom, et conformément aux règlements
en usage parmi les dites sociétés de francs-maçons; pourvu
que telle société ouloge ait,été constituée par ou sous lau-
torité de mandats à cet effet, accordés ou décernés par

uelque grand-maitre ou grande loge. dans le Royaume-
Tni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

Maintenant, lors de l'adoption le cette loi, tous
les corps maconniqlues <le la province de Québec.
dépenlaient d'e la grande loge d'Angleterre. Sub-

séquemment la grande loge du Canada fut créée,
et, en 1885, une loi fut passée par les provinces
unies étenidant la même exemption aux loges sous
la juridiction le la grande loge du Canada. Puis
plus tard, la grande loge (le la province de Québec,
fût créée ; mais l'exemption les pénalités affectant
les serments et les sociétés illicites ne fut pas appli-
qulée aux loges sous la juridiction <le la grande loge
de la province le Québec. L'objet de ce bill est
d'accorder à ces dernières loges le même avantage,
dont jouissent les organisations naçonniques sous la
juridiction de la grande loge d'Angleterre et de la,
grande loge du Canada.

Ainsi que je l'ai <lit, il n'y a aucune innovation
et je crois qu'il est tout à fait inutile le soumettre
à la Chambre une argumentation sur l'opportunité
d'adopter ce bill dont j'ai l'honneur de demander
la première et la deuxième lectures et qui concerne
une société d'une si liaute importance, dont les
membres occupent une position si élevée dans le
pays et dont on reconnaît dans le pays le caractère
de bienfaisance.

Je propose, appuyé par l'honorable député de
Lincoln (M. Gibson), la deuxième lecture de ce bill

Le motion est adopté ; le bill est lu une deuxième
fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. McKAY: Je proposerais d'ajouter une autre
disposition à ce bill. Le but le ce bill est de
relever l'ordre maçonnique de toutes pénalités
auxquelles il est maintenant exposé en vertu de la
loi mentionnée. Je crois que la même exemption
devrait être appliquée aux autres sociétés de chia
rité et de bienveillance, afin le faire disparaître
les désavantages dont elles souffrent aujourd'hui.
Je proposerais d'ajouter la disposition suivante

-Que toutes sociétés, associations ou loges dont les me
bres sont liés par serment, et dont l'objet est d'un carac
tère exclusivement social, charitable et de bienfaisance,
sont par les présentes relevées des pénalités prescrites
par le chap. 10 des Statuts refondus du Canada.

Je propose que l'on ajoute cette disposition au
bill, afin de relever les membres des autres asso
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dations de charité de la province de Québec des
désavantages dont ils souffrent aujourd'hui.

M. FORATEUR SUPPLÉANT: Je crois que cet
amendement n'est pas dans l'ordre, ne se rattachant
pas au bill qui vient d'être adopté en deuxième
lecture. L'honorable député ne saurait proposer
cet amendement sans en donneravis à la Chambre.

Le hill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

CONTRATS AUX ETRANGERS.

M. 31cLENNAN: Je propose la deuxième lec-
ture du bill (n' 9) pour empêcher que l'on accorde
des contrats aux étrangers. M. l'Orateur, quel.
ques explications sont nécessaires, au sujet de ce
bill. Je n'ai rien à dire contre les entrepreneurs
qui exécutent des travaux dans ce pays, je crois
même que plusieurs d'entre eux sont (le très gentils
hommes. Il s'agit ici di principe et non (les
individus. Ce hill'n'affecte que les entreprises
accordéEs par le gouvernement.

Ce bill n'empêche pas le placement <les capitaux
dans le pays ni de faire des entreprises de toute
espèce et de toute nature, et d'adjuger les contrats
à qui on vendra. C'est même un privilège qui nous
est refusé par le peuple des Etats-Unis. Il ne gêne
pas l'immigration ni ne prive les étrangers de se
procurer du travail au Canada. Toute personne
qui vient dans notre pays est traitée avec une consi-
dération qui n'est pas accordée au peuple du Canada
par les Etats-Unis. Dans chaque avis d'adjudica-
tion de contrats par le gouvernement des Etats.
Unis, l'attention des soumissionnaires est attirée sur
le: actes du Congrès privant les étrangers du privi-
lège d'être employés ou de travailler dans ce pays.
Il est peut-être vrai que le gouvernement n'a pas
une loi qui empêche un étranger d'obtenir un contrat
aux Etats-Unis, mais il a inséré'dans ces lois des
conditions, <les formules de contrats, et les garan-
ties néccssaires qu'il faut fournir sont telles qu'il
est impossible pour un Canadien d'exécuter ces con-
ditions, et virtuellement cela équivaut à dire " Les
Canadiens ne doivent pas soumissionner." Si un
Canadien fait une soumission, c'est avec l'entente
formelle que, s'il va aux Etats-Unis, il n'y amè-
nera point son personnel, y compris le contre-
maître, les surintendants et les hommes qui l'ont
aidé à exécuter une 'entreprise précédente. Ce
refus de lui permettre d'employer son personnel
pour exécuter les travaux entraîne une perte
sérieuse, attendu que je sais par expérience person-
nelle qu'une des plus grandes difficultés qu'un
homme a à surmonter est de former une organisation
par-faite au commencement des travaux.

Des entrepreneurs canadiens ont dû se procurer
un outillage dispendieux pour pouvoir entreprendre
les travaux du gouvernement, et le Canada dépense
beaucoup d'argent en améliorations à cause de ces
améliorations elle-mêmes, et aussi, dans le but de
procurer du travail aux habitants du pays, aux fins
de les eapêcher de partir et d'aller en chercher
ailleurs, et nous devrions certainement avoir le
privilège de gagner et de garder dans le pays l'ar-
g(nt dépensé par notre gouvernement. Si ,des
Canadiens exécutaientles travaux. ils emploieraient,

sans aucun doute, leur personnel, surintendants,
contremaîtres, chevaux, outillage et machines
manufacturées au Canada, au lieu de permettre
aux entrepreneurs américains de venir ici et de

leur enlever les bénéfices de leurs contrats et les
économies îles hommes employés, emùpèchant nos
ouvriers de travailler et réduisent le salaire des
journaliers. Les Américains nous refusent le pri-
vilège de travailler dans leurs entreprises, et nous
devrions cesser de leur permettre d'enlever du pays
l'argent fourni par le peuple du Canada.

La loi concernant l'adjudication des contrats,
contient certaines restrictions imposées par le gou-
vernement des Etats-Unis, entr'autres celle-ci,
lorsque l'outillage pourra être acheté à aussi bon
marché aux Etats-Ullis, l'entrepreneur y est obligé
par le contrat. En Canada, je crois, l'outillage et
les machines <les entrepreneurs étrangers ont été
admis en entrepôt, et s'il y a eu un droit à payer ce
droit était nominal. Cependant, le contrôleur des.
Douanes nie dit qu'il n'en est plus ainsi maintenant,
et je suis heureux de le savoir. Mais si un entre-
preneur canadien va aux Etats-Unis, et s'il a un
outillage dans notre pays, les conditions du contrat
et de la loi sont que "l'outillage américain sera
préféré." Si un Canadien obtenait une entreprise
aux Etats-Unis, il lui faudrait laisser son outillage
au Canada et acheter celui les Etats-Unis pour
exécuter les travaux. Les entrepreneurs canadiens
qui transportent leur outillage aux Etats-Unis ont
à payer un droit de 40 ou 50 pour 100 ; tandis que
les entrepreneurs américains avaient le priWilège 'le
transporter ici leur outillage en entrepôt, et de s'en
retourner avec. Le gouvernement canadien ne
prélevait pas de droits sur les machines expédiées
ici pour servir dans les entreprises adjugées aux
Américains, et dlans chaque cas nous avions à payer
un droit plus élevé que celui qu'ils payaient. Cela,
pouvait équivaloir à plus que la différence dans le
prix porté aux contrat, si inême les Américains
étaient les plus bas soumissionnaires. Les bénéfices
de l'entrepreneur, les salaires des hommes placés
dans le pays, et la main-d'œeuvre employée pour
manufacturer l'outillage en Canada feraient plus
que crnpenser toute perte pouvant être subie d'une
autre manière en raison des contrats. Voici quel-
ques articles de "l'Acte concernant la main-douvre
étrangère," passé par le Congrès américain en
1884-85:

Article 3. Toute uersonne, société ou compagnie aidant
encourageant ou sollicitant sciemment l'importation île
tout étranger ou étrangers aux Etats-Unis, son territoire
ou le district de Colombie, dans le but de travailler en
vertu d'un contrat ou convenrion, explicite ou implicite
verbale ou écrite, passé avec tel étranger ou étrangers,
avant que ces derniers soient devenus citoyens desEtats-
Unis, sera passible d'une amende de mille piastres pour
chaque contravention, dont le recouvrement sera'pour-
suivi par les Etats-Unis, ou par toute personne qui inten-
tera une action à cette fin, y compris tout étranger qui
sera partie à tel contrat on convention, -de la même ma-
nière que les dettes de- telle somme sont maintenant
recouvrées devant les cours de circuit des Etats-Inis.

Article 4. Le capitaine de tout navire qui sciemment,
transportera sur tel navire dans les Etats-Unis,. et qui
débarquera on laissera débarquer, venant d'un endroit on
port étranger, tout journalier, ouvrier ou artisan étran-
ger, qui, avant d'emnbarquer sur tel navire, a passé un
contrat on convention, verbale ou par écrit, explicite ou
implicite, aux fins d'exécuter un travail ou être employé
dans les Etats-Unis, se rendra coupable d'un délit, et sur
déclaration de culpabilité sera passible d'une amende de
pas plus de cinq cents piastres pour chaque journalier,
ouvrier ou artisan étraneer ainsi importé comme ci-des-
sus dit, et, de plus, pourra être emprisonné pour un terme
n'excédant pas six mois.

Article 5. (Tel qu'amendé par le chapitre 551 des actes
de 1890-91) Bien de contenu dans le présent acte ne sera,
interprété de. manière à empêcher tout citoyen ou sujet
d'un pays étranirer résidant temporairement dans les
Etats-Unis, soit en qualité privée ou officielle, d'engager'
par contrat on autrement des personnes ne. résidant pas
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ou n'étant pas citoyens des Etats-Unis, pour servir en
qualité de secrétaires, serviteurs ou domestiques de tel
-étranger résidant comme ci-dessus expliqué; et le pré-
sent acte ne sera pas, non plus, interprété de manière à
empêcher toute personne, société ou compagnie d'enga-
ger par contrat ou convention des ouvriers d'édite dans
des pays étrangers pour travailler aux Etats-Unis dans
toute industrie non encore établie aux Etats-Unis ; à con-
dition que la main-d'ouvre d'élite ne puisse pas être
obtenue autrement.

Article 8-" Acte à l'effet de prohiber l'immigration des
étrangers engagés par contrat pour travailler."-Et ledit
acte est amendé de manière à autoriser le secrétaire de la
Trésorerie, quard il sera convaincu qu'un immigrant a
été débarqué contrairement à la prohibition décrétée par
la loi, le taire mettre tel immigrant sous garde, dans le
délai d'une année à compter du débarquement ou de l'en-
trée, et de le renvoyer dans le pays d'où il est venu, aux
frais du propriétaire du navire qui l'aura transporté.

J'ai ici le contrat spécifié par le gouvernement
des Etats-Unis. La clause i (lit:

L'attention des enchérisseurs est attirée spéciale-
ment sur les actes du Congrès, sanctionnés le 26 février
1885,et le 23 février 18S7, tels qu'imprimés dans le volume
23, page 332, et dans le volume 24, page 414 des Statuts des
Etats-Unis en genéral, lesquels prohibent l'importation
des étrangers engagés par contrat ou convention pour
travailler dans les Etats-Unis ou le district de Colombie.

La clause 2 <lit :
La préférence sera accordée aux articles ou matériaux

de provenance indigène, la qualité et le prix étant les
mêmes, en incluant dans le prix le druit payé sur les
articles étrangers.

La clause 7 dit:

Les cautions seront citoyens des Etats-Unis.

Ainsi, la Chambre voit que préférence est donnée
aux articles et matériaux le provenance indigène,
mettant par là les Canadiens dans l'impossibilité
d'aller aux Etats-Unis et d'y faire (les entreprises.
Même, si un entrepreneur transportait un outil-
lage aux Etats-Unis, il serait forcé de payer un
droit de 40 ou 50 pour 100 pour le faire entrer. Il
y a quelque temps on m'a dit que l'outillage et les
matériaux venant des Etats-Unis étaient reçus en
entrepôt ici, et que l'outillage était rapporté aux
Etats-Unis une fois l'entreprise terminée. J'en ai
parlé au contrôleur des Douanes, et il m'a dit que
tel n'était pas le cas. Je suis heureux <le le savoir
parce qlu'il serait injuste d'exiger les droits sur
l'outillage canadien entrant aux Etats-Unis, et
d'admettre ici en franchise l'outillage et les maté-
riaux venant (les Etats-Unis.

Un autre obstacle qui empêche les Canadiens
d'aller aux Etats-Unis et d'obtenir des contrats,
c'est que les cautions doivent être citoyens des
Etats-Unis. De plus, le chiffre du cautionnement
est très élevé, et les cautions doivent être des
hommes bien connus, résidant aux Etats-Unis, et
ils doivent faire une déclaration sous serment sur le
dos du cautionnement et du contrat établissant
qu'ils valent le double de la somme imposée comme
amende. Ensuite, lorsque l'entrepreneur réussit à
obtenir des cautions, elles doivent être approuvées
par les fonctionnaires du gouvernement des Etats-
Unis, augmentant ainsi la difficulté pour un Cana-
dien ou un étranger d'entreprendre <les travaux
aux Etats-Unis. J'ai reçu plusieurs lettres de cer-
tains entrepreneurs canadiens à ce sujet, entre
autres, de M. John-S. Henry, de Hamilton, qui dit
qu'il y a dix ans nous pouvions aller aux Etats-
Unis en toute liberté et soumissionner les entre-
prises, mais aujourd'hui il est inutile que les Cana-
diens cherchent à en obtenir ; que s'il avait la
chance d'avoir une entreprise, il serait tellement
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harcelé par chacun qu'il serait content d'y renoncer
et qt'il est virtuellement impossible pour un Cana-
dien d'obtenir une entreprise du gouvernement
fédéral ou du gouvernement d'un Etat. Je vois que
les législatures (les Etats ont passé des lois aux fins
d'empêcher les Canadiens d'obtenir <les entreprises
pour un motif quelconque. A la page 134 des sta-
tuts de l'Illinois, actes de 1889, je lis l'article sui-
vant:

Il est défendu à tout conseil ou commission, ou à tout
autre officier ou autre personne agisant au nom de l'Etat,
ou à tout comté, township, ville, village, district ou autre
municipalité dans l'Etat, ou à tout entrepreneur ou sous-
entrepreneur dans l'une ou l'autre des dites municipalités,
d'employer une personne ou des personnes autres que des
citoyens de naiesance onu naturalisés, ou celles qui de
bonne foi ont déclaré leur intention de devenir citoyens
des Etats-Unis, quand ceux qui sont ainsi employés
doivent être payés, en tout ou en partie, directement ou
indirectement, à même des fonds prélevés au moyen de
taxes.

Article 2. Il sera du devoir de toute personne ou per-
sonnes employant la main-d'oeuvre ou autres services, .1
être payés, en tout ou en partie, directement ou indirec-
tement, à même des fonds prélevés au moyen de taxes,de
produire entre les mains du trésorier ou de l'officier
payant ces fonds, un certificat établissant, au meilleur de
sa connaissance et croyance, que les personnes ainsi
employées * * * sont citoyens des Etats-Unis ou ont
déclaré de bonne foi leur intention de devenir citoyens, ou
uu'elles sont d'un âge ou d'un sexe qui les empêche de
déclarer leur intention de devenir citoyens, ou qui ne
peuvent pas §tre déelar:es citoyens d'une manière for-
melle par l'ordre d'une cour d'archives.

Article 5. Chaque fois qu'un patron, entrepreneur ou
sous-entrepreneur, d'après une information écrite ou
orale, ou d'aucune autre manière, a raison de croire qu'il
a à1 son service des personnes autres que des citoyens de
naissance ou naturalisés, ou que celles qui ont déclaré de
bonne foi leur intention de devenir citoyens, dont le
salaire doit être payé, en tout ou en partie, directement
ou indirectement, à même tels fonds publics, il devra
immédiatement s'enquérir des faits, et s'il constate que
la dite information est fondée, il renverra tel employé ou
employés, et s'il y manque il sera responsable envers la
municipalité • ** de toute somme d'argent payée à
tel étranger à même les dits fonds.

Article 6. Chaque fois qu'un étranger, après avoir dé-
claré son intention de devenir citoyen des Etats-Unis, ne
réclamera pas dans un délai de trois mois, ses papiers de
naturalisation, ce défaut de sa part sera une preuve
prima facie que la déclaration de son intention n'a pas
été faite de bonne foi.

Dans l'Etat d'Idaho, article 13, concernant l'em-
ploi des étrangers dans <les travaux publics, le
paragraphe 5 dit:

Nulle personne qui n'est pas citoyen des Etats-Unis, ou
qui n'a pas déclaré son intention de le devenir, ne sera
employée dans une entreprise quelconque municipale ou
de l'Etat.

Dans l'Etat de New-York,la loi est la même que
dans l'Illinois, et presque dans chaque Etat de
l'union, il y a des conditions insérées dans la loi à
l'effet d'empêcher d'obtenir des entreprises. La
loi de l'Etat de Wyoming dit :

Main-d'ouvre dans les travaux publics, les citoyens des
Etats-Unis seront seuls employés.

Article 1.Personne autre qu un citoyen des Etats-Unis,
ou qui n'a pas déclaré son intention de le devenir ne sera
employé dans une entreprise municipale, de comté ou
d'Etat.

Maintenant, j'ai fait connaître à la Chambre ce
que les Etats-Unis fout à l'égard de la main-d'Suvre
étrangère. Il y a quelques années nos Canadiens
allaient aux Etats-Unis et y obtenaient des con-
trats, et des entrepreneurs canadiens ont exécuté
quelques-uns de leurs travaux les plus importants.
Dans certains cas, même, quand les entrepreneurs
américains n'exécutaient pas entièrement les tra-
vaux, nos entrepreneurs canadiens allaient les
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compléter. A ce sujet, je mentionnerai le tunnel
Hoosac, qui a été parachevé par messieurs Shanly
et frères. Autrefois nous avions libre accès aux
Etats-Unis, et si nous pouvions exécuter les tra-
vaux aussi bien et à meilleur marché que leurs
propres entrepreneurs, nous étions admis à leur
faire concurrence. *Mais maintenant, ils empêchent.
nos Canadiens d'avoir de l'ouvrage, et leurs condi-
tions et leurs formes de contrats sont déterminés de
facon à nous exclure virtuellement de toute entre-
prise.

En premier lieu, l'entrepreneur canadien est
gêné par le refus d'admettre son outillage aut
Etats-Unis, à moins de payer un droit beaucoup
plus élevé que celui qu'un entrepreneur américain
aurait à payer pour -transporter son outillage en
Canada, de plus, un entrepreneur canadien peut
avoir en Canada un personnel bien organisé et bien
dressé, et s'il ne peut amener ses hommes avec lui
aux Etats-Unis il en résulte pour lui un grand
désavantage. Un entrepreneur du Canada devra
acheter son outillage aux Etats-Uniis et laisser le
sien chez lui, fait qui, en lui-même, est (le nature à
empêcher un entrepreneur canadien d'exécuter des
travaux aux Etats-Unis. Je ne désire rien faire
pour empêcher la main-d'oeuvre de venir au Canada.
Quand un homme foule le sol britannique ici, il est
l'égal d'un autre, et s'il y a dle l'ouvrage, et s'il
veut travailler il en a la permission. Je ne veux
rien faire qui soit contraire à cela, mais je dis que
pour rendre justice aux entrepreneurs canadiens ils
devraient être protégés dans leur propre pays aussi
longte;nps que d'autres entrepreneurs seront pro-
tégés au détriment des Canadiens.

Il y a dans cette question, un autre point d'une
grande importance. Les bénéfices que réalisent les
entrepreneurs américains qui travaillent en Canada
ne sont pas placés dans le pays, mais ils les enpor-
tent anrc eux et les placent pour l'avantage d'un
pays étranger. De plus, ces entrepreneurs amènent
souvent leurs journaliers avec eux, et ces journa-
liers s'en retournent et dépensent leurs salaires
chez eux. Si ces bénéfices étaient placés en Canada,
nul doute que ce serait un avantage pour le pays.
Je dis que le placement de ces capitaux dans le
pays pourrait être plus avantageux pour nous que
l'économie d'une petite différence qu'il pourrait y
avoir dans le prix porté au contrat. Je désire que
tout homme qui travaille dans notre pays s'il est
étranger, comprenne bien que je n'ai rien contre les
Américains. Les relations entre le Canada et les
Etats-Unis sont des plus. amicales, et j'espère
qu'elles le seront toujours, mais comme question
d'affaires, et comme question de justice et d'équité
envers les Canadiens, je crois que, puisque nous
sommes traités de cette manière aux Etats-Unis,
nous devons défendre nos droits dans notre pays.
Je n'aime pas que des contrats pour entreprises
canadiennes soient adjugés à des étrangers de préfé-
rence, quelquefois, à nos propres entrepreneurs.

M. HAGGART : Le discours de l'honorable
député (M. McLennun) m'a fort intéressé. Il fait
observer que*les lois des Etats-Unis empêchent les
entrepreneurs canadiens d'obtenir des entreprises
dans ce pays, et il signale la difficulté que ces entre-
preneurs ont eue d'y transporter leur outillage.
L'honorable député a aussi parlé de l'effet produit
sur les journaliers par la loi concernant les étran-
gers, et de l'impossibilité qu'il y avait d'employer
des Canadiens dans des travaux exécutés aux Etats-

Unis. Si l'honorable député (M. McLennan)
veut examiner son bill, il verra qu'il a une portée
plus grande qu'on aurait pu le supposer d'après ses
observations. Son bill s'appliquerait aux Français,
aux Belges ou étrangers venant de tous les pays <le
l'univers. Par exemple, si son bill est adopté, il
empêchera le gouvernement de passer un contrat
avec une compagnie belge pour la fourniture des
matériaux d'un pont. Peut-être n'avons-nous pas
le pouvoir de passer une loi de cette nature, et si
nous l'avons, nous sommes peut-être ol)ligés de ne
pas la passer à cause les traités que le gouvernement
britannique a conclus avec des pays étrangers. Les
observations de l'honorable député (M. McLemnan)
ont été consacrées entièrement à la législation qui a
été adoptée et passée aux Etats-Unis, et dans le but
d'atteindre les citoyens américains, il a donné à ca
bill une forme qui le rendra applicable aux étran-
gels venant de tous les pays de l'univers. Je ne
vois pas la nécessité ni 'opportunité d'une législa-
tion de cette nature, qui s'appliquerait à des pays
dont la législation est, peut-être, plus favorable aux
entrepreneurs appartenant à notre pays, tels que
les Allemands, les Français, les Belges et autres
Européens. Des entrepreneurs canadiens pour-
raient, aussi, aller dans l'Amérique du Sud et passer
contrat pour exécuter un ouvrage public. Ce bill
s'appliquerait à eux tous. Il s'appliquerait en
même temps aux contrats pour construction de
locomotives ou matériaux pour un chemin de fer,
et à tout contrat qu'un gouvernement pourrait
passer aux fins de construire un chemin de for dont
il faudrait faire venir les matériaux d'un pays
étranger. Assurément, l'honorable député ne veut
pas que son bill ait un effet semblable. Il a peut-
être l'intention que le bill soit examiné en comité
et que sa portée soit restreinte à cetté classe d'étran-
gers qui résident aux Etats-Unis. Une législation
de cette nature est excessivement répréhensible.
Nous ne pouvons pas insérer dans un bill passé par
cette Chambre une disposition directe choisissant
les habitants des Etats-Unis à l'encontre des labi-
tants d'uil autre pays, et dire que tout étranger
d'un pays quelconque pourra venir entreprendre
l'exécution de travaux en Canada, sauf un citoyen
des Etats-Unis. La politique du gouvernement
relativement à ces questions, sans aucune législa-,
tion quelconque, a été établie dans les contrats que
j'ai moi-même adjugés au nom de la Couronne pour
exécuter des travaux dans certaines parties du
pays. Je mets pour condition 'que les journaliers
employés dans ces entreprises seront des Canadiens,
ou des sujets britanniques, on toute autre main-
d'œuvre que le peuple du Canada peut accepter;
et je crois que cette protection est suffisante telle
qu'elle est accordée par le gouvernement.

Le gouvernement peut aussi imposer pour condi-
tion que les soumissionnaires d'une entreprise,
adjugée par l'Etat soient sujets britanniques, ou,
en adjugeant un contrat, il peut éliminer un, sou-
missionnaire plus bas qui est un étranger. Il peut
régler la question de cette manière, sans adopter
le mode répréhensible d'un acte du parlement, par
lequel les étrangers, de quelque pays qu'ils soient,
seraient privés du privilège d'exécuter en Canada
un ouvrage publie entrepris pour Sa Majesté. Il
peut arriver quelque fois qu'on soit obligé de liasser
un contrat avec ces étrangers, et il pourrait'être
contraire à la politique et à l'intérêt du- pays d'en-
lever à la Couronne la liberté d'obtenir ce qui serait
avantageux au pays. D'après le bill de l'honorable'
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député, un contrat passé avec un étranger serait
nul, ipsofado, et passible des peines prescrites.
Je siais que l'honorable député n'a pas d'autres
intention que celle d'obtenir une législation d'un
effet réciproque, appliquant aux autres les mesures
qu'on nous applique ; et son intention est unique-
ment d'empêcher les citoyens des Etats-Unis de
faire concurrence aux entrepreneurs <le notre pays
puisque le gouvernement américain n'accorde pas
à nos entrepreneurs le privilège d'aller aux Etats-
Unis. Mais cela peut se faire sans ce bill ; et je
crois que l'honorable député peut accepter l'assu-
rance du gouvernement que dans tout contrat à
être adjugé, il usera de la liberté de rejeter toute
commission qu'il croira ne pas devoir accepter dans
l'intérêt du pays, en éliminant les plus bas soumis
sionnai es les Etats-Unis, et en adjugeant le con-
trat à un homme résidant dans le pays.

M. CASEY : L'honorable ministre <les Chemins
(le fer a terminé ses observations en faisant une
proposition remarquable. Il propose que le gou.
vernement fasse une chose que, d'après l'Acte con-
cernant les travaux publics, je ne crois pas qu'il
puisse faire--qu'il a faite en donnant toujours une
excuse technique pour se justifier. Il (lit que le
gouvernement est libre d'accomplir les fins <le ce
bill en rejetant une soumission plus basse faite par
un étranger et d'accepter une soumission plus haute
faite par un Canadien, s'il le juge à propos. C'est
ainsi que je comprends ses paroles, et j'ai été
étonné de lui entendre faire cette déclaration à la
fin d'un discours qui, au fond, était opposé au bill
présenté par mon honorable ami le député le Glen-
garry.

Relativement à c-e bill, je regrette de dire que
les membres de la gauche n'onît que le bill pour se
guider, parce que nous n'avons pas pui entendre les
explications données par l'honorable député, les-
quelles ont dû être intéressantes à en juger par la
quantité et le volume le ses notes.

Le bill, par lui-même, tend à créer un nouveau
monopole-nonopole distinctement opposé à l'inté-
rt public. Nous avons déjà autant <le monopole
que le pays peut s'en permettre. Nous avons un
monopole en faveur les raflineries de sucre, un
monopole en faveur des manufactures <le coton-
nades, de lainages, d'instruments aratoires, et ainsi
de suite ; et maintenant, l'honorable député, qui est
lui-même u entrepreneur, qui connaît les besoins
<le cette classe si appaumle, qui apparemment, n'a
pas encore reçu une part des bénéfices de la poli-
tique nationale, veut créer un monopole en faveur
<le l'entrepreneur canadien.

A en juger d'après les observations de l'honorable
ministre des Chemins de fer, l'honorable député a
dû parler de la loi concernant la main-d'œuvre
étrangere aux Etats-Unis. Cette loi n'a aucun rap-
port quelconque avec l'objet du présent bill. Ce
bill ne traite nullement de l'emploi des étrangers
dans les travaux exécutés en Canada. Il traite uni-
quement de l'adjudication les contrats. Le ques-
tion devant la Chambre est celle-ci: Devons-nous
restreindre le choix du gouvernement dans l'adjuî-
dication des contrats aux soumissions faites par les
entrepreneurs Canadiens ? Je prétends que ce serait
restreindre le pouvoir du gouvernement dans l'adju-
dication des contrats, d'une manière préjudiciable
à l'intérêt public. Il en résulterait des syndicats
qui se formeraient parini les entrepreneurs canadiens
(le la même manière qu'il en a été formé parmi les
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manufacturiers canadiens, seulement avec plus de
succès, parce que les mantfacturiers n'ont en leur
faveur qu'un haut tarif de protection, tandis que
les entrepreneurs auraient une loi prohibitive pour
les protéger. Cette combinaison exclurait toute
concurrence, excepté celle qu'une coalision d'entre-
preneurs canadiens voudrait permettre.

Le syndicat d'entrepreneurs canadiens se parta-
gerait tons les contrats, tous les travaux supplé-
nientaires, toutes les spéculations. Il est absurde
de prétendre dans cette Chambre, tenant compte
de l'état de choses actuel, que J'entrepreneur cana-
dieu ne peut pas faire d'argent dans les entreprises
publiques du Canada. L'honorable député de Glen-
garry (M. MeLenian) est une preuve, lui-même,
<lu fait que les entrepreneurs canadiens peuvent
réaliser et qu'ils réalisent le bons bénéfices à même
les entreprises publiques du Canada. L'honorable
député a eu plus d'une occasion d'en réaliser. Il a
prouvé son esprit d'entreprise et son habileté en
réalisant des bénéfices considérables par l'exécution
de ces contrats. Il est lui-même une preuve évi-
dente que l'entrepreneur canadien a une chance, et
l'assertion qu'il ne peut rien faire comparativement
aux entrepreneurs étrangers, est la seule raison
possible qu'on peut invoquer pour faire adopter un
bill le cette nature.

En conséquence, je dis que la proposition du
ministre des Chemins <le fer à l'effet d'examiner le
bill en comité et de le modifier d'une façon mysté-
rieuse, n'est pas conforme à l'intérêt public ni
d'accord avec le propre discours de l'honorable
ministre. En permettant la deuxième lecture de
ce bill, nous adopterions un principe que l'honorable
ministre lui-même déclarene pas pouvoir être adopté
par cette Chambre, savoir, que nous avons le droit
d'empêcher les étrangers d'enîtreprendre des tra-
vaux dans ce pays, ou qu'il serait opportun de les
en empêcher. Il a donné à entendre que le prin-
cipe du bill était répréhensible et inapplicable, et
cependant il propose qu'il soit lu une deuxième
fois et que nous l'examinions en comité.

M. HAGGART : Je n'ai pas fait cette proposi-
tion.

M. CASEY : Je lui ai certainement entendu
dire q u'il serait aussi bien de nous former en comité.

M. CURRAN : Il a dit que l'honorable auteur
du bill pouvait le proposer.

M. CASEY : Je ne veux pas interpréter fausse-
ment les observations de l'honorable ministre, et
j'ai certainement cru qu'il avait employé les paroles
que j'ai citées. Je suis coivainmcu que l'honorable
ministre avouera avec moi, d'après le ton de l'autre
partie de son discours, que nous agirions bien peu
sagement en consentant à la deuxième leòture de
ce bill.

M. MACLEAN (York) : Je partage en grande
partie les idées énmises par l'honorable député de
Glengarry. Il a éloquemment exposé un grief dont
souffrent les Canadiens. Il parle par éxpérience et
au nom d'un grand nombre d'entrepreneurs du
comté qu'il représente. Ces hommes qui avaient
peu de capitaux mais qui étaient doués d'une énergie
indomptable, sont partis de ce comté et se sont
répandus sur tout le continent, particulièrement
dans les Etats-Unis.et ont exécuté pour des mil-
lions de piastres de travaux publics. Mais aujour-
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d'hui à l'aide (le lois restrictives, on leur cause tant
d'embarras et d'ennuis qu'ils ne peuvent plus pour-
suivre cette carrière aux Etats-Unis et ils croient
que le Canada devrait adopter une loi de. repré-
sailles. Les Américains devraient nous traiter, au
moins comme nous les traitons, mais il ne le veulent
pas. Ils ne veulent pas agir loyalement au sujet
des pêcheries, des lois de sauvetage, des règlements
de la quarantaine et de cent autres questions. Si
nous restons les bras croisés pendant qu'ils nous
frappent sur une joue, ils s'imagineront que nous
sommes prêts îm tendre l'autre et à nous soumettre
à toute sorte d'exactions. Le temps est arrivé
pour les Canadiens d'exiger d'être traités comme
ils traitent les autres. Nous devons traiter les
Américains comme ils nous traitent.

Je ne voudrais pas que le gouvernement passât
une loi aussi sévère qlue celle que propose l'liono-
rable député de Glengarry, mais j'aimerais quelque
chose dans le sens de ce que conseille l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux, et si les
Américains persistent à nous traiter comme ils le
font, s'ils continuent à nous susciter des difficultés
et (les embarras, nous devrions adopter quelques
mesures de représailles, pour protéger nos compa-
triotes. On est en droit d'attendre cela d'un gou-
vernement qui a pour programme la politique
nationale. C'est parce que les Américains sont
nationaux et patriotes qu'ils ont adopté toutes
ces lois, et le résultat a été qu'ils ont créé leurs
propres industries, qu'ils ont leurs propres entre-
pieneurs et qu'ils gardent leurs travaux pour eux-
mêmes. Nous devrions faire la même chose. En
defeidant ce principe j'éprouve beaucoup de syni-
pathie pour l'honorable député de Glengarry, et
j'espère que nous aurons de la part de la Chambre
ume expression d'opinion- qui encouragera le gou-
vernement à agir dans le sens des remarques faites
par l'honorable ministre das Chemins de fer et
Canaux.

M. TISDALE : C.omme l'honorable député de
York, je suis assez favorable au bill proposé par
'hionoralde député de Glengarry. Je regrette qu'il

n'ait pas parlé assez fort pour se faire entendre de
toute la Chambre, car il a fait un exposé complet et
intéressant non seulement des lois générales des
Etats-Unis, mais aussi des lois plus sévères encore,
(les différents Etats. Je suis opposé à l'adoption
du pareilles lois par aucun pays. Je-reconnais le
droit du gouvernement général et des différents
Etats d'adlopter les lois qu'ils jugent à propos
d'adopter, mais je suis opposé à de pareilles lois,
par ce que je ne crois pas qu'elles soient de nature,
ala longue, a faire beaucoupde bien aux Américains.
Tout en étant bien disposé à l'égard du bill de
lhionorable député de Glengarry, et en admettant
que le jour viendra peut-être d'adopter des mesures
aussi sévères que celles qu'il propose, si les Etats-
Unis continuent à agir comme ils le font et surtout
.ils persistent à viser- tout particulièrement le

Canada, en le mentionnant spécialement dans leurs
lois, je crois que pour, le moment il existe une
difficulté insurmontable ; comme l'a fait remarquer
le ministre (les Chemins de fer et Canaux, je ne vois
pas comment nous pouvons faire une loi qui 's'appli-
<querai t aux Etats-Unis et ferait une exception pour
les autres pays. Les lois américaines ne mention-
mient aucun pays en particulier, nais s'appliquent
ü tous. Pour qu'une loi comme celle-là fut efficace,
il nous faudrait l'appliquer spécialement aux Etats-

Unis. Pour le moment ceserait trèsdifficile. Jecrois
même que c'est impossible et dans tous les cas cela
serait une démarche regrettable. Ce serait une loi
comme les Etats-Unisn'en n'ont pas encore adoptée,
car leurs lois s'appliquent à tous les étrangers
indistinctement. Sous ce rapport, ils ont l'avantage
sur nous, et bien que ces lois puissent nous affecter
tout particulièrement nous ne pouvons pas dire
qu'elles sont dirigées contre nous.
' Puis il y a une autre raison peut-être plus impor-
tante encore. Une loi comme celle-là aurait peut-
être pour résultat de nous faire payer beaucoup
plus cher pour certaines entreprises. Ilest difficile
de prétendre que ce serait un bien pour le pays
d'avoir à payer plus cher pour certaines entre-
prises qui sont payées avec l'argent des contribua-
bles. C'est là une considération importante,'sur-
tout dans un pays comme le Canada, où il se fait
et continuera à se faire beaucoup de travaux si
nous voulons améliorer nos moyens de transport.

Je ne partage pas l'opinion de l'honorable dé-
puté d'Elgin-ouest (M. Casey) lorsqu'il prétend que
le ministre a émis une fausse doctrine en disant
que le gouvernement, autant que possible, verrait à
ce que les entreprises publiques fussent confiées à
des Canadiens. Remarquez bien qu'il a fait des
réserves. J'ai sans doute mes préférences politiques
mais dans le cas actuel je ne m'occupe pas de savoir
si c'est un gouvernement libéral ou conservateur;
j'applique le m*eme principe. à tous et je maintiens
que le gouvernement doit faire tout en son pouvoir
autant que cela est compatible avec l'intérêt publie
pour que les travaux exécutés dans les entreprises
publiques profitent à notre propre population.

Dans certains cas l'entrepreneur était un étran-
ger, mais le ministre a toujours exigé-et en cela
je l'approuve-que l'ouvrage fût fait par des Cana-
diens.

Ainsi, bien que nous ne puissions pas adopter
une loi qui paraîtrait dirigée contre un pays en
particulier, pour ma part je serais disposé à donner
plus de latitude au gouvernement quel qu'il soit, et
je n'hésite pas à dire que c'est ainsi que tous nos
travaux publics devraient être exécutés, autant
que cela est compatible avec l'intérêt du pays.

Je profite avec plaisir de l'occasion qui se' pré-
sente pour dire que bien que je ne sois pas disposé
à aller aussi loin que l'honorable député de Glen-
garry, et bien que mes relations avec les Anéri-
cains soient de la nature la plus amicale, je pré-
tends qu'il y a place ici pour deux grandes nations
anglo-saxonnes ; mais si les Américains croient
nécessaire dans leur intérêt, d'imposer des restric-
tions qui nous visent tout particulièrement, un
jour viendra, s'ils vont trop loin, où nous serons
obligés de dire que nous pouvons nous passer d'eur
comme ils peuvent se passer de nous, et d'adopter
une loi de représailles.

Ainsi, tout en ne voulant pas appuyer le bill de
l'honorable député de Glengarry, j'insisterai de
toute mon influence pour que justice soit rendue à
nos compatriotes chaque fois que l'intérêt du pays
ne s'y opposera pas. J'appuierai cette politique
même si elle était proposée par un gouvernement
qui, sous d'autres rapports, n'aurait pas ma cou-
tiance.

L'honorable député de Glengarry a droit à' nos
remerciements pour le travail qu'il s'est iniposé et
les recherches qu'il a dû faire pour réunir'tous ces
renseignements qui nous seront d'une grande uti-
lité à l'avenir.
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2\. GIBSON : L'honorable député qui vient (le
reprendre son siège et le ministre des Chemins (le
fer et Canaux ont clialeureusement félicité l'hono-
rable député de Glengarry, du travail qu'il s'est
imposé, mais ni 'uni ni l'autre n'ont appuyé son
bill. J'admets avec le ministre qu'il est impossible
de déclarer dans une loi qu'aucun Américain ne
pourra avoir des travaux (u gouvernement cana-
(lien. Les Canadiens, comme entrepreneur, ou dans
toute autre carrière, peuvent lutter avec les Ané-
ricains. Les entrepreneurs canadiens peuvent aller
aux Etats-Unis, y obtenir des entreprises et mêmfe
y transporter leur outillage. Je l'ai déjà fait moi-
même, malgré un droit de 40 pour 100. La seule
chose sur laqtuelle les Américains insistent,
c'est l'exclusion des ouvriers étrangers, des travaux
du gouvernement. Les entreprises privées comme
les chemins de fer et autres travaux qui ne sont pas
sous le contrôle direct du gouvernement sont ou-
vertes à tous les entrepreneurs du Canada.

Le ministre dit qu'il peut surmonter la difficulté
en n'accordant pas les travaux aux soumissionnaires
américains, mais je sais qu'il ne s'est, jamais beau-
coup occupé de donner ses entreprises à les Cana-
diens. Sur le canal Welland, les meilleurs contrats,
les travaux les plus avantageux, sur toute la ligne,
ont été donnés à des Américains. Je regrette aussi
d'avoir à constater que tons les travaux importants
qui se font actuellement dans le pzys, sont entre
les mains des entrepreneurs américains. Il est vrai
que nos ouvriers sont protégés, car le ministre <lit,
qu'avec le nouvel ordre le choses, tant qu'il sera à
la tête du ministère les Chemins de fer et Canaux,
il insistera pour que les entrepreneurs américains
emploient des ouvriers canadiens ; mais il ne dlit
pas qu'il exigera que l'entrepreneur habite le Ca-
nada avec les profits qu'il réalise dans les entre-
prises canadiennes. L'ouvrier sera protégé, mais
l'entrepreneur sera libre le venir prendre tout
l'argent du pays.

Nnus ne pouvons légiférer contre un pays en
particulier, et si le bill était adopté dans sa forme
actuelle, comme l'a fait remarquer l'honorable mi.
nistre cela exclurait du Canada non seulement la
main-d'Suvre étrangère, mais aussi les matériaux
nécessaires à nos entreprises publiques.

Si je comprends bien l'idée de l'honorable député,
il voudrait empêcher les entrepreneurs américains
le venir faire concurrence aux entrepreneurs cana-

<liens ; mais son bill va plus loin. S'il se bornait
à demander la réciprocité, sans aller plus loin que
ne vont les Américains eux-mêmes, il atteindrait le
but qu'il se propose. Mais je suis d'opinion que le
gouvernement ne doit pas laisser adopter le bill

laits sa forme actuelle, parce qu'il va trop loin.

M. McALISTER : Comme l'a déjà fdit remar-
quer l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux, la portée de ce bill dépasse le but que
se proposait l'honorable député de Glengarry.
Non seulement il dit que toutes concessions faites
à des étrangers seront nulles, mais il ne contient
rien pour permettre de concéder des travaux à des
étrangers résidant dans le pays. On sait que beau-
coup de gens appartenant à d'autres nationalités
viennent habiter le Canada, pendant plusieurs
années, sans pour cela devenir citoyens du Canada,
et d'après la teneur de ce bill ils ne pourraient
obtenir aucune entreprise du gouvernement. Ce
serait bien sévère et peut-être injuste. Il y a aux
Etats-Unis beaucoup de Canadiens qui préfèrent

M. TISDALE.

garder leur titre <le sujets canadiens, qui ne veu-
lent pas se faire naturaliser citoyens américains,
pour la même raison que les Américains ou autres
qui viennent habiter le Canada préfèrent garder
leur allégeance, plutôt que de devenir citoyens
canadiens. Or, d'après le bill ces gens ne pourraient
pas signer un contrat avec le gouvernement pour
une entreprise quelconque. Beaucoup de personnes
qui habitent le Canada sans être canadiennes, sans
être électeurs, y possèdent cependant des propriétés
considérables et paient des taxes et font tous les
autres actes d'un citoyen. Le bill rend toutes ces
personnes inhabiles à contracter avec le gouverue-
ment. Je lie crois pas que l'intention de l'honora-
blç député fût d'appliquer sa loi à ces personnes,
mais elle ne fait pas d'exception pour ceux qui
habitent réellement le Canada, sans être sujets
canadiens. De plus, un citoyen ne pourrait pas
employer d'ouvriers étrangers. Mais ui étranger
pourrait obtenir une entreprise du gouvernement,
at nom d'un Canadien et faire venir sa main-d'<eu-
vre (le l'étranger, et d'après ce que je comprends,
c'est surtout cela que l'honorable député le Glen-
garry veut faire cesser. Je considère que le prin-
cipe du bill est faux et ne doit pas être adopté.
Mêne si les Etats-Unis passent des lois contraires
aux intérêts des autres pays, il ne serait pas pru-
dent pour nous d'adopter des lois de représailles si
elles sont le nature à nous nuire à nous mêmes.
Comme l'a fait remarquer l'honorable député de
Norfolk-sutd (M. Tisdale) ce bill petit empêcher le
gouvernement <l'accepter la plus basse soumission et
le coût d'une entreprise publique peut en être con-
sidérablement augmenté. L'honorable député de
Lincoln (M. Gibson) a parlé de travaux importants
qui sont actuellement concédés à des Américains,
et c'est une raison de plus pour ne pas adopter le
bill. Je suis informé que ces entrepreneurs amné-
ricains, étaient, dans tous les cas, les plus bas sou-
missionnaires. Si le gouvernentent ne pouvait con-
céder les travaux publics à des étrangers, il est
évident, que dans certains cas, nous aurions à payer
plus cher.

M. MACDONELL : Il n'y a pas de doute qu'en
présentant ce lIll l'honorable député de Glengarry
(M, MeLennan) était animé des meilleures inten-
tions. Soit but était évidemment de protéger les
Canadiens contre la concurrence étrangère. Son
intention n'est pas d'empêcher le gouvernement de
passer un contrat en France, en Belgique ou ailleurs
où les matériaux peuvent être achetés à meilleur
marché qu'au Canada, pour être employés aux tra-
vaux publics. Si le bill doit défendre au gouver-
nement de conclure de pareils contrats, cela com-
blerait une lacune qui se faisait sentir depuis long-
temps.

J'ai entendu avec plaisir les remarques justes et
franches de l'honorable député de Lincoln (M.
Gibson) qui est certainement le plus fort partisan
du bill qui ait encore pris la parole sur cette ques-
tion. Il n'y a pas de doute que les entrepreneurs
canadiens peuvent lutter avec les entrepreneurs de
n'importe quel pays. De grandes entreprises ont
été exécutés au Canada le 1875 à 1885. On peut
même remonter à l'époque de la construction de
lIntercolonial et venir jusqu'au parachèvement di
chemin de fer canadien du Pacifique et on constate-
que des travaux considérables ont été faits dans le
pays, pour les chemins de fer et pour les canaux.
Tant que les entrepreneurs canadiens seront sur le,

2207 L208



[12 JUIN 1895] 2210

même pied qu. les entrepreneurs américains, je
serai le dernier à demander des représailles; mais
quand on voit que les Canadiens ne peuvent pas i
avoir d'entreprises du gouvernement des Etats-
Unis, ni de beaucoup d'Etats, nos entrepreneurs et
nos oùvriers sont mis sur un pied d'infériorité et
c'est le devoir de tout bon gouvernement de leur
venir en aide et de leur donner la protection dont
ils ont besoiù.

L'honorable député d'Elgin-ouest (M. Casey) a i
prétendu que le bill créerait un monopole. Ceci
n'est qu'un ilouvel exemple, comme nous en avons
souvent, d'un député qui parle sur une question
dont il ignore le premier mot. Quelle possibilité
y a-t-il d'établir un monopole entre 3,000 ou 4,000
individus? Dans toutes les villes du Canada au-
jourd'hui il -y a plusieurs entrepreneurs grands et
petits. A. Montréal, Toronto, Hamilton, Québec,
Halifax et pcrtout on trouve des entrepreneurs ;
et je me demande quelle possibilité y a-t-il que ces
3,000 individus qui travaillent chacun pour leur
compte, forment une coalition au cas où ce bill
serait adopté. Cela est impossible. Je ne crois
pas que lintention du bill soit d'empêcher le gou-
vernement de faire des contrats à l'étranger, et si
le gouvernement passe une loi pour protéger l'en-
trepreneur canadien, il protège aussi l'ouvrier
canadien, et cette loi devra s'appliquer à tout
ouvrier employé au Canada par un citoyen amiéri-
cain ou autre.

Dans la pratique ce bill aurait plus d'application
contre les Etats-Unis que contre la France, l'Alle-
magne, la Belgique ou les autres pays, car les
Etats-Unis étant un pays voisin du Canada, il est
naturel que les Américains viennent ici pour son-
missionner. Les Canadiens n'ont pas le droit de
soumissionner aux Etats-Unis pour des entreprises
publiques, et ce n'est pas juste pour nos entrepre-
ineurs et nos ouvriers de permettre aux Américaiis
(le venir soumissionner ici pour des travaux du
gouvernement et s'il y a moyen de rédiger le bill
le manière à ce qu'il soit adopté et de remédier aux

abus dont on se plaint, je dis qu'à quelque parti
qu'un député appartienne, il manquera à son man-
dat, s'il n'appuie pas l'honorable député de Glen-
garry.

Beaucoup de personnes ignorent le nombre de
travaux qui sont concédés au Canada, et la valeur
de l'outillage qu'il a fallu se procurer pour exécuter
les travaux qui ont été concédés depuis vingt ans.

Plus que tous autres les entrepreneurs sont
exposés à des pertes par suite de la dépréciation de
l'outillage. Un entrepreneur qui obtient des tra-
vaux qui dureront peut-être deux ans, est souvent
obligé de dépenser $100,000 ou $200,000 en
outillage. S'il est ensuite quelques années sans
avoir de travaux semblables à exécuter, son capital
est improductif. On . demandera p eut-être pour-
quoi ilne vend pas son outillage. Il n'y a que ceux
qui ont eu à réaliser un outillage 'en argent qui
connaissent les difficultés d'uzie pareille entreprise.
J'ai connu des cas, ou l'outillage vendu à la fin des
travaux n'a pas rapporté 10 centins dans la piastres,
parce que personne n'en avait' besoin. On' peut
disposer d'une bouilloire on d'une 'machine, mais il
est impossible de vendre l'outillage qui sert à la cone-!
truction d'un chemin de fer ou d'un canal. Aujour-
d'hui tous les entrepreneurs 'canadiens possèdent un
outillage complet et ils seraient trop heureux'
d'avoir des travaux à exécuter. Pour démontrer
qu'il est impossible qu'un pareil bill crée un mono-
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pole, je puis ajoutcr que les soumissions pour les
travaux publics sont très basses ; depuis vingt ans
les prix ont diminué de 50 et même de 60 pour 100.
Sur les chemins de fer, les travaux en terre qui
coûtaient autrefois 30, 40 ou 50 centins, se font
aujourd'hui pour 7, 8 et 10 ceutins. Pour toutes ces
raisons j'appuierai cordialement toute tentative de
protéger l'entrepreneur canadien, car, par là même
on protège l'ouvrier. Je donnerai mon vote et mon
nfluence en faveur du bill de l'honorable député de
Glengarry.

M. SPROULE : Il est évident pour tous ceux
qui observent les évènements que depuis quelques
années, l'opinion, publique devient de plus en plus
favorable à un bill de cette nature et qu'elle y est
provoquée. La conduite de l'inspecteur Debarres à
Buffalo, qui passe son temps à chasser des Etats-
Unis les Canadiens qui peuvent y aller en vertu
d'un engagement ou d'un contrat, nous fait quel-
quefois regretter l'absence d'une loi qui nous per-
mettrait d'user de représailles. Et cela n'a pas lieu
à Buffalo seulement, mais sur toute la frontière
des Etats-Unis. Ce qui se pratique à Buffalo et
Rochester, dans l'Etat de New-York, se pratique
aussi à Détroit, dans le Michigan. Depuis des
années des bucherons américains viennent du
Michigan, en vertu de contrats, pour travailler
dans les forêts de pins du Canada, au détriment de
notre propre population, ils ont abattu des mil.
liers d'arbres, qui ont été transportés jusqu'aux
lacs et expédiés aux EtatsUnis et beaucoup de
Canadiens qui espéraient être employés ne l'ont pas
été parce qu'on avait fait venir des étrangers. Dans
des cas comme ceux-là on est porté à regretter qu'il
n'y ait pas dans nos statuts une loi comme celle que
propose l'honorable député de Glengarry. Mais ce
bill ne va pas assez loin pour arteindre des cas
comme ceux que je viens de citer, puisqu'il ne s'ap-
plique qu'aux travaux concédés par le gouverne-
ment au nom de Sa Majesté et conséquemment il
n'atteindra pas les cas que je viens de signaler.

Mais bien que nous ayons le droit d'adopter une
loi de cette nature pour nous protéger, je ne crois
pas. que ce soit une bonne politique de le faire,
parce que, comme un honorable député l'a remarqué
déjà, si nous adoptions cette loi, nous provoque-
rions peut-être contre nous-mêmes une réaction qui
nous serait très préjudiciable.

On dit que les tr'vaux pour lesquels des soumis-
sions sont demandées, doivent être adjugés natu-
rellement au plus bas prix possible.

L'honorable député de Lincoln (M. Gibson) a dit
que le choix de tous les contrats publics est au-
jourd'hui assuré aux Américains ;- màis il a aussi
déclaré à la Chambre que les Canadiens étaient en
état de soutenir la concurrence des Américains;
qu'ils peuvent exécuter les contrats à' aussi bon
marché que ceux-ci, et qu'il y avait beaucoup
d'entrepreneurs canadiens, or, il est passablement
difficile de concilier ces deux énoncés, et je ne puis
entrevoir quelle explication il peut offrir.

Si les Canadiens sont en état de faire concurrence
aux américains au triple point de vue de l'intelli-
gence, de l'esprit d'entrepiise et des autres moyens
qu'ils possèdent et si, en même temps, il nous dit
que les contrats sont entre les mains des Américains,
comment peut-il concilier ces deux propositions?

N'est-il pas vrai que les Américains font des offres
plus basses que celles des Canadiens ? S'il en est
ainsi, le gouvernement fait une épargne en adju-
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geant des contrats aux Américains. Ce fait du
reste, est établi, et je ne crois pas que nous devrions
restreindre la liberté du gouvernement en essayant
<le transformer le Canada en une corporation fermée
aux étrangers au profit les entrepreneurs cana-
diens. Mais je demanderai que l'on prenne toutes
les mesures désirables pour protéger les ouvriers
canadiens qui sont trop souvent, à leur grand dé-
triment, supplantés par des ouvriers américains.

Outre qu'il y aurait une provocation très grande
en adoptant un bill comme celui qui est maintenant
soumis, je ne crois pas que la période actuelle de
notre histoire soit bien choisie pour appliquer un
principe comme celui qui fait la base du présent bill.

Je ne crois pas qu'il soit sage d'appliquer les
dispositions de ce bill, dans le cas même ou nous
pourrions le faire.

L'article 3 se lit comme suit:

Nul étranger ne pourra être intéressé, directement ou
indirectement, soit comme associé, soit d'aucune autre
manière, dans aucun contrat pour l'exécution d'un
ouvrage public entrepris pour Sa Ma.esté en Canada.

Or, comme Canadiens, nous serions heureux en
tout temps <le voir des étrangers placer leur argent
dans des travaux publics du Canada, qlue ce soient
des travaux exécutés par le gouvernement, ou des
travaux de particuliers. Nous sommes toujours
prêts à accepter leurs capitaux.

M. McLENNAN : Le bill actuel n'empêchera pas
ces placements.

M. SPROULE : Le bill va jusque là lorsqu'il dit
que les étrangers ne pourront être intéressés directe-
ment ou indirectement dans ces travaux. Mais si
un étranger envoie ses capitaux ici afin qu'ils soient
employés par un Canadien sur un ouvrage publi,
il sera sans doute indirectement intéressé dans ce
contrat, de sorte que si le bill actuel devenait loi,
le Canada serait privé de l'avantage qui résulte du
placement, ici, de ce capital. A ce point de vue, le
bill est défectueux. Je crois, toutefois, que le
temps n'est pas éloigné où il nous faudra, de toute
nécessité, protéger les Canadiens. J'ai été heureux
d'entendre dire par l'honorable ministre des Che-
mins de fer que, en adjugeant récemment certains
contrats, il s'est efforcé de protéger la main-d'ouvre
canadienne. C'est un pas dans la bonne voie ;
mais si nous acceptions le bill actuel avec toutes
ses conséquences, ce serait aller trop loin, et consé-
quemment je regretterais que son principe devint
loi.

M. TAYLOR: L'honot'able député de Glengarry
(M. McLennan) a droit aux remerciements des hono-
rables membres des deux partis politiques pour
avoir présenté ce bill, et j'espère qu'il réussira à le
faire adopter. J'ai, moi-même sur l'ordre du jour
un bill traitant du travail des étrangers. J'espère
que nous y arriverons avant la clôture de la session;
si non, je demanderai au gouvernement de s'en
charger, afin que nous puissions le faire passer. J'ai
reçu des lettres d'une extrémité du pays à l'autre
en faveur de ce bill. En parcourant ces lettres je
constate qu'il y en a une de Nelson, C.-A., une
autre de Fort-Erié, et une troisième du comté de
Charlotte, N.-B., qui demandent que ce bill soit
adopté.

Mais je recommanderai à mon honorable ami
(M. McLennan) d'adopter pour son bill la ligne
de conduite que j'ai l'intention d'adopter pour le

M. SPROULE.

mien, savoir, qu'il soit mis en vigueur seulement
par proclamation du gouverneur général, lorsqu'il
sera constaté que d'autres pays qui ont des lois
édictées contre le main-d'œuvre canadienne et les
entrepreneurs canadiens, refusent de les abroger ;
ou que, si un arrangement satisfaisant est conclu
avec des pays étrangers sur cette matière, la loi
canadienne ne s'applique pas à ces pays, ou ne soit
pas proclamée contre eux.

Il est constaté qlue les Canadiens ne peuvent aller
aux Etats-Unis faire concurrence aux citoyens de
ce pays pour l'obtention d'un contrat public. Il en
est de même des ouvriers canadiens qui habitent ce
côté-ci de la frontière ; mais ne peuvent traverser
aux Etats-Unis pour faire leur journée de travail
et revenir au Canada, le soir du même jour. Cette
prohibition est injuste envers l'ouvrier canadien.
Il est, en conséquence, injuste que des citoyens des
Etats-Unis puissent venir ici et obtenir des con-
trats, non seulement pour la construction de
bâtisses; mais aussi pour l'extraction de minerais
de la Colombie Anglaise qu'ils emportent ensuite
aux Etats-Unis. Ils emploient pour ce travail des
ouvriers et des outillages américains, et jouissent
de leurs profits aux Etats-Unis.

Le plus tôt notre gouvernement protégera
l'ouvrier canadien en adoptant une loi contr-e la
main-d'ouvre étrangère, semblable à celle qui existe
aux Etats-Unis, le mieux ce sera pour notre pays.

J'appuierai avec un grand plaisir le bill de mon
honorable ami (M. MeLennan). Je crois, toutefois,
avec mon honorable ami (M. Sproule) qu'il devrait
être amendé dans quelques-uns de ses détails, et
qu'il ne devrait pas être mis en vigueur que par
proclamation du gouverneur général. Petit-être
pourrait-on, au moyen de négociations avec le gou-
vernement des Etats-Unis, obtenir la suspension
de leur loi sur le travail étranger. Dans ce cas,
naturellement, la proclamation de notre loi n'aurait
pas lieu.

M. PRIOR: La question soulevée par l'hono-
rable député de Glengarry (M. McLennan) n'est
aucunement prématurée, et les entrepreneurs, jour-
naliers et artisans du Canada lui devront des
remerciements pour son initiative. J'approuve
entièrement le principe de ce bill, et, bien que le
ministre des Chemins de fer ait déclaré qu'il ne
serait pas opportun de l'adopter tel qu'il est, je suis
d'avis que nous devrions enfoncer le coin dès
maintenant.

La question est maintenant posée devant le parle-
ment et devant le pays, et nous pouvons tous voir
l'injustice qui est faite aux Canadiens dans les cir-
constances actuelles. Oit m'a signalé plusieurs cas.
dans lesquels les ouvriers canadiens particulière-
ment ont été traités très injustement aux Etats-
Unis, en conformité de la loi de ceux-ci sur les
ouvriers étrangers.

Les ouvriers canadiens n'ont pas la permission de
travailler aux ouvrages publics dans les Etats-Unis,
et, de notre côté, nous ne devrions pas permettre
aux Américains de travailler en Canada sur des
ouvrages de même nature.

L'honorable député de Leeds (M. Taylor)-j'en
suis très heureux-nous a dit qu'il allait proposer
un bill relatif à la main-d'œuvre étrangère. Lorsque
ce bill nous sera soumis, j'aurai quelque chose à
dire à ce sujetr parce que c'est une question qui'
mérite la s$rieuse attention du parlement du
Canada.

221222 11 [COMMUNES]



2213 L12 JUIN 1895] 2214
J'appuierai avec un grand plaisir le bill de l'hono-

rable député de Glengarry (M. McLennan), parce
que je crois que c'est un pas dans la bonne voie.

M. McGREGOR : Comme je vis dans une ville
située sur la frontière, je puis dire que, dans-ma
localité, nous aurions presque le libre-échange si
nous pouvions appeler de ce nom ce va et vient
d'ouvriers canadiens qui traversent aux Etats-Unis
et en reviennent.

Nous avons une population de 12,000 âmes dans
Vindsor, et de six à sept cents ouvriers traversent

tous les matins aux Etats-Unis et reviennent le soir
dépenser leur argent sur notre territoire.

Il est vrai que quelques ouvriers américains tra-
vaillent aussi sur le côté canadien de la frontière.

Il y a donc réciprocité.
Je n'ai jamais entendu dire que les Américains

molestaient nos concitoyens, si ce n'est lorsq ne ceux-
ci traversent en grand nombre, ou apportent avec
eux (les outils de prix qui ne peuvent être admis
aux Etats-Unis sans être régulièrement entrés à la
douane et frappés d'un droit. Si la loi concernant
le travail étranger, qui est maintenant proposée,
était appliquée le long de la frontière, où nous
vivons, elle produirait un très mauvais effet, parce
qu'unegrande partie de nos concitoyens emploient
une partie de leurs familles sur ce côté-ci de la
frontière, et l'autre partie sur le côté américain.

Je crois que le projet de loi de l'honorable député
de Glengarry ( M. McLennan) est quelque peu pré-
maturé. Nous savons que les Américains ont obtenu
certains contrats parmi nous ; mais comme l'a dit
l'honorable député de Lincoln (M. Gibson) les
Canadiens sont en état de faire concurrence à tous
les étrangers du monde pour l'obtention (le contrats
en Canada.

Nons devrions, je crois, laisser ce bill en suspens
pendant quelque temps, afin de voir ce que feront
nos voisins. Ils pourraient avant longtemps nous
procurer chez eux la liberté du travail. Je suis
opposé au bill.

M. GILLLES: J'ai écouté cette après-midi, avec
une grande attention l'honorable député de Glen.
garry (M. McLennan), lorsqu'il a demandé la
deuxième lecture de son bill. Les membres de cette
Chambre lui doivent beaucoup d'obligations pour
les renseignements précieux qu'il leur a donnés sur
les lois qui existent chez nos voisins relativement à
l'adjudication des contrats publics.

Toutefois, bien que j'approuve un grand nombre
de ses opinions, je ne puis donner mon appui à son
bill. Son idée principale est d'adopter une légis.
lation qui favoriserait les classes ouvrières; mais,
bien que ce soit là son idée, son projet de loi sera
loin de pouvoir la réaliser. Le louage de la main-
d'Suvre n'est aucunement mentionné dans le bill
de l'honorable monsieur. Si ce projet de loi réussit
à limiter l'adjudication des contrats publics à des
Canadiens, il aura aussi l'effet d'engager les autres
pays à exclure les entrepreneurs publics du Canada.
En effet, si nous jetons nos regards sur les pays
etrangers, nous constaterons que pas un seul pays
eivilisé n'a dans son code une loi comme celle qui
est maintenant proposée. En France, en Espagne,
enm Allemagne, en B.lgique, en Russie et- dans les
républiques du Sud les contrats du gouvernement,
sauf certaines réserves, peuvent être obtenus tout
aussi librement par des Canadiens que par les entre.
preneurs de ces pays. Plusieurs entrepreneurs
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anglais ont fait d'énormes fortunes avec des contrats
publics obtenus en Russie, et si nous adoptons ce
bill, quel en sera le résultat ? Une législation de
même nature pourra être adoptée contre nous par
les pays où les contrats publics peuvent être obtenus
par des Canadiens, et les entrepreneurs canadiens
n'auront plus que le Canada pour champ d'action.

Pour ces raisons, je suis opposé au bill.

M. INGRAM : Nous devons beaucoup d'obliga-
tions à l'honorable député (le Glengarry pour le
bill qu'il a proposé. Qu'il soit adopté en seconde
délibération ou non, ce bill mérite d'être favorable-
ment accueilli pour la raison suivante, n'y en eût-
il pas d'autre: qu'il fera voir à nos voisins le l'au-
tre côté de la frontière que beaucoup de membres
du parlement canadien croient que nous devrions
traiter les entrepreneurs américains en Canada
comme les entrepreneurs canadiens sont traités aux
Etats-Unis. %

On a dit que le but de l'honorable député de
Glengarry, en proposant son bill, est de créer un
monopole en faveur des entrepreneurs canadiene.
Or, connaissant cet honorable monsieur, comme je
le connais, je suis convaincu qu'il n'a pas cet objet
en vue, et qu'il n'est poussé que par l'intérêt qu'il
porte aux classes ouvrières du pays. Si les entre-
preneurs canadiens obtiennent les contrats publics
du Canada, ils emploient naturellement les ouvriers
canadiens; niais que voyons-nous lorsque ce sont
des entrepreneurs américains qui obtiennent ces
contrats ? J'ai connu, moi-même, des entrepreneurs
américains qui, après avoir obtenu des contrats en
Canada, ont fait venir des ouvriers américains pour
exécuter les travaux et faire ainsi concurrence à la
main-d'ouvre canadienne.

Je regrette que la question de la loi relative au
travail étranger aux Etats-Unis ait été mêlée à
l'examen du bill actuel. J'espère que les honorables
membres de cette Chambre, avant la clôture de la
présente session, auront l'occasion <le discuter cette
question.

L'honorable député d'Essex-nord (M. MeGregor)
dit que l'adoption de ce bill serait très préjudiciable
à Windsor.

Je n'ai aucun doute que l'honorable député ait
raison jusqu'à un certain point; mais il ne doit pas
oublier qu'il y a d'autres endroits, le long de-la
frontière, tel que Fort-Erié, Chutes Niagara et
Sainte-Etienne, dans le comté de Charlotte, N. -B.,
où ce bill opérerait dans les intérêts des Canadiens.
Autant que je suis personnellement concerné, je ne
suis pas en faveur d'une législation comme celle qui
est maintenant proposée par l'honorable député de
Glengarry, ni comme celle proposée par l'honorable
député de Leeds (M. Taylor). Mais puisque les
Américains sont disposés à traiter notre peuple
aussi injustement qu'ils le font, je crois que notre
devoir est de leur montrer que nous n'aimons pas
un traitement de cette nature.

On pourra me dire que deux noires ne font pas
un blanc, et cela est- vrai; mais dans les circons-
tances, je crois que nous serions justifiables en
montrant à nos voisins que nous n'approuvons pas
le genre de législation qu'ils appliquent contre nos
compatriotes.

On aprétendu--et je l'ai lu dans certains jour-,
naux-quelebill de l'honorable député deGlengarry
se rapportait à desentrepriseprivées. Cette préten-
tion est.inuste envers mon honorable ami, parce
que son bi ne comprend aucunement les contrats
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privés, mais seulement les contrats pour l'exécution
d'ouvrages du gouvernement. J'espère que cette dis-
cussion, quel qu'en soit le résultatpour ce qui regarde
le sort (lu bill, aura pour effet d'attirer l'attention
de nos amis de l'autre côté de la frontière, et qu'elle
les engagera peht-être à traiter nos entrepreneurs
avec plus de justice qu'ils ne l'ont fait jusqu'à
présent.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
CONTRATS AUX ÉTRANGERS.

M. COSTIGAN : Je propose la suspension du
débat.

La motion est adoptée, et le débat est suspendu.

AMENDEMENT AU CODE CRIMINEL.

M. EDGAR : Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 15) à l'effet d'amender le Code criminel de
1892.

L'objet (le ce bill est de modifier le Code criminel
de manière à ce que les directeurs, ou officiers, ou
entrepreneurs le toute compagnie de chemin de
fer à laquelle une subvention, une avance, ou un
prêt, ou un bonus, du trésor public, aura été
accordé par le parlement, et pendant que cette
subvention ou une partie de cette subvention est
due par le gouvernement, ne pourront directement
ou indirectement contribuer au fonds d'élection, et
le présent bill est exactement conforme au texte de
la loi existante concernant les entrepreneurs de
travaux publics.

Le principe d'empêcher ceux (lui ont des profits
à réaliser sur des travaux publics, de contribuer
au fonds d'élection est consacré dans l'article 131
du Code criminel de 1892. Ce fut un amende-
ment adop té par feu sir John Thompson à la
demande (u chef (le la gauche, en 1891. Or, aujour-
d'hui, d'après la loi existante, celui qui obtient un
contrat du gouvernement, est privé de la liberté de
contribuer au paiement des frais d'élection <l'un
candidat, directement ou indirectement, et je ne
vois pas pourquoi des entrepreneurs et officiers de
compagnies de chemins de fer qui reçoivent (les
subventions du parlement, ne seraient pas soumis
à la même restriction.

Le principe est adopté déjà et je veux simple-
ment l'appliquer a une autre classe de personnes.

Il est bien plus contraire aux intérêts publics de
laisser à ceux qui reçoivent les subventions de che-
inins de fer la liberté de contribuer aux fonds
d'élection qu'il ne l'est de laisser cette liberté à de
petits entreprenerrs publics, parce que, si un
ouvrage public ordinaire était adjugé par un dépar-
tement au plus bas soumissionnaire,la contribution
de ce dernier serait relativement faible et soulève-
rait pend'objection; mais lorsque le parlement est
appelé à voter une subvention à certains chemins
de fer, ceux qui en profitent ont un intérêt direct à
faire sentir leur influence en contribuant à faire
élire les membres du parlement qui votent ces sub-
ventions et les candidats du gouvernement par les
arrêtés duquel ces subventions sont distribuées.
C'est pourquoi je prétends qu'il importe beaucoup
plus d'atteindre ce dernier cas par une disposition
spéciale de la loi.

M. INGRAM.

Je ne vois pas la nécessité <le faire le grands
efforts pour démontrer les maux causés par les con-
tributions électorales les compagnies de chemins de
fer subventionnées par l'Etat. Mais, M. l'Orateur,
il est aisé pour moi de rappeler à la Chambre quel-
ques-uns de ces abus.

L'un les cas qui n'est pas encore oublié est celui
de 1872. Le parlement autorisa alors le gouver-
nemnent d'accorder 50,000,000 d'acres de terre et
$30,000,000 pour aider à la construction du che.
min <le fer canadien du Pacifique.

N. CAMERON: C'est de l'histoire ancienne.

M. EDGAR: C'est de l'histoire ancienne, dit
l'honorable député. Elle est peut-être ancienne;
mais elle s'applique fort bien aux circonstances
actuelles.

M. CAMERON: Elle est usée.

M. EDCAR : Elle est usée, dites-vous? Eh
bien ! voyons. La subvention que le parlement
canadien accorda à l'ancienne compagnie du chemin
le fer du Pacifique et la contribution électorale de

$300,000 et au delà de sir Hugh Allan qui profi-
tait de la subvention, est de l'histoire ancienne
n'est-ce pas ? Je <lis, au contraire, qu'elle ife l'est
pas. Un des directeurs de l'ancienne Compagnie
<le chemin <le fer du Pacifique de sir Hugh Allan
est encore aujourd'hui l'un des membres de cette
Chambre, et cet honorable monsieur (M. McGreevy),
a été réélu récemment par Québec-ouest.

Et, 'M. l'Orateur, il y a deux ou trois minutes,
un autre honorable monsieur était à son siège, ici.
C'est l'honorable député des Trois-Rivières (sir
Hector Langevin), qui reçut plus de $32,000 de ce
fonds électoral.

Et, M. l'Orateur, l'honorable monsieur qui est
actuellement lechef du gouvernement,sirMackenzie
Bowell, vota contre la motion Huntington deman-
dent dans cette Chambre une enquête sur le scan-
dale du Pacifique.

L'honorable député d'Inverness (M. Cameron)
est donc entièrement dans l'erreur en disant que
cette histoire est ancienne et usée.

Il y a encore dans cette Chambre des hommes
qui ont de l'influence sur le gouvernement actuel et
qui étaient intéressés dans ce scandale du Pacifique,
et je ne pourrais, en parlant <le ce scandale, citer
un meilleur exemple contre les maux que je veux
prévenir.

Mais, M. l'Orateur, si l'amendement au Code
criminel, que je propose aujourd'hui, eût été en
vigueur alors, ce grand scandale n'aurait jamais vu
le jour, et j'essaie aujourd'hui d'épargner aux hono-
rables messieurs de la droite le malheur de se
trouver iimpliquéseux-mnêmes à l'avenir dansd'autres
affaires de ce genre, si, toutefois, la chose est pos-
sible, au moyen d'une législation.

Si nous passons à une date plus récente, nous
avons le cas du chemin de fer du lac Saint-Jean.
On ne pourra pas dire que cette histoire est an-
cienne. Le directeur général des Postes, j'en suis
sûr, ne doit pas la trouver usée, celle-là.

Personne dans cette Chambre ne la trouve suran.
née. N'a-t-il ps été prouvé sous eerment, devant
les comités de a Chambre, que les personnes qui
profitaient de la subvention accordée au chemin de
fer du lac Saint-Jean, ont contribué $25,00 au
fonds électoral des membres de la droite.
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Il y a encore le cas de la Compagnie du chemin
de fer de Témiscouata, dans lequel feu J.-J. Mac-
donald, entrepreneur, jura-la compagnie ayant
recn une subvention de $500,000-qu'il avait dé-
pensé $25,000 à des fins politiques, dépense qu'il
expliqua comme ayant été faite entièremerit en
faveur du parti conservateur.

Voilà des exemples flagrants des maux que je
désire prévenir.

La Chambre, comme je l'ai dit, a été jusqu'à
décréter que ce sera une offense criminelle pour
tout entrepreneur du gouvernement de contribuer
le moins du monde à un fonds électoral. Cette
offense est punissable d'un emprisonnement et d'une
amende, et si la contribution a été considérable,
l'amende peut être élevée au double du montant
,de la contribution. Or, M. l'Orateur, considérez
l'anomalie qui existe actuellement. Supposé qu'une
somme de $2,500,00 soit accordée à la Compagnie
du chemin <le fer de la Baie.d'Hudson-ne serait-ce
pas une anomalie que de permettre aux officiers,
ou directeurs. ou entrepreneurs de ce chemin de
fer de contribuer au fonds électoral de l'un ou de
1,autre parti politique.

Cela serait injuste quand on sait que M. Onder-
donk, l'entrepreneur du canal de la vallée de la
Trent ne peut, sans risquer des poursuites crimi-
nelles, faire la moindre souscription. Les entrepre-
neurs lu canal ici ne peuvent souscrire davantage,
légalement parlant. M. St. Louis lui-même n'avait
pas droit légalement de souscrire à un fonds élec-
toral. S'il l'a fait, il s'est beaucoup exposé. Je
veux mettre les entrepreneurs et les officiers des
compagnies de chemins de fer qui reçoivent de
grandes subventions publiques dans la même posi-
tion sous ce rapport-ni pire ni meilleure, mais
exactement la même position-que les entrepre-
neurs des autres travaux publics sous le contrôle de
ce gouvernement. Sir John Thonpson, alors qu'il
était chef de la Chambre, a accepté ce principe en
1891, et ce principe aujourd'hui est inclu dans nos
lois. S'il n'est pas appliqué, ce n'est pas la faute
de la loi. Je propose simplement d'étendre l'ap-
plication (le ce principe et je serai très surpris si la
Chambre ne donne pas son assentiment aux prin.
cipes que je veux appliquer dans ce bill dont j'ai
l'honneur de proposer la seconde lecture.

M. AMYOT : M. l'Orateur, l'honorable député
veut, par ce bill, assurer la pureté électorale. C'est
un but louable, mais je me demande s'il prend bien
le moyen d'y arriver. Il veut empêcher les contrac-
teurs fédéraux de souscrire aux fonds électoraux,
pourquoi n'inclut-il pas aussi les contracteurs des
divers gouvernements locaux?

M. EDGAR : L'honorable député me permettra
peut-être de m'expliquer sur ce point. S'il veut bien
lire la loi dont le bill actuel propose la modification
et dans laquelle cet article-ci sera inséré comme
paragraphe distinct, il verra ju'elle s'applique
autant aux gouvernements provinciaux qu'au gou.
vernemnent fédéral.

M. A MYOT : Je lis la clause telle qu'elle est, et
elle est complète par elle-même:

Ou, () étant directeur, officier ou entrepreneur d'une
compagnie de chemin de fer à laquelle il a été accordé ou
fait quelque subvention, avance, prêt ou prime sur les
deniers publics, par le gouverneur en conseil ou le parle-
ment.

Cette clause ne dit pas "par le lieutenant-gou-
verneur en Conseil d'Ontario ou de Québec ou de
Manitoba ou d'aucune autre province." Tous les
contracteurs des gouvernements locaux sont donc
exempts de la disposition, et l'honorable député
aura beau la greffer au statut le plus formel, je
prends son amendement tel qu'il est, et tel qu'il
est rédigé, il n'inclut que les contracteurs du gou-
vernement fédéral. Je dis donc que son bill n'est
pas complet. Il y a toute une catégorie, et une
nombreuse catégorie, (le contracteurs locaux qui
devraient être inclus dans ce bill. L'honorable
député considère-t-il que les contracteurs du gou-
vernement d'Ontario ont plus le droit de souscrire
pour les élections que les contracteurs du gouver-
nement fédéral? Considère-t-il que leur argent
est plus pur que celui des contracteurs fédéraux ?

Si l'honorable député vent, réellement cette
pureté électorale que nous demandons tous, qu'il
p renne donc sérieusement le moyen complet de
l'obtenir.

Maintenant, il y a une autre classe de personnes
qui reçoivent des faveurs des gouvernements lo-
caux, je veux parler des porteurs de licences dans
Ontario.

Pourqui ne pas les inclure aussi dans ce bill?
J'ai entendu' dire par un grant nombre de per-
sonnes d'Ontario : quand nous ne sommes pas du
parti grit, inutile pour nous de songer à obtenir
une licence. Nous avons des postes splendides,
des maisons très bien construites, très propices
pour un hotel licencié, mais du moment que nous
sommes conservateurs, il n'y a plus de chance pour
nous. On donnera plutôt des licences à un individu
qui possède une petite boutique située à un endroit
éloigné du centre de la paroisse, pourvu qu'il soit
du parti grit. Or, pourquoi ces licenciés du gou-
vernement d'Ontario auraient-ils le droit de sous-
crire aux fonds électoraux, tandis que ceux qui
reçoivent des argents du gouvernement d'Ottawa
n'auraient pas le même droit ?

Cette exclusiond'une catégorie importante de con-
tracteurs me fait voir que l'honorable monsieur a
un but caché. S'il voulait sérieusement empêcher
toute contribution aux fonds électoraux, je lui
dirais décrétez qu'il sera strictement défendu de
souscrire, n'importe quoi et par n'importe qui, pour
une élection. Mais si vous voulez faire un triage,
si vous voulez dire qu'une classe de citoyens aura
des droits, et qu'une autre classe n'aura pas les
mêmes droits, alors je dis: Vous n'appliquez votre
principe qu'en partie.

On nous parle sans cesse de scandales dans cette
Chambre. Le temps est arrivé, il me semble, où
l'on devrait se dire : il y a eu des fautes de commi-
ses de part et d'autre dans le passé, tâchons tous
de les éviter à l'avenir. Mais, ce q ui est étonnant,
c'est de voir le parti qui a commis le dernier scan-
dale tombant sous la censure de ce parlement ; qui
a employé des sommes considérables, produit du
vol des deniers publics, pour s'emparer du pouvoir,
qui a utilisé des souscriptions frauduleuses, c'est
dis-je de voir ce parti-là même crier le plus fort au
voleur.

On a parlé du scandale de la Baie des Chaleurs.
Il est maintenant connu qu'une loi spéciale avait
été préparée et passée par la législature locale pour
s'emparer des deniers de la province de Québec au
moyen de cette entreprise, Il a fallu toutes les
enquêtes qu'on a appelées les enquêtes du "Petit
Banc" pour nous faire bien comprendre l'étendue
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du complot ourdi contre les deniers publics. Cette
loi spéciale avait pour but d'appli9 uer un large
montant à l'organisation politique d un parti poli-
tique, sous le prétexte de le donner à une coin-
pagnie de chemin de fer, mais ce n'est qu'une
goutte d'eau dans un océan de dilapidation des
deniers de la province de Québec. Il y a de plus
des ventes (le livres. Il y a eu le l'argent soutiré
du trésor de bien des manières et quand tous ces
méfaits ont été établis devant le public, un cri
d'indignation s'est fait entendre d'un bout à l'autre
(le la province et l'administration a été changée.
Mais que le parti qui a été coupable <le tout cela,
qui en a profité, qui trouvait cela beau et légal
dans le temps et qui le défend encore par ses prin-
cipaux organes,-bien qu'il n'ait pas le courage de
le défendre ici-ne vienne donc pas jeter la pierre
à l'autre parti.

On sait quedans l'administration dela chose publi-
que, lorsqu'un parti reste longtemps au pouvoir,
il peut s'y glisser des abus ; mais n'est-on pas
obligé d'admettre que sir John Thompson a fait
l'impossible pour purifier l'atmosphère politique ?
Et y a-t-il quelque chose à reprocher à l'honorable
premier ministre actuel? A l'honorable ministre
le la Justice, à l'honor-able leader <le cétte Chan-

bre, à l'honorable ministre les Travaux publics, à
l'honorable secrétaire d'Etat? Ne sait-on pas que
l'administration actuelle, en bloc comme en détail,
veut que la pureté électorale règne absolument, et
que nous le voulons tous de ce côté de la chambre?
Mais si l'on me dit qu'il est mal pour certaines
classes de gens <le souscrire en temps d'élection, je
répondrai : empêchez tout le monde d'y souscrire.
Pourquoi un contracteur fédéral aurait-il moins
qu'un autre, ce droit <le souscrire? Pourquoi un
directeur <le chemin de fer, qui est généralement
considéré dans notre pays comme un des citoyens
les plus intelligents, les plus dévoués, les plus actifs
et les plus entreprenants, n'aurait-il pas le droit de
souscrire comme les autres citoyens au fonds élec-
toral ? Allez dans n'importe quelle paroisse, ville ou
comté, et vous trouverez que le citoyen le plus in-
telligent et le plus actif y est généralement direc-
teur d'une compagnie (le chemin de fer. Et parce
que cet homme aura eu le courage d'employer une
partie le son capital à aider au développeinent du
pays, on lui dira : monsieur vous êtes indigne de
participer à la chose publique !

Nous avons des lois répressives contre la corrup-
tion électorale. Ponr ma part, j'ai demandé qu'on
forcât l'électeur à se rendre au poll afin de lui
éviter un danger de corruption. Cette demande
n'a été refusée les deux côtés de la Chambre.
J'en ai conclu que l'on cherche quelque part à em-
pêcher la corruption quand elle nous est défavo-
rable, mais qu'on est prêt à la permettre quand
elle nous profite.

Le bill actuel me parait une injure toute gra-
tuite à une classe de citoyens respectés et respec-
tables, il me paraît incomplet et destiné à favori-
ser un Darti au détriment d'un autre.

Il me paraît frapper une certaine classe de ci-
toyens à l'exclusion de beaucoup >'autres, sans
que le pureté électorale en soit assurée et au profit
exclusif d'un parti. Si le promoteur de ce bill
avait le désir sincère de faire régner la pureté
électorale dans le pays, je donnerais volontiers
mon vote en faveur de son projet de loi. A-t-il
dit pourquoi il faisait les exceptions que j'ai signa-
lées? Pour ma part je suis en faveur de toute
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mesure qui pourrait assurer la plus absolue comme
la plus parfaite -pureté électorale.

Je dirai plus ; je serais en faveur d'une législa-
tion qui ne permettrait pas au candidat de se faire
accompagner par d'autres en temps de lutte élec-
torale. Je serais en faveur d'une loi qui obligerait
un candidat à faire seul la lutte, d'une loi qui
l'empêcherait, par exemple, de se faire accompa-
gner de cette nuée d'orateurs de hustings et de
cabaleurs, que l'on transporte aujourd'hui à grands
frais dans les comtés, et que l'on fait voyager d'une
extrémité à l'autre de ces comtés. Je serais en
faveur d'une telle législation, parce que je crois
qu'elle tendrait à diminuer vraiment la corruption
électorale. Par cette loi, nous dirions au candidat :
vous voulez briguer les suffrages des électeurs, très
bien, mais vous lutterez seul, sans les secours
étrangers et en ne comptant que sur votre bonne
réputation, vos talents et votre programme pour-
obtenir les votes. Vous n'aurez pas le secours de
tous ces orateurs étrangers au comté, importés d'ail-
leurs, et souvent à très grands frais. Je le répète,
je serais en faveur d'une législation sérieuse et.
complète, mais qu'on ne vienne pas me demander-
de dire <lue tels ou tels citoyens devront être exclus
de la frachise électorale parce qu'ils sont opposés à
un parti politique. (Texte.)

M. CHOQUETTE : Je ne puis, M. l'Orateur,
laisser passer cette occasion sans protester contre
les remarques que vient de faire l'honorable mon-
sieur. Chaque fois que l'honorable député de
Bellechasse (M. Amayot) se lève en) cette chambre,
on dirait qu'il prend plaisir à revenir à son passé, à
tel point que l'on serait tenté de croire qu'il l'a sur-
le coeur,-et cela pour insulter et injurier ceux
auxquels il doit la position qu'il occupe mainte
nant dans cette chambre. Je ne me lève pas pour
discuter le bill le l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar) ; mais je dirai simplement que je.
suis en faveur le ce projet de loi pour la raison
que je crois qu'il pourra, s'ii est bien appliqué,,
empêcher les scandales comme ceux du pont Curran,
du canal <lu Sault Sainte-Marie, du Pacifique, etc.
Ceux que cette loi n'atteint pas n'auront rien à
craindre de son application parce qu'elle ne les,
regarde pas. En effet, ceux qui n'ont pas besoin
de souscription pour se faire élire n'ont pas raison
de redouter l'adoption d'une loi comme celle-ci.
Mais ceux qui pour se faire élire ont besoin de
l'argent des entrepreneurs publics ou d'une part,
des subventions votées aux chemins de fer, ceux-là,
je le comprends, ne veulent pas de ce bill.

L'honorable député le Bellechasse (M. Amyot) a
parlé du scandale de la Baie des Chaleurs. Mais
il aurait dû se taire et ne pas parler de cet argent,
car si scandale il y a eu, il n'est pas bien certain
qu'il n'ait pas eu besoin d'une partie de cet argent'
pour se faire élire dants Bellechasse.

S'il y a un homme, M. l'Orateur, qui ne devrait
jamais parler des scandales, ou plutôt des pré-'
tendus scandales, qui ont eu lieu en 1891, dans.
la province de Québec, c'est bien l'honorable
député <le Bellechasse, qui a été mêlé à tous ces
scandales, si scandales il y a eu, et qui en a retiré-
sa grande part.

Voici cet honorable député qui, depuis 1885 jus-
qu'à 1891, a traité de voleurs et de pillards les hono-
rables membres de l'autre côté de la chambre, quit
les a accusés de mener lè pays au déshonneur, et
qui, aujourd'hui, baise les pieds de ces mêniet
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hommes pour obtenir leurs faveurs et le suffrage
de leur parti ; c'est ce même député qui a aujour-
d'hui l'audace de se lever dans cette chambre chaque
fois que l'occasion lui en est offerte, pour jeter l'n-
jure au parti libéral et à la mémoire du regretté
M. Mercier, ainsi qu'àl'administration libérale dont
il partageait si ardemment lec vues. et dont il a
recueilli si ardemment aussi les faveurs et le patro-
nage. Pourquoi ne garde-t il donc pas le silence?
Qu'il ait donc au moins la décence de se taire et de
ne pas injurier ceux qui l'ont fait élire en 1891.
Il est vrai que l'honorable député de Bellechasse
oublie vite son passé et les circonstances dans les-
quelles il a été élu aux élections de 1891. Il est
vrai qu'en 1891 il a été élu grâce au parti qu'il
combat et qu'il injurie maintenant, grâce à la
souscription de la Baie des Chaleurs, s'il y en a eu
une, malgré les efforts <lu parti dont il demande
aujourd'hui les faveurs, parti qui l'avait rejeté de
ses rangs avec raison, et si nous l'avions, connu
commue nous le connaissons aujourd'hui, l'honorable
député aurait aussi été rejeté plus tôt des rangs du
parti libéral. Du moins, pour ma part, je l'aurais
fait.

J'ai été étonné de l'entendre dire qu'il n'y a pas
<le scandale attaché au nom des ministres qu'il ap-
puie maintenant. Mais si je prends les Débats
<le 1891, j'y trouve la preuve que l'honorable député
de Bellechasse (M. Amyot) n'a pas cessé de dénon-
cer ses amis d'aujourd'hui. Que n'a-t-il pas dit
contre ce gouvernement? M. l'Orateur, n'est-ce
pas le même député qui s'écriait dans cette cham-
bre que c'était bien beau la protection, mais que
cette question avait fait son temps ; que, de plus,
les principes du libre-échange et de la protection
n'étaient plus en jeu, qu'il s'agissait tout simple-
ment de chasser du pouvoir les voleurs et les pil-
lards les travaux du havre de Québec. Ceux qu'il
défend aujourd'hui, il les couvrait d'injures alors.
Nous voyons le même député baiser les pieds des
hommes qu'il insultait alors. Pourquoi? Pour
obtenir leur faveur et par ce moyen s'assurer de
nouveau le mandat qui lui a été confié en 1891.
grâce au concours que lui a donné le parti libéral.

Quant au bill de l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar), le parti libéral l'approuve, je
crois, car il n'y a rien clans cette mesure qui pIsse
affecter ce parti. Pour mna part, je suis prêt à
voter pour ce bill, parce qu'il aura pour but d'em-
pêcher les grands entrepreneurs de demander et
d'obtenir les subventions pour des entreprises de
chemin de fer, et de prendre une partie de ces sub-
ventions pour les donner comme souscription au
fonds électoral du parti conservateur dans le but de
faire élire les caudidats ministériels.

Je n'ai donc pas cru devoir laisser passer sous
silence les paroles provocatrices du député de Belle-
chasse, je ne me propose pas ce soir de discuter sa
conduite politique.depuis 1891,.je le ferai en temps
et lieu. Je lui répète ce que je lui ai déjà dit,-
quand ce ne serait que pour le mettre davantage
sur ses gardes,-qu'il est le dernier homme qlui
devrait jeter l'injure à la face des hommes du parti
libéral, et se permettre de chanter les louanges du
parti conservateur. L'honorable député de Belle-
chasse a, tour à tour, donné son appui. au parti
conservateur et au parti libéral ; il n'y a guère de
sujet sur lesquels il n'a pas en deux opinions con-
traires ; il a flatté l'un et l'autre partis pour avoir
leur faveur. C'est son affaire; et je lui dis que
nous discuterons tout cela en temps et lieu devant

ses électeurs. Pour le moment je lui demande de
cesser de lever le voile sur le passé et d'injurier
ceux qui ne lui ont fait que du bien. (Texte.)

M. DAVIN: Je propose que la séance soit
levée.

M. AMYOT: Je suis bien aise que l'honorable
déput4 de Montmagny (M. Choquette) ait enfin
fait connaître le fond de sa pensée. Il y a long-
temps qu'il avait cela sur le cœur, et qu'il se pro-
posait sans doute de dire, devant cette Chambre,
ce que nous venons d'entendre. Il proférait ses
injures ailleurs, il les écrivait dans les journaux,
il les répétait partout hors ma présence.

L'honorable député prétend que j'ai été élu en
1891, râce à l'argent provenant du scandale de la
Baie des Chaleurs.

C'est la première fois qu'il dit cela de manière à
être bien compris. Je lui demande ses preuves.
Qu'il les fournisse, s'il en a. En 1891, j'ai fait la
lutte comme conservateur-national. Cette élec-
tion m'a coûté bien peu cher. Elle a été contestée
et je suis sorti triomphant de cette contestation,
comme de bien d'autres, intentées contre moi anté-
rieurement par le parti libéral et qui furent débou-
tées après enquêtes.

Ce que j'ai fait en 1891, je n'ai pas honte d'en
parler. J'ai subi les conséquences du mouvement
national commencé en 1885 ; j'ai agi de bonne foi
et je n'ai rien à regretter de ce que j'ai fait alors,
parce que les sentunents qui m'animaient étaient
purs et loyaux. J'avais cédé à un sentiment patrio-
.tique et j'étais lié par mon passé.

M. l'Orateur, si c'était à refaire aujourd'hui je
profiterais de l'expérience que j'ai acquise depuis,
mais là n'est- pas maintenant la question. Il
s'agit de savôir ce que j'ai fait. J'ai été conserva-
teur-national et comme tel j'ai dû, dans une cer-
taine mesure, m'associer au parti libéral pendant
les années écoulées de 1886 à 1891. Cela est vrai.
Le parti )ibéral m'a donné son appui dans le comté
de Bellechasse, c'est encore vrai. Mais l'honorable
monsieur à laissé entendre que j'avais été mêlé aux
scandales de Québec. S'il tient à sa réputation,
il va nous dire dans quelle affaire scandaleuse
le nom du député de Bellechasse a été mêlé.
Qu'il le dise, c'est le temps et je suis prêt à
répondre à toute accusation de ce gence. Il vien-
dra sans doute dire: comme avocat vous avez eu
de l'ouvrage du gouvernement de Québec. Oui, 1U.
l'Orateur, j'ai.eu de l'ouvrage de ce gouvernement
et j'ai été payé pour une partie de cet ouvrage.
Je l'ai bien et dûment gagné cet argent, et ce que
j'ai ainsi gagné et bien au delà a passé pour soute-
nir un organe qui défendait les intérêts du parti
conservateur-national.

Ce n'est pas là du boodtage.. J'avais le droit de
gagner ma vie comme avocat, et je crois que quand
j'ai représenté la Couronne à Québec, le nombre
de verdicts que j'ai obtenus a été si considérable
que si l'honorable député de Montmagny veut con-
sulter ceux de, ses amis qui défendaient les crimi
nels devant les cours alors, ils lui diront qu'il
n'était presque pas possible d'arracher, un criminel
à la justice.

Mais quant au boodiage, je le défie de trouver, un
cas, un commencement de cas, un soupçon de cas,
dans lequel il ait *vu le 'nom. du député de
Bellechasse. Ni dans l'affaire' de la Baie des Cha
leurs, ni dans celle de la sylviculture, ni 'dans
aucune des affairés véreuses du gouvernement local
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vous n'avez vu le nom du député de Bellechasse.
Et si je retourne devant mes électeurs, ce sera
avec un nom aussi honorable, une réputation aussi
intacte d'honnêteté que lorsqu'ils m'ont confié leur
mandat.

Je défie l'honorable député de Montmagny de
trouver quoi que ce soit de nature à ternir mua répit-
tation comme honnête homme. Il peut bien porter
des. accusations générales, jeter l'injure à flots
sur moi; il a la voix assez puissante, assez de
fiel et de malice au cœur pour cela ; mais je lui dis:
spécifiez un cas, une circonstance où j'aie été im-
pliqué dans une transaction scandaleuse ou illégale.
Si vous en trouvez un seul, vous aurez alors le droit
de m'attaquer dlevant cette Chambre, dans la presse
ou sur les hustings.

L'honorable monsieur croit que les autres n'ont
pas droit à leurs convictions, que seul il l'a. Seul
il a le droit d'être un jour favorable à la réciprocité
illimitée, le lendemain annexionniste, le surlende-
main libre-échangiste. Après ces trois soubresauts,
le voilà combattant pour un tarif de revenu.

Bien que conservateur-national, je suis toujours
demeuré fidèle au principe de la protection. Si
un jour lans des circonstances spéciales, j'ai con-
senti à une réciprocité limitée avec les Etats-Unis,
j'ai vite constaté que ce programme était aban-
donné même par ses promoteurs, et qu'il était en
outre devenu impraticable. J'ai compris alors que
j'étais engagé dans une voie erronée. Etais-je tenu
d'y demeurer le reste de mues jours ? La gauche
avait abandonné son drapeau ; pouvait-elle me
forcer à y demeurer attaché? L'honorable député
peut continuer à m'injurier sur cet incident de ma
vie; je laisse le public et cette Chambre à décider
entre lui et moi. Quant au boodlla(ge, le public est
parfaitement renseigné; il sait que je ne menu suis
jamais rendu coupable et (lue je l'exècre. Je somme
l'honorable député de préciser, et je sais qu'il en
est incapable.

Il affirme que j'ai été rejeté du parti libéral.
Quand l'ai-je été ? Où sont ses preuves? Je suis ici
devant un homme que je respecte et que j'estime,
l'honorable chef de l'opposition (M. Laurier). Il
sait, lui, dans quelles circonstances j'ai laissé le
parti libéral. Je suis allé le prévenir, lui dire pour-
quoi je.ne pouvais plus marcher dans les rangs
qu'il dirigeait. La conversation que nous avons eu
à ce sujet, je le laisse libre de la raconter. Il n'y
a rien contre son honneur ni contre le mien dans
cette entrevue. Je lui ai donné mes raisons poli-
tiques, sur une question politique, et il les a com-
prises.

On a dit : vous vouliez avoir les faveurs de l'autre
parti !

Quelles faveurs ? Que l'honorable député le dise.
Qu'il regarde laits les comptes publics, qu'il
regarde autour de moi, qu'il consulte les miens,
nies proches, nies amis dans cette Chambre ou
ailleurs, et qu'il dise quand j'ai obtenu des faveurs,
et quelles faveurs je voulais ou pouvais obtenir.
S'il ne peut le faire, c'est qu'il a affirmé un fait
erroné, et qu'il a failli aux lois de l'honneur, ce qui
n'est pas plus permis en cette Chambre qu'ailleurs.
En affirmant que j'ai. laissé le parti libéral parce
que j'en étais chassé, en affirmant que je l'ai laissé
par intérêt, il dit malicieusement des choses erro-
nées. Je le défie de prouver ses avancés.

Il a l'accusation facile; je lui demande ses preu-
ves; s'il ne les donne pas, je demande aux deux
côtés de la Chambre de protéger la bonne foi, l'hon-
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nêteté et la sincérité d'un homme public (lui va
droit son cheinii. Je ne nie pas la bonne foi chez
nies adversaires, leurs convictions et leur sincérité.
Mais ne peut-on pas répondre aux arguments poli-
tiques d'iin homme sans lui dire : vos arguments
ne valent pas parce que c'est vous qui les donnez ?
Ne peut-on pas discuter le mérite d'une question
sans insulter personnellement son adversaire ?

Que de fois, quand je parle en cette ch'ambre,
l'honorable député ie jette le cri: "Parlez done
du Nord-Ouest." Eh bien ! là encore, je le défie.
Qu'il trouve donc dans toute ina conduite au Nord-
Ouest, alors que je commandais le 9e bataillon, un
seul acte qui soit répréhensible. J'ai eu en mains
des millions à ia disposition au Nord-Ouest, j'ai
signé les chèques pour pi-ès d'un million, j'avais
charge de tout lt grand district d'Alberta, j'avais
la direction no i sculemetut <lu 9e bataillon, mais
aussi d'autres bataillons, car dans l'intervalle je ie
suis trouvé par séniorité commandant de brigade.
Eh bien ! je défie qui que oe soit sous la calotte des
cieux <le trouver un acte répréhensible dans nia
conduite dans cette campagne.

Qu'on tme cite un ordre auquel j'aie désobéi, un
acte inudigne du soldat le plus dévoué à son pays
dont je me sois rendu coupable. Moi aussi j'ai fait
ie sacrifice de ia vie quand je suis parti pour le
Nord-Ouest, quanud j'ai laissé ia famille pour aller
lutter contre des compatriotes et faire respecter les
lois du pays et le drapeau de Sa Majesté. Quelle
est la récompense que j'en ai reçue ? Des injures
de la gauche. Elle cherche à ternir nia carrière de
soldat ; elle veut faitre croire que cette partie de
ia vie est entachée de honte. Eh bien ! je défie
qui que ce soit de citer un acte, un fait, quelque
chose de nature -à diminuer le mérite de cette partie
de mon humble carrière.

Il en est de ma carrière légale, comme de ma
carrière politique et militaire. Je défie l'honorable
député <le citer ut acte répréhensible que j'aie con-
mis conune avocat o'n comme citoyen. Et cepen-
dant, il veut continuer à m'injurier sous tous ces
rapports. Il profère des généralités et espère ainsi
me diminuer dans l'estime de mes compatriotes.

?M. l'Orateur, je mets ce court exposé de ma car-
rière devant vous; je ne crains pas le jugemnent de
nies pairs, et je suis d'autant plus confiant que les
ac::usations générales ne valent rien et que la vitre
n'attaque pas le diamant. (Texte.)

M. CHOQUETTE: J'en appelle à la Chambre
et à vous, M. l'Orateur, pour déclarer que je n'ai
nullement attaqué l'honorable député de Belle-
chasse (M. Anyot). Je lui ai purement et simple-
ment conseillé dans son intérêt de ne pas soulever
la question du scandale de la Baie des Chaleurs, si
scandale il y a eu, car l'honorable député a été
autant, sinon plus, coupable qu'aucun de nous de
ce prétendu scandale. Je lui ai dit de ne pas lan-
cer l'injure au parti qui l'avait- fait ce qu'il est
aujourd'hui. Ce n'est pas dans cette chambre que
nous devons laver son linge sale. Cela sera fait
ailleurs.

J'ai dit qu'il devait son siège au parti libéral, et
malgré cela, malgré l'opinion du comté de Belle-
chasse, dont il ne représente pas ici les principes
politiques, il supporte le gouvernement au pouvoir,
bien qu'il ait été élu à la faveur des principes oppo-
sés à ceux de ce gouvernement.

E a changé son allégeance polique sans aller de-
vant le comté de Bellechasse pour lui remettre le
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drapeau que les électeurs du comté lui avait confié;
il a transporté ce drapeau à un autre parti sans le
consentement de ceux qui le lui avait mis entre les
mains.

En 1892, lorsque M. Mercier était au pouvoir à
Québec, l'honorable député de Bellechasse le défen-
dait de toutes ses forces. Il l'a ainsi défendu jus-
qu'aux élections générales, et ce n'est qu'après ces
élections qu'il lui a tourné le dos, lorsque M. Mer-
cier ne pouvait plus lui donner ni faveur, ni patro-
nage, ni provisions. Je lui ai offert, en 1892, d'aller
dans le comté de Bellechasse discuter toutes ces
questions, et l'honorable député m'avait promis
qu'après la session il viendrait me rencontrer dans
son comté. Mais il n'a pas en le courage de venir.
Aujourd'hui, je lui donne de nouveau rendez-vous
et l'on verra sil aura*le courage de venir cette fois
essayer d'expliquer sa conduite. Malgré ses provo-
cations, je lui dirai, ce n'est pas le temps ni le lieu
de laver son linge sale ; mais cette besogne sera
faite, je le lui promets.

L'honorable député nie défie de prouver que son
nom ait été mêlé à quelque boodlage. L'honorable
député oublie donc ce que ses amis du jour et les
journaux du parti conservateur ont dit et écrit. Il
n'a qu'à référer au (ourrier du Canada et à la
M1inerre de cette époque et il y verra que pas un
jour, pas une semaine ne se passait sans que ces
journaux vinssent à parler du député de Bellechasse
et (lit montant de patronage que lui avait valu son
appui donné au parti libéral et au gouvernement-
Mercier.

L'honorable député a aussi parlé de sa campagne
au Nord-Ouest, des attaques auxquelles il a été en
butte parce qu'il avait défendu le drapeau le Sa
Majesté. Il nous a dit que dans cette campagne
sa conduite n'avait pas été celle d'un lâche. Je
défie l'honorable député de trouver la moindre ac-
cusation portée contre lui par mon parti à propos
de sa campagne au Nord-Ouest. S'il veut savoir
qui l'a accusé en cette circonstance, je le référerai
à l'honorable maître général des Postes, car c'est
lui qui a porté les accusations les plus fortes
contre l'honorable député. C'est l'honorable mi-
nistre qui peut lui donner le certificat qu'il cherche
à avoir. Sans doute que le maître général des
Postes le lui donnera, car il a d lui avoir pardonné
le passé à raison de sa soumission d'aujourd'hui.
L'honorable député lui baise maintenant les pieds,
et il est prêt à faire ses affaires, grandes ou petites,
nettes ou sales.

Je répète ce que j'ai dit tout à l'heure à savoir
que je voulais enregistrer mon protêt contre les
paroles de l'honorable député. Je crois étre l'écho
le toîi ies honorables amis, de ce côté-ci de la
chambre et des électeurs de la province de Qué-
bec, en lui demandant dans son propre intérêt de
ne pas soulever en toute occasion ces questions de
scandales et de hoodlagle.

Avant de parler comme il le fait il devrait
remettre le mandat du comté de Bellechasse parce
qu'il ne représente plus en cette chambre les prin-
cipes des électeurs de ce comté. Ils l'ont élu comme
libéral et depuis, il a changé de parti et abandonné
la politique approuvée par la majorité de ses élec-
teurs.

Qu'il garde donc le silence sur ces questions de
prétendus scandales, car il est à sa propre connais-
salce que ces accusations de boodlagè et de scan-
dales sont fausses. Il sait que lorsque des comi
missions appelées P'ti Bancs ont été .installees

pour faire le procès du gouvernement-Mercier, ses
amis d'aujourd'hui ont cherché partout des preuves
pour établir ces accusations de boodlage, niais n'en
ont trouvé aucune. Et q iuelle était, M. l'Orateur,
l'avocat qui, devant la Commission Royale et les
P'ti Bancn, a défendu le gouvernement-Mercier :
sinon l'honorable député de Bellechasse lui-même.
Voilà les faits, et en terminant j'accuse devant cette
Chambre et devant le pays, l'honorable député
d'avoir laissé le parti libéral lorsque ce parti n'avait
plus de piastres à lui donner ou à lui faire gagner,
pour se rapprocher du parti conservateur là oit sont
les faveurs, le patronage et les provisions. (Texte.)

. M. BELLEY : Le débat qui a lieu maintenant
est certainement d'un grand avantage, car il a pour
effet le faire connaître à a Chambre une foule de
choses que nous, électeurs de la province de Québec,
nous connaissions bien, niais que les autres membres
de cette Chambre ne connaissaient pas aussi bien
que nous. Ces choses jusqu'à présent ont été niées
par les menbresde l'opposition, mais ce soir l'hono-
rable député de Mnntmagiiy (M.~ Choquette) est
venu admettre devant cette Chambre et devant ce
pays qne réellement l'argent provenant du scandale
de la Baie des Chaleurs a été employé pour faire
les élections des candidats libéraux en 1891.

Il prétend que mon honorable ami, le député de
Bellechasse, n'aurait pas été élu s'il n'avait pas eu
pour l'aider l'argent que lui fournissait le parti
libéral, grâce au scandale de la Baie des Chaleurs.
Il est donc admis que cet argent est bel et bien
allé dans le fonds de corruption du parti libéral, et
l'honorable député de Bellechasse, qui était alors
candidat supporté par le gouvernement- Mercier et
par l'honorable chef de l'opposition, doit avoir -eu
aussi une certaine part e cet argent, puisqu'il
devait être distribué pour l'avantage des candidats
du parti libéral dans la province de Québec. Voilà
le raisonnement qu'il a fait. L'honorable député de
Montmagny (M. Choquette) en a reçu sa part, je
suppose, comme l'honorable député de Bellechasse,
an dire au moins du député de Montmagny, a reçu
lui-inême la sienne. Je défie l'honorable député..:.

M. CHOQUETTE : Je n'ai jamais dit que l'ar-
gent avait été donné pour les élections et que cet
argent provenait de l'affaire de la Baie des Cha-
leurs. J'ai dit que si scandale il y avait eu, il
avait dû en avoir sa part, mais je n'ai jamais dit...

M. BELLEY : Voici ce que l'honorable député
adit: l'honorable député de Bellechasse a été élu
grâce à l'argent de la Baie des Chaleurs, et je le
défie d'affirmer le contraire devant cette Chambre.
Je le défie de nier avoir dit que l'honorable député
de Bellechasse a ét4 élu grâce à l'a;rgent provenu
du scandale, de la Baie des.Chaleurs. Il a admis
devant cette Chambre et devant le pays, par ses
propres paroles, que l'argent de la Baie des Cha-
leurs a servi à assurer l'élection des députés libé-
raux en....

M. CHOQUETTE: M. l'Orateur.....

M. BELLEY: En 1891. En conséquence l'hono-
rable député a déclaré devant cette Chambre...

M. CHOQUETTE: L'honorable député de Chi-
coutimi me fait dire des choses que je n'ai pas dites.
Jai dit...

Plusieurs VOIX,: A. l'ordre, àl'ordre.
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M. l'ORATEUR : Je désire savoir si l'honorable
député le Montmagny (M. Choquette), veut sou-
lever une question d'ordre.

M. CHOQUETTE: Je désire rectifier l'honora-
ble député. Je n'ai pas dit les paroles qu'il mî'at-
tribue. J'ai <lit que. .. ..

M. BELLEY : ...... en conséquence, j'avais
raison le dire, M. l'Orateur......

M. CHOQUETTE: ...... comme question <le
fait, je n'ai pas dit ces paroles-lià, j'ai <lit que s'il
y avait eu scandale......

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député ne veut
pas soulever une question d'ordre, il n'a pas le droit
<le parler.

M. BELLEY: M. l'Orateur, je dis que l'ho-
notable député le Bellechasse a eu raison <le dire
qlue le bill maintenant devant nous n'est pas coin-
plet ; il est rédigé exprès pour défendre les sous-
criptions d'un certain nombre de personnes censées
être les amis du parti conservateur, tandis qu'ils
réservent toute liberté d'action en faveur les par.
tisans, les entrepreneurs publics des gouverne-
ments provinciaux, qui, on le sait, sont pour les
trois quarts libéraux.

Après ce qui s'est passé lans la province de Qué-
bec aux élections <le 1891, n'avons-nous pas raison
<le <lire à ceux qui viennent ici prêcher la pureté
électorale et qui ont bénéficié sans scrupule et sans
remords les vols et des rapines pratiqdés par leurs
amis au pouvoir à Québec, de commencer à prêcher
l'exemple. N'avons-nous pas raison <le leur dire:
corrigez-vous avant d'essayer <le corriger les autres,
et avant d'amener devant la Chambre les mesures
comme celle qui nous occupe en ce moment. Quels
ont été les coupables en 1891 ? Voici un parti qui,
en 1891, pendant qu'il était au pouvoir à Québec, a
volé la somme <le deux cent cinquante-quatre mille
piastres dans la journée du 24 février 1891, voici un
parti convaincu de cette fraude gigantesque, voici
un parti lui a donné cet argent pour corrompre
l'électorat, et nous, menbres du parti conservateur,
nous n'aurions pas le droit de défendre nos amis,
<le défendre notre parti, et de remettre sous les
yeux le nos accusateurs les fraudes et les vols dont
ils se sont rendus coupables. Il devraient se rap-
peler qu'on ic parle pas de coide dans la maison
d'un pendu.

Ce bill n'est pas complet. Il a été rédigé et soit-
mis à cette Chambre uniquement pour essayer <le
tyranniser, <le maltraiter un certain nombre <le
citoyeus en réservant toute la protection possible
pour les gouvernements libéraux dans les différentes
provinces <le la Confédération.

M. l'Orateur, je n'ai pas la mission de défendre
l'honorable député de Bellechasse. S'il est quel-
qu'un dans cette chambre capable <le le faire, c'est
bien lui-même niais je tic puis faire autrement
qjue <le protester contre les accusations indigues
portées par l'honorable député de Montnagny
contre les généralités odieuses qu'il a proférées ici
et dont il n'est pas capable de prouver un seul mot.
Nous connaissons ceux qui ont boodfl dans la pro-
vince de Québec ; leurs nomîs sont présents dans la
mémoire, et s'il était permis dans cette chambre de
parler comme devant le peuple, je pourrais en
nommer qui sont ici, qluîi probablement rougiraient.
Je ne le ferai pas, mais cela n'empêche pas que

M. BELLEY.

nous connaissons leurs noms, et l'honorable député
de Bellechasse n'est pas parmi eux. Il n'a jamais
été prétendu par les journaux conservateurs que
l'honorable député de Bellechasse avait obtenu de
l'argent sous de faux prétextes. Il a eu (lu patro-
nage le la province le Québec ; il en a eu beau-
coup même. Mais cela a été obtenu d'une façon
parfaitement correcte. Mais de ce qu'il a ea beau-
coup <le patronage, peut-on conclure qu'il a obtenu
de l'argent sous (le faux prétextes ou de mauvaise
source? Il y a là une grande différence. Je le
répète, l'honorable député (le Bellechasse n'a été
accusé, ni par le parti libéral ni par aucun des
membres du parti conservateur, d'avoir obtenu de
l'argent sous <le faux prétextes du gouvernement
<le Québec.

Si nous avons balayé la province de Québec, en
1892, c'est parce que nous connaissions ces choses-
là. Nous en reparlerons encore aux prochaines
élections ; ce sera encore une des principales armes
que nous aurons en mains et dont nous pourrons
nous servir. Quant à moi, je ne me ferai pas de
scrupule de parler du scandale de la Baie des Cha-
leurs, du scandale <le Langlais. C'est une honte
pour la province <le Québec, mais ces choses sont
assez récentes pour ne pas encore avoir été oubliées,
le peuple s'en souvient. ' Il sait aussi que le parti
libéral fédéral est le même parti qui a soutiré de
l'argent de la province (le Québec en 1891. Si ce
ne sont pas les mêmes hommes nommément, c'est
le même parti qui a profité du iboodlage en 1891.
Et l'honorable député de Montnagny, spéciale.
ment, croit qjue nous ne parlerons plus de cela.
Nous en parlerons, non seulement dans la province
<le Québec, niais aussi dlans la province d'Ontario, je
l'espère. L'honorable député de Toronto (M.
Cockburn) qui nous a tant aidé dans cette affaire
<le la Baie les Chaleurs, saura bien en parler pour
soutenir la cause de son parti cottre celle du parti
libéral.

Pour ces raisons, M. l'Orateur, et voyant le but
du bill en question, je crois que toute la Chambre,
ou <lu moins, tout le parti conservateur, doit s'nnir
pour en demander le renvoi. Car je considère que
tel qu'il est conçu, il est immoral, et ne doit pas
avoir le soutien d'aucun membre de cette Chambre.
(Texte.)

Motion d'ajournement retirée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je re-
grette que je n'aie pas été présent en Chambrequand
l'honorable député qui a le bill sous ses soins l'a
discuté, ce qui fait que j'ai perdu la première partie
de ses remarques. Mais en examinant le bill, je
vois (lue l'honorable députése base dans unegrande
mesure sur les objections qui ont été faites à une
proposition du même genre soumise l'année der-
nière par le chef de la gauche, quand nous étions à
discuter les subventions aux, chemins de fer, «à la
fin de la dernière session. Quand le bill relatif à
ces subventions fut soumis à la Chambre, le chef
de la gauche proposa que la résolution ne fut pas
lue, nais qu'elle fut renvoyée au comttité avec ins-
truction d'étudier plusieurs articles. Dans cette
proposition d'amendement je trouve ce qui suit:

Que chaque officier et directeur des dites compagnies,
et chaque personne ayant un contrat avec aucune.des
compagnies pour l'exécution de travaux ou chose quel-
conque. ou la fourniture d'aucun article,effets ou maté-
riaux, et ayant ou s'attendant à présenter quelque réela-
mation ou demande contre la compagnie à raison de tel
contrat, qui directement ou indirectement, par lui-méme
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ou par quelque personne de sa part, souscrit, fournit ou
donne, ou promet de souscrire, fourniýr ou donner quelque
argent on valeur dans le but de favoriser l'élection d'au-
cun candidat à une législature ou au parlement, ou avec
l'intention d'influencer ou affecter en quelque manière le
résultat d'une élection provinciale ou fédérale, se rendra
coupable d'un délit.

Le chef du gouvernement en cette occasion com-
battit cette proposition. Il insista, il est vrai, sur
l'inconvenance de faire un délit d'un acte de ce
genre, après la décision prise relativement au Code
criminel. Il trouva aussi à redire à ce qu'on ratta-
chât une proposition de ce genre à un bill de sub-
vention aux compagnies de chemins de fer, et il fit
remarquer que si la proposition devait jamais venir
devant la Chambre, la manière régulière de l'ame-
ner serait de la rattacher au Code criminel. Je
remarque donc que l'honorable député, se confor-
niant à cet avis, a posé la question comme un amen-
dement au Code criminel.

Jai peur, cependant, que l'honorable député ne
donne pas à la question une solution aussi complète
que celle que la Chambre lui a donnée en 1891. Si
je ne me trompe, l'honorable député a parlé de cette
législation qui, au lieu de viser les compagnies, les
directeurs ou les employés de chemins <le fer, visait
les entrepreneurs publics, et comme il l'a prétendu
ce soir, la Chambre a alors adopté en grande partie
le principe général en jeu dans l'amendement pro-
posé. Mais l'honorable député se rappellera que
cette fois-là la Chambre n'a pas borné son attention
aux entrepreneurs (lui ont des contrats avec le gou-
vernement fédéral, mais qu'elle a pris soin d'établir
(les dispositions assez larges pour comprendre tous
les entrepreneurs qui ont des contrats avec les gou-
vernenents, que ce soit avec le gouvernement fédé-
ral ou avec les gouvernements provinciaux. Par
conséquent la proposition écartait tout soupcon de
nature à laisser croire qu'on visait spécialement les
contrats passés par le gouvernement fédéral.

L'honorable député verra par la résolution (lu
chef de la gauche, dont je viens de lire le texte à la
Chambre, qu'on a essayé cette fois-là de s'en tenir
à l'ancienne législation, et qu'on a parlé (les élec-
tions, soit au parlement soit à une législature,
tandis (lue dans le bill actuel je remarque que
l'ionorable député a éliminé tout à fait la catégorie
les contrats passés avec les gouvernements provin-

ciaux ; car voici ce qu'il dit dans la première partie
de l'article

Quiconque étant directeur, officier ou entrepreneur
d'une eompagnie de chemin de fer à laquelle il a été
accordé ou fait quelque subvention, avance, prêt ou prime
sur les deniers publics, par le gouverneur en conseil ou
par le parlement,-

laissant de côté le mot "gou-ernement" qui se
trouve dans le Code, il modifie celui-ci, et dans
l'article particulier auquel cette modification se
rattache le mot "gouvernement " est défini dans
le Code comme comprenant le "gouvernement du
Canada, le gouvernement d'une province quel-
conque du Canada, le même que sa Majesté dans
le droit du Canada ou de toute province d'icelui."

M. EDGAR: Si on veut mue le permettre j'expli.
querai que si cet article n'est pas rédigé d'une ma-
ière strictement conforme à la résolution, c'est

une simple faute d'inattention. La dernière
partie de l'article s'applique aux provinces et
lorsque nous serons en comité, j'accepterai avec
plaisir le mot "gouvernement" ou toute autre
expression.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela me
donne entière satisfaction sur ce point. Mainte-
nant, je constate aussi qu'à la dernière session, le
leader du gouvernement avait des objections au
projet de loi tel que rédigé, et que la rédaction en
a été soigneusement revisée et mise sous une forme
acceptable, à l'exception de ce passage que je
viens de signaler. Mais le leader du gouvernement
avait aussi signalé un autre trait caractéristique de
ce bill, non pas tant comme une objection au prin-
cipe en jeu que comme un avertissement sur la
portée de la loi, si elle était adoptée. Sa remarque
est claire et concise et je ne puis mieux faire que
de citer ses propres paroles:

Il y a dans le statut une loi concernant les souscriptions
de ceux qui ont des contrats avec le gouvernement. La
loi aurait alors ce caractère extraordinaire que bien que
le président, le secrétaire, le çérant, les membres et les
entrepreneurs de ces compagnies de chemins de fer soient
éligibles, comme membres de ce parlement-

Et ils le seraient incontestablement, même avec
le bill que nous discutons en ce moment.

-il leur serait défendu de souscrire à leur propre
élection, ou à celle d'un co-directeur qui pourrait être un
ami personnel, même dans le cas ou ils désireraient
fournir le dépôt ou se charger de toute autre dépense
légale pour une élection soit fédérale, soit provinciale.

Quel que soit le sort réservé au bill, cette question
doit être étudiée et discutée à fond et j'avouerai
franchement que je n'ai pas en l'occasion d'en saisir
legouvernement comme c'était peut-être mon devoir
de le faire. Mais à la plus prochaine occasion
j'aviserai avec ues collègues sur la conduite à
suivre, et si la question est mise à l'étude, je ne
doute pas que l'honorable député qui a charge de
ce bill, ne soit disposé à accepter aussi cette sugges-
tion <le l'ancien premier ministre, et que si le gou-
vernement est favorable au projet, ou si la Chambre
se prononce pour son adoption, non seulement il
acceptera la modifcation déjà signalée, mais y
ajoutera les amendements refondus qui ont été
renvoyés devant un sous-comité. .Je demande,
donc que le débat soit ajourné pour à présent, afin
que je puisse me consulter avec mes collègues, pour
savoir si le bill, tel qu'il est, avec les corrections
signalées, sera accepté par le gouvernement où s'il
faudra y apporter encore d'autres modifications.

Je propose l'ajournement du débat.

.M. EDGAR : Les remarques de l'honorable
ministre de la Justice me paraissent assez justes.
Si le principe de l'amendement était admis, il
serait renvoyé devant un comité spécial. Le coiseil
que nous donne le ministre nie paraît raisonnable,
mais je voudrais qu'il me donnât quelque assurance
que la question reviendra devant la Chambre
lorsque le gouvernement l'aura étudiée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Après
avoir consulté le leader de la Chambre, je puis
déclarer que le gouvernement n'a aucune objection
à ce que la question revienne devant la Chambre.

M. INGRAM : Avant que le débat soit ajourné,
je désire faire quelques remarques sur l'amende-
ment proposé par l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar). Mon but, en prenant la parole,
est de remettre les choses sous. leur vrai jour.
L'honorable député a accusé le gouvernement d'ac-
corder des subventions dans le but d'induire les
électeurs à appuyer les candidats du gouvernenient
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dans les élections. Comme je n'aurai peut-être pas
d'autre occasion, je profite de celle-ci, afin de mettre
certains députés de la gauche, à même de contredire
les déclarations qu'ils ont pu faire ailleurs, au sujet
de certaines subventions accordées dans le comté
que j'ai l'honneur de représenter. En mars dernier,
la gauche craignait des élections prochaines. L'ho-
norable député (le Bothwell (M. Mills) est allé
adresser la parole aux coniniettants de l'honorable
député de Wellington-nord (M. MeMullen), et au
cours de ses remarques, il accusa le gouvernement
d'avoir accordé les subventions dans certains
comtés dans l'unique but d'assurer l'élection de ses
candidats ; et j'étais un de ceux qu'il a mentionnés.
Il blâmait l'octroi d'une subvention de $3,20) par
mille pour un chemin de fcr de 16 milles entre
Tilsonburg et Port-Burwell, dans Elgin-est. Voici
à peu près la teneur de ses remarques, telles
que rapportées dans une lettre que m'a adressée un
électeur qui a assisté à l'assemblée.

M. INGRAM, M.P.' ARTHUR, 25 mars 1895.

CHER )IONSIEUR,-L'lionorable M. Mills est venu parler
pour M. J. McMulleu, M.P., de Wellington-nord, dans la
salle municipale, lundi soir, et au cours de ses remarques
il a parlé d'une ligne de chemin de fer construite dans
votre comté, allant de Tilsonburg Jus u'au lac, et qui a
rec u du gouvernement une subvention e $3,200 par mille.

Il a prétendu que cette subvention n'avait d'autre but
que d'assurer votre élection contre M. Wilson, et qu'un
homme d trente ans pourrait, sans se fatiguer, portersur
soit dos tout le trafic qui se fait sur cette liene, que ce
chemin traverse une région de sable aride qui ne produit
rien ; que le chemin ne payait pas ses dépenses. Comme
je ne crois pas qu'il y ait un chemin comme cela au
Canada, j'ai décidé de vous écrire pour avoir des rensei-
gnements. Si vous pouvez vous les procurer, veuillez me
les conununiquer et obliger.

Votre tout dévoué,
R. MARTIN.

Sachant que cette uccusation était fausse sous
tous les rapports, mais voulant bien m'assurer qu'on
ne prêtait pas à l'honorable député le Bothwell
(les paroles qu'il n'avait pas dites, j'ai demandé à
mon correspondant (le faire corroborer sa déclara-
tion par deux ou trois personnes responsables du
village l'Arthur. J'ai reçu la réponse suivante le
4 avril 1895.

A.B. N ,ARTHUR, ONT., 4 avril 1S95.

CHER ioNsiEUR,-Nous électeurs, soussignés, certifions
que nous assistions à l'assemblée tenue dans la salle muni-
eipale, lundi soir, le 25 mars, que nous avons entendu
l'honorable M. Mills et que les expressions contenues
dans la lettre que vous a adressée M. R. Martin, sont
absolument celles dont M. Mills s'est servi, autant qu'il
est possible de se les rappeler de mémoire.

(Signé) WILLIAM EDEN.
Ex-préfet, Arthur Tp.

J.-D. CALLAGHAN,
Entrepreneur

GEORGE SMITH,
Cultivateur.

M.-M. McMARTIN,
Procureur.

FLORENCE SMITH,
Agent.

WILLIAM TERNAN.
Fermier.

Tous ces électeurs corroborent les paroles dont
s'est servi l'honorable député dans cette circons-
tance. Voyons maintenant si elles sont ou non
conformes aux faits. J'ai été élu le 5 mars 1891 ;
l'élection a été annulée, en décembre 1891 ; j'ai été
réélu le 12 février 1892. La première subvention
a été votée le 9 juillet 1892. 11 est évidemment

M. INGRAM.

faux que cette subvention ait pu avoir la moindre
influence sur mou élection, vu que le gouvernement
ne l'a accordée que plusieurs mois après. Cette
subvention fut votée de nouveau le 23 juillet 1894.

Je regrette que le ministre des Chemins de fer
ne soit pas à son siège pendant que je donne ces
explications, car si les honorables députés de la gau-
che jugent à propos de lancer des accusations que
rien ne justifie, nous avons le droit de les défier de
prouver leurs dires devant la Chambre, afin que le
publie ne soit pas induit en erreur, lorsque nos
adversaires blâment le gouvernement d'accorder
des subventions dans différents comtés.

On a souvent accusé les libéraux de décrier le
pays, et l'accusation est vraie si l'honorable député
a prononcé les paroles qu'on lui prête, s'il a dit
que cette ligne traverse un pays qui ne produit
que du sable. Qu'il vienne répéter cela dans Elgin-
est, et il s'apercevra bientôt que ses paroles auront
plus d'effet que son opposition à l'octroi des
subventions. Pour démontrer que le gouverne-
ment avait raison de subventionner cette ligne, je
puis ,lire que le gouvernement d'Ontario à la
dernière session a accordé une subvention de $2,000
par mille ai chemin de fer de Tilsonburgh et Port-
Burwell. Pourquoi le gouvernement l'a-t-il fait?
Parce qu'il a compris que cette partie du pays avait
besoin d'un chemin de fer. Tous ceux (lui s'occu-
pent un peu <les affaires d'Ontario savent que ce
gouvernement a toujours eu pour principe de ne
pas donner de subventions pour les chemins <le fer
dans les parties colonisées de la province, niais
ayant reconnu l'importance d'une voie ferrée dans
cette partie du pays, il s'est départi de sa politique
ordinaire et accordé une subvention de $2,000 par
mille.

Je vois avec plaisir l'honorable député de Both-
well à son siège. S'il n'a pas prononcé les paroles
qu'on lui prête, qu'il les désavoue. Qu'il fasse l'une
ou l'autre chose. S'il nie avoir prononcé ces paroles
qu'il s'arrange avec l'honorable député de M ellinag-
ton-nord, mais elles sont fausses pour ce qui con-
cerne le comté d'Elgin. Comme le chemin n'est pas
encore construit, il est impossible qu'un homme de
trente ans puisse porter sur son dos tout le trafic
qui s'y fait.

M. MILLS (Bothwell): Je désire déclarer, M.
l'Orateur, que je n'ai jamais lit qu'il existait un
chemin de fer entre Tilsonburg et Port-Burwell.

M. INGRAM : Qu'est-ce que vous avez dit ?

M. MILLS (Bothwell): Je réponds à la lettre
que l'honorable député a citée. Je sais qu'il n'y a
pas (le chemin de fer à cet endroit, et je n'ai jamais
dit qu'il y en avait un ; je n'ai pas parlé non plus
de la quantité de trafic qui s' faisait. J'ai dit que
le gouvernement proposait tle subventionner à cet
endroit une ligne qui ne serait' jamais construite ;
qu'il n'y avait pas dans cette section n trafic suffi-
sant pour maintenir un chemin de fer, et de plus
qu'on se proposait de subventionner cette ligne
pour aider l'honorable député au cas où il y aurait
une élection. Et je le dis encore à présent.

M. INGRAM : Je nie cela.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député sait,
qu'il est impossible <le construire un chemin de fer
à cet endroit avec l'espoir raisonnable qu'il pourra
payer ses dépenses, et partant, il sait aussi que si
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l'on proposait de le construire ce n'était pas dans
l'espérance qu'il serait réellement construit, mais
bien plutôt pour influencer en faveur de l'hono-
rable député quelques électeurs le long de la voie.

M. INGRAM : Permettez-moi de ire-

Plusieurs VOIX : A l'ordre

M. INGRAM : Je suis dans l'ordre. J'ai une
simule correction à faire. Mon élection a eu lieu
le 5 février 1892 et la subvention n'a été accordée
que le 8 juillet de la même année, comment alors
pouvait elle influencer mon élection ?

M. SPROULE : L'honorable député de Bothwell
s'en tire d'une manière très philosophique. Dans
son accusation, il n'y avait rien de précis, la loca-
lité n'était pas mentionné--

Plusieurs VOIX : A l'ordre !

M. NIILLS (Bothwell): L'honorable député n'a
pas le droit de mettre en doute ce que j'ai dit.
L'honorable député d'Elgin a lu une lettre et m'a
demandé de répéter ce que j'avais dit. Je l'ai fait.
Il n'était pas présent à l'assemblée et il n'est pas
en état de mettre en doute la version que je donne
le l'affaire.

M. SPROULE: Celui qui a écrit la lettre a dû
l'écrire immédiatement après et il est naturel de
supposer qu'il se rappelait les paroles prononcées
et qu'il les a rapportées fidèlement.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

Md. SPROULE : Je suis dans l'ordre.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

M. SPROULE : Ce correspondant devait faire
allusion à un incident particulier qui s'est produit et
il est naturel de supposer qu'il rapporte ce qui s'est
passé; et il est plus probable, ou au moins, tout
aussi probable qu'il s'en souvenait mieux dans le
temps, (lue l'honorable député peut s'en souvenir
aujourd'hui, après plusieurs mois.

Plusieurs VOIX: A l'ordre!

M. MILLS (Bothwell): J'ai répété exactement
ce <que j'ai dit, du moins quant au sens, et l'hono-
rable député n'a pas le droit de mettre cette décla-
ration en doute. Il n'est pas dans l'ordre lorsqu'il
agit ainsi.

M. SPROULE : L'honorable député ne prétend
pas qu'il l'a dit, mais qu'ilavaitl'intention de ledire.

M. MILLS (Bothwell): Je dis.ce que j'ai dit.

M. SPROULE: Il aurait dû le <lire s'il avait
l'intention de le dire, mais il ne l'a pas dit.

Plusieurs VOIX : A l'ordre!

M. SPROULE: S'il revient maintenant sur ce
qu'il a dit et désavoue ses paroles, je suissatisfait.

Plusieurs VOIX: A l'ordre!

L'ORATEUR SUPPLÉANT: L'honorable dé-
puté (M. Sproule) entend-il contredire la déclara-
tion faite par l'honorable député de Bothwell?

M. SPROULE: Pas du tout. Je dis que s'il
veut désavouer ses paroles maintenant, je suis
satisfait. Je ne contredis pas sa déclaration, mais
au contraire j'en suis entièrement satisfait.

M. MILLS (Bothwell): Alors, asseyez-vous.

M. SPROULE : J'ai le droit de parler et je
parlerai.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député n'a
pas le droit le révoquer en doute ce que j'ai dit.

M. FOSTER : L'honorable député (M. Sproule)
a parfaitement le droit (le critiquer ce que l'hono-
rable député de Bothwell a dit, c'est ce qu'il fait,
et il est dans l'ordre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'est pas
dans l'ordre. Il attaque la véracité de la déclara.
tion faite par mon honorable ami, ce qu'il n'a pas
le droit de faire.

M. FOSTER: Il critique ses explications, comme
il en a le droit.

M. LAURIER : Il n'était pas dans l'ordre. Il
contredisait la déclaration de l'honorable député de
Bothwell.

M. FOSTER: Il a déclaré qu'il acceptait les
explications de l'honorable député de Bothwell, et
il a été rappelé à l'ordre au moment où il reprenait
son discours. Il a droit de prendre la parole.

M. SPROULE : J'ai dit qu'il avait fait la chose
philosophiquement. J'ai dit que j'étais satisfait.
de ses explications et de sa rétractation, que veut-il
de plus? S'il avait tort avant et s'il a raison main-
tenant, j'en suis satisfait, et je le suis encore s'il.
avait raison la première fois, et tort aujourd'hui.
L'une ou l'autre version me va.

M. LAURIER: L'honorable député avait coriî-
mencéà citer lestémoignages de personnes présentes,
pour l'opposer à la déclaration de l'honorable député-
de Bothwell. Il n'avait pas le droit de faire cela.

M. SPROULE : J'ai dit que si telle ou telle.
chose avait eu lieu, dans les circonstances il était.
aussi raisonnable de supposer que la version de ce
correspondant était aussi exacte que celle que
l'honorable député donne aujourd'hui, en faisant.
appel à sa mémoire, sur un fait qui s'est produit il
y a plusieurs mois, et je ne vois rien de contraire
aux règlements en cela.

Pour revenir au bill qui est maintenant devant la.
Chambre, je considère que c'est un projet de loi
important mais aussi draconien. ongeons un
instant qu'il n'y a pratiquement que deux grandes.
compagnies de chemins de fer au Canada; qu'elles
ont, presqu'entièrement absorbé toutes les autres
lignes, lignes principales comme embranchements.
De nombreuses subventions sont accordées par
tous les gouvernements aux lignes sous le contrôle
de ces deux grandes compagnies, et le bill, s'il est
adopté, s'appliquera à toute personne concernée
directement ou indirectement dans les deux grandes
compagnies ou toute compagnie secondaire. En
effet le bill dit:

Ou, (U.) étant directeur, officier ou entrepreneur d'une-
compagnie de chemin de fer à laquelle il a été accordé ou
fait quelque subvention, avance, prêt ou prime sur les.
deniers publics, par le gouverneur en conseil ou le parle-,
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ment, et tant que cette subvention avance, prêt ou prime
existe à l'état de créance contre l'Etat, soit directement,
soit indirectement, par lui-même ou quelque personne en
son nom ou pour lui, souscrit, fournit ou donne, ou promet
de souscrire, fournir ou donner de l'argent ou autre chose
de valeur dans le but d'aider à l'élection d'un candidat,
ou d'un nombre. d'une catégorie ou d'un parti de candi-
dats à une législature ou au parlement,ou dans l'intention
d'influer en quelque manière sur le résultat ou d'affecter
le résultat d'une élection provinciale ou fédérale."

Je vais mie servir d'un exemple, pour nie faire
mieux comprendre et je prie l'honorable député de
Wellington-nord de imexcuser si je parle de lui
personnellement. Je crois qu'il est directeur d'une
courte voie ferrée qui est aujourd'hui exploitée par
le chemin de fer du Grand Tronc. Supposons
qu'on voudrait prolonger cette voie ferrée jusqu'au
lac et que le gouvernement fédéral, ou le gouverne-
ment provincial accorderait une subvention pour
cela, ce qui serait naturel, puisque la chose a été
faite pou- la partie du chemin actuellement cons-
truite. Dans ce cas l'honorable député ni directe-
ment ni indirectement, ne pourrait souscrire à une
éle,-tion fédérale ou provinciale, même si c'était
pour des dépenses légitimes. Peu importe qu'il
s'agisse d'une élection fédérale ou provinciale,
que le candidat appartienne à un parti ou à
l'autre, même en supposant qu'il souscrirait pour
des dépenses légales dans une élection, si ce bill
était adopté, il violerait la loi et on pourrait lui
demander compte de ses actes devant les tribunaux.

Je considère ce projet de loi, comme trop draco-
nien, car si l'on tient compte du nombre de lignes
secondaires qui sont maintenant sous le contrôle de
ces deux grandes compagnies qui continuent sans
cesse à s'étendre dans leManitoba,les Territoires du
Nord-Ouest, la Colombie Anglaise, Ontario, Quéhec,
la Nouvelle-Ecosse, et l'Ile du Prince-Edouard, on
voit, du coup, que directement on indirectement, il
y a moyen de rattacher presque tous les hommes
publics du Canada, à l'une ou l'autre de ces deux
grandes compagnies. S'ils souscrivaient une
piastre pour une élection quelconque, ils s'expose-
raient à des poursuites en vertu de ce bill. Dans
mon opinion ce serait aller plus loin que les auteurs
d'une loi, pour prévenir la corruption électorale,
n'ont jamais eu l'intention d'aller.

Je suis convaincu que l'honorable député (M.
Edgar), en rédigeant son bill n'a jamais songé à
cela ; qu'il ne l'a pas étudié à ce point de vue, ou
bien il n'espère pas qu'il sera adopté, sans cela il 12
l'aurait jamais fait mettre sur l'ordre du jour, car
il serait probablement un des premiers à en
souffrir.

J'ignore si dans le moment il est intéressé dans
quelque chemin de fer, mais il y a quelques années
il avait des intérêts dans un chemin qu'il espérait
faire subventionner par le gouvernement. Je ne
puis dire s'il a ou non obtenu une subvention. Cette
subvention pourrait être une bonne chose pour les
populations que ce chemin est appelé à desservir ;
mais s'il l'a recue et si son bill devient loi, le fait
de donner ou promettre de l'argent ou quelqu'autre
considération pour assurer l'élection d'un candidat,
constituerait une violation de sa propre loi et le
rendrait passible d'une peine. Je ne crois pas qu'il
ait songé à cela.

D'après ce que je connais de l'honorable député
il ne pourrais pas s'occuper d'une élection sans
enfrefndre sa loi.

Le bill va trop loin. Il décrète aussi que si ces
souscriptions sont données " pour aider à l'élection
d'aucun candidat, nombre, classe ou parti de can-

M. SPRoULE.

didats " la loi sera enfreinte. Peu importe qu'il
s'agisse d'un candidat isolé, d'un groupe ou d'une
catégorie de candidats, d'une élection fédérale ou
d'une élection provinciale; si quelqu'un a donné dle
l'argent ou quelqu'autre considération appréciable,
pour aider à une élection, il tombe sous le coup de
la loi. Si le bill devenait loi je ne crois pas qu'il
serait possible de faire une élection sans que les
intéressés se rendent passibles des tribunaux. Iu-
directement, l'honorable député qui est avocat,
n'en souffrirait pas; comme il y aurait beaucoup
de procès, la profession légale y gagnerait d'une
imanière ou d'une autre. Mais je ne supposerai
jamais que l'honorable député soit assez cupide
pour présenter son bill dans un pareil but. Je
crois plutôt qu'il l'a fait par inadvertance, ou dans
le but d'intnnider ceux qui peuvent être, directe-
ment ou indirectement intéressés dans les chemins
de fer, comme ceux qui font partie d'une munici-
palité ou d'un comté, ou qui sont directeurs, em-
ployés ou entrepreneurs d'une compagnie.

Ils seraient tenus responsables de leur conduite
s'ils preniient part à une élection fédérale ou pro-
vinciale. En conséquence, ja dis que ce bill va
trop loin, et je ne crois pas que 1 opinion de la
Chambre soit qu'il doive devenir loi, je ne crois pas
que le bon sens de la Chambre le laisse devenir
loi; et je ne crois pas que l'honorable député ait
lieu de se féliciter de la petite popularité que lui
vaudra la présentation de ce bill, qu'il ie peut pas
raisonnablement espérer voir devenir loi ni même
être tnis en usage.

M. TISDALE : Je regrette que l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) ait quitté son siège,
car je voulais corriger certaines choses qu'il a
dites; mais je ferai la rectification en sou absence,
attendu que je n'en aurai peut-être pas l'occasion
plus tard.

Je désire expliquer comment il a été impossible
que la subvention accordée ait pu affecter l'élection
de mon honorable ami, le député d'Elgin-est (M.
Ingram), parce que, ainsi qu'il l'a dit, et je le
répèterai pour que les faits soient bien compris par
la Chambre, parce que, dis-je, l'honorable député
d'Elginî-est a été élu en 1891; son élection a été in-
validée et il a été réélu en février 1892; et la sub-
vention a été accordée en juillet 1892, de sorte
qu'il était absolument impossible qu'elle pût affec-
ter l'élection. Je veux corriger une autre asser-
tion faite par l'honorable député, parce que je con-
nais cette partie du pays- Ce chemin de fer suit
la frontière ouest du comté que j'ai l'honneur de
représenter, et une des municipalités de mon
comté lui a accordée une subvention.

L'honorable député a dit que le terrain des muni-
cipalités que ce chemin de fer traverse n'est que du"
sable, et qu'un homme peut transporter sur son dos
tout le fret qu'on peut y trouver, et en conséquence,,
dit-il, le chemin -le fer ne peut pas être construit,
et s'il l'était il serait inutile. L'honorable député
a condamné ce chemin de fer en termes fort sévères.

Cependant la Chambre a voté $3,200 par mille
en faveur de ce chemin de fer, d'après les informa-
tions qu'elle a reçues ; et comme l'a dit l'honorable
député d'Elgin-est, le gouvernement d'Ontario est
si convaincu de son importance qu'il a mis de côté
la politique qu'il suivait depuis plusieurs années,
ne venant plus en aide aux chemins de fer ,dans
les anciennes parties colonisées de la province, et W
la dernière session il a accordé $2,000 par mille.i
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En sus de ues subventions, les municipalités qu'il
traverse sur un parcours de seize milles lui ont
accordé, en bonus, $52,000 ou $53,00 ; et je dirai
à l'honorable député que ces municipalités connais-
sent bien mieux que lui cette partie du pays.
L'honorable député ne devait pas faire ces asser-
tions sans connaître quelque chose du sujet. S'il
veut visiter cette partie du pays et voir ce qu'elle
est, je suis convaincu qu'il sera assez juste pour
retirer les paroles qu'il a prononcées ce soir à son
désavantage. Je n hésite pas à dire que, bien qu'il
puisse ne pas être profitable (le construire ce che-
min de fer sans aide, cependant, avec les subven-
tions qui lui ont été accordées les recettes seraient
sutffisantes pour payer l'intérêt sur la petite somme
qu'il faudrait en sus, et les frais d'exploitation. A
l'est de ce chemin il y a une vaste étendue de pays.
Le point le plus rapproché où il a un chemin de fer
sur le lac, à l'est, est Port-Rowan, à près de trente
milles de distance, et à l'ouestse trouve Port-Stan-
ley, qui est je suppose, à près de 50 milles de dis-
tance. Entre ces deux points il y a une vaste
région que ce chemin de fer desservira, et il rece-
vra une part raisonnable du trafic dans cette partie
du pays à partir du lac jusqu'à Tilsonburg, où il
fera raccordement au Grand Tronc et au Canada
southern division du Michigan Central. De sorte
qu'il sera un facteur puissant dans le développe-
ment de cette région, et il fournira les facilités de
communication par voie ferrée à une des plus
anciennes parties d'Ontario, qui n'en avait pas
auparavant.

Les assertions de l'honorable député de Bothwell
me causent une vive surprise, car, généralement, il
est prudent dans ses déclarations sur des sujets de
cette nature, et je crois qu'il a toujours l'intention
detre juste. Il ne devrait pas faire des assertions
si entièrement injustifiables au sujet des motifs qui
ont engagé ce gouvernement à accorder de l'aide,
parce que, d'après les faits, il est complètement
dans l'erreur, 1 aide ayant été accordée longtemps
après l'élection.

Durant l'élection partielle de 1892, j'ai en le
plaisir d'aller dans le township de Bayham, un des
plus grands townships du comté d'Elgin, pour y
parler en faveur de l'élection de mon honorable
ami, qui représente si dignement la division est
dans cette Chambre. Je n'ai pas entendu parler
de la subvention au- chemin de fer durant cette
élection, et elle n'a été accordée que plusieurs mois
plus tard. Je regrette infiniment que des députés,
<le quelque parti politique qu'ils soient, viennent
dans un comté parler des entreprises publiques sans
connaître parfaitement les, faits, et je suis surpris
que l'honorable député de Bothwell se soit oublié à
ce point et qu'il se soit laissé entraîner si loin des
faits au sujet de cette subvention. L'entreprise a
l'appui de la Chambre, qui a voté cette subvention,
et des municipalités, qi lui ont accordé un bonus
libéral, et, de plus, elle a l'encnuragement du gou-
vernement d'Ontario, qui a dévié de sa politique en
faveur de ce chemin, tellement il reconnaissait la
nécessité et l'importance de ce -chemin que mon
honorable ami a critiqué.

La motion est adoptée.

RAPPORT.

Le vingt-septième rapport annuel du ministère
(le la Marine et des Pêcheries, 1894-Pêcheries.-
UN. Costigan.)

AJOURNEMENT-AFFAIRES DU GOUVER-
NEMENT.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

M. LAURIER: • Quelle question l'honorable
monsieur se propose-t-il de soumettre demain ?

M. FOSTER: Je désire beaucoup en finir avec
les estimations supplémentaires, parce que la ses-
sion se prolonge, et il nous faudra mettre ces
estimations sous forme de bill afin d'avoir l'argent
nécessaire pour certains services d'une grande
urgence. Demain, je tâcherai de terminer les esti-
mations supplémentaires, et de commencer ensuite
l'examen des autres estimations, et j'espère que
mon honorable ami sera de bonne humeur et dis-
posé à expédier les affaires.

M. L4AURIER: Je serais de bien meilleure
humeur si l'honorable monsieur voulait dire ce
qu'il entend faire au sujet de la politique du pays
-si nous levons avoir ces mn .sures dont nous avons
beaucoup entendu parler, mais au sujet desquelles
il ne vent pas faire connaître son intention. En
nous renseignant sur ce point, ce serait peut-être
un excellent moyen d'expédier les affaires. J'ajou-
terai que mon honorable ami à côté de moi présen-
tera à la motion à l'effet de nous former en comité
des subsides, un amendement au sujet du pont
Curran.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre des Chemins de fer produira-t-il les
comptes qu'il a promis au sujet du coût des funé-
railles de sir John Thompson ?

M. HAGGART: Je les produirai demain à l'ou-
verture de la séance.

M. FOSTER : Je dois dire que mon honorable
ami est très exigeant.

M. LAURIER: Je le suis.

M. FOSTER: Je lui demanderai si dans l'his-
toire du parlement canadien la Chambre a jamais
eu, dans les commencements de la session, une plus
grande quantité d'informations concernant la légis.
lation, estimations, subventions, etc., que celle que
le gouvernement a fournie?

Il y a plus d'un mois présque chaque' projet de
loi important que le gouvernement avait l'intention
de présenter a été indiqué. Nous avons ý dit qu'on
ne devait pas s'attendre à avoir d'autres estimations
supplémentaires cette année, et qu'aucune subven-
tion pour chemin de fer ne serait soumise à la
Chambre. Je signale ce fait à l'attention de mon
honorable ami. . Un exposé clair, à une exception
près, a été présenté à la Chambre, et cependant, les
honorables chefs de la gauche ont fait preuve, je
crois, d'un mécontentement injustifiable au sujet
de ce seul petit item.

M. LAURIER: Un petit item de $2,500,000, au
sujet duguel le gouvernement est venu à. une con-
clusion, il y a deux mois, ou plus, et au sujet duquel
il est incapable de dire s'il s'en tiendra à sa décision.
Si l'honorable ministre nous disait:- "Nous avons
passé l'arrêté ministériel et nous avons l'intention
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de nous y conformer, ou nous avons changé d'opi-
nion," nous aurions quelque chose de positif.

M. FOSTER: Je ne laisserai pas l'honorable
député très longtemps lans le doute.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10 heures p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 13 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nO 110), du Sénat, intitulé "Acte pour faire
droit à Mary Bradshaw Falding."-(M. Taylor.)

BILL RETIRE.

du Cap Saint-Ignace, mais le gérant général a été
prié (le faire connaître les faits et sa réponse n'est
pas encore arrivée à Ottawa.

ARTICLES IMPORTÉS EN FRANCHISE PAR
LE GOUVERNEMENT.

M. CASEY : Quels sont les détails concernant la,
description, la classification et la valeur des articles
importés en fraunhise par le gouvernement pendant
la dernière année fiscale?

M. WALLACE: L'information demandée par
mon honorable ami, savoir, " Quels sont les détails
concernant la description, la classification et la
valeur <les articles admis en franchise par le gou-
vernement pendant la dernière année fiscale," ne
peut pas être fournie sans obtenir un rapport spé-
cial des ports vu que le département n a pas les
détails demandés. En conséquence, l'hoinorable dé-
puté devra demander un ordre de la Chambre.

M. CASEY : Que l'interpellation reste en ses-
pens jusqu'à ce que l'information arrive.

B3ill (nu 80) concernant.la Compagnie d chemin M. WALLACE : Il peut s'écouler plusieurs se-
leler (nes 80)c a ta e dnaines, et le rapport serait trop volumineux pour

<le fer des Nille-Iles.--(M. Tisdale.) être lu.

RAPPORT.

Rapport des Examinateurs du service civil du
Canada pour l'année civile 1894.-(M. Montagne.)

FUNÉRAILLES D'ÉTAT.

M. BRUNEAU : Quels sont les Canadiens enter-
rés aux frais de l'Etat depuis 1867 ? Quel a été le
coût total des funérailles de chacun d'eux?

M. OUIMET: 1. Sir Geo.-Et. Cartier, sir.John-
A. Macdonald, sir John Thompson. 2. Les funé-
railles 'le sir Geo. Cartier ont coûté, d'après les
comptes publics, 810,000. Celles (le sir John-A.
Macdonald, $6,938.02. Les funérailles de sir John
Thormpson, dont les comptes ne sont pas encore tous
vérifiés, coûteront probablement la somme votée,
savoir: $25,000. Je vois dans les comptes publics,
que le gouvernement a payé $295 pour les funé-
railles de T.-D'Arcy McGee.

HORAIRE DU CHEMlIN DE FER INTER-
COLONIAL.

M. CROQUETTE : Le nouvel horaire du che-
min de fer Intercolonial est-il maintenant fixé? Si
oui, à quelles heures arriveront à Lévis le train des
passagers et l'express?

M. HAGGART : Oui, l'horaire est maintenant
fixé. L'express directe arrivera à Lévis à 16 heures.
L'express local arrivera à Lévis à 13.30.

STATION DU CAP SAINT-IGNACE.
M. CROQUETTE: Quand le département des

Chemins de fer comnencera-t-il la construction de
la nouvelle voie de garage de l'Intercolonial à la
station du Cap Saint-Ignace, tel que recommandé
par M. James Yeo, chef de voie, et tel que promis
par les officiers à Moncton?

M. RAGGART : Il n'y a aucune information
concernant une nouvelle voie de garage à la station

MI. LAUnuin.

M. MONTAGUE : La plus grande partie de
cette information que l'honorable député demande
a été donnée dans un rapport qui a été produit il y
a quelques jours.

ECOLES DU MANITOBA-POURPARLERS
AVEC SON EXCELLENCE.

M. McCARTHY: 1. Pst-il vrai que les négo-
ciations ont eu lieu dernièrement entre Son Excel-
lence le gouverneur général et les honorables Green-
way et Sifton, premier ministre et procureur géné-
ral <lu Manitoba touchant l'action le la législature
de cette province à l'égard de l'ordre réparateur
passé par le gouverneur général en conseil au sujet.
de l'Acte des Ecoles publiques de cette province ou
en rapport avec ces écoles? 2. Dans ces négocia-
tions, le gouverneur général agissait-il d'aprèsl'avis
du conseil privé, ou en quelle qualité ? 3. Les négo-
ciations ont-elles été terminées? 4. Le gouverne-
ment se propose-t-il de soumettr à la Chambre.
l'histoire et le résultat des négociations ? Si non,,
pourquoi ?

M. FOSTER': En réponse à l'interpellation de
l'honorable député (M. McCarthy) je dirai 4ue, à
proprement parler, il n'y a pas eu de "négocia-
tions " entre Son Excellence le gouverneur général
et les honorables Greenway et Sifton, etc., etc.
Mais Son Excellence a eu, à Ottawa, quelques
pourparlers avec ces messieurs. Dans ces pourpar-
lers-si cette question est une question de fait-le
gouverneur général n'a pas agi d'après l'avis du
Conseil privé. Les négociations-vu que j'ai dit
qu'il n'y avait pas eu de négociations, proprement.
parlant-je crois que les pourparlers ont été termi-
nés. Il n'y a rien a soumettre à la Chambre con-
cernant l'histoire de ces pourparlers.

QUAI À MAGOG.

M. RIDER: Le gouvernement a-t-il acheté quel-
que propriété dans la ville de Magog, province de
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Québec, pour un quai public? Si oui, (a) où cette
propriété est-elle située, et l'acquisition comprend-
elle le terrain nécessaire pour le quai et ses appro-
ches? (b) Quels étaient les propriétaires et par
l'entremise de qui l'acquisition a-t-elle été faite ?
(c) Quel sera le coût brut de l'acquisition et com-
bien faudra-t-il pour rendre la propriété propre au
service public?

M. OUIMET: Des mesures ont été prises par
l'entremise du ministère de la Justice aux fins
d'acheter le quai qui existe aujourd'hui à Magog.
Le quai est situé à l'extrémité de la rue immédia-
tement à l'ouest de la gare du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, et à 125 pieds à peu près de cette
gare. L'acquisition comprendra le terrain et les
approches. MM. C.-C. Smith et Cie sont aujour-
d'hui les propriétaires du quai. L'acquisition se
fera par l'entremise du ministère de la Justice. Le
coût brut de l'acquisition sera de $2,500, et l'ingé-
nieur en chef dit qu'il faudra $200 pour rendre la
propriété propre au service public.

FONDS GÉNÉRAL DU REVENU.

M. DALY : Je propose que, demain, la Chambre
se forme en comité général pour considérer la réso-
lution suivante:

Qu'il est expédient de prescrire que tout versement fait
ci-devant au fonds général du revenu et provenant de
toute amende, pénalité ou confiscation appartenant à Sa
Majesté pour des fins publiques en Canada ou d'aucune
partie de telle amende, pénalité ou confscation, soit
ratifié, et que le montant de telle amende, pénalité ou
confiscation, ou partie d'icelles, n'a pas besoin d'être
versé à Sa Majesté pour être appliqué à telles fins pu-
bliques.

La motion est adoptée.

SAISON DE LA PÊCHE AU HOMARD.

M DAVIES (I.P.-E.) : Avant d'aborder l'ordre
du jour, je demanderai à l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries, d'après un télégramme
que je viens de recevoir, s'il est vrai qu'il a pro-
longé de vingt jours ou d'un temps quelconque la
saison de la pêche au homard en faveur des pêche.
ries le homard sur la côte de l'Ile du Prince-
Edouard, depuis West Point jusqu'à Saint-Pierre?

M. COSTIGAN : Oui, la saison a été prolongée
dans le district, je crois, tel que vient de le men-
tionner l'honorable député.

M. FORBES : Cette extension de temps s'ap-
plique-t-elle à la côte du Labrador ?

M. COSTIGAN : Non; seulement au district
mentionné par l'honorable député de Queen, I.P. -E.

PROTECTION DES EDIFICES PUBLICS A*
OTTAWA.

M. CASEY: Avant d'aborder l'ordre du jour,
j'attirerai l'attention de la Chambre et particulière-
nient le l'honorable ministre des Travaux publics,
sur le dommage causé ce matin par la foudre à l'un
de nos édifices publics ici. Le fait, tel qu'on me
1a rapporté, est que la foudre a frappé, aussi,
l'édifice où se trouvent les Chambres du parlement;
il paraît que le fluide électrique s'est fait sentir et,
qu'il a fait des siennes dans plusieurs bureaux. Je
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dirai, entre parenthèse, que quelques-uns des
comités étaient légèrement électrisés cet avant-
midi par la foudre ou autrement. Mais, sérieuse-
ment parlant., il a été prouvé que ces édifices, mal-
gré leur caractère national et leur utilité, sont
exposés aux coups de la foudre comme tout autre
édifice. Il est, de plus prouvé que ces édifices ne
sont pas protégés par des paratonnerres ; et j'attire
l'attention de l'honorable ministre des Travaux
publics sur la nécessité de placer des paratonnerres
sur ces, édifices pour la protection des personnes
qui sont obligées <le les occuper, et en même temps
pour protéger la propriété publique. Lorsque ces
édifices sont frappés, les poutrelles de fer qu'il y a
en grande quantité dans les planchers et les murs
deviennent remplie d'électricité, laquelle s'échappe
par les fils télégraphiques et téléphoniques et par
les fils de la lumière électrique. Je crois qu'on a
trop coipté sur le fer qu'il y a dans les édifices
pour conduire la foudre, et il paraît que ce n'est
pas suffisant, et il faut faire autre chose pour
mieux protéger ces édifices.

L'ACTE DES PÈCHERIES.

M. COSTIGAN: Je propose que le bill (n° 67) à
l'effet de modifier de nouveau l'Acte des pêcheries
soit lu une deuxième fois. J'ai déjà donnéune courte
explication de ce bill quand il a été présenté, mais
il est peut-être utile pue j'indique plus au long les
raisons qui exigent 1 adoption de ce bill. Avant
l'année dernière, il y avait deux actes du parle-
ment qui traitaient de la sciure de bois et autres
substances délétères déposées dans les rivières.
L'un était un article de l'Acte des pêcheries défen-
dant de déposer toutes ces matières délétères dans
les rivières fréquentées par certaines espèces de
poissons. Mais il y avait une disposition conférant
au gouverneur en conseil le pouvoir d'exempter
certaines rivières et certaines parties de rivières
quand cette exemption pouvait,être faite sans dan-
ger pour le poisson. L'autre acte concernait la
protection des rivières navigables et il contenait et
contient encore un article défendant de jeter dans
les rivières ces substances et matières délétères, et
aussi, une disposition conférant au gouverneur en
conseil le pouvoir d'exempter certaines rivières et
parties de rivières quand cette exemption pouvait
être faite sans danger pour la navigation. L'année
dernière, il a été fait à l'Aete des pêcheries un petit
amendement qui mettait fin, le ler mai dernier, à
toutes les exemptions accordées jusqu'alors, mais
il n'y a pas en de changements à l'Acte concernant
la protection des rivières navigables. En vertu de
cet acte le gouverneur en conseil a encore le pou-
voir d'exempter des rivières navigables, mais non
les rivières fréquentées par les poissons nommés
dans l'Acte des pêcheries.

M. LAURIER : Quels sont ces poissons?

M. COSTIGAN : Je ne peux pas en donner les
noms à l'honorable député. L'abolition subite de
ces exemptions causait beaucoup d'embarras aux
propriétaires de scieries qui jouissaient de cette
exemption depuis plusieurs années. La Chambre
n'a pas oublié que plusieurs enquêtes et investig-
tions ont été faites à ce sujet. Nous avons des
représentations faites par des savants, par des ingé-
nieurs et des constructeurs de moulins, par des
hommes compétents qui ont examiné un grand
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nombre de scieries sur la rivière Ottawa, et ils sont
d'opinion que la plupart des scieries, surtout celles
qui sont construites depuis longtemps, ne peuvent
pas être mises en état de se conformer à la loi sans
es reconstruire entièrement. Je propose par ce bill

de régler la question d'une manière temporaire. Je
propose que le bill ne soit en vigueur que durant
deux années, et ce pour les raisons suivantes.
Durant ce délai, les exemptions accordées de bonne
foi aux scieries sur les rivières mentionnées dans
les arrêtés du conseil continueront à exister, de
même que le pouvoir d'accorder (les exemptions
durant ces deux années quand elles seront jugées
justes et nécessaires. .Je fixe ce terme (le deux
années parce que je crois que, durant ce temps, la
question pourra être traitée d'une manière plus
pratique qu'elle ne peut l'être à présent. L'autre
jour, j'ai mentionné la rivière Saint-Jean, et je
crains que quelques honorables députés n'aient mal
compris mon intention en mentionnant cette rivière
seule. J'ai parlé le cette rivière comme étant une
des rivières internationales oit il serait injuste d'ap-
pliquer un règlement sur un côté (le la rivière, tandis
que les propriétaires le scieries sur l'autre côté
seraient libres d'agir à leur guise. J'ai voulu dire
simplement que l'objet de la loi ne serait pas accomn-
pli à moins d'appliquer une législation semblable
aux deux côtés de la rivière, et cette observation,
bien entendu, s'applique également à la rivière
Sainte-Croix et autres rivières internationales. J'ai
mentionné la rivière Saint-Jean comme exemple,
tout simplement, parce qu'elle est la plus impor-
tante en largeur et en longueur, en ce qui concerne
la frontière entre les deux pays.

Une autre raison pour laquelle ce délai doit être
accordé, c'est de nous donner le temps le préparer
une loi plus parfaite. Toute la question est actuel-
lement à l'étude. Notre commissaire, qui est en
communication avec le commissaire des Etats-Unis
à propos d'autres sujets, a soumis cette question à
l'attention des autorités américaines, et nous avons
l'assurance qu'elles s'en occuperont de manière à
établir des règlements de même nature. En consé-
quence, il est raisonnable que nous attendions
qu'elles agissent.

Une autre raison est que l'acte ne spécifie pas les
rivières auxquelles il s'applique ; et après avoir
fait des investigations minutieuses, nous pourrons
présenter un projet de loi par lequel un grand nom-
bre de ruisseaux et de cours d'eau dans l'intérieur
du pays pourront être exemptés entièrement, parce
que la Chambre pourra décider qu'ils ne sont pas,
dans un sens réel, des eaux navigables.

Relativement à l'Acte des pêcheries, il y a cer-
tainement plusieurs rivières qui pourraient être
exemptées de son application, parce que la cons-
truction des scieries et le fait de déposer de la
sciure de bois dans ces rivières ne peuvent pas être
préjudiciables au poisson.

Voilà les raisons qui m'engagent à demander à la
Chambre d'adopter cette loi pour une période de
deux années. Les honorables députés demanderont
peut-être si nous avons fait une enquête, suivant la
promesse qui en a été faite. Mon prédécesseur s
nommé un commissaire aux fins de visiter autan
d'endroits que possible de manière à faire con
naître les faits, et il a visité le plus grand nombr
des scieries à l'est d'Ottawa. Son enquête n'es
pas encore terminée. Nous voulons avoir un rap
port complet, concernant non seulement les scieries
mais les rivières en même temps.

M. COSTIGAN.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai pas l'intention
de discuter le bill bien longuement. La disposition
que l'honorable ministre demande à la Chambre
d'adopter lui confère le droit absolu de décider
quelles rivières seront exemptées, ou si les proprié-
taires de scieries sur ces rivières seront en tout
ou en partie exemptés de l'application de la loi. Je
croyais que l'honorable ministre avait dit que ce
droit n'existait plus.

M. COSTIGAN : Il a été aboli par l'acte passé
l'année dernière et a pris fin le ler mai.

M. DAVIES (I.P.-E.): Maintenant, l'honorable
ministre demande de le rétablir dans la loi-

M. COSTIGAN: Pour un temps restreint.

M. DAVIES (LP.-E.) qui comprendra cer.
tainement les élections prochaines; et tout en
reconnaissant qu'il serait injuste de supposer qu'un
ministre quelconque pourrait se servir de ce droit
important pour des fins politiques, cependant, il
est raisonnable de se demander si le parlement doit
légiférer sur cette question, renoncer à un pouvoir
qu'il doit lui-même exercer, et en laisser au
ministre l'exercice discrétionnaire. Je crois que le
principe est pernicieux. Si le gouveinement décide
que certaines exemptions doivent être faites dans
l'intérêt public, le ministre de la Marine doit sou-
mettre ces exemptions au parlement et lui deman-
der de les accorder sous forme d'une loi.

M. COSTIGAN : Cela n'est pas nouveau.

M. DAVIES (I.P.E.) : La discrétion existait,
mais elle a été abolie par une loi, et l'honorable
ministre demande aujourd'hui de rétablir ce droit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député a peut-être oublié que telle a été la
loi durant un grand nombre d'années. Le droit
d'exercer cette discrétion a toujours existé depuis
que l'Acte des pêcheries a été passé. Il existait
certainement entre 1874 et 1878, et il a été exercé.
L'honorable député n'a peut-être pas bien saisi
l'explication donnée par le ministre de la Marine,
car ce n'est pas un cas dans lequel le ministre de-
niande d'exercer un pouvoir. Ceux qui connais-
sent l'industrie du bois savent que les intéressés
dans ce commerce, laissant de côté toute politique,
ont fait une preuve, à la satisfaction du ministre
de la Marine, au moins, que celui-ci présente
maintenant à la Chambre. Ils ont fait observer
qu'en changeant subitement la loi qui existait l'an-
née dernière--

M. DAVIES (LP.-E.): Je n'ai exprimé aucun
doute sur la rectitude des décisions que pourrait
rendre le ministre de la Marine; mais je prétends
q ue ses décisions devraient être soumises à la

hambre. La décision du ministre pourrait être
entièrement juste, et la majorité de la Chambre
pourrait la confirmer, mais mon objection ne
repose pas sur ce que pourrait être cette décision ;
mais je m'oppose à ce qu'il se réserve un pouvoir
tout à fait discrétionnaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
t rable député a soulevé une importante question sur

laquelle, comme je puis le voir, il n'y a aucune
différence d'opinion, et c'est celle de l'à-propos qu'il
y a, dans un cas comme celui qui nous occupe, de
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laisser au parlement le soin de décider quels sont
les privilèges spéciaux que doivent avoir sur les
eaux de rivières les propriétaires de scieries. Je
n'ai jamais connu une plus lourde responsabilité
que celle qu'il y a d'exercer un pouvoir discrétion.
naire dans le cas en question.

L'honorable député a voulu faire naître des soup-
çons au sujet des prochaines élections. Toutes
sortes de soupçons naîtront toujours ou se sont
déjà manifestés, chaque fois que ce pouvoir discré-
tionnaire sera ou a été exercé par le gouverneur
général en conseil.

Mais le ministre de la Marine et des Pêcheries ne
demande pas que ce pouvoir soit remis au gouver-
neur en Conseil, ou conféré au ministre, ou de le
retirer des mains du parlement. Mais le ministre
le la Marine dit: vu les inconvénients qui existent

et vu l'effet produit sur le commerce du pays par
une cessation soudaine de ces exemptions, il est
demandé que le pouvoir dont le gouvernement était
auparavant revêtu permanemment d'exempter cer-
tains cours d'eau de l'opération de la loi, en totalité
ou en partie, soit restauré provisoirement, c'est-à-
dire, jusqu'à 1897, afin que les propriétaires de
scieries aient le temps de faire leurs préparatifs dans
les cas de nombreux cours d'eau pour lesquels des
exemptions avaient été obtenues, et sur les exemp-
tions desquels les propriétaires de scieries avaient
compté pour leurs opérations commerciales, et dans
les cas où il est constaté que, après que l'avis de la
loi passée fut reçu par eux, il leur a été absolument
impossible, sans s'imposer de très lourdes pertes et,
dans certains cas, sans suspendre entièrement leurs
affaires, de se mettre en état de se conformer,à
la loi.

Ainsi, l'honorable député observera qu'il n'y a
aucune tentative de la part de l'exécutif de repren-
dre une responsabilité qui est si difficile à suppor-
ter ; mais il est simplement question d'adopter les
meilleurs moyens par lesquels de grandes pertes et
l'interruption des affaires pourront être épargnées
à ceux qui, jusqu'à un certain point, ont des droits
acquis.

Et je connais assez les représentations qui ont
été faites pour savoir qu'elles viennent de toutes les
parties du pays et qu elles n'ont aucun objet poli-
tique en vue.

M. EDWARDS: Je désire exprimer quelques
mots relativement au bill qui est maintenant sou-
mis. Etant, moi-même, marchand de bois, faisant
(le grandes affaires, et l'un de ceux qui ne laissent
tomber dans les rivières aucune sciure de bois, ou
aucun autre déehet, mon témoignage devrait être
reçu comme venant d'un témoin débarrassé de tout
préjugé.

Depuis plusieurs années, la loi défendait de jeter
la sciure de bois dans les rivières ; mais en vertu de
la disposition de la loi, le gouverneur général en
Conseil avaitlepouvoir d'exempter de l'opération de
cette loi les cours d'eau qu'il jugeait à propos d'ex-
empter. A la dernière session du parlement, un
amendement à l'Acte des pêcheries fut proposé
dams le Sénat, soumis subséquemment aux Com-
nmunes et adopté dans les derniers jours de la
session. Ce bill fut présenté dans cette Chambre
et adopté le même jour. Je me trouvais alors
absent, autrement je me serais opposé à son
adoption. Je m'y serais opposé non parce qu'il
m'était particulièrement préjudiciable en quoi que
ce soit, mais parce que je le croyais contraire à
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l'intérêt public en général. Il y a un grand nombre
de personnes qui croient que la sciure de bois, jetée
dans les rivières-je ne parlerai, cependant, que de
la rivière Ottawa, parce que je la connais mieux-
soit nuisible à la navigation. Permettez-moi de
dire de suite que, si la chose dépendait de moi, je
préférerais que la sciure de bois ne fût pas jetée
dans la rivière, mais je crois que la question doit
être décidée en examinant si la sciure de bois jetée
dans la rivière serait plus préjudiciable au paysque
ne le serait le succès des efforts faits pour empêcher
cette pratique.

Je me trouve engagé non seulement dans l'in-
dustrie du sciage du bois, mais aussi dans le com-
merce de transport sur la rivière et je déclare ceci:
nulle part, sur la rivière Ottawa, si ce n'est au
seuil des écluses, la sciure de bois ne nuit à la na-
vigation. Nulle part, même sur les bas-fonds,
l'eau n'est moins profonde qu'il n'y a vingt, trente
ou quarante ans. Il est vrai (lue certaines baies
peuvent se remplir jusqu'à un certain point; mais,
pour ce :lui regarde la navigation de la rivière,
la sciure de bois jetée dans la rivière n'est au-
cunement nuisible. Les bateliers, les touristes
peuvent rencontrer peut-être, quelques difficultés;
mais, pour ce qui regarde la navigation, aucun
tort n'est causé. La grande question, pour ce qui
regarde la rivière Ottawa, est celle de savoir si
une grande et importante industrie doit être sé-
rieusement entravée, ou si quelques touristes
doivent souffrir quelques petits inconvénients
dans certaines occasions.

Quant au délai de deux ans accordé, je sais per-
sonnellement que ceux qui ont demandé cette con-
cession au gouvernement sont au-dessus de l'accu-
sation d'être mus par un esprit politique.

Et non seulement cela, M. l'Orateur, mais peu
de temps après l'ouverture du parlement, j'ai pré-
senté une pétition dans cette Chambre, signée par
presque tous les détenteurs de propriétés situées
entre la ville d'Ottawa et Grenville, sur les deux
rives de la rivière. Cette pétition demande que
la loi adoptée, l'année dernière, soit rescindée.
Or, quels sont ceux dont l'autorité doit être pré-
férée? Sont-ce les propriétaires qui occupent les
deux rives de la rivière, qui se servent (le celle-ci
constamment, ou bien un certain nombre de mes-
sieurs, de la ville d'Ottawa, qui ont bien peu
besoin de la rivière ? Selon moi, ceux qui dé-
tiennent les propriétés riveraines, comme ceux
qui sont engagés dans le commerce de transport
sur la rivière Ottawa, sont ceux dont l'opinion
doive prévaloir.

Il peut sembler étrange à quelques-uns que je
défende comme je le fais ce qui est maintenant pro-
posé. A Rockland nous possédons des scieries
mues par la vapeur et nouspouvons aisément brûler
la sciure de bois. De fait, c'est la manière la plus
facile d'en disposer. Là, nous avons toujours
brûlé notre sciure de bois et les autres déchets de
scieries.

A nos scieries de New-Edinburgh, les conditions
sont tout à fait différentes de celles dans lesquelles
se trouvent d'autres scieries mues par la force
hydraulique, sur la rivière Ottawa. là, notre force
hydraulique est tirée de la rivière Rideau, à l'en.
droit où cette rivière tombe dans la rivière Ottawa,
et possédons une force hydraulique à un niveau
très élevé.

Notre scierie est construite sur le bord de la
rivière, sur une falaise très élevée, et nous nous
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débarrassons de la sciure comme si notre scierie
était mue par la vapeur. Nos arrangements sont
faits pour entasser facilement les déchets et les
enlever, et la raison pour laquelle nous nous ser-
vons d'un appareil à consumer, c'est que nous
tenons à ce que peu de déchets de scierie tombe
dans la rivière. La sciure déposée dans lit rivière,
à cet endroit, nous serait préjudiciable.

C'est la raison pour laquelle nous nous sommes
pourvus d'un appareil pour consumer les déchets,
lorsque nous avons construit cette scierie.

Je puis <lire que j'ai une très longue expérience
dans l'industrie du sciage, et je crois comnrendre
très bien la question (lui nous occupe.

Mais la position des autres scieries situées sur la
rivière est tout simplement celle-ci: elles sont cons-
truites tout comme le sont ordinairement les scie-
ries mues par la force hydraulique, c'est-à-dire, sur
le lit du cours d'eau, afin d'obtenir la plus grande
force hydraulique possible. Dans cette condition
les machines sont toutes posées dans la partie infé-
rieure de la scierie, et durant la saison des liantes
eaux, le printemps, l'eau s'élève au niveau li plan-
cher sur lequel se fait le sciage, et elle n'est empê-
chiée d'envahir le lieu des macines qu'au moyen du
barrage.

Un grand nombre de personnes croient qiu'il est
possible aux propriétaires de scieries ainsi cons-
truites de disposer de leur sciure comme nous le
faisons nous. mêmes. Je dis, au contraire, que la
chose est impossible. Dans la plupart des cas il
faudrait certainement s'imposer <le grandes dé-
penses pour entasser la sciure et la monter dans les
appareils destinés à la consumer. Presque toutes
ces scieries, de fait, auraient besoin d'être recons-
truites pour se conformer à la loi actuelle.

D'après cette loi, chaque propriétaire de scierie
est exposé, tous les jours, à être mis à l'amende. Je
le demande : quel serait le résultat, si ces scieries
étaient poursuivies en conformité de la loi existante
et cessaieit <le marcher ? Le résultat serait siu-
plement ceci : quoiqu'il y ait beaucoup d'ouvrage;
quoiqu'il y ait déjà beaucoup d'ouvriers sans
emploi, des milliers d'autres employés sur la rivière
Ottawa seraient jetés sur le pavé.

Dans ces circonstances, je crois que le gouverne-
ment doit faire, du moins, une législation provisoire
en vertu de laquelle les scieries pourront con-
tinuier à marcher et les ou vriers pourront continuer
à travailler.

Il y a des personnes qui croient que, si cette dé-
pense considérable que nécessiterait la reconstrue-
tion des scieries étaient imposée aux marchands
de bois, le coût de cette reconstruction pèserait en-
tièrement sur ceux-ci. Cette opinion est entière-
ment erronée. C'est le pays en général qui en sup-
porterait les frais ; c'est la main-d'ouvre dlu pays
qui en souffrirait. En effet, les frais de construc-
tions de toutes sortes, permanentes, ou provisoires,
sont supportés d'abord par les propriétaires ; niais
à la fin, le remboursement se fait aux dépens <le la
main-d'Suvre. Appliquer la loi comme elle est
maintenant conçue serait les plus préjudiiciables
à la vallée cde l'Ottawa. En réalité, ce sciait la ruine
di commerce de bois dans toute cette vallée, et l'on
admettra cque ce commerce est notre plus grande
industrie.

J'espère donc que, dans l'intérêt de la vallée <le
l'Ottawa, comme (lans l'interêt de tout le pays, la
loi maintenant proposée par le ministre de la Ma-
rine sera adoptée, et que, d'ici à deux ans, les par.

M. EDWAIDS.

ties intéressées pourront prendre des arrangements
qui permettront de régler finalement cette affaire.
Il y a à tenir compte d'une question dle droit ac-
quis. Au début de l'exploitation des forêts de la
vallée de l'Ottawa, et de celles situées sur toutes les.
autres rivières, cette exploitation se faisait sur une-
petite échelle ; mais cette industrie se développa
graduellement et atteignit les grandes proportions
qu'elle a aujourd'hui. De grands capitaux ont été
consacrés à construire des scieries et des sommes
considérables ont été placées dans d'autres indus-
tries liées à celles du sciage.

Si le changement décrété l'année dernière, dans
les conditions d'existence de ces industries, était
mis en vigueur dans tout le Canada, ce serait cer-
tainement une perte très sérieuse pour le pays.

Or, ce que je recommande est ceci : d'ici à deux
ans, cest-à-dire, d'ici à ce que, comme je l'espère,
des arrangements appropriés puissent être faits par-
les propriétaires de scieries, il faudrait que toutes.
les scieries maintenant en opération sur les riviè-
res, comme celles dle l'Ottawa-si aucun tort sé-
rieux n'est fait à la navigation-eussent la permis-
sion de continuer leurs opérations comme ci-
devant ; niais la loi devrait prescrire que les nou-
velles scieries qui pourront être construites dans
cet intervalle, soient obligées dle disposer de leur·
sciure de bois et de leurs autres déchets autrement.
qu'en les jetant dans les rivières.

.L AMYOT : Parlez-nous du poisson.

M. EDWARDS : Pour ce qui regarde le poisson,.
il est vrai que quelques-uns prétendent que le dé-
pôt de déchets <le scieries a sérieusement nui à la
reproduction du poisson dans la rivière Ottawa ;
mais j'ai vécu toute ma vie sur cette rivière, et suis
incapable de dire s'il en est ainsi, ou non. Toute-
fois, je suis enclin à m'inscrire dains la né ative.

Il est vrai qu'il y a quelques années, il y avait
plus de poisson dans la rivière qu'il a en a aujour-
d'hui ; mais il est également vrai qu'il y a beau-
coup plus (le pêcheurs aujourd'hui, qu'il n'y en
avait il y a quelques années.

La pêche se fait aussi aujourd'hui pour le con-
merce, et, conséquemment, les eaux se dépeupleut.
plus rapidement.

Il y a aussi autre chose.
La jetée de Carillon, au pied du Long Sault,

empêche certain poisson de remonter la rivière, et
c'est, je crois, une autre raison de la diminution
<lu poisson.

«Mais si la sciure de bois était dommniageable au
poisson, il n'existerait plus (le poisson dans la ri-
vière Ottawa. Plusieurs espèces <le poissons qui
existaient, il y a un grand nombre <l'années, sont
encore pêchés ici, mais peut-être en plus petite
quantité qu'autrefois.

Je rappellerai à la Chambre que la pétition que
je lui ai présentée, moi-même, est couverte par
presque tous les pêcheurs de la rivière. De fait, je
crois que tous les pêcheurs l'ont signée.

Comme je l'ai dit, en commençant, je ne suis pas.
personnellement intéressé dans cette question, et
ce n'est pas seulement la cause des marchands de
bois que j'entends défendre aujourd'hui. Je n'ai
été, du reste, sollicité par aucun d'eux de le faire.
niais connaissant parfaitement la situation ; vu la
grande importance du commerce de bois dans la
vallée de l'Ottawa, et sachant qu'aucun tort sérieux
n'est fait par le dépôt dela sciure dans la rivière, je.

2247 2248



[13 JUIN 1895]

crois devoir prendre la position que je viens
d'exposer.

e
M. DEVLIN: Je me lève simplement pour c

appuyer ce qui a été si bien dit par l'honorable è
député de Russell (NI. Edwards).

J'aimerais relever un point qui a été soulevé, il
y a un instant, par mon honorable ami, le député
de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies), relati- i
vemlent aux considérations de parti qui peuvent se
rattacher à la question que nous discutons présen-
teiment. Je puis l'assurer que, quel que soit le
pouvoir dont le ministre des Pêcheries sera revêtu
par le bill maintenant soumis, l'un des deux partis s
politiques ne pourra en souffrir beaucoup plus que
l'autre, vu que ceux qui sont engagés dans le coin-
mierce de bois, pour ce qui regarde la vallée de
l'Ottawa, du moins, appartiennent aux deux partis,
et si l'un des deux est puni, l'autre sera atteint éga-
lemient.

lDernièrement, les nmarchands de bois de la valléea
dle l'Ottaiva furent considérablement alarmés par laa
loi actuelle. Ils crurent que si cette loi était appli-
<1îîée, leurs intérêts, leurs droits acquis, comme l'a s
lit le député de Russell, en souffriraient.

Or, si les représentations faites par les marchands
dle bois de la vallée de l'Ottawa, étaienît bien fon-
déca, et je crois qu'elles le sont, c'est-à-dire que, si
lat loi actuelle était appliquée, ils seraienît obligés
dei transporter ailleurs leurs scieries, quelle eni
serait la conséquence ? Mais, M. l'Orateur, la dis-i
parition des scieries de la vallée de l'Otra%%a-je ne
paie (lue de celle-ci-serait un coup sérieux infligé
au commerce de la ville d'Ottawa et un coup
bérieux au commerce de la ville de Hulîl. Nous
savons, e» effet, que la population de la ville de
Hull et une partie considérable de la population dle
la ville d'Ottawa dépendent du maintien tics scie
ries île l'Ottawa pour leur subsistance. Tous ceux
i iii visitent la Chaudière, à toute heure du jour,
d uji-ant les mois de l'été, aperçoivent les centaines,
oiu plutôt les milliers d'hommnes qui travaillent à
cet endroit et qui gagnent leur vie dlans les scieries
4le cette localité.

L'honorable député de Russell a prouvé lue la
construction de ces appareils à consumer la sciure
et les mesures à prenîdre pont, transporter les
déchets ou la sciure le bois dans ces appareils,
inmposeraienît une immense dépense aux marchands
dei bois de la Chaudière, vu la situation particu.-
lière îles scieries.

La question est aussi de savoir ai le dépôt de la
sciuire dans l'Ottawa est un plus grand inconvénient
quîe ne le serai t la fumée <les appareils à consumer.

Cette question est très sérieuse. Des appareils à
consumer construits dans toutes les scieries
dl'Ottawa, situées dans le voisina ge imimédiat de
H-ull, le nuage de fumée qui s'élèverait, serait
plus dlésagr-éable, nuirait plus h la ville d'Ottawa
(luîe le dépôt de sciure dans la rivière ne nuit aux
touristes.

'Si quelques-uns ont le droit dese plaindre de la
sire dle bois qui est déposée dans l'Ottawa, ce sont
bienî les propriétaires de la vallée de l'Ottawa, sur-
tout ceux qui résident sur les bords de la rivière.
Or', l'honorable député de Russell (M. Edwards) a
fait % oir que des pétitions ont été récemment signées
par presque tous ces propriétaires, ce (lui montre
qu'ils mie sont aucunement opposés an billuies
actuellemnt proposé par le ministre de la %i arm8e
et (les Pêcheries.

Je me suis levé simplement pour appuyer ce que
ient de dire si bien l'honorable député e Russell,
t pour ajouter aussi mon témoignage en faveur de
ette protection à laquelle ont droit les marchands
e bois de la Chaudière.

Sir JAMES GRANT: J'ai écouté avec un grand
ntérêt les observations qui sont tombées de la
ouche de deux hommes compétents sur la question

les dépôts de sciure de bois dans les rivières du
Canada. L'un d'eux est l'honorable député de-
.ussell (M. Edwards) et l'autre l'honorable député
lu comté d'Ottawa (M. Devlin). Ces deux mes-
ieurs vivent dans cette partie du pays. Le pre.
nier, surtout, a de très grands intérêts dans l'in-
dustrie du sciage du bois et ses observations s'ap.
puient sur une connaissance technique du sujet que
lous discutons.

C'est un marchand de bois très expérimenté, qui
:onuait l'effet que peut produire les dépôts de

sciure de bois dans les cours d'eau, et son opinion
a un mérite tout particulier.

Depuis que je vis dans la vallée de l'Ottawa, je me
suis occupé de cette question de sciure de bois.
Plusieurs personnes croient que c'est une substance
lélétère. En ma qualité de membre de la profes-
ion médicale, on ne demandera, peut-être mon

opinion sur la question de savoir quel a été son
effet sur la santé? Je dirai que sur toute l'étendue
de la rivière Ottawa où passe tout le temps la sciure
de bois, il y a une nombreuse population, et que si
nous nous enquérons de la vie intérieure des familles
de cette région, nous constatons que, dans chacune
d'elles, il y a dix ou douze enfants, au moins.
D'où il suit que la sciure de bois qui passe par les
eaux de l'Ottawa ne saurait être considérée comme
préjudiciable à la santé.

Pour ce que regarde le poisson, on parle de sa
destruction dans -la rivière Ottawa. Je me per-
mettrai de dire à la Chambre que tous ceux qui
vivent ici depuis vingt-cinq ans et qui comparent
les produits de la pêche d'autrefois avec ceux d'au-
jourd'hui, comme on peut le voir sur notre marché,
tous les vendredis matins, trouvent aujourd'hui
un étalage du plus beau poisson que l'on puisse
trouver dans tous les cours d'eau du Canada ; d'où
vient ce poisson ? En grande partie de l'Ottawa et
des lieux mêmes où l'on prétend que la sciure de
bois a-un effet délétère.

Une troisième raison se trouve dans un rapport
de l'un des premiers ingénieurs du Canada, M.
Sandford Fleming. Il traite ce sujet avec le plus
grand soin, et l'on trouve dans son savant rapport
des opinions qui peuvent être acceptées avec con-
fiance.

Certains propriétaires riverains se plaignent de
dommages causés par les opérations des marchands
de bois. Mais en quoi ces dommages consistent-ils ?
Ces dommages seraient causés par des déchets de
scieries amassés en quantités considérables sur le
rivage et qui se vendent, tous les ans, une somme
importante,,sans mentionner le fait que ceux qui
empilent ce bois, y trouvent tout le combustible
dont ils ont besoin eux-mêmes. Cependant, cer.
taines personnes trouvent beaucoup à redire à ces
déchets., Mais M. Sandford Fleming, dans la con-
clusion de son rapport dit :

Quand à l'avenir, il est bien établi qu'il n'est aucune-
ment probable que la navigation entre Ottawa et Gren-
ville soit irrémédiablement ou sérieusement obstruée
d'ici à des siècles par la cause assignée.
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Or, je crois cette opinion bien fondée, car ceux
qui naviguent aujourd'hui en steamers sur l'Ottawa
trouvent que le chenal n'est aucunement obstrué.
A quelques endroits, dans certaines anses ou baies,
la sciure de bois a pu s'accumuler, niais aucun
dommage sensible n'est causé.

Si nous portons notre attention sur le commerce
de bois, ne trouvons-nous pas que les marchands de
bois de la Chaudière ont contribué non seulement
à la richesse et à la prospérité de la capitale, mais
aussi au progrès (le tout le Canada. Je ne crois
pas que ces marchands le bois, lorsqu'ils ont cons-
truit leurs scieries, fussent sous l'impression que la
sciure de bois fût aussi délétère que certaines per-
sonnes le prétendent aujourd'hui. Il est vrai que
l'honorable député le Russell a récemment ajouté
à ses scieries un appareil pour consumer la sciure
<le bois, mais je ferai observer à la Chambre que
quelques-unes les grandes scieries de l'Ottawa sont
construites de manière à rendre absolument impos-
sible l'addition d'un semblable appareil sans être
obligé (le les reconstruire entièrement.

A Hawkesbury il y a une des plus considérables
scieries de la vallée de l'Ottawa, qui appartient à
la Compagnie de bois le construction d'Ottawa.
Or, nous savons que cette scierie ne pourrait rece-
voir un semblable appareil, vu la manière dont elle
est construite.

Si nous examinons les faits qui se rattachent à
cette question, que voit-on? Les scieries qui dé-
posent <le la sciure de bois dans la rivière, à l'en-
droit des rapides, ne paraissent causer aucun tort
appréciable. Elles ne nuisent pas a la navigation,
puisqu'il n'y a pas de navigation à cet endroit.
Elles ne iiuisent pas au commerce et elles ne pro-
luisent aucun effet délétère sur la santé publique.

Cependant, cette question de sciure de bois se
dresse devant certains yeux comme un fantôme.

Il y a évidemment du lbran (le scie dans ces yeux.
Dans quel but provoquent-ils une agitation sur

cette q uestion ?
Quelques-uns la considèrent comme ayant un

caractère local, et ils croient trouver en elle un
grand sujet de discussion, et un grand inconvénient
à combattre. Je vous assure, M. l'Orateur, que si
nous envisageons cette question sur toutes ses faces,
l'on ne peut arriver à d'autres conclusions que les
observations <le Fl'onorable député <le Russell sont
entièrement irréfutables. Je suis prêt à m'associer
avec lui que ce soit pour examiner la question <le
la sciure de bois au point de vue de ses effets phy-
siques, au point <le vue sanitaire, comme au point
de vue commercial.

C'est un sujet dont on abuse constamment.
J'appuie le bill du ministre <le la Marine et <les

Pêcheries parce qu'il renferme une disposition qui
est basée sur le sens commun. Cetto disposition
alloue deux ans (le délai, alin que cette question
puisse ître étudiée plus à fond, s'il est possible de
la comprendre mieux qu'on ne la comprend aujour-
d'hui, et qu'à la fin de ces deux années l'on puisse
donner une décision finale basée sur la réflexion et
par laquelle les propriétaires de scieries qui ne peu-
vent aujourd'hui faire les arrangements leur per-
mettant dle consumer leurs déchets, arriveront à
une entente avec le gouvernement, avantageuse
non seulement pour notre population, ici, niais
aussi pour le pays en général.

M. DAVIES <LP. -E.): Devons-nous comprendre
que l'honorable député prête l'autorité de son opi-

Sir JAMES tiRANT.

nion professionnelle à la proposition que la disseémi-
nation de la sciure de bois soit avantageuse non
seulement au poisson de la rivière, niais aussi aux
populations qui habitent ses bords ?

Sir JAMES GRANT : J'ai dit que la sciure de
bois ne nuisait ni au poisson, ni à la population.

M. FORBES : Pour ce qui regarde ce bill, j'ai
demandé, il y a quelques jours la production du
rapport de l'expert chargé par le gouvernement de
visiter les rivières et les cours d'eau dans le but de
s'assurer quelles sont les rivières qui devraient être
permanemniment exemptées de l'opération de l'Acte
passé à la dernière session. Je suis heureux que le
gouvernement ait jugé à propos de proposer le bill
qui est maintenant soumis. C'est, il est vrai, une
législation provisoire; mais j'espère qu'elle devien-
dra permanente, vu les raisons données dans ce
sens aujourd'hui. Ce que je désire savoir surtout,
après les reniarques faites par le tainistre de la,
.Marine et des Pêcheries et les honorables députés
qui sont particulièrement intéressés dans le com-
merce de bois, est ceci: Les marchands de bois
doivent-ils considérer le bill actuel comme un avis .
qu'après deux ans, le gouvernement sera tenu
d'empêcher que la sciure de bois soit déposée dans
les rivières ? Doivent-ils compter sur l'assurance
(lu gouvernement et la déclaration du ministre que
l'exemption autorisée par le présent bill durera
deux années seulement, et que, quoi qu'il arrive
ensuite, quels que soient les frais que les proprié-
taires de scieries auront à encourir, ils seront alors
requis de mettre leur sciure dlans une condition qui
rende toute exemption inutile ; que toute la sciure
de bois devra être détruite et que, d'ici à l'expira-
tion de ce délai, leurs scieries devront être cone-
truites de manière à pouvoir détruire complètement
la sciure, ou, autrement, qu'ils seront obligés de
fermer leurs scieries ?

M. DEVLIN: Nous serons alors au pouvoir.

Ni. FORBES: J'ai la conviction qu'il y aura,
alors une administration libérale ; nous serions
toutefois heureux de profiter maintenant de l'avis
de nos amis, les futurs membres de la gauche de
cette époque.

M. FOSTER : Vous êtes deux jeunes optimistes.

M. FORBES: Si j'en juge d'après la déclaration
du ministre de l'Agriculture au Sénat, le gouverne-
ment ne se propose de n'exempter d'une manière
permanente que les rivières Ottawa et Saint-Jean.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le projet
de loi comprend toutes les rivières qui ont été
exemptées.

K. FORBES: Il n'y a rien dans le projet de loi
qui nous porte à en venir à la conclusion du minis-
tre; j'ai toutefois entendu un de ses confrères
déclarer que telle est l'intention de cette législa-
tion; et partout on entend parmi les membres
dles deux Chambres discuter uniquement l'exenip-
tion <le la rivière Ottawa.

M. DEVLIN: Et celle de la rivière Gatineau.

M. FORBES: Est-ce que le cabinet n'estime
pas que les autree rivières ont autant droit à
l'exemption que les deux rivières mentionnées. Les

2251 [COMMUNES)] 2252



2253 [13 JUIN 1895] 2254

personnes engagées dans l'industrie forestière sur
d'autres rivières que celles d'Ottawa et de Saint-
Jean, ont certains droits qui doivent être reconnus
par toute administration au pouvoir. Il n'y a que
les droits de navigation qui doivent primer les
droits du commerçant de bois, et les droits des
pêcheries de rivière ne devraient occuper que le
troisième rang. La sciure (le bois n'a pas d'effet
nuisible sur les pêcheries éloignées (le la côte. Nous
avons à ce sujet l'opinion d'un médecin expérimen-
tateur.

M. FOSTER : Vous êtes peu flatteur envers ce
médecin.

M. FORBES: Je veux dire un expert médical.
Il est d'avis que la sciure (le bois n'est pas anti-
hygiénique; au contraire, qu'elle tend à accroître
la population, lans une plus large mesure mnême
que la vigoureuse politique d'immigration de mon
honorable ami le tinistre de l'Intérieur. Pourquoi
alors cette exemption ne pourrait-elle pas s'étendre
à toutes les autres rivières du Canada? Dans la
Nouvelle-Ecosse, nous avons des rivières d'un cours
moins étendu que celui de l'Ottawa, mais en revan-
cie leurs eaux ont un cours plus rapide et la pro.
protection <les pêcheries y est mieux sauvegardée
que sur l'Ottawa; et voilà pourquoi je prétends
que s'il existequelq uesraisons d'exempter 1 Ottawa,
ces raisons s appliquent avec une double force
aux rivières les provinces maritimes, et surtout
aux rivières (le la côte sud-ouest de la Nouvelle.
Ecosse sur lesquelles les marchands de bois ont
dépenté (le fortes sommes d'argent pour l'érection
le scieries mécaniques.

Je prie le cabinet de dire aux citoyens de la
rive sud maintenant, si nous devons, oui ou non,
interpréter cette loi comme un avis donné aux
pi>priétaires <le scieries qu'ils auront dans deux
années d'ici, à reconstruire leurs scieries afin de
se conformer à la loi. Que le gouvernement dé.
elare maintenant que nulle rivière au Canada, ne
sera exceptée, si c'est là son intention. Par cette
législation, le gouvernement notifie les propriétaires
de scieries qu'ils doivent reconstruire leurs scieries
de façon à pouvoir détruire toutes les substances
délétères qui infectent l'eau ; sinon qu'ils seront
forcés par cette législation à abandonner leurs
seieries. l'elle est la conclusion naturelle de la
déclaration lu ministre <le la Marine; ou bien,
d'autre part, il faudrait présumer que l'adminis-
tration va exeumpter toutes les rivières actuellement
exemptes. D'après les termes mêmes de l'article 2
du projet de loi.

2. Toutes exemptions accordées par le ministre de la
Marine et des Pêcheries en vertu du paragraphe de'aux de
l'article quinze de l'Acte deu PEchentes et en vigueur le
trentième jour d'avril mil huit cent quatre-vingt-quinze,
resteront en vigueur jusqu'au dit trentième jour de juin
mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, à moins qu'elles ne
soient plus tôt révoquées par le ministre de la Marine et
les Pecheries.

Suivant que les exigences politiques le deman-
derout, je soutiens, M. l'Orateur, (Lue toutes les
rivières actuellement exemptes, ainsi que toutes les
autres rivières ayant dûment droit à l'exemption,
devraient être exemptées au bout de deux années à
dater <le maintenant ; et si telle est réellement l'in-
tention du cabinet, je me demande pourquoi il ne la
déclare pas tout de suite. L'honorable ministre verra
que durant ces deux années il existera une grande
agitation touchant la question de savoir si les pro.

priétaires de scieries mécaniques doivent, oui ou
non, tomber sous le coup de cette législation. J'es.
père que le cabinet n'agira pas de façon à provoquer

e fréquenes entrevues et négociations entre les
propriétaires de scieries mécaniques et les ministres
à ce sujet. Le ministre actuel (M. Costigan) ignore
eut-être-chose que son prédécesseur (sir Charles-
Hibbert Tupper) sait parfaitement-les négocia-
tions conduites l'automne dernier, an Nouveau-
Brunswick, avec les propriétaires des scieries méca-
niques. On fit à cette époque certaines représenta-
tions au gouvernement et certaines promesses
furent faites. Ces propriétaires de scieries méca-
niques se reposent sur ce que les officiers du gou-
vernement leur ont donné à entendre : qu'il serait
fait une exemption permanente en faveur de cer-
taines rivières.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il n'y a
aucun arrangement de cette nature.

M. FORBES : Il n'y aura donc alors pas
d'exemption permanente établie en faveur de la
rivière Ottawa et la rivière Saint-Jean ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le pro-
jet de loi ne vise pas à cette exemption.

M. FORBES: L'honorable ministre tourne dans
un cercle vicieux. Il affirme qu'il peut y avoir une
exemption permanente en faveur des rivières Saint-
Jean, ipais il ne veut rien dire au sujet des rivières
des provinces maritimes. Est-ce que les rivières
Ottawa et Saint.Jean doivent être l'objet d'une
faveur spéciale de la part de l'administration, taudis
qu'on appliquera la loi dans toute srir à l'égard

es autres rivières des provinces martimes? Cette
législation n'est-elle qu'un expédient temporaire
par lequel le cabinet vise à faire sa cour aux pro-
priétaires des scieries mécaniques, et le gouverne-
ment a-t-il l'intention plus tard <'appliquer la loi
dans toute sa rigueur ? Si tel est le cas, les pro-
priétaires de scieries mécaniques devraient en être
informés.

Sir CHARLES-HIBRERT TUPPER: Les pro-
priétaires de scieries mécaniques savent parfaite-
ment à quoi s'en tenir à ce sujet.

M. FORBES : Je m'estimerais trop heureux de
le savoir, si tel est le cas. M. l'Orateur, comme
dernier argumenat j'ajouterai que, ai le ministre de
la Mariie se propose le faire adopter une législa-
tion quelconque accordant une exemption perma-
nente, je demande avec toute l'énergie qui est en
moi, que les rivières des provinces maritimes, et
surtout celles de la côte sud de la Nouvelle-Ecosse,
jouissent de privilèges égaux à ceux accordés aux
autres rivières du Canada.

Sir CHARLES-HRIBBERT TUPPER : Ce pro-
jet de loi s'applique à toute l'étendue du Canada.

M. FORBES: Si une rivière quelconque du
Canada doit être soustraite d'une manière perma-
nente à l'application de la loi édictée l'année der-
nière, dans ce cas les rivières de la côte sud de la
Nouvelle-Ecosse devraient également jouir de
cette exemption, et il faut qu'elles en jouissent.
Les rearchands de bois ont deboursé des centaines
de milliers de dollars à ces endroits, et comme le
député de Russell (M. Edwards) l'a fort bien dit :
chaque dollar qu'on les forcera à débourser pour
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la reconstruction de leurs scieries mécaniques sera
une taxe directe dont sera frappée la classe ou-
vrière de ces différentes parties du pays. Les
propriétaires de scieries mécaniques ont donc droit
à une déclaration franche et catégorique de la part
du gouvernement sur les différents points que j'ai
Pignalés à la Chambre.

M. BRYSON: Je désire, 1. l'Orateur, dire
quelques mots au sujet le la question d'importance
majeure débattue en ce moment dans cette en-
ceinte parlementaire. Au début, ca'il me soit
permis de féliciter le ministre de la Marine sur la
célérité qu'il a apportée à présenter cette mesure
au commencement de la session. Comme l'a fait
remarquer l'honorable député (le Russell (M. Ed-
wards) le projet de loi adopté par cette Chambre
l'année dernière fut amendé au Sénat aux derniers
moments le la session. Lorsque le projet de loi
ainsi amendé revint devant la Chambre des Com-
mutines, je ne m'aperçus point qu'on lui eût fait
subir une modification, et si j'en eusse eu connais-
sance, j'aurais certainement attiré l'attention cie
la Chamnbre sur la chose à cette époque. Depuis
nombre d'années on a vivement débattu la ques-
tion touchant les résultats du dépôt dle la sciure de
bois et des déchets de scieries mécaniques dans la
rivière Ottawa. Il y a dix-sept ou dix-huit ans, il
fut présenté une pétition à la Chambre à cet
égard, et subséquemment une commission royale
entendit les témoignages d'experts qui avaient
examiné la navigation de la rivière à différents
endroits entre Grenville et la cité d'Ottawa. La
conclusion à laquelle on arriva à cette époque f ut
que le lit de la rivière n'était pas sensiblement
affecté par le dépôt de sciure de bois.

Je comprends que l'exploration de la rivière
Ottawa faite l'année dernière par M. Fleming, qui
a pratiqué les sondages et examiné le lit presque à
chaque mille entre Ottawa et Grenville, tend à
prouver que le chenal (le la rivière Ottawa n'a pas
été sérieusement affecté par le dépôt die sciure de
bois; mais, qu'au contraire, on a constaté à diffé-
rents endroits que le lit était plus profond qu'il ne
l'était il y a quelques années. Or, bien qu'on
puisse prétendre que la sciure de bois déposée dans
les anses de la rivière cause des dommages aux
cultivateurs établis sur les bords (le la rivière, cette
objection disparaît à mes yeux par le fait que
l'hmono-able député de Russell (M. Edwards) et
l'honorable député de Trois-Rivières (sir Hector
Langevin) présentèrent, il y a quelques jours, à la
Chambre des pétitions signées par audela des
sept huitièmes dles contribuables établis sur les
bords de la rivière Ottawa, demandant à cette
Chambre d'abroger la législation édictée à la der-
nière session, et <le permettre aux propriétaires de
scieries mécaniques sur les rivières Ottawa et
Gatineau de continuer à jouir du privilège qui leur
a été accordé juisqu'ici. S'il est quelqu'un en
mesure de savoir si la rivière éprouve quelque
dommage par suite de ce privilège, assurément
les meilleurs juges sont bien ceux qui vivent sur
les bords de cette rivière. Je n'ignore point qu'au
pied de la colline <lu parlement, à l'entrée du
canal Rideau, il existe un dépôt considérable de
scinre de bois qu'il faudra faire disparaître dans
quelques années d'ici : toutefois, considérant l'im.
niense importance clu commerce de bois de ce pays,
il incombe à cette Chambre die peser sérieusement
s'il n'est pas de notre devoir de prêter un appui

M. FoRBEs.

unanime, sans distinction de partis politiques, aux
intérêts vitaux du plus grand nombre de citoyens
de ce pays. On doit se rappeler qu'il se fabrique
annuellement à cet endroit-ci 300,000,000 de pieds
de bois de service, et que, ces quarante années
passées, les propriétaires de scieries mécaniques
ont jeté leur sciure de bois dans la rivière Ottawa
sans préjudice aux intérêts du pays, et que les
empêcher de continuer à le faire équivaudrait pra-
tiquement à la fermeture des scieries mécaniques
mûes par l'eau à la Chaudière et sur la Gatineau.

Si je suis bien informé, les propriétaires de ces
scieries ne sauraient, sans déboursés considérables,
si toutefois même la chose est possible exhausser
les planchers de leurs sciries de façon à laisser la
sciure de bois s'échapper sous les planchers. Si
vous enlevez deux ou trois pieds de la tête d'eau
utilisée pour l'exploitation de ces scieries, vous
forcez virtuellement ces propriétaires à renoncer
au procédé de fabrication par puissance hydrau-
lique. Cela reviendrait virtuellement à dire aux
propriétaires dle scieries : il va vous falloir recourir
aux appareils à vapeur, parce que sous l'empire de
semblables restrictions, les pouvoirs hydrauliques
cde ce pays ne sont que peu ou point utilisables pour
la fabrication du bois de construction. Ce serait
porter un coup sérieux aux travailleurs qu'ils
emploient. Si le gouvernement persistait à vouloir
empêcher les propriétaires des scieries à jeter leur
sciure de bois dans la rivière, non seulement ceux-
ci seraient forcés de suspendre l'exploitation de
leurs scieries, mais il leur faudrait aussi renoncer
aux deux tiers de l'abatage dans lps forêts l'année
pi ochaine, parce que les arbres abattus resteraient
cette année dans la rivière et ne seraient sciés que
l'année prochaine. Cette question, à mon avis,
doit être envisagée au point de vue pratique des
affaires. Les pêcheurs des comtés de Carleton et
de Russell sont allés pêcher dans des cours d'eau du
comté d'Ottawa où il ne se dépose pas de sciure de
bois; et ils m'ont souvent exprimé l'opinion, au cours
cde la conversation dans les trains de voie ferrée, que
la pêche estaussi fructueuseen basdelacité d'Ottawa
qu'elle l'est en haut. En ce qui concerne la santé
des enfants, nous avons l'opinion d'un memdre de
la profession médicale, et il serait tout à fait déplacé
pour un étranger à la profession d'émettre un avis
sur ce sujet. L'opinion exprimée par l'honorable
député de Queen, qui considère cette législa-
tion comme une mesure tenporaire d'exemption me
semble parfaitement raisonnable. Il me semble
que l'honorable ministre de la Marine pourrait aller
plus loin, n'était l'attitude de l'autre Chambre.
Les honorables sénateurs peuvent envisager cette
question au, même point (le vue qu'à la dernière
session ; mais mon opinion bieu arrêtée est que les
scieries mécaniques maintenant actionnées par pou-
voir hydraulique sur l'Ottawa et la Gatineau
devraient jouir de l'exemption permanente-que
l'arrêté ministériel devrait être permanent en ce
qui concerne les scieries actuellement construites.

A mon avis, ce ne serait que simple justice envers
les propriétaires de ces scieries, de leur fournir
l'occasion le pouvoir prouver qu'il leur serait
impossible le continuer leur exploitation si la loi
en discussion était mise en vigueur au bout de deux
ans. J'espère qu'avant la fin de ces deux années le
gouvernement-qu'il soit libéral ou conservateur,
peu importe-dans l'intérêt de l'exploitation fores-
tière ainsi que des classes ouvrières qui doivent
leurs moyens d'existence à cette industrie, étudiera
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loyalement et franchement la question de savoir si
on ne devrait pas permettre aux propriétaires de
scieries mécaniques d'établir qu'il leur est impos-
sible d'installer des porte-sciures de bois dans les
scieries mécaniques ainsi construites, et qu'on
devrait les soustraire à perpétuité à l'application de
toute mesure semblable à celle qui est maintenant
en discussion. Par conséquent, bien que je sois
prêt à admettre que l'accumulation de la sciure de
bois jetée dans les rivières est dans une certaine
mesure un embarras pour les amateurs de sport et
pour la navigation, toutefois, quand on considère
que la coupe de bois sur la rivière Ottawa est
aujourd'hui aux deux tiers épuisée et que les
scieries mécaniques scient maintenant le bois de
charpente d'après un procédé perfectionné par suite
duquel il ne se dépose dans la rivière guère plus des
deux tiers de la sciure (le bois qui y tombait autre-
fois, et que la navigation de cette rivière n'offre pas
de difficulté sérieuse, le gouvernement et la Cham-
bre, il nie semble, devraient hésiter avant de créer
des embarras à ces messieurs qui ont placé tant de
capital dans les propriétés forestières et dans l'ex-
ploitation des scieries mécaniques. C'est pour moi
un véritable plaisir de donner mon appui au projet
de loi présenté à la Chambre par l'honorable minis-
tre de la Marine.

M. LAVERGNE : Je désire dire quelques mots
à l'appui des paroles que vient de prononcer mon
honorable ami. A mon avis, la législation projetée
devraitdécrétertout desuite l'exemption de la sciure
le bois, comme constituant une substance non

délétère. De fait, comme l'a fait remarquer mon
honorable amui, au lieu d'obliger les propriétaires
<le scieries à brûler leur seiure de bois, on pourrait
tout aussi bien décréter toutde suite la fermeture de
leurs établissements. Dans notre partie du pays
on leur fait subir des poursuites que j'appellerai
vexatoires, à l'égard de rivières où il n'y a paa de
poisson pour la peine.

Quant aux propriétaires de terrains qui pour-
raient être affectés par la sciure de bois, notre loi
civile leur accorde une action en dommages pour se
protéger, mais cette question des pêcheries est une
considération tout à fait subordonnée à celle de
l'exploitation forestière. Dans les comtés de Mé-
gantic et d'Arthabaska, nous avons des rivières
comme la rivière Bécancour, la rivière Nicolet et
leurs tributaires ; et les propriétaires de scieries
établis sur ces rivières ont parfois à souffrir de ces
poursuites vexatoires intentées pour protéger du
poisson qui n'existe pas. Dès que l'on trouve
quelques petits poissons dans quelqu'une de ces
rivières, on peut appliquer le mécanisme de la loi
et arrêter une industrie très importante. Dans les
cantons relativement nouveaux, il se fait une exploi-
tation forestière assez considérable, et il y existe
un très grand nombre le petites scieries mues par
l'eau; et si vous obligez ces propriétaires de
scieries à appliquer un procédé aussi dispendieux
que celui de brûler la sciure de bois, il leur faudra
fermer leurs établissements, non seulement à leur
grand détriment personnel mais encore à celui du
pays avoisinant.

M. KAULBACH : J'ai écouté avec uneattention
soutenue les remarques de l'honorable député de
'Russell (M. Edwards), de l'honorable député
d'Ottawa (sir James Grant) et autres ; et comme je
représente un comté qui est grandement intéressé

dans l'exploitation des scieries mécaniques, je ne
saurais laisser passer cette occasion sans exprimer
ma manière de voir à cet égard. L'industrie fores-
tière, en raison de son importance, mérite la
sérieuse considération du ministre de la Marine et
des Pêcheries, qui est le promoteur de ce bill.
Avant tout, il doit bien peser la question de savoir
si en mettant des entraves à l'industrie des scieries
mécaniques il n'inflige pas de très graves dommages
aux autres industries et à la population habitant
ces parties du pays où fleurit l'exploitation des
scieries. Je sais que dans le district que j'ai l'hon-
neur de représenter, cette industrie a été exploitée
avec grand succès et qu'elle continuera à prospérer
si on n'y met pas d'entraves, comme la chose a eu
lieu ces dernières années.

On ne saurait, avec le moindre seiblant de raison,
prétendre que le fait de jeter la sciure de bois dans
les rivières ait tant soit peu affecté l'industrie de la
pêche, puis que dans la plupart des rivières où
l'industrie des scieries s'exerce, le poisson p.raît
être aussi abondant aujourd'hui qu'il l'était par le
passé, tout en tenant compte de la réduction causée
par le plus grand nombre de personnes employées
dans cette industrie. J'approuve ce projet de loi
en tant que mesure actuelle d'exemption, et j'espère
qu'il en résultera une mesure d'exemption perpétu-
elle. Le projet de loi donne au ministre (le la
Marine deux années pour étudier la question, lais-
sant pendant ce temps à la discrétion du ministre
d'accorder, sur preuve établissant le bien-fondé de
la demande, l'exemption à d'autres rivières qu'à
celles originairement soustraites à l'opération de la
loi ; et comme c'est là un pas fait dans la bonne
voie, je donnerai volontiers mon appui au bill. Je
ne vois pas pourquoi les deux rivières, l'Ottawa et
la Saint-Jean, seraient exemptées, tandis qu'on
exige que les autres tombent sous le coup de la loi.
Si on trouve excellente la raison alléguée que les
scieries mécaniques sur les rivières Ottawa et
Saint-Jean sont construites de façon à rendre im-
possible la construction de fournaux destinés à la
destruction de leur sciure de bois, est-ce que l'argu-
ment ne s'applique pas avec une double force aux
petites scieries construites sur les rivières du comté
de Lunenburg ? L'honorable député <le Pontiac a
demandé avec instance que la rivière Ottawa fût
exemptée, mais on peut alléguer des raisons aussi
probantes en faveur de l'exemption des rivières de
la province de la Nouvelle-Ecosse. J'approuve le
principe du bill, et j'espère que dans le cours des
deux années où il sera appliqué, le gouvernement
enverra un officier chargé d'explorer la rivière La-
Rave et les autres rivières du comté que j'ai l'hon-
neur le représenter, et obtiendra un rapport de
nature à pouvoir justifier le ministre de la clarine
de présenter une mesure décrétant l'exemption à
perpétuité en faveur de tous ceux qui ont la convic-
tion d'être maltraité aujourd'hui sous l'empire de la
présente législation.

M. FRASER: Je suis très heureux d'entendre
les remarques de mon honorable ami de Lunenburg
(M. Kaulbach), car je sais que nulle partie du
Canada n'a plus souffert de ces mesures vexatoires
que le comté représenté par l'honorable député.

M. KAULBACH: Ecoutez! écoutez!

M. FRASER: Mon seul regret est qu'il n'ait pas
parlé dans ce sens il y a quelque temps et qu'il
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n'ait pas pressé l'administration d'agir dans son
comté, comme il leur propose actuellement (le le
faire.

M. KAULBACH : Les Débats vous démon-
treront que je l'ai fait.

M. FRASER : Il se dégage un fait de ce débat,
c'est que la seule raison qui s'oppose à ce que la
sciure de bois soit jetée dans les rivières est qu'elle
a créé des obstacles à la navigation. Il n'est plus
question du tout du poisson, qlui primait autrefois
le débat. Après les lucides explications données
par l'honorable député d'Ottawa (sir James Grant),
je suis sûr que toute discussion à cet égard va
cesser. Je regrette que l'honorable ministre de la
Marine n'ait pas eu ces renseignements par devers
lui, lorsqu'il poursuivit avec tant le vigueur cer-
taines personnes, dans les intérêts de la pêche, et
je suggérerais au gouvernement de sérieusement
peser un autre avis donné par mon honorable ami.
Voici une excellente occasion pour le cabinet de
s'épargner la peine, à l'avenir, de se trouver en
présence d'un état de choses comme celui dévoilé
par le recensement. Voici une industrie dont
l'administration peut faire son profit-l'industrie
le la sciure de bois. Dans cette industrie le gou-
vernement a un moyen d'accroître la population.
Le cabinet a maintenant en mains le moyen qui
permettra au prochain recensement de signaler un
état de choses bien différent de celui signalé par le
dernier. Au lieu de laisser la sciure le bois se dé-
poser dans les rivières où on la jette, qu'on la
ramasse et qu'ou la distribue dans les différents
cours d'eau, et l'on sera témoin d'un succès tel, que
le Canada sous le rapport de la population, fleurira
comme la rose. Il me semble que le cabinet ne
saurait hésiter à adopter cette mesure en vue <le
couvrir le déficit dans ses finances, qu'il lui aétéjus-
qu'ici npossibledlecacher; etsilegouvernementimet
cela en pratique, les bons résultats compenseront
amplement la perte de quelques poissons-je suis
heureux que la seule question agitée actuellement
soit celle <le la navigation, et je puis affirmer sans
crainte qu'il n'y a pas une seule rivière-je parle
surtout dle la Nouvelle-Ecosse-dont la navigation
soit obstruée iar la sciure de bois jetée dans les
cours d'eau. Et commc la question du poisson est
écartée du débat, je demanderai au ministre <le voir
à ce qu'une loi soit édictée à l'effet d'exempter
toutes les rivières <le la Nouvelle.Ecosse.

M. SCRIVER : L'honorable député <le Drum-
moud et Arthabaska (M. Latvergne) a fait allusion
à un abus qui existe dans son comté, et qui existe
aussi dans le mien et peut-être dans nombre
d'autres.

Dans ces comtés-là, nous avons des cours d'eau
relativement peu étendus, sur lesquels existent
quelques scieries, et qui ne contiennent pas de
poisson comestible le quelque valeur. J'ai attiré
'attention <lu prédécesseur le l'honorable ministre

sur ces faits, ainsi que sur celui que les officiers du
département, dans ces parties du pays, mus, je
n'oserais dire par le plus pur des motifs, mais enfin,
pour une raison on pour une autre, avaient pour
habitude de faire de temps à autre une descente
chez ces pauvres et inoffensifs propriétaires dle
scieries et de leur imposer des amendes. Or, en
règle générale, ces scieries mécaniques ne sont en
exploitation guère plus de trois mois de l'année, et

M. FRASER.

la sciure de bois qui résulte de leur exploitation:
existe en quantité tout à fait négligeable. Et
cependant ou a vu ces fonctionnaires du départe-
ment obliger les propriétaires à prendre des paniers
et à enlever cette sciure de leurs établissements,
car ils n'ont pas les moyens de se procurer des ma.
chines pour l'enlever. Et tout cela après leur avoir
imposé des amendes arbitraires. Bien que j'aie
fait des représentations aussi pressantes que pos.
sible, je ne pus réussir à obtenir en faveur de mes
concitoyens l'exemption à laquelle ils avaient droit.

La conduite de ces officiers dont je me plains
n'offre rien de consistant ou de régulier. Ils font
leurs visites à des intervalles de deux années petit-
être. Sans avertissement ils fondent comme les
oiseaux de proie sur ces pauvres propriétaires de
scieries et disent: Vous allez vous saigner <le $40
ou $50 ou bien vous allez avoir affaire à nous. A
ma connaissance personnelle cela se pratique sur
les petites rivières, affluents de la rivière Château-
guay et autres cours d'eau qui se jettent dans le
Saint-Laurent, et qui aujourd'hui, ne contiennent
pas de poisson comestible en quantité suffisante
pour qu il vaille la peine d'y envoyer des officiers.

La proposition est adoptée, le bill lu la seconde
fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article 1.

M. COSTIGAN : Je constate que la loi qui régit
ces rivières autorise, dansses disposisions condition-
nelles, le gouverneur général en conseil et non pas le
ministre dlelat arine et des Pêcheries. Je désirerais
rendre uniforme le projet de loi actuel et cette loi,
et je propose que les mots "gouverneur en conseil"
soient substitués aux mots " ministre de la Marine
et des Pêcheries."

M. LAVERGNE : Il tue semble qu'il a été à peu
près reconnu, surtoutdepuis que nous avons entendu
l'opinion d'un expert, l'honorable député d'Ot-
tawa (sir James Grant), que la sciure de bois n'est
pas une substance délétère, en ce qui concerne le
poisson. Il mue semble donc q u'il vaudrait autant
biffer les mots " ou sciure de bois." Au moins de-
vrait-on exempter tout de suite les tributaires de
grandes rivières, comme, parexemple, ainsi que vient
le le dire mort honorable ami de Huntingdon (M.

Seriver), celles qui se jettent dans les rivières Chà-
teauguay, Nicolet et Bécancour et autres, sur les-
quelles se trouvent des scieries hydrauliques, dont
les propriétaires sont quelquefois en butte à de
vexatoires poursuites. Je ne voudrais pas attribuer
ces poursuites au mauvais vouloir de l'inspecteur
des pêcheries lui-même, bien que ce soit à lui que
s'adressent ceux qui ont des griefs. Je désirerais
avoir l'avis du comité sur ce sujet. Je propose,
a ipuyé par l'honorable député du comté d'Ottawa
(1J.Devlin) (lue les mots " ou scittre de bois " dans
la quatrième ligne du paragraphe 2, article 1, soient
biffés.

NI. COSTIGAN : J'espère que l'honorable
député qui a proposé l'amendement en question
étudiera la situation. Il n'a sans doute pas entendu
la déclaration que j'ai faite touchant l'objectif de
ce projet de loi. D'après la teneur de la loi actu-
elle, tout propriétaire de scierie hydraulique située
sur un cours d'eau important ou peu important, et
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qui jette de la sciure de bois dans la rivière est
passible le poursuite et de peines très graves.
L'honorable député est d'avis qu'il faudrait exemp-
ter certains cours d'eau. Mais où aboutirait le
débat, si nous commencions maintenant à discuter
la question à ce point de vue. L'honorable député
connaît ceux des cours d'eau de sa propre localité
qui devraient être exemptés. Or, après avoir dis.
posé de ces cours d'eau là, il nous faudrait étudier
des représentations similaires venant de députés
(le la Nouvelle-Ecosse, du Nord-Ouest et autres
localités. Nous demandons du délai dans l'applica-
tion de la loi en discussion, afin de pouvoir faire
les études et constater quelles sont les rivières qui

devraient être soustraites à l'application de la loi.
La loi, dans sateneur actuelle, défend de jeter la
sciure de bois dans toute rivière fréquentée par le
poislon, et cette prohibition est sanctionnée par de
fortes pénalités. Je propose, en premier lieu, de
rétablir les exemptions déjà établies et dont il a été
virtuellement disposé durant ce débat. Ces exemp.
tions existent depuis nombre d'années, et je pro-
pose de demander à la Chambre l'autorisation, sous
le régime le la législation actuelle, d'accorder telles
autres exemptions qu'il sera jugé opportun dans
l'intérêt public. Il me semble que cela embrasse
toute la question.

M. (ILLMOR. L'honorable ministre voudrait-il
bien signaler les rivières qu'il se propose d'exemp-
ter?

M. COSTIGAN: J'ai dit aussi clairement que
possible que je ne saurais les faire connaître main.
tenant; et l'une les raisons qui me font présenter
ce bill avec cette clause de deux années, est de per-
mettre d'obtenir des renseignements. Je puis,
toutefois, en faire connaître une: la rivière Saint-
Jean ; je puis encore en signaler une autre, d'après
la connaissance que j'ai de la situation : celle <le
Sainte-Croix, parce (lue c'est une rivière interna.
tionale. J'espère que l'honorable député sera
satisfait. Tout le monde comprend que la même
raison qui s'applique à la rivière Saint-Jean comme
rivière internationale s'applique également à la
Sainte-Croix ou à toute autre rivière internationale.
La Chambre, toutefois, ne saurait s'attendre à ce
qu'on soit en mesure de faire connaître immédiate-
ment celles des rivières du Canada qui jouissent de
l'exemption, ou celles qui n'en jouissent pas.

M. LAURIER: Il me semble que la déclaration
que vient le faire l'honorable ministre n'est pas
justifiée par le bill. Si je comprends bien, durant
deux années il aura le pouvoir de soustraire cer-
tainles rivières à l'application de la loi; après ces
deux anuées il n'aura plus ce pouvoir, et par consé-
quent il n'y aura plus d'exemption après cette
époque.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: A moins
qu'une autre législation ne soit décrétée dans l'in-
tervalle.

1. LAURIER: C'est tout à fait différent. Ce
serait là une législation à l'état de projet, que nous
ignorons complètement, tandis qu'actue.lement
nous discutons la mesure dont est saisie laChambre.
Si le cabinet a des secrets, il ferait mieux de les
révéler tout de suite à la Chambre. Mais, d'après ce
projet de loi, il nme semble que pendant deux ans le
ministre peuit accorder des exemptions à certains

intéressés et les soustraire à l'application de la loi
en discussion, c'est-à-dire, qu'il peut empêcher de
jeter la sciure de bois dans certaines rivières et
permettre qu'on en jette dans d'autres; niais ces
deux années écoulées, toutes les rivières du Canada
seront sur le même pied, et nul ne sera autorisé à
y jeter la sciure de bois.

M. COSTIGAN : Ce n'est pas du tout ce que j'ai
dit.

M. LAURIER: Le projet de loi le déclare.

M. COSTIGAN : Non, le bill ne le dit pas. Le
projet de loi déclare qu'il ne sera appliqué on n'aura
d'effet que pendant deux années, et il est impos.
sible qu'il autorise le gouverneur en conseil, ou qui
que ce soit, à accorder des exemptions, une fois que
le bill aura expiré. Le pouvoir d'exempter ne peut
survivre à l'existence du bill.

M. LAURIER: L'article stipule ce qui suit:
Néanmoins, le ministre de la Marine et des Pcieris

pourra exempter de l'opération du présent paragraphe
en totalité ou en partie, tout cours d'eau à l'égard duquel
il jugera que son application n'est pas nécessaire dans
l'intérôt public.

Cela revient à dire que le gouverneur en conseil
sera dorénavant autorisé à exempter certaines
rivières de l'application de cet article de la loi.
Il pourra permettre de jeter la sciure de bois dans
certaines rivières, toutefois, nulle exemption n'aura
d'effet après le 30 juin 1897. Aujourd'hui, le gou.
verneurenconseilestrevêtu du pouvoir d'exemption,
et il peut soustraire à l'application de la loi cer-
taines rivières, mais à l'expiration des deux années,
ni le ministre ni le gouverneur en conseil n'auront
le pouvoir d'accorder de telles exemptions.

M. DEVLIN : C'est là une fort grave question.
Les embarras actuels, qu'on cherche à faire dispa.
raitre, recommenceront à l'expiration des deux
années. Je parle eu ce moment comme représen.
tant des intérêts de l'exploitation forestière du
comté d'Ottawa, et nous espérons (lue les scieries
de cette région seront soustraites à l'application de
ce bill durant les deux années prochaines. Nous
espérons même davantage. Personne en cette
Chambre ne saurait supposer qu'il se trouve un
seul marchand de bois propriétaire de scieries sur
l'Ottawa, qui ait l'intention de modifier son établis-
seinent à l'expiration des deux années. Le capital
placé dans cette industrie, les bâtiments construits,
tout prouve que la chose est presque impossible ;
par conséquent, au bout des deux années, on se
retrouvera en présence des mêmes alarmes qui ont
existé les années passées. Il me semble (lue le fait
signalé par le chef de l'opposition est très grave, et
pour cette raison je maintiens que l'amendement
proposé par l'honorable député de Drummond et
Arthabaska (M. Lavergne), et que j'ai l'honneur
d'appuyer, proposant que le mot sciure <le bois soit
biffé, est excellent. Car enfin, à quoi bon insérer
ce mot à cet endroit? Allez-vous accorder l'exemp-
tion à l'un et la refuser à l'autre ? Je ne deniande
pas de droits plus étendus en faveur des marchands
de bois de la vallée de l'Ottawa, qu'il n'en serait
accordé à ceux de la Nouvelle-Ecosse, ou de toute
autre partie du Canada.

Les droits de ces derniers sont aussi justes et
aussi sacrés que les nôtres,; et les nôtres sont aussi
sacrés et aussi justes que les leurs. On ne devrait
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pas tolérer que le gouvernement accorde à l'un
des privilèges qu'il refuse à l'autre, ou qu'il accorde
dans une circonstance la justice qu'il refuse dans
l'autre. Je maintiens que le projet de loi en débat est
malheureux en ce sens que le même état d'alarme
se reproduira à l'expiration des deux années et
qu'après cette époque les marchands de bois seront
encore en proie aux mêmes inquiétudes. L'hono-
rable ministre se rend-il bien compte (les consé-
quences (le cet état <le choses ? Peut-être que la
conséquence sera la destruction d'une forte partie
du commerce qui, dans d'autres circonstances, aurait
pu se faire, si les marchands <le bois n'eussent
appréhendé qu'on les obligerait au bout des deux
années à construire des fourneaux. J'abonde donc
dans le sens de l'honorable député de Drummond
et Arthabaska, qu'il set-ait sage le faire disparaître,
en tous cas, de l'article en question le mot sciure
de bois.

Sir CHABRLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député, si je ne me trompe, verra, après
réflection faite, que la ligne <le conduite lu'il
propose est en antagonisme avec les intérêts de
ceux même qu'il se donne pour mission de défendre.
Il doit se rappeler que la loi, dans sa teneur actuelle,
a été votée en cette Chambre-ci sans voix discor-
dante, et à une forte majorité dans la Chambre
Haute. Sons l'em pire le cette loi, les marchands
de bois sont passibles de très fortes peinesi et afin
le ne pas les prendre à l'improviste, cette mesure,

au moins, leur accorde un sursis de deux années.
Je ne crains pas d'affirnmer que, tout partagés que
soient les avis dans cette Chambre, une importante
majorité du peuple canadien, intéressés dans les
rivières et dans les pêcheries, professe une opinion
diamétralement opposée à celle exprimée ici, disant
qu'il est douteux que la sciure de bois ait un effet
délétère sur le poisson. Toutes les autorités en
piscicultureen Canada, eten Angleterre ainsi qu'aux
Etats-Unis, s'accordent à dire que la sciure de
bois a une action très nocive sur l'existence des
poissons. Ce sujet a été débattu à fond dans cette
Chambre-ci, à l'époque ou j'étais ministre de la
Marine et des Pêcheries, et l'opinion très prépon-
dérante de la députation à cette époque, bien que
nous ne fussions pas alors saisis d'un article de la
nature de celui-ci, était tout à fait hostile à la
pratique de jeter la sciure de bois laits les rivières.

Aujourd'hui, les marchands de bois abordent
cette question en hommes sensés. Constatant la
teneur de la loi, ils viennent demander au parle-
ment une certaine exemption ou, au moins,
qu'on leur permettre de se conformer à la loi.
D'après ce que j'ai constaté, nombre de mar-
chands de bois, après m'avoir adressé de volumi-
nieuses requêtes tendant à me convaincre qu'il leur
était absolument inpossible de brûler leur sciure
<le bois s'apercevant, toutefois, que la loi allait être
mise en vigueur, se sont mis à installer dans leurs
scieries les appareils nécessaires. Prenons, entre
autres exemples, la rivière La Have, à laquelle l'ho-
norable député de Saint-Jean a incidemment fait
allusion. Les marchands de bois établis sur cette
rivière ont des établissements fort importants : ils
ont appuyé et dans la presse, et dans de longs
plaidoyers adressés au ministère de la Marine, sur
l'impossibilité où ils se trouvaient de faire à leurs
scieries les installations nécessaires pour brûler la
sciure de bois. Ayant été poursuivis, et constatant
qu'il leur fallait de toute nécessité se conformer à la
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loi en vigueur, ils installèrent dans leurs scieries
les appareils voulus. Ainsi se sont passées les
choses et à Rice Lake et la rivière Otonabee, oit
les propriétaires de scieries pendant quelque temps
méconnurent la loi, mais avec le temps ils finirent
par y installer les appareils demandés par la loi, et
il en résulta d'heureuses conséquences au point de
vue des pêcheries à ces endroits. J'affirme que
l'opinion dominante est favorable à une législation
très vigoureuse à cet égard, et le cabinet, se ren-
dant compte de ce fait, en est venu à la conclusion
de présenter cette mesure et de demander une
période de probation de deux années. Le cabinet
ne prétend pas poser au dictateur. Le cabinetn'a pas
cru devoir aller plus loin en s'appuyant sur les ren-
seignements à sa disposition. . Dans sa ligne de
conduite future il se guidera d'après le nouveau jour
qui pourra se faire sur la question, et aussi d'après
les avis émis par les honorables députés de la gauche
s'il constate qu'ils sont partagés par le public en
général ; toutefois, les renseignement transmis à'
l'administration, ainsi que l'a fait voir le ministre
de la 3Marine, justifient cette mesure tendant à
donner aux propriétaires des scieries avis ample-
nient suffisant. Est-il dans l'intérêt des marchands
de bois, je le demande, sachant l'attitude déter-
minée prise par le Sénat d'attaquer un principe
inscrit depuis si longtemps dans nos statuts? Adop-
tons lone plutôt un projet de loi de nature à subir
l'épreuve favorable des deux Chambres du parle-
ment.

M. EDWARDS: Je désire dire un mot au sujet
de l'appareil destiné à faire disparaître les déchets
de scieries, auquel a fait allusion l'honorable
ministre de la Justice. La situation des choses
varie suivant les localités. Quelques marchands de
bois diront sans doute qu'il leur est impossible
d'installer dans leurs scieries les appareils néces-
saires; et cependant ils trouveronfr plus tard la
chose possible. Cela est fort possible, et de tels
faits peuvent se produire sur l'Ottawa, car c'est à
cette rivière seule que je fais allusion en ce moment.
Je puis affirmer que dans la plupart des cas il serait
nécessaire de reconstruire les scieries, sur la rivière
Ottawa; inutile de signaler ces scieries; qu'il suffise
de dire qu'il faudrait reconstruire les plus impor-
tants de ces établissements. Quant à la rivière
Otonabee, qu'on a comparée à la rivière Ottawa, je
ne vois pas comment ces deux rivières puissent
soutenir la comparaison ; la première n'étant qu'un
petit cours d'eau.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
pas fait de comparaison. J'ai fait allusion à la
rivière Otonahee, comme exemple prouvant que les
propriétaires de scieries, après avoir cru quils ne
pourraient se conformer à la loi, et constatant que
la loi allait être appliquée, s'y sont conformés.

M. EDWARDS: La rivière Otonabee est un tout
petit cours d'eau, et il est fort possible que la sciure
de bois puisse s'y accumuler de façon à en rendre la
navigation difficile, tandis que pour la rivière
Ottawa, la chose est impossible, en raison de la
capacité de la rivière.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Les
opinions diffèrent beaucoup sur la question de
savoir si la sciure de bois nuit à la navigation sur
l'Ottawa.
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M. EDWARDS: Sur cette question il n'y a pas
deux opinions parmi les gens non préjugés.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'étais
un jour à bord d'un bateau de la ligne régulière qui
a été arrêté par la sciure de bois; c'était l'Enpress
qui fait encore le service.

M. DEVLIN: Quand cela?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: A une
époque où l'eau était très haute.

M. EDWARDS : Le ministre de la Justice n'a
jamais été sur un bateau à vapeur qui a été arrêté
par la sciure de bois qui s'était accumulée au point
d'empêcher la navigation.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est du
moins la raison qu'on m'a donnée.

M. EDWARDS: Le capitaine del'Empress a fait.
autant de bruit qu'il a pu avec cette question ; mais
récemment il a modifié ses opinions et est passé du
côté des commerçants de bois.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Presque
tous les bateaux sur cette rivière sont la propriété
des commerçants de bois d'Ottawa.

M. EDWARDS: Le voyage d'un bateau sur
l'Ottawa n'a jamais été interrompu par l'accuinu-
ation de sciure de bois. Mais avec une machine à
basse pression, le condensateur peut quelquefois
être affecté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cette dis.
tinction ne fait pas grand'chose au propriétaire si
le bateau est arrêté.

M. EDWARDS : Il n'y a qu'une seule de ces
machines sur l'Ottawa. Je voyage depuis des
aniées sur cette rivière, et je n'ai jamais eu con-
naissance d'un cas comme celui que cite le ministre.
Je crois que c'est le seul qui soit jamais arrivé.

'N. SCRIVER: Je suis absolument opposé à
l'amendeient proposé par l'honorable député de
Druminmond et Arthabaska (M. Lavergne), parce
u'maprès la discussion qui a en lieu cette après-midi,

je ne suis pas prêt à admettre que la sciure de bois
ne fait pas mourir le poisson. Je suis même con-
vaincu (lu contraire. Cependant beaucoup de mes
collègues semblent disposés à admettre que la sciure
de bois ne fait rien aux poissons, pa-ce que per-
sonme n'a défendu la thèse o pposée et que nous
avons eu l'opinion d'un. médecin distingué qui
affirme que la sciure de bois n'a aucun effet délétère
sur le poisson. Pour ina part, je crois le contraire
et je nm'opposeà l'amendement.

M. GILLMOR: L'honorable député d'Hunting-
don (21. Scriver) croit que la sciure de bois fait
mourir le poisson: j'aimerais à savoir, s'il sait cela
par exp4rience. Dans les rivières qu'il connaît,
n'y a-t-il pas autant de poisson qu'autrefois ?

M. SCRIVER: Non.

M. GILLMOR: Je suis presque aussi Agé que
l'honorable député et bien que je connaisse beau-
coup de rivières, j'e n'en connais aucune dans laquelle
il n'y a pas autant de poisson qu'avant l'établisse-
ment les scieries. La plupart des scieries du

Canada sont installées sur des cours d'eau dont le
poisson n'a aucune valeur commerciale. Même si
ce poisson avait à souffrir quelque peu de la sciure de
bois, ce que je ne crois pas, le dommage serait insi-
gnifiant. Je nie rappelle que M. Rodgers que l'ex-
ministre de la Marine a bien connu a publié un
traité sur la question; je l'ai lu et l'auteur qui
parle d'après une expérience personnelle de plu-
sieurs années, exprime que la sciure de bois n'a
aucun effet sur le poisson.

J'aimerais savoir comment les honorables députés
peuvent s'y prendre pour prouver qu'il le fait
mourir. Quel poisson trouve-t-on dans nos rivières,
du moins dans celles que je connais ? On y trouve
de la petite truite, de la perchaude et du crapet, et
la préservation de ce poisson est bien peu de chose
comparé aux grands intérêts du commerce de bois.

Je ne doute pas non plus que le ministre serait
très heureux de se départir du droit que lui confère
ce bill. On n'ignore pas que beaucoup de inonde crai-
gnent que cette loi ne puisse pas être appliquée
équitablement et que certaines personnes pourront
être opprimées pour leurs opinions politiques. J'ai
peine à le croire, cependant. Le ministre de la
Marine est un homme pratique qui connaît les
scieries et aussi la pêc e qui se fait dans ces
rivières. Je connais depuis soixante ans la rivière
près de laquelle j'habite et je sais qu'on y prend
aujourd'hui le même poisson qu'on y prenait autre-
fois et à peu près en égale quantité., Il ne s'en
prend pas cependant pour le commerce, mais seule-
ment par amusement.

Je ne crois pas non plus que la sciure de bois
puisse remplir le chenal des rivières navigables.
Dans le chenal, elle est entraîné par le courant,
bien qu'elle puisse s'accumuler dans les remous et
les eaux mortes. La sciure de bois ne vient jamais
à la surface de l'eau, et est presque toujours en
mouvement, et s'il s'en accumule quelque peu dans
les baies, elle est emporté par les crues du prin-
temps.

J'ignore si le gouvernement sait que dans ce bill
il y a un article dont on pourra abuser. Je suis
convaincu que le ministre préférerait se débarrasser
de la responsabilité qui retombera sur lui, afin
qu'on ne puisse pas le soupçonner de favoriser les
uns aux dépens des autres. C'est toujours hasardeux
de mettre dans nos statuts une loi qui donne à un
seul homme, un pouvoir discrétionnaire comme
celui-là.

Je ne vois pas comment on peut s'opposer à l'amen-
dement du moins pour le présent, et je suis intime-
ment convaincu que c'est le meilleur arrangement
qui puisse être fait. Je ne vois heureusement que
peu de députés encore sous l'impression que la sciure
de bois fait mourir le poisson. Mon honorable ami
n'a sans doute pas oublié M. Rodgers, un inspecteur
de pêcherie de grande expérience. Il ne niera pas
que c'était un homme de talents, consciencieux,
qui écrivait très bien, or il a prouvé clairement que
la sciure de bois ne faisait pas de tort au poisson.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il a
prouvé clairement aussi que cela lui faisait du tort.
Il a plaidé le pour et le contre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De quel côté
étaient les meilleurs arguments ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai com-
battu sa première manière de voir.
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M. GILLMOR : Il avait exprimé des opinions
qui ne vous plaisaient pas et il les a changées.
Mais revenons à cette question de l'Etat du Maine.
Ne jette-t-on pas encore la sciure de bois dans la
rivière Penobscot et la rivière Sainte-Croix ? Après
que les Etats-Unis eurent décidé que la sciure de
bois faisait tort au poisson, pourquoi ni'ont-ils pas
défendu le la jeter dans ces rivières ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député sait bien qu'il n'y a plus de poisson
dans ces endroits.

M. GILLMOR : Dans tous les cas on n'a pas
défendu la sciure le bois et il se prend encore du sau-
mon clans la rivière Sainte-Croix. Je suis con-
vaincu que lorsque le gouvernement se sera donné
la peine de se renseigner il accordera une exemp-
tion générale à toutes les rivières oit se fait le coin-
inerce du bois. Quant bien même la pêcheen souf-
frirait, cela n'est rien comparé au tort que cause-
raient des entraves à cette grande industrie du
bois.

M. FORBES : Je suis favorable à l'amendement
pour plusieurs raisons. D'abord l'industrie du bois
est infiniment plus importante que celle de la pêche
des rivières. Le capital engagé dans l'industrie du
bois est beaucoup plus considérable; la proportion,
me dit-on, est de $12 lans le bois, contre $1, dans
les pêcheries les rivières. Depuis l'époque oh les
hommes vont dans les chantiers, jusqu'au moment
où le bois est mis à bord des navires, cette indus-
trie fournit de l'ouvrage à trois hommes pendant la
plus grande partie de 1 année, contre un qui s'occupe
le pêche pendant trois mois sur douze. Le premier

devoir du gouvernement n'est-il pas de sauvegarder
les intérêts lu plus grand nombre? Il n'a pas le
droit de s'occuper spécialement des intérêts d'une
classe, ou d'une partie du pays, au détriment du
reste le la population. Les lois doivent être faites
pour le plus grand bien du plus grand nombre et en
vertu de ce principe je conclus en faveur de l'amen
dement pour faire retrancher les mots " sciure de
bois."

Parlons maintenant de l'effet de la sciure de bois
sur le poisson dans les rivières-et sous ce rapport je
fais une distinction entre la pêche dans les rivières
et la pêche près des côtes. Lorsque la sciure de bois
arrive à la mer, elle n'a aucun effet sur la morue, le
maquereau ou le homard. Elle n'a d'effet que sur le
saumon et le petit poisson, dans les rivières. Dans
les deux rivières que je connais très bien et dans
lesquelles j'ai pêché pendant bien des années, la
sciure de bois n'a pas nui d'une manière appréciable
à la pêche du saumon. Dans la rivière Medway,
comté de Queen, N.-E., une réserve de saumon
vaut 1(X) pour 100 de plus qu'il y a dix ans.

Le poisson, par lui-même n'a pas plus de valeur, et
les pêcheurs, à l'exception de ceux qui se tiennent
à l'embouchure et qui se servent de filets, sont tous
des excursionnistesamateurs; ils louent ces réserves
parce que le saumon y abonde.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La loi
était-elle en vigueur sur la rivière Medway ?

M. FORBES: Non ; c'était une rivière exemptée
et je maintiens que la sciure de bois n'a rien fait au
poisson.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le cou-
rant est très rapide sur cette rivière et on a repré-
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senté au gouvernement que la sciure de bois était
entraînée à la mer.

M. FORBES: L'honorable ministre prétend que
la rivière Medway a été exemptée parce que le cou -
rant y est très rapide?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est
ce que je crois me rappeler.

M. FORBES: C'est peut-être une des raisons
qu'on a donné, mais je me fais fort de conduire le
ministre dans quelques-unes des meilleures réserves
du Canada, et là, tranquillement assis dans un
canot d'écorce et une ligne à la main, il prendra du
beau saumon argenté, en oubliant les soucis du
gouvernement, et même le traitement attaché à ses
fonctione.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il n'y a
pas de sciure de bois dans cette rivière.

M. FORBES : Il y en a.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Alors on
nous a fait le fausses représentations.

M. FORBES: Je n'y puis rien. Mais je main-
tiens qu'il n'y a pas dans cette rivière de sciurede
bois en quantité suffisante pour nuire au poisson.
Il y a un certain dépôt, mais l'expérience nous
enseigne qu'il n'a jamais fait de tort au poisson.
On peut en dire autant de la rivière Mersey ou
Liverpool.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Celle-là
n'est pas exemptée.

M. FORBES: Oui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.

M. FORBES: J'aurai la charité de supposer
que la mémoire fait défaut à l'honorable ministre.
Cette rivière est exemptée depuis des années, car
il n'y a pas d'appareil dans les scieries pour dé-
truire la sciure de bois, bien qu'il y en ait pour les
rognures. La sciure de bois git dans le lit de la
rivère et sur les rives, en assez grande quantité,
mais personne n'a jamais prétendu que cela ruinait
la pêche. J'admets que cela a nui un peu à la na-
vigation sur la rivière Liverpool, niais seulement
près du pont mobile et là où vont les bateaux d'un
faible tirant. Bien que la navigation doive passer
avant l'industrie du bois, elle n'éprouve que de
légers inconvénients et l'industrie du bois est aussi
bien importante pour le pays. Le saumon se
trouve aujourd'hui dans la rivière Mersey en aussi
grande abondance, sinon plus, qu'il y a quatre on
cinq ans. Vers l'embouchure, on tend des filets,
et je crois que le gouvernement loue ces endroits
près de Liverpool et en retire un joli revenu.

Bien qu'il y ait matière à discussion sur le fait
de savoir si la présence de sciure de bois dans la
rivière fait du tort au poisson, dans un pays nou-
veau comme le nôtre l'industrie du bois doit être
mise bien atu-dessuis de la pêche des rivières, comme
importance.

Nous devrions dire aux commerçants de bois:
Nous ne ferons rien qui puisse vous nuire ; nous
ferons tout ce qui est juste, pour que votre com-
merce vous rapporte le plus possible, et nous vous
épargnerons tous règlements encombrants ou vexa-
toires.
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Aux pêcheurs nous devrions dire: Nous ne vou-
lons pas vous faire (lu tort, mais on nous a repré.
senté que la présence de la sciure de bois dans les
rivières ne nuisait pas au poisson, ni à vos occu.
pations; sur ce point il y a matière à discussion.

Je crois que nous devrions laisser les choses
comme elles sont pendant quelques années encore,
afin de nous procurer une preuve positive de l'effet
(le la sciurede bois sur le poisson. Le gros des rebuts
conue les rognures et l'écorce peut être détruit
aux scieries ou vendu aux pauvres des environs, et
quant à la sciure de bois qui est le point en litige,
on devrait attendre encore quelques années.

D'après la constitution le ministre a le droit de
faire <les règlements concernant les pêcheries et de
voir à ce que certaines conditions soient observées.
L'Acte (le l'Amérique Britannique du Nord décrète
que le parlement du Canada n'a le contrôle des
pêcheries que pour les réglementer. Le ministre
n'a pas le pouvoir d'interdire, restreindre ou ei-
pêcher une industrie quelconque au Canada.

Il peut dire au propriétaire d'une scierie: Si vous
jetez votre sciure de bois à la rivière, l'article de la
constitution qui nous autorise à réglementer l'in-
dustrie et le commerce, nous permet <le passer une
loi vous obligeant à scier le bois à la condition que
la sciure de bois ne sera pas jetée à la rivière <le telle
ou telle manière ; mais il n'a pas le droit de para-
lyser l'industrie du bois. L'honorable ministre
prend un'e décision bien grave s'il entreprend de
mettre le commerce de bois en comflit avec l'in-
dustrie bien moins importante de la pêche dans les
rivières. Mon opinion est que l'amendement pro-
posé par l'honorable député d'Arthabaska (M.
Laverge) est parfaitement régulier et devrait être
adopté.

M. EDWARDS: En prenant la parolecetteaprès-
midi, j'ai dit expressément que je n'avais pas la
prétention de connaître l'effet de la sciure de boissur
le poisson. J'ai simplement dit qu'il ne nuisait pas
au poisson dans la rivière Ottawa. Pour ce qui
concernecette rivière, le bois des scieriesquela popu-
lation recueille sur la grève et dans la rivière, a
pour eux une bien plus grande valeur que tout le
poisson qu'ils peuvent prendre.

Je regrette que cet amendement ait été proposé,
parce qu'il introduit dans la discussion un élément
nouveau qui peut rendre plus difficile la solution
que nous cherchons à obtenir par ce bill. Si le bill
est adopté tel qu'il est proposé par le ministre de
la Marine et des Pêcheries, il aura pour effet de
remettre les»choses dans l'état où elles étaient avant
le 1er mai, et de nous donner encore deux ans pour
trouver une solution. Les rivières seront exemptées
par le gouverneur en conseil, comme avant, quand
on croira pouvoir le faire sans inconvénient grave.

(e que je crains 'c'est que si on insiste sur cet
amendement, le bill tout entier peut être rejeté, et
les conséquences en seraient très graves. D'ici à
deux ans toute cette question dela sciuredebois peut
être réglée. Il est possible qu'avant l'expiration
<le ce délai, toute la sciure de bois soit convertie en
combustible. Il est possible qu'on trouve à em-
ployer tous les déchets des scieries assez avanta-
geusement pour que les propriétaires eux-mêmes
fassent le changement. Dans l'intérêt du commerce
de bois dans tout le Canada, ce bill devrait être
adopté, et des amendements comme celui qui est
proposé, qui ne font que prolonger la discussion
et augmenter les difficultés, peuvent faire rejeter

le bill. Vu l'attitude prise l'an dernier par le
Sénat, le gouvernement ne devrait pas aller plus
loin qu'il ne va.

Tout ce que signifie le bill, c'est que nous aurons
encore deux ans pour faire le changement ou pour
adopter une loi générale réglant toute la question.

M. OUIMET : Avant que le vote soit pris, je
ferai remarquer à l'honorable député du comté
d'Ottawa (M. Devlin) qui a exprimé l'intention
d'appuyer l'amendement, que s'il s'était occupé de
ce qui a en lieu dans son propre comté, sur la Gati-
neau, il saurait que la sciure de bois jetée dans cette
rivière a formé un bas fond considérable près du
pont actuel. La direction du courant a été changée
et il en est résulté des éboulements au printemps.
Il a fallu dépenser beaucoup d'argent pour y mettre
fin, et ils ne cesseront que lorsque le bas fond aura
été dragué, ce qui ne peut se faire non plus sans de
fortes dépenses.

M. DEVLIN : Ce bas fond nuit-il à la naviga.
tion ?

M. OUIMET: Il y nuit en ce sens que la direc-
tion du courant a été changé et qu'à présent les
bateaux sont obligés de remonter la rivière en pas-
sant tout près du rivage. La grève a été minée et
il en est résulté un éboulement assez considérable.
Je crois que tout le chemin conduisant du village
Gatineau au pont, a tout été emporté à la rivière.
A un moment lee habitants du village ont pu
craindre que la rivière se creuse un lit à travers le
village même.

M. DEVLIN : L'honorable ministre dit que si
j'avais consulté les intérêts de la vallée de la Gati-
neau, je n'aurais probablement pas parlé comme je
l'ai fait.

M. OUIMET: Je me suis servi d'une expression
plus réservée. J'ai seulement dit que ce fait vous
avait échappé.

M. DEVLIN : Ce qui ne m'a pas échappé, c'est
l'intérêt général de mon comté et du pays. Cela ne
m'a pas échappé, quand j'ai pris la parole il y a un
instant. Je ne voudrais pas prolonger ce débat,
mais je dois dire que parce qu'un barrage insigni-
fiant s'est formé à l'embouchure de la rivière Gati-
neau, il ne faut pas que les scieries de la Gatineau,
de l'Ottawa et de, 100 autres rivières peut-être,
soient menacés de la terrible calamité d'avoir à
cesser leurs opérations. Lorsque j'ai pris la parole
sur cette question, je crois m être fait l'écho des
propriétaires de terrains le long de l'Ottawa et de
la Gatineau, sur les deux rives. En dépit de ce que
dit le ministre des Travaux publics, je suis d'opinion
que ce léger barrage ne nuit pas beaucoup à la navi-
gation sur la Gatineau. Il prétend que le chenal a
été changé, mais il sait bien qu'il y a dans cette
rivière un immense volume d'eau qui est obligé de
trouver un issue par ce canal. A-t-on fait du dra-
gage à cet endroit ? Les propriétaires de bateaux
se sont-ils plaints au gouvernement que la naviga-
tion était gênée, et a-t-on demandé des travaux ?
Je ne le crois pas. Je ne crois pas non plus que la
sciure de bois ait nui aux pêcheries de la rivière Gati-
neau. Quand j'ai parlé du barrage, il y a un instant,
je parlais de la rivière Gatineau, de la Lièvre et
autres tributaires. C'est une très importante ques-
tion qui intéresse non seulement les propriétaires,
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de scieries, niais aussi toute cette population qui,
été comme hiver, est obligée de travailler pour son
existence. Tout ce monde est intéressé et je ne crois
pas que le fait de jeter un peu de sciure de bois dans
l'Ottawa, la Gatineau et autres rivières soit une
calamité assez grande pour le pays en général, pour
nous justifier d'adopter une loi qui fermerait les
scieries où notre population ouvrière trouve de
l'ouvrage.

M. LAVERGNE: En réponse au ministre des
Travaux publics, je dois dire que mon amendement
ne s'applique pas du tout aux rivières navigables.
Il ne se rapporte qu'à l'acte des pêcheries. Le fait
de poursuivre quelqu'un qui aurait jeté de la sciure
de bois dans une rivière oi ily a du poisson n'a rien à
voir avec le fait <le le poursuivre pour en avoir jeté
dans une rivière navigable. Ce sont deux offenses
différentes. Ce n'est pas un argument contre
l'amendement que de dire qu'il y a dans la rivière
Gatineau un barrage qui peut entraver la naviga-
tion, parce que cela n'a rien à faire avec les pêche-
ries. Un homme peut avoir été poursuivi en vertu
de l'Acte concernant les pêcheries, qui ne pourrait
pas l'être en vertu de l'Acte concernant les rivières
navigables. En vertu de l'Acte concernant les
pêcheries, un homme peut être poursuivi parce
qu'il y a du poisson dans la rivière, et cette loi est
assez générale pour comprendre les plus petits
cours d'eau. Mon amendement a pour but de faire
exempter au moins ces petits cours d'eau.

L'amendement est rejeté.

Article 2. Toutes exemptions accordées par le ministre
de la Marine et des Pêcheries en vertu du paragraphe
deux de l'article quinze de l'Acte des pêcheries et en
vigueur letrentième jour d'avril mil huit cent quatre-
vingt-quinze, resteront en vigueur jusqu'au dit trentième
jour de juin mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, à moins
qu'elles ne soient plus tôt révoquées par le ministre de la
Marine et des Pêcheries; et toutes amendes encourues ou
auxquelle quelque personne est devenue passible, en vertu
du paragraphe substitué par le dit article six du chapitre
cinquante et un des statuts de 1894, au sujet de tout cours
d'eau ou de tout cours d'eau qui était soustrait à l'opéra-
tion du parapraphe deux de l'article quinze de l'Acte des
pêcheries, au trentième jour d'avril mil huit cent quatre-
vingt-quinze, sont par le présent remises.

M. COSTIGAN : Je propose que cet article soit
amendé en substituant les mots " gouverneur géné-
ral en conseil " aux mots " ministre la Marine "
partout oit ils se trouvent.

L'aiendemneut est adoptée.

M. BORDEN: La rivière La Have, dans la
Nouvelle-Ecosse est-elle au nombre <le celles qu'on
se propose d'exempter ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non.

M. BORDEN: Alors les observations faites par
l'honorable député de Lunenburg (M. Kaulbach) ne
venaient pas à point. J'ai compris que l'honorable
député félicitait le gouvernement de ce qu'il était
à la veille d'adopter une législation qui s'appli-
querait à la rivière La Have, et il désirait vive-
ment que cette exemption s'appliquâtàla rivière
en question. Plus tard mon attention fut piquée
par une remarque tombée de la bouche de l'hono-
rable ministre de la Justice (sir Charles-Hibbert
Tupper)à l'effet que certains propriétaires descieries
mécaniques fort importantes situées sur la La Have
s'étaient conformés à la loi, avaient construit les
appareils nécessaires pour brûler la sciure de bois

M. DEVN.

et s'étaient moùtrés réellement contrits, demnan-
dant au ministre l'absolution de leurs fautes. Il m'a,
semblé que si la déclaration faite par l'honorable
député de Lunenburg était vraie, c'était un procédé
vraiment extraordinaire de la part du gouverne-
ment que de forcer ces propriétaires à se conformer
à la loi, et cela au prix d'énormes dépenses ; puis,
immédiatement, après cela, de rendre la rivière
libre et de permettre à d'autres industriels, qui ne
s'étaient pas imposé cette dépense, le privilège d'y
jeter leur sciure de bois.

M. KA ULBACH : Il nie semble que la Chambre
na bien compris, bien que mon honorable ami de
King se soit mépris sur le sens de mes paroles.
J'approuve le principe du bill, et j'ai déclaré que je
l'approuvais pour cette raison : c'est qu'il donnait
ait gouvernement pendant deux années l'oppor-
tunité d'étudier et de savoir quelles rivières il
faudrait exempter, et j'espère, ai-je ajouté, que le
gouvernement enverra, dans l'intervalle, un fonc-
tionnaire du ministère de laMarine et des Pêcheries,
examiner la rivière La Have et faire rapport, en
vue de faire exempter cette rivière avec les autres.

M. BORDEN : Oui, mais tout cela, après que
quelques propriétaires de scieries, hostiles en poli-
tique à l'honorable député, eurent été forcés de
faire d'énormes dépenses pour l'installation des
machineries nécessaires pour brûler la sciure de
bois. Il me paraît bien regrettable que l'honorable
député qui semble si vivement désirer maintenant
que justice soit faite à certaines personnes exploi-
tant leur industrie sur la rivière La Have, ne se
soit pas mis en campagne un peu plus tôt.

M. KAULBACH: Mon honorable ami de King,
N.-E., (M. Borden) semble avoir conçu un vif inté-
rêt pour la maison commerciale de MM. Davidson
et Fils, de mon comté ; je ie crois pas toutefois que
l'intérêt dont il fait preuve en leur faveur soit plus
vif que celui que je leur porte moi-même. Cette
maison de commerce, à mon avis, et je l'ai déjà
déclaré avant aujourd'hui, a été fort maltraitée.
J'irai même plus loin et déclarerai que, en raison
du traitement infligé par le gouvernement à MM.
Davidson et Fils, le cabinet à mon avis, devrait,
dans sa sagesse, examiner si les procès qu'on leur
a récemment intentés étaient bien de nature a justi-
fier l'imposition d'une pénalité, et si dans les
circonstances il ne serait pas'opportun de remettre
la peine et <le payer les frais judiciaires.

M. BORDEN: Alors, si je comprends bien,
l'honorable député demande à l'administration non
seulement de remettre à cette maison de commerce
les amendes dont elle les a frappés, mais en outre
de mettre cette rivière sous l'empire de cette légis.
lation, et de rembourser aux -messieurs Davidson
tout l'argent qu'ils ont perdu durant les années où
on les a empêchés d'exploiter leur industrie, ainsi
que les sommes qu'ils ont dépensées pour la cons-
truction de cet appareil dispendieux pour détruire
la sciure de bois.

M. FRASER : Ne serait-il pas possible de causer
(es dommages en déclarant les exemptions en
vigueur à dater du 30 avril 1895, sans donner au
ministre l'occasion d'accorder telles autres
exemptions qu'il jugerait à propos d'accorder après
cette date? Il semble ressortir de cette disposition
que le ministre, jusqu'au 30 avril 1895, aurait eu
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connaissance dle toutes les rivières sujettes à exemp-
tion, et que nul autre renseignement transmis
après cette date ne serait pris en considération.
Il me semble qu'on devrait faire tomber sous le
coup de cette législation des rivières que le ministre
jugerait sujettes à l'exemption, tout comme celles
exemptées jusqu'au 30 avril dernier.

M1. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député de
Lunenburg (M. Kaulbach) a exprimé ses espérances
au sujet de ce que le cabinet peut juger convenable
de faire relativement à l'affaire signalée à la
Chambre par lui. Evideimnent, il est facile d'ex-
primer une espérance ; mais pourrait-il obtenir
du ministre à côté duquel il siège, ou de tout autre
ministre un seul mot démontrant que le cabinet est
ci communion d'idées avec lui à ce sujet.

M. KAULBACH : Je ne doute point que le
cabinet ne rende justice à qui de droit dans cette
affaire.

Le projet de loi est rapporté, lu la troisième
fois et est finalement adopté.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
RETARD APPORTÉ À L'OUVERTURE DE

LA SÉANCE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble
quil n'est pas juste du tout envers cette Chambre
d'ouvrir la séance du soir à neuf heures moins
vingt-cinq minutes. C'est un très sérieux inconvé-
nient pour tout le monde, lorsque la séance s'ouvre
tantôt à huit heures précises, tantôt à huit heures
et demie, et tantôt à neuf heures moins vingt-cinq
minutes. . Il nie semble que la séance devrait
s'ouvrir à une heure fixe tous les soirs, et s'il est
entendu que c'est à huit heures, on devrait fidèle-
ment s'en tenir à la règle.

N. FOSTER: Mon honorable ami a parfaite-
ment raison. L'entente est que la séance doit
s'ouvrir à huit heures. Je crois qu'il est arrivé
tiès rarement cette année que la séance du soir
n'ait pas été ouverte à l'heure précise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ferai
remarquer que mardi dernier, jour reservé au
cabinet, la séance ne s'est ouverte qu'à huit heures
et demie. Il se passait probablement quelque
chose'd'insolite ce soir là chez le -ministre de la
Justice, et je m'abstiens d'appuyer sur la chose,
mais comme question de fait....

M. FOSTER: Il n'est arrivé que deux fois, que
l'ouverture le la séance du soir ait subi un retard
considérable.

SUBSIDES-PONT CURRAN-CAMP DE
BRIGADE DU DISTRICT NI 1.

N. FOSTER: Je proposequela Chambrese forme
de nouveau en comité des subsides.

M. LAURIER: Hier, j'ai donné avis au leader
de la Chambre que je souléverais la question du
pont Curran, lorsqu'il proposerait que la Chambre
se formât en comité. Mais la séance est tellement
avancée actuellement qu'il me paraît presque im-
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possible, ou plutôt tout à fait impossible, d'aborder
cette importante question aujourd'hui. Je profi-
terai d'une autre occasion pour saisir la Chambre
de ce sujet.

M. SUTHERLAND: Je désire profiter de la
circonstance pour saisir la Chambre d'une question
de grand intérêt pour cette partie du pays où j'ha-
bite et que je représente en cette Chambre. Je
veux faire allusion au chatngement effectué dans la
date de la tenue du camp de brigade dains le
district n' 1. La Chambre sait qu'à venir jusqu'au
mois dernier on s'attendait que les bataillons
ruraux ne feraient pas leurs exercices; tout le
monde avait les meilleures raisons de croire qu'on
n'établirait pas de camp. Puis, à quelques jours
d'avis, on annonce que le 18 <le ce mois il. serait
établi un camp dans le district n' 1. Je suis per-
suadé, M. l'Orateur, que les officiers et les soldats
des bataillons qui ont reçu l'ordre de se rendre au
camp ont répondu à l'appel bien disposés à faire
leur possible, en dépit <le grands inconvénients,
pour se rendre au camp a l'époque fixée. Toutefois
je ne puis m'expliquer la cause de ce changement
effectue à l'époque actuelle de l'année. Je suis
porté à croire, M. l'Orateur, que c'était déjà un
assez grand inconvénient pour les officiers et les
soldats intéressés, que l'administration n'eût pas
suivant l'habitude fait connaitre plus tôt ses inten-
tions à l'égard de ces camps. Mais ce qui est
encore plus gravq même que cette indécision du
ministère, à mon sens, est le changement de la
date fixée, laquelle, après mûre délibération, avait
été définitivement adoptée comme la plus conve-
nable pour les exercices des volontaires, étant
donné, qu'on dût convoquer lès soldats à cette
époque de l'année. C'est lit une question dont se
sont piréocupés depuis nombre d'années et le minis-
tère de la Milice et les officiers des divers bataillons
aussi bien que la Chambre des Communes.

On sait, M. l'Orateur, que les camps ne sont pas
établis dans toutes les parties du pays à une date
uniforme, et cela pour plusieurs raisons. On a
constaté qu'une date convenable à une partie du
pays ne convenait pas à l'autre. Or, je puis
affirmer que relativement à cette partie du pays
que j'habite, et dans les intérêts du bataillon dont
je suis membre, ce changement de date fera naître
de grands inconvénients et créera beaucoup de mé-
contentement. Nombre de membres de ce bataillon
rural sont cultivateurs, et si on les eût convoqués,
comme c'était l'intention, le 18 de ce mois, c'eût
été relativement un temps de loisir comparé au 25
de ce mois, et au temps où le camp se tiendra. Or,
la Chambre comprend que c'est là une question fort
importante pour les officiers et les soldats des
bataillons ruraux. En nutre, ils ont été notifiés à
fort-bref délai. Une forte majorité des jeunes gens
appartenant à ces corps de volontaires ont à faire
des arrangements avec leurs patrons pour une cou-
ple de semaines d'absence an camp, et ces arrange-
ments une fois conclus, il ser-ait fort embarrassant
pour nombre d'entre eux d'avoir à s'entendre de
nouveau avec leurs patrons pour s'absenter. La
même remarque s'applique aux officiers. Ce sont
des hommes d'affaires ou de profession, ou des cul-
tivateurs, et ayant fait leurs arrangements à quel-
ques jours d'avis, et se trouvant maintenant bbligés
de faire le changement en question, ils se trouvent
dans un fâcheux embarras. Outre ces inconvénients
et l'absence d'action de la part du gouvernement
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l'année dernière dont nous avons à nous plaindre
relativement à ces exercices, il me semble donc
fort regrettable que cette décision ait été prise à
l'époque actuelle. Je désire ajouter-chose (lue les
représentants (le cette partie du pays présents en
cette Chambre savent parfaitement-que le camp
ira au delà du ler juillet, jour de la fête nationale.
Or, dans presque tous les villages et villes de cette
partie du pays, les comités de citoyens, ou les
autorités municipales, ont pris leurs dispositions
pour faire les démonstrations publiques, ce jour-là.
Et à ces démonstrations chacun veut prendre part ;
les jeunes gens faisant partie de ces bataillons, les
officiers et surtout les corps de musique, dont le
concours est indispensable pour ces jours de fête.
Voilà pourquoi je saisis cette occasion de formuler
un protêt contre cette façon de procéder, et je
désirerais savoir comment on peut expliquer aux
officiers, aux volontaires et à la population de ces
endroits, le changement effectué.

Je ne suis pas porté à gronder ou à critiquer,
surtout, relativement i cette question. Je puis
alléguer cette excuse en faveur du ministre le la
Mgilice. Que, nouvellement arrivé à ce ministère,
il a dû probablement prêter l'oreille à quelques
sollicitations qui l'auront aniené à prendre cette
décision ; je ne puis toutefois concevoir comment
cela s'est pu faire, car, nul député ne l'ignore,
cette question est débattue depuis nombre
d'années. C'est une question réglée que celle de la
date la plus convenable pour les officiers et les sol-
dats dans les différentes parties du pays, et je ne
pouvais laisser passer l'occasion sans protester en
faveur des volontaires intéressés, contre le change-
ment qui vient d'être effectué.

M. DICKEY :,En réponse à l'honorable député,
je lois dlire que la date pour la tenue du camp à
London avait été fixée par la Gazette officielle, au 18
de ce mois, counme affaire <le routine. Il était
parfaitement entendu de tout le monde que ce serait
là la date, mais plus tard j'appris le nombre de
sources différentes dans la ville de London, que le
désir presque universel dans cette partie du pays
était que le camp fût remis jusqu'au 25, comme
date plus convenable. Que l'honorable député
veuille m'en croire, je suis extrêmement peiné de
n'avoir pas été informé de sa manière de voir avant
d'en venir à une décision, car je l'assure que si
j'eusse su qu'il y avait de graves intérêts affectés
par cette décision, je n'aurais jamais songé à porter
atteinte à la routine ordinaire. Toutefois, je l'ai
fait, en vue de mue rendre à ce que je croyais être
l'intérêt général de la population de cette localité,
ou de ceux qui étaient les principaux intéressés.
J'espérais que l'honorable député serait si recon-
naissant envers le gouvernement et envers moi pour
avoir décidé d'accorder les exercices annuels aux
volontaires, qu'il n'aurait guère à dire au sujet de
ces exercices. Je dois toutefois l'assurer lui-même
ainsi que la Chambre, que je suis extrêmement
peiné personnellement, de voir que le changement
que j'ai fait lui a été désagréable à lui-même ainsi
qu'à ceux qu'il représente, et qui, je n'en doute
point, sont intéressés dans cette affaire. Toutefois,
ce débat, ainsi que les autres questions connexes
dont la Chambre est saisi de temps à autre, me
seront utiles en contribuant à la formation de mon
caractère militaire.

M. CAMPBELL : La date peut-elle être chan-
gée?

M. SUTHERLAND.

M. DICKEY : Elle a déjà été changée une fois
et il est impossible de la changer de nouveau. Il
n'est plus possible de fixer une autre date que celle
du 25, quels que soient les inconvénients qui en
résultent.

M. MARSHALL: Je désire corroborer ce que
vient de dire le ministre de la Milice relativement
au camp de London. J'ai recu à ce sujet des lettres
venant non pas de citoyens' de London, mais de
quelques officiers de ce district, demandant ce
changement de date, précisément pour les raisons
alléguées par l'honorable député d'Oxford-nord (M.
Sutherland). On crut d'abÔrd qu'il n'y aurait pas
de camp cette année, et les volontaires en général
en exprimèrent leur désappointement. Puis, une
fois notifiés qu'ils eussent à se préparer à aller au
camp, ils trouvèrent l'avis trop court. L'honora-
ble député d'Oxford-nord sait tout aussi bien que
moi, que les officiersdes bataillons ruraux rencon-
trent beaucoup de difficultés à rassembler leurs
compagnies à quelques jours d'avis, et nombre
d'officiers et de soldats du district n'étaient pas
prêts à se rendre au camp. Si le ministère les eût
notifiés un peu plus tôt, ils auraient été en mesure
de conduire au camp des compagnies plus nom-
breuses et de former un meilleur bataillon. En
somme, j'abonde dans le sens des remarques faites
par l'honorable ministre de la Milice.

M. CAMPBELL : Je suis très contrarié de ce
que le ministre de la Milice ait fait ce changement.
M'est avis que la première date fixée, le 18, con-
venait bien mieux à la population de l'ouest de
l'Ontario. Comme l'a fait remarquer l'honorable
député d'Oxford-nord, grand nombre de jeunes
gens qui se rendent aux exercices militaires sont
fils de cultivateurs et hommes d'affaires et il leur
est très incommode de s'absenter de chez eux à la
date qui a été fixée. En outre, l'absence des compa-
gnies de volontaires nuira sérieusement au succès
des démonstrations qui doivent avoir lieu le 1er
juillet dans toutes les petites villes. J'aimerais
savoir du ministre de la Milice quelles représenta-
tions ont pu le déterminer à opérer ce changement.
Quelque officier supérieur a-t-il demandé que le
camp fût fixé i. une date ultérieure?

M. DICKEY : Je ne saurais donner à l'hono-
rable député les noms, ici même : je les comuni-
querai volontiers au ministère. Il m'est sans aucun
doute venu les représentations de certains officiers,
dont je ne sue rappelle pas les noms.

M. TISDALE : C'est un renseignement que je
tiendrais à connaître, car je crois savoir que le
bataillon dont fait partie l'honorable député
d'Oxford-nord (M. Sutherland) ne fait pas les exer-
cices cette année.

M. SUTHERLAND : Vous faites erreur, ce
bataillon fait les exercices. Je dois ajouter que les
autres bataillons en dehors du comté d'Oxford, ont
formulé des plaintes encore plus fortes que celles
de notre propre bataillon, mais comme nous sommes
de bons et loyaux volontaires, nous acceptons la
décision du ministère, bien qu'elle soit mauvaise.

M. TISDALE : Je dois dire qu'un certain lieu-
tenant-colonel m'a écrit pour me demander s'il ne
serait pas possible de fixer la date à plus tard.

M. SUTHERLAND : Pas en septembre?
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M. TISDALE : Non; mais soit au 25 juin, ou
à la première quinzaine de juillet, ce qui leur eût
donné plus de temps.

La motion est adoptée ; et la Chambre se
(le nouveau en comité des subsides.

forme

(En comité.)

Somme additionnelle nécessaire pour
faire face aux dépenses se ratta-
chant à la Commission royale sur
le commerce des spiritueux. Auto-
risation estpar les présentes donnée
(e transférer à la ' Législation "
la somme de $20,000 votée pour l'im-
pression, etc., etc.. dans" Divers "
dans le bill des subsides de 1894-95,
et de la rendre disponible jusqu'au
31 décembre 1895................... $8,00 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous voulons
maintenant connaitre les détails de cette dépense,
en ce qui concerne chacun des membres de la coin-
mission.

M. FOSTER : Sir Joseph Hickson, président, a
reçu $2,222.81 ; M. Clarke, $2,468.67; M. Gigault,
$2,374.1l ; le rév. Dr McLeod, $6,918.76 ; le juge
dcDonald, $3,918.25 ; M. Monaghan, secrétaire,

$10,068.66.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai déja
exprimé ma manière de voir à ce sujet ; je doute
que depuis que ce parlement se réunit ici, dépense
aussi insensée ait jamais été faite. Toute cette
affaire me semble avoir été un véritable tripotage
du commencement à la fin. On a dépensé quatre-
vingt-dix mille dollars de l'argent du peuple cana-
dien dans un but incompréhensible, sauf celui
d'aider le cabinet à esquiver une décision et un vote
désagréables. Mais, abstraction faite de tout cela,
je voudrais savoir pour quelle raison au monde un
des membres de la commission, le rév. Dr McLeod
a pu recevoir plus du double de la somme payée au
president, et bien près du double de celle payée à
chacun des autres membres ? Je vois qu'il a reçu
$6,900, contre $2,200 payé au président, $2,400 à
M. Clarke, $3,900 à un autre. Assurément il
devrait y avoir quelque proportion raisonnable
entre les sommes payées à chacun des membres
individuellement. Comment a-t-il pu se faire qu'un
commissaire ait obtenu deux fois aatant que chacun
des autres ?

M. FOSTER : La véritable raison est que ce
monsieur a accompli une somme de travail double
de celle des autres. L'arrêté ministérielle stipule
que les coinmissaires seront payés au taux fixe de
$10 par jour de travail à la commission et leur
alloue une somme définie pour frais d'entretien.
C'est sur ce pied q ie le travail s'est fait et que le
président et le secrétaire de la commission ont payé
aux différents commissaires les sommes signalées.
Le rév. M. McLeod a reçu plus que les autres, uni-
quemnent pour cette raison.

M. FLINT: Il est très regrettable que cette
comimission ait coûté si cher au pays.

M. FOSTER: Oui.

M. FLINT: J'aila conviction que sila Chambre
eût eu la moindre idée que les comptes à ac 9 uitter
s'élèveraient à une si forte somme, elle n aurait
jamaisaccepté la résolution. Malgré le désirexprimé
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par la gauche et la droite d'obtenir tous les rensei-
gnements désirables à ce sujet, m'est avis que la
députation aurait hésité avant de revêtir soit le
ministère s- it la commission du pouvoir qui a été
confié à cette commission, si la Chambre eût soup-
çonné que le pays aurait à payer une si fabuleuse
somme d'argent. Je suis encore de l'avis que j'ex-
primai à l'époque du débat à la suite duquel cette
résolution fut adoptée. Nonobstant la longueur
du temps écoulé et l'expérience acquise depuis,
les résultats dont cette commission a fait part au
pays n'ont fait que corroborer l'opinion que j'expri-
mai alors, que le mode adopté pour recueillir les
renseignenents désirés serait absolument inutile et
un pur gaspillage de temps et d'argent.

On a déposé sur le bureau de la Chambre six
volumes de 1,400 ou 1,500 pages chacun, contenant
la preuve, les témoignages recueillis par ces mes-
sieurs dans toutes les régions de langue anglaise
dans le nord de l'Amérique. Sur les cinq millions
d'habitants formant la population du Canada, je ne
pense pas qu'il se trouve 100 personnes qui parcour-
ront jamais ces volumes. Ils auraient certainement
droit à toute ma pitié et à toute ma sympathie
ceux qui se mettraient en tête de lire ce rapport,
dans la pensée qu'il en jaillirait de bien vives
lumières sur les questions qui ont fait le fond de
cette enquête. Une des raisons probables qui ont
pu faire mettre à la disposition des commissaires
des sommes aussi considérables, c'est qu'on a pensé
sans doute qu'il était de leur devoir d'étudier la
preuve recueillie, et de ranger dans un ordre quel.
conque les faits dispersés à travers ces volumineux
rapports, afin d'essayer de donner au pays quelque
idée de ce qui a été dit par les témoins cités devant
la commission ou qui s'y sont présentés d'eux-
mêmes. Et à ce sujet, je 'désire ajouter qu'il est
fort regrettable qu'à cette époque avancée de la
session de 1895, le rapport de la commission n'ait
pas encore été déposé sur le bureau de la Chambre.
Ce rapport, me dit-on, est très volumineux, et
formera, une fois publié, un aussi fort volume, sinon
plus fort même, qu'aucun des volumes déjà distri-
bués à la députation. Ce rapport, il est à présumer,
exigera une certaine somme d'étude de la part de
ceux qui s'intéressent à cette question d'économie
sociale et aux autres questions connexes à celle
du trafic des spiritueux. Mais suivant le cours
ordinaire des choses, il ne sera pas distribué avant
quelque temps à ceux qui ~intéressent à l'étude de
ces deux questions, probablement pas avant la
prorogation du parlement. Et ainsi, ce ne sera qu'à
la prochaine session que la Chambre sera saisie des
résultats de cette coûteuse expérience, et qu'elle
pourra profiter d'un rapport qui a coûté au pays
tant d'argent. Et cette session-là, suivant toutes
les prévisions humaines, n'aura lieu qu'après les
élections générales, et les électeurs canadiens dont
un grand nombre prennent un vif intérêt à la ques-
tion qui surgit et qui a été étudiée par la commis-
sion ne seront pas en état de se former une opinion
sur ce sujet.

Dans toute la conduite de cette affaire, l'adminis-
tration a fait preuve d'un grand manque d'intelli-
gence dé la situation, et d'une négligence coupable
dans l'emploi des précautions les plus élémentaires.
Etant donné qu'elle désirait sincèrement saisir la
Chambre et le pays des faits concernant l'impor-
tance du trafic des spiritueux et ses résultats sur
les multiples intérêts nationaux. J'attire l'atten-
tion du gouvernement sur le fait fort étrange que
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dans les différentes parties du pays, nul partisan
du mouvement de la prohibition n'a exprimé son
approbation relativement à cette commission ou
aux travaux accomplis par elle. C'est une singu-
lière coïncidence que, parmi les prohibitionnistes,
ni libéraux ni conservateurs n'aient prêté le moindre
appui à cette commission. Ce qui prouve que cette
commission n'a pas été prise au sérieux par ceux
qui ont vivement à cœur le progrès de la cause (le
la tempérance. Dans quelques jours d'ici va surgir
dans cette chambre un débat sur la question le la
prohibition, et force nous sera d'entamer ce débat
sans l'aide du rapport où se trouvent consignés les
renseignements si laborieusement recueillis par la
commission. M'est avis, M. l'Orateur, que l'admi-
nistration aurait dû mettre la Chambre et le public
davantage dans sa confidence, avant de tracer aux
commissaires la ligne de conduite à suivre, et avant
de fixer leurrémnunération àu n taux aussi exorbitant.
Après l'adoption de la résolution pourvoyant à
l'établissement de la commission, je constatai au
cours le la conversation avec nombre de personnes
prenant un profond intérêt à la question, qu'elles'
étaient d'avis qu'après tout ce serait peut-être une
source abondante de renseignements pour la Cham-
bre sur certains points de l'économie sociale, rensei-
gnemnents qui seraient. précieux aux députés, lors-
que viendrait le moment de discuter les différentes
questions qui surgiraient relativement aux consé-
quences du commerce des spiritueux. Cette coin-
mission aurait pu siéger dans la capitalc. à Ottawa.
Elle aurait pu recueillir une foule de précieux ren-
seignements statistiques et autres à la bibliothèque
du parlement, et se procurer en peu de temps tous
les documents qui eussent permis à la Chambre de
discuter la question en pleine connaissance de cause.
Au point où en sont les choses, j'appréhende fort que
la question ne soit embrouillée plutôt qu'éclaircie
par les travaux des commissaires.

La façon de procéder de la commission l'a exposée
dans une certaine mesure aux sarcasmes d'hommes
qui avaient consacré leur vie à l'étude (les problèmes
se rattachant au progrès de la cause populaire de
la tempérance. Ils ont voyagé de ville en ville, de
village en village, tenant une cour pompeuse et
convoquant à leur tribunal le ban et l'arrière ban
de ceux qui désireraient exprimer leur avis.

A ces séances assistaient d'experts reporters
chargés d'enregistrer .tout ce que ces témoins
disaient, et dans ces volumes où est consignée la
preuve, se trouvent les divers avis de centaines
d'individus dont les opinions sont absolument de
nulle valeur, sauf comme opinions privées. Ces
volumes n'offrent tout simplement qu'un amas indi-
geste des différentes opinions recueillies au cours
de l'enquête. En feuilletant ces volumes, on peut
rencontrer les opinions de quelques hommes émi-
nents dont l'autorité en fait de science est d'un
grand poids, mais dans la plupart des cas, on n'y
trouve qu'une masse informe d'opinions irréfléchies,
émises par des gens habitant toutes les régions du
Canada, et livrées à la publicité universelle dans
ces volumineux rapports. Quant au rapport même
des commissaires, il nous est encore impossible de
l'apprécier à sa valeur. Le journal le pis entre-
prenant du pays n'a pu consacrer plus d'une ou de
deux colonnes à l'analyse des matières du rapport.
Un rapide coup d'œil jeté sur les rapports publiés
par les journaux prouve qu'il était impossible de
donner une idée tant soit peu claire des véritables
conclusions de la commission, ou de la preuve qui

M. FLINT.

servait d'appui à ces conclusions. J'apprends, tou-
tefois, que la majorité de la commission a fait un
rapport hostile à l'idée d'une législation prohibitive
du commerce des spiritueux, et que la minorité, le
révérend Dr McLeod, s'exprime, dans son rapport,
en partisan convaincu d'une législation de cette
nature. En ce qui concerne la Chambre, la preuve
est de nulle valeur pour le moment, parce que nous
ne sommes pas encore saisis des conclusions (les
commissaires. Après mûre réflexion, on constatera,
à mon avis, que toute cette dépense a été faite en
pure perte. La dixième partie de la somme
dépensée eût amplement sufli à mettre à la disposi-
tion de la Chambre tous les faits d'où l'on eut pu
tirer (les conclusions évidentes sur lesquelles aurait
pu être basée la législation projetée. Cela place
les membres de la commission dans une regrettable
attitude, parce que, tout en s'efforçant comme il y
a tout lieu le le présumer, de remplir leurs devoirs,
intentionnellement ou non, ils ont pu faire de rudes
saignées au trésor ; et à mon avis, le pays ne sau-
rait, en présence des maigres résultats obtenus,
sanctionner la dépense de sommes aussi considé-
rables.

Il est regrettable que le gouvernement n'ait pas
établi de règles plus strictes au sujet (le la manière
de procéder de la commission. D'abord, la coin-
mission était trop nombreuse, et d'un mécanisme
trop lourd. Elle se composait de sept membres,
lorsque trois auraient amplement suffi à se procurer
la preuve nécessaire. Bien souvent les membres
de la commission étaient empêchés par leurs affaires
privées de voyager au loin pour entendre les ténmoi-
guages, et alors, naturellement, la tâche était
dévolue aux autres membres. Lorsqu'ils s'agissait
d'entendre des témoins aux Etats-Unis et dans les
différentes provinces du Canada, un seul commis-
saire, avec un stenographe, aurait pu tout aussi
bien, et peut-être mieux, faire la besogne que
trois ou quatre commissaires voyageant à grands
frais aux dépens du peuple canadien La pensée
qui a présidé à la formation (le cette commission
est absolument fausse. Cette pensée s'appuyait
évidemment sur le désir qu'éprouvait la majorité
de la Chambre d'éviter d'en venir à une conclusion
avant d'être forcément obligée de l'envisager, et
cela a eu pour résultat, comme nous l'avions
prédit, un délai, qui fera ajourner la prise en con-
sidération de la preuve et du rapport jusqu'après
les élections générales, et qui, par conséquent, relé-
guera toute la question à un nouveau parlement,
élu, abstraction faite de la question de tempérance.
Cette question, au lieu d'être éclaircie, a plutôt été
embrouillée par une preuve trop étendue, portant
sur certaines questions ne relevant pas de cette
enquête. J'ai recu des lettres de nombre de per-
sonnés qui ont jeté un rapide coup-d'oil sur le rap-
port, tel au moins, que publié dans la presse, et
je suis informé que la commission a de beaucoup
outrepassé les instructions contenues dans la réso-
lution adoptée par la Chambre. Le gouvernement
lui-même-et ce point sera débattu plus tard, lors-
que j'aurai tous les documents par-devers moi-le
gouvernement, dis-je, a donné à l'enquête un champ
plus vaste que celui fixé par la résolution de la
Chambre, ce qui a permis à ces messieurs,' au prix
d'une grande dépense de temps et d'un fort gas-
pillage d'argent, d'accumuler une masse de preuve
et un rapport volumineux que le' pays n'aura
l'occasion de voir que longtemps après l'époque
où ce rapport eût du être déposé à la Chambre et
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mis à l'étude; un rapport, (lis-je, rédigé de cette
façon que des milliers de personnes, prenant un
profond intérêt à cette question, loin d'en entre-
prendre l'étude, seront plutôt anxieuses d'en éviter
la lecture. Ce fait est bien regrettable, dans l'inté-
têt de la réforme des mours bien entendu ; d'autant
plus que cela tend à faire croire à ceux qui s'inté-
ressent à la propagande de cette cause devant
]électorat, qu'ils n'ont pas la sympathie de la
majorité de cette Chambre et que les moyens dont
on aurait pu se servir pour mettre à leur portée
les renseignements voulus n'ont servi qu'à embrouil-
ler la question et à reculer l'époque à laquelle le
jugement aurait dû être rendu. Je désirerais savoir
du ministre sles sommes qu'il a mentionnées coin-
prennent le coût de l'impression et de la distribu-
tion des volumes contenant la preuve et le
rapport ?

M. FOSTER : Oui, j'ai fait connaître l'autre
soir ces chiffres, y compris le coût de l'impression
de la preuve et du rapport.

M. FLINT: Le ministre nous fera-t-il connaître
alors la totalité du coût de la commission, y compris
le traitement des commissaires et l'impression 'des
documents?

. FOSTER : J'ai fait connaître l'autre soir ces
chiffres que mon honorable ami trouvera consignés
dans les Débat.s, s'il veut bien les consulter. Ce
soir là, les honorables députés de la gauche étaient
mécontents, parce qu'ils n'avaient pas les rensei-
gnements relatifs à chacun des membres de la coin-
mission. Ces renseignements, je les ai apportés à la
Chambre ce soir ; complétant ainsi tout ce que j'ai
sous la main, en fait de renseignements.

M. DAVIES (L P.-E.) : L'article de $8,000,
dont le comité est maintenant saisi, si j'entends
bien, est la balance (les $90,000 payés par le pays
pour se procurer l'opinion de cinq messieurs nom-
mués commissaires royaux enquêteurs sur la prohi-
bition ?

M. FOSTER : Non, l'honorable député se trompe
du tout au tout.

M. DAVIES (L P. -E.) : L'honorable ministre,
l'autre soîr, a déclaré (lue c'était la somme que la
commission avait coûtée.

M. FOSTER : J'ai dit que c'était la somme
depensée pour se procurer l'opinion, pour l'impres-
sion du rapport et de la preuve.

M. DAVIE' (LP.-E.): Il faut alors y ajouter
impression du rapport. Je ne crains pas d'affir-.
ier qu'il n'est pas un seul membre (le la Chambre

des Communes dont l'opinion au sujet de la prohi-
bition éprouve le moindre changement ou la moindre
modification par suite du fait que ces commissaires
ont fait rapport dans un sens ou dans l'autre. Nion
houorable ami <le Yarmouth (M. Flint) a parfaite-
men défini la situation en disant que prohibition-
nistes et anti-prohibitionnistes regardaient l'affaire
comme une immense comédie. * '

Le gouvernement a été incapable de se former
une opinion, sur cette question, comme sur plusieurs
autres, il a été incapable de. diriger la Chambre et
il a cherché à mettre un modérateur entre lui et
l'opinion publique, sous la forme d'une commission
royale, j'ose dire que la commission .n'a:pas agi de

façon à recevoir l'approbation soit des prohibition-
nistes, soit des anti-prohibitionnistes. Il y a quel-
ques années, la Chambre des Communes a déclaré
qu'elle consentait à légiférer sur cette question de
la prohibition et quand l'opinion publique serait
formée en faveur de la proposition. Cette résolu-
tion est dans les archives de cette Chambre, non-
seulement une fois, mais deux ou trois fois. L'ho-
norable chef de la Chambre a déjà été en faveur de
l'adoption d'une législation sur la question, sana se
soucier de savoir si l'opinion publique était défavo-
rable ou favorable à cette législation ; mais il l'a
expliqué plus tard-et il a droit au bénéfice de
l'explication--c'étaitdansun moment defaiblesse. Ce
que cette Chambre a le droit de connaître, ce n'est
pas l'opinion de cinq hommes siégeant en commis-
sion royale sur la question, mais 1 opinion des élec-
teurs du Canada. Il y a longtemps, l'opposition a
exprimé l'idée que l'opinion publique, en ce pays,
devait gouverner et que, lorsque cette opinion est
clairement exprimée, elle devrait lier la Chambre
des Communes. A maintes reprises, nous avons
exprimé l'opinion que la question devait être sou-
nmise au peuple. L'honorable ministre n'a pas
voulu y consentir et il a adopté le projet d'une coin-
nission royale.

M. FOSTER : Cette politique est très définie:
obéir au peuple lorsqu'il le commande,

M. DAVIES (L P.-E.): Il ne s'agissait pas de
prendre l'opinion de cinq ou six hommes, mais il
s'agissait de prendre l'opinion des électeurs.

Sir CHARLES-HIBBERTTUPPER: Quelle est
votre opinion?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ferai connaître mon
opinion quand le temps en sera venu.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vous êtes
un peu nerveux, aujourd'hui.

M. DAVIES) L P.-E.): Pas du tout. Mon opi-
nion est ce qu'elle a toujours été : si l'opinion publi-
que se prononce clairement en faveur de la prohi-
bition, cette Chambre doit l'accorder.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Avez-
vous voté en faveur de la prohibition?

M. 1)AVIES (I.P.-E.): J'ai voté pour' cette
proposition et je suis encore prêt à le faire. Le
gouvernement n'a pas en le courage de soumettre
cette question au peuple; au lieu de faire cela, il a
adopté le projet d'une commission royale. La.
commission s'est rendue à Halifax et a demandé à
quinze ou vingt hommes de donner leur opinion sur
la question. On leur a demandé solennellement
s'ils étaient contre on pour la prohibition et, solen-
nellement, aussi, l'on a imprimé leurs réponses dans
cinq ou six volumes.

M. FOSTER: Qu'est-ce que c'est?

M. DAVIES (LP.-E.): Des tomes, des volumes
que personne ne lira.

Sir CHARLES- H1BBERT TUPPER : Vous
ne les avez pas lus ?

M. DAVIES (IP.-E.): Certainement non; je
n'ai pas du tout besoin de l'opinion de ces hommes;
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ce que je désire, c'est l'opinion des électeurs et j'ose
dire que c'est un sujet sur lequel les électeurs sont
parfaitement capables de se former une opinion ;
et le fait que M. A. on M. B. se prononce en faveur
de la prohibition ne modifiera pas l'opinion de M.
C. ou celle de M. D. Si une commission avait été
nommée pour aller à l'étranger recueillir des faits
que les électeurs du Canada ne pouvaient connaître,
on aurait peut-être pu la justifier. Si l'honorable
monsieur avait chargé un ou deux hommes d'aller
dans l'Etat du Maine ou en quelque autre endroit
où l'on avait essayé de la prohibition et si on les
avait chargés de préparer un rapport sur ses effets
dans ces différents endroits, l'on aurait pu dire
quelque chose pour justifier cette conduite. Mais
ce n'était là qu'une légère partie des fonctions dont
on avait chargé cette commission. Elle ne s'est
pas rendue dans l'Etat du Maine ; un ou deux le
ses membres, je crois, s'y sont rendus; mais ils ont
surtout passé leur temps à parcourir le Canada, à
recueillir les opinions <le quinze ou vingt personnes
dans chaque petite ville et les dépenses qu'ils ont
faites, ils les ont surtout faites dans les voyages.
Tout le monde se moquait de cette commission.
Les prohibitionnistes s'en moquaient ; les anti-pro-
hibitionnistes s'en moquaient. C'était un projet
de l'honorable monsieur qui dans un moment de
faiblesse, s'était engagé à appuyer une loi prohibi-
tive. Pour sortir d'une position désagréable, il a
adopté ce projet qui a entraîné une dépense de
$90,000 et cela, bien qu'il dût savoir, avant que la
commission eût commencé ses travaux, qu'elle ne
changerait pas d'un iota l'opinion d'un seul homme,
qu'il fit ou ne fit pas partie de cette Chambre.

Si l'honorable ministre avait dépensé $90,000
pour avoir un plébiscite, la Chambre pourrait légi-
férer et, à maintes reprises, la Chambre s'est enga-
gée à légiférer dès qu'elle connaîtrait parfaitement
l'opinion du peuple. Or, la seule manière de con-
naître cette opinion, c'est d'accorder un plébiscite
et c'est la seule chose que l'ancien chef des prohi-
bitionnistes refuse d'accorder. Il consent à dépen-
ser $90,000 pour une commission royale, mais il ne
veut pas dépenser cette somme, ni la moitié de
cette somme pour constater d'une manière certaine
ce que le peuple désire réellement S'il était juste
de proposer la réduction de ce crédit, je proposerais
la chose ; mais ce ne serait pas juste, parce que la
besogne est faite et il nous faut la payer, bien que
cela nous répugne. Mais, au moins, nous pouvons
protester solennellement contre cette dépense faite
inutilement.

M. FRASER: L'honorable chef de la Chambre
se propose-t-il de faire préparer un résumé de ces
témoignages ?

M. FOSTER: Chaque membre de la Chambre
est censé capable de faire ce résumé.

M. FRASER: Je ne crois pas que cela puisse se
faire, et je recommanderais au chef de la Chambre
de faire préparer ce résumé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La chose
coûterait trop cher.

M. FRASER : Il est des circonstances où l'on a
dépensé tant d'argent, que le seul moyen de retirer
des avantages de ces dépenses est de dépenser de
nouvelles sommes. Il devrait y avoir un résumé
de ces six volumes. Il devrait y avoir un seul,

M. DAviEs (I.P.-E.)

volume où figureraient les noms des témoins et qui
ferait connaître brièvement ce que chacun a dit,
afin que l'on pût peser exactement la preuve et,
dans ce but, l'on devrait nommer une autre coin-
mission, pour laquelle je voterais volontiers. Cette
commission recueillerait les opinions de ceux qui
sont favorables à la prohibition et les opinions de
ceux qui y sont opposés et les péseraient. Vous
arriveriez, de cette façon, à une conclusion plus
exacte qu'en lisant les témoignages.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela vau-
drait mieux que de faire comme l'honorable député
de Queen : arriver à une conclusion sans les lire.

M. FRASER : L'honorable ministre les a-t-il
lus ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Certaine-
ment non.

M. FRASER: Si l'honorable ministre est arrivé
à une conclusion sans lire les témoignages, il est
venu à la conclusion que c'est une dépense justifia-
ble, sans cela, il voterait contre le crédit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas du
tout.

M. FRASER: Si je comprends bien, les commis-
saires ont siégé comme juges pour entendre les
témoignages.

M. FOSTER: Ils ont siégé de toutes façons.

M. FRASER : Le ministre des Finances, je crois,
a raison, et son énoncé explique le crédit inscrit sous
le chef " divers." Mais, si je comprends bien, les
commissaires ont toujours été ensemble pour enten-
dre les témoignages et, s'il en est ainsi, -je ne vois
pas comment le Dr McLeod aurait fait deux fois
autant de besogne que les autres.

M. FOSTER: Vous n'attribuez certainement
pas son mémoire aux " divers."

M. FRASER: Je n'aurais pas dit cela, mais je
ne saurais comprendre pourquoi il a en deux fois
autant d'ouvrage que les autres. Il a dû parfois
siéger seul et il a dû avoir des renseignements que
les autres n'ont pas eus. Cela expliquera, je sup-
pose, le fait qu'il est arrivé à la seule conclusion
juste, savoir: que nous devrions avoir la prohibi-
tion. Si les autres avaient été employés aussi long-
temps, ils seraient probablement arrivés à la même
conclusion, mais comme ils n'ont travaillé que la
moitié du temps, ils n'ont pu se rendre qu'à mi-
chemin.

Nous avons aujourd'hui, je crois, la preuve com-
plète que ce projet de nomination d'une commission
royale pour découvrir si nous devons, ou non, avoir
la prohibition, est d'un caractère comique et ridi-
cule. Cette commission va justement de pair avec
cette autre commission nommée pour constater si
si nous devions avoir une revision du tarif. Il n'y
a qu'une seule manière de constater si nous devrions
avoir la prohibition: demander au peuple (le se
prononcer par un vote. On a fait preuve de beau-
coup d'habileté en tentant, au moyen d'une -com-
mission royale, de porter les prohibitionnistes et
les anti-prohibitionnistes à croire que le gouverne-
ment agissait réellement avec franchise en recher-
chant des renseignements et nous voyons aujour-
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d'hui, à nos dépens, le fond de toute cette procé-
dure.

Le seul moyen d'arriver à bien comprendre
l'opinion publique, c'est de mettre la question aux
voix et de donner au peuple l'occasion de décider
sil désire, ou non, la prohibition. Tous les ren-
seignements que cette commission a obtenus sont
sans valeur aucune. Il est si ridicule de demander
l'opinion des gens et, ensuite de faire des commen-
taires sur leurs témoignages, que la seule n.ention
de ce fait nous fait rire, car le nombre de gens
interrogés et les réponses qu'ils donnent doivent
constituer le rapport de la commission. Mais
lorsqu'il nous faut payer pour tout cela, les choses
ne portent pas'à rire.

J'aimerais savoir si le gouvernement se. propose
de se baser sur le rapport de la commission pour
agir. Le rapport n'est pas soumis à la Chambre,
mais il a été soumis au gouvernement, qui doit
savoir ce qu'il contient et nous devrions savoir si
le gouvernement a l'intention de se guider sur le
rapport de la majorité ou sur celui de la minorité.
Le gouvernem1ent devrait se décider pour l'une ou
l'autr'e chose, ou il devrait nommer une autre coin-
mission. Les membres de la Chambre, j'en suis
sûr, ont des opinions arrêtées sur cette question et
ils sauraient comment voter si un vote était pris.
Quant à moi, je ne trouve pas cette question
difficile.

Or, $80,000 ne constituent pas une faible somme.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est $90,000.

M. FRASER : Nous sommes tellement habitués
aujourd'hui à voter des millions, qu'une différence
de .10,000 n'est d'aucune importance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si ce n'est
lorsqu'il s'agit d'une petite somme requise pour
le fonctionnement convenable du bureau de l'Audi-
teur général.

comté de Pictou où je réside, l'on pourrait très-
bien dépenser $10,000 et, dans le comté que je
représente et dans plusieurs autres comtés, une
sothme de $10,000 ou de $5,000; même $3,000
seraient très acceptables. Je crois que le gouver-
nement a honte de toute cette affaire. Au début,
il ne prévoyait pas quel effet la chose pouvait avoir.

Encore un mot et je termine.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : On en
verra le bout.

M. FOSTER: Ce doit être le gros bout.

M. FRASER : Il ne saurait y avoir de résultat
plus insignifiant que celui auquel arrive le gou-
vernement en ce qui concerne cette commission.

Je signale à l'attention de la Chambre et du pays
le fait que pas un seul membre du gouvernement
n'a lu ces témoignages; même pas un seul membre
du gouvernement n'a lu le rapport. Je signale à
l'attention du pays le fait que le gouvernement ne
veut pas dire s'il acceptera le rapport de la majo-
rité ou celui de la minorité et qu'il n'a aucune
opinion arrêtée sur cette question. Il aura ainsi
deux cordes à son arc. Il dira aux partisans du
commerce des spiritueux: La majorité est en votre
faveur ; et il dira aux partisans <le la tempérance:
La minorité est en votre faveur et nous avons payé
votre représentant deux fois autant que les autres;
cela doit vous satisfaire. Le seul moyen est de
laisser la question au peuple. Dites au peuple:
" C'est une question qui vous intéresse et si vous
dites que vous voulez la prohibition, vous l'aurez.
Nous ne voulons pas accepter l'opinion de celui-ci
ou de celui-là, mais 'nous allons agir d'après lés
désirs que le peuple exprimera."

Je suis bien aise-je ne devrais pas dire:
je suis bien aise; mais je suis surpris-de savoir
que le gouvernement n'a pas d'opinion arrêtée sur
cette question et qu'il méprise l'opinion de la majo-
rité et celle de la minorité de cette commission.

M. FRASER : L'autre jour, l'on a passé toute'
une après-midi à discuter une question très perti- M. LANDERKIN : A la dernière session,
nente, et le gouvernement, dont l'intégrité ne se l'ancien premier ministre nous a dit que cette com-
dément pas et dont on connaît la détermination à mission avait coûté, jusque-là, environ $100,000 et
économiser l'argent du peuple, 'a insisté pour qu'il faudrait $20,000 de plus pour compléter ses
retrancher quelques centaines de piastres du bud- travaux. Aujourd'hui, le chef de la Chambre nous
get de l'Auditeur général. Et il a gaspillé $90,000 dit qu'elle a coûté $90,000, dans l'ensemble. J'ai
pour une commission royale, sans valeur aucune. ici les Débats, où je lis:
Ainsi, l'autre jour, une nombreuse députation
s'est adressé au gouvernement et lui a demandé de .Sir JOHN THOMPSON: Jusqu'à présent, la commis-
l'aide pour la construction d'un pont sur la rivière sion royale a coûté environ $100,0O0.

Ottawa, ici. Mais le gouvernement n'a pu rien M. PATERSON (Brant): Y compris ce montant de
donner, car il n'avait pas d'argent. Cependant, $18,000 pour impression et traduction?
ces $90,000 n'étaient que la moitié de ce que Sir JOHN THOMPSON: Oui; mais cette somme ne,
demandait la députation pour aider à la construc- comprend pa tout. Le biret supplémentaire renfer-

tion de ce pont ; et nous avons dépensé ce montant mera un crédit pour couvrir la balance.
pour publier un rapport en six volumes d'unecom- Assurément, une partie de cette dépense a dû être
mission royale.- Si tous ces livres étaient réunis, transportée sur un autre compte. Si non, d'où vient
ils formeraient presqu'une des piles de ce pont et cette différence?
je ne sache pas que l'on puisse les employer à un Nous avons eu un grand hombre de commissions :
bien meilleur usage. Leur contenu est une réunion commission du travail, commission du service civil,
de témoignages en faveur du commerce des spiri- commission dù pont Curran, commission du chemin
tueux et en faveur dé la tempérance, un mélange de fer du lac Saint-Jean, et autres. Et puis, nous
capable de résister à l'eau douce de l'Ottawa. avons eu cette commission remarquable composée

Et le bran de scie dont nous avons entendu par- des membres du Conseil privé, foriant la chambre
ler, cette après-midi, s'accumulerait et formerait étoilée. Combien ces commissions ont-elles coûté?
une pile admirable. Quand alloàs-nous en finir avec ces commissions,

Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, ou dans quand allons-nous avoir le gouvernement respon-
toute autre province, l'on pourrait faire un excel- sable dans ce pays? Nous, croyions que la question.
lent usage de ces $90,000. Par exemple, dans le du gouvernement responsable avait été réglée il y a'
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longtemps, mais, aujourd'hui, nous avons un gou-
vernement si faible, qu'il a peur d'assumer la
responsabilité de diriger les affaires publiques. Il
est temps que l'on mette fin à cette hypocrisie et
que nous soyois gouvernés par un gouvernement
responsable.

M. LANDERKIN: Combien l'honorable ministre
a-t-il perdu lorsqu'il s'est mis en grève? Son trai-
tement a-t-il été réduit?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas d'un
centin.

Sir CHARLES-HIBlBERT TUPPER: Voulez- M. LANDERKIN: L'a-t-il retiré après sa
vous parler du gouvernement de l'Ontario? démission ?

N. LANDERKIN: Non, mais d'un gouverne-
ment qui, politiquement, n'est pas capable de
dénouer les cordons de sa chaussure. Je parle (lu
gouvernement, si l'on peut lui donner ce nom, qui,
pour -le moment, et pour le moment seulement,
administre les affaires (le la Confédération. J'espère
que le jour n'est pas loin où nous aurons au
pouvoir, dans le pays, des hommes qui n'ont pas
peur de se prononcer sur ces questions; les hommes
qui gouverneront, au lieu de confier à des commis-
sions les devoirs qu'ils doivent remplir. Un gou-
vernemnent par conumission ! Et cela, dans un pays
anglais !

Et cette commission a terminé ses travaux par la
publication de six volumes de témoignages et il y a
encore des rapports à venir ; des amas de matières
imprimés que personne ne lit jamais et nme lira
jamais, tout porte à le croire. Le ministre de la
Justice lui-même (lit qu'il n'a pas lu ces volumes et
il est censé tout lire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai été
trop occupé à lire le rapport de la commission
nommée par le gouvernement de l'Ontario pour
examiner la question des prisons.

M. LANDERKIN: Cela ne vous regarde pas.
Vous avez vos prisons à surveiller. Vous en avez
autant à surveiller que vous pourrez le faire et,
parfois, on dlit que vous êtes fatigué.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je suis
très fatigué à l'heure qu'il est.

M. LANDERKIN: Parfois, l'on dit que l'hono-
rable ministre est surmené et qu'il se repose pen-
dant quelques jours, ou, plutôt, qu'il se met en
grève. Je ne sais pas s'il se met en grève tempo-
rairenent. Il ne nous l'a pas dit et le chef de la
Chambre ne nous l'a pas dit, non plus. Il était, je
crois, du devoir du chef de la Chambre, en donnant
ses explications ministérielles, de nous renseigner à
ce sujet.

Une autre chose singulière se rattache à cette
affaire : C'est la différence qui apparaît aujourd'hui
dans les comptes. Les valeurs ont-elles diminué
depuis la dernière session ? Le gouvernement
n'affecte-t-il pas une partie, de ce compte à une
autre commission, pour faire croire au peuple que
celle dont il s'agit présentement n'a pas entraîné
des dépenses aussi considérables? Pourquoi contre-
dit-il l'énoncé que son chef a fait à la dernière
session? A-t-il affecté cette différence à des membres
(le sa commission?

M. FOSTER : L'Auditeur général l'a eue.

M. LANDERKIN : Et l'Auditeur général trai-
tera cette question avec justice. En tout cas,
l'Auditeur général a le courage de ses opinions.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vous
avez perdu $500 sur des dépenses éventuelles.

M. LANDERKIN.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Jusqu'à
la dernière piastre.

M. LANDERKIN: Quand le ministre de la
Justice était sous un genévrier et qu'il demandait à
mourir, les anges sont-ils venus lui apporter un
pain et lui dire de vivre et de retourner toucher son
traitement? L'honorable ministre, je crois, a eu
sa réponse, et je crois que s'il lisait les témoignages
rendus (levant cette commission, il se mettrait
encore en grève. Je crois que tons ceux qui
liraient ces témoignages, se mettraient en grève.

Je proteste contre ce gaspillage des fonds publics.
Ce sont des dépenses dont on ne peut rien retirer
qui serve à des fins utiles. Les honorables députés
qui appuient le gouvernement disent qu'ils ne
peuvent rien obtenir. On a voté subsides sur sub-
sides, et 'on dépense cet argent d'une façon
partiale. Cela ressemble au tarif di gouverne-
ment. Il donne à un commissaire environ $3,000
et environ $6,000 à un autre. Est-ce que ces hommes
ne sont pas également capables ? Les,,services de
l'un de ces commissaires valent-ils plus que ceux
d'un autre? Ou serait-il possible qu'un de ces com-
missaires fût allié à quelque ministre ?

M. FOSTER : Oui, cela pourrait être.

M. LANDERKIN: Si nous examinions l'arbre
généalogique, ce que le ministre ne désirerait pas,
noustrouverionspeut-être que c'estlàla solution dela
question, que c'est la raison pour laquelle on.a donné
une bien plus grande valeur à ses services. Le
ministre des Finances croit-il que ses services
valaient plus que ne le croit le ministre de la
Justice? C'est ce que l'on a dit.

Il y a là autre chose que les liens de famille et
que nous ne connaissons pas. Il n'est pas néces-
saire d'en dire davantage, niais sil'arbregénéalogique
nous est montré, nous pourrons voir ce qui en est.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Prenez
garde de voir double.

M. LANDERKIN: L'honorable ministre est
plus exposé à voir double que je ne le suis. S'il nous
faut en juger rar une de ses dernières discussions,
je crois qu'il a vu double.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je juge.
l'honorable député d'après ce qu'il dit maintenant.

M. LANDERKIN : Je vous ai jugé hier soir.
Je ne crois pas qu'il vous fût possible de voir.
Mais, je ne crois pas qu'il soit juste, pour le
ministre de la Justice, de me juger avant d'avoir
les témoignages.

Je proteste sérieusement contre ce crédit. Je
crois que c'est une injustice criante. On aurait
aussi bien fait de gaspiller cet argent. Si cet
argent avait été donné à ceux qui ont besoin de
grain de semence, ou qui désirent développer une
industrie en ce pays, ou si on l'avait donné à ces
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pauvres le Montréal et des autres grandes villes
<lu Canada qui ont souffert, l'hiver dernier, cette
dépense aurait été justifiable. C'est une chose que
le ministre pourrait défendre facilement, c'est une
chose que ses partisans pourraient défendre facile-
ment. Mais prendre $120,O0, chiffre donné par
l'ancien premier ministre, ou prendre $90,000,
chiffre donné par le chef de la Chambre, et
gaspiller cet argent à publier des volumes <le ténoi-
gnages qui n'ont aucune valeur, qui ne seront
jamais lus, ce sont des choses qui ne sauraient être
défendues.

M. DAVIES (I. P.-E.): Il y a une autre question
que j'aimerais poser à l'honorable ministre. Si j'ai
bien compris, une réclamation de $27,000 a été faite
par un les traducteurs, pour traduction seule-
ment, somme qui, a-t-il déclaré, lui était due en
vertu :l'un contrat conclu entre lui et le Secrétaire
d'Etat. Je désire savoir si cette réclamation est
aujourd'hui soumise au gouvernement et si une
partie quelconque de cette réclamation est incluse
dans ces $90,000.

M. FOSTER : Tout ce que le gouvernement doit
pour traduction a été payé.

M. DAVIES (I. P.-E.): Ce n'est pas ce que ,ai
demandé à l'honorable monsieur ; je lui ai demandé
s'il y avait une réclamation pendante.

M. FOSTER : Il n'y a pas de réclamation pen-
dante par-devers moi.

M. DAVIES (L P. -E.) : L'honorable monsieur
connaît-il cette réclamation?

M. FOSTER: Non.

M. DEVLIN : Se propose-t-on de faire traduire
ce rapport, ou doit-il être traduit ?

M. FOSTER : Je crois qu'une partie de la tra.
duction a été faite.

M. DEVLIN: Se propose-t-on de faire com-
pléter la traduction ?

M. FOSTER : Oui, tout le rapport sera traduit.

M. DEVLIN: Alors, le gouvernement se propose
de faire compléter la traduction de tous les témoi-
gnages rendus ; de fait, de faire faire la traduction
complète de tous les volumes qui seront distribués?-

M. FOSTER : L'honorable monsieur a demandé
si le rapport devait être traduit et j'ai répondu
affirmativement. Une partie des témoignages a été
traduite, mais une partie seulement.

M. DEVLIN: Alors, le reste des témoignages
ne doit pas être traduit.

M. FOSTER: Je n'ai pas dit cela.

M. DEVLIN: Je demanderai si le reste des
témoignages doit être traduit?

M. FOSTER : Une partie des témoignages a été
traduite par M. Montpetit, pas une grande partie.
La traduction a été arrêtée et il n'en a plus été
faite jusqu'aujourd'hui.

l'honorable monsieur l'a expliqué, ce soir. Il est
possible, alors, que la différence entre les $90,000,
mentionnées ce soir par le.chef de la Chambre, et
les $120,000, montant que devait coûter toute la
chose, d'après l'ancien premier ministre, représente
la somme déduite du coût pour traduction. Dois-je
comprendre, dans ce cas, que l'on ne demandera
pas de nouveaux montants pour continuer cette
traduction ?

M. FOSTER: Je ne crois pas qu'un nouveau
montant soit demandé, cette année, au moins.

M. DEVLIN: Puis-je demander au chef de la
Chambre si le contrat conclu entre M. Montpetit
et le gouvernement a été exécuté ?

M. FOSTER: De la part de qui ?

M. DEVLIN: De la part de M. Montpetit, ou
de la part du gouvernement ?

M. FOSTER: D'après ce que je comprends, il a
été exécuté de la part du gouvernement et, autant
que je le sais, de la part de M. Montpetit.

M. DEV LIN: L'honorable monsieur vaudrait-il
dire quel était le chiffre du contrat?

M. FOSTER : Je ne saurais en dire le chiffre.

M. DAVIES (I.Il.-E.): J'accepte la déclaration
de l'honorable ministre qu'il ne connait pas le
chiffre de la réclamation de M. Montpetit contre le
gouvernement. Je demanderai aux autres mem-
bres du gouvernement s'ils peuveut dire la même
chose. J e suis informé de très bonne source
qu'une réclamation a été faite et que certains mem-
bres du gouvernement ont admis une réclamation
de $27,000.

M. DICKEY: L'honorable député a voulu
parler du département du Secrétaire d'Etat et,
comme j'ai été le dernier Secrétaire d'Etat, je sup-
pose qu'il a voulu parler de moi, mais aucun arran-
gement n'a été fait par moi. Quand j'ai pris la
direction du département, M. Montpetit est venu
me trouver et a prétendu que le département avait
fait avec lui des arrangements que je n'ai pas pu
reconnaître. Je lui ai dit que le département lui
paierait la traduction qu'il avait faite, mais que
nous ne pouvions pas admettre qu'un contrat avait
été conclu. M. Montpetit n'a pas accepté du tout
cette manière de voir. Il avait ses idées et pré-
tendait qu'il avait un contrat avec. le gouverne-
ment, mais je n'ai constaté aucune preuve de la
chose. Je ne sais pas du tout si M. Montpetit a
persisté dans ba réclamation contre le gouverne-
ment, ou s'il prétend encore avoir une autre récla-
mation ; mais je sais qu'il n'a pas été satisfait du
tout de ce que je lui ai dit.

M. DAVIES (LP.-E.): Le montant exact de la
réclamation était-il de $27,000?

M. DICKEY: J'ose dire que le montant aurait
atteint ce chiffre, s'il avait terminé la traduction.
Je suppose, -aujourd'hui, que s'il avait quelque
réclamation contre le gouvernement, ce serait pour
dommages, parce que le gouvernement lui aurait
refusé de continuer la traauction.

M. DEVLIN : Eh bien ! je croyais que cette M. DEVLIN : Alors, le gouvernement a rompu
somme de $8,000 devait être dépensée comme, un contrat?
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M. DICKEY: Pas du tout. Je dis que, d'après
ce que j'ai pu en juger, il n'existait aucun contrat.
M. Montpetit n'a pas admis cela et prétendait qu'il
existait un contrat. Après des recherches faites
dans le département, je suis arrivé à la conclusion
que M. Montpetit n'avait aucune réclamation.

M. DEVLIN : Alors, il n'existait aucune con-
vention entre M. Montpetit et le gouvernement,
aucun contrat d'aucun genre n'avait été conclu,
entre lui et le gouvernement ?

M. DICKEY : Non, autant que j'ai pu m'en
assurer, excepté que M. Montpetit faisait de la tra-
duction.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : D'après la
déclaration faite par le ministre des Finances, je
crains beaucoup que nous ne soyons pas encore
arrivés à la fin de cette dépense et que $8,000 ne
soient pas suffisantes pour clore le compte. L'hono-
rable monsieur a cu le soin de dire que rien de plus
ne serait demandé cette année, mais il n'a pas dit
que c'était la dernière somme que nous serions
appelés à payer et, nous souvenant de ce que sir
John Thompson a dit l'année dernière, il semble
très plausible que $120,000, chiffre donné par l'an-
cien premier ministre comme le coût probable de
la commission, sont un chiffre bien plus exact que
celui du ministre des Finances. Nous devrions
savoir exactement ceque nous faisons, nous devrions
savoir, non seulement si nous devons voter ces
$8,000 mais s'il nous faudra encore des crédits pour
la clôture du compte. Le ministre des Finances
doit avoir une idée de la chose et il devrait pouvoir
donner des renseignements au comité.

M. FOSTER : Cette somme clôt les compte pour
le moment.

membre du gouvernement veut-il dire s'il sait ou
s'il ignore que d'autres réclamations ont été pro-
duites par le rév. Dr McLeod ?

M. FOSTER : Je vois qu'il existe une autre
réclamation du rév. Dr McLeod. Il réclame du
paiement pour les dimanches pendant lesquels il a
été absent de chez lui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et quelle est
le montant qu'il réclame ?

M. FOSTER: Quarante-huit dimanches, à $10.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est-à-dire,
$480.

M. MACDONALD (Huron): Le gouvernement
se propose-t-il (le faire traduire et de publier en
français tous les témoignages?

M. FOSTER: J'ai déjà répondu à la question.
Aucun crédit n'est demandé pour imprimer la tra-
duction française.

M. MACDONALD (Huron): Assurément le gou-
vernement connaît son intention. A-t-il l'intention
de faire poursuivre la traduction déjà commencée
et de faire imprimer en français les volumes de.
témoignages déjà publiés en anglais?

M. FOSTER: Le rapport sera traduit et publié
en francais et en anglais. Une partie de la preuve
a été traduite et, dans le moment, il n'est pas
demandé d'autres crédits pour continuer la traduc-
tion.

M. MACDONALD (Huron): Le crédit demandé
couvrira-t-il les dépenses d'impressions de la ver-
sion française?

M. FOSTER : Oui, les dépenses d'impression
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'est pas du rapport.

là une réponse.

M. FOSTER : On ne demande pas à la Chambre M. MACDONALD (Huron): Alors, le gouverne-

M.e voter d'autres crédits. ment ne se propose pas d'imprimer les témoignages
en français ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce n'est ni
une explication, ni une réponse. Nous voulons
savoir quel sera le coût total. L'honorable mon-
sieur nous (lit que l'on de demandera pas à la
Chambre, dans le moment, de voter d'autres fonds.
Il peut arriver qu'il y ait une autre somme de
$6,000 pour une demi-douzaine de cousins, il peut
arriver que l'on nous demande encore $30,000. Le
gouvernement devrait donner à la Chambre tous
les.renseignements qu'il possède au sujet du coût
probable de cette commission.

M. FOSTER : Vous les avez.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur a dit qu'une autre somme ne serait pas
demandée, cette année, mais il n'a pas nié qu'une
somme considérable peut être demandée plus tard.
On m'informe que le rév. Dr McLeod a produit un
autre compte. Est-il vrai qu'il a produit une
autre réclamation ?

M. FOSTER: Je n'ai pas ici d'avis d'autres
réclamations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre veut-il dire et, s'il ne le sait pas, un autre

M. DEVLIN.

M. FOSTER: Je dis à l'honorable monsieur
qu'aujourd'hui, on ne demande pas de crédit pour
cette fin.

M. MACDONALD (Huron): Je désire connaître
ce que vous vous proposez de faire.

M. FOSTER: Vous avez tout ce que je puis
vous donner.

M. MACDONALD (Huron): C'est une question
assez juste et j'ai droit à une réponse. Si je ne
suis pas dans l'ordre....

M. FOSTER: Vous êtes dans l'ordre.

M. MACDONALD (Huron): Donc, c'est une
question juste et le ministre des Finances est tenu
d'y répondre. Est-ce l'intention du gouvernement
d'imprimer les témoignages en français? Si c'est
son intention, un autre crédit sera-t-il- nécessaire
plus tard ?

M. LAURIER : Le refus de l'honorable minis-
tre des Finances de répondre à une question aussi
juste est une preuve évidente que, l'autre jour, le
gouvernement a indnit la Chambre en erreur lors-
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qu'il a dit que cette commission coûterait seule-
ment $90,000 ; c'était induire directement la Cham-
bre en erreur. La chose était d'autant plus directe
qu'elle était contraire à l'énoncé fait l'année der-
nière qu'elle coûterait $120,O0.

L'autre jour le ministre des Finances a dit, non
pas une fois, mais plusieurs fois, que le coût de la
commission serait d'environ $90,000. Maintenant,
l'honorable ministre refuse de répondre à une ques-
tion claire posée par mon honorable ami. On s'at-
tend par conséquent à ce que d'autres réclamations
que celles qui ont été produites soient présentées
au sujet de cette commission, et l'honorable minis-
tre ne pouvait pas dire que le coût en serait de
990,000. Le gouvernement ne demande qu'une cer-
taine somme cette année, mais il y a évidemment
d'autres item à venir, et quand toutes les réclama-
tions auront été produites on constatera que l'ancien
premier ministre avait raison de dire l'an dernier
que le coût en serait de $120,000, ou plus.

M. BORDEN : Je demanderai au ministre des
Finances pour quelle raison le rév. Dr McLeod
prétend qu'on doit lui payer ses dimanches. J'ap-
prends que les autres commissaires n'ont rien
réclamé pour les dimanches.

M. FOSTER: L'honorable député verra que le
Dr McLeod allègue, à l'appui de sa réclamation,
que, pendant que d'autres commissaires se trou-
vaient près de leurs foyers et pouvaient s'y rendre
les dimanches, il lui était impossible d'aller chez
lui ces jours-là à cause de la distance. Se trouvant
loin de chez lui les dimanches, cela lui occasionnait
plus de dépenses, car il lui fallait alors payer ses
frais d'hôtel, tandis que d'autres commissaires, qui
étaient près de leurs foyers, pouvaient s'y rendre
les dimanches. Voilà sur quoi il base sa réclama-
tion.

M. LAURIER: Le gouvernement a-t-il approuvé
cette réclamation ?

M. FOSTER: Non.

M. LAURIER : Le gouvernement l'a-t-il re-
jetée?

M. FOSTER : Non; il ne l'a ni approuvée ni
rejetée, mais elle est en délibération.

NI. FRASER: Cela ne serait vrai que-

M. FOSTER: On m'a demandé -sur quoi la
réclamation était appuyée, et je l'ai dit. Ce que
j'ai dit est vrai.

M. FRASER: Cela ne serait vrai que dans cer-
taines situations où le Dr McLeod eût pu se
trouver.

M. FOSTER: Le nombre des dimanches a été
de quarante-huit.

M. FRASER: Je crois que le Dr McLeod
devrait recevoir $10 pour chaque dimanche, et que
nous deviions être contents s'il n'exige pas davan-
tage. S'il avait eu par-devers lui la preuve rela-
tive à certaines personnes de Montr.éal, il aurait
sans doute exigé $20 ou $30. 'ýEtant,' cependant, un
ministre du culte, il ne pouvait'pas travailler le
dimanche, et $10 par dimanche forment une somme
passablement forte pour un ministre du culte ou

toute autre personne. Vous pouvez aller à l'hôtel
Frontenac et avoir tout ce qu'il y a de mieux pour
ce montant. De plus, un ministre du culte ni'est
pas censé faire des promenades en voiture et s'amu-
ser le dimanche, mais il est censé prendre ses trois
repas paisiblement dans sa chambre. Le g6uver-
nement s'est déjà prononcé sur ces réclamations
relatives au dimanche, à propos de la grue dont
j'ai parlé, et je crois, qu'un homme en vie est plus
précieux qu'une grue inente. Le ministre des
Finances devrait mettre la Chambre dans ses con-
fidences et nous dire que si la traduction du rap-
port est faite, la commission coûtera $120,000,
comme l'a déclaré sir John Thompson. La traduc-
tion du rapport va-t-elle être faite ? Pourquoi nos
concitoyens d'origine française n'auraient-ils pas ces
témoignages dans leur langue ? N'est-ce pas aussi
essentiel à leur'existence qu'à la nôtre ? La traduc-
tion et la publication de ces témoignages peuvent
coûter quelques milliers de dollars, mais qu'im-
porte? L'argent sera dépensé dans le pays, et le
gouvernement ne nous dit-il pas que nous nous enri-
chissons chaque fois que nous dépensons de l'argent?

M. BORDEN: Le Dr McLeod a-t-il reçu $10
par jour en sus de ses frais d'hôtel, le dimanche?

M. FOSTER : Il n'a pas reçu de frais d'hôtel
pour les dimanches.

Sir JAMES GRANT: J'écoute la discussion de-
puis longtemps, et je -suis très surpris de voir qu'on
perd de la sorte un temps aussi précieux. Nous
souffrons beaucoup de la chaleur et il n'y a certes
rien à gagner en prolongeant la session par des dis-
cussions inutiles. Je. suis surpris que l'honorable
député de Guysboro' (M. Fraser) n'ait pas demandé
que ces témoignages fussent traduits en gaélique
aussi bien qu'en français. L'objet de toute cette
discussion est de jeter du discrédit sur le parti
conservateur de ce pays.

Quelques VOIX : Oh! oh ! écoutez, écoutez.

Sir JAMES GRANT: Les honorables membres
de la gauche peuvent rire s'ils le veulent, mais il y
a un autre côté de la question. Le gouvernement
a pris sur lui la responsabilité de nommer une
commission, et pourquoi a-t-il nommé cette comn-
mission ? N'était-ce pas pour répondre aux besoins
du peuple canadien au sujet de la grande et impor-
tante question de la prohibition?

Quelques VOIX : Oh!

Sir JAMES GRANT: Vous pouvez être sûrs
que la manière dont ce problême devra être résolu
deviendra une question vitale dans ce pays. J'ai
pleine confiance dans la manière dont le gouverne-
ment a agi à ce sujet.

Quelques VOIX: Oh!

Sir JAMES GRANT: L'objet des honorables
membres de la gauche en discutant cette question
n'est pas de montrer au pays qu'ils sont sincères
dans leurs efforts pour, favoriser la prohibition.
Non, leur objet est de montrer au pays qu'ils
croient que le parti conservateur du Canada en
appliquant ces principes de la prohibition et en
étudiant cette question n'a pas bien fait.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!
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Sir JAMES GRANT: Le gouvernement s'est

occupé de la question de bonne foi.

Quelques VOIX: Oh!

Si JA M ES GRANT: Il a choisi les hommes les
plus compétents du Canada pour l'étudier, et si la
compilation du rapport qu'ils ont fait coûte $90,-
000, pourquoi essayer de faire croire au public
qu'elle a coûté $150,000 ? Si le gouvernement essaie
d'économiser pourquoi-les honorables membres de
la gauche l'en blâmerait-il?

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

Sir JAMES GRANT: Les honorables membres
de la gauche peuvent essayer de jeter du ridicule
sur la commission, si le cœur leur en dit, smais le
public canadien sait parfaitement ce qui se passe,
et il sait que le gouvernement est prêt à faire ce
qu'il convient au sujet de cette importante question.
Ce n'est pas une discussion comme celle-ci qui
jettera du discrédit sur le gouvernement, car le
public sait parfaitement que les dépenses faites
étaient justes et raisonnables dans les circons-
tances. Il est impossible de parcourir le pays d'un
bout à l'autre pendant des mois pour recueillir des
informations, pour interroger des témoins, et de
présenter un pareil rapport sans que cela coûte une
somme considérable. Ce n'est pas en jetant de
l'eau froide sur la question de la prohibition que
les membres (le la gauche arriveront à quelque
chose. Discutez la question -loyalement et parlez
comme des hommes honorables, mais n'essayez pas
de jeter du discrédit sur ceux qui font de leur
mieux pour servir les intérêts du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne veux
certes point jeter d'eau froide sur la question, mais
nous aimerions réellement à savoir si l'honorable
député (sir James Grant) s'est rangé du côté des
partisans ou des adversaires de la prohibition.

M. SOMERVILLE : Après l'éloquent appel que
l'honorable député (sir James Grant) a fait tant à
l'opposition qu'aux partisans du gouvernement, le
ministre des Finances de vait nous donner le rensei-
gnement que la gauche a demandé. La question
est simple. Le gouvernement a-t-il l'intention de
faire traduire tous les témoignages et de les publier
en francais? La Chambre a droit à ce renseigne-
ment, et je ne comprends pas pourquoi le ministre
refuserait le le donner. Je ne crois pas qu'il y ait
un seul desmembres conservateurs de cette Chambre
qui ont voté en faveur de la nomination de la com-
mission royale qui ne soit intimement convaincu
aujourd'hui (lue ça été une grande erreur. Cela
ressort clairement du fait que pas un seul homme
n'a étudié la preuve qui nous a été soumise, et pas
un sur mille ne la lira. Ce que je désire savoir, et
je crois que le public canadien a. droit de le savoir,
c'est si la somme de $91,184, mentionnée par le
ministre, couvrirale coût de toute l'affaire.

Pour payer les frais funéraires de feu
l'honorable sir John Thompson..... $25.000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je regrette
beaucoup qu'il faille critiquer cet item. Si c'était
possible, je suis persuadé que toute la Chambre
préfèrerait, infiniment que les dépenses faites pour
les funérailles <le feu sir John Thompson eussent
été telles que nous eussions pu laisser passer cet

Sir JAMÉS GRANT.

item sans commentaires ; mais, vu les dépenses
faites dans de semblables occasions, et eu égard
surtout aux détails donnés à la Chambre hier soir
par le ministre des Chemins de fer, je regrette
d'avoir à dire que je ne puis absoudre le gouverne-
ment de l'accusation d'avoir commis une très'
grande extravagance en soumettant ce crédit. Si
j'ai bonne mémoire le total des frais funéraires de
sir George Cartier ne s'éleva qu'à environ $10,000,
et celui des frais funéraires de sir John Macdonald
à environ $6,900. Je regrette donc beaucoup d'être
forcé de censurer la conduite du gouvernement en
ayant permis que ce montant fût dépensé dans cette
occasion. Il est très désagréable et très pénible
d'être obligé d'entrer dans une critique détaillée
des item composant les comptes qui nous sont
soumis, mais je dois dire qu'en les examinant un
grand nombre d'entre eux m'ont paru ne pouvoir
être justifiés, et je crois que le gouvernement n'avait
nullement le droit de se servir de sa position ni de
recourir au mandat du gouverneur général pour
faire des dépenses comme celles-ci. Nous ne criti-
querons pas ces dépenses dans un esprit injuste ou
mesquin ; mais je n'ai pas le moindre doute qu'une
très grande partie au moins des dépenses qu'on
nous demande d'approuver n'étaient pas justifiables,
et je suis persuadé que ceux d'entre nous qui exami-
neront les détails de ces dépenses conviendront
avec moi qu'il est regrettable que le gouvernement
ait permis qu'elles s'élevassent à un pareil chiffre.
Autant que je puis voir, on n'a nullement essayé
de restreindre les dépenses qui ont été faites. Per-
sonne ne critiquerait, je le répète, une démonstra-
tien raisonnable ou des dépenses raisonnables dans
une pareille occasion ; mais il y a une mesure en
toutes choses, et elle me parait avoir été très sérieu-
sement dépassée dans cette circonstance.

M. FOSTER : La demande de ce crédit, qui, je
le reconnais -paraît considérable à première vue,
exige une explication de la part du gouvernement,
et il est de mon devoir d'en dire quelques mots.

Personne, dans cette Chambre ni dans le pays,
ne voudrait, je suppose, trouver à redire parce que
l'on a fait (les funérailles publiques à sir John
Thomupson, décédé en Angleterre, alors qu'il était
chef du gouvernement canadien et entouré des mar-
ques particulières de respect et de douleur mani-
festées par Sa Majesté et par le gouvernement bri-
tannique. On a dit ce soir que les frais funéraires
d'autres hommes .d'Etat canadiens, avaient été
beaucoup moins élevés. C'est vrai, mais il est vrai
aussi qu'aucun d'eux n'est mort dans des circons-
tances absolument semblables, et que les funérailles
d'aucun d'eux n'ont eu lieu dans les mêmes circons-
tances. Sir John Thompson mourut au château de
Windsor, comme nous le savons tous, et les mar-
ques de respect et de regret qui entourèrent sa
dépouille mortelle depuis le château de Windsor
jusqu'à Halifax furent des plus insignes, comme.
on n'en avait jusque là jamais donné à aucun
homme d'Etat des colonies. Si l'on songe aux
dépenses faites par le gouvernement de la Grande-
Bretagne pour les funérailles d'un homme d'Etat
n'appartenant pas au Royaume-Uni de la Grande-,
Bretagne et d'Irlande, on verra qu'elles ont été con-
sidérables. Je ne suis pas- ce soir en mesure de
mentionner le montant des dépenses faites par le
gouvernement anglais, inais on ne peut songer aux
circonstances, on ne peut songer à la pompe déployée'
par le gouvernement anglais dans cette occasion.
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sans conclure que ces dépenses ont dû être immenses.
Depuis le moment où le corps quitta le château de
Windsor, après y avoir été l'objet de soins considé-
rables, jusqu'à celui où il arriva à Halifax, ce ne
fut qu'une longue série de dépenses. Je ne sais pas
si $100,000 couvriraient toutes les dépenses faites
par le gouvernement anglais en rendant hommage
au premier citoyen du Canada et au chef de son
gouvernement. Malgré tout cela, personne, pas
même le radical le plus forcené n'éleva la voix dans
le parlement impérial pour critiquer les dépenses
faites en entourant de ces grandes marques de
respect la dépouille mortelle d'un homme d'Etat
d'une colonie. Et cependant ces dépenses furent
immenses.

Je comprends qu'un radical, qu'un membre dle
l'opposition aurait facilement pu, comme on le fait,
par exemple, dans ce parlement, trouver matière à
critiquer très fortement le gouvernement. Il aurait
pu blâmer les dépenses considérables qui furent
faîtes pour changer le gréement d'un des plus gros
navires de Sa Majesté, depuis le mât de hune
jusqu'à la ligne de flottaison, afin d'en faire un
navire, non pas de guerre, mais de pompe et de
magnificence funèbres. Il aurait pu critiquer les
dépenses considérables faites pour ramener en
Angleterre ce navire stationné dans des eaux loin-
taines, et toutes les autres dépenses faites de si bon
gré et si libéralement pour montrer que le gouver-
nement anglais éprouvait du respect pour un
Canadien qui avait rendu les services signalés à
l'Empire. Je mentionne ces faits simplement pour
montrer qu'ils nécessitaient une manifestation de
la part du peuple canadien, et que le gouvernement
canadien se conforma simplement à ce sentiment
en faisant des funérailles en harmonie avec les mar-
ques de respect et d'estime données par le gouver-
nemient impérial.

Le total des dépenses sera tout au plus de $25,000.
Elles peuvent ne pas s'élever à ce montant. Le
total des comptes reçus, et ceux qu'il reste à exa-
miner et à reviser soigneusement, comme l'ont été
les autres, ne dépassera pas $25,000. Mon hono-
rable ami dit que l'on a fait de grandes extrava-
gances. Mais c'était dans un temps où le gouver-
nement n'était peut-tre pas en .mesure de donner
les ordres les plus minutieux pour les préparatifs de
cette cérémonie. Cela fut confié par le ministre
des Travaux publics à un officier de son départe-
ment. Cet officier alla à Halifax, avec instruction,
m'a-t-on dit, -de voir à ce que les préparatifs de
la cérémonie fussent faits d'une manière conforme
au respect et au regret que nous éprouvions tous,
et nous n'ésions que les interprètes des sentiments
du peuple canadien en voulant rendre à notre chef
défunt et homme d'Etat vénéré les plus grands
honneurs. Que fit-on ?

On décora de draperies sa ville natale, où il fut
inhumé. Les édifices provinciaux et fédéraux,
l'extérieur de plusieurs églises .et l'intérieur du
grand temple où sa dépouille mortelle devait être
exposée pendant la cérémonie funèbre furent déco-
rés (le draperies. On dira peut-être que ce fut de
l'extravagance d'acheter des milliers de verges
d'étoffe et de les déployer afin de donier une mar-
que imposante de la douleur et du regret que cau-
sait au peuple canadienla perte d'un homme d'Etat
si jeune, si brillant et si vénéré. Appelez cela de
l'extravagance si vous lé voulez; mais' c'était de
l'extravagance qui témoignait dans une certaine
mesure, bien que très faible, de la douleur qui

remplissait les cours du peuple canadien. C'était
un témoignage de leur respect et de leur vénéra-
tion. Ces décorations constituèrent un des forts
item des dépenses. Les entrepreneurs (le pompes
funèbres de Halifax connaissent leur métier. Ils
reçurent instruction de faire leur part des prépa-
ratifs de la cérémonie funèbre avec une pompe
convenable. , C'est ce qu'ils firent. Leurs comptes
ont été considérablement réduits, et ils s'élèvent
maintenant au chiffre·auquel l'officier du départe-
ment a estimé la valeur de leurs services. On ne
peut pas apporter à des funérailles publiques de ce
genre le soin minutieux et l'attention aux détails
que l'on peut apporter aux funérailles d'un simple
particulier. Il vaut autant admettre ce soir que
tous ceux qui prennent une part quelconque à des
funérailles publiques de ce genre le font avec un
plus grand soin que s'il s'agissait d'un simple parti-
culier, et s'attendent à être payés en conséquence.
Ce compte et celui des décorations, sont les deux
plus élevés. Il y en a qui disent que les décora-
tions ont été trop considérables. C'est possible,
mais je ne suis pas porté à le croire. Non seule-
ment les edifices publics de Halifax furent décorés
<le draperies, mais il en fut de même des différentes
stations du chemin de fer Intercolonial à Saint-
Jean et ailleurs.

On dira peut-être que ce fut de l'extravagance,
mais les représentants du peuple, les hommes
publics et les députations d'importants corps
publics qui vinrent de l'Ouest, même de la Colomn-
bie Anglaise, passêrent sur cette voie ferrée et
virent à ces grandes stations ces marques de
respect général pour un homme d'état dont on
faisait les funérailles. *Ce sont là les deux plus
forts item. On nous reprochera aussi d'avoir fait
à Ottawa des dépenses pour la même fin. On a
fait courir toute sorte de bruits, mais il faut se
garder d'y ajouter foi. Il est vrai qu'à Ottawa,
théâtre. de la carrière politique de sir John
Thompson, ville témoin de ses travaux, où il
exerça ses fonctions sociales et sa généreuse hospi-
talité, où il était si universellement connu et aimé,
le gouvernement a cru qu'il convenait qu'une céré-
monie publique eût lieu, et cette cérémonie eut
lieu dans une église de sa croyance religieuse, cela
va sans dire; ét l'on verra qu'une certaine somme,
environ $800 à $900, a été dépensée pour les déco-
rations de cette église.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cet item est-il compris
dans les $25,000?

M. FOSTER: Oui ; je ne crois pas qu'aucun de
ces comptes ait été payé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela se trouve-t-il
parmi les détails dont.l'honorable ministre a parlé?

M. FOSTER: Je l'ignore, 'mais p'est inclus dans
les dépenses pour lesquelles le crédit est demandé.
On crut, M. l'Orateur, que la cérémonie à Ottawa
devait nécessairement revêtir un certain aspect offi.
ciel.. Les juges de la cour Suprême, appartenant à
ce que l'on' pourrait appeler le même corps que lui,
et tout le monde officiel d'Ot tawa, rendirent leurs
hommages à sa mémoire. en assistant à l'office à
l'église. On dira peut-être que ce fut là de l'extra-
vagance, et lon aura peut-être raison à certains
points de vue; mais ce fut de Péxtravagance pro-
venant d'un sentiment 'qui avait son bon côté, ce
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qui, à mon avis, la fera excuser par la plupart des
membres (le cette Chambre sinon par tous.

Il y a un autre item. On a cru qu'il n'était qlue
juste et convenable qu'un convoi funèbre partît
d'Ottawa pour se rendre à Halifax et en revenir
des invitations officielles furent faites pour ce
voyage. Les membres du parlement, les collègues
de sir John Thompson et des personnes ayant été
plus ou moins en relations officielles avec lui furent
invitées à faire le voyage de Halifax sur ce train, ce
qu'ils firent. Toutes les dépenses pour la traction
des wagons, le coucher de ceux qui firent le voyage
et la nourriture pendant le trajet furent payées et
figurent dans le total le ces dépenses. Ce sont là
les plus forts item.

Il y eut naturellement les décorations funèbres à
cet endroit, où la dépouille mortelle de sir John
Thompson fut exposée potr permettre à ceux qui
désiraient (le le voir; ces décorations étaient
du meilleur goût, et parfaitement appropriées à la
circonstance. Tous ceux qui visitèrent Halifax
dans cette occasion furent unanimes à admirer le
goût et l'à-propos les signes de douleur qui entou-
raient le corps dans la salle de l'Assemblée législa-
tive où il fut exposé. Le caveau où reposent ses
restes mortels fut payé et le coût en est inclus dans
ces comptes.

Voilà le caractère général de ces comptes. J'es-
père qu'on ne les critiquera pas en supposant que le
gouvernement aurait profité de la mort et des
funérailles <le sir John Thompson pour dépenser de
l'argent uniquement dans le but d'exercer du patro-
nage. Je n'hésite pas à dire qu'une pareille pensée
n'est entiée dans l'esprit d'aucun membre lu gou-
vernement dans rien de ce que l'on a demandé de
faire, ni dans rien de ce qui a été fait. Le but a
été de répondre d'une manière convenable à l'explo-
sion du sentiment public, d'y répondre de manière
à montrer que les Canadiens avaient pour leur
concitoyen et homme d'Etat une estime à peu près
égale à celle qu'avait témoignée le gouvernement
impérial lui-même ; et pour cela les cérémonies
furent nécessairement marquées par une certaine
pompe.

Les comptes sont par-deverslaChambre. Quelque
critique que l'on fasse, j'espère que ce ne sera pas en
se basant sur l'hypothèse que je viens de maen-
tionner, car une pareille idée n'est jamais venu à
l'esprit des membres du gouvernement ni d'aucun
de ceux qui ont pris une part officielle à l'organisa.
tion de ces cérémonies. On peut dire qu'il a été
dépensé plus d'argent qu'il n'était nécessaire; mais
il est vrai aussi que l'homme d'Etat dont la mort
avait créé un si vif émoi parmi le public s'y était
acquis, pendant sa vie, une estime qui justifiait le
gouvernement d'essayer de se faire l'interprète de
ce sentiment public à ses funérailles.

M. DAVIES (I.P.-E.): La critique d'un crédit
comme celui qui nous est demandé ce soir est parti-
culièrement pénible, et tout le monde éprouve ce
sentiment. J'espère que l'on s'abstiendra de toute
critique injuste, et déraisonnable; mais les extra-
vagances effrénées qui ont caractérisé ce qu'a fait
le gouvernement dans cette occasion nécessitent
une critique judicieuse et convenable.

Il n'y a personne, je crois-et nous pouvons, du
moins, nous féliciter de cela-qui ne fût disposé à
prendre avec le gouvernement la responsabilité de
faire des funérailles publiques à feu sir John Thomp-
son. Il n'y a personne qui ne désirât que les féné-
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railles fussent faites d'une manière convenable.
Mais je ne crois pas qu'il y ait aujourd'hui au Canada
un ami personnel de sir John Thompson qui ne
regrette amèrement et sincèrement que les dépenses
aient été d'une nature tellement honteuse qu'il nous
faille les critiquer comme il est de notre devoir de
le faire. Si sir John Thompson vivait et qu'un cas
semblable vînt devant la Chambre, aucun autre
membre de la Chambre ne dénoncerait plus énergi-
quemnent que lui des dépenses inutiles.

L'honorable ministre a parlé des circonstances
particulières et tragiques qui entourèrent la mort
de cet homme d'Etat, et des honneurs dont sa
dépouille mortelle fut l'objet de la part du gouver-
nement impérial. Tous les membres de cette
Chambre et tous les citoyens du Canada furent
heureux et fiers, M. l'Orateur, de voir le gouverne-
ment impérial rendre ces honneurs à la mémoire
d'un Canadien distingué. Mais parce que cela fut
fait et que le corps fut transporté à Halifax à bord
d'un navire impérial et sous le pavillon impérial,
ça ne justifie pas le gouvernement fédéral où ses
officiers d'avoir gaspillé les deniers publics. Dans
cette occasion plus que dans aucune autre on aurait
dû veiller à ce qu'aucune extravagance déplacée ni
aucune démonstration bruyante ne f ût tolérée, tout
en déployant une pompe convenable aux funérailles
de l'homme d'Etat défunt. Le faste absurde dont
l'honorable ministre a parlé et les dépenses inutiles
qu'il a occasionnées ne constituent pas à mes yeux
la moindre preuve le sympathie de la part de ceux
qui en furent responsables.

Ces messieurs auraient dû se borner à faire pour
les funérailles de l'ancien premier ministre, sir
John Thonipson,. des dépenses à peu près égales à
celles occasionnées par les funérailles de feu sir
John Macdonald-environ $6,000 à $8,000, comme
l'a dit mon honorable ami. La position qu'occu-
pait sir John Macdonald dans le pays, la longue
période pendant laquelle il avait rempli sa haute
charge et toutes les circonstances de sa mort justi-
fiaient des funérailles publiques, l'exposition de sa
dépouille mortelle sur un lit de parade et son trans-
port à Kingston, où il avait passé la plus grande
partie de sa vie. Il y eut en réalité doubles
funérailles publiques. Et quand on proposa de
voter environ $6,000 pour couvrir ces dépenses il
n'y eut pas de critique, cet argent fut dépensé
comme nous espérions que l'on ferait pour les funé-
railles de sir John Thompson, et le montant fut
voté sans un mot de critique, mais au milieu d'un
silence solennel. Mais d'après les item que l'hono-
rable ministre a mentionnés il est évident qu'ils ont
profité-ou s'ils ne l'ont pas fait eux-mêmes ils ont
permis à ceux sur qui ils avaient un contrôle de le
faire-des tristes circonstances dans lesquelles
eurent lieu ces funérailles pour étaler un faste
déplorable et se livrer à des extravagances inoppor-
tunes et inexcusables.

M. STAîRS: Si l'on veut bien me le permettre
je crois qu'il y a certains détails se rapportant aux
funérailles de feu sir John Thompson qui devraient
être signalés à la Chambre, comme complément de
ce qu'a dit le ministre des Finances, détails qui
expliqueront, je crois, dans une certaine mesure,
les raisons pour lesquelles les frais de ces funérailles
ont dépassé ceux d'autres funérailles publiques
qui eurent lieu au Canada. Une très grande diffé-
rence entre ces funérailles et d'autres funérailles
publiques c'est que les autres eurent lieu dans un
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délai déterminé et court, tandis que dans le présent
cas les circonstances ont rendu la chose impossible.
Dans le cas des funérailles dont nous nous occu-
pons présentement, on croyait d'abord que le délai
dans lequel les préparatifs devaient être faits était
très court. Non seulement le délai était très court
niais au bout de quelques jours ceux qui étaient
chargé des préparatifs apprirent que la date même
était incertaine. Ils ne savaient pas précisémentà
quelle date ils devaient être prêts. On fut long-
temps sans savoir d'une manière précise la date de
l'arrivée du navire à Halifax. Le résultat de cette
incertitude fut qu'il fallut hâter les préparatifs des
funérailles ; et ayant très peu de temps à leur dis-
position et ne sachant pas exactement quel délai
ils avaient ils ne purent pas surveiller le coût des pré-
paratifs aussi soigneusement que s'il se fût agi
d'une opération commerciale ordinaire. Le grand
souci de l'officier chargé de l'affaire était que les
préparatifs fussent prêts pour l'arrivée du navire.
Le retard apporté à l'arrivée du navire dut natu-
relleient avoir pour effet d'augmenter dans une
certaine mesure les dépenses, à mesure que les
jours s'écoulaient, et par conséquent il est possible
qu'elles aient été un peu plus élevées que si le
retard eut été plus court. M'étant trouvé à Halifax
durant tout le temps consacré à ces préparatifs, je
puis confirmer ce qu'a dit le ministre des Finances,
savoir, qu'aucun de ceux qui ont pris part à ces
préparatifs funéraires à Halifax, n'a fait de dépen-
ses inutiles dans le but d'exercer du patronage. Je
veux aussi faire remarquer que, vu la nature par-
ticulière de ces préparatifs, les officiers du dépar-
tentent des Travaux publics quien avaient la charge
ne pouvaient se procurer une estimation du coût
d'aucune chose. Il ne pouvait pas en être autre-
ment. Il fallait faire certains préparatifs, décorer
de draperies l'intérieur et l'extérieur de certains
édifices; et lorsque l'officier entrait dans un édifice
et l'examinait il lui était impossible de dire ce que
coûterait la décoration de cet édifice.

De fait je crois pouvoir dire que lorsque les tra-
vaux commencèrent on ne savait pas exactement ce
que l'on ferait, et que les préparatifs augmentèrent
probablement à mesure que le temps avançait. Je
puis assurer à l'honorable député de l'Ile du Prince-
Edouard (M. Davies) que tous les préparatifs faits
à Halifax pour les funérailles furent d'un goût par-
fait, qu'on n'essaya nullement d'établir un faste
extraordinaire ou inaccoutumé. Tous les prépa-
ratifs que l'on fit ne furent que la continuation des
honneurs déjà rendus au Canada et à feu sir John
Thompson, par Sa Majesté et par le gouvernement
anglais. Je crois donc que la Chambre en général
sera d'opinion que le comité doit voter ce crédit,
sujet à la révision des comptes que l'on est à faire,
comme l'a dit le ministre-des Finances, et après
laquelle les comptes raisonnables devront seuls être
payés.

M. FRASER: Ayant assisté aux funérailles de
feu sir John Thompson, je dois dire que le fait
même, qu'il faut reviser les comptes et en réduire
le montant est, selon moi, la meilleure preuve du
caractère extravagant de ces funérailles.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Les
comptes ont été faits par les avocats les plus res-
pectables du pays.

M. FRASER: Je sais que les médecins prépa-
rent la circonstance, mais j'ignorais que les avocats

fussent appelés à assister aux funérailles. J'allais
dire que je serais le dernier à critiquer des funé-
railles convenables faites à l'ancien premier mi-
nistre. Bien que je fusse opposé à cet homme
d'Etat distingué, mes relations avec lui étaient
d'une nature telle que je serais le premier à ap-
prouver des funérailles publiques faites en son hon-
neur. Mais dans ces funérailles publiques on aurait
dû tenir compte de deux faits; on aurait dû
d'abord tenir compte de ses goûts, qui étaient sim-
ples, et ensuite songer au pays que nous habitons.
Je dois dire que cet homme d'Etat distingué aurait
été lui-même le premier à objecter aux dépenses
qui furent faites. Je nè m'érige pas en juge de ce
que devrait coûter une démonstration de ce genre,
mais je sais que les édifices provinciaux, où furent
exposés les restes mortels du défunt, ne parais-
saient pas aussi bien, il s'en faut de beaucoup,
après qu'on eut dépensé $6,000 à $7,000 pour les
décorer, que si l'on eût dépensé $1,000 pour cet
objet. Mais la lumière du jour y faisait complè-
tement défaut. En entrant là à 9 heures, on voyait
70 h 80 lampes électriques. A mon avis je ne crois
pas que cela convînt à la circonstance. Mais il y
a une autre considération : c'est trop de dépenser
$25,000 pour les funérailles de n'importe quel per-
sonnage dans n'importe quel pays. Lorsque mou-
rut sir Walter Scott, un des écrivains les plus dis-
tingués de la Grande-Bretagne, on demanda à lord
Althorpe de lui faire des funérailles publiques, et
quelle fut sa réponse ? Il dit qu'il ne connaissait
personne dans la Grande-Bretagne à qui le peuple
anglais dût faire des funérailles publiques. Il
repoussa l'idke de dépenser autant d'argent pour
une idole d'argile, et crut que la somme que l'on
dépenserait pour les -funérailles devait être donnée
à sa veuve.

Je crois que c'est Fox qui refusa de consentir à
ce que l'on votât un crédit pour les funérailles de
Pitt, mais il consentait à ce que ses dettes fussent
payées. Bien que je n'eusse pas objecté, à ce qu'un
montant convenable fût dépensé pour les funérailles
de sir Johh Thompson, je dis que la dépense de
$25,000 dans un pays démocrate comme celui-ci,
dont la population n'est que de 5,000,000 d'habi-
tants constitue le précédent le plus mauvais que
l'on pût créer. $25,000 pour les funérailles d'un
seul homme, pour une seule démonstration ; toutes
ces draperies et tout ce faste ! J'ai examiné cer-
tains item des comptes, comme l'ont sans doute
fait d'autres membres de cette Chambre, et je dois
dire qu'à mon avis quelques-uns d'entre eux
n'étaient pas convenables. Le gouvernement aurait
dû veiller à ce que les décorations, tout en étant
en rapport avec les services précieux rendus par
l'ancien premier ministre, ne fussent pas d'une
nature extravagante. Que va penser le public?
Bien que les paroles du leader de la Chambre doi-
vent, je crois, trouver un écho dans le cœur des
citoyens du Canada, que devons-nous penser quand
on a employé dans cette occasion, vingt nilles
verges d'étoffe, et qu'on ne peut trouver, autant ue
je puis voir, qu'on ait crédité le gouvernement d un
seul dollar pour l'étoffe après que l'on s'en fût
servi?

M. FOSTER: Si mon honorable amui veut bien
me le permettre, je vais répondre immédiatement
à cette remarque. L'étoffe qui avait été employée
sans être endommagée fut remise dans plusieurs
cas, et la valeur de ce qui avait été remis fut déduite
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des comptes. Les autres articles qui ne furent pas
remis, niais que l'on paya et qui restèrent entre les
mains du département des Travaux publics seront
vendus aux enchères, et le produit en sera versé
dans la caisse publique. Je ne sais pas an juste si
les comptes, tels qu'ils sont présentés ici, indiquent
ce qui en a été retranché. Personne au monde ne
peut empêcher une autre personne de faire un
compte exagéré, et vous ne pouvez critiquer que
celui qui paie un compte exagéré sans le reviser.
Je ne suis pas sûr si ces comptes ont été revisés:
je suis porté à croire qu'une partie d'entre eux
l'ont été.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ce sont làles comptes
revisés ?

M. FOSTER : Ils ne sont pas entièrement revi-
sés. Des experts les ont examinés, et n'ont pas
seulement évalué les étoffes mais les ont mesurées,
et l'officier a pris le rapport des experts touchant
la quantité et la valeur des étoffes. Les cômptes
seront revisés d'après le rapport des experts.

M. FRASER : Cela n'apparaît pas dans les
papiers. Je crois que c'eût été beaucoup mieux
non seulement pour le gouvernement mais aussi
pour les membres de cette Chambre si l'on eût
donné un état détaillé des comptes tels que pro.
duits et des sommes (lui en ont été déduites. Mais
je désire faire remarquer que le montant demandé
est (le $25,000 ; que le total des comptes produits
est de $25,600, et que, par conséquent, il ne reste
qu'une marge de $600.

M. FOSTER : Le mandat du gouverneur général
fut demandé pour couvrir le montant des comptes
avec l'entente, cela va s'en dire, que c'était là le
montant le plus élevé, mais que les coniptes seraient
examinés avec soin, et que si des comptes étaient
exorbitants ils seraient réduits, puis que les
comptes revisés seraient seuls payés.

Il n'est pas certain que la somme de $25,000 soit
requise toute entière, c'est le plus qui sera requis,
et jusqu'à ce que la revision soit complète et les
paiements effectués, il ne sera pas possible le dire
de combien la note sera diminuée, mais il est cer-
tain que dans l'ensemble elle s'élèvera à moins de
cela.

M. FRASER : Toutes ces explications peuvent
changer sensiblement le chiffre de la note à payer.
Je suppose que le montant des comptes fournis est
exact, car les marchands sont des hommes respon-
sables; Cordon et Keefe, A. et S. Stevens et Fils,
de Halifax, sont des maisons responsables qui
n'enverraient pas certainement des comptes pour
plus que le prix des marchandises fournies. Je ne
vois pas le quel droit le gouvernement diminuerait
les comptes, à moins qu'ils ne soient exorbitants.
En réduisant les comptes, le gouvernement se met
dans l'un ou l'autre des cas suivants : Ou bien les
marchands ont été malhonnêtes, ou bien le gouver-
nement applique une économie le bouts <le chan-
delle en réduisant le chiffre des comptes en général.

Le gouvernement va-t-il dire que les comptes
sont excessifs, car sans cela il serait obligé de les
payer? Pour nie servir d'un dicton favori des
Ecossais: " En toute occasion, c'est surtout en
présence d'un cadavre qu'un individu est censé être
honnête." Je compte bien que les marchands ont
été honnêtes; cependant il paraît que leurs comptes
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doivent être réduits de beaucoup. Tout cela prouve
qu'on n'a pas appliqué la méthode d'affaires.

Y avait-il raison de forcer ainsi la note ? L'hono-
rable député de Halifax (M. Stairs) lui-même, a
donné la réplique au leader de la Chambre, quand
celui-ci a prétendu qu'ils avaient attendu long-
temps, montrant ainsi qu'ils avaient eu tout le
temps de prendre ces dispositions comme des
hommes d'affaires et de commander 1,000 ou 2,000
verges d'étoffes conformément à l'échantillon fourni
et d'après un prix déterminé. Dois-je comprendre
que les marchands ont reçu carte blanche pour
fournir ce qu'il leur a plu sans égard aux prix ?
Assurément il n'en a pas été ainsi.

Voici ce qui en est de cette affaire : sans vouloir
dire un mot contre le fonctionnaire qu'on a envoyé
dans les provinces maritimes, on semble avoir agi
d'après l'idée générale concue en ces mot-,: "Dé-
penser quoi que ce soit." 'Le gouvernement, mal-
heureusement, a fait de cette occasion l'une de
celles qu'on n'oubliera pas de sitôt au Canada.
Dépenser $25,000 pour des funérailles en ce pays,
c'est beaucoup trop pour qui que ce soit, depuis le
gouverneur général jusqu'au plus humble sujet.
L'ancien premier ministre a fait son devoir pendant
sa vie, et les amis qui sont allés assister à ses funé-
railles, qu'ils fussent des partisans ou des adver-
saires politiques, ont suivi ses restes avec chagrin.
Mais le chagrin ne se témoigne pas par un grand
déploiement de crêpes. La conduite de ceux qui
ont assisté à ces funérailles a prouvé que

They bore about the mockery of woe,
To midnight revel and the publie show.

si les citoyens canadiens ont été réellement affligés,
ils l'ont plutôt démontré par le deuil silencieux des
gens du peuple que par les manifestations exté-
rieures.

M. FERGUSON (Leeds) : Voilà pourquoi le
peuple en rabattra sur ce que vous dites.

M. FRASER: Si l'honorable député a des objec-
tions à formuler, je serai heureux de les entendre.
Ce que je dis, c'est que le fait d'avoir dépensé
$25,000, et d'avoir fait un grand déploiement n'est
pas un indice de chagrin intime. Le chagrin ne se
témoigne que par les sentiments du peuple, et je
crois que ce chagrin a été vivement ressenti au
Canada et qu'il a pîus fait pour honorer la mémoire
de sir John Thompson que tout le déploiement
organisé par le gouvernement. Après les explica-
tions données, je ne puis m'empêcher de penser
que les comptes sont élevés hors de tout' bon sens
et que des charges excessives ont été faites, quand
on voit par exemple un compte (le $1,900, réduit à
$900 ; dans tous les cas une tentative est faite pour
le réduire à $900.

Est-ce que ces comptes ne prouvent pas que les
marchands ont compris qu'ils pouvaient exiger ce
qu'ils voulaient, que le gouvernement voulait
manifester son deuil dans cette occasion et qu'il
verrait à ce que ces comptes fussent adoptés ? Je
crois que la somme dépensée pour draper la salle
du conseil et de l'église, savoir, de $7,000 à $8,000,
a été beaucoup trop forte et qu'elle constitue un
précédent qui ne sera pas suivi, je crois, que dans.
tous les cas, le fait d'avoir dépensé une aussi forte
somme dans une journée a beaucoup nui à la
mémoire du distingué homme d'Etat. 'J'aurais
beaucoup préféré'que le gouvernement eût dépensé
$5,000 à $10,000. Dans cette occasion, $5,000
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eussent été assez, je crois. Il faut aussi se rappeler
que le gouvernement anglais n'a pas dépensé autant
que l'a dit l'honorable ministre, il n'y a pas eu un
sou (le supplément de payé à bord du navire, il
fallait que le navire fût quelque part et la solde
des marins continuait à courir.

Plusieurs VOIX Oh!

M. SPROULE: C'est faire - une pétition de
principe.

M. FRASER: Ou bien l'honorable député ne
coiprend pas ce que j'ai dit, ou bien il ne coin-
prend pas la question. Je dis que le gouverne-
ment anglais n'a p's dépensé $100,000. Le fait
est que s'il l'avait dépensé, il n'aurait pas fait une
dépense bien extraordinaire, mais quand on a
déclaré ici que le gouvernement anglais avait
dépensé $100,000, j'ai dit qu'il n'y avait pas eu
une telle dépense. J'aurais préféré qu'on eût
dépensé $5,000 on $10,000, pour les funérailles de
sir John Thompson et qu'on aurait appliqué le
reste à la construction d'un monument qui aurait
parlé I la générations future (le cet homme distin-
gué, plutôt que de gaspiller $25,000 dans une seule
journée. Cette dépense n'a rien ajouté à la solen-
nité de l'occasion, ni mis une larme dans les yeux
de personne, n'a invoqué aucun sentiment de regret
le la part de qui que ce soit pour l'homme d'Etat
défunt. En ce pays démocratique et nouveau,
nous ne pouvons nous permettre de faire les choses
sur ce pied-là. Notre vie d'affaires est différente
de ce qu'elle l'est dans un vieux pays comme
l'Angleterre, bien que là les gens aient beaucoup
appris depuis q1uelqies années. On n'y dépense pas
autant qu'on y dépensait autrefois. Nous n'avon,
pas les moyens de faire une dépense de $25,000,
pour (les funérailles, et cela n'est pas de nature à
nous donner de la vie et de la mort l'idée que nous
devrions avoir dans ce pays-ci.

M. MACDONALD (Huron): Je ne crois pas
qu'il y ait personne en cette Chambre qui ait eu
plus de respect et d'estime que moi pour l'homme
d'Etat disparu. Je l'ai toujours considéré comme
un homme d'une grande puissance intellectuelle,,
un caractère élevé, et qui devait être hautement
estimé dans n'importe quelle carrière il aurait pu
choisir. En discutant cette question, je n'entends
pas m'en prendre, soit directement soit indirecte-
ment, à la mémoire du regretté homme d'Etat.
Mais nous sommes ici pour discuter ce soir,
pendant quelque temps, la convenance qu'il y a
de dépenser autant d'argent pour des funérailles.

Vous avez tous connu sir John Macdonald, et
ceux d'entre vous qui l'ont suivi dans sa vie politi-
que l'ont beaucoup aimé. Il a été le chef du parti
libéral-conservateur pendant près de 40 ans., Il a
assisté à plusieurs évolutions politiques dans ce
pays, et plus que qui que ce soit il s'est identifié à
l'histoire du Canada. Au jour de sa mort, les
députés des deux côtés de la Chambre étaient dis-
posés à payer les plus grands :honneurs à sa mé-
moire. C'est ce qui fut fait d'après les calculs de
ses amis d'alors. Il eut un service funèbre à
Ottawa, on transporta son corps à Kingston et on'
l'enterra dans ce que l'on peut appeler sa ville
natale qu'il avait représentée au parlementpendant
plusieurs années.

Tout cela a été fait dans le cas des funérailles de
sir John Macdonald pour moins de $7,000 et com-
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ment se fait-il qu'il a fallu dépenser presque 4 fois
autant pour les funérailles <le sir John Thompson?
Je n'accuse pas les ministres d'être personnelle-
ment responsables, mais je dois dire qu'ils parais-
sent s'être fait frauder considérablement par
négligence de leurs devoirs et manque d'économie.
Je me suis donné la peine de repasser les comptes
avec beaucoup de soin, et je dois dire que j'ai réel-
lement eu honte de quelques-uns d'entre eux. Je
suis convaincu que si les ministres et leurs parti-
sans repassaient ces comptes, ils en viendraient à
la conclusion que le gouvernement a été fraudé.

Pensez-y, plus de 35,000 verges d'étoffes ont été
utilisées pour draperies, ce qui ferait une longueur
de plus de 20 milles. Songez que la décoration
de la basilique de St. Mary, à Halifax, a coûté
$8,771.35, presque autant qu'ilfaut pour construire
une basilique, des fondations jusqu'au sommet.
Comment justifier une dépense aussi extraordi-
naire ? Prenez la somme de $333.34 pour l'éclairage
des édifices provinciaux pendant quelques soirs.
Les fournisseurs ont dû s'excuser en tête de leurs
comptes d'avoir brûlé quelques-uns de leurs appa-
reils en fournissant la lumière nécessaire. Voici un
individu qui a retiré jusqu'à $1,228 pour des étoffes
de deuil employées, je suppose, dans les décora-
tionq. On a fait in compte de $249 pour travaux
faits à l'entrée du cimetière et $251 pour travaux
à l'intérieur du cimetière.

Les fleurs ont coûté $1,925. Est-ce que la Chamn-
bre ne voit pas, sans que j'aie besoin d'entrer dans
beaucoup plus (le détails, que ce sont là des dépen-
ses extraordinaires. Pourquoi fallait-il employer
tant <le fleurs à ces funérailles, par comparaison
avec les funérailles <le sir .John Macdonald ? C'est
une question à régler entre nous et les personnes
qui ont fait contre le gouvernement des comptes
aussi extraordinaires. Voyez quelques-uns des
comptes. Entrepreneur de pompes funèbres et ses
aides, pour l'ouverture de la bière $10. Pour avoir
transporté la bière des édifices provinciaux à la
résidence de Jolin Pugh, écuyer, et l'avoir ramené
aux édifices provinciaux, entrepreneur de pompés
funèbres et ses 10 aides, $100. Pour avoir trans-
porté la bière des édifices provinciaux à la Basilique
(le St. Mary et l'avoir placée sur le catafalque, entre-
preneur de pompes funèbres, 10 aides, $40. Pour
réparation de deux voitures pour transport de
fleurs et de couronnes et pour avoir drapé les dites
voitures d'étoffes de'deuil, $62.50. Pour chaque voi-
ture-une somme suffisante pour acheter la voiture
dans son entier-pour travaux de peinture faits à
une voiture, $80. Char funèbre complet, y compris
les ornements, les glands en argent et les plumes
frangées aussi en ai-gent, et pouravoir drapé le dit
char de velours et de soie bengaline noire et l'avoir
festonné de fleurs, $1,500. '3e seul article est près
d'un quart du coût total des funéralles de sir John
Macdonald.

Je pourrais citer d'autres articles de dépenses
pour prouver que le gouvernement n'a pas lieu de
.s'étonner, quel que soit notre estime et la très haute
opinion que nous avions du regretté homme d'Etat,
si nous trouvons à redire à cette forte dépense.
Voici un autre échantillon des comptes. 14 paires
de bottes à l'écuyère pour les entrepreneurs de pom-
pes funèbres, $49; 14 pardessus en étoffe noire à
$20 chacun, $280; 14 chapeaux noirs, $56, et le prin-
cipal entrepreneur de pompes funèbres a reçu $25,
par jour et ses 14 aides $10 chacun.. Je n'ai pas
besoin de continuer plus longtemps pour faire voir
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que cette dépense a été extraordinaire et que si le
gouvernement en a en connaissance, il doit en venir
à la conclusion que les hommes qu'il a Pommés nour
voir à l'exécution des dispositions prises ont dû
être extravagants à l'excès et qu'ils ont profité de
l'occasion pour exiger plus qu'ils n'auraient exigé
pour leurs travaux : toutes choses dont le gouver-
nement est responsable et pour lesquelles il est à
blâmer pour ce gaspillage les deniers publies.

M. TARTE : M. le Président, je préférerais ne
pas avoir à discuter l'item qui est devant la Cham-
bre. Je suis catholique romain, et je crois avoir
assisté dans ma vie à autant de cérémonies reli-
gieuses qu'aucun député de cette Chambre. J'ai
assisté à (le semblables cérémonies en Europe,
et en jetant un coup d'eil sur ce compte, je crois
que je ne pourrais lui trouver aucun précédent.
Par exemple, je vois pour décorations du temple
la somme de $8,771.55. Eh bien ! je vous le de-
mande, M. le Président, à vous qui êtes un catho-
lique comme moi, s'il est raisonnable (le dépenser
une pareille somme d'argent dans de semblables
circonstances? Il s'est évidennent passé (les choses
dont on ne s'est pas rendu compte. J'ai écouté
attentivement le débat, et jusqu'ici il ne nous a été
doinié aucune explication satisfaisante.

J'ai autant de respect que qui que ce soit pour
la mémoire <le sir Johin Thonmpson, et, je le répète,
je voudrais avoir la tâche agréable (le nie taire
aujourd'hui. Il ne s'agit pas en ce moment le
la mémoire d'un homme que nous regrettons
tous assurément ; mais nous sommes en présence
d'extravagances telles qu'il est impossible de les
passer sons silence. Je ne sais pas même si nous
ne serions pas justifiables de demander immédiate-
ment un vote ; de demander que cette somme <le
$25,000 ne soit pas accordée.

Ce compte n'a été mis devant nous que récen-
ment, et je n'ai pas pu, pour ma part, en connaître
les détails. Je le regrette. Je suis catholique
romain, et comme tel, il m'appartient peut-être
plus qu'a un (le mes collègues protestants de cette
Chambre de demander que nous ne votions pas ce
crédit maintenant, ou du moins, qu'il soit considéra-
blementréduit; car, nous ne devons pas laisser peser
sur les catholiques romains, le doute qui resterait
nécebaireiment de l'approbation sans protêt de ce
compte.

Notre religion n'est pas une religion le luxe.
C'est une religion modeste et simple qui ne veut
pas de ces déploiements fastueux dont on nous a
donné l'exemple ici. Nous voulons bien que nos
cérémonies religieuses se fassent avec dignité ;
mais nous ne voulons pas qu'elles soient entourées
de cette extravagance dont nous avons été les
témoins, j'ajouterai, les témoins attristés.

Il n'y a pas un catholique, dans la province de
Québec qui, j'en suis certain, ne se joindra à moi
pour condamner ce compte extravagant.
. Pour le moment il est inutile de passer en revue

les unes après les autres, toute la série des dépenses
qui ont été encourues d'après les comptes mis sur
la table de cette Chambre. Mais après avoir enten-
du ceux qui ont parlé ce soir avant moi, je ne sais
si, comme je l'ai dit précédemnient, je ne devrais
pas demander que cet item ne soit pas voté ou qu'il
soit réduit. (Texte.)

M. OUIMET: Je pense que l'honorable député
de L'Islet (M. Tarte) n'a pas dû voir les comptes,
car autrement il n'aurait pas dit que l'Eglise catho-

M. MACDONALD (Huron).

lique fut en quoi que ce soit en jeu dans cette
affaire. L'Eglise catholique (le Halifax, où la céré-
monie (les funérailles a en lieu, n'a pas reeu un seul
sou, et à l'exception de ce qui sera payé à la cathé-
di-ale à Ottawa, pour le service funèbre qui y a été
célébré, aucune somme d'argent n'a été payée à
l'église.

A Halifax, l'église-cathédrale a été convertie en
en chapelle ardente. Toute l'église a été drapée
(le noir et, an dire de tous ceux: qui l'ont vue,
c'était le plus beau spectacle du genre qu'il fut
possible (le concevoir. Voilà quelle est l'opinion
le tous ceux qui ont eu l'avantage d'assister

à ces funérailles. Au delà de huit mille verges
d'étoffe ont été employées pour draperies, mais
pas un pouce (le ces draperies n'est resté au
profit de l'église. S'il y a eu extortion et fraude,
c'est uniquement de la part des fournisseurs. Je
ne dis pas que quelques-uns d'entre eux n'ont pas
profité de la circonstance pour surcharger environ
50 pour 100 et même 75 pour 100 de plus que le prix
qu'ils auraient dû demander. Mais on ne peut
blâmer le gouvernement du fait que des fournis-
seurs ont voulu avoir plus que le prix du marché
pour leurs marchandises.

M. Coste, employé du département des Travaux
publics, et qui était chargé des préparatifs dans
cette occasion, n'a pas demandé d'avance le prix
des étoffes, comptant que les prix seraient modérés,
et supposant que l'on ne chargerait que les prix
ordinaires.

Les comptes qui sont maintenant devant la
Chambre ne sont pas encore payés. Je puis dire
en passant que, pour la protection du département
des Travaux publics, toutes les dra£peries ont été
mesurées et soumises pour évaluation, à un expert
en marchandises de ce genre. Le département a
pris toutes les précautions voulues pour ne pas être
fraudé.

Maintenant, M. l'Orateur, il est possible que l'on
nous reproche d'avoir été extravagants. (Texte.)

Je dois dire en anglais que je suis prêt à ad-
mettre, vu que le ministre des Travaux publics est
en grande partie responsable de cette dépense,
qu'il se peut que nous ayons été extravagants.
Quand la triste nouvelle de la mort de sir John
Thompson nous parvint, elle fut suivie par une
explosion de chagrin dans le Royaume-Uni et dans
toutes les parties de l'Empire anglais. Pour donner
une idée des honneurs rendus en Angleterre à notre
défunt homme d'Etat, je dois dire, d autant que j'ai
pu m'en assurer, que le gouvernement impérial a
dépensé pas moins de £50,000 sterling dans ce but.
Il paya pour tout. Le cercueil a dû coûter certaine-
ment £1,000. Et tout le reste était à l'avenant.
Conséquemment, quand j'ai envoyé M. Coste à
Halifax, je savais qu'il était compétent pour la
tache, et je lui dis qu'il avait le champ libre, qu'il
pouvait faire tout ce qu'il trouverait convenable
pour honorer la mémoire du grand homme dont la
mort avait causé un deuil si profond dans tout
l'Empire anglais. Maintenant, que nous ayons
été extravagants, je suis prêt à l'admettre. Peut-
être les décorations étaient-elles trop coûteuses et
trop artistiques, mais mon employé et moi n'étions-
nous pas justifiables jusqu'à un certain point de
nous être laissé emporter par l'occasion et d'avoir
fait plus de dépenses que nous l'avions prévu ? Je
ne crois pas que ce soit l'un des articles qu'on doive
choisir pour discussion dans le budget supplémen-
taire-et dans quel but? Pour faire de l'obstruction.
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Quelques VOIX :Oh ! oh !
M. OUIMET : Eh bien ! je dirai que le peuple

canadien ne murmurera pas au sujet de la dépense
qui a été faite. Le peuple canadien sera prêt à
honorer d'autres hommes défunts et à payer un
autre S25,000 pour tout homme placé dans les
mêmes circonstances que celles qui ont entouré la
mort de sir John Thompson. Il serait prêt à payer
dix fois cette somme pour obtenir les services dle
dix hommes comme lui. Naturellement, ceux qui
ont versé tant de pleurs . . . .

M. MACDONALD (Huron) : Ne devenez pas
personnel à propos de cela.

M. OUIMET : Je ne serai pas personnel, mais
je répète qu'assurément les contribuables canadiens
ne se plaindront jamais de cette dépense et ne
blâmeront pas le gouvernement de l'avoir faite,
quand même vous la trouveriez extravagante. Je
regrette d'avoir à dire que les circonstances ne
m'aient pas permis de contrôlerla dépense et n'ont
pas même permis au fonctionnaire que j'avais
envoyé à Halifax de la contrôler, comme il l'aurait
fait dans d'autres circonstances. Mais tous ceux
qui sont allés à Halifax en sont revenus avec cette
impression qu·en leur qualité de Canadien ils étaient
fiers de voir que le Canada pouvait ainsi honorer
notre défunt homme d'Etat.

M. McMULLEN : Je suis quelque peu surpris
des remarques que vient de faire l'honorable
ministre des Travaun publics. Je suis sûr qu'il
n'y a personne des deux côtés de la chambre qui
ne serait prêt à exprimer des regrets sincères à
l'occasion de la mort malheureuse d'un homme de
la capacité reconnue de sir John Thompson. Nous
nous unirions certainement sur la tombe de ce
noble homme d'Etat en exprimant tant en notre
nom qu'au nom des comtés que nous' représentons,
nos sentiments de sincère regret et des chagrins de
ce que la nation avait été privée, d'une façon aussi
imprévue de ses aptitudes reconnues en pleine ma-
turité. Il n'y a personne, parmi ceux qui ont siégé
dans cette cha'mbre et ont pu reconnaître ses grands
talents pendant plusieurs sessions, qui ne regret-
tera profondément que nous soyons' appelés a dé-
plorer sa mort malheureuse et imprévue.

En même temps je dois exprimer nia surprise de
ce que le ministre des Travaux publics a donné un
contrôle aussi illimité à son ingénieur en chef,
quand il l'envoya à Halifax pour surveiller les
dispositions à prendre eu vue des funérailles. Nous
n aurions pas eu la moindre objection à approuver,
et je regrette beaucoup que le, comité n'ait pu
approuver sans une voix discordante la dépense
faite pour sir John Thompson. Mais le gouverne-
ment a tellement dépasséles limites de la prudence
(lans cette affaire que nous ne pouvons laisser passer
ce crédit, sans exprimer nos objections contre l'ex-
travagance énorme qui paraît avoir caractérisé
toute cette affaire d'un bout à l'autre.

Je regrette que cette affaire ait été confié aux
ministre des Travaux publics. Il paraît avoir
rempli ce devoir particulier de la manière la plus
extravagante et la plus insensée. Il y a une nou-
velle preuve de l'incapacité et de l'extravagance
des ministres. Nous ne voulons pas un seul instant
mettre en doute la convenance qu'il y avait de
rendre hommage à la mémoire de sir John Thomp-
son en lui faisant des funérailles d'Etat ; mais nous
nous opposons à l'extravagance qui a marqué ces

73J

dém9nstrations. Toute cette malheureuse affaire
p)araît avoir été caractérisée, du commencement à la
lin par des divertissements et des réjouissances
plutôt que par le regret et le chagrin profonds
qui auraient dû la caractériser.

Je crois que l'opposition est parfaitement justi-
fiable d'attirer l'attention du comité sur ces arti-
cles de dépenses qui nous ont été communiqués et
d'y signaler la preuve d'extravagance du gouver-
nement. Nous aurions aime pouvoir voter sans un
murmure le crédit nécessaire pour payer ces funé-
railles d'état ; mais quand le gouvernement a fait
l'extravagance qu'il a montré à sacrifier les deniers
publics en dépit de la gêne qui règne dans le pays,
en dépit du déficit auquel il y a à faire face cette
année et en dépit de toutes les circonstances, nous
regrettons (le ne pouvoir voter ce crédit, et le gou-
vernetnent devrait avoir honte d'en demander l'a-
doption au comité.

M. LEGRIS: M. le Président, il n'est pas agréa-
ble pour nous de faire entendre, dans cette circons-
tance, une protestation contre le crédit demandé
par le gouvernement pour rencontrer. les dépenses
(les funérailles de sir John Thompson. Je désire
qu'il soit bien compris que nous ne protestons pas
contre' les funérailles d'Etat qui ont été faites à
l'honorable premier ministre, décédé ; niais nous
protestons contre l'extravagance inouïe que le gou-
vernement a faite des deniers publics dans cette
circonstance.

J'ai vu avec regret l'honorable ministre des Tra-
vaux publics essayer de faire croire, il y a un ins-
tant, que l'honorable député de LIslet (M. Tarte)
avait accusé le gouvernement dans ses remarques
très judicieuses, d'avoir fait bénéficier l'Eglise catho-
lique d'une certaine partie de l'argent que le gou-
vernement a dépensé dans cette circonstance.
L'Eglise catholique, si j'en connais quelque chose,
est plutôt opposée à cette pompe extraordinaire
que rien ne peut justifier, laquelle est, plutôt de
nature à jeter du ridicule, non pas sur l'Eglise elle.
même, niais sur ses cérémomies.

Je ne crains pas de dire, qu'il y a peu de person-
nes dans le pays qui soient disposées à approuver
cette dépense exagérée.

L'honorable ministre des Travaux publics nous a
candidement avoué tout à l'heure qu'il y avait eu
certaines choses de fournies à ces funérailles, pour
lesquelles on avait chargé 50 et même 75 pour 100
de plus que leur valeur commerciale.

M. OUIMET: Mais on ne les a pas payées.

M. LEGRIS: Mais, si nous laissons le gouver-
ment abuser ainsi du pouvoir qu'il a entre les mains,
de jeter à droite et à gauche des sommes fabuleuses
d'argent du pays, si nous ne protestons pas lors-
que l'occasion s'en présente contre ces abus, que
nous voyons presque tous les jours,nous manque-
rons à notre devoir. Je ne crains pas de répéter
encore une fois, que cette dépense extraordinaire
faite à l'occasion des funérailles d'un homme, quelle
que soit la haute position qu'il ait occupée dans le
pays, et quel que grand que fut son mérite-mérite
que nous lui avons reconnu-ne peut être justifiée
dans l'opinion de personne, n'est pas non plus que
suivant l'esprit de l'Eglife catholique. Comment,
M. le Président, on voit soùvent nos prêtres refu-
ser, ou du moins ne tolérer qu'avec répugnance, des
décorations non p as comme celles que le gouver-
nement 's'est plu à faire faire pour ces funérailles,
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mais toutes manifestations qui n'ont qu'un carac-
tère mondain. Ainsi, ce compte comporte un item
de deux mille piastres pour les fleurs.

M. OUJIMET: Vous ne prétendez pas qu'on a
payé ce montant pour des fleurs ?

M. LEGRIS: Cela apparaît au compte.

M. OUDIET: Ce n'est pas le montant que l'on
a payé.

M. LEGRIS: Je prétends que vous ne devriez
pas payer le montant (le ce compte. Nous n'avons
pour nous guider que l'estimation qui a été dé-
posée sur le bureau (le cette Chambre et le mon-
tant pour les fleurs, en chiffres ronds, est au delà
de $1,900. Alois, si vous ne voulez pas le payer,
pourquoi demander ù la Chambre la somme dle
$25,000? 'Y a-t-il de nouvelles fraudes en arrière
(le ce vote? Les explications du ministre des
Travaux publics sont bien de nature à nous le faire
croire. Quoi qu'il en soit, je crois remplir mon
devoir en disant ici que je n'ai aucun doute que les
électeurs du pays désapprouveront unanimement
cette dépense extravagante.

Plusieurs (les orateurs qui m'ont précédé, ont
mentionné les sommes dépensées à l'occasion des
funérailles d'hommes d'Etat aussi distingués que
celui dont nous déplorons la perte ensemble. Ces
dépenses ont été peu élevées comparativement à
celles cune nous sommes appelés à voter maintenant.
Les funérailles de sir Geo. E. Cartier, y compris les
dépenses faites en Angleterre et la traversée pour
le ramener à Montréal, ayant été de $10,000.00, et
celles de sir -John A. Macdonild de $8,000.00. Et
c'est justement au moment où le gouvernement
n'est pas capable de rencontrer les dépenses du
pays ; c'est justement au moment ou une gène
inouïe se fait sentir, surtout parmi la population
rurale, que le gouvernement choisit l'occasion (le
jeter l'argent aussi aveuglement qu'il l'a fait dans
cette circonstance.

Je croirais donc manquer à mon devoir, si je ne
protestais pas ici, au nom des électeurs, contre un
gaspillage aussi injustifiable. (Texte.)

M. TARTE: Quelle est la somme qui a été payée
jusqu'ici ?

M. OUIMET: Pas unsoun'a encoreété voté. Les
comptes sont devant l'Auditeur général et il sera
appelé à les régler avec les sous-ministres des Tra-
vaux public et les Chemins de fer et Canaux. Ce
sont ces deux départements auxquels on a confié la
tâche de voir à l'exécution des dispositions prises
pour les funérailles, et j'espère que cette somme de
$25,000 sera suffisante pour payer tous les frais.

Contribution au fonds de lady Thompson.. $25,000
M. TARTE : Voici encore un item, M. le Prési-

dent, contre lequel nous aimerions beaucoup ne pas
avoir à protester. Si la veuve de sir John Thomp-
son était dans un état de fortune tel, que cette
somme <'argent lui fut nécessaire pour tenir le rang
qu'elle doit tenir, après la haute position qu'elle a
occupée, pour ina part, je serais prêt à la voter
sans faire aucune observation.

Sir John Thompson a occupé pendant vingt-cinq
ans le hautes positions, les positions qui lui ont
permis le gagner, je ne.dis pas beaucoup d'argent,
mais une somme suffisante pour pourvoiraux besoins
des siens durant sa vie et même après sa mort. Nous
ne sommes pas riches dans'ce pays. Nous sommes

M. LEGRIS.

tous les fils de notre labeur quotidien. La plupart
d'entre nous, dans le but de pourvoir à l'avenir de
leur famille, prennent le plus d'assurances qu'ils
peuvent et c'est une charge assez lourde. Pour ma
part, je ne puis comprendre qu'un homme d'une
aussi haute intelligence que l'était sir John Thoip-
son, ait pu oublier qu'il mourrait un jour tout
comme un simple mortel.

Je n'ai pas l'intention de prolonger mes remarques
sur ce point. C'est une question qui le regardait
ainsi que les siens. Le point que je veux traiter
devant vous, M. le Président, est celui-ci : Sir
John Thompson, lorsqu'il est mort, représentait un
parti dans lequel il y a beaucoup d'hommes riches.
Une souscription publique a été faite, et non seule-
ment ceux qui l'appuyaient en politique y ont pris
part, mais aussi ceux qui l'opposaient. Cette sous-
cription, d'après les rapports communiqués au pu-
blic, jusquà' présent, a rapporté le trente-cinq à
quarante mille piastres. Si je suis bien renseigné,
la fort une personnelle laissée par l'ancien premier
ministre s'élève à douze ou quinze mille piastres ;
de sorte que la veuve de sir John Thompson se
trouve done aujourd'hui en possession d'une fortune
de cinquante mille piastres environ. Il y en a.
beaucoup parmi nous qui, s'ils mouraient demain,
n'en laisseraient pas autant à leur femme et à leurs
enfants.

Je n'ai pas besoin <le faire un discours prolongé
sur un pareil sujet. Je tenais à faire connaître en
quelques mots les objections qume j'avais à faire à
cet item. (Texte.)

M. LAURIER : Bien que je ne désire nullement
influencer à l'occasion le ce crédit l'opinion d'un
seul député de la gauche, et encore moins celle d'un
député de la droite, je dois dire qu'en ce qui me
concerne personnellement, je partage tout à fait
l'opinion exprimée par mon honorable ami le député
d'Oxford-sud, au lendemain de la mort <le sir John
Thompson. Apprenant le peu <le fortune que feu
sir John Thompson laissait à sa famille, mon hono-
rable a mi en voya sa souscription au fonds et déclara
que si demande était faite au parlement d'un crédit
public en faveur de la veuve et des enfants, il
l'appuierait. Je partage absolument cette manière
de voir.

On dira peut-être que (le telscrédits ne doivent pas
être vus avec faveur. Je l'admets, on pourra
ajouter qu'ils constituent un précédent qui pourrait
devenir dangereux. Je l'admets également. Mais
dans tons ces cas, je n'admets pas qu'il y ait de
précédents, mais je prétends que chaque cas doit
être étudié à son mérite. Dans le cas actuel, il est
malheureux que sir John Thompson n'ait pas pourvu
de son vivant à l'avenir de sa famille, niais la
vérité est que sa famille est restée dans le besoin, et
pour ma part je ne peux supporter l'idée-qu'il y ait
là un bon ou un mauvais précédent-que la veuve
d'un homme qui a donné à l'Etat les meilleures
années de sa vie, reste absolument sans le sou et
incapable de tenir le rang qu'elle tenait du vivant
de son mari.

Naturellement, le crédit peut être élevé, et peut-
être qu'on aurait pu demander un peu moins, mais
je ne veux pas insister là-dessus. Je crois qu'il
serait malheureux, souverainement malheureux,
que la veuve de l'homme qui a donné ses services à
l'Etat eût lieu de regretter que le chef de sa famille,
an lieu de travailler pour sa famille, eùt consacré
les meilleures années de sa vie au service de son
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pays. J'espère que ceci n'aura pas lieu, et voilà
pourquoi j'appuie cette proposition.

M. MlACDONAL) (Huron): Je regrette de ne
pouvoir partager, sur cette question, l'opinion de
mon chef respecté. Je représente ici une classe de
gens dont la plupart n'ont pas le 5me ni le 10mel
de $50,000, pour pourvoir aux besoins de familles
tout aussi nombreuses que celle de sir John
Tlîomipson.

Je doute beaucoup qu'il ait un député sur 20 qui
ait la somme qu'aura en définitive la veuve de sir
John Thompson. Je ne puis accepter un seul ms-
tant l'idée d'aller demander à des gens qui travail-
lent du matin jusqu'au soir, pour arriver à
faire rencontrer les deux bouts, de contribuer à un
fonds de $25,O00 en faveur d'une personne qui n'en
a pas absolument besoin.

D'après les meilleurs renseignements elle vaut
actuellement $50,000. Elle n'a pas une famille
très nombreuse. Ses deux fils sont des jeunes gens
qui devraient, comme je l'ai fait longtemps avant
leur age, gagner leur vie à la sueur de leur front.
Nous avons le droit de voter de l'argent, mais je ne
crois pas ne nous soyons justifiables de voter des
deniers pu lics pour une fin particulière. Je crois
que ce sera l'opinion du pays et conséquemment je
propose que ce crédit soit rayé du budget.

M. MARTIN : Je regrette également de ne pou-
voir sur cette question partager l'opinion du chef
de la gauche. Je suis prêt à admettre avec lui
que cette question devrait être décidée d'après le
mérite de chaque cas. Je ne suis pas prêt à aller
aussi loin que l'honorable préopinant, et admettre
la règle que dans aucun cas un crédit de ce genre
ne serait légitime. Mais même en admettant le
principe invoqué par le chef de la gauche, je pré-
tends que les circonstances particulières du cas
actuel sont toutes défavorables au vote d'un crédit
en faveur de la veuve.

Prenez le cas d'un homme qui a passé sa vie au
service du pays, qui a été pendant plusieurs années
dans l'opposition et qui a peut-être mieux servi le
pays dans l'opposition que s'il avait été chef ou
membre du gouvernement. Dans ce cas je crois
qu'il serait convenable, éminemment convenable
que le pays mit sa famille dans l'état où elle aurait
été si ce chef avait consacré sa vie à travailler pour
sa famille, au lieu de la consacrer au public. Mais je
ne vois pas qu'il y ait <le circonstances de ce genre
dans l'histoire de l'homme à la famille de qui on
veut voter ce crédit. Cet homme *n'a jamais été
dans l'opposition au parlement fédéral. Il a été
au pouvoir tout le temps qu'il a siégé ici et durant
tout ce temps il a reçu un joli traitement. Il n'a
pas été longtemps dans la politique; il a passé la
plus grande partie de sa vie, comme d'autres mem-
bres de la Chambre l'ont fait, à poursuivre son
propre intérêt. Il a eu l'occasion de mettre de
l'argent de côté, il a eu l'avantage de gagner de
forts honoraires comme avocat; il a été plus tard
nommé juge ; et je ne vois pas qu'il existe dans
l'histoire de sir John Thompson de circonstances de
iature à justifier ce parlement de voter sans aucun
précédent uné aussi forte somme à sa veuve. Nous
savons aussi que le pays à déjà pourvu suffisant
aux besoins de Lady Thompson, et je crois que ce
fait devrait être pris en considération.

Je regrette de différer d'opinion non seulement
avec le chef de la gauche, mais aussi avec l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)

quand au principe en jeu dans cette affaire, je suis
prêt à aller beaucoup plus loin que l'honorable
député de L'Islet (M. Tarte) et à appuyer, comme
je me propose de le faire, la proposition qui vient
d'être faite que ce crédit soit rayé, car je crois que
le parlement, dans les circonstances, ne sera pas
justifiable ,de voter cette forte somme en faveur de
la veuve d'un honue dont on ne peut pas dire qu'il
a consacré sa vie à des fins publiques, dont on ne
peut pas dire qu'il a fait de grands sacrifices pour le
pays, qui a raisonnablement été payé pour tout le
temps qu'il a consacré au service du Canada, et
qu'il n'a jamais été dans l'opposition ici. Dans ces
circonstances, je n'hésite pas à appuyer la propo-
sition que ce crédit soit rayé.

M. LEGRIS: M. le Président, je regrette
infiniment d'avoir à différer d'opinion avec mon
chef, mais je regrette en même temps que son
cœur généreux l'ait décidé à appuyer la mesure de-
vaut la Chambre. Il est beau quelquefois de se
laisser guider par les sentiments et les sympathies,
niais je crois que nous devons agir ici comme des
hommes d'affaires. Il a été allégué plusieurs fois
depuis que ce débat est commencé, que la famille
de sir John Thompson n'était pas dans la misère,
loin de là, qu'elle n'était pas même dans la néces-
sité. Il est assez rare de trouver dans ce pays des
familles qui ont une fortune d'environ cinquante
mille piastres à leur disposition, et si j'en crois les
nouvelles qui nous ont été fournies, la famille de
sir John Thompson est aujourd'hui en possession
d'une telle fortune. Dans notre pays, c'est loin
d'être dans une position· pénible. J'ai dit tout à
l'heure, lorsque l'item précédent était sous consi-
dération, que ce n'était pas le temps pour le gou-
vernement de faire des largesses et des générosités.
Quani la gêne existe dans tout le pays, quand le
gouvernement lui-même , est dans une position
financière pour ainsi dire désastreuse, c'est loin
d'être le temps de faire de semblables libéralités.

D'ailleurs, qu'avons-nous à tant nous apitoyer
sur la position dans laquelle sir John Thompson a
laissé sa famille. Sir John Thompson a choisi la
carrière qu'il a embrassé; il a exercé pendant quel-
ques années la profession d'avocat. Il a été candi-
dat et député, et plus tard il monta sur le banc
comme juge. Plus tard encore, il a été heureux de
se remettre dans la politique et, comme l'a fait ob-
server l'honorable député qui vient d'adresser la
parole, il a toujours été assez heureux pour être
avec le parti au pouvoir. Pendant le temps qu'il a
été ministre ici il a retiré un salaire considérable
s'élevant jusqu'à $9,00.00 par an. Si encore on
demandait une semblable générosité en faveur d'un
homme qui'aurait rendu au pays des services signa-
lés sans avoir reçu aucune rémunération, il n'y
aurait peut-être pas grand'ehose à redire, mais le
gouvernement veut que les honorables membres de
cette Chambre s'apitoient sur le sort d'une famille
qui est restée dans une position que l'on peut
appeler aisée, sur:le sort de la famille d'un homme
qui a, occupé des positions lucratives qu'il avait
recherchées et qu'il a été content de remplir.

Il m'est impossible, connaissant l'opinion des
électeurs que je représente ici, connaissant en même
temps ce que je crois être l'opinion des électeurs
de tout le Canada, d'approuver cet item Je dis

ue ces montants, s'ils sont votés par la majorité
ce cette Chambre, ne seront pas approuvés par les
électeurs, et je ne ci-ains pas de dire de plus, que
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les honorables députés mêmes qui vont approuver
le gouvernement et qui vont voter en faveur de cet
item, ne le feront pas (le bon ceeur, mais avec un
sincère regret. (Texte.)

Sir RICHARD CARTWRI(T : Ayant déjà
exprimé mon opinion sur la question débattue, je
ne me propose pas d'être long. Comme mon hono-
rable ami, M. Laurier, je suis convaincu que c'est
une question an sujet le laquelle chaque député a
parfaitement droit (le voter à sa guise et d'exprimer
sa propre opinion individuelle.

Mais sans vouloir que des cas de cette nature
puissent servir (le précédents, je suis disposé, ponr
ina part, à croire que dans le cas actuel les circons-
tances sont telles, qu'elles justifient les représen-
tants du peuple canadien à voter une somme raison-
nable pour venir en aide à la famille de l'homme
d'Etat défunt.

D'après ce que j'ai pu comprendre, la position est
celle-ci: j'ai été informé de bonne source et je crois
que sir John Thompson est mort, sans rien laisser
du tout à sa famille. Je sais qae c'est l'habitude de
dire qu'un homme doit pourvoir à l'avenir de sa
famille au moyen d'une assurance sur sa vie, ou de
quelque manière semblable. Mais je ferai remar-
quer qu'il était impossible pour un homme occupant
la position de sir John Thompson, lorsqu'il fut
devenu premier ministre du Canada, de mettre de
côté une partie quelconque de ses appointements.
J'ajouterai aussi, que je ne crois pas que dans les
dix ou douze dernières années le sa vie, vu son état
<le santé-que malheureusement le public ignorait
-il n'aurait pas pu se faire assurer. Il a été frappé
dans toute la force <le l'âge. Il a été frappé dans
des circonstances qui ont à bon droit, je crois, pro-
voqué de profondes sympathies dans toutes les
classes de la société, et je ne pense pas, que dans
ce cas du moins, la population en général, soit
opposée à ce que la nation paie un tribut raisonna-
ble à la veuve et aux enfants du défunt qui par ses
connaissances et bes talents a cherché à servir son
pays fidèlement. Je prends sur moi, vu les circons-
tances, d'appuyer toute propoàition raisonnable que
le gouvernement jugera à propos de faire.

Quant à la question (le précédents nous avons la
pension annuelle de $1,200 que nous payons à la
veuve (le feu sir George Cartier qui, malheureuse-
ment, a laissé sa famille dans des circonstances à
peu près semblables. Je crois que c'est un bon
précédent à suivre et pour ma part, je mue crois
pleinement justifié d'appuyer la proposition du
gouvernement.

M. CURRAN : Je n'ai qu'un mot à ajouter aux
remarques qui ont été faites ce soir. Le discours
que vient (le prononcer l'honorable député d'Oxford-
sud, recevra l'approbation de l'immense majorité
de la population. Mais je désire attirer l'attention
sur un fait qui est à nia connaissance personnelle :
lorsqu'il fut connu que le parlement voterait une
certaine somme et que l'opposition approuverait le
projet, cela a en un mauvais effet sur les souscrip-
tions particulières. S'il n'avait pas été question de
cela, je suis convaincu que les souscriptions auraient
dépassé, de beaucoup, les $25,000 qu'on demande
aujourd'hui au parlement; mon impression est
qu'elles auraient atteint $75,000. Vu ces circons-
tances et vu aussi le superbe discours prononcé par
l'honorable chef de l'opposition, j'espère que la
Chambre votera presque unanimement la somme

M. LEGRIS.

que le gouvernement nous demande pour la veuve
et les enfants <le sir John Thompson.

Sir DONALD-A. SMITH : J'ai écouté avec un
extrême plaisir les belles paroles de l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) à
l'adresse de celui que la mort nous a enlevé, et bien
,que je ne fusse pas présent quand l'honorable chef
de l'opposition a parlé, je suis informé qu'il s'est
montré tout aussi bien disposé. J'espère donc (lue
ceux qui se sont opposés à cette demande vont
retirer leur opposition, pour que le vote soit
unanime. Comme on l'a dit avant moi, je crois
qu'il est impossible pour un premier ministre, pour
quelqu'un dans la position de feu sir John Thomp-
son, <le mettre (uelque chose de côté sur le trai-
tement qu'il recoit. Il est obligé (le faire bonne
figure à la tête (lu gouvernement et quiconque est
passé par là, ou connaît les exigences de la posi-
tion, sait que toute économie est impossible.

Je ne crois pas que le cas actuel doive servir de
précédent, mais je considère qu'il est accompagné
de circonstances spéciales qui permettront à tous
ceux qui n'étaient pas disposés à voter la somme
demandée, de retirer leurs objections pour que le
vote soit unanime.

M. FRASER: La raison donnée par l'honorable
député le Montréal-ouest (sir Donald A. Smnith)
m'oblige à voter contre la proposition du gouverne-
ment. S'il est impossible à un premier ministre de
faire des économies, il s'en suit que l'Etat doit
pourvoir à l'avenir de la famille de quiconque ac-
cepte cette position, à moins qu'il n'y ait lui-même
pourvu. Si un premier ministre du Canada ne
peut rien mettre de côté pour sa famille, alors
qu'on le sache, et tout premier ministre, à moins
qu'il ait de la fortune comme l'honorable député de
Montréal-ouest, pourra s'attendre à ce que l'Etat
se charge (le sa famille. Je ne partage pas du tout
cette opinion et c'est une des raisons qui me portent
à voter contre la proposition. Un homme peut
rendre de grands services à son pays et se trouver
dans de telles circonstances que l'Etat doive lui
venir en aide, et je ne m'opposerais pas à une pen-
sion annuelle comme ce qui a été fait pour la veuve
de sir George Etienne Cartier. Mais si nous votons
une somme ronde, et surtout si nous la votons pour
la raison donnée.par l'honorable député de Mont-
réal-ouest, nous établissons un précédent pour tous
les parlements à venir à l'égard des familles <le tous
les premiers ministres.

Je respecte autant que qui que ce soit la mémoire
du défunt ministre, mais je maintiens que si nous
votons $25,000 à sa veuve, sous prétexte qu'il lui
était impossible de faire des économies sur le
salaire qp'il recevait, nous consacrons le principe
que si un premier ministre meurt sans fortune,
l'Etat doit se charger de sa famille.

Je ne suis pas de cette opinion. Je ne veux pas
que nos premiers ministres soient sous l'impression
que lorsqu'ils mourront l'Etat prendra soin de leurs
familles. Si l'on n'a pas de meilleure raison à
donner, je devrai voter contre la proposition. Tout
le inonde au Canada, doit vivre selon ses moyens.
Je ne crois pas non plus qu'un premier ministre qui
reçoit $8,000 ou $9,000 par année soit tenu de tout
dépenser en frais de représentation. Il vaudrait
mieux pour le pays, qu'il en mit une partie de côté,
que de tant dépenser en réceptions. Qu'un pre-
mier ministre fasse son devoir, comme sir John
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Thompson faisait le sien, et qu'il ne reçoive pas.
Il n'y a rien de déshonorant à ne pas recevoir, et
je ne considère pas que ces réceptions fassent
partie de ses fonctions, surtout si en agissant ainsi
il dépense l'argent qu'il devrait mettre de côté
pour sa famille. Le Canada est un pays démocra-
tique, et nous ne devons pas établir de pareils pré-
cédents. Je suis obligé (le voter contre cette pro-
position, bien que je le fasse avec regret. Il peut
se présenter des cas, où un premier ministre soit
emporté subitement et laisse sa famille dans l'indi-
gence, et alors je ne m'opposerais pas à ce qu'on
lui votât une certaine somme. Je ne voudrais pas
que la famille d'un homme qui a occupé une haute
position et qui est mort subitement, fût dans
l'obligation (le gagner sa vie, mais tel n'est pas le
cas pour la famille du feu premier ministre ; et
tout en professant le plus grand respect pour la
mémoire de sir John Thompson, je ne crois pas que
nous devions voter une pareille somme.

M. CASEY : Comme il s'agit d'une question sur
laquelle chacun vote et parle comme il l'entend, je
crois devoir dire quelques mots, pour faire con-
naître ma manière de voir autrement que par mon
vote. Je ne puis admettre avec l'honorable député
de Guysboro (M. Fraser) que les remarques de l'ho-
norable député dle Montréal-ouest règlent la ques-
tion. La proposition n'est pas faite à la Chambre
sur ces remarques. Bien qu'elles fussent faites
avec de bonnes intentions et (le bonne foi, elles ne
constituent peut-être pas le meilleur argument
qu'on puisse trouver en faveur de la proposition.

Je ne crois pas non plus, comme le prétend l'ho-
norable député de Gluysboro, qu'en votant cette
somme nous établissions un précédent pour les
familles de tous les premiers ministres à venir, car
je ne voudrais pas sanctionner un pareil précédent.
Cependant, je suis d'accord avec l'honorable député
(le Guysboro lorsqu'il dit qu'il ne s'opposerait pas
à l'octroi d'une certaine somme dans le cas d'une
mort subite, si la famille restait sans subsistance
et était obligée de changer de condition sociale et
(le gagner sa vie. Comme le chef .de l'opposition
et comme l'honorable député d'Oxford -sud, je crois
que nous sommes- en présence d'un de ces cas. Le
sentiment populaire que j'ai en occasion de cons,
tater plus d'une fois, a :fixé la somme à $25,000,
mais je ne crois pas que la famille puisse vivre avec
'intérêt de cette somme, et si elle vit à même le

capital, il ne durera pas longtemps. Je considère
donc que nous ne donnons pas à la famille de sir
John Thompson une somme suffisante pour termi-
ner son éducation et vivre selon la position qu'elle
occupait autrefois.

Une VOIX: Pourquoi cela serait-il nécessaire?

M. CASEY : J'expliquerai ma manière de voir
sur ce point, un peu plus tard. Je ne vois aucune
objection au principe que dans. un cas comme celui-
ci, l'Etat intervienne pour empêcher les familles
des premiers ministres défunts de renoncer entière-
ment à la position sociale qu'elles occupaient. C'est
la proposition émise par l'honorable député de
Guysboro,.et je ne vois pas la différence qu'il.fait
entre le cas actuel et celui dans lequel il serait en
faveur d'une allocation. Il ne faut pas oublier que
si sir John Thompson a passé.les dernières années
de sa vie dans une position élevée et assez bien
rétribuée, il n'en a pas toujoui-s été ainsi. Il a
commencé sans aucnne fortune, et arrivé à l'époque

où il aurait pu faire des économies pour sa famille,
tout son temps a été pris par des fonctions publi-
ques, soit comme juge, soit comme ministre. Je ne
veux pas aller jusqu'à dire que ces fonctions don-
nent à celui qui les occupe, un lien sur l'Etat, niais
je considère qu'une longue carrière au service du
pays jointes aux circonstances spéciales de sa mort
et de sa position financière, sans constituer une
réclamation dans le sens absolu. en font un cas qui
fait, en quelques sorte, un devoir à l'Etat d'inter-
venir, et je dis, avec mon chef, que la proposition
qui nous est faite doit être votée.

J'ajouterai qu'un cas semblable s'était déjà
présenté. Lorsque l'honorable Alexander Mac-
kenzie après être descendu du pouvoir, est mort et
a laissé une veuve sans fortune c'eût été une dé-
marche honorable et opportune <le la part des
honorables membres de la droite (le demander au
parlement de lui voter une certaine somme en
recomaissance des services indiscutables que son
mari avait rendu au pays. Le cas de M. Mackeiizie,
d'après moi, justifiait plus, que le cas actuel, un
don public, et cependant on ne l'a pas fait. Je
crois que les ministres regrettent de ne l'avoir pas
demandé dans le temps ; mais si on n'a pas -fait
alors ce qu'il fallait faire, ce n'est pas une raison
pour ne pas le faire aujourd'hui.

Quant à la manière dont un premier ministre
doit employer son argent, je ne crois pas que ce
soit le temps et le lieu d'engager une pareille dis-
cussion. Je suis convaincu que tout démocratique
que soit le Canada, si un premier ministre ne rece-
vait pas quelque peu libéralement, ses adversaires
politiques l'accuseraient d'avarice. Il y a aussi
d'autres dépenses que les frais de représentation.
Il est appelé à en faire beaucoup 'autres, qui
n'ont rien à voir avec les réceptions.- Il est obligé
de répondre à beaucoup de demandes, et je partae
l'opinion de l'honorable député d'Oxford-sud, qu il
est très difficile pour un premier ministre de faire
des économies.

Il est vrai aussi, comme le dit l'honorable député
de Maskinongé (M. Legris), qu'il y a beaucoup de
familles moins riches que celle de 'sir John
Thompson, et qui se trouvent très bien. Cela
peut être vrai, niais n'empêche pas que dans ,les
circonstances, cette famille peut être loin d'être
dans l'aisance.

Pour toutes ces raisons, -j'en suis venu à la con-
clusion que tout se résume à une question de
chiffres, et puisque le gouvernement qui savait que
la question est délicate et serait discutée devant la
Chambre, a pris la responsabilité de demander cette
somme, en la fixant probablement au plus bas
chiffre possible, et connaissant dans quelles cir-
constances se trouve la famille, je 'suis obligé
d'approuver l'attitude- prise par mon chef plutôt
que celle 'prise par l'honorable député de Hùron
(M. Macdonald).

M. SCRIVER: C'est toujours une tâche désa-
gréable d'avoir à s'opposer à une demande comme
celle-ci et de paraître, s'ériger en adversaire. d'une
veuve et d'orphelins. Mais avant de prendre une
décision définitive je désirerais avoir quelques
renseignements que je n'ai pas'; et: j'espère que
ceux qui ont mis ce crédit dans les estimations
seront en état de me les fournir.

Je partage l'opinion des orateurs précédents qui
ont prétendu que si Lady Thompson a.ou dôit avoir
$50,000 elle pourra vivre à l'aise.et honorablement,
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surtout s'il est vrai, comme la chose a été publiée
dans les journaux, qu'un personnage distingué doit
se charger (le l'éducation de ses deux fils.

Je ne parlerai pas (le la question de savoir ce
qu'on doit attendre d'un premier ministre du
Canada. Je suis tout porté à croire que même avec
le salaire élevé qu'il reçoit il lui est très difficile de
faire des économies. Mais il a été dit ici, et on a
presqu'affirmé que la souscription organisée au
profit de Lady Thompson s'élève à environ $35,000.

Une VOIX : $38,000.

M. SCRIVER : Et que le défunt premier mi-
nistre avait une assurance sur sa vie de $12,000 à
$15,000.

M. FERGUSON (Leeds) : Cette somme a servi à
payer des dettes.

M. SCRIVER : Si Lady Thompson doit avoir
environ $50,000, je ne vois pas que l'Etat soit
appelé à lui voter encore $25,000.

M. FOSTER. L'honorable député demande des
renseignements avant de prendre une décision. Je
ne suis pas ici pour donner un état détaillé des
affaires privées de la famille, mais je dirai que la
souscription des citoyens s'élève aujourd'hui à
environ $38,000. Lorsque toutes les dettes auront
été payées, la succession sera tout à fait insuffisante
pour faire vivre la famille.

M. SCRIVER: Restera-t-il $12,000 ou $15,000?

M. FOSTER: Rien qui approche de ce chiffre.
Après les dettes payées, la succession ne rapporte-
rait pas $500 par année à Lady Thompson et à sa
famille.

Il y a aussi un autre point qui a été mentionné
ce soir et que je tiens à faire ressortir davantage.
Lorsque sir John Thompson est mort, des souscrip-
tions furent demandées et il existait un sentiment
général, dans tout le pays, que le parlement devait
venir en aide à la famille, et qu'il ne manquerait
pas de le faire, et je n'ai pas le moindre doute que
cette opinion vint à être considérée comme une cer-
titude, et la souscription des citoyens n'a pas été
aussi considérable qu'elle aurait été sans cela.

Le gouvernement a longuement réfléchi sur la
somme qu'il convenait de demander. Sans vouloir
être extravagant, le gouvernement désirait ajouter
une somme convenable à la souscription, car il ne
faut pas oublier, qu'il ne s'agit pas d'une famille
dont tous les membres peuvent gagner leur vie. Sir
Joln Thompson avait une enfant de prédilection,
une jeune fille malade, qui reste à la charge de sa
mère. Toutes ces considérations ont porté le gou-
vernement à demander une somme raisonnable-
$25,000-et bien que le Canada ne soit pas riche, il
l'est assez pour ne pas laisser dans le besoin la
famille d'un homme public qui a rendu de précieux
services à son pays, même dans un temps où il
était en proie à la maladie sans que le publie le sût.

M. EDGAR: J'ai été peiné d'entendre le Sollici-
teur général, intentionnellement, je suppose, faire
imne remarque qui était presqu'un blâme à l'adresse
de la généreuse lettre de l'honorable député d'Ox-
ford-sud.

M. CURRAN: Je n'ai rien dit de semblable.

M. EDGAR : Je suis heureux de cette déclara-
Mais il a dit que le fait d'avoir écrit cette
M. SCRIVER.

lettre a empêché les souscriptions. Il est regret-
table qu'une sembdable remarque ait été faite, sur-
tout au moment où l'honorable député d'Oxford-sud
prend sur cette question une attitude différente de
celle d'un grand nombre (le ses amis.

M. FOSTER : Ce n'était pas l'intention de -l'ora-
teur.

M. EDGAR : Dans tous les cas c'était une
remarque malheureuse. Je regretterais que cette
somme, si elle est votée, comme elle le sera certaine-
ment, dût servir de précédent, pour qu'il en soit
fait autant, en toutes circonstances, pour la famille
des premiers ministres à venir. Nous ne devons
pas er faire un précédent et cela pour plusieurs
raisons. La mort si soudaine de air John Thompson,
l'a empêché de prendre pour sa famille les disposi-
tions qu'il espérait sans doute pouvoir prendre
bientôt, et je crois aussi que la nature de la maladie
qui l'a emporté, ne lui a pas permis depuis des
années, de prendre une assurance sur sa vie.

Un autre cas à peu près semblable s'est pi oduità
la mort de l'honorable Alex. Mackenzie, et j'ap-
prends avec plaisir du chef de l'opposition qu'à cette
époque un membre éminent du cabinet a fait savoir
que le gouvernement serait heureux de prendre en
considération et d'appuyer une demande en faveur
de M me Mackenzie, si c'était nécessaire. Mais
cette offre fut refusée par les parents de Mme Mac-
kenzie, parce que son mari lui avait laissé une
somme bien modérée, maissuffisante.

·Je ne crois pas qu'il se présente encore des cas
comme celui qui nous occupe, et j'espère qu'on ne
prendra pas ce vote comme un précédent. Person-
nellement, j'aurais peut-être préféré une somme
moins élevée ou une pension, comme à la veuve <le
sir George-E. Cartier, mais je ne veux pas voter
contre la résolution, ni faire retrancher ce crédit
des estimations.

M. CASEY : D'après ce que je viens d'apprendre
je retire tout ce que j'ai dit parce que le gouverne-
ment n'avait rien voté à la veuve de M. Mackenzie.
J'ignorais qu'une pareille offre eût été faite.

M. MeMILLAN : Bien que j'aie tout le respect
possible pour l'homme d'Etat défunt, et bien que
je sois convaincu qu'il a toujours cherché à travail-
ler dans l'intérêt de son pays, je vois que sa famille
reste avec $48,000 ou $58,000, et vu que ses fils
sont des jeunes gens qui ont déjà des professions-

Plusieurs VOIX : Non.

M. McMILLAN : Cela a été <lit.

Plusieurs VOIX : Non, non.

M. McMILLAN : On a dit aussi que la majorité
de la population était favorable à cette proposition,
niais je sais que là où je demeure la majorité n'y
est pas favorable, vu les circonstances dans les-
quelles se trouve la famille. Bien que mes propres
sympathies pourraient peut-être nie porter à voter
en faveur de la proposition, j'ai un devoir à rem-
plir envers mes commettants, et connaissant leur
opinion sur cette question, je dois mettre mes pré-
férénces personnelles de côté en votant pour l'amen -
dement de l'honorable député de Huron (M. Mac-
donald).

Pour 73 ; contre 42.
Le crédit est voté.
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Pour l'achat et la distribution de
grains de semence aux colons pau-
vres des Territoires du Nord-Ouest,
principalement dans le district d'As-
siniboïa (pour couvrir le mandat du
gouverneur général) ............ $55,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cet argent
a-t-il été payé, et si oui, comment a.t-il été dis-
tribué ?

M. DALY : L'argent n'a pas encore été payé.
L'honorable député sait que l'an dernier une
grande partie du district d'Assiniboïa a souffert de
la sécheresse. Beaucoup de cultivateurs se sont
trouvés sans grains de semence, sans compter que
dans beaucoup de cas, ils en avaient à peine assez
pour se nourrir et nourrir leurs animaux.

Le gouvernement local a dû venir à leur aide en
faisant faire des travaux qui leurs permettraient
<le gagner assez d'argent pour vivre. Ce printemps,
le lieutenant-gouverneur, les membres de l'Assem-
blée locale et tous les hommes importants des
territoires ont représenté au gouvernement que
dans l'Assiniboïa et une partie de la Saskatchewan
il y avait des milliers d'acres de terre qui ne pou.
vaient être cultivés si l'on ne fournissait pas le
grain de semence. Malgré la résolution du gou-
vernement de ne pas donner de ce grain, la situa-
tion fut exposée d'une telle manière qu'il en vint
à la conclusion qu'il était parfaitement justifiable
dans les circonstances de suivre le précédent créé.
Si le gouvernement eut agi autrement, des milliers
d'acres de terre n'auraient pas été cultivés, car les
gens n'étaient pas en état de se procurer le grain
de semence. Ils n'avaient pas les moyens de
l'acheter, ni de l'obtenir à crédit, et il nous a fallu
leur venir en aide. En ce qui me concerne person-
nellement, je suis opposé à de semblables subven-
tions par le gouvernement, car je crois que la
population des territoires devrait agir à ce sujet
comme l'on fait dans Manitoba, et les secours
devraient venir du gouvernement local et des
municipalités. Nous avons dû agir d'après les faits
qui nous étaient représentés ; dans les circonstan-
ces le gouvernement devait accorder de l'aide.

On a surtout secouru les cultivateurs de Pente,
Mâchoire d'Orignal Régina et Balgonie, et quelques-
uns de la partie est d'Assiniboïa.

Le premier crédit demandé s'élevait d'abord à
$125,000 ; mais cela nous a paru extravagant, et
après informations prises par les officiers du dépar-
tement, ce montant a été réduit de 40 pour 100.
Le grain fut acheté à aussi bon marché que possible,
le C.P.R. a réduit de moitié les frais de transport,
et la distribution fut faite par les sociétés d'agri-
culture. Il ne fut donné de grain qu'à ceux qui
avaient fait une déclaration dans ce sene ; " Que
le requérant avait tant d'acres de terre en culture,
qu'il avait perdu sa récolte à cause de la sécheresse,
du feu des prairies ou autre cause naturelle ou
indépendante de sa volonté et qu'il n'avait pas le
grain nécessaire pour semer-acres ; qu'il lui fal-
lait pour cela-boisseaux de blé qu'il s'engageait
de semer dans la présente saison sur la terre spéci-
fiée."

En outre de cette déclaration il fallait donner
une obligation et fournir deux cautions.

Ainsi, le grain a été donné à un prix fixe qui
remboursera le gouvernement du coût de l'achat,
des frais de transport et de distribution, et nous
avons comme sûreté une hypothèque sur les terres
de ceux qui n'ont pas leurs lettres patentes, et une

obligation et deux cautions pour un montant suffi-
sant pour assurer le remboursement de ceux qui
ont leur lettres patentes.

M. MARTIN: J'aimerais demander au minis-
tre comment il se fait que l'on a annoncé dans le
Leader de Régina que des .ultivateurs devaient
s'adresser à M. Davin, le député, pour obtenir du
grain de semence ?

M. DALY : Je ne puis répondre à l'honorable
député, je lui dirai de s'adresser à l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa-ouest (M. Davin). En ce qui me
concerne, je sais que M. Davin, le député, n'a rien
eu à voir dans la distribution faite à Régina ou
ailleurs par la société d'agriculture.

M. MARTIN: L'honorable ministre sait que le
Leader de Régina a annondé qu'à raison de cer-
taines difficultés spéciales, le gouvernement n'était
pas capable de communiquer avec les colons et qu'il
fallait faire une demande par l'entremise de l'ho-
norable député d'Assiniboïa-ouest.

M. DALY: Oui; j'ai vu moi-même cette an-
nonce.

M. MARTIN: Le Leader de Régina est sup
posé être publié et rédigé par l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest. Je regrette que ce monsieur
ne soit pas ici, et j'aimerais que 1on suspende cet
article afin de donner à l'honorable député l'occa-
sion d'expliquer cette annonce extraordinaire.

Si l'on se rappelle qu'il était alors question d'une
élection à courte échéance, on comprendra pourquoi
on a pu mettre une semMlable annonce dans un
journal sous le contrôle d'un membre <le cette
Chambre, relativement à la distribution d'une som-
me considérable d'argent obtenue en partie, grâce
aux efforts de -l'honorable député. Une annonce
de ce genre ne pouvait avoir-qu'un objet: c'était
d'aider l'honorable député dans sa campagne, et je
dois dire que la situation dans Assiniboïa-ouest, à
l'approche des élections, le justifiait de recourir à
toute mesure extrême pour fortifier sa position
vis-à-vis de ses électeurs. Mais je crois que c'était
là une mesure trop extrême, et l'honorable député
devrait, si possible, nous expliquer comment il a
pu faire une déclaration qui n'était pas du tout
autorisée par le département, si j'ai bien compris
l'honorable ministre de l'Intérieur.

M. MULOCK: L'honorable ministre a-t-il dit
que la dépense n'avait pas encore été faite?

M. DALY: Oui; nous avons acheté tout le
grain; mais la chose n'est pas encore réglée.

M. MULOCK: Pourquoi a-t-on fait la chose,
lorsque l'honorable ministre, et le gouvernement
croyaient que cela était du ressort de la législature
locale? Dans ce cas, à son avis, cela était du ressort
de la législature des territoires?

M. DALY : C'est mon opinion personnelle. Je
n'exprime pas l'opinion du gouvernement. J'ai
dit qu'à l'avenir on devrait à ce sujet suivre le mode
adoptéauManitoba. Jecroisqu'àsaderniresession,
le gouvernement de cette province a adopté un bill
appelé " Acte concernant les grains de semence" en
vertu duquel les municipalités peuvent emprunter
dee sommes jusqu'au montant de $5,000, je crois,
pour acheter et distribuer du grain en quantités
n'excédant pas la valeur de $75 à chaque requérant,
et stipulant que les billets donnés en échange
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portaient hypothèque sur les terres. M1on idée
était que ce mode devrait être adopté par
l'Assemblée législative de Régina. J'ai soumis
cette opinion au pouvoir exécutif, et j'espère qu'à
l'avenir ce parlement ne sera plus appelé à accorder
de semblables crédits, car nous donnons de l'argent
aux assemblées locales pour les fins de ce genre et
je crois qu'elles devraient s'occuper de la chose.
C'est là mon opinion personnelle.

NI. GRIEVE: Quelle espèce de grain de seniense
a-t-on distribué?

M. DALY: Du blé, de l'orge, <le l'avoine et
des pommes de terre.

M. G RIEVE : De qui a-t-on acheté ces grains?

M. DALY : Le blé, de 8.-P. Clark et Cie, la
Cie Western MNilling, Brigham et James, R.-]).
Martin et Cie, et 3,000 boisseaux, achetés par M.
McKay, le surintendant (les fermes des Sauvages,
de certains cultivateurs <le Indian-Head : l'avoine
de Rogers-F. Mackenzie et autres ; l'orge de Ro-
gers, et de petites quantités (le certains cultivateurs
(le York et Estevan.

M. GRIEVE : Quel prix a-t-on payé?

M. DALY : Pour le blé, les sacs compris, 57ý
centins ; pour l'orge, 40 centins, et pour l'avoine,
33 centins. Cela ne comprend pas les frais de
transport.

M. MARTIN: J'aimerais soumettre à l'at-
tention du comité des résolutions adoptées à ce
sujet par la société agricole d'Assiniboïa, réunie à
Régina, le 18 mai dernier. D'après le Standard
de Régina, la résolution suivante fut adoptée una-
nimement et le secrétaire fut chargé d'en adresser

des copies aux journaux locaux:-

Résolu,-Que cette société voit avec plaisir l'adoption
de l'arrêté du conseil accordant une nouvelle somme de
$5,000 pour du grain de semence, vu que cela sera d'un
grand secours pour ceux qui, dans ce district n'ont reçu
qu'une maigre quantité de ces grains:

Que cette société est d'opinion que l'on devrait signaler
à l'attention du prenlier ministre les faits suivants au
sujet de la distribution des grains de semence:

(1.) Qu'une partie du grain, plus spécialement de l'a-
voine, n'a pas été convenablement nettoyée pour la
semence, de fait; certains chargements d'avoine n'ont
pas été nettoyés du tout. Que de grandes quantités de
mauvais grains se trouvent mêlés à la semence, ce qui
remplit les champs de mauvaises herbes et fait un tort
incalculable. Nous regrettons infiniment que l'inspection
du grain ait été faite d'une manière aussi peu soigneuse.

!2) La distribution a été faite d'une manière très peu
soigneuse et très lente. A certains endroits on a envoyé
plus de grain qu'il n'en fallait, ainsi à Calgary on en a
revendu deux chars, ce qui a privé certains districts dans
le besoin.

A plusieurs endroits dans l'est d'Assiniboïa, où la
récolte a été très bonne l'an dernier, on a distribué le
grain dans la même proportion que dans les districts les
plus en besoin, ce qui n'est pas une distribution juste.

Par suite de la négligence avec laquelle la liste a été
revisée par le département à Winnipeg,30 ou 40 noms ont
été laissés de côté, et des noms ayant été mal placés, cer-
taines personnesont dû aller ailleurs chercher le grain qui
leur était destiné, dans certains cas des gens ont eu à
faire un voyage de 80 milles.

(3). Le 10 mai, un arrêté du Conseil a été passé, accor-
dant une nouvelle somme de $ t,000 pour du grain de
semence, et l'on ne sait pas encore définitivement quand
ce grain arrivera ici. (Aujourd'hui, le 22 mai, rien de
connu encore).

Naturellement après cette date il était trop tard
pour semer du blé, même de l'avoine; l'orge pou-
vait peut-être être semée.

(4). Nous croyons de plus que si le premier crédit de
$50,000 eût été sagement dépensé, si l'on n'eut distribué

M. DALY.

de la semence que dans les districts qui en avaient réelle-
ment besoin, on aurait pu donner aux colons ce qui leur
fallait, mais, pour les raisons déjà exposées, plusieurs
cultivateurs n'ont ensemencé que quelques acres et à
moins d'un rendement extraordinaire cette année, ils
auront probablement encore besoin d'aide l'année
prochaine.

Ce sont là les résolutions de la société <le l'agri-
culture, à ce sujet, un corps non partisan, et on y
voit une grave condamnation du département. J'ai
beaucoup entendu parler de la manière dont la dis-
tribution de ce grain a été faite, et aussi du défaut
complet d'inspection. Il n'est rien qui nuise plus
aux cultivateurs de l'ouest que la propagation des
mauvaises herbes. Dans les vieilles régions du Ma-
nitoba, le long des rivières Rouge et Assiniboine, le
pays a été entièrement détruit par les mauvaises
herbes, en certains endroits. Le thlaspi des champs,
la moutarde et la folle avoine et autres mauvaises
herbes de ce genreonttellementpoussé, que legouver-
nement a été obligé de faire des lois par lesquelles les
inspecteurs sont autorisés de faire faucher toutes
ces récoltes, d'en empêcher, si possible, la propaga-
tion. Dans les nouvelles régions du pays, on a
recours à tous les moyens pour empêcher l'intro-
duction de ces mauvaises herbes. Le gouverne-
ment, j'en suis sûr, ne pouvait faire plus de tort à
un nouveau district où il distribuait du grain de
semence qu'en permettant d'y envoyer du blé, de
l'avoine et de l'orge contenant de grandes quantités
de mauvaises herbes. Le tort devant résulter de
cette semence serait de nature à neutraliser ces
avantages que l'on veut accorder à ces cultiva-
teurs.

M. COCHRANE: Les cultivateurs ne peuvent-
ils pas nettoyer le grain avant de le semer ?

M. MARTIN: Non ; il est très difficile de pur-
ger le grain de ces graines nuisibles. Cela peut
se faire, mais il faut des machines spéciales.

M. COCHRANE: D'où venait le grain ?

M. MARTIN : Je l'ignore, mais à en juger par
ce qu'a dit l'honorable ministre, il l'a obtenu de
divers endroits du Manitoba. S. -P. Clarke et Cie,
sont des commerçants du grain du Manitoba, et il
ne devait certainement pas être difficile d'avoir <le la
bonne semence, en s'adressant aux endroits où la
mauvaise herbe n'existe pas, et l'on n'en voit pres-
que nulle part dans Manitoba. Il n'était certaine-
ment pas difficile pour le gouvernement d'acheter
du bon grain.

Puis le fait que le grain a été distribué en aussi
grandes quantités dans les districts où l'on n'en
avait pas un grand besoin, est, certes, une accusa-
tion sérieuse. - Je sais personnellement que l'on a
envoyé beaucoup trop de grain à Calgary, et j'ai vu*
dans un journal de l'endroit, une annonce sous la
signature de Amos Rowe, l'agent des terres du*'
gouvernement, offrant en vente, par, encan public
je crois, plusieurs chars de grain dont on n'avait
pas besoin. Bien que j'approuve le gouvernement
de faire cette avance de grain de semence, 'je re
grette que cette société puisse en venir à la conclu-
sion que l'on a négligemment appliqué les deniers;'
votés.

M. DALY : Je ne puis m'expliquer l'adoption de
cette résolution par la société .d'agriculture. Je
n'y crois pas. Une semblable résolution a pu être
adoptée au nom de la société, mais, autant que j'ai
pu me renseigner, elle a dû être adoptée par quel
ques membres dissidents .de, l'assemblée régulière.
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Le grain a surtout été acheté aux endroits suivants:
Nlorden, Moosomin, Indian Head, Régina et Elk-
horn. Il n'y a pas dans ces endroits les mauvaises
herbes' dont parle l'honorable député. En outre, ce
grain a été examiné par Angus McKay, surinten-
dant de la ferme d'Indian Head ;. le surintendant
Bedford, de Brandon; et M. Aikmian, un homme
très compétent en' cette matière. Ces messieurs
ont fait rapport, que rien ne pouvait motiver cette
résolution. Tout le grain est sorti des élévateurs
et s'il s'y trouvait de la mauvaise semence, les cul-
tivateurs pouvaient aisément la faire disparaître en
vannant le grain avant de le semer, comme ils eus-
sent fait de leur propre grain.

On se rappellera que ce n'est que le 26 mars que
l'inspecteur fut autorisé de faire la distribution, et
que 14 jours plus tard 95,000 boisseaux de grain
avaient été expédiés. Ce grain a été distribué pré-
cisément de la même manière que les années précé-
(lentes. Il n'y a jamais eu de plainte à ce sujet, et
il se peut que ceux qui se plaignent aujourd'hui à
Régina, n'aient pas eu, dans la distribution du
grain, les mêmes intérêts qu'ils avaient les années
précédentes. Mais la distribution a été faite avec
justice, et tous ceux qui avaient fait une demande
ont été bien servis sans être exposés à aucune diffi-
culté pour obtenir leur grain.

Maintenant, pour ce qui est du grain expédié à
Calgary, il y avait 911 boisseaux de blé, 646
d'avoine et 126 d'orge, et cela fut vendu presque
au prix de revient, savoir $859.61, et on appliqua
cet argent à l'achat d'un char de pommes de terre
et deux chars ('orge qui furent distribués à
Balgonie et à Machoire d'Origual dans les districts
mêmes au sujet desquels se plaignent ces messieurs.

Quant à la proportion distribuée dans l'est et
dans l'ouest de l'Assiniboïa, 14,249 boisseaux ont
été distribués dans l'est, à l'est du rang 10, à l'ouest
du deuxième méridien, et 71,000 boisseaux à l'ouest.

Dès que l'on eut. signalé à mon attention la réso-
lution citée par l'honorable député, j'ai demandé
un rapport au commissaire à Winnipeg, qui m'a
répondu: Je ne crois pas qu'aucune résolution ait
été passée au nom de la société d'agriculture de
Régina, car, chose étrange, nous n'avons recu
aucune plainte des autres endroits où l'on a distri-
bué du grain ; et je ne connais aucune autre plainte
qu e celle dont parle l'honorable député. L'inspec-
tion a été faite avec le plus grand soin et de la
manière la plus complète dans les circonstances.
On a'acheté le meilleur grain, et au plus bas prix,
et les fonctionnaires ont fait la distribution avec
tout le soin possible.

M. MULOCK: L'honorable ministre peut-il dire
à quels grands moyens on a en recours pour satis-
faire le cultivateur?

M. DALY: On a mis des annonces dans les
journaux, et on a télégraphié aux' secrétaires des
diverses sociétés'de faire une liste des noms-

M. MULOCK: Qui leur a télégraphié?

M. DALY: Le commissaire de Winnipeg de faire
une liste des noms de ceux qui désiraient des grains
<le semence. Si 'l'honorable député était présent
lorsque j'ai donné des explications, il sait que chaque
requérant devait faire une déclaration......

M. MULOCK: J'ai compris ce point.
M. DALY : On a donné tous les avantages possi-

bles aux.cultivateurs d'obtenir;la quaaitité-de'grain
dont ils avaient besoin.

M. MULOCK: Dans un premier cas, cette distri-
bution a été conduite en grande partie par Phono-
rable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), les
demandes ayant été faites directement .à ce mon-
sieur.

M. DALY : Je n'ai jamais entendu parler de cela..

M. MULOCK: C'est probablement avant l'entrée
de l'honorable député dans ce département. Je ne
veux pasdu toutattaquer l'administration de l'hono-
rable ministre, car j'ai bien aimé la manière dont il a
donné ses explications ce soir, et je désire déclarer
que j'approuve cette idée de confier exclusivement
aux fonctionnaires publics le soin de faire cette
distribution.au licu de confier la chose à celui à qui
il arrive, pour le moment, de représenter un comté.
Je comprends que dans la présente occasion l'hono-
rable député d'Assiniboïa-ouest-et le représentant
d'Assiniboia-est (M. McDonald) dans cette affaire-
n'a en rieu'à voir, ni directement ni indirectement
dans la distribution du grain, et que les requérants
ont été traités avec justice, n'ayant besoin d'aucune
influence politique pour obtenir ùne juste part du
grain. Est-ce cela?

M. DALY: L'honorable député a raison, aucune
influence quelconque.

M. MULOCK: L'honorable ministre dit que
l'argent n'a pas été payé. Ces grains ont-ils été
achetés directement des personnes nommées?

M. DALY: Oui.

M. MULOCK : Alors le gouvernement doit à
toutes ces personnes.

M. DALY,: Non ; le grain a été acheté à crédit,
payable après 60,jours, ou quelque chose comme
cela, si je me rappelle bien. Je crois que nous
sommes sur le point de recevoir les comptes.

M. MULOCK: La chose me semble peu digne
du gouvernement canadien de devoir ces petits
comptes à tous ces commerçants.

M. DALY : Les négociants étaient consentants'
à ces conditions de vente.

M. MULOCK: A-t-on provoqué des offres pour
la vente de ce grain?

M. DALY : Non, c'était impossible; nous
n'avions pas le temps. Nous étions au 25 niars
lorsque les instructions furent données; mais bien
que l'on n'ait pas demandé de soumisssons de la ma-
nière ordinaire, jes négociants~ présentèrent des
échantillons et firent *des offres, et les plus basses
furent acceptées,' en tenant compte, dans chaque
caï. de la qualité des échantillons. Ces'échantillons
furent examinés par les m'essieurs que j'ai nommés.

M. MULOCK: Quant les cultivateurs sont-ils
obligés de rembourser?

M.;DALY: A l'automne ou, au plus tard, le 1er
de mars prochain.

M.' MULOCK,: A-t.on pris des billets dans
chaque cas ?

M. DALY: Pas des billets; des obligations.

Pénitencier de la Colombie Anglaise-
Pour payer à Son.,Honneur le:.uge
Drake ses services:e- commissaire
lors de l'enquete .. . ....... . $ 200 03
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Pour payer à George-L. Foster, comp-
tbe de pénitenciers, la différence

entre $1,800 et $2.0-50, du 24 octobre
1894 au 30 juin 1895 ............. 170 00

M. FOSTER : Cet article a été suspendu. Il y
a dans les estimations principales un article sur
lequel pourra se faire une discussion complète de
la question.

Sénat-Pour payer à M. Sullivan le
montant déduit de son indemnité
pour absence à cause de maladie,
durant la session de 1894............ $152 00

M. FOSTER : Cette question a été soumise à
mon attention par le sénateur Sullivan, ainsi qu'il
me l'a expliqué depuis, croyant que c'était la cou-
tume 'de payer ces choses. Il a été malade et retenu
une partie du temps chez lui durant sa maladie.
La loi veut qu'un sénateur ou un député malade
soit payé tant qu'il est ici. Il y a cependant beau-
coup de cas semblables à celui-ci. Le sénateur
Sullivan a été très délicat, il dit qu'il croyait la chose
naturelle, mais que si cela devait créer un précé-
lent, il renoncerait à sa demande. J'ai l'intention

de laisser tomber l'article.

M. MULOCK : Je rappellerai à l'honorable
ministre que nous avons fréquemment voté les cré-
dits, dans des circonstances semblables, à des dépu-
ts qui avaient été absents d'Ottawa pour cause de
maladie.

M. FOSTER : Pas très souvent.

M. MULOCK : Je puis citer nombre de cas.

M. FOSTER : Nous l'avons fait dans des cas
très sérieux.

M. MULOCK : Je ne m'oppose pas à l'abandon
de cet article, mais je crois qu'il devrait y avoir
une règle définie s'appliquant à tous ces cas.

M. FOSTER : Ce sera la règle dans tous les cas.

M. MULOCK : La règle s'appliquant à tous les
cas est celle émise dans le statut ?

M. FOSTER: Oui.

Canal du Sault Sainte-Marie-cons-
truction............... ........... $310,000

M. FOSTER : Je puis répéter ici ce que j'ai dit
au sujet d'un article précédent, la discussion pourra
se faire sur un article que contiennent les estima-
tions principales.

Les résolutions sont rapportées.

AJOURNENENT-CODE CRIMINEL.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit levée.

M. MULOCK: Au sujet des amendements au
Code criminel, renvoyés au comité, j'aimerais
demander au ministre de la Justice, s'il sera dans
l'ordre de proposer des amendements qui ne sont
pas l'objet de bills spéciaux devant la Chambre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y a
plusieurs autres amneinei1ts que ceux dont il a
été question, et je pense qlue l'idée de l'honotable
député sera acceptée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
1.05 a.n. (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 14 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n9 117) concernant la Chambre de coin-
mierce de Montréal.-(M. Lépine.)

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. FORBES: Avant que l'ordre du jour soit
appelé, puis-je demander au Secrétaire d'Etat quand
je dois espérer un rapport au sujet des établisse-
ments industriels du comté de Shelburne 9 L'ho-
norable ministre a. soumis à la Chambre un rapport
partiel, donnant le nombre d'établissements indus-
triels dans le comté de Queen, mais non du comté
de Shelburne.

M. MONTAGUE: Je croyais que mon rapport
répondait à l'ordre de la Chambre, mais ce n'est
qu'hier après-midi que l'on m'a fait observer que
ce rapport était partiel. Je crois qu'il sera com-
plété dans une journée ou deux.

M. FORBES: Je désire aussi demander au mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries quand il croit
pouvoir présenter le rapport des pêcheries ?

M. MONTAGUE: Je puis répondre pour l'ho-
norable ministre que ce rapport sera prêt dans deux
ou trois jours. Il est prêt à imprimer.

M. McMULLEN: Quand aurons-nous une ré-
ponse à un ordre passé le 25 avril au sujet des
sommes d'argent payées à Hayter Reed, et aussi
le rapport ordonné le 26 avril au sujet <les pensions
de retraite ?

M. FOSTER : Pour ce qui est de ce dernier rap-
port, on est à le préparer avec toute la diligence
possible; je ne saurais dire quand il sera produit.
Je m'informerai et le laisserai savoir à l'honorable
député, lundi.

M. DALY : Quant à l'autre rapport il sera son-
mis lundi, je crois; en tous cas, avant les estima-
mations supplémentaires.

M. SPROULE : L'honorable ministre pourrait-il
me dire quand sera produit le rapport demandé en
avril 1894, puis <le nouveau en avril 1895, au sujet
de la correspondance relative à la Canadian Mutual
Aid et la Massachusetts Benefit Society.

SirCHARLES-HIBBERT TUPPER: Jele crois. IM. FOSTER.: Je m'informerai.
M. MULOCK: N'est-il pas nécessaire d'augmnen-

ter nos pouvoirs à ce sujet.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
crois pas.

M. BORDEN: Je demanderai au ministre
des Travaux publics si le rapport dont je lui ai
parlé privémnent, l'autre jour, est prêt. Ce rapport
fut ordonné par cette Chambre il y a un an.

M. MULOCK: Si cela devait être nécessaire, je M. OUIMET: Je me suis informé dans mon
demanderais au ministre d'obter.ir ce pouvoir. département, mais je n'ai pas en de réponse satis-
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faisante, j'écrivais clans le moment au sous-ministre
pour lui demander quand ce rapport sera prêt.

M. BRODEUR: Je désire demander au leader
de la Chambre s'il a l'intention de soumettre le
rapport de l'inspecteur au sujet du renvoi de M.
Loiselle, maître (le poste de Sainte-Angèle de
Nonnoir? Lors le la discussion sur cette question,
l'autre jour le leader de la Chambre promit de
soumettre ce rapport; mais nous ne l'avons pas
encore, j'aimerais savoir quand il sera produit.

M. FOSTER: On ne m'en a pas parlé aupara-
vant. La Chambre sait que j'ai promis le le pro-
luire, je verrai à ce cue cela soit fait.

M. BRODEUtR: Quand pouvons-nous espérer
l'avoir, lundi ?

M. FOSTER: Je suppose-ou plus tard.

SUBSIDES-DERNIERE EPREUVE.

La Chambre prend en considération les résolu-
tions rapportées du comité des subsides.

Pour achever l'égout de Valleyfield . $ 5,700
M. FOSTER: Le ministre des Chemins fer et

Canaux m'a communiqué à ce sujet un mémoire
des détails ; le voici:

Pour pourvoir au montant excé-
dant le crédit....... ........... $1,236 33

Pour payer les estimations finales
de l'entrepreneur Grier......... 799 21

Pour payer les arrérages de gages
des hommes de l'entrepreneur
Chagnon ....... .......... 2,235 58

Pour payer les comptes non soldés
de l'entrepreneur Chagnon..... $1,302 54

Dépenses à ce sujet............ 126 34

$5,700 00
Si on ne s'y oppose pas j'aimerais à faire entrer

ces détails clans le crédit, vu qu'autrement l'Audi-
teur général pourrait objecter au paiement d'après
la rédaction (le l'article. Je propose que ces
détails soient ajoutés.

La motion est adoptée et l'article, tel que modifié,
est approuvé.

Pour renouveler la superstructure
de la jetée à l'entrée d'aval du
canal de la Pointe Farran....... $8,000 00

M. FOSTER : Ce crédit est de $8,000, mais à
cette époque avancée de l'année il sera impossible
le depenser cette somme durant l'exercice.

Dans les circonstances, connue je ne veux pas
mettre ce crédit dans les estimations supplémnen-
taires, je désirerais ajouter que ce crédit sera
applicable jusqu'au ler septembre 1895. Autrement
tous travaux exécutés après le ler juillet 1895, ne
pourraient être payés, ce crédit étant périmé, à
moins qu'un autre crédit ne' soit soumis clans les
estimations supplémentaires.

M. LAURIE R : Vous ne pouvez pas clore votre
coimpte.

M. FOSTER : Oui, cela permettra de clore le
compte. Je propose que cet article soit modifié
en y ajoutant les mots " applicable jusqu'au ler
septembre 1895.

La motion est adoptée et l'article, tel que modi-
fié, est adoptée.

Canal des Galops-pour renouveler la
superstructure de la jetée à l'entrée
de l'écluse No. 22............... ..... $3,500

NI. FOSTER: Je propose le même amendement
à cet article-que ce crédit soit ipplicable jusqu'au
ler septembre 1895 pour les mêmes raisons.

La motion est approuvée et la résolution telle
que modifiée est approuvée.

Travaux publics imputables sur le re-
venu-Ecole industrielle de Brandon
-pour compléter les paiements.... $2,500

M. McMULLEN : C'est certainement, à mon
avis, une dépense extravagante, et je m'y oppose.
Je propose que ce crédit soit retranché.

L'amendement est rejeté sur division et la réso-
lution adoptée.

Somme additionnelle nécessaire pour
faire face aux dépenses se rattachant
à la Commission royale sur le com-
merce des spiritueux................ $8,000

M. NIULOCK : Je demanderai au ministre des.
Finances de nous expliq uer certains mots contenues
dans la résolution qui était devant la Chambre,
'hier soir, relativement au présent item. On y
trouve ajouté, à la page 240 des procès-verbaux,
ces mots : " Et de la rendre disponible jusqu'au 31
décembre 1895. "

M. FOSTER : Cette entrée s'explique par elle-
même. Il y a sous le titre " Divers ", pour l'année
courante de 1894-9i, pour impressions se rattachant
à cette commission, une somme de $20,000. Ces im-
pressions ne seront pas terminées lorsqu'expirera
l'exercice de ce couirs, et pour les impressions rela-
tives à cette commission, qui seront faites après le
premier semestre du prochain exercice financier
aucun crédit ne sera voté.

M. MULOCK : Ceci .est réellement un crédit
supplémentaire pour 1895-96.

M. FOSTER: C'est une extension donnée pour
rendre le crédit disponible jusqu'au 31 décembre
1895.

bl. MULOCK : C'est réellement-un crédit sup-
plémentaire pour l'exercice de 1895-96.

«M. FOSTER: Comme vous le voudrez.

Pourfaire face aux dépenses dês funé-
railles de feu l'honorable sir J.-S.-
D. Thompson (mandat du Gouver-
neur général)...... ........ $25,000 00

N.. DAVIES (I.P.-E.) : Lorsque cet item était
devant le comité, hier soir, j'ai dit que j'approuvais
entièrement le gouvernement d'avoir fait des funé-
railles publiques à feu sir John Thompson. -J'ai
aussi exprimé mon opinion au sujet de l'extrava-
gance qui, à mon humble avis, a caractérisé lea
dépenses occasionnées par ces funérailles.

J'ai exprimé l'opinion, que la somme dépensée a.
été à peu près quatre fois plus élevée qu'elle n'au-
rait dû l'être. Je croyais que la même somme, ou
approximativement la même somme, qui avait été
dépensée pour les funérailles de feu sir John-A.
Macdonald, aurait dît suffire pour les funérailles de
feu sir John Thompson, mais je ne puis voter en
silence une dépense de $25,000 pour cet objet,
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lorsque je considère cette somme comme injusti-
fiable, extravagante et opposée aux voux du peuple.

Sants autre commentaire, je propose, afin de
donner une forme tangible it mon opinion, que ce
crédit soit réduit de $15,000.

M. LAURIER : Cette motion devrait être adop-
tée par la Chambre. J'ai partagé entièrement
l'opinion exprime, hier. par mon honorable ami,
le député le Qucen, I.P.-E. (M.. Davies). Nous
ne désirons aucunement trouver le gouvernement
en faute pour avoir fait les funérailles publiques à
feu sir John Thompson, et j'approuve tout ce qjui a
été dit, hier soir, en faveur de ces funérailles, non
seulement par l'honorable député de Queen, mais
aussi par le chef de la Chambre. Mais vu les ex-
plications données, hier. par le ministre des Tra-
vaux publics, sur cet item, je nme puis concevoir
comment il serait possible d'adopter la résolution
qui est maintenant devant la Chambre, et de refu-
ser de voter la réduction qui est maintenant pro-
posée. On doit d'abord se rappeler que le chef de
la Chambre et le ministre des Travaux publics ont
déclaré, hier, que bien qu'un mandat spécial ait été
obtenu dlu gouverneur général pour faire face à
cette dépense, ce mandat n'a pas été exécuté, et.
qu'aucun paiement n'a encore été fait.

Voici comment le ministre des Travaux publies
s'est exprimé en français, hier, sur ce sujet :

S'il y a eu extorsion et fraude, c'est uniquement de la
part les lournisseurs. Je ne dis pas que quelques-uns
d'entre eux n'ont pas profité de la circonstance pour sur-
charger environ 50 pour 100 et même 75 pour 100 de plus
que le prix qu'ils auraient dû demander. Mais on ne peut
blâmer le gouvernement du fait que des fournisseurs ont
voulu avoir plus que le prix du marché pour leurs mar-
chanudises.

Je dis qu'on peut le blâmer. Le gouvernement
est responsable, et il doit être blâmé pour avoir
permis aux fournisseurs d'exiger plus que le prix
du marché. L'honorable ministre lit que quel-
ques-uns d'entre eux ont exigé des prix excessifs,
jusqu'à 50 et 75 pour 100 au-dessus du prix cou-
rant, et il ajoute que le gouvernement ne mérite
aucun blâme pour cela. Va-t-on prétendre que
le gouvernement n'est pas blâmable lorsqu'un
membre responsable le ce gouvernement reconnaît,
lui-même, devant la Chambre, que les marchands
ont profité de cette occasion solennelle pour extor-
quer des prix exorbitants; qu'il n'a pu se pro-
téger, lui-même et que, virtuellement, le gouverne-
ment a sanctionné cette extorsion ?

Je ne connais pas les fournisseurs. Je ne
sais pas si leurs prix ont été raisonnables ou nion;
mais le ministre des Travaux publics a reconnu
que des prix excessifs ont été exigés, et, dans ces
circonstances, la motion de mon honorable ami est
tout à fait opportune.

M. FOSTER : L'honorable chef de la gauche a
tort sur les deux points qui lui servent d'appui ;
mais je ne m'occuperai d'abord que du dernier. Il
dit qu'il s'oppose au paiement des comptes, et
appuie l'amendement qui demande de retrancher
$15,000 et de réduire le crédit à $10,000, parce
que les fournisseurs ont exigé des prix extrava-
gants ; que, dans certains cas, leur surcharge
s'élève à 50 pour 100 sur les prix courants ; que
nous devrions, par suite, retràncher de la somme
de $25,000, une somme de 515,000 et réduire aux
prix courants, proportionnellement à ce retranche-
ment, les prix extravagants exigés.

M. DAVIES (I.P.-E.)

L'honorable monsieur a tort sur ce point.
En effet, bien qu'il soit vrai que des prix
considérables aient été exigés lans certains cas,
d'un autre côté, il n'est pas vrai que ces prix ex-
travagants aient été payés. Mais après que les sur-
charges dont a parlé mon honorable ami auront
été réduites aux prix du marché, il restera encore
à payer $23,000 au moins.

Ainsi, mon honorable ami n'a aucune raison à
l'appui de son argumentation.

Si cet amendement est adopté, on pourra con-
clure que mon honorable ami, le chef de la gauche,
et ses partisans dans cette chambre, lorsqu'ils
désirent attaquer le gouvernement, ne se gênent
Pas de le faire aux dépens des marchands qui ont
fourni légitimement au gouvernement des mar-
chandises et veulent en être payés, ayant livré ces
mairchandises sur l'ordre du gouvernement et con-
sidérant ce dernier comme dûment responsable du
paiement.

Si l'honorable chef de la gauche trouve à redire
à cette prétention, il devrait blâmer le gouverne-
ment ; il devrait s'efforcer de le punir par un vote
de non confiance ; niais il ne devrait pas répudier
d'honnêtes dettes contractées envers des fournis-
seurs qui ont donné leurs marchandises et d'autres
personnes qui ont donné leurs services.

Mon honorable ami a, par conséquent droit de
proposer une motion blâmant le gouvernement de
son action ; mais il n'a aucunement raison sur les
deux points qui lui ont servi le base pour obtenir
l'adhésion de la Chambre à la motion qu'il appuie.

M. McMULLEN : Je crois que la Chambre de-
vrait adopter la ligne de conduite proposée par
l'honorable député die Queen pour cette simple
raison que je vais donner. Le ministre des Travaux
publics admet que, dans certains cas, 50 pour 100
et dans d'autres cas 75 pour 100 de plus que la
valeur a été exigé sur les marchandises fournies.
On a profité sans doute de l'occasion.

Dans ces circonstances, et après avoir entendu le
ministre des Finances qui a déclaré qu'aucun des
comptes n'avait été payé, si l'on a essayé de frau-
der comme la chose a été admise par le ministre
des travaux publics, et si la fraude a été aussi con-
sidérable qu'on le dit. La somme de $10,000
devrait pouvoir couvrir tous les comptes. Si,
cependant, la Chambre votait $25,000, il est proba-
ble que toute cette somme serait dépensée à payer
ces comptes et davantage. Pourquoi dans ces cir-
constances, ne voterait-on pas $10,000, surtout en
présence de la déclaration du ministre des Travaux
publics qui a admis que l'on avait essayé de frauder.

A une autre session, s'il est nécessaire de coin-
pléter la somme requise, après que tous les comptes
auront été rognés et réduits à leur montant légi-
time, le gouvernement pourra demander un crédit
supplémentaire ; mais la Chambre, en présence de
l'admission du ministre (les Travaux publics, ne
devrait pas voter les $25,000 demandées.

M. FOSTER: Traiteriez-vous de cette manière
vos propres créanciers?

M. MeMULLEN : Le gouvernement a tort d'in-
sister sur le vote d'un crédit de $25,000,vu les admis-
sions faites. Il n'y a pas de doute que la somme de
$10,000 est suffisante pour le présent, et, en
réalité, nous prétendons qu'elle devrait plus que
couvrir la totalité de la dépense encourue ; mais,
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en vue de l'admission faite par le ministre des
Travaux publics, cette somme devrait être votée
pour le présent._

M. OUIMET: Je suis certain que mon hono-
rable ami n'appuie pas sérieusement l'amendement
(le Ilhonorable député de Queen. L'examen des
comptes déposés sur le bureau de la Chambre fait
voir que leur montant total s'élève a $33,000. Nous
nous proposons de réduire ce montant à $25,000 et
meme à $23,000. Dans cette somme de 825,000 est
compris le compte de lIntercolonial, qui s'élève à
86,000. Ainsi, la somme réelle qui revient aux
fournisseurs et ouvriers se borne à $19,000. Cette
dernire somme est considérée comme po-uvant
payer raisonnablement toutes les marchandises que
nous avons reçues et louvrage fait ; mais une
somme moindre ne serait pas raisonnable. En
réalité, comme l'a dit le ministre des Finances,
cette Chambre ne voudrait pas, sans doute, prati-
quer l'économie aux dépens de ce qui est dû légi-
timtement à certains particuliers. Je n'ai pas dit
que des surcharges avaient été faites dans la majo-
rité des cas; mais seulement dans certains cas, et
nous ne sommes pas obligés de nous soumettre à
ces derniers. La somme de $25,000 que nous
demandons est une somme raisonnable dont nous
aurons à déduire $6,00(0 pour 1'Intercolonial.

M. CASEY : L'honorable ministre a fait lu-
sieurs admissions importantes. L'une d'elles est
que sur la somme totale, la somme de $6,000 est
simplement une affaire de comptabilité, un paie-
ment fait par le gouvernement à l'Intercolonial qui
est la propriété du gouvernement, et que, mênie
d'après sa propre estimation, la somme de $17,000
seulement, au lieu de $25,000, est due à <les four-
nisseurs et à d'autres particuliers dont les comptes
sont devant la Chambre, et dont la cause a été
plaidée si éloquemment et si énergiquement par le
ministre des Finances. Ce dernier a voulu faire
comprendre à la Chambre que la somme de $23,000
était requise pour couvrir les réclamations légi-
times le ceux qui ont fourni des marchandises ou
leurs services pour les funérailles. liais le ministre
(les Travaux publics a déclaré nettement que la
somme de $17,000 était nécessaire pour cet objet.

Lorsque des ministres différent à ce point entre
eux, ils ne sauraient s'attendre à ce que la Cham.-
bre accepte comme parfaitement exacte la somme
qui est due honnêtement pour les objets mention-
nés dans les comptes déposés devant la Chambre.

Le ministre des Travaux publics a admis que des
surcharges injustes avaient été faites dans plusieurs
cas.

Nl. OUIMET : Je n'ai pas dit dans plusieurs
cas.

M. CASEY : Le ministre a dit que dans certains
cas il y avait en des surcharges énormes. Eh bien !
nous prétendons la même chose.; nous prétendons
que ces surcharges n'ont pas été empêchées par le
gouvernement comme il aurait dû le faire, et nous
avons toutes les raisons de croire qu'elles ne seront
pas combattus davantage lors du règlement final
des comptes, si la somme de $25,000 est mise à sa
disposition.

Comme mon chef et l'honorable député quia pro-
posé la motion (M. Davies), je ne vois rien qui
s'oppose à ce que nous pourvoyions raisonnable-
ment aux frais des funérailles publiques qui ont eu

lieu; mais comme eux, je dis que l'ïllocation de-
mandée pour cet objet est déraisonnable.

Lorsqu'il n'a fallu que 87,000 environ pour les
funérailles publiques faites à un homme ('Etat de
la valeur le sir John Macdonald, prétendre qu'il
faille $25,000 pour des funérailles publiques, con-
venables, faites à sir John Thompson me paraît
être une absurdité. Avec tout le respect dû à la
mémoire (le sir John Thompsou, je dlirai que sa
personnalité ne fut pas associée aux développe-
ments du pays dans une aussi grande nesure que
sir John Macdonald, et les raisons d'une pompe
funéraire aussi dispendieuse dans son cas plus que
dans l'autre n'ont pas été données à la Chambre, et
je ne crois pas qu'elles existent.

Nous ne trouvons pas à redire, dans la présente
occasion, à ce que le gouvernement ait tâché d'ho-
norer suffisamment la mémoire de sir John Thomp -
son, mais à ce ue le gouvernement ait fait des
funérailles <le sir John Thompson l'occasion d'une
démonstration extravagante au profit de ses favoris
politiques de Halifax et d'ailleurs, plutôt que de
payer un tribut de reconnaissance à un hîomnme
d'Etat canadien,ou que pour faire honneur au pays.

C'est pour l'honneur du pays que nous devons
honorer nos grands hommes, sans parler du respect
gre nous nous devons à nous-mêmes. Mais ce
n'est pas une bonne manière de nous respecter nous-
mêmes, ou de respecter la mémoire de nos grands
hommes, si nous faisons de leurs funérailles une
démonstration, une réclame de parti, ou l'occasion
de distribuer de l'argent public parmi un certain
nomnbre (le partisans. Je n'ai pas eu le temps
d'examiner les divers items mentionnés dans les
comptes qui ont été déposés sur le bureau de la
Chambre, mais la connaissance que j'en ai me vient
des citations faites par certains orateurs qui m'ont
précédé, et que le rapport des débats a publiées.
Quelques-uns de ces item sont absurdes à première
vue même. Par exemple, nous voyons que l'on a
employé 35,000 verges d'étoffe pour draperies, au
prix de $8,800. Rappelez-vous ce qui se fait ordi-
nairement avec cette étoffe, lorsqu'il s'agit d'église,
par exemple. Les pièces d'étoffe sont tout simple-
ment envoyées du magasin, déroulées et pendues
autour de l'église, et lorsque la cérémonie est ter-
minée, elles sont enroulées, ou repliées de nouveau
et renvoyées au magasin. Le ministre des Finances
prétendra-t-il que nous devons payer la pleine
valeur de ces draperies dans des circonstances de
cette nature ? Je suis d'avis que non. Cependant,
le plein prix est chargé pour ces draperies qui n'ont
servi qu*une seule fois et qui portent à peine la
trace de ce court usage. La dépense pour les fleurs
pourrait être ou non considérée comme extrava-
gante. Elle s'est élevée à $2,000. Il me semble que
nous devrions avoir une bien grande quantité de
fleurs pour cette somme. Je cite ces deux item de
dépenses pour donner une idée de toute cette
affaire. On y voit les dépenses personnelles faites
par ceux qui ont pris part aux funérailles. Ces
dépenses peuvent ou non donner prise à la critique
pour ce qui regarde leur montant, ou leur nécessité
ou leur opportunité au point de vue de l'honneur
du Canada.

On y voit même des comptes pour l'habillement
de quelques-uns de ceux qui ont pris part à la céré-
monie, mais sur lesquels je n'attirerai pas main-
tenant l'attention. Je préfère borner mes remar-
ques à ce qui se détache principalement de l'affaire,
à savoir que, d'après ce que l'on voit à première
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vue (les comptes qui sont maintenant devant nous,
et les explications qui nous ont été données par
les ministres, les dépenses qui se rattachent à ces
funérailles ont été plutôt faites en vue d'une grande
démonstration de parti que pour un objet légitime.
Ou n'a pas prouvé à la Chambre que les comptes
légitimes que le gouvernement devrait payer s'élè-
vent à plus de $10,000, somme à laquelle la réso-
lution le mon honorable ami voudrait les réduire.

Pour toutes ces raisons, je crois devoir voter
avec mon honorable ami le député le Queen
(I.P.-E.), c'est-à-dire en faveur de la résolution le
réduire à $10,000 le crédit de $25,000 maintenant
demandé.

M. CAMPBELL : J'approuve entièrement la
motion de l'honorable député de Queen (M. Davies).
Rien ne justifie cette demande faite à la Chambre
(le voter cette somme éiorne d $25,000 pour
l'enterrement de l'ancien premier ministre.
VÙi le fait (que, sans occasions précédentes, des
funérailles faites i des hommes distingués n'ont
coûté que $8,000, ou $9,000 dans un cas, et un peu
plus de $6,000 dans celui du.très honorable sir
John Macdonald, je considère comme une mous-
truosité le la part du gouvernement de venir nous
demander $25,000 pour payer les funérailles de feu
sir John Thompson. Remarquez bien que pas une
seule piastre n'a été dépensée avant que le corps
eût été déposé sur le quai à Halifax. Si vous
examinez les comptes détaillés, vous ne pouvez
vous empêcher d'être frappés en constatant l'esprit
inepte etextravagant le ceux qui étaientchargés (les
préparatifs des funérailles.

J'avoue que tout ce qui a été fait est conforme à
la manière ordinaire d'opérer des honorables mes-
sieurs de la droite. Ces messieurs ne paraissent
voir dans le trésor publie qu'une propriété livrée
au pillage, et ils croient pouvoir dépenser librement
ce qu'ils peuvent en soutirer, vu que c'est le peuple
lui paie.

La Chambre aurait donc tort le voter plus <le
$l0,000 pour ces funérailles.

Le ministre des Travaux publics a admis qu'un
grand nombre de comptes étaient entachés d'extra-
vagance, et qlue les fournisseurs avaient essayé d'ex-
torquer ait gouvernement de 50 à 75 pour 100 de
plus que le prix raisonnable. Le ministre des Fi-
nances a aussi admis que pas un seul dollar n'avait
encore été payé. Or, vu les circonstances, le devoir
du gouvernement est de voir à ce que les surcharges
énormes déjà mentionnées, soient réduites, et que
l'argent du public ne soit pas volé.

Il y a un compte de 35,000 verges d'étoffe noire
pour draperies, et cette quantité pourrait s'étendre
sur une longueur de 21 milles. Il est certain qu'une
grande partie de cette étoffe n'est aucunement en-
dommagée et pourrait être acceptée au magasin d'où
elle vient moyennant une légère réduction. Cette
étoffe a coûté de 60 à 80 centins la verge, et n'a
servi que très peu de temps, en sorte que cet item
pourrait être réduit, vu cette circonstance.

Il paraît que les entrepreneurs de la pompe fut-
nèbre ont reçu quatorze pardessus en drap noir de
$20 chacun po-ur ne servir que quelques heures.
Que sont devenus ces habits ? On a aussi fourni
quatorze chapeaux de soie à $4 la pièce, qui n'ont
servi eux aussi, que quelques heures, ainsi que
quatorze paires de bottes à revers à $3.50 la paire.
Ce sont là les dépenses qui dépassent toutes les
bornes de l'extravagance.

M. CASEY.

Va-t-on croire que les contribuables de ce pays
vont prodiguer ainsi leur argent pour satisfaire les
caprices de quelques hommes qui gouvernent main-
tenant le pays ? Ceux qui étaient chargés de ces
funérailles devraient être directement censurés par
la Chambre pour avoir gaspillé aussi scandaleuse-
ment l'argent public. Au lieu d'avoir fait ces funé-
railles comme elles auraient dû être faites, c'est-
à-dire, au lieu le les avoir faites tranquillement et
d'une manière convenable, elles n'ont été ou'une
occasion de démonstration tumultueuse.

Un monsieur m'a <lit quil n'avait jamais rien vu
d'aussi disgracieux, d'aussi dégoûtant et honteux
q ne la manière dont l'affaire a été conduite dans la
ville <le Halifax. Tout a été fait sans s'occuper des
dépenses, sans tenir aucunement compte <les con-
venances qu'il faut observer dans une solennité de
cette nature.

Les dépenses ont été faites d'une manière qui
oblige le ministre les Travaux publics à en admet-
tre l'extrême extravagance. Or, le devoir de cette
Chambre, comme gardien du trésor public, est le
rogner cette dépense, se rappelant qu'il s'agit (le
l'argent du peuple et non di sien, et que nous
somnmnes tous les mandataires du peuple.

Je suis d'avis que la somme le $10,000 est autant
que ce qui peut être dépensé par un jeune pays
comme le nôtre pour enterrer un homme, et si nous
prenons pour point de comparaison les frais encou-
rus pour les funérailles d'autres hommes illustres,
frais qlui n'ont pas approché le montant qui est
actuellement demandé, nous arrivons à la conclu-
sion que notre devoir est de voter en faveur de
l'amendement qlui est maintenant proposé. Une
quantité énorme (le marchandises a été achetée et
n'a servi que très peu de temps. C'est certaine-
ment le devoir du gouvernement de voir à ce que
ces marchandises soient remises en 1-on état et qu'il
soit raisonnablement tenu compte de la remise. Si
cela est fait, je suis sûr que la somme de $10,000
suflira pour payer ces funérailles, et je voterai donc
pour l'amendement.

M. FLINT : La discussion de ce sujet est néces-
sairement pénible, et ceux qui s'opposent ai crédit
qui est maintenant demandé, sont naturellement
placés dans une position quelque peu embarras-
saute. En effet, ils sont disposés à honorer cou-
venablement la mémoire d'un homme qu'ils respec-
taient personnellement, et dont ils admiraient les
talents et l'intégrité. Ils ne s'opposent donc pas
à ce qu'une allocation raisonnable soit votée pour
cet objet. Le principal effet que produira l'amen-
dement actuellement proposé, qu'il soit adopté ou
non, sera d'obliger ceux qui seront chargés à l'ave-
ir d'organisations le la nature de celle dont nous
discutons aujourd'hui le coût, de surveiller la lati-
tude accordée à leurs serviteurs. L'honorable mi-
nistre des Travaux publics et ses collègues ont été
placés insciemument, peut-être, dans une position
qu'ils se sentent .obligés de désavouer ou de re-
gretter dans le fond de leurs cœurs. La première
erreur a été comise par l'honorable ministre des
Tr-avauux publics, en donnant carte blanche à son
substitut pour effectuer les arrangements requis
pour les funérailles Ce substitut, sans* doute, a
rempli son devoir avec le désir de se conformer
aux vues de son supérieur et c'est là l'erreur com.
mise. Or, ni le peuple, ni ce parlement n'est dis-
posé à approuver une erreur le cette nature.
A mon humble avis, on a violé à l'occasion de
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ces funérailles toutes les règles du bon goût. C'eût
été certainement de bien meilleur goût et bien plus
en harmonie avec les idées de notre regretté ami,
si le gouvernement eut fait les choses plus écono-
iniquement et avec beaucoup plus de simplicité.
Allez ou vous voudrez, ou lisez l'histoire des
hommes illustres honorés par leur pays respectif
et vous trouverez q Lie, sans presque aucune excep-
tion, ces hommes ont été antipathiques à toute
démonstration inutile et indue.

En parcourant les détails des comptes mainte-
nant discutés, on peut aisément voir qu'un certain
concours de circonstances, ajouté au manque de
restrictions qui a caractérisé les instructions don-
nées par le ministre des Travaux publics, a contri-
bue à produire le résultat désagréable en face
duquel nous nous trouvons. Si le ministre des
Travaux publics eut voulu réellement remplir son
devoir, se conformer aux désirs du public, et aux
règles du bon goût, je crois qu'il aurait dit à son
substitut : Faites en sorte que toute cette affaire
soit conduite décemment ; mais évitez toute extra-
vagance ; insistez sur l'application des règles de la
plus rigoureuse économie et laissez à l'effusion des
sympathies publiques le soin de faire le reste.
Enfin, M. l'Orateur, que la discussion actuelle,
toute désagréable qu'elle ait été, soit un avertisse-
ment pour ceux qui ont la direction des affaires
publiques, et qu'ils ne s'imaginent pas que des pro-
digalités de cette nature aux dépens <le la caisse
publique, puissent en imposer à l'opinion publique.

Lorsque le regret est général à l'occasion de la
disparition d'un homme qui occupait une position
éminente, le deuil se manifeste lui-même d'une
manière qui parle plus éloquemment de l'estime
éprouvée pour le défunt, que tous ces décors em-
blématiques d'un caractère extravagant et prodigue.

Tout ce déploiement n'était pas nécessaire, et
bien que le gouvernement soit jusqu'à un certain
point tenu de payer ces comptes dans la mesure du
raisonnable, en votant pour l'amendement de mon
honorable ami, je veux simplement enregistrer mon
protêt contre la ligne de conduite tenue par le mi-
nistre des Travaux publics. Le peuple ne saurait
vouloir qu'il soit donné ainsi carte blanche aux
substituts des ministres, à l'occasion de démonstra-
tions comme celle dont il s'agit présentement.

Il est très rare que les circonstances exigent
autre chose que des funérailles simples et sans frais
excessifs. Bien qu'un sentiment de délicatesse me
porte à blâmer toute contestation sur la tombe d'un
homme que nous avons tous respecté profondément,
notre devoir envers le public et envers l'avenir doit
avoir le pas sur nos sympathies personnelles. C'est
pourquoi je voterai pour l'amendement de mon
honorable ami, le député de Queen.

La Chambre vote sur l'amendement de M. Davies
(I.P.-E.):

POUR:

Messieurs
Allan,
Bain (Wentworth),
Beith,
Borden,
Boston,
Bowers,
Brodeur,
Campbell,
Carroll,

Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Lowell,
Macdonald
McCarthy,
McGregor,
McMillan,

(Huron),

Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Christie,
Colter,
Davles (I.P.-E.),
Edgar,
Fauvel,
Flint,
Forbes,
Gibson,
Godbout,
Grieve,
Guay,
Innes,
Landerkin,

McMullen,
Martin,
Mignault,
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Proux,
Rinfret,
Sanborn,
Semple,
Sutherland,
Tarte,
Tyrwhitt,
Vaillancourt, et
Welsh.-48.

CONTRE:

Messieurs

Amyot,
Bain (Soulanges),
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Cameron,
Cargill.
Carling (sir John),
Carpenter,
Chesley,
Costigan,
Curran,
Daly,
Davis (Alberta),
Denison,
Devlin,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Foster,
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Haggart,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Ingram,

Joncas,
Langevin (sir Hector),
Leclair,
Lépine,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McKay,
MeLennazi,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Montague,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pridham,
Robillard,
Simard,
Sproule,
Taylor,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Wallace,
Weldon,
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson, et
Wood (Brockville).--68.

L'amendement est rejeté, et la résolutionadoptée.

M. GUAY : L'honorable député de Maskinongé
(M. Legris) et l'honorable député de Prince, I.P.-E.,
n'ont pas voté.

M. YEO: J'avais pairé avec l'honorable député
de King I.P.-E. (M. McLean) sansquoi j'aurais voté
pour l'amendement.

M. LEGRIS: J'ai pairé avec l'honorable député
de Mégantie (M. Fiéchette), autrement j'aurais
certainement voté pour l'amendement. (Texte.)

M. SUTHERLAND: L'honorable député de
Bothwell n'a pas voté.

M. MILLS : J'avais pairé avec le directeur
général des Postes.
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Contribution au fonds de Lady
Thompson ...... ........... $25,000

M. MACDONALD (Huron): Je propose que
l'item ne soit pas adopté, mais qu'il soit biffé.

La Chambre vote comme suit

POUR:

Messieurs

Amyot,
Bain (Soulanges),
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Chesley,
Costigan,
Curran,
Daly,
Davis (Alberta),
Denison,
Devlin,
Dickey, .
Dugas,
Dupont,
Edgar,
Edwards,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Foster,
Gibson,
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Hazen,
H4enderson,

Ingram,
Joncas,
Langevin (sir Hector),
Laurier,
Lavergne,
Leclair,
Lépine,
Macdonald (King),
Macdonell (Algomna),
McAlister,
McCarthy,
McDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),

McDougall (Cap-Breton),
McKay,
McLennan,
MeNeill,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Mills (Annapolis),
Montague,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Perry,
Pridham,
Robillard,
Simard,
Sproule,
Taylor,
TisdaIe,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Shelburne),
Wilmot, et
Wood (Brockville).-76.

CONTRE:

Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Beith,
Borden,
Boston,
Bowers,
Brodeur,
Campbell,
Carroll,
Christie,
Colter,
Davies (I.P.-E.),
Fauvel,
Flint,
Forbes,
Godbout,
Grieve,
Guay,
Hodgins,
Innes,

Landerkin,
Langelier,
Leduc,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McGregor,
MeMillan,
MeMullen,
Martin,
Mignault,
Paterson (Brant),
Proulx,
Rinfret,
Sanborn,
Semple,
Sutherland,
Tarte,
Vaillancourt, et
Wilson.-39.

La résolution est adoptée.
M. MILLS (Bothwell).

M. GUAY: Nl. l'Orateur, j'attire votre atten-
tion sur le fait que l'honorable député de Maski-
nongé (M. Legris) n'a pas voté. (Texte.)

M. LEGRIS: J'ai pairé avec l'honorable député
de Mégantic (M. Fréchette), sans cela j'aurais cer-
tainement voté contre la résolution du gouverne-
ment. (Texte.)

SUBSIDES-DROITS D'AUTEUR.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides. •

M. EDGAR : Avant que la Chambre se forme en
comité j'aimerais à parler très brièvement d'une
question à laquelle le pays s'intéresse d'une ma-
nière particulière dans le moment. Je vois par
les journaux qu'on a l'intention d'envoyer prochai-
nement en Angleterre quelqu'un pour représenter
le gouvernement canadien dans la discussion de
l'état actuel de la question des droits d'auteur
entre le Canada et le gouvernement impérial. Je
désirerais parler très brièvement de ce que je
regarde comme la position quelque peu extraordi-
naire dans laquelle se trouve placé aujourd'hui le
Canada, comme pays autonome, sur cette question
L'acte de 1889 fut adopté à l'unanimité par les
deux Chambres de notre parlement. Cet acte ren-
ferme une disposition décrétant qu'il n'entrerait
pas en vigueur avant que le gouvernement eût
lancé une proclamation à cet effet. Or. le gouver.
nement canadien a virtuellement agi comme si
cette disposition voulait (lire qu'il lui fallait obte-
nir le consentement du gouvernement impérial
avant de lancer cette proclamation. Je ne crois pas
qu'il ait eu raison d'agir comme si cette disposition
eût eu cette signification. Il aurait certainement
été parfaitement raisonnable, juste et convenable
de la part du gouvernement canadien d'informer
de toutes les manières possibles le gouvernement
impérial de l'objet (le cette législation. Mais il
faut se rappeler qu'en vertu de notre constitution
il est accordé un délai de deux ans pour le désaveu
de notre législation, et je crois que notre gouver-
nement aurait dû informer le gouvernement impé-
rial qu'à l'expiration de ces deux années il mettrait
l'acte en vigueur. Pour parler clairement, le gou-
vernement canadien ne devrait, je crois, consentir à
aucun acte exécutif de la part du gouvernement
impérial, qui paraîtrait restreindre notre droit de
légiférer sur la question des droits d'auteur, ni sur
aucune autre matière au sujet de laquelle nous
croyons avoir le droit de légiférer en vertu de
l'Acte del'Amérique Britannique du Nord. A mon
avis, le gouvernement impérial ferait aussi bien
d'essayer de nous enlever le droit de légiférer sur
n'importe lequel des vingt-neuf autres sujets du
ressort exclusif de la législation fédérale mention.
nés dans l'article 91 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, que d'essayer de nous empê-
cher virtuellement de légiférer sur la question des
droits d'auteur.

Que dirait-on si le gouvernement impérial entra-
vait, par exemple, nôtre législation sur la question
des douanes ou de l'accise, sur la question des
tarifs ou des droits, sur la question (les brevets
d'invention, des règlements relatifs aux postes, ou
sur n'importe laquelle de ces autres questions au
sujet desquelles nous légiférons tous les jours au
Canada ? Je ne veux pas critiquer la manière dont
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sir Johin Thompson discuta cette question, ni l'atti-
tude qu'il prit à ce sujet au nom du gouvernement
du Canada. Au contraire, j'approuve entièrement
l'attitude qu'il prit, et les arguments qu'il fit valoir,
(le même que les prétentions qu'il émit en favetr
des droits du Çanada. Je suis heureux de pouvoir
rendre témoignage au zèle, à l'habileté et à la fer-
meté qu'il déploya en faveur des intérêts canadiens
dan4 les nombreux documents officielsqu'il transmit
au gouvernement impérial au sujet de cette ques-
tion. Defait, en 1889, dans un important docu-
ment oliciel où il réclamait pour le Canada le
droit, en vertu de la constitution, de légiférer sur
sur cette question des droits d'auteur, il employa
les termes suivants :

Il me parait parfaitement clair que le peuple canadien
nue considérerait comme coupable si je n'affirmais point
que c'est là la seule interprétation d'après laquelle il a
accepté la constitution et d'après laquelle il sera satisfait
de cette constitution.

Maintenant, M. l'Orateur, quelles objections
a-t-on soulevées contre cet acte de 1889? On a
prétendu que nous n'avions pas le droit de passer
un pareil acte. malgré les termes apparemment
clairs de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
parce qu'il est contraire à des lois impériales
passées antérieurement à ce sujet et s'appliquant
aux colonies ; mais nous n'avons pas reconnu que
ce fut là une juste interprétation de la loi. Je ne
discuterai pas la question de droit, niais il y a une
réponse très simple du Canada à cette prétention
quand elle est émise par le gouvernement impérial,
nous lui disons : En admettant, pour les fins de là
discussion qu'il y ait un doute, comme vous le
prétendez, quant à savoir si l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord suffit pour nous donner le
droit incontestale (le légiférer sur la question des
droits d'auteur, dans ce cas, il est de votre devoir
de soumettre promptement au parlement impérial
cette législation que' vous jugerez nécessaire pour
établir d'une nan*ère absolument claire que' le
Canada a droit de légiférer sur la questiondes droits
d'auteur, afin qu'iln e puisse plus y avoir de malen-
tendu sur ce point. Les auteurs anglais objectent
aussi à cet acte. Je ne crois pas que leurs objec-
tions soient fondées, et je crois que l'agitation qu'ils
ont faite est quelque leu illogique, car ces auteurs
sont très contents de la législation récente des
Etats-Unis en leur favour, législation qui leur est
beaucoup moins favorable que celle que nous pro-
posons d'adopter à leur égard; et cependant, pen-
dant qu'ils n'ont que des compliments à l'adresse
des Américains pour avoir été aussi bien traités,
ils ne cessent de dénoncer le Canada parce qu'il les
traite si mal, selon eux. Quoi qu'il en soit, leurs
droits ou leurs torts à ce sujet sont de simples
questions de détail. Je ne les discuterai pas ici,
mais les auteurs anglais que nous connaissons si
bien au Canada et que nous admirons tant, ri'ont
certes pas à craindre d'être traités injustement par
le parlement canadien. Ils peuvent être sûrs que
nous serons non seulement justes, mais généreux, à
leur égard ; et s'il y a quelque disposition injuste
dans l'acte de 1889 je suis certain que lorsqu'on
l'aiura signalée le parlement du Canada s'empressera
d'amneider l'acte et de le rendre juste non seule-
ment pour toutes les classes de la population du

Camada, mais aussi pour les auteurs anglais.
Il est une chose sur laquelle nous devons insister,

à mnon avis, c'est que les amendements à l'acte de
1889 et à nos lois relatives aux droits d'auteur
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soient proposés et préparés à Ottawa et non à West-
inster ni dans Downing street. J'espère que les

instructions données à l'envoyé qui ira nous repré-
senter là-bas seront très précises, sur ce point, dans
tous les cas, et qu'il aura instruction de tenir bien
en évidence cette question constitutionnelle; et
quand même il entrerait dans une discussion des
détails, j'espère qu'il maintiendra qu'ils sont d'une
importance très secondaire en comparaison du
règlement simple et juste de cette question consti-
tutiounelle. Et à moins que le présent gouverne-
ment ne cherche à changer sa politique-et la poli-
tique suivie jusqu'à présent par le parlement-sur
cette question, il devra maintenir la seule position
qu'il convient pour nous de maintenir en insistant
sur l'autonomie distincte du Canada en matière de
législation.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La
Chambre a hautement appréciée, j'en suis sûr, M.
l'Orateur, les remarques de l'honorable préopinant.
L'honorable député s'est beaucoup intéressé à cette
question, et je me rappelle parfaitement que l'an-
cien ministre de la Justice était heureux de recon-
naître sa coopération dans les efforts qui furent faits
pour obtenir la reconnaissance complète de l'auto-
nomie que le Canada croit posséder et que le parle-
tuent fédéral a si clairement manifesté le désir de
voir reconnue et mise hors de tout doute. L'hono-
rable député a rappelé que, lorsque le parlement
canadien adopta l'acte de 1889, une disposition y
fut insérée, décrétant que le nouvel acte n'entrerait
en vigueur qu ap rés qu'une proclamation aurait été
lancée à cet effet ; et il a fait une remarque sur
l'opportunité de cette disposition eu égard à cer-
tains événements récents, et puis, si j'ai bien com-
pris ses remarques, il a laissé entendre que nous
aurions mieux fait de passer l'acte ici et de courir
le risque qu'il fût désavoué. Je crois, M. l'Ora-
teur, que l'honorable député n'a peut-être pas tenu
compte....

M. EDGAR: L'honorable ministre m'a mal com-
pris. J'ai laissé entendre, non pas qu'il valait
mieux courir le risque de voir désavouer l'acte par
les autorités impériales, mais qu'après le délai dans
lequel il pouvait être désavoué, nous devrions le
passer et courir le risque de le voir déclarer incons-
titutionnel par les tribunaux.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Mêm'e
dans ce cas je dis que l'honorable député n'a pas
tenu compte d'une importante considération, qui
prévalut, si j'ai bonne mémoire, dans la rédaction
du bill. Il nous fallait nous dégager de la conven-
tion de Berne à laquelle nous étions partie. Je
crois que ce fut là la grande raison qui nous fit
adopter la ligne de conduite que nous suivîmes.
Dans une minute du Conseil basée sur le rapport
de l'ancien ministre de la Justice, c'est ainsi que
notre cause fut présentée. Nous demandâmes
d'abord que l'acte fût approuvé. Nous connaissions
les difficultés que les jurisconsultes de la Couronne
avaient soulevées longtemps auparavant relative-
ment à nos. pouvoirs, et nous répondîmes à ces
objections. L'ancien ministre de la Justice proposa
au gouvernement que, si son argument en faveur
de la validité de cet acte, en faveur de la prétention
que les pouvoirs conférés par l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord autorisaient le parlement
canadien à passer une loi de ce genre, était bon,
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l'on donnât avis, conformément aux termes de la
convention de Berne, que nous nous retirions de
cette convention ; et que s'il y avait des doutes sur
notre pouvoir de légiférer ainsi et que les arguments
du gouvernement canadien ne prévalussent pas, les
pouvoirs nécessaires fussent conférés au parlement
candien, par une nouvelle législation impériale.
Et il me semble comme il sembla certainement à
cette Chambre lorsqu'elle adopta l'adresse à l'una-
nimité que, quelles que puissent être ces difficultés
légales, le parlement impérial, reconnaissant l'in-
tention manifestée par l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord de conférer à notre pays des
p ouvoirs aussi étendus en fait d'autonomie, devrait
aire disparaître immédiatement toutes les diffi-

cultés au moyen d'une législation impériale. Néan-
moins, je ne veux pas, en appuyant sur ce côté de
la question, laisser soupçonner, à cette phase impor-
tante des négociations, qu'il y ait un point faible
dans l'argument que nous avons fait valoir jusqu'à
présent relativement aux pouvoirs auxquels nous
pouvons aujourd'hui prétendre légalement en vertu
de la législation existante. Mais la position qui
nous est faite dans cet acte est naturellement claire
et évidente. Je suis convaincu que, n'eût été l'atti-
tude extraordinaire (le corps influents d'Angleterre
ainsi que des auteurs et des éditeurs, les désirs de
cette partie autonome de l'Empire britannique
l'auraient emporté depuis longtemps.

Le gouvernement a tout lieu de croire que si
l'ancien premier ministre n'était pas mort si sou-
dainemnent les négociations auraient aujourd'hui eu
un heureux résultat, car, ayant fait valoir avec
beaucoup de fermeté et de toutes les manières la
cause du Canada, il avait été convenu qu'il s'abou-
cherait avec un des officiers du gouvernement im-
périal spécialement chargé de ce sujet, le lendemain
même de sa triste mort. Aucune entrevue de ce
genre n'a, par conséquent, eu lieu jusqu'à présent.
Après avoir attendu que le gouvernement impérial
fit de nouveau connaître son opinion le gouverne-
ment canadien fut invité à envoyer quelqu'un dis-
cuter cette question au ministère des Colonies, et il
demanda à M. Newcombe, sous-ministre dle la Jus-
tice, d'aller en Angleterre à une époque convenable
pour tous les intéressés. Il partira dans le cours
du présent mois. Il a en l'occasion de suivre cette
question de très près avec l'ancien ministre de la
Justice, et il a aussi été en communication et en
contact avec ceux qui possèdent beaucoup de con-
naissances techniques relativement au fonctionne-
ment de l'acte. Je puis dire que tous ceux qui
connaissent ce monsieur auront confiance que les
intérêts du Canada seront bien représentés, et les
instructions qu'il recevra du gouvernement cana-
dien seront certainement de ne rien négliger pour
convaincre le gouvernement anglais qu'indépen-
damment du plan qu'il renferme ou des objections
que l'on pourrait soulever contre ce principe, le
Canada désire vivement le règlement de cette ques-
tion irritante, et que toute la population du Canada,
indépendamment de toute considération politique
ou autre, demande que nos pouvoirs soient reconnus
ou qu'ils nous soient accordés conformément à
l'esprit de notre constitution. ïMais le bill (lue le
parlement canadien a passé au sujet de cette ques-
tion n'a été adopté ni dans l'intérêt des auteurs,
ni dans celui des éditeurs, ni dans celui des impri-
nieurs, ni dans celui d'aucune autre classe d'hommes
au Canada. Ils sont, naturellement, beaucoup in-
téressés dans l'effet direct de ce bill; mais selon

Sir CHAIRLES-IiBBERT TUPPER.

moi, la question est une question de principe pour
le parlement du Canada, et le pays ne sera pas
satisfait tant que l'on n'aura point acquiescé aux
désirs qui ont été respectueusement exprimés.

M. WELDON : Avant que cette discussion soit
finie je désire <lire quelques mots. Depuis le joi{r
où ce bill relatif aux droits d'auteur a été soumis à
la Chambre, je n'ai jamais pu partager les opi-
nions qui paraissent dominer fortement chez les
deux partis politiques de cette Chambre relative-
ment au droit du parlement fédéral de passer une
loi de ce genre. Je n'ai jamais pu me figurer qu'en
vertu de notre constitution le pouvoir de légiférer
sur la question des droits d'auteur, conféré par
l'article 91 de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, abrogeât implicitement cette ancienne loi
impériale relative aux droits d'auteurs qui s'appli-
quait à cette colonie. Et je ne parlerais pas comme
je le fais en ce moment-vu que mes remarques
paraîtraient affaiblir plutôt que fortifier la position
de cet officier que nous chargeons d'aller là-bas
représenter nos intérêts-si ce n'était pas dans le
but d'attirer son attention et celle du ministre qui
lui donnera ses instructions, sur la sagesse d'insis-
ter plus fortement sur l'adoption d'un amendement
à la loi anglaise par le parlement impérial, c'est-à-
dire d'un amendement à l'acte impérial des droits
d'auteurs qui s'applique présentement au Canada.
Si nous persistons dans notre première demande,
ce qui, je le crois très fermement, est et a été une
erreur de notre part, et si nous réussissons, comme
nous le pouvons très vraisemblablement, à engager
le ministère des Colonies à céder à nos prétentions
et à accepter notre manière de voir, cela ne sera
pas une garantie que la loi pour laquelle nous com-
battons est du ressort du parlement canadien. De
plus, si nous réussissons à faire reconnaître cette
loi relative aux droits d'auteurs, et que les auteurs
et les éditeurs anglais qui sont en conflit avec nous,
et qui sont opposés au but visé par le parlement
canadien recourent aux tribunaux, je crains beau-
coup qu'en fin de compte ils ne triomphent et ne
réussissent à faire déclarer que la loi actuelle n'est
pas de la juridiction du parlement canadien.

Mon opinion touchant les articles 91 et 92 de la
constitution est qu'ils répartissent simplement les
pouvoirs législatifs entre les autorités fédérales et
les autorités provinciales, -les autorités fédérales
ayant certains autres pouvoirs y compris celui
relatif aux droits d'auteur, et les autorités provin-
ciales ayant certains autres pouvoirs. Si l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord n'a conféré aucun
nouveau pouvoir à aucune autorité législative du
Canada, c'est-à-dire que si vous ajoutez les pouvoirs
fédéraux aux pouvoirs provinciaux conférés par
l'acte le 1867 vous avez tous les pouvoirs que pos-
sédait par exemple, la Nouvelle-Ecosse avant 1867,
et s'il en est ainsi, l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord n'a pas abrogé implicitement la loi
impériale relative aux droits d'auteur. J'espère
donc fermement que si l'envoyé du ministre échoue
sur cette question de juridiction, il insistera forte-
ment pour que la loi impériale soit amendée de
manière à régler définitivement la question.

Je partage entièrement les opinions qui ont été
si souvent soutenues dans cette Chambre par l'ho-
norable député d'Ontario-ouest (M. Edgar). Il est
impossible, je crois, de contester que cette colonie,
qui a la force d'une nation, et qui a fait preuve de
grandes aptitudes en matière de législation, devrait
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être mise à inême de juger de ses intérêts pour ce
qui regarde les droits d'auteur tout comme elle
peut juger de ses intérêts en ce qui concerne les
droits de brevets d'invention.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en
comité des subsides.

(En comité.)

Département de l'Intérieur........$98,454 00

M. LAURIER: Il y a une diminution de $4,000
-ce qui est assez rare pour nécessiter une explication.

M. DALY : En outre, il y a une diminution de
sept commis.

M. MILLS (Bothwell): Je désirerais savoir de
l'honorable ministre quelle est la diminution réelle,
car, si ma mémoire est fidèle, quelques-uns des
commis ont été mis à la retraite, et la dépense est
.simplement transportée de la comptabilité du
ministère à celle du fonds de retraite. L'honorable
ministre pourrait-il nous dire quels sont ceux qui
se trouvent portés sur l'état du fonds le retraite,
et quelle est la différence absolue entre les deux
années ?

M. DALY: Iln'y a que onze commis de première
classe contre douze l'année dernière. Cet écart est
dû ù la mort de M. Mills, de la branche des ter-
rains militaires, et qui n'a pas en de remplaçant ;
et ce grade de commis de première classe a été sup-
primé. Parmi les commis de première classe trois
ont été mis à la retraite. M. Hatch, dont le trai-
tement était de $950 par année, et dont la pension
se monte à $379.50, ce qui constitue une économie
d'environ $570 ; M. Lacasse, dont les appointe-
ments étaient de $1,000, et qui touche une pension
(le $440, ce qui fait une économie de $560; M. Popé,
qui avait un traitement de $1,000 et qui touche
maintenant une pension de $240, ce qui constitue
une économie de $760. Les penions de retraite se
montent à $1,059.50, tandis que la totalité des trai-
tements atteint le chiffre de $2,950, le total des
économies effectuées se chiffrent par $1,890.50.

M. MILLS (Bothwell): M. le ministre de l'Inté-
rieur informe la Chambre que M. Mills, commis de
première classe attaché à la branche des terrains
militaires étant mort, on ne lui a pas donné de
successeur et qu'il ne lui en sera pas nommé.
J'attire l'attention sur le fait qu'entre les onze
commis de première classe actuellement attachés au
ministère de l'Intérieur, le commis préposé à la
direction (le la branche des terrains militaires est
M. Keyes. Il y fut nommé en 1877 ; et plus de la
moitié de ces onze commis ont recu de l'avancement,
de préférence à lui. Durant tout le temps qu'il a
exercé cette charge, sa conduite a été au-dessus de
tout reproche. C'est un homme de grande capacité,
entré jeune au ministère. C'est moi qui lenommnai
à lépoque où j'étais chargé de la direction du
ministère ; et la déclaration du ministre que la
charge de commis de première classe dans cette
branche a été abolie, bien que M. Keyes continue
a exercer toutes les - fonctions remplies par M.
.Mlills lorsque celui-ci exerçait cette charge, me
parait révéler un singulier état de choses. Cela
4st peut-être dû au malheur qu'il a eu.d'être nommé
par moi lorsque j'étais ministre. J'affirme sans
Crainte, et de propos délibéré à cette Chambre,

qu'il n'y a pas au ministère de l'Intérieur de commis
plus capable et plus intègre dans l'accomplissement
de ses devoirs que cet employé privé par le ministre
d'un avancement qui est accordé à tout employé
dans n'importe quel service privé ou public.

M. DALY : En réponse à l'assertion de l'honi-
rable député que M. Keyes n'a pas eu d'avancement
parce qu'il a été nommé à la charge par l'honorable
député de Bothwell, lorsque celui-ci était ministre de
l'Intérieur, je dois dire que j'ignorais que M. Keyes
eût été nommé par lui. J'ignore absolument l'his-
toire de M. Keyes, sauf qu'il est, à ce qu'on
m'affirme, un employé de grand mérite. Il est
commis de deuxième classe, non pas, toutefois, à la
tête de sa classe, car il y a trois employés plus
anciens que lui. Sans doute on lui donnera de
l'avancement en temps opportun, comme à ses
confrères. Quant aux nominations au grade de
commis de première classe, la seule que j'aie faite
depuis que j'ai pris la direction du ministère a en
lieu à la branche de l'immigration, et en fait de
nominations, c'est le seul passe-droit subi par M.
Keyes. Le fait que M. Keyes a été nommé à son
emploi par l'honorable député n'a rien eu à faire
avec son absence de promotion, parce que si on eût
pourvu à la vacance cauéée par la mort de M. Mills
en nommant à cette position un commis de
première classe, M. Keys aurait été choisi pour la
position, et ainsi son avancement n'eut pu recevoir
aucune atteinte.

M. MILLS (Bothwell): Non; mais si M. Keyes
n'eût pas été là, le grade de commis de première
classe n'aurait pas été aboli. J'ai suivi avec un
grand intérêt les avancements de classe effectués
dans ce ministère, ces quinze années dernières.
Presque tous ceux qui sont portés au tableau des
commis de première classe ont obtenu de l'avance-
ment de préférence à M. Keyes ; bien plus, nombre
d'employés du département des Affaires des Sai-
vages dont la nomination est subséquente à la sienne,
sont maintenant commis de première classe, tandis
qu'il n'est que commis de deuxième classe. En
accordant de l'avancement dans ce ministère, on a
méconnu tout principe de dignité et de justice et
j'en dirai davantage à ce sujet en discutant une
motion dont je me propose de saisir la Chambre.

Je n'accuse pas l'honorable ministre personnelle-
nient de commettre une injustice, car c'est le fait de
son prédesseur immédiat ; mais j'appréhende que
c'est l'employé qui encourt pour une raison ou pour
une autre le mauvais vouloir du sous-chef du minis-
tère qui est victime de l'infortune, inhérente sans
doute aux situations que ces employés occupent au
ministère.

M. DALY : Je repousse l'assertion que la charge
en question n'eût pas été abolie si M. Keyes n'eût
eu le premier droit à l'avancement. Le fait est
que M. Keyes était sur le point d'être avancé et
d'obtenir cette position, et ce ne fut que lorsque le
cabinet en vint à la déteimination de réduire le
personnel que je me trouvai dans l'impuissance de
lui donner la position que j'avais l'intention de lui
confier. Ainsi, en ce qui nous concerne, moi et le
sous-chef, nous n'avons rien eu à faire avec l'avance-
ment de M. Keyes.

Département des Affaires des Sauvages. $50,495

M. PATERSON (Brant): En discutant un item
inscrit à ce chapitre-ci, dans les estimations supplé.
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mentaires, j'attirai l'attention du ministre sur
l'augmentation qui avait signalé cette branche du
service public, et il me promit qu'il me donnerait
d'amples explications sur la question, lorsque nous
en viendrions aux estimations budgétaires propre-
ment dites. L'honorable ministre demande à la
Chambre un crédit de $50,495 cette année. Je
constate que pour l'année dernière la dépense a été
de $48,490. L'année dernière il y avait quarante-
six fonctionnaires dont les traitements réunis for-
muaient cette dernière somme. En 1878, huit em-
ployés suffisaient à la besogne, tandis que nous en
avons quarante-six aujourd'hui. A cette époque
on ne payait en traitements que $9,350, tandis
qu'aujourd'hui nous payons $48,490. J'ai (lit que
je ne pouvais facilement m'expliquer comment
cette augmentation s'était effectuée, lorsque la
population sauvage, je regrette de le dire, ne pre-
nait qu'un faible accroissement. -J'aurais pu m'ex-
pliquer une certaine augmentation de dépenses, à
l'époque où l'immigration battait son plein ; mais
les affaires des Sauvages n'ont pas augmenté que je
sache. L'augmentation des dépenses nie paraît si
considérable que j'aimerais avoir une expli"ation
du ministre. Depuis 1890, c'est-à-dire dans l'espace
de cinq années, le personnel s'est augmenté de
seize employés, tandis qu'en 1878, le personnel se
composait <le huib employés. Le ministre pour-
rait nous donner quelque explication au sujet le
cet item de dépense, car l'augmentation me paraît
assurément très considérable.

M. DALY : Cet item relevant du gouvernement
civil, nous ne le traitons pas comme un article se
rattachant au département des Affaires (les Sau-
vages, et il ne m'est pas possible de fournir à l'hono-
rable député d'aussi amples explications que celles
que je donnerai plus tard, sur les articles à venir.
A l'époque dont il parle, il y avait relativement
peu de besogne se rattachant aux affaires des Sau-
vages lu Nord-Ouest et de la Colombie Anglaise.
A cette époque nombre de Sauvages ne vivaient pas
sous l'empire des traités. Ils erraient par toute la
province, demandant à la chasse du bison leur
nourriture et leurs provisions, et le gouvernement
n'était pas appelé à exercer sur eux la surinten-
dance qu'il exerce aujourd'hui.

Les Sauvages sont maintenant obligés de demeurer
sur leurs réserves, et la politique lu cabinet est de
créer chez eux l'esprit d'initiative individuelle et
de les rendre aussitôt que possible capables <le se
suffire à eux-mêmes. Grâce à cette facon de con-
duire les affaires, je serai en mesure de faire voir
à l'honorable député que les sommes consacrées aux
Sauvages pauvres ont diminué énormément, et que
maintenant ils pourvoient plus ou moins à leurs
propres besoins sur leurs réserves. Sur quelques
réserves, nous ne fournissons plus de farine aux
Sauvages, tandis que sur d'autres réserves nous ne
leur fournissons plus le viande, à l'heure qu'il est.
Nous avons bâti des moulins à blé, et les Sauvages
inoudent leur propre farine, et qui plus est, ils sont
en mesure de faire la mouture pour les fermiers
voisins dans le district. Ailleurs nous leur avons
donné de jeunes bêtes à cornes et taureaux, et ils
ont maintenant des troupeaux à même lesquels ils
se fournissent de bœuf. Nous espérons que ce n'est
plus qu'une question de quelques amnées, alors que
les Sauvages dans toute l'étendue du Nord-Ouest
seront dans une situation telle qu'ils se suffiront à
eux-mêmes dans une large mesure. L'article de

M. PATERSON (Brant).

dépense le plus considérable se rattachant aux
provisfons de bouche pour le Nord-Ouest est imputé
aux Sauvages du Sang, aux Piégans et aux Pieds-
Noirs, et après tant d'années d'efforts, ce n'est que
depuis deux ans que nous avons réussi à amener-
ces Sauvages à renoncer à l'idée que le but de leur
existence consistait à s'entourer d'une bande de
poneys. Le crédit voté il y a deux ans a permis
au département de leur acheter des bestiaux, et
maintenant ils ont le désir d'en avoir, beaucoup
plus qu'il nous est possible de leur en donner. Nous
espérons qu'avec le temps, au lieu de fournir aux
Sauvages des milliers de livres de bouf par jour, ils
seront en mesure de s'en pourvoir suffisamment
pour leurs réserves. La distribution des provisions.
aux Sauvages exige des commis une énorme somme
de travail. Nous avons adopté un système qui ne
permet plus à personne <le s'en aller avec une demi-
livre de bouf ou de farine, sans que la chose soit
connue. Il a été adopté un système de rapports et
de contrôle qui nous permet de nous rendre compte
le chaque centin dépensé pour les provisions. Tout

cela, comme l'honorable député le comprend, néces-
site un nombreux personnel d'employés. Et puis,.
relativement aux terres des Sauvages dans les;
autres provinces, on sait qu'à l'époque dont parle
l'honorable député, il y en avait très peu en vente,
sur le marché. La branche des terres a pris un déve-
loppemnent fort considérable depuis cette époque, et
dans les différentes réserves établies dans l'Ontario
et dans Québec, il se fait de nombreuses affaires,
qui imposent au personnel du bureau une forte
somme (le travail. En outre, il y a la branche de
la comptabilité, chargée <le contrôler et de tenir
tous les fonds des différentes tribus de Sauvages.
Et de plus, l'honorable député ne l'ignore pas, le
département se préoccupe plus activement que
jamais de l'éducation des Sauvages.

L'établissement de la branche des écoles exige
de la part du personnel du bureau beaucoup de
travail. Les honorables députés de la gauche ont
censuré la politique suivie par le département
relativement à l'éducation des Sauvages. L'hono-
rable député (M. Paterson) je présume, sait, grâce
à une longue expérience acquise pendant son séjour-
dans le voisinage des Sauvages Île Brant, que tous
ceux qui s'intéressent aux Sauvages prétendent que-
l'éducation est le seul moyen que nous ayons de les
civiliser et le les préparer au début à soutenir la
concurrence des blancs, leurs voisins. Quelques
honorables députés ont trouvé à redire à la somme
d'argent consacrée aux écoles industrielles. Le
passé nous a apris que les externats ou écoles con-
munes locales sur les réserves ne donnaient pas.
de résultats satisfaisants, et que, tant que les
enfants restent chez leurs parents, il est bien diffi-
cile de les amener à fréquenter l'école. Dans les
internats et les écoles industrielles où les enfants.
sont éloignés de leurs parents, on leur donne l'édu-
cation, on leur apprend des métiers et des profes-
sions, et on les forme aux habitudes de la vie
civilisée. Ainsi qu'on peut s'en convaincre en visi-
tant les différentes réserves, il est étonnant de voir
l'influence extraordinaire exercée par l'éducation
de ces enfants sauvages sur leurs parents et sur
leur vie domestique. Nous ne pouvons guère
espérer grand'chose des Sauvages d'âge mûr au
Nord-Ouest, et ce n'est que parmi la jeune généra-
tion qu'on peut espérer obtenir de bons résultats.
Les résultats obtenus dans ces différentes écoles
sont une preuve de la sagesse de la ligne de con-
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diuite suivie par le gouvernement. Je me suis muni
d'tne foule de renseignements relatifs aux détails
(le l'administration que je donnerai en entier lors-
que nous aborderons les autres articles ; et je pour-
rai donner d'excellentes raisons pour justifier
l'augmentation du personnel du département des
affaires des Sauvages.

M. PATERSON (Brant): A mon avis il serait
préférable de renvoyer la discussion de cette ques-
tion de l'entretien et de l'éducation des Sauvages
au moment où d'autres articles seront mis à l'étude,
et je suis sûr que nul député de la gauche ne
s'opposera a ce qu'on prenne les moyens de pour-
voir à ces dlifférentes objets. Mais la question
que je soulève relève absolument de l'item en dis-
cussion. Pourquoi a-t-on cru nécessaire d'augmenter
le personnel du service intérieur à Ottawa, et de
porter l'effectif de huit employés qu'il était à celui
(le quarante-six, et le chiffre le la dépense de
$9,000 qu'il était à celui de $40,000 ; voilà ce que
je veux savoir.

Je comprendrais parfaitement, après les explica-
tions du ministre, qu'il pourrait y avoir lieu d'aug-
menter le service extérieur ; mais ce n'est pas là
ce dont il s'agit : il n'est question en ce moment
que du service intérieur aux quartiers généraux.
Relativement à quelques-uns des faits signalés par
l'honorable ministre, je présume que l'honorable
député le Bothwell serait en mesure le nous
fournir quelques renseignements. Quant à l!adni-
nistration les terres dans les anciennes provinces,
je suppose que ce service se faisait parfaitement
en 1878 ; et qu'on se préoccupait alors autant
qu'aujourd'hui de l'entretien des Sauvages du
Nord-Ouest. Lorsque les item relatifs à l'entre-
tien et à l'éducation les Sauvages seront mis à
l'étude, nous serons bien aises d'entendre les expli-
cations du ministre sur ces articles le dépense ;
pour le moment, je me borne à l'article en dis-
cussion.

M. DALY : Je regrette de n'avoir pas sous la
main de renseignements de nature à me permettre
de répondre à la question posée par l'honorable
député. Je n'ai pas bien saisi le sens de la demande
le l'honorable député, car je me serais mis en mesure

de lui répondre. Toutefois, je lui communiquerai
ces renseignements, et lui ferai connaître les rai-
sons de nature à justifier l'augmentation qui a lieu
de temps à autre dans ce bureau de l'administra-
tion, à partir de l'époque mentionnée jusqu'au-
jourd'hui.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
voudra bien ne permettre de l'aider à donner à la
Chambre une explication qui relève de l'article en
discussion. Je constate que l'organisation actuelle
du département auquel préside l'honorable ministre
ne correspond pas exactement à celle qui existait à
une époque antérieure. La dernière fois que son
prédécesseur parut à la Chambre, je lii demandai,
si je ne nie trompe, à quelle époque avait lieu l'or-
ganisation théorique <lu département par arrêté
ministériel, et il nie fit réponse que c'était en 1883.
L'honorable unistre a-t-il, depuis cette époque,
fait adopter quelque arrêté ministériel réorganisant
la branche des affaires des Sauvages ?

M. DALY : Pas depuis mon entrée au ministère.

M. MILLS (Bothwell): 11 me semble qu'il existe
au département de l'honorable ministre un certain

nombre de branches qui n'existaient pas à une
époque antérieure.

M. DALY : Oui.

M. MILLS (Bothwell): Ainsi, par exemple, la
branche de la comptabilité, celle des terres, celle
du régistrateur, qui ont existé dès le début de
l'organisation du département, mais l'honorable
ministre a énormément augmenté le nombre des
employés dans ces branches et leur nombre actuel
me semble tout à fait disproportionné à ce qu'une
organisation efficace exigerait. Je voudrais savoir
ce que fait M. J.-J. Cainpbell dans le département ;
car, d'après le dernier rapport. ce monsieur est un
des officiers du département au Nord-Ouest?

M. DALY: Lorsq1 ue M. Reed fut transféré ici,
et le personnel de Régina réduit,il devint nécessaire
d'avoir des personnes au fait des affaires des Sai-
vages dans le Nord-Ouest, et M. Campbell fut
transféré de Régina à Ottawa, et installé au dépar-
tement dans ce but. Ce monsieur compte dix ou
douze années de service au bureau de Régina.

M. MILLS (Bothwell): M. William McGirr était
aussi au Nord-Ouëst. Quelles sont ses fonctions ?

M. DALY : Sauf peut-être le sons-ministre, M.
McGirr est micux renseigné sur les affaires les
Sauvages, non seulement dans les Territoires <lu
Nord-Ouest, mais au Canada en général, que tout
autre employé de -ce service, et il n'est attaché à
aucune branche en particulier. Il est admis, je
crois, que c'est un de nos meilleurs employés.

M. MILLS (Bothwell): M. J.-A. McRae?

M. DALY: C'est l'inspecteur des agences.

M. MILLS (Bothwell): George-L. Chitty?

M. DALY: Il est inspecteur du bois. Il résidait
ici quand il fut nommé. C'est un commerçant
de bois d'Ottawa.

M. MILLS (Bothwell): Depuis combien de temps
est-il attaché au département ?

M. DALY: Depuis environ quatre ans. Il y
était à l'époque où je pris charge du ministère.

M. MILLS (Bothwell): Il y a M. J. -J.IMcKenna,
qui servait de sténographe à M. Vankoughnet. Y
est-il encore ? 1

M. DALY: Oui.

M. MILLS (Bothwell): M. Moffat ?

M. DALY : Il est comptable.

M. MILLS (Bothwell): Il était autrefois attaché
au service du bureau du sous-ministre en qualité de
sténographe. Y est-il encore ?

M. DALY: Oui. Je vois que R.-B.-E. Moffat
est commis de troisième classe, et il y a aussi T. -P.
Moffat.

M. MILLS (Bothwell): Autant que j'en puis
juger d'après le rapport du département, et celui
de l'Auditeur général, il y a cinq employés là où il y
en avait deux auparavant. Autrefois, il y avait
INI. McKenna et M. Moffat, et maintenant on leur
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a adjoint M. McRae, M. Campbell et mademoiselle
Taylor ; et ces cinq personnes semblent être atta-
chées au service immédiat du sous-ministre. L'ho-
norable député petit-il dire ce qui en est ?

M. DALY : Ils font la besogne générale du dépar-
temient.

M. AMILLS (Bothwell) : Dans la branche du
comptable, je trouve les noms suivants : M. Scott,
M. Dalton, M. McKay, NI. Shore, M. ·Smith, M.
Rochester, M. Ross, une couple d'autres et cinq
jeunes demoiselles, soit treize employés en tout,
attachés à la branche lu comptable. L'honorable
député prétend-il qu'il faille nécessairement treize
employés là où un ou deux suffisaient à la besogne
autrefois?

M. DALY : Oui, et nous pourrions avantageuse.
ment en employer encore deux, si nous pouvions
les avoir.

M. MILLS (Bothnvell) : Font-ils double emploi ?

M. DALY : Non.

M. MILLS (Bothw-ell): Tient-on note au dépar-
tentent de ce que font ces employés?

M. DALY : Je suppose (lue oui ; je ne sais rien,
toutefois, de ces détails.

M. MILLS (Bothvell): Il serait important, à
mon avis, le faite comparaître ces employés devant
le comité des comptes publics.

M. DALY : .'en serais fort aise. Ce serait tut
moyen facile de les faire venir.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
CHEMIN DE FER DOMINION-ATLANTIC.

La Chambre se forme en comité pour l'étude du
bill (nO 48), constituant en corporation la Comipa-
gnie dt chemin <le fer )omttinion-Atlantic.-( M.
Stairs.)

(En comité.)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je désire
insérer un article, article 15a, qui se lit comme
suit:-

Le gouverneur en Conseil poùrra passer une convention
avec la conpagnie, pourvoyant à la communtation et l'aban-
don de tout droit ou privilège au sujet du drawback des
droits le douane ou d'importation en vertu du dit contrat
ou engagement passé entre le commissaire en chef des
chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse et William Henry
Psunchard, Frederick Barry et Edwin Clark, en date du
vingt-deuxième jour de novembre mil huit cent soixante-
six, en considération du paiement en argent de telle
somme qui sera convenue et mentionnée dans la dite con-
vention ; et la compagnie est par le présent autorisée à
conclure cette convention pour la commutation de tout tel
droit ou privilège en considération du paiement d'une
somme comptant, et de renoncer à ce droit ou privilège
en faveur de Sa Majesté sur paiement de la dite somme.

2. Le gouverneur en Conseil pourra,lors de la signature
de la dite convention, abroger par proclamation toute
disposition de tout acte de la législature de la Nouvelle-
Ecosse ou du parlement du Canada conférant le droit ou
privilège ainsi commué.

Je désire, à titre d'explication, <lire at comité
que l'ancienne compagnie, la Compagnie du chemin
<le fer de Windsor et Annapolis, jouissait du privi-

M. MILLS (Bothwell).

lège spécial du drawback sur toutes les marchan-
dises et les matériaux importés pour l'usage (le la
voie ferrée. Pour préciser davantage ma pensée,
le privilège dont jouissait la compagnie était le
privilège à une réfaction (le droits (le douane sur
les matériaux et sur les marchandises ; et bien que
le gouvernement, tint beaucoup à ne pas mettre
obstacle à la fusion (le ces diverses voies ferrées,
parlant d'une façon générale : le chemin de fer
Windsor et Annapolis, l'ancienne voie ferrée des
Comtés de l'Ouest, et quelque autre chemin exploité
en rapport avec ce réseau, toutefois, il serait très
difficile de conférer ce privilège sans s'exposer
au danger de commettre des abus. La difficulté de
véritier les matériaux destinés à servir à cette partie
du réseau de voies ferrées sur laquelle seule le
privilège du drawback, sous l'empire de l'ancienne
convention, est basé, serait si grande, qu'il serait
presque impossible de consentir à une fusion de
cette nature, qui exposerait le gouvernement à
ce danger. Quelque temps avant que cette demande
fût produite, il avait déjà été fait certains
arrangements avec la compagnie, dans le but de
parer à cette difficulté. Les sommes remboursées, à
titre de remise de droits, depuis 1872 jusqu'à 1894,
se montent à 96,968; c'est une moyenne de $334pour
les vingt-trois années, aux termes de l'ancien arran-
gement, ne s'appliquant qu' une partie du réseau
de voies ferrées visé par ce bill. Quand le gonver-
nemnent, afin (le se débarrasser d'un arrangement
onéreux, tenta de régler la difficulté en payant en
bloc une certaine somme, la compagnie demanda
']20,000. Le gouvernement offrit $85,000, et les

négociations en restèrent là. L'objet de cet article
est <le permettre au gouverneur général en Conseil
de mener à bonne fin ces négociations, car, à moins
d'en venir là, la Chambre comprend qu'il y a <le
fortes raisons de dire à la compagnie : si vous vous
en tenez à votre entente, vous serez confirmés dans
votre charte actuelle, laquelle permet d'exercer plus
fatcilement l'administration de ce privilège. Mais
sivous englobiez dans le mêmeréseau ces autres voies
ferrées, les difficultés seraient si grandes que le
gouvernement se verrait obligé le s'opposer à
la fusion. Je comprends que la compagnie ne se
soit pas opposée à l'insertion de cette disposition.

M. LAURIER : Pourquoi cela n'a-t-il pas été
soumis au comité les chemins de fer ?

M. HAGGART : C'est ce qui a été fait.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Lorsque
la question a été soulevée, il fut entendu-afin de
ne pas retarder l'adoption du bill, chose que ne
désirait pas le gouvernement-que l'on prépare-
rait une disposition conforme à cette idée.

M. HAGGART: J'ai demandé l'adoption du
bill, mais j'ai donné à entendre qu'avant sa prise
en considération devant le comité général de la
Chambre, une disposition à ce sujet serait préparée
par le département de la Justice.

.M. TISDALE : J'ai soulevé un autre point, à
titre de président du comité des chemins de fer,
que le comité n'avait pas le-pouvoir de traiter cette
question, vu qu'elle affectait le revenu, que la chose
devait être l'objet d'une résolution soumise au
comité général.

M. LAURIER : S'il en est ainsi, on ne saurait
adopter ce moyen dans le cas de ce bill.

2351
2352



2353 [14 JUIN 1895] 2354

M. TISDALE: J'ai soulevé un point d'ordre,
comme c'était mon devoir, et comme j'avais le pou-
voir de le faire ; mais le comité a approuvé la pro-
position allant à dire qu'il suffirait de soumettre
la chose en comité général. J'aimerais attirer
l'attention du ministre de la Justice sur le fait que
d'après la disposition qu'il propose la compagnie
n'est pas tenue d'accepter.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Précisé-
ment ; mais j'ai l'intention d'ajouter une autre
disposition stipulant que cet acte ne viendra en
vigueur que par une proclamation clans la Gazette

M. LAURIER: Je voulais simplement savoir si
le comité des chemins de fer avait étudié la ques-
tion. Si ce comité consent à la procédure proposée,
je n'ai rien (le plus à dire.

M. EDGAR: J'étais présent au comité des che-
mins de fer lorsque ce bill a été discuté. Il a été
prouvé qu'il était de l'intérêt public de savoir si les
compagnies réunies devraient bénéficier de cer-
tailles remises et restrictions de droits de douane
accordées actuellement à une partie de la ligne que
l'on veut fusionner ; or, après discussion, le ministre
des Chemins de fer et Canaux a déclaré qu'à son
avis, il vaudrait mieux que le gouvernement eut
l'occasion d'étudier jusqu'à quel point il consentait
à laisser dans le bill toute disposition de ce genre.
Si je comprends bien l'amendement, il s'agit, par
un arrangement entre le gouvernement et les
compagnies réunies, de racheter le privilège de
remise d'une partie de la ligne. Si cela peut se
faire, et je crois que cela devrait se faire, c'est le
meilleur moyen de régler la question.

L'amendement est adopté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je pro-
pose que l'on ajoute ce qui suit, comme dernier
article (lu bill:

Cet acte ne deviendra en vigueurque surune proclama-
tion du gouverneur en conseil publiée dans la Gazette
offioclle.

L'amendement est adopté.

Le bill est rapporté tel qu'amendé, lu une
troisième fois et adopté.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n 31) à l'effet de constituer en corporation
la Société de Bienfaisance Canadienne. est délibéré
en comité général, rapporté avec des amendements,
délibéré tel qu'amendé, lu pour la troisième fois, et
passé. (Titre changé en celui de "Société Cana-
dienne de bénéfice pour les malades ").-(M.
Mloncrieff.)

Bill (n0 49) concernant la Compagnie du chemin
de fer (le Windsor à Annapolis (à responsabilité
limitée).-(M. Stairs.)

Bill (nO 26) constituant en corporation l'Associa-
lion sur la vie des Banquiers du Canada.-(M.
Denison.)

Bill (n0 39) à l'effet de modifier de nouveau
l'Acte de 1885 relatif à la Société de Prévoyance et
de Prêt de Hamilton.-(M. McKay.)

Bill (n°' 83) concernant la Compagnie d'assurance
de l'Est du Canada.--('. Fraser.)

Bill (nl" 101) constituant en corporation la Société
des missions indigènes et étrangères de l'Eglise
anglicane en Canada.-(M. Cockburn.)

COMPAGNIE DE FORCE MOTR.ICE DE
HAMILTON ET DU LAC ERIE.

M. McKAY : Je propose que la Chambre se
forme en comité pour prendre en considération le
bill (n0 85) constituant en corporation la Com-
pgnie de force motrice de Hamilton et du lac Erié.

M. DENISON : J'aimerais attirer l'attention
de la Chambre sur le rapport suivant du comité
des bills privés:

Relativement au dernier bill mentionné, le comité doit
faire rapport (conformément à la règle 63) que les pouvoirs
suivants contenus dans le paragraphe 3, savoir: Se eurer,
approfondir et élargir la rivière Jordan et le Twelve-Mile
Creek depuis leur point d'intersection avec les dits cours
d'eau et coursier hydraulique jusqu'au lac Ontario, si la
chose est argée à propos pour les uns de la compagnie,"
ne sont pas suffisamment spécifiés dans l'avis, tel que
rapporté par le comité des ordres permanents.

Il n'est que convenable, je pense, de signaler la
chose à la Chambre. Les amis (lu bill prétendent
que l'avis est suffisant, mais comme il s'agit d'une
question qui dépend plus du comité des ordres
permanents que du comité des bills privés, il est
nécessaire, je crois, de signaler ce fait, afin que, si
la Chambre le juge à propos, le bill soit renvoyé au
comité des ordres permanents.

M. McKAY : Après avoir entièrement discuté
le bill, le comité a cru devoir l'adopter tel qu'il
était, et il a considéré l'avis suffisant. Le bill a
été demandé par les divers cantons dans lesquels
va opérer la compagnie et après une étude sérieuse
du bill en comité il a été adopté. Les objections
soulevées étaient d'une nature spéciale.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je crois que le pouvoir
de prendre de l'eau dans les rivières et cours d'eau
a été accordé par le parlement, à la dernière ses-
sion, à une autre compagnie, et bien que je n'aie
pas le plaisir d'assister constamment aux séances
du comité des bills privés, j'ai pu comprendre que
le pouvoir que l'on veut accorder à cette compagnie
serait préjudiciable à la compagnie qui possède déji
ce pouvoir, et je crois que cela serait injuste.

M. DENISON: Ce n'est pas la question.

M. DAVIES (L P.-E.) : k1ais c'est une question
importante, à mon avis. L'honorable député à titre
(le président du comité des bills divers, a fait rap-
port, je crois, qu'un avis n'avait pas été donné en
conformité de la règle permanente. Si la question
n'a pas d'importance, la Chambre peut adopter le
bill, et je signalais un fait de nature à rendre la
question importante. Je demanderai à l'honorable
député, en sa qualité de président du comité, si le bill
a été l'objet de l'opposition d'une autre compa-
gnie qui prétend que ces droits seraient affectés
par ceux accordés dans cette mesure?

M. DENISON: L'honorable député a raison. Le
bill a été combattu dans le comité par l'autre com-
pagnie qui prétend (ue cela pourrait nuire à ses
droits; mais l'objection du comité est à l'effet que
le pouvoir de creuser, draguer et agrandir n'est
pas suffisamment indiqué dans l'avis, et, comme
président, j'ai cru de mon devoir de signaler la
chose à la Chambre.
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M. W E L)ON : L'objection soulevée par la coin-
pagnie contre le bill est basée sur le fait que l'an
dernier à lui a accordé un monopole. Le comité a
rejeté cette prétention, déclarant qu'aucun mono-
pole n'avait été accordé, et disant qu'il serait heu-
reux si dix personnes au lieu d'une utilisaient ces
cours d'eau.

Sir RICHARD CARTW'RIGHT : Il y a, à ce
sujet, une autre question qui mérite plus d'atten-
tion qu'elle n'en a eue jusqu'à présent. Lorsqu'il
s'agit d'accorder, gratuitement en apparence, un
grand pouvoir naturel, il est du devoir du gouver-
nement, ce mne semble, de réserver au public le
droit de reprendre tous ces pouvoirs quand il le
jugera à propos, en accordant de justes compensa-
tions aux intéressés. Personne ne sait quel effet
peuvent avoir ces concessions de pouvoirs, dans le
cas de plus grands développements du pouvoir de
l'électricité, et ainsi le suite. Je crois que le gou-
vernement devrait sérieusement étudier cette ques-
tion, et, lorsqu'il accorde des pouvoirs de ce genre,
la chose devrait être faite <le telle manière qu'il lui
soit possible, lorsqu'il le jugera convenable, de reti-
rer la concession, en accordant les compensations
raisonnables aux intéressés. Je ne veux aucune-
ment nuire à tout effort légime tendant à develop-
per nos ressources naturelles, mais il ne faut pas
oublier qu'après tout, ces choses ne sont pas la pro-
priété des individus, mais du public. Nous avons
été très négligents, à ce sujet, dans le passé, et je
crois que, dans tous ces cas, le gouvernement de-
vrait appliquer une disposition soigneusement pré-
parée, par laquelle nous nous réserverions le droit
<le reprendre le contrôle le ces grands pouvoirs
naturels. Autant que je sache, la chose n'a pas été
discutée dans nos comités, je ne sache pas non
plus qu'elle ait été discutée devant le parlement,
et j'aimerais a connaître l'opinion du leader (le la
Chambre, du ministre (le la Justice, et, peut-tre
aussi, du ministre des Chemins de fer, sur ce sujet.

M. HAGGART : Si je une rappelle bien, ces
pouvoirs ne sont pas naturels, mais artificiels. Le
ruisseau Welland se jette dans les chutes Niagara,
et l'on a l'intention de creuser cette rivière pour
détourner ce cours d'eau qui tombe dans les chutes.
Une compagnie possède une charte à cet effet, au
sud du canal Welland. Elle veut creuser un
chenal depuis le canal Welland jusqu'à un précipice
d'où l'eau tombe, dans les environs de Sainte-
Catherine. L'autre est au nord du canal Welland,
et l'on a l'intention (le creuser jusqu'à la source de
la rivière. On veut détourner et utiliser les cours
d'eau qui tombent naturellement dans la chute
Niagara C'est une entreprise purement privée.
En outre, lorsqu'il s'agit (le l'intérêt général du
pays, le gouvernement a le droit d'exproprier,
comme dans le cas de tout autre pouvoir concédé.
Mais le rachat de ces pouvoirs coûte plus cher que
ces choses ne sont réellement utiles, car il nous
faut payer le nouveau un prix fort au-dessus de la
valeur de ces pouvoirs d'eau. C'est ce que cons-
tatera tout gouvernement qui voudra entreprendre
la chose.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne suis pas
sûr qu'il en serait ainsi, dans le cas actuel, car il
s'agit en réalité d'un pouvoir <le la rivière Niagara.
A mon avis, les cours d'eau du pays sont, dans le
vrai sens du mot, la propriété du peuple canadien;

M. DENISON.

et bien que je ne veuille pas nuire à toute personne
entreprenante qui veut utiliser ces pouvoirs pour
soi propre avantage, et, incidemment, pour l'avan-
tage <lu public, je crois qu'il devrait être clairement
compris que des concessions de ce genre ne confèrent
pas, en tous cas, des droits acquis spéciaux.

Quant au rachat de ces pouvoirs, j'admets que,
(lans bon nombre le cas, la chose ne serait pas
avantageuse pour le gouvernement. Je crois qu'il
devrait être clairement comrris que les particuliers
à qui sont faites ces concessions ne devraient les
accepter qu'avec l'entente bien définie que le pays,
par l'entremise du parlement, est, en tout temps,
libre de reprendre ces droits. Les compagnies ne
payent rien pour ces droits.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On ne
saurait nier que malgré l'ddoption de ce bill, le
parlement peut encore légiférer de nouveau pour
reprendre la propriété. Naturellemuent, la question
(le compensation existe toujours. Il ne semble que
si nous voulons être trop soigneux, cela pourrait
être de nature à gêner dans le pays des entreprises
très louables. C'est-à-dire que nous pourrions ruiner
l'entreprise en faisant des dispositions qui rendraient
la compensation trop restreinte ou tout à fait hors
de proportion avec les dépenses que l'on a pu faire
en vertu de ces chartes. Je crois que nous aurons
à nous conteuter le nos propres pouvoirs s'il était
considéré dans l'intérêt public de prendre posses-
sion de cette propriété, toujours, naturellement, en
donnant compensation.

M. DAVIES (I.P.-E.): A la dernière session on
a révoqué en doute notre droit d'adopter un bill
comme celui-ci. L'honorable ministre voudra-t-il
nous donner son opinion sur la question?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai la
conscience de ne pas me tromper en m'en tenant à
l'opinion exprimée par l'ex-ministre (le la Justice.
Il différait complètement d'opinion avec l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) sur la question
de savoir si nous avons juridiction dans le cas où
ces travaux sont entièrement situés dans une seule
province. L'ex-ministre <le la Justice s'est pro-
nôncé catégoriquement, et même en dehors du
mérite de la question, il prétendit qu'ayant fait
usage de ce droit si longtemps sans que notre juri-
diction ait jamais été attaquée, qu'il croyait inap-
portun de se départir de la pratique suivie jusqu'à
présent. C'est-à-dire queý nous avons juridiction
en vertu de l'article de l'Acte de l'Amérique-Bri-
tannique du Nord, lui exige une déclaration que
les travaux ainsi autorisés sont dans l'intérêt
général du Canada.

L'honorable député de Bothwell combattit vive-
ment cette opinion. Il y eut un débat prolongé et
si je mue rappelle bien, l'honorable député de Both-
well prétendit que cet article ne s'appliquait pas
dans le cas où les travaux sont entièrement dans
les limites d'une seule province. Sir John
Thompson, au contraire, disait que c'était le seul
cas où l'on pouvait se prévaloir de cet article, car
si les travaux étaient dans deux provinces le parle-
ment fédéral seul avait juridiction, et l'article était
inutile. Je n'irai pas jusqu'à dire que la question
ne souffre pas de discussion. Il est possible qu'en
fin de compte l'honorable député de Bothwell ait
raison ; mais le plus fort argument en faveur de
cette législation c'est qu'elle n'a jamais été atta-
quée.
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M. MILLS (Bothwell): Il s'agit ici d'un bill

pour une entreprise absolument locale, du moins
en ce qui concerne la compagnie elle-même.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est un
bill absolument semblable à celui de l'an dernier.

M. MILLS (Bothwell) : Je maintiens que si c'est
une compagnie locale, de sa nature, elle doit tenir
sa charte du parlement provincial. Si elle a
besoin d'autres pouvoirs, comme toutes les autres,
elle peut venir ici.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce serait
pour le in nus, incommode.

M. MILLS (Bothwell): Une compagnie étrangère
peut s'adreàser à ce parlement et demander certains
privilèges, et les inconvénients qu'offre cette démar-
che ne peuvent pas augmenter notre juridiction. Un
autre point qui a été décidé par le comité judiciaire
du Conseil privé-et en cela il n'a fait que suivre
une règle bien établie--c'est que si nous n'avons pas
une juridiction légale,quel que soit le laps de temps
écoulé, ce qui était idtra vires au début, ne peut
pas devenir intra vires.

L'article 92 de l'Amérique-Britannique du Nord
dit: " Dans chaque province la législature peut,
exclusivement, faire des lois concernant let ques-
tions se rapportant aux sujets ci-dessous énumérés."
Et dans l'énumération, au paragraphe 10, on lit:
" Entreprises et travaux locaux, autres que ceux
mentionnés dans les paragraphes suivants." Or,
il s'agit ici d'une entreprise locale qui n'est pas
comprise dans les paragraphes suivants. L'an der-
nier, je différais d'opinion avec le ministre <le la
Justice parce que je prétendais que la déclaration
seule ne nous donne pas juridiction. Par exemple,
en déclarant <lue le tramway dans la ville d'Ottawa
est pour l'avantage général du Canada, nous ne
pourrions pas enlever la juridiction sur cette com-
pagnie au parlement provincial pour la donner au
parlement fédéral. Il faut autre chose que cela, et
et si on examine les paragraphes a, b et c, l'article
10, dans lesquels sont mentionnés les sujets exemp-
tés de la juridiction provinciale, on voit quels
doivent être les attributs caractéristiques de ces
travaux locaux pour qu'ils relèvent de notre juri-
diction:

(a.) Lignes de bateàiux -à vapeur ou autres bâtiments,
chemins de fer, canaux, télégraphes et autres travaux et
entreprises reliant la province à une autre ou à d'autres
provinces, on s'étendant au delà des limites de la pro-
vince:

(b.) Lignes de bateaux à vapeur entre la province et tout
pays dépendant de l'Empire britannique ou tout pays
étranger:

(c.) Les travaux qui, bien qu'entièrement situés dans la
province, seront avant ou après leur exécution déclarés
par le parlement du Canada être pour l'avantage général
du Canada, ou pour l'avantage de deux ou d'un plus grand
nombre des provinces.

Dans les deux paragraphes précédents on voit
quels doivent être les attributs de ces travaux. Une
entreprise peut être entièrement dans une province,
mais il lui faut cet attribut que lorsqu'elle sera
complétée, elle reliera le Canada avec un pays étran-
ger ou deux provinces entre elles.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Dans ce
cas notre juridiction est évidente, sans la déclara-
tion.

prend une partie de l'eau d'une rivière internatio-
nale, d'une rivière qui divise cette province ou le
Canada des Etats-Unis, la détourne de son cours et
la fait passer sous le canal Welland, avant qu'elle
puisse être utilisée?

M. MILLS (Bothwell): Je ne vois rien pour
l'empêcher. Si le ministre constatait que ces tra-
vaux détériorent une propriété fédérale, il pourrait
désavouer l'acte. La propriété fédérale se trouve-
rait ainsi protégée, et ce serait un usage légitime
du droit de désaveu. Mais supposons que l'on
construise un chemin de fer dans la province de
Québec et un autre dans Ontario et que tous deux
tiennent leur charte de leur législature respectives.
S'il s'agit ensuite de relier les deux lignes entres
elles, ce parlement peut déclarer que l'entreprise est
pour l'avantage général du Canada, parce que
lorsqu'elle sera complétée elle aura un des attri-
buts qui en fait une entreprise fédérale. Il me
semble que lorsqu'on interprète la: constitution il
faut en prendre la philosophie. Il faut la consi-
dérer comme un document d'Etat et lui appliquer
les grandes règles de l'interprétation ; et une règle
qui conviendrait à l'interprétation d'un contrat
privé, pourrait ne pas convenir du tout à l'inter-
prétation (l'une pièce publique.

Je suis d'opinion qu'il s'agit ici d'une entreprise
locale. Le dragage des rivières en question, pour
les rendre navigables, peut sous ce rapport en faire
une entreprise fédérale; mais le titre même de la
compagnie-la Hamilton and Lake Erie Power Co.
-indique que ses attributs sont provinciaux et non
fédéraux.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le der-
nier article en fait des attributs fédéraux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Où vous ar-
rêteriez-vous ? Prétendez-vous avoir le droit de
tout faire dans le pays?

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
prétend que la déclaration lui donne juridiction.
Pour nia part, je maintiens que cette déclaration
ne vaut que lorsque l'entreprise possède des attri-
buts fédéraux.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER : Cela est
laissé à la discrétion du parlement.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.)

Sir RICHARD' CARTWRIGHT : Je serais
curieux de savoir du ministre de la Justice jusqu'où,
d'après lui, ce pouvoir peut s'étendre ?

Sir C{ARLES-HIBEERT TUPPER: Aussi
loin que le parlement peut le juger à propos. Qui
peut le limiter? Il faut faire une déclaration que,
l'entreprise ou les travaux sont dans l'intérêt géné-
ral du Canada. On peut différer d'opinion sur la
question de savoir ce (lui est pour l'avantage général
(lu pas. Le parlement peut se tromper sur ce point
comme sur d'autres ; mais il a le droit de faire
cette déclaration s'il est d'opinion que l'entreprise
est pour l'avantage général du pays.

M. HAGGART: Une législature provinciale pour- M. MILLS (Bothwell): Pour être franc, la règle
rait-elle accorder une charte à une compagnie qui 1 ne s'applique pas à l'interprétation de cet artic e.
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Le paragraphe (c) doit être considéré comme abso-
lument distinct et détaché de ceux qui le pré-
cèdent.

Le bill est rapporté.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Ministère des Finances.-Commis de pre-
mière classe. 4 à $.,800: 1 à $1,600; un,
S. -J. Jenkins, à $1,400, nonobstant toute
chose au contraire dans l'Acte du ser-
vice civil............-....... .$10,200

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi
sommes-nous continuellement en présence de cette
phrase " nonobstant toute chose au contraire dans
l'Acte du service civil ?" Qui est Jenkins, et quelles
sont ses aptitudes spéciales pour qu'il soit nommé
contrairement à l'Acte du service civil ? Je demande
des détails complets, et sa généalogie.

M. FOSTER : Je regrette de ne pouvoir donner
la généalogie, car je ie suis pas une autorité en la
matière, et je n'avais aucune raison particulière à
rechercher la généalogie le cette personne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jureriez-vous
que ce n'est pas un cousin ?

M. FOSTER : La loi me défendrait peut-être de
de jurer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pouvez-vous
expliquer les détails de cette nomination ?

M. FOSTER : C'est mon secrétaire particulier.
Il est gradué le l'université du Nouveau-Brunswick
et a pratiqué comme avocat à Saint-Jean, avant de
venir ici, en cette qualité de secrétaire en 1885. Il
a toujours fait partie du service civil depuis et a
été transféré du ministère <le la Marine à celui <les
Finances, lorsqu'on m'a confié ce portefeuille. Il
a atteint le mnaxinmuni de sa classe et on demande
de le faire passer dans la première ; il n'est pas du
tout mon parent. Je demande cet avancement
parce que je suis obligé d'employer des sténogra-
plies en même temps que M. Jenkins, et une partie
de son salaire comme secrétaire est affectée à cela.
Je crois qu'il n'est que juste qu'il soit promu à la
première classe, vu qu'il perd une partie du salaire
qu'il reçoit depuis denx ans, même en étant fait
commis de première classe.

Si- RICHARD CARTWRIGHT : Combien de
temps a-t-il été commis de deuxième classe ?

M. FOSTER: Depuis qu'il est devenu mon
secrétaire, en 1885.

M. McMULLEN: Quelle augmentation dans le
nombre des employés au ministère des Finances, a
eu lieu depuis trois ans ?

M. FOSTER : Aucune ; il y a eu diminution.

M. MchlULLEN : Je constate que depuis trois
ans le nombre des employés publics à Ottawa a
augmenté de 165.

M. MILLS (Bothwell).

M. FOSTEk: Si l'honorable député a bien pris
garde il a dî constater, qu'il est diminué dans le
ministère des Finances.

M. McMULLEN : Voici où j'ai puisé mon ren-
seignement. En 1891, on a nommé une commission
pour s'enquérir du service civil et faire rapport.
D'après ce rapport, il y avait alors dans le service
intérieur, à Ottawa, 733 employés. Si le ministre
veut prendre le rapport du service civil et calculer
le nombre de ceux qui contribuent au fonds de
retraite il verra qu'il est de 889. J'aimerais
savoir dans quels bureaux cette augmentation s'est
produite.

M. FOSTER : L'honorable député ne doit pas
oublier que nous nous occupons du ministère des
Finances. J'ai répondu à la question qu'il m'a
posée sur ce ministère. Il n'est que juste de pren-
dre chaque ministère séparément, et de ne pas dis-
cuter toute la question du service civil à propos
d'un incident dans le ministère des Finances.
L'honorable député doit savoir que cela n'est pas
dans l'ordre.

M. McMULLEN : Je crois que le temps est bien
choisi pour attirer l'attention du comité sur l'aug-
mentation qui a eu lieu et je ne pense pas.

M. FOSTER : Cette augmentation n'a pas eu
lieu dans le ministère des Finances.

M. McMULLEN : Je ne vois aucune raison pour
ces augmentations, car la besogne à faire n'a pas
augmenté sutfisamment pour justifier l'emploi de
165 nouveaux commis en trois ans. J'ai dit au mi-
nistre où j'ai pris mon renseignement, et je le défie
de <lire qu'il n'est pas exact.

M. FOSTER : Qui a dit qu'il était inexact?

M. McMULLEN : Au commencement le minis-
tre paraissait disposé à dire . . . .

M. FOSTER : Au commencement je ne parais-
sais pas disposé à dire rien de semblable. L'hono-
rable député m'a posé une question au sujet du
ministère des Finances et j'y ai répondu. A quoi
sert de fabriquer des mannequins pour le simple
plaisir de les renverser ?

M. McMULLEN : Ce n'est pas ce que je fais. Il
y a à peine quelques jours le ministre prétextait la
dureté des temps pour refuser certaines dépenses
qu'on crcyait nécessaires dans le bureau de l'Audi-
teur général. Il a cherché à démontrer qu'il y avait
eu plus d'augmentation dans ce bureau que dans
les autres et que le gouvernement administrait les
affaires avec économie. Cependant, il ne peut nier
que depuis trois ans on a ajouté 165 nouveaux coin-
mis au service.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Pour le mo-
ment, il s'agit du ministère des Finances.

M. McMULLEN : Je ne suis pas encore rendu
là, mais j'y arrive. Le ministre n'a pas expliqué
pourquoi il demande cette promotion' pour M.
Jenkins. Chaque fois qu'un favori ambitionne une
position lucrative, on suspend l'Acte du serviee
civil, pour ce qui le concerne, et tous les ans on
nous demande de nouveaux crédits avec la mention
" nonobstant toute chose au contraire dans l'Acte
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du service civil." Vaudrait autant l'abolir entière-
ment.

M. MILLS (Bothwell) : Dois-je comprendre que
cet employé est le secrétaire particulier du minis-
tre des Finances?

M. FOSTER : Oui.

M. MILLS (Bothwell): Est-il sténographe?

M. FOSTER : Il n'est pas très habile sténogra-
plie.

M. MILLS (Bothwell): Ces $1,400 sont en plus
des $600 qu'il reçoit déjà comme secrétaire parti-
culier ?

M. FOSTER: Il est pénible d'avoir à expliquer
la même chose trois fois à autant de personnes diffé-
rentes. Mais je vais l'expliquer encore une fois.
M. Jenkins est mon secrétaire particulier, et il
agit en cette qualité depuis mon entrée dans le
cabinet en 1885. Il a atteint le maximum de sa
classe. C'est un bon employé et un excellent secré-
taire, mais je suis obligé de faire faire certains tra-
vaux qui demandent à être faits promptement, par
d'autres que par lui, et de prendre pour cela $200
sur ce qui est alloué pour le secrétaire particulier.
C'est pourquoi je demande au comité de nommer
M. Jenkins, commis de lère classe. Il recevra
encore moins que son salaire (les deux ou trois
dernières années.

M. MILLS (Bothwell): Je m'oppose à ce que
M. Jenkins ou tout autre soit exempté de cette
manière (les dispositions de l'Acte du service civil.
Je m'y oppose parce que je sais qu'il y a dans le
service civil des employés qui n'ont pas été traités
avec justice par le gouvernement. Pour se con-
duire comme il l'a fait envers l'Auditeur général,
le ministre a prétexté les temps durs, et a déclaré
que dans les circonstances, il était obligé de refuser
les $500 qui lui étaient demandées pour de nouveaux
commis. Cela ne l'empêche pas, cependant, de
demander une promotion pour M. Jenkins, et de
lui donner un salaire plus élevé que celui qu'il
reçoit maintenant. Il admet que M. Jenkins n'est
pas sténographe. S'il touche tout le crédit qui lui
est voté, il touche $2,000 par année. Comme il est
incapable de faire son travail, le ministre est obligé
de prendre une partie de son salaire, mais il ne
veut pas pour cela que M. Jenkins soit dans une
plus mauvaise position que s'il était compétent, et
il propose de le faire passer dans une classe plus
élevée, afin qu'il continue à recevoir les $2,000 qlui
apparaissent ici comme lui étant payées. Tant que
bon nombre de fonctionnaires fidèles, capables,
sobres, consciencieux qui font partie du service
civil depuis près de vingt ans, n'auront pas été
promu, je ne serai pas disposé à appuyer la pro-
position de l'honorable ministre.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai écouté les expli-
cations du ministre, mais je ne vois pas quel empê-
chement l'Acte du service civil met à cette
promotion.

M. FOSTER : Sans cette précaution, il faudrait
qu'il subisse l'examen de promotion. Il est entré
dans le service civil sans subir l'examen prélimi-
naire, en sa qualité de gradué de l'Université., Il
remplit ses fonctions depuis dix ans, et je ne crois

pas que cette promotion de la deuxième à la pre-
mière classe soit une affaire bien importante. Si
je demande cela, ce n'est certainement pas parce
qu'il est incapable de subir l'examen.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministre voudrait
que son secrétaire fut promu sans subir d'examen
que l'Acte du service civil requiert en pareil cas.

C'est une démarche grave qu'il ne faut faire que
dans des circonstances exceptionnelles. Je ne con.
nais pas M. Jenkins ; je ne me rappelle pas l'avoir
jamais vu. Mais s'il est capable, comme dit le
ministre, pourquoi ne va-t-il pas courageusement
subir son examen ? Cela doit lui être facile. S'il
n'est pas en état de le faire nous commettons une
grave injustice envers les autres employés, ses cou-
currents et ses rivaux, en le nommant à un poste
qu'il n'est pas compétent à occuper.

M. McMULLEN : Il n'est pas juste envers les
autres fonctionnaires de nommer M. Jenkins com-
mis de première classe par une résolution du parle-
ment, afin qu'il puisse retirer le salaire d'un
commis de première? classe, bien que de l'aveu
imême du ministre il ne soit pas qualifié pour faire un
secrétaire particulier. Il n'est pas sténographe, et,
malgré cela, le ministre veut que nous en fassions
un commis de première classe pour qu'il reçoive
$1,400 et se dédommager ainsi des $200 qu'on'a d
prendre sur ses appointements comme secrétaire
particulier pour les donner à celui qui fait la sténo-
graphie qu'il est incapable de faire. Tout le secret.
de l'affaire c'est que M. Jinkins est probablement
un parent du ministre.

M. FOSTER : Appelez-le Jenkins, et non
Jinkins.

M. McMULLEN : Il peut s'appeler Jinkins ou
Jenkins, mais il n'a pas droit à la position que le
ministre des Finances veut lui donner. S'il possède
l'instruction nécessaire pour subir son examen,
qu'il le subisse et qu'il parvienne graduellement à
la première classe, comme tous les autres. Pour-
quoi faire une exception en sa faveur et le faire
passer par-dessus les autres employés pour en faire
un commis de première classe? Il doit y avoir une
raison à cela. Tient-il bien l'album à découpurea
du ministre?

M. FOSTER : Il n'y met jamais vos discours.

M. McMULLEN : Il doit avoir quelqu'aptitude
particulière pour que le ministre tienne autant à le
garder. C'est peut-être lui qui prépare les, dis-
cours du ministre. Dans ce sens il peut être un
employé très utile.

M. FOSTER : C'est possible.

M. McMULLEN: Et le ministre veut que ce soit.
l'Etat qui le paie.

M. FOSTER : C'est encore possible ; je n'avais,
pas songé à cela.

M. MOMULLEN : Je maintiens que le ministre
n'a pas le droit de demander à la Chambre de sanc-
tionner une pareille infraction à l'Acte du service
civil, ni de donner à son favori, M. Jenkins, un
salaire supplémentaire, d'enfaire un commis de pre-
mière classe, -et de lui accorder en plus $400 sur-
les appointements du secrétaire particulier.
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M. LANDERKIN: M. Jenkins est un gradué
d'université et il est obligé de subir un examen.
S'il a pu prendre ses degrés universitaires, il est
bien plus en état de subir l'examen du service
civil. A quelle branche de l'arbre généalogique
appartient-il? Je suppose que le ministre peut
nous le dire.

M. FOSTER: Je l'ignore.

M. LANDERKIN: Nous n'insisterons pas s'il
ne veut pas le dire, puisqu'il a déclaré lui-même
qu'il n'aimait pas à remonter cet arbre. S'il s'agit
d'une affaire de famille, je ne veux pas insister. Il
y a en nu temps où le pays était gouverné par ces
pactes de familles. Peut-être que le gouvernement
voudrait nous ramener à ce temps-là. S'il faut faire
une exception lans le cas de M. Jenkins-ce peut
être un excellent fonctionnaire-je ne vois pas
pourquoi on laisserait de côté d'autres plus anciens
que lui dans le département. Si un gradué de l'uni-
versité peut être admis dans le service sans examen,
que le ministre le dise.

Sir RICHARD CARTWRIG HT : Je remarque
ici qu'il n'y a pas moins (le douze commis (le
deuxième classe au maximum de leur classe; depuis
combien de temps ces commis ont-ils atteint ce
maximum ?

M. FOSTER: Quelque-uns depuistrès longtemps,
je ne saurais dlire depuis quand.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est un point
qui mérite considération. Autant que je nie rap-
pelle, je crois que plusieurs de ces messieurs sont
dans le service depuis longtemps; quelques-uns
depuis 20 ans, peut-être davantage. Je crois qu'un
nombre considérable d'entre eux sont au maximum
de leur classe depuis 7 ou 8 amis.

M. FOSTER: Certainement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans les cir-
constances, il n'y a aucun doute que la promotion
d'un homme qui n'a pas passé dans le service un
tiers du temps de ces gens, la promotion de cet
homme, dis-je, en laissant de côté ces commis de
deuxième classe ne saurait manquer de créer du
mécontentement, à moins que ces derniers soient
au-dessus les faiblesses ordinaires de la nature
humaine.

M. FOSTER: Je crois qu'ils le sont, dars ce
département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En laissant
toute autre question de côté, il me semble, en tous
cas, que c'est pénible pour ces hommes depuis si
longtemps dans le service, quelques-uns depuis un
quart de siècle, de voir un homme qui n'est dans
le service que depuis dix ans au plus, promu à la
première classe avant eux. Cela doit néces-
sairement nuire à leur avancement. Il n'y a qu'un
nombre limité de commis de première classe dans
le département et cette promotion, sans doute,
retarde ces commis de une ou deux années et peut-
être plus.

Département des Douanes.......... $39,037.50

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voilà la con-
séquence de la création d'un mauvais précédent.

M. MCMULLEN.

Voici 5 ou 6 personnes à qui l'on veut accorder
une promotion ou payer des sommes d'argent, con-
trairement à l'esprit de l'Acte du service civil, et le
ministre (les Finances peut difficilement empêcher
la chose, car il a créé un précédent. A moins que
l'on ait de très fortes raisons, ce crédit ne devrait
pas, je crois, être approuvé par le comité. Si vous
devez agir ainsi sans égard pour la loi du service
civil, il est inutile, ce me semble, le conserver plus
longtemps cette loi dans nos statuts.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si l'Acte du service
civil doit être ignoré comme cela s'est vu dans un
département, je ne vois pas de raison pour en
forcer l'application dans un autre. Nous avons
adopté une loi du service civil dans le but proba-
blement de protéger les employés civils et leur
rendre justice, pour prévenir le favoritisme, politi-
que ou autre, de prévaloir dans les cas d'avance-
ment ou de promotion de ces employés. Si cette
loi peut être mise de côté par tout ministre, cela
devient une chose sérieuse. Prenons le premier
nom qui se présente, R.-R. Farrow. Je crois que
des accusations ont été portées contre ce monsieur,
par un de ses confrères, et que cela a déterminé une
enquête. J'ignore le résultat <le cette enquête,
mais des rumeurs qui circulent dans les corridors
de la Chambre nous (lisent que l'accusateur a été
puni au lieu de l'accusé. J'aimerais savoir du Con-
trôleur des douanes, quelle était l'accusation, qui
a fait l'enquête, quel a été le rapport, et si l'hono-
rable député va soumettre ce rapport au comité?

M. WALLACE: Voici quelles sont les accusa-
tions contre M- Farrow:

(a.) Qu'il a retenu $3.30 des deniers publics, dans les
circonstances suivantes :-le 15 décembre 1891, il reçut de
Sydney, N.-E., une lettre enregistrée contenant ce
montant. Il se servit de cet argent, et ce n'est que le 22
mars 1892 qu'il le paya au fonds consolidé; qu'il ne fit ce
paiement que sur l'avertissement de M. Dunlevie que M.
A.-C. Bleakney avait l'intention de se plaindre.

(b.) Que le 14 octobre 1893, M. Bristol lui transmit $1
pour déposer au crédit du Receveur général, mais que l'on
ne voit aucune trace de cet argent dans les livres du
département des Douanes.

(c.) Que des sommes considérables d'argent ont été por-
tées au compte de divers ports, payées à même le fonds des
dépenses imprévues pour destimbres-poste reçus en paye-
ment de droits de douane sur de petits paquets. Que M.
Farrow retient ces timbres-poste au lieu de les envoyer au
département des Postes pour leur rachat et faire le dépôt
au crédit du Receveur général.

(d.) Et aussi toute accusation qui pourrait être portée en
rapport avec les déficits de T. -J. Waters.

Il y a eu une enquête à ce sujet. En vertu des
dispositions du chapitre 115 les Statuts revisés,
le contrôleur recommanda la nomination de trois
commissaires, J.-M. Courney, sous-ministre des
Finances, 9. -.G. Parmelee, sous-ministre du Com-
merce et F.-E. Kilvert, commissaire-suppléant des
Douanes, pour s'enquérir et faire rapport au sujet
de ces accusations. Cette recommandation fut
adoptée par le conseil; l'enquête eut lieu 'et M.
Farrow a été entièrement exonéré.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il a été absolument
exonéré?

M. WALLACE: Oui. En réponse à l'honorable
député, j'ajouterai que les fonctions de premier
comptable dans le département des Douanes sont
très importantes. Le premier comptable doit être
premier commis, mais nous voulons qu'il ne soit
que commis de première classe. Le salaire de M,

2ý363 2364



2365 L14 JUIN 1895] 2366

Farrow était de $1,250, et il serait porté à $1,300,
si ce monsieur devait conserver sa même position.
Il est premier comptable-suppléant et on veut le
mettre commis le première classe avec le salaire
minimumn.

31. DAVIES (1.P.-E.) : Quel point de la loi du
service civil, l'honorable ministre veut-il éluder au
moyen de ce crédit ?

M. WALLACE : Le nommer commis de première
classe avant qu'il ait atteint le maximum du salaire
de commis de deuxième classe.

M. DAVIES (.P.-E.): Pourquoi cela est-il
recommandé ?

M. WALLACE : Parce que le comptable doit
être un commis de première classe; la loi exige
cela.

heures du soir, et même jusqu'à minuit. Il y a à
peine un soir dans six mois où ils ne travaillent
pas jusqu'à 10 heures.

M. MILLS (Bothwell): Combien y a-t-il eu d'aug-
mentation cette année?

M. WALLACE : Quelques-unes des augmenta-
tions demandées s'appliquent à des commis qui
étaient auparavant surnuméraires. Nous les avons
mis sur la liste des commis permanents, àdes salaires
en réalité moins élevés que ceux qu'ils recevaient
auparavant, de sorte qu'il y a une liminution au
lieu d'une augmentation.

M. PATERSON (Brant): M. Kilvert a-t-il été
nommé commissaire ?

' M. WALLACE: Non; il est commissaire-sup-
pléant.

M. MILLS (Bothwell) : Depuis combien de temps M. PATERSON (Brant): Est-il commissaire;
est-il dans le service ? ou qui va remplir la position?

.N. WALLACE: Il est dans le service depuis 11
ans, mais il avait été commis temporaire plusieurs
années auparavant.

M. McMULLEN: Combien le contrôleur a-t-il
de commis dans son bureau ?

M. WALLACE : Je n'en ai pas du tout.

M. McMULLEN: Je veux dire dans le bureau
voisin dit vôtre; combien avez-vous de commis à
votre service?

M. WALLACE: Nous en avons trois; s'il y
avait de l'espace ailleurs, je n'aurais que mon
secrétaire particulier.

M. McMULLEN: Combien y en avait-il lors-
que le controleur a été nommé à ce poste?

M. WALLACE: Il n'y en avait pas. Le mi-
nistre des Douanes, M. Chapleau, avait son secré-
taire particulier, mais il l'a amené avec lui, je crois.

M. McMULLEN : L'ancien ministre avait son
secrétaire particulier; maintenant le contrôleur à
trois commis. Est-ce cela?

M. WALLACE : Pas du tout. J'ai dit qu'il y
avait là deux commis supplémentaires, parce qu'il
n'y a pas de local ailleurs pour eux.

M. McMULLEN : Où étaient-ils auparavant; y
avait-il assez d'espace auparavant ?

M. WALLACE: On a fait un. nouvel arrange-
ment de tous les bureaux. -Le commissaire avait
un bureau, puis une chambre pour son secrétaire
particulier. P& suite d'un nouvel arrangement, il
y a un an ou deux, le commissaire a pris une cham-
bre de plus.

M. McMULLEN: C'est, je suppose, un des dé-
partements r3sponsables des 165 commis surnumé-
raires nommés depuis 3 ans. . Rien de surprenant
que les bureaux soient encombrés, et que le con-
trôleur ait dû prendre des commis dans le bureau
de son secrétaire.

M. WALLACE: La chose n'est pas décidée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur n'a pas donné de très bonnes raisons pour
expliquer le fait qu'il se soustrait auxformalités
de l'Acte du service civil dans le cas de M. Farrow.
Il est évident que ce monsieur a été promu plusieurs
années avant le temps raisonnable, au détriment
de 4 ou 5 autres fonctionnaires. Un acte de ce
genre doit être expliqué par de très bonnes raisons;
à moins que le contrôleur ne soit prêt à déclarer
qu'aucun des autres fonctionnaires n'est capable de
remplir la position, et je n'ai pas entendu l'honora-
ble député se prononcer dans ce sens.

Mais à part du cas de M. Farrow, il y en a 5 autres
dans lesquels l'Acte du service civil a été entière-
ment ignoré. Voilà six hommes qui doivent être
promus, contrairement à l'Acte du service civil.
L'honorable député n'a pas donné la moindre expli-
cation, sauf dans le cas de M. Farrow, et il était
prêt à laisser passer l'article sans rien dire de plus.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur
a-t-il dit qu'il s'était adressé au Conseil pour la
nomination des commissaires enquêteurs? A qui
les commissaires ont-ils fait rapport?

M. WALLACE : Au gouverneur général en
Conseil.

M. DAVIES (I P.-E.): Alors il y a eu, je sup-
pose, un arrêté en Conseil à ce sujet.

M. WALLACE: Je ne crois pas.

M. DAVIES (LP.-E.): Si la chose était assez
grave pour motiver la nomination d'une commis-
sion d'enquête par le Conseil, la commission à dû
faire rapport au Conseil, et ce dernier doit agir en
conséquence.

M. FOSTER : Le représentant du département
des Douanes dans le Conseil est- le ministre du Com-
merce, et c'est à lui que le rapport a été adressé.
Malheureusement, ce ministre est retenu par la
maladie à Sherbrooke, et le Conseil n'a encore rien
fait au sujet de ce rapport.

M. WALLACE :11 n'y a pas de commis inutiles, M. DAVIES (LP.-E.).: Si ce rapport est aussi
ils travaillent presque constamment jusqu'à dix simple, il est probable que l'on agira de suite. Je
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suis prêt à croire pour le moment, à l'innocence
absolue de M. Farrow, mais l'accusation est là, ut
la question n'est pas encore réglée, et c'est une
chose extraordinaire de demander au comité d'ac-
corder une promotion à ce monsieur, contrairement
à l'Acte du service civil, avant que le gouvernement
ait décidé d'adopter le rapport qui l'exonère.

M. FOSTER: Il n'y a eu rien <le formel de fait
au sujet de ce rapport et je crois qu'il conviendrait
peut-être de suspendre cet article jusqu'a ce que la
chose ait été réglée par le Conseil. Nous pouvons
passer aux autres articles.

M. DAVIES (I.P.-E.): T-ès bien, laissons de
côté la question Farrow.

M. WALLACE: Relativement à M. Breadner,
nous n'avons pas créé un nouveau bureau, mais
nous avons augmenté la branche du contrôle, afin
de pouvoir exercer une surveillance parfaite sur
tous les envois et toutes les entrées le chaque port
du Canada, et créer l'uniformnité du taux des droits
à tous les ports et de faire faire les évaluations par
des hommes compétents et d'expérience. Nous
avons promu M. Breadner qui est un homme labo-
ieux et compétent comme chef le cette branche.

Il était commis de troisième classe, et nous deman-
dons qu'il soit fait commis de deuxième classe avec
le salaire minimun de cette classe.

M. DAVIES (I.P.-E.): Combien d'années le
service a M. Breadner ?

M. WALLACE : Il a été nommé le 30 septembre
1884, mais il était dans le service depuis un an
environ, comme percepteur suppléant dans les Can-
tons de l'Est. Il a été au bureau de poste pendant
plusieurs années avant d'entrer dans le départe-
ment des Douanes.

M. MILLS (Bothwell): A-t-il subi ses examens?

M. WALLACE : Oui, lors de sa nomination.
Quant à M. Watson, M. Rorke et M. Lafontaine,
je dlirai que MM. Watson et Lafontaine sont nom-
niés dans cette nouvelle branche qui demande des
hommes compétents et soigneux.

Maintenant, quant à M. Bayles, ce crédit a été
voté l'an dernier, mais à cause de l'omission des
mot " malgré toute disposition contraire dans
l'Acte du service civil," l'Auditeur général n'a pas
voulu le payer. Il s'agit simplement d'un crédit
voté de nouveau. C'est un messager et ce crédit
lui accorde le maximum.

M. MILLS (Bothwell): Il semble ressortir de
tout cela que les messieurs le la droite n'ont pas
confiance dans l'Acte du service civil. Cette loi,
nuit au gouvernement, et on nous demande d'adop-
ter un règlement qui conviendrait à un pays où le
désir de l'autorité suprême remplace la loi. On
nous dit: l'acte nous nuit; nous voulons faire
certaines nominations et pour cela nous demandons
la sanction de la Chambre.

M. FOSTER: Nous ne pouvons pas agir autre-
ment.

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas que cela
doive se faire. Révoquez la loi, ou faites les pro-
motions en vertu de la loi.

M. DAVIES (I.P.-E.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel objet
peut-on avoir en vue, dans l'intérêt public, pour
mettre la loi de côté dans le cas d'un messager qui
recevrait son augmentation annuelle de $40 ?

M. WALLACE : M. Bayles a été nommé en 1890
et s'il eut reçu son augmentation annuelle il aurait
atteint aujourd'hui le maximum. C'est tout ce que
l'on demande.

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi n'a-t-il pas
reçu son augmentation annuelle ?

M. WALLACE: L'Auditeur général n'a pas
voulu payer à cause de l'omission des mots " mal-
gré toute disposition contraire dans l'Acte du ser-
vice civil."

M. MILLS (Bothwell): Mais s'il y avait droit
d'après la loi, cela n'y faisait rien.

M. WALLACE: C'est un homme capable et
compétent, et s'il eut eu son augmentation annuelle
son salaire serait aujourd'hui de $500.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi ne l'a-t-il pas
eue ? A-t-il été suspendu <le ses fonctions?

M. WALLACE: Non, il a toujours tenu une
conduite excellente, autant que je sache.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre n'a pas expliqué pourquoi cet homme n'a
pas obtenu son augmentation annuelle. Il a été,
nous dit-il, 5 ans dans le service, il a été nommé à
$350, il avait droit à une augmentation annuelle de
$30 ce qui aujourd'hui mettrait. son salaire à $500;
mais cependant, il ne peut l'obtenir sans cette dis-
position spéciale. Si ee que dit l'honorable con-
trôleur est exact, je ne vois pas où est la nécessite
de violer la loi dans ce cas.

M. WALLACE : L'année dernière, et l'année
précédente, le parlement a voté l'augmentation,
mais l'Auditeur général a refusé de payer parce que
l'on avait omis ces mots; or, grâce-à l'augmenta-
tion annuelle régulière son salaire serait aujour-
d'hui de $500.

M. MILLS (Bothwell): Mais l'honorable mon-
sieur ne nous a pas dit pourquoi il voulait donner
à cet homme une augmentation plus élevée que
celle à laquelle il avait droit les années précédentes.
Cet homme semble être un favori spécial de l'ho-
norable député.

M. WALLACE : Non; la chose a été demandée
avant mon entrée dans le département.

M. MILLS (Bothwell): Je ne vois pas que l'ab-
sence de ces mots put l'empêcher de recevoir l'aug-
mentation de $30 par année que lit accorde la loi.

M. WALLACE: Nous n'avons pas mis ce mon-
tant dans les estimations.

M. MILLS (Bothwell): Vous en mettez un plus
élevé.

M. WALLACE: Nous mettons un montant plus
élevé que l'Auditeur refuse de payer à cause de
cela.

M. FOSTER : Ce sont les arrérages que l'on
demande.
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M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi l'honorable
député demande-t-il, pour ce messager tout spécia-
lenent, un crédit contraire aux dispositions de la
loi?

M. WALLACE: C'était dans les estimations
soumises à la Chambre. C'est un très bon messa-

-L DAVIES (1.P.-E.): Il y a beaucoup d'autres
messagers très compétents.

M. WALLACE: Il y en a deux autres, et ils
reçoivent le maximum de leur salaire. Il y en a un
quni est dans le service depuis 38 ans et l'autre a été
nommé en 1891.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi, comme ques-
tion( de justice, l'honorable député ne propose-t-i
pas de donner à tout bon messager une augmenta.
tion équivalente à celle qu'il accorde à M. Bayles ?

M. WALLACE: La première recommandation
a été faite avant mon entrée au département ;
lannée suivante je la répétai; mais, les deux fois,
'Auditeur refusa de payer.

M. DAVIES (I.P.-E.): On a demandé à plu-
sieurs reprises à l'honorable monsieur sur quoi il
basait sa recommandation. Il a dit, il y a un
instant, que c'était parce que ce messager était un
bou fonctionnaire ; mais on peut dire cela de lu-
sieurs fonctionnaires dans le service. Nous voulons
savoir pourquoi ce messager est choisi de préfé-
rence aux autres ?

M. WALLACE : Je crois qu'il pourrait difficile-
ment vivre avec $.350 paf année. Il reste au bureau
tous les soirs jusqu'au départ de la malle, à 10
heures, et il travaille de longues heures, et je crois
qlu'il a droit à une certaine considération.

M. MILLS (Bothwell): La déclaration de l'ho-
iorable ministre, si elle a la moindre valeur, cons.
titue une attaque contre la somme à laquelle la loi
a fixé le traitement de ces messagers à leur entrée
en fonction. Il dit que $350 ne sont pas suffisantes.
Pourquoi ne propose t-il pas un changement à l'effet
d'élever davantage cette somme ? L'honorable
ministre dit que ce monsieur est un bon employé.
C'est possible. Il devrait le destituer s'il ne l'était
pas. Mais pourquoi le choisit-il en particulier pour
lui donner plus que la somme générale qu'il se pro-
pose de donner à chacun dans la même classe pour
la mêmne durée de service?

M. FOSTER: Je suppose que des explications
ont été données sur tout cela, et comme l'article est
toujours pour être réservé, nous ferions aussi bien
de discuter l'article suivant.

M. DAVIES (LP.-E.) : Il y a une question que
je désire poser au sujet de ce nommé.Bleakney.
On a dit qu'il avait porté une accusation contre
Farrow et qu'il n'avait pu la soutenir. A-t-on pris
une décision dans l'affaire Bleakney? A-t-il été
suspendu ? Et est-il aujourd'hui suspendu ?

M. WALLACE: Oui.,

M. DAVIES (I.P.-E.): Quand a-t-il été sus-
pendu ?

M. WALLACE: Il y a une semaine ou moins.
75

M. DAVIES (I.P.-E.): Pour quelle raison a-t-il
été suspendu?

M. WALLACE: La principale, c'est pour déso-
béissance à des ordres que je lui avais donnés.

M. DAVIES (L P.-E.): Est-ce que cette suspenl-
sion se rattache en quoi que ce soit à l'accusation
qu'il avait portée contre Farrow?

M. WALLACE: C'est l'une des raisons de sus-
pension, mais la principale a été la désobéissance
aux ordres que je lui avais donnés dans l'exercice
de ses fonctions.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y avait deux raisons
alors. L'une d'elles se rattachait à l'accusation
portée contre Farrow. Est-ce que l'honorable
ministre prétend qu'il a agi dans cette affaire avant
que le conseil eût fait rapport?

M. WALLACE: La raison, comme je l'ai déjà
dit, ça été la désobéissance à mes ordres.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quels étaient ces ordres
particuliers ?

M. WALLACE : Je suppose que cela viendra en
temps et lieu.

M. DAVIES (I. P.-E): Je ne désire pas savoir à
quels ordres en particulier l'employé a désobéi. Il
suffit qu'un chef de département vienne dire: un
employé a désobéi à mes ordres et je l'ai suspendu.
C'est l'une des raisons qu'a donné l'honorable contrô-
leur. En outre, cet employé a porté contre Farrow
une accusation de mauvaise conduite dans l'exé-
cution de ses devoirs, qui a fait l'objet d'une
enquête et qui n'est pas encore décidée.

K. WALLACE: Il n'est pas tout à fait exact
de dire qu'il a porté une accusation. Il y a d'autres
questions qui se rattachent indirectement à cette
affaire et qu'il vaudra mieux réserver pour discus-
sion quand elles viendront régulièrement devant la
Chambre.

M. FOSTER: Tout cet article est réservé jus-
qu'à ce que le conseil ait réglé cette affaire et que
e rapport soit devant la Chambre.

M. DAVIES (IP.-E.): Tout ce que j'espère,
c'est que l'affaire n'est pas aussi mêlée que les
explications qu'en a données le contrôleur.

Département du Revenu de l'intérieur-
(Jommis principal; comptable, nonobstant
les dispositions de la loidu service civil à
ce contraire...... .... 1--1.... ... $2.0M

Allocation pour le secrétaire particulierd ,0
ontrôleur,'nonobstant les dispositions de
la loi du service civil à ce contraire. .. . 60,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Encore des
contraventions à la loi du service civil.

M. WOOD (Brockville)i Je désire donner .des
explications au sujet du premier article. . M. Cam-
peau, le sous-comptable; a fait fonction de compa-
ble du département depuis 1894 et en a remp les
fonctions d'une manière satisfaisante. M. -- obin
est mort en juillét 1894 et c'est depuis ce temps que
M. Campeau a fait ce travail. On a; cru qu'il aurait
droit ,à une somme supplémentaire de $0, quand
il serait nommé comptable, mais le retard apport
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aux examens de promotion ont empêché ceci et la
recommandation fut faite qu'il recevrait $200, en
sus de ses appointements quand il serait nommé
comptable. Il y a quelques jours, j'attirai l'atten-
tion du ministre des Finances sur le danger que les
mots "nonobstantles dispositions de la loi du service
civil à ce contraire " ne permissent à M. Campeau
de retirer ses $200 sans passer des examens de pro-
motion, ce qui n'était pas mon intention et ce qui,
j'en suis très sûr, n'était pas l'intention de M. Cam-
peau. Il ne me reste plus qu'à demander au comité
de réduire ce crédit de $200 et de le porter à $1,800,
et c'est ce que je demande.

Je veux aussi expliquer au sujet des mots
'onobstant les dispositions de la loi du service
civil à ce contraire " ajouter au crédit relatif à une
allocation de $600 pour mon secrétaire particulier
quelorsquej'ai examiné lesestimations, enprenant le
contrôledu département du Revenu de l'intérieur, je
fus inforuméque la loi nefaisait d'allocations que pour
les ministres, et que l'Auditeur général avait soulevé
l'objection que le contrôleur n'étant pas un ministre,
mais un membre du cabinet, en vertu d'un
statut, n'avait pas droit de se faire voter cette allo-
cation pour son secrétaire particulier. J'aicru que
l'objection était bien fondée, et n'entendant pas la
discuter, j'ajoutai ces mots. Il n'annule rien de
contenu dans la loi du service civil. Je propose
que le crédit " pour premier commis comptable,"
soit réduit à $1,800.

L'article tel qu'amendé est voté.

Département des Postes......... $ 203,205

M. FOSTER : Il n'y a que des augmentations
statutaires et quelques réductions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque
qu'il y a 9 commis de moins, et j'aimerais savoir
pourquoi.

M. FOSTER: Ce sont de vieux commis, dont
quelques-uns sont agés de plus -de 70 ans, qu'on se
propose (le mettre à la retraite, sans les remplacer.

Sir R[CHARD CARTWRIGHT : Combien en a-
t-on mis à la retraite?

M. FOSTER: 10.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
chiffre total des pensions de retraite accordées aux
10?

M. FOSTER ; Je ne vois pas que le calcul ait été
fait. Voici leurs noms: le comptable, M. Smithson,
âgé de 61. Traitement, $2,600. Il est remplacé par
M. Barrett qui a aujourd'hui un traitement de
$3,800. M. Brophy, âgé <le 7Q ans. M. Benjamin,
âgé de 63 ans. M. Shaw, âgé de 75 ans. M. Dun-
levie, âgé de 57 ans. M. McDonald, âgé de 64 ans.
M. Burrell, et M. Fortier, âgé tous deux de 76 ans.
Il y a aussi un commis (le 3ème classe, âgé de 41
ans, qui a été mis à la retraite pour raison de santé.
Sa santé était si mauvaise qu'il ne pouvait plus
faire aucun travail pour le département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a plu-
sieurs personnes, outre la dernière nommée, qui
sont très peu au-dessus de l'âge le plus faible auquel
une mise à la retraite puisse avoir lieu, et il y en a
une autre au-dessous de cet âge.

M. Woon (Brockville).

D'autant que fe puis, le voir, la somme totale
qu'entraîneront ces mises à la retraite sera considé.
rable. Je suppose que les pensions de retraite de
ces 10 messieurs s'élèveront à quelque chose comme
$10,000 ou $12,000.

M. FOSTER : Pas autant que cela. Il faut se
rappeler que ces messieurs ne seront pas remplacés.
C'est une économie totale d'environ $6,000.

M. MILLS (Bothwelli: Ce rapport n'a pas encore
été produit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le rapport des
mises à la retraite ?

M. MILLS (Bothwell): Le rapport relatif au
directeur des Postes qu'on a destitué.

M. LAURIER : Il sera produit lundi ou plus
tard.

M. FOSTER : Je ne crois pas qu'on puisse sou-
lever une question comme celle-là, à propos d'un
article comme celui-ci, je ne crois pas qu'il y ait de
rapport entre les deux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne sais pas,
il se peut qu'il y ait relation très intime entre cette
question et quelques-unes de ces demandes de crédit.

M. FOSTER : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui, la rela-
tion peut être très claire. Il est très possible que
quelques-uns de ces employés aient été mêlés à
cette affaire. Je ne vois pas que nous allions faire
une grande économie avec ces mises à la retraite.
Il n'y a peut-être pas grand'chose à dire au sujet
de ceux qui sont âgés de 70 ans et plus. Il y a un
point ici qui subsiste depuis un grand nombre
d'années et au sujet duquel j'aimerais avoir quel-
ques mots d'explications. Le surintendant du ser-
vice des lettres mises aux rebuts est un commis chef,
occupant apparemment la même position que d'au-
tres qui sont chefs de service paraissant beaucoup
plus importants.

M. FOSTER: Je crois savoir que dans la divi.
sion de ces classes on a suivi le plan appliqué dans
le département à Washington et le département à
Londres.

M. MILLS (Bothwell): Je ne voudrais pas que
le ministre fût sous une fausse impression sur le
vote de ce crédit. Il semble croire qu'il ne serait
pas à propos d'arrêter la marche les affaires parce
qu'un certain rapport n'a pas été produit. L'hono-
rable ministre sait que le redressement des griefs
doit précéder le vote des subsides, et il se rappellera
que l'honorable député de Rouville (M. Brodeur),
se plaint d'un grief très sérieux et qu'il a demandé
la production de certains documenta relatifs à ce
département, que sa proposition a été adoptée par
la Chambre, mais que ces documents ne sont pas
encore produits. De sorte que l'honorable ministre
doit voir qu'il procède contrairement aux règles.

M. FOSTER : Mais l'honorable député voudrait
agir contrairement aux règlements. Le redresse
ment des griefs doit précéder le vote des subside,
et il nous a laissé siéger en comité des subsides.
De sorte qu'il arrive 4 ou 5 heures trop tard.
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M. MILLS (Bothwell) : Mais le redressement
des griefs précède le vote des subsides, non le fait
pour la Chambre de se former en comité des sub-
sides. Si l'honorable ministre croit qu'il a les sub-
sides, il pourrait demander au comité de lever sa
séance.

M. FOSTER: Mais les griefs doivent être discu-
tés lorsque la proposition est faite que la Chambre
se forme en comité des subsides. Assurément mon
lioiorable asmi n'entreprendra pas d'exposer tous
ses griefs à l'occasion d'une seule demande de cré-
dit. L'honorable député voudrait agir contraire-
ient aux règlements.

M. MILLS (Bothwell): Non, c'est l'honorable
ministre. La règle est que la correspondance et
les documents soient produits avant que les subsi-
des soient votés. Ils ne sont pas votés.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
devra comprendre que lorsque nous en sommes aux
contingences de ce département, nous comptons
que ce rapport sera produit.

M1. M1LLS (Bothwell): On bien il n'y aura pas
de contingences.

Département de la Marine et des Pô-
cheries........................ $58,305

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
voudra-t-il expliquer cette augmentation de $4,000
ou $5,000 dans son dpartement ?

M. COSTIGAN : L'augmentation n'est pas tout
à fait aussi considérable que l'honorable député le
dit ; elle est de moins dle $3,400. S'il veut bien
considérer le fait que j'ai pourvu à un traitement
de $2,000 pour le commissaire des pêcheries, trai-
tement transféré des crédits pour le service exté-
rieur où il paraissait auparavant, il verra que ce
seul fait rencontre une grande partie de l'augmen-
tation apparente. La réorganisation du départe-
nient a donné lieu à des changements qu'il convient
d'expliquer. Le premier changement a été la
retraite de M. Beauset, premier commis, et la pro-
motion de M. Venning à cette position. M. J.-S.
Webster fut promu à la position laissée vacante par
la promotion de M. Venning, et M. James-A.
Murray fut promu de la troisième classe.

M. MILLS (Bothwell): Ce M. Webster est-il le
même individu qu'on a fait venir du Nord-Ouest et
employé comme cabaleur?

M. MONTAGUE: C'est une éventualité que
vous feriez mieux dle ne pas mentionner. M. COSTIGAN : Non, ce n'est pas le M. Webster

dont l'honorable député veut parler.
M. DAVIES (I.P.-E.): Il vaut autant que l'ho

iîorable ministre soit fixé sur ce point. Nous avons
un ordre de la Chambre à l'effet que ces documents
soient produits, et nous avons la promesse du pre-
mier ministre qu'ils le seront, et le jour de leur
production a été fixé, et si le rapport n'est pas pro-
duit, l'opposition devra affirmer ses droits.

Département de l'Agricnlture. $55,540

M. MONTAGUE: Il y a diminution dans le
crédit général, comme le comité pourra le remar-
quer. Les augmentations dans les cas particulier§
sont statutaires, à l'exception du cas <le deux com-
mis dont les noms sont mentionnés et pour lesquels
un crédit est demandé avec la mention "nonobs-
tant les dispositions de la loi du service civil à ce
contraire." Ces deux commis sont employés depuis
quelques années et leurs traitements ont été pris à
nième les contingences, et la demande de crédit
actuel a pour but de faire de ces employés des em-
ployés réguliers.

Quant au cas de M. Leyden, ce commis est dans
le service des droits d'auteur, des marques de con-
mnerce, des dessins industriels et de la marque du
bois, et c'est un expert dans cette branche, surtout
dans celle des droits d'auteur, et à cause de ses
connaissances spéciales et de sa grande expérience
dans ce service, le iépartenent demande le privi-
lège de le nommer comme employé régulier. M.
T.-B. Bassett est un expert en fait de brevets d'in-
vention, et il a été employé pendant un certain
temps. Cette demande de crédit a pour but de le
transférer des contingences à un traitement régu-
lier. Il y a environ dix ans qu'il est dans le dépar-
tement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Se trouve-t-il à recevoir
une augmentation de salaire?

M. MONTAGUE : Non, c'est une réduction, je
crois.

M. DAVIES (1 P.-E.) : Quel est ce M. C. Doyle,
commis de 3e classe à $900 ? Pourquoi est-il men-
tionné spécialement ?

M. COSTIGAN : C'est une jeune fille, Dle
Doyle.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi est-elle men-
tionnée spécialement dans ce crédit ?

M. COSTIGAN: Mademoiselle Doyle est depuis
de nombreuses années dans le département. Ele
retire $600 et elle retirait une somme supplémen-
taire de $300, en qualité de secrétaire particulier
du temps de mon prédécesseur. J'ai connu les apti-
tudes de cette jeune fille quand j'ai dû remplacer
mon prédécesseur ; et j'ai été très heureux d utili-
ser ses services en cette qualité, non seulement
comme simple expéditionnaire, mais commé une
personne três capable d'écrire des lettres et de pré-
parer les documents. Quant le transfert eût lieu,
je pris avec moi mon secrétaire particulier que j'ai
depuis longtemps. Je ne pouvais pas en justice pour
lui, en sa qualité de secrétaire particulier employé
depuislongtemps, prendreunepartie desesappointe-
ments pour les donner à Mlle Doyle. Conséquem-
ment, j'ai cru qu'il n'était que juste. dé donner à
celle-ci la moitié de la somme $300, parce qu'elle
faisait l'ouvrage qu'elle ·avait toujours fait et le
faisait de la façon la plus satisfaisante.

M. DAVIES (L P.E.): Vous avez virtuellement
2 secrétaires particuliers?

M. COSTIGAN : Il y en a toujours eu 2- dans
ce département, je crois que si l'honorable député
veut Passer au bureau quelques-uns de ces matins,
il s'apercevra que chacun des deux a à faire une
rude besogne.
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Département des Travaux publics ... $4,985

M. FOSTER : Ce sont des augmentations sta-
tutaires, et il y a une diminution de $400, dans le
traitement d'un commis de première classe et de
$1,400, par suite de dispense de service (l'un commis
(le deuxième classe. Il y a diminution de $1,000
par suite de suppression de 2 commis de deuxième
classe. La diminuion nette est de $2,007.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Y a-t-il des
mises à la retraite ?

M. FOSTER : Non, je crois que ce ne sont pas
(les mises à la retraite ; je. crois que ce sont des
postes de commis pour lesquels on avait fait des
estimations mais qui n'ont pas été remplis.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Relativement à ce dé-
partement, on a commencé devant le comité des
comptes publics une enquête sur les détournements
de fonds qu'on prétend avoir été commis par un
nommé Hamel.

M. FOSTER : Ceci n'est pas compris dans ce
crédit.

M. DAVIES (IP.-E.) : L'enquête atteignit une
certaine phase devant le comité les comptes
publics, et il fut ensuite compris que les documents
seraientsoumis auministre de laJusticepour obtenir
son opinion. Je voudrais savoir si le ministre
de la Justice a exprimée cette opinion et en quoi
elle consiste.

M. FOSTER : Les documents ont été transfé-
rés, mais je ne sais pas si le ministre de la Justice a
en le temps d'arriver à une décision ; je ne le crois
guère.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je donne avis à l'hono-
rable ministre, que je compte recevoir une ré onse
quand nous serons à voter les contingences de ce
département.

Département des Chemins de fer et
Canaux........................... $46,712.50

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remar ue
qu'il paraît y avoir un changement dans ce crédit,
qu'un monsieur qu'on qualifiait de greffier en loi
paraît avoir été supprimé. Qui était autrefois le
greffier en loi ?

M. HAGGART : M. Fissiault.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Devons-nous
comprendre à l'avenir que ce greffier en loi ne sera
plus attaché au département des Chemins de fer et
Canaux?

M. HAGGART: Non, j'ai dans le bureau un
jeune étudiant en droit qui fait tout le travail de
ce genre qu'il y a à faire.

Commission géologique..............$49,742 50

M. MILLS (Bothwell): Je voudrais demander à
l'honorable ministre qui a le contrôle de ce service,
des explications au sujet de la mise à retraite du
Dr Selwyn. A la mort de son prédécessaur, le Dr
Selwyn fut mis à la tête de ce service. Je crois
savoir qu'il a été mis à la retraite et qu'on a nommé,
pour le remplacer, le Dr Dawson. Je suis sous l'im-
pression que le Dr Selwyn n'avait pas demandé sa

M. COSTIGAN.

mise à la retraite et qu'il ne s'était pas plaint de
manque (le santé ou d'aptitude pour continuer à
exercer son service. .le crois savoir qu'on a rien
ajouté à sa durée de service lorsqu'on l'a mis à la
retraite.

Je désire demander à l'honorable ministre si tel
est le cas et quelle est la règle que le gouvernement
a adoptée pour sa gouverne dans un cas de cegenre?
A-t-il adopté la règle qu'à la mise à retraite d'un
employé public, quelle qu'ait été sa compétence par-
ticulière dans les fonctions qu'il exerçait ou les cir-
constances de sa retraite, on ne suivra plus la pra-
tique d'ajouter un certain nombre d'années à la
durée de son service. Car, à moins qu'il n'y ait une
règle positive adoptée par le gouvernement, si une
personne reçoit une pension plus forte que celle à
laquelle lui donnerait droit la durée de son service,
et qu'un autre ne la reçoive pas, la conséquence
naturelle à en tirer, c'est qu'il y a eu blâme à
l'adresse de l'un et une approbation explicite de la
conduite de l'autre comme employés publics.

L'année dernière, j'ai compris que dans le cas de
M. Vankoughnet, qui avait été mis à sa retraite
contre ses volontés, alors qu'il se prétendait capable
de continuer à exercer ses fonctions, le ministre a
offert d'ajouter 10 ans à ses services, s'il voulait
offrir sa démission, mais parce qu'il n'a pas voulu
offrir sa démission, on n'a absolument rien ajouté.
Je n'ai pas le moindre doute qu'en ce qui concerne
ce cas-ci, j'expose les faits avec la plus scrupuleuse
exactitude. A-t-on demandé au Dr Selwyn de
donner sa démission et en a-t-on agi à son égard
comme on en a agi à l'égard de M. Vankoughnet
et pour la même raison ?

M. FOSTER: N'étant pas le ministre respon-
sable du département directement intéressé, je ne
saurais répondre avec une précision absolue. En ce
qui concerne la première question posée par l'hono-
rable député, la règle est de ne rien ajouter à la
durée réelle du service. Il y a naturellement des
exceptions à cette règle comme à toute autre règle,
'et ces exceptions sont basées sur deux considéra-
tions. La première se rattache aux services émi-
nents et distingués, quand un employé était très
compétent pour sa position et u'il est mis à la
retraite après une longue durée de qervice. Mais
cela ne s'appliquerait qu'à très peu de cas. L'autre
considération pour laquelle. on étend la durée du
service, c'est lorsqu'une personne peut n'avoir pas
été aussi distingué que celle dont je viens de par er,
mais qu'on abolit la position qu'elle occupait sans
aucune intention d'y nommer aucun autre succes-
seur. Dans certains cas de ce genre on a ajouté à
la durée réelle du service.

Voilà quelles sont les règles qui gouvernent les
décisions de ce genre. Je ne me rappelle pas les
faits en ce qui concerne M. Vankoughet; quant
à M. Selwyn, je mue rappelle que le ministre était
sous l'impression que le Dr Selwyn devait être mis
à la retraite, et, quand on lui accorda un congé, il
fut parfaitement compris par la commission du
Trésor et par le Conseil que c'était une préparation
à sa retraite et que le Dr Dawson devait être
nommé à sa place. Je n'ai pas entendu parler de
conditions imposées, ni de promesses faites que s'il
faisait telle ou telle chose, telle ligne de conduite
serait adoptée.

M. MILLS (Bothwell) : Si je comprends bien, le
Dr Selwyn a fait partie du service pendant un
grand nombre d'années.
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3I. FOSTER : Je crois que s'il n'a pas fait tout
son temps, il n'était pas loin de l'avoir fait.

M. MILLS (Bothwell): En admettant qu'il en
soit ainsi, on m'informe d'autre part que le premier
congé qu'il ait obtenu durant toute la durée de son
service lui a été accordé immédiatement avant sa
mise à la retraite, alors on lui accorda un congé
de deux à trdis mois. L'honorable ministre verra
qu'en accordant un congé au Dr Selwyn après
un service d'un quart de siècle, il eût été raisonna-
ble <le la part du gouvernement, à raison des ser-
vices éminents qu'il avait rendus, d'ajouter quelque
temps à sa durée de service, car dans mon opinion
le cas du Dr Selwyn tomberait à bon droit sous
l'application (le la règle. L'impression qui m'est
restée de lui, c'est celle d'un employé très compé-
tent et très laborieux, d'un homme qui en ce qui le
concernait individuellement a rempli ses fonctions
aussi bien probablement que n'importe quel homme
qu'on lui donnera pour successeur.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je signale à l'attention
du ministre le fait que la loi <lu service civil est de
nouveau violée dans le cas du géographe.

M. FOSTER : On n'accorde pas d'augmentations
statutaires aux membres du service technique du
département de géologie ; mais l'habitude a été de
leur accorder des augmentations statutaires à tous
les deux ans, et ce crédit a sans doute pour but
d'accorder cette année à ce géographe l'augmenta-
tion statutaire qui lui serait écha l'année dernière
s'il eut fait partie du service.

Les résolutions sont rapportées.

M. FOSTER. : Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 10.45 p.i.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 17 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

l'atèRES.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n' 85) constituant en corporation la Compa-
guie dle force motrice de Hamilton et du lac Erié.
-(M. McKay.)

r '
EN COMITE-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n 60) concernant la Compagnie du chemin
de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara et
pour changer le nom de la compagnie en celui de
" Compagnie du chemin de fer de Niagara, Hamil-
ton et du Pacifique."-(M. McKay.)

Bill (ni' 62) concernant la Compagnie du Pont de
Buffalo et du Fort Erié;-(M. Lowell.)

Bill (n° 87) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de la Baie de James.-~(M.
Macdonell, Algoma.)

Bill (n° 77) modifiant l'Acte à l'effet de consti-
tuer en corporation la Compagnie du canal à navires
de Sainte-Claire au lac Erié--(M. Tisdale.)

Bill (n 97) concernant la Compagnie du pont
suspendu de Clifto-(M. Northrup.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (D) n° 115, du Sénat, intitulé: "Acte pour
faire droit à Helen Vooldburn Jarvis." (Sur
division).-M. Edgar.)

Bill (C) n' 119, lu Sénat, intitulé: "Acte pour
fairedroità Mary Bradshaw Falding." Sur division.
-(M. Taylor.)

Le bill (n 117) concernant la Chambre de Coin-
merce du district de Montréal.-(M. Lépine.)

BOIS DE CORDE POUR LA CITADELLE DE
QUEBEC.

M. BRUNEAU (pour M. CHOQUETTE): 1' Qui
avait l'ai dernier et qui a cette année le contrat
du bois de chauffage (bois de corde) à la citadelle
de Québec? 29 Les contrats ont-ils été donnés sur
soumissions? 30 Quel prix est payé par corde de
bois?

M. DICKEY : Du ler juillet 1893 au ler juillet
1894, c'est M. George-B. Lawrence qui a eu le
contrat du bois de chauffage pour la citadelle de
Québec. C'est la même personne qui a le contrat
pour l'année en cours du ler juillet 1894 au ler
juillet 1895. Les contrats ont éte donnés par sou.
mission. En vertu du contrat de 1893 à 1894, les
prix de $6 par corde de bois dur et de 5 par corde
de bois mou, aux termes du contrat pour 1894-1895,
les prix sont 88.25 la corde pour le bois dur et $5.50
pour le bois mou.

FRAIS DES FUNERAILLES DE FEU
SIR JOHN THOMPSON.

M. YEO (pour M, RiDR) : 1. A-t-on reçu les
comptes et pièces justificatives de toutes les dé-
penses autorisées par le gouvernement pour les
funérailles de feu sir John Thompson? Si oui,
quel en est le montant? Si non, à quel chiffre
s'élèvent ces comptes jusqu'à présent? 2. A-t-on
reçu des réclamations pour autres dépenses se
rapportant à ces funérailles; non autorisées par le
gouvernement ? Si oui, de qui, pour quel mon-
tant, et combien a été alloué ou payé?

M. OUIMET: La réponse à la première question
est oui, la somme totale des comptes reçus s'élève à
$33,779.43. La réponse à la seconde question est
non; tous les travaux pour lesquels.des comptes
ont été présentés ont été autorisés, mais les prix
n'en étaient pas toujours acceptables et des rédue-
tions ont été faites dans le total qui le ramèneront
au chiffre du crédit demandé.

PHARE À SAINT-ROCH DES AULNAIES.

M. BRUNEAU (pour M. Cuoqurr): 1. Qui a
le contrat pour le bois de corde requis pour le
soufflet à vapeur du phare flottant du bas de la
traverse Saint-Roch des Aulnaies ' 2. Ce contrat
a-t-il été donné sur soumission ? Si oui, quand
ont-elles été demandées ? 3. Quel est le nom des
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soumissionnaires et le montant de leurs soumis-
sions ?

M. COSTIGAN : Comme on n'y consomme pas
de bois de chauffage et que le département de la
Marine et des Pêcheries fournit du charbon à ce
sifflet à vapeur, qu'il expédie par le vapeur chargé
de transporter les provisions, il n'y a pas de con-
trat de- ce genre. Conséquemment ancune soumis-
sion n'a été demandée.

SOUMISSIONS POUR HANGAR À MAR-
CHANDISES À HALIFAX.

M. FORBES: (a). Combien de soumissions ont
été recues par le gouvernement pour refaire les
fondations du hangar à fret au terminus en eau
profonde à Halifax? Quels sont les noms des sou-
missionnaires et les montants respectifs des sou-
missions? (b). A qui le contrat a-t-il été donnée?
(c). Pourquoi les travaux ne progressent-ils pas?

M. HAGGART: 1. Voici la liste des soumis-
sions reçues pour la construction des fondations du
hangar à marchandises au terminus en eau pro-
fonde à Halifax: Ce sont des soumissions faites
d'après des prix portés à certains tableaux et qui
forment les totaux suivants: -Théophile Leblanc,
Moncton, N.-B., $7,622.90: Jas.-W. McDonald,
Halifax, N.-E., $13,309.75 ; S.-M. Brookfield,
Halifax, N.-E., $13,564.12. 2. Le contrat a été
accordé à Théophile Leblauc. La soumission de
Leblanc n'a été acceptée que dernièrement et le
contrat n'est pas encore exécuté.

DÉPENSES DE M. COCKBURN, M.P., COM-
MISSAIRE À L'EXPOSITION COLOM-

BIENNE.

M. BRUNEAU (pour M. CHOQUETTE): Le gou-
vernement a-t-il fait examiner les comptes sui-
vants le John-R.-R. Cockburn, écuyer, M.P. ?
Si oui, ont-ils été trouvés exacts et ont-ils été
payés en entier, savoir, $4,425? '

EXPOSITION COLOMBIENNE UNIVER-
SELLE, CHICAGO.

GEOlRGE-R.-R. COCKBURN, commissaire.
1893.

28 et 29 avril.-Dépenses de Toronto à
Ottawa et retour .. .. S

22 et 29 mai.-Dépenses-Toronto à Chi-
cago, séjour et retour-
Note d'hôtel, $30.70....

31 niai et 2 juin.-Dépenses, Toronto à
Ottawa et à Montréal
pour rencontrer MM.
Angers et Tassé.....

10 juin-4 nov.-148 .ours, y compris ap-
provisionnements su p -
plémentaires pour le Pa-
villon du Canada, voi-
tures, transport par che-
min de fer, garçons,
entrées à l'exposition,
dîners supplémentaires,
divers,etc.,note d'express
cigares pour Pavillon..

Je certifie par les présentes que l'item de dépenses
$957.08 pour lesquelles je n'ai aucune pièce justifi-
cative a été employé en entier pour le service du
commissaire en rapport avec le Pavillon du Canada.
pendant l'Exposition Colombienne, tel que détaillé
ci-dessus.

(Signé), GEORGE R.-R.-COCKBURN.
OTTAwA, avril 1894.

M. G.-R.-R. CoCKBURN,
Dt à l'hôtel Cadillac.

DÉTaOIT, MICHIGAN, 11 septembre 1893.
l jour à $11........................ $1650
Comptoir........... ............. .... 25,
Louage de voiture... ......... ..........300
Voiture.. ..................... ....... 2 70
Cirage de chaussures ... ................ 20

$24 65

M. G.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

2 novembre 1893.
Argent payé à cocher......... ..........
Journaux...... ..... .... ...... .......

50
10'

0 60

M. G.-R.-R. COOKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

2 novembre 1893.
Pension, 4ý jours................ ...... 872 00
Repas extras, vins et liqueurs...... ..... 2 90
Blanchissage............................ 3 75
V oiture .. ............................. 75

$79 40

M. G.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

28 octobre 1893.
Télégrammes ............. ............ $1 62
Cirage de chaussures..................... 60
C.O. D....... ... . ............. 30

82 52

20 00 1 M.

79 74

47 40

957 08

. $1,104 22
Notes d'hôtel d'après les pièces

justificatives.......... ... 3,320 78

Total ...... .... 4,425 00.
M. BSRUNEAU.

G.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

28 octobre 1893.
Pension, 1 semaine............... ...... $112 00
Repas extras, vins et li quurs, y compris

$5.80 pour goûters au Pavillon ......... 33 20.
Blanchissage...................... ..... 5 91
Voitures...:............................ 13 00.

$164

M. G.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

21 octobre 1893.
Cirage de chaussures..................'$0 50
Argent payé pour voiture................ 200
Remèdes, 50c..et 50c., télégrammes, 55c. . 1 5

Remèdes...................... . .

-$3 05

237 9
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M. G.-R.-R. COCKBURN, .

Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.
21 octobre 1893.

Pension, 10-14 à 10-21, 7 jours à $16. .,.. $112 00
Repas extras, vins et liqueurs............. 5 80
Blanchissage...,........................ . 5 50
Vroitures................... ............ 16 50

$13980

31. Gr.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

14 octobre 1893.
Frais d'express, 25c. Remèdes, 40c. et 35c. $1~00
Argent à cocher, 50c. et 75c., 50c. et 61.50. 3 25
Saumon commandé, 75c. Commissionnaire,

250.................... ..... 1 00
Billets de théâtre, $9.75. Cirage de chaus-

sures, 50e.............................. 10 25
Télégramme, 40c. C. O. D. Fields, 81.20. 1 60

$17 10
1050

$660

M. G.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

14 octobre 1893.
Pension, 9-30 à 10-14, 2 semaines.....$....S 224 00
Repas extras, vins et liqueurs............ 61 10
Blanchissage, y compris lingerie de table

emprnintée et blanchissage............. 18 10
Voitures............... ............. 25 50
Journaux..... ...... 0 23

$328 93

M. G.-R.-R. CoCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

30 septembre
Poulets commandés, etc, pour le pavillon..S
Cirage de chaussures.. ......... . .....
Télégrammes. 86 et 50...................
C. O. D. Fieldes.... . ...................
Commissionnaire..................... ..
Voiture... ........................

1893.
5 75
1 00
1-36
o 75
050
1'25

$10 61

M. G.-R. -R. COCKBURN,

M. G.R.-R. COCKBIURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

16 septembre 1893.
C. O. D. $4.90 et 40c............... $530
Argent avancé ......................... 500
Cirage de chaussures................... . 100

11 30
Argent remis....... ..............

M. G.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

23 septembre 1893.
Pension, 9-16 à 9-23, 1 semaine........... $112 00
Vins, liquears et repas extras............23 00
Blanchissage.................. ....... 6 70
Voitures......................... 1125

$152 95

M. G.-R.-R. COCKBURN.
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

9 septembre 1893.
Pension, 9-2 à 9-91 semaine à 816...... $112 00
Vins, liqueurs et repas extras........ .. 17 00
Blanchissage.......................... '1 30
Voitures................................. 6 25

6136 55

M. G.-R.. R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

16 septembre 1893.
Pension, 9.8 à 9-16 1 seniaine...... ..... 112 00
Vins, liqueurs et repas extras.......... 14 90
Blanchissage.............. ............ 1 75
Voitures............................ 17 25

$145 90

Mr. G.-R.-R. CoCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

9 septembre 1893.
Cirage de chaussures................... .1 00
Commissionnaire....................... 0 45
Argent avancé $20 et $5........ (remis) 25 00

32645
Dt a 1lhôtel V irginia, Chicago.

30.septembre 1893. M. G.-R. -R CaocntRN
Pension, du 9-23 au 9-30 1semaine. . 112 0 Dt alhôtelVirinia Chicago
Vins, lqueurs et repas extras....14 50
Blanchissage ..................... 2 septembre 1893
Voitures....,..6 25 Pensio 8-26 9-27 jours (2) à$16.:... $112 00

- -- Vins; liqueurs etîepas extras . . 5 7
$132 42 Blanchissage........O 9<>

Voitures 1 00
Journaux.. ... 60

M. G.-R.R. CocKBUaN
Dt à l'hôtel Vitginia Chicago .12' 2<>

23septémbre1893
Cirage de chaussures $ 00 M G R CoCIJEN
Ex ress ........ 2 Chic

Dt àlbtV2rg6 août189ago3

81. 75 Cirage dêohamíss.ts $1 20 -'4--
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M. G.-R.-R. COCKBUI(,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

26 août 1893.
Pension, 8-10 à 8-26 1 semaine à $16...... 8112 00
Vins, liqueurs et repas extras............ 15 30
Blanchissage................ . ......... 1 55
Voitures....................... ........ 12 25

$141 10

M. G.-R.-R. CoCKBUICN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

M. G.-R.-R. CocKouUN,
Dt à l'hôtel Virginia. Chicago.

22 juillet 1893.
Pension, 7-15 à 7-22, 7 jours à $20... .... $140 00
Vins, liqueurs et repas extras. ........... 14 50
Blanchissage.. .... .... ............. 3 75
Voitures.................. .... ....... 3 50

$161 75

M. G.-R.-R. Cochicua,
Dt à l'hôtel Vir-ginia, Chicago.

19 août 1893. 15 juillet 1893.
Cirage de chaussures,............ .... $2 80 Cirage de chaussures.... .... ......... $0 90

M. G.-R.-R. COcKURnN,
Dt à l'hôtel Virginuia, Chicago.

19 août 1893.
Pension, 8-5 à 8-11, 6 jours à $20.......... $120 00

" 8-11 à 8-19, 8 jours à $16.........128 00
Vins, liqueurs et repas extras ............ 29 20
Blanchissage ... . ...................... 2 60
Voitures............... . ............. 12 50
Télégramnes et ports de lettres ......... 64

$292 94

M. G. -R. -R. COORBRNs,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

5 août 1893.
Cirage de chaussures .... ............... $ 040
C. O. D. 'M . Fields..................... 60

$ 1 00

M. G.-R.-R. CocKneaN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

- 5 août 1893.
Pension, 7-29 A 8-5, 1 semaine........... $140 00
Vins, liqueurs et repas extrias. . . ......... 10 75
Blanchissage....................... .... 2 20
Voitures .. ,............................ 14 00

$166 95

M. G -R.-R. CoeußURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

29 juillet 1893.
Cirage de chaussures .................... J 10

M. G.-R.-R. CocnUaxn,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

29 juillet 1893.
Pension, 7-22 à 7-29, 1 semaine à 820. ..... .140 00
Vins, liqueurs et repas extras ............ 13 25
Blanchissage.......................... 2 05
V oitures ................................ 10 00

8165 30

M. G.-R.-R. CocUBNa,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

22 juillet 1893.
Cirage de chanssures..................... $1 50
Voitures................... ... ... ... 1 50
C. O. D....................... .. .... 0 45

$3 45
M. BRUNEAU.

M. G.-R.-R. COCKBTRN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

153juillet 1893.
Pension, 7-8 à 7-15, 1 semaine à $20....... $140 00
Vins, liqueurs et repas extras............. 33 20
Blanchissage............ . ............ 1 65
Voitures.. .......... ............... 5 00
Chapeau réparé.... ................. 1 25
Fleurs ..... . .. ...................... 3 80
Journaux...... ..... . .. ........... . 50
Cocher.. ....................... 1 25

$186 65

M. G.-R.-R. CocacaN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

8 juillet 1893.
Cirage dechaussures. ......... ......... 80 90

M. G.-R.-R. Cooxavas,
Dt A l'hôtel Virginia, Chicago.

8 juillet 1893.
Pension, 7-1 à 7-8, 7 jours à $20. ......... $ 140 0
Vins, liqueurs et repas extras ....... .. .. 46 35
Blanchissage............................ 2 0
V oitures............................... 3 50
Rémèdes............................... O 75
Voitures et fleurs.............. ......... 2 75

$195 55

M. G.-R.-R. CooKBBnas,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

1er juillet 1893.
Cirage de chaussures.............. ...... $0 90

M. G.-R.-R. COcKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

. 1er juillèt 1893
Pension, 6-24 à 7-1., 7 jours à $20....... .. 140 0
Vins, liqueurs et repas extras........... . . 253
Blanchissage........................... 6-4V'
Voitures .............. .............. il 0
Commissionnaire ..... ....... ......... 020

M. G.-R.-R. CocEBUaN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

24 juin 1893.
Cirage de chaussures .................. $ 3 10,

2383 2384



L17 JTJIN 1895]

M. G.-R.-R. COOKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

24 juin 1893.
Pension, 6-10 à 6-24, 14 jours à $20 ...... $ 280 00
Vins, liqueurs et repas extras............. 30 20
Blanchissage.............. ............. 9 65
Voitures..... .............. ...... 7 00
Remèdes............................... 0 40

8 327 25
Moins........ ...... ................... 0 40

$ 32685

M. G.-R.-R. COCKBURN,
Dt à l'hôtel Virginia, Chicago.

27 mai 1893.
Pension, 5-22 à 5-27, 4J jours ............ $ 27 00
Vins et liqueurs..... .... .............. 1 50
Biscuits commandés ................. ... 0 25
Cirage de chaussures.................... 0 20
Lunch ...... ...................... 100
Transport de bagage..................... 0 75

$ 3070

M. FOSTER: J'attirerai l'attention de la
Chambre sur l'étalage qui est fait sur l'ordre du
jour de ce qui est censé être les comptes de George.
R.-R.-Cockburn, écuier, M.P., à l'exposition uni-
verselle de Chicago, mais entre lesquels et l'inter-
pellation faite, je ne vois aucun rapport. Si
on se sert de l'ordre du jour pour étaler de sein-
blables détails pour des fins de parti, je ne sais
pas où nous aboutirons. J'attirerai l'attention de
M. l'Orateur sur ce point.

M. MULOCK : Il y a une autre interpellation
semblable un peu plus loin.

N. FOSTER : La même observation s'applique à
l'autre interpellation. Le mauvais exemple donné
ici a été suivi par d'autres députés et la même
remarque s'applique aux deux interpellations.

M. 'ORATEUR : Je ne peux pas dire que
cette interpellation est hors d'ordre, parce qu'elle
a trait à une question d'intérêt public, mais je crois
,que le fait de donner ainsi tous ces comptes en
détail dans les minutes de nos procès-verbaux est
fort répréhensible, néanmoins je ne peux déclarer
que l'interpellation est hors d'ordre.

M. PATERSON (Brant): Quelle est la réponse?

M. MONTAGUE :. En réponse à l'honorable
député, je dirai que M. George-R.-R. Cockburn,
M. P., a été nommé commissaire à l'exposition uni-
verselle de Chicago par,,un arrêté ministériel. Il
n'a pas reçu d'appointements, il a donné son temps
gratuitement, mais le gouvernement a payé' ses
frais de pension. Les comptes ont été transmis et
ont été approuvés par le commissaire exécutif, et ils
ont été régulièrement examinés parle département.
Il y avait dans les comptes des, pétitions qui, ne
pouvaient pas être incluses dans les frais de pension,
M. Cockburn les -a lui-même retranchés de son
son compte, et il les a payés de ses propres deniers.
Ces item étaient peu importants, bien entendu.
Les coniptes n'ont pas été jugés exorbitants et ils
ont été payés.

'M. FOSTER: Je comprends, M. l'Orateur, que
vous avez décidé ne pas avoir le pouvoir d'empêcher
ces comptes de paraître ainsi. Si vous ne l'avez
pas, et si ces comptes ne tombent pas sous l'appli-
cation des règles de la Chambre, je demanderai au
chef de l'opposition d'il n'appuierait pas le greffier,
ou l'Orateur,- ou les membres de la droite. en refu-
sant d'accepter des détails semblables, qui n'ont
aucun rapport avec les interpellations ? C'est assu-
rément le commencement d'un abus qui peut ne
pas avoir de fin, et il doit y avoir un moyen par
lequel la Chambre pourrait empêcher un pareil
étalage.

M. LAURIER : Si ces détails ne sont pas con-
traires aux règles de la Chambre, je ne vois pas
comment le greffier ou l'Orateur peut refuser de
les accepter.

EXPORTATION DE MOISSONNEUSES-LIEU-
SES AUTOMATIQUES.

M. HENDERSON: 1. Combien de moissonneu-
ses-lieuses automatiques ont été exportées du
Canada en 1894? 2. Quels sont les noms des diverses
manufactures ou compagnies qui ont exporté ces
machines et le nombre exporté par chacune? 3.
Quel est le chiffre moyen de la remise sur les droits
payés sur la matière première accordée et payée
par le gouvernement pour chaque machine? 4.
Quel est le montant total de la remise payée pour
toutes ces machines exportées du Cana da en 1894

M. WALLACE : 1. 3,385. 2. Toutes exportées
par la Compagnie Massey-Harris, à responsabilité
limitée. 3. $2.97-& sur chaque machine aratoire.
Le paiement de la remise sur les machines- expor-
tées en 1894 est encore. sous considération, mais le
chiffre total en est de $l0,083.91.

ECLUSES D'YAMASKA ET DE SAINT-OURS.

M. BRUNEAU (pour M. MiGNAUiT) : Combien
le gouvernement fait-il payer aux vaisseaux qui
passent par l'écluse' d'Yamaska et à ceux passant
par l'écluse de Saint-Ours ? S'il y a de la différence
dans le prix, pourquoi?

M. OUIMET : Vaisseaux: bateaux canadiens à
vapeur, un centin par tonne, aller et retour; allé-
ges, etc., do': voiliers, un centin par tonne, aller
et retour; bateaux de; promenade, à rames ou à
voiles, 15 centins, aller et retour.

DÉPENSES DES COMMISSAIRES CANA-
DIENS À L'EXPOSITION DE

PHILADELPHIE.

M. MILLS (Annapolis) (pur M. TAYLoR) 'ho-
norable E.-G. Penny,:l'honorable R.-D. Wilmot,
B.-R. McDougall, écr, et l'honorable ministre de
l'Agricuture d'alors ont-ils été nommés commis-
saires en rapport avec l'Exposition Canadienne au
centenaire de Philadelphie en 1876? Joseph Per-
rault, écr, a-t -il été nommé secrétaire-trésorier le 14
mai,1875, à $250 par. mois? *' Plusieurs autres per-
sonnes ont-elles été:nommées en rapport 'avec la dite
exposition ? Les sommes suivantes ont-elles été
payées pour les services.des dites personnes, comme
frais . de voyage, d'hôtel et autres dépénses se
rportan à la dite eiposition?

2385
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COMMISSION CANADIENNE-DEPENSES COURANTES, PHILADELPHIE.

1876. S c. $ c.

1er avril J. Perrault.............. Dépenses générales......... ........... .. .......... 69 50
(1o Trois servantes ....... .. Gages.................... .. ................... 10 00
do Plaister et McCollin...... 3 tonnes de charbon ....................... 22 50
do do ...... 2 tonnes de charbon...... ................. 15 00
do do .... Remisage ... .......................... . 2 50

1 - 400W
6 avril. W. B. Weir .............. 1 mois de loyer, jusqu'au 1er mai 1876....... .......... 333 34
6 do . Henry Connell...... . Epiceries, montant de la note............... .......... 36 79
8 do . Trois servantes...... .. Gages......................................... ... 17 21
8 do . Charles McIBride.......... Provisions, montant de la note............. .......... 44 66

15 do . Servantes................ Gages............. .. .................... .......... 10 00
15 do . J. Perrault.......... .... Dépenses générales......................... 23 00
22 do.¶ do .................... do.................... 15 35

1 1 - 38 35b
29 do . Servantes................. Gages............................ ... .... .......... 20 50

6 mai.. IW. B. Weir ........ ..... Loyer de la maison, jusqu'au 1er juin 1876... .... . .... 333 34
13 do .. Rozet et Kent ............ do d'argenterie et linge.................. 350 00
13 do .. I do ............ Charbonet bois............................ 7 50

357 50
13 mai.. John McGaughran........
13 do.. Cie de gl., Knickerbocker..
13 do .. H. Connell ...............
13 do .. Charles MeBride..........
13 do.. Tohn Moore......... ......
13 do .. J. Perrault...............
27 do.. do

27 do .. iG. N. C. Lewis. .. .......
27 do .. J. Perrault....... ........
26 do .. T. L. Burnett.. ... .....
24 do .. do ............

26 do .. C. W. Broadbent..........
27 do .. Blanchisseuse.... .......
27 do ,. Cuisinière et servante......
27 do J. Perrault....... . ..
27 do -do ................
27 do . do ................
27 do .. do ................
27 do . do ................

27 do .. Chas. Brintzinghoffer......
27 do .. Whital, Tatum et Cie.....
27 do James P. Fennell.........
27 do .Whital, Tatum et Cie.....
27 do.. do .....
27 do.. do

28 do .. J. Perrault... ........
5 juin.. do ...............

1er do . Henry Connell............
31 mai. .W. E. Grigg..............
31 do ... Cie de gl., nickerbocker..
1er juin. Charles MeBride..........

6 do W. B. Weir ... ........ .
10 do J. Lavigne .............
10 do H. R. Lewis..............

5 do Chapman et Cie...........
6 do E. E. Nock...............

10 do J. Perrault................
10 do King et Brown .......... i
10 do J. Perrault.. ..............
17 do do ............ ..

17 do . John Gilnore et Cie.......
17 do. do ......
17 do . do ....
17 do. do

H uîtres, porter............................
G lace......... ...........................
Epiceries, montant de la note .............
Provisions do ...............
Epoussettes et balais .... ........... .....
Dépenses générales................... ....
Gages des servantes........................

Dîner à 11, "George House"...........
Contribution au dîner.. .... ..........

do do .............. ......
do do .....................

A rrosoir .... .... ................. .......
Blanchissage...............................
1 m ois. ........... .......................
D épenses ..... ............................

do .......................... ........
Fille de chambre......... ...........

do ..........
Petites dépenses concernant la servante......

Plumeau..............................
1 douz., sel... ..... ................
Panier de vin..... ..................
J douz. de jarres d'un j gallon..............
1 do do ..... ........
¾ do d'une pinte................

..........

..........

..........

40 00)

7 0
10 00.... ......

..........
7 00

10 00
0 80

..........

..........

1 70
5 20
1 25

Timbres.poste et tramway......... ........ 3 05
Sarah Merrick, lait...... ................. 7 55

Provisions, montant de la note..... . ......
Pain .............................. ... ...
G lace......................................
Provisions, montant de la note..... ........
Loyer de la maison, jusqu'au 1er juillet 1876.
Frais de route.. . ...... .................
2 canapés ..........................
Journal Graphic........................
Fraises ....... ......................
Petites dépenses...................
Usage de verres ........... ................
Menues dépenses..........
Diverses dépenses..........................

3 donz. bière de Bass.......................
j douz. chairpagne Urbanna................
1 bouteille d'eau.de-vie Hennessey.. . .....
t alambic Catawba........ ................

..........

........ ,..

..........

. ... ......

.... .. ....
... .. ..
... ....

6
8'
2
0

.CentenniaPhoto Co... .zstereotypes......................1.

.AlfredWinkle.. .... Nettoyage de chambres, carré St.-George.... ...... .
M. MiiLs (Annapolis).

3 76
2 18

2809
121 59

1 39'

47 56
5000
3 79

8 15

1060
3959
856
1 99

119 42
333 34
15 25
1200
7 80
225
8 81
900

75
00
00
60 60 17 35

3 00
48e00

12 do
23 do
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Comussro canadienne-Dépenses courantes, Philadelphie-Suite.

Restaurant Lafayette......
do
do
do ......
do

John Gilinore et Cie .
do
do
do
do
do
do

W. IL Haskins ....

do . . .......
.... .

do . . .......

do ..

J. Perrault ...............
do ...............

Sarah Merrick

1876.

24 juin..
24 do
24 do
24 do
24 do

22 do
22 do
22 do
22 do
22 do
22 do
22 do

22 do
22 do
22 do
22 do

27 juin..
27 do

27 do
1er juill.
30juin..
il juill..
8 do
8 do..

12 do
12 do
10 do
3 do..

15 do..
13 do
13 do
13 do
13 do ..

20 do
20 do

20 do
20 do .
20 do

24 do
ler juill.
1er do.
1er juin.

2-2 juill..
30 do ..

1er août.
1er do .
1er do,.
31 juil..
leraoût.
3 juillet.
3 do

29 avril.
5août..:
7 do.

26 juin..
17 do.
17 do..
17 do ..
17 do ..

32 diners....... ...................
5 champagne, extra.... ....................
50 cigares.............. ............ ......
1 boite de cigarettes .......................
Fleurs ... ......... ... .. . ..... .....

ý,douz. de claret Clavelle...................
1 boîte de vin mousseux d'Urbanne..........
2 douz. bière de Bass.......................
1 bouteille de vin blanc.. . .............
1 gallon de vin blanc d. et g.......... .... .
1 ouz. de claret Clavelle...................
1. douz. bière de Bass.................

50 copies du menu............ ..... .
60 invitations et enveloppes.................
50 cartes à dîner ................ . . .
50 cartes d'entrées... .. ..................

Salaire des filles de table ...................
Louage de voiture, menues dépenses......

Lait

$ c.

176 00
17 50
12 50

2 50
1070

3 25
16 00

4 50
1 00
400
6 50
2 25

6 00
3 50
1 50
2 00

20 00
21 90

$ c.

219 20

3750

13 00

41 90
7 5i. . ..... .. ... .. . ......... . . .. .. ... . .. .. .. .. .. .. . .. .......

cBride ........ Provisions, montant de la note........ .... 5496
gg........ .. . Pain.. ....... ................ . .
nell............Epiceries, montant de la note............... ......... 4469

t ............... Cuisinier, congédié........... ............ 15 0
Blanchissage............................... 5 00

- 2000
ir .............. Loyer de maison jusqu'au 1er août 1876................ 33 34
et Frères. ..... Cordes à linge. .................................. 60
ee Knick'rb'ck'r. Glace........ ................... .. .5.30

.. ........... Provisions, montant de la note...........55
t ............... Billets, louage de voiture, menues dépenses............. 190
ore et Cie....... 3 boîtes de Médoc Clavele.. ........... 50

...... idouz. d'eau-de-vie Hennessey.. ........... 2 00
.2 bottes de-vin mousseux.................. 320
.. do do chopines............ 18,00

81 5Q-
t...... ...... Annie,un mois.'........ ........... 20 00

............ Cuisinière.. ....... ............... 10 0
30,00

...,........... Omnibus.. ............................. 0 28
6verres................ ......... 075

............ gravure .. .... ........................ 060

t............ Servantes................................. 40 83
.............. Dépenses...... ....... .. 21 90 ·

.............. Blanchissage. ......................... 10 89
............. Dépenses................. . .............. 6 28

- 79 90'
................ Louage de voiture et menues dépenses...... 7 50

.Télégrammes do ....... 7 90

ce Knick'rb'ck'r..Glc31
cBride........Prvsin.137
rrick.........Cr e et .
gg..... . ......nnell... .......~ne l....Epîere montant de-la niote-.. '2599'
. Morse.... .. biscui m

.Gpace... .... . . .. . .... ... .... ...

g . . Pro iio s ..... . .. ... ... ... ..

Paint ..... .... ....... ....d. . 40

.Loyer de maisonjusqu aum1. . ...........
ore.........G

. .. ... otàl .................
.i.. . .. .. .
.ir.b.............2

ore.....a......
...... _.....7..

Charles M
W. E. Gri
Henry Coi
J. Perraul

do'

W. B. We
O'Sullivan
Cie. de gIa
E. E. od,
J. Perrauli
John Gilm

do
do
do

J. Perraul
do-

F. Schenca
do
do

J. Perraul
do
do
do

do
do

Cie de gla
Charles M
Sarah Me
W. E. ,Gi
Henry Co
Herbert M

do

W. E. Gi
J. Perraul
W. B. We
W. R. Mo
H. G. Hil

'do
do"'
do

2 389 2390



[COMMUNES]

Com siosIcanadienne-Dépenses courantes, Philadelphie--Suite.

P. et J.
do
do
do
do
do
do

James Wa
do
do
do
do

1870.

30mai.. IJ.
30 do
30 do..
30 do..
30 do..
30 do..
30 do..

J. Perrault...............
do .... ..........
do ...............
do ... ..... ....
do ......... ....
do ......... . ..
do ...............

Dépenses... .......................
Cuisinière ................................
A nnie .... ..... ..........................
Menues dépenses et blanchissage........

do .... . ...................
Blanchissage............. .................
Menues dépenses...... ..............

31 août. John Gilmore........ ... 1 gallon de vin blanc supérieur.... .... .
31 do . do .............. 1 boite <le claret Médoc Clavelle........
31 do .. do ............ 4 douz. bière anglaise, Bass et Cie.........

12 do .. 'J. Perrault...... ......
2 sept.. (o ................

19 août.. Cie de glace Knick'rb'cl'r..
4 sept.. J. Perrault...............
4 do.. do ......... .....
4 do . do ..............

1 do .. Charles McBride... ......
4 do .. Cie de glace Knick'rb'ck'r..

31août.. E. E. Nock...........
31 do .. W. E. Grigg..............
1er sept. Sarah Merrick............
16 do ... Henry Connell............
16 do .. John Gilmore.............
16 do . . do ....... ....
16 do .. do .............

9 do .. J. Perrault.... ...........
Il do .. W. B. Weir ..............
16 do .. J. Perrault........ . ... .
16 do .. do ..............

9 do.. do .... .. ....
16 do.. do

24 do .. Cie de glace Knick'rb'ck'r..
16 do .. J. Perrault ..............
16 do.. do . . ...........
26 do .. do ...............
16 do .. do ...............

.30 sept.. J. Perrault.............
16 do .. Thos. L. Chandennet......
19 do .. A. J. P. Trindell..........
29 do .. W. F. Johnston........
29 do.. do ...........
29 do.. do ........
29 do do
29 do.. do
29 do.. do
29 do .. do ....... ...

-25 do .. E. P. Buckley............
25 do . do ............
25d .de do ... ,........X, M.LLýS (Annapolis).

Dépenses .... ... . ...................
do ......... .........................

Glace
Fille de table, Seraph................
Blanchissage extra................
Menues dépenses....... . .............

Provisions, montant de la note...... ....
G lace......................................
3 livres de viande de poulets ......... ,.... .
Pain .... .................................. .
Lait et oe fs................................
Epiceries, montant de la note........... .
1 gallon de vin blanc.... ..... ............
1 boîte de vin mou'sseux, Pleasant Valley ....
4 douz. bière Bass................... .....

Louage de voiture et dépenses .............. .
Loyer de maison jusqu'au 1er octobre 1876...
Blanchissage..... .... ............... ....
Journaux..... ........ ....... .... .....
Dél,enses ................... .. ..........

do ................... .............. '

G lace ......................................
Gages à Annie.... ... ....................

do cuisinière................. .
Menues dépenses ... .................
Louage de voiture, blanchissage........ .....

Télégrammes et menues dépenses........
Dictionnaires,. ......................
Don d'une montre en or..........
3 essuie-mains en toile...............

é éoussette.......................
2 blais............................
1 brosse à cheveux ... ................
1oz. de rouge........ . .. ............
1 lb. blanc de céruse...... ............
5 feuilles papier énieri....... ......... ....

Timbres-poste... ..... ..............
Fluide de Arnold ............... ... ......
2 mains de papier petit format..............

B. Hand...... 3 paquets de broquettes........... .........
....... 1 paire de ciseaux........... ........ .....
........ 1 tire-bouchon......................
........ Couteaux et fourchettes........ ..... .
....... 2 époussettes. .. ..... ...................
.. ....... balais. .. ....... .............
.........B uile.................... .... ..........

lker.. ....... douz. de vin................... ..........
............ do verres........... ........ .
........... do assiettes... ...... ..... .....
............ 1 seau....... ..... ...... ............
............ douz. d'essuie-mains................

8 c.$ c.

0 18
050o 50
2 25
100
050
025

1 25
0 62
0,60
0 25
0 75

625
1000
2000
17 06
500
300
5 64

400
6 50
900

8 00
9 75

10 00

16 00'900

O 14

..................................ô.

10,50

600
10 25,
45 75

16 00

10 00
15 75

..........

10 50

S70
050
0 15
0 00

15 

0 40
0 50

29 00
1025

333 34

11) août..
19 do ..
19 do ..
25 do ..
12 do..
12 do ..
19 do ..

2391 2392"

3 66



[17 JUIN 1895]

ComminssloN canadienne-Dépenses courantes, Philadelphie--Suite.

1876.

25 sept.. E. P. Buckley .........
25 do.. do ............
25 do.. do . ............
25 do.. do ...........

2 oct.. Cie de glace Knickerbocker
1er oct. Sarah Merrick............

30 sept.. W. E. Grigg..........
28 do .. S. R. Morrison. ..........
1er oct. Charles McBride. .......
2 do Henry Connell............
6 do W. B. Weir ..............
7 do J. Perrault........ .......
7 do do ................
7 do do ..............
7 do do .. .............

14 do do
14 do Mme Penny...... ....
14 do do .......
14 do do .............
14 do do .. .........
14 do do ........ ....
14 oct. Mme Penny...... ....
14 do do ..............
14 do do ..............

30 sept.. J. Perrault...............
7 oct .. do ........

14 do.. do ...............
14 do., do ...............
14 do.. do
14 do.. do ...............
14 do.. do ...............
14 do.. do ..........
14 do.. do ...............
14 do.. do .........

5 do .. Herman W. Lentz........
9 do.. Herbert M. Morse ........
9 do. do
9 do.. do

18 do Thomas Keenan........
18 do .. do
18 do .. do

20 do W. Wiiamson........
20 do do
20 do .. do
20 do J. Perrault...........
20 do .. d
20 do .. do

11 do .. F. Harvie.......
20 do .. W . Akers.........
20 do.. do
20 do .. do
20 do .. do
20 do .. do

24 do G. W. Eerson..
21 do W. F. Jonston....
14 do .. PennockFrère.......
14 do do
14 do do

11do ,

14 do .. -

Sdo ,do .........

l4o. do -2....

l4o. do ......

1 paquet de papier à note...................
2 paquets d'enveloppes françaises........
Crayons en plomb.......... ...............
Plum es................ .............. ....

Glace....... ............... ..... .
Lait et oeufs ............... ...............
Pains .. .,..,.............................
4 copies du menu.,.........................
Provisions, montant du compte....... ..
Epiceries, do
Loyer de maison jusqu'au 1er nov. 1876.
Télégrammes.... .. ....... ..............
Gages des serviteurs................ ......
Lavage... . ... .....................
Louage de voiture, timbres et menues dépen.

Journaux extras et abonnements.........
1 boîte de bagage........ ...... .......
1 do . . .................
2 gallons de champignons...................
2 bs de raisin.... ... .,..................
J douz. bananes .. . ......................
1 botte figues ............. .... ,...........
1 douz. p oe ..............................
1 jarre de prunes......................... .

Dépenses.......... . ...............
do ...........

Gages de la cuisinière et de la servante.
Avance à Mme Penny...................
Catalogue et papeterie.. ....... ,.........
Louage de voiture..... .............
Loyer de chambre..........................
Télégram nes ..... .....................
Timbres et billets*...... ..............
Blanchissage, extra ..... ..............

14poussette .......... ..............
2 lbs. macaroni....... ............
21 biscuits .... ........ ....... .....
1 lbs noix de coco ..................

Transporter des tables. ...................
Mettre des rouleaux..... .............
Enlever l'auvent'. ...........

Passage en char.,........ ............... 1 00
2papers de pointes.... ............... 016
Ctloguepour Penny............... 025
Menues dépes.......... .............. O 43
Garçons, hui jours..... ....... ..... 21 0
Cuisnier, extra....... .... ...... 32 '0

Collections de photographies.. ... ;....... 25
Crème........................125
2 plateaux àbiscuits . ... ..... 2 50

Sdouz. assiettes . .. . ........ 2 SO
douz. cuillères à dessei-t...... ......... 760

Usage de garniture de chambre... ........... 2 75

Un portefeuille et une règle............... .......
1 plumeau .. .... .... ..... ................
Panisr de fleurs................ ...... 4 0
12 boutonnières..;... ... ... ............. 50
8 plats en verre..'.... ............. 4 00

dverres cusde la valeur de
480_

.00t' nv he,......... .......... .. .... 8

Frais de transport..;............. 2 00.
Emprunt de verres anglais à claret..... . 45

$ c.

065
o 36
0 15
0 18

-5

........,1.

...........

..........

..........

..........

800
10 00
7 50

1 20
1.25
1 40
040
0 45
0 70
1.00

16 22
3305
3000
10,00
400
500

12 00
550
200
750

.50*
1 38
063

100
100
0 50

534

1600
4 5
0 65

9 50

S e.

2 74
415
5 93

1560
10 00

221 35
5008

333 34

3305
6 60

2393 2394



ComNiussioN canadienne-Dépenses courantes, Philadelphie-Suite.

1876.

14 sept.. Steele, Frère......... ....
14 do .. do ..............

21 do .. J. Perrault.... .......
21 do. do ..... .
21 do.. do . . .
21 do.. do ......
21 do.. do ......
21 do . . Syndics, usinesà gaz d

Philadelphie....
21.do. do do

19 do GeorgeP. Groves........
6 do do. M. Peck.......... .

1erdo
21 do..
21 do..
21 do..

24 do..
12 sept..
13 do..
29 sep..
25 oct ..
25 do..
25 do
25 do ..
25 do..
25 do..
25 do ..
25 do..
25 do..

3 nov..
lerdo
29 do
29 do..
29 do..
29 do
29 do
29 do..

28 oct.
11 nov

3 do
3 do
.3 do
3 do
3 do
3 do
3 do

1er do
A A

H. Mullin. ... .........
D. T. A. Chandonnet .....

do .....
do ....

J. Perrault....... .......
Egg Harbour Wine Co....
W . E. yrigg ..............
Knickerbocker, Cie de glace
Edgecumb ... .... .....

do ...... ........
do ...............
do ................
do ..... ...... ...
do ...............
do .... ..........
do ..... ..........
do .....

Henry Connell............
Sarah Merrick ...........
J. Perrault..............

do ..............
do ........
do ............
do .......... ....
do ...............

J. Perrault. .. ........
Thos. A. Chandennet. ....
Herbert M. Morse......

do ... ....
do ....... ,
do
do ...... .
do ........
do ........

J. Perrault..............
do-

o ................

do do .. ..........
do do .............
do do ........... ...

do Wm. Mann..............
do E. Helmbold..............
do Chas. McBride............
do W. B. Weir..........
do E. S. West.. ... ......
do do ...............
do do ................
do do ....... ........

do E. P. Buckley............
do do . ......

M. MILLS (Annapolis).

Emprunt d'un verre B .hn.................
do verre anglais à vin............

Télégrammes .......... .... ........ ....
Timbres et billets..... .............. ...
Papeterie, papier. ..................
Menues dépenses...... ..............
Blanchissage.......................

Consommation de gaz ........ .........
5 pour 100 d'amende pour retard de paie-

ment du compte pendant cinq jours.......

10 verges de natte ....... ..................
Montant total du compte pour poisson,

huîtres, etc .... ..... ..................
Pain ................................ .....
Timbres-poste..............................
Papier et enveloppes .......................
Catalogue .................................

Menues dépenges. ........... ........
1 boîte Pearl of California..................
Pain ....... ..............................
Glace.............................
Télégrammes ............. .....
Dépenses et ehars urbains...........
Papeteri. .... ......................
Frais de port sur circulaires....... ......
Dépenses à la foire des bestiaux.........
Annonces, Ledger..................

do Press....................
do Bulletin .................
do Pimes......................... .

Compte d'épiceries .........................
Lait et crème.... .........................
Menues dépenses...... . .............
Cuisinière ..................................
Blanchissage...............................
Télégrammes..............................
Messages et billets..........................
Papeterie et timbres........................

Dépenses................................
Papier, enveloppes, timbres.poste et catalogue
Petits pains d'une livre.....................
2 pintes de crème à la glace.................
1 lb. biscuits............ .............
2 pintes de crème à la glace.................
1 lb. biscuits......................
i lb. eau et crème.........................
1 lb. bonbons..............................

Billets..................................
Télégrammes ..............................
Messager, papier..... ....... ............
Billets, louage de voiture......... ..........
Blanchissage..................... ..........

Reliure de 4 vols. de factures................
Huîtres, du 6 octobre au 3 novembre.
Provisions, montant du compte..............
Loyer complet de maison, selon contrat....
2 tonnes de charbon et remisage..... ....
1 do do .............
1 do do .............
1 do do ............

1 vg. de toile blanche......................
1 vg. de toile brune........................

$ c.

054
0 37

5 25
3 50
200
5 00
550

12 04

0 60

..........

3 12
2 50
0 25

..........

... ...

0 40
0 50
1 25
2 25
0 70
120
1 00
1 00
180

...... ....
0 36

10 00
4 50
5 20
350
2 75

012
1 00

$ c.

8 16

21 25

5 87
0 92

15 00
17 75
3 10

9 35
63 74
il 05

26 31
25 95
5 25

4
4
4

7
7
1er
1er

21
21
21
21

15
15

0 50
100
0 25
0 50
0 40

3 77"
098

10,00
3-50
5 50
4 50

24 48-

13 
80 

4

690
690

10155

012]
0.10

2396239.5 [COMMUNES]



.ComIssiON canadienne-Dépenses courantes, Philadelphie-Suite.

Buckley ........... i peloton de ficelle......... ................
do ....... .... 1 bouteille de mnucilag..... ......... ..

1876.

15 nov.
15 do

18 do
18 do
18 do
18 do
18 do
11 do
11 do
11 do
11 do
il do

13 do
22 do
22 do

22 do
22 do
29 do
27 do

1er déc.
do
do
do

1er déc..

1er do
28 nov.
28 do
28 do
28 do

25 do
27 do
27 do
27 do
27 do
27 do
27 do

J. Perrault................
do ................
do ............
do ....... ........
do ................
do ................
do ................
do ................
do ................
do ....... ........

do ................
Pas de nom...............

do ................

Sarah Merrick.........
E. Helmbold.........
P. M. MacKen............
Cie de gl. Knickerbocker..
J. Perrault...... .... ..

do .............
do ................
do ................

J. Perrault..... .........

do ..... ..........
do ..... ..........
do ...............
do ................
do ................

A. Lavigne...........
John Gi more. . ......

do .... ......
do ...........
do ...
do ............
do

E. P.

Blanchissage....... ................
Transport de boîtes.........................
Télégrammes ..... ................... , ....
Billets, timbres-poste et messager..........
M enuesdépznses...... ...................
Servantes... .............................
Blanchissage. .. . ........... ............
Télégrammes ..............................
Billets et timbres-poste.... ....... .......
Messager et menues dépenses.............

Menues dépenses....... ............
V oitures............ .............. .......
Télégrammes .............................

L ait...... ...............................
Huîtres................. ............
Enlever des cendres..................
Glace............ .................... .
Cuisinière........ ............ ...........
Servantes..................................
Payé à M. A. Rasch pour repas.

do .............
Payé à M. A. Rasch pour cassage de vaisselle,

gobelets, verres à vin, porcel. et verres taill.
Menues depenses... ...........
Blanchissage........ ...............
Cuisinier......... .........
W9aon .................................
Télegrammes, timbres-poste, billets .

Billets de tramway.....
1 caisse de Champagne................
1 caisse de claret Chatear.. ......
1 allon de vin blanc.......

rouz. de vin rouge supérieur.........
douz. de sauterne..... . .. ......

1 douz. de vin blanc... ...... ........

$ c.

0 15
0 12

4 50
10 00
600
5 50
0 26

30 0
450
7 25
300
5 00

5 06
4 00

.io 00
20 00
6 00
2,50

5 25
3 82
400

10 00)
5 00

1000

28 50

400
15 00
7 50
4 00-

29 do J. Perrault................ Dépenses.............................. 29 00
29 do do .......... 2000

400
27 do Samuel Richardson.. Charinge'de bagage...... .19,50
13 do Lewis et Frères... ...... Louage devoiture..216 50
1er déc. Joseph Lavigne........Charriage... ...... .......... 50

27 nov. John Gilmore... ..... 1 gallon d in blanc.......... 4
27do do ............ d do .............. 1200
27 do do.2 bouteilles eau-de-vie
27 do do ........... d vila 4
27 do do ... ba e............ ..........
27é do do .iLcaisse devoitde Plàisane Vallée... 16 0

do. 0 do .. 2 douz. bière dBass. 450-

do .. .. .. Ch. arroge..................... ... . 0

27 godo do................ 4 Q0
27 do do.. .. do -i d ..........

27 do do,,...... ased vnPasneYle . 160
27 >.do do..2 bouteilles eau-de-vie de Hennessey... 4 0

-. .90 00
1erdéc. J. Perrault...b.T r e .............. 7 50

do do ..... ......... Billets et timbde-piste a .... 1 50
do do ................. Banchissae ... 4 0.
do do . d e Bss.................... ... 9 00

27ido do............Petcitss coesa.Paisant Vale:...... 1 -0

do do ...... .........

2 do do ..... ... .. 1.

30 nov. CBancisosgete.
30 do W. E. G ........... 7
30 do Henry Connel............Epiceriesdchoimontant de]a... 50

$ c.

0 49

76 01
0 25

900
6 00

il 88
7 50
2 56

76 57
O 85

87 00)

23982397 |17, JUIN, 1895]



Comnissios canadienne-Dépenses courantes, Philadelphie-Suite.

1877. 8 c. $ c.

6 janv. Cie d'imprimerie Lovell... Impressions............... .. ............. ... .... 7 00
5 do Cyrille Paré............... Déboursés.. ..... ...... .................. ........ 9 00

24 mars J. Perrault................ Menues dépenses.......................... ......... 4 00
1er fév. do .............. .. Louage de voiture, menues dépenses......... .......... 7 60
9 do (oodman............ .. Gaz, Philadelphie...................... .. . 34 48

Total.......................... ............ 7,625 87

SoIMsAns des dépenses totales en rapport avec la commission canadienne, exposition de Philadelphie,.
pour appointements, nourriture, frais de route et autres.

Joseph Perrault. . Traitement........................................
do .. .. ... Payé en Canada ...................................
do .... .... do à Philadelphie................................
do .......... R em boursé .. .....................................

Commission canadienne...
L'hon. R. D. Wilmot......
L'hon. E. Cr. Penny.......
L'hon. L. Letellier........
D. McDougall............

do ............

J. P. R. Casgrain.........
do ..... ....
do ..........

W. F. Burdett............
do ...........
do . ............
do ............

W. J. McGuire...........
do ...........
do ...........

H. J. Hubartus...........
do ..........
do ..........

L'hon. James Skead.......
S. C. Stevenson...........
H. Prendeville........
.H. Beaugrand............

do ............

Nourriture, Philadelphie............... ............
Frais de route, etc .................................

do ..................................
do ............... ...................

Payé en Canada....................................
do à Philadelphie................................

Payé en Canada.................... ... ...........
do à Philadelphie..... ................. . ..

Appointements ............... .....................

Dépense en Canada .... ..........................
do à Philadelphie ..........................

Traitement....... ... .......... ................
Rem boursé.................................. ... .

Payé.à Philadelphie......... .............
do en Canada........ .. ..............
do à Philadelphie.........................

Services........... ......................
do ...........................................
do .. .................................. ....

Services comme juge...............................
Dépenses.........................................
Services.................. .........................
Traitement, du 13 août au 10 septembre 1875... ....
Papeterie...... ...................................

Divers employés:
George Carpenter......... ................................................
C. Paré.. ... . ................................................
H. Wilmot............... ... ......................................
W. Wilniamson................................................
J. Laidlaw ...............................................................
F. W . Tuerk....... .....................................................
W . M oore............... ..... ,................. ......................
Robert M cBride.... ......................................................
A. Larochelle...... .... .........................................
T. Chandonnet...... ..........................................
W . M cLean ... .............................................. .........
James Ryan............... .................. .............
S. J. Lym an ....................................... .....................
W . D ick....................................... .......................
J. C . R isteen ......................................... ..................

M. Mrs (Annapolis).

$ c.

6,500 00
2,935 85

366 53
84 50

..........

..........

4,096 13
387 95

498 05
110 66
527 50

23500
2520

909 44
1800

5000
87 50
7500

113 34
7500
5000

7200
6 60

3870
598 60
279 00
808 34
841 68
916 68
35 00

a237 50
217 OU
33750
25833
312 50
.175 00
130'00
125 00

$ c.

9,886 88
7,625 87

630 67
319 63
300 00-

4,484 08,

1,136 21

1,187 64~

212 50-

238 34-
750 00
144 00

40 00

78 60

2)399 21400[COMMUNES]
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SOMMAIRE des dépenses totales, etc.-Fin.

$ c. $ c..

Divers enployés-Fin.
A. Stephens............... ... ........... ....................... 141 66
(. S. Bingham ..... .............................. . ................... 116 66
E. B. Black......... ................................................... 108 33
R. Sutherland ........... . .............. ....................... 155,oS
W . Edgeomb ......................... .... ............... .... ........ 175 00
J. Johnston................... ...................... 13333
J. Leslie. ... ............. ..... ....... .. 33
John DeWolfe..... ........................................... 13123
W. A. Cross....... .... ...................... .. .............. 15118
W . W alsh..................... ........................................ 50 0
James Lavigne........................................................... 42 00
Robert Stewart............................................... .......... 116 66
R. Beauchemin........................ ................. ............... 150 4
F. A. Bender...:.. .. ... ............. ................................. 36 53
F. Patenaude............................................................. 20 82
J. Laudon.......................................................... 25 0
J. Burditt ............. .......... 2500
Joseph Roy................... ................... 15 0
-Gentesse......... ........................................... 1437
- Lem ieux.... ........................................................ 7 35
- Farrow ........ ............................... ......... .......... 5 91
- Prendeville............ ............................................... 7 50
S. Sillan...... .............. ....................... ..................... 750
J. H. Pine .. .............................................. .... 50
John Lorton........... ............................. .......... 750
S. C. Rogers.... .................................................... 10833

Gages des hommes à Philadelphie -
Hommes de Richardson...................................... 257 '02

do Lavigne.................................................... 53845
do C. Paré................................................ .... 36956
do Beauchemin.................................. ............... 9135
do Tuerk........... ................. .. .............. . 71
d' Larochelle . ................ ,.............................. 15257
do de la maison de pièce sur pièce ................................ 74174
do McBride........................................... 146 80
do Moore....... ............................................ 324 76
do Williamson ................... . ... ... 919 21
do Stephen................... ......... ...... 230.50
do Ryan .................................................... 18500
do Johnson.............. .............................. 75 0
do McLean...... ..... ................................. 1500,
do Leslie. ...... ....................................... .130 00
do Waterous................. ............ .......... .

- - 4,829 21

Pension des hommes à Philadelphie............................................... 28784

39,670,,4

SommÂIP.Eë des paiements faits.à J. PEMLAULT.

MNontant des trieet ................. ................. 6,5w00 4

do des dépenses en Cnd......... ... .................. 2,935 85,

do do àPiaehe.......................... - ss U

do remboursé ..... .................... ... 84501
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DÉPENsE-Payé à J. PERRAULT, appointements.

1875. $ c. $ c.

28 mai. Montant de l'hon. L. Letellier.................................. 329 50
10 juillet. do do ............. ..................... 400 00
23 octobre. do chèque officiel........................................ 500 00

1876.

21 mars. do chèque officiel........................................ 500 00
14 octobre. do cours américain à Philadelphie.... ............ $100 00
14 do do do do ... . .... (change) 52 00
14 do do do do do 40000

500 00

1877.

8 janvier. do chèque officiel............ ........................... 1,000 OU
9 do do o ........................................ 200 00

15 do do do ............... ........................ 200 00
15 mars. do do ....... ................................ 149 24
15 avril. do do ........................ ............... 1,213 10
17 août. do do ................... .... ............... 1,508 16

6,500 00

ETAT des deniers payés à J. PERRAULT, au Canada.

$ c. $ c.
1875.-Frais de route, du 9février au 17 avril ............................. 229 43

do 13 au 25 mai .................................. ... 142 20
do 28 mai (payé à l'lion. Letellier)...................... 270 50
do juin ............................................. 159 40
do juillet 4525
do 10 juillet (payé par l'hon. Letellier) ......... :........ 6000OU
do août .............................. ............. .27 00
do septembre.............................. ......... 57 50
do 25 septembre au 21 octobre............... ......... 90 55
do 26 octobre au 8 novembre................ ........... 81 i5
do au 2 décembre ................. ......... 88 10

1876.- do au 29 janvier ..................................... 5125
Avance, 17 février ...... >.......... ...... ..................... ... 1000OU
Frais de route jusqu'alp il mars ....................... .............. 9302
Balance de frais de route....................... .................... 9000OU

2,9&5 85

DÉPENSE-J. PEiRÂuLT-Par la commis2ion canadienne à Philadelphie.

1876. $c. $ c.

22 avril J. ]Perrault ... .......... Télégramme, voiture...... ......... ....... .......... 15 35
15 do do. ....... .... do do.3300
16 déc. do............... Retour de Philadeiphie *a' M1ont*réal'. *........ * 21* O
16 do do............... Voyage à Ottawa et retour....... ........ i 110
16 do do .... do trois jours................. 1800
1er do do............... Télégraphie................7 50
1er do do............... Billets et ibe.ot..........4 50
1er do do.... ........... Blanchissage............................. 350
22 do do ....... *...Ottawa et retour..... .................. 2000U
22 do do..............:Menues dépense.,,............. 5 W
22 do do ..... ........ do comptes ......................... 1018
22 do do...... ......... Payé billet de passage de Lavigne ............ 1000 108

M. Mzu.s (Annapolis).
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DÉPENSE-J. PERRAULT-Par la commission canadieune à Philadelphie--Fin.

J. Perrault.
do
do

do
do

do
do

do
do

do

.... ....... Montréal à Ottawa............. ...........
. ............ do .. .......................

.... I.......... do . ...................,.....

.............. do ....... I.............,.....

. .......... do ..... ..,...................

... ... ... .. do .... ......................

do .. . . . . .I. . . .. . .

do .................. .......
............ r a i oute
... ... ...... Frais de route ........... ... ............. .

$ c.

2800
15 0(X
37 00

2000
17 00

1850
1200

3100
25 00

$ c.

80 00

37 00

3050

56 00
4 00

366 53

DÉsPENE-J. PERRAULT-Du compte de remboursement.

1877. c.

31 mars..... J. Perrault, frais de route jusqu'au 16 mars............................. . 84 50

M. MONTAGUE : En réponse à l'honorable
monsieur, je dirai que l'honorable E.-G. Penny,
l'honorable R..G. Wilmot, B.-R. MeDougall, écr,
et l'honorable ministre de l'Agriculture del'époque
ont été nommés commissaires de l'exposition cana-
dienne au Centenaire de Philadelphie, en 1876.
M. Joseph Perrault a été nommé secrétaire-tréso-
rier le 14 mai 1875, avec un traitement de $250 par
mois. Plusieurs autres personnes ont été nommées
en rapport avec la dite exposition. Les sommes
mentionnées ont été payées pour les services des
dites personnes, pour frais de voyage, frais d'hôtels
et autres dépenses, ainsi que l'indique l'état soumis
au parlement portant la date du 2 mai 1879.

PRÉTENDUES IRRÉGULARITÉS AU DÉ-
PARTEMENT DES DOUANES.

M. EDGAR : 1 Quelque accusation a-t-elle été
portée récemment par M. Arthur Blakeney, du dé-
partement des Douanes, contre M. Robert Farrow,
du même département, au sujet du maniement de
fonds publics par ce dernier? 2. Si cette accusation
a été portée, quels en sont les détails? 3. Une
enquête a-t-elle été faite par le gouvernement au
sujet de cette accusation? Si ou, qui a fait cette
enquête et quel en a été le résultat ?

31. WALLACE : 1. Oui. 2. Voici les détails
les accusations :

«s) Qu'il a irrégulièrement retenu $3.30 des fonds
publics, comme suit: l a reeu de'Sydney, N.-E., le 15e
jour de décembre 1891,une lettre chargée contenant cette

76J

remise. I a employé ces fonds et ce n'est que le 22 mars
1892, qu'il les a payés au Fonds consolidé. Qu'il ne les a
payés que lorsqu'il eut été averti par M. Dunlevie que M.
A.-C Bleakeney avait l'intention de le dénoncer.

(b) Que le 14 octobre 1893, M Bristol lui a remis $1
avec instruction de la déposer au crédit du Receveur-
général, mais il n'en reste aucune trace dans les registres
du dé rtement des Douanes.

(c) Q ne des sommes considérables ont été portées au
débit es diverses stations douanières, lesquelles ont été
payées au fonds des dépenses éventuelles pour les tim-
bres-poste pris pour droits de douane sur de petits paquets.
Que ces timbres sont retenus par M.Farrow. au lieu d'être
envoyés au département des Postes pour rachat et recettes
déposées au crédit du Receveur général.

(d) Et aussi toutes accusations qui peuvent être portées
en ce qui se rattache aux déficits de T. J. Waters.

3. Oui, une enquête a été faite au sujet de ces
accusations. En vertu des dispositions du chapitre
115 des Statuts revisés, le contrôleur des Douanes
a demandé que trois commissaires, J. -M. Courtney,
écr, sous-ministre des Finances; W.-G. Parmelee,
écr, sous-ministre du Commerce, et F.-E. Kilvert,
écr, coamiissaire intérimaire des Douanes, fussent
nommés pour faire une enquête et préparer un
rapporteurlesaccusations portées contre M. Farrow.
Cette recommandationaété adoptée parle Conseil;
l'enquête a été faite et le rapport est maintenant à
l'étude.

CHEMIN DE FER DE LA VALLÉE DE LA
TOBIQUE.

M. MULOCK : 1. Quand le chemin de fer de la
Vallée de la Tobique a-t-il été ouvert au trafic ? 2.
Ce chemin a-t-il été affermé à la Compagnie da

24 mars
do
do

ler fév..
1er do

10 do
10 do

7 do
7 do

24 do

2.406

-
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Pacifique Canadien ? 3. Si oui, quel est le prix de
l'affermage? 4. Des trains réguliers circulent-ils
tous les jours ? Si non, dans quelle mesure se fait
le service les passagers? 5. Dans quelle mesure se
fait le service du fret? 6. Quelles ont été les recettes
totales pour les services respectifs des passagers et
du fret depuis l'ouverture le ce chemin ?

1. HAGGAR'': Le chemin le fer de la Vallée
le la Tolique n'a pas été régulièrement ouvert au
trafic, mais le 124 novembre 1893, le premier train
y a passé. Le chemin le fer Canadien du Pacifique
fera des arrangements pour affermer le chemin le
fer de la Vallée le la Tobique, quand certaines
conlitions préalables seront remplies; ces cond i-
tions n'étant pas encore remplies, le chemin le fer
Canadien du Pacifique n'a jamais pris possession
du chemin et ne l'a jamais exploité régulièrement
avec le consentement le la compagnie. Le loyer
devra être dle 40 pour 100 des recettes brutes,
quand la compagaie prendra possession du chemin
en vertu d'un bail. Dans les circonstances spé.
ciales, le chemin de fer Canadien du Pacifique y a
parfois fait circuler un train pour le service du fret.
Les recettes brutes, pour l'année .1894, ont été le
82,200 ; jusqu'à cette année, il n'y a virtuellement
rien.

CHEMIN DE FER DANS LA PROVINCE DE
L'ILE DU PRINCE-ÉDOUARID.

M. MACDONALD (King): Je demande-

Copie de toute correspondance, pétitions, mémoires,
rapports ou documents concernant le prolongement du
réseau ferrée dans la province de l'Ile du Prince-Edouard.

En 1871, la législature provinciale de l'Ile <lu
Prince-Edouard adopta une loi relative aux che-
mins le fer, en vertu de laquelle un chemin fut
construit d'Alberton à Georgetown. Plus tard, des
embranchements furent construits de Mo<unt
Stewart à Souris et d'Alberton. à Tignish. Une
grande partie du pays, connue sous le nom de
district de Belfast et Havre Murray ne demanda
pas, à cet époque, de prolongement de chemin de
fer et n'obtint pas de facilités de chemin de fer.

Les chemins le fer sont devenus aussi nécessaires
pour les gens que l'étaient les grandes routes pour
les premiers colons. La politique du gouvernement
fédéral, en ce qui concerne l'octroi de subventions
aux chemins de fer est devenue d'une application
très générale. Des chemins ont été construits dans
différentes parties lu pays, entraînant des dépenses
considérables des fonds publics. On a construit,
au Cap-Breton et ailleurs, des chemins de fer (lui
ont été d'un grand avantage et ont démontré que
ces diverses entreprises étaient très sages.

Les districts dont je ésire spécialement parler,
dans le moment, sont connus sous les noms de
East Point et de Belfast et Havre Murray, lesquels
exigent que l'on construise des chemins de fer dans
ces centres très populeux et très prospères. La
population qui en profiterait serait d'environ
23,000 ; la moyenne de la population des districts
est de cinquante au mille carré. Les districts que
traverseraient ces chemins sont bien cultivés et
comptent une population considérable. J'ai pris
la peine de consulter les tableaux du recensement
(le 1891 et de vérifier la quantité des produits
agricoles que l'on récolte dans ces endroits. Voici
ce que j'ai constaté:

M. MULOCK.

B lé................
Orge ....... . ...
Avoine ...........
Pommes de terre.. .
Navets et autres ra-

cines..... ......
Graine de mil ......
Graine de lin......

Foin ..............

D)istrict
d'East
Point.

Boisseaux.
14,053
6,002

91,699
234,136

16,290
102

nne2s.
.5,075

District del
Belfast et Total.Havre de
M rray.

Boisseaux. Boisseaux.
124,791 139,844

12,355 18,357
526,916 628,615

1,669,517 1,903,653

406,381 422,674
1,472 1,574

220 220
Tonnes. Tonnes.

27,225 32,300

Outre une grande quantité d'autres produits.
Dans le rapport (le l'inspecteur des pêcheries de

1893, je vois que la quantité de poisson prise dans
les districts dont j'ai parlé est comme suit :

Conserve de homard.............. Liv. 682,000
Morue sechée....... . ........... Qtl. 21,000
Eperlans...................... ...... Liv. 52,500
Huile (le poisson......................Galls. 5,000
Boi:te pour la p:êche ............... Barils. 6,500
Huîtres et moules..............Barils. 1,550

Sans compter beaucoup d'autres produits de la
mer s'élevant à une somme le $251,049.16. Je
voudrais aussi donner, d'après le recensement, le
tableau suivant, de bétail sur pied, de produits.
d'animaux, etc.

TABLEAU les bestiaux sur pied, des animaux, leurs.
produits. etc.

District
de

East Pt.

Chevaux.................
Boufs de travail, vaches

et bêtes à cornes.......
M outons.... ............
Cochons..... ...........
Volaille..........
Animaux abattus ou ven

dus pour l'exportation.i

Moutons " " ....

Cochons
Beurre ..................
Fromage .. .............
Laine... ................

Etoffes et flanelles........
Toile....................

Payé en gage sur les ferm. $
Nombre de semaines, des

empluyés de fermes en
1890..... .............

1,187

3,704
4,840
2,418

18,482

1,217

1,430

1,464
73,924
10,355
16,407

16,881
271

8,349

1,414

District
Belfast Total.
et H. M.

6,861 8,048.

18,238 22,941
34,160 39,000

6,059 8,487
120,740 139,222

4,758 5,965

13,850 15,280>

5,943 7,407
372,842 446,766
30,065 40,420'
97,671 114,078

81,794 98,675
1,253 1,524

$105,699!$114,093

23,750 25,164

Je puis mentionner ici qu'il y a à présent un
embranchement allant du Cap Traverse à la Jonc
tion Emerald,en correspondance avec le train qui
va de Summerside à Charlottetown. Le train de
Cap Traverse attend à la jonction Emerald, le retour
du train de Summerside, le soir. Je puis dire aussi
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qii'Emeraldl Jonction est située dans une partie
florissante di pays et qu'il serait opportun pour le
ministre des Chemins de fer d'établir un train par.
tant de cet endroit, et allant vers l'eau profonde, à
staiiley, à travers ce territoire fertile. Le train et
les employés restent là à ne rien faire une partie du
jour. et il est si évident que, vue les facilités exis-
tantes, ce serait un train payant, que je crois inutile
d'insister. Lorsque la ligne actuelle, dans l'ile
di Prince-Edouard a été construite en 1873, elle a
coûté$15,000 par mille. On peut se faire une idée de
la différence qu'il y aurait aujourd'hui dans le prix
de construction en songeant que quelques-uns <les
rails d'acier du chemin de fer de l'Ile du Prince.
Elouard out coûté S90 la tonne. En 1873 les rails
d'acier ont coûté au gouvernement libéral d'alors,
S54.81 la tonne, tandis que le prix actuel des rails
l'acier, livrés à l'Ile du Prince-Edouard est, me

dit-on, de $21 la tonne. Tous les autres articles
qui entrent dans la construction d'un chemin de
fer sont à beaucoup meilleur marché qu'alors.
Lequipeieint actuel du chemin serait presque
siutiisant pour le service de l'embranchement dont
je lemande la construction. Le matériel de roulage
qui existe actuellement suffirait aussi pour le tout et
il ne faudrait pas plus de frais <le surveillance.

En tenant compte (le tous ces faits, il est évident
qu'on pourrait construire une voie de 3 pieds 6
puices <le large pour mine somme n'excédant pas
SS,500 par mille, soit un total de $550,000 pour les
65 milles.

En déterminant les conditions auxquelles nous
devions entrer dans la Confédération, on calculait
que le chemin de fer Canadien du Pacifique coûte-
rait 830,000l,000 et qu'il y aurait une dépense de
.8,933,333 pour l'élargissement des canaux. On
calculait aussi qit'il faudrait $4,552,148 pour coin-
pléter l'Intercolonial. Au lieu de cela, je vois par
les comptes publics, que depuis 1873, date à laquelle
nius sommes entrés dans la Confédération, que
)our les chemins de fer et canaux, les dépenses
autorisées ont été comme suit:

Chemins de fer......................... $127,370,305 18
Canaux.................................... 45,218,21 93

$174,595,526 01
Mloiiis le coût évalué du C.P.R. $30,000,000

de l'élargissement
des canaux.............. 8,933,333

Moinis le coûtde l'Intercolonial 4.552,148
43,485,48100

Différence................. $131,010,045 0l

'ai démontré à l'aide des documents officiels que
pour les chemins de fer et canaux on a dépensé
$131,010,045 de plus que ce que l'on calculait dé.
penser, en 1873, lors <le l'entrée de l'Ile du Prince.
Edouard dans la Confédération. La proportion de
l'île du Prince-Edouard dans cette différence est
<le $3,275,251, pour laquelle la province a reçu
-S,196,693.09 comme suit : $596,693.09 dépensées
at compte du capital du chemin de fer de l'Ile lu
Prince-Edouard; $596,693.09que nous avons reçu en
vertu de l'acte 50 et 51 Victoria, chap. 8, c'est-à-
dire $20,000 ou l'intérêt à 4 pour 100 sur $500,000
quîe nous recevons depuis quelques années. Ces
deux sommes réunies forment un total de $1,096,-
693.90, qui, déduit de $3,277,251.27 d'excédent de
dépenses laisse $2.178,558 en faveur de l'Ile du
l'riiiee-Edouard.

Après avoir ainsi établi notre réclamation, je
vais reprendre les chiffres à un autre point de vue.

Le ministre des Finances, dans son exposé budgé-
taire du 3 mai 1895, dit:

La dette nette du Canada, au 30 juin 1894, est de
$246,183,629. Si on en déduit les dettes provinciales dont
le gouvernement fédéral s'est chargé, 1l nous reste une
dette fédérale, de 1867 à aujourd'hu, de $136,752,8S1.

Par nos chemins de fer et canaux, nous avons des ser-
vices et des travaux qui représentent pour $166,369,288 de
dépenses au compte du capital. On voit, ainsi que pour
le service du pays, il a été dépensé $28,61b,447 à compte
du capital, de plus que la dette du Canada.

Je vois aussi que les obligations échues du gou-
vernenent, à la même date, s'élevaient à $9,844,-
316. Dans le même discours, le ministre disait
encore:

Nous avons à payer en subventions pour des chemins de
fer en voie de construction, $2,257,059, et pour des sub-
ventions à d'autres chemins de fer qui ne sont pas en voie
de constructiun, $2,587,257. De plus, pour compléter le
système des canaux du Saint-Laurent, creuser et élargir
les autres canaux, d'après le projet soumis ces jours der-
niers par le ministre des Chemins de fer et Canaux, il
faudra encore $6.000,0W0. Mais comme je calcule à partirdu
1er juillet 1895, j'estime qu'il faudra encore $5,000,000 sous
ce chef..... Tout cela porte le chiffre de nos obligations
à $9,844,316. C'est là le chiffre de nos obligations cou-
rantes et probables.

D'après le rapport du ministre des Finances en
1894, je vois que le fonds d'amortissement a auîg-
meinté <le $28,758,334.19, depuis que l'Ile du Prince
Edouard est entrée dans l'Union, comme suit:

Pour l'année finissant le 30 juin 1894.. $32,V56,776 65
S" 1873. 3,598,422 46

Une augmentation de................. . 28,758,334 19

Je considère qu'il est encore plus juste de tenir
coi pte de ce fonds d'amortissement que de la dette
du Canada, car la dette peut être répudiée, mais le
fonds d'amortissement est une dette payée, dans
laquelle l'île du Prince-Edouard a contribué sa
part. Les obligations contingentes s'élevant à
$15,000,O00, sont réparties comme suit ;

Chemin de fer de la ligne courte, environ $ 2,250,000
Chemin de fer Régina et Prince-Albert.. 1,280,000
Chemin de fer Edmonton et Calgary..... 1,280,000
Chemn n de fer de la Baie d'Hudson...... 1,600,000
Chemin de fer Snith's Falls et Ottawa... 250,180
Chemin de fer Chignecto................ 3,412,000.
Diverses subventions autorisées, évaluées à 5,000,000

Total'.......................... 815,000,000

J'ai inclus ici le chemin de Chignecto, car bien
que l'Etat ne soit pas liée à cette entreprise, je
crois qu'il y est tenu en honneur.

Parlant de ces obligations, le ministre des Fi-
nances, dans son exposé budgétaire de la présente
session, disait :

Nous avons des obligations courantes pour une somme
de $6,543,400, sous forme de subventions à la Compagnie
du chemin de fer International, au chemin de fer Qu'Ap-
pelle et le Lac Long, à la Compagnie de chemin de fer
Calgary et Edmonton et autres, auxquelles il est pourvu
par appropriations annuelles. Il y a aussi une subven-
tion par acte spécial au chemin de fer Smith's Falls et
Ottawa, $250,680 et un subside de transport à la Compa-
gnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson de $1,600,000.
Cela entre dans les obligations contingentes et lors-
qu'elles arriveront à échéance elles seront mises au
compte des subsides aux chemins de fer.

La dette brute du Canada, se répartit comme
suit:-
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Dette totale au 30 juin 1894...........246,183,029.48
Dépense totale, en plus de la dlette.... 28,614,407.00
Obligations, non entièrement échues,

mais courantes et probables......... .9,844,316.00
Augmentation du. fonds d'amortisse-

ment depuis 1873............... 28,758,354.19
Obligations éventuelles......... ..... 15,000,000.00
Diiminution probable dans la valeur de

l'actif....................... ..... 7,500,000.00

Total.......... . .......... 8335,900,106.67
Cette diminution dans la valeur (le l'actif est

conne suit :-

L'emprunt du clemin de fer Albert.$ 14,725 56
Cie de liont et chemin de fer Frede-

ricton et St. Mary........ ........ 300,000 0
Obligationîs du havre de Québec.. . 3,748,519 62
Obligations du havre des Trois-

Rivières ................... ...... 81,760 92
Diminution dans les coiptes des

provnces.......................... 3,000,000 00

Total......... .. 7,145,006.15

-Je suppose que ces valeurs nîe valent rien parce
que sur chacune il y a beaucoup d'intérêt échu et
îîon payé sur les quatre preimiers item. Dans les
comptes publics le 1894, on trouve aussi les anciens
comptes contre les provinces. Je prétends qlue ces
réclamaltions ne pourront pas être payées, et quel-
ques-unes d'elles, celles contre Ontario et Québec,
ont été soumises à un arbitrage. Je calcule alors
une autre diminution de 83,000,000 en plus (les
sommes que je viens de donner, ce qui fait ci tout
$7,145,006.15 sous ce chef.

Si on prend le total que j'ai donné plus liaut
$335,900,106.67 et si on le devise par le chiffre de
la population en 1891, on arrive à une moyenne de
868.27 par tête. Or nous sonies entrés dans la
Confédération sur le pied d'une noyenne de $50 par
tête, et je viens de dénontrer qu'elle est aujourd'hui
de $68.27. En 1891 la population de l'Ile dt Prince-
Edouard était (le 109,078. Si on multiplie cela par
l'excédent (le $50, soit $18.25, on arrive à lasomme
de S1,990,673, soit le nême chiffre auquel j'arrive,
par mon premier calcul, moins une différence de
$80,000.

On voit que proportionnellement à sa population,
1'11e du Prinee-Edouard contribue trois fois plus
pour l'entretien (les grands services le l'Etat, sur
la terre fernie, que le Canada contribue à l'entre-
tien diu chemin (le fer de l'Ile (lu Prince-Edouard.

Je vais maintenant dire un mot des dépenses à
compte du capital et il est peut-être bon de faire
remarquer ici que dans le cas du chemins de fer de
1'le du Prince-Edouard, presque toutes les dé-
penses sont mîises au compte des dépenses cou-
rantes. Une seule dépense en sept ans,-une
soinie de $8,300 a été mise au compte du capital,
pendant (ue sur l'Intercolonial, pendant la même
période, on a mis $2,339,393 au compte du capital.
C'est sans doute pour cette raison que le chemin (le
fer de l'Ile du Prince-Edouard ne fait pas meilleure
figure. La population (le l'ile se plaint que le dé-
partement des Chemins de fer établit <les taux de
fret différentiels à son détriment pour le transport
les imarchîandises. On peut expédier (les marchan-
dises à meilleur marché soit à Picton ou à Halifax,
qu'à Charlottetown ria Pointe Duchesne, bien que
Charlottetown soit (le 89 milles moins éloignée.

Je vois que la législature de l'Ile du Prince-
Edouard nourrit sur l'augmentation de sa sub-
vention fédérale, îles idées que je suis loin (le par-

M. MACDONALD (King).

tager. Le 9 avril 1894, le premier ministre de
cette province déposa la résolution suivante :

Attendu que l'attente du gouvernement de cette pro-
vince que l'Ile du Prince-Edouard devrait recevoir du
gouvernement du Canada une augmentation de subven-
tion suffisante pour rendre inutile l'imposition de taxes
pour compléter le revenu de la province a été déçue, bien
que le gouvernement espère encore qu'elle se réalisera
dans l'avenir, il est, par ennséquent, nécessaire pour le
présent, d'avoir recours à quelque mode de taxation pour
augmenter le revenu,

A propos de cette résolution je lois dire que je
suis fortement opposé a ce que l'ont donne quoi que
ce soit au gouvernement de la province de l'Ile du
Prince-Edoîaru tant qu'il n'aura pas vu à ses tra-
vaux. S'il lui est dû quelque chose-et je prétends
que oui-la somme devrait être employée en tra-
vaux publics.

Je lois lire que le gouvernement local s'est mon-
tré tout à fait incapable d'admîinistrer les revenus
de la province et l'argenît qui lui a été confié.
Lorsqu'il est arrivé au pouvoir, la province avait
été gouvernée pendant treize ans par un gouverne-
ment libéral-coiservat eur. Avant l'avènenent de
ce dernier, nion ami, 1l'onorable député de Queen
(M. Davies) avait imposé certaines taxes pendant
qu'il était premier ministre. Mais le cabinet
libéral-conservateur, grâce à sa rigide économie,
put abolir ces taxes et il administra les affaires
avec une économie et une habileté qui n'ont jamais
été surpassés ailleurs. Il abolit les taxes imposées
par le gouvernement précédent, dont l'honorable
député de Queen (M. U)avies) était le chef et pen-
dant treize ans, il gouverna sans taxes pendant la
plus grande partie du temps, et laissa à son départ
une lette insignitiante. Mais lorsque le. parti
libéral arriva au pouvoir il imposa une taxe fon-
cière, une taxe sur les successions, une taxe sur les
voyageurs <le commerce, il augmenta les honoraires
des bureaux d'enregistrement, il imposa d'autres
taxes encore et disposa des terres publiques. à
n'importe quel prix, à vente privée, il vendit pour
8185,000 d'obligations de la province et malgré
tout, il ne sut pas administrer les affaires sans nous
plonger dans les dettes jusqu'au cou. Pour cette
raison j'espère que dans tout arrangement qui
pourra avoir lieu pour le réajustement de la dette
de l'Ile du Prince-Edouard et celle du Canada,
l'argent devra être donné à la province directement,
sous forme <le travaux publics.

Examinons maintenant les frais d'exploitation et
les recettes du chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard et comparons-les par mille avec ceux du
chemin de fer Intercolonial.

CHEMIN DE FER DE L'îLE DU PRINCE-EDOUAR.

Entretien de la ligne principale et des
édifices................. ............. 8 99,178 10

Exploitation et réparation des locomotives. 57,457 74
" " voitures.... 16,804 52

Frais généraux d'exploitation..... ...... 53,450 60

Total................. 8226,891 06

Frais d'exploitation par mille sur le chemin
de fer (le l'île du Prince-Edouard....... $ 1 02

Frais d'exploitation par mille sur le chemin
de fer Intercolonial.................... 0 71

Recettes totales, par mille, sur le chemin
de fer (le l'Ile du Prince-Edouard ...... 0 71

Recettes totales, par mille, sur le chemin de
fer Intercolonial....................... 0 71
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Recettes totales des passagers, par mille,

sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard ...... . ...... ..............

Recettes totales des passagers, par mille,
sur le chemin de fer Intercolonial.

029

0 22

Aucun des travaux publics construits par le
gouveruiement du Canada ne rapportent quelque
clhose, soit comme intérêt, soit comme excédent
des recettes sur les dépenses.

Le coût total (lu chemin de fer Interco-
lonial, y compris l'intérêt ............ 8 55,000,000

Le coût total du chemin de fer canadien
du Pacifique, y compris l'intérêt.. 100,000,000

Le coût total des canaux, y compris l'in-
térêt............ .. .......... ..... 66,000,000

Le coût total des différentes subventions. 32,000,000

Faisant une perte totale pour le Canada,
de.. ........................ 253,000,000

La part de l'Ile du Prince-Edouard-
*j-est d'environ.................... 6,000,000

Par le même calcul, on constate que le chemin (le
fer de l'Ile du Prince-Edouard coûte au Canada
$2,500,000. Je dis donc, M. l'Orateur, que cette
province a droit à une compensation importante
par suite des dépenses considérables qui ont été
faites pour des travaux publics, depuis la Confédé-
ration, et qui ont peu ou pas profité à l'Ile du
Prince-Edouard, vu sa position isolée, sans comp-
ter que ces dépenses n'étaient pas prévues lors de
l'union. Je prétends aussi que bien que l'exploi-
tation actuelle du chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard se solde par un déficit, la construction des
embranchements que j'ai indiqués augmenteraient
le rendement de la voie sans en augmenter les
charges qui sont maintenant de $53,000. Ces
embranchements traverseraient un territoire fer-
tile, bien peuplé et aboutissant à une des plus riches
pêcheries de l'île. Cela seul offrirait un trafic con-
sidérable, surtout sur la côte orientale où la popula-
tion serait trop heureuse de profiter des avantages
d'un chemin de fer. L'embranchement du sud, tra-
verserait aussi un pays fertile, bien peuplé et suscep-
tible de grands développements. Il donnerait un
accès facile aux marchés, tandis qu'aujourd'hui
ces gens sont obligés de transporter péniblement
leurs produits, par des chemins impraticables, pen-
dant ( uelques mois (le l'année. Mais, par dessus
tout, L\1. l'Orateur, pendant que ces embranche-
nients pourraient être construits à peu de frais
et sans augmenter les dépenses d'exploitation,
d'ateliers, d'administration, ils seraient des tribu-
taires importants pour alimenter la ligne principale
et auraient sans aucun doute pour résultat de con-
vertir le déficit actuel du chemin en un excédent
<le recettes.

NI. W ELSH : M. l'Orateur, je suis intéressé dans
cette motion, vu que j'en ai une semblable sur
Yordre du jour. J'ai écouté attentivement les
remarques de mon honorable ami, mais d'après ses
explications, je ne vois pas du tout où ce chemin
devrait être construit. Il demande clairement au
ministre de construire un embranchement d'Eme-
rald jusqu'à Stanley, et sur ce point je suis d'accord
avec lui, mais il a oublié de nous dire où doit être
construit l'embranchement sud.

Je suis heureux de voir, pour la première fois
depuis que j'ai l'honneur de siéger dans cette Cham-
bre, un partisan du gouvernement se lever et de-

mander que justice soit rendue à l'Ile du Prince-
Edouard; mais je regrette certaines propositions
qu'il a émises. Il a été sévère pour le gouverne-
ment actuel de cette province qui est un gouverne-
ment libéral, et il a fait l'éloge du gouvernement
conservateur qui l'avait précédé. J'ai souvent dé-
claré devant (les assemblées populaires, que si les
ministres conservateurs avaient eu à subir un procès
par jury, sous l'accusation d'avoir trompé le peuple,
et si cette accusation était un cas pendable ils au-
raient tous été pendus depuis longtemps, du pre-
mier au dernier. Je vais expliquer pourquoi, en
peu de mots, mon honorable collègue (M. Davies)
était premier ministre de l'Ile du Prince-Edouard
et avait inauguré un système pour maintenir l'équi-
libre entre les recettes et les dépenses, et je vois
avec plaisir la ministre des Finances écouter ce que
je dis, car il devrait ch2rcher à en faire autant.
Lorsque mon honorable ami arriva au pouvoir, il
trouva le trésor vide et les dépenses excédaient les
recettes. Il se dit qu'il fallait rétablir l'équilibre
et il imposa une taxe; cette taxe n'était guère du
goût de la population, et le parti conservateur dé-
clara qu'elle était injuste et qu'il l'abolirait s'il
revenait au pouvoir.

Bien que l'équilibre eut été rétabli sous le régime
de mon honorable ami, la population ne demandait
pas mieux que de se débarrasser de la taxe, si elle le
pouvait, et prenant les conservateurs au mot, elle
les ramena au pouvoir. Mais pendant trois ans,
ils continuèrent à prélever la taxe imposée par mon
honorable ami, et malgré tout la province était en.
dettée.

J'accuse ici, sans crainte d'être contredit, le
parti conservateilr, pendant qu'il était au pouvoir,
d'avoir dépensé plus de $1,000,000 qui aurait dû
être mises au compte du capital et qui ont été entrées
comme dépenses courantes. Appelle-t-on cela
honnête ? Personne n'osera me contredire, et je suis
prêt à risquer n'importe quelle somme sur la vérité
de ce que je dis.

L'honorable député de King (M. Macdonald)
piétend que le gouvernement libéral de l'Ile du
Prince-Edouard s'est servi de l'argent provenant
de la vente des terres pour payer les dépenses cou-
rantes. Pourquoi n'a-t-il pas eu la franchise d'a-
jouter, que ses amis ont fait la même chose ? Il est
regrettable qu'il ne puisse pas prononcer un discours
sans s'en prendre aux libéraux de sa province.
Pour moi je suis d'opinion que le linge sale que
nous pouvons avoir devrait être lavé en famille, non
pas ici.

Quoi qu'il en soit, pour le montent, il s'agit de
l'embranchement du sud. Le 13 mars 1890, mon
honorable collègue (NI. Davies) prononça dans cette
chambre un discours dans lequel il disait:

Je me permettrai de faire remarquer à l'honorable mi-
nistre que la demande que je fais pour un chemin de fer
est bien modeste. Il sait, car il a visité notre île, qu'elle
est divisée en deux par une grande rivière et que la partie
sud. ni comprend ce qui s'appelle les districts de Belfast
et de Murray Harbour et qui compte 15 ou 16 cantons avec
un cinquième de la opulation totale de l'île, ne possède
aucune voie ferrée. uelqes arpenteurs affirment qu'on
pourrait à fort peu e frais construire une petite ligne
qui, partant d'une des stations de la ligne existante, tra-
verserait ces district de Belfast et de Murray Harbour en
passant à proximité du gros village de Montague et qui
descendrait de Belfast au brise-lames de Wood-Islands.
Il estime qu'une telle ligne pourrait être construite au
prix de $7,000 par mille, sans compter qu'il'ne faudrait
aucune augmentation du matériel roulant actuel. Le
coût total de l'embranchement que je demande, ne serait
pas un sixième de celui de l'embranchement de "Pictou,
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J'estime que l'honorable ministre agirait avec justice
et équité envers notre petite île, pour laquelle je sais qu'il
a des -prëdilections,-car elles lui ont été utiles il y a
quelque années-en chargeant son ingénieur d'étudier
avec soin, sérieusement et équitablement le projet en
question.

Si nous comparons l'état d'avancementide notre l1e à
celui des autres parties du pays, mes honorables collègues
seront peut-être étonnés d'apprendre que nous comptons
52 aines par mille carré, tandis que dans les autres pro-
vinces on en compte un peu moins de 5. Notre île est de
beaucoup supérieure à toute autre partie du Canada,
au point de vue de la densité le lia population. Si,
d'autre part, l'honorable ministre se donne la peine de
consulter la statistique, il trouvera que fort peu de con-
trées au Canada sont aussi avancées que notre île au point
de vue agricole. En consultant la statistique, je constate
que l'Ile".duPrince-Edouard possède55 têtes de bétail par
100 acres mis en culture, tandis que les autres parties du
pays n'en possèdent que 38.

Dans notre île le sol donne 108 boisseaux de grain par
acre cultivé, tandis que dans les autres provinces, il n'en
donne que 61. Ces faits montrent combien notre île est
riche et nrécieuse. Si l'honorable ministre se décide à
construire ce petit embranchement de la ligne principn le
au port de Wood-Island, il traversera une contrée des
plus fertiles, dont chaque pouce de terre est cultivé par
des cultivateurs ù l'aise et la ligne principale y trouvera
un embranchement des plus précieux. Jusqu'ici, la ligne
principal n'a pas fait ses frais, mais on peut dire qu'elle
esa mieux faits que l'Intercolonial. De plus annuelle-

ment, l'Intercolonial porte au débit du capital des sommes
considérables, tandis que le chemin de fer de l'île porte
jusqu'au dernier dollar au débit des frais d'exploitation;
par conséquent, la perte est plus considérable qu'elle ne
le serait si le mode pratiqué par l'Intercolonial était suivi.
,Je ne pense pas avoir demandé pour notre île une chose
déraisoniable ou injuste. J'ai eu des conversations nar-
ticulières avec bon nombre de députés des deux côtés de la
Chambre, et j'estime que si le gouvernement pouvait con-
sacrer quelques heures à l'étude de cette question, il
reconnaîtrait le bien fondé de ma requête. Quant à
l'honorable ministre des Travaux publies, j'espère qu'il
inscrira au budget supplémentaire de cette année, et non
de l'année prochaine, des sommes siffisantes pour faire
achever les quatre ouvrages mentionnés: New-London,
Tracadie. Pinette et Wood-Islands.

Je n'ai probablement aucune influence sur le très hono-
rable chef du gouvernement, mais il a de grands amis,
de chauds partisans dans l'île, qui luttent vigoureusement
pour lui, ('en ai fait l'expérience à mes dépens) et qui.
certes, verraient avec non moins de plaisir que leurs
adversaires, la construction de l'embranchement du
chemin de fer dont j'ai parlé. Cette construction, du
reste, ne serait qu'un acte de justice.

Ce chemin de fer serait un précieux embranchement de
la ligne existante, n'exigerait pas d'augmentation de
matériel, aiderait considérablement à réduire le déficit
annuel qui figure malheureusement toujours dans nos
comptes, tandis qu'il développerait une région des plus
riches et serait d'un bénéfice inappréciable pour une
population nombreuse.

Et je fis ensuite quelques observations en faveur
de ce projet. Or, il paraît-et j'aurais aimé que mon
honorable ami l'eût dit-qu'ou a un autre tracé en
vue pour ce chemin de fer. D'après ce que j'entends
<lire, la route projetée part d'un endroit appelé
Southport, vis-à-vis Charlottetown, allant jusqu'à
Murray Harbour. Eh bien ! tout ce que j'ai (lit en
faveur de cet embranchement, je le répète et je
l'applique à la route de Soutlport à Murray Har-
bour. Durant les neuf sessions que j'ai siégé dars
cette Chambre, j'ai, chaque année, soumis à l'atten-
tion de la Chambre, ainsi que vous vous en sou-
venez, M. l'Orateur, et que tous les députés s'en
souviennent, les réclamations de la population de
Murray Harbour et de Belfast, (lui prétendaient
avoir droit à une part les deniers publics. J'ai
demandé seulement l'amélioration du port, des
jetées et des brise-lames, avec peu de succès, je
dois l'avouer. Mais je dois remercier l'honorable
ministre des Travaux publics, qui, surl'observation
que je lui ai faite qu'un brise-lames était absolu-
ment nécessaire pour la prospérité du pays, a eu
la bonté de le faire construire, et il a fait là quel-

M. WELsi.

que chose qui fait honneur au gouvernement, et
qui sera d'un grand avantage pour l'île, et pour le
Canada en général. Avant qu'il fût construit, la
population désertait cette région, pour la raison
qu'elle n'avait ni port ni aucune facilité pour
expédier ses produits, et elle s'en allait aux Etats-
Unis au lieu de rester pour cultiver le sol. Main-
tenant, cette population a un beau port, et lorsque
mon honorable -ami aura terminé les travaux de
dragage qu'il a promis de faire exécuter cette
année, ou aussitôt que possible, ce port sera d'un
grand avantage pour la population de l'île et pour
tout le pays, car il ajoutera au revenu.

Je dirai maintenant quelques mots au sujet d'une
autre question. Mon honorable ami dit que le
Canada doit à l'ile une somme d'argent considé-
rable. Il n'y a pas à en douter, inais je ne vois
rien dans les estimations supplémnntaires qui me
donne à croire que l'île va recevoi. cette somme,
de sorte que mou honorable ami n'a pas besoin de
craindre qu'un gouvernement conservateur va la
payer cette année. Il dit que le gouvernement doit
cette somme, mais il recommande qu'elle ne soit
pas payée au gouvernement de l'Ile du Prince-
Edouard en espèces niais plutôt en travau: publics.
Mon honorable ami sait que c'est impossible. Si une
somme d'argent est due à l'Ile du Prince-Edouard,
elle doit être remise au gouvernement provincial,
pour qu'il en fasse ce qu'il jugera convenable. Le
parti conservateur peut être au pouvoir quand elle
sera payée, et peut-être n'y sera-t-il pas. Toute-
fois, je crois que mon honorable ami a fait preuve
de mauvais goût en insultant le gouvernement de
l'Ile du Prince-Edouard comme il l'a fait au sujet
de cette.affaire.

Or, j'ai ici un document fort important, intitulé:
"Correspondance concernant l'établissement de
communications par bateaux à vapeur entre l'Ile
du Prince-Edouard et la terre ferme du Canada."
A cette époque le gouvernement était conservateur,
et le chef en était l'honorable W.-W. Sullivan, qui
a été nommé juge, position qu'il remplit bien et
dans laquelle il fait son devoir. Avec lui se trou-
vait l'honorable Donald Ferguson, aujourd'hui
menbre du Sénat et ministre. L'honorable M.
Prowse et l'honorable M. Arsenault, tous deux
maintenant sénateurs, faisaient alors partie du gou-
vernement local. Ces trois messieurs étaient
membres du gouvernement conservateur de l'Ile
du Prince-Edouard, ils sont aujourd'hui sénateurs,
et l'un d'eux est ministre.

Eh bien ! que disent-ils? Je vois qu'une résolu-
tion a été adoptée unanimement par les deux
branches de la législature de l'île, faisant valoir
sa réclamation auprès du gouvernement fédéral., Je
vais la lire :-

La législature prétend qu'en toute justice cette pro-
vince doit recevoir une compensation en raison des désa-
vantages et de la perte immense qu'elle a subis par le fait
que le gouvernement général n'a pas fourni la communi-
cation convenable et ininterrompue garantie par les
termes de l'union ; et, en conséquence, elle réclame
comme lui étant due aujourd'hui....

Il y a de cela plus de dix ans.

.... la somme de $5,000,000, à laquelle nous croyons que
cette province a droit.

Or, M. l'Orateur, les deux branches de la légis-
lature de l'Ile du Prince-Edouard ont unanimement
adopté cette résolution, réclamant $5,000,000 du
gouvernement du Canada. Elles ont ensuite en-
voyé à Ottawa une députation composé de l'hono.
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rable M. Ferguson, aujourd'hui membre du gouver-
nement fédéral, et de l'honorable W.-W. Sullivan,
a cette époque chef du gouvernement provincial.
Ces messieurs vinrent à Ottawa, ils présentèrent
leur réclamation, mais sans résultat satisfaisant, et
ils s n retournèrent chez eux. En examinant les
papiers, je vois qu'ils furent nommés par un arrêté
(lu conseil, que je vais lire:

Salle du Conseil, 14 janvier 1886.
A une séance du Conseil exécutif en comité-
Présents: Les honorables messieurs Sullivan, Arse-

nault, McLeod, Ferguson, Lefurgey, Burns, Campbell,
Prowse, Macdonald,

Ils recommandent, de plus, que l'honorable V.-W. Sulli-
van, premier ministre et procureur général, et l'hono-
rable Donald Ferguson, secrétaire provincial, composent
la dite députation; et le comité prie Votre flonneur de
vouloir bien informer Son Excellence le gouverneurgéné-
rai de cette nomination, pour que les délégués puissent
être présentés au premier secrétaire des colonies de sa
Majiesté; et de vouloir bien, aussi, demander à Son Excel-
lence le gouverneur général d'informer l'honorable Secré-
taire d'Etat pour les colonies de la nomination de cette
députation.

Ces messieurs se rendirent à Londres ; ils eurent
plusieurs entrevues et ils échangèrent plusieurs
lettres avec le gouvernement de la métropole et
avec le commissaire du Canada, et la colonie dut
payer les frais de voyage de ces délégués. Mais
nous n'avons pa, obtenu de résultats satisfaisants
en ce qui concerne le paiement d'une somme d'ar-
gent quelconque, le gouvernement du Canada n'a
pas reconnu la réclamation, il ni'a pas jugé à propos
de faire régler l'affaire par des arbitres ni d'une
autre manière équitable, et la réclamation de
$5,000,000 est encore en suspens.

Nous avons l'honorable député de King (M. Mac-
donald) qui appuie le gouvernement, et nous avons
le sénateur Ferguson, membre du cabinet, et un
des délégués à Londres, et ils occupent tous deux
une position qui leur permet de faire valoir notre
réclamation. J'espère (lue l'honorable sénateur et
l'honorable député de King verront à nous faire
obtenir ces cinq millions de piastres. Ils sont dans
une excellente position pour favoriser la construc-
tion du chemin de fer du Sud.

L'hiver dernier, lorsque nous nous attendions à
avoir des élections générales, il y a eu à peu près
vingt ou trente assemblées conservatrices convo-
quées dans mon comté de Queen, dont le sénateur
Ferguson était l'organisateur et auxquelles prirent
part le sénateur Prowse et l'honorable député <le
King. Le but principal était de préconiser la cons-
truction du chemin projeté. C'est la première ten-
tative que j'ai vu faire-dans l'une ou l'autre branche
<le la législature dans le but de soumettre cette
question au gouvernement. L'honorable député de
King (M. Macdonald) l'a soumise à l'attention de
la Chambre, et j'espère que le sénateur Ferguson
suivra son exemple, et que le gouvernement ne la
traitera pas comme il a traité d'autres questions
concernant l'île. Il y a eu la question du tunnel,
laquelle a duré quatre ou cinq ans, quelques trous
étant percés de temps à autre. J'espère que si le
chemin de fer du Sud doit être construit nous rece-
vrons bientôt du gouvernement une déclaration à
cet effet. Le peuple ne veut pas être trompé.

Après les assembléeà dont j'ai parlé et auxquelles
avait assisté le sénateur Ferguson, membre du
gouvernement, les gens étaient devenus si excités
qu'ils avaient aiguisé leurs haches et qu'ils étaient
prêts à couper les traverses.

Eh bien! disaient-ils, nous avons eu un membre
du gouvernement à l'assemblée, et nous avons vir-

tuellement le chemin. A quelle autre conclusion
pouvaient-ils arriver quand un membre du gouver-
nement assistait à l'assemblée. et qu'il approuvait
l'agitation et les résolutions adoptées ? Je le répète
le peuple ne veut pas être trompé plus longtemps.
Si ce chemin n'est pas construit le peuple connaitra
ceux qui sont ses amis et qui ont agité cette ques-
tion depuis cinq ans, et qui, à la veille (l'une élec-
tion, ont fait briller aux yeux des électeurs un pro-
jet que le gouvernement n'avait pas l'intention
d'exécuter. Si les assurances données par un minis-
tre étaient honnêtes et sincères, que les autres mi-
nistres l'appuient et qu'ils déclarent que le gou ver-
ment accordera ce chemin à l'ile.

Le peuple veut avoir une réponse franche à cette
question : Le gouvernement est-il pour construire
le chemin de fer du Sud, on veut-il simplement
jeter de la poudre aux yeux du peuple '! L'honnê-
teté est la meilleure politique, et il vaut mieux que
le gouvernement dise sans détour ce qu'il veut
faire. Je ne dirai rien maintenant au sujet de la
question du tunnel, car les forages ne sont pas
faits, et nous avons le temps de mourir, je crois,
avant qu'ils le soient. J'appuie la motion de l'ho-
norable député de King demandant la production
des papiers, et j'espère que, avant la fin de la ses-
sion, les ministres donneront à leurs amis et à mes
amis l'assurance que ce chemin sera terminé.

M. PERRY: Venant de cette magnifique petite
île, située dans le golfe Saint-Laurent, je demande
à la Chambre la permission de dire quelques mots
sur cette question qui affecte sa prospérité et parti-
culièrement le confort de la population.

L'honorable député de King a bien fait valoir la
réclamation de la population de la partie est de l'île.
Assurément l'honorable député a eu le temps de
s'occuper des intérêts de son comté, et de se faire
une provision de courage suffisante pour demander
au gouvernement de faire un petit acte de justice
envers notre population. Je vois que l'avis de mo-
tion a été donné le 22 avril dernier, et c'est aujour-
d'hui le 17 juin, un intervalle de près de deux mois,
et nul doute qu'il a imaintenant entre les mains un
papier signé par le ministre des Finances lui indi-
quant ce qu'il devra dire aux électeurs quand les
élections auront lien-j'espère que c'est quelque
chose de tangible et que le peuple pourra s'y fier.
Nul doute que le ministre des Finances lui a dit
que d'autres estimations supplémentaires, contenant
les sommes nécessaires pour construire ce chemin,
seraient déposées. Toutefois, l'honorable député
n'a pas dit à la Chambre combien de milles il espé-
rait faire construire, si c'est 60 ou 100 milles. Je
suppose que le sénateur Fergusin, membre du gou-
verneinent, sait combien de milles sont demandés.
Il a été très occupé avec l'honorable député de King,
en février dernier, lorsque nous pensions avoir des
élections générales. Cependant, le gouvernement
dans un moment de faiblesse n'a pas jugé à propos
de les faire en mars on avril, et elles n'ont pas encore
eu lieu. En conséquence, toute cette agitation a été
inutile, et le gouvernement n'a rien fait.

Il est incontestable que le peuple a droit à la cons
truction d'un embranchement dans la partie sud.
Il a droit à un chemin de fer, non pas comme faveur
mais comme compensation de ce qui lui est dû.
D'après ce que je connais de cette partie du pays,
je suis convaincu qu'elle est prospère, qu'elle est
bien peuplée, et qu'elle possède une population
plus nombreuse, tenant compte de l'étendue du
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territoire, que toute autre partie lu Canada en
dehors les faubourgs des villes. Je crois qu'on
peit y récolter autant,et plus de produits agricoles
que dans toute autre partie du pays. C'est aussi
un magnifique district le pêche et les eaux <le Bel-
fast sont très poissonneuses. La population a le
droit d'avoir ce chemin le fer. Elle attend depuis
vingt ans, et une chose étrange c'est que mon hono-
rable ami (M. Macdonald) et l'honorable ministre
qui vient de l'Ile dur Prince-Edouard, n'ont ouvert
les yeux qu'à la veille les élections en février der-
nier. Etait-ce une ruse électorale?

Plusieurs VOIX : Non.

M. PERRY : Pas un tory ne le croira, mais tout
le monde le croira excepté eux. Nous savons que
nous aurons une élection dans quelques mois, et je
suppose que c'est pour cette raison que la motion
dle mon honorable amin est restée si longtemps sur
l'ordre du jour avant qu'il eût le courage de sou-
mettre la question à la Chambre. Maintenant, je
dis avec mon honorable ami, le député de Queen
(M. W'elsh) : Qu'il n'y ait plus de subterfuges.
Que le gouvernement nous lise s'il vii construire ce
chemin ou non, et qu'il constate et détermine la
longueur qu'il aura. La population de Belfast
n est pas la seule lui ait droit à un embranchement
de chemin de fer,il y a encore celle le New-Loindon
et de Rustico. . -

Le peuple <le l'Ile du Prince-Edourard a fourni
trois our quatre milliorns de piastres, en taxes, pour
sa quote-part dans la construction les chemins dle
fer et des canaux du pays. De quel avantage lui
est le chemin de fer canadien du Pacifique ou le
canal Welland ou le canal du Sault ? Un honorable
délputé <lit ici " percer un trou ". Eh bien, je crois
que quelqlu'un a fait un trou au canal du Sault et il
coule aujourd'hui.

En 1885, j'avais l'honneur de siéger au parlement
local de l'Ile du Prince-Edouard, et des hommes
plus capables que mon honorable ami, le député de
King (M. Macdonald) disaient alors que le Canada
nous devait $5,000,000, en raison de l'inexécution
les conditions de l'annexion de l'île. Mon hono-

rable ami (M. Macdonald) <lit : Ne donnez pas
cette somnie au gouvernement libéral de l'île du
Prince-Edouard, car on ic peuit pas lui confier cet
argent. Ce sont des voleurs, <lit-il. Je le défie <le
prouver que le gouvernement libéral de l'Ile du
Prince-Ed ouard a volé de l'argent, mais je peux
prouver, et le pays le sait, que sous le régime de
son ami, dans le bureau des terres autrefois sous la
direction d'un homme qui est sénateur et membre
du gouvernement, $5,00,000 ont été volées.

Une VOIX : Vous êtes absolument dans l'erreur.

M. PERRY : C'étaient $5,000.
Une VOIX : Est-ce tout?

M. PERRY : Eh bien ! c'est un lap.suam linluoe,
et mon honorable ami en commet beaucoup s'il sait
ce que c'est. Je lui dirai que, en 1879, lorsque le
gouvernement qu'il appuyait, et dont son frère
faisait partie, arriva au pouvoir, le trésorier libéral
remit plus <le $49,000 entre les mains du trésorier
qui le remplaça à cette époque. Qu'arriva-t-il alors?
Le nouveau gouvernement se servit pendant trois
ans de la répartition les taxes faite par mon hono-
rable ami le député le Queen (M. Davies), et il

M. PERRY.

retira 872,000, et, de plus, il reçut du gouvernement
fédéral une sommure de $87,000 en remboursement
des fonds dépensés dans la construction des jetées
(le l'He du Prince-Edouard, et il retira $200,000 du
gouvernement d'Ottawa, privant la province d'un
revenu (le $10,000 par année ; il fit tout cela, et il
laissa à la province une (lette de 8400,000. Ces
actes lui font-ils honneur? Est-ce à ce parti que
mon honorable ami veut confier l'argent ? L'hono-
rable député (lit que le gouvernement libéral a
épuisé toutes les ressources (lu bureau des terres.
Eh bien, il en restait bien peu quand les libéraux
sont arrivés au pouvoir, carles conservateurs avaient
tout enlevé. Que l'honorable député, ou un <le ses
amis le la droite, nie cela s'il ose.

J'espère que mon honorable ami le député de
King (M. Macdonald) aura plus le succès auprès
du ministre des Finances que j'en ai eu avec lui au
sujet du tunnel. J'espère qu'il pourra le voir dans
un moment de faiblesse si grande qu'il se rendra à
ses désirs.

J'aimerais à savoir rmaintenant si le ministre <les
Finances a conrnencé (les forages dans le détroit.
Que va-t-il y faire? Exécutons d'abord une entre-
prise, et nous nous occuperons ensuite de celle des
autres. Nous agitons la question du tunnel depuis
douze ans, ayons done cette voie souterraine.
J'aimerais que cet embranchenentde chemin de fer
fût construit, non pas dans l'intérêt personnel (le
mon honorable ami (MN. Macdonald) ni pour faciliter
son élection, car je crois que l'argent dépensé pour
cette fin serait gaspillé, parce je suis convaincu
qu'il ne reviendra pas ici, mais j'aimerais que cet
embranchement fût construit pour l'avantage de
ses électeurs, qui sont obligés <le transporter leurs
produits au marché en chrarrette ou en sleigh, et
quelques-uns, peut-être, sur leurs dos. Ils y sont.
forcés pour pouvoir payer les taxes que le présent
gouvernement exige d'eux.

L'honorable député (M. Macdonald) ne nous a.
pa.s lit si cet embranchement commencerait à
south Port, à l'est lu port de Charlottetown, et s'il
traverserait Belfast en allant jusqu'à Murray
Harbour. Il a dit qu'il serait utile de construire
u chemin deferentre Enierald Junction et Stanley,
mais il ne nous a pas parlé de l'autre partie. Je sais
où se trouve Stanley, et je doute que mon hono-
rable ami le sache. Stanley est dans Queen-oiest,
à peu près à vingt milles d'Emerald Junction.

M. WELSH : Pas aussi loin que cela, je crois.

M. PERRY: Disons quinze milles. J'ai par-
couru cette partie du pays et je mesure assez bien
les milles. Si cette ligne allait de Stanley à
Rustico, où se trouve le grand brise-laines, je
dirais que la population de l'Ile du Prince-Edouard
aurait un chemin de fer intérieur qui lui serait d'un
grand avantage. Si nous avions ce chemin et en
même temps le tunnel, ce serait quelque chose pour
nous.

Or, depuis deux mois, le temps est magnifique
dans la province, et il n'y pas eu de tempêtes, et
cependant on me dit que le ministre les Finances
n'a pas même signé le contrat ni ne s'est occcupé
des forages. Il devrait ne pas perdre un seul ins-
tant pour se mettre à l'oeuvre. J'espère un peu
que le gouvernement du Canada, aidé par le séna-
teur Ferguson, qui en fait partie, se rendra aux
voeux lu peuple de la province qui demande ce
chemin de fer.
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Trois citoyens de la province sont venus ici en
qualité (le délégués. Ils n'avaient pas la chance
d'être mneimbres du parlement et d'avoir (les billets
de faveur comme en a le sénateur Ferguson, et vu
qu'ils sont restés ici trois ou quatre jours, je sup-
pose qu'ils ont dû dépenser chacun une centaine de
piastres. Ils sont retournés dans leur province, et
j aimerais bien savoir quelle réponse ils ont eue.
.1 aimerais savoir ce que le ministre des Finances et
le ministre (les Chemins de fer leur ont promis.
Nous ni'en savons rien jusqu'à présent. L'Examiner
même, l'organe du gouvernement dans notre pro.
vince, lequel ne dit pas toujours la vérité mais
souvent des faussetés, n'a pas osé dire que ces délé-
gués avaient un mot d'encouragement à communi-
quer aux électeurs au sujet <le la construction de
cet embranchement. Je sais que mon honorable
ami lui-même n'espère pas que le gouvernement en
construira un. Je sais qu'il s'attend à une réponse
illusoire de la part du gouvernement à laquelle le
peuple pourra ajouter foi, à moins que le peuple ne
se montre très sage, le gouvernement le trompera
en lui faisant une espèce de promesse qu'il ne
tiendra pas. Mais ce n'est pas ce qu'il doit faire.
("est une honte et un scandale <le traiter le peuple
de cette manière. Que le gouvernement dise immé-
diatement: nous accorderons l'argent nécessaire
pour. construire un embranchement <le chemin <le
fer depuis Emnerald Junction jusqu'à Stanley et
Estico-cette magnifique colonie où l'on trouve
quelques descendants des Acadiens expatriés. Qu'il
n'attende pas jusqu'à la veille les élections. Qu'il
agisse de manière à ne pas être accusé par le pays
le chercher à corrompre le peuple en lui offrant

quelque chose à la veille d'une élection.
J'ai démontré que le gouvernement, en accordant

une somme d'argent pour construire ce chenin de
fer, ne fera que donner ce qui est dû à la popula-
tion <le lIle du Prince-Edouard. Cette popula-
tion ne vient pas mendier, elle vient réclamer ce
qui lui est dû, et le gouvernement devrait examni-
ner la question à ce point de vue. Pour rendre
justice à cette province, le gouvernement devrait
construire (les embrnchements sur Belfast, Mlurray
Harbour, Stanley et Rustico, et placer la popula-
tion de ces localités sur un pied d'égalité avec celle
d'autres parties du pays.

J'ai la conviction que le gouvernement est disposé
a rendre justice à cette population et ce n'est qu'en
lui rendant justice qu'il peut s'assurer son appui.
En dehors des emplois publics qui sont à la dispo-
sision du gouvernement et qui doivent naturelle-
mient être donnés à ses partisans, tout le monde a le
droit d'être traité avec justice, qu'on soit libéral
ou conservateur, et je regrette d'avoir à dire qu'il
n'eu est pas toujours ainsi. Mon collègue et moi
avons souvent demandé au ministre des Travaux
publice de l'argent pour certains travaux dans l'Ile
du Prince-Edouard, mais nos appels n'ont pas été
entendus, pendant que les partisans du ministre
n'ont qu'à faire un signe au ministre et ils obtien-
tient tout ce qu'ils demandent. Belfast et Murray
Harbour ont une population mixte contenant des
conservateurs et des libéraux. Ce sont des gens
laborieux qui ne dépensent pas de milliers de
piastres en frais de voitures pour aller de leurs
imaisons à leurs bureaux ; ils ne demandent pas au
gouvernement de leur payer $20 par jour pour vivre;
ils n'exigent pas que l'Etat paie leurs cireurs de
bottes; ils ne demandent ni vin, ni champagne.

Ils sont trop pauvres pour cela-et pourquoi?
Parce qu'ils sont accablés par les taxes fédérales,
parce qu'ils n'ont pas <le communications par che-
mxinî de fer pour expédier leurs produits sur les
marchés.

J'ai aussi un mot à dire aux sénateurs. Ils sont
quatre qui représentent l'Ile du Prince-Edouard,
ils sont tous amis et partisans du gouvernement du
jour, et bien que la présente demande ne vienne pas
d'eux, ils peuvent s'en faire les défenseurs dans la
Chambre haute et revendiquer les droits le ceux
qu'ils représentent. Pourquoi sont-ils là ? Leur
rôle censiste-t-il uniquement à se faire l'écho des
décisions ministérielles ? N'ont-ils rien autre chose
à faire que de s'occuper des demandes de divorces?
Je considère que le Canada ne reçoit pas une con-
pensation suliisante, en échange de ce qu'il paie
pour le Sénat. En échange (les $1,000 qu'ils
reçoivent, les sénateurs sont tenus de s'intéresser
aux affaires publiques. Je répète cependant que
j'ai encore espoir que le gouvernement rendra jas-
tice à la population de cette partie du pays.

M. YEO : Si le gouvernement n'était pas déjà
convaincu du bien fondé'des réclamations de l'Ile
du Prince-Edouard il d>it l'être maintenant, après
avoir entendu les énergiques revendications des
honorables députés <le Queen et le King et de mon
honorable collègue. Je regrette de n'avoir pas
compris à quel endroit l'auteur de la résolution
voudrait faire construire l'embranchement projeté.
Je crois comprendre cependant qu'il doit traverser
le district de Belfast et de Murray Harbour, et je
puis corroborer tout ce qu'il a <lit de ce district.
Je suis convaincu qu'un chemin de fer serait un
grand avantage pour ces deux villes, et qu'il
alimenterait considérablement le trafic de la ligne
principale. La même chose aurait lieu pour l'em-
branchement d'Emerald à Stanley. Cette ligne
traverserait un beau pays et recevrait beaucoup
d'encouragement sur tout le parcours. Il y a aussi
d'autres parties de l'Ile du Prince-Edouard qui
auraient bien besoin d'embranchements. Si on
en construisait un pour aller à Malpecque, qui est
très éloignée du chemin actuel, et qui possède le
meilleur port de la côte nord, ce serait un immense
avantage pour la population etje crois qu'il paierait.
Depuis des années il est question de construire une
courte ligne entre Sumimerside et Richmond Bay,
et j'espère que lorsque le gouvernement se décidera
à fair. construire la ligne projetée de Murray
Harbour et Belfast, il n'oubliera pas les justes
réclamations de ce district. Cette ligne n'aurait
que trois nu quatre milles de longueur, et les
pêcheurs qui sont maintenant obligés de voiturer
péniblement leur poisson pourraient l'expédier par
chemin de fer. Summerside expédie de grandes
quantités d'huîtres et d'autres poissons. Cette
ligne permettrait aussi aux habitants de la côte
d'expédier leurs produits facilement, au lieu du
long trajet qu'ils ont à faire en voiture. Dans
l'ouest de l'ile, il y a longtemps que la population
demande un embranchement d'Oleary à la mer
pour relier la côte à la ligne principale.

A maintes reprises mon collègue et moi avons
insisté auprès du gouvernement sur la nécessité de
construire des quais dans cette partie de la pro-
vince, mais jusqu'à présent, nos efforts ont été
inutiles, et partant des gens qui sont à 12 ou 15
milles du chemin de fer, ne peuvent pas expédier
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leurs produits par mer. Leur réclamation est bien
fondée et une courte ligne qui irait à Richibouctou
leur serait d'une grande utilite.

.'ai entendu avec peine l'honorable député de
King (M. Macdonald) parler comme il l'a fait du
gouvernement (le ille du Prince-Edouard. Comme
question (le fait, il n'en a jamais parlé autrement
dans cette chambre. Je comprends qu'il déteste
les gouvernements libéraux partout, et plus parti-
culièrenent dans l'Ile du Prince-Edouard, mais il
ferait mieux de réserver ces discussions pour les
provinces, car nos affaires locales n'ont aucun inté-
rêt pour la Chambre (les Communes. Mais puis-
qiu 'il persiste à critiquer le gouvernement provin-
cial, je lui demande au moins de le faire honnête-
ment.

Il lit qu'il regretterait (le voir le gouvernement
fédéral confier de l'argent au gouvernement provin-
cial. La même objection n'existait pas lorsque ses
amis étaient au pouvoir. Il considérait qu'ils fai-
saient bien en obtenant $200,000 du gouvernenent
fédéral et en se faisant payer par Ottawa, pour les
travaux (u'ils faisaient dans l'ile. Je ne veux rien
dire ni pour, ni contre le gouvernement provincial
et je demande à mon honorable ami de refléchir un
instant et (le nous dire si les ministres actuels ne
peuvent pas, sous tous les rapports, être comparés
favorablement avec leurs prédécesseurs, et s'ils
n'ont pas à ceeur, autant qu'eux le bien de la pro-
vince.

Il est regrettable qu'il se soit oublié au point de
at.er des ministres provinciaux sur le ton qu'il l'a

Il y a une chose qui ne me plait ias dans toute
cette affaire, c'est que cette question ait été soule-
vée à la veille d'une élection générale. Elle devrait
être discutée sur ses mérites et non pour le publie,
sans que le gouvernement ait la moindre intention
<le tenir ses promesses.

On a aussi parlé du tunnel entre l'Ile du Prince-
Edouard et la terre ferme, qui nous a été promis
avant la dernière élection générale, et qui depuis,
est resté dans les nuages. J'ai peur qu'il y reste
longtemps. Je ne voudrais pas que le même sort
fût reservé au chemin de fer. Si le gouvernement
est sincère et s'il a réellement l'intention d'agir,
j'espère qu'il aura le courage de le dire franchement.
Je voudrais aussi qu'il fit la même chose pour le tun-
nel,ear sa conduite jusqu'àprésent, dans cette affaire
n'a pas brillé par la sincérité. S'il avait voulu con-
tinuer les sondages sur la côte, ils seraient finis de-
puis longtemps, mais depuis 1892, il fait semblant
(le s'en occuper, et ils ne sont pas encore terminés.
J'espère qu'il agira autrement à l'égard du chemin
de fer. Il ne peut pas y avoir de doute sur la jus-
tice des réclamations de l'honorable député de King
(M. Macdonald) et je demande au gouvernement de
s'en occuper sérieusement et nous donner la pro-
messe formelle de construire cet embranchement.
J'espère qu'il rendra justice à tout le monde et qu'il
ne choisira pas un endroit particulier et laissera les
autres se débattre au milieu des difficultés dans
lesquelles ils se trouvent.

'M. HAGGART: Toutes mes sympathies sont
acquises à l'honorable député (le King (M. Macdo-
nald) lorsqu'il se plaint des sommes considérables
qui ont été dépensées pour la construction de l'In-
tercolonial, et du chemin de fer canadien du Paci-
fique et autres entreprises publiques, qui, bien
qu'elles soient pour l'avantage général du Canada,

M. YEo.

ne profitent guère, ni directement ni indirectement,
à la petite Ile (lu Prince Edouard. Il prétend que
pour cette raison, le gouvernement devrait consa-
crer les sommes plus considérables aux travaux
publics de sa province, pour la dédommager de la
plus forte part qu'elle est appelée à payer (lans les
travaux publics du Canada. Cet argument n'est
pas sans valeur. Mais il est vrai aussi que ses
travaux intéressent tout le Canada, bien que cer-
taiies sections n'en profitent pas plus que l'Ile du
Prince-Edouard.

Toute la province semble avoir concentré son
énergie sur cette question de chemins de fer. Le
gouvernement a reçu des pétitions des deux sénma-
teurs, (les deux députés ministériels (le l'île MM.
McLean et Macdonald, demandant certains travaux.
Nous avons aussi reçu des requêtes d'un grand
nombre d'électeurs en faveur d'un projet qui, tout
en exigeant une dépense capitale considérable, pour
l'extension du réseau de chemin (le fer dans toutes
les directions, n'entraînerait pas plus de dépenses
imputables au revenu. Pour l'information <le l%
Chambre je vais expliquer la nature de ces pétitions.
On demande les embranchements suivants :

Milles.
De O'Leary Station, vers l'ouest.......... 8

Summerside, vers le nord............. 3
Emerald """- ............. 7
North Wiltshire Station, sud........ . 10
Royalty Junction.. nord...........-.... 9

" Harmony, est....... .................. 8
Southport,sud-est ....... ............ 60

Total.......................... 105

Cette dernière ligne partirait de Southport et
irait à Murray Harbour, se bifurquant à un certain
endroit, pour se diriger vers Montague Bridge et se
reliant à New-Perth, Je me suis tellement intéressé
à ce projet que j'ai ordonné des études sur le coût
probable de la construction de ces diverses lignes,
formant un ensemble de 105 milles. Mon ingénieur
prépara un état du coût probable de la construction
et dle l'équipement de ces lignes. Comme il n'a
pas été fait d'arpentage ni d'explorations, il s'en
rapporte à son jugement et à la configuration géo-
graphique de l'île, et il calcule que le prix de cons-
truction n'en serait pas très élevé. Voici son esti-
mation :

47 milles des 6 courts embranche-
ments, à $8,000 par mille.......... $376,000

Trois locomotives à $9,000 chacune,
et cinq voitures à combinaison pour
passagers et bagage, à $5,000 cha-
cune............................... 52,000

60 milles de chemin pour l'embran-
ehement de Southport, y compris
un hangar à locomotives et le rou-
lant, à $11,000..................... 660.000

Total......................... $1,088,000

Disons $1,100,000. Quant à la question de savoir
ce qui résulterait de l'exploitation de ces lignes, en
se servant autant que possible du matériel et du
personnel existant, le tableau suivant en donne un
calcul approximatif :

FRAIS D'EXPLOITATION.

47 milles des six petits embranche-
ments, un train par jour, dans les
deux sens, égalant 29,432 milles de
train à 47 centins..................$13,828 34

Un train chasse neige-1,t.00 milles
.à 47 centins........................ 47000
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60 milles sur l'embranchement de

Soutlporth, un train par jour,
dans les deux sens, 37,460 milles à
95centins...... ............. ... 35,587 00

Un train chasse neige-2,500 milles
à 90 centins. ............... ..... 2,250 00

Total probable des frais d'expl. .$52,135 34

RECETTES.
47 milles sur les six petits embran-

chements, à1 $250 par mille........$11,750 00
60 milles sur la ligne de Southport, à

$750............................... 45,000 00

Total des recettes probables .. .56,750 00

RÉSUMÉ.
Frais d'exploitation...........$52,135 34
Recettes....................... 56,750 00

Montant probable...............S 4,614 56

M. DAVIES (1P.-E.): Cela comprend-il le
pont

M. HAGGART : Non; le pont n'est pas coni-
pris dans ces calculs, qui sont, à partir le Stanley.
D'un autre côté il y a une dépense <le $1,100,000
qui à 3½ pour 100 donne $38,500. Si l'on déduit
le cela les profits (le l'exploitation, on reste avec

un déficit de $33,886. Ainsi tout ce que l'Etat
perdrait, si ces lignes étaient construites, serait un
peu moins que l'intérêt sur le prix le construction.

Reste ensuite la question de savoir si l'Ile du
Prince-Edouard a en sa part de travaux publics,
Ou si elle a droit à cette dépense de la part du
gouvernement fédéral. Parlant en mon nom et
non en celui di gouvernement, je suis porté à
croire que lorsque le temps sera venu nous serons
peut-être en état de subventionner des chemins de
fer dans différentes parties de l'ile et je suis aussi
d'opinion que cette province a droit à une certaine
dépenses additionnele pour aider à la construction
de ces embranchements que la population croit
devoir lui être si avantageux.

M. DAVIES (I. P.-E.): Les calculs approxi-
matifs que le ministre vient de donner du coût
probable de la construction de plusieurschemins de
fer dans l'Ile du Prince-Edouard peuvent être
exacts; je n'ai pas de renseignements suffisants
pour en juger. Supposons qu'ils le soient. Il a
aussi en la complaisance de nous dire que lorsque
le temps sera venu il sera en faveur le subvention-
ner certains chemins de fer dans la province. Mais
quand pense-t-il que ce temps viendra ? Est-il
arrivé, où viendra-t-il à la prochaine session, ou
dans 10 ans ? L'hiver dernier le collègue de l'hono-
rable ministre est venu dans l'Ile du Prince-
Edouard et y a tenu des assemblées à différents
endroits. Il était accompagné d'un des sénateurs
conservateurs de la province. Et bien que le
ministre ait été assez avisé pour ne faire aucune
promesse, il fut assez habile pour faire adopter
des résolutions en faveur de la construction de ces
chemins.

Sans se compromettre, il laissa l'auditoire et le
public en général sous l'impression qu'il aurait
assez d'influence pour assurer la construction de
ces embranchements. Mais lorsqu'on lui demanda:
"Etes-vous en état de dire que vous obtiendrez
une seule piastre pour ces travaux ?" Son collè-
gue vient à la rescousse dans une longue lettre,
dans laquelle il disait que ceux qui exigeaient une
semblable promesse voulaient rendre le ministre

parjure en lui faisant violer son serment d'otlice,
puisque les délibérations du conseil doivent être
tenues secrètes. Les ministres parcouraient le
Canada et promettaient partout des travaux
publics, mais rendus à lle du Prince-Edouard, ils
nous disent: Ne nous demandez pas si nous vote-
rons un seul son pour vos chemins de fer, car un
ministre ne peut rien dire, sous peine de violer le
serment qu'il a prêté.

Ce charlatanisme peut avoir de l'effet sur une
certaine classe, mais la grande majorité de la popu-
lation <le l'Ile du Prince-Edouard commence à coin-
pi endre, qu'un mouvement en faveur d'une entre-
prise publique à la veille d'une élection, a <le
grandes chances de n'être pas sincère.

Depuis des années, à la veille de chaque élection
on vient agiter devant nous la question du tunnel.
On parle de dépenser des millions dans la province.
On conseille aux gens le ne pas vendre leurs terres,
parce que la terre glaise qui s'y trouve doit servir
à faire de la brique pour le tunnel. Mais pour me
servir d'une expression dont un politicien de
l'endroit a eu pendant un certairr temps le mono-
pole, le projet du tunnel est enfermé depuis long-
temps dans le tombeau. On ne trouve. plus de
gens assez naîfs pour y croire. Les partisans du
gouvernenient dans le Sénat-il n'en a guère dans
la Chambre-qui viennent de cette province rient
maintenant du tunnel, et promettent aux électeurs
de leur donner des chemins de fer.

Si ceux qui ont imaginé cette pétition se propo-
saient d'anéantir toutes nos chances d'avoir un
chemin de fer dans l'Ile du Prince-Edouard, ils ont
atteint leur but. L'idée d'un projet pour la cons-
truction simultanée de huit ou dix enbranchements!
C'est ni plus, ni moins que tourner l'affaire en
farce ! Depuis des années, ce que la population de
l'ile demande, c'est un chemin de fer ; les autres
étaient des projets secondaires qu'on espérait réa-
liser plus tard, mais qu'on ne demandait pas immé-
diatement. Si les auteurs de ce mouvement
avaient désiré sincèrement améliorer la situation
de l'Ile du Prince-Edouard, sous le rapport des
chemins de fer, ils se seraient bornés à travailler à
obtenir la construction de la ligne de Belfast et
Murray Harbour qui desservirait une section du
pays qui contient un cinquième de la population et
qui n'a aucune communication par voie ferrée.
Lorsque le chemin actuel a été construit, on espé-
rait qne cet embranchemenf suivrait de près.
C'est de ce chemin que tout le monde s'occupait,
et que tout le monde désirait avoir, et aujourd'hui
le ministre se lève et nous lit une longue liste
d'embranchements couvrant toute l'île. Dans quel
but fait-il cela? Dans l'unique but de tuer le
projet d'un chemin allant de Belfast à Murray
Harbour. Il déclare ensuite qu'il sera favorable à
ces projets lorsque le temps sera venu. Mais il ne
dit pas si ce temps est venu, ni s'il viendra jamais.

Nous voici rendu à la fin de la session sans
aucune promesse d'aucune sorte de la part. du gou.
vernement. L'honorable député de King ressemble
à un cavalier qui serait monté sur un cheval rétif.
Cette résolution est sur l'ordre du jour depuis deux
mois ; tous les lundis et tous les mercredis il
enfourchait sa monture et l'amenait sur la piste
mais rendu en face de l'obstacle, le cœur lui man-
quait pour le franchir et il demandait au gouverne-
ment la permission de se reprendre une autre fois.
Mais lorsqu'il vit que mon honorable collègue avait
aussi sur l'ordre du jour une résolution sur la même
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question, il s'aperçut qu'il lui fallait sauter
ou descendre de sa aionture. C'est alors qu'il
s'est enfin décidé à faire le saut. S'il désirait
créer sur la Chanbte une impression favorable
à son projet, il aurait mieux fait d'éviter d'y
mêler la politique locale. Qu'est-ce que la Chambre
ou le pays ont à voir dans les chicanes locales de
l'Ile du lrince-Edouard, et surtout qu'est-ce que la
Chambre ou le pays ont à voir dans les sentiments
que l'honorable député nourrit sur le compte d'un
avocat distingué qui est à la tête du gouvernement
de cette province. J'espère qu'il siégera un jour
dans cette Chambre et ce sera une acquisition pour
la Chambre comme pour toute autre réunion lonti
il pourra faire partie. Mais l'honorable député le
King n'a assurément pas fait preuve d'un grand
courage moral, en maltraitant ainsi ce pauvre M.
Peters à 1000 milles <le distance, il n'a pas montré
qu'il désirait beaucoup faire réussir le projet dont
il prétend se faire l'avocat lans cette Chambre.

Je regrette aussi que la plus grande partie de son
discours ait été prononcée à voix tellement basse,
que presque personne n'a pu l'entendre. Bien que
mon siège soit à peu près à mi chemin entre lui et
le ministre des chemins de fer, il n'a commencé
assez haut pour être entendu que lorsqu'il a coin-
mencé à attaquer le gouvernement de l'Ile du
Prince-Edouard et à exprimer l'espoir que les justes
révendications de cette province ne seraient pas
entendues tant qlue ce gouvernement resterait au
pouvoir.

J'espère que les électeurs du comté de King se
rappeleront son patriotisme et son esprit de parti
et chercheront à se rendre compte en quoi ils s'ac-
cordent et en quoi ils diffèrent. Nous avons de
justes réclamations, dit-il, mais ne les payez pas
tant qu'un premier ministre libéral.....

M. MACDONAL> (King I.P.-E.) Je n'ai pas
dit que l'argent ne dlevait pas être donné au gouver-
nement libéral, mais qu'il fallait faire faire les
travaux avant.

NM. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député a
déclaré en toutes lettres cu'il espérait <que l'argent
qui était dû à l'île ne serait pas payé au gouverne-
ment provincial, tant qu'un premier ministre
libéral serait au pouvoir. mais qlue cet argent serait
plutôt dépensé en travaux publics, dont il suggére-
rait lui-même la constr'uction ; et je suppose que ce
qu'il suggérer. it, paur tuer le chemin de Belfast à
Murray Harb ur, c'est la construction de 8 à 10
embranchements, dans toutes les partieb de l'ile. Il
n'ignore pas que ce projet, venant de lui est <le
nature à empêcher à tout jamais la réalisation de
la seule entreprise que la population de l'île a à
creur. S'il désirait sincèrement la construction
<le ce chemin, il n'aurait pas le courage de se lever
et (le dlire : Le projet proposé par l'honorable
député de Queen, I.P.-E., en 1890-91, n'est pas
assez considérable et j'en propose un autre pour
compléter le réseau. Il ne nous dit seulement pas
où le chemin doit passer, il ne nous explique pas ses
vues sur la question. Lorsque j'ai soumis ce projet
en 1890, j'ai cru devoir en saisir la Chambre, à la
manière d'un homme d'affaires. J'ai consulté un
certain nombre d'ingénieurs et j'ai reçu d'eux l'as-
surance qu'on pourrait faire un embranchement à
Peak's Station, et éviter le construire un pont
qui, avec le chemin, coûterait un demi million de
piastres. Je croyais que si ce tracé était adoptée,

M. IhvIs (I.P.-E.)

la somme qu'il faudrait demander au parlement ne
serait pas d'un quart le million, ni rien d'appro-
chant. Mais les politiciens ont fait croire à la
population qu'elle peut avoir la grande ligne et
naturellement la population est en faveur de la
grande ligne, et il va sans dire que s'il est possible
<le l'obtenir elle aura mon plus cordial appui dès le
premier pas.

Je crois que la population de l'Ile du Prince-
Edouard a droit à ce chemin. Mais je crois aussi
que même si nous demandions la construction <le
cette ligne aux mêmes conditions que pour les
autres chemins de fer dans les différentes parties du
Canada, le parlement ne serait guère disposé à nous
l'accorder. Actuellement, vu la situation précaire
de nos finances, vu l'énorme déficit que nous avons
à combler, je crois que le parlement ne serait pas
pressé de voter une somme considérable pour la
construction <le ce chemin. Le gouvernement a
déjà déclaré que sa politique générale, pour le pré-
sent exercice, était de ne subventionner aucune
ligne ni de faire construire aucune entreprise pu-
blique ; il ne demandera pas <le subventions pour
les cheumins le fer et il ne sera pas voté d'argent
pour la construction des chemins de fer du gouver.
nement.

Nous n'avons pas encore en de déclaration offi-
cielles au sujet du chemin de fer connu générale-
ment sous le nom de chemin de la Baie-d'Hudson,
mais je crois (lue c'est l'opinion générale de cette
Chambre que le gouvernement a décidé de ne pas
construire ce chemin. Mon honorable ami, le député
<le Marquette (M. Boyd), secoue la tête. Eh bien,
j'espère franchement qu'il se trompe, j'espère que
le gouvernement a décidé de ne pas construire ce
chemin. Je dis que la proposition de dépenser
deux millions et demi de piastres dans la construe-
tion <le ce chemin dans le moment actuel serait
tout à fait insoutenable, et je crois que l'honorable
député ne trouvera pas d'homme d'affaires dans
cette Chambre représentant fidèlement l'opinion de
leurs commettants, qui oseront approuver ce projet,
s'il est soumis.

Cependant, j'attirerai l'attention du ministre des
Chemins de fer et du leader de la Chambre sur ce
que la construction <lu chemin en question-et je
refuse de discuter la question en ce qui concerne
les autres dans le moment--la construction du che-
min de fer dIu sud à travers les districts de Bel-
fast et de Murray Harbour, ne se trouve pas dans
le même cas que d'autres que la Chambre est appelé
à construire ailleurs. La question est plutôt une
question de foi jurée. La question est de savoir si
l'île du Prince-Edouard et la Confédération n'ont
pas fait un marché, l'une des conditions duquel
implique la nécessité d'accorder à l'île, dans le mo-
ment actuel, et dans les circonstances actuelles,
une plus forte part des deniers publics que celle
qu'elle reçoit présentement.

La Chambre se rappellera que lorsque l'île du
Prince-Edouard est entrée dans la Confédération.
elle est entrée à certaines conditions,l'une desquelles
stipulait expressément que le gouvernement avait
obtenu l'autorisation de dépenser une certaine
somme d'argent dans la construction de l'Interco-
lonial et du chemin de fer canadien du Pacifique.
Et c'est en proportion du chiffre ae la dépense ainsi
autorisée pour la construction de ces deux grands
travaux publics, que la somme allouée à l'ie dn
Prince-Edouard a été en grande partie, bien que
pas tout à fait, déterminée. Or, s'il en est ainsi la
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question se réduit en grande partie à une question
le foi jurée, de contrat. Conséquemment la con-
struction du chemin dans l'Ile du Prince-Edouard
ne dépend pas tout à fait du fait que les finances
du Canada sont dans un état précaire et que nous
ne pouvons construire des chemins ailleurs. La
question est celle-ci: Le peuple n'a-t-il pas un
droit, un droit acquis à cette dépense, sinon sous
cette forme, au moins sous une autre forme ? Et
je crois que celle-ci est la forme qui dans tous les
cas, se recommande davantage à la grande masse de
l'Ile du Prince-Edouard.

Mon honorable ami a pu dire- je n'ai pas
entendu tout ce qu'il a (lit, car d'ici il était impos-
sible (le l'entendre-que le gouvernement a été
autorisé à dépenser une somme variant de qua.
rante-quatre à quarante-cinq milions de piastres
dans la construction du chemin de fer canadien du
Pacifique, de l'intercolonial et les canaux, et que les
conditions financières convenues entre l'Ile et la
confédération l'ont été d'après cette base. Or, les
habitants de l'île disent très justement qu'on ne
s'est pas conformé à ctte convention. Ils ne se
plaignent pas (le ce que le développement du Canada
a nécessité la dépense d'une plus forte somme que
celle qu'on prévoyait lors de l'union : ils ne crient
nullement contre cela. Ils ne se plaignent pas de la
construction du chemin de fer canadien du Pacifi-
que, ni (le la colonisation, ni du développement des
Territoires du Nord-Ouest ; ils ne se plaignent
même pas le ce qu'on a construit dans l'île du Cap-
Breton un chemin qui la traverse d'un bout à l'au-
tre, et de ce que le chemin de fer du prolongement
de l'est a été acheté et payé par le guivernement du
Canada.

Ce n'est pas l'objet de leurs plaintes dans le
moment. Mais voici ce qu'ils disent: Comme vous
nous avez engagé à entrer dans la Confédération en
nous représentant explicitement que vous n'étiez
autorisé à dépenser que quarante-quatre ou qua-
rante-cinq millions dans la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique, de l'Intercolonial et
le nos canaux, et que nous sommes entrés d'après
cette base, clu moment que vous avez réorganisé
toute le base qui a présidé à notre entrée, et qu'au
lieu de dépenser $44,000.000 on $45,000,000. Vous
en avez dépensé $90,000,000 ou $100,000,000, sui:
vant le cas-je cite des chiffres arbitraires-cela
donne sûrement à l'île un droit établi par contrat
â une compensation qu'aucun honnête homme ne
saurait ignnrer.

De sorte que la question qui nous confronte an
point de départ de cette étude est une question de
chiffres, une question de faits ; combien le gouver-
nement du Canada a-t-il dépensé de plus, si plus il
y a eu, que la somme primitivement prévue, pour
ces 3 on 4 entreprises, savoir les canaux, le chemin
de fer canadien du Pacifique et l'Intercolonial. Or,
je vois par les rapports des chemins de fer, page 27
que le gouvernement a dépensé pour chemins de
fer, à même le compte du capital, à venir jusqu'à
la fin de 1894, y compris vingt-cinq millions à la
Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
et j'impute cette somme également sur le compte
lu capital-la somme de $122,373,000.
Cette dépense comprend pour l'Intercolonial

847,500,000 ; je cite maintenant en chiffres ronds.
Puis il y a: chemin de fer de prolongement de
l'Est, $l,324,042; chemin de fer d'Oxford et New-
Glasgow, 81,945,497 ; chemin de fer de la ligne
courte, entre Montréal et l'Europe, 8333,942; che-

min de fer du Cap-Breton, $3,859,884 ; chemin de
fer d'embranchement sur Carleton, 888,410-en
partie remboursé, je crois-chemin de fer de l'Ile
(lu Prince-Edouard, $3,750,565; chemin de fer
canadien du Pacifique construit par le gouverne-
ment, $30,964,954. Et autres dépenses sur le che-
min de fer canadien <lu Pacifique en arpentages,
explorations, lignes télégraphiques, etc., $6,639,-
581 ; chemin de fer Annapolis et Digby, 8618,655.
Ces sommes font un tôtal de $97,077,014, auquel il
faut ajouter un subside (le $25,000,000 à la compa-
gnie du chemin de fer canadien lu Pacifique, ce
qui forme un total de$122,000,000.

A l'époque <le l'entrée de l'Ile du Prince-Edouard
dans la Confédération, on avait dépensé sur ce total
S30,707,000 et on calculait qu'il faudrait encore
pour chemin <le fer $35,000,000. Ces deux sommes
font un total cde 865,707,000 représentant le chiffre
<le la dépense qu'on prévoyait pour les grands tra-
vaux publics d'importance interprovinciale que,
disait-on aux habitants de l'île, il était de la politi-
que dt gouvernement de construire et dont la cons.
traction devait entrainer les somities que j'ai men-
tionnées. Voilà ce qui fut convenu et personne ne
s'en plaignit.

Mais nous voyons qu'il a été dépensé au delà <les
830,000,000, dépense faite en 1873, et des $35,000,-
000, dépense prévue à faire, une somme totale de

56,666,000. Eh bien, il n'y a personne ici, parmi
ceux qui admettent mon point de départ quant à
l'interprétation des conditions de l'union, qui ne
soit forcé d'admettre que si nous avons établi les
conditions de l'union d'après une certaine base et
si nous avons dévié tout a fait de cette base et
dépensé $56,000,000, <le plus qu'on le prévoyait, la
population de l'Ile du Prince-Edouard a droit à
une réclamation incontestable que le gouvernement
du Canada ne saurait ignorer. Mais ces $56,000,000
ne sont pas tout ce qui a été dépensé. En 1873 quand
nous sommes entrés dans la Confédération, il avait
été dépensé $21,266,574 sur les canaux. Il y avait
une autre dépense autorisée évaluée à $9,000,000, ce
qlui faisait un total de 830,266,574. Tandis qu'on n'a
pas lépensé moins de $62,237,296 à venir jusqu'à
la fin de 1894, soit $32,970,722, de plus que ce qui
était prévu lors de l'entrée <le l'Ile du Prince-
Elouard dans la Confédération, ou que çe que le
gouvernement était autorisé à dépenser à l'époque où
il réglait les conditions avec l'ile.

Qu'est-ce que représente cette dépense sur les
chemins de fer et canaux ? Un chiffre rond ; on
a dépensé sur les chemins de fer et canaux 90,-
000,000 de plus que ce qui était autorisé et ce que
l'on calculait lors de l'entrée de l'île dans la Confé-
dération.

La chose est aussi claire que la lumière du soleil
en plein midi. Et c'est une nouvelle preuve à
l'appui des droits de l'île de recevoir une compen-
sation. Si l'ile bénéficiait des dépenses faites sur
ces grands travaux publics, il y aurait quelque
chose à dire en faveur de la théorie opposée, mais
tout le monde sait qu'en ce qui concerne l'île, quel-
que justifiable qu'a pu être à un point de vue
national, la dépense faite sur l'Intercolonial, le
chemin de fer canadien du Pacifique, et notre sys-
tème de canaux, cette province n'en retire pas et
n'en retirera jamais un avantage tant soit peu
appréciable.

J'ai parlé jusqu'ici de la dépense réelle faite sur
lep chemins de fer et les canaux du gouvernement;
mais tout le monde sait qu'en 1873, la politique de
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subvention aux chemins de fer de tout le pays
n'existait pas encore, et qu'à venir jusqu'à 1882,
époque à laquelle sir Charles Tupper inaugura la
nouvelle politique les subventions et (les compa-
gnies privées pour les chemins à construire dans
les diverses parties du Canada, pas un sou n'avait
été dépensé en faveur des chemins construits par
ces compagnies locales. On ne songeait pas à cette
politique quand l'ile est entrée dans la confédéra-
tion. On voit par un rapport produit en 1891-
j'ai demandé production d'un rapport supplémen-
taire amenant les dépenses jusqu'à l'année actuelle,
et j'avais espéré l'avoir pour ce débat, mais je n'ai
pu l'obtenir-que nous avions voté jusqu'à cette
année-la en subvention aux chemins de fer, la jolie
somme de S23,971,491, et que sur cette somme
nous avions payé $12,843,0(0). A venir jusqu'à la
fin de 1894, il a été dépensé en chiffres ronds,
825,000,000 en subvention au chemin de fer, dont
qluelques-unes désirables, défendables et juetifia-
bles, tandis que d'autres pouvaient ne pas l'être ;
mais il est de fait que le gouvernement fédéral n'a
jani.ais a-corlé une subvention dans l'ile du Prince-
Edouard. .le vois dans le rapport du ministre
des Chemins (le fer et Canaux pour l'année der-
nière qu'à même les subventions accordées il a été
payé une somme en argent le 516,000,000. Je ne
dis rien en ce qui se rapporte aux subventions en
terres, rails et prêts accordées à diverses compa.
gnies dans le pays, je préfère ne pas compliquer le
compte que j'établis d'aucune de ces questions,
parce que je veux présenter la questiou à ceux qui
ont soin de l'étudier sous une forme aussi ouverte
et aussi dégagée que possible, sans la compliquer
de questions incidentes.

Laissant de côté les subventions en terres, rails
et prêts, nous avons déjà payé en argent $16,026,-
300, et il reste encore beaucoup à payer. Voyons
ce que nous avons i payer. Les obligations aux
compte les subventions aux voies ferrées, s'élèvent
à 58,749,271, qu'il faudra payer jusqu'au dernier
sou. Il reste encore à payer &2,700,000, à la coin-
pagnie lu chemin le fer Atlantic et Nord-Ouest, et
56,000,000 à dépenser sur les canaux du Saint-
Laurent, conformément à la déclaration officielle
qui a été faite à la Chambre l'autre jour. Ces deux
sommes font un total de $17,449,271. En ajou-
tant cette somme à celle de $16,026,300, paiements
en argent déjà effectués, nous arrivons à un total
de 533,465,571, représentant les subventions aux
chemins de fer et canaux depuis l'époque dont j' ai
parlé.

Je ne veux pas compliquer la question en parlant
lu chemin de fer de la Baie-d'Hudson, du chemin

de fer maritime de Cluignectou et du canal de la val-
lée de la Trent; je les ai laissés de côté à dessein.
En résumant en peu de mots ce que j'ai dit, le
compte de l'île est le suivant : Le Canada a dépensé

pour les chemins de fer et canaux $90,000,000, au
delà de ce qu'il avait <lit au gouvernement de l'île
devoir dépenser quand il établit les conditions de
l'union; le gouvernemnent du Canada a dépensé
$16,000,000 en subventions aux chemins de fer
qui n'ont pas été mis en ligne de compte à cette
époque ; le gouvernement du Canada s'est rendu
responsable d'une dépense de $17,500,000 pour les
chemins de fer et canaux, ce qui fait un total de
$123,500,000.

Qu'est-ce que notre population de 110,000 âmes
a à faire avec cette dépense ? Elle paie virtuelle-
lement un quarantième de ces obligations, soit un

M. DAVIES (I.P..E).

peu plus de $3.000,000. On nie dira peut-être :
Est-ce que le gouvernement du Canada n'a rien
fait pour l'île ? Assurément il a fait quelque chose.
Il était impossible de résister aux revendications si
raisonnables et si palpables (le l'île, et comme ques-
tion (le fait, il a été dépensè depuis que nous fai-
sons partie de la Confédération $635,000 sur le
chemin de fer (le l'ile, y compris la ligne d'embran-
ehement sur Cap Traverse, et en 1887, on accorda
$5(00,000( à compte (les réclamations (le l'île ; ces
deux sommes font un total (le $1,135,000 que l'île
a reçu sur $3,000,000 auxquels elle a droit. De
sorte que si le compte s'établissait aujourd'hui
comme entre deux particuliers contractant une
société, il reviendrait environ 82,000,000 aux par-
ticuliers représentant l'ile,

Je veux établir (levant la Chambre la somme qui
est raisonnablement dûe à l'ile. Il faut se rappe-
ler que nous avons dû construire notre propre che-
min de fer au coût de $3,200,000. On a construit
(les chemins de fer dans la Nouvelle-Ecosse pour
les besoins de la population. On a construit le
chemin de prolongement vers l'est au coût de
$1,324,042; le chemin de fer Oxford et New-Glas-
gow, au coût le $1,945,497 ; le chemin de fer du
Cap-Breton, au coût (le $3,859,884 ; le chemin de
fer Annapolis et Digby, au coût de $618,655. Cela
fait un total <le $7,748.078 qu'on a dépensé dans
la construction (les chemins de fer, juste en vue de
la population (le l'Ile du Prince-Edouard. Et
quand cette population vient dire : Il nous a fallu
payer notre propre chemin jusqu'au dernier sou, et
on a construit des chemins de fer pour la popula-
tion le l'autre côté du détroit, dans l'île du Cap-
Breton et des comtés voisins, je dis que cela saute
aux yen x de l'Ile du Prince-Edouard comme cons-
tituant une injustice intolérable et que la jalousie
lui ronge le coeur.

Je prétends, M. l'Orateur, que ces faits ont été
reconnus par le gouvernement actuel. Quand sir
Charles Tupper était ministre, en 1887, voici ce
qu'il dit en proosant d'augmenter le chiffre des
subventions à l'Ile du Prince-Edouard :

On a attiré l'attention du gouvernement sur le fait que
lors des arrangements conclus pour l'administration de
l'Ile du Prince-Edouard dans la Confédération, cette lle
ne se trouvait nas en position de retirer la méme somme
d'avantages découlant des dépenses faites pour la cons-
truction de l'Intercolonial et du Pacifique canadien que
d'autres sections du pays situées sur la terre ferme, et qui
se.sont trouvées pourvues immédiatement de communica-
tions par chemins de fer, grace à la construction de ces
deux voies ferrées. On a fait observer que les dépenses
faites pour ees chemins de fer ayant beaucoup excédé la
somme estimée lorsque l'île a été admise dans l'union,
celle-ci devait recevoir quelque compensation correspon-
dante. On a dep lus signalé la politique qu'avait suvi le
parlement de subventionner certaines lignes de chemin de
fer dans d'autres provinces qu'Ontario et Québec, la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick avaient reçu
des subventions considérables pour leurs chemins de fer,
tandis que l'Ile du Prince-Edouard n'avait pas reeu des
avantages correspondants. Aucune subvention n'a été
accordée pour les chemins de fer de cette lie, et c'est sur
ces deux raisons que l'on s'est appué pour demander que
cette ie reçut des compensations additionnelles.

Je n'ai qu'un mot à ajouter, M. l'Orateur, avant
n'il soit six heures. Le principe posé par air

(harles Tupper, en 1887, est celui que je demande
à la Chambre d'adopter. Ce principe repose sur la
justice et il faut l'appliquer dans la mesure voulue
pour rendre justice à la population de l'le du
Prince-Edouard. Je fis remarquer dans le temps à
l'honorable ministre, que par l'adoption de ces deux
principes, l'Ile du Prince-Edouard avait droit à une
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compensation pour la dépense de surcroît faite par
le Canada dans chaque province depuis l'établisse-
ment de la Confédération, et qu'il y avait au moins
$l,000,000 à mettre au crédit de l'ile, au lieu de un
demi million de piastres. Je dis alors: Vous ne
faites qu'ajourner la solution de cette question, en
ce que tous les représentants de l'île devront faire
cette demande, car la demande est raisonnable et
juste, dt les conditions de l'union prouvent que la
population de lle y a droit.

'Je prétends que, lorsque chaque province de la
confédération a reçu des millions en dépenses, au
compte des chemins de fer, la base d'après laquelle
1'Ile du Prince-Edouard est entré dans l'union, est
celle que je viens de mentionner, qu'on a dépensé
depuis, $122,000,000, et que nous avons droit à une
part à peu près proportionnelle a cette dépense. Je
ne prétends pas qu'on doive déterminer cette part à
un son près, et il n'y a pas de disposition à demander
qlue cela soit fait. Je dis que pour des motifs
raisonnables, le gouvernement 'lu Canada devra
dépenser au moins $1,000,0() en construction le
chemins de fer dans 1lle du Prince-Edouard, et
cela meme ne donnera pas à l'ile la part légitime de
dépense à laquelle elle a droit.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. MACDONALD(King, I.P.-E.): M. l'Orateur,

j'ai queh ties mots à (lire en réponse à l'honorable
deputé (le Queen (M. Walsh). Au cours de ses
remuarques, l'honorable député a dit que l'honorable
sénateur Ferguson avait tenu 20 à 30 assemblées dans
son co'nté et promis le checrn de fer .de Belfast,
mais l'honorable député de Queen (M. Davies), a
(lit que M. Ferguson était trop fin pour promettre
un chemin de fer. Il a prétendu que le sénateur Fer.
guson s'était tenu tranquille et que d'autres avaient
encouragé la population à adopter des résolutions en
faveur <le ce chemin. La vérité est que Ja popula-
tion n'a pas besoin die personne pour la pouusser à
demander la construction de chemins de fer, car
elle est elle-même en faveur de la chose en raison
des exigences qui se font sentir dans les divers dis.
tricts.

Otr a demandé à M. Ferguson, en sa qualité de
membre du n gouvernement, e parler Aces assemblées
sur les questions publiques du jour, et à ces
assemblées des résolutions furent adoptées. L'ho-
norable député (M. Davies) nous a dit aujourd'hui
qu'il était irrégulier le promettre des chemins de
fer à la veille d'une élection. Quant à cela, je dois
dire qu'il a tenu une assemblée dans la division
sud de Murray Harbor, dans le mois de mars
dernier, assemblée où il a lui-même porté la parole,
qui était composée en entier de libéraux et à
laquelle la résolution suivante a été adoptée. Je
cite l'omgane de l'honorable député, le journal The
/'qif-ot du 14 mars 1895:

La résolution suivante a été proposée par John E.
Winsloe appuyé par Henry Bréhaut. alné:

Attendu, qu'on a fait une forte dépense des deniers
publics sur les chemins de fer et canaux, dans les autres
provinces de la Confédération. afin de développer le coin-
meree du Canada et d'ouvrir le Nord-Ouest & la colonm-
satuon;

Et attendu que les citoyens de Belfast et de Murray
Harbor éprouvent grandement le besoin d'un chemin de
fer d'embranchemant dirigé sur ces régions agricoles
importantes. afin qu'il soit possible pour eux d'expédier
leurs produits sans les inconvénients qu'ils éprouvent
aujourd'hui; 7

Et attendu que nous avons justement droit à une part
proportionnelle des deniers dépensés en travaux publies,
et cn raison du fait que la population de ces régions est si
sévèrement embarrassée dans son commerce et son trafic
sous les circonstances actuelle.
. Q.u'il soit en conséouence résolu que cette assemblée
invite sérieusement I 'honornble L. H. Davies et ses
collègues en parlement à insister auprès du gouverne-
ment sur la récessité de cette entreprise très opportune,
savoir, la construction d'une ligne d'embranchement de
South Port par Belfast jusqu'au terminus à eau profonde
à Murray Harbor South, de là à la ligne principale, avec
jonction à Cardigan ou près de là.

On voit donc que tandis qne l'honorable député
prétend q u'il est irrégulier <le demander la cons-
truction 'un chemin de fer à la veille d'une élection,
cependant à une assemblée <le son propre parti, à
laquelle il était présent, on a adopté cette résolution
aux termes de laquelle on demande la construction

'un chemin de fer. Je puis ajouter qu'à une
assemblée tenue à Caledonia, à laquelle assistait
l'honorable député de Queen (M. Davies), il a
demamcié lui-même la construction d'un chemin de
fer et promis d'en appuyer la construction, s'il était
élu. Mais bien qu'il ait fait cette promesse alors,
l'honorable député, à nia connaissance n'a jamais
ouvert la bouche qu'aujourd'hui. alors que je
présente cette résolution sur la question des chemins
de fer au parlement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a contre moi des
murs d'une dureté impénétrable, je n'ai pas eu de
chance.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): Les hono-
rables représentants du comté de Prince (M. Perry
et M. Yeo) ont demandé la construction d'une ligne
d'embr.tnchemrent sur Richmond Bay, Malpêque,
Stanley, Rustico, Cape Wolfe, Elainra et Belfast,
niais l'honorable député <le Queen (M. Davies) a
prétendu que c'était jouer avec le chemin de fer de
Belfast que de demander la construction de 6 ou 8
autres embranchements. En parlant ainsi, il s'at-
taquait à ses propres amis. En même temps, il
prétendait qu'on devait 82,000,000 à la population
<e l'île du Prince-Edouard par suite de la dépense
de surcroit faite en travaux publics au Canada qui
n'étaient pas prévus en 1873. Cependant, il croit
q ne c'est jouer avec le chemin (le fer de Belfat que

e demander la contribution din certain nombre
d'autres petits embranchements qui tous ensemble
ne coûteront pas plus de $1,10,000.

M. DAVIES (I.P.-E.): D'après ce que le minis-
tre a dit, cette estimation ne comprend pas la cons-
truction d'un pont. Je ferai remarquer que le
chemin de fer de South Port, à Murray Harbour,
serait inutile sans la construction d'un pont, et que
la construction d'un pont pour le chemin de fer et
les piétons ne coûterait pas plus d'un demi-million.
Sans cela le chemin de fer serait une moquerie, une
fraude, un piège.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): Nous pren.-
drons le chemin de fer i nous pouvons l'avoir, dans
tous les cas.

M. DAVIES (I.P.-E.): Sans ce pont? Très
bieni c'est là votre politique.

M. MACDONALD (King, I.P.-L): L'hono-
rable député de Queen a aussi demandé pourquoi
l'on n'avait pas préconisé l'idée de la construction du.
tunnel. Eh bien ! je sup ue l'une des raisons,
c'est parce que 'onora ie éputé de Queen a
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presque effrayé les gens au sujet de Vidée d'un
tunnel par les déclarations exagérées qu'il a faites
dans cette Chambre relativement au coût de l'entre-
prise. Il s'est dressé comme ingénieur contre des
hommes comme sir Douglass Fox et autres, qui
évaluaient le coût du tunnel à une somme modérée,
tandis que luien portait le coût àenviron $20,000,000.
C'était bien assez pour effrayet les gens et les empû-
cher de solliciter cette entreprise. Cependant,
l'honorable député et son chef se sont commis en
laveur du tunnel tout autant que les honorables
députés de la droite. L'honorable chef le la gauche
a adressé la lettre suivante au Guardian -qui l'a
pumbliée.

CaER MoNsiEuR-J'ai votre lettre du 2 février courant,
j'aurais diflicilemnent cru qu'on aurait exige de moi une
expression d'opinion sur la construction d'un tunnel pour
relier l'Ile du Prince-Edouard i la terre ferme. Tous
ceux qui ont donné tant soit peu d'attention à l'état de
choses et aux iécessités qu'implique l'entrée de l'île dans
li Confédération, devront admettre que ce tunnel devrait
être construit si la chose est raisonnable et raisonnable-
ieqt praticable. La premiAre chose qui s'imupose est de
faire faire des études exactes et des estimations sires. Je
regrette seulement qu'on n'ait pas obtenu cela depuis
longtenps. W, LAURIER.

OnI sait qulle le gouvernement a muis une somme
<ans les estimations pour s'assurer de la praticabi-
lité de l'entreprise. Des sondages ont été faits avec
plus ou noins de régularité et avec toute la dili-
gence possible, d'après ce que je puis savoir. Les
plus faciles il exécuter ont été faits dans la première
saison. L'année suivante, les travaux ont été confiés
à d'autres personnes et les sondages, qu'il fallait
pratiquer dans des eaux beaucoup plus profondes
nî'ont pas été continués. L'eitrepreneur, cepen-
dant, nia pas été payé pour ces sondages, et il ne le
sera pas tant qu'il ne les aura pas terminés, de sorte
qu'il n'y a aucun toute qu'aussitôt que possible il
va s'occuper de ces travaux.

Un mot maintenant au sujet (les remarques de
l'honorable ministre des Chemins de fer. J'ai été
heureux de-voir qu'il s'est donné la peine de faire
préparer par ses fonctioiniaires une estimation du
coût des lignes proJetées. J'ai renarqué aussi avec
plaisir que son appréciation des résultats de la
conistruction de ces embranchements est favorable
,quant aux revenus 'lu'on en retirera ; et bien que je
ne sois pas ingénieur, je suis porté à croire que
les résultats seront encore meilleurs que ceux qu'il
prévoit. En toute confiance, je laisse la question
entre les mains du gouvernement, espérant et
croyant qu'il verra à ce que justice soit rendue
à la population de l'Ile du Prince.Edouard.

La proposition est adoptée.

TRAFIC DES SPIRITUEiUX-PROHIBITION.

M. FLINT : Je propose:

Que dans l'opinion de la Chambre, la fabrication, l'im-
portation et la vente des boissons enivrantes en Canada
doivent être prohibées par la loi, sauf pour des fins reli-
.gieuses, scientifiques, industrielles et médicales.

Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, de parler
longuement sur cette question, qui, a tous les points
de vue, est une question importante ; elle est impOr-
tante en ce qu'elle a trait aux intérêts pécuniaires
du peuple, au bon ordre <le l'Etat, aux mSurs de
la société et à toutes matières auxquelles les inté.
rêts de l'Etat se rattaclhent à un degré plus ou moins
grand. La question de savoir ce qu'il y a de mieux
.à faire pour diminuer les abus reconnus se ratta-

M. MACDONALD (King).

chant au trafic des spiritueux a presque toujours
attiré l'attention de tous les parlements du Canada
jusqu'aujourd'hui. Naturellement, au début, avant
que les principes de la tempérance fussent encoura-
gés, comme ils le sont généralement aujourd'hui,
par des institutions organisées, comme le sont les
sociétés religieuses et de tempérance, et avant que
le principe·de la prohibition fût établi conine prin-
cipe politique digne d'être défendu, les efforts de
la société, par l'entremise <lu parlement, ont tendu
à diminuer la vente des spiritueux.

En conséquence, ceux qui ont étudié l'histoire de
la législation à ce sujet verront que, toujours, ce
parlement s'est efforcé, en diminuant le trafic,
d anoindrir les maux causés par l'intempérance et
les maux se rattachant au commerce des spiritueux.
Et, en même temps, comme partie très importante
du mouvement, l'on a continsué à faire connaître à
la population, surtout aux jeunes gens, les prin-
cipes de l'abstinence absolue. Si tout le monde
était abstème, une législation serait inutile. Mais,
malheureusement, en dépit des progrès <le la société
sous ce rapport, il a été impossible à une grande
partie de la population( de résister à la tentation de
faire usage de spiritueux ; et une auti e partie con-
sidéraiole de la population, qui a à sa disposition
les capitaux considérables, a cru de son intérêt de

satisfaire ce goût dépravé. En conséquence, dans
chaque province de la Confédération, il s'est déve-
loppé une grande puissance, forte par ses ressources
matérielles, opposée à ce que l'on enseigne à la
population les principes auxquels j'ai fait allusion
et à ce que l'on adopte une législation quelconque
pour la restriction de la fabrication et de la vente
des spiritueux. Il ne serait pas sage de retenir la
Chambre en citant les écrits et les discours faits
par des hommes appartenant à l'église et à la poli-
tique et dans lesquels ils ont traité cette question
sous ces différents rapports et, depuis l'inauguration
<le la Confédération, presqu'à chaque session, ils
ont été appuyés par les discours. très habiles, très
sérieux et très bien préparés, prononcés en cette
Chambre durant ce parlement et les parlements
précédents, lesquels comportaient à peu près le
sens de la résolution qui vous est maintenant sou-
mise.

Je n'ai guère besoin d'ajouter que la question
s'est imposée aux tit emiers hommes de la Confédé-
ration. Je pourrais lire quelques mots prononcés
par notre ancien premier ministre, dont tous nous
reconnaissions les talents avec orgueil et à qui l'on
a rendu de nombreux et justes hommages à l'occa-
sion de sa mort si soudaine, cet homme si prudent,
en règle générale, dans l'expression de ses opinions
et que l'on lie supposait pas mîû par quelqu'uine de
ces idées que les adversaires de la prohibition
appelleraient peut-être extravagantes. Je veux
parler du très lonorable sir John Thompson. Un
ami m'a donné le compte-r'endu d'un discours qu'il
pronoinça à Owen Sound, au mois d'octobre 1893.
Au milieu d'un discours politique qu'il prononçait
en cet endroit, un les auditeurs lui demanda
quelles étaient ses opinions au sujet le la prohibi-
tion, et comme il n'a peut-être pas encore été donné
à plusieurs membres de cette Chambre d'entendre
exprimer les idées de cet homme distingué sur cette
question, je lirai un extrait du discours qu'il pro-
nonça en cette circonstance. En réponse à une
question qui lui fut posée, il dit

Le gouvernement exigera certainement le rapport de la
Commission avant l'ouverture de la session, afin qu'il
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uisse être présenté au parlement. (Applaudissements.)
epoint surlequel je ne saurais me prononcer explicite-

ment, c'est l'attitude que je prendrai au sujet du rapport
de cette Commission etdes témoignages qu'elle présentera,
au parlement. Je ne puis pas le faire. car, dans lemoment, je n'ai pas la moindre idée du contenu du rap-
ort, ni même <le la nature des témoignages que ces mes-

Qicurs.ont recueillis, J'en ai vu des extraits dans les
journaux, mais c'est le premier devoir de tout homme
publie de prendre connaissance du contenu du rapport
des témoignages sur lesquels ce rapport sera basé, avant
d'arriver à une conclusion sur ce qu'il devra faire.
(Ecoutez ! Ecoutez!) La première question qui m'a été
posée est celle-ci: " Etes-vous en faveur du mouvement
probibitionniste ? " Je suis en faveur de ce mouvement,
en tant qu'il peut favoriser la tempérance en ce pays et
remédier aux maux que les partisans de cette idée s'effor-
cent le détruire en ce pays et si l'on peut adopter et
appliquer la prohibition au Canada, je suis en faveur de
ce mouvement. (Applaudissements.)

Dans le reste de son discours, l'honorable mon-
sieur a fait allusion à la discussion constitutionnelle
actuelle et. jedirai qu'il a déclaré, dans les termes les
plus énergiques possible, que, dans son opinion, le
parlement fédéral pouvait passer une loiprohibitive.
Comme c'est là l'opinion du dernier de nos princi-
paux hommes d'Etat, elle mérite, je crois, l'atten-
tion de tous les honorables messieurs qui peuvent
douter de l'opportunité de l'adoption de ce que
demande cette résolution. Nous avons ici l'opinion
l'un des plus profonds penseurs du parti conser-
vateur, un hoimue qui comprenait la responsabilité
attachée à sa position, et cette opinion, bien qu'elle
nie soit pas exprimée dans des termes identiques à
ceux le cette résolution. est conforme au principe
sur lequel elle est basee. En d'autres termes, il
croyait que le principe de la prohibition légale était
un bon principe; il n'y a qu'un ou deux points sur
lesquels il ie se prononçait pas, deux points que
tous les prohibitionnistes regardent comme les
questions de détail.

En remontant à ce qui a été dit de temps à autre
suir cette question, dans ce parlement, nous voyous
qIue d'autres hommes, (ui occupent aujourd'hui on
qui occupaient alors des postes élevés dans la poli.
tique, se sont aussi prononcés très énergiquement
à ce sujet. En 1877, le lieutenant-gouverneur
actuel du Manitoba, sir John Schultz, a dit ceci en
cette Chambre :

Je n'appartiens, il est vrai, à aucune organisation de
tempérance; mais je me rappellerai toujours avec plaisir
que le Conseil du Nord-Ouest dont j'ai l'honneur d'être
membre a adopté dès le commencement de son existencela première loi de prohibition qui ait été faite en Canada
et qui a ou pour effet de prohiber la fabrication et la
vente des boissons dans une moitié du Canada, effet qui a
produit tant de bien que je voudrais en voir l'essai tenté
dans l'autre moitié du pays.

Or, je sais que le résultat de l'application de la
loi prohibîant les spiritueux au Nord.Ouest a été un
tiasco. Ceux qui, comme le gouverneur Schultz,
sont en faveur de la prohibition et qui en ont vu
les bons résultats lors de son application, ont en le
regret de voir la loi éludée, affaiblie et, en fin (le
comupte, détruite par l'influence de ceux auxquels
j'ii déjà faitsallusion en parlant des partisans du
commerce (le spiritueux. Quelle que fût la mesure
dii fiasco (le la prohibition au Nord-Ouest, il est dû
à ce que la loi n'a pas été appliquée, il est dû à ce
que ceux dont le devoir était d'appliqier la loi ont
permis que l'esprit en fût violé. Une des infrac.
tions les plus importantes de l'esprit de la loi, ça
été l'usage des permis accordés pour l'introduction
des spiritueux am Nord.Ouest. Ce système a été
probablenient inauguré dans le but d'appliquer
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cette exception q ui, dans la résolution soumise à la
Chambre, parle des fins religieuses, scientifiques et
inédicales; mais on a porté la chose tellement loin
dans les Territoires du Nord-Ouest, que, virtuelle-
ment, elle a rendu inefficace l'intention <le la loi
même. En tout cas, nous avons ici une expression
d'opinion très forte, très utile, démontrant que la
loi a fonctionné d'une façon très satisfaisante et que
les bons résultats en ont été apparents pour tous
ceux qui ont en l'odcasion d'en observer le fonction.
nemnent ai Nord-Ouest.

Au Sénat, la question a été aussi fortement
approuvée par le comité iloinné pour l'étudier. En
1875, le comité du Sénat a fait rapport que :

Vu les faits rapportés, il semble juste et raisonnable
que la pétition soit accordée.

Et que le temps est maintenant arrivé oh le gouverne-
ment devrait étudier cette importante question dans le
butde présenter un bill défendant, dans tGute la Ùnféde-
ration, le plus tôt possible, selon que le permettral'intérêt
public, la fabrication, l'importation et la vente des spiri-
tueux, sauf pour des fins industrielles et médicales.

Plus tard, la question fut soulevée en cette
Chambre par le nministre des Finances actuel et,
dans un discours souvent cité, il exprima toutes
les idées des ultra-prohihitionnistes. J'ai choisi,
dans ce discours, quelques phrases pour prouver
qu'à cette époque-et je ne vois pas de raisons qui
aient pu le faire changer-le ministre des Finances
actuel nourrissait, sur cette question, des opinions
aussi prononcées que les opinions exprimées par la
ligue fédérale ou toute autre organisation de ce
pays à la tête de ce mouvement. Après avoir parlé
des dépenses considérables que fait ce pays pour
les spiritueux, dépenses qui, il l'a déclaré, consti-
tuaient un gaspillage absolu et plus qu'un gaspillage
de la richesse et des ressources du pays, il dit:

Je n'exagère rien en disant que les maux résultant du
trafic des spiritueux dans la Confédération ont probable-
ment plus contribué à retarder la prospérité du pays et à
semer les germes de désordre et de mécontentement que
tous les autres maux qui affligent ce pays.

Plus tard, il disait:

Nous légiférons pour maintenir les distilleries, les
brasseries, les débits de liqueurs du pays, établissements
qui emploient, dans l'ensemble, environ 11,000 ou 12,000
personnes. Or, il y a, au Canada, une autre classe
--4,400,000 et plus-qui ne fabrique pas et ne vend pas de
liqueurs. La législation qui nous régit aujourd'hui est
favorable aux 11,000, mais contre les intérêts des4 400,000.
Par la législation que je propose, j'ai en vue le 'ien du
plus grand nombre et, s'il est admis que le bien de la
majorité doit prévaloir, alors, l'intérêt de la minorité
doit céder.

Ces déclarations, je crois, comportent en peu de
mots, la saine doctrine économique sur laquelle
cette législation est basée ; c'est-à-dire que, quand
bien inêne la minorité serait temporairement
obligée, par l'Etat, à faire quelques sacritices,
cependant, si ces sacrifices sont nécessaires dans
l'intérêt de la société, la minorité <toit céder ; et,
commne représentant (le la population du pays en
général, il est du devoir de l'Etat d'exiger ces
sacrifices.

Je ie veux pas citer tous les énoncés ou une par-
tie considérable des énoncés faits dans la Chambre;
je ne veux pas, non plus, citer toutes les résolutions
ou une grande partie des résolutions soumises à la
Chambre ; je veux simplement choisir çà et là ce
que je crois être important. En 1874, à propos du
rapport présenté par une commission nommée
quelque temps auparavant, vous-même, M. l'Ora-
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teur, avez proposé une résolution cohette dans ces
termes énergi(ues

Que le trafic des spiritueux est un mal pour la sup>pres-
sion duquel les lois du pays ne contiennent pas de remède
suffisant et qu'il est opportun <le prohiber la fabrication
et la vente (les spiritueux, sauf pour des lins iédienles et
industrielles.

qu'elle perd aujourd'hui, somme absolument gaspillée,
le ministre des Finances dis-je, qui réussirait à faire cela.
et qui, ainsi, réparerait le tort que Pe trafic cause à la
p>o;pulation,je dis qu'il n'aurait aucune difficulté quelcon-
que à prélever le montant qui, de prime abord, semble
perdu pour le revenu. Il ne saurait y avoir de doute à ce
sujet.

Un autre ministre des Finances, que les honora-
Cette résolution fut discutée sérieusement dans bles messieurs ont en haute estime, sirtout les hono-

la Chambre et des amendements furent proposés. rables membres de la droite, et, que le pays en géné-
3ais, pour (les raisons que ne mentionnent pas les ral tient en haute estimne pour l'attitude qu'il a prise
Déûd-, la résolution a' pas été soumise au vote. sur la question du trafic des spiritueux depuis les
Elle exprimait les opinions que vous nourrissiez ving t (n trente dernières années, sir S.-L. Tilley,
alors, M. l'Orateur, et, je n'ai aucune raison d'en parlant à London, s'est exprimé ainsi:
douter, elle exprime les opinions que vous nour' J'ai eu le malheur ou le bonheur de faire partie, pen-rissez encore sur cette question. dant Plusieurs années, du cabinet de ma rovinmce natale,

A une session subséquente, la Chambre renvoya le Nouveau-Brunswick, et du cabinet fédéral et, dans
à un comité ime résolution relative i cette question. tous ces cabinets, j'ai occupé le poste de ministre des
Et ce comité--un conité général de la Chanmbre- Finances et je n'ai samais entendu exprimer qu'une seule

t e . opinion au sujet de la question du revenu, savoir, qu'elle
arriva à la conclusion que le remède le plus efhcace est d'importance secondaire, bien que, je l'admets, ce soit
pour combattre les iiaux du trafie les spiritueux une question plus difficile. Le revenu que nous reti-
était d'eu prohiber la vente. Malheureusement, rons dans la confédération du Canada est probable-la r ment (le cinq ou six millions de Piastres par année et il en
cette resolution ne fut pas adoptée par la Chambre, coûte $20,000O,0 pour le retirer. Aucun ministre des
mais par ni comité de la Chambre : et, telle qu'elle Finances nie resterait en charge, aujourd'hui, si, pour
est, elle constitue, peut-être une déclaration coimîe prélever un revenu de $5,000,000, il proposait un mode qui
la Chliubre n'en a jamais formulée sur la question. entrainerait une dépense de $2,000,000.

Mallieuresemnenît, dans presque toutes les cir- Les chiffres du revenu et <lu coût (le perception
constances où la question a été soumise àl la sont aujourl'hui un peu différents <le ce qu'ils
Chambre, il a été très difficile-de fait, il a été étaient lorsque ce discours fut prononcé, mais le
iipossible-de porter le par'lemnenit it adopter ie principe reste le même.
résolution formelle sur l'opportunité de la proli- Le ministre des Finances actuel, parlant sur
bitioni dlu trafic les spiritueux. ])'honoriables lé- cette question et faisant allusion au discours que je
putés représentaint diverses idees, <les d léputés qi, viens <le citer a <lit :
bien qu'ils fussent personnellement favorables aux e-. .Je ne crois pas qu'il y ait, en ce pays, beaucoup deeensprincipes de la prohibition, craignaient de sie pas qui n'approuveraient pas l'énioncé que l'honorable mnis-
avoir l'appui lu: pays, ont agi le facon il induire la tre des Finances a fait alors. Il n'y a pas, en ce pays,
('hamlube ià adopter les résolutions igiorant la beaucoup le gensqui ne comprendraient pas parfaitement
<questimn i'incitale elle-méme. Naturellement que, bien que ces recettes fussent certaiement retran-

chées le notre revenu, l'amélioration du commerce en
nonus basoüs nos argumîîents sur les maux énoI res général et celle du bien-etre de notre population en géné-
produits par le trafic des spiritueux. L'existence ral seraient si grandes, que les recettes, provenant de
<le ces maux a été détionti éc ; elle est admise. toutes les autres sources de notre revenu, augmenteraient

.a.e. o dans la méme proportion, et virtuellement, après la pre-Les grandes questions aujourd'hui disentées ont mière ou la deuxième année, il n'y aurait aucune dimnu-
trait aux pouvoir's que possède le pairlemuenit sous tion du revenu que nous retirons de nos contribuables.
certains rapports : elles ont trait aux opinions de la résume beaucoup mieux que je ie le saurais
population sur cette législation ; elles concernent fareue aucou eu qu jeenele reurais

les dittiLlultés qu'il y aura IL répondre aux exigenees faire toutela situation en ce qui concernele revenu.
du revenui, dans le cas où le revenu provenant le 1)'après l estimation la plus forte, la perte directe
cette source serait supprimé ; elles concernent aussi que subirait la population serait (le 32 à 35 tnillions
lit compensation à accorder à ceux dont l'industrie par année. Le revenu provenant de cette source

lnt être détrulite par l'application dle cette légis- et d'environ 7itillions par amw(e. Mais « pè
aton etu te pae decatgenrle cet les calculs, la perte indirecte s'élèverait au chiffrelatiout, et autrtzs chioses du ce genre.

Je n'ai pas l'intention, pendant le peu de temps éniorine <le 135 à 140t nillions de piastres par année.
que je dois parler, le traiter longuement ces ques- Si l'on pouvait, par l'adoption et l'application d'une
tions ; j'en traiterai seulement une ou deux à un loi prohibitive épargner une partie conisideéîable de
point de vic générale. La question du revenu a cette somme, l'on pourrait, d'après le langage le
toujours été tr'aitée-en tout cas, C'est ainîsi que l'a cet honorable monsieur, se passer faelement du
traitée notre miniistre des Finiances--coininne nue léger revenu que le pays retire.
question ayant relativement peu d'importance. Voici un extrait d'un autre homme d'Etat éni.

Ceux qui redoutent la prohibition, ou qii objectent nent. Cet extrait est conforme à celui que je viens
à la prohibition, avec plus ou mooies e sincérité de lre. Parlant dans la législature d'Ontario, 31.à lt roliiton avc it$ u ois le rcrité (1,ehth
eraignaient, préteudlaien t-ils, <lise revenu ne ieredith, aujourd'hui juge en chef, a dit relative-
souffrît tellement, que l'on eût à choisir' entre dfeux ment à cette question:
maux. Comme je le lis, ceux qui ont été respon- Vous vous rappelez qu'en 1893, M. Marfer, membre de
sables de ladlmiiiistritio financière dt pays out la.gauche, présenta un bill à l'e*et d'abolir le détail des
toujours donié à entendre qu'ils considéraient cette ,sporsueux dans la proviee. Cette proposition fut faiteå . I .alors que l'on doutait Bi le gouvernement avait juridiction
objection comme peu importante. Sir Alexander et le gouvernement répondit qu'il serait imprudent de
T. alt, et parlait sur cette question à Sherbrooke, faire quoi que ce fût avant que cette question de juridic-
disait tion f0t décidée, et il proposa il la population de se pro-

noncer par un vote, sur la question de savoir si la prohi-
Ayant eu à m'oceuper beaucoup de la question du bition àu trafic des liqueurs devait être adoptée. En

revenu et du prélèvement des taxes, je suis prêt à a ffirmer, attendant la décision de la question de juridiction, un vote
ce soir, devant cet auditoire, que le ministre des Finances fut pris: une mnaj orité considérable se prononçant en
qui réussirait, en prohibant le trafic des spiritueux. à faveur de la rohibition et, comme homme public,.e
remettre à la population lu pays les $16,00O,000 crois de mon devoir et du devoir de tous de respecter la,
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volonté du peuple, quand la majorité du peuple a décidé.
Je prétends qu il est du devoir de la législature de décider
que, lorsqu'il aura été réglé qui a juridiction en cette
matière, il sera du devoir du gouvenemuent au pouvoir
dans l'Ontario de présenter un bill dans le but d'appliquer
la prohibition.

En d'autres termes, cet honorable monsieur était
favorable à l'adoption d'une loi prohibant les spiri-
tueux, pourvu que la population de la province se
prononçât d'une façon non équivoque pour ce mou-
venent. Cette question Int discutée dans les
diverses legislatures locales et toutes ces législatu-
res, je crois, à l'exception de celle de Québec, ont
demandé l'opinion du peuple à ce sujet et, sans
exception aucuue, ces opinions ont été favorables ài

ladoption d'une loi prohibant les spiritueux. Je
ie conn.ais qu'un moyen par lequel l'on pourrait
obtenir l'opinion de la population sur la question et,
naturellement, ce moyen consiste à élire à ce parle-
ment ou à la législature à laquelle on demande de
discuter la mesure, les députés lui y sont favora-
bles. Il y a deux modes : l'un laissant chaque
candidat exprimer ses opinions sur la question et
recevoir l'appui de la population, si elle est favo-
rable à ses opinions, et si elle croit qu'il les fera
valoir au parlement ; l'autre mode consiste à sou-
mettre la qluestion au vote direct du peuple.

Or, nous n'avons jamais pu constater jusqu'à
quel point 'on était favorable à la prohibition dans
ce parlement, mais il nous a été souvent donné le
constater jusqu'où le sentiment de la prohibition
est répandu parmi la population de toutes les pro-
vinces. à l'exception le la province de Quebec; et,
ein présence des chiffres que la Chambre coninait
parfaitement, je n'ai guère besoin de dire que le
verdict rendu en faveur de la prohibition a été
incontestablement très fort et que, en ce qu'il est
donné de connaître les sentiiients du peuple, la
Chambre a tous les encouragements possibles à
marcher de l'avant et à exprimer son opinion con-
fornémnent à celle de la population de ces provinces.

Nous ne connaissons pas parfaitement les senti-
inents le lia population de la province (le Québec ;
nais d'après tout ce que j'ai pu constater, il y a là
uni sentiment prononcé en faveur d'une législation
(ui siLpprimerait aussi absolument que possible le
tratic des spiritueux.

En tout cas, quelques-uns les membres les plus
éminents <le l'église à laquelle appartient la majo-
rité de la population de Québece se sont prononcés
énergiquement en faveur de la suppression du
commerce des spiritueux par tous les moyens
moraux et légaux à la disposition de l'Etat. Dans
un article publié dans la North Anerican Revielv,
1 Archevêque Ireland, de Saint-Paul, Minnesota,
étudie longuement la question du trafic des spiri-
tueux et, dais un langage éloqiuent et énergique,
il appuie l'opinion (lu Saint-Siège, opinion émise
par Mgr Satolli, légat du Pape, à l'encontre des
idées exprimées par les membres de son église rela-
tiveiment aux spiritueux. Je ne citerai pas l'article,
car il est très long, mais je n'ai jamais vu sur la
question d'écrits dénonçant plus fortement les
maux engendrés par le commerce des spiritueux et
ses influences démoralisantes ; jamais je n'ai vu
d'écrits affirmant plus énergiquement la détermi-
nation des chefs de cette grande église à supprimer
ce commerce par tous les moyens moraux en leur
pouvoir. Un grand nombre de ceux qui, à leur
point de vue, ne sont pas très opposés au principe
de la prohibition, qui prétendent être tacitement
eu faveur de ce principe, craignent cependant qu'il

ne réussisse pas si on l'applique. Virtuellement,
ils disent: "Votre attitude est logique ; par un
raisonnement à priori vous semblez être arrivés à
une conclusion juste ; cependant, après tout, nous
ie croyons pas que les résultats pratiques d'une

loi prohibant les spiritueux soient de - nature de
ceux que vous en attendez et que vous recherchez,
Malheureusement, ils ne sont pu nombreux les
pays où l'on a fait complètement et raisonnable-
ment Texpérience de laprohibition, niais l'on a fait
plus ou moins cette expérience. L'Etat du Maine
est considéré comme le point sur lequel on se base
pour attaquer et se défendre en cette matière.
Dans cet Etat, le principe a été appliqué peut-être
autant qu'il était possible de le faire dans un Etat
quelconque, si ce n'est dans un Etat régi par la
constitution de cette Confédération. L Etat (lu
Maine exerce une très grande juridiction sur le
trafic des spiritteux ; cependant, de diverses ma-
nières, cette juridiction est gênée par la juridiction
supérieure des autorités fédérales. Mais luttant
coutre ces difficultés, dont la'solution appartenait
à une plus hante juridiction, l'Etat du kMaiine
réussit, dans une très grande mesure, à supprimer
le trafic des spiritueux et à prouver les résultats
bienfaisants découlatut de l'application d'une loi
prohibitive les spiritueux. D'abord, je crois que
tout député admettra que cette opinion (le l'Etat,
après une expérience d'environ quarante ais de
prohibition, est encore fortement et incontestable-
ment en faveur de ce système.

Or, ceci fait voir quelle est, an sujet du succès
ou de l'insuccès de cette législation, la manière de
voir de ceux qui ont été les témoins oculaires de
son application. Partout, les tentatives faites pour
obtenir l'abrogation de ce régime, ont avorté, et
partout aussi, les efforts tentés pour l'affermir, ont
été couronnés le succès ; et le pays peut juger de ce
régime d'après ses résultats pratiques patents.
Sans essayer d'en faire une étude approfondie,
j'attirerai l'attention le la Chambre sur un ou deux
traits saillants du succès q ni a couronné le réginie
prohibitif dans l'Etat du Maine. En 1891 le
Maine comptait une population de 661,000 âmes,
population bien inférieure à celle des provinces
maritimes, laquelle s'élevait à 880,000 âmes ; et
cependan4 les dépôts aux banques d'épargne du
Maine, en 1891-92, dépassaient <le beaucoup ceux
des banques d'épargne di Canada tout entier.
Certes, de tels résultats obtenus au Maine, état qui
est loin de jouir des immenses ressources départies
par la Providence aux provinces maritimes sont un
éloquent plaidoyer en faveur de la loi prohibive ou
de la série de causes qui ont provoqué un si reniar-
qunable état de choses. Comparativement aux pro-
vinces maritimes, le Maine a fait une victorieuse
démostration de sa richesse et de sa prospérité.
Si l'on compare de ce chef, le Maine, non pas toute-
fois avec les provinces maritimes, mais avec les
autres Etats de l'Union américaine, on constate que
le 31aine, qui figure an 30e rang, dans l'échelle de
la population, figure au 22e dans celle de la richesse;
que, dans le calendrier de la criminalité-autre
indicateur des résultats provenant de l'absence de
la consommation alcoolique-il figure au 36e rang.
La moyenne le criminels par million de population
aux Etats-Unis est de 722. Dans la division
Atlantique-nord des Etats, le chiffre des criminels
est de 832; dans la division Atlantique-sud, de
730 ; dans la division Central-nord, de 491 ; dans
la division Central-sud, de 842; dans la division
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ouest, (le 1,341, tandis que dans l'Etat du Maine, meilleur, le seul remède à ce grave fléau (le lintem-
ce chiffre n'atteint que 257 ; preuve que, compara- pérance est l'établissement d'un régime prohibitif
tivement à tout groupe quelconque d'Etats tels que des boissons alcooliques. Si 'on pouvait persuader
classifiés pour les fins du dernier recensement, le la Chambre d'en venir à cette conclusion, il reste-
Maine occupe un rang incomparablement moins rait amplement (le temps pour étudier les détails
élevé que les autres Etats dans le calendrier de la (le la législation qu'on pourrait juger <le décréter,
criminalité. Sauf l'Etat du Wyoming, le Maine atin de donner effet aux voux de la députation, et
est celui les Etats (le l'union qui accuse le plus à mon avis le pays prêterait appui aux voux lu
petit nombre de criiinels par million de population. parlement et à toute législation basée sur ce prin-

La tendance du régime prohibitif n'est pas dans cipe, que la majorité du prochain parlement pourrait
le sens de l'accroissement de la criminalité ou <lu décréter ; et on verrait se reproduire ici et dans la
paupérisme. Voyous le progrès <le la richesse dans même mesure, les résultats qui se sont produits
lEtat du -Maine. En 1850, année où fut générale- partout où on a adopté titi régime restrictif ou pro-
ment inauguré le régime de la prohibition, la hihitif-dimninution (le la criminalité, accroissement
richesse (le l'Etat du Mainle était estimée à $100,- deAs économies du peuple, <les désordes parmi la
000,000. En 1860, elle s'élevait à 8160,000,000 ; population, développement <les ressources dlu pays
en 1870, à 8224,000,000 ; en 1880, à $230,000,000 dans ses multiples intérêts. Les considérations
et en 1890, à 309,000,000, accroissement ènormne ,fiscales seraient bienttôt reléguées dans l'oubli en
beaucoup plus considérable, à mon sens, que toutl présence <le la grande ère de prospérité qi fatale-
ce qui a lieu dans n'importe quelle partie du ment suivrait l'élimination d'un gaspillage annuel
Canada, ou des Etats-Unis, durant la même <le $30,000,000 à $35,000,000. Je m en -reets sur
période le temps. L'Etat du Mainle ne possède cette question au jugeinexnt de la Chambre, dans
aucune de ces immenses et multiples ressources l'espoir sincère qu'elle l'étudiera, abstraction faite
naturelles que possèdent les autres Ettts. On n'y <le tout parti-pris politique, ainsi que je nme suis
trouve point <le richesses minérales de grande !moi-même efforcé de le faire au cour de mes
étendue. Ses richesses forestières et agricoles ainsi
que ses avantages imantufacturiers sont, peut-être,
les principales sources le richesse et <le prospérité
<le l'Etat. Ces statistiques, toutefois, proivent
d'une manière fort convaincante qu'il faut attribuer
l'accroissement de la richesse. dans une large
mesure, aux économies et à l'indistrie le la popu.
lation, fortement encouragée par l'application d'un
régimtie prohibitif, qui a empêché le gaspillage, le
désordre et ces pertes auxquelles font allusion tous
les orateurs parlant sur la question <le la tempé-
rance. La perte directe <le capitaux en Canada
se <eiffre par $30,000,(NO, et la perte indirecte,
probablement par 8140,000,000. J'ai choisi l'Etat
du Maine à titre d'exemple frappant <les heureuses
conséquences <le l'application d'un régime prohibitif
les hoissons alcooliques. Naturellement je nignuore
point que les écrivains hostiles à la prohibition,
prétendent trouver au Mainle <le nombreuses infrac-
tions à la loi ; cela peut-être parfaitement vrai.
C'est une législation sans doute, qui ne peut jamais
être appliquée <'une manière absolue et radicale
parni la population, et à cet égard elle est soir le
même pied que toute autre loi inscrite dans nos
statuts. Il existe les inlfracteui-s aux lois dans tous
les pays, et probablement, tant que la nature
humaine demîîeurera ce qu'elle est, il existera de
semblables individus : tout ce que nous pouvons
espérer, et tout ce que la Chambre petit demander
à la loi c'est de réduire au minimum les chances
d'infraction. A mon avis, cette loi serait appli-
cable ai Canada, comme toute autre loi in.scrite
dans nos statuts. Le fait le décréter ce régime
impliquerait l'obéissance à ce régime de la part le
la population. Notre population respecte la loi, et
dtès qu'une loi prohibitive serait promulguée, con-
venableinent protégée et réservant certains droits
reconnus, elle serait appliquée et observée comiie
toute autre loi.

La Chambre, je l'espère, se ralliera à la majorité
<le la nation, dont les voeux ontétéexprimés par les
plébiscites qui ont été votés ; elle se ralliera aux
représentants le ce qui est à nos yeux la grande
force morale dti pays, et à l'avis exprimé par les
hommes éminents dont j'ai signalé les discours et
les écrits ; elle déclarera, j'espère, qu'à son avis, le
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remarques sur cette résolution ; j'espère, dlis-je, lue
la Chambre envisagera cette question à fond, ne
se préoccupant que les intérêts généraux du pays,
et envisageant l'avenir <lu Canaila à la lumière du
passé historique du pays. Si d'une part, il vous
eût été pòssible <le faire revivre devant la Chambre
ce passé <le notre histoire, et d'esquisser à grands
traits l'histoire <les crimes, <les souffrances, des
ruines financières et <les désastres accumulés sur sa
route par l'intempérance ; et si, d'autre part, il
nous eût été donné <le plonger nos regards dans
l'avenir, et <le voir l'intempérance bannie du pays,
et dle voir anéantir la puissance que l'alcool a exercé
dans le passé et qu'il put encore exercer aujour-
d'hui: il tue semble qu'alors nous aurions pu con-
cevoir tui invincible espoir dans la puissance et
dans la grandeur future <le notre pays.

M. CRAIG : On m'a prié d'appuyer cette résolu-
tioi, et c'est avec grand plaisir (Iue je me rends à
cette prière, nion seulement, à cause (le 'inpor-
tance <le la question débattue, importance que tout
le monde admet-mais encore parce que toutes unes
sympathies sont acquises à cette résolution. On
mue dira peut-être qu'il n'est pas besoin de faire de
discours sur cette question, tant de fois débattue
dans cette enceinte-mais je dirai en réponse qu'il
y a tant <le questions qui ont été débattues et
rebattue devant cette Chambre, et qui cependant
reviendront encore sur le tapis. Ce débat est
nécessaire, à mes yeux, et d'une importance égale
à tout autre débat dont cette Chambre peut être
saisie. Ce n'est pas mon intention ce soir, <le faire
une dissertation sur cette question de la tempé-
rance ou dte la prohibition. En diseutant ce sujet,
j'entends me tenir laits les bornes <le la modéra-
tion, et je ne doute point qlue la Chambre ne m'ac-
corde sa juste et impartiale attention. Il m'a
semblé assez souvent qutie certains partisans de la
prohibition et de la tempérance nuisaient à la cause
qu'ils défendaient en allant aux extrmes et en
dénonçant ceux qui diffuraient d'avis avec eux.
Quant à moi, je ne me suis jamais laissé emporter
en récriminations contre ceux qui professaient une
opinion contraire à la mienne sur cette question,
car ils ont, je crois, parfaitement droit de soutenir
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leur opinion, et comme je suis moi-même sincère-
ment convaincu de l'excellence de la cause que je
défends, je n'ai pas le raison de révoquer en doute
la sincérité <le ceux lui diffèrent d'avis avec moi.
Je demanderai à la Chambre de prêter son atten-
tion aux quelques courtes remarques que je ferai au
sujet le la résolution dont elle a été saisie, et
d'abord, je me demande ce qu'il faut entendre par
prohibition. Certaines personnes disent n'avoir pas
foi à la prohibition parce que là où elle est mise à
Fépreuve, elle ne réussit pas a bsolument à empêcher
la vente des boissons alcooliques. Or, je désire
<lire au imon de ceux que je représente ici et qui
m'ont demandé d'appuyer cette résolution, qu'ils
n'émettent pas du tout cette prétention. Ce qu'ils
prétendent, c'est qu'une loi prohibitive décrétée
par le parlement, et appliquée de bonne foi par
l'administration au pouvoir, ferait baisser au moins
des trois quarts la consommation alcoolique diu
pays. Il est indubitable qu'une législation qui pro.
voquerait ce résultat serait à bon droit réputée
excellente.

Quel est, je me demande, l'objectif <le cette
résolution ? A mon avis, la résolution a pour but
de constater quels sont les députés à ce parlement
qui sont favorables à la prohibition, et i ce point de
vue, elle est excellente. Les partisans le la prohi-
bition au Canada ont parfaitement le droit de
savoir quels sont parmi les députés à ce parlement,
ceux qui sont sympathiques à leurs idées ; et c'est
dans ce but que la Chambre a été saisie de cette
résolution. On a affirmé ici que si cette résolu-
tion l'emportait, le cabinet serait tenu de présenter
un projet de loi à cette session-ci du parlement. Je
ne puis mue ranger à cet avis, et je puis affirmer que
les membres <le la Dominion Alliance, partisans de
cette résolution qui désirent que le parlement soit
saisi <le cette question, ne professent pas non plus
cette opinion. Ils ne sont pas d'avis et ne deman-
dent pas que, aut cas où la résolution serait adoptée
par la Chambre, l'on présente un projet de loi qui
soit voté cette session-ci. Ils savent que la chose
impossible. Ils savent qu'à cette époque-ci (le la
session, il serait impossible de rédiger et de faire
voter un projet de loi le cette importance. On dit
encore, NI. l'Orateur, que si une loi le prohibition
était votée, il faudrait qu'elle fût mise en vigueur
sans délai, et c'est là une les objections soulevées.
Je ne saurais non plus me ranger à cet avis. Je
maintiens que si on adoptait une législation prohi-
bitive, il pourrait être stipulé qu'elle deviendrait
exécutoire à une époque déterminée. Cette époque
pourrait être à la fin de l'année, ou dans deux ans,
ou peut-être dans quatre ans, le façon à permettre
aux intéressé de tout disposer en vue de la mise en
vigueur de ce régime prohibitif. Certains parti-
sans de la prohibition ont vivement censuré la Con-
mission Royale. 'A mon avis, la Commission Royale
a eu au moins un excellent résultat, celui de signaler
les objections et les difficultés relatives à un régime
prohibitif, et celui le servir de guide lorsqu'il s'agira
de formuler cette législation Tout le monde
admettra, je suis sûr, que ce ne serait pas une
tâche facile pont- le parlement ou le cabinet de for-
mnuler une législation prohibitive. Il existe beau.
coup <le défectuosités dans les législations prohibi-
tives appliquées dans les autres pays, aux Etats.
ULnis, par exemple; et ces législations renferment
également d'excellentes dispositions. Jesoutiens
que la Commission Royale vous renseigne sur ces
points, signale les défectuosités et les dispositions

méritoires <le ces législations, et nous fait connaître
là où elles ont échoué, les raisons de cet insuccès.
Quant à moi, je ne me fais pas illusion sur les diffi-
cultés dont serait hérissée une telle législation, et.
je veux que le pays et le parlement le sachent. Je
n'ai jamais songé un seul instant à demander ai
parlement d'adopter une législation prohibitive à.
l'aveugle, sans étudier les difficultés existantes.
Rien ne serait plus funeste à la cause de la prohibi-
tion, et rien ne,serait plus propre à enrayer ce
mouvement qu'une action parlementaire de cett7e
nature.

Je ferai maintenant quelque brèves remarques
touchant les objections formulées contre le régime
de la prohibition. On <lit que le temps n'est pas
encore venu de décréter une semblable législation.
J'admets qu'ils y a beaucoup de force dans cette
objection, mais, par manière de réponse, je
poserai la question: Viendra-il jamais ce temps?
Les adversaires déclarés de la prohibition, par prin-
cipe et par intérêt personnel, croient, je présume,
que ce temps n'arrivera jamais. Quelques-uns,,
partisans modérés de la prohibition, qui désireraient
voir ce régime établi, si la clese n'offrait pas trop,
de difficultés, croient, peut-être sincèrement que le
temps n'est pas encore venu. D'autres nous disent,
qu'on ne devrait pas nous demander de voter cette
législation sans que nous ayions eu le temps d'étu-
dier la preuve faite par la Commission Royale.
Eh bien, monsieur l'Orateur, je ne crains pas d'af-
firmer que si nous attendons que tous les députés
aient lu toute la preuve de la Commission Royale,
ce temps ne viendra jamais. Mais,,M. Ilrateur,
la question se pose actuellement : Quand ce temps
viendra-t-il, ou bien, est-il dej arrivé? Nombre
de personnes, favorables à la prohibition, disent
oue ce temps est arrivé et que le pays est umr pour
l'établissement (le ce régime. Pour ma part, je
ne crains pas -d'afirmer-et tout le monde ici en.
conviendra, je crois,-que le temps sera arrivé.
lorsqu'il se trouvera dans ce parlement, une majo-
rité de députés disposés à voter l'adoption d'une
loi prohibitive. Si les partisans de la prohibition
au Canada se souviennent de cela, et s'ils élisent
au parlement des partisans de cette mesure, alors
le temps sera arrivé.

Une autre objection alléguée est la dépense et
l'impossibilité assure-t-on, d'appliquer cette loi. Je
conviens que quelquefois cette objection est mise
en oubli par les avocats <le la prohibition. Je sais
qu'il existe dans le pays certains partisans décidés
<le la prohibition, qui toutefois n'ont pas mûrement
étudié la question. On semble croire quelque part
q u'il suffit an parlement de décréter l'établissement
<'un régime prohibitif, pour que tout marche comme
par enchantement. Or, M. l'Orateur, je maintiens
que ce ne serait là que le commencement, que
l'application de la loi demanderait de la part des.
partisans de ce régime des efforts incessants ; que
ce régime ne s'appliquerait pas de lui-même, et que-
à moins <le trouver un puissant appui dans l'opinion
publique, le gouvernement serait impuissant i,
établir effectivement ce régime. Une des raisons qui
militent contre l'application le la loi et en ren-
draient l'application diffleile-et c'est là une objec-
tion d'une grande force aux yeux de certaines
personnes-c'est qu'elle constitue un empiétement
sur les droits <le 1 individu. Quelques-uns préten-
dent que le parlement n'a pas plus droit de régle-
menter ma consommation de spiritueux que ma.
consommation de comestibles. Mais je prétenda.
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que nous n'entendons pas du tout réglementer la sai
consommation de spiritueux faite par l'individu. .sa
Cette résolution vise l'iportation, la fabrication, de
la vente des spiritueux ; et, à nion sens, la résolu- tel
tion en cela est parfaitemnentjustitialble, autant que so
l'est toute loi restrictive de la liberté le l'individu à i
sous beaucoup d'autres rapports.

On dit aussi que la loi Scott n'a pas été appliquée, qu
cela s'explique par le fait que la loi Scott ne prolii lég
bait pas la fabrication (les spiritueux, laquelle s'ex- qu
ploitait tout conne si la loi Scott n'eût pas existé. pa
En outre, cette loi était restreinte à des territoires la
peu étendus. Un comté adoptait la loi icott tandis qu
qu'elle n'existait pas dans le comté voisin : et c'est sog
la ce qui en rendait l'application excessivement d'a
difficile dans le comté où elle était en vigueur. On ex
ajoute, et avec quelque semblant de vérité. à mon jus
seis, que, pour (les raisons politi-iues, on négligeait en
d'appliquer la loi Scott-que cette loi était une loi ass
édictée par le parlement fédéral : que c'était au d'a
gouvernement provincial t l'appliquer, et conne set
celui-ci ne tenait pas à se rendre odieux aux débi- La
tants de liqueurs alcooliques, il n'apportait guère da
de zèle à appliquer laloi. On ajoute que la frontière et
du pays est très étendue, et qu'il serait presqu'im- liq
possible d'enrayer la contrebande. Sans doute ce de
serait difficile, iais 'ion pas impossible. Atjour- poi
d'hui la contrebande s'exerce sans doute dats une bol
certaine mesure, mais on ne trouve pas qu'il soit à
impossible le la réprimer, et bien que la contre- éco
bande pût s'exercer sous le régime (le la prohibition dé
et on poprrait, je crois, la réformer dans une large Il
mesure. Quand ions aurons un cabinet et un Il
parlement bien décidés à décréter une législation tiq
de cette nature, la loi ne présentera guère de diffi- fac
culté d'application. soi

Une autre objection formulée est la perte le no
revenu qui en résulterait. Le pays perdrait, dit-on, et
87,0000 de revenu. Certes, M. l'Orateur, c'est n'y
là un fait qui s'impose à l'étude des partisans (le la nia
prohibition. On ferme quelquefois les yeux sur ce dée
fait qui, êependant, ne saurait être perdu le vue. de
Les partisans de la prohibition doivent comprendre cri
qu'il faut pourvoir a combler le déficit causé par liq
cette perte le revenu. A mon avis, on pourait, de
danlis une large «mesure, en] peu de temps, compen- réf
ser cette perte de revenu cri enployant l'argent cet
aujourd'hui dépensé en achats de liqueurs spiri-
tueuses, à l'achat d'articles utiles ; les droits dont bre
ceux-ci seraient frappés contribueraient puissam- rel
ment à rétablir l'équilibre dans le revenu. Cet acc
équilibre serait-il coniplètenent rétabli, c'est ce boi
que je tic saurais dire. Une autre importante con- nos
sidération, à tion sens, quand il s'agit de formuler tou
une législation le cette nature, est celle de la coin- pre
pensation. Je sais que quelques prohibitionnistes qu
écartent avec indignation l'idée de la compensa- tiet
tion. Ils prétendent que les personnes qui s'occi- par
peut de l'exploitation du coxmmerce alcoolique tra- rem
vaillent au détriment du pays, et cela constamment, tio
n'ont aucun droit qu'il faille respecter, et ils repous- au
sent, par conséquent, toute idée le compensation. qui
D'autres, plus raisonnables, bien que favorables à la <lu
prohibition, compirennen t toutefoisque ceux qui ont plu
placé tous leurs capitaux laits l'exploitation le ce ceu
commerce ont certains droits qu'il faut respecter, et l'hi
que si par uie législation, on décrétait la ruine de à c
leur propriété, on devrait leur donner quelque coim- im'e
pensation. Quant à moi, je lois lire que je me ver
range à cet avis et quelle que puisse être notre (dat
manière de voir à ce sujet, si le parlement était à I

M. CRAIG,

si d'une loi prohibant le conmmerce alcoolique, je
s que la question <le compensation serait l'une
celles qui s'imposeraient à l'attention du législa.

ur. J'ai signalé quelques-unes les objections
ilevées contre cette mesure, car il n'est que juste
ion avis, de les aborder carrément.

Je passe maintenant à la considération de quel-
es-uns des avantages qui découleraient <le cette
islation en faveur du pays. D'abord, je lois dire
'il ci résulterait une grande économie pour le
ys. Je maintiens que la consommation alcoolique,
plupart du teips est un pur gaspillage, et pire
'un gaspillage. Non seulement ce liquide con-
iité est de nul avantage au consonnateur
Icool, mais, en outre, dans nombre <le cas, il
erce sur lui <le funestes effets. Je n'irai pas
qu'à affiimier que tous les consominmateurs d'alcool
éprouvent de pernicieux effets, nais il y en a
ez qui en éprouvent l'effet nocif, pour me justifier
vance que l, consommation alcoolique n'est pas
ilement titi gaspillage, miais pire q'un gaspillage.
somme d'argent dépensé ei boissons alcooliques

ils ce pays est <l'au mîoins $35,000,000 par année;
je maintiens, quant à une forte partie <le ce
nide, qu'il serait bien préférable de le prendre et
le jeter à l'eau que le consommer ainsi, à mon
it de vite, si on ne convertissait pas le grain en
isson, et qu'on n'employât pas de main.d'Suvre
cette exploitation, il ci résulterait une grande
noiie pour le pays. Un autre avantage qui en
coulerait, serait la diiiiinttion de la crininalité.
est inutile, à mon avis, d'insister sur ce point.
est adnis par tous ceux qui ont étudié la statis-
ne criminelle que l'intempérance est un puissant
teur de la criminalité. Je i'affirne point que ce
t l'unique facteur du crime : je ne lis pas qlue, si
uîs vivions sous le régime prohibitif des spiritueux
que cette législation fût sévèrement appliquée, il
aurait pas de crimes dans le pays ; mais je

intiens que la criminalité accuserait utie forte
croissance. J'ai lu quelque part l'assertion venant
source autorisée qu'au moins 60 pour 100 des

lites existants résultet de la consoinmnation des
uetirs alcooliques. Les dépenses de nos prisons,
nos inaisons pénitentiaires et de nos écoles de

orime accuseraient tie diminution notable, et
te économie compenserait la perte du reventi.
JU autre avantage serait la diminution du nom.

les accidents. Un grand nombre des accidents
atés dans les journaux, mortalités accidentelles,
idents à la propriété, résultant de l'usage des
ssons alcooliques. Je suis heureux le voir que
deux grandes compagnies de chemin de fer, et

tes les comîpagnies de voies ferrées, je présume,
nnent une attitude bien énergique sur cette
estion, et tiennent à ce que leurs employés s'abs.
tnent le l'usage des spiritueux et ils ont en cela
faiteinent raisoi, car la plupart des accidents
outent directement à cette cause. La dimîinîu-
i dit paupérisne ; autre avantage que je place
crédit de la prohibition. C'est là une assertion
se passe de preuve. Si l'on remonte aux causes
ptupérisne dans nos grandes cités et dans la
part de nos villes ou villages, on constate que
x qui ont besoin de l'aide <lu voisin pour passer
ver, et souvent même pendait l'été, sont réduits
et état par l'usa ge les boissons alcooliques, et
st avis que sous le régime le la prohibition, on
rait une diminution très notable du paupérisme
s ce pays. Mtis une des plus puissantes raisons,
es yeux, militant en faveur de ce régime est
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que ce régime mettrait à l'abri de la tentation nos
jeunes gens et nos enfants, et les personnes inora-
lenent faibles, de tout âge. On prétend que cela
n'est pas necessaire, parce qu'un homme doit avoir
assez d'énergie pour se contenter d'une seule con-
somtmation. Sans doute il y en a qui ont assez
d'énergie pour cela. Sans doute il se rencontre
par tout le pays une foule de gens qui savent user
modérément des spiritueux et s'arrêter à temps;
nais on ne saurait se dissimuler qu'il est une foule

de gens qui sont impuissants devant l'alcool, et
c'est précisément ceux-là qu'il faut protéger contre
les tentations qu'ils trouvent semées sur leurs pas,
en parcourant les rues des villes. Un certain
nonbre le personnes de cette catégorie ne peuvent
vaquer à leurs affaires sans rencontrer sur leur
route trois ou quatre débits de boissons, qui sont
là sur leur chemin, comme une tentation perpé-
tuelle ; et c'est précisément de cette habitude
alcoolique si commune dans le pays, provoquée
qu'elle est par la multiplicité des débits en quête
le clients, que nait cette habitude de boire à la

ronde, cause si puissante de désordres. N'y eut-il
pas d'autre raison, ne découlat-il aucun autre avan-
tage de l'établissement du régime de la prohibition
que celui de mettre notre jeune génération à l'abri
de la tentation, je voterais l'adoption <le cette
résolution, car tel serait l'effet de l'établissement
île la prohibition. Inutile <le répéter ce que j'ai
dit, en parlant du paupérisme, que la prohibition
tendrait à rendre une foule de femmes et d'enfants
plus heureux qu'ils ne le sont aujourd'hui. Per-
soinne ici n'ignore la somme de misère infligée aux
familles par cette passion pour les spiritueux.
Nous savons tous que nombre île femmes souffrent,
parce que leurs maris sont victimes de l'alcoolisme.

Pourquoi ai-jeappuyé cette résolution? D'abord,
pour montrer île quel côté je nie range. Je ne sache
pas lue je mérite l'épithète de toqué en fait de
tempérance, car je ne dénonce pas ceux qui différent
d'avis avec moi à ce sujet; toutefois, je puis affir-
mier que je ne suis pas partisan du trafic des spiri.
tueux, nais au contraire partisan de la tempérance,
partout et toujours. Je suis done simplement con.
séquent en appuyant une résolution de cette nature.
J'appuie cette résolution, pour nie rendre à l'appel
de milliers de mères, d'épouses et de sœurs dans
toute l'étendue <lu pays. Beaucoup le (emmuies
attendent avec anxiété en ce moment, les yeux
tournés vers le parlement, qu'on vienne à leur
secours. Elles demandent dans leurs pétitions le
redresseinent de leurs griefs. Si elles avaient droit
de vote et qu'elles pussent nous influencer par le
bulletin électoral, nous serions peut-être plus
attentifs à leur appel: mais, à mon sens, le fait
qu'elles n'ont pas droit de vote ne donne que

uis le force à leur appel. Quant à moi, j'ai pris le
parti de ne pas faire la sourde oreille à cet appel ;
et bien que les femmes n'aient pas droit de voter à
l'élection îles députés à ce parlement, elles auront
mon vote sur cette question. -J'appuie cette résolu.
tion parce que je maintiens queles boissons alcooli-
ques sont le plus grand ennemi de la religion et de
la moralité. Plus d'un jeune homme qui, sans
cela, eût mené une vie morale et pieut-étre reli-
gieuse, peut attribuer sa première chute a une con-
souiîmnuation de boissons alcoolique. Si l'on consulte
le dossier de la cour de police, on constate que
noimbre le personnes convaincues de divers crimes,
ou trouvées coupables d'avoir fréquenté des maisons
suspectes, n'eussent pas commis ces crimes, si elles

n'avaient été sous l'influence de boissons alcooliques.
Je ne suis pas fanatique en fait de prohibition ;
mais je ne trouve pas à redire à ce que d'autres le
soient. Je comprends qu'on puisse être fanatique
sur cette question, et j'absous volontiers du crime
de fanatisme ceux qui ont souffert par suite de la
p ernicieuse influence des boissons enivrantes sur
eurs enfants ou sur leurs parents, sur leurs frères

et sours ou leurs amis. Je urne suis étudié, en expri-
mant ma manièée de voir sur cette question, à me
tenir dans les bornes de la modération. Je n'ai
pas cru nécessaire d'élaborer mon discours; j'ai
tout simplement voulu consigner ici mon opinion.
Je constate que tout ceux qui ont étudié les effets du
trafic des spiritueux sont favorables à ce régime. On
dira peut-être que l'intempérance est en baisse et
que l'alcoolisme n'est plus ce qu'il était il y a quel-
ques années; mais, je tme le demande, à qui en
revient le mérite ? N'est-ce pas à ces hommes et à
ces femmes qui se sont dévoués à la cause de la
tempérance ? Et ce sont ceux-là même qui viennent
aujourd'hui demander à la Chambre l'adoption de
la loi de prohibition. Si vous tue -lites que l'on ne
saurait enrayer tout à fait l'alcoolisme, je réponds
que nous voulons que nos enfants grandissent sans
contracter cette habitude. Il est certains individus
tellement esclaves (le cette habitude vicieuse que,
même sous le régime de la prohibition, ils trouve-
raient encore, je présume, le moyen de satisfaire
leur appétence pour l'alcool. J'ai la conviction que,
sous ce régitne, nos enfants, et la jeune génération
seraient préservés de cette habitude ; et au bout de
quelques années, nous aurions par tout le pays une
population habituée à ne pas enfreindre la loi. Je
répète avec l'auteur de la résolution, que c'est une
question qui plane au-dessus de la politique. Si
j eusse voulu consulter mes intérêts politiques,
j'aurais gardé le silence, car quelques-uns de mes
partisans les plus influents diffèrent d'avis avec
moi sur cette question. Je me fais l'avocat de cette
mesure, non pas par calcul politique, niais parce
que j'ai foi à ce principe. A mon avis, c'est là une
question qui devrait planer au-dessus île la politi-
que. On dira peut-être que je suis animé d'une
foi robuste, d'une ardente espérance ; oui, j'espère
voir luire le jour où une loi de prohibition sera
décrétée avec l'appui des deux partis politiques ;
et alors, je n'en ai aucun doute, cette loi recevra
une application efficace.

M. CIMRISTIE : Je n'ai pas l'intention de
m'étendre longuement sur cette question. Je
désire simplement <lire que j'approuve cordialement
cette résolution et que j'en voterai avec bonheur
l'adoption. Je crois le temps arrivé où il faut que
la Chambre prenne une attitude décidée sur cette
question. A mon sens, c'est une des questions les
plus importantes qui s'imposent actuellement à
l'attention publique. Il est évident, d'après le
grand nombre de pétitions qui ont été présentées
à la Chambre de temps à autre et d'après les plé-
biscites votés dans la plupart des provinces, qu'il
existe dans le pays un sentiment puissant en faveur
de la prohibition. Dans cinq provinces sur sept ce
principe a été adopté par de fortes majorités. Si
je me rappelle bien, l'adoption de la prohibition
a été votée dans l'Ontario par près le 85,000
votants; dans la Nouvelle-Ecosse par 30,000 à
40,000 ; au Manitoba, par 11,000 ; dans l'Ile du
Prince-Edouard par 7,000; et au Nouveau-Bruns-
wick, par le vote unanime <le la législature ; soit
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une majorité de 130,mo votants. Or, c'est là quel-
que chose de décisif, en ce qui touche à ces pro-
vinces au moins. Il est vrai que la province (le
Québec et aussi je crois, celle de li Colombie-
Anglaise n'ont pas en de plébiscite sur la question ;
mais il est également vrai que (le la province (le
Québec nous sont venues maintes pétitions, en
faveur <le la prohibition. En présence (le ces
faits, je crois don désirable que la Chambre se
prononce carrément par son vote honnête, sans
équivoque, sans amendement de nature à éluder la
question en débat. On se rappelle qu'en 1891, une
résolution semblable fut présentée par une motion
en faveur de lanomination d'une commission royale.
Et depuis cette époque, depuis quatre ans, la coin-
mission royale a complètement obstrué le chemin,
tenu à l'écart la question, et paralysé l'action parle-
mentaire. Alais, aujourd'hui que la coimmission est
mise au rancart, j'espère qu'on n'invoquera plus
d'excuse potur retarder la solution de la question.
Je suis pleinement convaincu (lue ce principe une
fois adopté et devenu la loi du pays, contribuera
immeusément à la prospérité, au bien-être et au
bonheur de Canada.

Sir JAMES GRANT : Comme la votation sur
cette question paraît imminente, je désire, avant
qu'elle ait lieu, exprimer aussi brièvement que
possible mon avis à ce sujet. Dans mon humble
opinion, c'est là unue les questions les plus impor-
tantes dont la Chambre ait été saisie depuis long-
temps. J'ai prêté l'oreille aux observations (le
l'honorable député <le la gauche (M. Flint), le grand
champion <le la tempérance au Canada, ainsi qu'aux
remarques le l'honorable dépuité mon voisin le
gauche (M. Craig), qui s'est exprimé avec conpé-
tence et franhise sur la question de tempérance.
C'est lit une question d'intérêt public ; et que tout
honme sensé et de bonne foi doit se faire un devoir
de peser mrement. Ceux qui ont habité, ces
quarante années écoulées, la vallée de l'Ottawa,
savent quels changements importants se sont effec-
tués dans les habitudes de la population durant
cette période le temps. Il y a vingt-cinq ans,
l'habitude alcoolique régnait parmi notre popula-
tiont, et, sans aucun doute, soit faute (le comprendre
la question, soit en raison (le l'appétence plus pro-
noncée alors pour les breuvages alcooliques qu'elle
ne l'est chez la génération actuelle, la consomma-
tion alcoolique était certainement plue répandue
qu'elle ne l'est aujourd'hui. Je crois qu'il a été
opéré une grande somme de bien par des travaux
tels que ceux de sir Benjamin Ward Richardson,
dont le livre a été adopté comme livre <le lecture
dans nombre de maisons d'éducation (le notre pays,
enseignant à la jeunesse l'effet (les breuvages alcoo-
liques sur l'organisme hiuinain. L'éducation <lu
peuple se fait sur cette question. On commence à
comprendre qlue les breuvages alcooliques ont un
effet délétère sur la constitution et qu'on se porte-
rait beaucoup mieux si on s''abstenait complète-
ment d'alcool, se contentant des breuvages ordi-
naires. Il est bien vrai qjue l'Ecriture dit: "Prenez
uit peu le vin à cause de votre estomac, et <le vos
fréquentes infirmités." Mais on ne se contente pas de
prendre un peu de liquide et de guérir ses infirmités.
On veut boire tout le temps.- Je suis convaincu
que nulle législation de cette nature, arrivant à
l'improviste sans donner à la population le temps
(le la comprendre dans son sens le plus large et le
plus étendu, ne serait utile au peuple lui-même.

M. CHRISTIR.

Si l'on jette uit coup-d'œil sur les Etats de l'Union
Américaine, soumis nu régime de la prohibition, et,
qu'on étudie l'état le choses qui y règne, on cons-
tate qu'il s'y consomme de grandes quantités de.
hoissons alcooliques, et cela en dépit du régime
prohihitif. Pour ma part, j'estime que l'éducation
fera plus que la législation. Instruisons le peuple
et amenons-le graduellement à une pleine intelli-
gence de la question. Popularisons l'abstinence
des spiritueux ; et ainsi les maux enfantés par
l'intempérance disparaitront plus promptement.
qu'ils ne'le feraient sous l'influence d'un régime
prohibitif, à l'instar de celui que l'on voudrait.
inaugurer.

Nous vivons dans le siècle <le la tempérance, M.
l'Orateur, et il se consomnnie beaucoup moins d'alcool
aujourd'hui qu'il ne s'en consommait il y a vingt
ans ; et quand nous voyons cette réforme radicale
s'effectuer sous l'influence (le l'éducation, pourquoi
irions-nious, par l'établissement prématuré d'un
régime de cette nature, tenter de bannir complète-
ment l'usage des spiritueux, comme si nous pou-
vions <le cette façon opérer une réforme permanentet
Tel ne serait point le résultat à mon avis ; et je
doute fort qu'il y eût moins d'intempérance alors
q u'il n'y en a ujourd'hui. La réforme qui s'opère
dais les habitudes d'intempérance de la population
se manifeste <le plusieurs façons. Dans nîomnbre de
localités où se débitaient anutrefois les spiritueux,
on ferme aujourd'hui les buvettes parce que ce trafic
n'est plus rémunérateur. Dans quelques-uns de
nos établissements les plus importants se trouvent
des millions de gallons d'eau-de-vie dont on ne peut
plus disposer. Et si l'on constate ces résultats
effectués sans l'aide d'un régime prohibitif, on doit
réfléchir, mûrement avant <le faire la démarche pro-
jetée. Beaucoup de personnes croient que, sous un
climtat aussi froid que celui du Canada, il est néces-
saire <le faire usage d'eau-de-vie pour maintenir la
chaleur animale. Comme question de fait, cela a
plutôt l'effet de nous refroidir. Cette question a
tellement été débattue qu'il serait oiseux d'y insis-
ter d'avantage. Je tenais à exprimer à cette
Chambre ma conviction que l'application du prin-
cipe <le l'éducation sera plus efficace que la législa-
tion, à notre époque ; je voterai donc le rejet de la
proposition.

M. ?UILLET : Je désire motiver le vote que je
serai appelé à donner sur lit question débattue;
car c'est, à mon sens, une question d'importance
vitale pont- le pays, et je suis convaincu qu elle con-
tinuera à agiter l'opinion publique jusqu'à ce qu'elle
ait été résolue. Je désire proposer à la Chambre
un moyen plus pratique <le régler la question.
Nulle personne sensée ne doute <le l'existence des
ravages causés par le fléau de l'intempérance ;
ravages considérables et qu'on ne saurait trop pro-
fondément déplorer. J'ai la conviction, toutefois,
que la marche de ce fléau ne saurait être enrayée
efficacement par la législation en discussion.

Bien que dans certaines parties du Canada l'opi-
nion soit mûre pour l'établissement de ce régime,
lants l'ensemble du pays toutefois, le terrain n'est

pas préparé, et je suis persuadé que si la législation
projetée devenait loi, elle ne pourrait être appli-
quée. Et je maintiens qu'il serait absolument dé-
plorable d'inscrire dans nos statuts une législation
qui ne serait pas appliquée.

On sait que la loi Scott,dans les petits territoires
où elle fut adoptée, resta à l'état de lettre morte et
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qu'elle ne fut pas appliquée. Bien que le gouver-
ieinent local eut le devoir manifeste d'appliquer
cette loi, il existait toutefois un conflit d'opinions
p cet égard. D'autre part on prétendait qu'il incom-
bait au gouvernement central (le l'appliquer et
d'autre part on affirmait que c'était l'affaire des
autorités provinciales. Mais l'on sait parfaitement
q-e cette application était du ressort <le l'adminis-
tration provinciale. Or, ladmiisîration provin-
ciale dans l'Ontario était hostile à la loi. Cette ad-
inîlîistration percevait dans les autres comtés des

recettes considérables provenant des licences accor.
dées pour la vente des spiritueux, tandis qu'elle se
voyait privée de revenu dans les comtés où la loi
Scott avait été adoptée.

A mon avis les législatures provinciales doivent
être consentantes et disposées à appliquer ce régime
prohibitif, sinon, il est inutile pour le parlement
fédéral de l'établir ; <le fait, cette question, ei pos-
sible, devrait être laissée à l'initiative des législa.
titres locales. Si, lorsque le comité judiciaire du
Conseil privé aura rendu jugement sur l'affaire
portée devant son tribunal, on constate que cette
question n'est pas du ressort des législatures locales
alors, à mon avis-et cet avis, je crois, est partagé
par nombre d'hommes pratiques qui envisagent
cette question au point le vue du sens commun, et
non pas au point <le vue sentimental-le parlement
ferait acte de sagesse et agirait dans les intérêts
mêmes de la cause de la prohibition en conférant
aux législatures provinciales le pouvoir de régler
cette question, on bien, si la chose n'est pas pos.
sible, (le faire.amender dans ce sens la loi constitu-
tionnelle de l'Amérique Britannique du Nord. Ce
serait là, à mon sens, une façon pratique de régler
une question de cette eature ; alors si les législa-
tures de ces provinces dont la population est prête
à adopter le régime prohibitif, comptent une majo-
rité de députés favorables à cette législation, cette
majorité verra à ce que la loi soit appliquée.

Dés que l'opinion publique dans une province
sera disposée à demander l'établissement du régime
prohibitif, ce même sentiment public demandera
également l'application le la loi, et la question sera
entièrement laissée au peuple <le chaque province,
tine fois lue le sentiment populaire se sera ainsi
affirmé. iais, à mon avis, le parlement ne ferait
pas acte de sagesse en décrétant ici même, comme
le vent la résolution, une législation s'appliquant
dans toute l'immense étendu du Canada. Ce serait
tout simplement inscrire dans nos statuts une légis-
lation qui paséerait bientôt à l'état de lettre morte,
et qu'il faudrait bientôt abroger, tandis que la cause
de lia tempérance, bien loin le progresser, serait
inîdéfiniment reléguée à l'écart. La meilleure ligne
(le conduite à suivre, à mon sens, serait d'adopter,
ce soir, une résolution renvoyant l'étude <le cette
question jusqu'à ce que la décision du Conseil privé
suit connue. Il ne nie semble pas possible d'arriver
aiitreminnt à aucune conclusion satisfaisante. Je'
le répéte, c'est, à mes yeux, une proposition pure-
ient chimérique que de demander à la Chambre

d'adopter, ce soir, une résolution qui serve imné-
diatement de base à l'établissement d'un régime de
prohibition s'apliquant à tout le Canada. Il me
semble que les amuis de la cause de la tempérance
qIi prêtent leur appui à cette proposition, n'ont
pas bien étudié ses conséquences. S'il fallait déci-
der ce soir même qu'il importe d'adopter cette
miesure, le pays se trouverait en présence d'une
r'évolutioi pour laquelle il ne nie semble pas pré-

paré; révolution impliquant l'adoption d'une légis-
tion inapplicable et pour laquelle le sentiment.
public n est pas préparé. En conséquence, j'ai
l'honneur de proposer à la Chambre l'amendement.
qui suit:

Que tous les mots après " Que " dans la dite proposition,.
soient retranchés et remplacés par les suivants: "Vu que
le comité judiciaire du Conseil privé impérial est actuel-
lement saisi de l'appel contre la décision de la cour Su-
préme du Canada'sur la ,iuridiction des léçislatures pro-
vinciales quant à la prohibition, la fabrication et la vente
des ligueurs énivrantes,-l'étude de cette question devrait
étre différée jusqu'à ce que cet appel soit décidé et que le
rapport du comité judiciaire à ce sujet ait été reçu."

M. TAYLOR : Avant que la motion principale
ou l'amendement soient mises aux voix, je désire
dire quelques mots et proposer un autre amende-
ment. Si la motion principale dont la Chambre
est saisie, était adoptée, il s'ensuivrait, à mon avis,
q ne le gouvernement se verrait dans la nécessité <le
décréter immédiatement une législation prohibitive.
A cette époque avancée de la session, la dernière,
probablement, de ce parlement, il serait à mon
avis, peu sage de décréter une législation de cette
nature. Il y a deux ans, la législature de l'Ontario
décréta une loi pourvoyant à un plébiscite provin-
cial portant sur l'opportunité d'établir dans cette
province un régime prohibitif du commerce <les
spiritueux. Le peuple se déclara, par une forte-
majorité, en faveur de la prohibition ; toutefois, la
législature ne fut pas saisie du projet de loi; ait
contraire, la quetion fut renvoyée aux tribunaux
afin de s'assurer s'il était du ressort de la législa-
ture de décréter la prohibition. Cette question est
encore pendante devant les tribunaux et jusqt'à ce
qu'elle soit décidée, le parlement, à mes yeux,
agirait peu sagement en adoptant une résolution
concluant à l'établissement diu régime prohibitif.
Il me semble qlue le parlement ne ferait pas acte le
sagesse et n'agirait pas dans les intérêts de la cause
de la tempérance, en prenant sur lui de décréter
une semblable législation, dans ce moment. Je suis,
partisan aussi déclaré de la cause de la tempérance
et de la prohibition que l'honorable député auteur
de cette motion ; mais il n'entre pas dans mes habi-
tudes d'appuyer de ma voix des propositions faites
par leurs auteurs dans l'unique but de créer de
l'a itation politique.

uand nous aborderons cette question, il faudra.
le faire de telle façon que la cause de la tempérance
en bénéficie. Je me range à l'avis <le mon hono-
rable ami, l'auteur de l'amendement, que si la.
Chambre assumait la responsabilité de décréter
maintenant une législation prohibitive, la cause de
la tempérance en recevrait une grave atteinte. Ce
qu'il y a de mieux à faire, à mon sens, est d'attendre
que les tribunaux aient décidé qui, du parlement
ou de la législature provinciale, a le droit <le
décréter cette législation. Il y a assez longtemps
que la question est en litige, et ce litige se prolon-
gerait davantage si le parlement passait une loi
prohibant l'importation, la fabrication et la vente
des liqueurs alcooliques. La question de savoir si
nous avons juridiction pour décréter cette législa-
tion, serait de nouveau portée devant les tribu-
naux. En outre, il faut ne pas oublier que le
gouvernement a nommé une commission chargée de
faire enquête sur toute la question, à tous les points
de vue. La commission, a grands frais pour le-
trésor public, a consacré beaucoup de ten.ps à étu-
dier toute la question. La preuve faite par la coin-
mission a été déposée sur le bu -eau de la Chambre..
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Peu de députés, je présume, ont lu soit la preuve,
soit le rapport. Je n'ai pas encore vu le rapport,
mais jusqu'à ce quil ait été déposé sur le bureau
de la Clambre, et jusqu'à ce que les députés et
le peuple canadien aient eu l'occasion de l'étu-
dier, et d'examiner la preuve, il serait, je crois, peu
sage de notre part de régler la question <tans le sens
proposé par 1 honorable député (le Yarmouth (M.
Flint). Je demande à la Chambre de proposer en
sous-umendemenît:

Cette Chambre, tout en réaffirmant la position qu'elle a
prise en 1884 et 1889 sur la question de prohibition, est
d'avis qu'il est inopportun dans le mtoment de passer des
mesures législatives au sujet de l'importation, Ila vente
et de la faorication des liqueurs enivrantes avant de pou-
voir juger des résultatsde lacommission qui a récemment
fait rapport à ce sujet et avant de connaltre la décision
du comité judiciaire du Conseil privé sur l'appel dont il
est saisi quant à la juridiction des législatures provin-
ciales et (lu parlement fédéral en cette matière.

Colter,
Craig,
Davies (I. P.-E.),
Davin,
Davis (Alberta),
Dawson,
Dickey,
Dyer,
Edgar,
Edwards,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Foster,
Gillmor,
Grieve,

Ross (Lisgar),
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Stevenson,
Sutherland,
Tarte,
Tisdale,
Vaillancourt,
Wallace,
Weldon,
Wilmot,
Wilson, et
Yeo.-70.

ABSTENTIONS SIMULTANEES:

Pour. Contre.

Carreff, McMullen,
On prend le vote sur l'amendement (M. Taylor): Le sous-amendement est rejeté.

POUR:

Messieurs

Amyot,
Bain (Boulanges),
Béchard,
Bergeron,
Bowman,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Chesley,
Corbould,
Costigan,
Curran,
Daly,
Davis (Alberta),
Denison,
Dupont,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Haslam,
Hazen,

Henderson,
Hutchins,
Ingram,
Jeannotte,
Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
Leclair,
Lippé,
Macdonell (Algoma),
McDougald (Plctou),
McKay,
McLennan,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Miller,
Montague,
Northrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Prior,
Robillard,
Taylor,
Tupper (sir Charles

Hibbert), et
White (Shelburne.--51.

CONTRE:

Kessieurs
Adams,
Allan,
Bain (Wentworth),
Beith,
Belley,
Bergin,
Bernier,
Blanchard,
Borden,
Boston,
Bourassa,
Bowers,
Boyd,
Brown,
Bruneau,
Caron (sir Adolphe),
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Christie,
Coatsworth,

M. TAYLoR.

Guay,
Guillet.
Harwood,
Hodgins,
Innes,
Langelier,
Laurier.
Macdonald (Huron),
Macdonald (King),
McAlister,
McInerney,
McMillan,
Mill (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Pridham,
Rinfret,
Roome,

M. MILLS (Bothwell): Je dois dire, M. l'Ora-
teur, que s'il n'y avait pas d'appel pendant devant
les tribunaux à l'heure qu'il est, je serais disposé à
appuyer lt motion proposée par mon honorable
ami de Yarmnouth (M. Flint), motion en faveur de
la prohibition. Toutefois, comme le promoteur et
celui qui l'appuie ont déclaré que la motion ne
visait pas la modification de l'état actuel des choses
au moyen d'une législation décrétée cette session-ci ;
que de fait nulle législation ne serait proposée à
cette session-ci nais qu'il s'agissait tout simplement
de mettre aux voix la proposition abstraite; il ne
me semble pas convenable d'appuyer de ma voix
cette proposition, tandis que la question en litige est
encorependante actuellement devant le comité judi-
ciaire du Conseil privé. Dans ces circonstances,
je suis disposé à appuyer l'amendement.

M. LAURIER : Ecoutez! écoutez I

M. MILLS (Bothwell): J'en agis ainsi, parce
qu'il me semble que ce serait une façon de procéder
peu convenable de notre part d'appuyer le nos
voix la proposition primitive en faveur de la prohi-
bition au moment même où nous soutenons devant
les tribunaux un procès sur la question de savoir si
nous avons, oui ou non, le droit de légiférer sur la
question. Si jamais nous en venons à légiférer sur
cette question, s'il est constaté que le parlement
soit revêtu de cette juridliction, il me semble que
nous aurons alorsune fouled'autresquestions àrégler
en même temps que celle-ci: nais celles-là seront
plutôt <lu ressort du ministre les Finances que le
fait d'un simple député. Je dis donc que, sans
renoncer le moins du monde à mua manière de voir
qui est favorable au principe le la prohibition, ai
plus tard il est constaté que le parlement ait droit
de légiférer sur la question, toutefois, pour le
moient, je suis disposé à appuyer l'amendement.

On prend le vote sur l'amendement (M. Guillet):

Amyot,
Bain (Boulanges),
Bdchard, -

Belley,
Bennett,

POUR:

Messieurs

Haslam,
Hasen,
Hutchins,
Jeannotte,
Lachapelle, -
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Bergeron,
Bergin,
Bernier.
Bowman,
Bruneau,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Caron (sir Adolphe),
Casey,
Chesley,
Corbould,
Costigan,
Curran,
Daly,
Davies (. P.-E.),
Davis (Alberta),
Denison,
Dupont,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guay,
Guillet,
Harwood,

Langelier,
Langevin (sir Hector),
Laurier,
Leclair,
Lippé.
Macdonell (Algoma),
McDougald (Pictou),
McKay,
McLennan,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Miller,
Mills (Bothwell),
Montague,
Northrup, •

Oulmet,
Patterson (Colchester),
Prior,
Reid,
Rintret,
Robillard,
Ross (Lisgar),
Tarte,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Vaillancourt, et
White (Shelburne).-68.

NAYS:

Messieurs

Adams, Hodgins,
Allan, Ingram,
Bain (Wentworth), Innes,
Beith, Kaulbach,
Blanchard, Macdonald (Huron),
Borden, Macdonald (King),
Boston, McAlister,
Bourassa, McDonald (Victoria),
Bowers, McInerney,
Boyd, MeMillan,
Brown, ' Mills (Annapolis),
Cartwright (air Rich'd), Mulock,
Christie, Paterson (Brant),
Coatsworth, Perry,
Colter, Pridham,
Craig, Roome,
Davin, Sanborn,
Dawson, Scriver,
Dickey, Semple,
Dyer, Somerville,
Edgar, Stevenson,
Edwards, Sutherland,
Featherston, Taylor,
Flint, Wallace,
Forbes, Weldon,
Foster, Wllmot,
Gilimor, Wilson, et
Grieve, a eo.-57
Henderson,

ABSTENTIONS SIMULTANEES:

Pour.

Carroll,

Contre.

McMullen,

L'aiendement est adopté.

La motion principale, telle qu'amendée, est
il4[tke sur la même division.

.1. FOSTER : Je propose que la séance soit

M. LAURIER: J'aimerais à demanderà l'hono-
rable ministre ce qu'il a l'intention de faire de-
main?

M. FOSTER: J'ai l'intention de demander à la
Chambre <le se former en comité des voies et moyens
afin de faire adopter les crédits approuvés par
la Chambre l'autre soir; je veux ensuite prendre
les subsides e je su p pose que ce sera alors le
temps pour l'honorable député de proposer sa
motion.

M. MULOCK : Je désire demander au Secré-
taire d'Etat quand il se propose <le se conformer à
l'ordre de la Chambre sur lequel j'ai attiré l'atten-
tion plus d'une fois, cette session, relativement aux
industries du comté de York. J'ai signalé ce
retard à l'honorable ministre, dèsle commencement
de la session, et il m'a promis, chaque fois, qu'il
répondrait bientôt à cet ordre. Je crois avoir- été
assez raisonnable, et je ne me lève dans le moment
qlue pour l'avertir que si je suis de nouveau forcé.
d'attirer son attention sur cette question il m'excu-
sera d'employer un langage moins modéré qu'au-
jourd'hui.

M. MONTAGUE : Je dois dire, en réponse à
l'honorable député, que depuis gn'il a soulevé la,
guestion en Chambre, il y a environ une semaine,
j ai soumis chaque jour quelques rapports de ce
genre ; je laisserai savoir à l'honorable député
dans quel état est son rapport et quand il pourra
être produit.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.35 p.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, le 18 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORTS.

Rapport du commissaire de la police à cheval du.
du Nord-Ouest, 1894.-(M. Foster.)

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. McMULLEN: Je désirerais savoir quand
sera présenté le rapport établissant les allocations
faites à M. Hayter Reed ? La résolution touchant
ce rapport a été adoptée le 25 avril-il y a long.
temps déjà. J'aimerais aussi attirer l'attention du
gouvernement sur le fait que le rapport concernant
les pensions de retraite, ordonné le 26 avril der-
nier, n'est pas encore produit. Ces rapports
peuvent-ils être soumis dans un jour on deux?

M. FOSTER: Je n'ai pas saisi le sujet du pre-
mier rapport demandé par l'honorable député. On
est à préparer le second avec toute la diligence
possible. J'ai deux des meilleurs fonctionnaires de
mon département qui y travailleni constamment.
La préparation de ce rapport exige aussi du travail
d'autres départements que le mien, et j'ai donné
des instructions à ce sujet. Ce rapport sera oer-
tainement produit cette semaine.
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Sir RICHARD CARTWRICHT : Ne pouvait-

-il pas être produit par parties; et que désirait mon
honorable ami, d'abord, puis, ensuite, ce que vou-
lait le leader de la Chambre?

M. FOSTER: Il valait peut-être mieux sou-
mettre tous les faits à la fois.

M. BORDEN: Je voudrais demander au mi-
nistre des Travaux publics si le rapport ordonné
par la Chambre, il y a un an, je crois, au sujet du
bureau de poste de Kemptville, sera bientôt pro-
.duit ?

M. OUIMET: Il a été soumis il y a près d'une
.semaine, le jour même que l'honorable député l'a
.demandé.

M. BORDEN: Je vous prie de m'excuser, je
l'ignorais.

M. LANDERKIN: A-t-on produit quelque
rapport au sujet de la fabrique de fil d'engerbage
sous le contrôle du gouvernement ?

M. FOSTER : Je demanderai à l'honorable
député de suspendre sa question, vu que le ministre
n'est pas présent.

VOIES ET MOYENS.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
Voies et Moyens.

(En comité.)

Résolu,-Que pour faire face aux subsides accordés à
Sa Majesté pour certaines dépenses du service public,
pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1895, la somme de
$L,143,054.28 soit accordée à même le fonds consolidé du
revenu du Canada.

Résolution rapportée.

SUBSIDES--'LE PONT CURRAN.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

M. DAVIES (I.P.-E.) : M. l'Orateur, durant la
.dernière session duparlement, le comité des Comptes
publics a été engagé, presqu'à chacune de ses
séances, à recueillir la preuve au sujet des préten.
dues fraudes commises contre le gouvernement en
rapport avec les travaux généralement connus sous
le nom (le "entreprise du pont Curran." Il a été
fait rapport de cette preuve à une phase très avancée
de la dernière session. Il a aussi été fait, sur le
même sujet, devant la cour le l'échiquier, une
enquête dans laquelle on a recueilli une grande
quantité de preuves ; et il a aussi été fait une
enquête durant l'été de 1893, par la commission
nommée à ce sujet par le gouvernement. Cette
preuve a été soumise au comité des comptes publics,
écrite au clavigraphe, bien que je ne pense pas
qu'elle ait été publiée en entier.

Vers la fin de la session la Chambre entreprit de
discuter la preuve recueillie devant le comité des
comptes publics ; mais ainsi que l'ont fait observer,
avec raison, certains députés qui prirent part au
débat, les membres de la Chambre n'avaient pas eu
le temps suffisant pour en étudier toute la portée.
Vu le fait reconnu qu'il y a eu d'énormes fraudes

.de commises contre le gouvernement, il semble
M. FosTEn.

juste et raisonnable d'attirer de nouveau l'atten-
tion de la Chambre sur cette question, afin de déter-
miner, d'abord, l'étendue de ces fraudes, puis la
cause, et en troisième lieu, pour %avoir si les cou-
pables ont été punis, ou si l'on a fait quelques ten-
tatives à cet effet.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'entreprendre
une analyse minutieuse de la plupart des faits se
rattachant à ces fraudes. Qu'il nous suffise d'étu-
dier la situation à un point de vue général, et on
trouvera, je crois, que non seulement les subal-
ternes engagés dans la construction de ces travaux
se sont rendus coupables d'une conduite fraudu-
lense, mais le département, et le ministre de ce
département, sont et doivent être tenus respon-
sables de ces fraudes par cette Chambre. L'affaire
se résume comme suit, M. l'Orateur . Nous allions
construire, sur le canal Lachine, dans la ville de
Montréal, un pont de 225 ou 250 pieds, et en 1892,
le ministre des Chemins de fer nous fit un discours,
en Chambre, au sujet de la nécessité de cette entre-
prise publique. Après avoir déclaré que le dépar-
tement avait soigneusement préparé des estima-
tions, il demanda à la Chambre de voter un crédit
de $170,000 pour la construction de ces travaux, et
la Chambre ayant foi en lui, vota ce crédit. Mais
en 1893, nous voyons que ces travaux nous coûtent
la jolie somme de $500,000, dont $400,000, ou $394,-
000 ont été payées. Le simple exposé des faits est
étonnant, et attire l'attention des membres des
deux côtés de la Chambre.

Le ministre des Chemins de fer admet-et devant
'cette concession une foule de considérations
deviennent inutiles-l'honorable ministre, dis-je,
admet que d'énormes fraudes ont été commises
contre le gouvernement. J'ai ici le discours pro-
ioncé à ce sujet par Plhonorable ministre, et dans
lequel il dit :-

Tout semble n'avoir été qu'une affaire de fraude et de
corruption.

Et puis plus loin :-

En ce qui concerne le département, rien ne pouvait
faire croire que le coût de la construction de ces travaux
s'élèverait à une somme aussi étonnante, car, je l'avoue,
ce montant de $394,010 est un montant énorme, et je
n'hésite pas à déclarerqu'une grande partie de cet argent
a été frauduleusement obtenue par les entrepreneurs de
ces travaux.

Ainsi, au début de cette enquête, nous voilà avec
la déclaration officielle du ministre que dans cette
entreprise de $175,000 pour la construction de deux
petits ponts sur le canal Lachine, à une centaine de
milles d'Ottawa, en communication téléphonique
avec le département ici, on a payé $394000, dont
la plus grande partie, comme le dit le ministre, a
été obtenue frauduleusemneut du gouvernement.

M. FOSTER : Je ne crois pas que les vrais mots
soient "la plus grande partie ".

M. DAVIES (I.-P.-E.) : L'honorable ministre a
droit à l'exactitude, si j'ai dénaturé le propre lan-
gage, je vais me corriger, voici :-

Je n'hésite pas à déclarer qu'une grande partie de cet
argent a été trauduleusement obtenue par les entrepre-
neurs de ces travaux.

Et plus haut il dit, " Tout semble n'tvoir été
qu'une affaire de fraude et de corruption." Ainsi
la chose étant reconnue, nous avons le droit de
savoir non seulement quels sont les coupables;mais
jusqu'à quel point le gouvernement est responsable;
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et si nous découvrons que le gouvernement est
directement responsable, qu'il a donné lieu à ces
fraudes par sa conduite négligente, alors il mérite
d'être sévèrement censuré. Voyons maintenant, en
peu de mots, quelle était la nature de ces travaux,
car il nous faut éliminer entièrement de la discus-
sion le coût de la superstructure. Il n'y aucune
objection à ce sujet, la dépense, a fraude sont dans
la construction des fondations. Le coût de ces
travaux était d'abord estimé à $82,000 mais le dépar-
tement ayant par la suite décidé de construire ces
fondations à une plus grande profondeur, on ajouta
$40,000, ce qui faisait un total de $122,000.

Eh bien ! M. l'Orateur, l'excédent. des dépenses
sur l'estimation, a été de $312,000; et pour tous
les travaux, on a payé $394,000, dont $60,O0 pour
la superstructure, sujet que je n'ai pas l'intention
le discuter longuement. Ainsi nous avons paye
$334,OOpourdes travauxév'alués$122,000. Etnous
savons (lue cette estimation était très libérale. M.
Hannaford, de la conipagnie du Grand Tronc, nous
(lit qlue le 24 septembre lui et ses employés ont
étudié sérieusement la chose et ils ont estimé le
eoût des fondations, pour le Grand Tronc. à environ
$35,000 et l'entrepreneur a déclaré que s'il avait
l'entreprise à ce prix, il ferait un bénéfice de $10,000-

Nous arrivons maintenant à la question princi-
pale. Comment les travaux ont-ils été exécutés, et
jusqu'à quel point le gouvernement est-il respon-
sable?

Nous savons d'abord qu'un crédit de $170,000 a
été voté pour l'exécution de travaux publics de ce
genre, et que le gouvernement a payé $39é,M00.
La première question est celle-ci : quel droit avait.
ou de payer cet argent ? La Chambre ne l'avait
pas voté. Quel pouvoir avait le gouvernement
<'agir ainsi ? Je dis qu'il a agi inconstitutionnelle-
ment et illégalement.

Que dit la loi au sujet de la construction Je tous
ces travaux publics à l'entreprise? La loi dit clai-
rement que ces contrats publics seront donnés,
après que des soumissions auront été deman-
dées, demandées par le -ministre, et que, sauf
dans les cas d'urgence, lorsque tout délai serait
contraire à l'intérêt public, ces soumissions devront
être demandées. Or nous voyons. que l'honorable
ministre lorsque les travaux furent commencés,
méconnait délibérément le principe émis par le
gouvernement. Il était tenu de demander des
soumissions pour la construction de ces travaux,
à moins de violer le principe contenu dans les
divers actes du parlement.

Les lois déclarent en outre, que non seulement
ou devra demander (les soumissions, mais, afin que
l'intérêt public soit suffisamment sauvegardé, qu'il
faudra avoir de bonnes raisons pour laisser de côté
la plus basse. Aucune dépense n'est permise d'après
la loi, sans avoir été autorisée par le parlement,
saut dans un cas, et c'est un cas dont le gouverne-
ment a trop abusé, non seulement dans cette entre-
prise, mais dans les autres.

le désire attirer l'attention de la Chambre sur
ce fait, car c'est par l'abus flagrant et constant d'un
pouvoir qu'il ne possède pas, mais qu'il réclame,
que le gouvernement a pu gaspiller les deniers pu-
blics dans ces entreprises. La loi déclare formel-
lement:

Si, quand le parlement ne sera pas en session, il arrive,
a queîques travaux publics, quelque accident qui7exige
des réparations immédiates, ou dans tout autre cas ou une
âeêpense imprévue, ou prévue parle parlement, est urgente
et liunédiatement nécessaire dans l'intérêt public, alors,

sur rapport du ministre des Finances et receveur gén&
ra. qu'il n'y a pas d'appropriation parlementaire, et du
ministre qui a charge du service en question, qu'il y a
nécessité urgente, le gouverneur en conseil peut émettre
un mandat spécial.

Personne n'osera se lever et déclarer que dans le
cas actuel, les faits sont conformes à cette disposi-
tion de la loi. Dans ce cas, je dis qu'un mandat du
gouverneur général a été émis illégalement. Les
circonstances qui pouvaient le justifier n'existaient
pas. Il y avait eu un crédit du parlement, Ce
crédit avait été basé sur des estimations soigneuse-
ment préparées par les officiers du département des
Chemins de fer, après que le ministre de ce dépar-
tement eut approuvé ces estimations, après que ces
estimations eurent obtenu la sanction de la Chambre
et que la somme de $170,O0 eut été votée
pour des fins spéciales de la construction de ces
deux ponts, ou leur reconstruction, car ils exis-
taient déjà. Ainsi les premiers actes du départe-
ment sont des plus inconstitutionnels, conduisant
à la fausse appropriation des deniers p.ublics.

Cette question a été à maintes reprises, soumise
à l'attention de la Chambre par l'opposition, et
nous avons maintes fois signalé le fait que le gon-
vernement abusait des mandats du gouverneur
général pour obtenir de l'argent qu'il n'osait pas
demander au parlement, et les honorables députés
savent parfaitement que s'ils se fussent conformés à
la loi, ils n'auraient jamais obtenu du parlement la
somme qu'ils voulaient.

Mais; après avoir ainsi violé la loi, que font-ils?
J'accuse le département d'avoir violé la loi, l'esprit
de la loi, en entreprenant d'exécuter les travaux de
la manière que lon sait. Il était tenu par la loi de
demander des soumissions. Il fallait construire
deux petits ponts, chacun de 235 pieds de longueur.
On supposerait que ces travaux n'étaient pas de
nature à exiger beaucoup d'habilité de la part des
fonctionnaires du département, mais nous avons la
déclaration qu'avant d'accorder le contrat l'on a
fait des estimations soignées du coût probable.

En se dispensant de demander des soumissions,
et en commençant a exécuter les travaux à la jour-
née, le ministre ouvre la porte aux fraudes. L'in-
fluence politique est alors mise en jeu. Aux hono-
rables députés qui n'auraient pu procurer de l'em-
ploi à des amis si la chose eut été donnée à l'entre-
prise, l'honorable ministre a fourni l'occasion de
protéger autant d'amis politiques qu'ils voulaient,
non pas des dizaines et douzaines, mais des cen-
taines d'amis politiques, des messieurs de la droite
ont pu être employés grâce à ce mode de travail à
la journée. De fait, nous avons la preuve reconnue
de tous que c'est ce qui est arrivé. Dès que l'on
eut violé la loi, en se dispensant de demander des
soùissions et en commencant le travail à la jour-
née, des centaines d'hommes qui n'auraient pu obte-
nir de louvrage autrement, ont été employés et l'on
a pratiqué une saigné en conséquence au trésor
public.

Le rapport de la commission contient ces faits,
et nous y trouvons les- raisons pour lesquelles le
gouvernement entreprit de faire faire ces travaux
à la journée, et ce sont les raisons les plus ridicules
que je sache. On a prétendu, pour 'me seriz des
paroles du surintendant kdu :canal, ue c'était à
cause de "l'incertitide du mode d'exécution que
les cireontan 1ces exigeraient." Pour ma- part, je
ne comprrends pas ce que cela veut dire-,mais: c'est
la raison que l'on a donné~ pour violer la loi et
exécuter ces'travaux à la joarnée au lieu de les faire
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exécuter à l'entreprise, ainsi que le gouvernement
était tenu de le faire. Je trouve à la troisième page
lu rapport du commissaire cette citation de l'avis

de M. Parent au gouvernement. Sur comparaison
avec le document même, j'ai constaté que c'était
une copie exacte. Il n'y avait pas d'incertitude au
sujet du mode d'exécution. L'honorable ministre
a expliqué clairement ce mode qui était bien com-
pris. Il ne s'agissait pas (le travaux considérables,
il s'agissait de construire des fondations pour sou-
tenir deux ponts en acier ; l'entreprise était claire-
ment comprise, et les estimations les plus sérieuses
avaient été préparées lorsque le gouvernement
demanda un crédit au parlement.

Que fait ensuite le gouvernement? Au lieu d'en-
gager lui-même et de surveillet la main-d'œeuvre, il
confia ce soin à un entrepreneur. Ainsi, il voulait
ouvrir une nouvelle porte aux fraudes (lui ont été
commises, et le 10 janvier, NI. Parent donnait avis
au département que ce mode d'employer un entre-
preneur pour fournir la main-d'<euvre était adopté,
et le département approuva et adopta tout le suite
la recommandation.

Ainsi, que voyons-nous ? Au lieu de demander des
soumissions publiques, il n'a été fait que les offres
privées de trois ou quatre individus. Or, la Chambre
se trouve aujourd'hui dans cette position, qu'elle
ignore s'il y avait ou non plus d'une offre de bonne
foi. J'ai ici le rapport des commissaires de l'hono-
rable ministre, qui, après avoir entendu toute la
preuve, en vient à la conclusion " qu'il est fort
douteux que ces soumissions fussent de bonne foi ; "
la concurrence a pu n'être pas véritable, et en réa-
lité il se peut qu'il n'y ait eu qu'un seul soumissi-
onnaire. Personne ne saurait lire la preuve sans
en venir à cette conclusion, qu'il n'y a en qu'un
seul soumissionnaire, et que cela était tout d'abord
entendu qu'il devait en être ainsi. Le conunissaire
emploie un langage diplomatique et dit qu'il est
fort douteux qu'il y ait eu plus qu'un soumission-
naire.

Ainsi, non seulement le ministre n'a pas demandé
de soumission, non seulement il a décidé de faire
faire les travaux i la journée, mais il a décidé pour
cela de choisir un entrepreneur, sur soumission
privée.

L'honorable ministre a donné à entendre, je
crois, qu'il ne connaissait pas toute l'affaire; en
tous cas, il est aussi responsable que le sous-
ministre on tout autre, et quiconque veut lire son
discours prononcé le 18 juillet, l'an dernier, peut
voir qu'il admet, sans réserve, qu'il connaissait
tous les faits.

L'honorable ministre a lui-même pensé q'il y
avait quelque chose de louche dans l'affaire, car il
déclare avoir hésité quelque temps avant d'en
venir à la conclusion que, dans l'intérêt public les
travaux devaient être faits de cette façon, mais
sous la pression de certaines influences, il'décida la

,chose dans ce sens, et, par conséquent il est respon-
sable devant la Chambre et le pays. Qu'a-t-on
fait d'ahnrd? On n'a mis à la chose aucune prici.
pitation. D'abord l'entrepreneur ne devait fournir
que des ouvriers d'élite, pas d'ouvriers ordinaires.
Mais après avoir violé la loi, on décida d'employer
non seulement l'ouvrier d'élite, mais aussi l'ouvrier
ordinaire, et je prouverai que c'est là une (les prin-
cipales causes des fraudes qui ont été commises, et
cela s'est fait alors (lue le ministre savait positive-
nient que les travaux étaient exécutés d'une
manière frauduleuse. Je vais donner les dates.

M. DAvIEs (I.P.-E).

Le 14 mars, ainsi que je vais le prouver, le dépar-
temnent avait appris la manière disgracieuse dont
les travaux étaient exécutés, et que le gouverne-
nient était volé par le fait que le bordereau de paye
contenait une foule de noms fictifs.

Le gouvernement décida, le 14 mars, d'étendre
le contrat de M. St. Louis à la main-d'ouvre ordi-
naire, et dans ce temps-là même, M. Kennedy, son
surintendant, écrivit une lettre dans laquelle il
déclarait que la chose était abominable; qu'il
pouvait alors trouver d[ans la ville de Montréal le
nombre d'ouvriers requis à un prix beaucoup moins
élevé que celui qui était payé, et la conduite du
gouvernement dans cette circonstance parut l'émou-
voir beaucoup.

Relativement à cette partie de la cause, les com-
missaires disent :

L'énorme excédent du coût sur l'estimation primitive
est en partie dû au contrat pourl'engagement de la main-
d'oeuvre pour le travail de nuit et travail supplémentaire
au même prix à peu près que pour le travail de jour.

Nous trouvons donc dans leur propre rapport
que l'excédent dont nous nous plaignons eut pour
principale cause l'engagement de la main-d'uvre et
voyons quel en fut l'effet.

La Chambre se souviendra qu'une poursuite était
commencée contre St. Louis, dans la ville de Mont-
réal pour avoir obtenu $175,000 sous de faux pré-
textes.

Le juge qui a entendu les témoignages, fait un
résumé des faits, résumé que j'ai comparé avec soin
avec les témoignages, eux-mêmes, et je l'ai trouvé
exact. Je prie la Chambre d'écouter les remarques
du juge, qui se lisent comme suit :

Comme il est dit ci-dessus. je crois que, après avoir
étudié ce dossier, il y a eu des fraudes de commises au
détriment du gouvernement fédéral, mais je ne.crois pas
qu'elles aient été aussi considérables qu'on le dit. Le
contrat de M. St. Louis lui était extrêmement favorable.
Il lui était alloué pour un contremaître, tailleur de pierre,
pour le travail de jour, $4; pour le même homme, $6 par
jour pour le travail de nuit ou supplémentaire; $i pour
le même contre-maître, les dimanches, et $12 par jour,
pour le même contre-maître. nour travail supplémen-
taire du dimaache. Il lui étaii alloué $5 par jour pou
un attelage double, et $10 par jour pour le même attelage,
le dimanche. Il lui était alloué $2.50 par jour pour le
service d'une grue, pour le travail de jour; $3.75 pour le
service de la môme grue, pour le travail de nuit ou travail
suplénmentaire, et $7.50 par jour pour la même grue pour
le travail supplémentaire du dimanche, et ainsi de suite,
en suivant la même échelle pour les maçons, poseurs de
pierre et journaliers expérimentés.

On n'est pas étonné que les comptes de M. St. Louis
aient été extrêmement élevés, si l'on se rappelle que l'en-
treprise a duré environ quatre mois et qu'il y a eu par-
fois jusqu'à deux mille hommes à l'ouvrage durant le
joi-, et mille cinq cents hommes durant la nuit,

Les hommes étaient payés alternativement toutes les
semaines.

M. Michaud nous dit que quelques-unes des paies se
sont élevées jusqu'à $34.000 ; d'autres à $10,000: d'autres
à $15,000 et d'autres à $20,000.

A mon avis les principales causes de tout ennui sont:
1° Les prix exorbitants stipulés dans le contrat de M.

St. Louis pour l'engagement de la main-d'Suvre, et
2° Le nombre presque illimité d'hommes employés,

nombre si grand que les hommes se trouvaient sur le che-
min des uns et des autres; mais M. St. Louis ne peut être
tenu criminellement responsable de ces causts.

Or, cet exposé de faits est simplement tiré des
témoignages et ce n'est pas l'opinion personnelle du
juge. C'est, je le répète, un résumé seulement des
ténoignagnes. Je l'ai comparé soigneusement avec
les témoignages et je l'ai trouvé exact.

Mais, M. l'Orateur, ce que je veux demander.à la
Chambre est ceci: Est-ce que ce contrat malheu-
reux, donné pour l'entreprise de la main-d'œuvre a
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été fait dans le département par un subalterne et
serait-il difficile d'en tenir le ministre personnel-
lenent responsable ? Ou a-t-il été fait par le minis-
tre, lui-même?

L'honorable ministre a considéré ce contrat
conne malheureux. Comme il l'a dit, lui-même,
lors de la dernière session, il s'y est opposé pendant
longtemps. Il appela son sous-ministre et causa
de l'affaire avec lui. Il appela aussi M. St. Louis
pour le même objet. Mais, quoi qu'il en soit, le
ministre ne donna pas seulement alors son adhésion
au contrat. Il le fit, en outre, après mûre délibé-
ration. Il doit donc en être tenu personnellement
responsable.

Que trouvons-nous, maintenant, M. l'Orateur ?
Quel est cet homme à qui le gouvernement a donné
le contrat pour l'engagement de la main-d'œuvre ?
Les témoignages établissent d'une manière con-
cluante que c'est un partisan très ardent du gou-
vernement actuel, et que ce partisan a contribué
habituellement depuis quelques années, au paie-
ment des dépenses d'élection.

Mais cet homme, comme il apparait d'après les
témoignages, a détruit ses livres, parce que, comme
il l'attirne sous serment, lui-même, s'il avait pro-
duit ses livres, ils auraient fait voir combien il a
contribué, de temps à autre, au paiement des frais
eicourus pour l'élection de partisans du gouverne-
muent.

Pendant que l'entrepreneur de la main-d'œuvre
opérait en conformité de son contrat, et pendant
qu'il recevait des sommes fabuleuses pour les
ouvriers qu'il fournissait, il (St. Louis) jure qu'il
a contribué au paiement des frais d'une élection,
dans le comté de Vaudrenil, mais il n'a pas voulu
dlire le montant souscrit par lui, ce que ses livres
eussent fait connaitre s'ils avaient été produits.

Qu'est-ce qu'a fait ensuite le go.uvernement ? Il
avait à son service un monsieur qui avait été depuis
le commencement engagé dans les travaux prépara-
toires à cette entreprise et dont le nom est M.
Desbarats. M. Desbarats, comme le ditle rapport,
fut envoyé à Montréal en septembre 1892, pour
examiner l'eiuplacement des ponts. Le premier
plan fut préparé par M. Desbarats, sous la direction

le M. Trudeau, ex-sous-ministre, et les deuxième
et troisième plan ont été préparés à Montréal par
M1. Desbarats et M. Parent. M. Desbarats est
resté à Montréal de novembre jusqu'au ler .mars.
M. Desbarats fut démis et pourquoi ? Personne
n'était en position <le connaître aussi bien les tra-
vaux entrepris que M. Desbarats.

M. Desbarats avait préparé les plans originaux
et il les avait développés. Il était en position d'en
suivre l'exécution à la lettre; mais M. Desbarats
avait commis un crime impardonnable. Il avait
nui aux politiciens qui avaient quelque chose à
faire avec la construction de ce pont.

Il y avait un M. Kennedy, un partisan du gou-
vernement, un protégé et ami du solliciteur général,
un monsieur qui fut nommé à sa position de surin-
tendant du canal à la demande du solliciteur géné-
ral, de M. Ogilvie et d'un sénateur'dont j'oublie le
umomu.

Une VOIX: Le sénateur Drummond.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, le sénateur Drum-
mond, M. Ogilvie et le solliciteur général Curran
avaient fait nommer M. Kennedy à cette position.
M. Kennedy croyait avoir carte blanche ; il croyait
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pouvoir conduire les affaires à sa guise, dépenser
ce qu'il voudrait, et distribuer parei lement le gain
mal acquis qui devait provenir de ce pont, et L
Desbarats, comme je l'ai dit, commit le péché
impardonnable d'essayer d'imposer un frein à M.
Kennedy.

Quels sont les faits ? Nous trouvons dans les:
témoignages pris levant le comité des comptes
publics que le 4 février 1893, M. Kennedy, surin-
tendant du canal, écrivit une lettre à l'ingénieur
en chef, l'avertissant qu'il (M. Kennedy) ne voulait
aucunement être contrôlé, l'avertissant que Des-
barats, l'ingénieur surveillant des travaux, enre-
gistrait le temps des ouvriers ; qu'il se faisait
donner par les préposés à cette besogne un rapport
qui lui permettait de comparer le temps enregistré
par eux avec le temps qu'il enregistrait, lui-même.

Or, M. Kennedy ne voulait pas que le temps des
ouvriers fût ainsi contrôlé. Il voulait être le
directeur absolument exempt de tout contrôle,
enfin, le chef de cette entreprise, comme il s'appelle,
lui-même, dans cette lettre qu'il écrit alors à
l'ingénieur en chef et qui se lit comme suit :

De plus, j'attirerai votre attention surle fait quel'ingé-
nieur dirigeant (M. Desbarats) demande ses renseigne-
ments aux contremaîtres et à d'autres hommes nommés
par moi à différents emplois. Je vous informe donc qu'à
compter de ce jour, lorsqu'il aura besoin de renseigne-
ments ou aura des ordres à donner, il devra s'adresser
directement à moi, qui ai jusqu'à présent préparé
l'exécution des travaux. De plus, je vais avertir mes
hommes que tout renseignement fourni ou tout ordre
reçu, excepté de ma part, sera immédiatement suivi de
destitution.

Or, nous devons nous rappeler, à ce. sujet, que la
seule vérification qu'obtenait le gouvernement sur
l'enregistrement du temps donné par les ouvriers
employés à ces travaux, était celle faite par M.
Desbarats, lui-même.

Le surintendant politique des travaux avait à
peine trouvé à redire à la conduite de M. Desbarats
que, deux jours après, ce dernier était démis par le
département.

Le 6 février, deux jours après la tentative faite
pour vérifier, le temps des hommes employés, M.
Schreiber écrivit à M. Parent une lettre lui décla-
rant que la question des bordereaux de paye avait
été examinée ; que le ministre n'avait donné aucune
autorisation d'augmenter le salaire de M. Desbarats
de $105 à $150, et que ce dernier devait être démis.

L'ingénieur Parent répondit en protestant dans
les termes les plus vigoureux contre la démission
de M. Desbarats, et en donnant les raisons pour
lesquelles ce dernier ne devrait pas être démis.
Mais sa parole fut peu écoutée au département, et
la démission de M. Desbarats, inentionnée. le 6,
comme devant avoir lieu, fut annoncée officielle-
ment, le 14, et à la fin du mois, M. Desbarats
quitta l'ouvrage. Aussitôt qu'il essaya de vérifier
le temps des hommes, Kennedy résolut sa perte, et
dès que le département eut approuvé l'attitude
prise par Kennedy contre Desbarats, celui-ci con-
tinua pendant quelque temps,- de remplir. ses
devoirs; inais sans y apporter la même attention.

Naturellement, il s'abstint d'intervenir davan-
tage. Il avait été frappé par son supérieur, et il
finit par quitter sa position malgré les protesta,
tions de l'ingénieur dirigeant, M. Parent, dont la
lettre peut être trouvée à la page 206 du rapport.

Elle se lit comme suit:

Je vous dirai que je crois, après mûre réflexion, qué les
services de M. Desbarats devraient ère retenus jusqu'à
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ce que l'entreprise soit terminée, pour les raisons sui-
vantes:-

" Lorsqu'il s'est agi de construire les nouveaux ponts,
l'ex-sous-ministre et ingénieur en chef, désirant faire
étudier les plans sous sa propre surveillance, en confia la
préparation à M. Desbarats. Plusieurs méthodes furent
recommandées et discutées entre l'ingénieur en chef et
moi, avec l'aide de M. Desbarats. Finalement, le plan
actuel fut adoptée comme étant le mieux approprié aux
besoins.

" Ainsi, le fait que M. Desbarats connaît parfaitement
tous les détails de ces plans donne une grande valeur à
ses services.

"N'oubliez pas que nous avons de grandes difficultés à
surmonter pour accomplir la tâche qui nous a été im-
posée.

" Les dépenses occasionnées par l'emploi du garçon de
bureau dont il est fait mention dans votre lettre peuvent
être évitées, attendu que le gardien du pont, qui demeure
tout près, peut avoir soin du bureau.

La prudence et le soin avec lesquels, M. l'Orateur,
le département a surveillé ses fonctionnaires
employés dans cette entreprise, se, voient dans le
fait qu'il a trouvé à redire à la dépense occasionnée
par l'emploi d'un garçon de bureau.

En cela il fermait le robinet, tandis qu'il ouvrait
la bonde.

Le 13 février, M. Schreiber écrivit à M. Parent
une réponse lui disant que ses raisons n'avaient
aucun poids, et que les services de M. Desbarats ne
devaient plus être requis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Voulez-
vous lire cette lettre ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui.

La voici:

OrrwA, 13 février 1893.
CHER MoNsIEUR,-J'ai reçu votre lettre du 7 courant au

sujet du bordereau de paye du personnel employé au pont
de la rue Wellington pour le mois de janvier, et conte-
nant la copie d'une lettre signée par l'ex-ingénieur en
chef des canaux, chargeant M. Desbarats de diriger la
construction du nouveau pont de la rue Wellington,
avec un salaire de $150 par mois durant l'exécution de
l'entreprise,

Le département ne partage pas votre manière de voir à
ce sujet, et je suis d'avis qu'un ingénieur peut fort bien
fournir les tracés et les niveaux aux ponts de Montréal et
surveiller les travaux de l'égout de Lachine, et un seul
doit être employé, et c'est M. Papineau.

Votre serviteur,
COLLINGWOOD SCHREIBER,

Ingénieur en chef.

M. Desbarats fut là et alors démis tout à fait, et
il quitta le service le dernier jour de février, en
sorte que, s'il avait été jusque là difficile de frauder,
la porte devenait toute grande ouverte à la fraude.
On ne laissa personne pour faire la moindre vérifi-
cation, et, que vit-on ensuite ?

Le contrat passé avec M. St. Louis ne com-
prenait jusque là que le pont de la rue Welling-
ton ; mais le 24 février, ce contrat fut modifié par
le département qui l'étendit au pont du Grand
Tronc. A la page 8 de leur rapport les commis-
saires disent :

Pour ce qui regarde le pont du Grand Tronc l'entrepre-
neur pour l'engagement de la main-douvre, ou ses subs-
tituts, ont eu toutes les facilités possibles pour frauder
le gouvernement, s'ils ont voulu le faire, au moyen de faux
bordereaux et de comptes forgés.
. Cette affirmation n'est pas la mienne ; ce n'est
pas ce que j'ai déduit des témoignages. C'est
le jugement réfléchi d'hommes que l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux a chargé,
lui-même, de s'enquérir de cette affaire.

M. DAVIES (.P.-E.)

M. St. Louis avait obtenu d'abord le contrat pour
l'engagement de la main-d'œuvre destinée à la cons-
truction du pont de la rue Wellington.

Ce contrat s'étendit ensuite au pont du Grand
Tronc, et, à la suite de cette modification, le contrat
qui, jusque là, n'avait compris que l'engagement
d'ouvriers d'élite, s'étendit également aux ouvriers
ordinaires. En sorte (lue M. St. Louis se trouva
chargé de fournir les ouvriers d'élite et les ouvriers
ordinaires pour les deux ponts.

Ceci nous amène au 1er mars.
M. Desbarats a été démis. La porte a été ouverte

toute grande à la fraude, et, une semaine après,
M. St. Louis employait 1,300 hommes qui ne
savaient où se mettre pour travailler.

Le Star, de Montréal, publia un article pour
attirer l'attention du département sur ce scandale.
Il fit remarquer que les travaux étaient exécutés
d'une manière extravagante ; que 1,300 hommes
étaient employés, et qu'il y avait là une affaire dont
le gouvernement devrait s'enquérir sans délai.

Qu'arriva-t-il ?
Le ministre et le sous-ministre conférèrent ensem-

ble, et le résultat de cette conférence fut que M.
Douglas, employé du département des Chemins de
fer, fut envoyé sur les lieux.

M. HAGGART: Le Star a-t-il dit que les tra-
vaux étaient exécutés d'une manière extravagante,
et que le ministre devrait s'enquérir immédiatement
des faits?

M. DAVIES (I.P.-E.): Le Star a dit que les
travaux étaient exécutés d'une manière extrava-
gante.

M. HAGGART : Avez-vous le Star?

M. DAVIES (I.P.-E.): Non; je n'en ai qu'un
extrait. Le ministre dit, lui-même, dans son exposé
en disant qu'il a appelé l'attention du sous-ministre
sur l'article du Star, de Montréal, ou que son
attention fut appelée sur cet article par le sous-
ministre.

Dans les deux cas son attention fut appelée sur
les faits, et il envoya M. Douglas sur les lieux.

Le 10 mars, deux jours après, M. Douglas fit un
rapport dans lequel il confirme généralement, sans
entrer dans les détails, la version donnée par le
Star. Les honorables députés trouveront son rap-
port à la page 132 du livre bleu. Il dit:

Le nombre des hommes employés aux travaux est très
considérable et l'ouvrage est fait d'une manière très
dispendieuse.

De sorte que le 10 mars, M. Douglas confirmait
le rapport du Star, et faisait connaître parfaitement
au ministre ce qui se passait, et l'honorable ministre
télégraphia à M. Parent d'apporter les bordereaux
de paye-et pourquoi? Il avait donc remarqué que
l'affaire marchait mal, et il voulut avec beaucoup
de raison voir les bordereaux de paye.

Qu'arriva-t-il?
Parent arriva sans être muni des bordereaux. de

paye, et il déclara au ministre qu'il n'avait pu se
les procurer. Il dit qu'il n'avait pu obtenir de
Kennedy l'état indiquant le temps des hommes;
ou de St. Louis les bordereaux de paye. Le ministre
avait donc doûblement raison de faire bonne garde,
puisque son ingénieur en chef est venu le rensei-
gner ici à la. suite de l'accusation lancée par les
journaux, accusation confirmée par le fonctionnaire
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qu'il avait spécialement envoyé sur les lieux pour
examiner les faits.

Puisque le ministre connaissait l'extravagance
avec laquelle les travaux étaient conduits, son
devoir était de suspendre immédiatement les paie-
ments, et il y était d'autant plus tenu qu'il ne pou-
vait obtenir les bordereaux de paye.

Mais rien de la sorte ne fut fait. M. Douglas fut
mandé par le sous-ministre. On avait dit à M.
Douglas que M. Parent avait déclaré exagéré
l'article du Star; mais M. Douglas confirma ver-
balemnent le rapport qu'il avait fait, savoir que les
travaux étaient exécutés d'une manière très dispen-
dieuse, et qu'un grand nombre d'hommes sensés
être employés ne se trouvaient pas sur les lieux.

A la page 134, vous verrez ce que dit M. Schreiber
dans son témoignage en réponse auxquestionsposées
par l'un des membres du gouvernement, et j'attire
l'attention de la Chambre sur le passage suivant de
1interrogatoire devant le comité :

Interrogé par sir Charles-Hibbert Tupper:
Q. Ne considérez-vous pas qu'il était de votre devoir,

dans l'intérêt du département et du public, de vous rendre
à Montréal pour voir s'il v avait on non trop d'hommes
employés aux travaux ?-1t. J'ai pensé que M. Parent les
réduirait à la proportion convenable.

Q. Vous vous êtes fié à M. Parent ?-R Sans doute.
Q. Quelles sont les fonctions relatives de M. Parent et

M. Douglas dans le département ?-R. M. Douglas n'avait
absolument rien à faire avec ces travaux.

Q. N'avait-il pas reçu instruction de faire cette enquête
spéciale ?-R. Je ne lui avais demandé que de voir ce qui
se passait et de m'en informer.

Q. Parce qu'il courait des bruits alarmants ?-R. Exac-
tement.

Q. Et ensuite vous ne vous êtes plus occupé de ce qu'il
vous avait dit, après avoir vu le surintendant local ?-R.
Non. Lorsque M. Parent est venu ici il a été entendu
qu'il verrait à ce qu'il ne fût pas employé plus d'hommes
qu'il n'en fallait.

Q. Vous'pouviez vous rendre à Montréal en trois heures
et communiquer parle téléphone avec ceuxqui dirigeaient
les travaux. Des bruits alarmants sont venus à votre
connaissance. Vous avez envoyé à Montréal un inspec-
teur spécial. Que faisait-il ? Etait-il aussi capable que
M. Parent comme ingénieur?-R. Comme ingénieur,
j'ignore s'il a déjà dirigé des travaux, mais sous le rapport
de la science il est assurément son supérieur.

Q. Quelles sont ses fonctions dans le département.?-R
C'est un ingénieur de ponts. Il calcule la tension des
ponts sur les divers chemins de fer pour voir si ces ponts
sont conformes aux devis du gouvernement.

Q. Il était l'un des commissaires nommés parle gouver-
nement pour tenir une enquête aux sujets de ces travaux?
-R. Oui.

Q. Vous l'avez envoyé à Montréal pour voir ce qui se
passait?-R. Il ne s'est pas rendu à Montréal dans ce but.
Il y était déjà allé avant cela.

Q. Vous l'avez formellement chargé de constater ce qui
se passait?-R. Oui.

Q. Ce qui m'embarrasse est ceci: vous.l'avez envoyé à
Montréal et il vous a fait un rapport officiel. . Vous avez
vii que M. Douglas et M. Parent se contredisaient. Vous
dites que vous n'avez pas jugé qu'il était de votre devoir
d'examiner ce qui se passait sur les lieux, malgré que ces
travaux fussent exécutés sous votre contrôle personnel?
-R. Je ne .suis pas allé à Montréal, mais M. Parent est
venu me voir ici.

Q. Quand avez-vous vu pour la première fois les borde-
rauîx de pave qui auraient pu jeter quelque jour sur la
nestion?-R. Nous le saurons bientôt par la correspon-

dance.

A. Aviez-vous une idée du nombre d'hommes employés ?
-. Non.
Q. Avez-vous jamais essayé de vous en assurer?-U.

J'ai demandé les bordereaux de paye plusieurs fois.
Q. Mais lorsque vous vous êtes trouvé en face des rap-

ports contradictoires de vos subalternes, avez-vous cher-
ché à constater quel était. le nombre ·réel d'hommes
employés et s'il y en avait trop ou non?-R. Non, je ne
l'ai pas fait.

Nous avons dans cet extrait d'interrogatoire un
exposé de ce qui a été fait, et nous avons aussi dans
des termes assez clairs, l'opinion du chef d'un autre
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département sur ce qui aurait dû être fait. Il y a
eu négligence grossière de la part d'un ministre et
de son substitut--négligence qui ne peut être
justifiée.

De fait, le ministre savait tout ce qui se passait.
Il le dit lui-même. M. Schreiber jure qu'il
était constamment alors en communication avec le
ministre. Tout ce qui a été fait ou omis a été fait
ou omis i la connaissance et avec le consentement
du ministre, lui-même.

Dans le temps même où a paru l'article du Star,
nous trouvons une lettre écrite par M. Kennedy au
solliciteur général sur ce sujet. On peut la voir à
la page 140 du rapport.

M. Kennedy était très inquiet au sujet de l'extra-
vagance avec laquelle les travaux étaient exécutés,
et la manière scandaleuse dont ils étaient conduits.
Il écrivit ce qui suit au solliciteur général:

J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur la manière
scandaleuse dont sont conduits les travaux des nouveaux
ponts Wellington et du Grand-Tronc ainsi que de l'an-
cienne écluse n° 1.

Puis, M. Kennedy parle de la soumission de M.
St-Louis et continue comme suit:

Or, j'ai engagé des journaliers aux prix ordinaires, et je
pourrais m'en procurer encore des milliers aux mêmes
conditions. Nous nous sommes aussi pourvu du nombre
de grues nécessaire pour les travaux du pont Wellington.
L'entrepreneur veut maintenant faire mettre sur sa liste
les noms de tous les journaliers que j'ai engagés, ce qui
augmenterait le coût des travaux de 75 pour 100. Imaginez-
vous qu'on essaye de porter sur la liste d'Emmanuel
St.Louis, à $1.87j, les journaliers qui travaillent avec le
pic et la pelle et que j'emploie à $1.25 par jour.

Comme vous le savez, sans doute,je travaille jour et nuit,
je ne néglige rien pour que tout marche rondement.
Lorsque les travaux seront terminés, ce sera regrettable
de voir la presse reprocher au gouvernement le coût
énorme de ce pont. Si l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux connait ces faits et les approuve, je me
soumettrai humblement.

Or, le ministre connaissait ces faits, puisque le
soliciteur général, immédiatement après avoir reçu
cette lettre, se rendit auprès du ministre et
lui donna connaissance de la lettre de Kennedy,
comme je le constate.. ..

M. HAGGART: Qu'est-ce qui prouve cela?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Laissez moi finir ma
phrase-comme je le constate, par la réponse du
solliciteur général qui écrivit comme suit,.le jour
suivant à Kennedy:

MoN cnRa KENxDY,-J'ai vu le ministre des Chemins
de fer et Canaux. Il m'a dit qu'on avait demandé des
soumissions pour tout ce qui sera nécessaire pour les tra-
vaux du du pont, y compris la main-d'uvre.

M. CURRAN: Continuez la lecture.

M. DAVIES (I.P.-E.): La lettre ne contient
rien de plus sur ce point.

Je donnerai à l'honorable monsieur la page du
rapport et il n'a pas besoin d'allonger mon discours
en me faisant lire le reste de la lettre.

M. CURRAN: C'est une lettre très courte.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si l'honorable monsieur
désire que je la lise, je le ferai certainement. Le
fait que j'ai signalé; c'est que le solliciteur générar
a reçu une lette de Kennedy, surintendanti du
cana , exposant la nature scandaleuse ducontrat
pour l'engagement de.la main-d'uvre,.et prédi.
sant le mécontentement que ce contrat allait soi-
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lever, si son exécution était continuée comme on
l'avait commencée. La lettre signalait le fait que les
travaux étaient conduits d'une manière scandaleuse,
et le Solliciteur général, le j ur même de la récep-
tion de cettre lettre, vit le iministre des Chemins
de fer et Canaux, et répondit le jour suivant à
M. Kennedy. Il disait à ce dernier dans cette
réponse qu'il avait rencontré le ministre, et il con-
tinuait comme suit :

Comme surintendant, vous aurez naturellement à cer-
tifier les comptes et vous devrez ne rien certifier qui
ne soit absolument exact. Chaque fois que vous ne
serez pas d'accord avec les entrepreneurs, au sujet de la
classification des travaux ou des prix à payer, vous vous
en rapporterez à la décision du ministre, afin de ne pas
être tenu, plus tard, responsable de.l'application d'un faux
principe, relativement à la nature de l'ouvrage qui aura
été fait. Vous différerez peut-être d'opinion avec l'entre-
preneur sur la question de savoir ce que l'on doit entendre
par "ouvriers d'élite": demandez au département
quelle ligne de conduite vous devrez suivre à cet égard; ce
sera le moyen de dégager votre responsabilité.

M. CURRAN : Ecoutez ! écoutez !

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable monsieur
voit que, bien que le ministre des Chemins de fer
nie avoir eu connaissance des faits contenus dans
la lettre de Kennedy, nous avons une lettre du
Solliciteur général déclarant qu'il avait vu le minis-
tre. Or, il est inconcevable que le Solliciteur
général ait pu écrire cette réponse sans avoir mon-
tré au ministre la lettre de Kennedy.

M. CURRAN : Si l'honorable député veut bien
ne permettre (le l'interrompre, je (lirai que j'ai

recu cette lettre et que je l'ai apportée avec moi à
Ottawa, mais quand je vis que le contrat avait été
étendu, je erus que la lettre était ou termes trop
énergiques et qu'elle serait nuisible à M. Kennedy
si je la lisais au ministre. C'est le ministre qui

in'a informé que le contrat avait été étendu, et
j'écrivis à Kennedy de bien prendre gardA. à la
manière dont il exécutait l'entreprise et de ne rien
approuver et signer qui ne fut absolument exact,
mais je n'ai pas communiqué au ministre la lettre
(le Kennedy.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable monsieur
nie-t-il qu'il soit allé voir le ministre après avoir
reçu la lettre de Kennedy?

M. CURRAN Pas du tout; je viens de dire
que je l'ai vu.

M. DAVIES (L P.-E.): C'était tout ce que je
cherchais à prouver, de sorte qu'il n'était pas
nécessaire de m'interrompre. Que pensera la
Chambre quand je lui dirai que .le lendemain du
jour où Kennedy écrivit cette lettre, St. Louis et
Emard vinrent à Ottawa dans le but de régler
l'affaire avec le ministre ; et, de fait, ce jour.là
même, le 13 mars, le contrat de St. Louis fut
étendu et appliqué à la main-d'œuvre ordinaire.
Ce ne fut que le 13 mars-le lendemain du jour où
Kennedy écrivit cette lettre-que le contrat de St.
Louis fut étendu (le la main-d'œuvre d'élite à la
main-d'œuvre ordinaire, et c'est ce qui fut la cause
de toute la difficulté. C'est ce qui a permis à ces
hommes de commettre cette fraude. C'est ce qui
facilita la perpétration de ces fraudes, et nous
avons la lettre du Solliciteur général à Kennedy,
d'être prudent quand il approuvait et signait quel.
que chose et de jeter tout le blâme sur le minis.
tère.

M. DAVIES (I.P.-E.)

Je crois quil a été prouvé que M. Emard est un
homme qui avait une influence plus qu'ordinaire
sur le gouvernement du jour. Personne ne suppo-
sera qu'un contrat comme celui de St. Louis pou-
Vait ainsi être étendu de la main-d'œuvre d'élite à
la main-d'euvre ordinaire sans faire valoir de
grandes influences. On a juré que M. Emard était
en relations très intimes avec le ministre des Tra-
vaux publics, son associé, je crois, et conséquem-
ment un hommne qui devrait avoir beaucoup d'in-
fluence auprès du gouvernement.

Maintenant, M. POrateur, je vais me hâter. Le
25 avril, le ministère commença à être quelque peu
étonné des sommes énormes dont on demandait le
paiement pour l'exécution de ces travaux. Une
lettre fut écrite ce jour-là-et j'attire l'attention
sur ce fait-par M. Sehreiber, sous-ministre (des
Chemins <le fer et Canaux. Je cite la page 151 de
l'enquête :

CHER MoNsiEUi HAoGAiT,-Comme je vous l'ai déjà dit
j'ai été un peu étonné en recevant de M. Parent les bor-
dereaux de paie et les comptes pour le mois de mars au
sujet des ponts de la rue Wellington, ces comptes s'éle.
vant à un chiffre énorme. J'ai tout de suite envoyé M.R.-C.
Douglas à Montréal pour voir ce que cela voulait dire et
demander tous les renseignements possibles. Voici les
chiffres qu'il m'a communiqués :

Bordereaux de paie, etc., pour les mois
de décembre, janvier et février, en
chifires ronds.......... ............ S 79,00J

M ars ................. ................. 132,000.
Avril......... .............. . 110,000
Contrat pour la superstructure......... 61,000

8382,000
Moins, matériaux, etc , à créditer au

compte de ces travaux et à porter
au débit d'un autre compte, disons. 22,000

8360,000
Et il croit que c'est là le chiffre le plus bas auquel

s'élèvera le coût des travaux.

puis, il fait observer que cette dépense excessive
exige une explication, et il dit:

Je suis d'opinion qu'il y a d'autres raisons qui expli-
quent l'énorme différence entre le montant des dépenses
et le, chiffre de l'estimation.

Le 25 avril, le département savait donc qu'une
fraude était perpétrée à son détriment, et c'est sur
la date que je désire appeler l'attention de la
Chambre. Le 10 mai, M. Schreiber fait un rapport
plus formel, attirant 'attention du ministre sur la
lettre du 25 avril, et diaant que depuis cette date

M. Douglas a poursuivi son investigation et les rensei-
gnements qu'il a recuillis le portent à croire que le coût
des travaux dépassera ce dernier chiffre. Il faudra abso-
lument rechercher les causes de cette énorme dépense. Je
viens d'apprendre une autre chose tout à fait étonnante,
au suiet du canal Lachie.

Il termine en disant

Je vous disais dans mon rapport que tous les travaux
sur le canal Lachine avaient été conduits d'une façon.
extravagante, pour ne pas dire plus. Je ne vois aucune,
raison de changer d'opinion, et je vous suggère de nom-,
mer une ou plusieurs personnes pour tenir une enquête
sui tout ce qu touche aux dépenses faites dans le cours
de 'année dernière.

Or, ainsi que je l'ai fait voir, cet état de choses
étonnant a été soumis à l'attention du ministre le
25 avril. Le 10 mai son attention y est encore plus
formellement attirée par son sous:ministre, qui
recommande de nommer une commission. Cette
commission fut nommée, je crois, par un arrêté du
Conseil passé le 17 mai. Qu'est-ce que cette commis-
sion a constaté? Je ne veux pas fatiguer la -

24722471



2473 [18 JUIN 1895] 2474

Chambre par la lecture (le longs extraits du
alpport, nais j'en citerai deux ou trois pour faire

voir ou en étaient les choses à cette époque. Au
sujet du bois (le service et du bois de construction,
le rapport dit, à la page 10:

La soumission de M. Henderson a été acceptée le 7 dé-
cenbre 1892. On a payé pour du bois de construction et
di bois de service, aux prixportés au contrat, une somme
(le S30,914.50 et une somme de $29,103.21 pour du bois
autre que spécifié dans les prix portés au contrat, soit un
total de $60,017.71. Ce bois payé au moyen de cette somme
a été vérifié et approuvé par les mesureurs-inspecteurs et
pir MM. Parent et Kennedy. La somme considérable de
.45,992.46 a été payée pour du bois acheté sans avoir de-
inattîlé des soumissions. et sans convention out demande
écrite de li part le M. Parent et de M. Kennedy.

* * * * * * * *

D'après des calculs résul ant de la preuve et des plans
tots estimons qu'on a pu employer 2,594,80t) pieds de bois
de toute espèce, mesure de planche. La quantité totale
portée au compte des ponts est d'à peu près 3,613,600 pieds
ni. p., soit une différence de 1,018,800 pieds, m. p. Nous
te pouvons pas constater où cette dernière quantité de

bois de construction et de bois de charpente a été em-
ployée.

IFaprès la preuve il appert qu'inîe certaine quai-
tité tie bois neuf a été dérangée et enlevée par (les
ouVriers out brûlés pour se récauiffer, ou enlevée
out volée.

At sujet le la taille des pierres, le rapport
dit -

Le coût estimé de la taille des pierres, durantles heures
de travail, pour les ponts et l'écluse n" 1, prenant le prix
ordinaire payé pour l'ouvrage à la pièce, mesure de sur-
face. serait d'Ù peu près $6,000 : les sommes payées pour
otiges, durant lesheures de travail des tailleurs de pierre,
se sont élevées à $39,806.04. * * * * Si nous pre-
nous double prix au taux de l'ouvrage à la pièce, savoir:
$12.00', comme compensation pour des hommes travail-
lantit la journée pour le gouvernement, et dans d'autres
circoitfances, il reste un excédent, sur le coût de-

$28,000-ici il y a $18,000, mais c'e.t,une erreur
d'iriture-
-dont on ne peut se rendre compte, laquelle somme serait
augittentée par les bénéfices revenant à l'entrepreneur de
la fourniture de la main-d'oeuvre. sur le pont de la rue
Wellington, d'après les heures inscrites pour la taille des
pierres ait taux des salaires payés par l'entrepreneur, le
coût de la taille des pierres est de $12,516; la somme
nortée tu compte du gouvernement, y compris les béné-
ties de l'entrepreneur, est de $16,715. Le coût de l'ou-
vrage fait à la pièce serait de $3,00U, à peu près.

Le pont du Grand-Tronc et l'écluse n° 1, étant réuni
quant aux heures de travail, sont mis ensemble, etle coût,
aiu taux des salaires payés par l'entrepreneur, est de
S1 ,548. La somme demandée au gouvernement, y com-
pri, les bénéfices de l'entrepreneur, est de $23,180. Le
coût de l'ouvrage fait à la pièce serait de $3,000.

Je cite maintenant la page 16
P>renant tout le compte de la main-d'oeuvre,.le pont

Wellington coûte $3.80 par verge cube, et le pont du
Grand-Tronc, $8.50 par verge cube, en comparant le nom-
bre entier de verges d'ouvrage fait sur chaque pont et
de matières enlevées des excavations.

Enluite, à la page 15, nous trouvons une somme
de $200,00 qui est donnée comme le montant volé
ait gouvernement par le coût excessif des travaux
(Il sus le ce qu'ils auraient dû coûter même en
tenant compte des travaux exécutés à cette époque
de l'année et pour le gouvernement, et je dois dire
qu'ils n'y regardent pas de trop près. Et le rapport
coitinue à la page 16

La structure du pont Wellington aurait dû coûter
$144.000. Les bordereaux de paye pour la main-d'oeuvre
seule, sans compter les matériaux, outillage et ouvrages
temîporaires, s'élèvent à $151,645.

/infratructure du pont du Grand-Tronc aurait dû
coûter $56,000. Les bordereaux de 'paye pour la main-
do'ouvre seule, sans compter les matériaux, outillage et
ouvrages temporaires, s'élèvent à $139,622.

Maintenant, ils terminent leur rapport, en résu-
muant tout ce qu'ils ont constaté, et, avec la permis-
sion de la Chambre, je vais en lire un ou deux
extraits:-

Une énorme quantité de matériaux a été achetée. L'ou-
tillage a été inutilement dispendieux et considérable.
Les ouvrages temporaires ont coûté trop cher, même en
tenant compte de la méthode adoptée pour les construire,
aui paraît être plus dispendieuse qu'auraient pu être
d'autres modes d'exécution. Les ouvrages temporaires,
etc., convenaient à des entreprises dix fois plus impor-
tantes que celle-ci.

On paraît avoir fait tous les efforts imaginables pour
employer et utiliser autant de bois de service et de cons-
truction qu'il était possible, de manière Ù ne pas gêner
son déchargement sur la levée du canal. Le nombre des
journaliers. charretiers, etc., était inutilement considé-
rable et n'était pas toujours employé en entier. Sur le
pont du Grand-Tionc les dépenses ont été considérables
en ce qui concerne le transport porté ais compte des tra-
vaux, le halage du bois de construction et de service sur
de longues distanées pour le rendre à des cours privées
appartenant à des hommes employés aux travaux et
d'autres, même des hommes payés par le gouvernement
ont été employés à décharger et empiler ce bois. On a
caché des charretiers et des Journaliers pour que le
nombre de ceux qui étaient oisifs ne parut pas trop consi-
dérable. Quarante ou cinquante hommes ne faisant rien
dans un ehantier ont été envoyés avec des camions pour
chercher du bois de service qui aurait dû être chargé et
transporté par l'entrepreneur Une équipe de nuit inutile
parait avoir été employée dans le but d'augmenter les
profits résultant du travail·à la journée.

Il y a en une classification générale de la main-d'ouvre
d'élite, par laquelle la main-d'uvre la plus ordinaire et
la moins cher était inscrite comme main-d'ouvre d'élite.
Ce sont quelques-unes des raisons pour lesquelles le coût
de l'entreprise a été excessif. On peut donner d'autres
raisons qui ne sont pas suffisamment appuyées par la
preuve. En ce qui concerne les livrets des heures de
travail, les feuilles contenant les journées entières de
travail pour les bordereaux de paye, excite la surprise.
* * * * Le ministère des Chemins de fer et
Canaux tient les officiers locaux responsables de cet état
de choses et de ses résultats, comme s'étant produits sous
leur surveillance, et par leurs recommandations et .par
leurs rapports, D'un autre côté, les officiers locaux tien-
nent le ministère également responsable.

Il reste à la Chambre à décider si le département
n'est pas tout autant responsable que les officiers
locaux. Il n'y a pas de doute aujourd'hui, concer-
nant lexactituile du rapport fait par ces commis-
saires sur le fait que les bordereaux (le paye ont
été grossis et que (les ceiitaines-.d'homines dont les
noms étaient inscrits comme ayant travaillé, n'ont
jamais été employés. Nous avons encore la preuve
faite devant le comité des comptes publics et J'en-
quête faite devant le juge. Nous avons le témoi-
gnage de Doheny, page 459, et le témoignage de
Frigoi, à la page 307 ; et il ne peut pas y avoir le
moindre doute sur ces deux faits. Je n'ai pas
besoin d'occuper le temps de la Chambre en lisant
les témoignages, mais il est amusant d'examiner les
états préparés par Doheny, indiquant le nombre
d'hommes qu'il a vérifié coune ayant été employés
aux travaux, et le nombre d'hommes inscrits sur
les bordereaux de paye de St. Louis. Les relevés
et les bordereaux de paye sont très différents. S'il
y a 48 hommes dans le relevé des journées de tra-
vail, le bordereau de paye en contient 108; quand
il n'y a pas d'hommes sur le relevé, le bordereau
en indique 63. S'il y en a huit, seize sont payés,
etc. Le même témoignage a été donné par Doheny,
mais je ne le lirai pas. Le témoignage de Frigon
est inscrit à la page 307, mais vous devrez parcourir
le témoignage pendant une demi-heure pour trouver
ce qui est porté à l'index. Quand je dis que le
témoignage de Djoheny est à la page 459, je veux
dire qu'il est à cette page. A ce sujet, je vais lire
la conclusion des observations faites par le ministre
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lui-même, et que je trouve dans les Débats de
1894:

D'après les renseignements que j'avais obtenus, je cons-
tatai que parmi les fraudes perpétrées au détriment du
g ouvernement se trouvait la falsification des bordereaux
de paye, qu'on avait gonflés par l'inscription d'une foule

de noms apocryphes (lue 50 ou 60 hommes, et peut-être
le double de ce nombre d'employés, étaient inscrits sur
les bordereaux de paye de M. St. Louis, quand, de fait,
M. Doheny déclare que le nombre d'ouvriers était bien
inférieur à ce chiffre, et ce n'est qu'au comité des comptes
publics, l'autre jour, que j'ai pu obtenir de M. ]?rigon la
preuve que le chiffre des chevaux et des camions employés
aux travaux, mentionnés au rapport soumis au gouverne-
ment, excédait de beaucoup la quantité et le temps réel-
lement employé.

De sorte qu'il ne peut pas y avoir l'ombre d'un
doute quant aux faits relatés dans le rapport des
commissaires au sujet de la main-d'euvre, du bois
et de la pierre ; et il n'y a pas de doute, non plus,
que les états ont été .grossis et qu'on a inscrit des
centaines et des centaines d'hommes qui n'avaient
jamais été employés à ces travaux. Je me demande,
à présent, jusqu'à quel point le ministère est res-
ponsable de l'argent qu'il a perdu.

Or, je demande à la Chambre si le département
des Chemins de fer, étant à même de constater l'exis-
tence de ces fraudes, a agi de manière à protéger
l'intérêt publie ? Qu'a-t-il fait ? Si vous regardez à
la page 451 de la preuve faite devant le comité des
comptes publics, vous verrez un état indiquant les
dates auxquelles les bordeteaux de paye ont été
expédiés au gouvernement et certifiés par l'ingé-
nieur en chef. Les bordereaux de paye du mois de
mars ont été certifiés le 24 avril et le 28 avril. Les
bordereaux du mois d'avril ont été certifiés le 24
août. Mais je m'occupe principalement des borde-
reaux de paye du mois de mars, les bordereaux
frauduleux-qui sont aujourd'hui reconnus comme
étant fra.uduleux-les bordereaux de paye que le
ministre admet lui-même, dans le discours qu'il a
prononcé l'aniée dernière, avoir été falsifiés, être
faux et frauduleux, et il ne peut pas y avoir de
coute sur ce point.

Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le
fait que le ministre a autorisé le paiement de ces
bordereaux de paye à une date à laquelle il lui était
possible de savoir qu'ils étaient frauduleux. Le 24
avril, un chèque de $74,777 fut émis en paiement
des bordereaux de paye du mois de mars. Eh bien!
c'est le jour même, je crois, précédant celui où M.
Schreiber a fait rapport au ministre que les travaux
étaient conduits d'une manière extravagante, et
qu'il fallait tenir une enquête. Ce chèque de
$74,777 a été émis le 24 avril,et la preuve démontre
clairement que le département avait recu à cette
date les renseignements fournis par'M.'Douglas,
leur envoyé spécial. Il avait tenu une enquête, il
avait fait rapport de temps à autre, et la situation
était si grave et si sérieuse que le sous-ministre y
attirait l'attention du ministre et demandait une
commission royale.

Comment l'honorable ministre peut-il se dis-
culper ? Quelques jours plus tard, le 29 avril, cinq
jours après que la lettre eût été écrite, le départe-
ment émit un autre chèque de $9,000 ; et le 8 mai,
juste deux jours avant que le ministre demandât
une commission royale, et deux jours, je crois avant
que la lettre officielle de M. Schreiber fût écrite
demandant la nomination d'une commission royale,
un chèque de $8,393 fut émis. Eh bien! quelle
excuse peut-il offrir à la Chambre à ce sujet? Pour-
quoi cette somme, qui s'élève à $90,000, a-t-elle été

M. DAVIEs (I.P.-E.)

payée à cet homme ? Le gouvernement savait alors
qu'il existait des fraudes, et qu'il devait nommer
une commission aux fins de constater leur gravité
et qui en était responsable ; et je prétends que le
ministre était injustifiable, à cette époque, d'auto-
toriser et d'approuver le paiement <le cette somme.

M. HAGG.RT : L'honorable député va être
étonné én apprenant que le ministre n'a jamais
approuvé quelque chose de ce genre.

M. DAVIES (L.P.-E.): Bien entendu, l'hono-
rable ministre a le droit de donner des explications,
et je suppose qu'il en donnera. J'attire son atten-
tion sur le fait qu'il trouvera aux pages 451, 452 et
454, les chèques émis par son département en paie-
meut de ces bordereaux de paye. J'attire son
attention sur le fait que le 25 avril il avait été
notifié, par son sous-ministre--

M. HAGGART : L'honorable député ne doit pas
changer la question. L'honorable député disait
que le ministre avait autorisé le paiement de ces
sommes à ces dates particulières.

M. DAVIES (I.P.-E.): Bien entendu, je ne.
connais pas le rounage administratif du départe-
ment, mais je suppose que si une entreprise publi-
que était exécutée sous la direction de l'honorable
ministre, et qu'il apprendrait par les rapports d'un
officier spécialement nommé par lui à cette fin, que
les travaux sont conduits d'une manière extrava-
gante et frauduleuse, l'honorable ministre arrête-
rait immédiatement et empêcherait tout nouveau
paiement. Je suppose que les règles ordinaires
des affaires exigent cela.

J'aurais cru que le département aurait dit en
attendansté Une somme d'argent considérable est
réclamée par ces personnes, mais, d'après ce que
nous savons de la manière dont les travaux ont été
conduits, il y a raison de croire que des fraudes ont
été commise, et ce qu'il y a de mieux à faire c'est
de ne pas payer avant de vérifier les faits.

Lorsque l'honorable ministre m'a interrompu,
j'arrivais au fait que le 10 mai, le Conseil a fait un
rapport approuvant la nomination d'une commis-
sion royale. Assurément, le 25 mai le ministre
aurait dû ne plus faire de paiements sur ces
contrats. L'honorable ministre approuve d'un
signe de tête. Alors, comment peut-il se justifier,
quand je constate que le 27 mai il a été émis un
chèque le $66,000 en faveur de M. St. Louis?
Voilà une commission royale qui est nommée sur le
rapport du ministre demandant une enquête sur-
des fraudes gigantesques qui étaient apparentes
dans les bordereaux de paye et qui étaient signa-
lées à l'attention du ministre et au sujet desquelles
an officier du département avait fait une investi-
gation, et cependant, même après la nomination de
la commission royale, son sous-ministre paie
$66,000 ; et le 6 juin presqu'un mois après l'arrêté
du conseil nommant cette commission, une autre
somme de $39,000. Ainsi, voilà une somme de
$99,000 en espèces qui est payée à des entrepre-
neurs frauduleux après qu'une commission d'en-
quête a été nommée pour constater l'étendue et la
gravité de leurs fraudes. On ne trouve rien de
semblable dans l'histoire d'un gouvernement res-
ponsable, soit dans ce pays ou dans d'autres.

L'honorable ministre dit virtuellement que
n'ayant pas personnellement payé ces sommes, n'en.
ayant pas retiré de bénéfices, ou n'ayant pas parti-
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cipé à ces fraudes, il ne peut pas en être tenu respon-
sable. S'il en est ainsi, nous n'avons plus besoin
d'un gouvernement responsable ni de ministres
responsables. Pour quelles fins avons-nous besoin
de ministres? Le parlement vote des sommes d'ar-
gent à être employées sous la surveillance et la
direction de ministres et de départements respon-
sables, et si le parlement admet que le ministre
peut se soustraire à toute responsabilité en disant
que e'est le sous-ministre qui a agi, si cette excuse
peut valoir après que la négligence a été prouvée et
admise, alors autant vaut ne plus avoir un gouver-
nerment responsable.

Sans entrer dans tous les détails et les faits admis
de tous côtés, sans entrer dans une explication des
changements faits au contrat, j'affirme que, à
compter du 8 mars, lorsque le Star a publié un
article attirant l'attention du ministre sur les faits,
le ministre était obligé d'exercer une vigilance
incessante. Quand il envoya M. Douglas sur les
lieux, et que ce dernier fit un rapport con-
firmant en termes généraux les faits signalés par
le Star, le ministre était doublement obligé
d'exercer une vigilance sévère. Quand, le 25
avril, son propre sous-ministre lui fit rapport
dans les termes que j'ai lus, que l'état de choses
qui existait à Montréal exigeait une enquête
publique sous la direction d'une commission royale,
l'honorable ministre était obligé par chaque règle
qui guide les hommes qui sont dans la vie publique,
d'exercer une vigilance incessante au sujet de l'em-
ploi des deniers publics, et de décider que les
hommes qui étaient accusés d'avoir perpétré ces
fraudes ne retireraient plus d'argent avant que les
accusations fussent soumises à une enquête.

Jl'ai démontré que l'honorable ministre a mis de
côté toutes les règles d'affaires qui devaient guider
le département dans l'exécution de cette entreprise,
et j'ai prouvé suffisamment pour justifier l'observa-
tion faite par son propre commissaire, ," que l'en-
trepreneur de la fourniture de la main-dœuvre, ou
ses employés, avaient toutes les facilités possibles,
s'ils en avaient l'intention, pour préparer des bor-
dereaux de paye et des comptes apocryphes." Je
ne peux pas m'exprimer plus fortement, et c'est
inutile, car c'est le blâme le plus sévère qu'on peut
exprimer.-

En résumant cette affaire, nous constatons que
des comptes s'élevant à $430,000 ont été présentés
pour l'exécution de travaux qui auraient dû coûter
$122,000, soit un excédent de $312,000, et sur cette
réclamation $394,000 ont été réellement payées,
dont $334,000 pour l'infrastructure. Le vote du
parlement accordant $170,000 a été éludé au moyen
d'un mandat du gouverneur général, et bien que le
parlement eut donné l'autorisation de dépenser
$170,000 pour exécuter cette entreprise, le gouver-
nement a illégalement et inconstitutionnellement
employé le mandat du gouverneur général, et par
ce moyen il a dépensé $394,000.

Nous constatons que l'Acte concernant les tra-
vaux publics a été ignoré de propos délibéré en ce
qui concerne les soumissions. Nous constatons que
le contrat qui, dans le premier cas, était peu précis
et contre l'intérêt public, a été plus tard, étendu au
pont du Grand-Tronc, dans un temps oit le ministre
savait que le contrat était contraire aux intérêts
du pays. Nous constatons que la porte était
grande ouverte à toutes les fraudes, ainsi que le
dit le rapport du commissaire envoyé par le mi-
nistre lui-même. Nous constatons qu'un surinten-

dant a été nommé au moyen d'influences politiques,
et ce surintendant menaçait de destitution tous
cEux qui lui portaient ombrage, que d'autres em-
ployés travaillant dans cette entreprise étaient
sans cesse sous la crainte que leur inspirait ce surin-
tendant, en raison, comme ils l'ont dit, de son
influence politique sur le Solliciteur général et sur
d'autres partisans du gouvernement. Nous consta-
tons que des bordereaux de paye falsifiés ont été
certifiés, et que par là des sommes énormes ont été
volées. Nous constatons que des hommies se sont
illégalement approprié de l'argent, ainsi que le dit
le rapport du commissaire, et que ces hommes
étaient restés impunis. Nous constatons qu'un
honnête ingénieur, Desbarats, qui avait cherché à
entraver ces extravagances a été immédiatement
révoqué par ce surintendant politique, Kennedy.
Nous voyons qu'on a obtenu du gouvernement, sous
de faux prétextes, $170.000 qui ont été payées après
que le gouvernement fut devenu si convaincu de la
réalité des fraudes qu'il avait ordonné une commis-
sion royale.

Dans ces circonstances, le parlement a le droit
de déduire de ces deux faits la présomption que le
gouvernement aurait dû faire quelque chose pour
punir les auteurs de ces méfaits. L'année dernière,
nous avons vu quelques-uns -des partisans du gou-
vernement agir d'après la déclaration faite par le
ministre à la fin du discours dans lequel il énonçait
les intentions du gckvernement. " Coupons l'arbre
jusqu'à sa racine et que les copeaux tombent où ils
peuvent," disait l'honorable député de Simcoe
(M. Bennett). Le ministre, à l'entendre, allait
intenter des pursuites contre toits ceux qui avaient
participé à ces fraudes; il ne s'inquiétait pas de
savoir quelle influence il pouvait exercer ni qui ils
étaient; il demandait que des poursuites criminelles
fussent instituées contre toutes ces personnes, et il
terminait son discours en disant :

La preuve est à peine imprimée. Je me propose de sou~
mettre l'affaire à l'attention de mes collègues, quand
ceux-ci auront le temps de l'étudier, afin de voir ce qu'il

c à faire en vue de punir ceux qui se iont rendus coupa-
es des fraudes qni, je n'en ai pas le moindre doute, ont

été comises au dtriment du gouvernement.

Qu'est-ce que le gouvernement a fait? A l'excep-
tion d'un poursuite contre M. St. Louis, qui a
raté, on n'a pas fait la moindre tentative pour punir
aucun des hommes qui avaient organisé, et orga-
nisé avec succès, je regrette d'avoir à le dire, une
immense conspiration en vue de frauder le gouver-
nement du Canada. Nous avons perdu notre
argent, et l'avons perdu dans des circonstances
dont, suivant moi, le ministre doit porter la res-
ponsabilité politique dans cette Chambre. Il était
tenu d'exercer la même connaissance des affaires et
le même tact qu'il aurait exercé, s'il avait fait
exécuter ce contrat comme particulier, et il n'en a
rien fait, mais il a ouvert la porte à deux battants à
la perpétration de ces crimes qu'il admet et con-
damne aujourd'hui, mais qu'il aurait pu arrêter s'il
avait exercé la vigilance voulue dans le temps voulu.
Je propose donc, M. l'Orateur, en amendement:

Que tous les mots après "Que," dans la dite proposi-
tion, soit retranchés et remplacés par les suivants: " il
ressort du rapport des commissaires chargés de s'en-

périr des faits se rapportant à la construction -en 1893,
es deux ponts à Montréal sur le canal de LacLiné, Que

pour les travaux en sous-ouvre dont les estimés étaient
de $122,000, le gouvernement a déjà été fraudé d'environ
$160,000, alors que* des réclamations pour de forts mon-
tants pour main-d'oeuvre et matériaux que l'on prétend
avoir été fournis ne sont pas encore payées.
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Que ces travaux ont été exécutés par le département
des Chemins de fer sans demander de soumissions publi-
ques, sans contrôle ou surveillance convenable etavec une
incurie bien faite pour provoquer et encourager la fraude
et la malhonnêteté.

Qu'après que le ministre et le département eurent été
avertis de l'incurie et de l'extravagance dont on faisait
preuve dans la construction de ces ponts, il n'a été fait
aucune tentative réelle et efficace pour assurer une hon-
nête exécution des travaux, mais qu'au contraire des
sommes énormes ont été, après ces avertissements,
payées inconsidérément à des entrepreneurs et autres
personnes, et qu'on a laissé la porte ouverte à la perpé-
tration des fraudes au préjudice du gouvernement.

Que bien que la preuve ait fait connaître les noms de
maintes personnes qui ont pris part à ces fraudes, nulle
tentative n'a été faite pour en poursuivre aucune au
criminel, sauf St. Louis.

Que, dans l'espèce, le ministre des Chemins de fer est
responsable et mérite, de la part de cette Chambre, la
censure la plus sévère pour la négligence, l'incompétence
et l'incurie notoire dont fait preuve la conduite de ces
travaux, et pour les pertes subies par le pays.

M. BENNETT : M. l'Orateur, l'honorable préo-
pinant (M. Davies) suivant son habitude, a été très
vigoureux dans ses déclamations et tres excentri-
que quant aux faits allégués par lui. Il y est
habitué depuis longtemps, et il y a de même habitué
la Chambre. Avant la convocation du parlement,
il était runieur, plus particulièrement dans la pro-
viiîce d'Ontario, qu'il devrait y avoir des élections
générales. Les orateurs libéraux promirent du
haut des tribunes publiques, si le gouvernement
convoquait les Chambres, d'exposer des scandales,
et non seulement des scandales, mais tine orgie de
corruption-s'il m'est permis d'extraire cette
expression du vocabulaire de dénouciations de l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wriglt)-une orgie de corruption comme on n'en
avait jamais vue dans aucun pays au monde.

Or, soixante jours se sont écoulés depuis le coin-
nenceimeit de la session, et voici le premier scan-
dale, ou ce que certaines gens peuvent appeler
ainsi, qu'on déterre contre le gouvernement. Il
est bien vrai que la gauche a sifflé pour se donner
du courage. Il est bien vrai une fois qu'elle a pris
dans la bergerie un innocent agneau qu'elle a aniené
ici dans la personne de l'Auditeur général, mais je
crois qu'après avoir vu l'honorable député de Both-
well (M. Mills) faire de lui un bouc émissaire,
l'Auditeur général s'écriera désormais " sauvez-moi
de nies ais." L'autre jour, devant un comité, les
députés (le la gauche ont cru avoir déterré un nid
de guêpes et ils ont dirigé une attaque contre un
révérend dans la personne de M. Bensoiî.

M. MARTIN: Je soulève une question d'ordre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député n'a pas le
droit de parler cde ce qui s'est passé dans un comité
dont les délibérations n'ont pas été rapportées à la
Chambre.

M. BENNETT : M. l'Orateur, si je suis empêché
d'en parler, je suis certain que nous n'en entendrons
jamais parler dans cette chambre. Les honorables
députés de la gauche sont allés à la chasse, mais ils
ont tué très peu de gibier, ce qui fait que l'honora-
ble député de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies)
a fait un grand effort, et ce doit être un effort,
certes, que d'essayer de donner du regain à cette
question-ci. Il nous a servi comme viande froide
ce que l'honoiable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) nous avait servi l'année dernière comme
rôti chaud, et conséquemnment, son talent culinaire
n'a été guère apprécié. Il y a une telle disette de

MU. Da&vis (I.P.-E.)

scandales que le parti libéral dans l'ouest d'Onta-
rio déclare à qui veut l'entendre que l'opposition
s'en va en ruines, ce qui fait qu'il y a une semaine
le rédacteui en chef du Globe a été expédié à
Ottawa, et ce monsieur, (lais un article de très
longue haleine a essayé de prouver à la satisfac-
tion de ses lecteurs que le gouvernement est reparti
dans une mauvaise voie. Et il ressasse un certain
nombre d'accusations dont certainîs dépiutés ont dû
entendre parler probablement dans leur jeune âge
et la promesse est faite que ce sont là les questions
en vue que l'on sounettra à l'électorat.

Certaines le ces accusations sont d'un âge très
respectable ; quelques-unes d'entre elles ont atteint
les limites (le l'extrême vieillesse. Il y a le seau-
dale de l'éditice Langevin, quel qu'il ait été, car je
dois avouer que j'ignore complètement, bien que
j'en aie entendu parler ici une ou deux fois. Il y a
leur vieille amie, la confiscation du système des per-

ins provncmiaux. Je ne sais guère n quoi cela se
rapporte, à moins que ce ne soit un bill présenté, il
y a 20 ans à peu près, par l'honorable député de
Siicoe-inord (M. McCarthy). Il y a encore les
scandales des concessions forestières de Rykert, si
ancien que sans doute la plupart des députés l'a
oublié, et puis ils parlent le l'insurrection du Nord-
Ouest. Les députés de la gauche ont ainsi parcouru
la catégorie, et au bout de la liste ils ont trouvé le
scandale du pont Lachine, qu'ils ont ressuscité pour
qu'il puisse leur rendre quelques services.

Je n'ai jamais entendu le ministre des Chemins
de fer ou qui que ce soit de la part d u gouverne-
ment prétendre que dans cette affaire tout était
régulier et légitime. L'année dernière j'ai parlé
là-dessus et j'ai exprimé mon opinion, et je crois
encore que des fautes ont été commises, mais que
sous ce rapport le ministre des Chemins <le fer n'est
i coupable ni responsable. Il va falloir refaire
l'historique des faits qui se rattachent à cette ques-
tion, car il va de soi qlue nous devons nous en rap-
porter à ce qu'a dit l'honorable député (M. Davies),
pour la bonne raison qu'il ne s'en est pas tenu aux
faits consignés au dossier.

Il est vrai, comme il l'a dit : que $170,000 ont
été d'abord votées par le parlement pour la construe-
tion de ces deux ponts. C'est un fait bien connu,
mais la Chambre sait aussi que plus tard le dépar-
tement des Chemins de fer et Canaux décidait d'aug-
menter la profondeur d'eau dans le canal, ce qui a
nécessité une bien plus forte dépense dans la cons-
truction des ponts. Il a été déclaré dans cette
chambre, l'année dernière-et l'honorable député
(M. Davies) le sait très bien-qu'on n'a jamais
compté pouvoir construire ces ponts pour $170,000 ;
mais qu'au contraire, il avait été décidé d'augnen-
ter la profondeur de l'eau, pour les besoins de la
navigation de 14 à 24 pieds, et alors on calculait
que les ponts coûteraient environ $230,000. On
s'était proposé d'abord de faire construire ces tra-
vaux à l'automne, et pour des raisons évidentes, il
est clair qu'ils auraient pu être construits à meil-
leur marché alors que dans la période durant
laquelle ils furent exécutés plus tard.

Quoi qu'ilensoit, parsuitedereprésentationsfaites
par les propriétaires de moulins et les grands inté,-
rêts établis le long du canal, on décidait qu'au lieu
de faire faire les travaux à l'automne, on les retar-
derait à une période subséquente et ils furent entre-
pris dans le mois de mars suivant. Dès le début,
on se trouva en face d'une grande difficulté qu'on
n'avait pas prévue quand on avait fait les devis et.

29479 2480



[18 JUIN 1895]

qu'on avait porté le coût des travaux à $235,O00 ;
ce fut la nécessité d'enlever une grande quantité de
glace du canal Lachine. Au témoignage de M.
Desbarats cela entraîna une dépense de. près de
840,000, de sorte qu'à prendre les deux ponts ensem-
ble, ils devaient coûter au moins $270,000, au
témoignage (le M. Desbarats (lui était un employé
expérimenté du département.

L'honorable député insinue que dès le point de
départ le coute l'affaire, il y a ei fraude et (les
preuves (le fraudes, et il le prouve en disant que
M. Desbarats a été écarté des travaux. S'il s'en
était tenu aux faits de la cause et n'avait pas
autant vagabondé dans les régions de l'imagination,
il aurait vu d'abord que le contrôle général (tes tra-
vaux fut confié à M. Parent. On voit que le 23
décemnbre 1892, (les instructions furent adressées à
M. Parent pour sa gouverne. Et il était dit dans
ces instructions, qu'il avait plein contrôle de tout
le personnel et qu'on le tiendrait responsable de la
conldnite économique et efficace des travaux ; que
tous les ordres an sujet des travaux devaient être
donnés par son entremise ; et qu'il devrait avoir
soin de faire de fréquents rapports au département,
sur la manière dont les travaux ont été exécutés.
L'honorable député se trouve dans cette position-ci:
Ou il a dit ce qu'il savait ne pas être conforme aux
faits, ou il a donné à la Chambre une version des
faits sans connaître toute la vérité. Les demi-
vérités sont (les choses très dangereuses; et taudis
que lhonorable député a porté la Chambre à croire
que M. Kennedy avait le plein contrôle des travaux,
la vérité est q ue M. Parent avait le contrôle des
travaux et qu'il a continué à l'avoir jusqu'au mo-
ment où il fut suspendu.

L'honorable député a ensuite insinué que M. Des-
barats avait été écarté des travaux pour des raisons
politiques, et il a <lit que c'était un fonctionnaire
compétent. Personne, que je sache, ne prétend que
Ml. Desbarats n'est pas un fonctionnaire compétent,
mais la prétention de l'honorable député que ce
fonctonnaire fut écarté pour des raisons politiques
est réduite à néant par le fait que M. Desbarats n'a
pas été congédié du service, mais simplement de ces
services à d'autres. 'Voilà un exemple de la coin-
paraison qu'il faut faire entre les faits purs et sinm-
pies et les faits tels que faussés par l'honorable
député.

L'honorable député continue en disant que ce
imnomé Kennedy a été, en langage vulgaire, un
voleur du commencement à la fin; cependant, quand
onlitla lettredeKennedy,il est clairquedèsledébut
il faisait tout son possible pour assurer la pratique
de léconomie et protéger les droits du départe-.
ment. Puis l'honorable député vire de bord et
prétend que lorsque Kennedy disait la vérité au
département celui-ci n'en faisait aucun cas. Lisons,
cette lettre de Kennedy et voyons de ce dont il se
plaignait. Et la lecture de cette lettre convainera
tonte personne raisonnable, qu'au lieu que ses repré-
sentations aient été méprisées, elles ont été' pleine-
nient satisfaites. La plainte de Kennedy, qu'on
trouvera dans sa lettre du 12 mars, imprimée à la
page 142 de l'enquête, a trait à une affaire dont le
ministre avait disposé d'une manière que la Chan-
bre reconnaîtra comme très satisfaisante, quand
elle connaîtra les faits de la cause. Les principaux
points dans la lettre de Kennedy sont les suivants :

Sans consulter personne, et je ne sais pour quel motif M.
Parent a préparé des devis et demandé au entrepreneurs
de lui envoyer des soumissiqus indiquant à quels prix ils

fourniraient les contremaîtres, les grues, les maçons, les
tailleurs de pierre, les attelages doubles et simples, et les
ouvriers d'élite, la soumission de M. St. Louis a été ac-
ceptée.

Je ne vois rien de mal en ceci le la part de
l'homme qui avait le contrôle des travaux, qui avait
des instructions écrites du département, lui disant
de préparer les devis relatifs à l'engagement de la
main-d'Suvre. L'honorable député ajoute que la
main-d'Suvre a été engagée de gré à gré sans qu'on
ait demandé des soumissions publiques. Cela ne
s'accorde pas avec la preuve ; il suffit d'y recourir
pour voir qu'en premier lieu des soumissions furent
demandées pour la main-d'euvre, mais que les
prix, pour des raisons connues (le l'ingénieur ayant
le contrôle des travaux, ne furent pas considérés
comme satisfaisants, et que des soumissions furent
demandées une deuxième fois. Quatre personnes
firent des soumissions, et il ei résulta que la sou-
mission le M. St. Louis, étant la plus basse, fut
acceptée.

Ces soumissions pour la main-d'œuvre peuvent
paraître étranges, car l'honorable député insinue
que cela faisait partie d'un plan savamment con-
serté en vue de mal faire. Dans mon opinion, les
explications données, l'année dernière, par le
ministre, n'étaient ni forcées ni malhonnêtes. Dans
une grande ville comme Montréal, il y a plus ou
moins lieu de redouter des grèves, lieu (le craindre
que les organisations ouvrières ne fassent sentir
leur influence ; et il n'est pas rare que des entre-
preneurs de chemins de fer, ayant <le grands
travaux à exécuter, engagent d'une seule personne
un grand nombre d'hommes pour les employer à
leurs travaux. Dans un cas dont il a été question
devant le comité, 6,000 hommes ont été engagés
ainsi. Quand M. Parent, l'ingénieur ayant le
contrôle des travaux, représenta au ministre qu'on
engageait la maind'<euvre de cette façon, le
ministre n'y fut pas d'abord favorable; mais
quand M. Parent fit remarquer qu'on était exposé
à <les grèves, que les travaux devaient être poussés
avec la plus grande diligence possible et qu'il
fallait y mettre beaucoup d'hommes à la fois, il
convint que la main-oeuvre (levait être engagée de
la manière dont elle l'a été.

Une échelle de prix fut adoptée. M. Kennedy,
dans sa lettre, dont l'honorable député a lu une
partie, je crois, dit que les prix payés étaient
induement élevés. L'honorable député voudrait
faire croire à la Chambre qu'on a payé $1.89 par
jour pour des manSuvres ordinaires. Tel n est
pas le cas. Il est bien vrai que M. Emard est
venu à Ottawa voir le ministre au sujet d'un
différend quant aux prix payés pour la main-
d'ouvre. Il avait été convenu qu'on paierait $1.89
par jour aux hommes maniant la hache et le pic.
Le ministre objecta à cela et une transaction eût
lieu à $1.50 par jour. Je ne crois pas que per-
sonne puisse considérer ce prix comme excessif
pour les hommes qui avaient souvent à travailler à
l'eau. De sorte que dès le début, le ministre
exerqait une stricte surveillance sur ces opérations.

Les travaux commencèrent le 8 mars, originaire-
nient on n'avait pas songé à les terminer en 40
jours. Cependant, comme on les avaitdéjà retardé
une fois, et comme il était nécessaire, dans l'intérêt
de la navigation qu'ils fussent terminés de bonne
heure, on fixa 40 jours comme le délai dans lequel
ils devaient être terminés. Il en résulta qu'ilfallut
employer un plus grand nombre d'hommes qu'on y
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avait d'abord songé. Il est bien vrai que le 9 mars
on attira là-dessus l'attention du ministre ; il est
bien vrai que le 1:2 mars, Parent, qui avait le con-
trôle des travaux, fut mandé à Ottawa, qu'il vît le
ministre, et que, renseignements pris, on congédia
400 hommes et une couple de cents attelages. M.
Einard vint à Ottawa alors et un nouvel arrange-
ment fut effectué.

Les travaux étaient alors en marche et M. Parent
en avait le contrôle. Il est vrai que M. Desbarats
avait été chargé d'aller surveiller d'autres travaux,
niais M. Kennedy agissait dans une position subal-
terne, et avec l'aide du 5 à 6 pointeurs, le gouverne-
ment se crut parfaitement assuré dans la position
quit avait prise. On n'avait pas alors beaucoup
dépensé d'argent pour les travaux, niais la plue,
grande partie des matériaux était rendue sur les
lieux et prêts à être employés. Au ler avril on
voit que la somme de $170,000 avait été dépensée
sur les travaux qui étaient passablement avancés.
Le 14 avril, M. Douglas alla à Montréal et fit un
rapport. Il déclara dans son rapport qu'il lui
fallait $100,000, en sus des$170,000 alors dépensées,
pour mener les travaux à bonne fin.

Cela en portait le coût au chiffre de l'évaluation
primitive jointe à la dépense faite pour débarrasser
le canal de glace. Le ler mai, d'autres comptes
furent soumisau département, ce qui portale coût des
travaux à plus de $300,000. Le ministre des Che-
mins de fer descendit lui-même à Montréal et ins-
pecta les travaux personnellement. C'était le 12
avril. Jusqu'à cette date les travaux avaient pro-
gressé, et progressé favorablement, et le 19 avril,
quand le ministre inspecta les travaux lui-même, il
les trouva passablement avancés. Plus tard, le 25
avril, on présenta d'autres comptes à M. Douglas,
qui agissait toujours d'après l'avis du ministre et
qui surveillait toujours de près les travaux.

Il est vrai que les travaux ont coûté plus de
$360,000. L'honorable député dit que le ministre
des Chemins dc fer n'aurait pas dû alors payer les
comptes. C'est au ministre à donner les explica-
tions là-dessus, niais voici ce que je crois : c'est
qu'en raison d'événements subséquents, en raison
de choses qui s'imposèrent plus tard, en raison de
l'augmentation du coût du bâtardeau, et d'autres
travaux que M. Desbarats, dans son témoignage,
disait devoir coûter $6,000 et qui ont coûté près de
$60,000, en raison des milliers de piastres dépensées
pour enlever la glace, en raison de toute cette
dépense à laquelle on n'avait pas songé, on a dépensé
honnêtement et légitimement sur les travaux plus
de $300,000,

L'honorable député a insisté longuement sur ce
que la Compagnie du Grand-Trone avait offert de
construire ce pont pour $70,000, d'où il a conclu
que les deux auraient dû être construits pour
$140,COO. Mais l'honorable député n'a pas dit à la
Chambre que le pont Wellington est un pont beau-
coup plus long, plus large que le pont du Grand-
Tronc, et que la Compagnie du Grand-Tronc n'a
jamais offert de construire un pont pour $70,000.
Il n'y a pas lombre d'une preuve qu'elle ait jamais
fait cette offre, mais il est prouvé que le gouverne-
ment a demandé maintes fois aux gens du Grand-
Tronc s'il construirait le pont. Pour prouver cette
assertion, je renverrai la Chambre non pas au
propre dire de l'honorable député, mais à la décla-
ration de M. Hannaford, l'ingénieur de la Compa-
gnie du Grand-Tronc, telle qu'on la trouve dans le
témoignage de M. Schreiber.

M. BENNETT.

Partant, les deux montants réunis formaient 70,000
pour compléter le pont du chemin de fer, mais il suggéra,
vu que la saison était alors avancée les carrières étaient
toutes fermées, les grues étaient démontées, tout était
arrangé pour l'hiver.

C'était le 28 décembre.

M. liannaford suggéra que si le Grand-Tronc entrepre-
nait ces travaux, il les entreprendrait pour le gouverne-
ment à la journée, pour ainsi dire, qu'il ferait connaître
ses dépenses, les bordereaux de paye, le nom de chaque
homme, ainsi que le coût de tous les matériaux employés
et qu'en outre une somme raisonnable serait réservée
pour les frais de la surveillance, l'usage de l'outillage,
des grues à vapeur et autres outils de cette espèce.

Et quand pour la dernière fois on demande à M.
Hannaford, voici ce qu'il répondit :

Non, la saison est tellement avancée que nous hésitons
à nous charger de l'entreprise mais nous construirons le
pont pour vous et nous vous ferons payer ce qu'il coûtera.

Voilà ce que déclare M. Hannaford lui-même,
non pas qu'il a offert, comme le prétend l'honorable
député de construire le pont pour $70,000, niais
qu'au contraire il a positivement refusé de le cons-
truire à aucun prix, sauf aux conditions suivantes:
qu'on permettrait à la Compagnie du Grand-Tronc
de faire les travaux, d'engager ses hommes, que le
gouvernement paierait les hommes et les comptes
tels qu'on les lui soumettrait et que la Compagnie
du Grand-Tronc aurait en plus un profit de 15 pour
100 sur le tout. C'est très différent : Il n'est plus
question du tout de la prétention de la gauche que
le pont du chemin de fer aurait dû coûter $70,000.
Comme je l'ai dit déjà, le pont Wellington a été
beaucoup plus dispendieux et le coût en a été
granîdenient augmenté encore par la saison de l'année
à laquelle les travaux ont été faits.

Les honorables députés de la gauche, cependant,
ont saisi cette question comme ils l'ont saisi l'année
dernière, et je n'ai guère de doute que leurs motifs
de soulever ce débat ici au moment où ils l'ont fait
étaient l'espérance qu'il pourrait avoir un certain
effet sur les poursuites intentées à Montréal à M.
St. Louis. Ils savaient que la première poursuite
s'était terminée, je regrette de le dire, par le renvoi
de la cause par le magistrat de police. Ils savaient
parfaitement bien qu'une autre poursuite allait être
faite devant le grand Jury et ils espéraient discuter
la question devant cette Chambre avant que cette
poursuite eût lieu. ils espéraient entendre de la
bouche du ministre que la poursuite serait menée
jusqu'au bout et pouvoir aller à Montréal afficher
cette déclaration et exciter ainsi un certain animus
contre le gouvernement et des sympathies en faveur
de St. Louis.

Non pas qu'ils aient la moindre amitié pour St.
Louis. Ils ne peuvent aujourd'hui dissimuler la
joie qu'ils éprouvent de la défaveur de St. Louis.
Ils vivent d'affaires politiques de ce genre et ils
ont proposé cet amendement en vue de se réjouir
et pour rien autre chose. Ils espéraient déjouer
l'attitude du gouvernement sous tout rapport et
dans n'importe quelle cause. Pourquoi ne le
feraient-ils pas? Ils en ont déjà eu un exemple. Ils
savent que dans l'affaire Mercier leurs anciens amis
ont tous été acquittés par suite de la part active
qu'ils ont prise dans les poursuites criminelles.
Voilà pourquoi ils ont soulevé ce débat ici, et une
autre raison, c'est leur parfaite disette de proposi-
tions sérieuses à soumettre à l'attention du public.
Commentl'affaire a-t-elle été conduite dès le débutI
Il n'est pas vrai, comme l'a dit l'honorable député
que le ministre des Cheipins de fer a fait un acte
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illégitime, non autorisé ou illégal. Le parlement
avait autorisé une dépense de $170,000, pour une
voie navigable de quatorze pieds de profondeur.
La Chambre avait approuvé la construction de deux,
ponts, et je dis que le ministre avait droit de déci-
der qu'un changemen t devait être fait lorsqu'il eut
constaté par la suite que ce serait une erreur de
construire les ponts et de faire l'infrastructure d'une
profondeur telle qu'aucun bateau tirant plus de
quatorze pieds d'eau ne pourrait y passer. Il avait
été reconnu que les deux ponts devaient être cons-
truits et que l'on )evait dépenser $170,000 pour une
voie navigable de quatorze pieds: et le seul chan-
gemeut effectué a été de faire l'infrastructure plus
profonde pour répondre aux besoins de la naviga-
tion. Quel mal y avait-il à cela ? Les honorables
membres de la gauche ont commencé par dire que
dès le début on avait employé tous les moyens pour
empêcher la justice d'avoir son cours et que le gou-
vernement avait chargé de la surveillance de ces
travaux des hommes déloyaux et infidèles. Mais
Kennedy n'a jamais eu la direction des travaux.
Parent en a eu la direction depuis le commence-
ment, et l'honorable député devrait être juste
en vers le ministre. Si Kennedy a mal agi ce n'est
pas lui qui avait la direction des travaux.

Quant au bruit que l'on fait à cause du transfert
de Desbarats, il n'a pas sa raison d'être. Si l'ho-
norable député avait pris le temps de lire la lettre,
il aurait vu que Desbarats fut simplement trans-
féré d'une position à une autre dans le département
et qu't nommé Papineau le remplaca. Il est vrai
que Desbarats avait préparé les plans et les devis;
mais l'honorable député ne prétendra pas que celui
qui a pu agit- comme géomètre doive nécessairement
agir comme surveillant des travaux. De sorte que
l'on ne voit rien de repréhensible dans ce transfert.

Pour ce qui regarde les matériaux il n'y a aucun
doute que (les soumissions n'aient été demandées.

Quant aux journaliers, on a donné, à mon sens,
une raison suffisante pour justifier la manière dont
ils furent engagés. L'accusation que les journa-
liers auraient été engagés d'une manière déloyale
et umalhominêté se trouve détruite par le fait que,
lorsque les premières soumissions furent reçues, le
département, ne les jugeant pas satisfaisantes, en
demanda d'autres, et accepta la plus basse des
quatre soumissions qui furent faites dans une con-
currence libre et loyale.

J'ai repassé les points de la preuve dont l'hono-
rable député a parlé et j'ai essayé de rétablir les
faits. Je ne prétends pas et aucun membre de
cette Chambre ne prétendra qu'il n'y a pas eu de
gaspillage les deniers publics, mais il ne faut pas
oublier que- dans toutes les grandes entreprises
publiques et surtout dans le présent cas, alors que
le pont devait êtreconstruit à une époque qui i'a-
vait pas été prévue tout d'abord-c'est-à-dire en
hiver et non en été-il surgit souvent des choses
inattendues qui en augmentent le coût. Voyez
comment a augmenté ce coût des grandes entre.
prises publiques exécutées dans Ontario.

On s'attendait d'abord que le palais législatif de
Toronto coûterait un demi-million, mais avant <tue
l'édifice fut terminé le coût s'en élevait à $1,200,000,
cette augmentation résultant en grande partie de
changements faits dans les plans. Je suis d'avis
que l'exécution de travaux de. ce genre doit être
rigoureusement surveillée ; et pour ce qui regarde
le ministre, je ne puis voir qu'il ait voulu autre
chose, du commencement à la fin, qu'assurer l'exé-

cution des travaux d'une manière honnête et con-
forme aux premiers plans. J'admets, et il paraît
raisonnable d'admettre, que ces montants ont été
trop élevés et n'auraient pas dû être payés. Mais
le ministre est justifié jusqu'à un certain point par
le témoignage de M. D)esbarats, qui donnait des
informations au département. Il dit que vu la
manière dont les travaux furent faits ; vu qu'ils
furent exécutés en hiver, dans un temps où l'on
n'avait pas d'abord décidé qu'ils seraient exécutés,
le coût en fut, selon lui, trois fois plus considérable
que le montant auquel ils avaient été estimés en pre-
imier lieu. Je n'ai pas de doute qu'il a exprimé
cette opinion sur le coût les travaux afin de pallier
ses fautes, s'il en avait commis. Mais s'il y a une
telle divergence d'opinions sur ce qu'auraient dû
coûter les travaux, quand tous les faits sont mis
devant le public, on constatera probablement <tue
le gaspillage, au lieu d'avoir été de $150,000, n'a pas
beaucoup dépassé $100,000. J'espère que le gou-
vernement va réussir dans la poursuite civile qu'il
a intentée, bien que cela doive beaucoup déplaire
aux honorables membres de la gauche. Je regrette
que St. Louis n'ait pas été condamné. L'honorable
député (M. Davies) parait y trouver une grande
consolation, et je suppose que nous devrions le féli-
citer, ainsi que ses amis, de la satisfaction qu'ils
éprouvent. Tout ce que j'ai à dire, c'est que je
voterai contre l'amendement proposé, car il est évi-
dent que le ministre des Chemins de fer ignorait
-qu'il y eut quoi que ce'fût de repréhensible et qu'il
n'a pas été coupable de négligence grossière de ses
devoirs. Occupant la position de chef d'un des
départements qui dépensent le plus d'argent; étant
occupé à remplir les devoirs onéreux résultant d'une
session du parlement, on ne pouvait pas s'attendre
à le voir s'occuper exclusivement de cette entre-
prise.

Dans l'administration d'un grand département,
le chef doit reposer une certaine confiance dans ses
subalternes. M. Parent était un ancien officier du
département, un homme qui avait vieilli dans le ser-
vice public et qui avait une réputation à conserver.
M. Kennedy était sans doute entré au département
muni de bonnes recommandations. Les instructions
données sur la manière dont les travaux devaient
être exécutés étaient claires. Bien que des actes
répréhensibles aient été commis, et j'admets qu'il y
en a eu de commis, on voit néanmoins que le mi-
nistre prit toutes les précautions possibles et que sa
conduite fut irréprochable du commencement à la
fin, et il ne devrait pas être blâmé pour le mal que
d'autres ont fait

M. GIBSON: L'honorable préopinant s'est sans
doute acquitté de la meilleure manière possible de
la tâche qui lui avait été confiée ; mais il est évi-
dent qu'il ne connaît pas la nature des travaux,
car, s'il la connaissait il n'aurait pas parlé comme
il l'a fait. Il nie que M. Hfannaford ait offert d'exé-
cuter ces travaux, comme on l'a dit. Il aurait dû
lire les témoignages rendus devant le comité des
comptes publics, et il aurait alors constaté que M.
Ilannaford déclara sous serment, déclaration que
j'ai ici, qu'il avait offert d'exécuter ces travaux.
Cela détruit donc l'argumentation de l'honorable
député en ce qui concerne M. Hannaford.

M. HAGGART: L'honorable député est dans
l'erreur. Il n'y a pas un mot de vrai dans son as-

I sertion.
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M. .IBSON Si l'honorable ministre veut bien
attendre que je sois rendu à ce point......

_M. HAGART :Mais vous avez fait un énoncé
inexact.

Mi. GIBSON: Je lirai la déclaration plus tard
si Phonorable ministre peut bien prendre patience.
N. Hlannaford se chargeait le l'infrastructure du
pont du Grand-Trone pour $35,000, et de la super-
structure pour $35,000 soit en tout $70,000. Et
dans sa déposition faite devant le comité des
comptes publis, M. Hiannaford déclara sous serment

uil était prêt a construire un p)ont contenant 15,-
000K livres de fer de plus que le pont construit par
la )oniinin Bridge 'o., et dont le gouvernement
se sert présentement, cela compris dans son estima-
tion le .Si5,000. A la page 272 (v. a.) de la preuve
vous trouverez l'état fourni par M. Hannaford

" Estimation du coût de la construction
d'un nouveau pont pour le roulage du
Grand-Tronc sur la rue Wellington-275 pieds de longueur en tout-bouts
carrés, disons 60t1,000 livres, y compris
le méeanisme, à 4 centins, construit. .27,000

"Peinture, travaux provisoires, super-
structure en bois, machine à vapeur,
méca isme et divers .......... ....... 7,000

" Exhaussement des abords, pavage, etc. 5,00 ,

$39,000
" Moins, valeur du pont actuel......... 4,000

Non compris la miaçoinnerie, les caissons,
piles et défenses................... ... $35,000

" E.-P. IHANNAFORD,

"l\fONTRtAL, 25 octobre 1892."

Et voici l'autre:-
" MoTRÉL,-Pont dui canal Tielacine, rite Wellington-

pour le service du Grand-Tronc de chemin de fer, estima-
tion approximative

Culées-deux de 256 verges cubes,
500 verges cubes à $30............... $15,000

Béton, 300 verges cubes à $15. .... 4,500
Excavation, 600 verges cubes, disons .50)
Bois de chiarsiente pour fondations. 2,000
Caissons et pilotis................9,000
Démolition de deux piles et divers tra-

vaux..... ................ .......... 4,000

Récapitilaton- 835,000

Maçonnerie, etc., disons..............'15,000
Superstructure........................ 35,000

$70,000
"E.-P. H1ANNAFORD,

" Montréal, 24 décembre 1892.'
Jngén ieuci(r chef.

Sir Charles--libbert Tupper demanda à 'M. Hain-
naford quelle était la profondeur de la voie niavi-
gable, et M. Hannaford répondit :

Ces estimations ont été préparées en vie d'une
voie navigable de 19 pieds. C'était le plan de M.
Parent.

Le témoignage se continue conue suit
Par M. Bergeron :

Q. Etait-ce une voie navigable de 10 pieds ?-R. C'était
le plan fourni par le gouvernement.

Par M. Gibeonu:
Q. Ainsi, c'est sur le plan du gouvernement que vous

avez basé votre estimation. et vous dites qu'en portant
$35,000 pour la maçonnerie et $35,000 pour la superstruc-
ture, vous êtes convaincu que la Compagnie du Grand-
Trone aurait réalisé un bénéfice de $10,000?-R. Oui, si
la saison était propice.

M. (inusos.

Q. Et dans ces circonstances, l'entreprise pouvait être
exécutée pour le prix de 860,000. en ayant un temps rai-
sonnable?-R. Oui, $60.000 ou .370,000. Elle aurait pu
être exécutée pour le prix porté sur mon estimation. Je
savais que mon estimation de l'infrastructure était très
élevée.

Q. En supposant que vous auriez été obligé de creuser
quatre pieds plus bas, de combien le coût de l'infrastrue-
tutre aurait-il été augmenté?-R. En ajoutant 4 aux 19, il
aurait fillu faire des travaux d'épuisement, et ainsi de
suite. Le tout aurait pu coûter S8,000 de plus.

Q. $8,000 de plus pour mettre la voie navigable à la
proondeur que le gouvernement lui a donnée ?-R. Je ne
sais rien de cela. Le gouvernement ou tout aufre gouver-
neinent ferait la même chose. voyez-vous. Vous n'avezpas besoin d'avoir 22 pieds d'eau àpomper; 19 pieds d'eau
sont autant qu'il faut pour porter un des steamers de la
ligne AI lan.

Q. En supposant que le gouvernement aurait décidé,
après avoir donné l'entreprise, de creuser jusqu'à 22
pieds. vous croyez que vous auriez pu exécuter ces tra-
pour le prix de $8.040 de plus, et le Grand-Tronc n'aurait
pas été en perte ?-R. Je pense, de la manière que les
choses ont tourné, que toute l'entreprise aurait pu être
exécutée pour $70,00O. Après que les travaux ont été
terminés en mai 1893, je me suis convaincu qu'ils auraient
pu être ex cutiés et que nus les aurions exécutés avec un
profit de $10,000.

Bien que l'hîonorable préopinant ait prétendu qlue
toute cette augmentation île dépenses pour le pays
résulte de ce que le gouvernement a fait approfon-
dir le canal le quatre piels dle plus qu'il n'en avait
d'abord eu l'intention, vous avez ici le témoignage
le M. Hannaford, qui est parfaitemnent compétent à
juger ces faits, que, relativement au pot du Grand-
Tronc, il pouvait dire en sa qualité d'ingénieur en
chef, qu'il aurait entrepris les travaux pour $8,000.
Et après qu'il eunt vu les travaux faits, il persista à
dire qu'il aurait pi les exécuter pour $8,000 de plus,
et que le pays autrait économisé $10,000. Mon hono-
rable voisin de gauche me <lit que c'eàt été un pont
plus considérable. Sans doute que c'eût été uni
pont plus considérable. Il eût pesé 15,000 livres de
plus et eût valu $6,000 le plus que le pont construit
parle gouvernement, et c'était <sunpont qui levait être
ulm par la vapeur, tandis que le présent pont est mû

à la main. Ni le présent pont ni le pont de la rie
Wellington ie sont finis, et ils ne le seront proba-
bleient jamais. Non honorable ami a parlé des
quantités et des différentes sontes le matériaux
nécessaires pour une entreprise aussi considérable.
Or, nous avons le témoignage de M. Desbarats,
dout on a parlé si élogieusement aujourd'hui, qui
déclare que dans l'estimation qu'il avait faite pour
l'exécution (le ces travaux, et il avait tout prévu
autant que possible comme ingénieur, tout ce qu'il
fallait pour ces travaux c'était 550,000 pieds de
bois de toutes sortes, mesure de planche. J'aime-
rais apprendre de la bouche de l'hoorable député,
comment il se fait que d'après le rapport les coin-
iissaires du gonverneient on ait réclamé le paie-
ment de 3,613,600 pieds de bois, mesure de planche,
et que les commissaires du gouvernement disent
dans leur rapport <que l'on n'a pu en employer à ces
travaux lue 2,594,800 pieds. Où sont les 1,018,800
pieds payés et qui n'ont pas été employés :

M. HAGGART: L'honorable député dit-il que
ce bois a été payé?

M. GIBSON: D'après le rapport du gouverne-
muent vous aurez l'occasion d'expliquer la quantité
que vous avez payée et celle que vous n'avez pas
payée. Il y a cependant une chose qui est claire.
Ces hommes firent les comptes pour 3,600,000
pieds, et sur cette quantité il y a plus d'un million
de pieds que l'on ne peut pas retrouver ; et il fut
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prouvé a l'enquête, l'an dernier, que 450 morceaux
de bois (le construction de 12 pouces par 12 et <le
25 à 30 pieds de longueur furent enlevés ou volés
pendant une nuit, sur la berge du canal Lachine,
et qu'on n'en entendit jamais parler depuis. Je
n'ai pas entendu dire que le ministre des Chemins
<le fer ni le Solliciteur-général eussent recherché
celui qlui avait pris ce bois.

L'honorable député a dit que des soumissions
furent demandées, et que toute sorte de travaux
furent exécutés à l'entreprise. Or, M. l'Orateur,
le rapport les commissaires contredit cet énoncé
daus une certaine mesure en déclarant que du bois
<de construction pour une valeur de $45,992.46 fût
livré et payé sans aucune soumission Cela ne con-
firme pas l'ahsertion que tout fut fait par soumis-
sions. Vous pouvez voir cela à la page 11 du
rapport des commissaires :

Une grande quantité, pour une valeur de $45,992.46, fut
nebetée sans demande de soumissions, et sans demandes
iii réquisitions de la part de M. Parent ou de M. Kennedy.

Mon honorable ami a dit cette après-midi que M.
Kîeiedy n'avait.pas la direction des travaux. Or,
M. l'Orateur, M. Kennedy avait la direction des
travanx, tel qu'il appert à la page 327 (v. a.) (le la
preuve :

Par M. Haggart-
Q. Vous vous êtes rendu à Ottava?-R. Oui.
Q. Et pourquoi n'êtes-vous pas allé vous plaindre au

département?-R. Parce que le sénateur Drummond et
M. Curran m'ontconseillé de ne pas y aller, et j'ai dit ici
vendredi que j'avais souvent regretté de ne pas y être
allé. Le sénateur Drummond lui-même a reconnu depuis
qu'il avait eu tort de me dissuader d'aller vous voir et
j'espère que le Star insèrera cela dans son rapport, Si
j'avais été démis alors, je ne serais pas dans la positionou je me trouve dans le moment. Je serais un homme
libre.

Si M. Kennedy fut démis, il a dû être employé
un joui- ou l'autre, car à la page 295 (v. a.) de la
même preuve on lit :

Q. Voulez-vous avoir la bonté de vous expliquer? Nous
voulons avoir la vérité, c'est tout ce que nous désirons.-
R. C'est ce que je veux vous donner autant que possible.
Cette entrevue a eulieu entre M. Trudeau et M. Ogilvie-
M. Curria éfait présent-dans le bureau de M. Trudeau.
J'ignore çe qui s estpassélorsde cette entrevue. Ensuite,
M. Curran et M. Ogilvie sont venus me rejoindre dans le
bureau voisin, et M. Ogilvie m'a informé que M. Trudeau
erait très content si j'acceptais la position dé surveillant

de la construction du pont Wellington. Je lui dis que
j'accepterais à certaines conditions. Il voulut connaître
ces conditions, et je lui dis que les conditions étaient
que si je devais être tenu. responsable de la construction
du pont Wellington, je voulais avoir la direction absolue,
c'est-à-dire avoir sous mes ordres tous les hommes
employés, avoir pleine autorité sur les hommes, les maté-
riaux, l'outillage et enfin tout. C'est-à-dire, la mise en
lacedu matériel fixe dans un endroit convenable et

l'acelat des matériaux nécessaires pour exécuter les
travaux. M - Ogilvie me dit: " Ne vous occupez pas des
conditions, tout ira bien." Je lui répondis: "Tout peut
être bien maintenant, mais il vaut mieux prendre ces
précautions aujourd'hui ; cela évitera des embarras plus
tard." M. Curran ajouta: ' 1Kennedy a raison; il doit
faire ses conditions et elles doivent être acceptées; sinon
qu'il ne se charge pas de la direction de l'entreprise; ,; '
mais M. Ogilvie ne voulut rien entendre. Il dit aussi que,
M. Trudeau ne savait pas comment Kennedy pourrait
être rémunéré pour remplir une charge tout à fait en
dehors de ses devoirs officiels, et il préférait qu'il en fùt
ainsi,afin que les intéressés dans les pouvoirs hydrauliques
du canal eussent double intérêt à voir terminer l'entre-
prise. Je répondis que je ne m'occupais pas de cela.

Cela démontre à l'évidence que le désir de ces
personnes était non seulement de donner à M.
Kennedy un poste de confiance, mais de le placer
au-dessus de M. Parent, l'ingénieur. Il était abso-
lument évident durant toute lenquête que M.-

Kennedy occupait la principale position, car il fai-
sait ce qu'il lui plaisait sans consulter en aucune
manière M. Desbarats ni M. Parent.

Mon honorable ami a aussi parlé du nombre
d'hommes employés. On nous a dit que personne
ne tenait compte du nombre d'heures de travail.
Cela est évident. Des milliers ('heures pendant
lesquelles on n'avait pas travaille furent inscrites.
Quelque-uns les hommes furent recmnandés, non
pour lents aptitudes, mais à cause de certaines
influences politiques qu'ils pouvaient mettre en jeu
dans le voisinage de Montréal, où ils demeuraient,
car à l'un des interrogatoires conduits par M. Tarte,
M. Kennedy déclara qu'ils furent recommandés par
diverses personnes, qu'un bon nombre furent recoin-
mandés par M. Oninet, et qu'un certain nombre
furent employés, que M. Dlésbarats ou M. Parent
en eût besoin ou non, sur l'ordre le M. St. Louis
lui-même.

Le ministre dit qu'il n'y avait pas d'entente
entre M. St. Louis et lui au sujet <lu changement
<le gages, quand un homme était employé par le
gouvernement, ou par l'entrepreneur, de $1.25 par
jour quand il était employé par le gouvernement, i
$1.50 quand il était employé par M. St. Louis. Je
vois dans le témoignage de M. St. Louis qu'il a dit
ce qui suit :

Q. De sorte qu'il a été convenu qu'on vous alloueraient
$1.50 par jour pour tous ces journaliers ?-R. D'après une
entente entre le sous-ministre, M. Haggart et moi, je-
devais recevoir $1.50 par jour pour tous les journaliers
qui travailleraient au pic et à la pelle.

Quatre cents hommes furent employes par le gou-
vernement à $1.25 par jour, et du moment que ces
hommes furent transférés à M. St. Louis, on consi-
déra que leur travail valait $1.50 par jour.

L'honorable député de Sincoe a appuyé longue-
ment sur les dépenses faites pour l'enlèvement (le
la glace du bassin du canal. Mais il ne faut pas
oublier que l'on enleva iniutilement des milliers de
verges ; on enleva cette glace à l'aide de chevaux et
de tombereaux pendant qu'il y avait sur les lieux
des machines qui chômaient, bien qu'on en payât le
loyer, et au moyen desquelles la glace aurait pu
être transportée sur la berge du canal, où il aurait
été facile d'en remplir les tombereaux, et où l'on
aurait pu prendre les charges beaucoup plus fortes
que dans le prisme du canal. Il n'y eut que de
l'extravagance, du commencement à la fin de cette
entreprise. Il n'y en ni ordre ni système, et pas
même de pointeur officiel. Le seul pointeur employé
était censé agir pour le gouvernement, mais il agis-
sait également pour M. St. Louis. En fait de char-
riage seulement, nous voyons que l'on a payé
$12,700 pour lesquelles aucun ouvrage n'a été fait.

L'honorable député de Simcoe a dit que le pont.
de la rue Wellington était beaucoup plus considé-
rable que le pont du Grand-Tronc. Je dirai à
l'honorable député que le pont de la rue Wellington
n'a pas coûté aussi cher, bien que ce soit une entre-
prise plus considérable. En comparant les heures
de travail portées au débit des deux ponts, du ler
février au 6 niai, période durant laquelle le même
genre de travail fut exécuté, et durant laquelle on
fit le tripled'ouvrage surlepont dela rue Wellington.
Voici ce que l'on voit:

Nombre total d'heures de travail de tout genre,
pont Wellington...... ...............

Nombre total d'heures de travail de tout genre,
pont du Grand-Tronc-.............

Nombre total d'heures, tailleurs de pierre, pont
Wellington........ ..................

524,042

597,520

50,063
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Nombre total d'heures, tailleurs de pierre, pont politiques mêmes des honorables ministres le signa-
du Grand-Tronc........ .................. 57,190 lèrent au ouvernement et lui deiandèrent de

Nombre total d'heures, maçons, pont Wellington 12,070 erbe d
Nombre total d'heures de travail, maçopis, pont faire une enquête, et le gouvernement fut obligé de

du Grand-Trone............................... 24,336 nommer une commission.
Nombre total d'heures de travail d'élite, pont Cette commission, bien qu'elle eût été nommée

W ellington .................... 107,î4 7
Nombre total d'heures de travail d'élite, pont du par le gouvernement, en arriva à la conclusion (lue

Grand-Trone................................. 142,258 les travaux étaient conduits de la manière la plus
Nombre total d'heures de travail ordinaire, pont extravagante, qu'il y avait évidemment partout de

Wellington ............................ 5,5
Nombre total d'heures de travail ordinaire, pont l'incurie, qu'auctmne surveillance réelle n'était exer-

du Grand-Trone ...... ......................... 281,491 cée, qu'on laissait chaque homme faire ce qu'il lui
Nombre total d'heures de travail, attelages sim- plaisait, qu'on employait des hommes dont on

pies, pont Wellington....... ........... 46,358 n'avait pas besoin, qu'on laissait (les hommes trans-
Nombre total d'heures de tavail attelages sim--

pies, pont du Grand-Tronc . .attelags.s 75,940 porter dtu bois (le construction d'un bout du chan-
Nombre total d'heures de travail, attelages dou- tier à l'autre et le retransporter à la même place le

bles, pontWellington......................... 29,551 lendemain, que des milliers de pieds de bois (le
Nombre total d'heures de travail, attelages dou- 5 construction étaient charroyés de la cour d'Hen-

bles, pont du Grand-Trone........ .......... 16,305cntuio éaenchrysdelcurl'e-
derson pendant la nuit, sans aucune surveillance,

Les heures supplémentaires de travail et les et que tout le contrôle se réduisait à demander aux
beures le travail de nuit des maçons employés au hommes le lendemain qui avait charroyé le bois.
pont Wellington forment 28 pour 100 de l'ensem- De cette façon les travaux demeuraient virtuelle-
ble les heures de travail portées au débit du gou- ment sans contrôle, et le gouvernement était obligé
vernement; relativement au pont du Grand-Tronc, d'accepter les prix les marchands <le bois, qu'ils
elles forment 48 pour 100 de l'ensemble des heures fussent réguliers ou non. Je ne puis rien ajouter
de travail ainsi débitées. Le travail de nuit les au rapport fait par les commissaires mêmes nommés
maçons au pont Wellington cessa le ler avril; par le gouvernement. A cet égard je dois dire que
rehitivement au pont du Grand-Tronc ce travail la même incurie a présidé à tous les autres travaux
est porté conme ayant duré jusqu'au 19 avril, effectués sur le canal Lachine. Il a été constaté à
tandis que la preuve démontre que les maçons ne l'enquête que les hommes travaillaient actuelle-
travaillèrent la nuit qu'au commencement (les ment pour le compte les propriétaires des minote-
travaux le maçonnerie du pont du Grand-Tronc. ries le long le la ligne du canal ; qu'on avait fait
On peut mentionner cet encouragement à augmenter payer des quantités excessives de bois de service,
les heures le travail de nuit : l'entrepreneur et que dans une circonstance, on avait chargé 356,-
payait les mêmes gages pour le travail le nuit que 000 pieds de bois de construction pour un drain

pour le travail le jour. D'après le compte de couvert tandis que la quantité réelle employée pour
l'entrepreneur, le profit pour un maçon était de 82 cet ouvrage était inférieure à 19,000 pieds, mesure
centins par jour, de $2 pour la nuit; et si les jour- de planche, ou pour plus de précision, 18,714
naliers d'élite et les journaliers ordinaires sont pieds. Les commissaires disent :
classés comme macons, le profit était beaucoup Une grande quantité de madriers a été imputée à l'égout
plus considérable. 'Pour faire une comparaison couvert. 3.56,081 pieds, mesure de planche; sur cette quan-
approximative du coût on peut prendre l'ensemble tité il n'a été mis dans cet ouvrage que 18,714 pieds, me-

sure de planche. Il ressort du témoignage de M. T.-H.
des verges cubes d'ouvrages de toutes sortes cons- Trihey que, sur la quantité de madriers mentionnée ci-
truites ou enlevées pour les deux ponts, et com- haut, 220,000 pieds, mesure de planche, n'ont jamais été
parer le coût du charroi relatif à l'ouvrage fait achetés ni livrés, bien que le compte où se trouve portée

cette quantité de bois soit approuvé par M. Kennedy et les
pour chaque pon t respectivement. Bien que cette autres employés du canal. Le bois de construction acheté
comparaison ne se rapporte pas au nombre de consistait en planches de pin. en pièces de bois de pin
verges charroyées, ni au coût le revient lu charroi outre certain nombre de pièces de chêne. Comme la

quantité de chêne achetée ne p"uvait être chargée au
par verge cube, elle répond néanmoins à 1objet en compte de l'égout couvert, on en factura une partie
vue. Pour le pont Wellington, le coût du charroi, comme bois de pin, pour un montant équivalent à celui
par verge cube, est d'environ 78 centins, tandis primitivement inscrit pour le chêne. Le compte primi-p l i s tivement rendu était pour du bois de pin, et à la demande
que pouir le pont du Grand-Trouc il est de 1.80, du surintendant du canal, le chêne fùt substitué au pin.
soit près de deux fois et demie le plus que pour le Dans le compte A-1 se trouvant inscrits 220,000 pieds de
pont Wellington. Je puis dire ici que, bien que madriers de pin, au lieu de 37,448 pieds de chêne qui
l'on eût puc faire venir toute cette pierre des furent délivrés et qui n'ont pas encore été mis en ouvre,

et restent à l'état de radeau dans le canal.
carrières de Terrebonne par le chemin de fer du En tant qu'il ressort de la preuve, il n'a été payé que
Grand-Tronc, distance de 22 milles, économisant la valeur du bois de service réellement vendu au départe-
par là le coût du charroi, on donna à M. St. Louis ment; il ne parait pas y avoir eu nécessité d'acheter le

. chêne à l'automne de 1892. Outre cette transaction,i ai
le droit, ou du moins il se l'arrogea, de faire venir étéimputé au compte de l'égout un compte de Henderson,
des carrières toute cette pierre en voiture, simple- Frères,pour 48,942 pieds de madriers (mesure de planche)
ment parce qu'il ne pouvait faire aucun profit sur qui furent délivrés subséquemment à l'époque où furent

p < c . p v ffaites les réparations au drain couvert et n'ont pu par
le transport de ces matériaux par voie ferree. Il a conséquent être mis en oeuvre dans cet ouvrage. Cette
été démontré que $12,700 avaient été dépensées façon d'agir pourrait induire à la manipulation fraudu-
pour le charroi, .quand ce n'était nullement néces- leuse des comptes.
saire. La Preuve a établi que des attelages étaient Le compte établi pour les matériaux et l'ouvrage faitse monte à $4,223.15. Une somme bien moindre, et proba-
eimployés le matin. Un homme se présentait avec blement inférieure à $500, a été dépensée pour l'égout cou-
son attelage et se faisait inscrire comme travaillant vert à la construction duquel avait été affecté un crédit
toute la journée, après quoi il allait en ville et de $5,000.
reprenait ses occupations ordinaires, puis le lende- Je dirai à ce sujet que au cours de son témoi-
main matin il revenait et se faisait inscrire de gnage, M. Desbarats dit qu'il avait comniandé les
nouveau ; de cette manière le gouvernement paya matériaux suivants : Entretoises pour pilotis, 44,-
des milliers de dollars qui n'avaient pas été gagnés. 160 pieds, mesure de planche, arrière lisses, 3,960
Le scandale finit par devenir si grand que des amis pieds, mesure de planche, lisses de chêne, 19,167

M., GIBsoN.
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pieds. Nulle de ces pièces de bois de charpente
n'a été mise en œuvre, et aujourd'hui le dessus
des pilotis dans le canal Lachine n'a pas encore
de lisses soit à l'extérieur soit à l'intérieur pour
protéger les travaux du gouvernement contre les
vaisseaux qui se pressent contre eux. Le gouver-
nement, au lieu de prétendre que l'ouvrage avait
coûté telle somme d'argent, aurait dû finir les tra-
vaux avant de venir déclarer au parlement qu'ils
étaient complétés. Les travaux ne sont pas finis.
Nous devions avoir une porte s'ouvrant et se fer-
mant par l'électricité ; mais le jour où je suis allé
l'examiner, au lieu d'y trouver un moteur installé,
je vis cinq ou six hommes occupés à la manoeuvrer
et il leur fallut cing minutes pour l'ouvriret autant
pour la fermer.

Cet ouvrage aurait dû êtrecomplétéde façon àfaire
honneur à l'administration publique du Canada ; et
le ministre des Chemins de fer et Canaux, son ingé-
ineur en chef, et tous les officiers attachés à ce
service, devraient avoir honte de les laisser dans
un état si incomplet. Il n'est guère honorable
pour le ministre ou son ingénieur en chef d'avoir
gaspillé $400,000 sur ces deux ponts, sans avoir le
courage de compléter leur entreprise. A moins
que je ne fasse grandement erreur, cet ouvrage est
aussi incomplet aujourd'hui qu'il l'était lorsque le
canal Lachine fut mis à flot. Je le répète, cette
Chambre devrait censurer le ministre et son dépar-
tement, pour avoir laissé cet ouvrage dans l'état où
il se trouve aujourd'hui.

M. MASSON: Je n'ai pas l'intention, M. l'Ora-
teur, (le prolonger inutilement le débat en discutant'
tous les détails de la dépense effectuée sur ces ponts.
Ces détails ont été discutés à la dernière session, et
on peut les trouver non seulement dans le rapport
des commissaires, mais encore dans celui du comité
des comptes publics de la dernière session. Il est
admis (le tout le monde que les ponts ont coûté
beaucoup plus qu'ils n'auraient dû coûter, et que le
cOût en a été serieusement gonflé, par suite des
fraudes pratiquées au détriment de l'administra-
tion publique. Les tribunaux ont examiné à fond
comment ces fraudes avaient été perpétrées. Il a
été prouvé que l'on avait, dans une certaine mesure,
gonflé les bordereaux de paye, et pratiqué d'autres
fraudes de même nature. Un autre fait, claire-
ment prouvé et auquel l'orateur qui m'a précédé, a
fait une éloquente allusion, est qu'il avait été
délivré 1,018,000 pieds de bois de construction
qu'on ne peut plus retrouver. Ce sont là des faits
incontestables, qui ont été admis par le ministre
l'année dernière, et au cours du débat sur l'amen-
dement de l'honorable député (M. Davies); ce serait
donc prolonger inutilement le débat que de rentrer
daus tous ces détails. L'honorable ministre et
l'honorable député de Queen (M. Davies) sont
(accord sur ce point. On admet des deux côtés
qu'il s'est fait une dépense considérable, bien au
delà des bornes légitimes.

Toutefois, l'amendement déclare que le ministre
et ses collègues sont responsables de cette perte.
Or, quand il s'agit de faire retomber la responsabi-
lité sur la tête du chef d'un département, que ce
soit un département de l'adilinistration publique
ou d'un établissement commercial ou financier, il
faut tenir compte des circonstances se rattachant à
la fraude, du mode de perpétration de la fraude, et
les devoirs incombant à la personne préposée à la
direction du département. Les circonstances dans

lesquelles ces travaux furent donnés à l'entreprise
étaient d'une nature exceptionnelle. Il fallait que
la construction de ces ponts sur le canal Lachine se
fit en hiver, de façon à gêner, aussi peu que possi-
ble, la navigation, et il fallait que l'ouvrage fût
terminé en très peu de temps, afin de ne pas nuire
à l'exploitation des minoteries auxquelles le canal
fournit le pouvoir moteur. C'est ce qui explique
pourquoi la construction du ponts fut retardée
jusqu'à l'hiver. Il se lit quelque travail prélimi-
naire avant la clôture de la navigation, mais la
construction ne commença réellement qu'à la saison
d'hiver. Ce délai dans la construction des ponts
en augmenta considérablement le coût. Nul
n'ignore qu'un ouvrage le cette nature ne saurait
s'exécuter aussi économiquement à la saison d'hiver
qu'à celle d'été. Voyons maintenant comment l'ou-
vrage a été exécuté. L'honorable député de Queen
(M. Davies) a déclaré que la loi avait été enfreinte,
le statut méconnu ; que les règles régissant les tra-
vaux publics avaient été complètement mises de
côté; que l'onvrage aurait dû se donner à l'entre-
prise et qu'il ne l'avait pas été; enfin que toute
l'affaire était un coup monté à dessein pour aider
des amis politiques et se créer des fonds politiques.
Quelle que soit la preuve sur laquelle s'appuie
l'honorable député pour faire une assertion aussi
hardie, il n'a pas daigné en faire lecture à la Cham-
bre. Les déductions qu'il tire sortent de son ima-
gination. Or, quels sont les faits? Que le. super-
structure fut donnée à l'entreprise au moyen de
soumissions; qu'on se procura les matériaux par
soumissions; que dans chaque cas, la plus basse
soumission a été acceptée ; que la fourniture de la
main-d'ouvre s'est faite par soumission.

M. DAVIES (I.P.-E.): Non, pas par soumis-
sion. •

M. MASSON: Oui; il y eut quatre soumis-
sions, et la plus basse fut acceptée.

M. MULOCK: Non, pas pour toute la main-
d'œuvre.

M. MASSON: D'abord, pour la main-d'ouvre
d'élite. L'honorable député affirme qu'il n'y a
pas de preuve que ces soumissions aient été faites
de bonne foi. Il n'y a pas de preuve que ces
soumissions n'aient pas été faites de bonne foi.

M. DAVIES (I.P.-E.): Que dit le rapport des
commissaires ?

M. MASSON: Les soumissionnaires étaient en
mesure de fournir la main-d'œuvre, et les taux de
ces soumissions oscillaient entre 48 centins pour le
travail à la journée et 72 centins pour le temps de
surcroît et 40 pour le travail à la journée et 60
centins pour le travail supplémentaire; et ce sont ces
derniers taux qui furent acceptés. . L'honorable
député de York-nord dit qu'on n'a pas demandé de
soumissions pour tout l'ouvrage. C'était d'abord
pour la main-d'œuvre d'élite. Quant à savoir
comment on se procura plus tard la main-d'ouvre
ordinaire ; de la même, personne, il y, a là
matière à légitime interprétation de la part des
honorables députés de la gauche. Au cours des
travaux on jugea utile de les faire contrôler de
cette façon, et c'est ce* qui se fit. Il n'y a rien de
sérieux, à mon avis, dans l'accusation d'avoir payé
trop cher la main-d'ouvre ordinaire. On a dit que
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le taux du salaire, de 1I.25 qu'il était, avait été
porté à S1.50. Il est en preuve que des soumissions
ont été demandées pon- la superstructure, qu'elle a
été accordée par soumission et que la plus basse a
été acceptée. Il est aussi prouvé qu'il a été demandé
des soumissions pour les matériaux.

M. DAVIES (I.P.-E.): Non.

'N. 1ASSON: Et que la plus basse soumission
a été acceptée.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Est-ce que l'honorable
député persiste à (lire qu'il a été demandé des sou-
issions pour les matériaux ? Dans le cas d'affir-

mative, je le mets an défi de prouver sonassertion,
on a demandé des soumissions privées à quelques
personnes seulement.

M. MASSON :Eh bien ! admettons qu'il ait été
demandé des soumissions privées ; il s'est présenté
un grand nombre de soumissionnaires, ils ont sou-
missionné et on a accepté la plus basse soumission.
La maiu-d'ceuvre a également été demandée par
soumissions ; quatre soumissions furent présentées,
et la plus basse a été acceptée.

M. MULOCK : Je défie l'honorable député de
prous er cela. Il n'ignore certainement pas que le
rapport les commissaires fait voir qu'il n'a pas été
demandé (le soumissions pour la main-d'oeuvre
d'élite pour les deux ponts, nais pour un seul pont.

'M. MASSON : Il a été demandé des soumissions
pour.la main-d'œuvre d'élite, etc., voici les soumis-
sions présentées:

Pont
Wellington.

Ancienne écluse
il 1.

Jours de Heures Jours le Heures
travail. supplé- travail. supplé-

mentaires. inentaires

Sc. SC. S c. 8 c.

W.-G. Turier et Cie 0 45
Em. St. Louis .0 40
Johi-B. Rose...... 48
J.-E. Trottier...... 0 45

0 65
S60

0 72
0 70

0 40 0 65
0 40 0 60

La somission de St. Louis étant la plus basse,
elle fut acceptée.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député en
cherchant à répondre à ce que j'ai dit, s'efforce de
montrer que je me suis trompé : mais il devrait
savoir qu'il n'a pas été demandé de soumissions,
soit pubiliques soit privées, en ce qui concerne le
pont du chemin de fer diu Grand-Tronc.

M. MASSON : Comme il a été demandé des sou-
missions pour les travaux les plus importants, l'hono-
rable député ne saurait assurément trouver à redire
qu'on ait appliqué ces mêmes soumissions au tra-
vaux les moins importants. C'est la méthode sug-
gérée par l'ingénieur qui recommanda (le faire faire
les travaux à la journée, au lieu de donner tout
l'ouvrage à l'entreprise, afin que les travaux se
trouvant alors poussés avec activité, ni les minotiers
n'éprouveraient de pertes, ni la navigation deretard.
Il existe une autre raison qui faisait pencher le
ministre à donner à une seule personne l'entreprise
de la fourniture de la main-d'ouvre, au lieu
d'employer des manouvriers indistinctement ; c'est
qu'aussi il serait plus facile de parer aux grèves
sujettes à éclater; en raison du grand nombre de

M. MASSON.

maneuvriers sans travail à la saison d'hiver. Quoi
qu'il en soit, ces différentes considérations influant
sur l'esprit du ministre et de ses officiers, il en
résulta l'arrangement en question. Les travaux
furent commencés et poursuivis sans aucune agita-
tion, jusqu'à leur complet achèvement. L'hono-
raible député a cité les estimations de l'ouvrage
fait chaque mois. Cela ne donne guère une juste
idée de la chose, telle quelle apparaissait aux yeux
du ministre de temps à autre. C'était là une partie
du plan ou de la conspiration ourdie pour frauder
l'administration publique, conspiration qui ne fut
certainement pas l'oeuvre Fun seul homme, mais
bien nécessairement l'euvre collective (le plusieurs
personnes. Une partie (le cette conspiration con-
sistait à retarder l'envoi des états des travaux pour
les différents mois, les états suivants les travaux
furent transmîîis : Août, 1892, S48.85 ; septembre,
$29. 10 : octobre, $60.50; novembre, $117.11;
décembre, $3,597.19; janvier 1893, $10,118.24;
février, $23,716.56 ; soit une totalité, jusqu'au 1er
mars 1893, de $37,687,85. A cette époque, il fut
fait rapport que les travaux étaient très avancés.
Dans le rapport de NI. Parent,du ler mars, on lit

On peutdire que la pierre de taille destinée à la jetée
centrale du pont-le pont de trafic de la rue Wellington-
est sur place, car il ie manque plus que quelques pierres
de couronnement. Les deux piles-culées sont aussi fort
avancées, près des deux tiers de la pierre étant prête à
être mise en oeuvre; 36 tailleurs de pierre eu moyenne,
sont employés à ce pont. Les grues à vapeur et à main,
les pompes et les ponts provisoires sont sur place, dispo-
nibles pour les travaux, une fois que le canal aura été
mis à sec, samedi prochain. Dans le moment, les travaux
d'excavation pour les culées, sont commencés à niveau
d'eau, des deux cotés.

PONT DU CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC.

La pierre pour les culées de ce pont arrive à point.
Près de 75 pour 100 de cette pierre est déjà délivrée sur
place et presque taillée. Il y a à peu près 50 tailleurs de
pierre à l'oeuvre. L'excavation de surface commence
demain.

D'après ce qui précède vous pouvez voir qu'il n'y a pas
lieu de s'inquiéter au sujet de laimaçonnerie de ces jetées
et des culées. Quant à l'ouvrage en fer, ou la superstruc-
ture de ces ponts, je n'ai pas autant de confiance. Jus-
qu'à présent, la Compagnie des Ponts duDominion n'a pas
commencé à travailler, toutefois, elle paraît persuadée
que tout sera prêt pour l'ouverture de la navigation, au
1er mai.

Tel fut le rapport <le l'ingénieur. Or, dix jours
plus tard, les soupçons au sujet <lu gonflement des
bordereaux de paye, ayant été mis en éveil par un
article publié dans le àtar, on envoya M. Douglas
faire enquête.

Le 10 mars 1893, il fit rapport comme ci-après

En arrivant à Montréal, j'ai constaté que les longrines
plaquées placées aux deux extrémités du pont-tournant
avaient été brisées et charroyées et les rails enlevés de
l'arche du pont-tournant. Il paraît que quelques-uns des
officiers du chemin de fer du Grand-Tronc avaient con-
senti à une suspension de trafic, s'attendant à recevoir
une compensation du gouvernement pour camionnage
supplémentaire. M. Hannaford n'était pas partie con-
tractante à cet arrangement. Dans une lettre ci-annexée
du surintendant de la voie ferrée du Grand-Tronc, il est
dit que le coût probable du camionnage supplémentaire
atteindrait le chiffre de $884 par jour; l'importance d'éta-
blir le trafic le plus tôt possible saute auxyeux. Il a été
conclu un arrangement, ci-annexé, avec la Compagnie
des ponts du Dominion, pour le transport du pont-tour-
nant actuel, 22 pieds ou plus à l'est, pour la construction
des longrines plaquées, et le boulonnage des entretoises,
le gouvernement se chargeant de payer la moitié des dé-
penses. Il a été conclu un arrangement avec M. Han-
naford, pour changer les voies afin de reicontrer le non-
vel alignement, le gouvernement devant paver les frais.
Avant mon départ, j'ai vu le pont-tournant empaqueté
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prêt pour l'expédition, et j'espère que le trafic aura repris
sa circulation lundi prochain.

Le nombre d'hommes employés aux travaux est très
considérable, et les travaux se font sans épargne aucune.

M. DAVIES (. P.-E.): Ecoutez ! écoutez !

\I. MASSON : L'honorable député a donné lec-
ture de ce passage jusqu'à la dernière ligne que je
viens (le lire, et s'est arrêté là. J'irai un peu plus
loin.

L'eau a été en partie retirée des niveaux ; le batardeau
n'est pas encore fini. L'excavation des quatre culées s'est
poursuivie. On a érigé des cabestans et on en érige en-
core. Les travaux sont poussés avec activité ; les résul-
tats nouvent être satisfaiýants ; mais les comptes à
acquitter seront élevés.

A six heures la Chambre lève sa séance.

Séance du soir.
M. MASSON: Ait moment où la Chambre a

lev sa séance, M. l'Orateur, je venais (le donner
lecture lu rapport de M. Douglas en date du 10
mars 1893. Mais auparavant j'avais fait voir que
les estimations (les travaux reçues jusqu'au 1er mars
n'atteignaient que la somme de $37,687.85, et que
durant la première semaine (le mars il était parti
dans le Star de Montréal un article signalant le
chiffre des journaliers en apparence employés à ces
travaux et le gaspillage présumé découlant le cet
état <le choses. J'avais aussi signalé le fait que
l'honorable ministre et le sous-ministre avaient
chargé M. Douglas d'aller faire une enquête, et j'ai
fait lecture du rapport tout entier présenté par ce
monsieur, sauf quelques-unes des remarques qui
terminent son travail sur lesquelles je reviendrai
plus tard afin le faire voir que d'après ce rapport,
il na pas été constaté qu'il y eut de faux borde-
reaux de paye. Il n'a pas même fait une allusion
indirecte à la chose. Je signale tout particulière-
ment ce fait à l'attention de la Chambre, à cause
des remarques faites par l'honorable député de
Queen (M. Davies) lequel, après avoir parlé du
rapport (le .M. )ouglas et (le la date à laquelle il a
été fait, ainsi que des circonstances qui l'ont pro-
voqué, a allégué que le ministre, grâce à ce rapport
avait eu connaissance (les bordereaux de paye alté-
rés, et que nonobstant cela il avait acquitté plu-
sieurs comptes importants. Il est évident que ce
rapport n'insinue même pas l'existence d'une ten-
tative <le fraude, encore moins l'existence de borde-
reaux de paye falsifiés. NI. Douglas, il est vrai, <lit
quelouvrage était poussé avec activité, que le ré.
sultat pourrait être satisfaisant, nais que les
comptes à acquitter seraient très élevés. Or, tous
ceux qui s'occupent d'entreprises ou quiont quelque
connaissance de l'exécution d'entreprises de tra-
vaux importants, savent que le résultat inévitable
(le l'accélération les travaux est de gonfler les
comptes.

I 1ans le cas actuel les circonstances justifiaient
laccélération des travaux. C'était dans le but de
pousser activement l'ouvrage qu'on s'écarta du
mode ordinaire le construction suivi pour l'infra-
Structure, et les montants signalés par les' honora-
les deputés le Queen (M. Davies) et de Lincoln,
(1. Gibson) avaient pour base l'exécution des tra-
vaux à une époque et dans un espace de temps rai-
sonales, et non pas au milieu de l'hiver dans l'es-
pace de quelques mois, de façon à pouvoir faire
face au besoin public sans nuire ni à la navigation
ni a l'exploitation des minoteries. -9

79

Or, bien que ce rapport fût certainement de'
nature à mettre nécessairement en éveil la vigi-
lance dles officiers du département relativement à
l'accroissement excessif des dépenses occasionnées
par la marche active des travaux, M. Douglas,
toutefois, conclut en disant que, sauf accident, le
pont du Grand-Tronc serait terminé à temps, mais
qu'il avait des doutes au sujet <lu pont de la grande
route et qu'il serait mieux en mesure d'en juger dans
une quinzaine. Bien loin d'être érigé (le façon à faire
naitre des alarmes, ce rapport était plutôt de nature
à les calmer. Si les rumeurs étaient vraies, les
comptes seraient élevés, parce qu'on poussait les
travaux avec activité, il ne dit pas toutefois qu'on
les pousse trop vite, car, il finit par dire que, bien
qu'il soit hors (le doute qu'un les ponts sera ter-
miné à temps, il nourrit certains doutes au sujet
(le l'autre, et il ajoute qu'il sera mieux en état d'en
juger dans une quinzaine. Par conséquent, bien
loin d'être le nature à faire naître les alarmes et
de faire peser sur le ministre la responsabilité de
tous les paiements faits subséquemment,- il était
plutôt de nature à calmer ces appréhensions.
L'honorable député de Queen affectionne particu-
lièrement ces expressions, pleines <le sonorité dans
sa bouche, des centaines et les milliers d'hommes
ne travaillant pas, bien qu'inscrits sur les borde.
reaux de paye. L'honorable député, toutefois,
appuie ces dires sur des renseignements postérieurs
d'un an, et il n'y a certainement rien qui soit de
nature à justifier l'assertion que le ministre avait
connaissance des centaines et des milliers d'hommes
îae travaillant pas, bien que inscrits sur les borde-
reaux de paye. Il n'y a certainement rien de
nature à justifier les conclusionis auxquelles il vou-
drait pousser la Chambre à se rallier, rien tendant
à faire peser sur le ministre la responsabilité des
paiements effectués, après la réception du rapport
de M. Douglas. J'ai signalé à l'attention le fait
que jusqu'au 1er mars, l'envoi des états des travaux
avait certainement retardé.

Nous constatons que bientôt après, durant la pre-
mière quinzaine de mars--la date précise n'étant
pas consignée au rapport-il fut transmis un autre
état estimatif des travaux, se montant à $29,826.26.
Or, cette estimation n'étant guère plus élevée que
la précédente, même avec le rapport <le M. Douglas
sous les yeux, il n'y avait rien <le nature à causer
des alarmes. Mais lorsque, au début du mois
d'avril, on transmit une autre estimation au chiffre
de $102,000, et plus tard, un autre chiffre de $155,.
383.62, le gonflement de ces comptes excita néces-
sairenment des alarmes. La dernière de ces deux
estimations fut reçue en mai ; et le 17 mai, peu de
temps après la réception le ce dernier état des
travaux, un arrêté ministériel fut adopté nommant
une commission d'enquête.

L'honorable député de Queen, iuni des rensei-
gnements obtenus par cette Commission, et qui
plus est, de ceux obtenus et à la cour d'E-
chiquier et à l'enquête faite devant le comité des
comptes publics, un an plus tard, cherchant à
censurer le ministre pour n'avoir pas agi en confor-
mité de ces renseignements le 10 mars, alors qu'il
n'avait à sa disposition que le rapport de M. Don-
glass. Cette Commission, agissant en vertu de
l'autorité de l'arrêté ministériel du 17 mai 1893,
se mit à l'euvre. ; La tâche d'obtenir des rensei-
gnements ne lui fut guère facile. Les témoignages
requeillis ont été déposés sur le bureau de la Chamz
bre, et remplissent un volume de près de 300 pages.
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Or, à travers toute cette mase le témoignages,
quelle preuve existe-t-il de bordereaux de paye
gonflés? Quelle preuve directe y trouve-t-on d'une
conspiration ourdie pour frauder l'administration
publique ? Y trouve-t-on la preuve d'un seul cas
<le fraude ? Un soupçon : voilà tout ce que les
commissaires peuvent consigner dans leur rapport.
Ils ne prétendent pas aflirmer que tout est parfait :
'ils consignent au rapport leurs soupçons, et quant
aux bordereaux de paye, ils disent qu'on -serait
porté à croire d'après leur nature, qu'ils ont été
grossis. Mais il leur a fallu bien du temps pour
obtenir cette preuve, et le rapport n'a eté transmis
-au ministre que le 19 janvier 1894. Et l'honorable
député (le Queen veut que le ministre porte la res-
ponsabilité, tout comme s'il avait en connaissance
de ces renseignements, pour tous les paiements
quil a effectués à partir du mois d'avril. Il n'y a
rien dans le rapport le M. Douglas, qui puisse jus-
tifier la suspension des paiements ; et jusqu'à ce
-que le rapport du 19 janvier 1894 eut été transmis
au ministre, il ny avait rien qui pût justifier cette
suspension le paiements ; et le seul fait réellement
important, directement consigné au rapport, est
celui de 1,018,000 pieds (le bois (le construction,
fait signalé par lhonorable député (le Lincoln
(M. Gibson). Il est vrai qu'il a été fait des paie-
ments, d'mnportants paiements ; mais la Chambre
-doit tenir compte des cisconstances dans lesquelles
ils ont été faits. Il fallait pousser les travaux avec
activité, et cela dans un but, celui de les terminer
'au temps voulu.

Nous avons parmi nous (les membres le cette
'Chambre qui prétendent que le gouvernement
,devrait être responsable des gages des ouvriers qui
travaillent à des entreprises publiques, mêmes;
quand elles sont concédées à (les entrepreneurs.
Alors la Chambre approuverait-elle le ministre les
Chemins (le fer et Canaux s'il ne voyait pas à ce
que "ces centaines et ces milliers d'ouvriers ",
comme (lit l'honorable député de Queen, fussent
payés.? Il fallait necessairemnent donner assez (l'ar-
gent pour payer les gages des ouvriers. Une somme
-considérable f ut retenue longtemps avant que les
fraudes fussent découvertes.

Je ne voudrais pas retenir la Chambre en reve-
nant sur des faits que tout le monde connait, mais
je tiens à expliquer quE nd les fraudes ont été décou-
vertes. Connne je l'ai (lit ce ne sont pas les coin-
missaires qui les ont décovertes-ils ont soup-
çonnés qu'il y avait quelque chose de louche et ont
conseillé (le nouvelles perquisitions. Le ministre
chargea des détectives d'aider les commissaires et
l'on ne découvrit rien encore. Plus tard M. St. Louis
intente un procès au gouvernement devant la cour
de l'Echiquier, et là on découvre que pour une
raison ou pour une autre, mais dans un but qui
laisse soupçonner la fraude, il avait détruit ses
livres. Cette découverte provoque un ajournement
et une nouvelle enquête. A cette phase de la pro-
cédure le témoin Frigon écrit au ministre une lettre
privée dans laquelle il promet des révélations.
Immédiatement après avoir reçu cette lettre le
ministre fait assigner Frigoi devant le comité des
comptes publics, où l'on reprend l'enquête dans une
autre direction ; c'est alors qu'on découvre le carac-
tère véritable des fraudes qui ont été commises.
Ceci était après que les paiements eussent été faits,
après que le gouvernement eut refusé de payer rien
-de plus, après le procès intenté par St. Louis pour
la.balance qu'il prétend lui être due, après que le
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gouvernement eut pris des procédures pour recou-
vrer les sommes quil avait payées en trop. Tout
cela s'est passé longtemps après que les paiements
eussent été faits et il est contraire à la justice de
prétendre que le ministre connaissait ces fraudes à
l'époque où les paiements ont été faits. Cependant
ses soupçons avaient été éveillés. Et il prit tous
les moyens en son pouvoir, il nomnma une commis-
sion, employa (les détectives, etc., , pour arriver à
connaître tous les faits de la cause ; mais ce n'est
que longtemps après que les f raudes furent décou-
vertes.

Comme le dit l'honorable député de Queen, la
question i résoudre est celle-ci - Jusquoù va la
responsabilité du ministre ? Jusqu'où va la respon-
salilité du gouvernement? Si l'on peut établir
qu'ils connaissaient ces fraudes, lorsque les paie-
ments ont été faits, si l'on peut prouver qu'au
moment où les paiements ont été faits, ils savaient
que les bordereaux de paie étaient majorés et
frauduleux, alors l'honorable député aurait raison
de prétendre que le ministre doit être tenu res-
ponsable.

Comme je l'ai dit, avec tout ce que nous con-
naissons maintenant de l'affaire, elle est assez laide,
pour qu'on ne soit pas excusable de chercher à la
rendre pire ; il n'y a pas d'excuse pour imputer
aux autres des motifs malhonnêtes, pour vouloir
faire péser sur le ministre plus de responsabilité
que les circonstances ne l'exigent.

Je ne trouve pas d'excuse à la conduite des hono-
rables députés de la gauche. Ils ont mordu si
souvent à des appâts trompeurs, si souvent il leur
est arrivé de s'escrimer contre des fantômes quand
ils croyaient se trouver en présence de quelque
chose, que lorsqu'ils découvrent un morceau tan-
gible, un morceau qu'ils sentent sous la dent, on
ne peut pas leur en vouloir de le déguster et de s'y
delecter à satiété. Tout ce que je leur demande,
c'est d'être francs et honnêtes, lorsqu'il s'agit de
déterminer l'époque à laquelle le ministre a eu
connaissances des fraudes, des circonstances dans
lesquelles la découverte a été faite, et le moment
où commence la tesponsabilité du ministre.

On a beaucoup parlé (lu chiffre (les sommes
volées. Je considère que dans le cas actuel, le
chiffre ne fait rien à l'affiire. M. McLeod, dans son
témoignage devant la cour de l'Echiquier l'évalue
à $225,000-$65,000 pour lesquelles St. Louis pour-
suivait le gouvernement et $160,000 que le gou-
vernement cherchait à se faire remettre par St.
Louis.

Quant à la conduite (lu gouvernement en pour-
suivant St. Louis, et quant à la prétention de ceux
qui disent que d'autres auraient dû être aussi
poursuivis, je crois que les faits sont trop connus
pour qu'il soit nécessaire d'y revenir. Le gonver-
nement s'est attaqué à celui qui, de l'aveu (le tous,
je crois, est le principal coupable, l'inspirateur de
la conspiration, celui qui en a peut-être profité le
plus. Il a été poursuivi en répétition de deniers
devant les tribunaux civils, et pour fraude devant
les tribunaux criminels, autant qu'il était au pou-
voir du gouvernement de le poursuivre. Quant
au résultat de ces poursuites, le gouvernement ne
peut certainement pas en être tenu responsable.
Si un grand jury juge à propos d'ignorer un acte
d'accusation, il s'agit là d'une affaire provinciale,
et si par une bévue (le l'avocat ou la perversité du
jury, l'accusation est mise de côté, le gouverne-
ment n'y peut rien.
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Quant aux autres personnes qui pourraint être

tenues responsables, je ne veux même pas insinuer
qu'aucun des fonctionnaires dont il a été question,
se soient volontairement rendus coupables de maI-
hounteté. Personne ne nie qu'il y ait eu négli-
gence de la part de ceux qui avaient la surveillance
immédiate. M. Kennedy donne ses raisons,
M. Parent donne les siennes, d'autres en font
autant, et d'après la version qu'ils donnent, ils sont
tous (les hommes honorables, des hommes inno-
cents, des hommes persécutés. Mais tout en ne
voulant pas insinuer et encore moins dire carré-
ment que qui que ce soit d'entre eux ait été cou-
piable de concussion préméditée, je ne crois pas
nion plus que chez tous il n'y ait eu une certaine
somme de néglig'ence.

Il est facile de parler de la responsabilité du
sons-miistre ou de celle de l'ingénieur en chef,
niais pour ma part, je m'oppose à ce qu'on fasse
(les boucs émissaires des fonctionnaires. Je consi-
dère que le ministre a fait une bonne action lors-
qu'il a refusé le laisser sacrifier son ingénieur dans
cette affaire.

Avant <le terminer je dirai un mot de certaines
remarques faites par l'honorable député de Lincoln,
(N. Gibson.) Je ne le suivrai pas dans la lecture
du rapport, ni daris la répétition de faits bien
connus le tous, savoir qlue les dépenses ont été
exI-essives et qu'il y a eu des fraudes de commises.
Tout cela est admis, et a été admis par le ministre
à lt dernière session, bien que la rreuve ne fut pas
alors aussi complète qu'aujourd'hui. Mais l'hono-
rable député de Lincoln a cherché à trouver le
ministre en faute en citant le témoignage de M.
Hanuaford. Il a répété que NI. Hfannaford avait
offert de construire le pont pour la somme (le
.(),000 au nom du Grand-Tronc. Cette assertion
a éte faite l'année dernière, elle a été contredite et
elle n'est pas corroborée par la preuve. Dans son
téioignage M. Hannaford prend bien garde de
dire qu'il n'a jamais fait une pareille offre ; quand
on lui demande s'il a offert cela au nom du G. T.,
il dit expressément que non, et il produit l'offre
qui a été faite. Cette offre est sous forme de
lettre. Je n'en ferai pas la lecture, elle parle par
elle-même. C'est une offre de faire l'ouvrage
selon la saison de l'année. Il était prêt à faire le
travail et faire payer la main-d'ouvre au gouver-
nemnent. En d'autres termes il offrait de se mettre
Ù la place de M. St. Louis ; il fournirait la main-
dienvre, il tiendrait le temps les hommes et il
cha-gerait 15 pour 100 pour sa peine. Voilà l'offre
qu'il a faite, mais ce n'est pas une offre de cons-
truiîre le pont pour $70,000. Il est vrai qu'il
évalue le coût probable de l'ouvrage à $70,000 ; il
est vrai qu'après que l'ouvrage est terminé, il dit
qu'il aurait pu le faire pour cette somme. Mais
cela se voit souvent qu'après que le contrat est
signé, après que l'ouvrage est fait, quelqu'un vient
dire qu'il aurait pu faire la même chose pour beau-
couup moins, et réaliser un joli bénéfice. On est
labitué à ces récriminations et celle de M. Hanna-
font n'a pas d'autre valeur. Mais il ne dit pas
gue le G.T. a offert de construire le pont, parce
qu'il sait que '. Hannaford est un homme sévère,
qui exige que l'ouvrage soit bien fait, qui oblige
l'entrepreneur à se conformer à toutes les condi-
tiuos lu contrat.

Le chemin de fer du Grand-Tronc ne voulait pas
se charger de l'entreprise, niais il offrait de cons-
truire le pont d'une certaine manière, de tenir
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compte du temps des ouvriers, îles dépenses et
d'ajouter 15 pour 100 pour sa peine. Voilà l'essence
de l'offre faite par M. Hannaford.

L'honora ble député va plus loin, et dit que l'offre
était pour une profondeur de 19 pieds. Il est excu-
sable en cela, parce que M. Hannaford se sert de
l'expression "19 pieds," mais le.plan réel était pour
18 pieds, ce qui exige naturellement un peu plus
d'élévation pour le seuil.

L'ingénieur donne une estimation en détail pour
ce travail. Plus tard on étudia l'avantage qu'il y
aurait à augmenter la profondeur et les estimations
sont contenues dans le rapport, 18 pieds y compris
la démolition partielle et la reconstruction des an-
ciennes culées $103,934; y compris la superstruc-
t.ure $168,286, soit, en chiffres ronds, $170,000. Il y
a aussi une autre estimation pour une profondeur île
18 pieds, et la démolition complète îles anciennes
culées et une autre encore pour une profondeur de
20 pieds. Le prix de cette dernière profondeur est
de $138,000. Il y a aussi une estimation pour 22
pieds, et elle est de $151,648. Il y a encore d'autres
petits travaux dont tous les détails sont donnés.
Entre ces différentes estimations on remarque un
écart considérable allant de $170,000 à $250,000,
pour tous les travaux qu'il y avait à faire. A oppo-
ser à l'estimation soigneusement préparée le l'ingé-
nieur en chef nous avons la simple déclaration de
M. Hannaford, qu'il aurait pu faire les travaux
supplémentaires pour $8,000.

Ensuite l'honorable député se livre à le grands
mouvements d'éloquence lorsqu'il en arrive à dire
que 1,018,000 pieds de bois sont disparus, et mnar-
chant sur les brisées de l'honorable député de
Queen, il accuse le ministre d'avoir eu connaissance
de ce vol, au moment où M. Douglas a fait son
rapport, tandis qu'en réalité il n'a été officiellement
notifié qu'au mois de janvier suivant, c'est-à-dire
plus le dix mois après le rapport de M. Douglas.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de discuter
la position de MM. Kennedy, Parent et autres dans
cette affaire. Il a été question de M. Parent comme
inspecteur des travaux et nous voyons qu'il a refusé
d'agir en 2ette qualité pour le pont <lu chemin de
fer du Grand-Tronc. Il pourrait expliquer les rai-
sons qui l'ont porté à se faire exempter de cette
tâche, mais on voit qu'il prévoyait des difficultés,
et sur la recommandation de l'ingénieur, il a été
relevé.

En terminant je vais résumer brièvement la posi-
tion que je prends : je dis que la nature île ces tra-
vaux, le délai dans leq3el ils ontýété faits, le fait
qu'ils ne devaient pas nuire à la navigation, et cau-
ser le moins d'inconvénients possibles à ceux qui se
servent des pouvoirs hydrauliques, sont autant de
considérations qui justifient un contrat de la nature
de celui qui a été fait. Il faut aussi ajouter à
cela le fait qu'il avait été recommandé que les tra-
vaux fussent faits de cette manière exceptionnelle,
et que le ministre des Chemins de fer et Canaux a
manifesté une évidente répugnance à accepter cette
recommandation. C'est l'ingénieur en chef qui
avait fait cette recommandation et ce n'est qu'après
avoir soigneusement examiné la question que le
ministre l'a adoptée.

Lorsqu'il s'agit de déterminer où commence'la
responsabilité du ministre au sujet des paiements
faits au compte des travaux, il faut tenir compte
de la manière dont l'évaluation des travaux faits
était envoyée à Ottawa. Ce point est très im-
portant. Le mode suivi est pour moi une preuve
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que dès le début il y a avait là quelqu'un qui
ourdissait un complot pour frauder le gouvernement
et s'approprier un gain illicite. On constate qu'on
retardait l'envoi des rnpports qui étaient faits (le
temps à autre sur le progrès des travaux, et le
]et- iars, lorsque parut l'article du S/ar, les rap-
ports reçus à Ottawnl n'indiquaient que pour $37,000
d'ouvrage fait, et vers la même époque, il y avait
des rapports signés pour $39,000 (le plus. C'est
sans doute la modicité de la somme qui a empêché
le ministre dans le temps, d'attacher autant d'imi-
portance qu'il aurait peut-être dû le faire, à la
dénonciation du Star. Le gouvernement est si
habitué à s'entendre accuser de corruption, et à
recevoir des plaintes sur la manière dont les tra-
vaux sont faits, qu'il arrive souvent qu'on fait peu
de cas des écrits de journaux.

- Il faut aussi se rappeler que le parlement était
en session, qu'en outre <le ses occupations ordi-
naires le ministre était pris par ses fonctions parle-
meutaires et qu'il avait bien peu de temps pour sur-
veiller personnellement ce qui se passait dans son
bureau.

Mais même en admettant l'obligation pour un
ministre de voir à tout ce qui se fait dans son
ministère, de tout examiner, et d'empêcher toute
possibilité de fi auder, comment; avant cette époque
aurait-il pu nê-r.e songer à faire une enquête ?

Lorsque parut l'article du Sftar, le gouvernement
ne perdit pas le temps et chargea M. Douglas de
faire une enquête ; ce dernier, en temps voulu, fit
son rapport, et ce rapport loin de confirmer les
soupçons était plutôt <le nature à les faire dispa-
raitre, puisqu'il démontrait que les ti avaux étaient
bien faits, quoique dispendieux.

D'autres rapports sur les travaux faits furent
recus et le ministre refusa d'en payer quelques-uns
parce qu'ils dépas'siient les crédits affectés à ces
travaux, et alors comnie les faits semblaient justi-
fier la nomination d'une commission, il en fut
nommée une. Les volumes qui ont été publiés,
contiennent les travaux de cette commission et les
témoignages qui ont ét' entendus, et même avec
l'aide d'un détective, les commissaires n'ont pu
découvrir aucune fraude, si ce n'est au sujet du
bois, bien qu'ils aient exprimé les doutes sur la
manière dont les bordereaux de paie avaient été
préparés. Tout cela prouve surabondamment que
le ministre n'a pu avoir connaissance des fraudes
avant ce rapport.

An sujet. dles sommes considérables qui ont été
payées, surtout à M. St. Louis, il faut se rappeler
qùe ces paiements étaient faits en très grande partie
aux ouvriers. Je crois que ce serait trop demander
dl'exiger que le gouvernement prit sur lui la respon-
sabilité de priver ces centaines et ces milliers
d'ouvriers de leurs gages quotidiens, jusqu'au
temps où, après une longue enquête, le gouverne-
ment se serait assuré s'il avait été volé ou non.

L'honorable député de Queen (M. Davies) n'a pas
réussi à prouver une seule <le ses accusations contre
le ministre des Chemins de fer et Canaux. Je <lis,
au contraire, que sa prompte intervention immédia-
tement après l'article du Star, l'empressement qu'il
a mis à nommer une commission lorsque les rap-
ports mensuels sur le progrès des travaux commen-
cèrent à arriver, et cela avant que le parlement et
été saisi le la question, sont autant d'actes qui lui
valent les éloges de la Chambre et du pays.

La nomination d'une commiission d'enquête a été
an acte spontané et volontaire de sa part, avant

M. MAssoN.

que qui que ce soit eut fait allusion à la chose de-
vant la Chambre et l'énergie qu'il a déployée dans
cette enquête, mérite plutôt l'éloge que le blâme.

M. McMULLEN : M. l'Orateur, depuis des
années que je siège dans cette Chambre je n'ai
jamais vt des menbres d'un cabinet offrir un spec-
tacle ausei lamentable. Un de leurs collègues est
accusé d'avoir négligé son devoir, on accole à son
nom un scandale politique sais précédent dans nos
iiannales, et pas un n'ose se lever pour Le défendre.
J'aurais cru qu'il se serait trouvé ui ministre assez
courageux ou assez reconnaissant pour chercher à
défeudre la triste position dans laquelle il se trouve.
A défaut d'autres, le Secrétaire d'Etat qui doit sa
position au ministre les Chemins de fer, lui devait
au moins <le se lever et de dire un mot pour la
défense <le son protecteur et parrain. Mais ion, le
Secrétaire d'Etat, lui-même s'abstient de venir à
soit secours. Quant au Solliciteur général, je pré-
sume qu'il est assez disposé à traiter le ministre des
Chemins de fer et Canaux, comme ce dernier a
traité ses électeurs de "bontréal-centre. A propos
du canal de la Tay, le ministre nous a dit qu'il avait
autant de droit que tout autre député <le faire faire
les dépenses publiques dans son comté, et je suppose

que le Solliciteur général se dit à son tour: " Cette
fois, je te tiens, mon garçon ; l'argent a été dépensé
dans ma division électortale et j'avais le même droit
de le faire gaspiller là que toi dans le comté <le
Perth." Il est prêt à justifier les extravagances
du pont Curran, <le la même manière (ue le ministre
<les Chemins de fer a justifié celles du canal de la
Tay.

J'espérais aussi que le ministre des Travaux
publics viendrait au secours de son collègue, mais
il faut croire qu'il en est venu à la conclusion que
c'est assez pour lui d'avoir à défendre la part prise
dans cette affaire par son associé, car il aura sans
doute à expliquer comment et par son associé et
par un parent, il s'est trouvé mêlé à cette affaire du
pont Curran, et ce sera pour lui une tâche suffisante
sans y ajouter celle de défendre le ministre des
Chemins de fer.

Je croyais aussi que le ministre des Finances en sa
qualité de leader de la Chambre, dirait quelque chose
pour défendre le ministre de Chemins de fer, niais il
s'est, sans doute, rappelé qu'il aura lui aussi prochai-
nement à défendre son propre pont, et que c'est assez
d'un pont pour un homme, car lorsqu'il aura à se
défendre lui-même, il aura certainement les mains
pleines. Il s'est évidemment retiré de la lutte,
puisqu'il n'est pas à son siège, de sorte que le
ministre des Chemins de fer est presque laissé à'
lui-même. On avait chargé l'honorable député de
Simncoe-sud (M. Bennett) de Le défendre ; ils nous a
raconté certaines choses que le Globe avait laissé
entrevoir, înais il a ajouté qu'il n'en connaissait
rien. Je le crois sans peine, car si tout ce qu'il
ie sait pas était écrit, on en remplirait des volumes.

Pour ma part, je prétends que le cas actuel
mérite la plus sérieuse considération de la Chambre
et si à la veille d'une élection générale, il se trouve
parmi nous une majorité disposée à approuver les
extravagances scandaleuses, les négligences impar-
donnables qu'on rencontre du commencement à la
fin de cette affaire, elle méritera que l'électorat la
rejette avec mépris.

Allons-nous permettre à des ministres de la Cou-
ronle de laisser ainsi piller le trésor publie sous
leurs yeux sans sourciller. Le ministre savait ce
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qui se passait à Montréal à trois heures et demie de
son bureau, et il n'a rien fait pour l'empêcher. S'il
faut assister à une assemblée politique à trois ou
quatre cents milles d'ici, un convoi spécial est prêt
pour lui et ses amis, mais lorsqu'à quelques pas de
Montréal, alors que son ingénieur est à ses côtés,
que tout son personnel est à sa disposition, alors
qu'il a toutes les raisons du monde de se douter que
les choses vont mal, alors que le Star de Montréal
publie que 1,300 ouvriers sont employés sur ces
travaux, il ne va pas sur les lieux, il n'y envoie ni
son ingénieur, ni un autre fonctionnaire pour s'en-
quérir des faits. Il est arrivé que lorsque le juge
a eu à se prononcer sur la manière dont le vol avait
été perpétré, il a déclaré que le contrat avait été
fait si gauchement qu'on y avait virtuellement fait
la part de la fraude, et que rien, pour ainsi dire,
ne sopposait au vol. Après une longue et minu-
tieuse enquête, le juge déclara que les conditions
du contrat n'étaient ni plus ni moins qu'une incita-
tion au vol. Quiconque lit la décision du juge et
le rapport de la commission royale en conclut
nécessairement que du commencement à la fin de
cette affaire, il y a e négligence grossière et oublie
die ces devoirs de la part du ministre des Chemins
dle fer. Il commettrait une injustice en voulant
rejeter la responsabilité sur ses employés.

Tous les employés d'un ministère sont sous la
direction du ministre, s'il leur donne l'ordre de
surveiller une certaine entreprise, c'est leur devoir
de le faire ; s'ils n'ont pas d'instruction à cet effet,
leur devoir ne les y oblige pas. Il n'appert nulle
part que le ministre ait donné instruction à ses
employés de surveiller attentivement les progrès
de cette entreprise et la manière dont elle était
conduite.

L'honorable député qui m'a précédé, a (lit qu'il
n'est pas nécessaire de mettre la chose pire qu'elle
n'est. Je doute que cela soit possible. Je ne crois pas
qu'il suit possible de faire ressentir plus clairement
la négligence et la culpabilité du ministre que cela
a été fait par l'enquête prise devant le comité des
comptes publics et par le verdict de la commission
royale. Malgré cela la droite paraît disposée à
traiter l'affaire légèrement ; à la considérer comme
un simple incident dans l'histoire politique du
pays, qui tombera bientôt dans l'oubli et je m'at-
tends à ce qu'un ministre vienne nous citer quelque
précédent . cette affaire.

Lorsque le Secrétaire d'Etat a eu à défendre la
politique nationale il est remonté à 400 ans ; et il
est possible que dans le cas actuel quelque ministre
aille léterrer quelque petit scandale comme l'hôtel
Neebing, l'écluse du Fort Francis, ou l'affaire des
rails d'acier, pour excuser celle du pont Curran, en
cherchant à prouver que deux noirs valent un
blanc.

Nous sommes habitués à entendre la dioite rai-
soler ainsi.

L'honorable député qui a parlé avant moi a pré-
tendu (lue le chemin de fer du Grand-Trone n'a
jamais offert de construire le pont pour $70,000.*
Nous avons sur ce point la déclaration, sous ser-
ment, de M. Hannaford et voici ce qu'il dit:

Par . Lieter :
Mais ces $70,000 auraient suffi pour l'infrastructure et

la superstructure, et tout le reste 7-R. Oui,' monsieur, et
la seule différence entre le gouvernement et nous était
celle-ci: je croyais et je crois encore aujourd'hui que
l'estimation de $7u,000 était trop élevée, mais je voulais
m'en débarrasser. J'ai transmis l'estimation la veille de
Noël. Elle était très élevée. Elle contenait plusieurs

articles considérables, mais je savais, étant un vieux
citoyen de Montréal, que ces choses pouvaient arriver,
Lorsque j'ai préparé l'estimation, j'ai dit à mes gens : Il
y aura une marge de $10,000 peut-etre.

Il aurait entrepris le travail pour $70,00) et
aurait réalisé un bénéfice de $10,000 pour la com-
pagnie. Le ministre des Chemins de fer, par l'en-
tremise de son ingénieur, est allé trouver MI. Hana-
ford à son bureau et lui a demandé de faire une
offre. Ce dernier fit une offre pour $70,000 et ne
reçut pas de réponse. Ce n'est que quelques mois
après que l'ingénieur demanda an Grand-Troncde
se charger des travaux. On était alors au mois de

1 décembre. Au mois de février, alors que le canal
était gelé, que les matériaux pour les fondations et
le polit étaient enlevés, le gou vernement demanda
au Grand-Tronc de se charger des travaux, et ce
n'est qu'alors que la compagnie offrit de le faire à
la joui-née et de tenir compte du nombre d'ouvriers
employés.

Lorsque le Star publia qu'il y avait 1,300 himmnes
employEs à ces travaux, le ministre s'est-il rendu à
eontréal, ou y a-t-il envoyé son ingénieur pour se
rendre compte ? Non ; on se contenta de demander
les bordereaux de paie, par téléphone. Personne
ne se rendit sur les lieux ; personne n'entreprit
d'inspecter les truvaux pour voir si les déclarations
du Star étaient vraies ou fausses. Mais comme
M. Stewart se rendait à Montréal pour une autre
affaire, l'ingénieur lui demanda de passer par là et
de prendre note (le ce qu'il verrait, de la manière
dont les travaux progressaient, du nombre d'ou-
vaiers employés, etc. M. Stewart s'acquitta de sa
mission et fit part à l'ingénieur de ses impressions.
Même après cela, ni le ministre, ni l'ingénieur en
chef n'allèrent visiter les travaux.

Le 25 avril le ministre signe un chèque pour
$74,777. Il est clairement prouvé qu'à cette date
le ministèreétait informéque les travaux étaient con-
duits d'une manière extravagante, mais cela n'em-
pêche pas le ministre de payer. Cela ne lui donne
même pas l'idée d'inspecter l'ouvrage avant de
signer ce chèque et de le remettre à l'entrepreneur.
Quelque temps après la nomination de la commis-
sion, le ministre sanctionne encore un paiement de
$99,000. Assurément qu'il devait savoir lorsque
la commission a été nommée, qu'il y avait quelque
chose qui allait mal; sans cela il n'y aurait jamais
en de commission. Mais en dépit des révélations
des journaux et autres, il n'hésite pas à payer en-
core ces $99,000.

On voit aussi qu'il y avait un malentendu entre
M. Parent et M. Kennedy, pour savoir qui avait
la direction des travaux. M. Kennedy prétendait
avoir le contrôle absolu, M. Parent était l'ingénieur
enchef des travaux. C'est Kennedy qui paraît
avoir eu la haute main, il semble avoir contesté le
droit de Parent d'intervenir dans ses fonctions.

J'ai examiné quelques-uns des documents men-
tionnés dans le rapport des commissaires chargés
de s'enquérir de cette affaire, et en présence des
preuves accablantes qui s'y trouvent je ne con-
prends pas que la droite qui est pountant habituée
à· défendre presque n'importe quoi, puisse avoir
l'audace d'approuver les honteuses extravagances
qu'on trouve du commencement à la fin de toute
cette affaire. Le rapport démontre clairement que
les irrégularités succédaient aux irrégularités et
que l'extravagance éhontée était la règle. Les ou-
vriers étaient payés pour le jour, et double prix
pour la nuit et l'entrepreneur empochait double
bénéfice.
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Un paragraphe du rapport dit :

Un certain nombre de chèques non réclamés est entre
les mains du ministère. Les chèques présentés à la
banque de Montréal étaient endossés par Kennedy et les
hommes au nom de qui les chèques étaient faits faisaient
leur croix en présence des pointeurs.

Ce système a été suivi jusqu'à la fin et malgré
toutes ces preuves d'irrégularités, St. Louis est le
seul qui ait été arrêté jusqu'à présent.

A plusieurs reprises le gouvernement a déclaré
qu'il mettrait la main sur tous les coupables et
qu'ils seraient punis comme ils le méritaient.
Jusqu a présent, cependant, St. Louis est le seul
qui ait été arrêté et le grand jury l'a. acquitté de
l'accusation portée contre lui par le ministre de la
Justice. Quelques jours auparavant le magistrat
de police l'avait aussi déclaré innocent de la même
offence, (le sorte qu'aujourd'hui, personne n'est en
état d'arrestation.

Il y a quelques années, le ministre de la Justice
en expliquant à la Chambre où en étaient les pro-
cédures criminelles contre St. Louis, donnait
comme excuse pour n'avoir pas fait d'autres arres-
tations qu'il pourrait peut-être avoir besoin de ces
gens comme témoins dans l'affaire St. Louis et
qu'il ne voulait rien faire, avant que ce premier
procès fût terminé. Aujourd'hui St. Louis est
libre, et je suppose que le gouvernement n'a plus
l'intention de procéder contre lui.

Pourquoi alors n'a-t-on pas arrêté quelques-uns
des autres coupables? Où sont ceux qui ont
commis des irrégularités. Où sont ceux qui pré-
tendent'avoir été témoins des croix faites sur (les
chèques par des hommes qui n'ont jamais existé, ?
Il est en preuve que des chèques ont été faits paya.
bles à des hommes qui n'ont jamais reçu ni chèque,
ni argent, et dont les chèques ont été échangés
contre (le l'argent, grâce à la croix que ces hommes
étaient censés avoir faite devant témoins. La
croix de gens capables de signer était faite devant
témoins sur des chèques et l'argent était retiré par
d'autres. Pourquoi les auteurs de ces irrégularités
ne sont-ils pas arrêtés?

Quant aux heures (le travail sur ces deux ponts,
qui sont à quelques pieds l'un de l'autre, on voit
que c'est pour le pont qui demandait le moins
d'ouvrage, qu'on a changé le plus grand nombre
d'heures de travail. Pour le pont du Grand-
Tronc, on charge 618,929 heures, et pour le pont
Wellington qui demandait plus de travail, 572,786
heures. Ce fait prouve que les entrepreneurs ont
profité (le la négligence et du manque de surveil-
lance, au pont Wellington, pendant sa construc-
tion, et que sur le pont du Grand-Tronc, ils ont
fait tout ce qu'ils ont voulu. S'il y avait eu un
autre pont à construire, grâce au défaut de sur-
veillance, les prix actuels auraient été certainement
doublés. Les commissaires disent:

Les pointeurs sont inscrits sur les bordereaux de paie,
comme contremattres ou comme ouvriers.- Quelques com-
mis du bureau privé de M. St. Louis sont sur les bordereaux
de paie du gouvernement et recevaient leurs gages à
même les deniers publics.

Les commis de M. St. Louis qui n'avaient rien à
faire avec les travaux étaient sur les listes du gou-
vernement et étaient payés avec l'argent du public
comme ouvriers d'élite. Je me demande s'il est
possible de mettre la main sur ceux qui ont sanc-
tionné de pareils vols. Il y a assurément un
moyen de les livrer à la justice. Mais il y a bien

M. MOMULLEN.

(l'autres preuves -(l'imprévoyance et de négligence.
Le rapport dit encore :-

Au pont Wellington, le prix du charroyage, par verge
cube, est de 78 ets, et au pont du Grand Tronc, de $1.80,
près de 2J fois plus.

D'après son compte pour le pont du Grand-Tronc la
fourniture de la main-d'uvre lui donnait un profit de
50 contins par voiture, le jour, et $1.75, sur la même voi-
ture, la nuit.

Le rapport ajoute
Si on fait le même calcul pour le prix de la main-

d'ouvre, par verge cube, pour l'ouvrage fait, la main-
d'ouvre d élite sur le pont Wellington a coûté 57 centins
par verge cube; sur le pont du Grand-Tronc, $1.69: la
main-d'uvre ordinaire sur le pont Wellington, $1.20;
sur le pont du Grand-Tronc, $2.80.

Et plus loin :
La proportion du travail de nuit pour la main-d'oeuvre

d'élite est: sur le pont Wellington, 16 pour 10: sur le
pont du Grand-Tronc, 36 pour 100. Pour la main-d'ouvre
ordinaire la proportion du travail de nuit est de 18 pour
100 sur le pont Wellington et de 38 pour 100 sur le pont du
Grand-Tronc. La proportion du travail de nuit des
contremaîtres est de 20 pour 100 pour le pont Wellington
et de 44 pour 100 pour le pont dii Grand-Tronc L'entre-
preneur de la main-d'ouvre, payant $3 par jour pour un
contrematre et la même chose la nuit ferait $1 deprofit
pour le jour et $3 pour la nuit.

Ainsi, grâce i la manière dont ce contrat a été
fait, St. Louis a pu réaliser un bénéfice de $4 sur
les gages d'un homme travaillant le jour et la nuit,
ou die deux hommes travaillant 24 heures. C'est
ainsi que s'en allait l'argent, grâce à la manière
relâchée dont on a fait le contrat. Je demande
sincèrement aux honorables députés de lire atten-
tivemnent le rapport des commissaires avant de
donner leur vote sur cette question. Il mérite
d'être étudié, car la droite semble disposée à ap-
prouver le ministre des Chemins de fer dans une
affaire qui, à mous sens, est la plus regrettable et
la plus inouïe que je connaisse. Dans l'intérêt de
tous je regrette que la Chambre soit appelée à sé
prononcer sur une opération de cette nature qui
porte d'un bout à l'autre l'empreinte de la négli-
gence, de l'incapacité et de l'oublie de l'intérêt
public.

La population est fermement convaincue que le
parti au pouvoir ne renferme pas dans son sein
d'hommes doués des connaissances, de l'expérience
et de la prudence nécessaires pour administrer les
affaires du pays. Le cabinet tel que constitué à
commis plus de fautes que tout autre cabinet, de-
puis de longues années. Cette affaire du pont Cur-
ran, date de quelques années déjà, mais elle n'est
pas la seule; il y en a beaucoup d'autres semblables.
C'est à l'opposition qu'incombe le soin de les faire
connaître. La droite peut croire que c'est pour nous
une tâche agréable, mais elle se trompe; c'est une
tâche excessivement déplaisante. Nous préférerions
de beaucoup que de tels scandales n'existassent pas,
mais comme ils existent et se produisent d'années
en années, nous ne pouvons faire autrement que de
les exposer au grand jour, afin que le public se
rende compte et comprenne l'incapacité du gou-
vernenent et l'insouciance avec laquelle il admi-
nistre les affaires du pays. Depuis quelques temps
les scandales ont été nombreux mais il faut espérer
que nous verrons luire bientôt des jours meilleure,
alors que les affaires du pays seront entre les mains
de ministres, qui ne permettront pas d'affaires
comme celle du pont Curran.

Le public est dégoûté, et à bon droit de tous ces
scandales qui se succèdent les uns aux autres sans
interruption. Depuis des années le comité des
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comptes public, n'est pas un endroit où les députés
des deux partis aiment à se rencontrer. C'est là
qu'ont été exposés au grand jour plusieurs entre-
prises scandaleuses comme celle du pont Curran,
(u chemin de fer le Caraquette et autres, dont le
gouvernement s'est rendu coupable, et qui ont
coûté des sommes considérables au pays. Le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries me regarde.
tranquillement, il n'était pas à son siège quand j'ai
fait remarquer que pas un ministre n'avait osé
défendre le ministre des Chemins de fer. Il ne
paraît pas, lui, non plus, prêt à endosser la responsa-
bilité du pont Curran.

Le ministre de la Justice était aussi absent.
,J'aurais cru que lui du moins, serait venu à la
déefense de son collègue, car il a assez d'estomac
pour avaler n'importe quoi. Mais lui, non plus,
ne s'est pas levé. Le ministre (les Finances comme
je l'ai dit, a soi propre pont à défendre et c'est
assez pour lui. Depuis quelque temps nous avons
ei plusieurs scandales à propos de ponts, mais la
droite peut être certaine qu'il lui faudra un pont
plus long et plus solide que tous ceux qu'elle a
construits jusqu'à présent pour franchir ces diffi-
cultés qu'elle rencontrera sur son chemin lorsqu'il
s'agira d'aller devant l'électorat. Cela paraît amu-
ser le contrôleur des Douanes: il frappe des mains.
Il espère sans doute occuper une place au premier
rang après le premier remaniement. Il ne se
trouve pas à l'aise dans la froide antichambre du
Conseil. Il préférerait être à l'intérieur et pouvoir
donner son avis sur la manière <le gouverner le
pays. Bien que je n'aie pas une très haute opipion
de ses capacités, j'admets franchement qu'un
cabinet composé d'hormmes doués de la somme
moyenne d'intelligence qui est l'apanage du con-
trôleur des Douanes, serait beaucoup plus utile au
pays que le cabinet actuel.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps,
mais j'espère que tous les électeurs du pays liront
le débat qui a eu lieu sur cette question et le rapport
(le la commission sur le pont Curran, et s'ils vont
enregistrer leurs votes d'après l'opinion qu'ils se
seront formés, je suis sûr que nous serons bientôt
débarrassés des scandales à propos de ponts et de
toute autre chose.

NI. McLENNAN : J'ai beaucoup entendu parler
de scandales depuis que je suis dans cette Chambre
et. j'en suis venu à la conclusion que si l'opposition
n'avait pas cela, il lui resterait bien peu de chose.
L'honorable député qui m'a précédé parle des autres
ministres qui ne prennent pas la défense de leur
collègue. L'honorable ministre des Chemins de fer
est parfaitement capable de se défendre lui-même.
On a tellement insisté sur une foule de détails qui
n'ont rien d'intéressants, que, pour ne pas fatiguer
la Chambre je vais traiter la question aussi briève-
ment que possible. Les orateurs de la gauche.
reviennent sans cesse sur le coût du pont Curran,
et l'honorable député de Lincoln (M. Gibson) dit
que M. lannaford a fait une estimation après que
l'ouvrage a été fait. Nous avons souvent eu de
ces esti'nations après q ne les travaux sont terminés.
Lui-même trouve beaucoup à redire au sujet de
l'extravagance du gouvernement à propos du bassin

le raboub de Kingston, mais cela n'empêche pas
qu'il % fait une soumission pour ces travaux, et
qu'elle était de $100,000 plus élevé que ce qu'ils ont
réellement coûté. Dans ces circonstances, il lui
sied mal de parler comme il le fait.

D'après ce que je comprends le pont Curran a
coûté $430,000 et l'estimation en était de $250,000.
Il s'agissait d'abord d'une profondeur de 14 pieds,
puis de 18 pieds et finalement de 22 pieds. Le
coût réel a dépassé l'estimation d'environ $180,000.
De cette somme, $63,000 n'ont jamais été payées à
St. Louis. Il a poursuivi le gouvernement, mais il a
perdu sacause, et il n'a jamais eu l'argent. Ensuite
le gouvernement a intenté despoursuites criminelle&
contre St. Louis, mais il n'a pas réussi. De plus le
gouvernement réclame de St. Louis, devant la cour
de l'Echiquier une somme <le $143,000, et nous avons
toute raison de croire qu'il se fera rembourser de
tout ce qui a été payé à St. Louis, en plus de ce qui
lui était justement dû. Si le gouvernement réussit
à se faire rembourser$120,000, les choses reprennent
leur position normale, car cette somme jointe aux
$63,000, forme $180,000, c'est-4-dire, l'écart entre
l'estimation et le coût réel.

Je ne prétends pas qu'il n'y a pas eu de fraudes
commises au détriment du gouvernement. Je ne
cherche pas à disculper qui que ce soit. Mon Gpi-
nion est que celui qui fait mal, doit être puni, et
cette opinion semble aussi avoir été celle du gou-
vernement. Il a cherché à faire punir cet entre-
preneur et il a intenté une poursuite criminelle
contre lui. Il a déjà réussi à le débouter de sa
réclamation de $63,000 et il cherche maintenant à
se faire rembourser $143,000 qu'il a touchées.

On a beaucoup parlé aussi du coût du pont et dir
taux des gages. Tous ceux qui ont déjà fait faire
des travaux savent que les gages varient selon les
circonstances. Par exemple lorsqu'il s'agit d'un
travail dans l'eau, où dans un endroit dangereux
les gages sont plus élevés. On sait aussi que les
entreprises du gouvernement, coûtent toujours plus
cher que celles d'un particulier ou d'une compa-
gnie. Le gouvernement se fait toujours exploité,
autant que possible. Il ne faut pas oublier, non
plus, qu'une grande partie de ces travaux ont été
faits la nuit, avec toute la rapidité possible, et il
est naturel que dans ces conditions ils aient coûté
plus cher que s'ils avaient été faits le jour. Comme
je l'ai déjà fait remarquer lorsqu'il fa,;t qu'un tra
vail soit fait dans un délai limité, et à la hâte, lors-
qu'il est absolument nécessaire, comme dans le cas
actuel d'y apporter toute la diligence possible, il
faut plus d'outillage et plus d'ouvriers, et il n'est
pas étonnant qu'il y en ait eu plus que le nombre
strictement nécessaire lorsque le travail n'est pas
pressé et qu'on a tout le temps voulu pour le faire.

Je puis parler de nion expérience personnelle au
sujet d'une entreprise sur la rive nord du lac
Supérieur. Les travaux devaient être faits avec
toute la diligence possible, et si le chemin de fpr
canadien du Pacifque -y avait consacré plusieurs
années au lieu de quelques mois, ils auraient pu les
faire faire pour les deux tiers de ce qu'ils lui ont
coûtés. Mais je suppose que la compagnie avait
décidé de faire faire les travaux aussi rapidement
que possible afin d'utiliser cette partie <le la voie à
la construction de la partie qui restait à faire, et
bénéficier ainsi de l'argent qu'elle avait dépensé.
Dans ces circonstances les travaux ont coûté plus
cher à la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique et il en est toujours ainsi lorsqu'on hâte
les travaux au lieu de prendre tout le temps néces-
saire.

Pour construire ce )ont, il a fallu enlever de
grandes quantités de glace, et il est quelquefois
plus dispendieux d'enlever de la glaceque d'enlever
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du roc. Ceux qui ont examiné le pont après les alors que pendant le reste <le leur administration.
travaux terminés, n'ont aucune idée (le la quantité Je parle du contrat relatif à la pose d'une ligne
de glace qu'il a fallu enlever, ni de la somme de télégraphique, au nord du lac Manitoba. Cette
travail que cela a nécessitée. igne fut construite et l'argent ne fut ni plus, ni

L'honorable député de Queen dit qu'il y a eu une moinsque jeté à l'eau. Le pays n'en a jamais retiré
fraude de commise, et il demande qui Fa commise. un sous de bénéfice et les seuls qui en ont profité
C'est une question bieu opportune, mais y a-t-il un ont été l'entrepreneur et ceux qui y ont travaillé.
membre le cette Chanbre (lui puisse dire qiu'un Après que cette entreprise eût été concédée et
ministre du cabinet actuel ait jamais commis une terminée le gouvernement paya pour son entretien
fraude? Y a-t-il dans cette Chambre un seul lomme pendant cinq ans et n'en retira jamais rien. Je
qui puisse honnêtemnent accuser un seul ministre cite le t imoignage de M. Trudeau, sous-ministre
d'avoir fraudé le trésor public d'un seul sou ? les Chemins de fer.

Connent veut-on que le gouvernement surveille 62. Quelle a été votre première entreprise?-La cons-ces nombreuses équipes*. Il est impossible de truction d'une ligne télégraphique.
reprocher les fraudes commises au ministre des 13. A uuelle date a-t-elle été concédée ?-Le 17 octobre
Chemins de fer. On ne peut pas plus le blâmer, 1S74.64. Avez-vouslecnrt-u
qu'on petit blâmer le gérant général d'une banque 65 Donnez les noms des entrepreneurs.-L'entreprise a
pour l'infidélité d'un gérant d·une succursale. On été concédée à John-W. Sifton, de la ville de London;
sait que des gérants dle banques ont commis des Lbavid Glass, de la même place, et Michael Fleming, de
fraudes et ont quitté le pays emportant avec eux la ville de Sarnia, sous le nom de Sifton Glass et Cie.e Le fait 78. La section 1, la ligne télégraphique, était-elle coin-tout l'argent qu'ils ont pu prendre. L tqu'un prise dans le premier contrat ?-Oui.
employé subalterne a été malhonnête, affecte-il 79. Veuillez lire dans cet état le nom de la personne
l'intégrité on l'honneur du gérant général (le la qui a.présenté la plus basse soumission ?-R. Fuller, de

su inuipeg.
banque Assurément non 801. L'entreprise comprend-elle seulement la construe-

Quant aux b)ordereaux de paie et aux rapports tion de la ligne, ou son entretien en même temps ?-La
relatifs aux progrès des travaux, on sait que dans soumission est pour la construction et l'entretien.
les eterisesiers sont énéra- 81. Quel est le prix spécifié dans la soumission de M.p publiqtes les ouvie . Fuller concernant la construction ?-Le prix est de $155
lement payés tots les mois. Ces travaux devaient par mille ; sur $38,750 pour toute l'entreprise.
être terminés, je crois, dans un délai de deux ou 82 Quel est le chiffre de sa soumission pour l'entretien ?
trois mois, et il fallait que le canal fut ouvert le $,000 par année.

I ~-liti. 1 ecros assiquelesderier boderaux 83. Pour combien d'animées 2-Pour cinq ans.or mai. Je cr-ois aussi que les dermiers bordereaux 84. Alors, à combien s'élève en tout la construction et
de paie, avant la fin des travaux, ont été envoyés l'entretien pendant cinq ans ?-A $68,750.
le 18 avril pour le mois le mars, c'est-à-dire, 85. Combien demande-t-il pour construire la ligne?
12 jours avant la date fixée pour terminer 'ovrage 225 par mille, soit S56,250 en tout.

age 86. Et pour l'entietien durant cinq ans 2-$3O par mille
et ouvrir le canal. Avant d'avoir reçu ces horde- par année.
Peaux le gouvernement ne pouvait pas savoir ce 88. En a-t-on fait une estimation approximative?--Oui,

et . $7,500 par année.qu'ils seraient, et après les avoir reçus ils ne lui 89 Alors, c'est égal à $37,5.0 pour l'entretien, quel est
parurent ni excessifs, ai déraisonnables, vu le coût le prix total. construction et entretien, demandé par M.
probable de ces travaux. Dwight?--&'3,750.

Je comprends qu'au 18 avril, il n'y axait que 91). Qui a. présenté ensuite la soumission la plus basse?
-Waddle et Smith, de Kingston.$13,541 réclamées pour la main-d'oeuvre. Si les 91. uel est leur prix pour la construction?.-106,250.

rapports faits n'indi a aient que $13,541 pour la 92. Et pour l'entretien durant 5 ans?-3,000 par année,
mnain-d'a-u-re, tout l^e monde admettra que cela soit $15,00u pour les cinq annéei.
n'avait rien d'alarmant. Il n'y avait pas làt de ee3. A combien s'élève le chiffre total, construction etn'aaitrie d'larant Iln'yavat ps l deentretien 2-A $121 ,250.
quoi faire naître les soupçons. 94. Quel est ensuite le plus bas soumissionnaire?-

Pour ia part, je considè-e que le ministre des Sifton, Glass et Fleming.
Chemins <e fer a agi en toutes choses avec la lus 95. Quel est leur prix pour la construction?-107,850.

. s fr 96. Et pour l'entretien pendant 5 ans ?-Autant que jestricte économie et la gauche n'a pas la moindre peux m'en souvenir, il y a ou une correspondance à ce
raison <le l'accuser surtout d'extravagance. Si on sujet.
prend, par exemple, le chemin (le fer Intercolonial 97. Avez-vous cette correspondance ?-Non.

dii it éait u .' 98. Avez-yens la soumission primitive faite par M.du temps où l'opposition était au pouvoir l'admni- Ftiller?-Oui. (Pièce no 2).)
nistration <le cette voie ferrée se soldait annuelle- 99. Avez-vous celle de Dwigbt ?-Oui. 'Pièce n° 3.
ment par un déficit de plus d'un demi-mfillion et le 100. Et celle de Waddle et Smith ?-Oui. (Pièce n° 4.)

. - . . 101. Et celle de Sifton et Glass?-Oui. (Pièce n° 5.)mnmstre actuel 1 admimistre avec assez d'écon1omJie 1102. La soumission de Sifton, Glass et Cie., ne fait pas
pour faire disparaître entièrement le déficit. La mention de l'entretien de la ligne ?-Non.
meilleure manière de juger une question comme 103. Vous dites qu'il y a eu une correspondance à ce
celle-ci est d'établi un parallèle. Je ne veux tien sujet.; avez-vous des lettres qui équivaudraient à une.elec .t .soumission pour cette partie de l'entreprise ?-Dans ledire que ce que je crois juste et je vais mîî'efforcer moment, je ne peux pas produire cette correspondance,
d'appuyer sur des faits ce que je dirai. mais je crois que je le pourrai plus tard.

L'o)pposition a parlé <le négligence, d'oubli <lu 104. Ce sont ces messieurs qui ont obtenu le contrat?-
Oui.devoir, de honte politique et une foule d'autres 105. D'après ce que vous savez, a-t-on dit quelque chose

choses. -J'ai ici une liste de travaux concédés de contre le caractère de M. Fuller 2-Non.
1873 à 1878, et je vais indiquer la date à laquelle 120 En sus des prix demandés par soumissions, il a été

l question des délais pour parachever les travaux ?-Oui.es concessions ont été faites. Je me propose aussi 121.Quel délai demandait M. Fuller ?-1l offrait de
de citer quelques extraits lu rapport de la coin- parachever les travaux dans le cours de 1874.
mission royale sur le chemin de fer canadien du 122. Et quelle était l'offre de M Dwight?-Dwight

neif Ipu offrait de les compléter le 1er septembre 1875.Pacifique. Il s'agit du premier contrat ; je ne puis 123. Et l'offre de Waddle et Smith ?-Cinq cents milles
pas entrer dans tous les détails et je me bornerai à par année.
ce preinier contrat qui a été sigié, peu de temps 124. Et Sifton et Glass?-Ils offraient de terminer l'en-
après l'arrivée des libéraux an pouvoir, et il n'y a pas treprise vers le 22 teovembre 1874.

125. Savez-vous si les entrepreneurs ont demandé unede raison pour qu'ils n'aient pas été aussi honnêtes prolongation de délai?-Oui, ils en ont demandé.
M. McLENNAN.
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126. Quand ?-Dans une lettre datée le 9 juillet 1875.
127. Combien de temps ont-ils demandé ?-Ils décla-

raient qu'il leur serait impossible de parachever l'entre-
prise pour l'époque spécifiée dans leur contrat, et ils
demandaient jusqu'au 30 octobre 1876.

128. Voulez-vous examiner le contrat et voir si le délai
qui y est spécifié pour le parachèvement des travaux est
le même que celui mentionné dans leur soumission ?-Le
temps spécifié dans le contrat pour terminer l'entreprise
est. le 30 octobre 1875.

129. C'est presqu'un an de plus que le délai fixé dans
leur soumission ?-Oui.

130. De sorte que le contrat leur accorde des conditions
plus avantageuses que leur soumission demandait?-Oui.

133 La soumission la plus basse aprèscelle-ci était celle
de Waddell et Smith. Savez-vous s'ils voulaient accepter
le contrat ?-Je l'infère du fait qu'ils avaient soumis-
sionné

134. Vous êtes d'avis qu'ils le voulaient ?-Oui.
135. Pouvez-vous savoir quand les soumissions devaient

être reçues par le département?-Les avis disaient
qu'elles seraient reçues jusqu'au 22 juillet 1874.

136. Examinez la soumission de Sifton et Glass, et dites
quand elle a été reçue par le département?-Il y a la date
22 juillet 1874.

137. C'est le dernier jour du délai ?-Oui.
138. Vous voyez cette date sur une partie de l'enve-

loppe annexée à la soumission ?-Oui.
1,39.. Et vous êtes d'avis qu'elle a été reçue ce jour-là?-

Oui.
140. Est-il d'usage d'annexer des morceaux d'enve-

loppes à toutes les soumissions ?-Oui, autant que possible.
141. Y en a-t-il à la soumission de Fuller?-Je n'en vois

pas.
142. Y a-t-il un morceau d'enveloppe qui fait voir

quand la soumission de Dwight a été reçue?-Il n'y en a
pas.

143. Et celle de Waddell et Smith ?-Non.
141. Connaissez-vous une raison quelconque pour

laquelle cette enveloppe a été annexée à la soumission de
Sit ton et Glass -Il n'y aucune raison.

145. Remarquez-vous des changements quirendentleur
soumission différent de ce qu'elle était primitivement ?-
Oui.

146. Le prix est-il haussé ou diminué?-Le prix est
baissé

147. Dans quelle proportion? Voyez les chiffres tels
qu'ils étaient primitivement et les chiffres modifiés ?-Il y
avait primitivement: "Dans notre estimation nous avons
mis $529 pour l'ouvrage en bois sur la ligne de Fort Garry
à la rivière Winnipeg, et de Fort Garry à Fort Pelly."
Ces chiffres sont changés en "$492 par mille," de plus,
les mots " les prairies dans un rayon de 250 milles de Fort
Garry à $2090 par mille" ont été changés en "$189 par
mille."

Les honorables députés verront que le gouverne-
ment libéral a changé les soumissions de ses amis
après les avoir reçues.

148. Dans le papier que vous produisez comme étant la
souinission que vous avez reçue le 22 juillet, trouvez-vous
une offre positive au sujet de la section n0 1? -Non.

149. C'est en effet, une soumission pour toute la ligne ?
-Oui.

150. Je crois qu'ils y mentionnent les prix pour cette
section particulière d'après lesquels ils ont basé leur offre
pour toute la ligne?-Oui.

151. Est-ce la seule allusion à la section n0 1 qui se
trouve dans ce papier?-Oui.

152. Pouvez-vous dire par la partie de l'enveloppe
annexée à la soumission, où la lettre a été mise à la
poste ?-Non.

153. D'o' la lettre est-elle datée ?-La lettre est datée,
d'Ottawa, 22 juillet.

154. Quel est le timbre sur l'enveloppe ?-Il n'y en a pas.
1.55. Alors, il n'y a pas ici de preuve que ce papier a

passé par le bureau de poste ?-Non.
156. N'avez-vous pas encore reçu la correspondance

avec Sinton Glass et Cie, au sujet de l'entretien de la
ligne?-Oui, mais je ne l'ai pas encore mise en ordre.

i57. Pouvez-vous dire pourquoi Waddell et Smith n'ont
p as obtenu le contrat de préférence à Sifton, Glass et

fleming ?-On a offert à Waddell et Smith le contrat pour
la section n° 5, mais ils n'ont pas pu fournir des cautions.

158. Quand cela a-t-il eu lieu?-Quand n'ont-ils pas pu
fournir de cautions?-La section n° 5 est devenue plus
tard le contrat n 4.

159. V"us dites que le contrat pour la section n° 5 a été
offert à Waddell et Smith, mais qu'ils ont négligé de four-
nir des cautions ?-Oui.

Leur soumission était pour la section n 1 et non
pour la section n' 5. Il y avait peu de bois sur la
première et beaucoup sur l'autre, et ils n'ont pas
voulu entreprendre la section pour le même prix
qu'ils avaient offert pour la section n 1, et de fait,
un prix plus élevé a été payé plus tard, pour cette
section, aux entrepreneurs Oliver et Davidson, amis
du gouvernement.

160. Quand le département a-t-il appris qu'ils avaient
négligé de fournir des cautions ?-Le 21 octobre 1874.

161. C'est pour cette raison qu'il a laissé leursoumission
et adjugé le contrat à Sifton, Glass et Fleming?-Oui.

162. Quelle est la date du contrat adjugé à Stfton, Glass
et Fleming ?-Le 17 octobre 1874.

Ainsi, il a appris qu ils ne fourniraient pas de
cautions seulement le 21 octobre ou quelques jours
après l'adjudication du contrat à Sifton, Glass et
Cie.

180. En examinant le contrat de Sifton, Glass et
Fleming, ne pouvez-vous pas dire s'ils doivent recevoir
plus que $20,000 pour l'entretien durant cinq ans?-Ils
demandent " avec bénéfices."

181. Pouvez-vous dire si les soumissionnaires croyaient
que leurs prix pouvaient être affectés par le privilège de
réa iser des bénéfices ?-Oui.

182. Comment l'entendez-vous? Le prix est-il moins ou
plus élevé s'il y a les bénéfices?-Le prix pour entretenir
la ligne est moins élevé s'ils ont l'avantage de réaliser
des bénéfices.

184. Alors, d'après ce principe, Sifton et Glass deman-
dent $32 par mille sans bénéfices?-Oui.

185. De combien cela augmenterait-il le total de la sou-
mission de Sifton, Glass et Cie, pour la construction et
l'entretien?-$20,000.

186. A combien s'élèverait alors leur soumission ?-A
$147 850, sans bénéfices,

'22k. Voulez-vous lire dans la soumission de Sifton,
Glass et Cie, les mots qui font une offre quelconque de
construire sans relater les conditions spéciales? Je veux
constater si l'offre se rapporte seulement à la ligne en
général ?--La soumission dit: Nous, soussignés, résidant
dans la province d'Ontario faisons la proposition sui-
vante au gouvernement du Canada:-Nous exécuterons
tous les travaux le long de toute la ligne projetée, '
compris toutes les sections, et la fourniture des maté-
riaux, l'établissement de la ligne télégraphique, le déboi-
sement du chemin public, la préparation du sentier pour
fourgons, et tout ce qui est mentionné dans l'annonce et
dans l'avis aux personnes qui veulent soumissionner.

223. Y a-t-il dans la soumission quelque chose qui se
rapporte à la construction de la section n0 1 seule ?-Non.

224. Est-il arrivé que des personnes offrant de cons-
truire toute la ligne, ont spécifié le délai dans lequel elles
pourraient achever les sections particulières de la ligne ?
-Oui.

225. Ainsi, la mention de ces délais est d'accord avec le
fait que la soumission se rapporte à toute la ligne ?-Oui,

226. Le certificat que vous produisez, daté le 7 août, et
signé par vous, par M. Fleming et M. Braun, ayant trait
à l'ouverture des soumissions, fait voir des détails diffé-
rents en ce qui concerne les différentes soumissions?
Voulez-vous expliquer ce que vous entendez par cela, en
général? Etait-ce dans le but de faire comprendre la
substance de chaque soumission telle qu'ele se rapporte
à chaque section ?-Oui.

227. Donnez-moi le nom de la première personne sur la
liste des soumissionnaires pour la section n5 1?-Allan
MeLean.

228. Spécifie-t-il un prix pour la construction de cette
section ?-Oui.

229. Quel est le deuxième soumissionnaire sur la liste ?
-H.-P. Dwight.

230. Spécifie-t-il un prix pour construire cette section
n0 1 ?-Oui.

231. Quel es.t le nom qui vient ensuite ?-Parmelee; il
spécifie un prix.

232. Quel est l'autre nom ?-McKenzie, Grier et Cie; ils
mentionnent un prix. Ensuite viennent Waddell et Smith,
et ils mentionnent un prix. Après eux sont Humphrey et
Cie, et ils spécifient un pris. Puis, il y a W.-G. Taylor
et Cie, et ils mentionnent un prix; Mitchell, Macdonald
et Gough, et ils spécifient un prix; ensuite, la Compagnie
d'éclairage à l'électricité, et elle mentionne un prix.

233. Quel est le nom suivant ?-Sifton, Glass et Cie, sans
prix mentionné.

234. Et l'autre nom après eux ?-George-P. Drumnmond,
avec un prix spécifié. Ensuite, Thompson, avec un prix.

2514
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Puis, Jocelyn, avec un prix, et, enfin, FuIler, avec uu 319. Savez-vous pourquoi cela s'applique au premier
prix. contrat et non au second? Vous n'avez pas oublié que235. Vous dites que c'était dans le but, le 7 août,dC dans le mois d'octobre il a été a
donner au département la substance de chaque soumission soumission de Sifton, Glass et Cie-S16 par mille pour
en ce qui concernait chaque section?-Oui. l'entretien?-Je ne suis pas certain que l'addition aété

236. Etait-ce pour faire voir (lue Sifton, Glass et Cie, faite (e cette mir
n'avaient pas le 7 août, spécifié un prix pour la construc-
tion de la section n°' 1 ?-Il n'y a pas de prix. M. POrateur, je viens detablir au moyen du

237. Vous avez pris part à la préparation de ce docu- t o age que Sun propre sous-ministre, donne sons
ment ?-Oui. ti

238. Vouliez-vous faire voir que Sifton, G lass et Cie, serment (evant la commission. royale, la manière
n'avaient pas mentionné le prix?-Non, ce n'était pas doat le gouvernement libéral adjugeait ses contrats.
l'intention. Il refus

239. C'était après l'expiration lu délai pour recevoir
les soumissions ?-Oui. afin de mieux favoriser ses amis politiques, et il

240. Quand le département a-t-il compris pour la pre- permettait de faire (es changements aux soumis-
mière fois qu'ils avaient fait une offre pour construire la, sioîs après qu'elles avaient été déachetées dans le
section n° 17-Les soumissions, aprèsavoir été décachetées but d'i.d juger les
furent transmises à M. Fleming aux fins d'avoir son
rapport, et le 10 août il fit rapport que " La feuille ne 1 Daprès le témoignage donné par le sousministre,
indique qu'il y a quinze soumissions pour la section nl 1, il appert par le paragraphe 282 que la première
Fort Garry et Fort Pelly." soumission était beaucoup plus élevée que celle qui

241. La feuille n° 1 contient-elle les noms de Sifton,
Glass et Cie ?-Oui.

242. Alors, le lu août, pour la première fois, le départe- Cie disent, dans leur lettre, que cuaforniément à
ment a compris que Sifton, Glass et Cie avaient une soumis-
sion pour la section n° 1?-C'est la date du rapport de M. uission f ait a2 ju illet d l
Fleming. pour l

282. Avez-vous des papiers originaux reçus de Sifton et pour les prairies $259 par mille, et que toute partie.
Cie, contenant les conditions auxquelles ils offraient d'en- (le l'eut
tretenir la ligne?-Non, mais .i'ai la copie d'une lettre ev
adressée par Sifton et Glass à Fleming, datée le 3() octobre, d'après ce calcul. Dans le paragraphe 147, qui
1874, et contenant ce qui suit: parle (les prix qui ont été changés après la lr<duc-

" En réponse à votre lettre de ce matin, nous vous (lirons tion (le la soumission, ce qui devait coastituer une
que conformément à votre soumission du 22 juillet der- tte offre, il appert que la Somme (le $529 par
nier pour la construction du Cmuadianu Pacific Telelu1ph
le prix moyen par mille pour les régions boisées devait mille pour les régions boisées a été réduite à $492
être $629 par mille, et pour les prairies $259 par mille. par mille, et celle ie $209 à $189 par mille pour les
Nous estimons qu'il y a 1,485 inilles de terres boisées, ce
q.ui, à $629 par mille, ferait $934,065, et 705 milles de prai-
rie, ce qui, à $259 par mille, formerait $182,695, soit un élevée que d'autres offres faites par <les hommes,
total de $1,116 6i0. Notre soumission pour toute l'entre- solvables, ainsi quon le voit par la preuve.
prise était de S1,290,000, la différence entre les deux som-
mes, savoix', $172,340, étant notre soumission pour l'entre-
tien de la ligne pendant cinq ans. Toute partie le l'en- tous les cotrats adjugés par le gouvernement
treprise A nous adjugée doit être basée sur ce calcul que libéral, mais nous avoîîs raison le croire que le
nous estimons à disons, seize piastres par mille par même mode a été suivi, et que les contrats ont ét6
année. Les entrepreneurs devront entretenir l'ouvrage adjugés sans soumissions ou à d'autres qu'aux plus.
et recevoir les bénéfices de la ligne.

(Signé) SIFTON, GLASS ET CiE. bas soumissionnaires, ainsi que le fera voir la liste
313. Pourquoi a-t-on cru devoir accepter les soumissions (les contrats que je vais vous lire, et ce qui est.

de $225,Î00 au lieu de cette offre de $216,00?-Parce que encore pire c'est que, dans le cas de cette même
l'acceptation de la soumission de M. Fuller impliquait ligne télégraphiqte, plus d'tn million <le piastres:
un changement dans la somme

314. i roit-on dans votre département que c'est ue ont été gaspillées par suite de l'incapacité et le ma-
raison pour refuser un contrat, si un homme ajoute que (le jugemnt du gouvernement itéral, et (le
quelque chose à sa première soumission après qu'elle a été cette Somme considérable jamais le pays n'a reçu
produite?-Il est d'usage qu'une soumission ne doit pas
être changée après qu'elle a été produite, et ne recevra aucun avantage quelconque.

315. Voulez-vous dire que le dépa-tement n'accepte pas Voyons ce que les hono-ables chefs de la gauche
les soumissions, si elles sont modifiées?-Non. ont fait pendant qu'ils étaient au pouvoir au sujet

316. C'est l'usage général ?-Oui.
317. Et est-ce la raison que vous donnez pour expliquer d

le refus de cette soumission plus basse-parce qu'elle avait Voici la liste
été changée après avoir été reçue ?-Oui'

CONTRATS ADJUGÉS SANS SOUMISSIONS PAR LE GOUVERNiEMENT LIBÉRAL.

aMontant
Date. Entrepreneurs. du Entreprises ou nature des travaux.

contrat.

31 mars, '.Allard, Dufort et Cie--------..I. 84,500 r Bureat le poste, Montréal.
2 sept. '74.m B. Gibson-- - - - - - -37,).2 Dains, terraies publics.

sjuillet 195 Port de Inverhuron.
21 oct. '74.. W. H. Carpenter---------------- ar16,000 Outillage appaotenant à l'Etat, Riv. Rouge.
29 déc. '74.i D. Fraser ......................... p800 Rivière petagpédi.
12 oct. '74..s J. éa1enei .................... o pl.4,059 Rivière Gatineaq.

do '74.. A. Legae. ... . ........ a.........h4,100 Station du Bi.
6 fév. '74.d Mancheste- Locomotive COn l50,000 5 locomotives.

por9e région boiées ti 69pa ile

p'75 e sJ. 9porthingtou9 et Cie-r ls p e9012 pCar mtLa
20 nov. '75.. MeNaunae, oraherty et ,réchette ar q6 eo
19 mai '75. Jas. Goodinp et. c de......... 24499410 8Canal Grenville.
13 avril '65. -pH. R. Ires et Cie..- 4,700 Portes en fer, Ottava.

M. McLE.ŽiNA..



CONTRATS adjugés sans soumissions par le gouvernement libéral-Fin.

Date ntrepreneurs.

a'y .. ........... ......
ort et Cie........ ..
)ell ...................

W alker......... .....
enter..................
nald....... ..... ...
ie.. -... .................
..... ......... ... .. ...
schenes ...........
B osset ................

Montant
du

contrat.

s
4,833
7,922
7,282
2,200

166,000
1,600
4,200
4,000
1,110
1,150

Entreprises ou nature <les travaux.

Peinturage de la bibliothèque.
Bureau de poste, Montréal.
Port d'Owen Sound.
Port de Kincardine.
Trav. s. la ligne, Baie du Tonn. à F. -Garry.
Hangar, rivière Jacquet, N.-B.

do
Stations, Nouveau-Brunswick.
Réservoirs, Québec.
Stations, Nouveau-Brunswick.

E

'75.. Wim. McX
'75.. Allard, Duf
'75.. T. M. Hub
75.. McLaren et
'75.. W. H. Carp
'75.. J. J. McDo
'75.. D. McKenz
'75.. Jos. Baker.
'75.. GrantetlDe
'75.. Murphy et
'75.Wn. Murp
'75.. Warren Ta
1751 Cooper et 1
'7, doJ
'75.. Red River
'75.. Oliver Davi
'76.. E. E. Giîbe
'7G.. Moiland,
'7.. R. P. Cook
M7.. S. P. Tuck

'76.. J. .....
'76., J. J. McDo

MXerchants'
'76.. Red River(
'70., R. Fuller,.
'76.. Oliver Davi
'77.. John J. e
'77.. Holbrook et
'78.. G. B. Miln
'78.. lRed River
'78.. Purcell et R
'78.. Campbell et
'78.. Aug. Trépa

Jos Baer

Il y a en tout 47 contrats qui ont été adjugés
sans soumissions, représentant une dépense totale
le >3,604,800, soit une moyenne de $76,697.87 par
contrat. Ce qui prouve que ces honorables mes-
sieurs, (lui parlent tant du fait que le présent gou-
vernement a fait exécuter des travaux sans deman-
der de soumissions, feraient mieux de songer à ce
qu'ils ont fait, et d'examiner leurs consciences pour
voir s'ils ont raison d'accuser le gouvernement à ce
sujet.

J'ai ici une liste des entreprises adjugées par le
gouvernemnent-Mackenzie à d'autres qu'aux plus bas
soumissionnaires pour des raisons fort extraordi-
naires. Le 4 juin 1874 un co'ntrat a été adjugé pour
$410 le plus que la plus basse soumission ; le 29
juin, un autre contrat a été adjugé pour $12,330 de
plus que le chiffre de la plus basse soumission; un
autre, 92,617 au-dessus de la plus basse soumission;
un autre, $32,255 de plus ; un autre, $367 de plus,
un autre, $200 de plus ; un autre, $1,478 de plus ;
un autre, $975 ; un autre, $267 ; un autre, $9,091
de plus; un autre, $10,578 de plus ; un autre,
80,343 de plus ; un autre, $5,944 de plus; un
autre, $3,600 de plus ; un autre, $15,489 de plus;
un autre $54,030 de plus, et ainsi de suite. Dans
tous ces contrats l'excédant sur les plus basses sou-
missionîs s'est élevé à $169,017. Plusieurs des raisons,

données étaient des plus frivoles et dans chaque cas.
nullement de nature à justifier la conduite du gou-
vernement. Dans plusieurs cas, la raison donnée
était que le soumissionnaire avait un autre contrat ;.
mais s'il en avait un il pouvait certainement être.
plus en état d'exécuter le second, parce qu'il avait
l'outillage et les machines nécessaires. Ce n'est
certainement pas une raison pour priver un homme
d'un contrat parce cu'il en a un autre, bien qu'on
prît cette raison pour excuse.

J'ai ici une autre liste des contrats adjugés sans
raison donnée i d'autres qu'aux plus bas soumis-
sionnaires, je me contenterai d'indiquer la propor-
tion de l'excédent dans les contrats qui ont été
acceptés, et dont les prix étaient plus élevés que-
ceux des plus basses soumissions.

Voici les chiffres : 14 pour 100, 19 pour 100,
129 pour 100, 46 pour 100, 74 pour 100, 31
pour 100, 230 pour 100. Dans ce dernier cas il
s'agit du pénitencier de la Colombie Anglaise. La.
soumission était d'abord de $42,000, et on accorda,
le contrat à $97,000 ; 150 pour 100 d'augmentation,
16 pour 100, 114 pour 100, 20 pour 100, 16 pour
100, 30 pour 100, 10 pour 100, 25 pour 100, 35 pour-
106, 38 pour 100, 178 pour 100, 104 pour 100, 6
pour 100, 49 pour 100, 30 pour 100, 22 pour 100,.
25 pour 100, 20 pour 100, 15 pour 100, 21 pour 100,,

7 oct.
20 dée.
20 mai
15 oct.
18 fév.

<o0
15 fév.

do0
19 mars

do
1 juin

28 juin,
5 mars
!) fév.
8 avril

23 mnai
6 sept.

16 fév.
8 fév.
8 juin

13 juin
21 mars
2 avril

15 mai
4 avril

19i mai
23 oct.
Il oct.
Il avril
10 juin
15 sept.
10 janv.
27 juillet

hy..................... 3,000 do
lor.................... 5,925 do
airman................ 22,282 Rails d'acier.

48,0666 Transport, rails d'acier.
CO. . . .......... do
dson et Cie............ .3,000 Maison à Fort-William.
rt..................... 43,250
atson et Cie .... ..... Cha4nesour pues
..................... , 23,487 anal arillon.

............. .. 39,544 'Canal Saint-Pierre.

..... .............. 13,224 Intercolonial.
nald................... 9,125 do
Transport Co. .......... 89,060 Transport des rails.
0 ..................... o

.15,000 Ligne télégr., de Fort PelIey à Edmonton 
dson et Cie.. .......... 4,200 $10 par ml pour entretien de la lig. télég.
nnedy ................. 242,24 Canal S.int-Pierre.
Mollington............ 6,480 Sculptures, bloc ouest, Ottawa.

e .................. 5,000 Steaer, Gaspé à Capbellton.
................. 5,175 ITransport de clous.

yan ................... 70,830 Tunnel, ch. de fer canadien du Pacifique
Humpbrey............. .. 320 Tra'erses, Fort William.
nier3................... 1,005 Fort Lédis.

Tot0 M.... ...... à F3,604,800

432. Reoqer
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133 pour 100, 79 pour 100, 66 pour 100, 12 pour
100, 9 pour 100, 16 pour 100, 7 pour 100, 27 pour
100, 20 pour 100, 5 pour 100, 10 pour 100, 6 pour
100, 5 pour 100, 33 pour 100, 49 pour 100.

Plusieurs autres contrats ont été accordés '

d'autres que le plus bas soumissionnaire, nais je ne
les mentionnerai pas, vu que les raisons données
senmblent satisfaisantes. Il paraît que les travaux
du pont Curran, par suite le la mauvaise gestion
de certaines personnes qui avaient les tendances à
la malhonnêteté, ont coûté $180,000 de plus que
l'estimation. $63,000 le ce momntant n'ont pas été
payés, et le gouvernement a pris les procédures
légales pour recouvrer la balance. J'ai aussi expli-
qué la difficulté et le coût de l'exécution (le sem-
blables travaux la nuit et à la tâche. Ceux qui
connaissent quelque chose en matière de travaux
de ce genre, comprendront cela.

Mais laissez-moi attirer votre attention sur l'ex-
travagance des messieurs (le la gauche. Je vais
démontrer que ces messieurs, durant leur court
terme d'office ont conminis plus (le bévues que n'en a
commis le gouvernement depuis 16 ans qu'il est au
pouvoir. Voyez tout l'argent qui a été dépensé
pour ce projet de chemin vers le Nord-Ouest, pro-
jet le plus stupide que jamais homme d'Etat ait tenté
(le somnettre au pays. Voici quelles ont été nos
dépenses pour les explorations, sur ces nappes
d'eau seules :

1874 ....................... $ 310,224 8S
1875 ......................... 4r4,529 89
1876-------------------------..... 791,121 19
187 ......................... 754,524 57
1878 ........................ 32 9
1879 ......................... 231,12392

Total......... .... 2,934,319 87
Le gotuveriemenit-Mackenzie était prêt à cons-

truire ce chemin raccordé par 10 ou 15 portages,
qui exigeait deux raccordements à chaque por-
tage. Ce serait un beau cheiniii pour le trans-
port du blé des habitants lit Nord-Ouest, et pour
l'usage les colons. Durant les années que j'ai
mentionnées, les nmessieurs le la gauche ont
dépensé environ $3,000,000 pour ce projet con-
dauné par tout homme intelligent dans cette
Chambre et dans le pays. Si nous avions l'argent
qui a été dépensé par la suite, pour des travaux
exécutés durant ces années, le montant dépasserait
de beaucoup $3,000,000.

Puis il y a les lignes télégraphiques inutiles, au
nord du lac Manitoba, qui ont coûté environ
$1,000,000, etl'argent dépensé pour des explorations
à l'ouest de la rivière Rouge, un autre million. Je
me suis trouvé dans le pays où l'on exécutait ces
travaux, et je sais ce qui a été fait. Vous avez payé
les entrepreneurs pour faire ces travaux, puis,
ensuite, pour les maintenir, et ces entrepreneurs
ont mis les bénéfices dans leur gousset et le pays
n'a jamais reeu un sou en échange de ces dépenses.
La ligne f ut condamné et abandonnée.

Prenons, maintenant, l'enmbranchemnent de Peut-
bina. L'entreprise fut accordée à M. Whitehead.
Ce monsieur n'accepta le contrat que pour une
partie des travaux, l'excavation. On lui dit de ne
pas construire les ponts, qu'ils seraient construits
plus tard, de crainte qu'ils ne pourrissent avant
que l'on en ait eu besoin. Il faut admettre que, si
.c'était là la véritable raison, l'on avait grandement
tort de dépenser les deniers publics pour le ter-
rassemnent d'un chemin que l'on ne devait cons-
truire que plusieurs années plus tard. En outre, le

M. McLENNAN.

le coût (le ces travaux d'excavation était de 22
centins par verge. Près de la moitié de l'argent fut
payée pour creuser des fossés. Le prix du contrat
était d'abord de 22 centins par verge, mais pour le
creusage des fossés--contrat obtenu sans commis-
sion-le gouvernement paya 45 centins par verge.
Quiconq ue connaît ce genre d'opérations sait qu'il
ne s'agit que de creuser les fossés au lieu de distri-
buer la terre pour faire un chemin, et si 22 centins
étaient accordés pour le nivellement du chemin, 10
centins devaient suffire pour le creusage des
fossés. Je suis convaincu que l'on pourrait, aujour.
d'hui, faire faire ces travaux pour 8 centins par
verge.

Cela vous démontre comment les honorables
messieurs (le la gauche adhministraient les affaires
publiques loruqu'ils étaient au pouvoir.

Si un de ces messieurs parle après moi, j'aimerais
à l'entendre justifier ces dépenses. J'aimerais à
l'entendre justifier cette dépense de $3,000,000,
puis $290,951 pour l'écluse du Fort Francis, et
plusieurs autres dépenses qu'il serait trop long
d'énumérer. Prenez le montant perdu dans la
construction du pont Curran-dépense pour laquelle
ni le ministre ni le gouvernement sont blâmables-
et déduisez les $290,000 gaspillées pour l'écluse de
Fort Francis, il vous restera un montant raisonna-
ble, pour n'en pas dire davantage. Ainsi le peuple
n'a pas eu beaucoup à souffrir, comparativement à
ce qu'il a souffert sous le régime des messieurs de
la gauche.

Le ministre n'a jamais tenté <le cacher le fait
qu'une fraude avait été commise contre le gouverne-
nient. Je ne nie pas l'existence de cette fraude.
Ces choses arrivent dans les affaires publiques
comme dans les affaires privées. Les commerçants
sont souvent trompés par ceux en qui ils avaient
confiance, et ils perdent de l'argent. Nombre
d'institutions financières ont à souffrir des méfaits
de leurs employés. Dans le cas actuel, on ne pou-
vait pas savoir comoment les travaux étaient exécu-
tés. Le bordereau de paye du mois de mars ne fut
produit que le 18 avril, et comment le ministre
aurait-il pu savoir ce que contenait ce bordereau
avant qu'on le lui eut soumis.

Quiconque connaît quelque chose dans les tra-
vaux de ce genre ne saurait franchement et con-
sciencieusementaccuserle gouvernement d'avoir fait
autre chose que ce qui était juste et raisonnable.
Dès que le gouvernement eut découvert la fraude
il poursuivit les personnes qu'il croyait coupables.

Cela a créé beaucoup <le scandale. Je ne suis pas
ennuyé, parce que cela nous fait tort; mais je suis
convaincu que le peuple est ennuyé de la chose ; et je
puis direaux honorables députés delagaucheque s'ils
n'ont que des scandales à servir aux cultivateurs et
aux électeurs, ils pourraient bien être laissésloin en
arrière à la prochaine élection. Mais le scandale
semble constituer tout le bagage politique des mes-
sieurs de la gauche. Quand ils découvrent un scan-
dale, ils sont heureux ; vous pouvez alors les voir
sourire. Ils aiment à trouver quelque chose pour
ternir le caractère des principaux hommes du pays;
quelque chose pour jeter du discrédit sur le pays,
jetant ainsi du discrédit sur eux-mêmes.

Des hommes envoyés ici pour légiférer dans l'in-
térêt du pays, devraient prendre une attitude plus
digne. Je ne crois pas que ce soit bien conve-
nable de s'attacher spécialement à la découverte
les scandales. Dans les anciens temps de l'Ecosse,

je crois que les sorciers et les colporteurs de mué-
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disances étaient mis à mort. Mais le peuple est
maintenant plus charitable ; et j'en suis heureux,
car autrement il me faudrait pleurer le sort (les
honorables députés. J'espère que ces messieurs
adopteront une politique plus avantageuse pour
eux-mêmes et pour le pays. Je puis leur dire que
le peuple est fatigué des scandales. Les hono-
rables députés ne sauraient gagner la confiance des
électeurs, à moins qu'ils ne trouvent quelque chose
(le plus pratique et de plus utile pour le pays que
les scandales..

M. LAURIER: M. l'Orateur, mon honorable
ami de Glengarry (M. McLennan) a commencé
son discours en nous disant que le ministre des
Chemins (le fer était capable cde se défendre
lui-même. C'est ce que je devais supposer, mais il
est évident que, dans les circonstances, l'honorable
ministre a faibli devant la tâche. De fait, les accu-
sations soumises à la Chambre, cette après-midi,
par mon honorable ami de Queen (M. Davies) sont
telles, que ni le ministre impliqué, ni aucun de ses
collègues n'ont osé dlire un mot pour leur propre
défense. Fidèles à leur passé, cependant, lors-
qu'ils ont sous les yeux les conséquences de leurs
actes, ils n'admett.ent pas l'accusation portée contre
eux, mais appellent leurs partisans à leur secours,
et ce que nous avons entendu <le ces derniers, cette
après-midi, est absolument conforme à l'attitude
qu'ils ont toujours maintenue.

Ils sont énergiquesdansleurs promesses depurger
le parti (le tout acte de corruption, mais quand
vient le moment d'entreprendre cette tâche, ils ne
peuvent remplir leurs promesses.

Tout le monde se rappelle la déclaration faite par
l'ncienî premier ministre, en termes solennels dans
[Iue occasion également solennelle-lorsque l'on eût
relevé un coin du voile qui tenait secrètes les
opérations du gouvernement, laissant le peuple
frappé d'horreur devant les révélations relatives
au bassin de radoub de Québec, à celui le Victoria,
i l'édifice Langevin et autres grands travaux.
Nous n'avons pas oublié, M. l'Orateur, les décla-
rations du premier ministre, lorsque, dans une
occasion solennelle, il promit au peuple <le faire une
enqu1uête et <le punir tous les coupables. Eh bien !
M. l'Orateur, cette promesse a été ignorée, et, la,
conduite du gouvernement aujourd'hui, est la plus
grande preuve, après tant d'autres, cependant, que
cette promesse n'a été faite que pour calmer l'opi-
nion publique et jamais avec l'intention d'inquiéter
les coupables, et encore moins le parti qui a béné.
ficié <le ces offenses.

Même après cette promesse le gouvernement
nous fit comprendre en chambre ce que nous pou-
vions attendre de lui. Lorsque, durant la session
de 1891, mon honorable ami <le Lambton-ouest (N.
Lister) accusa, devant le parlemert, le ministre des
Chemins de fer d'offenses graves en rapport avec la
construction de la section 13 du chemin <le fer
canadien lu Pacifique, le gouvernement invoqua,
ou plutôt, inventa une loi <le restriction dans le
but d'empêcher la lumière de se faire sur cet
oliscur dossier.

C'est alors ce qui eut lieu, et c'est aussi ce qui
eut lieu dans la suite. lorsque, durant la session de
1893, mon honorable ami d'Ontario-ouest (M.
Edgar) accusa le directeur général des Postes de
s'être frauduleusement approprié $100,00 des
deniers votés par le parlement pour aider à la cons-
truction de deux chemins de fer, le chemin de fer

du lac Saint-Jean et le chemin de fer de Témiscouata.
Alors, malgré la promesse du premier ministre de
faire une enquête dans le cas de chaque offense, le
gouvernement vint tout de suite de l'avant pour pré-
venir une enquête effective devant le parlement, le
grand tribunal de la nation.

Et plus tard, durant la session de 1894, lorsque
l'honorable député d'Ontario-ouest démontra à la
Chambre que, même par cette enquête imparfaite,
il avait été prouvé que le directeur général des
Postes s'était approprié $25,000 de ces deniers,
certes il ne les avait pas pris dans le trésor publie,
mais ils venaient du parlement canadien. et, avec
l'aide <le deux de ses confrères dans cette Chambre,
il avait distiibué ces deniers dans diverses circon-
scriptions du pays, et lorsque l'honorable député
d'Ontario-ouest prouva aussi que certaines offenses
de ce genre avaient été jugées, condamnées, et lors-
qu'il signala le fait de la déclaration de l'avocat de
la poursuite disant qjue <les membres du parlement
étaient impliqués dans cette opération ; et lorsque
l'honorable député d'Ontario-ouest demanda au
parlement de faire justice, comme dans le cas de
moindres offenses, là encore le gouvernement vint
au secours <le l'accusé, qui, de cet instant, a pu
répéter, devant le parlement, qu'il ferait encore la
même chose.

Maintenant, M. l'Orateur, lorsqu'il est établi,
aujourd'hui, et prouvé qu'une opération semblable
à toutes celles-là, a été faite dans le département
<les Chemins de fer, une de ces opérations qui,
malheureusement, sont devenues familières au
peuple canadien, une de ces opérations qui, inva-
riablement, a de désastreux résultats pour le trésor,.
au grand avantage du gouvernement et de ses amis ;
ici encore, le gouvernenment-pas par lui-même ; il
n'a pas le courage de se lever et de justifier sa con-
duite, mais il.fait lever de ses amis pour déclarer
qu'il n'est responsable d'aucune des offenses coin-
mises.

M. l'Orateur, l'accusation est tellement grave
que le gouvernement n'ose pas la réfuter directe-
ment, mais il cherche à la combattre par des moyens
détournés.

L'honorable préopinant vient de nous dire que
tout cela cache quelque chose. Je ne ferai pas de
commentaires sur les paroles <le l'honorable député.
J'aborde tout de suite les laits. Quels sont-ils ? Il
n'est pas nié par ceux qui sont venus au secours du
ministre des Chemins de fer, que, dans la construc-
tion de ces ponts, il a été commis de grandes fraudes
au détriment lu peuple canadien. On ne nie pas
un pillage des plus impudents; on ne nie pas une
corruption ouverte, flagrante et honteuse ; on ne nie
pas que le pays ait été fraudé de près de $200,000.
La défense que l'on invoque contre tout cela, c'est
que le ministre n'est pas responsable, qu'il est une
victime. Eh bien ! M. l'Orateur, je diffère d'opi-
nion, et je déclare ici que s'il y a eu un pillage des
plus impudents, s'il y a en une corruption ouverte,
flagrante, manifeste et honteuse ; si le pays a été
fraudé de près de $200,000, cela est dû entièrement
au fait que le ministre des Chemins de fer a ouver-
tement et à dessein violé la loi de son département.

Nous 4avons quelque chose, M. l'Orateur, des
moyens employés dans le bon vieux temps pour
remplir le trésor du parti aux dépens du trésor fédé-
ral. Nous avons appris, dans une fameuse enquête,
comment des soumissions, des- plans et spécifica-
tions étaient manipulés, altérés, modifiés, pour que
le contrat pût tomber entre les mains d'une com-
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là pour exercer son propre jugemet, et ve i e

que tous travaux soient convenablement exécutés.
L'honorable ministre n'hésite pas, si cela lui con1-
vient, le rejeter l'opinion le son ingénieur. Nous en

avons un exemple fameux lats le canal Cornwall,
où le ministre condana et rejeta l'opinion de son

ingénieur qui n'était autre que M. Page ; il a

aussi jeté de côté l'opinion( de son prédécesseur, feu
l'honorable John Henry Pope, et il résilia le con-

trat d'api-èslequel des travaux avaient déjieté faits,
d'après lequel le départeient avait déjà payé

$125,000 et dont la résiliation coûta par la suite au

gouvernement $29,000.
Danls cette circonstance, l'honorable ministre

n'hésita pas à mettre de côté l'opinion de son ingé-
iiietîr.

Je suis prêt à admettre que laits certaines ma-

tières spéciales le ministre doit hésiter à rejeter

l'opinion d'un ingénieur, tmais il ne s'agissait pas
M. LAURIER.

Je dois soumettre à votre attention un résumé des sou-
missions faites par les entrepreneurs au sujet de la main-
d'ouvre requise pour la construction de la pile en pierre
du pont Wellington, etc.

Bien que les soutissions conttiennent S articles, il est
tout probable qu'il ne faudra que des tailleurs de pierre
et des maçons, vu que nous avons l'intention de fournir
nos propres ouvriers, nos grues et. nos chevaux.

Cette manière d'avoir des ouvriers d'élite des entrepre-
neurs pour des travaux qui doivent être exécutés dais in
temps limité est regardé comme le plus sûr,et celui qui offre
le moins de danger de grève à un moment critique, et ces
hommes sont presque constamment employéspar lesen-
trepreneurs qui les paient à la semnainte, et ils peuvent
ins re plus facilement contrôlés par ceux qui les em-

ploient toute l'année.

Cette lettue fut transmtise au ministre par le

sous-mintistre, ainsi que cela est établi dans la
preuve. . Il n'est pas proué.que le ministre ait

blâmé la demande <le souissions privées. . Je lui

pardonne cela, cependant, dans le moment. Je

pagniie favorite d'amis qui, cependant, payaient d'une matière spéciale mais d'une question au sujet
pagnie prite edaieq cenntu d ay lie de laquelle tout homme peut se fier à son jugement.

1somes pont es fins charitables, selon la pieuse J'attirerai e nouveau l'attention de la Chambre

expression inventée pour l'occasion. sur la lettre de M. Parent
.Je n'accuse pas aujourd'hui le ministre des Che- Je conseillerais au gouvernement de faire faire les

ins le fer d'avoir manipulé les soumissions de fondations à la journée, vu l'incertitude du mode d'exé-

cette manière, mais ce dont je l'accuse, c'est de cution que pourraient exiger les circonstances.

n'avoir lias demandé de soumission, c'est d'avoir Quelle était l'incertitude du mode d'exécution
violé la loi. Voici ce que (lit à ce sujet la loi de son Personne n'a pu le (lire, car il est impossible

département : pour qui que ce soit de donner une explication satis-

Il sera du devoir du ministre de demander des soumis- faisante. On nous dira peut-être que les travaux

sions, par annonce publique, pour l'exécution de tous les devaient être faits en hiver; qu'il fallait enlever
travaux, si ce n'est dans le cas d'urgence, lorsque des ,eaiu na e faie les t ux a uneer
délais seraient préjudiciables aux intérêts publies, ou l'eau dlu canal et faire les travauix à une certaine

lorsque, d'après la nature de 'ouvrage faireil pourrait époque. Mais tout le monde se rappelle que le

être exécuté plus promptement et plus économiquement goivernemnent-Ylackeiizie a fait creuser le même

par les employés et serviteurs du département. canal Lachine, et que les travaux ont été faits a

Je le denande, pourquoi, cans ce cas, n'a-t-on l'entreprise et ion à la journée, dans les mêmes

appliqué les dispositions e la loi Pourquoi circonstances, et le ministre a eu beaucoup moins

ia-t-ou pas leail des offres? Etaient-ce (les de difficultés à surmonter que n'en a *eu à cette

travaux 1 une nécessité urgente ? C'était si peu le époque le goieeetackenziecircontane.

cas, que l'on parlait depuis des années le faire ces Ainsi il est évient que, dans les circostances le

travaux, et que durant la session de 1892, al aois ministre ii'eavait auune raison le ne pas se coufor-

le mai ou avril, l'honorable miuistre avait demandé muer à la loi, je ne puis voir aucune raison, sauf,

un crédlit (le $170,0O() pouir l'e,:êécitioiu le peut-être, l'idée le quelque immiien-se pillage qui

ces travaux. Voudra-t-on prétendre que, vu leur permettrait à M. St.Louis <le faire une jolie contri-

nature, ces travaux pouvaient être faits plus vite lution pour des fins charitables. Mais chose étran-

et durne manière plus économine a les foction- ge, -non, ce n'est pas étrange, car cela est conforme

ites du ministre Pluersone, mI. lOrateur, tie à la politique du gouvernement -t peine avait-il

voisra dumtesdre cela. Devant les résultats ote- été décidé de faire faire l'ouvrage à la journée, que

nune seu datde prétention serait ridicule. Cela cette décision est violé de la manière la plus remar-

navait pas ele raisot dêtre. Dans toute la corres- quable. Le ministre pour (les raisons qui lui sont

1 natpance soumise à ce sujet, la seule allusion à la propres n'avait pas voulu donner les travaux à
nmanière sout ces travaux la êre ats se 'eitreprise. umis il avait décidé le faire faire le

tiouve doas. une lettre le M. Parent, l'ingrénieur travail à la journée ; or au mois le décembre, un

résidant iu Montréal, en date Mu I8 octob e 1892, et des officiers, M. Kennedy, demanda (les soumis-

dans laquelle il lit a sions privées pour faire exécuter les travaux par des

codnslqelleais i entrepr-eneuirs, en tant q'ls'agissait dle la main-
Je conseillerais au gouvernement de faire les fondations d'oeure ess

à la journée, vu l'incertitude du mode d'exécution que d honras
pourraient exiger les circonstances. L'honorable député (le Grey (,M. 'Masson) s'est

O n a i e e er e c o t ace s. donné la peine le dire que le travail avait été

Onaévidemmient adlopté cette reconninandation', donné par soumission. Mais il faut se i-appeler
et c'est pourquoi je blâme le ministre les Chemins que mêm sous ort la lt de apn'ti

(le fer. Non seulement il a violé lat loi, miais, clans que mêeme sous ce rapport la lettre le la.loi n'était

les circonsstances, il a conmis la rogtable pas suivie. cIr la loi dit que toutes sounissions de.

ecirronlestagent. Ce n'aise regrettable vront êtres demandées par annonce publique, et ce

crier coumet. Cae-d n'étit ps qumnt uni n'est pas ce qui a été fait dans ce cas. on a demandé
crimie, commedit Talleyrand, c'etait pis qulun crime, des soumissions privées. M. Kennedy écrivit trois
c'était une bévue. ou quatre lettres à diverses personnes, probable-

Les honorables messieurs <le la droite diront que ieut <les amis, et il en est résulté qu'à la fin de

le ministre a suivi l'avis de son ingénieur. Mais ai . Paent faist rppoté d la chose-a

à titre <le chef dut département, lhontorable iii janvier M. Paetfasi rapport, <le la chose auli

nistre est la pour lrteents de onale mt département et recommandait l'adoption de la sou-

nieur lorsqu'il y a lieu le le faire. Le ministre est mission le M. St. Louis qui se trouvait la plus------------------ basse. Voici ce que disait M. Parenit:
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dois reconnaître que son bon sens s'est d'abord là
révolté à l'idée du contrat projeté. -Te lui recon- E
nais le mérite de s'être révolté contre l'adoption de
ce contrat d'une nature si inouïe. M. St. Louis R
fut apelé, M. Parent fut appelé, et ce dernier t
répéta l'explication contenue dans sa lettre. Voyez t
le témoignage de M. Schreiber, à la page 109 de la 1
preuve. Il répond à une question posée par le t
ministre îles Chemins de fer : g

Q. Et ensuite ?-R. Le 10, M. Parent me transmit des r
résumés des soumissions pour la main-d'ouvre.

Q. Oui.-R, Je vous les présentai immédiatement après
les avoir reçus. et après les avoir examinés, vous me
demandâtes si cette manière d'agir n'était pas extraordi-
naire ; que c'était la première fois que vous entendiez É
parler d'une chose semblable. Je vous répondis que ce
n'était pas ordinaire, mais que j'avais déjà vu des cas de j
cette nature.

Puis il dit qu'il fit mander' M. Parent. Il con-
tiue :

Il prétendit que c'était le meilleur mode à suivre: que
nous ne devions employer les ouvriers que pendant quel-
ques semaines seulement: qu'un entrepreneur respon-
sable qui employait des ouvriers à l'année serait moins
exposé à les voir se mettre en grève que ne le serait le
gouvernement, qui ne les emploierait que pendant peu de
temps, et il croyait que ce serait un moyen plus écono-
inique Il ajouta q.ue l'entrepreneur de la main-d'euvre
n'aurait plus rien à faire avec les travailleurs dès quils
seraient a l'ouvrage; que lui ou Kennedy en demande-
rait un certain nombre, et que l'entrepreneur serait obligé
(le les fournir. Là finiraient ses obligations. Le gouver-
îzeinent aurait ses pointeurs qui tiendraientnote des jour-
nées de travail, les bordereaux de paye seraient préparés
dans son bureau, et il ajouta que, pour plus de garantie,
les bordereaux de paye, avant d'être payés, seraient
attestés par les pointeurs, par M. Kennedy et par lui-
même. Le ministre me demanda ce que j'en pensais, et
je lui répondis que, dans les circonstances, je n-y voyais
pas d'objection. Alors je recommandai la chose, et du
moment que je la recommandais j'en devenais respon-
sable.

J'ai dlit et je répète que je rends justice au ni-
inistre pour le bon sens dont il a fait preuive en liési-
tant tout d'a bord a conclure un contrat (le ce genre
mais se: hesitations furent vaincues dabord par la

proimesse qu'il y aurait une bonne surveillance et
entsupite ar lidée émise dans la lettre de M. Parent
qu'on éviterait par là le danger d'une grève. La
crainte d'une grève parait avoir taussé le jugement
du mtinistre. C'est le lot 'le l'humanité de se tromn-
per, de commuîettre îles erreurs. Mais est-il jamais
ventu à l'idée de l'honorable ministre, chaque fais
qu'il a eu une décision à prendre dans son départe-
ment ou ailleurs, qu'il pourrait y avoir des tem-

p-tes de neige en juillet, que l'eau pourrait monter
jusqt'au sommet îles collines, que le poisson pour-
rait vivre dans l'air ou que les oiseaux pourraient
inger ? Il eût été aussi sensé de sa part dajouter
foi à l'une de ces propositions que de songer à la
possibilité d'une grève àu Montréal dans 'liver 1893.

L'ionorable ministre sait que la grande politi-
que nationale ainène tous les hivers à Montréal
les centaines et des milliers d'hommes qui parcou-

reit les rues de la ville en demandant dle l'ouvrage
»our les bras forts (ue Dieu leur a donnés. Une

grève àI Montréal ! Mais il est prouvé que tous les
matins les hommes se bousculaient et se chaniail-
laient sur les lieux des travaux pour obtenir de
loivrage. Une grève à Montréal ! Il est en preuve
que sur les milliers d'hommes qui foulaient tous les
jours le pavé de la ville, on avait l'occasion d'en
cioisir pour cause le recommuandation politique.
il y avait un tel empressement que loin qu'il y eût
aL redouter une grève, l'occasion s'offrit au miunistre
ties Travaux publics, au député de Montréal-est, et

d'autres messieurs d'exercer un peu de patronage.
coutez sur ce point le témoignage de M. Kennedy:

Q. Savez-vous comment les hommes étaient engagés?-
. J'en ai moi-même engagé le plus grand nombre pour

ravailler au pont Wellingt.-n.
Q. N'était-il pas nécessaire d'avoir une recommanda-

ion p .ur être engagé?-R. En ce qui concerne les journa-
iers ordinaires, il n'y a eu que quelques recommanda-
ions, mais quant aux tailleurs de pierre, il y en a eu un
rand nombre.
Q. Par qui étaient-ils recommandés ?-R. Par diffé.

entes personnes. Quelques-uns l'ont été par l'honorable
J. Ouimet.
Q Donnez-nous tous les noms de ceux qui ont recom-

nandé des hommes ?-R. Je ne le peux pas, de mémoire.
Q. Votre mémoire vous fera certainement rappeler

l'autres noms ?-R. D'autres noms ?
Q. Oui, as.urément. Il y a eu des douzaines de lettres,

'en suis sûr?-R. Voici quelques lettres que j'ai trouvées;
quelques hommes ont été recommandés par M. Lépine.

Voici quelques échantillons de ces lettres en
aveur d'hommes qui demandaient de l'ouvrage à
grands cris. quand le ministre supposait qu'ils
allaient se mettre en grève :

.Q. Lisez toute la liste?-R. Voici des ordres envoyés
du bureau de St. Louis pour la raison que souvent des
tallieurs de pierre venaient dire à notre contremaître et
souvent à moi-même: " M. St Louis nous a envoyés pour
tailler de la pierre." Nous les mettions à l'ouvrage, et
ensuite. lorsque St. Louis venait aux chantiers, il nous
demandait pourquoi ces hommes étaient là, qu'il ne les
avait pas envoyés, en sorte qu'il fut-convenu qu'il enver-
rait un ordre au contremaître lui disant de faire tra-
vailler tel ou tel individu.

LE PRÉSIDENT (lieqnt)-Voici les ordres:-
"Veuillez donner de l'ouvrage au porteur, Joseph

Delfourne, tailleur de pierre, et vous obligerez,
"Votre serviteur,

"EM. St. LOUIS,
" J. A. A. M."

"Veuillez donner de l'ouvrage au porteurJos Bertrand,
tailleur de pierre. C'est un pauvre homme qui fait vivre
ses deux jeunes frères, et vous obligerez,

"Votre serviteur.
"EM. ST LOUIS,

" J. A. A. M."
"Veuillez donner de l'ouvrage au porteur, Zéphirin

Gauthier, tailleur de pierre, et vous obligerez,
"Votre serviteur,

"EM. ST. LOUIS,
" J. A. A. M."

"Ayez la bonté de donner de l'ouvrage au porteur,
Joseph Deschenes, et vous obligerez,

"Votre serviteur,
" EM. ST. LOUIS."

"Ayez la bonté de donner de l'ouvrage au porteur,
Louis Deschênes, et vous obligerez,

"Votre serviteur,
"EM. ST. LOUIS."

"Veuillez donner de l'ouvrage à Alphonse Jetté, et
vous obligerez, "otre serviteur,

" EM ST. LOUIS."
Les autres recommandations ont été données à

Stanislas Gervais, tailleur de pierre; Adélard Labelle,
Ovila Jarry. Charles Lavigne, J.-B. Major, Ilormidas
Larin, F. Jobin, Léon Cardinal, Ed. Cérat, Napoléon
St. Louis Norbert Sénécal, J.-B. Lanière, Napoléon et
Adolphe irudeau.

En voici une rédigée dans les termes suivants:-
" Veuillez donner de l'ouvrage à Napoléon et Adolphe

Trudeau, tailleurs de pierre, tous deux fortement recom-
mandés par l'honorable J.-A. Ouimet, ministre des
Travaux publics. Ils doivent travailler sans faute, même
si vous êtes obligé de renvoyer deux autres tailleurs de
pierre, parmi ceux dont vous vous souciez peu.

"Votre serviteur,
"EM. ST. LOUIS,

" J. A. A. M."
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Et cela en face de la crainte d'une grève ! On après-midi mon honorable ami qui siège à côté de
nous dit que c'est parce que l'honorable ministre 1moi )NI. Davies). La lettre le M. Kennedy et la ré-
redoutait une grève que ce contrat fut conclu. ponse du Solliciteur général à cette lettre sont des
M. St. Louis était l'entrepreneur et c'est lui qui plus concliantes sur ce point. 2M. Kennedy écrivait
fournissait la main-d'<euvre. et en même temps il ce qui suit le 12 mars.
se servait des recommandations dlu mnistre des ,al'honneur d'attirer votre attention sur la manière
Travaux publics pour donner de l'emploi aux scandalense dont sont conduits les travaux des nouveaux
hommes mêmes qu'il engageait pour travailler ponts Wellington et du Grand-Tronc ainsi que (le l'an-
à cette entreprise du gouvernement. Je com. ienne écluse nO 1.

. Sans consulter personne, et je ne sais pour quel motif,prends parfaitement les avatages qulle M. t. IM. Parent a préparé des devis et demandé aux entrepre-
Louis a eus. M. St. Louis faisait le gros profits, neurs de lui envoyer des soumissions indiquant à quels
et bien qu'on eût simplement demnandé les sou- prix ils fourniraient les contremaîtres, les grues, les
missions pour les maçons et des journaliers expéri- maçons, les tailleursde pierre, les attelages doubles et

l 1 simples, et la main-d oeuvre d'élite. La soumission de M.
mentés, peu il peu M. St. Louis prétendit en vertu St. Louis a été acceptée.
de son contrat qu'il devait fournir non seulement Or, j'ai eneagé des journaliers aux prix ordinaires, et
la main-dceuvre d'élite mais aussi la main- je pourrais m'en procurer encore des milliers aux mêmes

t s < A conditions. Nous nous sommes aussi pourvus du nombre
doSuvre ordinaire. M. St. Louis disait : Assure- de grues nécessaires pour les travaux du pont Welling-
ment mon contrat comprend la main-d'Suvre ordi- ton. L'entrepreneur veut maintenant faire mettre sur
niaire, car la main-d'oeuvre ordinaire est une sa liste les noms de tons les journaliers que j'ai engagés,

ce qui augmenterait le coût des travaux <le 75 pour100.main-d'Suvre d'élite comprenant les hommes 1maginez-vous qu'on essaye de porter sur la liste d'Em-
expérimentés dans Fusage de la pelle et du pic. Je manuel St. Louis, à $1.87j, les journaliers qui travaillent
ne vois pas comment, en vertu des soumissions, on avec le pic et la pelle et que j'emploie à Si 25 par jour.
ait pi accepter cette interprétation très ingénieuse Un de imes amis a lu cette lettre cette après-midi
de M. St. Louis. La soumission lit et le ministre a dit comment pouvais-je le savoir

Résumé de soumission pour la fourniture d'une main- Mais mon ami a pu lui signaler aussitôt la réponse
d'euvre " d'élite," pour la construction du quai lu suivante (lu solliciteur géneral à N. Kennedy
nouveau pont Wi ellington et renouvellemnent de neaçonnerie de l'écluse él.-Cottre aîte, tailleurs de
pierre, nmain-d'oeuvre <'élite, attelages doubles, etc-

MoN CHER M. KENNEDY,
J'ai vu le ministre des Chemins de fer et Canaux et j'ai

M. St. Louis >rétenîdait q ue son contrat luii <Ion- consatquloiaéé néprsunîsoyc ps: cnsatéqu tot éé, dné par soumission, y compris
M.at. Loièe <lteiplot- <[le son ontras qise sen- la main-d'œuvre pour l'exécution des travaux du pont.

nait le privilègre d'emiployer dles hiommnes qui1 se ser-
vaient seulement du pic et le la hache, attendu La plainte (le M. Kennedy a donc été commnuni-

qu'en cela ils étaient plus expérimentés que d'antres quée au ministre, et apparemment le ministre a
et il réclamait $1.81 par joui pour chacun d'eux. répondu : Eh bien! de quoi peut-on se plaindre ?
Il est en preuve qIe le ministre les Chemins de fer Tout a été fait par soumission et il n'y a plus rien
a transigé avec St. Louis et est convenu de lui don- à faire a cet égard. Mais il y a encore plus que
ner pour ces honmnes expérimentés dans l'usage li cela. Il est en preuve que le eêCne jour le sollici-

pie et le la pelle $1.50 par jour chacun, bien que temir générai a télégraphié à M. Kennedy, après
ce genre le main d'<euvre ne fut pas compris dans avon- renu une dépêche de celui-ci l'informant qu'il
les termes le son contrat. Et M. St. Louis payait, venait , cx
comme il l'a lit lui-même, $1.10 $1.15 $1.25 aux N'allez pas au département avant de me voir.
journaliers pour lesquels il recevait $1.50 sur cha-
que journalier ordinaire employé aux travaux, il ren ntr é a e, com e iol' ditau - me par
faisait un profit <le 25, 3.5 ou 40 ets palr joui. Et rencontré <c la gare, comme il l'a <lit lui-même, par
cela noi seuleient-su- un homd2e, u ais au o iE le Solliciteur général et M. le sénateur Drummnond.

1,000 mille à doue.e cents hommes, pmesqme cha Et u lieu l'aller au département pour le rensei-
sur ula doz ents homes., res u -ner davantage sur ce qlui se passait, il fut renvoyé
que jour durant dlix semaines oun plus. Ça ete un Å se rvuxtl m Pm s 'tm cotnu.E
contrat profitable pour M. St. Louis et il est facile i .ses travaux, et le même système continua. E
de comprendre dans les circonstances, pourquoi il St. Louis put piller le département même après
était prt à souscrire, comne il l'a fait plus tard, que l'attention du ministre eut été attirée là-dessus

pour "ê des fins charitables " par Kennedy, l'un des su veillants les travaux.

L'une les raisons pour lesquelles l'honorable mi- M. DAVIES (. P-E.) Kennedy fut renvoyé
nistre a conclu ce contrat, c'est qu'il devait y avoir la sous peine de destitution.
surveillance et comme le dlit M. Schlreiber dans son
témoignage M. LAURIER Oui, Kennedy fut renoyé sous

Le gouvernement devait avoir ses pointeurs, les borde- pei e le destitution. Dans ces circonstances, est-
reaux de paye devaient se faire dans son bureau, et pour il possible tc ministre les Chemins de fer de dire
plus ample garantie, les bordereaux de paye, avant d'être qcil est tout à fait exempt de blâme; c'était dé-
payés devaient être certifiés par le pointeur, M. Kennedy
et moi-même. et moimême.n'y av'ait qu'un moyen de montrer sa bonne foi,

Quand on entend dire que l'une des raisons qui c'était <e poursuivre et <le poursuive rigoureuse.
ont engagé le ministre les Chemins de fer à accepter ment et sans crainte tous ceux qui s'étaient rendus
ce contrat inouï, c'est qu'il devait y avoir surveil- coupables le fraudes au détriment lu gouverne-
lance, s'imnaginerait-on que str l'un des ponts le nent dans cette affaire.
gouvernement n'avait pas le pointeur a tout. On A la <Irnièce session, quand cette affaire fut
dira peut-être comme l'ont insinué cette après-midi débattue ici, le ministre déclara qu'il poursuivrait

<1uel<1nes-unsdes ~~ ti patsase onabe sies, touts les coupables, absolument comme le premierquelques-unsdes partisans des honorables miessieurs
Le ministre ne pouvait savoir ce qjui se passait. -cinistre, il y a quelques années, déclarait que ton-
Eh bien ! d'abord c'était l'affaire du ministre de le tes les fautes seraient recherchées et les coupables
savoir, mais je vais plus loin et je lis qu'il avait la'punis. Aujourd'hui, l'honorable député <e Simcoe-
preuve de ce qui se passait, comme l'a montré cette est (M. Bennett) a déclaré que quant à lui il regret-

M. LAuRiLEAd.
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tait certes beaucoup qu'il n'y eut pas de poursuites
intentées dans cette affaire. L'honorable député le
regrette-t-il tant que cela ? N'a-t-il pas de compas-
sioI pour le ministre qu'il appuie ? A-t-il réfléchi
aux conséquences d'une poursuite dans cette affaire ?
Ne sait-il pas que 'air d'une prison ne contribue
pas à la santé des prisonniers ? Ne sait-il pas que
s'il y avait eu (les poursuites, il y aurait eu sûre-
ment une condamnation, et que quelqu'un aurait
été envoyé en prison ? Espère-t-il qu'on eut appli-
qué à M. St. Louis une autre mesure <le justice que
celle qu'on a appliquée à certains coupables il y a
quelques années? Croit-il que si l'air de la prison
n'a pas contribué à la santé de ces personnes, la
sauté de M. St. Louis n'eût pas été compromise
daus le cas actuel? Le gouvernement a été prudent
en ninstitutant pas de poursuites, car s'il en avait
institué, il s, serait attiré des ennuis ; il lui aurait
fallu relâcher M. St. Louis après condamnation, et
il est beaucoup plus facile de le relâcher avant con-
damnation. Il y a plus : M. St. Louis est charita-
ble envers ce gouvernement-ci, et il est discret
dans sa charité; il ne permet pas à sa main gauche
le savoir ce que fait sa droite, et s'il lui faut brûler

ses livres afiffdde cacher sa charité envers le gou-
verneient, il ira jusque-la.

Nais le gouvernement devait faire quelque chose
pour sauver les apparences, et par conséquent dans
le mois d'octobre une dénonciation fut faite contre
M. St. Louis, et il fallut six mois pour en finir avec
l'instruction préliminaire. S'il a fallu six mois
pour en finir avec l'instruction préliminaire, M. St.
Louis peut être assuré qu'il n'aura pas % répondre
de son délit avant le jour du jugement dernier. Je
n'hésite pas à dire, et je le dis en présence du mi-
nistre de la Justice, que la poursuite instituée
contre NI. St. Louis a été une farce et rien autre
chose. Je ne puis concevoir que le gouvernement
ait jamais eu l'intention d'obtenir une condamna-
tion contre M. St. Louis, et voici pourquoi: c'est
que la poursuite a été conduite, non par un ancien
avocat, mais par un jeune avocat seulement. Quand
M. St. Louis était défendu par ce qu'il y a de
mieux comme avocats dans l'a ville de Montréal,
MM. Geoffrion et McMaster, est-il concevable que
l'autre partie n'ait pas retenu les services d'un avo-
cat d'une égale célébrité.

Je n'ai certainement rien à dire contre le jeune
avocat qui a conduit la cause du gouvernement.
Loin le moi l'idée de vouk.ir dire quoi que ce soit
contre son honneur, son caractère ou sa réputation
comme avocat. Je ne me pardonnerais pas de dire
ici un mot qui pût être interprété comme désavan-
tageux à ce jeune avocat. Mais, LU. l'Orateur, fût-
il un Erskine, il ne pouvait lutter avec succès
countre les avocats éminents qu'on lui avait opposés,
dans une cause comme celle-ci, dans laquelle tant
d'intérêts étaient en jeu et qui était compliquée de
tant de détails. Dans ces circonstances, il était
absolument. indispensable que le gouvernement fut
représenté devant le tribunal par un ancien avocat
<le poids et d'autorité, partageant avec lui la res-
ponsabilité de la cause.

La conséquence fut, comme on pouvait s'y atten-
dre, que M. St. Louis fut acquitté par le magistrat
qui présidait le tribunal. Le gouvernement ne fut
pas satisfait de cette décision, et il essaya avec
beaucoup de raison d'obtenir une mise en accusa-
tion <levant le grand juré. Mais ici le vertueux
gouvernement de la province de Québec vint au
secours de M. St. Louis et je m'explique parfaite-

ment qu'il ait agi ainsi : comment ? mais aujour-
d'hui nême, M. St. Louis est l'entrepreneur em-
ployé par le gouvernement de Québec à la cons-
truction du palais de justice de Montréal ; et le
palais de justice de Montréal est comme la toile de
Pénélope ; ce qu'on y fait pendant le jour, se défait
dans la nuit ; et ce palais de justice ne sera jamais
fini. On y travaille depuis cinq ans et il ne parait
pas plus avancé*qu'il y a cinq ans.

Je ne suis pas surpris dans ces circonstances que
le vertueux gouvernement de Québec soit venu au
secours de M. St. Louis. Et il commença par de-
mander caution pour les frais. Caution pour les
frais de la Confédération canadienne ! Le Procu-
reur général de la province de Québec a réellement
demandé au tribunal que la Confédération cana-
dienne, avant de présenter à la cour cette mise en
accusation, donnât caution pour les frais à être
encourus en cette cause. Eh bien, M. l'Orateur,
nous avons, il est vrai, un déficit de $5,000,000 et
plus cette année, mais j'espère que nous n'en som-
mes pas encore à ceci, que le gouvernement du
Canada soit obligé de trouver des cautions pour
garantir le paiement de ses obligations. Bien que
le crédit du gouvernement ne soit pas aussi haut
coté que vous et moi pourrions le désirer, quant à
moi, j'aurais volontiers confiance en lui pour toutes
les obligations dont il peut se charger, bien que je
n'aie guère confiance en lui.

Le gouvernement a présenté cette année au Sénat
un projet de loi de faillite, bien qu'il l'ait retiré
depuis, si je suis bien informé ; mais je suis sûr
qu'il ne l'a pas fait dans l'attente qu'il serait la
première victime d'une telle loi si elle était incor-
porée. dans nos statuts.

Le grand jury rejeta la mise en accusation, et
partant, M. St. Louis est aujourd'hui aussi libre qu'il
était d'entreprendre du gouvernement de Québec,
ou même du gouvernement fédéral, car cela peut
arriver un jour.

Plus on examine ce marché, plus on est convaincu
qu'il a été frauduleux du commencement à la fin.
Le fait est que chacune de ces particularités suinte
la fraude. Toute cette affaire a été conçue dans
l'iniquité et conduite dans l'iniquité, conçue et con-
duite en vue de donner aux partisans du gouverne-
ment, à l'aide d'un gain mal acquis le moyen de lui
venir en aide en temps d'élections. Il est impossible
d'en venir à une autre conclusion.

Si c'était un cas isolé, pour moi je n'insisterais pas,
nous pourrions passer pardessus. J'invite l'hono-
rable ministre à me montrer un contrat de quel-
qu'importance dont l'exécution n'ait pas entraîné
une dépense plus forte que l'estimation, depuis
que le gouvernement actuel est au pouvoir. Depuis
15 ans il n'y a pas un contrat accordé par le gou-
vernement qui n'ait coûté 25, 50 ou 100 pour 100
de plus que l'estimation. Si c'était un cas isolé,
on pourrait dire qu'il est le résultat d'un accident,
mais quand on voit la chose se répéter chaque fois,
il est évident que ce résultat n'est pas dû à un acci-
dent, mais à une préméditation.

On nous a dit aujourd'hui que le gouvernement
précédent a prévariqué. Qu'est-ce que cela a à
faire avec la question ? Est-là la seule réponse
que nous allons entendre dans cette occasion et
dans toutes les occasions du même genre; " Vous
avez fait la même chose "? Je ne m'inquiète
pas de savoir si ces fautes sont commises par
un parti ou l'autre, bien que je n'admette pas que
M. Mackenzie se soit jamais rendu coupable sous
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ce rapport, je dis que tant que cela continuera, il
sera impossible à ce pays de se développer comnie
pays. Je ne prétends pas poser ici sous un
masque <le pureté rigide.....

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. LAURIER : Mais je prétends poser comme
un patriote. J'invite les honorables députés de la
droite à adresser leurs railleries à leurs propres
amis et à voir à ce que des marchés comme celui-ci
ne se répètent pas en les répudiant par leurs votes
sur cet amendement. Voilà dans quel esprit nous
étudions cette affaire. Ce n'est pas dans un esprit
de vengeance mentionné par l'honorable député de
Glengarry. Rien, certainement, n'était plus loin de
mon honorable ami qui a proposé cet amendement,
dans un discours qui a été marqué surtout par la
modération et l'esprit judiciaire. C'est dans cet
esprit que nous devons étudier cette affaire, et
c'est dans cet esprit aussi qu'elle devrait être con-
sidérée par les honorables députés de la droite.

M. HAGGART , L'honorable préopinant paraît
être particulièrement désireux de savoir pourquoi
je n'ai pas répoutu plus tôt à l'attaque de l'hono-
rable député de Queen (M. Davies), et pourquoi
aucun autre membre du gouvernement ne s'est levé
pour répondre à la série des attaques à l'appui de
l'amendement, et il a donné à entendre que c'est
peut-être parce qu'il n'y a pas de défense à faire
aux accusations portées contre moi. Je remarque
que l'amendement n'est pas une attaque contre le
gouvernement ni contre le département, mais une
attaque contre moi personnellement.

Quelques VOIX : Non.

M. HAGGART : C'est une tentative en vue de
me tenir personnellement responsable <le tous les
actes qui se rattachent au dit bureau et de tout ce
qui a eu lieu à cet égard. Les termes même de la
résolution signalent directement le ministre des
Chemins de fer comme corrompu, incapable et
coupable de toutes les accusations qui peuvent être
faites au sujet de cette affaire. L'honorable député
a formulé son accusation sous un certainnombre de
chefs, et en cela il a été suivi par les honorables
députés de la gauche qui ont parlé après lui.

La pi emière attaque est celle-ci; que j'ai accordé
le contrat contrairement à la loi du pays, contrai-
renient aux principes qui ont été posés maintes fois
par ce parlement et qui doivent guider tout minis-
tre, dans l'adjudication de travaux par contrat.
L'honorable chef de la gauche a eu très mauvaise
grâce de dire que j'ai été un violateur de cette loi,
oublie-t-il qu'il a fait partie d'un ministère dont le
chef est ministre des Travaux publics, sans donner
de raison même à ses propres collègues, a maintes
fois adjugé des travaux par contrats en violation
de cette loi, et que les termes mêmes dans lesquels
l'honorable député m'a accusé d'avoir violé la loi
du pays peuvent avec beaucoup plus de force encore,
s'appliquer au gouvernement dont il a fait partie?
Ne sait-il pas que ce gouvernement a maintes fois
adjugé des travaux par contrats à des personnes
qui n'y avaient aucun droit, ne sait-il pas que sans
passer même par la formalité de demander des sou-
missions, il a adjugé des travaux par contrat sans
daigner en donner une raison soit à la Chambre soit
à ses propre collègues.

M. LAURIER.

Je sais que ce n'est pas une excuse suffisante
pour un ministre de Chemins de fer s'il a violé la
loi. Mais je n'ai violé aucune loi. En recomman-
dant l'adjudication (les travaux par contrat comme
je l'ai fait, j'avais les raisons que j'ai exposées
dans mon mémoire au Conseil, et ses travaux ont
été adjugés à la suite d'un arrêté du Conseil.

J'ai recommandé que ce contrat fut passé
pour les raisons qui m'avaient été données par
l'ingénieur en chef de mon département et les
autres ingénieurs appelés i diriger les travaux en
question. L'honorable député a profité du présent
débat pour renouveler de vieilles accusations déjà
portées contre moi. Il a parlé de mes relations
avec le contrat de la section B. Qu'est-ce que
l'honorable monsieur connaît à ce sujet ? Sait-il que
je n'ai jamais eu rien à faire avec le contrat de la
section B? Est-il prêt, ou tout autre que lui est-il
prêt à déclarer sur son honneur de membre de cette
Chambre, que j'ai été en quoi que ce soit intéressé
dans ce contrat ? N'a-t-il pas été témoin de ma
dénégation solennelle ? N'a-t-il pas eu connaissance
de la déclaration assermentée d'un honorable séna-
teur établissant que je n'étais pas l'entrepreneur de
cette section, ou que je n'avais eu absolument rien
à faire avec cette entreprise? Si l'honorable mon-
sieur, on tout autre, veut affirmer que j'avais des
intérêts dans cette entreprise, je l'appuierai s'il
demande la plus vigoureuse enquête sur ce sujet.

L'honorable chef de la gauche a demandé pour-
quoi je ne mets pas de côté l'opinion de mes ingé-
nieurs sur la manière dont les contrats doivent être
exécutés. N'ai-je pas mis de côté déjà l'opinion de
M. Page relativement au canal de Cornwall? C'est
ce que j'ai fait encore au sujet de la construction
de la jetée de l'île de Sheik, et en le faisant, je me
suis conformé à l'avis des ingénieurs qui dirigeaient
les travaux, c'est-à-dire l'ingénieur en chef de mon
département et le bureau des ingénieurs qui a pris
connaissance de l'affaire.

Et je laisse à tout juge compétent le soin de
décider si le changement que j'ai fait faire dans cet
ouvrage n'était pas dans l'intérêt public, n'était pas
au point de vue de l'art de l'ingénieur, une amélio-
ration sur l'ouvrage tel que construit avant mon
arrivée dans la position que j'occupe.

L'honorable chef de la gauche a lancé une autre
accusation. C'est une de ces accusations vagues
qui sont familières aux messieurs de la gauche.
C'est une accusation générale de corruption et d'in-
capacité.

Je suis membre de cette Chambre depuis vingt.
cinq ans. Je me souviens de Joseph Howe, de sir
John Macdonald, de D'Arcy McGee et de plusieurs
autres hommes les plus brillants et les plus émi-
nents que nous ayons jamais eus comme ministres
dans cette Chambre, et ces hommes ne furent pas
davantage exempts- des coups de la gauche qui ne
cessait de les accuser d'incapacité, qui les accu-
saient d'être indignes de la position qu'ils occu-
paient. Ce fut toujours l'accusation favorite de la
gauche. C'est à cette accusation qu'elle recourt
invariablement lorsqu'elle n'a pas elle-même de
politique, et lorsqu'elle se présente les mains vides
devant le peuple.

C'est l'ancienne ruse à laquelle recourt l'avocat
qui a une mauvaise cause à défendie. A ses yeux
son adversaire a toujours tort.

Cette accusation a été répétée bien des fois dans
cette Chambre. Dans tous leurs discours les mes-
sieurs de la gauche s'en servent.
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L'honorable chef de la gauche a porté une autre
accusation sérieuse. Il a dit que le gouvernement
actuel n'avait jamais exécuté un contrat sans excé-
der la première estimation du coût de l'entreprise.

L'honorable chef de la gauche voudra peut-être
préciser davantage et nous dire dans quels contrats
nous avons excédé les estimations?

Je suis convaincu qu'il est incapable d'en signaler
un seul.

Je demanderai à l'honorable chef de la gauche si
les dépenses faites pour la construction du canal du
Sault Sainte-Marie ont excédé l'estimation?

Une VOIX : Oui.

M. HAGGART: La dépense encourue pour ce
canal sera, à peu près, de $500,000 moindre que
l'estimation.

Une VOIX: Non.

M. HAGGART: Et tous les autres contrats que
j'ai contrôlés comme ministre des Chemins de fer, à
l'exception de celui du pont Curran, ont coûté
moins que les estimations.

M. LISTER: Pas un seul n'est resté dans les
limites de l'estimation.

M. HAGGART: J'affirme ce fait et je dis, de
plus, que le sous-ministre ou l'ingénieur en chef de
mou département l'a affirmé lui-même sous serment,
devant le comité des comptes publics, il y a deux
jours, relativement au canal du Sault et l'honorable
député de Lambton l'écoutait. Et cet honorable
député ose maintenant dire que le coût de ce canal
excédera l'estimation.

M. LISTER: L'honorable député de Lambton
ne l'a pas écouté. L'honorable député de Lambton
n'était pas là. Mais je dirai à l'honorable ministre
que l'estimation du coût de ce même canal, faite
par son prédécesseur, sir Charles Tupper, a été dé-
passée d'un million de piastres.

M. HAGGART : L'estimation faite par le dépar-
tement pour l'achèvement du canal du Sault Sainte-
Marie, suivant le témoignage assermenté du sous-
ministre devant le comité des comptes publics,
était de $4,000,000....

M. LISTER: Pas du tout.

M. HAGGART: Et il a été construit pour
$3,500,000 environ. Et la même chose peut se dire
des autres travaux exécutés par mon département.

M. LISTER: Le coût a excédé l'estimation-

Plusieurs VOIX: A l'ordre! à l'ordre.

M. l'ORATEUR: Je demande à l'honorable dé-
puté de ne pas enfreindre le règlement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je soulève
une question d'ordre. L'honorable ministre est
entièrement en dehors du règlement.

Plusieurs VOIX: A l'ordre ! à l'ordre!

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je soulève
une question d'ordre, et je serai entendu ou l'hono-
rable ministre n'ira pas plus loin. Je demande
votre décision sur le point que je soulève, M. l'Ora-
teur. L'honorable ministre des Chemins de fer est
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hors d'ordre en mentionnant ce qui a en lieu devant
un comité de la Chambre lorsque ce comité n'a pas
encore fait rapport à celle-ci.

M. l'ORATEUR : L'honorable ministre est cer-
tainement hors d'ordre dans la mention qu'il a faite.

M. HAGGÀRT : Votre décision est certaine-
ment juste, M. l'Orateur. Pour appuyer une de
mes assertions j'ai commis l'impardonnable faute,
au point de vue du règlement de la Chambre, de
mentionner ce qui est arrivé dans le comité de la
Chambre, qui n'a pas encore fait rapport à celle-
ci. Les faits, néanmoins, sont arrivés à ma con-
naissance par l'intermédiaire de mon département,
ce qui justifie -entièrement, les énoncés que j'ai
faits, indépendamment de la preuve que j'ai
donnée.

Afin de bien comprendre toute l'affaire qui est
actuellemet amenée devant la Chambre, je répète-
rai ce que j'ai dit sur le même sujet lors de la der-
nière session.

L'honorable chef de la gauche me reproche de ne
pas avoir pris la parole plus tôt.

Comme j'ai voulu le dire, il y a un instant, j'ai
consacré plus d'une heure lors dela dernière session,
à exposer cette affaire, et si une élection n'avait pas
lieu avant une autre session, les mêmes accusations
seraient ramenées de nouveau.

Les honorables messieurs de la gauche seraient
alors obligés de changer leur base d'opérations, afin
d'avoir un nouveau sujet à discuter. Ils propose-
raient sans doute une motion sur le contrat de la
section B, ou sur le canal de la Tay et sur quelque
autre antiquaille qui ont servi de pâture, pendant
un certain nombre d'années, aux honorables mes-
sieurs de la gauche, et sur lesquels ils brodent
encore dans le vain espoir de détourner l'attention
du peuple sur le vide de leur politique fiscale.

Je consacrerai peut-êtreplus de temps que je ne
devrais le faire à cette heure avancée, à un exposé
de faits relatifs aux ponts dont il s'agit dans le
débat actuel.

Dans l'automne de 1892, il fut décidé par le gou-
vernement de répondre aux pressantes demandes de
la chambre de commerce et du peuple de Montréal
de remplacer deux ponts connus, je crois, sous le
nom de ponts de la rue Wellington, dont l'un ser-
vait à la voie ferrée du Grand-Tronc, et dont l'autre
servait aux piétons et au trafic en traversant le
canal Lachine.

Vu l'encombrement ou engorgement qui se pro-
duisait sur le pont de la rue Wellington par suite
d'un énorme trafic, rapidement accru dans cette
localité, il fut décidé par le gouvernement de cons-
truire deux nouveaux ponts à cet endroit. On fit
préparer une estimation du coût probable par l'in-
génieur en chef Trudeau et il estima à $170,000 le
coût des deux ponts, avec infrastructure offrant 18
pieds de navigation.

M. MULOCK : Pour les deux ponts?

M. HAGGART : Pour les deux ponts. On lui
demanda de dire à combien s'éleverait le coût
additionnel en construisant les deux ponts de
manière à donner 20 pieds de navigation, et l'ingé-
nieur en chef ajouta à sa première estimation la
somme de $40,000, ce qui élevait le coût total à
$210,000.

L'honorable député qui a proposé la résolution
qui est maintenant devant la Chambre, m'a accusé
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d'avoir trompé la Chambre sur ce que levait être
le coût des deux ponts. Il a dit que mon exposé
avait fait croire à la Chambre que les ponts pour-
raient être construits pour une certaine somme, et
que j'avais ensuite passé un contrat, accompagné
d'une manière injustifiable, d'un mandat du gou-
verneur général.

Je toucherai à ce point dans un autre instant
voulant m'arrêter d'abord sur la question du coût
des ponts.

Il fut décidé que l'infrastructure les ponts serait
augmentée en profondeur pour donner à cet endroit
du canal Lachine, 20 pieds (le navigation. L'ingé-
nieur en chef, M. Schreiber, fit une erreur en dis-
cutant l'affaire avec l'ingénieur-surintendant, M.
Parent, et au lieu de <lire qu'il s'agissait d'une pro-
fondeur donnant 22 pieds (le navigation, ce qui
nécessitait la construction de l'infrastructure à une
profondeur le 24 pieds, il dit que l'intention était
<le donner par l'infrastructure 22 pieds le naviga-
tion, ce qlui nécessiterait une infrastructure cons-
truite à une profondeur <le 26 pieds.

M. DAVIES (I. P.-E.): Une seule les infra-
structures a été construite à une profondeur de 26
pieds.

M. HAGC ART : Cela ne change pas la question.
On a construit l'infrastructure le ces ponts pour 22
pieds de navigation, c'est-à-dire à une profondeur
de 26 pieds.

Ce que je veux établir, c'est qu'une erreur d'es-
timation de l'ingénieur augmenta le coût estimatif
de $13,000, et éleva le coût estimatif total à
$223,000-

Une autre condition imposée à la construction lu
pont était que l'eau devait'être retirée du canal, le
15 décembre. Tous ceux qui connaissent la ville
de Montréal, savent qu'un grand nombre <le fabri-
ques importantes sont situées le long du canal
Lachine, et ceux qui connaissent les faits à ce sujet
sont en état d'estimer le tort et les pertes que la
fermeture le ces établissements causeraient et aux
propriétaires de ceux-ci et aux ouvriers de Mon-
tréal.

Les fabricants s'assemblèrent à Montréal et
insistèrent auprès du département des Chemins de
fer et Canaux sur la nécessité qu'il y avait de cons-
truire les ponts le plus rapidement possible. Je
donnai instruction à M. Parent qui était ingénieur
surintendant du canal, et à l'ingénieur en chef de
trouver le moyen d'exécuter les travaux le plus
vite possible.

La réponse que je reçus de ces messieurs fut que
l'eau pouvait être retirée du canal, le ler mars, et
que tout l'ouvrage pouvait être achevé pour le
1er niai.

Je donnai alors instruction à l'ingénieur en chef
de voir l'ingénieur-surintendant du canal et de dire
à ce dernier <ue tous les matériaux pour les travaux
à faire devaient être fournis sur soumission, et que
toutes les précautions devaient être prises afin que
les travaux fussent poussés énergiquement sur le
canal après qlue l'eau en aurait été retirée.

Je dirai incidemment qu'en octobre, l'ingénieur-
surintendant du canal reçut instruction de prendre
la direction entière des travaux, et ses instructions
portaient aussi qu'il serait entièrement responsable
des travaux à exécuter.

Les travaux furent commencés conformément à
ces instructions. Les matériaux furent fournis et

M. HAGGART.

l'on fut prêt à retirer l'eau du canal, le 8 mars.
L'une des accusations portées par les messieurs
de la gauihe, c'est que la main-d'euvre fut fournie
sur soumission.

Les instructions données aux fonctionnaires-du
moins les instructions qui me furent soumises avant
d'être expédiées-étaient conformes aux instrue-
tions ordinaires qui sont données pour la fourniture
de tous les matériaux destinés à tout canal, ou tout
ouvrage public soumis à mon contrôle. C'était que
tous les matériaux requis devaient être fournis sur
soumission.

L'ingénieur en charge du canal à Montréal, con-
formément, comme il l'a dit, aux instructions (le
M. Trudeau, demanda les soumissions pour l'en-
gagement les ouvriers d'élite qui seraient employés
dans les trava ux à exécuter.

Les honorables messieurs qui ont entendu les
témoignages devant le comité, peuvent voir que
le rapport de l'ingénieur-surintendant du canal,
adressé à mon département, porte que les travaux
pouvaient être exécutés par les journaliers employés
sur le canal, avec l'assistance d'ouvriers d'élite et
qu'il nie recommandait d'obtenir en demandant des
soumissions.

On demanda donc des soumissions pour cette
classe d'ouvriers ; cinq soumissions furent reçues,
et celle de M. St-Louis était la plus basse.

L'ingénieur-surintendant adressa au département
un extrait des soumissions comme on le lui avait
demandé. Comme l'a dit l'honorable député, je
refusai d'abord le m'y conformer. C'était la pre-
mnière fois que j'entendais parler de main-d'oeuvre
fournie sur soumission ; niais l'ingénieur-surinten-
dant me disait que c'était le meilleur mode qu'il y
avait pour se procurer cette main-d'œuvre. L'une
des raisons qu'il donnait pour se procurer par sou-
mission la main-d'oeuvre d'élite, c'était que
les ouvriers d'élite, à Montréal, étaient pres-
que tous sous le contrôle de certains entrepreneurs;
(lue l'on serait moins exposé aux grèves en les obte-
nant par l'intermédiaire d'entrepreneurs, et que le
meilleur mode, vu que le gouvernement était obligé
d'achever les travaux dans l'espace de deux mois,
c'était d'obtenir cette main-d'œuvre de quelque
entrepreneur capable d'assumer la responsabilité de
la fournir telle que requise.

L'ingénieur-surintendant me disait que, adve-
nant une grève pouvant retarder les travaux (ce qui
était beaucoup plus eusceptible d'arriver si des
ouvriers étaient engagés par le gouvernement pour
quelques semaines d'emploi seulement, que les
ouvriers qui étaient engagés par un entrepreneur
qui les emploie à l'année), ce serait une grande
calamité, non seulement pour la navigation, niais
aussi pour tous les fabricants établis sur le canal
Lachine, si les travaux n'étaient pas terminés vers
le ler mai.
. Sur ces considérations j'acceptai ce mode d'enga-
gement; j'ai suivi l'avis de l'ingénieur-surinten-
dant et celui du sous-chef de mon département, en
consentant à ce que la main-d'ouvre d'élite
requise pour les travaux en question fut fournie sur
soumission.

Est-ce là un crime ? Est-ce là un acte pour lequel
un ministre qui est plus que tout autre chose le
chef d'un département, puisse être mis en accusa-
tion par une motion comme celle qui est maintenant
soumise à la Chambre, lorsque ce ministre a seule-
ment agi d'aprés l'avis de l'ingénieur-surintendant
du canal?
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L'honiorable chef de la gauche a demandé pour-
quoi j'ai donné plus d'étendue aux soumissions ?

J'ex pliquerai ce point dans un autre instant.
L'hoiorable chef de la gauche n'a pas dit que le

prix alloué aux artisans d'élite fut extrava-
gant, ou plus élevé que le prix payé ordinairement
pour le genre de travaux en question. Le chef de
la gauche dit : oh ! vous avez alloué $1.50 à des
hoiinmes qui travaillaient à l'enlèvement de la glace,
vous leur avez alloué 15 centins par heure. Or cette
mnaiuî-d'uivre était fournie par M. St-Louis pour
,l.10, $1.15 et $1.25.

Le sous-chef du département avait été informé
par l'ingénieur-surintendant que $1.50 par jour
n'était pas un prix trop élevé pour un bon journa-
lier employé sur ce canal, et je savais, moi-même,
qiie, dans le district que j'habite, aucun journalier
ne voudrait s'engager dans un ouvrage de cette na-
ture pour un moindre prix <que celui payé par le
gouvernement dans l'entreprise dont il s'agit actuel.
leiment. Le prix était raisonnable pour le genre
d'ouvrage que ces journaliers avaient à faire.

La Chambre, comme on le sait, était alors en ses-
sion et elle le fut de janvier au ler avril. Tout
louvrage en question fut fait entre le 8 mars et le
1'er mai, environ, et cependant les messieurs (le la
gauche disent que le ministre des Chemins de fer
aurait dà surveiller les travaux.

La responsabilité du ministre des Chemins de fer
est de voir à ce que ceux qui travaillent sous son
contrôle remplissent honnêtement leurs devoirs.
L'ingyéniieur qui était chargé du contrôle de cet ou-
vrage, c'est à-dire, l'ingénieur-surintendant du canal
m'avait été recommandé comme un ingénieur com-
pétent. Je savais qu'il était depuis trente ans au
service du gouvernement, et je savai aussi que
l'ingnieur qui agissait sous lui comme surveillant
était un homme actif et énergique, capable de diri-
ger les travaux de cette nature et de voir à ce qu'ils
fassent exécutés convenablement.

Les honorables messieurs le la gauche prétendent
que le devoir de l'ingénieur en chef est d'exercer
une surveillance personnelle sur tous les chemins
de fer et canaux du Canada. Aucun membre de
cette Chambre n'est assez borné pour croire sincè-
renient que ce soit là le devoir de l'ingénieur en
chef. Son devoir est d'agir au meilleur de sa
connaissance, et de veiller à ce que les hommes
sous son contrôle aient les qualités requises pour
exécuter l'ouvrage qui leur est confié par le gouver-
nemnent. Il ne pouvait supposer qu'un homme qui
avait été trente années à l'emploi du gouvernement
comme surintendant des canaux, et qu'un autre
homme, comme M. Kennedy, qui était le surinten-
dant lu canal Lachine ne fussent capables de sur-
veiller la construction de ces deux ponts ?

L'honorable chef de la gauche dit que M. Des-
barats, l'un des ingénieurs en charge des travaux a
été démis parce qu'il était trop officieux ; qu'il a
été démis parce qu'il empêchait M. St. Louis de
pratiquer ses menées frauduleuses, et que le sous-
ministre et le ministre des Chemins de fer ont con-
senti ) sa démission pour cette raison.

Je dirai au chef de la gauche que l'ingénieur-
surintendant du canal et son aide-ingénieur,
M. Papineau, sont des ingénieurs compétents
auxquels on pouvait confier la surveillance <les
travaux.

C'était un ouvrage qui devait coûter environ
$200,0, et un ingénieur pouvait s'asseoir sur une
pierre et voir tout ce qui se faisait. C'était un

ouvrage dont tout ingénieur pouvait diriger l'exécu-
tion, et cependant l'accusation porte que M. Des-
barats a été démis parce qu'il entravait M. St. Louis
dans ses tentatives de frauder le gouvernement.

M. Desbarats ne fut pas démis.

M. TARTE: Il l'a été.

M. HAGGART : L'honorable député affirme ce
qui n'est pas. M. Desbarats à été retiré de sa
position à Montréal, mais subséquemment envoyé
dans les Montagnes Rocheuses pour remplir une
position importante 'sur le chemin de fer Canadien
du Pacifique.

M. Schreiber avait besoin de quelqu'un pour
surveiller l'exécution de travaux sur le chemin de
fer Canadien du Pacifique, et M. Desbarats a été
envoyé là pour cet objet.

M. DAVIES (. P.-E.): La lettre relative à sa
démission ne donne pas la raison qui est alléguée
aujourd'hui.

M. HAGGART: Il a été transféré de Montréal
à une section du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, dans la Colombie Anglaise, pour être chargé,
là, de certains travaux. On a pas eu l'intention de
le démettre. Aucune accusation n'a été portée
dans le département contre M. Desbarats qui était
un fonctionnaire très actif et très compétent. C'est
son activité et sa compétence qui ont engagé l'in-
génieur en chef à le charger de la responsabilité de
diriger certains travaux sur le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique.

M. DAVIES (I P. -E): La lettre qui fut écrite
alors déclarait que ses services n'étaient plus
requis.

M. HAGGART: N'étaient plus requis pour la
position qu'il occupait alors.

M. DAVIES (I. P.-E.): Le département ne
voulut pas le continuer dans cette position, bien
que M. Parent eût déclaré que ses services étaient
nécessaires.

M. HIAGGART: Pour ce qui regarde le contrat
pour l'engagement de la main d'ouvre, je puis dire
que les instructions que j'ai données alors à l'ingé.
nieur dirigeant, étaient que la main d'ouvre devait
être obtenue par lui à mesure qu'il en aurait besoin,
qu'aucun ouvrier ne devait être employé sans néces-
sité, et que tout homme devait être renvoyé immé-
diatement s'il était trouvé incapable.

Deux accusations ont été portées non contre mon
département, mais contre moi-même.

La première, que j'avais donné l'ordre d'exécuter
les travaux d'une certaine manière, au lieu de
demander publiquement des soumissions pour
l'adjudication de ces travaux. La seconde, c'est
que le contrat donné pour l'engagement de la main
d'ouvre n'était pas conforme à l'intérêt public.,

Je puis avoir été trompé relativement à ce con-
trat ; l'ingénieur en chef de mon département peut
avoir été trompé, lui aussi, relativement au meil-
leur mode qu'il y avait d'engager les ouvriers, et il
peut se faire qne l'engagement des ouvriers n'aurait
pas dû être donné à l'entreprise. Mais est-ce là
une accusation à porter devant cette Chambre, et à
insérer dans un amendement à la motion deman-
dant que la Chambre se forme en comité des sub-
sides? C'est tout au plus une erreur de jugement
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commise, peut- être, par moi, vu que j'ai accepté la
recommandation de l'ingénieur en chef de mon
département et celle (le l'ingénieur surintendant du
canal Lachine.

On ne doit pas supposer que je possède les con-
naissances techniques suffisantes pour agir de mon
propre mouvement dans des affaires de cette nature.
Je me trouve suffisamment justifiable en acceptant,
dans ces cas, l'avis des fonctionnaires de mon
département au lieu d'exercer mon propre juge-
ment. Si les fonctionnaires (le mon département,
agissent erronément ; si des fraudes sont commises
sur le canal Lachine ou ailleurs ; si les entrepre-
neurs volent ou fraudent ; s'il y a collusion entre
eux et les functionnaires du département, entre les
pointeurs et les entrepreneurs pour la fourniture de
la main d'<euvre, et si le gouvernement est ainsi
trompé, en suis-je responsable ? Le sous-ministre ou
l'ingénieur en chef du département en est-il lui
aussi responsable ? Tout ce qu'il peut, lorsqu'il
découvre de pareilles fraudes, est de voir à ce que
les coupables soient punis.

L'honorable député le Queen (M. Davies) a for-
mnulé une autre accusation contre moi. Il <lit que
M. St. Louis a reçu <le l'argent après que ses irré-
gularités ont été connues de moi. Or, la première
instructiou que j'ai reçue au sujet des extravagances
commises, -'est trouvée dans un rapport fait par
'M. Sclhreib-r, le 26 avril, et je n'ai jamais certifié
aucun compte pour le faire payer.

1)epuis que je dérige le dépai-teient des Chemins
de fer, je n' jamais eu à faire aucun certificat de
cette nature. La chose ne se fait pas, non plus,
dans le département les Travaux publics.

Le ministre ne connaît pas les paiements qui
sont faits. C'est une procédure routinière faite
par les fonctionnaires. Les comptes sont certifiés
par l'ingénieur en chef surveillant des travaux.
Ces comptes sont adressés à l'ingénieur surin-
tendant de mon département, qui les certifie
s'il en connait la nature. Ils sont ensuite passés à
l'Auditeur général, et ce dernier voit à ce que les
pièces justificatives concernant les travaux, soient
régulières et complètes. Je ne suche pas qu'aucun
compte ait été payé sur l'ordre du ministre des
Travaux publics, ou par le ministre (les Chemins de
fer.

Les parties intéressées sont payées par chèques
du département ou de l'Auditeur général. Le fonc-
tionnaire qui surveille les travaux et certifie les
bordereaux de paye, est responsable des paiements,
et l'Auditeur général vérifie les bordereaux pour
s'assurer <le leur régularité.

L'attention du ministre est attirée sur un certi-
ficat seulement lorsque l'estimation est dépassée,
et il faut alors lui en donner la raison.

L'honorable député de Queen a demandé pour.
quoi des paiements avaient été autorisés après le
26 avril ? Je n'ai autorisé aucun paiement. Aucun
paiement n'a été fait sur mon ordre après que le
rapport de lingénieur en chef est arrivé à ma con-
naissance. Aucun paiement n'a été fait sur le cer-
tificat de l'ingénieur en chef à partir de ce moment.

L'accusation lancée contre moi personnellement
est que le ministre est responsable des montants
payés. Le ministre n'est pas personnellement res-
ponsable de ces montants. S'il était chargé de la
surveillance de ces paiements, il pourrait en être
responsable. Si je voyais tous les comptes, la posi-
tion serait différente ; mais l'honorable député sait
que je ne suis pas responsable du paiement de ces

M. HAcGAPrT.

comptes et qu'aucun paiement n'a été fait sur mon
autorisation à partir du 26 avril.

Vu les raisons que je lui donne, l'honorable député
m'exemptera sans doute, de toute responsabilité.

La première accusation porte que j'ai enfreint le
statut en n'adjugeant pas les travaux à des entre-
preneurs publics. La deuxième accusation, c'est
que par incurie, j'ai adjugé à quelqu'un le contrat
pour l'engagement <le main-d'œuvre, lorsque c'est le
département lui aurait dû engager lui-même les
ouvriers, et que l'exécution des travaux n'a pas été
convenablement surveillée.

Est-ce nue accusation sérieuse contre moi que
celle qui me reproche de ne pas avoir surveillé con-
venablement les travaux ?

Une autre accusation, c'est que, connaissant tous
les faits, j'ai autorisé les paiements même lorsque
je savais qu'il y avait collusion frauduleuse entre
M. St. Louis et un ou plusieurs fonctionnaires en
charge des travaux. Je n'ai en aucune connaissance
de cette collusion, et les fonctionnaires de mon
département n'ont pas eu connaissance, non plus
d'aucune fraude commise. Ils croyaient qu'il y
avait de l'extravagance, mais c'est le seul rapport
que l'on m'ait fait.

M. Douglhs, un fonctionnaire du départem.ent,
déclara à M. Schreiber que les travaux étaient con-
duits d'une manière extravagante. M. Selreiber
nm'informa que, d'après les rapports, les dépenses
excédaient l'estimation du coût. Je n'ai soupçonné
qu'il y avait fraude que quelque temps après la
nomination <le la commission. Après sa nomina-
tion, tout ce que la commission put découvrir qui
ressemblât à des fraudes, fut que l'on avait exigé
le paiement d'une plus grande quantité de bois
qu'on en aXâit employé dans les travaux. Mais,
au départeient, il n'existait aucune preuve de
fraude ; et comme l'a dit l'honorable député de
Grey (M. Masson) la première preuve que nous
ayons eue, relativement à la fraude, c'est quand
M. Frigon est venu rendre témoignage devant le
comité des comptes publics. Puis, il y a l'infor-
mation donnée sous serment et l'information pré-
cise obtenue par M. Sclreiber, le 10 mai 1894, et le
seul témoignage a été celui de NI. Frigon. Ai-je
caché la chose ? Non. Cette information se trou-
vait dans une lettre qui m'avait été écrite confiden-
tiellement. Je ne m'y suis pas fié. Cependant, le
comité des comptes publics siégeait alors-j'ai fait
mander le témoin et j'ai fait une enquête pour
nj'assurer si les accusations qu'il avait portées
étaient fondées. Quand j'eus constaté que l'accu-
sation était appuyée sur des preuves, j'ai fourni
l'information au comité des comptes publics et,
imnmnédiatement après, j'ai envoyé au ministère de
la Justice la preuve prise devant le comité des
comptes publics et j'ai donné instruction de pour-
suivre tous ceux qui avaient commis des fraudes au
détriment du gouvernement et de faire tout ce qu'il
était possible pour les mettre entre les mains de la
justice. J'entrerais peut-être dans les détails etje
critiquerais toute. la preuve, s'il n'était pas si
tard. J'ai préparé un mémoire dont la lecture
durerait à peu près une heure, relativement aux
témoignages rendus devant le comité des comptes
publics.

L'honorable député de Lincoln (M. Gibson) a dit
que l'on nous avait offert de construire, pour une
somme fixe, le pont du chemin de fer du Grand-
Tronc, et l'honorable député de Wellington (M.
McMullen) a répété cet énoncé. Il a déclaré for-
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wellement en cette chambre-et l'honorable député
de Wellington (M. McMullen) a fait la mêne chose
-que 'M. lannaford avait offert de construire ce
pont pour $70,000 et qu'il aurait pu économiser
:31,000l. M. Hannaford n'a jamais offert dle cons-
truire le pont pour $70,000. Nous désirions vive-
ment que les travaux fussent complétés le plus tôt
possible et une des causes du retard, c'est que des
négociations se poursuivaient entre le gouverne-
ment et la Compagnie du chemin de fer du Grand-
TVronc, relativement à la construction du pont. Les
néiigociations restèrent pendantes, mais l'on n'était
encore arrivé à aucune conclusion définitive, lors-
que 'M. Sargeant, gérant du chemin de fer du
Grand-Tr-one, envya une lettre par laquelle il
offrait de construire le pont au prix de revient et
demandait au gouvernement une proportion raison-
nable pour la surveillance. Voici le témoignage
renui par M. Hannaford à ce sujet

Par sir Charles-Hibbert Tupper:
Q. Vous avez dit que le Grand Tronc avait offert d'exé-

enter l'entreprise pour une ecrtaine somme. Etait-ce par
écrit ou parlez-vous d'une conversation ?-R. Je parle
de la'lettre du gérant général, datée du 29 décembre 1892.

Q. Avez-vous cette lettre?--R. J'en ai une copie
Q. J'aimerais à avoir cette lettre ?-R. Elle est datée

du 2S décembre 1892, et adressée par M - Sargeant à M.
Sebrel ber:-

" MON Cet ioNsivui,-Votre prédécesseur nous a écrit
au sujet du pont du chemin de fer sur le canal, qui doit
être construit en même temps que le pont publie projeté.
Il n'y a pas de temps à perdre pour *entreprendre les tra-
vaux que le gouvernement désire, si je comprends bien,
qut! la compagnie entreprenne.

" M. liannaford évalue les frais de la superstructure
du pont du chemin de fer à S35,00, et à la même somme
la construction de deux nouvelles culées en naçonnerie,
en laissant la pile-pivot telle qu'elle est et on-éonstruisant
d nouveaux caissons entourés de pilotis, Les piles
actuelles devront être remplacées. De sorte que la super-
structure et la maçonnerie, ainsi que les caissons et les
piles du pont du chemin de fer, le tout complet, pourront
coûter $7,M plus ou moins.

"cVu que ces travaux doivent être exécutés durant
l'hiver et le printemps, lorsque les jours sont courts et
que les difilcultés sont grandes, je recommanderais comme
étant le mode le plus équitable et le plus convenable, de
faire payer au gouvernement le coût exact des travaux,
en ajoutant une somme raisonnable pour l'outillage et la
surveillance, et que les paiements soient faits à mesure
que les travaux avanceront, sur le certificat de l'ingé-
nieur du gouvernement.

"Cette proposition mne semble raisonnable et je serai
heureux de savoir si elle est approuvée en principe "

Q. Avez-vous une autre lettre concernant l'offre d'exé-
euter les travaux ?-R. Non, je n'ai que celle du 28.

Q. Est-ce la lettre dans laquelle vous dites que la com-
pagnie offre d'exécuter les travaux pour le prix de
$70,000?-R. Oui.

Q. C'est l'interprétation que vous donnez à cette lettre?
-I. Oui.
Q. Quelle partie particulière croyez-vous-je vous prie-

rai de vouloir bien la lire-il me semble qu'elle ne donne
qu'une opinion quant au coût des travaux, mais indique
rme dispositen de les exécuter pour le prix qu'ils coûte-
raient. en tenant un comýpte?-R. C'eet cela.

Q. Ce D'est as une offre de les exécuter moyennant
$000 ?- R. Non- .
Q. Cette offre a-t-elle jamais été faite ?-R. D'exécuter

les travaux pour le prix de $70,O0? Non, monsieur.
Nous avons offert de les exécuter de bonne foi. e

C'est là une réponse à L'énoncé de L'honorable
député de Vellington, que la Compagnie du chemin
de fer du Grand-Trone a offert de construirele pont
moyennant $70,O0. 'Mais l'honorable monsieur
n'a cité qu'une partie du témoignage de M. Hanna-
ford. Il est avéré que le ministère n'a jamais.reçu
de la Compagnie du Grand-Tronc l'offre de cons-
truire le pont pour une somme donnée. La seule
offre faite est celle du gérant général du chemin de
fer du Grand-Tronc d'entreprendre les travaux

pour le prix de revient, avec une proportion pour
la surveillance, l'usage de l'outillage, des grues, etc.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est ce que la compa-
gnie consentait à faire au mois de décembre.

Si' CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il n'a été
fait aucune offre.

M. HRAGGART: Il n'est pas question qu'une
offre ait été faite à ce sujet. C'est la seule lettre
et la seule offre qui aient jamais été reçues du
Grand-Tronc au sujet de cette entreprise.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
verra que cela se trouve dans le témoignage de M.
Hannaford, immédiatement après ce qu'il lit. En
réponse à M. Lister, il a dit qu'il aurait consenti à
construire les travaux pour cette somme, s'il avait
en l'entreprise en décembre.

M. H{AGGART: M. Hannaford n'a jamais fait
d'offre. Il n'était que l'imgénieur en chef du chemin
de fer du Grand-Tronc. Lorsqu'il parle de l'exécu-
tion de l'entreprise ou de toute autre chose de cette
nature, il veut parler du chemin de fer du Grand-
Tronc. Il a estimé le coût des travaux, fait rap-
port au gérant général du chemin de fer du Grand-
Tronc et les offres relatives à la construction ne
regardaient pas M. Hannaford. Cela regardait
M. Sargeant. Lhonorable député doit le savoir;
il doit savoir que cette lettre et ces énoncés sont
venus immédiatement après le contre-examen de
M. Ilaniaford. Il n'y a pas de preuve démontrant
que M. Hannaford a offert d'exécuter l'entreprise
pour $70,000.

M. DAVIES (L1.-E.): L'honorable ministre me
permettra-t-il de signaler à son attention la partie
du témoignage qui se trouve à la page 291 :

Par M, Lister :
Q. Est-ce vrai?-R. Il n'est pas ce que M. Schreiber

appellerait " terminé," car il est juste et droit, et il tient
les gens, comme dit le vieux Silas Wegg, " le nez sur lameule." I1 a la poigne forte. M. Scbreiber auraitdit:
"Vous n'avez pas terminé ce pont, monsieur." Je lui
répondis: " Non, M. Scbreiber, je vais vous dire ce que
je ferai. Le pont sera prêt pour l'ouverture de la navi-
gation, le 1er mai, et je laisserai le Grand-Tronc crier
après moi: il criera assez fort si le pont n'est pas prêt
pour le chemin de fer." J'aurais accepté l'entreprise
pour le prix de $70,000, et j'aurais, empoché $10,000 pour
la compagnie.

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER : Cela ne
signifie pas qu'il a offert d'exécuter l'entreprise.

M. HAGGART: L'honorable député(M. Davies)
n'a fait que relire ce que l'honorable député de
Wellington (M. MeMullen) a lu il y a quelque
temps. Il sait que M. Hannaford n'est pas en état
d'entreprendre des travaux de ce genre. Tous
ceux qui connaissent quelque chose des rapports
qui existent entre la Compagnie du Grand-Tronc
et son ingénieur en chef, savent que nous ne négo-
ciions pas avec M. Hannaford. Nous négociions
avec la compagnie du Chemin de fer du Grand-
Trone.

L'honorable député (M. Davies) a, déclaré qu'une
des accusations qu'il portait contre le ministère et
surtout contre le ministre, était qu'un article publié
dans le Star de Montréal avait prouvé qu'il y avait
de la corruption et de l'extravagance et qu'il avait
averti le ministre de faire une enquête et, ajoute-
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t-il, si le ministre a été ainsi averti, pourquoi a-t-il
agi comme il l'a fait ? L'honorable député sait que
le Star n*a pas porte (lccusation de cette nature.
Je prendrai la peine de lire tout l'article et je prou-
verai que l'énoncé le l'honorable député (M. Davies)
n'est pas du tout fondé en ce qlui concerne son
accusation :

Une multitude d'hommes, une forêt de grues, des pics et
des pioches de tous côtés, d'immenses blocs de glace que
l'on transporte, les sonnettes enfonçant d'énormes pieux
dans la terre, des ouvriers.affairés et des chevaux, des
amas de terre et de profondes excavations, des chantiers
partout : voilà ce que l'on voit au pont de la rue Welling-
ton. Il y a quelques j ,urs les alentours du pont présen-
taient l'aspect ordinaire d'un endroit désert ; aujour-
d'hui, on y travaille de tous les côtés et il y a là une
véritable ruche industrielle. Les travaux du nouveau
pont de la grande route et ceux du peut du Grand-Tronc
sont commencés et doivent être terminés avant l'ouver-
ture de la navigation ; c'est là l'explication de cette hâte
et de cette activité. Douze cents hommes travaillent le
toutes leurs forces et la localité est complètement méta-
morphosée. C'est jeudi dernier que l'on a commencé les
travaux et on les poursuivra jour et nuit, sans interrup-
tion, jusqu'à ce qu'ils soient terminés. Des deux côtés
du canal en amont et en aval des anciens ponts, l'on fait
les excavations pour les culées. Partout où l'on peut
placer un pic, un ouvrier creuse la terre. A côté des ex-
cava.tions se trouvent des attelages qui enlèvent la terre
aussi rapidement que ossible et la transportent à environ
un demi-mille. On a construit, pour l'usag-e des ouvriers,
un ponit temporaire sur le canal, en amont de l'ancien
pont.

Dans le canal, de .nombreux. ouvriers sont occupés à
couper laglace que hisse une puissante grue à vapeur et
que l'on transporte aussitôt. Quelques-uns de ces blocs
ont une dimension énorme. Hier, on en a enlevé un de
256 pieds cubes, soit, d'un poids <le plus de 2.140 livres.

A environ 200 verges en amont du pont, l'on a construit
un échafaudage temporaire tout su-dessus du canal. On
mettra une autre grue au sommet -de cet échafaudage et
l'on s'en servira pour enlever ce qui restera de terre au
fond du canal. Mardi soir, l'on a enlevé une partie de
l'eau du canal, mais il en reste encore environ quatre
pieds. On a constaté qu'il était impossible de vider com-
plètement le canal tant que la gla ce qui se trouve en
amont du polit n'aura pas été e.nlevée, car cette glace
formerait un barrage et retarderait les travaux.

Les ouvriers ont été divisés en deux équipes de 600 hom-
mes chacune et les travaux se poursuivront sans inter-
ru ptiou.

Sin a posé trente-cinq lumières électriques pour per-
mettre aux ouvriers de travailler la nuit.

La maçonnerie destinée à supporter la superstructure
doit être terminée le 15 avril, mais l'on espère que tout
sera prêt avant cette date.

Mardi, il est arrivé un accident presque fatal, aux lieux
ou s'exécutent les travaux. Un ouvrier du nom de Victor
Chalifou, en travaillant au pont du Grand-Tronc, est
tombé à l'eau. Ilenfonçaitpour laseconde fois, lorsqu'un
contremaître nommé Trudel le saisit par les cheveux et
le retira.

Outre les 1.200 hommes employés aux travaux. il y a
cent attelages simples, 50 attelages doubles, 14 grues et 2
sonnettes à vapeur.

.Le nouveau pont de la grande route sera à environ 160
pieds à l'ouest de l'ancien. Le nouveau polt ~du Grand-
Tronc sera au méme endroit que l'ancien. Chacun de ces
deux ponts repose sur trois piles, deux culées et une pile-
pivot. Les extrémités des longrines reposeront sur les
culées, ce qui donnera de plus grandes facilités à la navi-
gation et épargnera la construction d'un bon nombre de
verges de maçonnerie dispendieuse.

Le nouveau poit du chemin de fer traversera le canal-à
un angle. La plus grande longueur entre les culées sera
de 253 pieds et 6 pouces ; largeur, 14 pieds, avec prolonge-
ment de 21 pieds et 6 pouces.

Le nouveau pont de la grande route sera traversé par
deux lignes de tramway électrique, deux chemins pour
voitures et deux trottoirs, ces derniers d'une largeur de 5
pieds chacun, en dehors de la chaussée, La largeur géné-
rale n'excèdera pas 48 pieds, avec une longueur totale,
entre les culées, de 232 pieds et 3 pouces et un prolonge-
ment de 18 pieds.

L'entreprise de la superstructure a été donnée à la
Dominion Bridge Company, de Lachine, qui s'est chargée
de construire le pont du chemin de fer pour $26,000 et le

ont de la grande route pour $34,O0. La me olînerie et
les excavations sont faites à la journée et .MM. William
Hood et Fils ont l'entreprise des travaux en pilotis.

1l. HAGGART.

Les culées auront 15 pieds de large et 68 pieds de long
ai] fond.

M. E.-H. Parent, ingénieur-surintendant des canaux
de cette division, est l'ingénieur en chet des travaux et
M. Edward Kennedy, surintendant du canal Lachine, en
est le principal contremaître.

Nlaintenant que j'ai lu tout l'article du Star,
l'honorable monsieur dira-t-il qu'il fait voir qu'il y
a eu de la corruption et que la Chambre devait
faire une eiquête en la matière?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'ai pas dit cela.

M. HAGO ART : J'accepte la parole <le l'honora-
ble monsieur, puisquîil affirme qu'il n'a pas dit
cela, mais îl'après ce qu'il a dit, je comprenais que
l'article du Star avait signalé la manière extrava-
gante dont les travaux étaient construits et avait·
averti le département de faire une enquête au sujet
des dépenses. L'article du Star n'est-il pas abso-
lunient flatteur ! La seule conclusion a laquelle le
ministre pouvait arriver, c'est qu'il y avait trop
d'hommes employés aux travaux pour l'espace nis
à leur disposition. On signala à mon attention
l'énoncé qu'il y avait sur les lieux, 1,200 hommes
et 100 attelages doubles et je dis à M. Schreiber que
le nombre des ouvriers était trop considérable et
ceest ce qu'il admit. Il parla de la chose à M.
Parent et ce dernier répondit que ce nombre était
beaucoup exagéré. Est-ce que je ne devais pas mie
fier a la parole de l'ingénieur surintendant les tra-
vaux ? Il déclara, de plus, qu'il avait renvoyé plus
<le quatre cents hommes et j'oublie combien d'atte-
lages.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
voudra bien m'excuser si je l'iiterroiups. Je n'ai
pas dit que le Star avait parlé de corruption. J'ai
prétendu que le Star avait déclaré que 1,300 hiom-
ines étaient employés et que l'on avait dit au départe-
ment que les dépenses étaient faites d'une facon
extravagante. Jai pris cela dans les archives. Je
signale à l'attention <le l'honorable ministre la lettre
écrite par M. Schîreiber à M. Parent, le 10 mars et
dans laquelle il <lit :

J'espère que les bruits qui courent à l'effet que les tra-
vaux des ponts de la rue Wellington sont conduits de la
manière la plus extravagante, sont grandement exagérés.

De sorte que le département avait reçu avis que
les travaux étaient exécutés <le la manière la plus
extravagante. Voilt tout ce que j'ai dit.

M. HAGGART : Je croyais que l'honorable mon-
sieur attribuait cet énoncé au Star, mais s'il veut
lire son discours dans les Débat< de demain, il cons-
tatera peut-être que je me trompe et qu'il a raison.
Aussitôt que cet article eut été publié dans le Star,
l'honorable ionsieur a raison de dire que M.
Schreiber écrivit ce qui suit à M. Parent:

CHuR MoNsiEU,-J'espère que les bruits qui courent à
l'effet que les travaux des ponts de la rue Wellington sont
conduits de la manière la plus extravagante, sont grande-
ment exagérés. Il ne faut pas que vous oubliiez que la
responsabilité pour la direction de ces travaux repose sur
vous et que vous serez jugé d'après les résultats. Vous
devez poursuivre les travaux avec vigueur de manière à
ce qu'ils soient terminés le 1er mai prochain, mais 8am
vous départir des règles de l'économie. Les journaux
prétendent que vous avez 1,300 hommes à l'ouvrage,
nombre infiniment trop grand pour les besoins réels, mais
de nature à retarder les progrès des travaux, car ces
hommes ne peuvent que se nuire les uns aux autres.

La chose fut signalée à l'intention <le l'ingénieur
surintendant par cette lettre. Il recut l'ordre de
venir immédiatement donner des explications et il
déclara que l'énoncé du Star, relativement au
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nombre d'hommes employés, était grandement
exagéré et que l'on avait beaucoup réduit le nombre
des ouvriers et (les attelages.

Puis, l'honorable député dit que j'aurais dû savoir
que les dépenses excédaient l'estimation. L'ingé-
nieur-surintendant du canal est celui qui a fait
l'estimation. Il l'a faite dans mon bureau et je
Fai interrogé relativement au montant requis pour
la construction du pont. J'avais les plans que
j'avais fait préparer et je comprenais que le mon-
tant mentionné par moi au parlement était suffisant
pour payer les dépenses faites durant l'année ; et,
lorsqu'il fut contre-examiné devant le comité des
comptes publics, M. Parent lui-même admit qu'il
était de son devoir d'avertir le département en ce
qui avait trait à l'excédant des dépenses sur l'esti-
niation. Il n'y avait aucun renseignement à ce
sujet au département ; le sous-ministre n'avait
aucun renseignement et l'ingénieur en chef n'en a
eu qu'à la fin d'avril, alors qu'il était trop tard
pour remédier à la chose. L'honorable monsieur
secoue la tête. Quelle est la preuve? Pour corriger
l'honorable monsieur, je vais être obligé de citer les
témoignages, bien que, à cette heure avancée, je
n'aime pas ennuyer la Chambre par de longues
citations. Voici les montants payés pour la main-
d'euvre :

Novembre..............................
Décembre............. ......
Janvier..... .....................
Février.... .............. ............
. do ................................

M ars..................................

$ 2,544
3,307
4,494

11,879
4,169
7,263

Ce sont là les montants payés d'après les borde-
reaux de paye de la main-d'œuvre, jusqu'au 28
avril. Ils ne prouvent pas qu'il était probable que
l'estimation allait être excédée. L'ingénieur en
chef n'a fait que certifier les bordereaux de paye
à une date en particulier. Il n'existait aucune
preuve au département, je n'avais aucun moyen de
savoir, alors, que les dépenses excédaient les prévi-
sions. Cependant, l'honorable député proposera
un amendement et dira que je suis responsable de
ce que les dépenses ont ainsi excédé les prévisions.
Il n'y avait, au département, aucun renseignement
qui mue permît de constater s'il y avait des dépenses
excessives. L'honôrable député ne saurait prouver,
par les témoignages rendus devant le comité des
comptes publics, que le département a été averti,
ou que le ministre a été averti que le crédit voté
pour la construction de ces ponts, avant le 20 avril
1892, avait été excédé, ou qu'il le serait vraisembla-
blement. Cependant, l'honorable député, de ce
ton solennel et pompeux qui lui est propre-et il
ne parlera pas seulement des bordereaux de paye,
mais de tout autre chose ; il parlera en partisan,
au lieu <le parler d'une manière concise, claire et
judicieuse, ainsi qu'il devrait le faire en attaquant
le chef d'un département qui, il le sait, a pu être
induit en erreur par les rapports de ces fonction-
naires-cependant, dis-je, l'honorable député se
lèvera, ici, et cherchera à prouver que je suis res-
ponsable personnellement, bien qu'il sache que j'ai
fait tout en mon pouvoir pour découvrir le mal et
punir ceux qui ont commis des fraudes au détri-
ment du département. Quelle différence entre la
conduite de l'honorable membre de la gauche et
celle que le chef de l'opposition tiendrait en Angle-
terre ! Si l'on commettait des fraudes au départe-
ment de la guerre ou autre, porterait-on'des accu-
sations contre les fonctionnaires du département ?
Si l'on constatait que le système d'audition ou le

système d'administration est défectueux, porterait-
on des accusations contre le chef politique du
département ? Non, pas un membre de la Chambre,
quel que fût son acharnement à combattre le gou-
vernement n'attaquerait l'honneur du département,
sans avoir les raisons les plus graves et les plus
sérieuses. Il n'attaquerait pas l'honneur du chef
du département, niais, s'il faisait partie d'un comité,
il ferait son possible pour rechercher les abus et dé-
couvrir et punir ceux qui se seraient rendus coupa-
bles de fraudes, au lieu de travailler à favoriser des
intérêts de parti en nuisant à la réputation d'un
ministre de la Couronne.

Pour des hommes qui n'ont ni programme finan-
ciers, ni quoi que ce soit à présenter aux électeurs
du pays, il est lâche et vil de chercher à impliquer
un ministre dans un scandale ou de porter contre
lui une accusation de corruption, sans une seule
preuve pour appuyer cette accusation. Ils n'atta-
quent pas le département, ils n'attaquent pas ceux
qui ont commis le mal ; non, mais ils cherchent à
racheter leur absence de programme, ils cherchent
à se concilier la faveur des électeurs, en attaquant
l'honneur du ministre qui dirige le département.
L'honorable député sait que l'on ne pouvait pas
connaître ces fraudes au département.

Je nommai une commission chargée de faire une
enquête au sujet des dépenses et je décidai que les
coupables seraient punis si des méfaits avaient été
commis. J'ai chargé l'inspecteur de police de
l'Intercolonial de découvrir les fraudes, s'il en
existait. Je fis tout en mon pouvoir dans le but de
trouver la cause de ces dépenses considérables.
J'ai fait tout ce qu'un homme peut faire. Tenir le
département responsable de ce que l'entrepreneur
de certains travaux, sous la surveillance d'un ingé-
nieur surintendant, loin ou près d'Ottawa, peut-
être sous les yeux de l'ingénieur en chef, tenir le
département responsable de ce que l'ingénieur local
et l'ingénieur snrintendant ont permis qu'il y eût
collusion entre celui qui fournissait la main-d'œuvre
et les pointeurs, dont le devoir était d'inscrire le
nombre d'heures de travail et de voir à ce que
l'entrepreneur ne reçût que ce qui était juste ;
tenir le chef d'un département oit l'ingénieur en
chef responsable, n'est pas juste. Tout ce que
pouvait faire le chef du département, quand les
fraudes eurent été commises et quand il fut cons-
taté que l'ingénieur-surintendant ne pouvait pas
remplir son devoir, c'était de le destituer et de des-
tituer tout autre personne trouvée coupable. C'est
ce qui a été fait dans le présent cas. Il était de
mon devoir de faire punir tous ceux qui avaient
commis des fraudes. J'ai fait tout en xmon pouvoir
pour recouvrer de ceux qui avaient reçu des fonds
auxquels ils n'avaient pas droit, ces fonds ainsi
touchés injustement. Je ne crois pas que des fonc-
tionnaires de mon département, ici, aient négligé
leurs devoirs sous quelque rapport, mais je crois
qu'ils ont fait tout ce qu'ils ont pu pour les remplir
fidèlement.

M. MARTIN: Je propose l'ajournement du
débat.

Là proposition est adoptée et le débat ajourné.

M. FOSTER: Je propose,-
Que le débat ajourné sur la motion de M. Foster portant

que la Chambre se forme de nouveau en comité des subsi-
des,-et sur l'amendement de M. Davies, soit le premier
ordre à la prochaine séance de la Chambre, ce jour, après
les interpellations.
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M. MULOCK: Je comprends que l'honorable
chef de l'opposition a consenti à cet arrangement
Je le regrette, car il y a beaucoup de bills sui
l'ordre du jour pour mercredi qui est le seul jour
laissé aux députés. Je voudrais savoir si le minis.
tre des Finances se propose de nous donner un
autre jour, disons le mardi, pour remplacer le
nercredi. Je fais au ministre des Finances une
question bien raisonnable. Je suis sous l'impres-
sion que cette motion a été adoptée sans qu'on ait
consulté l'ordre du jour, et je crois qu'elle n'est. pas
juste pour les députés. L'ordre du jour contient
beaucoup de questions très importantes, et je
demande au ministre des Finances, puisqu'il veut
que ce débat se continue de jour en jour, s'il ne
trouve pas juste que les députés aient un autre
jour, pour remplacer celui qu'on leur enlève.

M. FOSTER: M. l'Orateur, la motion que nous
avons discutée aujourd'hui est très importante et
implique un vote de non confiance dans le gouver-
neinent, et après m'être consulté avec le chef de
l'opposition il a été entendu que le débat se conti-
nuerait de jour en jour jusqu'à la fin. La question
est assez importante que je considère qu'elle doit
être décidée avant que nous passions à autre chose.
C'est là l'esprit de l'entente qui a en lieu. Cela
enlève aux députés la journée <le mercredi qui leur
appartient, mais il y a d'autres lundis et d'autres
mercredis qui seront à eux. Je ne pouvais pas,
naturellement, m'engager à donner un autre jour
à la place de mercredi, mais cela aura peut-être
pour effet de me faire moins insister pour avoir un
jour de plus pour le gouvernement. Je me ferai
un plaisir d'étudier cette question.

M. McCARTHY: Je demande à l'Orateur si
cette motion est dans l'ordre.

M. l'ORATEUR: Il n'y a pas de doute que
strictement parlant une motion comme celle-là
exige un avis. Mais c'est la coutume invariable-
ment suivie depuis que je suis au parlement que la
Chambre consent à une motion de cette nature,
quand il s'agit d'une question qui intéresse autant
le gouvernement que celle-ci.

M. McCARTHY: Je ne demande pas ce que la
Chambre doit faire, mais si la motion est conforme
au règlement. Si oui, comme les chefs des deux
partis se sont entendus pour l'admettre, il n'y a
rien à dire ; mais si elle est contraire au règlement,
je vous demande de décider.

M. FERGUSON: Décidez d'après la pratique
suivie par la Chambre depuis dix ans.

M. l'ORATEUR: S'il y a des objections je suis
obligé de décider contre la motion.

M. McCARTHY: Je m'y objecte.

M. FOSTER: Je crois que l'honorable député
ferait mieux de reconsidérer cette objection.

M. McCARTHY: Je l'ai reconsidérée. Tout le
monde sait que l'ordre du jour est encombré de
bills, et rendu à cette date de la session, s'il y a une
chance de les faire avancer, la chose doit être faite
demain. Je ne m'oppose pas à la motion si le
leader de la Chambre veut nous donner un autre
jour.

M. FOSTER: Je doute beaucoup que l'honorable
député avance beaucoup les bills qui sont sur l'ordre
du jour de demain, en s'opposant au sentiment

M. FOSTER.

presque unanime de la Chambre. Pour ma part je
n'aurais pas d'objection à ce que la journée de
lundi prochain fut consacré aux bills, à la place des
motions. Cela aurait le résultat désiré. Je demande
encore à l'honorable député de revenir sur son
objection.

M. McCARTHY: Pour ma part, je suis prêt à
accepter cette offre, car je n'ai rien sur l'ordre du
jour, mais j'ignore si elle fera l'affaire des autres
députés.

M. 'ORATEUR : Si je comprends bien, la mo-
tion est adoptée unanimement par la Chambre.

M. MULOCK : Je n'avais pas l'intention de sou-
lever une question d'ordre moi-même. Je ne suis
intervenu que pour demander au leader de la
Chambre si dans le cas où sa motion serait adoptée,
il ne pourrait pas nous donner un autre jour en
échange de celui qu'il nous enîlève. Je ne crois pas
que le ministre nous fasse une grande concession.

M. McCARTHY : Vous ferez une motion pour
que nous ayons la journée de lundi?

M. FOSTER : Oui, nous arrangerons cela après.
La motion est adoptée.

M. FOSTE R: Je propose que la séance soit levée.
La motion est adoptée et la séance est levée à

12.30 a.m. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

IdERcEDI, le 19 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIùRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n' 118), pour amender l'Acte des pêcheries,
concernant la pêche du saumon.-(M. Costigan).

M. SUTTON ET LES JDRAGONS ROYAUX
CANADIENS.

M. LANDERKIN (pour M. MULocK): Le com-
mandant des forces en Canada a-t-il été consulté au
sujet de la nomination de M. Sutton dans les Dra-
gons Royaux Canadiens? Si oui, cet officier a-t-il
recommandé M. Sutton pour cette nomination, ou
s'est-il prononcé pour ou contre M. Sutton ? Si oui,
quelle est la narure le son opinion ?

M. DICKEY : Il n'y a rien dans le ministère
pour faire voir que le commandant des forces de Sa
Majesté au Canada a été consulté au sujet de la
nomination de M. Sutton dans les Dragons Royaux
Canadiens.

CHEMIN DE FER ATLANTIQUE ET LAC
SUPERIEUR.

M. McMULLEN (pour M. FLINT) : Le gouverne-
ment a-t-il garanti ou se propose-t-il de garantir
l'intérêt sur les obligations du chemin de fer de
l'Atlantique et du Lac Supérieur émises ou pour
être émises à Londres, tel qu'énoncé dans le télé-
gramme suivant adressé à la Gazette de Montréal,
le 17 courant :-" Londres, 15 juin-Robinson,
Fleming et Cie, Londres, ont demandé des soumis-
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sions pour £500,000 d'obligations portant première
hypothèque, 4 pour 100, à 20 ans, du chemin de fer
de l'Atlantique et du Lac Supérieur, étant partie
(le l'émission autorisée de £4,000,000-le taux de
l'émission est de 99--L'on dit que le gouvernement
canadien a garanti l'intérêt sur les obligations pour
la durée de leurs cours et que les coupons seront
endossés à cet effet.

M. FOSTER: Le gouvernement n'a pas garanti
et ne se propose pas de garantir l'intérêt sur les
obligations (lu chemin de fer de l'Atlantique et du
Lac Supérieur, émises ou devant être émises à
Londres. Voici ce que le gouvernement a fait: il
a consenti à accepter de la compagnie, à titre de
prêt, une somme d'argent, sur laquelle il paiera 3
piour 100 d'intérêt, cette somme ainsi prêtée et les
intérêts accumulés devant être payés selon les
instructions de la compagnie, et ces instructions
seront que l'argent soit payé aux porteurs de cou-
pons de ces obligations. Quant à la nature du
chemin, ou au projet en général, le gouvernement
ne prend aucune responsabilité et ne donne aucune
garantie.

M. LAURIER: Quelle somme empruntez-vous?

M. FOSTER : £300,000. Le gouvernement reçoit
l'argent et paie les intérêts.

M. McMULLEN (pour M. FLiNT): Dans le cas
où le gouvernement garantirait les obligations de
la Compagnie du chemin de fer de lAtlantique et
du Lac Supérieur, se propose-t-il d'obliger la dite
compagnie à acheter le chemin de fer de la Rive
sud entre Montréal et Sorel pour s'en servir comme
partie de sa ligne, ou se propose-t-il de permettre
à la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique
et du Lac Supérieur de construire entre Montréal
et Sorel un chemin parallèle au chemin de fer de la
Rive sud ?

M. FOSTER: Vu que le gouvernement ne
garantit pas les obligations il n'a fait aucun arran
gement à ce sujet avec la compagnie.

FRAIS DES FUNERAILLES DE SIR JOHN
THOMPSON.

M. 1ACDONALD (Huron): Les comptes sui
vants, re dépenses des funéralles de feu sir John
Thompson, ont-ils été examinés et transmis exacts?
Si non, quelle est la cause du délai?

TRAVAUX PUBLICS DU CANADA.

ETAT DE COMPTE DES FUNÉRAILLES DE FEU SIR JOHN THoMPSON.

Nom de la personne.

Bordereau de paie des hommes employés par le
ministère des Travaux publics...............

Nova Scotia Printing Coy.....................
A. P. Sherwood......................
Ch. W . Davies...............................
D . H enley.............. .....................
Lotta Redman................................
A. et W . M acKinlay..........................
B13urns et M urray . ... ........................
T . W . Bateman...............................
Messagerie Fishwick..... ...............
Halifax Illuminating & Motor Coy...... ....
Peter C. Fleming ...... ......................
Morning Herald Printing & Publishing Coy....
J. 1). Irons............................... ...
Table des officiers du 63e Caribiniers d'Halifax..
Cie de télégraphe du ch. de fer Can. du Pacifiq.
Kenny et 01e...,. ..... ...... , ..
Janmes Monaghan et Fils. .... ...........

Major Apsley Smith......... ..........
Pépinière de la Nouvelle-Ecosse............
Cie de gaz d'éclairage d'Halifax................
Cie de gaz d'éclairage d'Halifax..............

(Gorden et Keith....... ...............-
John Snow et Cie.............................
W. F. Compton........... ........
ýMartin Young et Cie ..........................
Nova Scotia Furnishing Coy...................
E. A . N eal...................................
E. P. Ryan..............,.................... .
John Overy........ ........... . .....
M ajor Monteith...............................
Louis Coste......................... .........
Davidson et Fils..............................

Pourquoi.

.......... ........................
Impression de billets..........
Dépenses ..... .............
Ouvertures des portes de l'églises..
Louage de chevaux...............
Clavigraphie ........-............
Papeterie........ ..........
Articles de deuil .................
Confection de deux clés..... ....
Charriage........................
Illumination de l'édifice provincial.
Louage de voitures ..............
Impression de billets .... . ......
Travaux à l'entrée du cimetière ..
Rations .........................
Télégammes.....................
Etoffes et articles de deuil ........
Construction d'une voûte .........
Travaux au cimetière............
Chevaux et harnais...........
Prêt de fleurs...... .........
Gaz et lumière électrique,..........
Pose de fils mét. d. l'égLet l'éd. prov.
Décorations de l'église............
Entrepreneurs de pompes funèbreg.
Maltre de chapelle................
Drapé le bureau de poste ..........
Décorations des édifices provinciaux
Mesurages des matériaux.... .....
Estimation des matériaux..........
Mesurage de matériaux...........
Chevaux..... ...................
Dénses........... ........
Décorations florales............
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Compte

1

2
3
4
5
6

17

S
9

10
1
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21

- 22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34

Montant.

$ c.
314 30

2 50
86 56
4 00
400
1 60
2 80
5 10
0 75
2 00

333 24 .
2200
17 00

143 37
31 25
13 55

1,228 29
35 00
249 88

7 97
272 00
107 50
303 50

8,771 35
2,961 62

5000
408 21

4,072 33
22 50.
10 00
13 50

3-65
251 43

1,925 00

$21,992 75
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ETAT de compte des funérailles de feu sir John Thompson-Suite.

Compte Nom de la personne. Pourquoi. Montant.No.

$ c.
35 Chemin de fer du Grand-Tronc .............. .................................. 633 00
36 Chemin de fer Canadien du Pacifique... ....... ................................. 230 50
37 Chemin de fer Canada Atlantique.............. .................................. 234 75
38 " .............. .................................. 8 53
39 Chemin de fer Intercolonial.................... ............................... 2,509 17

3,615 95

RÉCAPITULATION.

Total des frais généraux.... ............. .................. $21,992 75
do de chemins de fer............................ 3,615 95

Total .... .............................. $25,608 70

TRAVAUX PUBLICS DU CANADA.

BoRDEREAU DE PAYE en double (les hommes employés du 22 décembre au 31 janvier, par le conduc-
teur des travaux aux funérailles de feu sir Jolm S. D. Thompson.

Noms des hommes employés. Leur occupation.

Hommes employés aux travaux du cimetière, à draper'
l'église, à couper des arbres, à rétablir la vieilleý
arcade et la porte d'entrée dans leur ancien état, et,
temps d'un homme chargé de surveiller l'enlève-
ment des décorations à la cathédrale et à la chambre
ardente dans l'édifice provincial-

J. D. Irons........................ ........... Contre-maître charp...
L. Johnston...... ............. ........... C harpentier...........
D . Irons............ .... ....... ......... do ..... .....
E. Brennenm . ................................. do
T. Burke... ........................... ...... do
E. Lydiard.................................. do..
E. Delaney............................... do ...........
A. McKay..... ...................... do ......... .
E. J, Collins.................... .... ...... do .....
T. Mmlkerns.................................. do
T. McRea...... . ......................... do

E . N . N eal........................................ A djoint..............
M. Jackson ...... ............... .......... Gardien et bedeau.,. 

Total.............. ........... .............. .... ..

Nombre Gages
d'heures par

d'ouvrage. heure.

$ c.

200 040
198 0 30
186 025

37 0 20
34 0 20
42 020
44ý 0 20
20 0 20
32J 0 20
15 020
4 020

34jours 1 50
17 jours 1 50
3 nuits 2 00

... . .... ...... .

Exact dans tous les détails.
$314.30 (Signé)

OTTAVA, 11 mars 1895.

M. MACDONALD (Huron).

(Signé)

E. W. DODWELL,
Ingénieur local.

HALIFÂX, N.-E., 1er février 1895.

L. COSTE.

Mon-
tant
des

gages.

80 00
59 00
46 00
7 50
6 80
8 40
8 90
4 00
6 50
3 00
0 80

51 00} 31 50

314 30

1
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Département de l'Artillerie à la Compagnie d'impri-

merie de la Nouvelle-Ecosse.-~Dt.

HALIFAX, 18 février 1895.
28 déc. 1894-Impression de 500 billets pour*

le quai général. Billets d'admission au
quai général où a été débarqué le corps.
Imprnmé par ordre du général Moore... 2 50

(Signé) L. COSTE.

BUREAU DE L'ARTILLERIE,

HALIFAX, 18 février 1895.

CHER MiONSIEURt,-Au sujet de votre lettre du 14
courant, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint
copie en double du compte d'impression des billets,
conue vous le demandez.

Bien à vous,
(Signé) A.-G. FINCHAM, major, A.C.G. de l'A.

Oicier supérieur lu mat. d'artillerie.

A M. L. Cos'rE, ingénieur fédéral, Ottawa.

M. A.-P. Sherwood à l'hôtel Windsor.

MONTRÉAL, 5 décembre 1894.
Pension, 14 journéé... .............. $5 00

HALIFAX, N.-E., 5 juin 1895.

M. A.-P. Sherwood à H. Hesslein et Fils.
Voiture .................... 50... ........... ................ 6 00
Papiers........................... 0 25
Pension..... ..................... 13 50

Payé.... ............... .. .. $20 25
JUBIEN.

1885 8 c.
1er janv. Télégrammes, 30c., 51c., 70e..... 1 51
1er do Voiture, $1.00, 50c................. 1 50
2 do Voiture...................... ..... 2 00
2 do Télégramme................. ..... 0 38
3 do Cheval de selle........ ............ 2 00
4 do Voiture .... ..................... 100
5 do Pourboires, hôtel, 50c., 25c., 25e.... 1 00
5 do Voiture............... ....... 0 50
5 do Pullman...... ............... .... 4 00
5 do H ôtel ..... ...................... 20 25
5 do Repas, $1.00, 81.10c., 95e .......... 3 05
6 do Pourboire au garçon............. 050
6 do Voiture à Montréal, 25c., 25c. ... 0 50
6 do Hôtel à Montréal.................. 2 00
6 do Télégramme ....................... 0 25
6 do Pullman et garçon..... . ...... 0 75
6 do Payé à compte (suivant compte).... 9 90
6 do Tramway, journaux, timbres-poste,

etc...... .. .... ............... 1 00

$86 56
Certifié vrai et dépensé pour affaires officielles.

(Signé) A.-P. SHERWOOD,
Commissaire de police.

HALiFAx, N.-E., 4 janvier 1895.

Le ministère des Travaux publics,
A Charles-W. Davies, Dt.

4 janv. Pour ouvrir 20 serrures de bancs, les
enlever et poser dans la chppelle de
Sainte-Marie, à 20 centins...,...... 4 00

Le matin des funérailles, il a fallu ouvrir des bancs
de l'église qui étaient fermés à clef.

(Signé) L. COSTE.

HALIFAX, N.-E., 12 janvier 1895.

Etat des dépenses encourues par le sergent T. -C. Ministère des Travaux publics du Canada,
Slade et 6 hommes de la police fédérale. A D. Healy, Dt.

3 janvier 1895.
Sergent et 6 constables, 3 repas chacun à 35c.

le repas .. ...... .......... ............ $7 35
Tramway à l'église Sainte-Marie et retour..... 70
Chambre à la " Revere House ". ... ....... 1 00
Louage de voiture............................ 85

$9 90
Certifié.

(Signé) T. C. SLADE,
Sergent, police fédérale.

Dépenses encourues par A. P. Sherwood, commissaire
de >olice, aller à Halifax, pour surveiller les funé-
railles de feu le trés honorable sir John Thompson:
1894. c.

29 déc. Louage de voiture........... ........ 1 00
28 do Télégrammes, 25c., 48c.......... 73
29 do Télégrammes, 38c., 41c................ 0 79
29 do Billet de chemin de fer pour Halifax .. 17 45
29 do Souper.....,........................ 0 75
29 do Voiture à Montréal ............. . . 0 25
30 do do ................... 0 25
30 do Hôtel................................ 5 00
30 do Garçon d'hôtel........................ 0 25
30 do Pullman.............................. 4 00
30 do Souper à bord du train................. 1 00
31 do Repa à bord du train, $1.00, 75c., 75c. 2 50
31 do Pourboire au garçon............... 050

3 janv. Louage de cheval pour les funérailles
de sir John Thompson........... S 4 O0

Monture pour le commissaire-ordonnateur.
(Signé) L. COSTE.

HALIFAX, N.-E., 14 janvier 1895.

C.-E. Dodwell, écr, à Lotta Redman, Dt.
7 janv.-Clavigraphie pour funérailles de sir

John Thompson, 6 copies, 7 feuilles cha-
cune, papier............. ......... 8 1 60

Reçu paiement.
(Signé) L. COSTE.

Clavigraphier des instructions aux commissaires-
ordonnateurs et l'ordre de préséance dans la proces-
sion.

HALiFAX, N.-E., 31 décembre 1894.
M. C.-W. Dodwell à A. et W. MacKinlay, éditeurs,

libraires, papetiers, etc.
500 envel., 56 antiq................ .. .82 00
500 " 76.6 ...................... 0 80

$ 2 80
Pour envoyer billets par la poste.

(Signé) L. COSTE.
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HALIFAX, N.-E., 19 décembre 1894.

Départ. des Travaux publics (pour M. Story)

Acheté de Burns et Murray.

2 verges B.N. Percaline, 2 30 -60 8 1-2........$ 5 10

Pour station Intercoloniale.
(Signé) L. COSTE.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL DU CANADA,

STATION D'HALIFAX, 5 janvier 1895.

Louis Coste, écr, ingénieur en chef,
Département des Travaux publics, Ottawa.

CHER MONSIEUR,-Le compte ci-inclus est pour deux
pièces de mousseline achetees sur votre autorisation
e 19 décembre, et à part des 1,200 verges achetées

subséquemment au compte du chemin de fer Interco-
loial pour compléter nos dessins.

Votre, etc.
(Signé) D.-A. STORY.

Halifax, N.-E.
M. Dodwell à T.-W. Bateman, Dt.

24 déc. 1894-Confection de deux clefs..(A) $ 0 50
Janv. 1895-Confection d'une clef......(B) 0 25

0 75

A, pour chambre voisine du bureau afin d'emma-
gasiner des matériaux ; B, clef supplémentaire du
bureau.

(Signé) L. COSTE.

HALIFAx, N.-E., 17 janv. 1895.

M. Dodwell à la messagerie Fishwick.
Transport de draperie noire .... . ........ O2 00

(Signé) L. COSTE.

HALIFAX, N.-E., 8 janv. 1895.

CHER MONSIEUR,-Nous n'étions pas du tout pré-
parés à fournir un service de jour et c'est à grand
risque que nous l'avons fait. Sur un circuit de 1,500
lumières il nous a fallu en fournir 930, ce qui a rendu
notre machine impropre à faire comme il faut le
service de nuit, sans compter qu'une armature a été en
partie br(lée.

(Signé) H. J. ET W. Ry.

HALIFAX, N.-E., 8 janvier 1895.

Le département des Travaux publics à la Halifax
Illuminating & Moter Co-Dt.

Fourniture de 930 lumières électriques dans
les édifices provinciaux aux obsèques
de sir John-S.-D. Thompson - 32
heures de service de jour à 1e. la
lumière-heure... ...... ......... $ 297 60

48 heures de service de nuit à ac..... . 35 64

S333 24

(Signé),.
M. MACDONALD (Huron).

HALIFAX, N.-E., 8 janvier 1895.

Le département des Travaux publics, à Peter-C.
Fleming.

1894.
18 déc.-Condui t M. Greenwood à la recherche

de M. Monaghan.. ..... .. ..... 1 00
26 do -Porté des effets à la rue North .... 0 50
26 do -Conduit M. Greenwood chez Gorden

et K eith .... ................ ... 0 50
1er janv.-Conduit M. Greenwood depuis 8.30

jusqu'à 5 heures................ 9 00
1er do -Conduit M. Greenwood 2 heures le

m atin ............. ... ........ 2 00
1er do -Distribué des billets depuis 1 heure

jusqu'à 8 heures........ ..... 7 00
3 do -Conduit M. Greenwood 2 heures.. 2 00

$22 00
(Signé), L. COSTE.

HALIFAX, N.-E.
Le département des Travaux publics, à la Cie d'im-

pression et de publication du Morning Herald.
1er janvier 1895.-1,260 billets d'admission à

la cathédrale Sainte-Marie, obsèques de
sir John Thompson. 300 pour le bas-
côté est, 260 pour le bas-côté ouest, 350
pour la nef, 100 jubés, est et ouest, 150
dans les allées, y compris ponctuation
de bordure de deuil................... $15 00

&00 bulletins de l'ordre du cortège. ...-. 2 00

$17 00
(Signé) L. COSTE.

HALIFAx, N.-E., 16 ja
Ministère des Travaux publics,

A J.-D. Irons, Dt.

.nvier 1895.

Erection d'une arche et d'une croix au cimetière.
A. draperie noire.......................$ 40 31

Moulures dorées..................... 22 73
Bois de sciage.... ................. 19 30
Service de scierie ......... ... ..... 5 55
Dorure... ....... ........... 17 97
Camionnage ....................... 7 50
Tapisserie................ ......... 22 85
Quincaillerie........................ 4 16
Eclairage électrique.................3 00

8143 00
Pièces examinées et trouvées exactes.

(Signé), C.-E.-W. DODWELL,
(Signé), L. COSTE.

CHER M. CosTE,-Vous trouverez ci-joint un compte
des vivres que les officiers du 63e bataillon ont fournis
à leurs hommes à l'occasion des funérailles de feu le
premier ministre. Comme on s'attendait à ce que le
débarquement eut lieu dans l'avant-midi les hommes
furent convoqués pour neuf heures, et l'on ne jugea
pas opportun de les renvoyer avant que le service fut
accompli, de sorte que les officiers leur procurèrent de
quoi manger. Je ne vois pas comment je pourrais
faire payer cela au département de la Milice, et je
pense que ce compte peut raisonnablement être pré-
senté au comité chargé des funérailles. J'espère donc
que cette réclamation sera bien accueillie par vous.

5-1-95, (Signé), JAS.-D. IRVING.

25562555
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H ALIFAX, N.-E., 5 janvier 1895.

L. Coste, écr.,
MoNsIEUR, -Les soldats du corps que je commande

ont reçu l'ordre de s'assembler le 1er janvier à 9 heures,
et comme ils seront sous les armes jusqu'à 5 p.m. je
devrai leur fournir des rations. Je vous transmets
une note du comité de la table pour le montant.

Je suis monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé), THOS.-J. EGAN,
Lieut.-colonel, 6e Carabiniers, R.D.

M. E. E. DODWELL, Ingénieur.

HALIFAx, N. -E., 1er janvier 1895.

M. Louis Coste, secrétaire.

Au comité de la table, 63e Carabiniers Hx.

Pour rations fournies-
125 hommes à 25c.. ... . ......... $31 25

Exact,

(Signé) THOS.-J. EGAN,
Lieut.-col., 63e Carabiniers, Hx.

HALIFAx, N.-E., décembre 1894.

A la Compagnie de télégraphe du chemin de fer Canadien du Pacifique. Dt.

• A qui,

Coste.....................
D odwell.......,..........
Gouverneur Général.

do do ......
do do ......
do do ......
do do ......

Coste.................. .
do ...................

Sheppard................
Uouverneur Général......
Coste.....................
W hite....................
Davidson.................
Coste.....................
Dodwell..................
W illis....................
Coste.....................

do ....................
Ouim et...................
Coste......... . .........
Philips..... . .. ........
Coste.....................

Endroit.

Montréal....
Halifax.....
Montréal....

do ..

do ....
do ...

do ....

Ottawa.....
do.

Québec.
Montréal.. -
Ottawa.....
Montréal....

do ..

Ottawa.....
Halifax.....
Toronto ....
Ottawa.....

do.
do.
do.
do.
do.

De qui. Endroit.

Coste....................Montréal.

..........................

...... ...................

..........................

..........................

................ .........

......................... _

..........................

..........................

............. ............

.............. .... .....

..........................

.................... .....
Ouimet ...... ............
... ... .............. .. .
. .........................

.. ........ ..... ... ...
..........1. ......... .....
.................... .. .
.........................
..........................

.. .........
...........

...... ... .
...........

............

...... ...............

...........
St-Vincent..
............

HALIFAx, N.-E., 31 décembre 1894.

Département des Travaux publics,'Ottawa,

Acheté de Kenny et Cie.
1894.

18 déc. 22 pièces de gredine noire, 1,446 3 $ 43 3î
24 " 4 boîtes d'étamine de co-

ton .... .....-- .. -- 9,163 8 730 8E
31 " 3 pièces de cachemirevio-

let.....---.... .... . - 106 35 37 1
31 " 1 boîte d'étamine noire.. 2,065 8 165 20
31 " 2 boîtes do ... 3,052J 8 244 20
31 " Payé pour diverses dépêches au

s ijet de l'étamine et du cache-
m ire..... ................. .... 6 î

31 " Payé frais de messagerie pour un
paquet de Québec .............. 1 0<

31 " Payé frais de messageie pour un
paquet de Montréal ............ 0 3.

$1g228 29

(Signé) L. COSTE.

HALIFAX, N.-E., 11 janvier 1895.
Le département des Travaux publics, Canada, à James

Monaghan et Fils, Dt. maçons, plâtriers et entre-
preneurs.

Construction du caveau pour feu sir John-S.-D.
Thompson, et fournituredu couvert en granit
pour ce caveau, au cimetière de Sainte-Croix,
Halifax, N.-E., suivant convention....... .. $350 00

(Signé) L. COSTE.

HALIFAx, N.-E., 18 janvier 1895.
Ministère des Travaux publics, Canada, à James

Monaghan et Fils, Dt., maçons plâtriers et entre-
preneurs.

Construction de la cbaussée et de la plate-forme, cime-
tière Sainte-Croix,'pour les funérailles de feu sir J.-
S.-D. Thompson.

1894.
-- déc. Epinette, 9,000 pds à $14 le M... .8126 00
- do 100 pieds d'épinette de rebut, S1: 1

paquet de vis, 50c.............1 50

Date.

1erjanv.
3 do
3 do
3 do
4 do

Frais.

S0 50
52

1 66
1 62

84
46
36
44
38
58
54
30
36
55
78
68
32
70

$il 80
............ 36
.... ...... 39
.. ........ 42
. .... ,... 30

..... ,...... 48

S 13 55
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1894.
-déc.
- do
-- do
24 do

24 do
24 do

28 do

29 do

31 do

1895
1er ja

2 d

3 d
2 d

5 d

8 d

14 d

15 d

16 d

54 pds boisace en épinette, à 2o.......
2 barils de clous, 83.25...............
18 clarroyages, 35e............. .
1 journée, cheval et homme, $2.50 ; 1

journalier, 1 journée, $1.50......
1 journée, menuisier ....... ......
2 jours, menuisier. $2.50, 85 ; 2 jour-

naliers, 81.50, 83.... .......
1 journée, menuisier, $2.50 ; 1 journa-

lier, $1.50 ......................
4 jours, menuisier, 82.50, $10; 3 jour-

naliers, $1.50, 84.50..... ......
3 jours, menuisier, 82.50, $7.50; 2 jour-

naliers, $1.50, $3.............

iv, 3 jours. menuisier, $2.50, $7.50 ; 2
journaliers, 81.50, $3 ...........

o 4 charges de sable pour le chemin
S81.50 . .....................

o 3 gardiens au caveau, $1.50 ......
o 2 menuisiers, $2.50, 85; 2 journa-

liers, 81.50, $3..................
o 2 menuisiers, $2.50, 85: 2 journa-

liers, 81.50, $3....... ......
o cheval et homme, S2.50 ; 1 journa-

lier, $1.50...... ..............
o cheval et homme, $2.50: 1 journa-

lier, S .50......................
o cheval et homme, $2.50 ; 1 journa-

lier.81.50......................
o 1 journée, menuisier, $2.50; 2 jour-

naliers, 81.50, $3.............

T otal................ .......... $
(Signé) L. COS

4 00
2 50

8 00

4 00

14 50

10 50

10 50

6 00
4 50

8 00

8 00

4 00

4 00

4 00

5 50

249 88
TE.

Etat des dépenses encourues à l'occasion des fune-
railles d'Etat-(Débarquement (lu corps au parc
d'artillerie).
Aux artilleurs Newbury et Hodboy pour net-

toyer la bricole de mnanoeuvre.....,....... $2 50
A l'artilleur Mock pour arranger la bricole de

manouvre............................... 3 04
Lieut. Elliott, A. R., pour galon............ 50
Mahon, Frères " ........... 50
A J.-F. Kelly, pour pate de polissage, etc... 1 00
A Dillon, Frères, pour brique à couteau, etc. 43

Total ................... $7 97
(Signé), APSLEY SMITH,

Major, A set. -. crétaire de la Milice.

HALIFAX, N.-E., Il janvier 1895.
Le département des Travaux publics du Canada,

A la Serre de la Nouvelle-Ecosse,-Dt.
5 janvier.-Temps et travail pour surveiller,

placer, prèter, emballer de nouveau et enle-
ver les plantes ayant .servi aux funérailles
d'Etat. ........ .............. ........ ,$65 00

Charroyage dans une voiture couverte et
chauffée............... .................. 25 50

Papiers d'enveloppe, ficelle, etc............6 50
Piêt et pertes de specimens exhibés et autres plantes

en partie comme suit -
Trois fougères, palmes, dracénacées, ficus,

pandanus, maranta, cycas, lis, calas,
narcisses, jacinthies, etc..... .... $ 225 50

$322 00
A déduire la valeur des palmes remises.. 50 00

$272 00
(Signé) L. COSTE.

M. MACDONALD (Huron).

HALIFAx, N.-E., 18 janv. 1895.
Le département des Travaux publics, Canada, à la

Compagnie d'éclairage du gaz d'Halifax (à respon-
sabilité limitée). Dt.

12 janvier 1895--Pour gaz consommé à la
cathédrale de Sente - Marie, pendant
qu'on posa: tes draperies et fils élec-
triques, l,Wý0% pieds cubes à $2.50..... $ 37 50

Pour pose d'un circuit spécial pour l'éclai-
rage de la cathédrale, 35 heures à S5.... 175 00

$212 50
A déduire 21 heures pour les offices du di-

manche comprises dans le compte ci-des-
sus à $5.... . ...... .... ........... 105 00

$107 50
(Signé) L. COSTE.

HALIFAX, N.-E., 18 janv. 1895.
Le département des Trvaux publics, Canada, à la

Conipignie d'éclairage du gaz d'Halifax (à responsa-
bilité limitée). Dt.

12 janvier 1895-Main-d'œuvre et matériaux
pour poser dans la salle du conseil des édi-
fices provinciaux, 56 lum.ères et les enlever,
surveillance de l'ouvrage à 81.50 .......... 84 00

12 janvier 1895-Pour main-d'euvre et maté-
riaux pour posr dans la cathédrale de
Sainte-Marie, 219 lumières et les enlever,
surveillance de l'ouvrage à $1. 50 ......... $328 50

$412 50
A déduire-Fil de fer, lampes et matériaux

rem is ................................... 109 00

$303 50
Réduit par le département des Travaux publics

après avoir pris conseil de M. Ewart.
(Signé) L. COSTE.

HALIFAX, N.-E., 31 décembre 1894.

Le département des Travaux publics du Canada,
Acheté de Gordon et Keith,

Fabricants de meubles et tapissiers.
36 vs de cordes de soie à 5c.......... .. $ 180
11 e ruban à 10c........ ................ 115
2 vgs de batiste à 15c...... ................ 30
1 douz. de poil de chève ................... 60
½ "l de fil de soie à 80o. . .............. 40
9 " de boutons Repp à lOc.... ......... 90
44 vgs de feutre marron à $1.... ... ....... 44 00
46^ vgs de natte fait de ficelle à 20c......... 9 35
Posage de ces nattes ....................... 1 50
1 tringle et garniture..... ................. 90
1 tringle en cuivre..................... .. 3 00
1 paire consoles P.R...................... 45
3 douz. d'épingles et anneaux à 20c.......... 60
7ý vgs de nattes à 1. ... ............... 7 34
32 vgs de feutre à $1.25................... 40 94
200 liv. de papier à 6c.................. .. 12 00
5 vs de ouate X lOc..... .................. 50
1 pièce de fil pour cadre ................... 25
1 grosse d'anneaux à vis.. ................ 50
6 douz. de crochets à 18e .... ............. 1 08
3 " de clous d'arent à 20c.............. 60
1 touvet de fil métallique..... ..... ....... 75
î grosse d'oillets à 60c .................... 30
1 paquet de broguettes, fil et louage de 3

chaises en tapisserie de soie pour Lady
Thompson à $2.50.......... ........... . 7 50

(COMMUNES] 256021559
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5 vgs de toile de chavre....

I boite <le bougies.......................... 1 50
i douz. d'anneaux à vis.... .... ....... .... 20
45 liv. (le papier à 6c.................. .... 2 70
16 vgs de ruban noir à 10e..........-........ 1 60
4 vgs de ruban blanc à 25c.....-.-.. ----.. 1 00
1Wî vgs de ruban noir à 28e................. 4 13

8c...... .. ........ 2 88
32 " " 20c................. 6 40
57 " " 28e................. 15 96
54 " 3 ................. 16 20
50 " " 35e................. 17 50
12 " " 15e....... ... ..... 1 80
S8 pièces de bordure pourpre à 60e........... 4 80
5 vgs de frange d'argent à S4.75. . .... .... 23 75
3 glands d'argent à $3.75..... ...-......... 112 50
12 glands d'or de 8 pouces à *7.25......-..... 87 00
3 vgs frange d'or $2.25........ ........ , 6 75
Lot de poil de chèvre................ ..... 2 00
2 grosses anneaux à vis à $1.25 ............. 2 50
10 liv. de fil de fer pour l'électricité à 50e ... 5 00
28 " corde manille à 15e......... ...... 4 20
25 " " 13e.......... .... 3 25
40 " clous d'acier à 6 .................. 2 40
35 " ficelle, 8 pelotons à 22e............ 7 70

f fil à morue à 55c ........................ 3 30
b 30c .. .......................... 1 80

2 vgs de canevas à 40e.................. ... 80
2 liv. de corde à fouet à 75e............... 2 07
25 liv. de pointe en fil métallique à 12o .... . 3 00
2 grcsses d'anneaux à vis en acier à 50e ... 1 00
10 liv. de ficelle, 2 pelotons à 20e ...... .... 2 00
Redorer et réparer le fauteuil de l'archevêque,

feuille d'or de première qualité employee 24 00
Couvrir les bannière de crepe............... 6 00
Location de bannières de Montréal......... 100 00
Frais <le messagerie pour ces bannières, envoi

et renvoi ........... . . ... ........ 8 70
Location de 3 machines à coudre (1 semaine)

S 85..................................... 15 00
1,500 vgs de cachemire cousues par divers

personnes à 1 c. par verge................ 15 00
176 vgs le crépon blanc à 25 ets............ 44 00
25 vgs de crépon noir pour les bannières à

.1 ....... ....................... ...... 25 00
324 vgs de corde blanche de j pouce à 5 ets. 16 20
60 vgs de garnitures en argent à 12 ets. ..... 7 20
36 vgs de corde à 10 cts ................... 3 60
6 tables en bambou (en location) à 25 ets .... 1 50
1 console pour le sanctuaire................ 12 00
3 cadres pour les draperies de l'autel $2.50... 7 50
Matériaux employés pour l'arc devant porter

l'inscription dans le sanctuaire........... 15 00
Réparer chandelier et siège du sanctuaire ... 7 50
2 glands de chassis en bois à $2 ........... 4 00
Construction d'une petite plate-forme dans le

sanctuaire pour " Aberdeen ".... ....... 5 75
Catafalque d'après instruction... ......... 37 50
Réparer les balustres-..........-........ 3 00
Bois employé pour les échafaudages et les

ferrures..... .......... ................. 25 00
Bois employé pour draper le plafond ........ 22 00
1 b),annière en satin noir.............. ..... 40 00
Préparer dans la cathédrale une pièce à

l'usage de Lady Thompson et la draper en
mpiîure de soie... .............. . ... 47 50

1 pupitre pour la chaire.............. ... 5 50
ialdaquin du meilleur velour pourpre et de

soie noire avec frange et glands d'or, et
dorer la croix qui le surmontait..........,100 00

Tap isserie en peluche pour le banc à l'usage du
Gouverneur général.................$ 2 50

Draper et garnir le catafalque de pourpre de
soie et de glandes d'or. Temps pris par le
tapissier ......... ... T... ..... ...... 7 50

Temps pris par le tàpissier pour draper six
tables en noir et pourpre ................ 3 00

81

Six menuisiers pour ériger les échafaudages et
les fronces avant de commencer le posage
des draperies dans le sanctuaire, ainsi que
pour les enlever.... ... .... ..... ..... $ 90 00

Fournir 24 chaises, sièges à ressort, et les
couvrir en "repp" couleur pourpre, pour
le sanctuaire. Ces chaises sont louées au
prix deS3................. .............. 72 00

2 fauteuils pour le gouverneur général et
l'évêque, en pourpre de velours, à $7 .... 14 00

47 tapissiers et leurs aides pour draper l'inté-
rieur, murs de la cathédrale, le plafond et la
galerie, l'orgue, la chaire, les bancs, et cou-
vrir les planchers, 2,961 heures du jour à
25 ets.................................... 740 25

1,316 heures de nuit à 35 ets-... ............ 460 00
Temps de dix contremaîtres pour manier les

échelles d'étendues et transporterles échelles
ordinaires, 630 heures, jour, à 25 ets-....... 137 50

280 heures, nuit, à 35 ets . ................ 98 00
Trois dessinateurs expérimentés en l'art de

désigner, pour arranger les endroits et aider
à poser la draperie à l'intérieur de la cathé-
drale de Sainte-Marie ainsi qu'à l'extérieur
de l'académie de musique et la Glebe House,
30 jours à $3.50.. ..................... 10500

Temps d'un de nos associés pour surveiller et
diriger les travailleurs, tenir notes des heures
de travail, et diriger en général l'ouvrage
jusqu'à son achèvement, jour et nuit ..............

Temps du préposé aux achats de matériaux
pour terminer l'ouvrage.. ............ .... ....

Trois femmes employées à coudre les drape-
ries dans la cathédrale au moyen de machi-
nes à coudre, jour et nuit, 24 jours à $3.... 72 00

Location de 251 chaises et leur transport à la
cathédrale............................... 27 50

Desseins d'ornementations (bronzer la façade
de l'orgue 2 couches de bronze), l'ornementer
au moyen de feuilles d'or et décorant autre-
ment la cathédrale avec des croix de Malte,
croix latines et inscriptions en lettres d'ar-
gent "Je suis la résurrection et la vie,"
"Requiescat in Paèe" et monogrammes
"I.H1.S." (576 heures, jours, à 25 cts.) .... 144 00

(154 heures, nuit, à 35... ........ 53 90
Ouvriers, jour et nuit......................
30 liv. du meilleur bronze d'argent à S3.75... 112 50
10 liv. de brocart argent et or avec ornements

en relief à $3.75.......................... 37 50
5 livrets de feuilles d'or à 50e............... 2 50
12 grandes feuilles de carton à $1.50........ 18 00
Substance remplaçant l'or en feuille.....-.... 10 00
Carton de Bristol... .............. ........ 30 00
3 gall. de bronze liquide à $3.50.. .... ..... 10 50
1J gall. de laque blanche à $3.00 ........... 4 50
12 paquets de broquettes à 5c... . ...-...... 0 60
2 pelotons de corde blanche à 20-..... ...... 0 40
3 aiguilles en acier pour les draperies à 50c.. 1 50
Coton et épingles..... ..... . ............ 1 00
4 décorateurs, ouvrage de nuit et de jour, 24

jours à $3.00.......... .. .......... .... 72 00
43 hommes pour draper l'extérieur de la ca-

thédrale de Sainte-Marie, la Glebe House
et l'Académie de musique, 430 heures à
25c.... -.... - .. . ... ........ 107 50

Tailleurs de marbre, enlever le balustre et le
replacer ... ......... ... ............. 48 25

Menuisier pour changer la galerie au-dessous
du chSur et bois fourni à cette fin........ 330 10

Location des échelles pour poser les draperies. 25 00
Charriage des matériaux à la cathédrale. ... .
40 requiems de Mozart à 90c - --.............. . 36 00
Musique, 30 requiems de Mozart à 65c.,

*19.50... .... .. ................. 55 50
Dépêches télégraphiques..... .........
Enever les draperies de l'intérieur de la ca-

thédrale de Sainte-Marie après les funé-

2,562
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railles, les mesurer et plier, 680 heures à
250...................... . .......

Enlever les draperies de la cathédrale de
Sainte-Maioe, de la Glebe House et de
l'Acadérmiie de musique. 100 heures à 25c..

6 pompiers se servant d'échelles étendues
pour enlever les draperies du sanctuaire,
24 heures à 25e ............. ......

Charroyage de matériaux au bureau du dé-
p >artemnent des Travaux publics.........

Tapissier, confection de 13 coussins à $1.
do couvrir une tribune. ..... ... .
do couverture d'un canape .... ....
(o do de 9 prie-Dieu à $1.50.

18 liv. (le crin pour coussins à 60 .......
144 paquets de broquettes de tapissier à 20c.
67 pieds 9 tuyau à 10c.. ..... .. .... ..
35 do c eomp. à loc ...... ...... .......
8 ( o pièces en forme de T à 10e .......
7 do 2 boutons à 1e ....................

.do 2 tampons à lc.......... . .....
10 (o coudes à 1lc... ......... ..... .

S(10 union ..... .. ................
3 do 2 vis et tampons à 35e........... .
1 do plain ,.............. . ........
8 do boutons à 15e......................
1 do en croix., .. ...................
6 do de rebords et vis à 35c... ......
8 do barreaux en laiton, simple P., à 1.50
2 do do double P., à $2..

10 supports de globes et boîtes à fumée à
81.50............... ..... .......

4 brûleurs en bulbe à 25e.................
Enlever, changer et installer les tuyaux et

gainitures........,.. ..... ..... ...
Réparer le grand candelabre brisé par

l'échelle...................... ...
Payé au sacristain (le la cathédrale Sainte-

Marie et à son épouse par le Rév. Dr Mur-
phy......................... ..

170 00

25 00

6 00

2 50
13 00

2 75
3 25

13 50
10 80
28 80
6 70
3 50
0 80
0 70
0 55
1 10
0 30
1 05
0 25
1 20
0 15
2 10

12 00
4 00

15 50
1 00

39 45

3 75

35 00

4,436 75
Av.

Remise de 20 verges de feutre à $1... 20 00
do 31 do nattes en ficelle à

20e................. ,........... 6 20
2620

$4,410 55
12,600 verges étoffe au prix .moyen de 26o... 3,536 00

1,031 do pourpre au prix moyen de 80c. 824 80

$8,771 35

$5,000 de ce compte peuvent être payées en atten-
dant qu'il soit plus amplement examiné.

(Signé) LOUIS COSTE.
Attesté le montant de 88,771.35.-Lous COSTE.

HALIFAx, N.-E., 21 janvier 1895.
Le département des Travaux publics du Canada, à

John Snow et fils, Pt., entrepreneur de pompes
funèbres, embaumeur, etc.

A l'entrepreneur de pompes funèbres et son
aide pour ouvrir le cercueil contenant les
restes de feu sir John-S.-D. Thompson aux
aux édifices provinciaux..................$ 10 00

'Transporter le cercueil des édifices provin-
ciaux à la demeure de M. John Pugh et le
reporter aux édifices provinciaux, l'entre-
preneur de pompes funèbres et des 10 aides,
travail d'une nuit entière.......... .... 100 00

Transporter le cercueil des édifices provin-
ciaux à la cathédrale de Sainte-Marie et le
placer sur le catafalque, l'entrepreneur et
.ses 10 aides, travail d'une nuit entière..... 40 00

. MAcDONALD (Huron).

Changer la disposition de deux wagons pour
transporter les fleurs et couronne et les dra-
per en étoffe noir ; peinturer à neuf un de
ces wagons pour l'occasion à $62.50 chacun.$ 80 00

Corbillard pour les funérailles (Etat, com-
plet, y compris les orliemnents, glands d'ar-
gent et franges, plumes et draperies, velours
et bengaline noir, soie et festons avec fleurs. 1,500 00

Aides de l'entrepreneur pour charger et dis-
poser les fleurs sur les wagons avant les
funérailles aux édifices provinciaux......,. 10 00

Location de dix chevaux noirs pour les funé-
railles d'Etat et les diriger lorq des funé-
railles à $12.75...... .............. .... 50 00

10 caparaçons noirs pour chevaux, garnis de
franges de soie et (le brandebourgs à $15
chacun .............. ..... ............ 150 00

Peindre la couronne des vainqueurs et mono-
gramme sur les caparaçons, 10 à 83.. . . . 30 00

6 plumes pour cheval à 86.50 chacune....... 39 00
14 paires (le grandes bottes pour les entrepre-

neurs (le pompes funèbres à $3.50 chaque
paire ...................... ....... 49 00

14 paletots noirs pour les entrepreneurs de
pompes funèbres à $20 chacun. . ... . 280 00

14 chapeaux en parure pour les entrepreneurs
de pompes funèbres à $4 chacun......... . 56 00

15 faux-cols et cravates à 50c. chacun.... .. 00
50 paires de gants noirs en chevreau à 81.50 la

paire distribués au clergé et aux entrepre
ieurs de pompes funèbres. .. .......... 75 00

50 crêpes pour chapeau à $1.25 chacun, dis-
tribués au clergé et aux entrepreneurs... .. 62 50

1 boîte en chêne pour contenir le cercueil
envoyée au cimetière de Sainte-Croix...... 20 00

5 bottes en pin fournies au cimetière Sainte.
Croix pour les restes des parents de feu sir
John Thompson... .................... 20 00

Entrepreneurs et aides pour transporter les
restes mortels, et les placer dans les caisses
fournies à Sainte-Croix.................. 25 00

28 insignes de soie blanche pour commissaires-
ordonnateurs à 81.25 chacune............. 25 00

Louage de candelabre à 7 lumières à l'édifice
provincial et à la résidence de John Pugh. 5 0

2 boîtes de bougies de cire... ............ 3 50
Erection d'un bâtiment temporaire pour cons-

truire le corbillard. Temps des hommes et
matériaux fournis.. ................. 110 87

Temps des hommes à défaire le bâtiment et
à empiler le bois dans la cour......... . .27 25

Temps de carossier à dépouiller le corbillard
de ses ornements. ....................... 25 00

Temps et service de l'entrepreneur et de ses
14 aides aux funérailles. Ils ont consacré
tout leur temps et toute leur attention
entière à l'heureuse exécution de tous les
détails, en rapport avec la conduite des
funérailles d'Etat de sir John-S.-D. Thomp-
son ..... . ,..................... .

Entrepreneur en chef (1 journée à $25.00)... 25 00
14 aides à $10 chacun ....... .. ........... 140 00

$2,961 62
Ouvrage fait certifié jusqu'à la somme de $2,961.62.

(Signé), L. COSTE.

HALFAX, 19 janvier 1895.
Département des Travaux publics, Ottawa, en compte

avec W. F. Compton, directeur du chour de la
cathédrale Sainte-Marie.-

Pour organisation et direction d'un service en
musique aux funérailles de air John-S.-D.
Thompson... .,,... .................... $ 5000

(Signé), L. COSTE.
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HALIAX, N.-E., 19 janvier 1895.
il artemnent des Travaux publics, Ottawa, A Martin,

Young et Cie, Dt.-

anvier 1895.-Pour décoration en draperies, etc.,
de l'hôtel des postes et de l'hôtel des douanes.--

Pour 1,00 heures de travail à 25o..... ... $250 00,
50 heures de travail de nuit à 35e .... 17 50
" ,5 liv. corde de manille à 12e.......... Il 40

"6 78 liv. ficelleà 30c....... ............. 23 40
53 liv. pointesde Paris à 5e............ 2 65
Camionnage ........ ............... 1 65
direction des décorations . . ....... 30 00
plâtrage et retouche des peintures, salle

de la Chambre d'assemblée, 15 jours
d'ouvrages, $3...................... 45 00

P'our mortier, plAtre, mastic, peinture, etc... 10 00
" 1 vitre 21 x 50 x 15b................... 1 25
" "4 2 l x25xl 6a 40c ...... ... .... 2 40
" 3 vitres 21 x 14 x 10 à 12c..... .. ...... 36
" Jiv. mastic à5c. .......,........... 25
" vitrier, 1 journée d'ouvrage............ 3 00

Peinturage dos portes, etc., cimetière de
Sainte-Croix, 25 liv. de peintureA 15c. 3 75

2 jours d'ouvrage, $3................. 6 00

$ 408 21

HALmx, 15 janvier 1895.
Département des Travaux publics, Ottawa.

A la Nova Scotia I urnishing Co. (Lt'd.) Dt.
Pour décorer en draperies la chambre d'E tat, l'inté-

rieur etl'extérieur des édifices provinciaux, construire
de, balustrades dans les coiridors fit les escaliers. Dé-
corer les quais et portes de l'artillerie, l'hôtel du gou-
vernenient et la clôture, le monument et clôture, le ci-
nietière de Saint-Paul, l'édifice et la clôture des quar-
tiers généraux, l'église de Saint-Matthews, construire
et décorer un arc devant la cathédrale Sainte-Marie,
enlever et renvoyer tous les matériaux au département
des Travaux publics.
15 paquets de bronze argenté à 50 ets........$ 7 00
4 mains de papier argenté à $1.00 .......... 4 00
5 bouteilles de substance remplaçant l'or en

feuille à 40 ts ......................... 2 00
25 feuilles de carton à 13 ets.... ........... 3 25
16 dour.. de cordons et glands de soie noire à

82.00 ...... ................ , ......... 32 00
40 verges de frange argentée à $1.20........ 48 00
12 glands de soie noire à 70 ets ............. 7 00
100 verges de drap argenté à $1.85 ......... 185 00
6 paquets de broquettes argentées à 20 ets... 1 20
75 paquets de broquettes de tapissiers à10 ets 7 50
2 laires chaînes à draperie argentée à 75 ets. 1 50
4 crochets de chaîne (argent) à 25 ets....... 1 00
Corde manille. .................. ......... 1 95
2S verges de crêpe à $2.15.................. 5 37
4 bobines de soie à 15cts................. . 60
315 pieds de planche d'épinette pour estrade

2 cts ..... ... ...................... 6 30
1.5 pieds 3x4 de bois menu à 2J ets......... 9 12
194 pieds de madrier de 2 pouces pour estrade

à 21 ets............ .............. . 4 85
642 pieds de planche de pin pour charpente à8  ets ....... . .... ................ 12 84
Canionage de bois de construction.......... 2 75
5. verges de frange argentée à $1.20........ 6 60
11 "$1.20....... 12 30
3} " "0ets....... 2 92
40 verges de dentelles à 50 ets........ ..... 20 00
Ir)() pieds de fil de cuivre... ............ 1 50
20 livres de clous à 6 ets .... .... 1 20
S tringles d'argent pour fenêtres à 4 ets 3 20
8 garnitures d argent à 85 ets............... 6 80
1 leletons de ficelle de tapissier à 30 ets..... 2 10

81*

50 feuilles de jalousies ................. ...
120 pieds de tringles d'un pouce à 5 ets....
Temps de finisseurs pour dorer les poteaux,

etc ............... .................
75 tasseaux de fer à 15 ets.............
2 grosses de vis à 45 ets.............. . .. .
69f livres de corde de manille, 3 pouce, à 15

ets. ,..... ........................
5i livres petite corde à 18 cts........,.......
IYerrure pour le dais.......................
1 pinceau .......... ................
8 crochets et oillets à vis 25 ets....,.....
12 corde de soie à 75 ots .. ...............
Pour teindre 100 verges de cashmire pourpre.
15 verges de ruban pourpre à 25 ets.........
129 verges frillette jaune à 15 cts............
94) soie blanche à 40 ets...................
Payé au bedeau de l'église St. Matthews pour

nettoyer l'église et sonner la cloche........
2 paires de pentures longues............
8 crochets et eillets à 10 cts................
2 grosses de vis à 45 cts.....,...............
2 alais de blé-d'inde.... ......... ........
Rafraîchissements pour ouvriers travaillant

la nuit. .... ..........................
Temps de 1. Lutler à diriger la décoration

de la chambre d'Etat, etc., 13 jours et 98
heures, y compris travail de dimanche et de
nuit.. . . ....... . .. ........... .... .,

80 livres de pointes de Paris à 9 ets........
15 livres de clous découpés à froid à 6e . ..
Main-d'oeuvre employée à poser et enlever

des draperies sur différents édifices, 54 hom.
mes, 964 heures.................... .....

2 contremaîtres, 65 heures à 50e.......... ..
Ficelle, $3, serrures, $1.50, corde, $2.......,
Louage d'échelles et camionnage.........
Travail dans la chambre d'Etat et à l'inté-

rieur de l'édifice provincial. Temps du
décoratèur en chef, Il jours à $3.50. ... .

60 heures travail de nuit à 50e..............
D imanche....... ....... .................
3 charpentiers, 13 jours à $2.50 .......
50 heures travail de nuit à 40e..........
6 charpentiers et ouvriers à la pièce, 25 jours

à2 . ..........................
63 heures travail de nuit à 30e..............
1 ouvrier, dimanche jour et nuit.........
i décorateur, 11 jours à $2.50......
65 heures travail de nuit à 30c..........
Temps du contremaître des tapissiers, 9 jours

à 3..... ................. ..........
30 heures nuit et jour à 50c... .. ..........
8 tapissiers employés à décorer. 47 jrs à $2.50
129 heures travail de nuit à 35e.............
6 tapissiers employés à décorer, 27jrs à $2.50.
39 heures travail de nuit à 30. ..........
Temps d'une couturière avec machine àcoudre
Temps des tapissiers à défaire les draperies

d'Etat et l'intérieur de l'édifice, contre-
maître, 37 heures à40c....................

15 hommes, 279 heures à 30c ............
85 verges paillassons Napier, à 67e.........
Covey, Connors et Cie, pour la construction

du bois comme suit.... ................
26 têtes de lance à 35c.....................
20 poteaux d'escalier à 50. .................
Plate-forme sous le dais ,..................
Arc vis-à-vis la cathédrale de Sainte.Marie..
Catafalque........ ................
Emporte-pièces pour fleurs.................
150 pieds balustrade à 3c...:.............
130 " ferblanterie pour draperie.........
150 " embrasses rour l'église St. Mathews

à 3e...........................
100 " embrasses pour draperie à 3......
300 " de pin étroit pour draperie à 2c....
180 " 3 à3c....
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0 50
6 00

3 50
11 25

90

10 42
99

3 00
50

200
900

12 00
3 95

19 35
39 80

10 00
50
80
90
50

1850

250 00
7 20

90

241 00
32 50

6 50
15 00

38 50
30000
800

3250
2000

5000
18 00
500

27 50
19 50

2700
1500

117 50
45 15
67 50
11 70
900

14 80
83 90
5525

45 50
9 10

1000
1500
2040
2376
41 06
45 00
390

450
300
600
5 40
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Pour tailler, ajuster et ériger balustrades,

ouvrage à la pièce, etc.
10 hommes, moyenne de 8 jours chacun, 80

jours à $2.... ... ............... $160 00
3 hommes en service à l'édifice, mercredi, jour

et nuit et jeudi, 75 heures à 25e......... 18 75

82,199 73
1,048 verges d'étoffe pourpre à 60c. ......... 628 80
4,146 " " noire à 30e.......... 1,243 80

84,072 33

18 février 1895.
Doit à E.-A. Neal, 8 rue Carleton, Halifax.
15 jours de service pour mesurer des maté-

riaux, etc., à 81.50... ..... ,...........8 22 50
(Signé) LOUIS COSTE,

20 février 1895.

Doit à E.-P. Ryan, 17 Spring Garden Road, Halifax.
Services pour évaluer marchandises pour,

décorations........ ............... 8 10 00
(Signe) LOUIS COSTE.

20 février 1895.
Doit à John Overy, 15 rue Russell, Halifax.
9 jours de service pour mesurer des matériaux,

etc., à $1.50 . ................... 8 13 50
(Signé) LOUIS COSTE.

Du major R.-W.-F. Monteith, officier, A.S.C.-
Compte de transport, Halifax, N.-E.
Au ministre des Finances,

Ottawa.
HALIFAX, N.-E., 14 février 1895.

MoNSiEUR,-Veuillez, s'il vous plaît me faire payer
la somme de 15s. (83.65), qui est le taux du contrat
pour le service. d'après la réquisition ci-annexée,
rendus lors des i unérailles. de feu sir John Thompson.

J'ai l'honneur, etc.,
R.-W.-F. MONTELTH,

Major A.S. C., compte de transport.
(Signé) L. COSTE.

ARTILLERIE ROYALE.

Chevaux de trait au Parc A. R., à 9 a. m., le 26
décembre 1894, pour essayer des harnais et être pré-
parés pour les funérailles de feu sir John Thompson.

(Signé), A.-W.-ANSTRUTHER,
Lieut-col. A.R., comn't A.R. Q.G'.

Paires de chevaux, 2. Remarques, î journée.
(Signé), R.W.-F. MONTEITH,

(Signé) L. COSTE.

M. NOLEN.-Ces chevaux ont été retenus trois
heures.

(Signé), A.-W. ANSTRUTHER,
Lieut.-col., A.R., C.A.R., Q.-G.

M. MACDoSALD (Huron).

HALIFAX, N.E., 5 janvier 1895.
M. L. Coste doit à Hesslein et fils.

5 janv.-A montant du compte....... $73 80
Payé,

(Signé), JUBER.

Les Travaux publics,-Dt à Louis CosTE,
14 déc. Voitures, Ottawa, $1. Transport à

Halifax, $20.50. Pullman et repas.$
14 " Télégramme, $1.60. Voiture, 50 ets.

B age, 25 ets. Voiture à Mont-
ré al, 1 ............... .. ....

15 "i Voitures, Montréal, 82.50. Lunch,
81.10. Télégramme, $2.08.

16 " Télé mme, 90ets. Téléphone, $1.
Voitures, 82. Pourboires, 50 ets.
Note d'hôtel, $9.50..............

16 " Voiture pour la gare, 50ets. Baga es,
25 cts. Pullman jusqu'à Halifax,
$4 ..... ....... ...............

17 " Repas à bord, $3.30. Télégramme,
81.50. Voiture à l'hôtel, 75 centins.

18 " Voitures à Halifax, 85. Télégramme,
30 cts ......... ................

19 " Télégramme, 35 ets. Voitures, 82 ...
20 " " 72 ets " 83.50.
21 " " 55 ets " 83....
22 " Voitures, $3 (23). Voitures, 83 (27.

Voitures, 84.25..................
24 " Voitures, 83.75 (23). Voitures, $3.25

(25). Voitures, $2.50...... . ..
26 " Voitures, 82 (29). Voitures, $3.50 et

85.25. Lunch, 81...........
1895.

1er janv. Voitures, 83.50 (2). 85 (3). 816.50.
4 " " 86.50. Estampilles, 81.25.
5 " Dépenses d'hôtel,'873.80, et repas

extras, 84.20 ($78). Voiture à
la gare, 50 ets. Pourboires, R2.50.
Bagage, $1.50 ....... .. ....

Retour à Ottawa, chemin de fer, $20.50. Pull.
man, $4. Télégramme, 78 ets..........

Repas à bord, 83.25. Voitures à Montréal,
$1. Hôtel à Montréal, $3.............

6 janv. Pullman jusqu'à Ottawa, 50 ets. Voi.
ture à Ottawa, $1....... ..............

2300

3 35

5 69

1290

4 75

5 55

5 30
2 35
4 22
3 55

10 25

9 50

11. 75

25 00
7 75

81 50

25 J8

7 25

1 50

8251 43
Les dépenses ci-dessus ont été faites en totalité en

rapport avec les funérailles de feu sir J. Thompson.
(Signé) LOUIS COSTE.

Département des Travaux publics,
Doit à MM. Davidson et fils, Montréal.

Décoration de fleurs pour la chambre du Cor.-
seil, Halifax .................... .$1925 0

Devrait être réduit à ·...................' '00
(8900 environ serait un prix raisonrable.)

(Signé) L. COSTE.

MONTRÉAI, 4 février 1895.
Gouvernement fédéral, Ottawa

Acheté de W.-B. Davidsrn et Fils.
2,000 roses à 30c. haque.... ....... . 60000
4,000 oillets à 10c. chaque... ........... 400 00
3,000 fougères à 2c. chaque .............. 75 00
500 (Hanissi) a 37jc. c'que... ........ 177 50
3,000 hyachinthes rom. à 5. chaque....... 150 00
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1,000 verges de smilax à 25e. chaque.......$ 250 0)
125 narcisses blancs.. ... ...... ........ il 50
Décor. en fil de laiton.................... 50 00
Boites pour décor........... ............ 25 00
Charpente pour décor ......... . ....... 36 00
Temps et dépenses....................... 100 O
Express.................................. 50 00

$1,925 00

Compte nom certifié en attendant d'autres preuves
quant au nombre des fleurs et aux prix demandés.

(Signé) L. COSTE.

MONTRÉAL, 12 février 1895.

Le Gouvernement fédéral, Ottawa,
Doit au chemin de fer le Grand Tronc.

3 janv.-Train spécial Jonction du Côteau
à Lévis et retour, pour les funé-
railles de sir J.-D. Thompson,
422,à $1.50...............

Service fait.
8 633 00

Prix raisonnable.
(Signé) D. POTTINGER,

do COLLINGWOOD SCHREIBER.

Ce compte a été soldé par l'Intercolonial.
(Signé), D. POTTINGER.

Le départemient des Chemins de fer et Canaux,
Ottawa,

Doit au Pacifique Canadien.

Pour traction des chars réservés "Gaspé," "Victoria"
et char n' 34 Intercolonial pour funérailles de feu
sir John-D. Thompson, comme ci-après

4 au 6 janvier " Gaspé," Saint-Jean et
Ottawa ............ 608 milles

do do "Victoria," Saint-Jean
à Montréal........ 481 do

4 au 10 do n' 34 Intercolonial,Saint-
Jean à Ottawa et retour..1,216 do

2,305 m. à 10c.
soit ............ ................. ..... $230 50

Service fait. Prix raisonnable.

(Signé) D. POTTINGER,
COLLINGWOOD SCHREIBER.

Ce compte a été soldé par l'Intercolonial.
(Signé) P. POTTINGER.

OTTwA, 5 mars 1895.
Le département des Chemins de fer et Canaux.

Doit au chemin de fer Canada-Atlantique, janvier
1895. Pour train spécial transportant des mem-
bres du parlement aux funérailles de feu sirJohn-
D. Thompson à Halifax.

Ottawa à Coteau et retour, 156J milles à $1.50 par
nulle .. ... ............ ,..... .... $234 75

Service fait. Prix raisonnable.
(Signé) D. POTTINGER,

COLLINGWOOD SCHREIBER.
Ce compte a été soldé par l'IntercoloniaL

(Signé) D. POTTINGER.?

OTTAwA, 31 décembre 1894.

Le département des Chemins de fer et Canaux, doit
au chemin de fer Canada-Atlantique--

21-22 déc.

31 "i

Pour nettoy., 18 h. à 12J Ottawa.
11 " 15 "
20 h. gouvt. spécial.
13 h. à 12½........

$3 90

4 63

SS 53
Service fait.
Prix raisonnable.

(Sigé), D. POTTINGER,
' COLLINGWOOD SCHREIBER.

Ce compte a été soldé par l'Intercolonial,
(Signé), D. POTTINGER.

Le gouvernement fédéral, doit à Douglas Stewart.
Dépenses comme secrétaire du comité chargé des funé-

railles de feu sir J.-D. Thompson.
26 déc. 1894. Voiture jusqu'à gare, Ottawa.. 75

Transport par chemin de fer, Ottawa à
Saint-Jean..... .. ................. $ 17 50

Pullman et garçon, Ottawa à Halifax.... 5 50
Repas à bord.......................... 4 25
Télégrammes (en route) .. ............ 1 45

(Halifax)................. 3 75
Voitures, Halifax.................... 5 25
Hôtel, Halifax, 8 jours à -3.50.......... 28 00
Pullman et garçon, Halifax à Ottawa... 5 50
Transport par ch. de fer, Lévis à Ottawa 7 00

10 janv. 1895. Repas à bord, et hôtel, Mont. 5 75
Voiture, Ottawa..................... 2 50

Exact.
(Signé), DOUGLAS STEWART.

OTTAwA, 31 janvier 1895.

$8525

Le gouvernement fédéral, Ottawa,
Doit à l'Intercolonial.

31 déc. 1894.-Montant avancé à Ottawa par
le département des Chemins

1895. de fer et Canaux à M. Dou-
5 janv. glas Stewart au sujet des

funérailles de feu sir J. D.
Thompson.... .. ........ 10000

Compte pour train, Ottawa à
Halifax et retour; char-dor-
toirs, Ottawa à Halifax et
retour, 61 lits à $4.50...... . 274 50

Chars-dortoirs, Montréal et
Québec à Halifax et retour,
70 lits, à84..... ........ 28000

Char Gaspé (dortoir 6 sections)
pourLadyThompson etsuite
Ottawa à Halifax et retour,
4 jours à $22.50.........

Char Kennébecasis (dortoir)
pourlasuitedesirM. Bowell,
Lévis à Halifax, taux du

90 00

tarif........ . ........ 00

175 00
Train spécial, Lévis à Halifax, et retour, 135

milles à $10. ............... ......... 1,350 00
131 repas sur le char-buffet, à la carte, en

moyenne $l.45k... ................ 19U53
91 repas àLévis à 5 ts....-...-........ 4550
128 à Tröis-Pistoles à 50 cts-....-.....;-....64 00

301203
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Divers :-
Cigares....... ................. 1720
Appollinaris, bière gingembre et soda...... 20 00
Cartes de menu............ ... . .... 4 00
Location de vaisselle....................1 25

43 44

2,523 9..
Moins~Reboursement, par X. Douglas

Stewart, de balance non dépensée sur l'a-
vance de $100 à lui faite........... .... 14 80

2,509 17
Service fait.

Prix raisonnable.
(Signé), D. POTTINGER, .

do COLLINGWOO0D SCHREIB3ER.

Ajouter :-Compte du Grand-Trone... .... 633 00
do Pacifique Canadien... 230 50
do Canada Atlantique... 234 75
da Canada Atlantique... 8 53

58,615 I95

1. OUIMET : En réponse h Vhonorable député
je dois dire que ces comptes ont été examinés et
que dans certains cas, des réductions ont été faites.

M LAURIER: Vous ne mentionnez pas le mon-
tant des réductions ?

M. OUIMET : Cela n'a pas été demandé.

M. FOSTER L'honorable député avait telle-
ment hâte de voit- tout cela sur le papier, qu'il
a oublié de poser la question?

CHEMIN DE FER DE LA VALLÉE DE LA
TOBIQUE.

M. LANDERKI9 (pour M. Mu c i. Quel
est le total de la subvention fédérale votée, et <le la
subvention fédérale payée a ethemin de fer de la
vallée de la Tohique ? 2. Quels ont été les frais
d'exploitation lu chemin pendant le temps que la
compagnie a gagné la somme de 82,200 mentionnée
par le ministre des Chemins de fer en cette Cham-
bre, lundi dernier ? 2. Pour quelle raison la ligne
n'est-elle pas ouverte officiellemuent au public ? 4.
Quel progrès a été fait dans la construction du
chemin ? 5. Quel est le total de la dette obligatoire
de la compagnie ? 6. Quel est le total de la dette
flottante de la compagnie ?

M. HAGGART : 1. Le total de la subvention

rapports faits par la Compagnies du chemin de fer
de la vallée dle la Tobique, il n'existe pas de dette
flottante. Le chemin n'a pas été exploité et aucun
rapport n'a été fait.

BRISE-LAMES AU CREEK GARDNEK .

M. HAZEN : A-t-on reçu des soumissio»s pour
la construction du brise-lames au creek Gardner,
comté de Saint-Jean, N.-B., et quels étaient les
montants mentionnés dans les soumissions? Un
contrat a-t-il été passé pour les dits travaux ? Si
oui, avec qui, et quand ces travaux commenceront,
ils ?

M. OUIMET: On a reçu des soumissions pour
un brise-lames au creek Gardner, comté de Saint.
Jean, N. -B., des personnes suivantes, et les prix
demandés sont en regard de leurs noms :

Thomas B. Carson, St-Martin, N .-...... S 7,400
John Burns, Ottawa........... 8,487
John aney et Henry Smith.Otta .. 8,900
James-E. Simmons, Frédéricton, K.-B.,

etDavid-C. Burpee, Gibson........... 8,90
George-F. Wilson, 51 rue Victoria, Ottawa 10,764

Le ministère a écrit au plus bas soumissionnaire,
le 14 courant, pour lui demander s'il était disposé à
se charger de l'entreprise aux conditions de la sou
mission. On n'a pas encore de réponse.

CONTRAT POUR UN NOUVEAU
DRAGUEUR.

M. HAZEN : Par qui ont été faits les plans et
devis pour le nouveau dragueur actuellement en
construction aux termes d'un contrat passé avec le
gouvernement par Carrier, Lainé et Cie ? De qui
a-t-on reçu des soumissions pour la construction de
ce dragueur? Et quels étaient les montants men.
tionnés dans chacune des soumissions ?

M. OUIMET; Les plans et devis pour le
nouveau dragueur que MM. Carrier, Lainé et Cie
construisent pour le gouvernement, en vertu d'un
contrat, ont été préparés par l'ingénieur en chef du
ministère des Travaux publics assisté du surinten-
dant des travaux de dragage, et de M. Larochelle,
ingénieur mécanicien, On a reç deux soumissions
pour ce dragueur, une de M1v, Carrier, Lainé et
Cie, de Lévis, pour $40,000, et l'autre de MM.
Beatty et fils, de Welland, Ontario, pour $52,764.

EXPLORATION GEOLOGIQUE À MADOC
ET MARIMORA.

votée, au 30 juin 1894 est de $182,400; le total de
la subvention payée $134,016. 2, Les quelques M. McMULLEN: La comimission géologique a-
trains qui ont voyagé sur cette ligne appartenaient t-elle fait une étude, vers 1885-86, des towuships
au chemin de fer Canadien du Paeiqjue, et par con- de Madoc et Marmora, ou de l'un deux ? Qui a
séquent, aucun rapport n'a été fait au ministre. 3. fait cette étude? Combien a-t-elle coûté? Un
Parce que certaines conditions exigées du chemin rapport a-t-il été publié à ce sujet? Si non, pour-
de fer de la vallée de la Tobique, par le chemin de quoi? S'il a été publié, où se trouve-t-il?
fer canadien (lu Pacifique n'ont pas été remplies
4. Vingt-huit milles ont été construits. 5. D'après M. DALY: Durant certaines parties des années
le rapport fait par la Compagnie <lu chemin de fer 1884, 1885 et 1886, M. Eugène Coste a fait une
de la vallée (le la Tobique, sa dette obligatoire est étude géologique des townships de Madoc et Mar-
comme suit : Premier privilège, 5 pour 100, chiffre mora. Le coût de ces explorations à Madoe et les
autorisé, $140,000;émis, $70,000; réalisé, $42,000. environs de Marmora a été de $5,757.81. Une
Deuxième privilège, 5 pour 100, chiffre autorisé, carte géologique des régions minières de Madoc et
$140,000; émis, $70,000; réalisé, 521,000. Ce qui Marmora basée sur ces explorations, a été imprimée
fait un total d'obligations autorisées de 8280,000; en 1889, mais aucun rapport n'a été publié. , M.
émises, $140,000; réalisées, $03,000. 6. D'après le ý Coste n'a pas fait le rapport.

M. MwAvowALD (Huron).
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PRODUCTION DE RAPPORTS.

m. lRIOR : Je désire savoir du ministre des
yimes s le rapport que j'ai demandé le 26 avril
est prêt on presque prêt, et dans ce cas qeand sera-
t-il produit?

M. FOSTER : Je ne puis pas le dire au juste,
nais je vais m'en informer et je le ferai savoir à

Ehonorable député.

M. BRODEUR: Le leader de la Chambre at-il
fintention de produire les documents dont la pro-
duction a été ordonué sur la motion concernant
Loiselle? La production de ces documents a été
ordonnée Van dernier et la semaine dernière l'hono-
raMe ministre a encore promis de les produire,
mais ils ne sont pas encore sur le bureau de la:
Chambre,

M. FOSTER J'ai ajouté "ou plus tard". Je
vais être obligé de me prévaloir de ces deux mots,
umais les papiers seront produits.

M. LAURIER : Seront-ils produits, oui ou non ?

M. YOSTER: Ils le seront.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

1. LISTER : Je désire attirer l'attention de la
Chambre sur le fait qu'il est impossible de faire
aucun progrès devant le comité des comptes
publics, grâce à la manière d'agir des ministres et
de leurs partisans. La Chambre est en session
depuis plus de deux mois- -

Plusieurs VOIX: A l'ordre ! à l'ordre.

1L. LISTER: Quelle question d'ordre soulève-t-
on1? S'il faut que je propose l'ajournement de la
Clambre, je vais le faire.

M. Y'ORATEUR: Comme il n'y a rien
la Chambre en ce moment, si lhonorable
v-ut poser une question, il peut te faire.

(levant
député

M. LISTER: Je veux exposer les faits.

M. 'ORATEUR: L'honorable député ne doit
rien dire qui soit de nature à provoquer un débat.

M. CASEY : Je propose que la séance soit levée.

M. McMIULLEN: J'appuie la motion.

M. LISTER: Je désire faire remarquer à la
Clambre que nous somies en session depuis plus
delf.v.v ,>+.e ose-tenir jusqu'à la semaine dernière

lelle la conduite d'un membre de cette Chambre.
Je demande à l'honorable député de retirer ce mot.

M. LISTER: de retire le mot scandaleux et je
dirai inconvenant si cela peut faire l'affire de la
Chambre. Quoi qu'il en soit mon but est d'attirer
l'attention de la Chambre sur le fait que le comité
est dans l'impossibilité d'expédier la besogne qu'il
a devant lui, et qu'il ne s'est réuni qu'une fois par
semaine à venir jusqu'à la semaine dernière. La
semaine dernière il y a en deux séances et une seule
cette semaine, et il n'y en aura pas d'autre avant
la semaine prochaine. Le parlement va être pro-
rogée dans deux ou trois semaines et nous n'aurons
plus que trois ou quatre séances du comité. Dans
ces conditions il est impossible que le comité mène
à bonne fin les enquêtes comencées sur plusieurs
questions importantes. On ne pourra pas faire de
rapport, ni produire un état des progrès faits par
le comité. On devrait avoir plus de séances, et
cela sans nuire aux travaux de la Chambre. IL est
de l'intérêt de tout le monde qu'il ne soit mis aucun
obstacle aux travauxde ce comité, on devrait au
contraire lui faciliter la besogne par tous les moyens
possibles, afin qu'il puisse terminer ses travaux
avant la prorogation.

M. LAURIER : La question soulevée par l'ho-
norable député mérite la considération du gouver-
nemuent. L'inconvénient dont il se plaint participe
de la nature d'un grief public. Il - fait remarquer
que le comité des comptes publics ne se réunit
qu'une fois par semaine, Le leader de la Chambre
doit admettre que dans ces conditions il lui est im-
possible de s'acquitter convenablement de la
besogne qu'il a devant lui. Le gouvernement
devrait donner la raison pour laquelle il s'oppose à
cette motion.

M. ,OSTER : Quelle motion 1

M. LAURIER : La motion qtte fait en ce
moment mon honorable ami, lorsqu'il demande que
le comité se réunisse plus d'une fois par semaine.

M. FOSTER : Il se réunit plus d'une fois par
semaine.

M, LAURIER : Son.

M. FOSTER: L'honorable déput- n'assiste pas
à ces séances et il parle par ouï dire, et comme d'ha-
bitude il est ual renseigné, Depuis sa première
séance ce comité a siégé presque deux fois par
semaine.

Plusieurs VOIX: Non, non.

lecomié des comptes publies n'i été convoqué M. POSTER Oui. S'il n'a pa siégé c'est que
qu'une fois par semaine et on sait que les séances certaines raisons se sont produites devant le comité
de ce comité ne sont que de deux heures. Le lui-mme pour l'en empêer. Etkdvant le comité
résu\at est qu'il est impossible d'avancer à quelque je u'ai t e plaintes sérieuses conter-
chose. Les questions débattues devant-le comité nant les apar le comitélui-même
sont très importantes, et je déclare que la conduite relativement à ses séances. Les séances de c
du gouvernement et des amis du gouvernement, ité ne sont pas présidés par u ministre.
devant ce comité, et aussi du président du comité Lorsquun ministère et attaqué le ministre con-
est tout simplement scandaleuse. cerné est là prêt à voit à c que justice sit rendue,

meais c'est mettre le public sonse une .seime-
M. YORATEUR. AI'ordre. L'honorable député %ion que delaiser entedtt q ce inistre

vient de commettre deux infractions an règlement. qi préside à ces séances et qu'il agi d'une manière
Yabord, il est irrégulier de faire alasion à ce qui inconvenante, Iien eu d'inconvenant.
s'est passé devant* un comité, lorsqu'il n'en a pas C'est le comité IUimême qui dirige ses actions et
«té fuit rapport , et ensuite en qualifiant de scanda- txe lc a dte de s préunions et détermine 'ordre
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dans lequel les questions seront discutées. Je ne
dirai pas ce qui se passe devant le comité, mais
j'affirme que rien ne s'oppose à ce que ces détails
soient réglés par le comité lui-même.

M. LISTER: Vous n'étiez pas présent ce matin

M. FOSTER: Oui.

M. LISTER: Vous n'y êtes resté qu'une partie
de la séance.

M. FOSTER: C'est vrai. Je suis libre d'entrer
ou sortir à mon gré et non à celui de l'honorable
député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme ques-
tion de fait l'honorable député est mal renseigné.
Il fut proposé qu'il y eût deux séances par semaine,
et le ministre des Finances, au nom du gouverne-
ment y consentit. Mais pour différentes causes, la
chose n'a pas eu lieu. Cette semaine nous ne nous
sommes réunis qu'une fois, comme dans plusieurs
autres occasions, et ce matin après un vote nous
nous sommes séparés pour jusqu'à mardi prochain.
Il est impossible de conduire une enquête à bonne
fin s'il doit y avoir un intervalle de huit jours entre
les séances. Je ne vois pas de raison pour que le
comité les banques et du commerce et le comité
<tes comptes publics ne siègent pas simultanément.
Je considère que c'est ce moquer de la Chambre de
réunir le comité une fois par semaine, surtout à
cette phase de la session, lorsqu'il y a des questions
importantes à régler. Personne au monde ne peut
espérer en finir avec une enquête en procédant
deux heures par semaine. En 1891, pendant plu-
sieurs semaines le comité a siégé trois ou quatre
fois par semaine, et lorsqu'il est saisi de quelqu'af-
faire importante, le gouvernement devrait s'eforcer
de prendre (les mesures pour que ce comité qui est
supposé s'enquérir de questions publiques impor-
tantes, siégeât deux ou trois fois par semaine,
surtout à cette phase (le la session.

M. HAGGART : Le comité ne siège qu'une foi
cette semaine parce qu'il y a une réunion du comité
des banques et du commerce et que plusieurs
députés font partie des deux. De plus ces deux
comités siègent dans la même salle. Vendredi il y
aura réunion du comité des chemins de fer. Les
principales plaintes qu'il y a devant le comité se
rapportent à uion ministère ; il faudrait que je sois
présent et il faut absoliment que j'assiste à la
séance du comité des chemins de fer vendredi. De
plus le gouvernement a promis que le comité des
comptes publics se réunira deux fois par semaine
d'ici à la fin de la session. L'honorable député sait
par lui-même que c'est autant de temps qu'un
ministre à la tête d'un département comme le mien,
peut consacrer à ces séances.

M. DAVIES (I. P.-E.): Ce que vient de dire le
ministre peut être vrai, mais nous devons consi-
dérer ce qui arrivera inévitablement si on persiste
à suivre la ligne de conduite que le gouvernement
a adopté à ce sujet. Une enquête importante se
poursuit devant ce comité et elle se traîne pénible-
ment depuis quatre séances. Les séances ne durent
que deux heures. Il est évident pour tout le monde
que si les séances ne sont pas plus fréquentes et
plus longues, cette enquête ne pourra pas être ter-
minée, et lorsque mon honorable ami demande que
le comité se réunisse plus souvent pour terminer

M FOSTER.

cette enquête et faire rapport à la Chambre on lui
répond qu'il n'y aura pas d'autre séance avant
mardi prochain. Je crois que nous avons droit de
saisir la Chambre de cette question, car, sans cela,
la tactique du gouvernement aura pour résultat de
faire manquer l'enquête. Je me rappelle qu'il y a
quelques années le comité des comptes publics s'est
réuni tous les jours pour poursuivre une enquête
importante, et même quand cela était nécessaire, le
comité siégeait en même temps que la Chambre.
M. Thompson, ingénieur, est assigné comme témoin
et son témoignage n'est pas terminé, et d'autres
témoins importants attendent leur tour de semaine
en semaine. Il est clair qu'en siégeant deux heures
par semaine nous ne pourrons pas terminer nos tra-
vaux, surtout si, comme tout le monde l'espère, la
Chambre doit être prorogée bientôt.

M. FOSTER : Je sais qu'il a été question, au
commencement de la session, de faire siéger le
comité deux fois par semaine. C'est ce qu'on s'est
efforcé de faire, et dans l'ensemble, c'est ce qui a
été fait. Il y a de bonnes raisons pour qu'il ne
siège qu'une fois cette semaine. Puisqu'il est
entendu qu'il y aura deux séances par semaine, à
l'avenir, je proposerais aux députés de se rendre
plus à bonne heure, afin que les séances commencent
à 10 heures et que nous ayons deux séances de trois
heures chaque semaine.

M. LAURIER: Très bien.

La motion pour que la séance soit levée est
rejetée.

SUBSIDES.-PONT DU CANAL LACHINE.

La Chambre reprend le débat sur la motion de
M. Foster.

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que
la Chambre se forme en comité des subsides, et sur l'amen-
dement de M. Davies.

M. MARTIN: M. l'Orateur, les honorables dépu-
tés de Simcoe-est (M. Bennett) et.de Grey-nord (M.
Massoni) se sont surtout attachés à discuter les prix
de cet ouvrage. Ils se sont évertués à expliquer
comment il se fait que le coût des travaux a dépassé
les estimations. De pareils arguments ne sont pas
de mise dans le débat actuel, parce que la commis-
sion nommée par le gouvernement nous dit ce que
ces travaux auraient dû coûter, en tenant compte
de toutes les circonstances, et les chiffres de la
commission sont ceux qu'a donné l'honorable député
de Queen (M. Davies), et ce sont ceux-là que je
prends. Dans le débat actuel il ne s'agit pas de
savoir si les ponts auraient dû coûter $200,000,
comme les honorables députés le prétendent. En
tenant compte de l'enlèvement de la glace, du peu
de temps qu'on avait pour faire l'ouvrage, du con-
trat pour fournir la main-d'uvre, et de tout, la
commission a jugé que les travaux auraient dû
coûter $200,000.

L'opposition aurait pu prétendre que la meilleure
estimation était celle de MM. Casgrain et Roy qui
ont été chargés de faire un examen minutieux des
travaux et qui sont venus à la conclusion qu'ils
auraient pu être faits pour $141,000. Mais la gat-
che n'a pas invoqué cet argument et par conséquEnt
la plus grande partie des remarques des honorables.
députés et du ministre lui-même portent à fux. et,
ne s'appliquent pas à la résolution qui est devant
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la Chambre. Cette résolution ne dit pas que les
travaux ont coûté plus cher que les estimations,
mais que des fraudes patentes ont été commises au
détriment du gouvernement et que la faute en est
au ministre (les Chemins de fer.

La première faute commise dans cette affaire,
c'est que le gouvernement a violé ouvertement la
loi, en concédant l'entreprise. L'article 13 de l'Acte
concernant les travaux publics dit :

Le ministre demandera des soumissions, par annonces
publiques, pour l'exécution de tous les travaux, sauf dans
les cas d'urgence lorsque des délais seraient préjudicia-
bles aux intérêts publics, ou lorsque, d'après la nature
de l'ouvrage à faire, il pourra être exécuté plus prompte-
ment et plus économiquement par les employés et servi-
teurs du département.

Personne ne peut prétendre qu'il s'agissait dans
cette affaire d'un cas d'urgence puisque les crédits
nécessaires avaient été votés plus d'un an avant le
commencement des travaux. Le ministre a choisi
le temps qu'il croyait le plus opportun pour les
fai re commencer et il a eu tout le temps'voulu pour
s'y préparer ; il faut donc mettre cette exception
<le côté. L'autre exception, c'est que si " d'après
la nature (le l'ouvrage à faire, il peut être exécuté
plus promptement et plus économiquement par les
emiloyés et serviteurs du département."

On ne prétend même pas que cela était possible,
et ce n'est pas ce qui a été fait ; ce ne sont pas les
employés et les serviteurs du gouvernenien t qui ont
exécuté les travaux.

En contravention formelle avec la loi, on n'a pas
demandé de soumissions par annonces publiques.
Le ministre cherche à s'cxcuser sur ce point en
disant que M. Mackenzie, lorsqu'il était premier
ministre a souvent violé cette loi en concédant des
entreprises sans demander de soumissions. Je
défie l'honorable ministre et tous ses partisans de
citer un seul cas, où M. Mackenzie, lorsqu'il était
ministre des Travaux publics, ait enfreint la loi,
un seul cas où il ait concédé une entreprise sans
demander de soumissions par annonces publiques,
à moins qu'il ne se soit agi de travaux tombant
sous le coup des deux exceptions mentionnées dans
l'article. Mais même si la prétention du ministre
était vraie, ce ne serait pas une excuse, comme il
le (lit lui-même. Cependant il a cherché à démon-
trer qu'il s'était conformé à la loi et que les travaux
n'ont été exécutés qu'après qu'un arrêté ministériel
eut été adopté.

Le gouvernement semble être sous l'impression
qu'on peut tout faire par arrêté du conseil, que
quelque soit l'irrégularité d'une chose, l'arrêté
ministériel supplée à tout. Un pareil raisonnement
n'a pas besoin d'être réfuté. Un arrêté ministériel
ne vaut absolument rien, s'il n'est conforme à la
loi, et l'arrêté qui autorise le ministre à faire exé-
cuter ces travaux en demandant des soumissions
privément et non par annonces publiques est nul
et n'excuse aucunement le ministre de cette
première illégalité.

Mais même après l'adoption de cet arrêté minis-
tériel, comment le gouvernement agit-il? A la
page 6 du rapport des commissaires, il est dit de
quelle manière ont été demandées ces soumissions
pour la main-d'oeuvre. Les orateurs ministériels et
principalement l'honorable député de Grey-nord
(M1. Masson) ont voulu prétendre qu'on avait
réellement demandé des soumissions pour la main-
dl'euvre et les matériaux. Voici ce que dit le rap-
port (les commissaires sur ce point.

Le 15 décembre 1892, M. Kennedy a demandé des sou-
missions privément pour la main-d'uvre d'élite. Deux
sousmissions furent reçues, adressées à M. Kennedy, une
de Turner et Cie et l'autre de E. St. Louis, toutes deux
datées du 20 décembre. Il ressort de la preuve, que ces
soumissions furent envoyées à M. Parent, l'ingénieur
surintendant, le 20 décembre 1892, et ce dernier considé-
rant qu'il n'y avait pas assez de concurrence, demanda
d'autres soumissions, aussi privément. Deux nouvelles
soumissions, adressées à M. Parent, et datées du 20 décem-
bre-la même date que celles adressées à M. Kennedy,
furent reçues, une de John-R. Rose, et l'autre de J.-
Trottier, un ancien commis de M. S.t Louis.

Parlant de ces soumissions, les commissaires
disent.

Il est bien douteux de savoir si ces soumissions étaient
faites de bonne foi. Il est possible que la concurrence
n'ait pas été réelle, et qu'au fond il n'y, ait eu qu'une
seule soumission.

Le ministre va plus loin et fait appel au senti-
ment des classes ouvrières pour faire excuser, sa
conduite. " C'est vrai, dit-il, j'ai accordé la main-
d'deuvre à M. St-Louis, sans demander de soumis-
sions ; plus que cela, sans prendre aucun renseigne-
ment, j'ai consenti à ce que le contrat de M. St.
Louis s'appliquât aussi au pont du chemin de fer
Grand-Tronc, car ce contrat n'était d'abord que
pour le pont Wellington." Une difficulté se pro-
duisit. M. St. Louis réclamait $1.87J par jour
pour chaque ouvrier qu'il fournissait et le ministre
finit par régler l'affaire avec lui pour $1.50, et c'est
avec cela qu'il fait appel à la classe ouvrière, en
disant : " Je croyais et je crois encore, que $1.50
n'est pas un prix exagéré pour des ouvriers dont
plusieurs étaient obligés de travailler dans l'eau
jusqu'à la ceinture ".

Tout cela est-il vrai? Le ministre a-t-il jamais
convenu que les ouvriers employés à ces travaux
recevraient $1.50 par jour ? A-t-il pris quelques
mesures pour qu'ils fussent payés $1.50 par jour?
S'est-il donné la peine de voir à ce que ceux qui
travaillaient dans l'eau jusqu'à la ceinture fussent
raisonnablement payés ? Non, car les $1.50
n'étaient pas pour les ouvriers, mais pour M. St.
Louis. J'ai démontré que ces malheureux ouvriers
qui travaillaient dans l'eau jusqu'à la ceinture, à
ces pénibles travaux, recevaient $1.10, $1,15 et
$1.25 par jour, pendant que M. St. Louis recevait
$1.50. Et en vertu de l'entente finale qui a en
lieu, M. St. Louis réclamait $1.87J par jour pour
chaque ouvrier. On finit par s'entendre pour $1.50
pour la main-d'uvre ordinaire; niais lors des der-
niers paiements, les seuls ouvriers pour lesquels on
a payé $1.50, sont ceux qui travaillaient avec la
pelle et le pic. Quelque fut la nature ordinaire du
travail, qu'il s'agit de transporter du bois ou de
toute autre chose, M. St. Louis recevait $1.87f
pour chaque ouvrier, du moment qu'il ne travail-
lait pas avec la pelle et le pic.

Nous voyons donc que dès le début le ministre a
sciemment et volontairement violé la loi; nous
voyons que dès le début il a consenti à ces condi-
tions qui devaient être si avantageuses à M. St.
Louis. et je tiens à faire remarquer que lorsque
nous dénonçons les vols commis au préjudice du
gouvernement, nous admettons comme profit légi-
time le plein montant réclamé par St. Louis,
savoir: $1.87J pour chaque ouvrier et $1.50 pour
ceux qui -travaillaient avec la pelle et le pie. Nous
ne dénonçons comme vols que ce qui est en plus de
cela. Toutes les sommes que la commission dit
avoir été volées au gouvernement sont eni plus de
ces prix-pour des ouvriers qui n'ont jamais tra-

2578



[COMMUNES]

vaillé, pour les travaux quin'ont jamais été faits,
et qui étaient <les vols purs et simples.

Le ministre dit qu'à l'exception de celle-ci, il n'a
jamais fait exécuter une entreprise publique dans
laquelle les estimations aient été dépassées. A
cette assertion un honorable député de la gauche a
répondu par une autre toute contraire et a pré-
tendu que jamais une entreprise à laquelle le minis-
tre ou son ministère ont été mêlés, depuis des
années, n'a été exécutés pour un prix approchant
des estimations. Je n'entrerai pas dans les détails
<le cette affaire, mais je ferai remarquer que dans
l'entreprise que nous discutons en ce moment,
l'estimation primitive, telle qu'indiquée dans les
rapports des commissaires, à la page 4, était <le
$122,000 et que les travaux ont coûté $430,225,
d'après les comptes produits. Cela est pour l'in-
frastructure. A l'heure qu'il est le gouvernement
a payé $334,000 pour des travaux qui étaient esti-
més à $122,000.

Il y a justement deux points, qui ne se rappor-
tent peut-être pas beaucoup à la question, mais
auxquels je peux faire allusion puisque l'honorable
ministre les a introduits dans le débat. L'hono-
rable ministre a parlé de l'accusation portée contre
lui au sujet des contrats de la section B, et il a
lancé un défi audacieux aux honorables députés de
la gauche-offrant de faire faire une enquête très
complète si un député était assez hardi pour porter
une accusation définie contre lui. A ce sujet j'atti-
rerai l'attention sur le passé. En 1891, l'honorable
député de Lambton-ouest se leva dans cette
Chambre et il lança l'accusation suivante, laquelle,
si je comprends bien la langue anglaise, est aussi
précise et aussi claire qu'une accusation peut être :

Que James Frédérie Lister, écuier, député du district
électiral de Lambton-ouest, ayant déclaré de son siège
en cette Chambre, qu'il est informé d'une manière digne
de foi, et qu'il croit pouvoir établir par des preuves satis-
faisantes,-

Qu'on l'année 1879, MM. Alexander Shields, John
James Macdonald. Alexander McDonell, James Isbes-
ter et Peter McLaren. ont conclu un contrat avec
le gouvernement du Canada pour la construction
d'une partie du chemin de fer canadien du Pacifique entre
Port-Arthur et le Portage du Rat, connue sous le nom de
section B.

Que le dit contrat et les travaux s'y rattachant ont été
complétés par les dits entrepreneurs, pour lesquels ils ont
été une source de profits considérables.

Que pendant toute la période couverte par le dit contrat,
l'honorable John-G. Haggart, actuellement ministre des
Postes et membre du Conseil privé de Sa Majesté pour le
Canada, était et est encore membre de la Chambre des
Communes pour la division sud de Lanark.

Que le dit honorable John-G. Haggart est devenu et a
été avantageusement intéressé dans les profits du dit
contrat qui sont devenus à former la part inscrite au nom
du dit Peter McLaren, et qu'il a reçu de forts montants à
même les dits profits.

Cette accusation n'a pas été soumise à une
enquête, et pour quelle raison ? Sous le prétexte
qu'il s'était écoulé un trop long espace de temps
pour justifier son examen. Mais, aujourd'hui qua-
tre ans plus tard, l'honorable ministre vient auda-
cieusement offrir une enquête si l'accusation est
répétée. L'honorable ministre est bien hardi. Il
sait peut-être que la preuve qu'on pouvait obtenir
dans le temps ne pourrait pas se faire aujourd'hui.
A quelle autre conclusion pouvons-nous arriver ?
S'il est à propos aujourd'hui de faire faire une
enquête sur une accusation qui serait portée ; si
l'honorable ministre est prêt à soumettre à une
enquête les rapports qu'il a eu avec le contrat de la
section B, pourquoi n'était-il pas prêt il y a quatre
ans

M. MARTIN.

Quant à la question sous discussion je me propose
d'attirer aussi brièvement que possible l'attention
de la Chambre sur l'existence des fraudes prouvées
dans l'enquête faite devant le comité des comptes
publics et énumérées dans le rapport le la commis-
sion royale. J'attirerai l'attention sur ces preuves
de fraude avec l'intention d'induire la Chambre à
croire que la fraude a été intentionnelle depuis le
commencement, que le.département <les Chemins de
fer a toléré, à dessein, un état de choses de nature à
permettre aux personnes qui pouvaient en béné-
ficier de perpétrer ces fraudes et d'en retirer des
profits. Je m'efforcerai de démontrer que tout le
temps, depuis le commencement des travaux, le
ministre avait à sa portée des renseignements qui
lui auraient permis de savoir non pas peut-être
quelles étaient exactement les fraudes ni par qui
elles étaient perpétrées, mais (le savoir au moins
que ces fraudes existaient et que le gouvernement
était volé de jour en jour.

Je nie propose de démontrer que l'honorable
ministre a refusé et a négligé <le profiter des facilités
qu'il avait à sa disposition pour faire une enquêtes
et qu'il a laissé achever l'entreprise dans des cir-
constances qu'il savait, dans le temps, être propice,
pour donner lieu à ces fraudes. Je me propose de
démontrer qu'il savait dans le temps qu'on profi-
tait dle ces circonstances pour augmenter considé-
rablement le coût des travaux, et qu'après le para-
chèvement de l'entreprise, l'honorable ministre a
permis que le coût en fût payé.

Je me propose d'établir qu'il savait que ces
fraudes étaient perpétrées et que par là l'entre-
prise avait coûté une somme énorme de plus qu'elle
aurait dû coûter.

Dans les circonstances, la motion de l'honorable
député de Queen a sa raison d'être, et la Chambre
devrait l'adopter. Dès le commencement nous
voyons que cette entreprise est confiée à M. Ken-
nedy, qui était un officier du département. L'hono-
rable niinistre et le sous-ministre dlevaient con-
naître la réputation de Kennedy. Ils savaient ou
auraient dû savoir quelle réputation Kennedy
s'était faite dans le département, et s'il était ou
n'était pas un homme auquel on pouvait confier une
entreprise qui devait être exécutée à la journée.
Examinons donc la conduite.de M. Kennedy. A la
page 19, les commissaires signalent le fait qu'après
que Kennedy fut devenu surintendant du canal le
montant dépensé pour les réparations augmenta
énormément. Voici les chiffres

De 1879 à 1881, coût des réparations....... $42000
1882 à 1884 54,000
1885 à 1887 61 000
1888 à 1890 ....... 65,000

Puis nous arrivons au temps de M. Kennedy.

De 1891 à 1893, coût des réparations.......$155,000
-soit plus lue le double, comparativement aux
autres années. Ensuite, les commissaires nous font
voir à la page 22 que la conduite de Kennedy, ou
ce qui concerne l'achat des matériaux, a été extra-
vagante. Ce qui suit a trait au temps précédant la
construction du pont, quand M. Kennedy avait la
direction du canal

L'achat des matériaux a été fait d'une manière extra-
vagante, surtout le bois de construction et le bois de ser-
vice dont les levées du canal étaient couvertes. Durant'
l'année 1892et une partie de 1893,le coût du bois fourni pour
le canal a été de $417,116, dont $83.163 sont allées à Hen-
derson et Frère. Durant le même temps le bois employé
pour les réparations a coûté $42,098 ; la balance a été im-
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putée sur des crédits spéciaux et sur le compte du capital.
Il y avait une espèce de manie chez ceux qui étaient char-
gés d'acheter le bois.

C'est à cet homme que le département a, de pro-
pos délibéré, confié la conduite des travaux dans les
circonstances que j'ai indiquées.

L'autre fait, auquel j'ai fait allusion, est que
l'exécution (les travaux a été entreprise sans deman-
der (le soumissions. Et ayant décidé de construire
le pont à la journée, la fourniture le la main-
d'oeuvre a été donnée à l'entreprise. La raison allé-
guée a été qu'une grève était à redouter. Je ne pren-
drai pas le temps de la Chambre pour examiner ce
fait que d'autres orateurs out discuté, mais je dirai
qu'onne pouvait pasdonner une excuse plus absurde
et plus ridicule. Ainsi que les commissaires le dé.
montrent, cette prétention n'est pas appuyée par la
preuve. Le fait est qu'on ne fit rien valoir pour dé-
montrer qu'une grève était à redouter ; et, d'après
ce que je vois, il n'y avait pas plus lieu de craindre
une grève quand les travaux étaient sous la direc-
tion (lu gouvernement qu'il y en avait quand ils
étaient entre les mains (le l'entrepreneur de la four-
niture de la main-d'oeuvre. Il y a lieu de s'étonner
et le soupçonner quand nous examinons les résul-
tats, lesquels font voir à l'évidence que cet arran-
gement n'aurait jamais dû être conclu. Car on peut
dire avec raison que si ce contrat avec M. St. Louis
pour la fourniture de la main-d'ouvre n'avait pas
été conclu, on aurait évité la plus forte partie des
fraudes perpétrées au sujet de la construction de ce
pont, parce que c'est en grossissant les bordereaux
(le paye, c'est en recevant du gouvernement plus
qu'il n'avait payé, que M. St. Louis a pu frauder le
le gouvernement jusqu'à concurrence de $170,000,
dl'après l'accusation portée contre lui.

Un autre fait que j'ai à soumettre à l'attentionde
la Chambre, à l'appuie de la résolution, c'est que
M. Desbarats a été destitué. Or, M. Desbarats était
un ingénieur à l'emploi du département, et il fut
envoyé à Montréal pour surveiller les travaux et
préparer les plans. Il y fut envoyé pendant que, à
à la connaissance du département, M. Parent, ingé-
nieur-surintendant, et son assistant M. Papineau,
étaient sur les lieux. Les circonstances qui furent
invoquées pour justifier le renvoi de M. Desbarats
existaient à l'époque où il se rendit sur les lieux.
Mais, dans l'intervalle, M. Desbarats avait prouvé
qu'il était un homme bien différent de M. Kennedy
un homme qui voulait faire son devoir. Et, vu qu'il
était entendu que le gouvernement devait être
fraudé dans cette entreprise, et que cet homme por-
tait obstacle à la perpétration de ces fraudes, il fal-
lait le faire disparaître, et, en conséquence, il fut
révoqué.

A l'époque où il partit, à la fin de février, une
petite partie des travaux seulement avait été exé-
cutée; mais déjà nous voyons que les fraudes
avaient commencé. Dans le témoignage de M.
Desbarats, à la page 65, il dit que M. Kennedy
apportait sur les lieux de plus grandes quantités de
bois que les devis n'en exigeaient. Or, on se sou-
viendra que les commissaires disent dans leur rap-
port que le gouvernement a payé un million de
pieds le bois de plus qu'il n'en a été employé dans
les travaux, et M. Desbarats avait déjà constaté ce
fait, s'y était opposé, et avait cherché à le réprimer.

Il dit plus loin que M. Kennedy avait refusé de
lii communiquer les listes des pointeurs. C'était
le 18 février. Il croyait qu'il était de son devoir
de vérifier le nombre d'hommes employés aux tra-

vaux pour s'assurer que le gouvernement ne payait
pas plus que les journées de travail fournies. Bien
qu'il ne fût peut-être pas de son devoir de tenir
note des heures de travail, il croyait qu'en qualité
d'ingénieur-et la Chambre conviendra qu'il avait
raison-il devait s'assurer si le nombre des jour-
nées de travail que le gouvernement payait était
exact. M. Kennedy refusa de lui communiquer
les listes des pointeurs.

De plus, à la page 73, il dit que de grandes quan-
tités de bois inscrites dans les comptes n'avaient
jamais été délivrées. Ainsi que je l'ai dit, M.
Desbarats préparait les plans. Il a signalé un fait
très significatif quand il a dit que le nombre
d'hommes occupés à concasser de la pierre pour
faire 50 verges d'ouvrage en béton, était des plus
extraordinaires, et il signala le fait à M. Kennedy.
Ensuite, on voit que M. St. Louis et M. Parent ont
dit à M. Desbarats qu'il avait été destitué grâce à
l'influence de M. Kennedy. Or, l'honorable ministre
des Chemins de fer dit que M. Desbarats n'a pas été
destitué, qu'il a été transféré de ces travaux à la
Colombie Anglaise. C'est en contradiction absolue
avec la preuve, avec le témoignage <le M. Desba-
rats lui-même. A la page 77 du rapport de la
preuve, M. Desharats dit:

Q. Vous n'en avez rien dit à M. Schreiber?-R. Non.
Je n'ai vu M. Sebreiber qu'après ma destitution.

Puis, à la page 75, nous avons de la bouche de
M. Desbarats le récit circonstancié de la manière
dont il a été destitué, et de ce que M. Sclreiber
lui a dit et lui a fait.

q. Etla lettre que vous avez reçue de M. Schreiber
était-elle le premier avis que vous receviez à l'effet que vos
services n'étaient plus requis ?-R. Je reçus une lettre
de M. Parent contenant une lettre que lui envoyait M.
Sobreiber.

Q. Disant que vous étiez destitué ou rappelé, lequel des
deux?-R. Disant que mes services ne seraient plus re-
quis après la fin du mois.

Q. Lorsque vous êtes parti pour Montréal, vos instruc-
tions- vous, disaient de retourner au, bureau ?-R. De
retourner au bureau lorsque j'aurais terminé mon travail
au pont Wellington.

Q. Lorsque vous avez été nommé, il était entendu que
vous demeureriez à Montréal jusqu'au parachèvement
des travaux ?-R. Oui.

Q. Lorsque vous avez reçu cet avis vous êtes revenu au
au ureau ?-R Oui.

Vous avez vu M. Schreiber à son bureau ?-R. Oui.
Et vous lui avez demandé des explications ?-R. Oui.

. Que vous a-t-il dit?-R. Je crois que je viens de le
dire. Désirez-vous que je le répète?

Q. Il vous a dit que vos services n'étaient plus néces-
saires, qu'on Douvait se passer de vous?-R. Il m'a dit
qu'il croyait que le personneldu canal à Montréal pou-
vait faire ce travail.

Q. Oui; mais M. Papineau ne faisait pas partie du per-
sonnel?-R. Oui, il en faisait partie.

Q. Il faisait partie du personnel du canal ?-. Oui.
Q. A-t-il été transféré du canal et mis à votre place?

. Non'; je crois qu'il a continué à faire partie de ce
personnel, mais qu'il a été chargé de faire le travail que
je faisais.

Q. Avez-vous demandé à M. Sehreiber de vous emn-
ployer à autre chose?-R. Oui.

Q Que vous a-t-il répondu?-R. Il ma répondu qu'il ne
voyait rien à faire dans le moment.

Q. Est-ce tout ce qu'il a dit ?-R. Je ne m'en souviens
pas. Il peut avoir dit autre chose, mais je l'ai oublié.

Q. Après votre entrevue?-R. Oui.
Q. C'est tout ce qu'il vous a dit? -R. C'est en substance

ce qu'il ma dit.
Q. Lui avez-vous demandé s'il vous donnerait d'autre

ouvrage ou non?--R. Je lui ai dit que je désirais avoir de'
l'ouvrage, et je lui ai demandé si j'aurais quelgue chance
d'en avoir si l'occasion s'en présentait, et il m a répondu
que c'était possible, qu'il y avait plusieurs entreprises en
voie d'exécution, et qu'il pourrait y avoir de i'ouvrage
pour moi plus tard.
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Or, M. l'Orateur, je crois que cela règle l'asser-

tion faite par l'honorable ministre des Chemins de
fer que M. Desbarats n'a pas été destitué mais qu'il
avait été transféré de ces travaux, à la Colombie
Anglaise, où ses services étaient requis. Il a été
destitué. Il est venu à Ottawa et on li a dit qu'il
n'y avait plus d'ouvrage pour lui, qu'il y avait
plusieurs entreprises en voie d'exécution, et que si
l'occasion s'en présentait il serait employé de nou-
veau.

Maintenant, jeý parlerai du fait qu'il n'y avait
aucune vérification du temps des hommes pour
lequel le gouvernement payait à M. St. Louis $l.87
par jour. A la page huit du rapport des commis-
saires, nommés par le gouvernement, ils nous disent
que M. St. Louis fournissait les pointeurs pour le
gouvernement, comme il fournissait les journaliers
d'après son contrat. Eh bien ! pouvez-vous trouver
un contrat plus vague que celui-là? Pouvez-vous
croire qu'on pouvait mieux encourager les fraudes?
En vérité, il serait difficile pour un homme quel-
conque de résister à la tentation de profiter des
circonstances quand on lui dit : Voilà un gouverne-
ment qui a beaucoup d'argent. Vous recevez $l.87
par jour pour chaque homme qui est employé aux
travaux, et vous pouvez en même temps tenir le
compte des journées <le travail. Envoyez autant
d'hommes que vous-voudrez, inscrivez les journées
de travail que vous voudrez, et vous serez payé
$1.87J par jour.

Est-ce la preuve d'une surveillance attentive?
Est-ce la preuve que le gouvernement était résolu à
faire exécuter cette entreprise comme l'aurait fait
un homme d'affaires? N'est-ce pas la confirmation
de l'accusation portée par la résolution de mon
honorable ami?

M. Villeneuve, le pointeur de M. St. Louis, était
en même temps employé du gou-ernement, et il
recevait son salaire, chaque mois, lu gouvernement.
Et, bien que M. Schireiber, ou d'autres personnes
qui ont vu M. Villeneuve sur les lieux occupé à
prendre note du temps des hommes, aient pu croire
qu'il agissait dans l'intérêt du gouvernement, nous
constatons qu'il ne travaillait pas du tout pour le
gouvernement, qu'il n'était pas de son devoir en
qualité d'employé du gouvernement de tenir note
des journées de travail, mais qu'il était entièrement
employé et payé par M. St. Louis, tout en recevant
en même temps son salaire du gouvernement.
Nous voyous que les employés qui étaient censés
tenir note des journées de travail dans l'intérêt <lu
gouvernement, savoir: M. Doheny et M. Coughlin,
ne le faisaient pas, niais qu'ils signaient les listes
seulement comme affaire de forme. Noustrouvons
sur les bordereaux de paye, produits devant la
commission, le nom de Doheny en qualité de mesu-
reur <le pierre, et celui qui examinerait le boide-
reau de paye dirait, tout naturellement, que cet
homme était un employé du gouvernement qui
attestait l'exactitude des bordereaux de paye. M-ais
M. D1oheny nous dit qu'il n'a jamais eu cette iinten-
tion, qu'il ne connaissait rien des bordereaux de
paye, et qu'il les signait pour la forme seulement,
et il croit que d'autres comptes étaient annexés à ces
bordereaux et qu'il attestait l'exactitude de ces
comptes.

M. Coughlin nous <lit, à la page 421, qu'il n'a
jamais rien eu à faire avec le pont du Grand -Tronc,
qu'il ne s'en est jamais occupé, mais que les listes
des journées de travail lui étaient apportées et
qu'on lui demandait de les signer comme étant

M. MARTIN.

exactes et ils les signait. A la page 353, Coughlin
nous dit encore que les autres pointeurs savaient
tous, à mesure que les travaux avançaient, que les
listes des journées de travail transmises au gouver-
nement et approuvées par le département à Ottawa,
ne contenaient pas du tout un compte exact, mais
que les bordereaux de paye étaient grossis et frau-
duleux.

Or, en lisant le rapport des commissaires, il est
évident qu'ils ont été stupéfiés par l'énormité des
fraudes commises dans cette entreprise. Il est fort
étrange, aussi, que le gouvernement ait nommé,
pour être un des commissaires, M. Douglas, qui
avait été envoyé plusieurs fois sur les lieux durant
l'exécution des travaux pour voir si les choses
allaient bien, mais qui n'a pu rien constater qu'au
moment où les travaux étaient presque achevés. Et
tenant compte du fait-et cette particularité mérite
l'attention-que M. Dolheny, le pointeur qui a com-
paru devant le comité des comptes pupblics et qui
lui a fourni les données faisant voir comment les
listes des journées de travail fournies par M. St.
Louis étaient frauduleuses, a comparu devant la
commission à Montréal, et qu'il possédait alors tous
ces renseignements qu'il était prêt à fournir à la
commission, on a lieu de s'étonner qu'il n'ait pas
été interrogé sur ces faits. On est porté à croire
qu'une commission nommée pour s'enquérir de ces
faits, serait bien vite arrivée à la conclusion, que
cette conunission dit avoir tirée, que ces listes
étaient probablement frauduleuses.

Or, si cette commission, croyant que les listes
des journées de travail étaient probablement frau-
duleuses, et ayant devant elle les pointeurs, on
aurait cru que la première question aurait été celle-
ci: Les listes transmises au gouvernement sont-
elles semblables à celles que vous avez tenues ?
Mais, quand Doheny a comparu devant la com-
mission on ne lui a pas posé cette question.

M. Frigon, qui a comparu <levant le comité des
comptes publics et qui a donné un témoignage
circonstancié concernant les fraudes commises au
sujet de ces listes, était à Mlontréal, mais il n'a pas
été appelé devant la commission.

Le sixième point sur lequel je désire attirer
l'attention c'est qu'il est prouvé que l'officier prin-
cipalement responsable aiu gouvernement, M.
Parent, a toujours été entre deux vins durant
l'exécution des travaux. A la page 322, M. Ken-
nîedy dit :

Q. Vous nous avez dit, l'autre jour, que Parent était
toujours entre deux vins pendant le cours des travaux;
est-ce bien le cas ?-R. Oui, monsieur. Plus d'une fois,
dès dix heures du matin, j'ai demandé à Parent des
instructions au sujet des travaux pour savoir comment
faire certaines choses, et il me répondait qu'il avait pris
trop de verres dans la matinée et qu'il était trop ivre pour
parler d'affaires.

Puis, à la page 315, il est dit que M. Parent
était ivre tout le temps, et qu'il passait presque
tout son temps avec M. St. Louis. L'occupation
<le M. St. Louis, au lieu de se mettre à l'eau jus.
qu'à la, poitrine pour travailler, ainsi qu'on a dit
qu'il faisait, pour $1.50 par jour, paraît avoir été de
tenir M. Parent dans cet état d'ivresse qui le
rendait incapable de surveiller les travaux. D'après
la preuve, nous voyons que M. Douglas, l'employé
que le département avait envoyé de temps à autre
pour contrôler ces hommes, s'enivrait lui aussi.
Voici ce que M. Kennedy dit de M. Douglas, à la
page 323:
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Q. Si je ne me trompe, M. Douglas, l'ingénieur, avait
l'habitude d'aller inspecter les travaux une ou deux fois
par semaine ?-R. Il s'est rendu à Montréal vers le com-
mencement de mars ; il y est revenu vers le milieu d'avril
et y est resté jusqu'après ma suspension.

Q. Combien de temps en tout est-il demeuré à Mont-
réal ?-R. A peu près cinq ou six semaines, pendant que
j'étais surintendant.

Q. A-t-il vu ce qui se passait ?-R. Oui, et il n'a fait
qu'augmenter le scandale et la débauche.

Ainsi, je constate l'exactitude de tous les faitè
que j'ai mentionnés. Mais je désire que la Chambre
porte un instant son atttention sur le fait quele
ministre des Chemins de fer a en connaissance, de
temps à autre, des fraudes, qui étaient aiusi
perpétrées.

En premier lieu, j'ai fait allusion au fait que le
ministre avait autorisé ce contrat de la fourniture
de la main-d'ouvre, sans lequel la plus grande
partie de ces fraudes n'aurait pas eu lieu. Il y a
eu deux espèces de fraudes. Premièrement, au
sujet des bordereaux de paye, au moyen desquels
le gouvernement a été obligé de payer pour les
hommes des sommes d'argent plus élevées et plus
considérables que M. St. Louis pouvait en exiger
en vertu de son contrat. L'autre fraude consiste
dans le fait qu'on a fait payer par le gouvernement
du bois et des matériaux qui n'ont jamais été fournis
pour les travaux.

D'après la preuve, il appert que le ministre des
Chemins de fer a approuvé la manière dont le con-
trat pour la fourniture du bois a été adjugé. Il
appert que M. Schreiber a soumis au ministre la
proposition de fournir le bois en demandant des
soumissions privées seulement, et que le ministre y
a consenti. Ensuite, nous avons le fait que le 8
mars, dès le commencement de l'exécution des tra-
vaux, l'attention du ministre a été attirée sur l'ar-
ticle du Star.

Cet article disait que 1,200 hommes étaient
employés aux travaux, que ces travaux devaient
continuer jour et nuit jusqu'au 1er mai. Le
ministre admet, et il est inutile de perdre du temps
à arguer ce point que c'était lui donner à entendre
qu'il y avait du louche. Il pouvait voir imné-
diatement qu'il était impossible d'employer 1,200
hommes à ces travaux avec l'intention d'écono-
miser. Les salaires de 1,200 hommes à $1.65 par
jour, prix moindre que celui payé en moyenne,
s'élevaient à $1,980. La même somme pour le tra-
vail de nuit élevait la dépense à $3,960, et une
somme de $1,040, est nmoindre que la somme qu'on
pouvait payer pour les attelages, et tous ces item
portaient les dépenses quotidiennes à $5,000.

Les travaux ont commencé le 8 mars, et le 9
mars le Star publiait cet article qui disait que
1,200 hommes étaient employés, et le 10 mars, cet
article était soumis à l'attention du ministre.
L'emploi de 1,200 hommes impliquait une dépense
de $5,000 par jour à prendre sur les deniers publics
pour la main-d'ouvre seule. L'estimation primi-
tive de la main-d'ouvre était de $30,000. Si on
ajoute une somme raisonnable pour augmenter la
profondeur navigable, la main-d'œuvre, d'après les
estimations de l'ingénieur, n'aurait pas dû coûter
plus de $40,000. Il ne faudrait pas plus de huit
jours, au taux porté à la connaissance du ministère,
pour employer dette somme de $40,000. L'article
du Star fut soumis au ministre, et il s'occupa
immédiatement de l'affaire, et M. Schreiber écrivit
une lettre à M. Parent. M. Parent recut avis de
venir à Ottawa et d'apporter avec lui le bordereau
de paye. M.'Parent vint à Ottawa. Il n'apporta

pas le bordereau de paye avec lui. D'après son
témoignage, il déclara à M. Schreiber que la raison
pour laquelle il ne l'avait pas apporté, était le refus
de M. Kennedy de le lui donner. Tout l'ennui
dans cette affaire a été causé par le fait que M.
Kennedy était chargé de la surveillance des travaux.
Je ne crois pas que M. Parent se soit prêté sciem-
ment aux fraudes. Il paraît avoir été placé dans
une position qui ne lui permettait pas de s'occuper
des travaux. M. Kennedy paraît avoir été seul
résponsable des fraudes, le seul qui eût l'occasion
de les laisser commettre.

Si M. Kennedy eut fait son devoir et protégé les
intérêts du gouvernement, aucune fraude n'aurait
été commise. Cependant, le ministre avait pu
remarquer, dès les premiers jours de l'entreprise,
que M. Kennedy refusait délibérément d'obéir aux
ordres de M. Parent et qu'il ne voulait pas donner
à ce dernier et à M. Schreiber des renseignements
qui les eussent mis en état de suite de faire cesser
les pratiques frauduleuses; mais aucune remon-
trance ne fut adressée à M. Kennedy; aucun effort
ne fut fait pour l'engager à se mettre à l'abri de la
critique et à fournir les renceignements requis. Le
sous-ministre, non satisfait de ce qui avait été fait,
envoya M. Douglas sur les lieux. M. Douglas fit
rapport que les travaux étaient conduits d'une
manière extravagante et qu'on employait un plus
grand nombre d'ouvriers qu'il ne le fallait.

Ce rapport ne produisit aucun effet.
M. Kennedy avait été chargé du contrôle absolu

et, de complicité avec M. St. Louis, toléra toutes
les fraudes.

Rien ne fut fait en haut lieu, bien que lé gouver-
nement eût reçu de M. Douglas des renseignements
précis sur l'article du Star.

Nous avons aussi l'autre renseignement quevoici:
Le 10 mars, M. Parent écrivit à M. Schreiber

pour lui dire que M. Kennedy n'avait pas assez de
temps à sa disposition, et qu'il s'opposait à prendre
le contrôle ou la surveillance du pont du Grand-
Tronc. C'est sur le pont du Grand-Tronc que la
plus grande partie des fraudes était commise, et,
cependant, comme je viens de le dire, le 10 mars,
le ministre fut explicitement informé par M. Parent
que M. Kennedy ne voulait exercer aucune surveil-
lance sur cette partie des travaux. Il n'est donc
pas surprenant de voir que l'on ait fait travailler
un si grand nombre d'hommes sur ce pont, puisque
le département, ou le ministre n'a fait aucun 'effort
pour ramener M. Kennedy à la raison; le forcer de
faire son devoir et de surveiller tous les travaux.

Nous ne sommes pas surpris de voir que la main-
d'ouvre seulement pour le pont de la rue Welling-
ton ait, par suite, coûté $151,000, soit $7,000 de
plus que le coût du pont qui devait être de
$144,000.

Nous n'avons pas besoin d'être surpris, non
plus, si, le pont du Grand-Tronc devant coûter en
totalité $56,000, d'après les devis estimatifs de
l'ingénieur, le bordereau de paye s'est élevé à
$139,000, c'est-à-dire, près de trois fois autant que
l'estimation du coût total faite par l'ingénieur.

Nous trouvons à la page 151, que M. Schreiber
blàma M. Parent. Il lui dit que la seule manière
dont il pouvait exercer une surveillance sur les
travaux était de se faire donner des rapports
hebdomadaires, et qu'il devait les obtenir.

M. Parent répondit qu'il ne pouvait les obtenir,
M. Kennedy refusant de lui fournir tous les'rensei-
gnements nécessaires. .
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Nous voyons aussi que le ministre a été ample-
mient renseigné, et que tout ce qu'apprenait M.
Schreiber au sujet de ces travaux. était communi-
qué au ministre.

Le ministre des Chemins de fer nous disait dans
son discours de la dernière session que cette affaire
le préoccupait beaucoup, et que M. Schreiber ne
cessait (le lui (lire que c'étaient les bordereaux de
paye (ui lui faisaient toujours défaut et que M.
Schreiber ne pourrait le renseigner parfaitement
que lorsqu'il pourrait se procurer ces bordereaix.

Ils ne pouvaient se procurer les bordereaux de
paye, et pourquoi? Parce que ce M. Kennedy refu-
sait obstinément de les lui communiquer.

Un autre fait qui prouve d'une manière con-
cluante que le ministre des Chemins de fer connais-
sait les fraudes qui se commettaient, est d'avoir
délibérément, autorisé des paiements après avoir
appris les faits qui l'engagèrent à suspendre M.
Parent et M. Kennedy et i nommer une commis-
sion royale chargée de s'enquérir des fraudes dont
on parlait.

Mais, M. l'Orateur, que penserait-on d'un homme
d'affaires ordinaire qui, après avoir confié une
entreprise à quelqu'un, s'apercevrait que l'ouvrage
lui a coûté le double de ce qu'il aurait dû coûter et
que, en toute probabilité, une fraude a été commise,
que penserait-on, dis-je, de cet homme si, après
cela, il payait le plein prix demandé pour cet
ouvrage et ferait ensuite faire une enquête sur
cette affaire ? Voilà justement ce qu'a fait le minis-
tre des Chemins de fer dans le cas dont il s'agit
actuellement.

Le 27 mars, le bordereau de paye fut reçu. Après
des efforts répétés de la part du sous-ministre, M.
Kennedy fut finalement amené à livrer le borde-
reau, ou plutôt, M. St. Louis jugea à propos
d'envoyer les comptes qu'il avait contre le gouver-
nement pour le mois de février.

La Chambte se rappellera que, dans le mois de
février, la superstructure n'était pas encore coin-
mencée, et que ce qui avait été fait était simple-
ment de l'ouvrage préliminaire, comme la prépara-
tion des matériaux et la taille de la pierre.

Deux bordereaux de paye furent reçus, le 27
mars, le premier se montant à $11,879, et le second
à $4,169, ou un total d'environ $15,000. En d'au-
tres termes, la moitié de l'estimation première de
l'ingénieur pour la main-d'oeuvre requise pour faire
tout l'ouvrage fut dépensée dans le mois de février
avant que les travaux eussent été réellement con-
mencés. Ce fait seul devait être un avertissenient
suffisant pour tout homme d'affaires, surtout pour
un homme comme le ministre des Chemins de fer
qui se prétend versé dans les affaires et que ses
amis représentent comme tel. .

Je le répète, c'était un avertissement suffisant
qu'il se commettait dans cette entreprise de ponts
des irrégularités des plus scandaleuses.

Aucune contestation ne s'éleva sur ces borde-
reaux de paye et ils furent dûment payés, le 30
mars.

Le 7 avril, une lettre fut envoyée à M. Parent
par M. Schreiber, lui demandant les bordereaux de
paye pour le mois de mars.

Le 13 avril, un télégramme fut envoyé au même
effet, et le 14 avril, la lettre de M. Douglas fut
recue. Cette lettre est réellement l'information
qui a provoqué la nomination de la commission
royale, et sur laquelle l'on s'est basé pour suspendre
M. Kennedy et M. Parent.

M. MARTIN.

Une partie de cette lettre se lit comme suit:
Comme je vous l'ai télégraphié, aujourd'hui, d'après les

renseignements que j'ai reçus, la dépense sur les ponts
de la rue Wellington et du Grand-Tronc, conformément
aux bordereaux de paye et des comptes de mars, qui vous
seront expédiés, lundi prochain, s'élève à environ $132,000.

Or, M. l'Orateur, l'estimation première s'élevait
à $30,000 pour toute la main-d'œuvre nécessaire.
La somme <le $15,000 avait été payée pour le mois
de février seulement, et, le 14 avril, lorsque les
bordereaux de paye étaient retenus et qu'il était
nécessaire de recourir au moyen extraordinaire
d'envoyer sur les lieux un fonctionnaire spécial
pour les obtenir, ce fonctionnaire rapportait que
les bordereaux s'élevaient à $132,000, ou quatre
fois autant que l'estimation primitive.

Les travaux se poursuivaient ; toute cette fraude
se perpétrait ; tous les ouvriers employés aux ponts
travaillaient pêle-mêle en se bousculant les uns les
autres. Le bois de charpente était apporté sur les
lieux et remporté, bien qu'il fut entré au débit du
gouvernement, et, le 14 avril, M. Douglas envoya
au département des renseignements précis sur le
coût énorme le la main-d'Suvre.

Le ministre nous dit que, après avoir reçu ces
renseignements, il n'autorisa plus aucun paiement ;
qu'aucun argent ne fut payé à partir de cette date,
à part les $15.,000 du bordereau de février.

Dans son discours de la dernière session, colonne
6327 du rapport officiel des Débats, le ministre dit :

.Tusqu'au 28 avril, le seul argent payé pour la main-
d'ouvre employée dans cette entreprise a été la somme de
$13,541.

Or, c'est le 14 avril que M. Douglas donna ses
renseignements au département, et ce sont ces ren-
seignemnents qui engagèrent, le 25 avril, M. Schreiber
à écrire au ministre comme suit:

CHER M. IIAGGART,-Comme je vous l'ai dit, je n'ai pas
été quelque peu surpris en recevant de M. Parent les bor-
dereaux de paye et les comptes du mois de mars pour les
ponts de la rue Wellington, qui s'élèvent à un chiffre
énorme. J'ai tout de suite envoyé M. R,-C. Douglas à
Montréal pour s'enquérir des faits, recueillir tous les ren-
seignements qu'il pourrait obtenir et me faire rapport sur
l'état des affaires.

Les renseignements qu'il m'envoie sont comme suit:-
Bordereaux de paye de décembre, janvier

et février, etc., en chiffres ronds . $ 79,000
Mars................................ 132,000
Avril ............ ...............,.... 110,000'
Contrats pour superstructure.......... 61,000

$382,000Moins les matériaux,etc., à porter au
crédit de l'entreprise, et au débit
d'autres allocations, dieons............ 22,000

$360,000
Ce total est d'après M. Douglas, le chiffre mini-

mumn que devait probablement coûter l'ouvrage.
Appuyé sur ces renseignements, le ministre sus-

pendit, le 10 mai, M. Parent et M. Kennedy.
Voyons maintenant quand ces sommes ont été

payées ?
A la page 451 du rapport des témoignages, le

ministre, lui-même, ou son sous-ministre, nous fait
connaître quand le département a reçu les comptes
et quand ils ont été certifiés. Les paiements sui-
virent ces certificats.

Je n'ai aucun doute que le bureau de l'Auditeur
général neprend pas moins d'une semaine pour l'exa-
men <les pièces et la signature des chèques.

Les chèques sont faits plusieurs jours après le
certificat de l'ingénieur. J'ai déjà mentionné les
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bordereaux de paye de février reçus en mars, qui
sont à première vue une preuve suiflisante qu'il y a
eu fraude. Mais pour ce qui regarde les bordereaux
de paye de mars, nous constatons que l'un d'eux, de
$73,013, fut certifié par l'ingénieur en chef, le 24
avril ; ou'un autre, de $10,129, fut certifié par l'in-
génieur en chef, le 28 avril; qu'un autre, de $7,263,
fut certifié, le 28 avril, et qu'un autre, de $2,491,
fut certifié, le 26 avril, ce qui faisait un total de
$92,897.

Tous ces montants furent certifiés par le départe-
ment des Cbemins de fer et Canaux, et payés après
le 25me jour d'avril, après que l'honorable ministre
eut reçu le rapport de M. Schreiber qui attirait son
attention sur ces renseignements reçus, renseigne-
inents qui étaient suffisantspourengagertout homme
d'affaires à conclure que, s'il n'y avait pas eu
fraude, les faits avaient une apparence qui requé-
rait, d'après les expressions du sous-ministre, une
enquête <les plus rigoureuses avant qu'une seule
autre piastre du trésor public fut donnée à M.
St. Louis.

Mais qu'est-ce qu'a fait l'honorable ministre?
Je puis comprendre que certains ministres de la

Couronne qui ont été appelés à présider leurs
départements non pour les aptitudes particulières
qu'ils peuvent offrir dans l'administration (le ces
départements, mais pour d'autres mérites qu'ils
possèdent, et qui ne s'affichent pas comme hommes
d'affaires, je puis comprendre, dis-je, que ces
ministres puissent dire qu'ils ne connaissaient rien
de l'affaire dont il s'agit actuellement ; que c'était
une affaire départementale laissée aux soins des
sulalternes, et qu'elle a été expédiée comme d'ordi-
taire ; mais je ferai remarquer à cette Chambre
que l'honorable ministre des Chemins de fer n'est
pas un homme qui puisse recourir à un plaidoyer
de cette nature.

S'il y a dans le gouvernement quelqu'un qui soit
représenté comme un administrateur perspicace et
capable, ce q uelqu'un est l'honorable ministre des
Chenmins de fer.

On a dit qu'il avait réussi à faire du chemin de
fer Intercolonial une exploitation rémunératrice, et
qu'il est le seul ministre qui ait pu exploiter cette
voie ferrée sans déficit.

On a fait valoir ses mérites d'administ'rateur de
la manière la plus extravagante, et il nous dit
aujourd'hui que le ministre ne certifie jamais les
comptes pour se soustraire à la responsabilité du
fait que ce nommé St. Louis a pu mettre dans sa
poche $100,000 de l'argent du peuple, dans des
circonstances comme celles que je viens de signaler

Après avoir payé les comptes de St. Louis, l'hono-
rable ministre s'y prend d'une singulière manière
pour se protéger. Il dit: " Je vais m'enquérir do
l'affaire. "

Mais, I. l'Orateur, il y a quelque chose de plus
grave encore à dire. Il est inutile, naturellement,
que je fasse remarquer l'excuse de l'honorable
ministre, savoir, qu'il n'a pas certifié les comptes et
qu'il ne les connaissait pas. Cette excuse ne vaut
absolument rien. L'honorable ministre sait très
bien-et l'honorable député de Queen le lui a fait
remarquer-que son devoir, après avoir été ren-
seigné par la lettre de M. Schreiber du 25 avril, était
de suspendre immédiatement les paiements. Il ne
l'a pas fait et il n'a fait aucun effort'pour le faire.

L'honorable ministre sait très bien que, longtemps
après la nomination de la commission royale, et
pendant que cette commission d'enquête procédait

à recevoir ou à prendre des témoignages, outre les
$92,800 payées eur sa propre autorisation, une autre
somme de $105,000 fut payée à M. St. Louis par le
gouvernement.

Voyons comment ce dernier paiement fut fait.
L'honorable ministre en a parlé comme suit dans
son discours :-

Je comprends que la résolution qui est maintenant sou-
mise est une accusation portée contre moi personnelle-
ment!, En réponse, je.désire faire remarquer que le paie-
ment'de cette somme de $105,000 n'a pas été autorisé par
moi.

Or, l'honorable ministre aurait dû reconnaître
courageusement ce qui a été fait et qu'est-ce qui est
arrivé?

Le fait est que cette somme (le $105,000 fut
payée par le département en l'absence du ministre
des Chemins de fer sur l'ordre de M. Mackenzie
Bowell, maintenant premier ministre, qui agissait
alors comme ministre des Chemins de fer. Mais ce
n'est pas une excuse valable pour l'honorable. mi-
nistre des Chemins de fer actuel. Il ne peut plai-
der en justification que le mal fut fait par M.
Mackenzie Bowell, parce que s'il avait fait son de-
voir, s'il avait pris les précautions ordinaires qu'un
homme d'affaires prend toujours dans des circons-
tances de cette nature; s'il avait donné instruction
de ne faire aucun paiement avant qu'une enquête
eut lieu, ni le ministre des Chemins de fer intéri-
maire, ni aucune autre personne attachée au dépar-
tement n'eût payé ce compte.

Mais on exposa l'affaire comme suit au ministre
des Chemins de fer intérimaire. On lui dit que le
seul point en litige entre le département et M. St.
Louis était la question du travail fait en dehors des
heures réglementaires; que M. St. Louis voulait
faire payer son travail de nuit au prix qui est
alloué pour les heures supplémentaires ; que le
département contestait cetteréclamationetquecette
somme de $105,000 était due à M. St. Louis d'après
son compte, en sus des $60,000 qui étaient retenues
pour les heures supplémentaires.

Je n'ai aucun doute que le ministre des Chemins
de fer intérimaire, qui ne connaissait rien des autres
détails que j'ai mentionnés, ait cru qu'il était rai-
sonnable que M. St. Louis reçut ces $105,000 puis-
qu'une somme suffisante était retenue pour faire
face à la réclamation contestée pour les heures sup-
plémentaires.

Je fais cette espèce d'admission pour être juste
envers le ministre des Chemins de fer intérimaire,
bien qu'il paraisse fort singulier qu'un ministre inté-
rimaire des chemins de fer puisse autoriser ainsi le
paiement de $105,000 sur des bordereaux de paye
qui n'avaient pas été certifiés par l'ingénieur en
chef ; mais que ce dernier, au contraire, avait
refusé de certifier.

Dans le témoignage de M. Schreiber, page 164,
on trouvera justement ce qui a été fait relative-
ment à cette affaire. Voici un extrait de l'inter-
rogatoire:

Q. Je voudrais connattre la somme que vous avez cer-
tinée, et celle-que vous n'avez pas certilée?-R. J'ai cer-tiflé une somme de $12A,035.85.* Q. Quelle est la somme réelamée?-R. La somme
totale réclamée est de $271,085.09.

Par M. MeJmullen :
Q. Et quelle est la somme payée ?-R. La somme payée

est de $229,035 82, mais sur. ce montant la somme de
$124M.85, a été certifiée par moi, et la somme de
P06,00 i a été payée en à compte sur l'ordre du ministre
intérimaire.
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Et la déclaration faite à la page 451 démontre
que cette somme de $105,000 ne fut jamais certifiée
par le sous-ministre.

Les faits extraordinaires suivants se dégagent
(lonc de ce que je viens d'exposer: Que le ministre
des Chemins de fer fut averti, le 10 mars, que les
travaux étaient conduits (le la manière la plus
extravagante, et d'une manière pouvant absorber
toute l'allocation dans sept ou huit jours; que ce
gaspillage fut continué; que la seule raison pour
laquelle le département ne fut pas renseigné sur ce
qui se passait, est le refus formel de Kennedy de
fournir ce renseignement ; que le 25 avril, le sous-
ministre fit rapport au ministre que la somme
dépensée sur le pont était si considérable qu'il était
à propos de faire une enquête vigoureuse sur cette
affaire ; que le 2i avril, diverses sommes se montant
en totalité à $92,897, qui~avaient été certifiées par
l'ingénieur, furent payées à M. St. Louis, à la
connaissance et avec le consentement du ministre
des Chemins de fer, que, subséquemment, le 17
mai, une commission royale fut nommée pour
s'enquérir de toute l'affaire ; que M. St. Louis est
venu à Ottawa, accompagné de M. Emard, avocat
et associé du ministre les Travaux publics, et
réussit à obtenir du ministre intérimaire des Che-
mins de fer la somme de $105,000 de plus pour des
comptes, que M. Schreiber avait formellement refusé
de certifier. Cette somme fut payée par le ministre
intérimaire des Chemins de fer, contrairement au
refus de l'ingénieur en chef, de certifier cette somme
et bien que la commission royale eût commencé une
enutête sur toute cette affaire.

Comment donc petit-on prétendre que le ministre
des Chemins de fer ne soit pas blâmable pour ces
fraudes commises au préjudice du gouvernement ?
Il pouvait les prévenir, ou empêcher qu'elles f issent
continuées ; il pouvait refuser de payer les borde-
reaux jusqu'à ce que leur régularité fut établie,
jusqu'à ce qu'il fut prouvé que l'argent réclamé
était bien et dûment dû.

Dans ces circonstances, le devoir du ministre des
Chemins (le fer était de dire à NI. St. Louis: Je ne
vous paierai pas un seul centin jusqu'à ce que vous
ayez fait reconnaître votre réclamation comme légi-
time par une cour de justice ; jusqu'à ce que vous
ayez prouvé que votre entreprise, qui nous coûte
plus que le double de ce qu'elle devrait coûter, soit
réellement exécutée ; jusqu'à ce que vous ayez
prouvé que vous avez bien et dûment fournie la
main-d'Suvre dont vous réclamez le prix.

Mais l'honorable ministre a cru devoir choisir
une ligne le conduite opposée, et il ose nous dire
ici qu'il ne connaissait rien à ce sujet ; que, dans
son département, d'après la coutume, les comptes
ne sont pas certifiés ou approuvés par le ministre,
et que les comptes ont été approuvés de la manière
ordinaire. Voilà pour ce point.

Un autre point est celui-ci : Et que le comité
des comptes publics a tenu, depuis, une enquête
sur ces faits ; son rapport ne fut présenté à la
Chambre qu'aux derniers jours de la session,
lorsque plusieurs membres de la Chambre étaient
absents. Il n'y a pas eu, par suite, un débat appro-
fondi sur cette affaire ; mais le ministre des Che-
mins de fer donna jusqu'à un certain point satis-
faction à la Chambre en lui faisant les promesses
les plus solennelles que les délinquants seraient
poursuivis et punis si la chose était possible.

Le gouvernement a-t-il rempli ses promesses? Il
a attendu jusqu'au mois d'octobre et a commencé

M, MARTI,.

une poursuite contre St. Louis. Cette poursuite a
échoué.

Il a ensuite mis St. Louis en accusation devant
le grand jury, et cette mise en accusation n'a pas
réussi davantage ; mais je vois par l'exposé du juge
devant qui a été tenue l'enquête préliminaire, et
par le verdict du grand jury que, dans l'opinion du
juge et du grand jury, c'est le gouvernement qui a
autorisé le vol, et ils ont refusé d'envoyer St. Louis
en prison pour avoir profité de l'occasion que lui
offrait le gouvernement de commettre ce vol.

C'est la conclusion à laquelle ils sont arrivés, et
je dois <lire que, c'est l'impression que nous a
laissée la lecture des témoignages.

M. St. Louis a profité des avantages que lui
offrait le gouvernement--et vous (levez vous rap-
peler quelle espèce d'homme est ce M. St. Louis.
Le gouvernement avait l'habitude de lui demander
des faveurs, de temps à autre, sous forme de sous-
criptions au fonds électoral.

Qu'est-ce qu'a dit M. St. Louis lui-même ? Il
nous a dit qu'il avait l'habitude de fournir au gou-
vernement des fonds pour ses élections, or, il a
trouvé très juste de profiter des avantages que lui
offrait le gouvernement, et il a fait fournir par le
gouvernement, à même le trésor public, une somme
d'argent suffisante pour lui permettre de contri-
buer au fonds électoral sans épuiser sa propre
bourse.

C'est la conclusion du juge qui a instruit la cause
et du grand jury devant qui M. St. Louis a été
traduit. Voilà comment le ministre des Chemins
de fer a rempli ses promesses.

Ainsi d'un côté, il est prouvé qu'il y a un cer-
tain nombre d'hommes qui se sont rendus coupables
des fraudes les plus palpables; lue M. Kennedy est
chef des coupables, et que les différents pointeurs
sont de la partie, et de l'autre, nous avons la pro-
messe faite au parlement par le ministre des Che-
mins de fer que tous le coupables seront poursuivis.
Le gouvernement attendit jusqu'au mois d'octobre
et choisit pour être cité devant les tribunaux celui
qui lui avait paru dès le commencement, capable
de profiter de toutes les occasions qu'on lui offri-
rait d'extorquer les fonds publics. Le gouverne-
ment le choisit et sa poursuite fut déboutée. Vou-
drait-il maintement expliquer pourquoi il n'a pas
procédé contre les autres coupables? Voudrait-il
expliquer pourquoi il n'a pas poursuivi Kennedy,
et les différents pointeurs? Un an s'est écoulé, et
aucun effort n'a été fait pour amener les autres
coupables devant la justice.

Si le gouvernement finit parse décider à procéder
contre eux, il trouvera, sans doute, que les témoins
ne sont plus trouvables.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez
M. MARTIN: Je ne crois pas que la discussion

actuelle soit bien agréable aux honorables messieurs
de la droite, et je le regrette beaucoup ; mais la
gauche n'est pas responsable des faits qui en font
l'objet. Ces faits sont le fruit de l'administration
des messieurs de la droite, et c'est le devoir de
l'opposition, lorsque des faits semblables arrivent à
la connaissauce du parlement, de les discuter dans
cette Chambre, et si cette discussion n'est pas du
goût des honorables membres de la droite, je le
regrette pour eux.

J'ai encore quelques mots à ajouter sur ce sujet.
Le ministre des Chemins de fer, dans la dernière

partie de son discours, a blâmé la manière dont
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lhonorable député de Queen (M. Davies) a traité
ce sujet. Il a prétendu que le devoir de l'honorable
député de Queen était d'exonérer le gouvernement
de toute participation aux fraudes dont il est pré-
sentenient question, et d'aider le gouvernement à
poursuivre ces fraudes.et à punir les coupables.

L'honorable ministre a mentionné la pratique
suivie en Angleterre, et il a demandé si l'on pouvait
imaginer un instant que l'opposition, dans le parle-
nment anglais, lorsque des fraudes ont été commises
au préjudice du ouvernement, oserait en rendre
responsable le chef du département lui-même ?

Je dois admettre qu'elle ne le ferait pas, parce
que les circonstances, en Angleterre, sont entière-
ment différentes (le ce qu'elles sont en Canada. Je
regrette (le me trouver dans l'obligation de faire
cette admission ; mais puisque l'honorable ministre
nous a adressé ce reproche, nous devons le discuter.
Une accusation comme celle qui pèse actuellement
sur le ministre des Chemins de fer ne pourrait être
portée en Angleterre, parce que, là, j'aime à le dire,
jamais un ministre de la Couronne s'est servi de sa
position pour obtenir indirectement du trésor
public des fonds destinés aux élections de son parti.

Mais peut-on dire la même chose en Canada?
Rappelons-nous de la session (le 1891.

Trouvera-t-on un seul membre de cette Chambre
qui prétende que le parlement de la Grande-
Bretagne ait déjà offert des exemples semblables
aux révélations qui furent faites en 1891, contre
notre gouvernement?

Un député peut-il concevoir que les faits prouvés
relativement aux chefs des départements ici puis-
sent s'appliquer avec vérité aux chefs des départe-
ments en Angleterre? On sait cependant que c'est

là la politique du gouvernement conservateur, que
le devoir de tout député élu comme partisan d'un
gouvernement conservateur est d'appuyer ce gou-
vernement dans tout ce qu'il plaît à celui-ci de s'y
soumettre, parce que quelque mauvais que soit le
projet soumis, l'avènement du parti libéral au
pouvoir serait encore une pire calamité pour le
Canada. C'est la doctrine qui a été inculquée
pendant des années, c'est la doctrine qui a été
inculquée par sir John Macdonald, le grand homme
d Ttat de ce parti.

Imaginerait-on en Angleterre un état de choses
semllable à celui que la preuve a révélé dans
l'affaire Connolly *et McGreevy ? S'imagine-t-on
M. Gladstone ou M. Balfour ordonnant des pour-
suites ontre les hommes qui se sont rendus cou- 1
pables de fraudes départementales et après que les
coupables ont été envoyés en prison, ordonnant
leur libération parce qu'après tout les hommes qui
sont au pouvoir Font aussi coupables qu'eux ? i
S'imagine-t-on qu'eu Angleterre, après que tout
cela aurait eu lieu, la gouvernement adopterait
comme son candidat*dans un collège électoral l'un c
(le ces mêmes hommes et le ferait réélire comme
partisan lu gouvqnement ? 1

Mais, M.l'Orat 1r, la politique et la pratique du e
gouvernement anglais sont diamétralement l'op-
posé de la politique et de la pratique du parti q
conservateur au Canada. On avoue sans honte a
que c'est là la politique du parti. Le principe g
d'après lequel le gouvernement est conduit a été a
énoncé, virilement, je dois le dire, habilement, et a
d'une manière claire et précise, dans cette chambre, n
à la dernière session, par l'honorable directeur e
général des Postes. Il a déclaré qu'il avait accepté i
$25,000, du sénateur Ross comme souscription a
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pour des fins politiques: ces $25,000, le sénateur
Ross les avait obtenues d'une certaine compagnie
de chemin de fer ; elles faisaient partie de l'argent
à elle donné par le gouvernement fédéral sur la
demande du parti conservateur.

Sir ADOLPHE CARON: Où avez-vous vu
cela ?

M. MARTIN: Je ne crois pas qu'il y ait le
moindre doute, M. l'Orateur. L'honorable minis-
tre a pris une position franche et nette; il a dit:
j'avais parfaitement droit à ces $25,000. Je ferais
la chose de nouveau.

Une VOIX : Certainement.

M. MARTIN : Il comprend, et en cela il a par.
faitement raison, et il est courageux et sans détour
en déclarant, que c'est là le principe qui préside
à la direction de son parti. Il dit: Dans la pro-
vince d'Ontario, on vous a permis de vous mainte-
nir au pouvoir en remaniant injustement les collèges
électoraux. J'ai demandé le même privilège pour
la province de Québec, et si on me l'eût accordé et
qu'on m'eût permis de remanier les collèges électo-
toraux du district de Québec, comme vous l'avez
fait dans Ontario, je n'aurais pas eu besoin de
demander $25,000 au sénateur Ross pour les
employer à gagner cette élection.

Des faits comme ceux -là font qu'il est du devoir
désagréable de l'opposition dans cette chambre de
discuter (les questions comme celle-ci quand elles
nous sont soumises, dans l'esprit dans lequel je les
ai discutées, plutôt que dans l'esprit dans lequel
elles sont discutées en Angleterre. S'il était vrai en
Canada comme en Angleterre que les chefsf des
département refusent de se servir de leur positions
dans un but de parti, comme je viens de l'indiquer,
alors la politique en Canada occuperait le même
niveau qu'en Angleterre. Sans la politique du
parti conservateur d'utiliser tous les grands travaux
publics pour obtenir des fonds électoraux ; sans
le fait que même en ce qui concerne les questions
fiscales, ce parti a adopté une politique qui lui per.
met de soutirer des fortes sommes de particuliers
intéressés, en échange de faveurs à eux accordées;
et sans ce remaniément injuste <les collèges électo-
raux dont l'honorable directeur général des Postes
a parlé, les libéraux de cette Chambre n'en seraient
pas aujourd'hui à blamer le gouvernement pour
'extravagance de ses actes administratifs, mais il y
a longtemps qu'il serait au pouvoir au Canada.

M. CURRAN: M. l'Orateur, l'honorable préopi-
nant a consacré la fin de son discours à l'honorable
lirecteur général des Postes et à d'autres messieurs
t qui il a fait allusion, au sujet d'accusations qui
ont déjà fait l'objet d'une enquête. Je ne me pro.
pose pas de parler de cela si ce n'est pour dire que
'honorable député et d'autres avec lui paraissent
roire qu'en répétant la même chose maintes et
naintes fois, ils feront croire au peuple canadien
que même après l'enquête qui a té faite sur les
ccusations portées contre l'honorable directeur
,énéral des Postes, devant un tribunal marqué pour
a sévérité, il reste encore quelque fondement à ces
msertions. Devant ce tribunal, t'enquête a porté
on seulement sur les subventions fédérales, mis
ncore sur celles de la législature provinciale, et
même sur l'aide accordé par les municipalités, et il
été prouvé qu'en remettant le tout ensemble et en
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y ajoutant les somnes payées par les directeurs,
l'entrepreneur a payé (le sa poche plus de $400,(M0
dans la construction du chemin. Et cependant,
c'est à même la subvention fédéral qu'on prétend
que ces 825,000 ont été payées. Il n'est pas possi-
ble, je crois, pour quiconque veut étudier cette
question impartialement, d'en venir à une autre
conclusion que celle que les accusations portées
contre le directeur genéral des Postes étaient abso-
ment dénuées de fondement.

Je désire dire quelques mots dans les circons-
tances actuelles, non pas tant pour prendre part
à la discussion relative à la conduite du départe.
meut des Chemins de fer et Canaux, que parce que
'ihonorable député de Queen (M. Davies) et mon
honorable ami le chef le la gauche ont parlé de
moi il propos d'une couple le choses que je ne veux
pas laisser passer sous silence.

L'honorable député (le Queeni nous a dit que le
parlement du Camutla avait été saisi de cette affaire
à sa dernière session, à la veille de la prorogation,
que la preuve n'était pas alors toute imprimée et
que l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) n'avait peut-être pas exposé l'affaire
au parlement aussi parfaitement qu'il pût le faire
si toute la preuve eut été imprimée. Mais je dirai
ceci de l'honorable député d'Oxford-sud, que lors-
qu'il a exposé l'affaire, il sortait le l'enquête les
comptes publics et qu'il avait aussi dlevant lui la
preuve imprimée, reçue par la comnission royale à
Montréal. Et s'il y avait eu dans cette preuve la
moindre chose qui comportât un blâme à l'adresse
d'un membre du parlement, en dehors du départe-
nient des Chemins de fer et Canaux, cet honorable
député l'aurait remarqué et l'aurait fait remarquer
à la Chambre. Mais qu'on lise d'rn bout à l'autre
le discours prononcé l'année dernière par cet hono-
rable député qui, je dois le dire, n'a pas coutume
de manquer son coup, et qui n'a pas peur <le ren-
contrer ses adversaires face à face, et en n'y trou-
vera pas un mot <le l'accusation portée aujourd'hui
contre moi par l'honorable député de Queen.

Eh bien ! je veux parler des faits portés à nia
charge. Je veux faire voir comment ils ont pris
naissance, comment ils ont perdu <le leur valeur,
comment ils ont été détruits et commuent l'honora-
ble député cherche aujourd'hui à les faire revivre.
Quelle a été ma première relation avec cette affaire ?
L'honorable député a insinué que la nomination de
M. Kennedy, nomination qu'il a qualifiée (le politi-
que, est un grand crime de ma part. Tout ce que
j'ai à dire au sujet de la nomination de M. Ken-
nedy, c'est qu'en qualité de député de Montréal-
centre, il était de mon devoir le soumettre au
département les Chemin. de fer le nom d'un mon-
sieur pour remplir cet emploi. Mais je ne l'ai pas
fait de mon propre umouveinent. Il y a <les docu-
mnents qui établissent pourquoi et conment j'ai agi,
que ce n'est pas sur ma propre recommandation
que cette nomination fut faite, mais qu'elle a été
faite sur la recommandation, non seulement du
sénateur Druiniond et de M. W.-W. Ogilvie, pré-
sident le la chambre de commerce de Montréal,
mais d'hommes éminents le cette ville, comme M.
McLennan de laComîpagnie <le transport, M. Thomnp-
son de la même compagnie, l'honorable sénateur
Murpîhy et une foule d'autres, qui m'envoyaient de
fortes recommandations en faveur de M. Kennedy,
un homme que je ne connaissais pas personnelle-
ment, niais dont je connaissais le père. Je soumis
ces recommandations au très honorable sir John

M. CURUAN.

Macdonald qui mie déclara incontinent que ces
recommandations étaient bien bonnes sans doute,
mais qu'il en fallait aussi d'autres de la part d'hotn-
mes ayant de l'expérience dans les travaux publics,
et conséqueient M. H.-J. Beemner, M. Parker et
mie foule d'entrepreneurs publics bien connus dans
tout le Canada envoyèrent <les recoin naitdations
en faveur le ce monsieur. Mais il y a plus que cela.
Même après toutes ces recommandations de la part
d'hommes publics et d'entrepreneurs, l'honorable
ministre qui était alors chef du département écrivit
à M. Kennedy d'avoir à se rendre au bureau de M.
Parent pour y subir un examen, afin qu'on vit s'il
était compétent à remplir cette position. Ce fut
après tout cela que M. Kennedy fut nommé surin-
tendant du canal à Montréal. Il appartepait à une
bonne famille, il avait travaillé pour M. Beeiner, il
avait exécuté des travaux publics et il avait eu la
conduite d'un grand nombre d'hommes. M. Parent,
parlant <le lui dans l'enquête au sujet du pont, <lit
que c'était un homme d'une granle énergie et d'un
grand courage, et M. Schreiber, dans son téinoi-
gnage, <lit aussi que c'était un homme d'une grande
activité, capable de pousser les travaux de l'avant
avec succès. Tous les employés du canal de Mot-
réal à Lachine ont signé, ces papiers, certificats et
attestations qui prouvent que d nrant tout le tiemps
qu'il a été surintendant lu canal, il en a bien admui-
nistré les affaires.

Mon honorable ami, le député le Lincolni, a men-
tionné, il est vrai, que dans la preuve reçue devant
la commission, il a été prouvé qu'il s'était rendm
coupable d'une faute, une seule, qui était certaine-
ment très grave, celle d'avoir substitué le pin au
chêne dans les charges qu'il faisait au gouverne-
ment, qu'il avait appliqué à l'achat de chêne l'ar-
gent qui devait être appliqué à l'achat de pin, et
qu'il avait envoyé les comptes sous cette forme.
Mais il est prouvé hors de tout doute par M. Trihey
que dans toute cette opération le gouvernement n'a
pas perdu un seul soit, que pas un sou n'a été ajouté
au prix de l'un ou l'autre article. Je dis donc que ce
n'est pasaujourd'hui, alorsque cet employé est sur le
pavé et qu'il a' été démis de ses fonctions, ce n'est
pas aujourd'hui qu'on lui a enlevé sa position qu'il
a occupé pendant plusieurs années, qu'on devrait
porter contre lui une accusation de fraude non
fondée. Pour ma part je dois dire en sa faveur que
dans tous les cas, en dehors de çette affaire lu
pont. il a agi comme un fonctionnaire honnête et
capable dans l'administration des affaires de ce
canal.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors l'honorable mi-
nistre diffère des commissaires, qui disent le con-
traire dans leur rapport?

M. CURRAN : Je dis que dans l'admiinistration
des affaires du canal, M. Kennedy a montré qu'il
était un homme capable. L'honorable deputé a
fait son discours, et je vais faire le mien et
avant d'avoir fini, je vais essayer de prouver
sans conteste en quoi l'honorable député a fait
contre moi une attaque iujustifiable dans son
discours d'hier.

Après avoir ainsi parlé de ce fonctionnaire, je
vais maintenant dire quelles ont été mes relations
avec cette entreprise de ponts. D'abord, il est
bien connu qu'on parlait du pont plusieurs années
avant que le parlement f ùt saisi de l'affaire. On
agitait la question depuis longtemps. Dans lori-
gine, on parlait d'y construire un tunnel. L'honoi
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Sable J.-H. Pope avait lancé cette idée, mais grâce
a l'opposition de l'ouest motivée sur ce qu'un
tunnel aurait resserré l'ouverture du canal et
aurait pu, partant, empêcher tout projet de grande
navigation, on renonça à ce projet et on le convertit
en une politique de construction de pont. Un
crj-dit de $25,000 fut d'abord voté, mais rien ne
fût fait cette année-là. L'année suivante, nous
e-fnes un crédit de 45,000, mnais rien ne fut fait.
Pendant ce temps, l'agitation continuait et je ne

(elsis de faire des représentations au département
sur la nécessité d'un pont, vu le danger qui menaçait
les existences à cet endroit. Ilse faisait beaucoup
de trafic, en voyageurs et en marchandises, sur le
vieux pont, et j'avais pur qu'un beau matin, à
notre réveil, nous n'apprîmes qu'un terrible acci-
dlent étant arrivé là. Finalement, le ministre
actuel (les Chemins de fer, dans la session qui pré.
edla l'enquête dont il est question, promit que s'il
pouvait obtenir un crédit de $170,000, ce pont
.serait construit, en même temps qu'on ferait les
améliorations requises au pont voisin du Grand-
Tr Oic.

Maintenant, quant à la direction des travaux, la
vérité est que je n'ai contribué pour rien à ce que
Il. Kennedy en eût la surintendance. Je n'y avais
aucun intérêt. M. Trudeau, qui était alors sous-
ministre des chemins de fer et canaux, me parla
un jour et me (lit que M. Kennedy conduirait admi-
rablement les travaux, mais qu'on ne pouvait le
payer pour cette besogne particulière et qu'on ne
d-eait pas lui demander de s'en charger. M. Tru-
deau avait remis d'année en année l'affaire, j'avais
peur qu'il ne me fit perdre une autre année, et je
lui dis: Je crois que M. Kennedy n'aura pas d'ob.
jeetioi à se charger de cette besogne et à la faire
sans rémunération, ou du moins de courir sa chance
à être payé plus tard.

Ce fut tout pour cette fois là. Quand la presse
<le Montréal annonça que le gouvernement allait
conmmencer ces travaux dans le mois de décembre
ou janvier, il y eut beaucoup d'excitation. Les
journaux prétendirent que 7,000 hommes allaient
être privés d'emploi, qu'on allait retirer l'eau du
canal et que les moulins seraient fermés. Une
asseiblée fut convoqué dans le bureau de M. W. -
W. Ogilvie et une discussion eut lieu en vue de
reehercher si ces travaux ne pourraient pas être
exécutés au printemps en ajoutant un mois.au mois
qu'on prenait toujours pour retirer l'eau du canal.
A cette assemblée on émit l'idée que M. Kennedy
devait être chargé de la surintendance des travaux
sois la surveillance de M. Parent et M. W.-W.
Ogilvie et moi fûmes chargésd'aller en députation
à Ottawa et d'exposer au département les vues de
l'asseiblée et de faire changer la date de l'exécu-
tion des travaux et de les faire faire pendant les
deux mois du printemps.

])urant notre conversation avec le sous-ministre
-nous n'avons jamais vu le ministre, et M. Tru-
deau était encore vivant-il me répéta que Ken-
niedy ne serait pas payé pour cette besogne et qu'il
serait injuste de l'en charger. Si M. Trudeau
iavait dit ce que j'ai découvert plus tard qu'il

préférait avoir un autre homme aux travaux, de
muu-me gu'un autre ingénieur, comme il l'a fait dans
le cas de Desbarats, la position aurait été bien
différente. Kennedy n'avait pas d'intérêt à se
charger de cette besogne sans. être payé ; il entre-
prit les travaux, et ce fut toute la responsabilité
qu'il eût à cet égard. 821

Durant tout le temps que durèrent les travaux
de construction du pont, qu'ai-je eu à faire avec
ces travaux ? D'abord je ne l'ai jamais visité
qu'une fois, tant qu'ils durèrent, un samedi que je
me trouvais à Montréal durant la session, e n'ai
jamais recommandé un homme pour ces travaux.
Je fus invité par sir John Thonpson à entrer dans
le gouvernement à la fin de novembre. Je vins ici
et prêtai serment. De novembre à la fin de décem-
bre, je fus activement occupé à me préparer pour
une élection dans mon collège électoral, dans le cas
où on m'eut fait de l'opposition. Je fus élu par
acclamation dans le mois décembre. Je vins ici à
mon bureau, le parlement s'ouvrit peu de temps
après, et par ce moyen j'évitai ce qui naturellement
eût été inévitable de donner des lettres à beaucoup
de personnes, car si j'eusse été à Montréal, sans
doute les gens se seraient adressés à moi, comme on
le fait pour tout autre membre du parlement, et
m'auraient demandé une recommandation pour
être employés à ces travaux. Personne ne s'est
adressé à moi. Dans tout le cours de l'enquête et
dans les centaines de pages de témoignages impri-
més, il n'y a pas l'ombre d'une preuve quelconque
quej'aie exercéle moindre patronage d'aucune sorte.
J'ai donné une lettre de recommandation à M.
O'Connor qui venait d'ouvrir un chantier de bois à
Montréal, niais il n'a rien vendu, pas même une
boîte d'allumettes, au département. L'honorable
député a dit :

En se dispensant de demander des soumissions et en
commençant à exécuter les travaux à la journée, le
ministre ouvre la porte aux fraudes. L'influence poli-
tique est alors mise en jeu. Aux honorables députés qui
n'auraient pu procurer de l'emploi à des amis si la chose
eut été donnée à l'entreprise, l'honorable ministre a
fourni l'occasion de protéger autant d'amis politiques

u'ils voulaient, non pas des dizaines et douzaines, mais
es centaines d'amis politiques, des messieurs de la

droite ont pu être employés grâce à ce mode de travail à
la journée.

Cela ne s'applique pas à moi ni à aucun de mes
actes. Je n'ai pas eu de patronage politique à
exercer relativement à ces travaux, et je n'en ai
recherché aucun. Et je défie l'honoráble député ou
tout autre honorable député, quand il parle de
surintendance du canal, de prouver, en prenant
l'enquête d'un bout à l'autre, que j'aie jamais exercé
la moindre influence, politique ou autre, relati-
vement soit aux fournitures pour le canal, soit aux
hommes employés dans l'exécution des travaux.

L'honorable député de Queen et le chef de la
gauche ont mentionné hier une lettre qui m'a été
remise par le père de M. Kennedy dans la ville de
Montréal. Je nie contenterai de dire à cet égard
qu'assurément les honorables députés, dans leur
exposé de cette affaire, qui, s'il faut en croire leur
propre parole, "suinte la fraude par tons ses pores"
auraient jugé inutile de faire une déclaration qu'en
lisant le témoignage qu'ils avaient sous les yeux
donné par moi sous serment devant la commission
à Montréal, ils auraient pu ne pouvoir interpréter
dans tous les cas comme une accusation contre le
ministre des Chemins de fer dans cette affaire. J'ai
donné mon témoignage devant cette commission et,
j'ai juré que je n avais pas montré cette lettre au
ministre. J'ai distinctement déclaré dans mon
témoignage:

'Le fait est que je ne crois pas l'avoirmontré¡ mais je lui
parlai du contenu de la lettre et plus particulièrement de
ce contrat d'engagement de lamain-d'uvre. Il dit que
des soumissions avaient été faites pour la main-d'ouvre.
Je lui dis que je n'en savais rien. Il me dit: Oui,-il en
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est ainsi, et M. St. Louis est ici au sujet de la difficulté
dont vous parliez relativement à la classification de la
main-d'euvre.

Je n'avais pas entendu parler du contrat de la
main-d'euvre avant de rencontrer M. Kennedy à
Montréal. Je lui dis : ''Je n'en crois rien ; écrivez-
moi une lettre." Il envoya son père avec une lettre,
qui est imprimée dans les témoignages. Je la lus
à bord du convoi et je vis (lue c'était une lettre
manquant tout à fait (le mesure, qu'elle avait été
écrite par uni homme sous le coup d'une très vive
excitation et je crus que probablement il avait
exagéré et que dans tous les cas, il était très vexé.
Rendu dans cette chambre dans la soirée, j'allai
trouver le ministre à son siège et je m'informai au
sujet du contrat ; et quand je vis que le contrat

• était conclu et que tout était fait, j'admets franche-
ment ici, que je tme sois trompé ou non, que je
compris que c'était une lettre imprudente, que du
moment que le contrat était un fait accompli et que
tout était bâclé, (lu moment que le ministre ou le
sous-imiinistre avait conclu le contrat, ce serait pro-
bablenient un pauvre service à rendre à Kennedy
que de montrer cette lettre, qui comportait un tel
blâme au sujet de la conduite du département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez!
écoutez!

M. CURRAN: Je ne sais pas si c'est une marque
d'approbation ou (le désapprobation, mais j'expose
les faits tels qu'ils sont. Je n'ai pas montré la
lettre, parce que je croyais que ce serait faire tort à
Kennedy, et pour nulle autre raison. Mais quand
je vis que le contrat avait été conclu et étetndu,
j'écrivis à Kennedy une lettre, qui a été lue, dans
laquelle je lui <lisais qu'il était de son devoir de
certifier tous les travaux faits, et qu'il devrait se
donner garde de ne rien certifier qui ne fut pas
absolument régulier d'après son jugement. J'expé-
diai cette lettre avec ces instructione, en lui disant
en même temps ce «ui avait été fait et ce que je
croyais qu'il était de son devoir de faire. Voilà ce
qui a eu lieu au sujet de ce document. J'imagine
que si les honorables députés de la gauche avaient
pu en tirer autre chose, ils auraient fait de leur
mieux pour y arriver. Le chef de la gauche,
parlant au cours du débat, de l'assertion que
Kennedy avait télégraphié ici, après avoir reçu
cette lettre, a dit:

Un de mes amis a lu cette lettre cette après-midi et le
ministre a dit comment pouvais-je le savoir ! Mais mon
ami a pu lui'signaler aussitôt la réponse suivante du Solli-
citeur général à M. Kennedy:
"MoN CHER M. KENNEDY,

" J'ai vu le ministre des Chemins de fer et Canaux et
j'ai constaté que tout a été donné par soumission, y com-
pris la main-d'oeuvre pour l'exécution des travaux du
pont."

C'est vrai, absolument comme je l'ai dit.
La plainte de M. Kennedy a donc été communiquée au

ministre, et apparemment le ministre a répondu: Eh
bien 1 de quoi peut-on se plaindre ? Tout a été fait par
soumission et il n'y a plus rien à faire à cet égard. Mais
il y a encore plus que cela. Il est en preuve que le même
jour le Solliciteur'général a télégraphié à M. Kennedy
après avoir reçu une dépêche de celui-ci l'informant qu'il
venait ici :

" N'allez pas au département avant de me voir."
Kennedy était en route pour Ottawa. Il fut rencontré

à la gare, comme il l'a dit lui-mêmepar le Solliciteur
général et M. le sénateur Drummond. Et au lieu d'aller
au département pour le renseigner davantage sur ce qui
se passait, il fut renvoyé à ses travaux, et le môme
système continua. Et St. Louis put piller le département
même après que l'attention du ministre eut été attirée là-
dessus par Kennedy, l'un des surveillants des travaux.

M. CURRAN.

])ans les circonstances, n'eût-il pas été loyal de
la part de l'honorable député (M. Laurier) de dire
ce qui s'était passé ? Pourquoi n'a-t-il pas dit que
j'ai prouvé dans mon témoignage et que M. Schreiber
a admis que lorsque je reçus cette dépêche j'allai
au bureau de 'M. Schreiber et l'informai que M.
Kennedy venait ici, et que 'M. Sehreiber se tournant
vers moi mue dit : S'il vient ici, il sera destitué. Je
fus un peu ennuyé <le cette réception et, voyant
dans quel état d'esprit se trouvait M. Sebreiber,
voyant que tous ces contrats étaient conclus, voyant
que le contrat avait été étendu, je compris que si
M. Kennedy venait ici, il serait démis :le ses fonc-
tions, je rencontrai M. Drummond à mon bureau
quelques minutes plus tard et il mue dit qu'il avait
aussi reçu une dépêche de M. Kennedy dans le même
sens. \ous rencontrâmes tous deux M. Kennedy
et nous lui conseillâmes de ne pas donner suite à ce
qu'il disait être son intention, savoir d'abandonner
les travaux.

Nous lui avons fait observer qu'il ne <levait pas
abandonner les travaux à cette époque, mais qu'il
lui fallait les continuer jusqu'à ce qu'ils fussent
terminés et ne pas laisser la navigation du pays
close le ler niai, ce qui ferait perdre à notre com-
merce des millions de dollars. Nous l'avons amené
à continuer les travaux. Je regrette d'avoir empê-
ché M. Kennedy d'aller trouver le sous-ministre,
quels qu'eussent pu être les résultats <le cette
démarche ; ils n'auraient pas pu être pire qu'ils
l'ont été pour ce pauvre Kennedy. Je regrette
assurément qu'il ne soit pas alors allé au départe-
ment, voir le sous-ministre.

Dans ce qu'il a dlit à ce sujet, mon honorable ami
le chef de l'opposition a paru insinuer que le séna-
teur Drummond et moi avions empêché cet homme
d'aller au département, afin de permettre à M.
St. Louis le continuer ce qu'il a qualifié de pillage.
Cette accusation avait déjà été portée, 'M. l'Orateur.
Elle avait été formulée dans les journaux du pays ;
j'avais été attaqué par la presse, et j'avais attendu
jusqu'à ce qu'un journal eut le courage de déclarer
sans détour ce qu'il voulait du-e par là. Ce journal
fut le Witness de Montréal. Il affirma que j'avais
conspiré avec le ministre des Travaux publics pour
que ce contrat fût concédé, et cela afin de nous
procurer des fonds pour les élections générales.
Le JWitness de Montréal déclara que le ministre des
Travaux publics et moi nous nous étions conciliés les
sympathies du dieu des richesses corruptrices pour
former ce fonds électoral. J'étais prêt à rencontrer
mes accusateurs, je les traduisis devant les tribu-
naux de Montréal et les forcai à faire cette déclara-
tion que j'ai le plaisir de lire à la Chambre.

Dans un article publié en juillet dernier, relativement
au montant excessif dépensé par le gouvernement pour la
construction du pont Curran, nous avons mentionné le
nom de M. Curran, M.P., en demandant si M. Curran et
le gouvernement avaient voulu dépenser l'argent et
construire le pont afin de se concilier les sympathies du
dieu des richesses corruptrices de manière à être prêts
pour les prochaines élections. Il est à peine nécessaire
de dire que nous n'avons pas eu la moindre intention
d'insinuer que M. Curran eût fait de la corruption, et
nous regretterions beauccup que l'on pût interpréter nos
remarques comme portant atteinte à la réputation de ce
monsieur.

Cela régla la question pour ce qui regardait alora
la presse. Je suis persuadé que mon honorable ami
le chef de l'opposition ne voudrait pas dire que
j'avais conspiré avec l'honorable ministre des Tra-
vaux publics ou avec n'importe quel autre membre
de cette Chambre, mais c'est ce qu'il insinua, et je
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repousse cette insinuation ; je défie n'importe qui,
quel qu'il soit, de dire qu'il y a dans ces témoi-
gnages une preuve, ou qu'il peut fournir une
preuve, quelconque que j'aie eu quoi que ce fût à
faire avec ces contrats.

Maîis l'accusation la plus grave a été portée par
'lionorable député de Queen (M. Davies), qui a

parlé de la démission de M. Desbarats, au sujet de
ce contrat, déniission que, pour ma part, j'ai exces-
siveinent regrettée. Cet honorable député (M.
havies) déclare en termes presque clairs. à la page
2002 des Débats, que j'ai contribué à faire démet-
tre ce jeune homme le sa position. L'honorable
député a fait là un énoncé les plus extraordinaires.
Il lit :

Qu'est-ce qu'a fait ensuite le gouvernement? Il avait à
son service un monsieur qui avait été depuis le commence-
ment engagé dans les travaux préparatoires à cette entre-
prise et dont le nom est M. Desbarats. M. Desbarats,
comme le dit le rapport, fut envoyé à Montréal en se
temubre 1892, pour examiner l'emplacement des ponts. Le
premier plan fut préparé par M. Desbarats, sous la direc-
tion de M. Trudeau, ex-sous-ministre, et les deuxième et
troisième plans ont été préparés à Montréal par M.
Deshorats et M. Parent. M. Desbarats est resté à
Mlntréal de novembre jusqu'au ler mars M. Desbarats
fut démis et pourquoi? Personne n'était en position de
connaître aussi bien les travaux entrepris que M.
Desbarats.

. Desb rats avait préparé les plans originaux et il les
avauit développés. Il était en position d'en suivre l'exécu-
tion à la lettre; mais M. Dosbarats avait commis un
crime impardonnable. Il avait nui aux politiciens qui
avaient quelque chose à faire avec la construction de ce
pont.Il y avait un M. Kennedy, un partisan du gouvernement,
un protégé et ami du Solliciteur général, un monsieur qui
fut nommé à sa position du surintendant du canal à la
demande du Solliciteur général, de M. Ogilvie et d'un
sénateur dont j'oublie le nom.

Une VOIX: Le sénateur Drummond.
M. DAVIES(I.P.-E.): Oui, le sénateurDrummond, M.

Ogilvie et le Solliciteur général Curran avaient fait nom-
îier'M. Kennedy à cette position. M. Kennedy croyait
avoircarte blanche; il croyait pouvoir conduire les affaires
àoa aguise ; dépenser ce qu'il'voudrait, et distribuer pareil-
lebent le gain mal acquis qui devait provenir de ce pont,
et M. Desbarilts, comme je l'ai dit, commit le péché im-
pardonnable d'essayer d'imposer un frein à M. Ken-
nedy.* *

Le surintendant politique des travaux avait à peine
trouvé à redire à la conduite de M. Desbarats que, deux
.ours a>rès, ce dernier était démis par le département,

Le f'évrier, deux jours après la tentative faite ponr
vérifier le temps des hommes employés, M. Schreiber
écrivit à M. Parent une lettre lui déclarant que la ques-
tion des bordereaux de paye avait été examinée ; que le
ministre n'avait donné aucune autorisation d'augmenter
le salaire de M. Desbarats de $105 à $150, et que ce der-
nier devait être démis.

L'ingénieur Parent répondit en protestant dans les
termes les plus vigoureux contre la démiesion de M. Des-
barats, et en donnant les raisons pourlesquelles ce dernier
ne devait pas être démis. Mais sa parole fut peu écoutée
aut département, et la démission de M. Desbarats, men-
tionnée le 6. comme devant avoir lieu. fut annoncée offi-
cielleinent, le 14, et à la fin du mois, M. Desbarats quitta
l'ouvrage. Aussitôt qu'il essaya de vérifier le temps des
hommes. Kennedy résolut sa perte, et dès ue le départe-
nrt eut approuvé l'attitude prise par Kennedy contre

Desbarats, celui-ci comntinua pendant quelque temps, de
remuplir ses devoirs; mais sans y apporter la même atten-
tien.

Nrturellement, il s'abstint d'intervenir davantage.
Ulionorable député (M. Davies) insinue que, dès

que M. Desbirats voulut contrôler ces travaux, le
directeur politique, par l'entremise de son afni et
protecteur, le Solliciteur général, et autres, le fit
destituer. Or, M. l'Orateur, dans la preuve qui a
été faite dlevant le comité des comptes publics, la
fausseté de cette accusation a été établie au delà de
tout doute, et l'honorable député le sait. Il a dil
eii entendre parler ou le lire, car cette accusation

est une de celles qui furent mises en évidence
devant le public et qui servirent de thème à des
articles de journaux. Nous avons la lettre de M.
Schreiber, à la page 119 de la preuve, dans laquelle
il dit que M. Desbarats fut destitué parce qu'il y
avait là un ingénieur q ui n'avait rien à faire, et
que, partant, on n'avait pas besoin des services de
M. Desbarats. Je lui demandai alors :

Q. Avant de quitter ce sujet, voulez-vous dire si c'était
la première allusion au renvoi de M. Desbarats?-R. Oui,
la lettre du ).

Q. Et vous avez entendu la déposition de M. Desba-
rats ?-R. Oui.

Q. Avez-vous entendu ce qu'il a dit au sujet des
influences mises en jeu pour le faire destituer?-R. Oui.

Q. Sa prétention est-elle fondée ?-R. Pas le moins du
monde.

Q. Quelqu'un de ceux qu'il a nommés-moi-même, le
sénateur Drummond, W.-W. Ogilvie, ou d'autres, vous
a-t-il jamais engagé, soit verbalement, soit par lettre,
directement ou indirectement. àdestituerM. Desbarats?
-R. Je n'en ai jamais entendu parler d'une façon quel-
conque.

. Par M. Haggart:
Q. Ou par moi?-R. Ni par vous.
Nous avons donc cette déclaration, faite sous

serment, devant le comité des comptes publics, que
je ne suis jamais intervenu, ni aucun autre. Je
n'aurais pas pu agir ainsi. Je connaissais le père
de M. Desbarats; il avait été un de mes comipa-
gnons le collège, et un ancien ami politique ; mes
relations avec lui étaient des plus intimes, et il
serait tout aussi vraisemblable que je voulusse
faire du tort à mon propre fils qu'au fils de M.
Desbarats. Une pareille pensée n'aurait pas pu
me venir à l'esprit, et lorsque j'appris son renvoi
des travaux. j'en exprimai mon extrême regret.
C'était un jeune homme pour qui j'avais la plus
grande estime, et j'avais toujours été en bons
termes avec sa famille.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. CURRAN: Avant la suspension de la séance,

M. l'Orateur, j'ai relevé l'accusatione que j'aurais
essayé d'une manière quelconque à faire renvoyer
M. Desbarats de la position qu'il occupait aux
ponts du canal Lachine, et j'ai cité les témoignages
rendus devant le comité des comptes publias pour
montrer que, non seulement je n'avais pas agi ainsi,
maisqu'aucun deceux dont les noms avaientéténien-
tionnés, niaucune personne autorisée n'avaient nui à
M. Desbarats. J'ai démontré l'invraisemblance
d'une pareille conduite de ia part, et exprimé le
regret que ce renvoi eût lien. Mais, M. l'Orateur,
ce la n'a pas empêché ceux qui cherchaient à me
faire du tort de continuer leur oeuvre, et certains
correspondants de journaux d'Ottawa affirmèrent
dans la presse de Montréal que le jeune homme en
question avait été renvoyé à mon instigation, parce
que, dirent-ils, il avait gêné le surintendant du
canal et l'avait empêché d'agir à sa guise. Dans
ces circonstances, je fuls enchanté qu'un journal fit
cet énoncé de manière à me permettre de soumettre
la question à une enquête devant les tribunaux.
la Patrie, de Montréal, porta cette accusation
contremoi, et je nefus pas lent àfournir aux éditeurs
de ce journal l'occasion de prouver leur accusation
s'ils le pouvaient. S'ils possédaient des informa.
tions qui n'eussent pas été données au comité des
comptes publics, à quelque source qu'ils les eussent
puisées, je voulais leur donner l'occasion de dire
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levant la population de ma ville natale en quoi
elles consistaient. Je leur intentai une action pour
libelle, je leur fis signifier cette action, et le 22
juin 1894, la Patrie publia l'article suivant. Je
vais d'abord le lire en français et ensuite j'en lirai
une traduction:

Dans le numéro de la Patrie du 9 courant, nous avons
publié un article intitulé" Pont Curran," dans lequel nous
avons commis une injustice envers l'honorable M.
Curran, Solliciteur général du Canada ,

Au cours (le cet article basé sur un rapport d'Ottawa,
nous avons dit que l'honorable M. Curran s'était occupé
de faire Idestituer M. Desbarats, ingénieur au canal de
Lachine, et nous avons appris depuis que ce rapport était
absolument faux et ue l'honorable M. Curran n'avait
rien dit ni fait contre M. Desbarats.

L'article en question a été écrit sur des informations dé-
nuées de fondement. M. Curran est un adversaire politique
que nous dégirons traiter loyalement. L'honneur de nos
hommes publics doit être mis à l'abri d'attaques mal fou-
dées et c'est un plaisir comme un devoir pour nous de
remédier, autant qu'il nous est possible, à toute injustice
que notre article a pu causer à l'honorable Solliciteur
général tant personnellement que comme représentant du
peuple.

Cela fit cesser dans le temps ces attaques mali-
cieuses. Chaque fois qu'on alléguait que j'avais eu
quîelque chose il faire avec ui contrat (lui avait été
passé sans que j'en eusEe en la moindre connaissance,
je profitais (le la première occasion pour en
demander compte às ceux quii publiaient cette accu-
sation. Comme je lai (lit au cominmencemnent de
smes remarques, tu certain journal ayant allégué
qlue j'avais essayé (le créer tin fonds, politique pour
des fins électorales, je lui demandai immédiatement
compte de ce libelle et en obtins les excuses que
j'ai luies à la Chiambre cette après-midi. Peu de
temps après les mêmes insinuations recommencèrent,
sans justification, sans la moindre preuve. Le
ra(pport que nons avons ici, un volumie <le plusieurs
centaines de pages--démontre que l'enquête a été
des plus complètes ; cependant, toute tentative de
m'impliquer dans le scansdale a échoué dl'une
manière i-eimarquiable. Malgré tout cela, les accu-
sations furent renouvelées.

Au bout d'uin certain temps, le Globe, dle Toronto,
publia diverses notes, et pendant que la ville
d'Ottawa recevait les délégués de la colonie-sour
<le l'Australie, alors qu'il importait que ces mies-
sieurs repartissent d'ici avec une bonne opinion de
nos hommes publics et une impression favorable de
notre pays, le Globe publia, dans ses " notes et
commentaires " à propos des délégués coloniaux, un
paragraphe où il était dit que les délégués ne vou-
(Iraient pas contribuer au. paiement dl'un compte
approuvé par M. Curran du pont. L'auteur de ce
paragraphe levait savoir que je n'avais rien eu à
faire avec l'approbation d'aucun compte pour ce
pont ni pour aucun autre pont. C'était une inven-
tion malicieuse. Je ne vis pas cet écrit moi-même,
mais nu de mes amis, M. (orman, d'Ottawa,
avocat, écrivit au Globe au sujet de cette attaque et
d'autres attaques scandaleuses dirigées contre moi
par ce journal. M. Gormnan écrivit ce qui suit :

Je prends la liberté de protester respectueusement
contre les insinuations contenues dans deux notes
séparées. parues hier dans vos " notes et commentaires,"
contre l'honorable M. J.-J. Curran. Solliciteur général.
Dans la première note vous dites, en parlant des délé-
gués coloniaux, qu'ils ne voudraient pas contribuer au
paiement des comptes approuvés par M. Curran du pont;
et dans la seconde note vous parlez du "Scandale Curran."
comme étant de la même catégorie que le "Scandale
Caron-Langevin." L'objet apparent de cela est d'induire
les gens qui ne connaissent pas les faits à croire que M.
Curran a eu quelque chose à faire avec les détourne-
ments de fonds reprochés dans la construction du pont

M. CuInas.

Wellington à Lachine, lequel est généralement connu
sous le nom de Pont Curran, parce qu'il est situé dans la
division électorale de M. Curran, et que c'est ce dernier
qui a obtenu le crédit nécessaire à sa construction. Or,il.est bien connu que M. Curran n'a eu rien à faire, ni
directement ni indirectement, avec la construction du
pont ni avec lapprobation des comptes s'y rapportant, et
que, bien que l'on puisse avec assez de raison parler des
révélations qui ont été faites touchant l'emploi irrégulier
des fonds et les prix excessifs comme du "Scandale du
pont Curran," il n'est ni loyal ni juste à l'égard de M.
Curran d'en parler comme du " Scandale Curran," ni de
qualifier ce monsieur du nom de " M. Curran du pont."
,j'espère que le sentiment de loyauté avec lequel vous
traitez ordinairement vos adversaires politiques empé.
chera désormais toute insinuation injuste comme celles-
là.

Voici la réponse que fit le Globe:

En justice pour M. Curran et pour le Globe, nous
croyons qu'il est bon de faire un peu plus que ne demande
M. Gormnan, et de dire que nous ne désirons mêler lenom
de M. Curran à l'affaire des ponts en aucune manière de
nature à le déconsidérer. Les travaux ont recu le nom
de pont Curran, mais maintenant qu'un scandale y est
attaché, il ne serait que juste de ne pas continuer à mêler
son nom à ces entreprises. Néanmoins, nous prétendons
que tout le gouvernement dont il fait partie est respon-
sable de la perte qu'a subie le pays.

J'étais une fois de plus vengé, et cela par une
déclaration du journal libéral le plus important
d'Ontario. Partout où j'ai pu découvrir une accu-
sation, chaque fois que j'ai pu en retracer l'auteur,
chaque fois que j'ai pu sue trouver face à face avec
l'homme qui l'avait portée, ou le journal qui l'avait
publiée, j'ai immédiatement pris des mesures pour
que l'affaire fùt vidée devant un jury <le nos conci-
toyens et pour que les misérables insinuations faites
et les accusations voilées portées dans divers
quartiers fussent réglées une fois pour toutes.

Je vous ai montré, M. l'Orateur, que, chaque
fois que l'occasion s'en est présentée, j'ai essayé de
venger mon honneur et je crois y avoir réussi. Je
dirai à ce sujet que je suis depuis plusieurs années
dans la vie publique. J'ai été élut et réélu plusieurs
fois dans nia présente division. Ceux qui m'ont
élu par d'aussi écrasantes majorités ne sont pas
tous des conservateurs. Il y a au contraire des
centaines d'électeurs qui diffèrent d'opinion avec
moi en politique, niais qui ont confiance en moi,
personnellement, et m'envoient les représenter ici.
Depuis que je suis dans la vie publique je ne suis
toujours efforcé d'agir en honnête homme. J'ai pu
ne pas être très heureux sous d'autres rapports,
mais je puis dire que je n'ai jamais touché de de-
niers publics. Personne ne peut prouver que j'aie
été mêlé à aucun scandale. J'ai essayé de conser-
ver nia réputation intacte, et si je n'ai rien autre
chose à laisser à nies enfants, je pourrai au moins
leur léguer le nom d'un honnîête homme. C'est un
méprisable expédient politique que d'insinuer ce
que l'on ne peut pas prouver à la lumière du jour
d'une manière juste et franche. Je ne suis efforcé
depuis le commencement de répondre de toutes les
ianières à chaque accusation loyalement portée, et
j'ai pris la parole ici, parce qu'on a essayé à maintes
reprises de faire croire que j'avais été injuste en-
vers quelques-unes des personnes employées aux
travaux en question à cause de leur nationalité,
ou que j'avais été mû par des motifs indignes d'un
homme honorable. Je crois pouvoir envisager mes
semblables dans n'imn porte quelle partie du pays, et
leur demander sans crainte de dire si, dans ma
carrière, je ni'ai pas toujours été un pacificateur;
si je n'ai pas toujours essayé de cimenter l'union
entre tous les habitants de cette Confédération,
qu'iL4 fussent de race anglaise ou française, ou à
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quelque nationalité qu'ils appartinssent ; si je n'ai
pas toujours essayé, par tous les moyens en mon
pouvoir, de faire sentir à notre population que le
Canada est notre pays et d'inculquer dans l'esprit
le la jeunesse les généreuses aspirations qui font

un peuple grand et heurenx.

M. TARTE : Mon honorable ami le député de
Queen (M. Davies) demande aux représentants du
peuple, par sa motion, de censurer le ministre les
Chemins (le fer et Canaux pour les méfaits commis
dans l'exécution de certains travaux sur le canal
Lachine, en 1893. Les méfaits sont admis par tout
le monde. Ils ont été admis par le ministre des
Chemins de fer lui-même, mais il allègue qu'il n'est
pas coupable parce qu'il n'est pas responsable. Eh
bien ! si l'honorable ministre dans le département
duquel les travaux ont été exécutés n'est pas res-
ponsable, je demanderai qui est responsable. Il y
a quelques années à peine, M. l'Orateur, une doc-
trine bien différente prévalut dans ce parlement.
En 1891, le comité des privilèges et élections fit
une enquête très importante à laquelle je pris. une
certaine part. Un rapport fut fait et accepté par
l'honorable uministre lui-même, et dans ce rapport
je lis ce qui suit:

Les accusations portées contre sir Hector Langevin,
comme il a déjà été dit, ayant été telles que ci-dessus, le
le comité fera observer qu'au cours de I enquête on s'est
efforcé de l'impliquer dans les méfaits d'autres personnes
contre lesquelles on a fait un rapport disant qu'elles
avaient été directement coupables de fraude.

Votre comité fait donc rapport que la preuve ne le jus-
tifie pas de conclure que le ministre connaissait la cons-
piration ci-dessus mentionnée, ni qu'il se soit prêté à ses
fins.

Eh bien ! M. l'Orateur, le rapport fut fait comme
je l'ai dit. Le ministre, bien qu'il eût été disculpé
dans la mesure que je viens de donner, fut obligé de
se retirer du gouvernement. Je voudrais savoir
quelle est le différence entre ces deux cas.

Nous sommes en présence de l'aveu que des mé-
faits ont été commis. Mais le ministre allègue dans
sa défense quil ne s'y trouve pas directement im-
pliquô, qu'il n'y a pas participé, qu'il n'en est pas
respoysable.

La doctrine constitutionnelle, M. l'Orateur, est
que tous les ministres sont responsables au parle-
ment. Il n'y a pas d'autre doctrine possible. Bien
plus, tout le gouvernement est responsable à ce
parlement. Mais après avoir commencé par une
dépense inconstitutionnelle, le ministre nous pré-
sente une autre défense en disant : J'ai fait tout ce,
q ue j'ai pu pour assurer l'exécution des travaux;
j'ai dans mon département des employés à (lui
j'avais donné les ordres les plus rigoureux, et lors-
que j'ai constaté qu'ils s'étaient rendus coupables
dirrgularités, je les ai destitués.

En 1891, M. l'Orateur, quelques-uns des em-
ployés qui furent trouvés coupables furent desti-
tués, mais cela n'empêcha pas le ministre d'être
renvoyé lui aussi. Est-il vrai que le ministre n'est
pas directement, comme administrateur, responsa-
ble de ce qui eut lieu? Je ne veux pas être injuste
à son égard, au contraire. Mais les faits sont là. Je
prétends que l'honorable ministre et son départe-
ment entreprirent de diriger et de surveiller eux-
mêmes les travaux.

On a beaucoup appuyé sur le fait que M. Parent
était depuis trente ans à l'emploi du gouvernement
et qu'il avait toujours été un officier honnête et
capable. M. Parentétaitl'ingénieur surintendant de

quatre canaux-ceux de Beauharnois, Saint-Ours,
Lachine et Chambly. Lorsqu'on décida d'exécuter
ces travaux du canal Lachine, il fut convenu que
Parent n'en aurait pas la direction. Qui alors en
eut la direction ? Ce fut un otlicier nommé spécia-
lement par ce gouvernement.

Bien qu'il ait pu suivre l'enquête de près, l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Canaux a
oublié, je crois, beaucoup de faits se rapportant à
cette question.

Si vous regardez à la page 50 des témoignages
rendus devant le comité (les comptes publics vous
verrez que M. Desbarats, qui avait été nommé in-
génieur local chargé de la direction des travaux en
octobre 1892, déclara ce qui suit au comité :

Q. Parqui?-R. Par l'ingénieuren chef avant de partird'ici, et par M. Parent, à Montréal, que M. Kennedy,
le surintendant du canal Lachine, devait remplir les
fonctions d'acheteur, et devait être surveillant et contre-
maître général.. pour surveiller les ouvriers, les mettre à
l'ouvrage et les conduire.

Si maintenant vous regardez à la page 195 vous
verrez que M. Parent a dit ce qui suit:

Q. Que s'est-il passé?-R. Je vous ai dit en premier
lieu que M. Kennedy avait tout organisé en qualité de
surveillant des travaux. Il était surveillant et avait été
nommé spécialement par le gouvernement à cette fin, et
il a organisé son propre personnel -

A la page 196, M. Parent dépose comme suit:

Q. A-t-il été nommé sur votre recommandation ?-R.
Non, monsieur.

q. Savez-vous qui l'a recommandé?-R. M. Curran, je
crois, l'honorable AI. Carrant.

Maintenant, voici ce que dit une lettre de M.
Parent à M. Kennedy, le 28 novembre 1892:

CHER 3mONszUav,-Je suis chargé de vous informer que,
en qualité de surintendant du canal Lachine, vous êtes
requis d'agir comme surveillant de l'infrastructure du
nouveau pont sur le canal Lachine devant remplacer l'an-
cien pon t do la rue Wellington. Vous êtes requis d'assu-
mer la responsabilité de l'exécution de ces travaux avec
le moins d'interruption possible à la circulation ou à
l'usage des pouvoirs hydrauliques. Vous prendrez toutes
les mesures nécessaires pour acheter ou louer les maté-
riaux et l'outillage dont vous aurez besoin, vous procurer
la main-d'euvre en général et surveiller l'exécution des
travaux suivant les plans et instructions que vous rece-
vrez de M. G.-J. Desbarats. ingénieur dirigeant, et vous
vous entendrez avec lui sur toutes les questions de détail.
Toutes les questions importantes devront être soumises à
mon approbation. E.-H. PARENT.

A M. E. KENNEDY.

Plus loin, dans son témoignage, M. Parent dit:

Q Lorsqu'il a été décidé d'exécuter les travaux sur le
canal, avez-vous recommandé de nommer M. Kennedy
surveillant de ces travaux ?-R. Non, monsieur.

A la page 201 du même témoignage, on trouve:

Q. Dans le témoignage de M . Curran donné devant la
commission à Montréal, je trouve à la page 249 les lignes
suivantes: " Lorsqu'ir sortit dans le corridor nous vimes
M. Kennedy et il dit: Je ne veux pas me charger de ces
travaux en qualité d'entrepreneur. M. Ogilvie répondit:
Tout est réglé maimenant; chargez-vous de l'entreprise
et terminez-là et mettez l'eau dans le canal pour le 1er
mai, et vous vous ferez une bonne réputation.

A la page 202, il est, dit:-

.auoi q'il en soit, M. Kennedy aété nommé sur-
ve ant?Ku Oui.

Q Avez-vous nommé les pointeurs ?-R. Non; M.
Kennedy les a nommé.

Q. Vous a-t-il fait rapport de ces nominations?-R.
Non: en conversation seulement.

Q. N'était-il pas de votre devoir de le lui denander?
-R. je le lui ai demandé sans jamais rien obteer.

VQ. Vous le lui avez demandé sans rien obtenir ?-R. Je
n'ai jamais reçu les renseignements que ýje demandais.
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En plusieurs occasions j'ai demandé à M. Kennedy de me
tenir ou courant de tout ce qui se faisait, et il répondait
qu'il n'avait pas le temps d'écrire.

Le ministre prétend qu'il n'est pas responsable,
que M. Parent était chargé des travaux. Eh
bien ! M. l'Orateur, si les imcibres de cetteChamibre
veulent bien écouter ce que je vais citer du témoi-
gnage de M. Parent, ils sauront quelle valeur atta-
cher à la prétention de l'honorable ministre :

Q. Vous avec reçu de M. Kennedy une lettre, qui a été
produite ici, dans laquelle il se plaignait de M. Desbarats,
et il (lisait qu'il destituerait immédiatement celui de ses
hommes qui oserait faire rapport à M. Desbarats ou à
d'autresqu'd lui-même (Kennedy)?-R. Oui.

Q. Avez-vous informé le département l Ottawa de cet
état de choses ?-R. Oui, verbalement.

Q.. A qui en avez-vous parlé ?-R. A l'ingénieur en chef,
et, je crois, à l'honorable M. Haggart, et je leurai dit que
je ne pouvais pas en venir à bout, qu'il ne voulait pas
exécuter les ordres.

Eh bien ! M. l'Orateur, devant une preuve sein-
blable, est-il possible le prétendre que M. Parent
était en tharge <les travaux ? Comme question de
faits il n'était pas en charge <le ces travaux. Il
n'y a aucun doute à ce sujet, M. Parent a joué le
rôle d'un homme faible. Il s'est rendu coupable
de beaucoup de faiblesse, cela n'est aucunement
douteux. Il s'est laissé dominer et il faut tenir
compte <le cette circonstance. Il a été congédié.
Maintenant, il, me semble que, dans les circons-
tances, le ministre n'aurait pas du porter contre
lui les accusations qu'il a portées.

Nais, M. l'Orateur, M. Kennedy était tellement
le conducteur des travaux, il était tellement le
maître absolu de l'affaire, quil ose écrire une lettre
dans laquelle il menace de, renvoi immédiat toute
personne qu'il n'obéira pas à ses ordres. On trou-
vera cette lettre à la page 140 ; elle a déjà été lue,
mais je désire la signaler de nouveau a l'attention,
car le Solliciteur général lui a donné une interpré-
tation que je ne puis approuver. M. Kennedy
écrit, dans cette lettre :

Je dois vous informer de la manière scandaleuse dont
certaines choses ont été faites sur le canal Lachine.

M. l'Orateur, le Solliciteur général reconnaît
avoir recu cette lettre, mais il <lit qu'il n'en a pas
donné conmuinication au gouvernement. Nous
devons le croire, mais je crois qu'il a commis une
grande inprudenee en disant la chose. S'il n'était
pas précisément membre du gouvernement, il ton-
chiait de près à la position de miistre. Il a pris
ce soir une heure du temps de la Chambre pour
répéter: " En quoi cela me regardait-il? " Lors-
qu'il admet avoir appris qu'il existait un état de
choses scandaleux, comment peut-il <lire aujour-
d'hui ? " En quoi cela ne regardait-il ? " A mon
avis, M. l'Orateur, il est l'homme le plus responsa-
ble du gouvernement. Il était tenu en honneur <le
transmettre cette lettre au ministre, mais il n'en fit
rien. Il dit avoir tenu cette lettre secrète <le
crainte qu'elle n'attirât quelque mauvais traitement
à ce pauvre Kennedy.

Or ,qu'il porte la responsabilité <le son action.
Non seulement M. Parent n'était pas en charge de
ces travaux, mais je lis lue le ministre lui-même
prit ce contrôle. Ainsi que je l'ai <lit, un ingé-
nieur, M. Desharats, fut nommé, en octobre 1892.
Il avait auparavant fait les plans des travaux qui
lui avaient coûté plusieurs mois de travail. il fut
nommé par M. Trudeau, se rendit à Montréal, -mais
il ne tarda pas à se quereller avec ce pauvre
Edward Kennîedy. La preuve sur ce point mérite,

M. TARTE.

je crois, quelque attention. Si vous regardez à la
page 67, vous lisez :

Q. Avez-vous eu quelque difficulté à vérifier ces heures
de travail, et quand cette difficulté s'est-elle produite?-
R. Vers le commencement de février. Jusqu'à cette
époque, je m'étais entendu avec M. Kennedy pour rece-
voir chaque jour les listes du pointeur, indiquant le nom-
bre des hommes employés et q uel ouvrage chacun faisait.
Après cette date, il écrivit à M. Parent refusant de me
fournir ces listes plus longtemps.

Q. C'était le 18 février?-R. A peu près vers cette date,
au commencement de février. Après cette époque, je
cessai de recevoir les listes des pointeurs, mais je visitais
les travaux pour voir combien d'hommes y étaient
employés; cependant, je n'avais rien à vérifier. Je n'ai
jamais vu sa liste et je ne l'ai pas vérifiée.

Q. Avez-vous eu quelque conversation avec Kennedy au
sujet de la vérification de ces bordereaux des heures de
travail ?-R. Oui, plusieurs fois.

Q. Quelle était la raison de son refus ?-R. Il m'a dit
qu'il avait seul la direction des travaux, qu'il était res-
ponsable de leur exécution et qu'il ne voulait voir per-
sonne se mêler de ses affaires.

Peut-on dire une chose plus clairement que cela ?
Et puis nous voyons, à la page 69, en réponse à M.
Lister :-

Q. Comment devenaient-elles désagréables ?-R. Parce
qu'il ne voulait pas me laisser circuler sur les lieux. Il
disait toujours que je m'immisçais dans tout ce qu'il
faisait, qu'il avait le contrôle abeolu et que personne ne
devait le géner. Ce qui, à mon avis, était un devoir pour
moi, était pour lui une ingérence dans ses affaires.

Je le demande de nouveau, »eut-il y avoir quel-
que chose le plus clair ? Eh bien ! M. l'Orateur,
le niinistreet ses amis ont prétendu l'année dernière,
comme ils le prétendent cette année, que M. Des-
barats n'a jamais été congédié. Je nie veux pas
retenir la Chambre trop longtemps sur ce point,
niais il me semble, cependant, que la chose est
tellement évidente qu'elle ne saurait être sérieuse-
ment contredite. Prenons le témoignage de M.
Desbarats. Il savait assurément commnent il avait
été traité. Nous lisons à la page 74 :-

Q. Lorsque vous avez été révoqué ou destitué, avez-vous
cessé d'être à l'emnloi du gouvernement?-R. Pas alors.
Lorsque Je nie rendis à Montréal, mes instructions me
disaient de revenir au département, à Ottawa, lorsque
j'aurais terminé mon travail à Montréal- Lorsque j'ai
reçu l'avis m'informant que je cessais d'être employé sur
les travaiux du pont de la rue Wellington, j'ai supposé
que je devais revenir à Ottawa. Je suis revenu à Ottawa
vers la fin du mois, et je me suis rendu auprès de M.
Schreiber, qui m'informa alors que je n'étais plus em-
ployé.

Q. Vous avez donc été réellement destitué, et j'ai eu
raison d'employer ce mot. Vous êtes revenu croyant
qu'on vous faisait revenir du canal Lachine pour travailler
ailleurs. Lorsque vous êtes arrivé, vous vous êtes trouvé
complètement libéré?-R. Oui.

Q. Combien de temps êtes-vous resté sans emploi?-
R. Un mois, à pan près-

Q. Puis vous êtes parti pour la Colombie Anglaise,
n'est-ce pas?-R. Oui.

Q. Le département vous a toujours employé depuis, et
vous l'êtes encore ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Durant combien de temps aviez vous été employé

avant cette époque ?-IL. J'étais au service du gouverne -
ment depuis quinze ans,

Q. Et rien du tout contre vous ?-R. Je ne crois pas.
Q. Pas de plaintes ?-R. Pas de plaintes.
Les lettres et les dates se rattachant au renvoi

de M. Kennedy sont très intéressantes et très
importantes. J'ai <lit, il y a un instant que les
difficultés entre M. Desbarats et le malheureux
Edward Kennedy dataient du commencement de
février. Cela provient de ce que M. Desbarats,
ainsi qu'il le dit, voulait faire son devoir et vérifier
les feuilles de journée, il voulait se rendre compte
de tout ce qui se faisait.
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Le 4 février M. Kennedy écrit à M. Parent une
lettre audacieuse, dans laquelle il dit que tout
homme qui ferait rapport à tout autre que lui serait
inunédiatement congédié. Or, qu'arrivait-il le 6,
deux jours après la réponse de Desbarats à la ridi-
cule accusation le M. Kennedy ? La lettre suivante
venait de M. Schreiher. Cette lettre a été citée
l'anée dernière, niais elle mérite de lêtre de nou-
veau cette année ; la voici :-

OTTAwA, 6 février 1893.
E.-Il. PAIRENT, écr,

Surintendant du canal Lachine, Montréal.
CHEi MioNsiEui,-On a étudié la question de vos borde-

reaux de paye au sujet du pont de la rue Wellington, et il
parait que le ministre n a donné aucune autorisation
d'taugmenter le salaire de M. Desbarats, de $105 à $150
par mois, et je vous retourne le bordereau pour qu'il soit
corrigé, et je dois de plus vous demander qui a engagé un
garçon de bureau, et en vertu de quelle autorité?

La surveillance du pont de la rue Wellington doit ttre
exercée par votre bureau sans dépenses supplémentaires.

Bien à vous.
COLLINGWOOD SCIIREIBER.

Le même jour, le 7 février, M. Parent répondait
que 31. Desbarats avait éténommé par M. Trudeau,
et il ajoutait que M. Desbarats lui était absolument
nécessaire. Le 9, M. Parent écrit de nouveau que
dans l'état oit sont les travaux, M. Desbarats est
un liommne nécessaire. Voici ce qui eut lieu. Le
M3 février, M. Sclreiber écrivait -

Le département ne partage pas votre manière de voir
sur ce sujet, et j'avoue qu'un ingénieur peut facilement
donner les tracés et les niveaux aux ponts à Montréal et
s'occuper en même temps de l!égout de Lachine, et on ne
peut en employer qu'un seul, et c'est M. Papineau.

Comme question (le faits, le renvoi de M. Des.
lbarats date du jour où M. Kennedy porta plainte
contre lui. Alors, devant ces faits, comment les
messieurs (le la droite peuvent-ils prétenmre que M.
Parent était en charge des travaux ? Je dis qu'il ne
l'était pas, ni M. Desbarats, niais que l'exécution
de. travaux était confiée à M. Kennedy, sous la
surveillance directe du ministre et de son départe-
ment. Mais il y a mieux que cela. Après le renvoi
de \l. Desharats, le 16 février, un des principaux
fonctionnaires du département, M. Douglas, est
envoyé à Montréal, où il inspecte les travaux et
fait rapport. On ne saurait nié que le ministre
avait le contrôle des travaux ; et cependant, il dit
qu'il m'est pas coupable, parce qù'il n'était pas res.
pousable. Inutile, je crois, de discuter ce point
davantage.

Le ministre dit qu'il a fait tout son possible pour
pumir les coupables. Jusqu'à présent, le gouver-
nement n'*a pas été très heureux. Le ministre de la
Justice a fait de très violents discours en Chambre;
imais ses discours et ses actes n'ont pas eu grand
effet. Il a accusé,un juge de Montréal de niai
administrer la justice. Mais cette accusation ne
retombe-t.elle pas sur les messieurs de la droite ?
En 1891, nous nous trouvions en face d'un état de
ehoses absolument semblable. On avait découvert
des méfaits, et il y avait des coupables. Des pour-
siuites furent instituées à Ottawa. Pourquoi M. St.
Louis n'a-t-il pas été poursuivi ici? Lorsqu'il a été
iluestion de poursuivre M. St. Louis, nous avons

appris par la presse que quelques-uns de ses aimis
etaient venus représenter à Ottawa qu'il ne serait
lias juste le le juger ici. On préférait le voir pour.
suivre à Montréal, car Ottawa n'eit pas un endroit
sur pour des coupables. Le gouvernement sait
qu'ici le gouvernement d'Ontario peut intervenir;

lue e est ce qu'il a fait dans le cas de McGreevy,

Connolly et Laugevin. Mais on a cru qu'il n'y
avait rien à craindre à Montréal, tout au contraire.

Je ne veux pas qualifier M. St. Louis de coupable
-il a été trouvé non coupable, et nous devons
accepter le verdict tel qu'il est, mais d'un autre
côté nous devons prendre les faits tels qu'ils sont.
Je désire savoir quels sont les coupables. s'il y en a,
comnie le dit le ministre, et pourquoi ils ont été
traités d'une manière différente. Jusqu'à présent,
la chose n'a pas été expliquée, et elle ne saurait
l'être autrement que par le fait que le gouverne-
ment ne voulait pas exposer ses amis comme ils
l'avaient été par le passé.

Le ministre de la Justice n'a pas réussi à Mon-
tréal, et pourquoi? Demeurant à i ontréal, et
ayant suivi attentivement cette affaire devant le
comité des comptes publics, j'en sais quelque chose.
On a cru que M. St. Louis avait été choisi parmi
un grand nombre <le coupables.

On a dit que le gouvernement cherchait les
coupables. Je suis étonné qu'il n'ait pas lu plus
attentivement le rapport de ses commissaires. M.
Kennedy est un homme qui a une position et un
passé. Que voyons-nous à la page 19 (lu rapport
de la comnissiou ? Nous voyons que dans ses rap-
ports avec le département des Chemins de fer et
Canaux, M. Kennedy s'est rendu coupable de
fraudes considérables avant l'entreprise de ces tra-
vaux sur le canal Lachine. Que dit ce rapport ?

Il s'est produit une rupture sur le canal, dans le mois de
juin 1891. à une courte distance du pont du chemin de fer
Canadien du Pacifique près de Lachine. Les réparations
furent faites par l'eclusier Enright, et ses hommes. La
feuille de journée fut soumise parEnright à Baillairgé,
lors de la visite de ce dernier à cette partie du canal,
comme c'était la coutume. Baillairgé ne vit pas les
travaux exécutés.

Le compte de Enright pour le travail des hommes qui
ont réparé cette rupture, était de $39.44. Il y avait en
outre le coût de la pierre nécessaire. Le bordereau de
paye dans ce cas, fourni par Enright, fut préparé de
la manière ordinaire. Subséquemment M. Kennedy
ordonna à Baillairgé de faire un autre berâereau de paye
pour ces réparations, ajoutant les noms d'hommes tra-
vaillant sur d'autres parties du canal, ce qui éleva le
montant à $582.69. D après le témoignage d Enright, la
rupture était de 15 ou 20 pieds de chaque côté du canal.
La valeur des travaux exécutés était d environ $100.

Voilà un homme qui est connu des honorables
messieurs de la droite. Ils cherchent des coupa-
bles ; voilà un cas évident. J'ai vu des fonction-
naires congédiés et punis pour des offenses beaucoup
moindres. Mais poursuivons:

Une rupture s'est produite sur le canal, à la filature de
laine de Montréal, précisément à l'écluse Saint-Gabriel,
et ces travaux ont coûté $15,M .78, moins $980 de bois
qui a servi au pont de la rue Wellington, et autres maté-
riaux disponibles. On a fait pour ces travaux une appro-
priation s'élevant à $17,000.

Ainsi, $3,000 sont alées dans les poches de quel-
qu'un que nous ne connaissons pas. Le gouverne-
ment aurait dû s'enquérir. Ce rapport, 'M. l'Ora-
teur, est rempli de preuves contre M. Kennedy.
Voici une accusation, par exemple:

On a mis une forte quantité de planches au compte du
drain couvert ,356,081 pieds m. p., de cela, 18,714 pieds
m. p. seulement ont servi dans ces travaux. Il est prouvé
par le témoignage de M. Trihey, que des îlanches men-
tionnées, 220,O0pieds, m. p., n'ont jamais été achetés ou
délivrés, bien que le compte pour cette quantité de bois
soit certifié par M. Kennedy et autres employés du
canal.

Que peut dire le gouvernement en face de cette
preuve lui n'a été contredite par personne ? Voilà
un cas évident de vol, un cas tout aussi évident
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que celui d'un million et demi (le pieds <le bois
du canal. Je dis 1,500,000 pieds, mais c'est plus
que cela. Si l'on étudiait sérieusement quelle
quantité de bois a été employée dans le canal
Lachine, on constaterait, je crois, que cela ne s'élève
pas à plus (le 500,00> pieds. Ainsi, il a été volé 2
millions de pieds de bois, mais nous ne connaissons
pas le coupable, et personne n'a été puni. Je ne
veux pas accuser Kennedy plus que tout autre, car
il a eu son procès, niais je puis expliquer au minis-
tre pourquoi il n'a pas réussi dans sa poursuite.
C'est d'abord parce qu'il n'a pas choisi l'endroit
qu'il aurait dû choisir, et, en second lieu, pace qu'il
a donné naissance au sentiment public qu'il ne pour-
suivait qu'un homme et faisait une exception en
faveur des autres.

Il a été dit beaucoup de choses inutiles dans le
cours de ce débat. Les honorables messieurs nous
ont dit que <les méfaits avaient été commis dans
d'autres occasions. Il n'y a aucun doute à ce sujet,
mais, comme l'a dit avec raison le chef de l'opposi-
tion : en quoi cela nous regarde-t-il ? NI. l'Orateur,
si les vols du pont Curran ont été commis, c'est
parce que le gouvernement a pardonné aux coupa-
bles dans le passé. Nous avons eu ici une grande
enquête, en 1891, et la Chambre a été unanime à
déclarer que les coupables devaient être punis, mais
qu'a-t-on vu en réalité? Les accusés ont été trouvés
coupables, ils ont été envoyés en prison, mais pas
pour longtemps, on les a relevés de leur peine après
quelques semaines. Ils furent poursuivis au civil,
par le gouvernement, pour le recouvrement (le
$600,000, niais après avoir attendu deux ou trois
ans le gouvernement régla la chose sans recevoir
d'argent.

Il a été prouvé et admis que ceux qui avaient été
unanimement déclarés, par cette Chambre, coupa-
bles d'opératioins frauduleuses, jouaient un rôle
important dans le conseil des honorables mes-
sieurs le la droite.

Lorsqu'on annonça une élection lans Québec-
ouest, nousavous vu l'honorable directeur général des
Postes, qui autrefois n'aurait peut-être pas eu les
mêmes amis, se rendre à Québec pour discuter avec
son ami M. Nicholas Connîolly, les nieilleuris moyens
à prendre pour choisit- le meilleur candidat pour ce
comté. Devant cet état de choses, et alors que
l'occasion se présentait dans cette entreprise du
canal Lachine, les gens tentés de voler se sont <lit:
Après tout, il y a eu un million de volé en 1891
les coupables ont été mis en prison, mais ils n'y
restèrent que peu de temps, et ils ont depuis été
élus députés au parlement. Ils se sont dit, natu-
rellement que si le vol d'un million n'entraînait que
3 mois de prison, la peine serait beaucoup moins
sévère pour le vol d'un uart dle million, et ils se
sont mis à l'œuvre. Ils ont essayé, et avec succès.
Je ne sais pas si cet état (le choses doit durer long-
temps encore dans ce pays.

Le gouvernement a une presse puissante et un très
fort parti. Par sa presse il s'adresse au sentiment
public, et dans plus d'une occasion il a été assez
heureux pour faire croire à une partie lu peuple
que les voleurs étaient des gens honnêtes, et que des
hommes honiêtes étaient des voleurs. Cependant,
M. l'Orateur, connaissant ma province, comme je
la connais, je puis déclarer ici en parlement, que
s'il y avait une élection générale demain, le gou-
vernement serait balayé dlu pouvoir, des conserva-
teurs mêmes savent que je dis la vérité. On ne
saurait toujours braver l'opinion publique. Le

M TARTE.

gouvernement possède une presse puissante, niais
tant que nos voix seront assez fortes pour se faire
entendre de comté en comté, nous pourrons, je
l'espère, combattre la presse subventionnée des
messieurs le la droite.

M. l'Orateur, l'honorable Solliciteur général s'est
adressé de longs éloges. Je ne veux pas nuire à la
bonne opinion qu'il a le lui, car assurément il
se croit l'homme le plus pur du gouvernement
actuel. Il s'est venté d'avoir intenté <es poursuites
pour libelle contre les journaux qui avaient été
assez criminels pour mêler son nom à cette entre-
prise des ponts Currai. Ces ponts doivent leur
nom au sentiment public, et non pas à pous.

Comme question de fait ce sont les ponts Curran,
et pour cette raison, l'honorable monsieur à pu
lire dans les journaux certaines choses de nature à
lui plaire, niais il y a un fait qu'il ne saurait dé.
truire, c'est qu'il a lui-même nonmmé Kennedy pour
surveiller les travaux, et je l'accuse d'avoir manqué
de courage en ie terminant pas son discours par
ces paroles. Quant au mérite de la question je n'ai
rien à dire. Mais il n'a pu entretenir la Chambre
que de lui-même. Eh bien ! M. l'Orateur, le mé.
rite de l'affaire est connu ; c'est une opération scan-
daleuse, et la responsabilité retombe en grande
partie sur l'honorable député constitutionnellement,
et à un certain point de vue parlementaire, le mi-
nistre des Chemins <le fer est responsable ; il n'y a
pas de doute à ce sujet. Le gouvernement est res-
ponsable de cette operation ; mais l'homme directe-
ment responsable à l'opinion publique à Montréal,
c'est l'honorable Solliciteur général. Il a intenté
des actions pour libelle contre des journaux, dit-il.
Il a été heureux de trouver des journaux qui n'a.
vaient pas le temps <le discuter la question avec lui;
tuais je lui rappellerai que le Herald, menacé,
lui a répondu par une argumentation que je le défie
de réfuter. Le Herald a déclaré que l'honorable
Solliciteur 'général était responsable de tout ce
qui est at-rivé, et il s'est <lit prêt à vider la question,
si l'honorable monsieur, de son côté, était prêt à
entreprendre la chose.

Mais, M. l'Orateur, mon principal objet, en me
levant, n'était pas de défendre Parent, car sa fai-
blesse ne saurait être justifiable, mais mon princi-
pal objet était de protester contre cette lâche tenta-
tive--qu'on ne permette le mot-de ternir sa répu-
tation, lorsqu'il n'est pas un homme malhonnête.
Le gouvernement, pour ses propres fins politiques
l'a remplacé par Kennedy.

Un honorable député a dit qu'il n'y avait pas un
seul coupable, mais qu'il existait une véritable -

conspiration. Eh bien ! je le demande, cette cons-
piration aurait-elle été possible, si ce Kennedy
qui signait les bordereaux de,paye, n'eut pas été
là? Il appose sot nom à tous les documents, et
lorsque M. Desbarats veut voir ces documents, il
refuse. Pourquoi ? Parce qu'il voulait frauder le
trésor public. Et, M. l'Orateur, l'honorable Solli-
citeur général a commis la bassesse d'accuser Parent
lorsque Kennedy est le vrai coupable. S'il est un
homme qui mérite d'être poursuivi au criminel, c'est
le Solliciteur général, car l'homme qui cache un
crime est aussi coupable que celui qui le commet, et
l'honorable monsieur a été assez imprudent d'ad-
mettre qu'il avait caché à ses collègues la lettre reçue
de Kennedy, lettre qui se trouve à la page 140 de la
preuve et dans laquelle est denoncée cette opéra-
tion scandaleuse. Je termine, M. l'Orateur, croyant
avoir rempli un devoir public.
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M. 1)AVIN : M. l'Orateur, je n'ai pas l'inten-

tion de discuter plusieurs questions (lui ont été
labilenent débattues au cours de ce débat. Aussi,
ce n'est pas mon intention de discuter la conduite
de Flhonorable maître général des Postes. Je ne
mu'explique guère ce que sa conduite a à faire avec
la question en discussion.. Je n'ai, en outre, l'in-
tention de discuter ni la culpabilité ou l'innocence
de l'honorable Solliciteur général, ni la question de
savoir s'il devrait, oui ou non, être mis au pilori.
Je ne me propose pas non plus d'entrer dans les
détails des travaux, discussion pour laquelle ni mes
connaissances ni mon expérience ne m'ont préparé.
J'ai l'intention, toutefois, M. l'Orateur, de motiver
le vote que je suis appelé à donner dans cette cir-
constance. La question dont nous sommes saisis
se résout en deux parties. On nous invite, en pre-
mier lieu, à voter non-confiance dans l'administra-
tion et à renverser la position (les partis dans cette
(hamlre ; et en second lieu, on nous demande de
censurer l'honorable ministre des Chemins de fer.
A l'égard de ce dernier, je dois dire qu'il y a au-
jourd'hui même, précisément 680 ans que la Grande
Chartre a été adoptée, et c'est un principe de la
législation brittinuique aussi antique que la grande
chartre, que nul ne doit être mis en jugement deux
fois pour la même offense. Or, M. l'Orateur, de
quoi s'agit-il en ce montent ? La session dernière,
nous fûmtes saisis d'une résolution proposée par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright), presque identique à celle-ci, exposant
les imes raisons, pour en venir presque à la même
conclusion, sauf que, au lieu de censurer, comme
le fait cette résolution, le ministre des Chemins de
fer personnellement, elle censurait le ministère des
Chemins de fer et Canaux.

L'honorable préopinant et autres honorables dé-
lutés ont soulevé, il me semble, inutilement une
question de droit parlementaire. On prétend,
co'mille si personne n'en doutait, qu'un ministre est
responsable de son département et des officiers de
son ministère. Certes, M. l'Orateur, nul ne révo-
que ce point en doute. Qui plus est, nul ne doute
que le cabinet tout entier ne soit responsable des
actes du ministre, taut, que celui-ci fait partie du
cabinet, et par conséquent, qu'il est aussi respon-
sable du département de ce dernier.

Il n'y a donc aucun doute sur la position qu'oc-
cupe ici l'honorable ministre des Chemins de fer. 11
figure ici à titre de membre du cabinet, et en l'at-
taquant les honorables députés font deux choses :
ils soulèvent un débat qui avait déjà été soulevé
Vannée dernière à l'endroit de l'honorable ministre;
ils s'efforcent de mettre celui-ci en jugement une
secoude fois, et ils révoquent en doute la confiance
de la Chambre dans l'administration, tout comme
ils l'ont fait l'année dernière. Et mes honorables
amis le la gauche, en niant que la Chambre ait con-
fiance dans l'administration, me semblent bien
impnirudents. Ils nous assurent, de concert avec
lhonorable député de L'Islet (M. Tarte) que nous
venons d'entendre, il y a un instant, et dont les ac-
ceits résonnent encore sous les voûtes de cette
chambre, qu'ils sont à la veille de venir siéger à la
droite. De sorte que voici la question dont nous
sommgues saisis en ce moment ; sommes-nous en
mesure de dire que nous voulons renvoyer les mi-
nistres qui siégent sur les banquettes ministérielles
et permettre à quelques-uns des membres de la
gauche libérale de leur succéder au pouvoir ?
Non seulement la gauche est coupable de l'impru-

dence de provoquer la comparaison avec le cabinet
au pouvoir, mais l'honorable député de Wellington
a poussé la chose jusqu'à faire un triage de certains
membres du cabinet et d'affirme'r qu'ils ne s'élèvent
pas à la taille véritable des hommes d'Etat. Il
oublie qu'en disant cela, il soulève la question de
savoir quelle espèce d'hommes il vent leur donner
comme successeurs ? Ils ne se contentent pas sen-
lemnent de provoquer une comparaison de cette
nature; l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin), avec une témérité dont il est coutumier,
ou avec une ignorance qui serait repréhensible chez
un homme de son expérience, a jeté un défi à la
députation de citer une seule circonstance où feu
Alexander Mackenzie ait' donné à l'entreprise des
travaux publics sans les soumettre à la concur-
rence. A ce défi, M. l'Orateur, je réponds sur le
champ en signalant à l'honorable député un exem-
ple d'un ouvrage public donné à l'entreprise sans
soumissions. Qui plus est, je tiens à lui citer exem-
ple sur exemple de travaux que ce ministre a vir-
tuellement donnés à l'entreprise sans exiger de sou-
missions. Je lui citerai des cas où il a lonné des
travaux à l'entreprise sans y être autorisé par arrêté
ministériel, comme le veut la loi; car il ne les a
pas donnés au plus bas soumissionnaire. S'il nous
fallait entamer un débat de cette nature, je n'ai
pas de doute qu'en dernière analyse, le point en
litige entre l'administration du jour et l'adminis-
tration problématique que voudraient nous donner
nos amis de la gauche, si nous voulions leur per-
mettre de saisir le pouvoir, cette question, dis-je,
serait exposée de facon à prouver que, au point de
vue de la pureté de l'administration, (lui constitue
l'une des questions soulevées au cours du débat,
bien qu'elle ne soit pas exprimée en toutes lettres
dans la motion dont la Chambre est saisie, le cabi-
net du jour peut défier toute comparaison. Et au
point de vue de l'efficacité de l'administration,
autre question soulevée par la motion dont la
Chambre est saisie, m'est avis que nous ne gagne-
rions rien à l'échange. Et quand les honorables
députés de la gauche nous demandent notre con-
cours pour aller siéger à la droite de l'Orateur, la
question se pose : nous donneront-ils une meilleure
administration, une administration plus honnête ?

Il y a deux manières d'en arriver à une con-
clusion. On peut soit jeter un coup d'oeil sur leur
passé, et à la lumière des faits, augurer de l'avenir,
ou bien encore, étudier les honorables députés dans
le présent, et faire un triage dans leurs rangs des
hommes qui deviendraient ministres de la Cou-
ronne. En jetant un regard vers le passé, que
voyons-nous ? Y trouvous-nous la garantie que, au
cas où ils saisiraient les rênes du pouvoir, qu'ils
nous donneront une administration plus capable et
plus honnête ? Pas le moins du monde ; car, depuis
qu'ils sont arrivés au timon des Ëffaires en 1873,
leurs hommes les plus éminents sont disparus l'un
après l'autre de l'arèn'e parlementaire, sans qu'il se
soit trouvé de successeurs parmi lesanouveaux arri-
vants. M. Dorion, une des plus grandes figures
historiques de la province de Québec, éminent
homme d'Etat, autant que célèbre jurisconsulte,
a-t-il trouvé un successeur, digne d'occuper son
siège ? Son fauteuil n'est-il pas vacant? Et le fau-
teuil de M: Blake, l'un des plus grands hommes
que lé Haut-Canada ait produits, n'est-il pas éga-
lement vacant? Et feu l'honorable George Brown
a-t-il trouvé un successeur <ligne de lui? Et qui
occupe aujourd'hui le fauteuil de Tom Moss, l'émi-
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nient jurisconsulte, l'un les ornements le notre
législature, dans les premiers jours qui suivirent
l'entrée triomlphal.e du parti libéral au îparlement.
Il est arrivé que les hommes qui brillaient aux
premiers rangs lu parti lbéral sont disparus l'un
après l'autre, dans le cours des années, et bien que
ce parti, je l'avoue compte encore dans ces rangs
les hommes dl'Etat. Ce sont ceux-là même qui
siégèrent à côté de ceux que j'ai mentionnés ; et
les fauteuils qu'occupaient ces derniers, en tant
qu'il s'agit d'habileté et <le capacité, sont aussi
vides aujourd'hui lue si les collèges électoraux
qu'ils représentaient n'élisaient plus de représen.
tants au parlement.

M. SCR IVER : Ces fauteuils sont aussi vides
qu'ils le seraient si les collèges électoraux en ques-
tion élisaient à cette Chambre des tories.

M, DAVIX : Je n'ai pas d'abord bien saisi le
sens des paroles de mon honorable ami, et n'ai pas
soupçonné qu'il eût fait un mot d'esprit ; mais,
pour la prochaine occasion, je le prierai de me
donner note le son calembour, afin que je sois en
mesure d'y répondre.

Je vais maintenant jeter un coup-d'oeil sur le
passé historique des tories. De grands hommes
sont disparus <le nos rangs ; les hommes éminents
nous ont quittés ; mais on ne saurait <lire <le la
droite conservatrice dans cette Chambre ce que
je viens de dire de la gauche lilbérale. D'autres
leur ont succédé, habiles, brillants, heureusement
loués ; et j'en vois en ce moment qui siègent aux

banquettes ministérielles et sur les fauteuils en
arrière le ces banquetfes. Je vois de faturs
homnes d'Etat, étminen ts jurisconsultes lu jour,
qui seront plus tard parfaitement en mesure de
remplir les charges exercées par les grands hommes
qui sont disparus les rangs conservateurs ; le
façon que, M. l'Oorateur, à en juger d'après ce
critérium, il n'y a pas lieu de remettre les rênes <lu
pouvoir aux mains de nos adversaires. Mais
serrons <le plus près le sujet. Quand on songe au
rôle que doit jouer l'opposition, il est impossible
de ne pas voir le peu (le partie que nos auiuis <le
la gauche tirent <le la situation. D'année en
année, depuis que j'occupe ce fauteuil, je constate
que loin de pratiquer des trouées dans les r angs
conservatenrs, et se faire quelque impression sur
la Chambre, ils entassent, au contraire, bévues
sur bévues. La dernière de ces incartades, qui
met le comble à leurs bévues précédentes, est la
motion présentée par l'honorable député de
Queen (M. Davies) ; car cette motion fait éclater
aux yeux du pays le fait que l'opposition n'a rien
<le neuf à produire, et qu'elle ressuscite l'ancienne
motion le l'année passée pour faire croire qu'elle a
quelque scanzlale à lancer contre l'administration.
Lorsque je promène mes regards irmi mes amis
de la gauche, qui sont nies voisins immédiats, je
me renmémore la célèbre scène décrite par l'un des
anciens prophètes hébreux. Le prophète est con-
duit sur les bords d'une grande vallée remplie d'os-
sements desséchés et l'esprit du Seigneur lui <lit
Fils <le l'homme, ces ossements arides revivront-ils?

Or, M. l'Orateur, qu'arriva-t-il? Il s'accomplit.
un miracle. Les ossements se revêtirent <le chair
et les membres de cartilages, et ils se levèrent, for-
miant une immense armée. Mais le prophète qui,
dans cette occasion, accomplit ce miracle, parce
qu'il reçut l'ordre <le commander aux ossements

M. DAvIN.

arides, jouissait d'un avantage dont je serais privé,
si je recevais l'ordre de commander aux ossements
arides qui m'entourent. Je vais vous dire de quel
avantage il jouissait sur moi. L'écrivain sacré
continue à décrire l'immense vallée remplie d'osse.
ments desséchés, et dit que ces ossements étaient
innombrables-chose qui n'est pas d'actualité ici-
mais il ajoute que ces ossements étaient tout à fait
desséchés, et en cela la description du prophète
est d'actualité parfaite. Ainsi, si on compare le
gouvernement grit qui existe en puissance, et l'ad-
ministration conservatrice du jour, tout en admet.
tant que nous avons subi (le graves pertes, et que
quelques-uns des successeurs <les chefs disparus ne
sauraient posséder la même somme d'expérience
qu'eux ; admettant qu'il puisse y avoir des lacunes
et qu'il manque ci et là une figure grandiose, toute-
fois j'affirme que l'admbinistration au pouvoir jouit
<le la confiance du pays.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIN : Oui, elle possède cette confiance,
comme on le verra bientôt, et il est possible qu'avant
peu se dessine autour d'elle cette teinte grandiose
et vénérable qui distingue les administrations du
pass.. Mon honorable ami (M. Seriver) sent telle-
ment bien la vérité <le ce que je <lis qu'il en a l'air
tout réjoui.

M. SCRIVER : Je voudrais bien savoir ce que
tout cela peut avoir i faire avec la q uestion ?

M. DAVIN : Je vais lui faire voir en quoi cela
peut intéresser le débat. La Chambre est saisie
d'une motion de non-confiance dans l'administra-
tion. Si je vote l'adoption de cette motion, je vote
par là même la chute de l'administration. Or, pour
me servir d'un adage fort vulgaire mais plein de
sens, si vous voulez que je mette au rebut mon vieil
habit. quel vêtement me donnerez-vous en retour?
Si je prête main-forte à l'opposition pour renverser
l'administration qu'allez-vous lui substituer? Sije
ne dédaignais le suivre les procédés familiers de
l'honorable député <le Wellington (M. McMullen)
je pourrais aussi discuter les mérites personnels des
honorables députés.

Mais trève de personnalités ! je respecte mes col-
lègues de croyance libérale comme ceux de croyance
conservatrice. Et d'abord le chef <le l'opposition.
Qu'il soit présent ou absent, jamais en parlant de
lui, il ne s'échappe de mes lèvres autre chose que
l'expression de mon estime pour sa charmante per-
sonnalité et son exquise urbanité. M. l'Orateur,
toute la députation, la gauche et la droite respectent
le chef de l'opposition. Toutefois, étant donné
l'apre et robuste énergie qui s'attache, dans l'idéal
tory, à la personne <l'un chef de cabinet canadien, il
est permis de douter que le leader <le l'opposition
soit bien l'idéal rêvé par Roméo. Il me serait facile
de poursuivre indéflnimraent ces considérations sur
l'aptitude des honorables députés. Ainsi, je pré-
sume que l'honorable député de Wellington ferait
partie du cabinet ; et il y figurerait fort gracieuse-
ment. On le ferait, je présume, ministre des Che-
inins de fer; ou bien, si l'on créait un département
chargé de surveiller celui de l'Auditeur général, il
pourrait être casé là. Mais si vous retranchez une
ou deux figures remarquables, le reste fait bien
triste figure. Rebroussons chemin de quelques
années. L'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) nous a mis au défi de citer un seul cas où
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il soit arrivé au cabinet.Mackenzie de donner des
travauîx publics à l'entreprise sans demander de
somilissions. M. l'Orateur, j'ouvre le rapport de la
commission du chemin le fer canadien du Pacifique,
contrat r 11,-rails d'acier, ce contrat fut le résul.
tat d'offres faites par MM. Cooper, Fairnan et Cie,
sans concurrence publique. J'ouvre le rapport à la
page 207 et voici ce que je trouve.

La preuve montre qu'il n'y a pas eu dansle prix courant
des rails de hausse telle que M. Cooper, dans sa lettre à
M. Buckingham..

Secrétaire <le M. Alexander Mackenzie.

.. du 14 janvier, affirme avoir en lieu, et dans la lettre
adressée le 29 décembre 1874. à -M. Mackenzie, il n'est
pas dit que telle hausse soit.probable après le jour de l'an
• • • M. Mackenzie dit..

Je reviendrai sur ce sujet, car cela porte sur un
autre point de la discussion.

..qu'en accordant les contrats, sa décision était invaria-
blement, non seulement d'accord avec la manière de voir
du département, mais encore un acquiescement à ses
vies. En raison de cette déclaration, M. Trudeau qui
avait été le sous-ministre à l'époque de cette entreprise,
fut rappelé devant le comité.

Cette entreprise est l'une <le celles qui furent
accordées sans soumissions. Pages 190 et 195, je vois

qu'il est question lu contrat no. 8. Il avait été
dlonné notification par M. Braun, secrétaire du dé.

parteiment les Travaux publics, et à cet égard, le
président de la commission dit : -

Cette notification est faite comme si Cooper Fairman et
Smith avaient fait plus d'une soumission de la part de la
" Mersey Steel and Iron Company ", ce qui n'était pas le
cas.

Je désire signaler à l'attention de la Chambre
l'assertion faite ici même que l'entreprise leur fut
donnée, non-seulement sans soumission, mais d'une
manière subreptice.

Dans ce cas-ci, comme dans beaucotip d'autres, durant
l'exécution des entreprises relatives aux rails d'acier, les
boulons, les écrous et les transports, il parait qu'il a
existé de temps à autre entre cette compagnie et le dépar-
temtent des Travaux publics, une entente en o"'dors de ce
qime les lettres ou documents recordés comportent. Les
soumissions ci-dessus indiquées comme ayant été faites
par MM. Cooper, Fairman et Cie ont rapport à la livrai-
son à Duluth, à Thunder Bay, à la rivière des Français,
à Liverpool et à Vancouver, nulle de ces localités n'étant
désignée dans l'avis officiel comme endroits où la livrai-
son serait acceptée. Après que les soumissions eurent été
reçues, M. Fleming, dans son annexe du 19 novembre,
parle du résultat de ces soumissions, comme si on s'atten-
dait alors à ce que le département les reçût, bien
hu'on n'eut pas sollicité la concurrence publique, sauf
pour li livraison à Montréal. De fait, il n'y avait pas
plus d'une soumission au nom de la compagnie Mersey.
Les autres soumissions étaient faites par MM. Cooper,
Fairman et Cie, en leur propre nom, et n étaient pas pour
livraison à Montréal.

Les faits qui suivirent cette notification du 2 décembre
montrent qu'il y était indirectement entendu que, non
seulinemnt l'offre faite au nom de la compagnie Mersey
pour 10,000 tonnes livrables à Montréal, mais encore l'offre
de Cooper, Fairman et Cie pour 10,000 tonnes addition-
n.lles, avec un prix pour livraison à Duluth et à la
Rivière des Français, étaient acceptées, bien que la con-
cuirrence publique n'eût pas été sollicitée pourles endroits
ainsi désignés par MM. Cooper, Fairman et Cie, et bien
que MM. Perkins, Livingstone et Cie eussent fait une sou-
mission de livraison aux mêmes points, soumission plus
basse que celle de MM. Cooper, Fairman et Cie.

D'après la lettre ci-haut mentionnée....

C'est toujours le même jugement que je cite,
page 193.

. du 4 décembre 1874, M. Fairman, de lamaison Cooper,
Fairman et Cie, se proposait de quitter Montréal pour
l'Angleterre, et dans le témoignage qu'il a rendu devant
nous il déclara qu'étant en Angleterre, il avait appris du

président de la compagnie que celle-ci n'exécuterait pas
les contrats tels qu'on les leur avait transmis, mais qu'il
n'était pas informé qu'il existât d'autorisation du gou-
vernement permettant l'exécution d'un nouveau contrat
sous une forme différente.

e a C C C
Nous constatons qu'une soumission faite par MM.

Cooper. Fairman et Cie,%n leur propre nom, pour livrai-
son à d'autres endroits que ceux désignés dans l'avis sol-
licitant la concurrence publique, a été acceptée, et que
ses conditions étaient consignées dans le contrat projeté
avec la compagnie Mersey stipulant l'achat de 20,000
tonnes de rails; que la compagnie Mersey refusait de se
conformer à ces stipulations et préféra exécuter une
entre pris pour les rails seuls, sans les accessoires spéci-
fiées dans la soumission sur laquelle le contrat était basé;
que la conduite du gouvernement dans tout le cours des
négociations avec Cooper, Fairman et Cie, touchant les
matières connexes à ce contrat, était de nature à donner
et accordait de fait à cette compagnie une faveur indue
sur les autres concurrents dans les transactions subsé-
quentes; que, en obtenant ce contrat dans sa forme défi-
nitive, les entrepreneurs-la Mersey Steel and Iron Com-
pany-ne recevait aucune faveur indue, et qu'en l'accor-
dant le département achetait les matériaux spécifiés au
plus bas prix possible.

Et du commencement à la fin, M. l'Orateur, on
constate que cette maison, Cooper Fairman et Cie,
dont faisait partie une personne à laquelle s'inté-
ressait vivement le premier ministre, obtient
chaque fois une faveur, et que dans le cas actuel
elle obtint l'entreprise pour la fourniture de 5,000
tonnes de rails d'acier, sans aucune concurrence.

A la page 177 se trouvent les conclusions des
commissaires relativement aux contrats 6 et 11.
La commission dit :

La preuve nous conduit aux conclusions suivantes:-
Qu'une partie considérable des 50,000 tonnes soumises

actuellement à notre considération, a été achetée sans
aucune idée définie, touchantles époques auxquelles elles
pourraient être utilisées, et abstraction faite de ces
époques. mais uniquement pour la raison qu'on devait
s'attendre à une hausse dans le prix des rails.

Que cet achat a été fait par ordre du ministre des
Travaux publics, sans être autorisé par arrêté ministériel.

En consultant la loi qui régit la matière, on
verra que le ministre aurait dû se munir d'un
arrêté ministériel pour faire ce qu'il a fait :

Que le dit achat fut vivement recommandé par M.
Fleming, l'ingénieur en chef, alléguant pour raison qu'il
n'était pas probable que le marché aux rails fut plus tard
aussi favorable aux acheteurs qu'il l'était alors;

Que le ministre adopta sans prendre d'informations la
manière de voir de M. Fleming sur l'avenir probable du
marché aux rails.

C C C C e

Et plus loin

Que, si on fût allé aux renseignements sur les faits ser-
vant de base à la recommandation de M. Fleming, ce
dernier n'aurait pu déterminer le premier homme d'af-
faires venu d'acheter pour spéculation à cette époque des
rails d'acier au prix qu'elles ont coûté.

Le souvenir des sommes d'argent perdues est
encore frais à notre mémoire, et voici un diagramme
faisant voir comment après avoir expédié à grands
frais à cet endroit tous ces rails, qui coûtaient
entre £10 et £11 la tonne, on les laissa rouiller à
Thunder Bay et à Vancouver. On les avait ache-
tés lorsque le marché était en baisse, et il déclina
en 1878 jusqu'à £5 et £6. On a m.aintes et maintes,
fois calculé les sommes d'argent que ces cinq entre-
prises de fourniture firent à jamais perdre au tré-
sor, et la chose a souvent été expliquée an peuple.
J'ai fait voir, en réponse au défi porté par l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin) que quel-
ques-uns de ces travaux furent donnés à l'entre-
prise sans soumissions, et j'ai signalé un état de
choses tout à fait extraordinaire. Je me souviens
avec quelle stupéfaction j'appris ce fait. A cette
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époque je n'avais. nulle attache aux partis politi-
ques. En fait de politique (le partis, mon esprit
était à l'état le tale rase. Mais je me souviens
parfaitement qu'i l'arrivée du cabinet-Mackenzie
au pouvoir, à peine la fraîcheur <le la sensation
éprouvée par les nouveaux mnistres était-elle dis-
parue qu'ils inaugurèrent par tout le pays une
orgie <le corruption telle que l'odeur nauséabonde
en monta jusqu'au ciel. J'avais à cette époque une
idée générale de la politique du pays, et cédant à
un mouvement spontané d'indignation, je publiai
un article dans un les journaux (le l'époque, où
j'attaquais le cabinet-Mackenzie. J'ai souvenance
que l'article fut reproduit par le journal le MIail et
attribué à L. Goldwin Smith, et cela, sans doute,
parce q1u'on croyait ajouter davantage au mérite et
à l'effet de l'écrit que si on m'eût doué lu styýe à
pointe adamantine de cet écrivain. A peine ces
messieurs furent-ils arrivés au pouvoir qu'ils per-
dirent la confiance du pays, et cn raison le leur
corruption, lui prit de rapides développements, et
par suite de leur incapacité notoire, qui se signala
à chaque pas le leur administration et à chaque
pas de leur politique. Et lorsque, au moyen de
leur motion de non-confiance, ils révoquent en
doute notre confiance dans l'administration actuelle
nous avons le droit d'étudier le passé et de tourner
nos regards vers l'avenir ; et en consultant le passé
et en consultant les probabilités de l'avenir, nous
comparons la situation actuelle les deux partis,
m'est avis que nous ne serons guère disposés à
échanger une administration capable contre un
gouvernement probablement incapable, à l'instar
<le celui que l'opposition noús donnerait.

Il y at u point se rattachant aux détails le l'ad-
ministration du ministre des Chemins de fer que
je désire discuter maintenant. On censure le mi-
nistre des Chemins le fer parce qu'il a pris conseil
le M. Sehreiber en demandant des soumissions
pour la main-d'Suvre. C'était, certes, un conseil
d'une nature extraordinaire, et comme l'a fait
remarquer le chef de la gauche au cours de ses re-
marques, le ministre des Chemins le fer lui-même,
semble en avoir été stupéfait. M. l'Orateur, on peut,
je présume, établir deux propositions touchant la
déférence qu'un ministre doit avoir pour les offi-
ciers le son ministère. Dans un ministère comme
celui des Chemins de fer ou les Travaux publics,
dlans tout ministère où l'on emploie les experts ou
(les hommes possédant les connaissances scienti-
fiques, on peut établir comme proposition que, lors-
qu'il s'agit le se former une opinion sur une ques-
tion scientifique exigeant ou demandant des
connaissances techniques le ministre levait déférer
à l'avis le l'officier qui a les connaissances scienti-
fiques ou techniques voulues. Ensuite, lorsqu'il
s'agit d'une simple question sur laquelle sans être
ni versé dans les sciences, ni expert, on peut se
former une opinion tout aussi bien que le ferait un
homme versé dans les sciences ou un expert, alors
on fait et on doit s'attendre à ce que le ministre
rende sa propre décision. Alors, ce n'est ni au
fonctionnaire du ministère, ni au savant, ni à l'ex.
pert (lue l'on a affaire, niais au ministre, et l'on a
droit d'avoir son opinion. Or, M. l'Orateur, est-ce
que les honorables députés de la gauche, autrefois
partisans de feu l'honorable Alexander Mackenzie,
sont en mesure de censurer le ministre des Che-
mins de fer ou tout autre ministre, parce qu'il en
aurait déféré absolument au jugement et au conseil
d'un officier du ministère, même sur une question

M. DAVIN.

d'affaires ? Qu'on me permette de donner lecture de
la déclaration <le MI. Mackenzie à ce sujet, lorsqu'il
fut interrogé devant la commission (p. 169.)

On demanda à M. Mackenzie quelles étaient appa-
remment les raisons à l'appui de l'opinion que le prix
du jour rendait expédient l'achat des rails dns cette
circonstance. Il dit qu'il n'en connaissait aucune autre
que le fait méme, etinterrogé sur ce qu'il entendait par là,
il dit que le prix avait atteint le point le plus bas qu'il
eût jamais atteint, et que M. Fleming estimait probable
qu'il allait hausser.

Après avoir acheté ces 50,000 tonnes de rails
d'acier et fait subir au pays une perte sèche d'un
million <le dollars, qlue répond-il à la question
posée : Pourquoi avez-vous acheté ces rails ? Il
répond qu'il présumait que c'était le prix, et qu'on
estimait ce prix raisonnable, bien qu'en 1868-69 et
1870, les rails eussent baissé le 300 pour 100 au-
dessous du prix courant à cette époque.

Une VOIX: Vous feriez mieux <le remonter jus-
qu'en 1850.

M. DAVIN : Vous ne saisissez donc point l'ar-
guient. L'argument est celui-ci, que si, les aimées
précédentes, le prix les rails avait subi une baisse
bien plus forte qu'à l'époque en question, alors il
était absurde d'acheter inutilement 50,000 tonnes
<le rails, à u prix trois ou quatre fois plus élevé
qum'il ne l'était auparavant. Comme question de
fait, nous savons que le prix était moins élevé, et
on lui demanda pourquoi il avait fait cet achat?
Or, de deux choses l'une. Je ne veux pas blâmer
I. Mackenzie, dont je respecte la mémoire. Je ne
veux pas ue rendre coupable <le la conduite de ces
siècles barbares où l'on exhumait les morts pour
les attacher de nouveau au gibet. Non, loin de
moi une telle pensée, je veux tout simplement dis-
cuter une question où le sort du pays se trouve en
jeu, et le franc-parler est de mîise ici. De deux
choses l'une, on a fait preuve soit de corruption,
soit d'incapacité dans l'achat de ces 50,000 tonnes
de rails d'acier. Poussé au pied du mur sur ce
point, il dit :

Qu'il n'en savait rien autre chose que le fait même, et
interrogé sur ce qu'il entendait par là, il dit que le prix
avait atteint le point le plus bas qu'il eut jamait atteint..

Ce qui, va sans dire, était inexact :

.. et que M. Flemingestimait probable qu'il allait hausser.
La teneur de son témoignage fut que dans tout le cours de
cette affaire il s'était appuyé sur le jugement de M. Fle-
ming touchant l'état du marché, et ses probabilités d'ave-
nir, et à la question qui lui fût posée de savoir s'il n'avait
pas jugé expédient de scruter les raisons de M. Fleming
au lieu d'accepter tout simplement sa conclusion,il répon-
dit: "Eh bien I naturellement, j'ai adopté ses raisons."
M. Fleming déclara qu'il n'avait aucun doute qu'il eût
dit à M. Mackenzie: "Vous ne sauriez acheter trop de
rails à ce prix."

Il appert donc que feu le premier ministre, chef
du parti libéral, a déclaré qu'en commettant cet
acte insigne de folie, ou de corruption, il avait dé-
féré à l'avis de son officier, bien que l'affaire fût
simplement une transaction commerciale tout comme
l'acte de peser une livre de sucre. Or, pour en re-
venir au ministre des Chemins de fer. Ce que le
ministre des Chemins de fer a fait, c'aété toutsunple-
mentdeprendreconseil de M. Schreibersur une ques-
tion de nature quasi-commerciale, mais, en outre, sur
une question qu'un expert est surtout compétent à
décider. Et lorsqu'il fit remarquer à M. Schreiber
que cette façon de se procurer la main-d'ouvre lui
semblait un procédé inouï, inexplicable, ce dernier
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lui répondit, ainsi que la preuve en fait foi, que
c'étit là le procédé ordinairement suivi, et bien
commn et le meilleur moyen de se procurer la main-
dlietivre. Le ministre des Chemins de fer désirait
que les travaux fussent poussés rapidement, et s'il
eût refusé dans ce cas de déférer à l'avis de son offi-
cier sur une affaire quasi-commerciale ou quasi.
technique, et que les travaux eussent subi quelque
retriu, il aurait été à bon droit censuré. Ainsi, si
M. Mackenzie est tant soit peu justifiable alors le

inistre les Chemins de fer doit être justifié avec
éclat. A moins de déclarer M. Mackenzie absolu-
ment coupable ou imbécile, vous devez absoudre
le ministre même du moindre écart de juge-
ient pour avoir deféré à l'avis le M. Schreiber.-

Se mn arreerai là au sujet de ces transactions, pour
M Occuper (le l'accusation d'avrir donné l'entreprise
des travaux publics sans soumissions. L'article 13
li chapitre 36 des Statuts revisés, dit:

Le iniiistre demandera des soumissions, par annonces
tubliqîues pour l'exécution de tous les travaux. sauf dans

is cias d'urgence lorsque les délais seraient préjudiciables
aux initérêts publics on lorsque d'après la nature de l'ou-
vrage à faire, il pourra être ex 4euté plus promptement et
pis économiquement par les employés et serviteurs du
département.

Cette dernière partie, pour uie servir d'une
phrase familière, ouvre une porte de sortie au mi-
inistre, qlui échappe ainsi conplètement à l'unique
chef de l'accusation sans restriction formulée
contre lui par l'honorable député de Winnipng (M.
Martin). Mais à l'égard des rails d'acier, et des
enîtreprises accordées à des soumissionnaires dont
les soumissions étaient de deux ou trois degrés
plus elevées que la plus basse, que faut-il penser
du feu premier ministre, chef du parti libéral,
lors que l'article du statut qui suit imnmédiatenent
décltre (lue dans ces circonstances il faut se munir
d'un arrêté ministériel, ce que n'a pas fait le dé-
funt chef libéral? A moins donc d'être disposés à
coinilaniumer le défunt chef le l'administration libé-
rale,M. Alexander Mackenzie, il leur est impossible
le condanner sur ces deux points en question le

miniuistre (les Chemins de fer; bien plus, le culte
qu'ils ont voué à la mémoire de cet homme émi-
tient leur fait un devoir d'approuver le ministre
les 'Chemins de fer. Qu'on me permette de dire

uiii mot les motifs qui m'ont sollicité à élever la
voix sur la question débattue. J'ai fait voir que
la motion dont la Chambre est saisie n'offre rien
île nouveau, et que virtuellement c'est une répé-
titiont de la motion présentée l'année dernière par
l'honorable député d'Oxford-sud (air Richard
Cartwright). Je sortis alors de la Chambre par
cette porte, ne voulant pas voter sur la motion.
-Je ne voulais pas voter non-confiance dans l'admi-
niistration.

Utne VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIN: Assurément, je ne voulais pas
Voter non-confiance dans l'administration et je ne
voulais pas, avec les lumières que j'avais, approl-
ver par mon vote, les transactions qui avaient eu
lieu dans le département des Chemins de fer et
Caniaux. Pourquoi ai-je pris la parole ce soir?

ourqu<oi me suis-je élevé avec tant de force contre
la motion de l'honorable député de Queen (M.
Davies) ? Je vais en donner la raison. Ce n'est
pasu'il n'y ait rien de neuf dans cette motion, au
contraire, elle nous offre du nouveau. Ily a beau.
coup de vrai dans la remarque de l'honorable dé.

puté de Simcoe (M. Bennett), que cette motion
n'est qu'un plat réchauffé du menu de la session
dernière. Mais, cette année, on nous l'a servie
épicée, et avec l'assaisonnement de la malignité
personnelle. Je le déclare, ces personnalités niali-
cieuses dirigées contre le ministre des Chemins de
fer, voilà ce qui m'a poussé à élever la voix et à
protester contre ces attaques.

M. McMULLEN : Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIN: J'entends l'applaudissement ironi-
que de l'honorable député de Wellington (M.
McMullen). Cet honorable député et ses alliés
politiques viendront bientôt sans doute se vanter
e leur titre de sujets anglais et de leurs traditions

britanniques. Où voyez-vous dans l'histoire parle.
nientaire de l'Angleterre, lorsqu'un député, mis en
accusation devant le parlement, a été acquitté par
ses pairs, comme le ministre des Chemins de fer l'a
été, qu'un député se soit levé et avec une lacheté
aussi méprisable qu'abjecte et impuissante, ait
porté de nouveau contre lui la même accusation,
avec cette différence, toutefois, qu'ici l'attaque est
plus personnelle-dard impuissant décoché par une
main malicieuse,-et voilà tout.

M. CASEY: Tout en faisant aussi large que
possible en faveur de l'honorable député la part de
la licence poétique, m'est avis (ue les mots lâche,
méprisable et abject sont peu parlementaires.

M. l'ORATEUR : Si les mots lâche et malicieux
s'appliquent à quelque honorable député, ils pêchent
certainement contre les règles de la Chambre.

M. DAVIN : Vous me connaissez trop bien, M.
l'Orateur, pour qu'il soit besoin de vous dire qu'il
est impossible que les expressions dont je me suis
servi puissent s'appliquer à l'un des honorables
députés à ce parlement. Je les ai appliquées au
dard, à la motion, et si cela constitue une infraction
aux règles de la Chambre, je vais tâcher d'employer
quelque phrase chromatique qtii rendra ma pensée,
et je retire sans hésiter toute parole peu parlemnen-
taire.

M. CASEY : Je prétends que ces mots s'appli.
quant à la motion s'appliquent également à l'auteur

e la motion. On ne saurait accuser une motion
de lâcheté, l'expression doit s'appliquer à l'auteur
de la motion.

M. DAVIN: Est-ce que l'honorable député
veut pérorer ?

M. l'ORATEUR : L'honorable député discute,
je présume, une question d'ordre.

M. CASEY : Et l'autre honorable député vou.
dra bien garder le silence. Pour l'honneur de la
Chambre, nous ne devons pas tolérer que ces ex-
pressions soient consignées dans nos annales comme
autorisées et ayant droit de cité ici. Je solliciterai
votre décision, M. l'Orateur, sur ce point.

M. l'ORATEUR: Je ne saisis bien ni le point
que cherche à établir l'honorable député d.gin
(M. Casey) ni la distinction que l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest fait entre le langge appliqué à
une motion et à l'auteur d'une motion.

M. DAVIN : Le plus simple est de retirer tout
ce qui est contraire aux usages parlementaires. Je s
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passe l'éponge sur tout ; je veux que tout soit en-
levé, jusqu'au moindre grain de poussière sur Faile
d'une seule phrase peu parlementaire. J'irai plus
loin et me ferai le panégyriste de flhonorable député
de Queen ; je dirai que le courage qu'il a déployé
en proposant sa motion n'a d'égal que la dignité de
son attitude dans ce débat, et à l'honorable député
qui m'a rappelé à l'ordre, je déclare qu'il est le
prince Rupert dt débat du parti libéral. Il pénètre
là où les anges osent à peine poser le pied, bien
qu'il n'y ait rien d'angélique chez lui. Pour eni
revenir à nos moutons, comme s'exprimîerai t un
Français, je dis, M. l'Orateur, que la principale rai-
son qui i'a porté à intervenir dans ce débat, c'est
la nature personnelle de l'attaque. La motion est
ac.eptée connue vote de non-confiance par le leader
(le la Chambre. Nous ne saurions nous dissimuler
que ce n'est pas simplement ue attaque dirigée
contre le ministère les Chemins de fer, connue l'était
la motion tie la session dernière, mais qu'elle cons-
titue une attaque personnelle ; et il est très ditticile
d'éliminer cet élément le malice d'une proposition
présentée, après douze mois de mîûîre réflexion, et
nm'offranit dans sa rédaction rien (le nouveau : et je
le répète, d'après la loi anglaise, nul ne saurait être
is en jugement deux fois pour la même offenise .,,

le ministre des Chemins le fer fut uis en jugement
l'aunée dernière et acquitté ; et le fait dle venir au-
jourd'hui lancer tue accusation puremîent person-
nelle contre le ministre dénote autant le uesqui.
nerie que d'impuissance ; j'allais ajouter, et de
malice, si je l'euisse craint <le Ie servir d'une
expression censée peu parlemientaire, bien qu'aux
yeux d'un esprit vulgaire,-la chose puisse fort bien
paraitre malicieuse. Mais le ministre des Cheimints
dle fer peut s'en moquer, et le cabinet égaleient,
ce i'est pas seulement la dernière mais la plus
grave faute de tactique parlementaire commise,
cette sessioi-ei, par nos honorables anis de la gau-
cle. Depuis le début le la session, tout ce qu'ils
ont fait a été mlarqué lu sceau de la fatalité. Les
étoiles, dans leur cours, ont combattu contre eux.

ls ont accumulé faute sur faute, et je le répète,
celle-ci met le coimle à leurs bévues, car il est
évident aux yeax (lu peuple canadien qu'ils n'ont
rien à lui offrir aujourd'hui que du scandale, et en
fait de scandale, ils n'ont à leur donner que dt
réchauffé.

M. CASEY : Je lois faire honneur ait conipli-
ment que i'.) adressé l'honorable député (M.
Davin), en disant que j'avais le courage de m'élan-
cer là ou les anges ont peur- de poser le pied;
iais jiIgnorais jusqu'ici que les anges redoutassent
particuilièreient <le marcher sur les cors <le mon

honorable ami. Je (lois avouer que l'interruption
<que je ne suis permise au cours (les remarques (le
1 honorable député n'a été inspirée que par mon
respect pour les traditions (le la Chambre, et non
par la pensée qu'il inportait le moins (lu monde
<l ue l'honorable député critiquàt à soit gré la con-
dînite <le la gauche. Mais, M. l'Orateur, mon but
en prenant lat parole est (le m'adresser aix remnar-
ques faites par le ministre des Chemins de fer,
plutôt qu'à celles du poète d'Assiniiboïa.

M. DAVIN : Je prends la parole sur une ques-
tion d'ordre manifeste. Est-il convenable de dési-
gner ainsi un honorable député ? Il devrait se
servir de la dénomination d'honorable député d'As-
siniboïa, et je sollicite votre décision à cet égard.

M. DAvis.

M. l'ORATEUR : L'honorable député en par-
lant (le l'honorable député doit se servir de
l'appellation de sa circonscription électorale.

N. CASEY : Je fais nes excuses, 'M. l'Orateur.
le conviens qu'en conférant le titre de poète à
l'honorable député, je me suis servi d'un l'angage,
non seulement peu parlementaire, mais encore à
peine conforme à la vérité ; je désire donc de la
façon la plus absolue retirer la dénomination de
poète conférée à l'honorable député. Je désire
maintenant, 2M. l'Orateur, traiter une question
d'affitires. Le ministre des Chieiniîs de fer, à la
clôture lui débat d'hier soir, a bien voulu faire
connaitre sont opinion sur la question de responsa-
bilité, et c'est là le seul point que je nie soucie de
débattre. Je suis porté à sympathiser avec le
pauvre malheureux qui*se trouve dans une psition
aussi fausse. Il (M. Haggart) nous a dit ('lun toit
lamentable que c'était grand dommage qu'il fût en
butte à ces attaques, lui, le dernier homme <lu
monde qui eût rien à appréhender ou à se reprocher
dont il fût responsable dans ces transactions.
Il admet, comme il l'a fait l'année dernière, que
toute cette affaire est un cas <le vol manifeste ;
toutefois, il prétend qu'on ne saurait en rejeter le
blmie sur lui. C'est là le point à débattre. Toits,
nous savons, (lue c'est un cas <le vol ; mais nous
voulons savoir qui doit en porter la responsabilité,
potr l'avoir laissé faire ; et nous prétendons que le
cabinet dont il fait partie porte la responsabilité,
non seulement, d'avoir laissé perpétrer ce vol; mais
encore d'avoir tout disposé de façon à le rendre
possible. Les faits en preuve, croyons-nous, prou-
vent quî'onî a tout disposé (le façon à faciliter ce vol,
à le rendre possible, et que le vol a été commis par
M. St. Louis dans le but d'appliuer cet argent à
la fin a laquelle d'après la preuve faite, elle a plus
tard été appliquée: celle de grossir les fonds électo.
raux (le lt province (le Québec. L'accusation portée
contre l'administration dut jour est d'avoir laissé
NI. St. Louis voler cet' argent dans le but de le
faire tombter lants la caisse du parti pour les pro-
chaines élections. Or, que (lit le ministre relative-
ment à sa responsabilité ? Il dit que l'attaque n'est
dirigée ni contre le cabinet, ni contre son départe-
ment, mais contre lui-même personnellement. Et
en ceci il fait erreur. Qu'il relise la résolution et il
verra que l'attaque est dirigée contre lui, à titre de
chef dit département et par conséquent, contre le
cabinet dont il fait parti. Il dit :

C'est une tentative de faire retomber sur ma téte tous
les actes et toute l'affaire du pont Curran.

C'est certainement l'intention de la résolution
(le tenir le ministre responsable de ce qui se passe
laits son département. Le ministre nie l'accusation

d'avoir enfreint la loi en accordant les entreprises
autrement que par concurrence publique, et il
dit:

En recommandant d'adjuger l'entreprise, comme je l'ai
fait, j'ai agi pour les motifs ine j'ai consignés dans le
mémoire présenté au Conseil, et c'est le Conseil qui
l'approuve.

Mais le ministre doit porter la responsabilité de
la recommandation qu'il a faite au Conseil, et cette
recommandation traçait une ligne de conduite con-
traire à la loi. Ces travaux n'ont pas été dtonnés à
l'entreprise au moyen de la concurrence publique,
mais par soumissions privées, de façon à donner
prise à de graves soupçons. Le ministre fait allu.
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sion à la section " B" et défie l'attaque sur ce
plut.' Il dit

S'il (M. Davies) veut, lui ou tout autre faire une décla-
ration à l'effet que je me suis occupé de l'entreprise de la
section " B," je lui donnerai toutes les facilités possibles
de faire les investigations qu'il voudra, dans le but de
s'enquérir du fait.

Eni réponse à cela, il suffira de remarquer que
Vannée dernière, lorsqu'un député à ce parlement
prit sous sa responsabilité personnelle de formuler
l'accusation, le ministre refusa le se soumettre à
une enquête. Sa jactance actuelle à cet égard est
done bien vaine.

Le ministre ajoute que l'accusation formulée par
l'amendement est vague et générale, et n'est tout
.siimplenent qu'une accusation d'incapacité et d'in-
comp>éteceiL.

A mon avis, c'est là le contre-pied de la vérité.
Les accusations sont très précises, et la seule
défeuse qui ait été tentée a été celle d'injurier
Favocat de la poursuite siégeant à la gauche.
Venons e» maintenant au fin mot des jéréniades
du malheureux ministre, et écoutons ses tristes
accents en implorant la sympathie de la Chambre.
Il dit

Si les officiers de mon ministère agissent mal: s'il se
co.mmet les fraudes au canal Lachine ou ailleurs; si cer-taines personnes volent et commettent des fraudes, si
dans la fourniture de la main-d'uvre il y a collusion
entre les pointeurs employés aux travaux; suis-je respon-
'able?

Eh bien ! à mon avis, il est certainement respon-
sable. Si mes ingénieurs, dit-il en effet, laissent
les gens voler ; si les amis du ministre des Travaux
publics tiennent à voler avec l'aide des ingénieurs
de ce département, en suis-je responsable ? Eh bien !
Ni. l'Orateur, j'en suis fort marri, mais j'appré-
hende qu'il ne soit responsable. S'il ne peut empé-
cher le voler les amis et les parents d'un de ses
collègues du cabinet, s'il ne peut amener les officiers
de son département à empêcher la perpétration de
ces vols, le ministre a une voie ouverte devant lui,
4il veut échapper à toute responsabilité. Qu'il
donne sa démission de ministre des Chemins <le fer
et il ne sera plus responsable. Mais si, à titre de
ministre des Chemins le fer, il n'est pas respon-
sable de ce qui se passe dans son ministère, alors
le gouvernement responsable n'est plus pour moi
qu'un mot vide de sens. Le ministre ajoute :

Le sous-chef ou l'ingénieur du département sont-ils
reqponsables ? Tout ce qu'ils peuvent faire est de décou-
vrir les crimes commis et de voir à ce que les coupables
reçoivent la juste punition de leurs crimes.

Est-ce là tout ce qu'ils peuvent faire P Découvrir
les ,rimnes après qu'ils ont été commis, et en assurer
le châtiment, est-ce donc là tout ce que le ministre
peut faire ? Je ne le pense pas ainsi. Il me semble
qu'il est de son devoir d'empêcher la perpétration
de ces crimes. De concert avec la Chambre et le
pays, je ne puis voir où le châtiment s'est exercé.
Il n'est tombé ni sur M. St. Louis ni sur les ingé-
nieurs qui ont laissé ces fraudes se perpétrer, sauf
que ces derniers ont été démis de leurs fonctions ;
et jusqu'à ce que les coupables aient été punis
j'affirme <îue le ministre des Chemins de fer doit
dîc tenu responsable. Puis l'honorable ministre
se lance dans des explications à perte de vue. Il
dit .

Depuis que je suis chargé de la direction du départe-
nient, les paiements ne sont pas attestés par le ministre,
et telle est aussi la pratique suivie au ministère des Tra-
vaux publics. Le ministre ignore les paiements acquittés.

83

Voici le mécanisme de ces paiements. Les comptes sont
attestés par l'ingénieur spécialement chargé des travaux
dont il s agit, puis reviennent à l'ingénieur en chef de
mon ministère, et s'il est à la connaissance de celui-ci
qu'ils soient exacts, il les atteste. Je ne sache pas qu'il
ait jamais été acquitté un seul compte soit par le ministre
des Travaux publics, soit par le ministre des Chemins
de fer.

Le ministre affirme qu'il n'a jamais en connais-
sance de l'acquittement d'un seul compte ; il ne
s'est jamais enquis de l'à-propos d'un seul acquitte-
ment de compte ; et il vient nous dire qu'il n'est
pas responsable du vol et du gaspillage des deniers
publics, accomplis sous ses yeux de la façon la plus
éclatante. Mais il a trouvé son bouc émissaire. Il
sait que quelqu'un en est responsable, et comne ce
n'est pas le ministre responsable, il dit:

Les comptes des intéressés sont acquittés au moyen de
chèques émanés du département et celui qui est chargé
de la surveillance de ces paiements et qui en est respon-
sable, c'est l'Auditeur général.

Par conséquent, ce vote de blâme devrait, je sup-
pose, être dirigé contre l'Auditeur général, et non
Sas contre le ministre responsable du département.
M. l'Orateur, j'espère, qu il n'est pas contraire aux
usages parlementaires d'appeler cet argument pué-
rile. Si cela était, je dirai que c'est un enfantillage
de venir nous deimmuder de croire que l'Auditeur
général, dont la seule affaire est de voir à ce que les
paiements se maintiennent dans les limites des
crédits budgétaires et soient effectués pou r la solde
des comptes auxquels ils sont imputés; de croire
que l'Auditeur, dis-je. soit responsable <lu gaspil-
lage des deniers publics comme celui qui s'est fait
dans le cas actuel, et que le ministre préposé à la
direction actuelle du département ne soit pas res-
ponsable. Il fait allusion au fait que l'honorable
député de Queen. I.P.-E. (M. Davies), avait porté
une accusation à l'effet. qu'il s'était effectué des
paiements, après que les irrégularités eussent été
connues au département.

On ne conteste point que des paiements aient
ainsi été effectués, mais la seule excuse alléguée par
l'honorable ministre a été qu'il n'en savait rien et
qu'il ignorait avant la nomination de la commission.
qu'il se fut commis des fraudes. S'il ignorait qu'il y
eût rien de mal ou de suspect, pourquoi alors a-t-il
nommé une commission, il n'en savait guère plus
long. Eh bien ! M. l'Orateur, avec toute la défé-
rence que je dois à l'honorable ministre, je lui dirai
que si, après avoir lu le rapport de la commission,
il ignorait encore qu'il se fût commis des vols de la
façon la plus flagrante, je dois dire qu'il n'est pas
digne, à mon avis, de remplir la charge de ministre
des C'hemins de fer. Mais je suis convaincu que
l'honorable ministre le savait. Connaissant ses
aptitudes pour les affaires, je suis convaincu
qu'après avoir lu le rapport de la commission, il
doit avoir connu la corruption qui s'exerçait et les
vols d'argent qui se faisaient, et cependant il a
permis qu'on fit des paiemente. Il doit avoir su
que l'on faisait ces paiements, et cependant il
n'ordonna pas de les suspendre. Puis, dit l'hono-
rable ministre:

L'accusation portée contre moi est toute personnelle, e5consiste à dire que le ministre est responsable des sommes
payées. Le ministre n'est as responsable. Si j'avais
fait payer chaque compte, la pition serait tout difé-
rente; mais l'honorable déput (M. Davies) sait que je
ne suis pas responsable, et qu'il n'a été fait nul paiement
avec mon autorisation après le 26 avril. Après l'assa-
rance que le viens de lui donner, Il me dégager de toute
responsabilité.
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A mon avis, M. l'Orateur, l'honorable ministre
ne sera dégagé (le sa responsabilité ni par l'hono.
rable député ni par le pays. L'honorable ministre
peut jeter le blâme sur ceux qu'il lui plaira ; mais
après sa déclaration à l'effet qu'il ignorait ce qu'on
faisait les deniers publics payés au cours de cette
entreprise, ainsi que la corruption qui se pratiquait,
et à cet égard sa déclaration doit être quelque peu
tempérée par le rapport de la commission-le pays
sera d'avis que le ministre est responsable d'avoir
laissé faire ce qu'il n'a peut-être pas directement
autorisé. Peut-être le ministre a-t-il une excuse
qu'il n'ose alléguer à la Chamb-P. Il estime peut-
être qu'il a été injustement traité par quelques-uns
de ses collègues : et que les parents de l'un de ses
collègues s'enrichissent un peu trop vite, à son gré,
il se peut que l'un de ses collègues ait réussi, par
quelque influence cachée, à obtenir pour l'un de ses
parents une faveur beaucoup plus importante que
ne se l'imaginait le ministre (les Chemins (le fer.
Il se peut qu'il s'estime maltraité à cet égard, bien
qu'il préfère garder le silence en Chambre. Voici
le reniède à la situation, s'il trouve qu'il n'ait pas
été convenablement traité, à titre de membre du
cabinet, qu'il démissionne ou qu'il insiste auprès du
cabinet à faire démissionner ce collègue, s'il
n'adopte pas cette ligne (le conduite, il est respon-
sable.

Ses assurances répétées à cet égard ne le sauve-
ront pas les conséquences (les faits accomplis.
Puis l'honorable ministre allègue qu'il en serait
tout autrement en Angleterre, que si (les fraudes
étaient commises au détriment du département (le
l'Artillerie ou les M unitions, les olliciers du dépar-
tement ne seraient pas accusés. Ne le seraient-ils
pas ? Je crois plutôt qu'ils le seraient. Si le
système d'audition ou le système <le gestion devient
défectueux, porterait-on, leinande-t-il, une accu-
sation quelconque contre le chef politique du dépar-
tement? Assirément, l'accusation la plus sérieuse,
l'accusation d'incompétence, de corruption. Mais
le ministre (les Chemins (le fer ne le croit pas. Il
dit :

Non, pas un membre de la Chambre, quel que soit le
sentiment d'animosité qu'il éprouve contre le gouverne-
ment, n'attaquerait l'honneur du département sans les
motifs les plus graves.

Nous n'attaquons pas l'honneur di gouverne-
ment sans les motifs les plus graves. Quand un
ministre admet un vol (le $200,000, on à peu près,
concernant les affaires de son département, c'est
un motif très grave pour attaquer l'honieur ou la
capacité du chef di département. Et c'est ce qlue
nous faisons, et nous savons que le pays nous
approuvera.

L'honorable député d'Assiniboïa (M. Daviii) dit
que la présente accusation est portée et appuyée
par inimitié personnelle. Je n'en vois aucune
trace ni dans la motion ni lais la discussion que
j'ai entendue. Je n'éprouve aucun sentiment d'ini-
mitié personnelle contre le ministre les Chemins de
fer ni contre le gouvernement, nais si un gouver-
nement responsable doit signifier quelque chose
dans ce pays, il est du devoir des représentants du
pays de voir à ce que le vol organisé ne puisse pas
exister dans un département sans que le ministre
qui est à la tête de ce département en soit tenu
responsable.

M. MULOCK: On a donné plusieurs explica-
tions des faits dont on se plaint dans cette motion.

M. CASEY.

La dernière, celle le l'honorable député d'Assini-
bola (M. Davin), est en quelque soi-te l'écho de
celle du ministre des Chemins de fer, savoir, qu'un
ministre <le la couronne nîe peut pas être tenu res-
ponsable s'il peut être prouvé qu'il a agi d'après
l'avis de son département. L'lhonorable député
dI'Assiniboïa-ouest donne cette raison pour excuse,
et il ajoute qlue le ministre a déjà été exonéré par
le vote le cette Chambre à la dernière session.
.Mais oubliant immédiatement que si le vote de la
Chambre est un acquittement, ce principe doit
s'appliquer aux prédécesseurs du ministre des
Chemins de fer. Il continue en passant en revue la
carrière politique di gouvernement libéral, et il
cite des fautes dont ce gouvernement a été accusé,
et pour lesquelles il a été jugé non seulement par
la Chambre mais par le pays. Il a ramené sur le
tapis des accusations portées il y a vingt ans et
jugées en dernier ressort par le plus haut tribunal
du pays, (le sorte que le gouvernement libéral ne
petit pas, évidemment, <spérer jouir du bénéfice de
la prescription.

L'honorable député nous a décrit les hommes au
pouvoir, et il s'est montré rempli d'admiration pour
ses collègues de la droite, oubliant que, il y a peu
de temps, de son siège en Chambre, il avait épuisé
son vocabulaire en exprimant son mépris ou, dans
touis les cas, en exprimant d'une manière peu
respectueuse l'opinion qu'il avait du cabinet, en
l'appelant le cabinet (les antiques. Et nous n'avons
pas oublié <le quelle manière graphique il a décrit
le caractère et la position d'un de ces hauts person-
nages--le contrôleur les Douanes. Aujourd'hui,
les mots lui font défaut pour exprimer jusqu'à quel
point ces messieurs réalisent son idéal de tout ce
qui est nécessaire pour forimer un cabinet idéal.

Il nous a dit qu'un ministre de la Couronne ne
doit pas être tenu responsable d'un acte de son
département, quand il a agi d'après son avis. En
1891, la Chambre a été saisie (huile motion au sujet
de ce qu'on appelle l'affaire Connolly- McGr-eevy.
Cette motion, préseitée par l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), contenait le para-
graphe suivant concernant l'adjudication des con-
trats :

En sus des raisons qui précèdent, la Chambre n'éprouve
aucune hésitation h émettre l'opinion que, d'après la
règle constitutionnelle bien connue qui tient le ministre
responsable au parlement pour l'administration du dépar-
temnent dont il est le directeur, l'ex-ministre des Travaux
publics, à part les considérations énoncées dans le para-
graphe précédent, ne peut être absous de sa responsabilité
ministérielle, et que, sous ce rapport, il mérite la censure
de la Chambre.

Quelle a été, sur cette question, l'opinion de
l'honorable député d'Assiiiiboïa ouest ? Il n'emploie
toujours que des superlatifs et dans cette occasion,
il y a trois ans, il n'a ci que des mots d'admiration.
Il a dit:

J'avais préparé moi-méme un amendement, mais lors-
que j'ai vu l'amendement présenté par mon honorable
ami de Simcoe (M. AîlcCarthy), j'ai cru qu'il valait mieux
que le mien. La question de savoir si le ministre est cou-
pable est une question mesquine comparée aux immenses
intérêts en jeu.

Après avoir fait d'autres observations peu flat-
teuses à l'adresse dut ministre les Travaux publics
de ce temps, il ajoute:

L'amendement de mon honorable ami de Simcoe répond,
je crois, au cas, et j'ai l'intention de l'appuyer.

Mais il s'arrête là et ne fait jamais ce qu'il dit.
Contrairement à un autre député qui disait que
ses propres opinions étaient à lui, mais que son vote
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était ô son parti, l'honorable député d'Assiniboïa
considère comme étant à lui ses opinions et son
vote. Après avoir déclaré qu'il appuierait l'amen-
deicent de l'honorable député de Sincoe (M. Mc-
(arthy) il changea d'idée et ne l'appuya point.
Lorsqîu'il fut sur le point d'être forcé de donner
effet i ses déclarations, il sortit de la Chambre, et
c'est ce qu'il fera probablement ce soir.

J'ainerais bien savoir comment on peut justifier
les circonstances survenues en 1893 dans lesquelles
le peulple du Canada a perdu une somme immense,
en lisanct que des fautes ou des erreurs, quel que
Soit le nom qu'on leur donne, ont été commises il y
a vingt ans. de ne veux pas m'arrêter à discuter
un argument aussi futile, car ce serait gaspiller le
temcps.*

le suis d'avis que tout gouvernement qui est
traitre au peuple cdoit céder sa place à un autre, et
que le peuple (loit exercer une surveillance s&ge et
incessante et chasser un gouvernement du moment'
qu'il devient incapable ou indigne <le sa confiance.

L;honorable député de Glengarry (M. McLennan)
a certainement porté un terrible coup au présent
gonvernenent, qui est au pouvoir depuis un si
grand nombre d'années,. car il a dit qu'il avait été
honnête an connnencement seulement. S'il en est
ainsi, le gouvernement a toujours été en faute de-
piuis 1887, et il est facile de voirjusqu'à quel point
il a baissé dans l'estime de l'honorable député de
E lengarry.

l)épcouillée (le tout verbiage, quelle est la que-
tion devant la Chambre? En 1892, le gouverne-
nient lit observer au parlement qu'il était néces-
saire de reconstruire deux ponts à Montréal,lesquels
devaient coûter $17i5,000, et le parlement fut prié
de mîettre cette somme à la disposition du gouver.
neinent, et les faits prouvent que nous avons déjà
denséc $394,000 pour des travaux. Je ne veux pas
citer une preuve controversable ni faire des asser-
tins qui pourront être contredites. En conséquence
en cherchant à constater au delà de tout doute la
sonune perdue, je m'en tiendrai à la preuve faite
par la défense.

,e considère comme très blâmable le fait que le
gouvernement ait demandé au parlement $175,000
enl disant que c'était tout ce que le pays aurait à
payer, et que cette somme se soit élevée à $394,000
au imloins, qlui ont été réellement payées, sans comp-
ter une réclamation de $60,000 ou $70,000 qui est
en suspens.

Lzcissant de côté le fait que le gouvernement
n'était pas bien informé quant à la nature des tra-
vaux ouc leur coût probable, je m'occuperai de l'af-
faire telle qu'elle s'est développée subséquemment.
On a dit que des changements ont été faits aux plans.
Ce n'est pas douteux. On dit que l'estimation pri-
mitive de $175,000 était trop basse. Je l'admettrai
pour faciliter la discussion. Et je m'arrête à un té-
mnoicc, qui ne peut pas être récusé. Je parle de M.
Douglass, l'ingénieur du gouvernement qui a exa-
miné ces travaux, et qui, avec ses collègues, les
autres commissaires, a fait une enquête, et a fait
rcapport que, au commencement, ces travaux au-
raient pu être exécutés par des entrepreneurs com-
pétencts, sauf les superstructures, pour le prix de

200,00K), et que, en ajoutant le coût des super.
strtetires, le coût total de l'entreprise, exécutée
dans les mêmes condition, n'aurait pas excédé

Or c'est la somme la plus élevée à laquelle cette
entreprise a été évaluée par une personne quelcon.
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que, même de la part du gouvernement. Il n'y
avait pas de trayaux d'art ; il s'agissait seulement
de démolir deux ponts sur le canal, à Montréal, un
qui était à l'usage des voyageurs et des voitures, et
l'autre à l'usage des convois de chemin de fer, et de
les reconstruire d'une manière plus conforme aux
exigences modernes. Le pont du chemin de fer
avait à peu près 230 pieds de longueur sur 14 pieds
de largeur, l'autre avait 48 pieds de largeur.
L'entreprise était facile, et devait être exécutée
dans une ville ayant une population de 200,000
âmes et pouvant fournir tous les matériaux et la
main-d'oeuvre dont on pouvait avoir besoin, et cette
entreprise a déjà coûté $394,000. En acceptant
l'estimation de e260,000 comme étant le coût des
travaux, le pays est donc en perte de $134,000, dans
le cas même où il ne serait pas obligé de payer la
réclamation en litige.

En conséquence, en discutant la question de
savoir comment le pays est arrivé à perdre $134,-
000, il est inutile de parler des dépenses faites pour
constater cette perte. Des procès ont eu lieu, des
accusés ont été jugés, non pas une fois, mais deux
fois, et ils ont été acquittés. D'après l'argumnen-
tation <le l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
(M. Davin), éu moment que la justice a échouée et
qu'un des accusés a été acquitté, le gouvernement
ie doit plus songer à obtenir justice ontre eux.

Ainsi que je l'ai dit, je n'ai pas l'intention d'invo-
quer un témoignage controversable, et, conséquen-
ment, je me bornerai à citer les documents du gou-
vernement lui-même.

Quelles ont été les nesures prises pour assurer
l'exécution le l'entreprise? La résolution accuse le
ministre des Travaux publics d'avoir laissé de côté
tout principe d'affaires. On n'a pas demandé de
soumissions publiques ni pour la fourniture des
matériaux ni pour la fourniture de la main-d'Suvre.
Tout ce qu'on peut dire de mieux c'est qu'on a
demandé rivément à une demi-douzaine de per-
sonnes, à dontréal, des soumissions pour la fourni-
ture d'une partie de la main-d'œuvre pour l'une des
deux entreprises, mais pas pour la plus importante.
On n'a pas demandé de soumissions pour la four-
niture d'une grande partie des matériaux-le bois
de charpente. On ena acheté privément, sans con-
currence, pour une valeur de $45,000.

C'est en 1892 que le parlement a voté le crédit
en faveur de cette entreprise. Le gouvernement
aurait dû savoir à cette époque ce dont il avait
besoin; et cependant nous constatons que ce n'est
qu'un an plus tard qu'il s'est arrêté à un plan défini
pour exécuter l'entreprise.

En premier lieu, il voulait donner au canal 14
pieds de profondeur. Après avoir reçu les estima-
tions à cet effet, il changea les devis pour avoir
une profondeur de dix-huit pieds. Ensuite, après
avoir perdu un temps précieux et être arrivé au
milieu de l'hiver il changea de nouveau les estima-
tions pour avoir une profondeur de 22 pieds. Or,
je demande à tout homme d'affaires si d'est là une
preuve de grande aptitude pour conduire des tra-
vaux publics ? Non seulement il a changé les plans,
qu'il avait dû mûrir plus ou moins avant de deman-
der le crédit au parlement l'année précédente, mais
il a entrepris l'exécution des travaux à une époque
avancée de l'hiver.

Or, il ne faut pas oublier que ces travaux
n'étaient pas d'une nécessité urgente. On les
demandait depuis plusieurs années, et ils devenaient
nécessaires dans une mesure relative, à cause du
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développement du trafie dans ce district. Mais
rien n!'exigeait qu'ils fussent exécuîtés durant l'hiver
de 18193 àt moins que tous les plans et tous les arran-
gemnts n'eussent été prêts pour les compléter et
les achever d'une numière économique et elficace.

Néanmoins, le gouvernement parait avoir négligé
toute mesure et tout principe d'affaires pour exé-
cuter l'entreprise d'une manière raisonnable. Au
lieu de commencer les travaux à la clSture de la
navigation ver-s le ter dlécembre, il perdit un temps
précieux, et ce n'est que dans la deuxième semaine
de mnars, moins de deux mois avant l'ouverture le
la navigation, qu'il commença les travaux.

Maintenant, ayant demandé privémnent les sou-
missions pouni une petite partie de la main-d'Suvre
nécessaire, ce plan extraordinaire pour exécuter
l'entreprise fut adopté et approuvé. Je lirai à la
Chambre quelque chose qui a déjà été lu une fois,
mais qui iérite d'être lu le nouveau pour bien faire
comprenlre la nature (lu marché conclu par ui des
départements et ratifié par le gouvernement. Je
cite un extrait du jugement du juge Desnoyers
concernant les conditions du contrat :

Le contrat de M. St. Louis lui était extréiement favo-
rable. Il lui était alloué pour un contremaître. tailleur
de pierre, pour le travail de jour, $4; pour le même
homme, $6 par jour pour le travail de nuit ou supplénen-
taire; $8 pour le même contremaître, les dimanches, et
S12 par jour, pour le mme contremaître, pour travail
sîuppléieitaire du dimanche. Il lui était alloué $5 par
jour pour un attelage double, et $10 par jour pour le même
attelage, le dimanche. Il lui était alloué $2.50 par jour
pour le service d'une grue, pour le travail de jour: $3.75
pour le service de la même grue, pour le travail de nuit
ou travail supplémentaire, et $7.50 parjour pour la même
grue pour le travail supplémentaire du dimanche,et ainsi
de suite, en suivant la même échelle pour les maçons,
poseurs de pierre et journaliers expérimentés.

Eh bien ! NI. l'Orateur, je comprends parfaitement
qu'on puisse accorder quelque chose le plus à un

ommequitravaillelanitet.leiNmanche. Maisjene
peux pas m'expliquer pourquoi on accorde $7.50
pour l'usage d'une grue le dimanche, quanud cette
grue ne vaut que $2.50 pour un jour <le semaine.
Le jugement du juge Desnioyers continue :

On n'est pas étonné que les comptes de M. St. Louis
aient été extrtmement élevés, si l'on se rappelle que l'en-
treprise a duré environ quatre mois et qu'il y a eu parfois
jusqu'à deux mille hommes à l'ouvrage durant le jour, et
mille cinq cents hommes durant la muit.

Les hommes étaient payés alternativement toutes les
semaines.

leurs conclusions et ils signèrent un rapport dont
j'ai ici un exemplaire. Mais pour ne pas fatiguer
la Chambre, je citerai seulement quelques extraits,
faisant voir qu'elles étaient dans leur opinion les
cuses qui avait occasionné cette énorme perte
d'argent. A la page 6, le rapport dit :

Vu le fait (ue le contrat de M. St.'Louis n'exigeait que
la fourniture de la main-douvre d'élite. en sus des
ouvriers, et qu'il ne comprenait pas la main-d'ouvre ordi-
naire, tel que l'entendait M. Schreiber (voir sa lettre du
6 mars 189.3), un arrangement fut conclu entre M. Schreiber
et M. St. Louis le 14 mars 1893, aux fins d'ajouter an con-
trat cette catégorie de main-d'uvre, sur le pied de 15
contins par heure, prix recommandé par M. Parent. M.
St. Louis, dans son témoignage, a dit qu'il ne s'était pas
engagé à fournir tous les journaliers ordinaires ou les
bons journaliers pour le prix ci-dessus mentionné, mais
seulement les terrassiers, que les Journaliers ordinaires
étaient journaliers d'élite et qu'ils devaient être payés 18)
eentins par heure, étant le prix porté au contrat pour la
main-d'uvre d'élite.

En 'vérité, c'est une doctrine nouvelle de pré-
tendre que le mot "l main-d'oeuvre d'élite " doit être
interprété, suivant l'interprétation que lui ont
donnée M. St. Louis et le gouvernement, comme
comprenant tous les journaliers autres que ceux
qui pouvaient tenir un pie et une pelle, de sorte
qu'un messager, ou un homme qui se servait d'une
eharrette devait être traité comme un journalier
d'élite. Puis, à la page 8, au sujet du mode de
construction adopté dans cette entreprise, le rap-
port dit :

Le nombre des hommes était trop considérable pour les
besoins de l'entreprise, et tous n'étaient pas employés
continuellement.

Puis, parlant de M. Kennedy, le surintendant du
gouvernement, le rapport ajoute :

Il a admis qu'il y avait unttrop grand nombre d'hommes
sur le pont de la rue Wellington, etc., il a dit qu'ily avait
un trop grand .ombre de catégories de main-d'Suvre au
pont du Grand-Trone, vu le fait qu'il n'y avait pas de
chef.

Au pont du Grand-Tronc, M. St. Louis était autorisé à
fourir les pointeurs, les contremaîtres, les tailleurs de
pierre, les maçons et autres ouvriers, sans que le choix,
a demande et la classification en fussent faits par le
surintendant ou tout autre employé du gouvernement.

Les pointeurs sont inscrits comme contremaîtres, ou
ouvriers dont le salaire est plus élevé que celui des poin-
teurs. Quelques-uns des commis dans le bureau de M.
St. Louis sont inscrits sur les borderaux de paye du gou-
vernement, et leur salaire est payé à même les deniers
publies.

Puis, après avoir dit quelque chose qui ne s'ap- Quelle surveillance le gouvernement a-t-il exercée
plique pas à ce point, le juge continue : sur l'occupation de ces hommes ? Le rapport ajoute:

A mon avis les principales catîses de tout l'ennui sont:10 Les prix exorbitatts stipulés dans le contrat de 3.
St. Louis pour l'engagement de la main-d'euvre, et

2Q Le nombre presque illimité d'hommes employés,
nombre si grand que les hommes se trouvaient sur le che-
min des unis et des autres; mais M. St. Louis ne peut être
tenu criminellement responsable de ces causes.

Or, qu'est-ce que le ministre savait le ce qui
avait lieu, et de ce qui a eu lieu réellement? Com-
ment cette perte a-t-elle été produite ? Le juge
Desnioyers dit que c'est en grande partie dà au
marché imprévoyant passé pour la fourniture de la
main-d'œuvre. Dans le cours de mai 1893, le gou-
verneuient nomma une commission pour faire une
enquête sur tous ces faits, et les commissaires com-
iencèrent leur eniquête lorsuque le mal était irrépa.
rable et que l'argent était perdu. Les trois coin-
inisaires étaient M. McLeod, M. Vannier et M.
Douglas. Ce dernier était un ingénieur du dépar.
tenlent des Chiemins <le fer. Tous s'accordèrent sur

NI. MIULoCK.

La seule surveillance ou la seule vérification du nombre
d'hommes et des heures de travail faite au pont du Grand-
Tronc par M. Kennedy a été d'envoyer un des pointeurs
du pont Wellington le jour, et un la nuit, pour compter
le nombre des hommes, sans s'occuper de la classification
ni des heures de travail. Il est adnuis que le compte n'était
pas régulièrement tenu, ou seulement trois ou quatre fois

rr sem aineet dont la commisaion n'a pas eu de copie
ien qu'elle en ait fait la demanîde.
Pas de pointeurs pour un nombre d'hommes qui

s'élevait quelquefois à 2,000 et à 1,500 la nuit.
Tout commentaire est inutile. Le rapport con-
tinue :

Bien qu'il n'y ait pas une preuve <le fraude bien directe
sauf dans quelques cas où il y a en probablement, au dire
de l'entrepreneur, quelques erreurs qui pouvaient natu-
rellement se commettre en préparant des bordereaux de
paye si considérables, cependant, il y a en sur le pont du
Grand-Tronc toutes les chances possibles pour l'entrepre-
neur de la main-d'uvre, ou ses employés, s'ils y étaient.
disposés, de frauder le gouvernement au moyen de borde'
reaux de paye et de comptes fictifs.
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Aung les ouvrages ormanents, le chiffre de ces quantités
ind u l qanttécosttéepa ladifférencu e l s

pliis, Un lit à la page 9:

],l preuve a1 établi que, en SUS du
Se e , articulier dai

coune grande quatitéetical5 qulité îinférieure, a étil

laissenc une puls
u t due la quantit.é constté canr autaine qantité de
Dv'apris la preuve il appert qu'une ce rtane uatt eu

is neuf a été enlevée par le$ ouvriers ou brûlée par eux

ur se chauffer, et, ausbi enlevée on volée.
V la raport Conitinuie '

Les batients et autres ouvrages leiuu'. .

frsetc., oîît été construits de la, maînière lit Plus
formes, elite., et rien coe démontre qu'on ait pris le soin c
eeX r lanur ne Si la plus grande partie du bois c
n*écessaiire pour constater si •a Plus g
fiuîrnii étatit conforme aux soumissions. e rlebois s

1t inlode suivi our mau it es muurereet délivrn as

n'éuîtit pLall atisan ies livres du nmesureur n'oit pas d
ni'is été rotis, et ies bulletins de livraison des charre-

tiers ont été prdus et détruits ; quelques-uns des cotmptes
sntit liuîiroivés Par un meureur qui n'en] connaissait pas

grriid'el«<Se et q ri av meit quitté les travaux quelque temps

. uipiSuît.ni e e ianh pu
a envoyé des charrettes la nuet l ine our

tralFporter lu bois, quand les quPYés d'fiendrson
n'taient pas au chantier pourv6rifier la quantité du bois

'îIen enlevait. Il n'y avait rien qui put empcher le bois
nItre pris pour des usages particulie rs ou transportés

leoix fois devanît les mesureiru. M. iendersot et son

41,,nirLeiiultre, lebelle, disent qlue 1la quantité portée au
e riilie tlu gouvernement était obtenue.dns iesureursaet
duii11tries eilpi>o -ès aux ponts le lendemain, .000

La quitiité rie bois acheté pour des travaux si pe con-

-ilIér1Lblcs est immnise. Ce bois ne pouvauit être employé
que l our les ouvrages Permanents et les ouvrages tei-

d'un cal cul fait d'a rè5la preuve et les

1 éanîs, nous$ esti molo qu'on a pi em>îoyer àpeu près 2,'94'-
:011 iuicls (le bois de toutes espèces, mesure de planche.

La1 iiitité totale portée au compte des ponta est de
Spieds, m. p. ce qui laisse une différence de 1 t018,-

ti pie<ls un. p. Nous ne pouvons pas constater oht cette
d s rière quantité de bois a été emplogée, il est probable

qtiii<iartie n'a jamtais été transport e sur les lieux.
Wilprès une autre 'orme de calcul, en prenant lia quan-

lité de bois restée sur les levées du canal, et employ 
iu(-ir les ouvrages temporaires, et en ajoutant ILcette

<iiitii6t ailîe proportioii raisonnable représentant le bOis

gas pillé, hors de service ou volé, ainsi que le bolse eployé

Le Grand-Trolle et l'écluse n- 1, sont réunis en ce qui

oncerne l'enregistrement des heures de travail, et le

ot, au taux des gages paYés Par l'entrepreneur, est e

17.48. Le montant exigé do$2318e.nt, y compris

es bénéfices de l'entrepreneur, estdv $23, 00.

es travaux à l'entreprise serait d'environ $3,00.

Si le gouverneenut eut agi d'après les principes
iue l'on suit généralemet en affaires et eut fait

>xécuter ces travaux à l'entreprise d'uîîe manière
praiclie le ciîinisaires n'auraienit pas constaté

pra iIle les co e 00, ces travaux ont coûté
au moins e23, 180, e conséquenice du mode adopté

par le département.
Un chemin( de fer part de la carrière d'oi l'on

tirait la pierre destinée aux travaux 111 p ont et outs
sav'ons tous que le tr-ansport par voie ferrée conte

bien meilleur lcarchié qlue le trangport par attelages,

cependant, lai s ce casu lon n'a pas tenu compte du

bon narché, personne "'a veillé l'intérêt du pays

et r*on a transporté par attelages la pierre dte la

carrière au lieu des travaux, distance (e vingt-deux
milles. Les cominissaires disent à ce sujet:

L'entrepreueur de la maindouv e, après ses comptes

en ce qui concerne le Grand-Tronc, aurait un bénéfice de

60 centins par jour sur voyage simple et de $1.75 pour la
même chose, la nuýit.

En sus du camionnage nécessaire, l'on a envoyé des

oures e es hommes à de longues distances pour trans-

rr u vieux bois chez ceux qui étaient employés aux
travaux du pont et autres.- Il est probable qu'une partie

Q e Soumission, .---- 7 j pnteîlrix ~ ~ ~ ~ ,t dbosd otrtlixportéà la so i isdco u it u ti de ce bois dans des voitures

prlche et del pin, tne valaient Pas le prix porté dans la On a transporté une arti d'Henderson (240 voyages),
quilisil nevldntps prtuasl gouvernement, du ch~antier d'edasns des0 voitues

il l faut pas oublier que cette entrepise us ue'ntrepreneur aurait d le délivrer.

ve xéciitve a 'Montréal, à peu (le distance dLe la Voilà qluelques-tuns des faits qui ontétcnsas

ille d*Ottawa où l'ingénieur et chef (es chemins par les coissaires <lu gouveruemeti et qui sont
Saa 1ure y ait une ligne cités pour expitr comeit cette grande perte a

téljponiiqilue qui partait du siège principal les tra- été produite. Ensuite, quaaut à limprévoyance du

vtx à Montréal et qui aboutissait presque au fau-i marché, au sujet des tailleurs de pierre et es

mclldtiniistre (les Cl',ieiiiiiis de fer, et cJu'il y îîîaeons les comissaires disenît:
.1 .i tr des phemisle feur, let min.is.trde taille de la pierre seu-

teuii toutes les facilités possible pour le ministre D'après estimation, le coût de la heue de travail des

av clîaîîi e îîieîre <le sont personnel, e communl- lement, pour ce qui concerne ts etl'écluse n°1, on pre-
ttle perr p Jspour l'ouvra àe l'entrepr-se,

uuer à toltes les heures lii jour avec le lieu re tailleurs de piesrt po o n l'é e p
mesure de sur face, serait il enio 6 ; les comptes

Lne rapport parle du bois de charpente, et on rendus pour houres de travail des tailleurs de pierre s'élè-

trouve ici 'n état de choses vraiement extraordi- ent l896o4 sur cette somme, l'entrepreneur de la

deds~~~ ~~ bossn té onefourniturede la maind'Suivre aurait payé à es hommes,
p ii e de bois sont portés au compte au taux établi parla preuve, environ $0060, siles borde-

ui grîveriie int polir (les ouvrages virtuellement reaux de paye étaient exacts.

temiporaires. 3,600,4) pieds dle bois, Ile dit.on,.
3sur les 6agons le che.n de fer, exige- Cependant, on viendra nous (lire qu'une bévue

caeî »iOwgosà1M) pieds par wagon, p)our~ coînme celle-ci, qui, sur un seul article, fait perdre

Ces 360 iagons formeraient une 8309000, ti doit être imputée à personne. Le rap-

liý,Iîe dec (leu\x à trois tililles <le lo:ilgteui. Si ce port coîîtiiiiiO
é C u ce i co uira Sitnous prenonale double du taux pour luvrage ln,-

It s L.itt'enu sr uesufae l ouri un exédn d'eraeàl
bis ctaités t tout cela a été requis pour con- treprise, savoir: $1 urn,poue uve pour les
alcs carrés. E t u elara teprire pour les hommes travaillantd a d'enrn $p,00our tegue rixen, que

-iir ites ateliers tenporaires lsreste encore un ex nviron $18, o sur le prix, que

oiriies e ijloyés durant l'exécution les travaux, l'on ne saurait ustifier, laquelle somme serait augmentée

h ie ès d'ue o tiers le cette uantité a été du bénéfice réaiisé Parde travail

enit evé, et devra sans dotte etre finalement Au pont Wellin ton, d'apre l es .gs payé

payé par le et d v s oentrep 
reneur le coût ýe la taille de la pierre est de

or le govereent a demaidé privéeiert n gouvernement, y compris les

Stbliti>iý.sio pour ue partie de cebois, en eé speci- bénéfices de l'entrepreneur, est de $16,715. Le coût de

flitntt saiîs .lt<mte la qualité et l'espèce- 'Mais rienl'ovrg à'nrers serait d'environ $3 ,00.

ie fait î-Oir qu'il a -eçu le bois tel lue soumissionné, Cependant, l'onî ne doit pas considérer cette

et voici ce arue le ap)ort des commissaires dit à ce erreur comme g rave, le impport une

uerte considérable pour le pays. Le rapport pour-
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considérable du camionnage porté au compte du gouver-
nement aurait dû être payée par l'entrepreneur, ou
autres.

Cela prouve jusqu'à quel point les représentants
du gouvernement ont néglige l'intérêt public. Le
rapport poursuit :

L'infrastructure du pont Wellington aurait dû coûter
$144,000. Les bordereaux'de paye pour la main-d'oevre
seule, sans tenir compte des matériaux. outillage et on-
vrages temporaires, s'élèvent à 8151,64.5.

L'infrastructure du liont du Grand-Tronc aurait dû
coûter $56,000. Le bordereau de paye, pour la main-
d'oeuvre seule, sans tenir compte des matériaux, outillage
et ouvrases temporaires, s'élève à S139,622.

On petit, dans une grande mesure, attribuer le coût
excessif des travaux at coût du pont tdu Grand-Tronc,
même en le comparant au coût du pont Wellington. Lat
preuve a démontré que, sur ce dernier, il y avait plus
d'hommes qu'il n'était nécessaire d'en avoir, qu'il y avait
beaucoup de flanerie. que le camionnage avait coûté très
cher-1 on transportait la pierre <le Terrebonne, distance
d'environ vingt milles, et le chemin de for se rendait jus-
qu'à la carrière, ce qui permettait de transporter lt,
pierre à un taux beaucoup moins élevé ; la preuve a
démontré qu'il y avait des charretiers oisifs, envoyés avec
des hommes en nombre beaucoup trop considérable pour
charger et transporter le bois; qu'il y avait un nombre
beaucoup trop considérable de contremattres et qu'une
extravagance générale régnait dans la direction des tra-
vaux.

Au pont du Grand-Tronc, tout cela se pratiquait sur
une échelle beaucoup plus grande: en outre, il y a le
coût inexplicable de la taille de la pierre, le nombre
d'heures de travail des maçons, des camionneurs et
autres ouvriers, et lit classification extraordinaire de la
main-d'ouvre d'élite, la proportion considérable le la
dernière par comparaison avec la main-d'ouvre ordi-
naire, toutes choses pour lesquelles, figurent des montants

Cependant, l'on ne doit tenir personne respon.
sable du fait que ces travaux provisoires ont cet 4
itmportance. Le rapport continue :

On semble avoir fait tous les efforts possibles pour
employer et utiliser autant de bois de service qu'on a pu
le faire, car l'on en déposait continuellement sur les bords
du canal et l'on ne voulait pas qu'il s'y accumulât.

La main-d'oeuvre, camionneurs, etc., étaient beaucoup
trop nombreu x et tous ces ouvriers n'étaient pas employés.

Au pont du Grand-Tronc, l'on a fait une dépense consi-
dérable en camionnage, pour le transport du bois de cons-
truetion chez ceux qui étaient employé.i aux travaux et
attres ; même des hommes aux gages du gouvernement
ont été envoyés pour décharger et empiler ce bois.

Les charretiers et les manouvriers étaient tenus à l'écart,
afin que le nombre des gens oisifs ne frappât pas trop
les regards. Quarante ou cinquante hommes restaient à
fllnerdans un chtintier à bois, tandis que leur pointeur
enregistrait leurs heures de travail; et on les envoyait
avec leurs charrettes chercher du bois de construction
qui aurajit dû être chargé et transporté par l'entrepre-
ieur. Une équipe de nuit tout à fait inutile semble avoir

été employée, afin de réaliser une augmentation de pro-
fits sur le travail du jour. Il y avait toute une classifiea-
tion de la main-d'oeuvre d'élite dans laquelle la main-
d'ouvre lit plus infime et du plus bas prix figurait comme
main-d'oeuvre d'élite.

Puis, plus loin .
l.e département des Chemins de fer et Canaux tient les

fonctionnaires chargés des travaux responsables de cet
état de choses et des résultats aujourd'hui connus. D'n-
tre part, ces fonctionnaires tiennent le département éga-
tentent responsable.

Un partisan du gouvernement dit que St. Louis
est responsable et la Couvonne dit que St. Louis
n'est pas responsable. Le rapport ajoute :

cons esVLL V (J ans Ls Comptes e int nti oeuvre. IL U L'administration générale dt canal a été marquée par
Puis, les conimissaires tir'ent les conclusions une grande extravagance. Les crédits votés pour lesréparations ayant été épuisés longtemps avant la fin de

suivantes : l'exercice, des comptes ont été retenus et le surintendant
ne les a eivoyés que longtemps après la livraison des

Si nous prenons les item des travaux dont quielques- matériaux.
uns ont coûté des sommes considérables, nous trouvons la La main-d'oeuvre et des matériaux ont été imputés sur
maçonnerie. Il y avait, à la date où la fourniture de lit le compte <les crédits votés pour une autre fin.
pierre brute a été donnéeà l'entreprise, des entrepreneurs L'achat des fournitures et dles miatériaux a été extrava-
responsables qui auraient fourni la pierre préparée à gant, surtout l'achat du bois, qui couvre les bords du
temps et sans retarder les travaux, à des prix moindres canal. En 1S92 et pendant une partie de1893,le bois livré
que ceux auxquels le gouvernement pouvait faire exécuter. au canal représentait une valeur de $17,116: Henderson,
les travaux par des journliers quand bien même la four- Frères, en ont fourni pour $83,163. Durant la môme
niture de la main-d'oeuvre n aurait pas été donnée à période, le bois imputé sur le compte des réparations
l'entreprise, ce Lui a augmenté le coût, si nous prenons en représente un mnontantde $42,038, la balance a étéimputée
considération la manière dont a été faite la taille de la sur des crédits spéciaux du revenu et du capital. Il
pierre et lotit on a enregistré les heures de travail. Les semble que ceux qui dirigeaient ces travaux achetaient
maçons ne travaillent pas durant l'hiver et le gouverne- du bois par mailie.
ment attrait pu facilement en employer moyennant un Dans une certaine mesure-et la chose est possible-des
prix fixe, sans con trat. matériaux et des fournitures, imputables sur le compte

Ces travaux ont été exécutés pendant une saison où il se du canal, ont été imputés sur le compte des ponts. La
fait très peu de camionnage dans lit ville de Montréal; surveillance lu magasin était plus que défectueuse, le
plusieurs camionneurs et autres manouvriers avaient des garde-magasin incompétent, et l'attestation des comptes
chevaux et camions disponibles et n'auraient été que trop une plaisanterie. Il n'existait aucun système convenable
heureux d'accepter des prix fixes plutôt que de garder »otr la livraison ou la réception des fournitures, aucun
leurs chevaux à ne rien faire. Cela ai été démontré par ivre d'inscription ou de livraison, aucun mode de con-
la preuve que des camionneurs ont travaillésurdimanche trôle des matériaux ou des fournitures. Nous sommes
et de nuit au prix dt jour. Une des raisons du coût élevé d'opinion qu'il est inécessaire (le réorganiser complète-
et inutile du camionnage est due au nombre de chevaux ment le personnel du cantal et le système d'administration.
et de camions disponibles, pendant la saison oh ces HENRY A. F. MAOLEOD,
travaux ont été exécutés. Président.

Pour la main-d'ouvre ordinaire, la preuve démontre J.-EMILE VANIER.
que, durant l'hiver, il y a toujours des ouvriers dispo- ROBT.-C. DOUGLAS.
nibles; il y avait aussi plusieurs personnes restées sans
travail après la fermeture des établissements manufac- Voilà une preuve au sujet de laquelle il n'y a pas
turierssur le cana I pendant que l'on exécutait ces travaux. de conte

Les ouvriers d'élite , tels que les charpentiers, etc., sont station et je n'ai pas u, je n'ai pas, nou
généralement très nombreux à cette époque de l'an née plus, l'intention de lire le preuve sujette à contro-

Cependant, ou explique ce mode singulier d'en-
gager les ouvriers en disant que l'on cuaignait les
grënves. Puis, le rapport poursuit :

On a acheté une trop grande quantité de matériaux et
de fournitures. Les travaux provisoires ont coûté trop
cher, si l'on tient com te dit mode de construction adopté
qui semble avoir été plus dispendieux ne tie l'auraient

té d'autres modes <le constriction. Les constructotis
provisoires etc., ont été faites sur une échelle qui ait rait
convenu àdes travaux dix fois plus importants que ceux-ci.

31. M', uc.ucs.

verse. Cela (tonne Une idée <te la mtaniere dont tes
travaux ont été exécttés et c'est là la décision
rendue par les contuissaires envoyés par le gouver.
neinent lui-même. Cet état de choses a duré depuis
la première semaine de mars jtsqu'à la fin des tra-
vaux, vers le premier jour le tmai. Il s'agit d'abord
de savoir ceci : Le ministre des Chemins <le fer
a-t-il eu une connaissance quelconque de ces choses
et, si oui, que sait-il? Au commencement meme
des travaux, le 9 mars, le Star de 'Montréal publia.
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un article sur la manière dont les travaux étaient du 10 vous disiez k M. Parent; "J'attends avec impa-
exécutés et cet article constituait un avis. Le tience le rapport de . Douglas (ui est allé à Montréalvisiter les travaux." Par conséquent il s'était renduà
ministre des Ciemins de fer a tu cet article, hier Montréal à votre connaissance Il n'était pas allé à
soir, et il fut tellement averti qu'il chargea M. Montréal dans ce but spécial. Il s'y était rendu pour
Douglas de préparer un mémoire. M. Douglas se s'occu de la superstructure, et je lui avais donné ins-
rendit a Montréal et, après son retour, le 10 mars, us denieu se psav
il déclara, dans son mémoire, que les travaux Oui.
étaient exécutés d'une manière des plus extrava- vu a transmis Son rpport ?-R. Oui.M. Schreiber, le sousministre, prit concofirmait d'une manière générale ce(mattes. M uriel osmnsrpico.(uditlestar?-R. Oui, d'une manière générale.
naissance de ce rapport et, le 11 mars, il télêgra. Q. Vous avez télégraphié à M. Parent. Ce dernier est
phia à M. Parent, l'ingénieur dirigeant, de venir à venu vous voiret atout nié. Avez-vous demandé à Dou-

Mlas des preuve à l'appui do ses dires ?-R. Oui. J'ai vu(Jttawa et d e rendre compte <le sont administration.Ottava e de endr comte (e sot a(iniustm o uglas àson retour et il a persisté dans ce qu'il m'avaitM. Parent vint à Ottawa. M. Schreiber lui dit.
demanda si les accusations portées dans le mémoire Q. Saviez-vous lequel de Parent ou de Douglas vous
de M. Douglas étaient fondées et M. Parent répon disait a vérité ?-R. J'étais convaincu ue Douglasle e~ éPo la vérité. J'étais aussi convaincu ue Parent ferait ces-<lit que le mémoire était exagéré. M. Schreiher fisr tout abut.
alort mander M. Douglas et lui dit qlue l'oncot-aosmneM.Dulseludi el'ncontes. Q. Malgré qu'il eùt contredit ce qu'on vous avait dit au
tait l'exactitude le son mémoire. M. Douglas sujet du nombre d'hommes emplo'és?-R. il m'a afrméqu. on avait beaucoup exagéré.
donna de nouveau sa version et, en fin de compte, Q. Vous n'avez faitaucunedémarche?-R, Il dirigeait
M. Schreiber arriva à la conclusion que M. Parent les travaux et je me fais à ui.
avait tard et que le mémoire de M. Douglas était Est.ce tout
exact.

tsignale à l'attention (e la Chambre le fait que Sir C dARLE .DoIBBERT TUPPER: C'est cla.
vreareiber, devant le comité, a fait serment qdue,

le 12 mars, lorsqu'il constata qu'il y avait contra- M. MULOCKo . sereier était convaincu
diction entre M. Douglas et s. Parent, il était que M. Douglas lui avait envoyé un mémoire fidèle
atrivé a la conclusion que le derier avait tort et et n'avait pas exagéré ce qui se a sait aux travaux.
1iie le premier avait raison. C'était le 12 mnars, Ce n'est pas le selt avis <lue le ministre a e, car
aor, que les travaux venaient qe commencer. j'allais ire S -ue nous devons, p' tenre que tnut ce

sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono.
rible député a-t-il la preuve de cet énoncé, que M.
scleiber troytit qu'il y avait contradiction entre
M. Douglas et M. Parent?

M. MULOCK : Oui, je puis vérifier la chose. A
la page 135 (v. a.) du compte rendu des témoi.
gliages rendus devant le.comité des comptes pulblics
--je ne veux pas prendre le temps de la Chambre
en eitant ce qui s'est passé auparavant-se trouve le
tî0moigatge relatif à cette question

Pnsr M. Dries:
Q. Saviez-vous lequel de Parent ou de Douglas vous

diyiti la vérité?--R. J'étais convaincu qe Don as disait
hi vérité. J'étais aussi convaincu que Parent ferait ces-
cer tont abus.

Il était convaincu que Douglas disait la vérité et
que ce it'il avait dit de la nature des travaux
i'étiait pas exagéré. Or, le miniistre les Chemins
(le fer, il est raisonnable <le le supposer, connaissait
l*asser'tionî de Parent ; il savait que M. Scireiber
s'était, pour ainsi dire, prononcé sur la matière le
la faten mentionnée, car c'est par l'ordre du
ministre des Chemins de fer que cette enquête a été
faite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rai le député veut-il me permettre (le l'interrompte :

M. MU LOCK : Pas du tout.

Sir CUARLES-RIBBERT TUPPER: L'hono-
ralle deput.é veut-il lire cinq ou six lignes de plus
l lexamenitt de M. Suhreiber par M. Davies, car 'e
crois que la suite du'témoignage modifie un peu la
d 1 qu' a soutenue.

-I. M ULOCK : Je vais lire tout le contre-examnen
de M. Davies:

Por) 31. Daivies:
Q Vous avez évidemmnent envyé M.Douglas 4 Montréal,

pur tfai ru un rapport spécial, puisque dans votre lettre

qui s'est passé entre M. Sehreiber et M. Douglas a
été communiqué ait mninistre, car ce dernier aordonne
cette enquête. Mais un autre fonctionnaire employé
aux travaux, M. Kennedy, le surintendant du canal,
devenant aussi inquiet écrivit ce qui suit au Sollici-
teur général, le 12 mars :

J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur la manière
scandaleuse dont sont conduits les travaux des nouveaux
pontsWellington etdu (1rand-Tronc ainsi quede l'ancienne
écluse n0 1.

Après avoir parlé le certains détails, il dit:

Sans consulter personne et je ne sais pour quel motif,
M, Parent a préparé des devis et demandé aux entrepre-
neurs de lui envoyer des soumissions indiquant à quels
prix ils fourniraient les contremaîtres, les grues, les
maçons, les tailleurs de pierre, les attelages doubles et
simples, et les journaliers expérimentés. La soumission
de M. St. Louis a été aeceptée;

Or. j'ai engagé des journaliers aux prix ordinaires, et je
pourrais m'en procurer encore des milliers aux mêmes
conditions. Nous nous sommes aussi pourvus du nombre
de grues nécessaire pour les travaux du pont Wellington.
L'entrepreneur veut maintenant faire mettre sur la liste
les noms de tous les journaliers que j'ai engagés, ce qui
augmenterait le coût des travaux de 75 pour 10f. Imagi-
nez-vous qu'ou essaye de porter sur la liste d'Emmanuel
St. Louis. à $1.87j, les journaliers qui travaillent avec le
pie et la pelle et que j'emploie à $1.25 par)jour.

Comme vous le savez sans doute, je travaille Jour et nuit,
le ne néglige rien pour que tout marche rondement.
Lorque les travaux seront terminés, ce sera regrettable
de ora presse rprocherau gouvernement lecott énorme
de ce pont. Si l'honorable miistre des Chemins de fer et
Canauc approuve tout cela, je me soumettrai humblement,
mais ''espre qu'on ne permettra à personne d'entraver
les eorts que je fais pour mener à bonne fin des travaux
qui accusent déjà tant de progrès.

EApérant que vous voudrez ien vous occuper de la chose
sans retard.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur.

B. K~ENNEDY,
Surintendaat du canal Lachine.

M. Kennedy, qui était l'employé de confiance
que le gouvernement avait depuis longtemps
chargé 'spécialement de ces travaux, écrivit
au Solliciteur général pour lui faire connai-
tre la manière scandaleuse dont certaiDes
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choses étaient conduites. Le Solliciteur général
prit immédiatement connaissince <le ce renseigne-
ment et le connuniqua au gouvernement. Il
nouîs raconte aujourd'hui cette histoire ; sa lettre
nous la raconte aussi. Le 14 mars 1893, il répon-
dit ainsi à M1. Kennedy :

Mo% cHER KENNEDY,-j'ai vu le ministre des Chemins do
fer et Canaux. Il m'a dit qu'on avait demandé des sou-
missions pour tout ce qui sers nécessaire pour les travaux
du pont, y compris la main-d'oeuvre, etc.

Or. le Solliciteur général n'a pas exposé très
convenablement la question dans cette lettre. Il
dit qu'on avait demandé des somnissions pour tout.
Même en a<hnettant que 'on eût demandé des
soumnissions pour tout, est-ce que cela signifie que
les travaux devaient être conlits avec la négli-
gence que M M. Kennedy et Douglas ont mentionnée
et que le S/ur' a laissé soupçonner? Le fait que
l'on avait demanlé (les soumissions pour la main-
d'ouvre et les matériaux ne signifiait pas qulle la
main-dSuvre ou les matériaux devaient être em-
ployés d'une façon extravagante.

Puis, 31. Kennely, n'étant pas satisfait et sou-
cieux, sans doute, <le l'intérêt public et (le sa
propre réputation, se décide à -voir personnellement
le ministre et, le 16 mars. il envoie le télégramme
suivant au Solliciteur général :

J'arriverai à Ottawa aujourd'hui par le train le 3.30
p.mî.. chemin de fer canadien du Pacifique. Désire vous
voir au Russell à 4 p.m., sans faute atfaire importante.

E. KENNEDY,
Surintendant du ciel Lachinie.

Il ne semble, M. 'Orateur, qu'il est très malheu-
reux pour le ministre les Chemins de fer et Caniaux,
pour le gouvernement et le pays que M. Kennedy
n'ait pas pu continuer son voyage , mais il reçut
une réponse du Solliciteur général ; la voici :

N'allez pas au département avant de m'avoir vu.
J.-J. CURRAN.

Pourquoi le Solliciteuir-général a-t-il envoyé ce
télégramme ? Il nous l'a dit ce soir. Il dit qu'en
rccevant le télégramne <le M. Kennedy, lui ann(n-
cant que ce dernier venait à Ottawa, il se rendit
au département voir M. Schreiher et lui annonça
que M. Keinedy se proposait de venir et M.
Sclireiber ordonna à M. Kennlledy le rester à son
poste on qu'il serait destitué. Que dit M. Kennedy
à ce sujet ? Il fut interrogé devant la commission
et jura ce qui suit :

Q. Vous n'aimeriez pas admettre que vous n'avez au-
cune influence piolitique?-R. A l'heure qu'il est, je n'ai
aucune influence politique.

Q. Mais autrefois?-R. Autrefois, je crois que j'en
avais un peu. J'avais ce droit. Mais,en réponse à votrequestion relative à Parent, je désire vous dire que M1.
Curran, le Solliciteur général du Canada, député de
Montréaln-centre, dans la division électorale dtquel les
travaux ont été exécutés. lorsque je me suis plaint à lui.
se rendit à Ottawa et je lui télégraphiai que je venais. Il
alla voir M. Schreiber et lui (lit que Kennedy venait ici.
!hreiber lui répondit que si Kennedy venait, il le desti-

tuerait .
Q. Pourquoi veniez-vouts?-R. Je venais ici pour don-

nier certaines explications au sujet de ce qui se passait.
Q. Et pour porter des plaintes?-R. Omi, et M. Curran,

inal gré toute son intfluence, reçut l'avis (le retourner chez
lui et de se mêler de ses affaires; on me dit la méme
chose.

Q. On a dit cela à M. Curran?-R. On ne lui dit pas
exactement cela, mais on lui dit que si Kennedy aban-
donnait les travaux et venait à Ottawa il serait destitué.

Q Vous a-t-il déclaré avoir dit à M. Schreiber potr-
quoi il voulait venir?-R. Oui; il s'agissait de l'entre-
prise de la fourniture de la main-d'ouvre.

M. Muwex.

Nous avons là la preuve, M. l'Orateur, que non
seulement les gens désiraient donner des rensei-
gxmeneitts au gouvernement, mais que le gouverne-
ment lui-méme les en empêcherait et défendait à
un employé (le confiance <le venir ici fournir ces
remnseignemuents datns l'intér'êtpublic. Etles dépenses
continuèrent.

A la dernière session, le ministre des Chemins le
fer, parlant à la Chambre sur cette question, d isait :

Vers le 12avril, l'ingénieur en chef envoya M. Dou-
glas à Mont réal pour s'enquérir et, le 11 avril, il fit rap-
port, autant qu'il fut possible de le constater, que le
montant des bordereaux de paye, etc., pour le mois de
mars et la première semaine d avril. étaient de $177,000,
à peu près, et qu'il y aurait probablement une dépense
additionnelle de $100,O0 vers le 1er mai.

C'est-à-dire que, le 14 avril, le ministre des Che.
tmins de fer savait, par M. Douglas, que le borde.
'eau de paye de mars et avril s'élèverait à au moins

$277,000U, abstraction faite du coût ties matériaux
et dies $(0,000 que le pays devait payer pour la
superstructure, il le savait. Qu'est-ce que le muinistre
aurait di faire en recevant ce renseigneirent ? A
cette plhtse, il aurait certainement dû visiter les
travaux lui-même, pour voir personnellement ce
qui se passait. Est-ce lit ce qu'il a fait ? Non.

Si le ministre était dans la Chambre, je signalerais
à soi attention une erreur «manifeste qu'il a coin-
mise dans sot discours d'hier soir. Le 19 avril, le
ministre des Chemins (le fer a visité les travaux. Il
a vu ce qui se passait. Le 25 avril, M. Schreiber fit
un r pport au ministre. Je vais lire sa lettre :-

" CHER MONSIEUR 1IAGGART,-Comime je vous l'ai déjà
dit, j'ai été un peu étonné en recevant de M. Parent les
bordereaux de paye et les comptes pour le mois de mars
au sujet des ponts de la rue Wellington, ces comptes
s'élevant à im chiffre énorme. J'ai tout de suite envoyé M.
R.-C. Douglas à Montréal, pour voir ce que cela voulait
dlire et dénicher tous les renseignements possibles. Voici
les chiffres qu'il m'a communiqués:-

Bordereaux de paye, etc., pour les
mois de décembre, janvier et fé-
vrier, en chiffres ronds ......... $ 79,000

M ars ....................,..........: 132,0'11
Avril......................... ..... 110,00
Contrats pour la superstructure... 61,000

$382,000
Moins matériaux, etc., à créditer

au compte de ces travaux et à
porter au débit d'un autre comp-
te, disons........................ 22,000

$300,000

" Et il croit que c'est là le chiffre le plus bas auquel
s'élèvera le coût des travaux.

Lorsque l'on considère les chiffres de l'estimation pré-
parée en 1892 par M Trudeau, l'ancien ingénieur en chef,
et M. Parent, l'ingénieur-surintendant, savoir, $150,000
pour une voie navigable de 16 pieds, et $40.000 en sus en
prévision d'une voie navigable de 20 pieds, soit en tout
$190,000, !'excédant des dépenses parait tout à fait
étrange.

M. Parenit explique le surcroît de la dépense en l'attri-
buant à la grande quantité de glace qu'il a fallu scier et
charroyer; aux travaux d'excavation pratiqués dans un
sol durci par la gelée ; à la rupture du batardeau dans
deux occasions: à l'enlèvement des caissons et d'autres
obstructions, rendu difficile par la terre gelée, et aussi,
comme il l'a dit, à l'intervention de la politique.

Le surintendant Kennedy attribue le surcroît des dé-lienses à toutes les causes nommées par M. Parent, excepté
lit dernière à laquelle il ne fait aucune allusion.

Je suis, cependant d'opinion que, bien que ces diverses
causes puissent avoir contribué à augmenter le coût des
travaux, nous devons chercher d'autres raisons pour
expliquer l'énorme somme que l'on a dépensée en sus du
devis estimatif. M. Douglas est maintenant à Montréal
oh il s'occupe de l'affaire et s'efforce de limiter les
dépenses à des proportions raisonnables. En outre, il y a
les salaires, les matériaux, etc., à payer et pour faire
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face à cette obligation il faudra un mandat du gouver-
neu r iénéral pour $200,000.

,le dois dire encore que cet excédent de dépense sur
l'estimation première n avait pas été prévu par moi, et
même aujourd'hui, je ne suis pas en position de l'expli-
quer (le imanière à me satisfaire,moi-méme; mais je vais
examiner l'affaire et m'efforcer d'allerau fond des choses.
D'apîrès les observations que j'ai pu faire jusqu'à présent,
je trouve que tout ce qui a été fait dans cette entreprise
du canal Lachine l'a été d'une manière extravagante,
pour dire rien de plus.

Cet exposé est celui du sous-chef confidentiel (lu
dé-parteient des Chemins de fer, ou sous-ministre.

Qu'est-ce que le ministre des Chemins de fer
aurait dû faire en recevant une lettre de cette
nature ?

N'aurait-il pas di suspendre les paiements?
Cette lettre était certainement un avertissement.
Elle n'eût, dans ce sens, aucun effet ; mais, le 10
iai, ilune commission fut nommée.

-J'attirerai ici l'attention du ministre de la Jus-
tice sur un délai extraordinaire.

Le sous-iministre des Chemins de fer, M. Schrei-
ler. conseilla, le 10 mai, la nomination d'une
conmmission. Plus d'une semaine s'écoula avant
qu'elle fut nommée ; ce n'est que le 129 mai que les
coinunissaires recurent leur commission. Mais ils
ne furent pas nommés avant que près de $150,000
eussent été payées à l'entrepreneur (lue l'on accusa
ensuite d'avoir obtenu frauduleusement la plus
grande partie le cette somme.

Le dernier compte présenté avant de nommer la
comiîssion s'élevait à $l0,000, et il fut payé, le 27
mnai. La nomination de la commission avait été
i ecouuunnandée, le 10 mai. L'arrêté qlui la nommait,
fut pris le 17 mai ; mais l'exécution de cet arrêté
fut différlée jusqu'à ce que cette somme de $66,000
fut payée, c'est-à-dire, jusqu'au 27 mai. L'arrêté
di conseil nommant la commission, est daté du 17
mai: mais après qu'il fut publié et avant que les
conuissaires se réunissent, cette énorme somme dle
80t,000 fut payée en à compte d'une réclamation
qui était pou- le moins soupçonnée d'être fraudu-
leuise et dont le bien fondé dlevait être le sujet
d'une enquête.

Je constate que le 6 juin, après que l'enquête
eut été commencée, une autre somme de $39,00
fut payée en à compte de ces bordereaux que l'on
disait frauduleux et surchargés, ce qui élevait à
$179.170.87 la somme totale payée à M. St. Louis
depuis le 24 avril jusqu'au 6 juin. Depuis le 10
imar.s, c'est-à-dire, à partir du moment où le
ministre des Chemins de fer recut avis, au comnien-
ceeent même les fraudes, jusqu'à l'achèvement des
travaux, aucune mesure n'a été prise pour prévenir
toute perte, ou toute fraude, et l'on n'a ordonné
iiue enquête qu'après avoir subi la perte. Nous
avons done le droit de demander au ministre des
Chemins le fer pourquoi, avec tous les avis qu'il
avait reus, n'a-t-il pas examiné, lui-même, ce qui
se faisait. Si tous les avis reçus eussent été (lu
!uumue caractère pour le tromper, on pourrait le
juger avec moins de sévérité; mais les renseigne-
!ments qu'il a reçus suffisaient amplement pour le
mettre sur ses gardes. *

M. Sclreiber savait que les témoignages qu'il
n-cevaient étaient contradictoires. Le département
cilaissait bien l'extravagance qui se commettait,
et toites les raisons du monde faisaient voir au mi-
iistre la nécessité de voir par lui-même ce qui en
<tait.

Quelle explication nous donne-t-il sur le fait que
le sens de sa responsabilité ne l'a pas engagé à s'en-

quérir, lui-même, <les faits beaucoup plus tôt qu'il
nie l'a fait? S'il avait visité les travaux, le ler avril,
lorsqu'ils n'étaient en pleine voie d'exécution que
depuis trois semaines, il aurait été capable de faire
cesser dans une grande mesure cette opération frau-
duleuse ; mais il ne fit cette visite que le 19 avril.

Quelle est sur ce point son explication ?
Permettez-moi de citer une partie de son discours

d'hier soir. Il parait avoir compris sa responsabi-
lité d'une maniére bien extraordinaire. Si son sous-
ministre lui donne un certain avis, il n'est pas tenu
de le suivre, et en nous parlant du contrat donné
pour l'engagement de la main-d'ouvre, contrat si
imprévoyant qui a été la cause de la plus grande
partie de la perte subie, il a dit :

Je puis m'être trompé relativement au contrat: l'ingé-
nieur en charge de mon département peut aussi avoir été
trompé relativement à l'engagement de la main-d'ouvre,
ou sur l'opportunité d'obtenir cette main-d'uvre par
l'entremise d'un entrepreneur.

Mais est-ce là une accusation sérieuse à porter dans
cette Chambre et pouvant servir de sujet à un amende-
ment à la motion demandant que la Chambre se forme en
comité des subsides? C'est peut être, une erreur de juge-
ment commise par moi, vu que j'ai suivi la recommanda-
tion de l'ingémeur de mon département et du surinten-
dant des travaux. Je ne suis pas sensé posséder une
connaissance technique suffisante pour agir d'après mon
propre jugement dans des occasions de cette nature. Je
suis suffisamment justifiable, dans ces cas, au lieu
d'exercer mon propre jugement, de suivre simplement
l'avis de mon ingénieur.

Or, M. l'Orateur, si cette doctrine doit être sanc-
tionnée, par cette Chambre; si on admettait que le
ministre est suffisamment justifiable du moment
qu'il peut établir qu'il a agi d'après l'avis de son
sous-ministre, toute responsabilité ministérielle ces-
serait. S'il en était ainsi, il faudrait appliquer aux
ministres de la Couronne la doctrine qui seule pro-
tége le souverain, savoir: " le roi ne peut faire
aucun mal." Chaque membre du gouvernement
serait ainsi placé sur un piédesitl inaccessible à la
critique. Il pourrait se retrancher derrière des
subalternes qui ne sont aucunement responsables au
peuple.

Je citerai encore ces mots du discoursdu ministre
pour se justifier de ne pas avoir inspecté les travaux,
mais que vous ne sauriez considérer comme une
justification. Il dit :

Les premiers renseignements que j'ai obtenus sur les
dépenses extravagantes qui étaient faites se sont trouvés
dans une rapport que me présenta M. Schreiber, le 26
avril.

J'ai déjà prouvé le contraire de cette affirmation.
Le ministre ajoute

Je n'ai jamais certifié les comptes pour qu'ils fussent
ayés; aucun des paiements n'a été fait sur mon certi-
eat.

Pour ce qui regarde les certificats je prétends
que le devoir du ministre était d'intervenir éner-
giquement pour empêcher l'argent de sortir du
Trésor, au lieu de procéder par 1 abstention comme
l'a fait voir sa propre explication, pour permettre
que l'argent sortit du Trésor, malgré les renseigne-
ments qu'il possédait.

Le ministre dit encore:

Le prix était raisonnable pour le travail qu'avaient à
faire ces ouvriers A cette époque, comme chacun le
sait. la Chambre était en session; elle siégea depuis le
mois de janvier jusqu'à la fin d'avril. Tout l'ouvrage a
été exécuté entre le 8 mars et vers le 20 avril, et, cepen-
dant, les honorables membres de la gauche disent que le
ministre des Chemins de fer aurait dû surveiller,lui-
même, les travaux.

2642



2643 [COMMUNES]

Le ministre des Chemins de fer prétend mainte-
iant qu'il n'avait pu surveiller les travaux parce
que la Chambre était en session, et qu'il s'était
trouvé occupé ici du mois de janvier i la fit d'avril.
Voilà l'excuse qu'il donne pour ne pas avoir donné
toute son attention à cette affaire. Je veux bien
croire que l'honorable ministre n'a pas eu l'inten-
tion le représenter faussement les faits ; mais je
ferai remarquer à la Clanbre que, pour ce qui
regarde la session (le 1893, la session dont il veut
parler, la Chambre fut prorogée, le ler avril. Et
cependant, depuis le ler jnsu1 'au 19 avril, la
veille du jour où toute l'entreprise se trouvait
virtuellement terminée, d'après sa propre explica.
tion. le ministre i'a jamais visité les travaux.

Il donne pour excuse, s'il n'a pas visité les tra-
vaux et ne s'est pas enquis lui-iéme des faits, que
ses devoirs parlementaires le retenaient ici-du
moins c'est l'inférence que l'on peut tirer de ses
explications-et cependant la Chambre avait été
prorogée trois semaines auparavant.

Ainsi, quelles que soient les raisons qu'il puisse
donner pouir sa justification, celle qu'il a donnée
n'est pas acceptable.

D'aprês les apparences-pour présenter la chose
sous la couleur la moins désavantageuse possible,
et c'est ce que je veux faire-l'honorable ministre
parait ne pas avoir su apprécier sa propre position
en laissant dépenser les fonds publics comme il l'a
fait dans cette circonstance.

Jie demande pardon à lai Chambre, M. l'Orateur,
de l'avoir retenue si longtenips à cette heure avan-
cée iais je cirois avoir bien Prouvé la proposition
que j'ai formulée en comien'ant, qtue je ne n'ap-
ptiierais que sur (les témoignages que l'on ne pour-
rait contredire avec succès. J 'ai montré que,
même en nous apiputyant sur l'estimation la plus
favorable, la somme <le $134,000 avait été payée
sans aucune raison pour justifier ce déboursé. J'ai
montré que ce déboursé avait été fait dans l'espace
le deux mois ; que, durant toute cette période, le
ministre responsable av'ait été informé, presque tous
les jours, que les travaux étaient exécutés d'une ma-
nière extravagante, pour dlire rien de plus ; que l'on
s'écartait tout à fait des règles suivies dans les
affaires et que les faits arrivés -i sa connaissance et
à celle de ses collègues avaient fini par provoquer
une enquête publique. Et cependant, malgré tout
cela, l'honorable ministre n'a jamais pris une seule
mestire pour prévenir on empêcher le mal.

Un état de choses bien extraordinaire se dégage
le cette affaire, particulièrement pour ce qui re-

garde la in-d'œuvre payée comme suit :
24 avril............ ......... $ 74.'77 45
29 "4 ..................... 9,000o 00
8 Mai...................... 8,393 42

27ý " ...................... 66,00 00)
6,iuin.......... .......... 39,000 00

Total ................ $197,170 87
somme comprise lans la dépense totale de 8394,000.

Et, après la tentative infructueuse <le poursuivre
en justice un homme <lu dehors pour ces irrégu-
larités, l'on nîttîs <lit ici, lorsque nous nous adies-
sons à ce parlement qui est le tribunal en der-
nier ressort, que nous ne devons pas en demander
compte au ministre responsable, ou au gouverne-
ment actuel.

Et je ne lois pas oublier le rappeler aussi que
les deux derniers paiînemnts, s'élevant à $105,M),
avaient été désapprouvés d'avance par le refus <le
l'ingénieur en chef de certifier les bordereaux, bien

NI. MIrLOCK.

que l'un <les plailoyers <lit ministre soit qu'il
n'avait rien à faire avec la signature les chèques,
ot ait sujet les mesures à prendre pour faire payer
les comptes ; mais que ces paiements se faisaient
simplement sur présentation <les pièces justifi-
catives.

Je crois, M. l'Orateur, que, après les avertisse-
iments comme ceux qui ont été donnés au sujet de
cette affaire, le devoir du ministre responsable était
de prendre <les mesures énergiques pour prévenir
toute perte.

Mais quelles qite soient ces mesures, il est trop
tard, aujourd'hui, sous le régime d'un gouverne-
ment responsable, pour nous dire qu'aucun ministre
<le la couronne ne pieut être tenu responsable, dans
les circonstances que je viens île faire connaître, de
la pet-te d'argent que le pays a subie, <le la perte
le notre bonne réptation ; <le la défiance inspirée
sur les imithodes que nous employons pour la cons-
truction de nos travaux publics ; le la démoralisa-
tion géittale quii semble avoir existé dans le dépar.
teiment les chemins île fer.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : M. l'Ora-
teur, ious assistons à ce que je pourrais appeler
une discussion des plus décousnies sur l'une les
motions les plus extraordinaires qui aient jamais,
dans des circonstances analogues, été proposées
dans cette Chambre ou dans uit parlement régi par
une constitution anglaise. Il vous a été <les plus
iliticiles, sans doute, le maintenir le débat dans
les limites fixées par les diverses questions sérieuses
qui ont été soulevées. A la faveur <le cette motion,
oit a essayé une chose extraordinaire, sinon sans
précédent ; on a essayé de faire peser exclusive-
ment sur un seul homme toute la responsabilité
encourue dans plusieurs affaires et incidents qui
étaient absolument aut dessus le son contrôle, c'est-
à-dire, toute la responsabilité qui n'a jamais été
considérée comme (levant peser sur les épaules d'un
seul membre du gouvernement.

Les honorables messieu's de la gauche ont essayé
le vous entretenir de faits qui ne sont réellement
psdevantt la Chambre. Ils ont donné par exemple,
leut opinion sur un procès, et j'ose dire qu'il n'y a
pas cinq députés dans cette Chambre, soit à votre
droite, soit à votre gauche, qui se soient donnés la
peine île se renseigner à fond sur les faits relatifs à
ce procès.

Lors <le la dernière session, nous avons -liscuté
plusieurs des incidents qui sont mentionnés dans le
rapport qui fournit les éléments du présent. débat.
L ne grande partie <les témoignages contenus dans

ce livre bleu est déjà venue devant la Chambre, et,
appuyé sur ces témoignages, l'honorable député
dt'Oxord-sud (sir Richtard Cartwright) s'est cru
justifiable de blâmer le haut en bas le département
<les Chemins de fer et incidemment tout le gouver-
neient. Mais ce parlement, comme la chose a été
hien dite par d'autres, après avoir entendu le mi.
nistre <les Chemins <le fer sur ce sujet, resta satis-
fait en lui entendant dire que, pour ce qui regarde
les vols commis. pour ce qui regarde les fraudes,
pour ce qui regarde la négligence, partout oÙ il y
en a eu-ce que tous les membres de cette Chambre
regrettent, ce quîme les membres des deux partis se
sont efforcés <le découvrir-ce parlement, dis-je,
resta satisfait en entendant dire par le ministre des
Chemins dte fer qu'il soumettrait l'affaire à une
enquête la plus rigoureuse, et traduirait les cou-
pables <levant les tribunaux.
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or, 6(0 jours se sont écoulés depuis l'ouverture
de lat session actuelle, et nous voici en présence
d'une motion pour examiner de nouveau les faits
qui se trouvent rapportés dans le livre bleu que
nous avous sous les yeux. Je vous demanderai,
NI. l'Orateur, si, d'après tout ce qui a été dit dans le
débat actuel, il y a un seul député capable de nous
dire maintenant-et je lui donne très volontiers la
parole-je la donne, par exemple à l'honorable dé-
putt, auteur <le la résolution, qui peut m'inter-
rmopre, et je la donne également au chef de la
gauche, s'il sait bien ce qui a été fait par le ministre
des Chemins de fer et dles Canaux relativement à la
promesse qu'il avait faite à la Chambre sur la ligne
de conduite qu'il tiendrait, vu les témoignages
entendus par un comité <le ce parlement.

V a-t-il un seul membre <le la gauche qui puisse
mne dire maintenant qu'il a pris la peine <le s'en-
< mrir des faits et les circonstances qui se sont pro-
< nits depuis que le ministre les Chemins le fer a
fait cette promesse à la Chambre ?

.l'aittens une réponse et je serais très heureux
de l'avoir.

Je crois que le ministre les Chemins de fer a
droit à une réponse de la part les messieurs de la
gaiele. S'il y a parmi eux quelqu'un qui puisse
no«us dire ce <gui est arrivé ; quelles sont les mesures
qui ont été prises ; quels sont les hommes qui ont
été démis ; quels sont les hommes qui ont été pour-
suivis ; quels sont les hommes qui ont été punis
pour les vols admis, les fraudes admises, il n'a cer-
taineient pas encore pris la parole.

Le silence est maintenant significatif, et il est,
suivant moi, de la plus grande importance.

.le dis, ici, M. l'Orateur, en mon propre nom,
après avoir suivi de très près le présent débat, je
dis <ue, ayant quelque égard, comme j'en ai, pour
la procédure parlementaire et une faible connais-
sade de cette procédure, si l'honorable député de
Queen, I. P.-E (M. Davies) croyait avoir en main
une cause justifiant la censure que comporte la réso-
lution qui est maintenant devant la Chambre, il
est assez bon parlementaire pour savoir qu'il se
serait fait ime position deux fois plus forte en don-

anut des raisons à l'appui de l'acte d'accusation
qui est maintenant soumis à notre attention, et en
demandant d'une manière parlementaire que toute
l'information-parce que beaucoup de faits se sont
produits depuis le débat qui a eu lieu sur ce sujet
lors de la dernière session-fut déposée sur le
bureau de la Chambre et placée entre les mains de
tous les députés.

Alors, M. l'Orateur, je reconnaîtrais que le gou.
vernement est réellement mis de nouveau en accu.
sation, et l'on aurait quelque raison de recommen-
eer ce procès au lieu d'absorber inutilement le
temps <le la Chambre à discuter deux fois cette
question sur la même information.

Quelle est la conclusion à tirer ? Je veux dire que
le fond de l'accusation portée contre nous, c'est
qgu'une fraude a été commise au préjudice de la
Couronne ; qu'une perte d'argent a été encourue
par suite <le cette fraude, et que l'honorable député
de Queen, s'acharnant après ces faits qui ne sont
pas comtestés, se lance tête baissée, en oubliant
toute règle de procédure parlementaire, tout précé-
deut dans les cas de cette nature, toute notion de
frane-jeu et le dignité qu'il faut avoir dans un
dbat : toits les avantages que l'on peut tirer d'une
discussion libre et approfondie nous dit : Nous fai-
sons peser sur vous toute cette responsibilité ; nous

avons prouvé qu'il y avait eu fraude et vol, et nous
nous attaquons à vos motifs ; nous vous accusons
d'avoir préparé cette fraude, parce que l'un des
accusés et <les coupables était un <le vos amis,
un <les membres de votre parti, un homme qui a
rendu un très mauvais témoignage dans l'enquête,
et nous inférons de tout cela que toute cette affaire
n'a été qu'une abominable conspiration entre les
membres du gouvernement et ceux qui sont accusés
d'avoir commis la fraude en question.

Mais il manque quelque chose de très important
dans ce plaidoyer. C'est, en effet, aux honorables
messieurs qui blitment le gouvernement <le ce qu'il a
pu faire ou ne pas faire depuis la dernière session
at sujet de cette affaire scandaleuse ; c'est à l'ho-
norable député qui a proposé la résolution mainte-
nant soumise, ou à tout autre député, quelsque soient
son importance et son rang dans cette Chambre ;
c'est à eux de faire d'une manière convenable l'exposé
des faits lui sont arrivés.

Or, je lis que cette Chambre n'est pas actuelle-
mient en position <le se prononcer judiciairement
sur la conduite du gouvernement, sur ses obliga-
tions, sur la question de savoir jusqu'à quel point
s'étendait sa responsabilité, et, évidemment, le
gouvernement se trouve lié par la promesse qu'a
faite le ministre les Chemins <le fer le poursuivre
les diverses personnes qui se sont, de quelque ma-
nière que ce soit, rendus coupables <l'avoir favorisé
la fraude, ou les diverses personnes dont la conduite
a permis à quelqu'un de voler le pays.

Mais au lieu <le s'efforcer <le dévoiler les faits,
voyez la position atrocement injuste, si je puis
m'exprimer ainsi, qu'ont prise l'honorable député
qui a proposé la résolution et le chef de la gauche.

En effet, ils n'ont pas seulement parcouru le rap-
port <lu comité d'enquête de l'année dernière ; ils
se sont permis de torturer la preuve <gui apparait
dans ce livre bleu, et ils l'ont fait presque honteuse-
tuent, s'il m'est permis de le lire. Ils ont recueilli
une partie le déclaration ici, et dans un autre
endroit une partie de phrase pouvant former un
certain sens, et ils ont combiné cela avec ce q u'ils
ont pu soutirer par un procédé analogue en sautant
30, 40 et même 100 pages plus loin, et de cette
façon ils ont bâclé la cause qu'ils soumettent main-
tenant à l'examen de la Chambre.

Combien désespérée était la position des accusa-
teurs, après l'effort tenté par l'honorable député de
Queen (M. Davies) pour représenter faussement,
involontairement sans doute, les témoignages
entendus devant le comité des comptes publics,
lorsque le chef de la gauche s'est précipité à son
secours, bien qu'il ne connût que très peu la preuve
faite devant ce comité, comme la chose apparait
dans le discours qu'il a prononcé ici ; bien qu'il
connût très peu les faits dont il voulait parler,
faits qu'il aurait pu connaitre très bien s'il s en fut
donné la peine.

L'honorable chef de la gauche s'est permis,
cependant, de flétrir, <le la manière la plus injuste
et qui n'a pas <le précédent, le caractère d'un
membre <lu barreau <le la province <le Québec, de
la ville de Montréal. Il s'est permis d'accuser de
négligence les messieurs chargés <le la cause de la
Couronne-et cela sans qu'il n'y eut aucune preuve
à l'appui devant la Chambre-il s'est permis de les
accuser d'avoir participé à l'une des plus grandes
fraules qlue le gouvernement pût commettre, puis-
que, indirectement, sinon directement, l'on accuse
mou département, sinon tout le gouvernement,
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avoir joué avec la poursuite criminelle, d'avoir
employé luX jeune avcat afin que la cause fut faible-
ment poursuivie devant le tribunal et que tout se
termina sans obtenir aucune condamnation, et l'ho-
norable chef de la gauche ent a conclu que cet échec
avait été prévu, désiré et préparé par le gouverne-
ment.

Or, qu'est-ce (lue la Chambre a à faire avec ces
allégations, lorsqu'on lui demande de censurer la
conduite du ministre (les Chemins de fer et des
Canaux ?

Supposé que moi ou mon prédécesseur, se soit
écarté aussi abominablement (les traditions du
département de la Justice en exécutant si mal les
instructions dii ministre des Chemins de fer et
Canaux, qu'est-ce que cela a à faire avec ce qui est
demandé à la Chambre de se prononcer sur la con-
duite d'un ministre visé exclusivement par la réso-
lution qui est l'objet (lu débat actuel ?

Pourquoi ces accusations sont-elles lancées avec
autant (le précipitation dans le débat actuel, bien
qu'il n'y ait pas l'ombre d'aucun fondement, accu-
sations qui colomnient plus injustement un homme
occupant une position honorable ?

Pourquoi le chef de la gauche ose-t-il flétrir et
le caractère du département que je dirige et le
caractère (le celui qu'il qualitie de jeune membre du
barreau (le Montréal, lorsqu'il ne s'est pas éviden-
ment donné la peine de se renseigner sur le fait que,
au lieu d'avoir retenu les services d'un jeune avocat,
le gouvernement s'est fait représenter par trois
avocats, dont deux sont incontestablement consi-
dér-s commue anciens dans le barreau de Montréal,
et dont l'autre est d'une intégrité et d'une compé-
tence qui défient toute critique et dans cette
Chambre et en dehors, ('après ce que j'en connais ?

L'honorable chef de la gauche est-il prêt à me
dire que M. Bisaillon n'est pas un homme digne
d'être chargé d'une cause de cette nature ? Est-il
prêt à me dire que M. Hall, de Montréal, n'a pas
la compétence requise pour conduire une poursuite
de cette nature devant un magistrat? Est-il prêt
à me dire que le plus jeune des trois avocats, M.
Sharpe-parce que en effet, il n'est one le plus
jeune des' trois, et il ne saurait être consid(ré
comme un jeune avocat dans le sens donné par
l'honorable chef de la gauche, ne soit pas capable,
sous tous les rapports, de conduire, seul et sans
lasbistance de personne, une cause comme celle
contre St. Louis?

L'honorable député de Verchères (N. Geoffrion)
siège actuellement dans cette Chambre. Il est,
comme l'a dit l'honorable chef (le la gauche, un
des meumbres éminents du barreau (le Montréal, et
il a reconnu la comipétence du jeune avocat en ones-
tion.

L'honorable député a aussi représenté NI. Mac-
master comme memnbre distingué du barreau, et
j'ose dire que ni ces messieurs, ni aucun autre
mnembre éminent du barreau. ne voudrait parler
avec mépris le M. Sharpe.

Je dirai à l'honorable chef de la gauche et à cette
Chambre qu'il n'est pas juste de dire que M. Sharpe
soit un umembre ordinaire (ut barreau (le Montréal.

M. LAURIER : Je n'ai rien dit contre M.
Sharpe.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député prétend qu'il n'a rien (lit contre M.
Sharpe. Mais je demande à la Chambre si l'hono-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

rable chef de la gauche na pas mentionné le fait
que, contre un avocat habile chargé de la défense
le gouvernemnent avait confié la cause de la Cou-
ronne à un jeune membre du barreau de MontréaL

Cette assertion est dénuée de fondement. Elle
est contraire au fait.

M. LAURIER : Non.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cette
assertion est si contraire au fait qu'elle soulèverait
l'indignation de tout*esprit bien pensant dans cette
Chambre, si elle était soutenue. Je n'insisterai pas
davantage pour venger le caractère de M. Sharpe,
bien que je sois prêt à le faire. Je comprends que
l'honorable chef de la gauche retire toute insinua-
tion portant atteinte à la compétence de M. Sharpe
et à la position qu'il occupe dans le barreau de
Montréal.

M. LAURIER : J'en appelle au souvenir de la
Chambre. le n'ai pas dit un seul mot, hier, qui
puisse porter atteinte à la réputation que M. Sharpe
possède comme membre du barreau : mais j'ai dit
que le département de la Justice aurait dû adjoindre
à M. Sharpe un ancien avocat. Et je le répète
aujourd'hui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je suis
forcé de croire que l'assertion de l'honorable chef
(le la gauche est conforme à celle qu'il a faite, hier,
et qui a soulevé mon honnête et ardente indigna-
tion.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER : Je m'oc-
cupe fort peu des railleries des honorables députés
le la gauche à cet égard. J'ai forcé J'honorable

député à abandonner une position qu'il a prise dans
ce débat, savoir que nous avions fait un jeu de la
poursuite intentée contre M. St. Louis.

M. LAURIER: L'honorable ministre peut lire
mot pour mot ce que j'ai dit hier, je Fen défie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : La décla-
ration de l'honorable chef de la gauche est là et la
mienne est là et la réputation de M. Sharpe ne
saurait être atteinte par la déclaiation du chef de
la gauche. Mais je vais maintenant m'occuper de
l'honorable député. Il prétend aujourd'hui que
son accusation était qu'on aurait dû associer un
autre avocat à M. Sharpe. Pourquoi l'aurions-nous
fait ? Est-ce que M. Sharpe n'était pas capable de
bien et eficacement conduire cette cause devant le
magistrat de Montréal ? L'honorable chef de la
gauche répond-il: Négativement ou bien garde-t-il
le silence?

M. LAURIER : Je dis certes qu'il est sans pré-
cédent qu'un seul avocat ait eu la conduite d'une
cause de cette nature. Voilà ce que je dis mainte-
nant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ah !
maintenant l'accusation n'est pas qu'il était un
jeune avocat, mais bien qu'il était seul. Eh bien,
on n'a pas enmployé qu'un seul atocat. L'honorable
député de Verchères (M. Geoffrion) qui siège à côté
du chef de la gauche, occupait dans cette cause
et si le chef de la gauche veut bien le consulter, il
saura que M. Sharpe était assisté par deux avocats
éminents du barreau de Montréal.
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M1. TARTE: Pas devant le magistrat.

r CH-ARLES-HIBBERT TUPPER: Ils ont
plaidé la cause devant le magistrat, et je suis
surpris que l'interruption parte dle l'honorable
(tputé de L'Islet (M. Tarte). L'honorable député
<M. Tarte) a-t-il suivi cette cause de très près
devant la cour?

M. TARTE: D'assez près.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Eh bien,
Jai ici le rapport de la cause et le rapport de l'argu-
mentation (le M. Bisaillon devant M. Desnoyers,
le nagistrat. Si ces messieurs de la gauche avaient

oulu exercer les égards convenables soit
envers ces messieurs du barreau, soit envers
le gouvernement, avant de critiquer la conduite
(le cette cause et avant de traîner cette cause dans
le débat actuel afin de préjudicier à la position du
ministre des Chemins de fer, ils auraient obtenu les
notes qui ont été prises tant de la preuve que de 'ar-
gumentation des avocats. Je n'hésite pas à dire que
la preuve-et je l'ai lue-fait le plus grand honneur
à NI. Sharpe. -Je ne crois pas que la cause contre M.
St. Louis pût être exposée plus fortement qu'elle l'a
été par M. Sharpe, assisté de M. Bisaillon et de M.
Hall, deux Conseils de la Reine. J'ai ici la preuve,
la Chambre est bienvenue à la voir, et la gauche,
pas plus que la droite, n'a essayé de démontrer que
ces" messieurs ont maladroitement conduit cette
cause sur un seul point.

L'honorable chef de la gauche convenait avec
moi, il y a quelques jours, que c'est le magistrat qui

a fait une bévue, non l'avocat de la Couronne. Il
ne défendra pas le jugement et personne ici n'a osé
le défendre ou partager l'opinion de M. Desnoyers,
même d'après l'exposé de la cause fait dans la déci-
sion du magistrat lui-même. Le barreau a univer-
sellement condamné ce jugement comme un mau-
vais jugement. Les faits que le magistrat relate
comme prouvés devant lui ne justifiaient pas la con-
clusion à laquelle il en est arrivé. Puisqu'il en est
ainsi, je crois qu'il eût mieux valu pour le chef de
la gauche rester dans l'heureuse ignorance dans
laquelle il était le 6 juin dernier, quand il déclarait
gn'il ne savait pas quel était l'avocat de la pour-
suite. Nous voici au 19 juin et l'honorable chef de
la gauche (M. Laurier) a parlé le 18 juin. J'aime-
rais savoir de qui il tient le renseignement que
nous n avions qu'un avocat, et un jeune membre du
barreau par-dessus le marché. De l'honorable
député de Verchères (M. Geoffrion)? Je le défi
d'obtenir la moindre corroboration de ce qu'il a dit
(lui comporte le moindre blâme à l'adresse du
gouvernement pour la manière dont il a conduit
cette affaire.

Soyons justes. Nous lisons les journaux. Il se
peut que nous ne les croyions pas tous, mais, que
disent tous les journaux du district dans lequel la
poursuite a en lieu ? Disent-ils que ça été une pour-
suite ridicule, une fraude, et qu'elle a été ni poussée
ni pressée? Non ; au contraire, ils disent, et c'est
l'impression d'un grand nombre qui a trouvé un
écho jusque dans le présent débat, ils disent que le
gouvernement a persécuté M. St. Louis. On a
essayé de créer des sympathies en faveur de l'accusé,
et ce mouvement a en en grande partie pour auteur
des députés de la gauche, et cependant dans le pré-
sent débat et dans la ville d'Ottawa, on nous dit
aujourd'hui que nous n'étions pas sérieux et que
nous n'avons pas pressé la poursuite.

Eh bien, je dis que personne n'a cité de faits à
l'appui de cette assertion. Personne, parmi ceux
qui font cette assertion, n'a suivi les procédures
instituées par la Couronne devant M. Desnoyers,
et quand celui-ci a prononcé un jugement autre que
celui que, dans l'opinion de la Couronne, il aurait
dû rendre, le gouvernement, en vertu des lois du
pays et avec l'assentiment du parlerpent, et aussi
promptement qu'il pouvait le faire, le gouverne-
nient, dis-je, a soumis cette cause aux délibérations
du grand jury, à la session alors prochaine des
assises dans la cité de Montréal.

Mais tout ceci a été apporté dans le débat. On
a blâmé la conduite du département de la Justice.
Dans quel but, et quels rapports cela avait-il avec la
proposition discutée. S'il y avait une forte cause
à établir contre le ministre des Chemins <le fer et
Canaux pourquoi sortirait-on de l'amendement,
qui signale, avec malice pourrais-je dire, si c'était
parlementaire, qui signale dans tous les cas de la
manière la plus directe possible le ministre des Che-
mins de fer et Canaux ?

Les députés de la gauche semblent impatients
dans ce débat d'en venir à ce point de la discussion.
Ils passent avec la plus grande précipitation par
dessus toute question de responsabilité gouverne-
mentale, toute question de faute de la part d'em-
ployés du service civil, toute question de savoir
comment le gouvernement en a agi à l'égard de
fonctionnaires, soit négligents, soit criminels. Ils
passent rapidement sur tout cela. Ils passent
même rapidement sur la question (le politique qu-m-
plique l'adjudication (le ces travaux par contrat.
Il% ne demandent pas à la Chambre de se prononcer
directement et carrément sur la politique du gou-
vernement, car c'était la politique du gouverne-
ment que ces travaux fussent adjugés comme ils
l'ont été d'après les explications données. Il n'est
pas question de cela dans la résolution. Elle est
rédigée connue cent autres choses' pour fausser et
préjuger l'opinion de la députation.

Dans cette affaire, les députés de la gauche ne
recherchent pas davantage si le gouvernement a
fait tout ce qu'il aurait dû faire relativement aux
personnes directement concernées dans cette perte
des deniers publics. Qu'on me permette d'en don-
ner un exemple bien connu des membres de cette
Chambre. Nous avons discuté plusieurs fois la
question de l'administration des primes de pêche,
qui a trait à un département dont j'ai été le chef.
Les honorables députés de la gauche ont dit que,
grâce à un mauvais système, grâce à une adminis-
tration relâchée, de grandes fraudes ont été com-
mises au détriment du gouvernement, et j'ai admis
maintes fois que l'argent des primes avait été volé,
que de grandes fraudes avaient été commises et
que, sous certains points, les rouages de l'admninis-
tration des primes avaient besoin de réparation et
de perfectionnement.

La Chambre m'a-t-elle mis en accusation pour
cela? A-t-elle l'intention de nie mettreen accusa-
tion ? A-t-elle l'intention de donner suite à cette
question? Car si, d'après les faits tels qu'exposés
dans ce débat par les honorables députés de la
.gauche, le ministre des Chemins de fer doit être
mis en accusation parce que de l'argent a été volé
relativement à des affaires qui relèvent de son
département, parce que les freins faisant partie du
rouage de l'administration n'étaient pas parfaits et
pour d'autres incidents, alors, je dois certainement
être accusé avec lui. Et cependant,> mes crimes
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ont précédé le sien,,nies défauts et mes fautes sup-
posés ont précédé les siens. Pourqpoi le distinguer,
lui? On n'a pas eu à battre les buissons en ce qui
concerne sou affaire et la mienne. Un bon nombre
(les faits, comme l'a (lit l'honorable député de Queen
(M. Davies) ont été amenés par moi-même devant
le comité des comptes publics.

Et, certes, j'agissais-je le croyais dans le temps
et je le crois encore-comme j'avais le droit d'agir
en faisant la recherche pleine et entière de ces faits,
absolument comme les divers membres diu parle-
ment anglais, conservateurs ou libéraux, ont fait la
recherche des scandales départementaux de 18S3 et
des années suivantes, en Angleterre. Il y a des
volumes et des volmnes-j'en ai trois ici à mes
pieds-qui contiennent la preuve de grandes
fraudes, (le départements dupés, de négligence chez
les fonctionnaires, de l'alseiice de freins pour pro-
téger le trésor anglais. Et cependant, on cherche-
rait en vain, dans les JJébcat anglais, le 1883 à
aujourd'hui, une résolution du genre de celle-ci,
dirigée contre le chef politique d'un seul (les dépar-
tenents concernés, ou des discours tendant à reje-
ter sur lui la responsabilité de crime, de crimes
odieux admis par tous les membres du parlement.

Toute la difficulté pour nous vient le ce qu'à tort
ou a raisoii, avec toute la preuve quont pu faire les
avocats de la Couronne, nons n'avons pu appliquer
la justice voulue aux coupables ; c'est qu'en dépit
de ce que nous croyions être la preuve la plus claire
possible (le crime, nous n'avons pas même pu faire
subir son procès à l'homme que cette preuve écra-
sait surtout, dans votre opinion. Et quand je
pa-le ainsi, il en est qui prétendent que je dénigre
l'administration de la justice dans la province ou le
district concerné. Je ne le fais pas nécessairement.
Il nous est possible il tous de le faire. Il est pos-
sible que si nous faisions deux on trois fois une
expérience de ce genre, nous pourrions sérieuse-
ment considérer s'il n'y a pas d'autres initiatives
que nous pourrions ou devrions prendre.

Quoi qu'il en soit, le fonîd dle toute l'affaire est que,
parce que nous n'avons pas (le criminel en cour
d'assise, parce que nous ne pouvons poursuivre la
preuve de tous ces faits devantiune cour de justice,
il ne reste d'autre ressource aux honorables députés
que d'attaquer le gouvernement du jour et de lui
attribuer, ainsi qu'a ses membres, et notamment au
ministre des Chemins de fer et Canaux le dessein
farouche d'avoir laissé commettre ce crinie afin que
les candidats du parti conservateurpusseitbéiiéficier
de souscriptions électorales. Et, pour montrer
l'absolu manque de franchise et l'entière absence de
loyauté (le la part des honorables députés (le la
gauche, je vais rappeler une déclaration faite
maintes fois par d'honorables députés qui devaient
connaître mieux, et quelques-uns, je crois, con-
naissaient mieux. On a parlé di témoignagne donné
par M. St. Louis au sujet (le ses livres et de la
raison pour laquelle il les avait brûlés, (le crainte
de lier ou d'impliquer quelqiues membres du parti
conservateur ; et l'affaire montée contre le ministre
des Chemins de fer et Canaux a été basée en grande
partie sur ce fait.

Si ces messieurs avaient fait ce qu'ils auraient dû
faire avant de nous précipiter dans ce débat, s'ils
avaient demandé la preuve faite devant la cour
d'Echiquier et devant le magistrat, ils auraient vu
que M. St. Louis a donné trois explications le la
destruction de ses livres, toutes incompatibles,
toutes contradictoires, et qu'une seule, celle donnée

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

devant le comité des comptes publics, était de la
nature de celle qu'ils ont iappelée. L'on. n'a pas
mentionné l'une de ces raisons, savoir, que c'était
sa coutume invariable (le détruire ses livres relatifs
à une opération particulière, une fois cette opéra-
tion terminée. On n'a pas mentionué davantage
l'autre raison qu'il a donné devant la cour de l'Echi-
quier.

Je mentionne cela simplement pour montrer le
venin politique, s'il m'est permis (le un'exprimer
ainsi, qjui se cache derrière quelques-unes des pro-
positions faites en vu-e d'impliquer le gouvernement
dans ce qui, <le l'aveu de tous, est un crime.
Prenez la critique île l'honorable député de York-
nord (M. Mulock) et la preuve citée par l'hono-
rable député le Queen (M. Davies) au sujet de ces
déta'ils. A quoi se rapportent-elles ? A des fraudes,
à (les fourberies, à les duperies, à des bordereaux
de paye grossis, à touttes sortes <le faux prétextes;
et s'ils s'en tenaient la, s'ils s'en tenaient à dire que
le gouvernement connaissant ces choses, n'a rien
fait, l'affaire serait certes grave pour le gouverne-
ment du Canada ou pour tout gouvernement. Mais,
je le demande encore une fois, quels renseignements
les députés possèdent-ils pour baser une accusation
contre le gouveriement ? Prétendent-ils faire croire
à un seul électeur du pays que sous un gouverne-
ment lib-éral ou un gouvernement conservateur,
sous le gouvernement actuel composé de 13 ou 15
membres, on peut garantir le peuple contre la
fratide et l'iniquité de la part d'homes employés
par le gouvernement. , Une telle proposition n'a
pas été faite, et je prétends qu'il faut qu'on la fasse
et qu'on l'appuie de preuves avant que la Chambre
puisse appuyer la présente résolution. Cette tenta-
tive de rejeter tout d'un coup sur le gouvernement
la responsabilité d'une fraude avouée ne saurait
réussir dans les circonstances. Il faut y apporter
de meilleures raisons.

Tout député qui voudra donner suite à cette
affaire devra mettre la Chambre en possession
d'une preuve plus ample que celle qui a été déposée
pour convaincre (le méfaits le gouvernement ou l'un
quelconque de ses membres. Donnez suite au pro-
cès, donnez suite à la preuve, discutez-la loyale-
ment et si vous trouvez que le gouvernement, après
avoir eu l'occasion d'informer le parlement de ce
qu'il a fait et des motifs (le sa conduite, n'est pas
allé assez loin, n'a pas puni assez sévèrement ni
poursuivi assez rigoureusement, rédigez votre réso-
lution dans ce sens, et alors ce gouvernement, ou
tout autre gouvernement placé dans les mêmes
circonstances sera jugé équitablement et devra se
maintenir ou tomber d'après le mérite de la cause.
Mais j'insiste de nouveau sur ce que la conduite
adoptée daims le cas actuel n'a pas été.loyale, sur ce
qu'on a eu recours à tous les préjugés possibles pour
renforcer u peu à cette session-ci une cause que,
de l'aveu de tous, la gauche a discuté faiblement à
la dernière session.

Je viens de parler de la manière dont l'honorable
député au nom de qui la présente résolution est
faite, a entrepris de la présenter à la Chambre.
Rien à mon avis ne pouvait être plus injuste de sa
part que de présenter une résolution comme celle-
ci à la Chambre, après le genre d'interrogatoire
adopté par lui devant le comité. Il a dit que nous
sommes responsables. Il veut nous faire porter la
responsabilité d'hommes pour lesquels, en vertu de
la constitution qui nous régit, nous pouvons nous
porter responsables, ou que nous pouvons punir en
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;,* ,l<geant ainsi toute responsabilité de notre part.
Dans, le comité, en 1894, voici quelle était son idée
d la' cause ; il interrogeait l'un des témoins, M.
1arent, je crois, et lui posait les questions sui-
vantes

. Vous aviez un grand nombre d'hommes sous votre
controle, dans un certain sens vous étiez responsable?-

. Oui.
Q. Par suite de l'indifférence ou de la négligence de

quelques-uns de ces hommes, un vol de $200,000 a été
commis au détrimentdu pays ?-R. Les travaux ont coûté
plus qu'ils n'auraient dû coûter.

êe demande à tous les députés, avocats ou non,
quelle est l'idée qui engageait l'honorable député à
poser ces questions. La responsabilité était alors
placée, justement je crois, sur certains hommes
nommément. Il y a un certain personnel qui a
certaines fonctions à remplir, et l'on cherchera en
vain dans Todd, Bourinot, ou tout autre auteur
traitant (le cette question, pour trouver qu'un gou-
verieinent, sous la constitution anglaise, ait jamais
été tenu responsable sur une preuve de ce genre.
Quant au résultat de la preuve, il me sera bien
periis de citer l'opinion de M. Desnoyers, le magis-
trat cité par la gauche et invoquée par elle à l'appui
de sa cause, bien que son jugement n'ait pas été
approuvé par tous les orateurs de la gauche. Quand
la cause a été plaidée devant lui, la conversation
suivante a eu lieu. Le juge Desnoyers disait:

Il n'y a pas de doute d'après la preuve faite qu'il y a eu
n vol considérable commis quelque part au nom de M.

St. Louis, et je voudrais savoir ou en trouver la preuve
concluante. C'est à son profit et surtout à sa connaissance
que la chose a été faite.

Par M. Sharpe, l'avocat de la Couronne:

Si je comprends bien, d'après les remarques faites au
début par Votre Honneur sur le fait qu'un vol a été coin-
mis au détriment du gouvernement, la preuve vous a con-
vaincu que tel est le cas.

vie au service (lu gouvernement, qui étaient sous
tous les rapports des hommes fiables, sur qui le
ministre avait droit (le compter, comme tous ses
prédécesseurs avaient compté sur eux. Et aujour-
d'hui, parce que cette affaire a eu lieu, nous voyons
un certain nombre d'hommes très sages-il y en a
touj.urs-qui, à en juger par leur propres déclara-
tions, ont très peu d'expérience dans la conduite
des hommes, mais qui viennent affirmer que les
freins n'étaient pas suffisants.

Quels freins a-t-on suggéré ? Quelqu'un a-t-il dit
que le sous-ministre, l'ingénieur en chef desChemins
de fer et ('anaux, dont la réputation ne saurait être
atteinte par une motion de ce genre, rédigée comme
elle l'est, aurait dû aller résider à Montréal, ou que
le ministre <les Chemins de fer aurait dû quitter le
parlement et aller personnellement surveiller les
travaux. Non, et ce dont je me plains, c'est que
pas un député de la gauche n'a eu la loyauté de
dire que dans des circonstances ordinaires il n'au-
rait pas lui-même agi autrement. L'honorable
député de York (lit que c'est un marché très simple,
une opération très ordinaire de 8176,000. Eh bien,
le ministre a fait ce que tous les ministres ont fait
depuis 1887. Il s'en est reposé sur ses fonction-
naires, qu'il croyait compétents à conduire ces tra-
vaux.

Le chef de la gauche a cru lui aussi pour un
instant que c'était une affaire très simple, une affaire
si simple qu'il a commencé par donner à un statut
une interprétation qu'on ne lui avait jamais donné
jusqu'ici. Il a dit (lue c'était une affaire si simple
qu'il n'y avait pas lieu de l'arranger. Dans l'excep-
tion mentionnée au statut qui a défini les attribu-
tions du ministre des Chemins de fer dans la cons-
truction de travaux publics. Le chef de la gauche
a cité l'article 11 de l'Acte relatif aux chemins de
fer et canaux, qui décrète ce qui suit :-

Veuillez remarquer le résultat de cette preuve Que le ministre demandera des soumissions, par an-
ise un mrque r e réèrel a la ce ctv nonces publiques, pour l'exécution de tous les travaux,isauf dans les cas d'urgence, lorsque des délais seraient

confuse de témoignages contenus dans ce livre, dont préjudiciables aux intérêts publics, ou lorsque, d'après la
la moitié, j'ose le dire, ne serait jamais reçu dans nature do l'ouvrage à faire, il pourra être exécuté plus

promptement et plus économiquement par les employés etnuie couir de justice, mais uîe preuve exainée avec serviteurs du ministre.
soin et mise en forme régulière devant le magistrat
sur qui s'est appuyé l'honorable député de Queen, Où étaient les honorables députés quand on a fait
pour porter son accusation contre le ministre des sous le même système, d'après le témoignage de M.
Chemins <le fer. M. Sharpe a dit qu'il croyait com- Schreiber, les travaux du canal, antérieurs à la
prendre que dans l'opinion du magistrat une fraude construction du pont Wellington ? L'Auditeur
avait été commise au détriment du gouvernement, général consigne le fait dans son rapport: Ils étaient
et la cour répondit : "Oui, je crois qu'il ne saurait en parlement. Où étaient le chef de la gauche et
y avoir de doute sur le fait qu'un vol a été commis." tous les autres députés qui viennent nous faire la

Nous voici donc avec une déclaration faite en leçon au sujet de la prudence d'un contrat de .ce
1894 par l'honorable député de Queen (M. Davies), genre? Ils ne disent pas un mot de M. Trudeau
l'auteur de la présente résolution et la déclaration dont la position, l'intégrité et la capacité n'ont
du magistrat au sujet de la preuve reçue subsé- jamais été attaqués, ni contre M. Schreiber dont la
quemnent. Je crois que tout homme impartial position, l'intégrité et la pureté n'ont jamais été
qui étudiera la preuve en viendra à la conclusion' attaqués dans cette Chambre, depuis que je fais
qu'un vol a été commis. Où le vol a-t-il été coin- partie du parlement. Tous deux ont recom-
mis? 8ous les yeux du département? Dans le dépar- -mandé ce système. Et je demanderai à tous les
teinenit? Avec la connivence du ministre? Ou avec députés qui savent quelque chose de la conduite
la connivence d'un membre du gouvernement ou du des grands travaux à Montréal, si ce système n'a
gouvernement comme tout? Quelques déclarations pas été appliqué dans la construction des travaux
exagérées qu'on ait faites au cours du présent débat, particuliers ou de travaux ordonnés par le conseil
personne n'a osé citer une ligne de témoignages ni de ville. On me dit que oui; mais sans s'occuper
de renseignements susceptibles de porter à une d'obtenir le moindre témoignage de ces savants, de
conclusion de ce genre. ces experts, des hommes de toute autre profession

Toute l'affaire s'est passée sur le lieu des travaux, que le génie civil, s'empressent d'exprimer l'opinion
sous le contrôle d'hommes dont le caractère n'avait que ces travaux n'étaient pas de ceux au sujet
jamais été attaqué ni dafs ce parlement, ni ailleurs, desquels l'opinion des employés et des conseillers
qui pour la plupart avaient été presque toute leur de la Couronne aurait dû être suivie.

lf' 5 3, 2654[19 JUJIN 1895]



2655 [COMMUNES] 265e
Et si le gouvernement devait tomber sur cette

question, si le iinistre devait perdre sa position
pour ce motif, quelle serait la position <le maints
ministres du -gouvernement impérial? Qu'ad vien-
drait-il aux ministres qui sont responsables de la
construction de navires qui aussitôt construits sont
condainnés ? Qu'adviendrait-il au ministre respon-
sable de la fourniture de l'armée, de bayonnettes
qui ne résistent pas au moindre usage ? Qu'advien
drait-il des ministres à la tête (le départements
dans lesquels on a fait maintes enquêtes sur d'autres
affaires et qui se sont toujours mis à couvert, et
aN ec raison, dernière l'avis d'experts ?

J'ai entendu l'un des chefs défunts du gouverne.
ment déclarer sans rencontrer (le contradicteurs-
je veux parler le feu sir John Macdonald-qu'en
matière (le génie civil, il suivait l'avis de sol ing'é-
nieur. L'honorable chef (le la gauche souifle lechaud
et le froid dans cette affaire. Il veux mettre le
ministre des Chemins de fer en accusation, une
année parce qlu'il n'a pas suivi l'avis (le soni ingé-
nieur, et l'année suivante parce qu'il l'avait suivi.
C'est une nouvelle preuve du désir immodéré de la
gauche d'arracher au pays <ni verdict sur cette
affaire tout en ne lui exposant pas toute la cause.
Si jamais il y a eu un membre de cette Chambre-
et je n'étais pas ici de son temps, mais j'ai lu quel-
que peu les discussions qui ont eu lieu (le son temps
-qui s'en tenait à l'avis de son ingénieur et n'avait
pas honte de se mettre à couvert derrière l'opinion
de son ingénieur, c'était feu le premier ministre du
gouvernement libéral.

Si M. Page, l'ingénieur (e ce département, a
toujours été représenté à cette Chambre comme
une autorité, dont la parole ne devait pas être révo-
quée en doute, il l'a été par feu M. Mackenzie.

M. MILLS (Bothwell) Et on l'a attaqué à
cause de cela.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député convient-il qu'il méritait d'être atta-
qué? L'honorable député sait qu'il a soutenu le
contraire, et maintenant il voudrait prendre une
attitude différente.

M. MILLS (Bothwell) : Mais votre argument....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce n'est
là qu'une partie de mon argument pour montrer
combien ces messieurs sont inconséquents. Mais
îà Dieu ne plaise que ce soit là mon seul argument
dans une affaire de ce genre. Pour démontrer
encore une fois combien l'honorable député de
Queen, I.P.-E. (M. Davies) a en tort d'insister sur
ce point, je rappelerai à la Chambre que cet hono-
rable député a dit que le contrat en faveur (le M.
St. Louis avait été prorogé le 14 le mars, et que
l'on savait vers ce temps-là que les bordereaux de
paye étaient faux. Ce fut une méprise, mais quelle
méprise importante ! Je ne pouvais pas croire que
l'honorable député (le Queen ferait intentionnelle-
ment cet énoncé. L'honorable député d'York-nord
(NI. Mulock), qui est à son siège, et qui a suivi de
près cette enquête, sait que cet énoncé n'est pas
exact. Le 14 mars fut le commencement de la
période critique, et M. Schreiber a déclaré dans
son témoignage qu'il avait soupçonné pour la
première fois l'existence des fraudei le 10 mai.

M. McCARTHY: Le 10 mai?
Sir CRARLES-HIBBERT TUPPER.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, j'ai
mentionné la page hier soir. M. Schreiber soup-
connait qu'il se commettait (les extravagances. Il
chargea un officier dans l'intégrité duquel il avait
confiance, de Plintégrité duquel il n'avait pas raison
de douter, de faire des investigations, et, après
cela, il visita les travaux.

Je n'ai pas l'intention dans ce débat de traiter
des questions dont la Chambre ne soit pas saisie.
Je suis libre d'apprécier comme je le voudrai la
conduite dle l'ingénieur en chef ou celle (le n'imn-
porte quel homme placé sous ses ordres. J'espère
avoir dit clairement à la Chambre lorsque j'ai com-
mencé à critiquer cette résolution, que je n'occu-
pais uniquement de cette attaque dirigée entre le
ministre <les Chemins <le fer. Je veux démontrer
combien l'honorable député (le Queen a été injuste
dans ses accusations contre le gouvernement-on
contre le ministre des Chemins de fer, cela revient
au même-en parlant de ces faux bordereaux de
paye et en disant que l'on savait à une date aussi
reculée qu'ils étaient faux.

L'honorable député d'York-nord a repassé ce
soir le rapport de la commission, paragraphe par
paragraphe, et il sait qu'il n'y avait pas de preuve
d'après laquelle une commission pût arriver à la
conclusion que ces faux bordereux de paye exis-
taient ; et dans la poursuite intentée contre M
St. Louis ce fut une des choses les plus difficiles à
établir de facon à convaincre la cour. De fait, on
peut inférer du résultat obtenu (levant le tribunal,
que cela ne fût pas établi d'une manière satisfai-
saute.

L'honorable député de Queen a allégué que per-
sonne n'avait été préposé au contrôle de ces
hommes. Aucun .homme digne (le confiance, si
vous le voulez ; aucun homme qui se soit montré
ligne (le la confiance mise en lui, si vous le voulez,

mais il n'y a pas l'ombre d'une preuve qu'on ait mis
là un seul homme parce que l'on soupçonnait qu'il
tolérerait des méfaits ou des irrégularités. Jus-
qu'au jour où ces hommes furent préposés à la sur-
veillance des travaux exécutés sur le canal, il n'y
avait absolument rien pour démontrerquele ministre
aurait dû être sur ses gardes de crainte que ces
hommes n'agissent d'une manière malhonnête.

Il y avait un personnel suffisant de surveillants.
Si le nombre en avait été plus grand on aurait en-
tendu les membres de l'opposition se récrier contre
l'extravagance monstrueuse commise par le gouver-
nement en employant autant d'hommes à ces tra-
vaux. Il y avait N. Parent, qui possédait une
expérience de vingt ans comme ingénieur; il y
avait M. Papineau, homme de grandes capacités, et
d'autres officiers du département. Ils étaient tous
représentés par l'ingénieur en chef comme compé-
tents à diriger cette entreprise. Et va-t-on pré-
tendre que les ministres doivent vérifier tout ce que
dit un ingénieur ? Va-t-on nous rendre respon-
sables (le la conduite de tous les officiers que vous
mettez à notre disposition ? N'aurons-nous pas, au
contraire, le droit de croire ces hommes, quand
nous n'avons aucune raison de nous en méfier; de
croire ces chefs de division, qui sont nommés à ces
positions pour nous aider et nous conseiller au sujet
de ces entreprises? On ie saurait imaginer rien de
plus monstrueux que de prétendre que nous devons
douter des représentations d'un homme comme M
Schreiber, par exemple, savoir s'il y avait assez
d'homames et des hommes compétents préposés à la
direction d'une entreprise de ce genre.
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M. NULOCK : A quoi sert un ministre ?

r CIIARLES-H1BBERT TUPPER: Un mi-
n istre sert à d'autres fins que celles-là.

Quelques VOIX : Oh ! oh

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les hono-
rables membres de la gauche sont parfois enjoués.
Ils ont (les opinions extraordinaires, et quand ils
posent une question ils semblent prêts, d'une nia-
nière des plus extraordinaire, à ridiculiser la réponse
avant qu'elle ait été donnée. Je dis qu'un ministre
de la Couronne est justifiable de croire tous les offi.
ciers occupant des positions responsables dans son
département, d'agir d'après leur avis s'il s'agit d'une
affaire technique, d'accepter leurs énoncés s'ils sont
faits d'une manière officielle; et là où le ministre
devient responsable c'est, si après cet avis et ces
énoncés, il exerce une sage discrétion, et lorsqu'il
constate que cet avis est erroné ou ces énoncés faux,
s'il maintient cet officier dans sa position, et s'il le
consulte encore. Ce n'est pas là ce cui a été allégué.

M. MULOCK : Le ministre me permettrait-il de
lui poser une question ? Le 12 mars 1893, M.
Schreiber eut une entrevue avec M. Parent, et il
fit part le cette entrevue à M. Douglas. Il y avait
contradiction entre les rapports de M. Douglas et
dc M. Parent quant aux extravagances dont on
parlait. M. Douglas avait informé le ministre et
le Sous-ministre qu'il se commettait des extrava-
gances. M. Schreiber connaissait ce conflit ; il crut
devoir consulter de nouveau M. Douglas, et il arriva
à la conclusion que le rapport de M. Douglas quant.
à la manière extravagante dont les travaux étaient
couduits n'était pas exagéré. Il ne crut pas M.
Parent et crut M. Douglas. Le ministre dira-t-il
maintenant que le sous-ministre, étant arrivé à la
conclusion que le rapport de M. Douglas était exact,
le ministre n'était pas obligé d'agir en conséquence ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député ne se rend guère justice. Je me rap-
pelle qu'il a émis cette prétention dans son discours,
et il a répété l'argument de l'honorable député de
Queen. Mais il m'a témoigné peu de considération
s'il ne m'a pas écouté lorsque j'ai parlé de cette
en(uête ce soir, et lorsque, au commencement de
mon discours, j'ai abordé cette question, sans exami-
ner si la conduite de l'ingénieur en chef était blâ-
mable ou irréprochable. J'ai dit que l'on n'avait
pas révoqué en doute son intégrité et sa compétence
comme ingénieur, dans le débat. Cela lui .a fait
honneur. Je crois pouvoir dire que c'est un homme
pour qui l'Auditeur général a beaucoup d'estime,
et plusieurs membres de cette Chambre convien-
dront avec moi que le gouvernement n'a pas à son
service d'officiers plus soigneux. Il n'a pas été
question dans ce débat du caractère de cet officier
sous ces rapports. J'ai abordé cette question sans
aucune opinion préconçue au sujet des différents
officiers, mais avant que la 'Chambre puisse nous
juger à propos de la façon dont nous avons traité
un tel ou un tel, je dis qu'elle doit en justice nous
demander de lui fournir des renseignements d'une
manière régulière, et non pas de cette manière irré-
gulière, clans des conversations en Chambre. Mais
relativement au département dont parle l'honorable
député, voici l'explication de M. Schreiber, qui n'a
pas été communiquée à la Chambre. L'honorable
député de Queen a mentionné l'article du Star.

84

Il a été démontré plus tard au cours du débat,
qu'il n'avait pas représenté fidèlement le Star. Ce
journal n'avait pas porté cette accusation d'extra.
vagance excessive; mais il avait parlé du nombre
extraordinaire d'hommes employés aux travaux.
C'est là tout ce que le ministre des Chemins de fer
sait à ce sujet, et c'est tout ce qu'il était tenu de
savoir à ce sujet. Son ingénieur en chef va le
trouver lui fait part de ces bruits, et lui dit qu'ayant
fait venir Y. Parent il a renvoyé environ 500 hom.
mes, c'est du moins le souvenir que j'ai de la preuve ;
et, chargé de toute la responsabilité que l'on peut
raisonnablement lui attribuer est-il un membre de
cette Chambre qui croie qu'il aurait dû agir autre.
ment? Est-il un membre* de cette Chambre qui
croie qu'il aurait dû dire à son ingénieur en chef:
je ne crois pas que vous soyez capable d'examiner
cette question, je ne crois pas que M. Parent ni
vous soyez capables de me renseigner sur ce sujet,
et il faut que j'aille moi-même à Montréal? Tel
que nous connaissons les faits, tel qu'ils ont été
exposés au comité, et tel qu'il est venu à l'esprit de
plusieurs de ses membres, q'aurait été magnifique
si nous avions tous pu descendre à Montréal, pren-
dre les bordereaux de paye et les comparer, et tout
vérifier. Mais je dis qu'il n'y a pas une seule com-
pagnie, qu'il n'y a pas une seule corporation au
Canada, qu'il n'y a pas un seul gouvernement au
monde qui suive un pareil système, et qu'il n'y en
aura jamais, sans quoi ils ne pourraient pas expé-
dier les affa ires. C'est absolument et mai ériellenent
impossible. Et que dire du personnel? L'honorable
député d'Yord-nord serait-il surpris si je lui disais
en qui avait été-placée cette confiance dont on a
abusé ? On me dit que ce personnel de Montréal se
composait de ces anciens fonc ionnaires et autres,
tous francs libéraux. Il ne se trouvais qu'un seul
tory parmi eux, et l'on me dit qu'il fut renvoyé.

M. MULOCK : Quel est le tory que vous avez
renvoyé ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vous
nous avez dit vous-même que M. Desbarats avait
été renvoyé des travaux.

M. MULOCK: Vous dites que vous avez ren-
voyé M. Desbarats?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Vousavez
dit " destitué," et vous agissez encore injustement
envers le gouvernement à ce sujet. On a allégué
que nous avions pris M. Desbarats, et que, parce
qu'il était honnête et intelligent, nous l'avions ren-

rvoyé des travaux, afin que la fraude pût être pra-
tiquée librement. Pourquoi l'honorable député n'a-
t- il pas été assez loyal pour nous donner' l'explica-
tion de M. Schreiber, qui a déclaré sous serment
que M. Desbarats avait été renvoyé parce qu'on
n'en avait pas besoin aux travaux ? Pourquoi les
honorables députés n'ont-il pas été assez loyaux
pour nous dire que, quand même il serait resté, il
n'aurait pae pu nous aider le moins du monde?
Pourquoi ne nous ont-ils pas cité son propre témoi-
gnage dans lequel il nous dit que, quant aux bor-
dereaux le paye,il n'avait absolument rien à y voir ?
Mais c'est là que la grande fraude a été commise,
comme tous les honorables députés le savent.

L'honorable député de Queen dit que la question
est de savoir maintenant jusqu'à quel point le minis-
tère est responsable. J'ai déjà dit que toutes les
promesses faites à la Chambre par le ministre des
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Chemins de fer pendant la dernière session- ont été
remplies. Aucune explication n'a été exigée. Per-
sonne n'a demandé qui avait été renvoyé, qui avait
été puni pour les fraudes et le mal qui avait incon-
testablement été commis.

Le chef de l'opposition a prétendu qu'il était du
devoir du ministère de savoir tout ce qui se passait
aux travaux. Eh bien, M. l'Orateur, je nie cette
proposition comme question de principe. Je ne
veux pas laisser croire à la Chambre que je sais, ou
saurai jamais tout ce qui se fait dans mon départe-
ment. Je suis aujourd'hui à la merci de probable-
ment des centaines d'hommes en ce qui concerne
l'emploi de chaque dollar voté à mon département.

Je ne veux pas admettre qu'il soit de mon devoir
d'aller inspecter tout ce qui se fait. Si je le pou-
vais, je serais heureux d'être en mesure de dire que
j'y suis allé, que j'ai vu et que je sais. Mais ce
n'est pas là un devoir que j'ai à remplir, ni que le
pays s'attend à me voir remplir. On met à ma
disposition, comme à celle du ministre des Chemins
de fer, des officiers spécialistes capables et conpé-
tents. Ces officiers ont certaines fonctions à rem-
plir ; le ministre dirige la politique, et si un fonc-
tionnaire se conduit mal il doit prendre la respon-
sabilité d'approuver ou (le désapprouver sa conduite.
La conduite d'un fonctionnaire ne doit pas venir
devant la Chambre directement, mais elle y vient
par le canal (lu ministre.

J'ai été surpris (le voir le chef de l'opposition,
qui s'est acquis dans le pays une réputation qui
n'est pas tout à fait déshonorante pour un homme
public, s'écarte de son chemin pour lancer contre
la réputation de l'ancien chef de ce gouvernement,
sir John Thompson, ce que je n'hésite pas à quali-
fier du nom de la plus injuste calomnie. Je répon-
drai à cette calomnie par les paroles même de sir
John Thompson. Je suppose que la meilleure
partie du discours de l'honorable député relative-
ment au pont Wellington a été celle où il a parlé
de l'élargissement des prisonniers, et comme
l'honoaable député d'York-nord (M. Mulock) est à
son siège, il appréciera la citation que je vais
faire des Débats de l'an dernier. Le chef
de l'opposition a été assez injuste pour insinuer
que, quand même M. St. Louis serait condamné il
faudrait le remettre en liberté, de sorte qu'il était
plus aisé de l'élargir avant sa condamnation ; et il
a fait allusion à un fait qui, non seulement touche
particulièrement à l'ancien premier ministre, mais
qui, comme le sait l'honorable député <le Bothwell
(M. Mills), touche particulièrement et de la manière
la plus directe possible au gouverneur général, car
s'il est un cas oit Son Excellence ait un pouvoir
d'un caractère absolu dans ce pays c'est en ce qui
concerne le droit le pardon. Il y a deux messieurs
en cette ville, le Dr Church et le Dr Wright-
aucun niembre de la gauche n'a jamais essayé
d'attaquer leur honneur-et si leurs déclarations
étaient véridiques car c'est d'après leurs déclara-
tions que sir Joln Thompson a agi, il a tenu la seule
ligne de conduite conforme aux précédents que nous
offre le Canada depuis que nous jouissons du gou-
vernement responsable, et aux précédents suivis en
Angleterre. Je me rappelle parfditement comment
l'honorable député d'York fut réduit au silence par
l'ancien chef du gouvernenent. Non seulement il
fut réduit au silerce, mais depuis lors il ne des-
serra pas les dents à ce sujet.

M. MULOCK : Vous n'en savez rien.
Sir CHARLES-HIBBERT TuPPER.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono.
rable député l'oublie.

M. MULOCK : Non.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je vais
citer à l'honorable député le texte <le la rebuffade
et de la semonce si méritées qu'il reçut de la part
de l'ancien chef du gouvernement.

Quelques VOIX : Oh ! Oh!

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les hono.
rables députés peuvent rire tant qu'ils le voudront,
mais un autre sujet tout aussi étranger à la ques.
tion alors discutée que l'est celui-ci à la question
présentement devant la Chambre fut amené sur le
tapis. Après que sir John Thompson eut cessé de
parler, l'honorable député d'York se servit d'ex-
pressions si hardies et si injustifiables que jé ne suis
pas surpris qu'il ne se rappelle point ce soir de 'les
avoir jamais employées. Il dit ce qui suit au sujet
du premier ministre :

Il a jugé à propos de s'éloigner de la proposition-Pour-
quoi ? Je l'ignore-pour dire qu'il n'avait pas à rougir de
choses se rattachant à la poursuite au criminel ou de
choses qui se sont passées après cette poursuite. Eh.bien,
j'ai honte de ce qui a suivi cette poursuite et le moment
est venu, je crois, où l'honorable ministre devrait expli-
quer ce qui s'est passé ensuite et pourquoi il a donné à
Son Excellence le conseil qui a porté à prostituer l'admi-
nistration de la justice en ce pays. Relativement à sa
conduite à ce sujet je dirai que son prédécesseur, feu sir
John Macdonald, dont les actes politiques n'étaient pas
toujours recommandables, à mon avis, n'a jamais durant
sa longue carrière publique, manqué de respect à la
magistrature; ni jamais rien fait pour nuire à l'adminis-
tration de la justice:
et plus loin, voici la prone6se qu'il n'a pas remplie:

Je continuerai à amener cette question sur le tapis tant
qu'il ne justifiera pas sa conduite ou qu'il ne sera pas con-
vaincu, devant le pays, d'avoir prostitué la justice.

L'honorable député loue sir John Macdonald du
vivant de sir John Thoipson. Il Icuerait mainte-
iant sir John Thomipson, qui est mort, du vivant
du chef du présent gouvernement. Mais sir John
Thompson vivait, et il fît une réponse q.ii ferma
depuis lors la bouche à l'honorable député.

M. MULOCK : Pas du tout.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Du moins
elle aurait dû la lui fermer. Elle aurait dû aussi
fermer la bouche au chef de l'opposition, car, à
Mon avis, jamais énoncé plus injuste et plus injus-
tifiable que celui de l'honorable député n'a été fait,

M. M ULOCK : C'est là votre opinion, niais non
celle du pays.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Sir John
Thompson répondit :

Permettez-moi de dire quelques mots en réponse à
l'attaque non motivée et injurieuse faite par l'honorable
monsieur Sans entrer dans les détai!s je dirai seulement
que cette attaque il l'a faite à maintes reprises au moyen
d'insinuations et qu'il n'a pas été assez brave pour criti-
quer ma conduite en cette affaire dans les circonstances
où j'avais l'occasion de lui répondre en cette Chambre.
Mais il appartient à cette catégorie d'hommes qui peuvent
faire ces sales insinuations à la fin d'un long débat à
propos d'une question tout à fait différente. Je lui dirai
seulement....

Je signale ces mots à l'attention de la Chambre,
car tous les honorables députés savent que sur le
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sujet dont je parle l'ancien chef du gouvernement
était une autorité acceptée dans tout le pays:

qu'il peut chercher dans les archives de mon ministère
soit du temps de sir John Macdonald soit du temps de ses
prédécesseurs ou de ses successeurs. et dans aucun cas il
ne trouvera qu'un appel à la elémence n'eût pas été écouté
sur les représentations qui ont été faites et déposéses
sur le bureau de cette Chambre dans le cas de MM. Con-
nolly et McGreevy.

Voilà la déclaration qu'il fit, et elle aune grande
importance et une grande signification. Elle défiait
un débat, mais on laissa finir la session.

1. MULOCK : C'était à la fin de la session.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Sir John
Thomupson mourut et il s'écoula soixante jours de
la présente session avant que quelqu'un eut l'au-
(lace de se lever et de noircirimplicitementla répu-
tation de cet homme d'Etat de la manière la plus
atroce possible, car s'il y a un mot de vrai dans
l'assertion du chef de l'opposition, on ne saurait
dire rien de pire d'un homme public que d'affirmer
qu'il a fait un abus du droit (le grâce pour des fins
politiques. Et cet homme d'Etat distingué défia
de la sorte une discussion juste et loyale, avec les
papiers devant la Chambre, et personne ne se leva
potir accepter le défi et faire la discussion avec lui.

M. MULOCK: Le dernier jour de la session.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, le
(ernier jour de la session ; mais maintenant qu'il a
ceSsê de vivre et qu'il a la bouche close, l'honora-
ble député a le courage de lancer une accusation
qui, si elle était vraie, porterait atteinte à la répu-
tation (le sir John Thompson de la manière la plus
grave.

L'honorable député de Winnipeg, et je ne men-
tionne ceh qu'en passant, à dit que M. St. Louis
avait échappé à la justice parce que d'autres
l'avaient aider à voler. C'est ainsi qu'il interprète
la décision du juge Desnoyers et le verdict du
grand jury; et je lui laisse le soin de régler cette
question avec le tribunal sur lequel nous n'avons
aucun contrôle sous ce rapport.

De son côté l'honorable député de L'Islet, et je
crois qu'il est le seul membre de cette Chambre
capable de cette insinuation, a demandé pourquoi
M. St. Louis avait été poursuivi dans la province
le Québec, pendant que nous avions amenés d'autres

délinquants dans la province d'Ontario. Je n'ai
pas entendu dire que cette question eût jamais été
posée par aucune autre personne, et je ne crois pas
que l'honorable député puisse citer aucun membre
influent de la Chambre qui approuve cette propo-
sition. Dans le cas auquel il a fait allusion, ce
parlement avait donné ordre d'intenter des pour-
suites. Dans l'autre cas il y eut simplement une
poursuite de la part du département. Il y a là une
distinction, et je laisse à la Chambre à juger si l'ho-
notable député de L'Islet n'aurait pas été un des
premiers à haranguer les électeurs dans le cas oh
nous aurions osé amener un de ses compatriotes
dans la province d'Ontario pour lui faire son procès
sur cette accusation.

Quelques VOIX : Oh ! oh

Sir CHARLES-HIBBERT -TUPPER : Je ne
suis pas surpris que les honorables députés se
livrent à des applaudissements dérisoires. La chose
est presque trop ridicule pour la critiquer, et je
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n'aurais pas fait cette remarque si l'honorable
dé uté de L'Islet n'avait pas lancé cetteinsinuation.

e vois, M. l'Orateur, que l'heure avance.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le débat
a été long, et, à en juger-par la manière dont ma
remarque a été accueillie, il a été trop long, et trop
peu avantageux, je crois, à plusieurs de ceux qui
l'ont commencé. J'imagine que personne ne veut
dire qne j'ai parlé trop longtemps.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez !

Sir CHARLES-HIBBERT TtIPPER: Oui, M.
l'Orateur, nous avons été accusés par des membres
de la gauche (le ne pas vouloir parler. J'ai évité
autant que possible-au grand détriment du minis-
tre des Chemins de fer-de parler de la preuve.
Mais je dis que cet amendement ne peut, selon moi,
être appuyé par aucun homme juste. Je dis qu'il
est déloyal de critiquer la conduite d'un ministre
de la Couronne en l'absence de toute preuve quant
aux mesures qu'il a prises depuis qu'il a fait cette
importante déclaration dans le parlement de son
pays, qu'il verrait à faire punir tous ceux qui ont
été impliqués dans ces crimes sérieux. Seul, mon
désir de ne pas ennuyer la Chambre m'empêche-
il n'est pas nécessaire que je le fasse-d'expliquer
les mesures qui ont été prises. Lorsque les hono-
rables députés auront ces renseignements, qu'ils
pourront se procurer de la manière ordinaire, les
questions qui ont été débattues à propos de la pré-
sente motion auront quelque rapport avec la réso-
lution, mais à cette phase du débat je ne crois pas
qu'elles y aient aucun rapport.

M. McCARTHY: M. l'Orateur, j'espère que je
me conformerai aux désirs de mes collègues, et,
encore plus, à mon propre intérêt, si je tiens la
promesse que je fais maintenant, savoir: que mes
observations seront aussi brèves que possible,
aussi brèves que le permet l'importance de la ques-
tion que nons discutons en ce moment. Je n'aime
pas en cette circonstance voter sans dire mot.

L'accusation n'attaque pas l'honneur ou l'inté-
grité d'un membre de cette Chambre, bien que
le ministre dont la conduite est blâmée et le mi-
nistre de la Justice aient cherché à détourner l'at-
tention des députés de la question que nous discu-
tons et à faire croire que l'attaque avait un carac-
tère personnel.

Si l'accusation portée contre le ministre des Che-
mins de fer et Canaux était personnelle il ne serait
pas à son siège. D'après nos règlements, il aurait
été obligé de quitter la Chambre après avoir donné
ses explications. L'accusation, conformément à la
responsabilité due à la Chambre a trait à la ma-
nière dont il a rempli les devoirs de sa charge im-
portante. Il n'y a virtuellement plus de doute
sur les faits principaux de cette malheureuse
affaire, et si je les résume en peu de mots ce n'est
que pour bien faire comprendre à la Chambre
l'argumentation que je vais lui présenter et que
j'appuie sur ces.faits.

On se souvient-et on ne l'oubliera jamais après
cette discussion et après les faits qui ont été
révélés-on se souvient que les travaux concernant
ces deux ponts devaient en premier lieu et quand
ils ont été projetés, coûter $170,000. De cette
somme il faut immédiatement retrancher le coût
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de la superstructure, au'sujet de laquelle il n'y a
pas en de plaintes ni rien d'étrange. Non seule-
ment il faut déduire ces $73,000, mais encore une
autre somme de $15,000, dont l'emploi a été néces-
sité par un arrangement fait subséquemment aux
fins de mettre le canal à sec. En conséquence,
nous avons une somme de $82,000 qui représente
l'estimation du coût de ces travaux, et à laquelle
je crois devoir ajouter-bien que la somme soit
peut-être un peu trop libérale-les $40,000 em-
ployées pour approfondir et élargir le canal, d'après
l'estimation faite par le département et par les diffé-
rents ingénieurs qui ont été interrogés au cours des
deux enquêtes qui ont eu lieu. En conséquence,
nous avons la somme estimée représentant le coût
de ces travaux, au sujet desquels cette difficulté
est survenue. A cette somme-car je veux être
parfaitement juste--à cette somme, les commis-
saires en ont ajouté une autre, en raison des diffi-
cultés qui se sont produites durant l'exécution des
travaux.

J'ai lu la preuve, et je me suis efforcé de la com-
prendre autant qu'il est possible de comprendre
une preuve sanis l'entendre, et je ne suis pas par-
faitement convaincu que les commissaires ont eu
raison d'ajouter cette somme, niais je n'ai pas l'in-
tention, à cette phase (le la discussion, de critiquer
ce fait.

La conclusion à laquelle je suis arrivé est. diffé-
rent de celle-là, et je vais supposer que les commis-
saires ont eu raison, et que ces travaux ont pu
coûter $200,000 à peu près. Je vais laisser de côté
les iquestions qui ont été débattues le part et
d'autre, et auxquelles le ministre de la Justice s'est
particulièrement arrêté, et exonérant, autant que
je peux le faire et autant qu'il est nécessaire de le
faire, le ministre ou son département de toute idée
préconçue de laisser ce mal s'accomplir, et en trai-
tant le sujet de la manière la plus favorable possible
je vais voir à quelle conclusion doit arriver un
homme quelconque qui comprend sa responsabilité.

Permettez-moi de citer les dates. En premier
lieu toutes ces circonstances qui ont éveillé les
soupçons n'ont pas été soumises à l'attention de la
Chambre mal à propos. car d'après les incidents
extraordinaires qui sont survenus, nul doute que
ce vol le deniers publics a été facilité.

Prenons l'affaire au sujet de laquelle le ministre
nous dit avoir hésité, c'est-à-dire la fourniture de
la main-d'Suvre d'élite au coimnemencement. Nous
savons parfaitement bien que si cette affaire en
était restée la, les transactions de M. St Louis
n'auraient pas pris l'énorme développement qu'elles
ont cii malheureusement pour le pays. Mais, plus
tard, le ministre a été assez faible, sans a ienne rai-
son apparente et contrairement à son opinion, ainsi
qu'il nous le lit, pour appliquer le contrat de la
fourniture de la main-d'Suvre d'élite à la main-
d'œuvre de toute catégorie, y compris les journa-
liers ordinaires. Nul doute que cela a contribué
considérablement aux transactions malheureuses
qui ont eu un si grand retentissemlnt dans le pays
et qui sont sans doute destinées à prendre de
grandes proportions dans l'esprit du peuple.

Mais je passe outre, car après tout on petit dire,
ainsi que je crois l'avoir entendu dire par le mi-
nistre de la Justice, que cette question est peu
importante ou que c'est une jolie question. La
chose est possible. Chaque fois que les ministres
sont acculés, je remarque qu'ils ont l'habitude de
se rabattre sur leurs ingénieurs ; et chaque fois que
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les ministres font quelque chose de bien, comme
par exemple, dans le cas du chemin de fer Inter-
colonial, nous n'entendons plus parler ni le M.
Pottinger, ni de M. Schreiher, ni des autres
officiers du département, mais tout le mérite en
rejaillit sur le ministre des Chemins de fer. De
sorte que c'est toujours le jeu de pile ou face.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Si l'ho-
norable député fait allusion à la conversation que
j'ai eue avec le Secrétaire d'Etat, et que j'entendais
être confidentielle, j'ai dit que cette question de
savoir ce que signifiait " main-d'Suvre d'élite,"
était une jolie question.

M. MONTAGUE : Je ferai observer à l'hono-
rable député de Simcoe-nord que chaque fois que
le ministre des Chemins de fer a parlé le l'inter-
colonial, il a toujours adressé des louanges à ses
ingénieurs.

M. McCARTRY: A cette heure de la nuit je
ne me laisserai pas détourner de mon sujet par
aucune interruption quelconque. Nous savons tous,
probablement, ce qui a eu lieu. Bien que le Secré-
taire d'Etat puisse dire que le ministre des Chemins
de fer a louangé ses ingénieurs, le Secrétaire d'Etat
ne peut pas dire que c'est ce qu'il a fait lui-même,
car dans tous les coins du pays il a chanté les
louanges du ministre des Chemins de fer sans dire
un mot des officiers du département.

Maintenant, à cette heure du matin, je vais
éviter avec soin toute critique au sujet de la con-
duite des travaux. Je peux apprécier, et je suis
assez juste, j'espère, pour donner la valeur qu'il
mérite à l'argument qu'on a fait valoir, savoir,
qu'il n'est peut-être pas possible ou convenable
pour un ministre de surveiller minutieusement tous
les travaux de son département, et qu'il serait in-
juste de tenir le ministre les Chemins de fer res-
ponsable de ce qui est arrivé dans les entreprises
de Lachine, à condition, toutefois, qu'il ait pris les
mesures nécessaires, qu'un ministre de-la couronne
aurait dû prendre pour éviter cette perte au pays.

Mais nous arrivons à la date où il me semble
qu'il est impossible pour le ministre de se cacher
plus longtemps derrière ses ingénieurs on autres
officiers de son département; et, afin de convaincre
la Chambre, permettez-moi de citer les faits à
mesure qu'ils se sont présentés à l'époque où le
ministre admet avoir appris que de grandes extra-
vagances étaient commises ; savoir, le 24 ou le 25
avril.

A nia grande surprise, le ministre de la Justice a
dit que le ministre des Chemins de fer n'avait pas
en connaissance des fraudes avant le 10 mai. En
entendant cette assertion, j'ai cru que j'avais mal
lu et mal compris la preuve, ainsi que les observa-
tions du ministre des Chemins de fer, quand il a
avoué que le 24 ou le 25 avril il avait appris que
des fraudes étaient perpétrées à Lachine par ce
M. St. Louis. Il ne peut pas y avoir de doute sur
ce point; et, comme preuve d4cisive, je citerai la
lettre écrite par l'ingénieur en chef du département
-- bien que ce ne soit pas le premier avis que le
ministre a reçu au sujet de ce qui se passait à
Montréal ; et permettez-moi de demander si, après
cela, on peut prétendre que le ministre des Chemins
de fer n'avaient pas une connaissance suffisante
des faits. Je ne parle pas simplement d'une con-
naissance implicite ou incertaine, niais d'une con-
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naissance positive que le ministre avait de l'excé-
dint du coût des travaux sur l'estimation (lui était
d'abord de $122,000, et qui a été plus tard.élevée à
8200,000, quand la lettre suivante lui a été adressée
le 25 avril.

CHFm MONSIEUR HAGGART,-CoIme je vous l'ai déjà dit,
J'ai été un peu étonné en recevant de M. Parent les bor-
dereaux (le paye et les comptes pour le mois de mars au
sujet des ponts de la rue Wellington, ces comptes s'éle-
vant à un chiffre énorme.

Ainsi, avant le 25 avril, l'ingénieur en chef avait
mentionné ces faits au ministre

J'ai tout de suite envoyé M. R.-C. Douglas à Montréal,
pour voir ce que cela voulait dire et dénicher tous les
renseignements possibles. Voici les chiffres qu'il m'a
communiqués :

Bordereaux de paye, etc., pour les mois
de décembre, janvier et février, en
chiiffres ronds...... ................... $ 79,000

Mars............ ......................... 132,000
ril.................................... 110,000

Contrats pour la superstructure.......... 61,000

$382,000
Moins matériaux, etc., à créditer au

compte de ces travaux et à porter au
débit d'un autre compte, disons........ 22,000

$360,000

Et il croit que c'est là le chiffre le plus bas auquel
s'élèvera le coût des travaux.

Coinparativenent à une dépense de $170,000 et
dle,40,000, formant en tout $210,000, parce que
danîs cette somme était inclus le contrat pour la
superstructure. La lettre ajoute :

Le surintendant Kennedy a attribué tout cela aux cau-
ses mentionnées par M. Parent, excepté la dernière dont
il ne fait aucune mention.

Lorsque l'on considère les chiffres de l'estimation pré-
parée en 1892 par M. Trudeau, l'ancien ingénieur en chef,
et M. Parent, l'ingénieur-surintendant, savoir, $150000
pour une voie navigable de 16 pieds, et $40,000 en sus en
prévision d'une voie navigable de 20 pieds, soit enî tout
8190,000, l'excédant des dépenses paraît tout à fait étran-
ge. M. Parent prétend que l'excédant des dépenses est
dû à li grande quantité de glace qu'il a fallu enlever ; à
la difficulté qu'on a eu à creuser la terre qui était gelée ;
à la rupture du batardeau par deux fois ; aux obstacles
qu'on a rencontrés lorsqu'il a fallu enlever les caissons et
autres obstructions, qui se trouvaient pris dans la glace,
et enfin, si j'ai bien compris, à l'intervention de person-
nages politiques. Le surintendant Kennedy attribue la
chose aux mêmes causes que M. Parent, sauf la dernière,
dont il ne parle pas Malgré que ces causes aient pu con-
tribuer à augmenter les dépenses, je suis d'opinion qu'il
y a d'autres raisons qui expliquent l'énorme différence
entre le montant des dépenses et le chiffre de l'estima-
tion. M. Douglas, qui est actuellement à Montréal, va
voir à la chose et tâcher de ramener les dépenses à des
limites raisonnables. .En attendant, il faudra un mandat
du gouverneur général au montant de $200,000 pour cou-
vrir les comptes dus pour gages, matériaux, etc.

.Je pars le là. Je laisse le côté tous les autres
faits. Je ne conclus pas, et je ne veux pas conclure
que j'accepte l'argument apporté par le ministre (le
la Justice ; mais je crois qu'il est bon de laisser de
cité les questions qui sont en contreverse et d'arri-
ver directement à la question au sujet de laquelle
il ne petit pas y avoir de discussion.

A cette date, tout ce qui avait été payé à l'entre-.
preneur était une somme de $14,717.45. C'était
pour le paiement des bordereaux de paye des mois
de janvier et février, et il avait été fait en mars.
1e sorte que le 24 ou le 25 avril, sur toute cette
so>mnue que.le gouvernement prétend avoir été volée
-et parce qu elle a été volée il se croit libéré de
toute responsabilité-il n'avait été payé qu'une
Somme (le $14,000, que M. St. Louis avait sans au-
culi doute le droit de recevoir.

Mais en présence de ce document, en présence de
cet avis, et des autres faits (out oua souvent parlé,
le ministre des Chemins de fer, le 24 mars, a or-
donné le paiement-je ne dis pas qu'il a signé les
chèques, car il prétend le contraire-mais il a per-
mis à son ingénieur en chef et à son sous-ministre
(le donner à cet entrepreneur une somme, qui n'a
été payée que le 28, de pas moins de $74,777.43. Le
29 avril, un autre chèque a été signé mais non trans-
mis avant le 5 mai pour une autre somme de $9,000
formant un total de $83,777, dont une grande par-
tie a été obtenue sous de faux prétextes, et payée
de propos délibéré malgré la déclaration de M. Dou-
glas, qui disait que ces travaux coûteraient pres-
que le double de l'estimation faite par les ingénieurs
du département.

En examinant la page 451,.d'après la pièce pro-
duite par le ministre, et qui n'est pas mise en
doute, le compte (le la main-d'œuvre; en mars
était comme suit : $73,013.13,$10,129.78, $7,263.64.
Ces comptes avaient été reçus par le département
le 18 et le 24 avril, et avaient été examinés le 24 et
le 28 avril et certifiés par l'ingénieur en chef le 24
et le 28 avril.

On peut me dire cue l'ingénieur en chef, le chef
du département, a attesté l'exactitude des comptes
le 24 et le 28 avril, et vous remarquerez que quel-
ques-uns des comptes qui ont été payés au moyen
lu chèque daté le 24 ne paraissent pas avoir été
certifiés avant le 29. Mais est-ce une excuse que
nous avons le droit d'accepter? Je m'arrêterai à
cette observation pour le moment, parce que ce
qiue je dis je peux l'exprimer en une seule phrase
quand je soumettrai toute la question que j'ai l'in-
tention (le présenter à la Chambre, et -que l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin) a exposée
avec tant d'habileté.

Nous savons maintenant qu'après le 24 avril,
qu'après le 25 avril, date de cette lettre, tous les
doutes qui pouvaient exister dans le temps se trans-
formèrent rapidement en convictions ; et avant la
fin des premiers jours de niai, l'ingénieur en chef et
sous-ministre du département était devenu parfaite-
nient convaincu, d'après ce que lui avait dit M.
Douglas, et d'après ce qu'il avait vu et appris, que
des fraudes gigantesques avaient été perpétrées. Il
n'y a aucun doute sur ce point.

Je tue contenterai de dire ici un mot des entre-
vues qui ont eu lieu entre M. Schreiber et M.
Douglas, et de ce qui s'est passé entre le 24 avril et
le 10 mai. Le 10 mai M. Schreiber fit rapport au
ministre que des fraudes avaient été commises et
qu'en raison de ces fraudes il était nécessaire de
tenir une .enquête, et il recommanda de ndmmer
une commission.

En présence de ces faits patents, et qui ne sont
pas contestés, laissant de côté tous les points dou-
teux, en adminttant que le ministre n'a pas eu tort
d'adjuger l'entreprise à la journée, en admettant
qu'il n'a pas enfreint l'acte du parlement, en lui
donnant tous les bénéfices du doute-disons qu'il
n'était pas mal d'engager la main-d'œuvre d'élite,
disons qu'il était également justifiable d'engager la
main-d'ouvre ordinaire, disons que les avis qui lui
ont été donnés de temps à autre étaient sans
importance et qu'ils n'étaient pas .de nature à le
mettre sur ses gardes-que dirons-nous quand,
après. le 10 mai, le département dont le ministre
des Chemins de fer est le chef, a payé des sommes
provenant des deniers publics à un homme, dont la
conduite était soumise à une commission d'enquête
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pour constater s'il avait volé de l'argent ou non.
Voyons les dates. Le huit mai des chèques sont
émis et payés le 11, pour une somme de $8,393.13;
le 27 niai $66,000 ont été payées ; le 27 mai par une
lettre-jene vois pas un chèque signé, inclus dans les
pièces produites, mais la lettre est ici à la page 175
-une autre somme (le $1,000 a été payée ; le 6
juin, .$39,000 ont été payées à cet entrepreneur
dans le même temps que le gouverneur en Conseil
avait recommandé la nomination d'un commission
d'enquête pour la raison que des fraudes avaient
été perpétrées.

J'avoue que je ne peux pas trouver un argument
plus puissant que celui-là. Je reconnais qu'un
chef de département ne peut pas être tenu respon-
sable (le tous les détails du fonctionnement de son
département. Je suis prêt à admettre que si le
ministre des Chemins de fer et Canaux confie la
direction les travaux à des hommes compétents et
capables le voir à l'exécution (les contrats il fait
tout ce qu'on peut exiger de lui sous ce rapport.
Mais, quand il a été constaté par son sous-ministre
que des fraudes ont été commises, il assume de
nouveau la responsabilité en autorisant le paiement
d'une somme ('argent.

Eh bien, M. l'Orateur, je ne m'étonne pas que le
magistrat de police de Montréal, après le procès,
et après avoir entendu les témoignages soit venu à
la conclusion qu'il était impossible le déclarer cet
homme coupable d'avoir obtenu de l'argent sous de
faux prét--xtes. Quel était cet argent qu'on l'accu-
sait d'avoir obtenu sous de faux prétextes? Les
$8,000, les $66,000, les $7,000, les $39,000 payées
par le ministre des Chemins de fer, payées certaine-
ment avant qu'il eût reçu le rapport de la coin-
mission mais après qu'il eût appris l'existence de
ces fraudes et après avoir demandé la nomination
d'une commission pour s'enquérir des faits et en
faire la'preuve.

Si je comprends bien le ministre, et si j'ai pris
note le ses paroles fidèlement, il dit que le point
important auquel nous rattachons la responsabilité
du gouvernement, est la conduite qu'il a tenue
après avoir connu les faits: je suis <le l'avis de
l'honorable ministre; je crois (lue c'est bien là où
se trouve la responsabilité, et, quant à moi, je suis
bien prêt à discuter la question d'après cette pré-
tention.

Peut-il exister du doute à cet égard? Je crois
que le fait-et je veux le dire bien que cela ne fasse
aucune différence, vu que je crois pouvoir le
démontrer à un point de vue constitutionnel-que
quelques-uns de ces paiements, je ne sais pas
combien, ont été faits avec l'autorisation du
ministre intérimaire, le premier ministre actuel.
Mais je ne pense pas que le ministre des Chemins
de fer veuille éluder sa responsabilité en disant
qu'une faute quelconque est attribuable a son
présent chef. Sans conteste, d'après le principe
qui régit les rapports entre les ministres et leur
chef parlementaire, il était obligé, en reprenant
l'exercice de ses fonctions, d'accepter la responîsa-
bilité de tous les actes du ministre intérimaire.

Mais, M. l'Orateur, je n'ai pas encore exposé
tout le grief allégué. Eh bien, quand ces comptes
ont été payés le paiement n'en avait pas été réelle-
ment autorisé par le sous-ministre et ils n'avaient
pas même été vérifiés. De sorte que nous avons le
fait que le ministre des Chemins de fer pour une
partie, et le premier ministre pour l'autre partie,
ont payé des comptes qui n'avaient pas été vérifiés
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par les officiers préposés à cette fin, et ayant sous
les yeux les faits dont nous avons entendu parler
et qui les avaient engagés à demander une enquête.

M. l'Orateur, je ne veux pas en dire davantage
pour appuyer mon argumentation. Si d'après ce
simple exposé de faits indéniables et incontestés
j'ai tort de voter en faveur de la motion en amen-
demnent que vous avez devant vous, je dois. en ac-
cepter la responsabilité. A mon avis, il est impos-
sible pour tout homme qui comprends les faits, et
qui comprends la, responsabilité du ministre envers
les représentants du peuple, dont l'argent a été
volé, de faire autrement que de censurer la con-
duite du ministre dans cette affaire. Je ne lui im-
pute rien personnellement, mais je lui demande
quelles mesures il a prises, quand il a remis la di-
rection le son ministère an premier ministre, aux
fins de l'avertir de ne pas faire ces paiements.
Qu'a-t-il fait quand il savait que cet homme deman-
dait et réclamait son argent et que lui-même, le
ministre, s'en allait faire une promenade? A-t-il
pris le plus petit moyen de protéger le trésor en
laissant l'ordre de ne rien payer avant que cette
affaire fut tirée au clair? Il n'y a aucune preuve
qu'il ait fait quelque chose, qu'il ait pris la plus
petite mesure de précaution.

L'honorable ministre a suivi cette affaire devant
le comité des comptes publics, faisant valoir tout
ce qu'il pouvait trouver pour se défendre, lui et
son ministère, mais, depuis le commencement jus-
qu'à la fin, il n'a pas prétendu qu'il avait d'une
façon quelconque cherché à protéger le trésor
public relativement aux paiements faits durant son
absence, desquels il est responsable à tous les points
de vue.

Pour ma part je soumets la question telle qu'elle
ressort des faits, et j'attire maintenant l'attention
sur la responsabilité qui, ainsi que je le comprends,
pèse sur les ministres de la Couronne et sur eux
seuls.

D'après la constitution, nous n'avons rien à faire
avec les employés les ministères, nous n'avons pas
le droit le les censurer. L'homme qui est respon-
sable à nous c'est le chef politique, et il est obligé
de tenir son ministère en ordre. Je ne veux pas
dire que s'il prouve qu'il a été circonvenu, et qu'il
a fait tout ce qu'un homme raisonnable pouvait
faire en apprenant les faits, pour empêcher le tré-
sor public d'être pillé, je ne veux pas dire que dans
ces circonstances il doit être tenu responsable.
Mais ce que je veux dire c'est que nous sommes
obligés de lui demander compte, et à lui incombe
la tâche d'établir à la satisfaction de ce parlement
qu'il a pris tous les moyens possibles pour empê-
cher un vol comme celui qui a eu lieu dans le pré-
sent cas.

Eh bien, il semble presque trop ridicule, après
que cet homme a été poursuivi pour avoir obtenu
de l'argent sous de faux prétextes, après qu'on en a
appelé à la justice pour recouvrer les sommes
payées, qu'il puisse être évident que l'argent a été
payé en connaissance de cause. Il est possible que
la Couronne ne puisse pas être liée par l'action de
ses officiers, mais s'il s'agissait d'un particulier il
serait inutile de chercher à recouvrer de l'argent
payé dans de telles circonstances, ainsi qu'il en a été
payé à cet entrepreneur, et encore bien moins celui
qui a reçu l'argent pourrait être déclaré coupable
par les tribunaux du pays.

Or, il paraît exister des doutes sur cette ques-
tion de responsabilité. Permettez-moi de citer à
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la Chambre une autorité reconnue au sujet de la.
,,responsabilité des ministres envers le parlement,
* concernant la conduite des employés de leurs
ministères. Dans son ouvrage de feu M. Todd,
vol. 1, page 628, il est dit

Comme conséquence de la division du service civil en
officiers politiques et non politiques, et de la suprématie
reconnue des membres du gouvernement sur tous les offi-
ciers subalternes. notre sysième parlementaire exige que
chaque branche du service publie snit représentée, direce-
tement ou indirectement, dans les Chambres du parle-
ment. Ce devoir est accompli par les chefs politiques
qui sont seuls responsables de tout acte administratif, et
des plus petits détails de la routine officielle.

Exerçant un contrôle absolu sur tous les départements
publics, ils sont obligés d'assumer la responsabilité de
tout acte officiel, et de ne pas permettre de jeterdu blâme
sur un officier subalterne en ce qui concerne la manière
dont les affaires du pays sont administrées, sauf dans les
cas d'inconduite personnelle. pour lesquels les chefs poli-
tiques ont des moyens à leur disposition.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ecou-
tez ! Ecoutez

M. McCARTHY: Je suis heureux de voir que
Ilhonorable ministre de la Justice approuve cette
opinion. Personne ne peut nier que ce soit la règle
constitutionnelle.

Or, je ne tiens pas le ministre des Chemins de
fer responsable (les actes répréhensibles de M.
Kennedy, ou de M. Parent, mais je le tiens respon-
sable des actes de M. Sebreiber, à ces différentes
dates, quand cet argent a été payé; parce que rien
ne fait voir que ces paiements n'ont pas été faits
avec l'autorisation directe du ministre, et à sa
connaissance, et rien ne fait voir que M. Sehreiber
a été désavoué.

Le ministre de la Justice a argué que le dépar-
tement pouvait, soit approuver on répudier les actes
de ses officiers subalternes, et jusqu'à la décision
du département, le ministre ne pouvait pas être
tenu responsable. Mais il n'est pas allégué ici que
M. Schreiber, enýfaisant ces paiements, n'a pas agi
conformément à l'autorisation et d'après les instruc-
tions de son chef. A ce sujet, je citerai encore
Todd, page 215, vol. 2, et j'attirerai l'attention sur
nue discussion qui a eu lieu à la Chambre des Com-
unes en Angleterre sur l'inconvenance qu'il y

avait pour le parlement de s'occuper des officiers
(les ministères :

Cependant, des réformes administratives récentes ont
été faites dans le but de réduire la proportion de l'élé-
ment politique, en reconnaissant l'autorité suprême et la
responsabilité du chef parlementaire de chaque minis-
tère; il doit être tenu responsable de l'incompétence de
tous ses inférieurs, et chaque membre du gouvernement
doit 4 voir avec lui sa responsabilité.

Ayant ainsi obtenu une responsabilité suffisante pour
l'administration de tout le service publie, au moyen du
contrôle que le parlement exerce sur les ministres, le
parlement doit avoir soin de s'abstenir de toute interven-
tion dans les affaires des officiers subalternes du gouver-
nement.

Puis, à la page 217, je lis:

Mais, dans toutes les circonstances, la responsabilité
des actes des officiers subalternes doit toujours retomber
sur leurs chefs politiques. Si les ministres constatent que
leurs employés permanents ne travaillent pas bien sous
leur direction, alors c'est à eux de trouver le moyen de
remédier à cet inconvénient; mais la responsabilité ne
doit pas être divisée ; elle doit rester sur ceux qui sont
capables de s'expliquer devant la Chambre.

Et il cite un cas :

formelle la conduite de M. Scudamor. second secrétaire
du ministère, qui avait appliqué des balanees en espèces
qu'il avait en mains, à un service particulier, sans la
connaissance du trésorier, ou l'autorisation du parlement.
Mais au cours d'un débat soulevé dans dans la Chambre
des Communes sur cette affaire, M. Gladstonefit observer
que la conduite de M. Scudamore pouvait fort bien être
blâmée dans un rapport du comité, mais que la Chambre
ne pouvait pas le censurer.

Les mots qui suivent sont de M. Gladstone:
Ce sont les officiers politiques de cette Chambre qui sont

entre les officiers permanents et sa censure, et la Chambre
est obligée d'éviter avec soin l'erreur de considérer les
serviteurs permanents du ministère des postes comme
pouvant être l'objet d'une censure parlementaire.

Ainsi nous n'avons à nous occuper que du chef du
département, et je m'en occupe, en ce qui me con-
eerne, seulement quant aux faits qui ne sont pas en
controverse.

Mais, dit le ministre de la Justice, cette question
a été soulevée i la dernière session, et elle a été
débattue et il plaide aujourd'hui, bien que ce
plaidoyer soit tout nouveau pour moi, que la pro-
messe faite par le ministre des Chemins de fer de
poursuivre les délinquants, a été acceptée par la
Chambre comme compensation de la négligence du
ministre lui-même.

C'est vraiment une défense ingénieuse, mais elle
n'est pas solide ; elle reste seule dans l'argumenta-
tion du ministre lui-même. Mais je nie que, dans
les dernières heures de la dernière session, quand il
n'y avait que 110 députés, avant que les papiers
fussent imprimés,.avant qu'il fût possible d'examiner
ces comptes, je nie, dis-je, que cette question ait été
soulevée devant la Chambre, que la Chambre n'est
pas libre autant que jamais de l'examiner, et de
décider, comme nous le faisons maintenant, ce que
nous devons faire, et ce que nous devons dire au
sujet de l'officier politique qui est accusé dans le
moment.

Mais, M. l'Orateur, si je devais me hasarder à
critiquer la conduite subséquente du ministre, ce
qui n'atténuerait ni aggraverait la faute que, dans
mon opinion, le ministre a commise, je demanderais
comment il se fait que l'homme qui a volé au com-
mencement de 1893, au sujet duquel la commission
a fait rapport en janvier 1894, n'a pas été poursuivi
avant le mois d'octobre 1894 ?

Or, ce délai est-il excusable? Tous les faits
avaient été recueillis par la commission. Il n'était
plus nécessaire de les rechercher, ni de les grouper,
ils étaient tous au ministère, et à compter des
premiers mois de 1893, en mai ou en juin, lorsque
l'argent a été payé, pas une mesure n'a été prise
avant le mois d'octobre 1894, quand, poussé par
l'opinion publique, poussé par les commentaires qui
étaient faits, par moi entre autres, sur le fait extra-
ordinaire qu'aucune mesure n'avait été prise pour
poursuivre ce criminel, comme on peut lappeler, je
crois, le ministère commença les poursuites dans le
mois d'octobre, lesquelles se sont terminées en mai,
sept mois plus tard .

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je ferai
observer que la commission n'a fait voir aucune
preuve de crime.

M. McCARTHY : Alors, où cette preuve appert-
elle?

Sir CH ARLES-HIBBERIT TUPPER : Plus tard.
Ainsi, en 1873, le oité des comptes publics fit un M Rh bien le dois dire que mon

rapport défavorable sur l'administration financière du M
ministère des Postes, et il désapprouva d'une manière honorable ami, le ministre de ia Justice, traite ce
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cas avec beaucoup de charité. Si cette commission
n'a pas fait voir qu'il y avait en crime, je ne sais
vraiment pas où nous allons le découvrir.

M. MULOCK : La commission n'a't-elle pas
établi qu'il y avait eu des bordereaux de paye
fictifs?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : M.
Frigon, qui était le témoin principal, n'a pas été
interrogé (levant la commission, mais devant le
comité des comptes publics.

M. McCARTHY : C'était la première preuve
directe, si vous voulez, mais, assurément, vous
n'attendez pas pour poursuivre les criminels que
vous ayez une preuve directe, et si ce nommé
Frigon ne s'était jamais présenté pour donner son
témoignage, vous ne prétendez pas qu'on aurait pas
commencé les poursuites ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
que, avant de poursuivre, nous devons attendre
que nous ayons les preuves.

M. McCARTHY : Dans tons les cas je ne crois
pas que tout ce qui a em lieu subséquemment puisse
atténuer le blâme d'une façon quelconque on militer
en faveur du ministre lui-même.

Maintenant, il m'est très désagréable le com-
menter la conduite du magistrat de police de
Montréal. Je vois par les journaux, que les paroles
violentes employées à l'adresse du magistrat (le
police de Montréal par un membre de la Chambre
beaucoup plus important que moi, pas le ministre
de la Justice, ont été sévèrement condamnées par
les journaux et par le barreau de Montréal.

Or, je ne connais pas exactement l'usage suivi à
Montréal, mais je crois.que vous chercherez long-
temps dans toutes les annales des cours criminelles
anglaises avant de trouver une cause dont l'enquête
préliminaire a traîné en langueur comme ce cas-ci.
Vraiment, j'aurais été porté à croire que sans une
direction habile-je ne veux en rien jeter du louche
sur mes confrères, car je ne sais pas quelles instrue-
tions ils avaient recues-cette cause pouvait être
soumise au magistrat de police en une ou deux
séances et que dans une ou deux séances il pouvait
dire s'il y avait matière à procès.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Per-
mettez-moi (le dire que vous connaissez peu de
chose de la cause.

M. IcCARTHY : L'honorable ministre paraît
en savoir plus long que moi au sujet de cette cause.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'y suis
obligé.

I. McCARTHY : Depuis que j'exerce ina pro-
fession, et mon expérience date (le beaucoup plus
loin que celle de l'honorable ministre, je n'ai jamais
entendu parler d'un cas semblable, et je .défie
l'honorable ministre de (lire si une enquête devant
un magistrat sur une accusation d'obtention d'ar-
gent sous de faux prétextes, a jamais traîné en
lougueur aussi longtemps que celle-là.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député n'a jamais conduit une cause à Mont-
réal, devant le juge Desnoyers. Et je dirai, bien
que je ne possède pas la longue expérience de

M. McCATHr.

l'honorable député, que je n'ai jamais vu un cas
dans lequel un magistrat a accordé autant de délais
et d'ajournements, contre le désir de la Couronne,
que le juge Desnoyers en a accordé. L'honorable
député n accusera pas la Couronne de ne pas avoir
poussée la cause, mais le magistrat était le maître.

M. McCARTHY : Je n'accuse pas la Couronne,
ni le ministre, ni ceux qui conduisaient les procé-
dures de ne pas avoir poussé la cause, je commente
simplement un fait qui doit nous étonner. Mais je
dis que les présomptions contre le ministre ont été
affermies par le double fait que le magistrat ayant
entendu arguer la cause au long et ayant entendu
non seulement les arguments, muais ayant lu les
factums, en est venu à la conclusion, après mûre
délibération, qu'il n'y avait pas même une cause
primiafacie, bien qu'il fût convaincu que le minis-
tère des Chemins de fer et le gouvernement avaient
été fraudés par ce 1I. St. Louis.

Et pourquoi ? Je suppose que c'est parce que
l'argent, ainsi que je l'ai déjà dit, lui a été payé de
propos délibéré, les officiers du ministère connais-
sant toutes les circonstances suspectes. Et non
seulement l'opinion et l'argumentation du magistrat
sont justifiées, mais le grand jury a disposé de la
cause dans l'espace <le deux heures-preuve qu'il
n'avait pas la manie de longues délibérations.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'interro-
gatoire des témoins a duré deux heures.

M. McCARTIHY : L'honorable ministre s'imagi-
nait peut-être que le grand jury aurait pris six ou
sept mois pour se pron'oncer. Le grand jury, lui
aussi, a décidé que cet homme ne pouvait pas être
condamné à subir un procès. Si le grand jury n'a
pas trouvé matière à procès, si l'argent est perdu,
à moins que par hasard il ne puisse être recouvré
par la poursuite civile actuellemnnt pendante-et
j'en doute beaucoup, si la Couronne n'est pas dans
une meilleure position que le serait un particulier
quand l'argent- a été payé en toute connaissance de
cause--si ce sont là les faits, qu'allons-nons faire,
qu'allons-nous dire ? Allons-nous dire que personne
n'est responsable ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Per-
mettez-moi de <lire que l'associé de l'honorable
député croit que nous recouvrerons l'argent dans la
poursuite civile. La Couronne lui a confié la cause.

M. McCARTHY: Te ne désire nullement différer
d'opinion avec mon associé sur ce point.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il con-
naît les faits mieux que vous.

M. McCARTHY: J'espère qu'il sera un peu
plus heureux que les représentants de l'honorable
ministre l'ont été à Montréal. Je dis seulement, et
je le dis sans hésitation, que si la Couronne n'était-
pas partie dans la cause, car il y a certaines règles
qui prescrivent qu'il n'y. aura pas prescription
contre la Couronne en raison de la négligence
apportée par ses serviteurs à recouvrer des fonds-
j'ose dire et affirmer, sur la petite réputation que
j'ai acquise, que l'argent ne pouvait pas être recou-
vré. Si le ministre des Chemins de fer a payé
l'argent à St.-Louis; avec connaissance de cause, si
je connais quelque chose des règles de pratique :qui
régissent la répétition d'argent payé dans de telles
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circonstances, je dis que l'action intentée ne réussi-
rait pas. Mais, dans le présent cas, l'argent ayant
été payé par la Couronne, la Couronne peut faire
valoir la négligence du ministre des Chemins de fer.

Sir CRARLES-HIBBERT TUPPER : Vous
différez d'opinion avec votre associé.

M. McCARTHY: Ce plaidoyer peut être fait
par Sa Majesté dans la présente cause, et je ne sais
pas si dans les circonstances le jugement accorde.
rait le recouvrement de l'argent, et s'il peut être
recouvré et non retenu par la personne qui l'a
obtenu illégalement.

Four ma part, je n'hésite pas à voter en faveur
de la motion présentée par mon honorable ami.
J'ai l'aissé de côté plusieurs questions qui ont été
habilement discutées au cours du débat, parce qu'il
était inutile d'y revenir à cette heure avancée. Je
suis d'avis qu'il n'y avait aucune raison pour faire
exécuter cette entreprise. à la journée. Mais le
département et le gouvernement sont au-dessus de
la loi et ils ne s'en occupent pas. J'ai été étonné,
l'année dernière, de voir, au sujet de la digue de
l'ile Sieiks, que l'entreprise avait été adjugée à
William Davis et Frère, sans soumissions et contrai-
reient à l'acte <lu parlement, et le ministre a avoué
dans soit discours qu'il n'y avait aucune raison pour
justifier ce fait. Si je comprends bien l'acte, il n'y
a pas de raisons dans le présent cas, et quand le
minùistre tie la Justice demande l'avis des ingénieurs
sur l'interprétation d'un acte du parlement, je crois
alors qu'il exige trop de notre part. Je concède
que dans toutes les affaires d'une nature technique
le ministre a le droit de se fier aux officiers du
ministère. Mais cette question n'est pas une ques-
tion d'art, il s'agit de l'interprétation d'une loi.
Assurément, l'honorable ministre peut lire la teneur
du statut et voir si ses dispositions justifient sa
conduite, et si ces travaux pouvaient être exécutés
plus promptement à la journée qu'à l'entreprise.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les ingé-
nieur 'ont cru.

M. McCARTHY : Non.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ils l'ont
conseillé.

M. 3cCARTHY : Vous n'en trouverez rien dans
le dossier, ou je me tiens pour corrigé. Les tra-
vaux auraient pu être exécutés plus rapidement à
fentreprise. De plus, le statut dit que ce n'est
que dans le cas où les travaux peuvent être exécutés
plus rapidement, et plus économiquement qu'on
peut les faire faire à la journée. Nous voyous les
résultats de l'économie dats e présent cas. Ainsi,
je suis entièrement en faveur de ce paragraphe con-
tenu dans la résolution.

Encore un mot et j'ai fini. Non seulement
l'argent a été payé de la. manière indiquée, mais le
uinistre s'est adressé au gouverneur général et lui

a demandé un mandat pour le payer, et il a agi de
propos délibéré. L'argent que le parlement avait
voté et qui devait être suffisant d'après les estima-
tions (lu ministère, deux crédits, dont l'un de
$50,000 ou de $51,OO, dont. on n'apas parlé,
formant en tout $226,000, tout cet argent avait été
dépeinsé pour l'exécution des travaux sur le canal
Lachine ; et le 4 mai, nous savons que le ministre
s'adressa au gouverneur et lui représenta que la

Couronne avait des dettes d'une nature pressante
et urgente et exigeant l'émission de son mandat.
C'était une démarche faite de propos délibéré par
cet officier, et si le gouvernement pouvait d'une
façon quelconque autoriser ou donner droit à St.
Louis de garder l'argent, il l'a fait à cette époque,
car alors il a pris tous les moyens possibles, dans
mon opinion, pour que cet argent restât validement
entre les mains de St. Louis.

M. FOSTER : A cette phase tardive du débat,
et aux premières heures du matin, je n'ai pas l'in-
tention d'infliger un long diucours à la Chambre sur
la question dont elle est saisie et sur laquelle elle
sera bientôt appelée à se prononcer par le vote.
C'est une question doit le côté technique ne m'est
guère familier, et aux détails de laquelle je n'ai pu
prêter une attention quelque peu suivie. Les
sources auxquelles je puiserai les remarques que je
vais faire seront donc les connaissances générales
que j'ai pu acquérir de la question, ainsi que les
conclusions auxquelles je suis arrivé, soit par l'étude
de la preuve, soit par ce que j'ai entendu au cours
du débat. Et d'abord, afin de faire saisir à la
Chambre le contraste, je signalerai la différence
des attitudes prises sur cette question par mon
honorable ami le chef de la gauche, et par l'hono.
rable préopinant (M. McCarthy). Mon honorable
ami, le chef de la gauche prend comme point de
départ la présomption qu'il y a eu préméditation
dans toute cette malheureuse affaire, et qu'elle a été
inspirée par une pensée de corruption, dans le but
de mettre à la disposition de certains favoris politi-
ques des sommes d'argent qui retomberaient sous
forme de contributions électorales dans la caisse du
parti. Mon honorable ami (M. Laurier) ne semble
nullement se préoccuper de la question de savoir
s'il a à sa portée, des preuves corroborant cette
assertion; et ainsi, il en fait son point le départ
comme si c'était une vérité acquise, sans se
demander s'il petit l'appuyer sur des preuves.
D'autre part, mon honor able ami, l'honorable préo.
pinant (M. McCarthy) désapprouve toute imputa-
tion de motifs corrompus soit chez le ministre, soit
chez les autres memnbres du cabinet. A cet égard,
le contraste est des plus frappants, et ne tourne pas
à l'honneur du chef de la gauche. Ce contraste fait
toucher dn doigt la pensée à laquelle on a obéi en
ressuscitant cette- vieille accusation, débattue et
rebattue la session passée et à l'égard de laquelle je
désire mettre bien en relief l'argument tout à fait
décisif apporté au débat par mon collègue (sir
Charles-Hibbert Tupper), disant que c'était une
ancienne accusation rebattue toute la session. dèr-
nière, et au sujet de laquelle il n'existe pas de
nouveaux renseignements, dont on ait fait la
demande, ou gui, soient. à la disposition de la
Chambre. C'est une accusation contre, laquelle le
cabinet et le département du ministre des Chemins
de fer ont été appelés à se défendre l'année dernière ;
et après que la Chambre eût été saisie de tous les
renseignements et de tous les arguments échafaudés
sur ces informations, et auxquelles il n'a rien~été
ajouté de neuf cette année, la Chambre, par une
majorité d'au delà de deux contre un, extonéra le
gouvernement et repoussa l'accusation lancée contre
le cabinet.

Or, M. l'Orateur, on présente de nouveau l'accu-
sation, étayée sur nulle preuves nouvelles et sans
qu'on ait demandé de nouveaux renseignements.
Je comprendrais parfaitement que les membres de
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la gauche pûssent de nouveau saisir la Chambre de
cette question, s'ils lui avaient donné l'extension
visée par la déclaration faite l'année dernière par le
ministre des Chemins de fer, en son nom et au
nom du cabinet, et allant à dire que tout fonc-
tionnaire public, ou tout employé attaché à ce
service qui seraient trouvés coupables de collusion,
de fraude ou de conspiration tendant à soustraire
injustement les deniers publics, seraient punis, et
qu'il verrait à ce qu'ils le fussent. Si la gauche
eût interpellé le cabinet pour savoir dans quelle
mesure celui-ci avait rempli cet engagement, si elle
eût demandé des preuves et bien étayé sur cette
preuve une accusation à l'effet que le cabinet ou le
ministre étaient restés inactifs, elle aurait alors eu
parfaitement droit, avec les nouvelles lumières à sa
disposition, de poursuivre l'accusation, sans prêter
le flanc à l'insinuation que, faute de nouvelles accu-
sations à lancer contre le cabinet, elle en était
réduite à ressasser le vieilles accusations ayant
subi l'épreuve de l'enquête et du débat, puis écar-
tées, dans d'autres circonstances, par le vote d'une
forte majorité et par le bon sens de la Chambre.
Je désire attirer plus particulièrement l'attention
de la Chambre et du pays sur ce fait et l'appro-
fondir quelque peu. Quel est l'enseignement qui
découle de la principale motion dirigée cette année
par mes honorables amis de la gauche contre le
cabinet, envisagée au point de vue de certain passé
historique, au point de vue de certaines espérances
et même de certaines vantardises du passé ? Ils
sont arrivés au parlement cette session-ci précédés
de la nouvelle proclamée par leurs journaux et
publiée par eux-mêmes de toutes les tribunes popu-
laires du pays aux assemblées électorales, qu'ils
venaient ici chargés d'une provision de nouveaux
renseignements, de terribles scandales, le faits de
mauvaise administration encore inouïs jusqu'ici,
autant d'accusations que, une fois arrivés en parle-
ment, ils lanceraient à la face de leurs adversaires
et qu'ils chasseraient ces derniers du pouvoir, par
la seule force de ces accusations. Or, il s'est déjà
écoulé soixante jours et ils ont mis à contribution
tous les moyens à leur disposition, et la presse
et les enquêtes et leurs forces et leurs énergies
intellectuelles réunies, dans le but de découvrir de
nouvelles accusations, (le mettre au jour de nou-
veaux scandales et de lancer en plein parlement
<les accusations qui sonneraient le glas funèbre du
cabinet. Il s'est écoulé soixante jours ; la session
est à ses derniers moments ; et voilà qu'ils en sont
réduits à recourir à une accusation mise au rancart
depuis plusieurs années.

Or, M. l'Orateur, ce fait vaut bien la peine qu'on
en tienne compte, et je le donne pour ce qu'il vaut,
persuadé que la Chambre et le pays l'apprécieront
à sa juste valeur. Allons plus loin. Tâchons de
concevoir une idée raisonnée de .la chose, même en
nous placant à leur propre point de vue. Ne pour-
rait-on et ne devrait-on pas établir une distinction
entre les dépenses extravagantes et la fraude ou la
corruption ? Ne faut-il pas distinguer la négligence
de la conspiration en matière semblable ? Prenons
les accusations telles que formulées et maintenues
par eux, et jusqu'à cette date du 27 mai signalée
dans un discours par mon honorable ami (M. Mc-
Carthy); bien que à la lumière du jour que
ces enquêtes ont fait jaillir sur toute la ques-
tion il soit facile de voir qu'il a été commis des
fraudes et qu'il y a en malversations, cependant,
jusqu'à cette date du 27 mai, à laquellefurent acquit-

M FOSTER.

tés les derniers paiements importants, j'affirme que
d'après les notes officielles du département et d'a.
près ses propres connaissances personnelles ainsi
que d'après les renseignements puisés aux dive rses
sources à sa disposition, rien n'autorisait le minis-
tre à supposer qu'à la dépense extravagante on eût
ajouté la fraude. dans la conduite de ces travaux à
Montréal. Il était bien connu à cette époque que
ces travaux s'étaient signalés par de folles dé.
penses ; mais il n'existait pas encore de renseigne-
ments connus d'après lesquels, soit le département
soit le ministre ou le gouvernement, eussent pù se
guider, et qui justifieraient l'accusation formulée
aujourd'hui, allant à dire que nous avons fait ces
paiements, en présence de fraudes et d'actes de
corruption parfaitement connus. Tout cela est
facile à voir un an plus tard, une fois (lue les
fraudes ont été dévoilées, et que toute l'affaire a
été exposée au grand jour devant le pays, et cela,
par qui? Par quelle voie ? Le ministre a-t-il atten-
du que l'accusation eût été formulée et qu'on eût
demandé la formation d'un comité ? A-t-il attendu
qu'on le forcât à faire une enquête sur l'affaire?
Admettant que les prémisses de leur accusation
soient légitimes, et que toute l'affaire n'ait été
qu'un coup monté d'avance pour faire passer aux
mains de favoris politiques les deniers publics, des-
tinés à retomber dans la caisse électorale du parti,
croit-on qu'alors le ministère eût intenté des pour-
suites au favori même auquel, d'après l'accusation,
il aurait donné les deniers publics, et qu'il l'eût
poursuivi avant d'y être contraint par la force de
l'opinion publique se manifestant par la Chambre ?
Existe-t-il un argument plus concluant, plus propre
à stigmatiser sla fausseté de leur prétention que
celui tendant à <lire qu'il n'y eût ni délai ni tempo-
risation ; c'est le ministre lui-même et l'adminis.
tration qui mirent en mouvement le mécanisme
qui dévoila les fraudes; et ils sont allés aussi loin
que le mécanisme des tribunaux leur a permis
d'aller, pour faire châtier les principaux individus
reconnus pour être les auteurs des fraudes.

C'est là, à .mon avis, un argument qui s'imposera
à l'attention de tous les gens sensés du pays et qu'ils
sauront apprécier ; ils feront contraster cette ligne
de conduite avec l'accusation, lancée sans l'ombre
d'une preuve, affirmant qu'une pensée de corrup-
tion a présidé, dès le début, à ces travaux. On
est réellement stupéfait quand on observe de près
la tactique de ces messieurs, de la gauche libérale,
qui passent leur temps, partie à fabriquer des
scandales, partie à nous reprocher de manquer
d'habileté et de capacité, alors que, s'ils voulaient
m'en croire, leur temps serait bien mieux employé,
et leur rapporterait une moisson beaucoup 'plus
abondante de fruits politiques, s'ils voulaient tant
soit peu s'occuper de l'état du Canada, se mettre
en harmonie avec l'esprit et les besoins du pays, et
élaborer une politique digne de ce nom, s'imposant
à l'électorat par la force même de son mérite. Ils
ne se trouveraient pas alors dans la nécessité de
retourner sans cesse en arrière vers ces vieilles
armes démodées avec lesquelles ils comptent faire
violence à l'électorat. Autre chose est d'attirer
l'électorat par la force de votre politique ; et autre
chose d'essayer à lui faire violence en répétant à
ceux dont vous briguez les suffrages : "11Oh ! il vous
faut chasser du pouvoir à cause de leurs scandales,
ces hommes dont vous partagez la croyance poli-
tique, et, de toute nécessité, nous en remettre les
rênes." Que les honorables députés formulent
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donc une politique qui sache attirer l'électorat ;
une politique positive qui fasse appel à l'électorat
canadien ; et qu'ils renoncent à cette politique con-
sistant à effrayer, à terroriser les électeurs par
l'évocation périodique de scandales imaginaires,
-dépouilles rapiécetées qu'on veut faire passer
pour neuves,-potage réchauffé qu'on veut servir à
l'intelligent électorat canadien.

Maintenaut, M. l'Orateur, en fait de gaspillages
on ne connaissait au département juàqu'au 27 mai
que des symptômes, et les renseignements qui se
développèrent graduellement, et j'aborde mainte-
nant un argument de quelque valeur présenté à la
Chambre par mon honorable ami, argument passé
sous silence par tous les honorables préopinants.
Le 25 avril, dit-il, abstraction faite de toutes les
autres circonstances, commença sans aucun doute
la responsabilité du ministre, parce que à cette
époque il avait certainement en connaissance des
fraudes'existantes. Il appuie cette affirniation sur
une lettre écrite à cette époque au ministre par M.
Schreiber, ainsi que sur l'affirmation faite dans
cette lettre à l'effet que M. Schreiber avait parlé
de la chose au ministre le jour précédent celui où
la lettre avait été écrite. L'honorable député a
donné lecture de cette lettre qui ne fait d'allusion à
rien autre chose qu'à la dépense exagérée. M.
Schreiber ne dit rien, ne donne pas le moindre
détail qui puisse, dais la plus légère mesure,
signaler ou révéler la corruption ou la fraude. Plus
tard, le 10 mai, les preuves de folles dépenses et de
mauvaise administration avaient atteint un degi é
tel qu'il fut jugé convenable de nommer une com-
mission, et cette commission fut nommée. Or, M.
l'Orateur, je parle de ce qui est à la connaissance
du ministre les Chemins (le fer et de tous ceux qui
ont suivi la question, quand j'affirme que même à
l'époque où cette commission fut instituée, il ne
serait jamais venu à l'esprit du ministre de penser
que cette commission eut eu pour but de découvrir
les fraudes perpétrées au cours et dans la direction
le ces travaux. On supposait que la commission
constaterait qu'il y avait en gaspillage et mauvaise
administration de lapart des fonctionnaires, et peut-
être mnêmne quelque chose de pire que le gaspillage ;
mais, M. l'Orateur, la pensée que la commission
lût plus tard découvrir ces fraudes dont l'existence

fut subséquemment révélée au moyen d'un procédé
différent, n'était encore venue ni à la connaissance
ni à la pensée du ministre, quelque patent que soit
aujourd'hui le fait, un an ou deux après la décou-
verte des fraudes. Cette commission se rendit à
Montréal, accomplit ses travaux et fit rapport ; et
l'ou constate à la lecture de ce rapport, que les
commissaires, bien qu'ils eussent eu recours à toute
espèce de méthodes et de procédés durant leur
enquête, n'avaient fait que fort peu de progrès
dans la découverte de la fraude ou de la côrrup-
tion, bien qu'ils eussent trouvé d'indubitables
preuves le gaspillage se rapportant à toute l'ad-
ministration des travaux, ainsi que des preuves de
défaut de capacité pour ne pas dire plus, de la part
des fonctionnaires attachés depuis longtemps à ce
service et auxquels le ministre avait confié la surin-
tendance et l'exécution de ces travaux.

Comment les preuves de fraude furent-elles con-
nues? Lorsque, M. l'Orateur, de l'initiative propre
lu ministre et comme résultat de son action, on

eût établi l'existence de la fraude, au "moyen des
témoins qui comparurent devant le comité des
comptes publics, à qui revient le mérite de ce'fait ?

Les honorables députés de la gauche occupent à cet
égard une position. différente de celle qu'ils occu-
paient à l'égard d'autres accusations antérieures à
celles-ci, qu'ils portèrent contre le gouvernement;
alors ils avaient eux-mêmes découvert les malver-
sations et ils'pouvaient se dire que s'ils ne l'avaient
pas découvert, il n'aurait jamais été connu ou bien
on l'aurait laissé dormir. Mais dans ce cas-ci, le
mérite en revient au gouvernement, en raison de la
ligne de conduite politique tracée par feu sir John
Thompson et de l'engagement qu'il prit de traquer
le mal partout ou il existerait si on pouvait le pro-
duire à la lumière du jour. C'est le ministre et le
gouvernement lui-même qui ont mis en mouvement
le mécanisme, ce sont eux qui ont découvert les
fraudes et les collusions ex-istantes et qui portèrent
à la connaissance du public l'état de choses existant
dans la conduite des travaux. Mon honorable ami
dit que le 27 niai, les fraudes existaient et que nous
le savions. Je pense qu'en cela il fait erreur. Qu'il
dise que le ministre avait connaissance du gaspillage
existant; à la bonne heure. A cette date, il fut
payé une somme de $66,000. Envisageons à un
point de vue raisonnable le paiement effectué dans
les circonstances, à cette époque, avec les rensei-
gnements qui existaient le 27 niai et, il ne faut pas
l'oublier, en l'absence des r enseignements que nous
avons aujourd'hui au.sujet de la fraude et du mal.
Il ne nous est guère facile de nous replacer dans la
situation existant à cette époque avec la connais-
sance des faits que nous possédons aujourd'hui ; et
il est difficile de reconstituer exactement l'ensemble
des renseignements des circonstances existantes à
cette époque. Mais soyons raisonnables et justes
dans notre appréciation des faits; et, le 26 mai,
jour où ce paiement fut effectué, quelle était la
situation? Les travaux, on le savait, étaient mar-
qués au coin de la plus folle prodigalité. On igno-
rait encore dans quelle mesure s'était pratiquée
cette prodigalité insensée, et la vérité telle que
connue alors, n'avait encore laissé pénétrer qu'un
seul de ses rayons dans les ombres du département.
On savait qu'il se faisait du gaspillage, voilà tout ;
et quant à la fraude, on n'en soupçonnait même
pas l'existence.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez!
écoutez !

M. FOSTER: Il n'existait pas l'ombre d'un
soupçon de fraude sur leq nel on pût rien établir
qui fut de nature à justifier l'action du gouverne-
nient, dans l'état de choses connu à cette époque.
Qu'existait-il, de fait ? Des bordereaux de paye,
attestés par qui? Par les individus qui étaient
chargés de les attester en premier lieu ; par l'ingé-
nieur et le surintendant résidant à Montréal, où
s'exécutaient les travaux. Les bordereaux de paye,
dûment attestés, atteignaient à cette époque la
somme de $174,000. Sur la foi de représentation à
l'effet qu'il restait une quantité de main-d'œuvre
impayée et qu'il s'était accumulé au ministère un
certain nombre de comptes au montant de $170,000,
lepaiement de $66,000 fut effectué. Quant ce paie-
nient fut effectué, sur la foi des renseignements
alors existants, quoi de plus sensé que de se dire :
si les journaliers ont fait leur travail et deman-
dent leur paye, et souffrent'de son retard, est-il
déraisonnable, au moment où il existe .174,000 de
comptes attestés impayés, constituant une garantie
pour le département, est-il déraisonnable, dis-je,
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de faire un paiement anticipé de 866,000, laissant
une balance de $110,000 impayée ?

M. McCARTHY : L'honorable ministre me per-
mettra-t-il une rectification' Il ne voudrait assuré-
nient pas induire la Chambre en erreur ; et cepen-
dant ses chiffres sont inexacts. Le montant
attesté à cette époque par l'ingénieur du départe-
nient était de 8137,000 et il restait une balance de
$111,000 impayée.

M. FOSTER: Le 27 mai 1893, il y avait au
département des bordereaux de paye impayés,
transmis de Montréal, au montant de $174,855.49.

Sir RICHARD CARTWRIGHiT: Pas du tout.

M. FOSTER : Oui, des bordereaux de paye,
dûment attestés et régulièrement transmis par
l'ingénieur surintendant Parent, ainsi que par le
surintendant Kennedy et le pointeur en chef
Coughlin. Mon honorable ami ne devra'it pas
demander de rectitier une assertion que je n'ai pas
faite. Voici ce que j'ai dit : que des bordereaux
de paye au montant le.$1 74,000 avaient été attestés
par ceux chargés de les attester en premier lieu, que
ces bordereaux s'étaient accumulés au département,
à l'époque où fut effectué le paiement des $66,000.

M. McCAITHY: Ce montant de $174,000
englobe tous les bordereaux de paye transmis au
cours de l'été. C'est la totalité des sommes que M.
Schreiber affirme avoir attestées. Si l'honorable
ministre veut bien se reporter au tableau, il verra
que les trois bordereaux de paye transmis à cette
époque se montaient à $137,000, et sur ce montant
il a été payé 800,000 puis, $7,000 et $39,000.

M. FOSTER : Il n'est pas q uestion d'attestations
données ou non au ministère à Ottawa, mais tout
sinuplenient des bordereaux de paye transmis de
Montréal et attestés par l'ingénieur résidant et par
le surintendant. Force m'est bien <le m'en tenir aux
renseignements que j'ai par-devers moi. J'en viens
au 0 juin, jour oùi mon honorable ami dit qu'un
nouveau paiement de S39,000 fut effectué.

M. McCARTHY : Vous omettez le 27 mai, où il
a été fait un autre paiement de 87,000.

M. FOST ER: C'est une petite somme comparée
au total, et je ne m'occupe que des deux sommes
les plus importantes. Le 6 juin, il a été payé
$39,000. Le paiement effectué à cette époque,
d'après les renseignements que j'ai, fut fait dans le
seul but d'être remis à de pauvres journaliers qui
attendaient le salaire gagné. C'est sur la force de
cette considération que le département. avanca
$39,000.

M. DAVIES (I.P.-È.): La preuve est à l'effet
que l'argent payé aux pauvres journaliers par M.
St. Louis l'a été à même celui qu'il emprunta à la
banque, et que celui que vous lui payiez alors était
destiné à le faire rentrer dans ses fonds.

M. FOSTER: On a pu le dire, mais ce que j'ai
affirmé est identique à ce qui a été déclaré au
ministre, à. cette époque.

M. McCARTHY : Cela n'est pas en preuve.

M. FOSTER : Je désire de nouveau faire
observer à la Chambre....

M. FoSTER.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier): J'ai eu per.
sonnellement connaissance de la chose par le canal
de quelques-uns de mes électeurs, qui vinrent me
représenter qu'ils avaient travaillé au pont de la
rue Wellington et non pas à celui de Lachine,
comme l'a dit l'honorable député de Simcoe (M.
McCarthy). Un grand nombre de mues électeurs
de Lachine et du comté me représentèrent qu'ils
avaient travaillé sans avoir été payés, et qu'ils
attendaient leur paye depuis plusieurs mois. Alors
je me rendis auprès des ministres et leur repré.
sentai que ces pauvres gens devaient être payés.

M. FOSTER: Mes renseignements veulent que
cet argent ait été payé aux journaliers eux-mêmes;
c'est là la représentation qu'on fit au département.
Je demande aux honorables députés de la gauche
et de la droite de se reporter à cette époque et de
se mettre en mesure de nous dire quelle impression
créa chez eux cette action du département, abstrac.
tion faite de ce qu'ils apprirent plus tard. C'est
là, à muon avis, un point inportant. Si l'autorité
qui ordonna le paiement de 866,000 et des *39,000
avait eu à ce moment là devant les yeux les rensei-
gnements que la Chambre et le pays possèdent
aujourd'hui, nulle de ces soimies n'aurait été
payée. Mais il faut cenir compte des circonstances,
ces $39,000, M. l'Orateur, furent payées dans des
circonstances qui ne fon jamais appel en vain à
un département où à un gouvernement. Lorsque
des travailleurs après avoir fait leur ouvrage, de
bonne foi, et gagné leur salaire souffrent (le la pri-
vation de ce salair-etn deniandent qu'on leur paye
leur dû-cet appel est toujours entendu. Or, M.
l'Orateur, tel fut l'appel fait au département, et
celui-ci paya les $39,000. Mais ce compte fut
acquitté clats la pensée qu'il restait encore une
balance de 860,000 ou de .70,000 atteetée par l'ingé-
nieur à Nontréal, et sans aucune connaissance des
fraudes perpétrées ; et le département devait con-
clure que la balance retenue suffirait à couvrir les
dépenses folles dont l'existence avait été constatée,
et peut-êtretême les fraudes qu'on pourraitdécott-
vrir. Voilà conminent la chose m'impressionne, et
c'est ainsi, il me semble qu'elle impressionnerait la
Chambre et le pays.

Je ne désire pas prolonger ce débat, M. l'Orateur,
et je mie hàte de termîmuier. Voici donc na prétei-
tion : à prendre les choses au point de vue lu bon
sens, nous sonnes en présence d'un de ces acci-.
dents qui se prodiuisent dans tous les pays du mnônde
et dans toutes les admintistrations. On n'a pas
encore trouvé, et il ne se trouvera jamais de gou-
vernenent qui soit à l'abri dles malversations daus
l'adniniistrationt de crédits éparpillés sur une vaste
étendue de territoire sous le contrôle d'une foule
d'hîomnmes entre lesquels et l'autorité centrale ne
saurait exister ce lien de la connaissance personnelle
qui rend la confiance absolue et sincère. Ces ial-
versations se produisent dans tots les pays. Mal-
heureusement, lorsque cela se produit au pay., la-
gauche parlementaire saute à pieds joints sur tous
les faits mitoyens, et arrive d'un seul bond à la
conclusion que le cabinet savait la chose, la favori-
sait, et que c'est un nouvel exemple de corruption
pour lequel le cabinet mérite condamnation.

M. l'Orateur, le ministre, l'lanée dernière, s'est
engagé devant la Chambre à. poursuivre' l'affaire Y
sans pitié et à infliger aux fonctionnaires pubhis
coupables de malversations le châtiment qu'ils nmé.
ritent. Le ministre remplit actuellement cet engage-
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ment. Et à cet égard, on n'a pas demandé à la
Chambre le plus petit brin d'informations. Toute-
fois, cela n'affecte nullement la vérité de mon atifr-
mation, à l'effet que l'engagement pris à cet égard
par le ministre est en voie d'exécution et sera
pleinement rempli ; et que, dans toute cette affaire,
tout fonctionnaire public attaché à ce set-vice ou à
Faihmninistration <le ces fonds qui sera trouvé cou-
pable de fraude ou de malversation, sera poursuivi
par le ministre et par le cabinet. Cet engagement
ne s'applique pas seulement aux fonctionnaires
publics de Montréal mais encore à ceux du dépar-
temntt à Ottawa. Le cabinet a engagé sa parole
par lorgane de sir John Thomupson ; il s'est encore
lié, Pnunée dernière, par la bouche du ministre des
Chemins de fer ; et s'il en était besoin, il engage
encore davantage sa foi par la déclaration solen-
nelle que je faie en son nom, ce soir, à l'effet que
soit dans ce département, soit dans tout autre
ministère la justice suivra son plein cours, et qu'il
ne sera pas toléré qu'un fonctionnaire public, trouvé
cotpable de négligence, (le corruption, de collusion
ou (le fraude, méritant clairement d'être châtiés,
échappe att châtiment qu'il mérite. Tout. gouver-
nement doit être sensé et raisonnable ; et tout
ministre également. Il y a bien des degrés <le
malversations. Il peut y avoir négligencegrossièreou
négligence simple, il peut y avoir fraude accusée.
Chaque cas mérite due considération. Mon hono-
rable ami a fait allusion ce soir au chef permanent
du département, l'ingénieur. M. l'Orateur, il y a
longtemps que je connais personnellement l'ingé-
nieuxr du départeméiit. J'ai pleine et entière con-
fiance dans sa bonne foi ; j'ai pleine confiance dans
sa droiture d'intentions. Il 'est faillible comme
tout mortel.

Lhonorable préopinant a insinué ici ce soir même,
et a même, dans une certaine mesure, porté une
accusation à l'effet que les embarras actuels étaient
en partie le fait du sous-chef du département. C'est
là un fait qu'il est laissé au ministre lui-même et au
département d'éclaircir par une enquête ; et cette
enquête est promise par le ministre qui a engagé sa
parole dans ce sens l'année dernière, et si cela ne
sutfisait pas, il y a ma propre déclaration <le ce
soir en plein parlement.

M. l'Orateur, j'espère que c'est la dernière fois
que nous entendons parler le cette question mise
dans le jour où l'ont placé les honorables députés
ce soir. Pourquoi donc, dès qu'il se découvre le
moindre mal, le moindre gaspillage, la moindre
fraude dans l'exécution des travaux de l'Etat,
pourquoi, dis-le, faut-il qu'il soit posé en principe
en lançant l'accusation contre le cabinet, que celui-
ci est couipable de collusion ou de motifs corrom-
pus? Serait-il donc impossible de discuter ces ques-
tions atu fond, en s'appuyant sur la preuve faite à
l'enquête, et sur les conclusions découlant de cette
preuve, et s'il y a eu négligence, de le déclarer tout
simtîplement? Est-il donc absolument nécessaire que
la première question qui surgit soit flétrie à titre
de ntouveau scandale, de iouvel acte de corruption?
La création d'un scandale, et les différentes phases
de sont évolution à la gauche parlementaire, sorit
une étude souverainement intéressante pour la
droite conservatrice. Je ne suis pas sans avoir etu
moi-même quelque expérience en 1-t matière, et à
l'issue de la session, il y aura un nouveau scandale
à ajouter au tableat, le scandale du pont Foster,
parce que dans le comté de York il a été fait- un6
transaction...

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Un peu de
patience encore, et vous en entendrez parler davan-
tage.

M. FOSTER : Je le sais parfaitement et, si
j'y fais allusion ce soir, c'est pour signaler
à la Chambre cette monomanie insensée des
honorables députés de la gauche de s'attaquer
à la première affaire publique venue, et si,
au point de vue pratique, ils la désapprouvent
et qu'ils jugent à propos de censurer un point quel-
conque dans la conduite de cette affaire, aussitôt
d'élever ou d'abaisser cette affaire au rang d'un
scandale, en y attachant le nom -d'une personne
plus ou moins en vue, et plus tard, dans les en-tètes
d'articles de leurs journaux, 'le l'inscrire at tableau
des scandales. Mon honorable ami dit que j'en-
tendrai parler de cette affaire. Je serai en mesure
d'entendre l'accusation et d'y répondre en temps et
lieu.

Sir RICHARD CARTWVBIGHT : Il me semble,
M. l'Orateur, qu'à la lumière des faits qui ont été
mis au jour, non seulement au sujet de cette affaire
relativement insignifiante, mais à l'égard de tous
les actes et de la conduite des membres de l'admni-
nistration actuelle et de leurs prédécesseurs, ces
seize années passées, et notamment depuis le com-
mencemnent de ce parlement, il me semble, dis-je,
que l'honorable ministre mérite de remporter la
palme à titre de champion du Canada, en raison de
l'inépuisable fonds d'assurance dont il fait preuve
quand il manifeste sa stupéfaction (le ce que mon
honorable ami (M. McCarthy) ait conclu à l'exis-
tence assez probable de collusion et (le corruption
s'appuyant en cela sur les faits à sa disposition,
sur sa connaissance du caractère des individus im-
pliqués, faits dont la preuve multiple est consignée
dans nos archives ; s'appuyant, en outre, sur le
fait qu'il s'est commis de graves fraudes, et qu'il a
été soustrait du trésor public de fortes sommes
d'argent; sur le fait que le voleur en chef est pro-
che parent de l'un des collègues du ministre et l'un
des souscripteurs les plus en vue à la caisse électo-
rale du parti conservateur. Je ne nie propose pas,
en ce moment, de discuter toutes les circonstances
concomitantes qui autorisent amplement les dédue-
tions qu'en pourrait tirer mon honorable ami. Je
me propose de m'adresser brièvement à ce que
j'appellerai, non pas les arguments, mais les faux-
fuyants présentés à la Chambre par l'honorable
ministre, dans sa réponse aux remarques de l'hono-
rable député de Simcoe-nord (v1]. McCarthy). Et
d'abord, l'honorable ministre allègue que c'est déjà
chose jugée. M. l'Orateur, ce n'est pas chose jugée ;
car nous n'avions pas alors la preuve que nous
possédons aujourd'hui. L'année dernière, nous
dûmes prouver à la Chambre et au pays qu'il s'était
commis de graves fraudes dans cette affaire lu
pont Curran. Nous prouvâmes la chose à satiété,
et le gouvernement fut forcé d'admettre tous les
faits que j'avais allégués. Nous forcâmes le gon-
vernemer.t à s'agenouiller humblement et à plaider
non-responsabilité, et à s'engager par une promeqse
à laquelle il a absolument forfait de poursuivre et
de faire punir les délinquants.

Or, cette session-ci, muni de nouvelles preuves,
mon honorable ami vient prouver d'une manière
concluante l'existence d'inconduite tellement grave
chez le chef du département, qu'il était devenu
presque impossible qu'il n'y eut pas de fraudes
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commises. Telle est l'accusation qui a été formulée
aujourd'hui, et à laquelle ni l'honorable ministre
ni son collègue, le ministre de la Justice, n'ont su
opposer une réponse tant soit peu valable. L'ho-
norable député allègue qu'il était absurde de sup-
poser qu'il y eût lieu de soupçonner .l'existence de
fraudes, jusqu'en mai 1893. S'il n'y avait pas ma-
tière à soupçon, pourquoi donc l'honorable ministre
a-t-il eu recours à l'expédient extrême d'instituer
une commission royale ? Est-ce que, sur un vague
soupçon, ou en l'absence même d'un soupçon, on
institue une commission royale, l'un des instruments
les plus extraordinaires et les plus exceptionnels
qui soient à la disposition de l'administration, en-
traînant toujours une dépense considérable des
deniers publi-s? Est-ce qu'on l'établit simple-
ment parce qu'on est d'avis qu'il aurait été dé-
pensé un peu plus d'argent qu'il aurait fallu dans
l'exécution d'un ouvrage public? M. l'Orateur,
c'est là une grave mesure. que l'administration est
justifiable dans le cas actuel d'avoir prise, mais qui
aurait été injustifiable s'il n'eût pas existé de forts
soupçons touchant l'existence d'irrégularités très
graves dans l'exécution des travaux de ce pont,
irrégularités atteignant les proportions d'un crime.
Il nous a dit, R. l'Orateur, que la pensée de fraudes
couunises était la dernière qui eût pu se présenter
à l'esprit candide du ministre des Chemins de fer,
la dernière chose dont il eût pu soupçonner la pos-
sibilité dans les circonstances dont on a souvent
fait la narration ce soir, au cours du débat. Eh
bien ! M. l'Orateur, moi qui connais quelque peu le
ministre les Chemins de fer, je croirais que c'est
la première chose qui eût dû se présenter à son
esprit ou à la pensée de tout homme sensé, en ap-
prenant qu'il avait été dépensé $132,00) en paie.
nients le main-d'œuvre pour un seul mois, des tra-
vaux dont l'estimation totale aurait dû être infé-
rieure à $40,000. 'L'honorable député nous lit que
tout le mérite de la découverte de ces fraudes
revient h l'administration. Comment ! M. l'Ora-
teur, mais la raison d'être <lu gouvernement est
d'empêcher les fraudes, le prévenir le gaspillage,
de voir à ce (lue les deniers publics que le pays a
confiés à sa garde reçoivent l'application voulue.
Le gouvernement savait, à l'époque où fut insti-
tuée cette commission, que trois fois les crédits
votés par le parlement avaient été épuisés; et on
vient nous dire que, dans ces circonstance, le cabi-
net a bien mérité en découvrant que ces crédits
avaient été détournés de leur fin.

L'honorable ministre se réfugie dans le prétexte
que c'est par bienveillance et par considération
pour la classe ouvrière que ces comptes ont été ac-
quittés, au mépris direct de toutes les règles et de
tous les règlements établis de temps immémorial
dans les départements, et régissant la dépense des
deniiers publics. M. l'Orateur, l'administration
savait que cet argent n'irait pas aux journaliers,
mais bien à un ami politique qui, je le répète, au
temps de jadis versait de fort libérales sommes au
fonds de corruption, et c'est pour cela, et non par
égard pour l'intérêt public, qu'on exerça une si
forte pression pour décider l'administration à payer
ces sonnes. On n'avait cuve de la classe ouvrière,
niais on exploitait les travailleurs, et le prétendu
zèle affiché à leur égard n'était qu'un paravent
pour abriter ces abus. Je ne veux pas revenir sur
le champ déjà si bien parcouru par l'honorable dé-
puté de Winnipeg (M. Martin) et l'honorable député
de Simicoe-nord (M. McCarthy), mais je signale à

Sir RIcIEanD CARTWRIGHT.

l'attention de la Chambre le fait que l'honorable
minstre n'a pas réfuté un seul argument apporté au
débat par ces deux honorables députés, et plus par-
ticulièrement par l'honorable député de Simcoe.
nord. Il n'a pas contesté le fait que, dès le 14
avril, on avait porté à la connaissance du ministre
certains faits établissant d'une facon concluante
l'existence de malversations scandaleuses se ratta-
chant à ces dépenses, faits établissant très claire.
ment, et cela quinze jours après la clôture du parle-
ment, que tous les crédits mis par le parlement à
leur disposition avait été deux fois épuisés, et qu'il
se produisait d'énormes réclamations qui auraient
dû êtie soumises incessamment à une enquête. M.
l'Orateur, il n'a voulu défendre ni le paiement de
$74,000 effectué le 24 avril, ni celui de $9,000, le
29 avril, ni celui de $8,300, le 8 mai. Il s'est abs-
tenu aussi d'expliquer comment il se fait qu'après
avoir laissé nommer une commission royale, il con-
tinua à payer une autre somme de $112,000. Il
s'est également abstenu d'expliquer le fait que la
grande majorité de ces paiements, ou plutôt tous
ces paiements, n'ont pas été approuvés par le sous-
chef lu départenient. J'en viens au tableau fourni
par le gouvernement lui-même, et ce tableau fait
voir d'une façon claire et distincte que tous ces
derniers paiements ont été effectués au mépris com-
plet du fait qu'il n'avaient pas été approuvés par
l'ingénieur en chef. Quelle excuse le gouverne-
ment offre-t-il pour cette conduite? Quel semblant
d'excuse peut-il alléguer pour s'être dispensé de
prendre les plus élémentaires précautions, pour me
servir d'une expression mitigée, quand il savait
qu'un gaspillage inouï avait signalé l'exécution de
cette entreprise publique, et pour se dispenser de
l'approbation de l'ingénieur en chef, trop honnête
pour attester ces conmptes? C'était son impérieux
devoir, dans les circonstances, de refuser de payer
(le nouvelles sommes d'argent, at moins jusqu'à ce
que la conmission eût fait son rapport.

Si la commission eût constaté qu'il y avait des
sommes considérables dues en toute justice et
équité à des intéressés intègres, alors peut-être la
Chambre aurait pu envisager cette transanction
avec moins de sévérité qu'elle ne le fait aujourd'hui.
Mais le gouvernemenit n'a rien fait le tel. Il a
négligé toutes les précautions ordinaires et il s'est
indûment servi <lu pouvoir pour obtenir un man-
dat <lu gouverneur général, ce mandat émana à
quelques jours ou à quelques semaines de la clôture
du parlemnent. Le parlement ne fut prorogé que le
1er avril, et il devait y avoir au département à cette
époque d'amples preuves qu'il serait bientôt encore
besoin de sommes considérables. Si le gouverne
ment se fût occupé de ses affaires, et le ministre de
celle de son département, comme c'était leur devoir
delle faire, ils auraient su avant la prorogation
desChiambres qu'il y atrait besoin de sommes d'ar-
gent considérables pour compléter les travaux,; et
ni le ministre ni le cabinet n'avaient droit d'abuser
de cette disposition statutaire, et de payer $220,000
que le parlement ne les avait jamais autorisés, à
payer. L'honorable ministre nous dit avec sincé
rité sans doute, qu'il espère ne plus entendre'
parler de cette affiire. Je tiens à le détromper à
cet égard. Il n'est pas en Canada un seul husting
où la conduite du gouvernement ne sera ,pas
dénoncée ; qu'il veulle bien m'en croire.' Il n'est
pas un seul comté où il ne sera pas publié que
$200,000 de l'argent du peuple ont été volées, vol
reconnu par le gouvernement, admis par le ministre
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de la Justice, vol perpétré en raison de la négli-
geuce grossière du ministre des Chemins de fer et
de ses collègues, et de plus, qu'à venir jusqu'au-
jourd'hui, deux années après la révélation des
gaspillages qui ont été commis, 18 mois après celle
des fraudes graves qui ont accompagné ces tran-
sactions, (afin de laisser aux honorables députés de
la droite le bénéfice de leur argument), pas un seul
des coupables n'a été poursuivi pour ce vol de près
d'un quart de million de dollars. Cette question a
été débattue et dans la presse et dans l'enceinte du
parlement.

Il n'y a pas le moindre doute que M. St. Louis
n'ait eu de nombreux complices dans cette affaire.
Il n'y a pas le moindre doute que s'il n'eût pas été
favori politique, s'il n'eût pas compté des amis en
haut lieu, s'il-eût été un pauvre diable de délin-
quant ordinaire coupable du vol de $5, M. Emma-
nuel St. Louis ferait aujourd'hui l'un des orne-
nents d'un pénitencier quelconque, en Canada.
Je suis loin de concéder que le ministre de la Jus-
tice, du moment qu'il a constaté que, pour une
raison ou pour une autre, il ne pouvait obtenir
justice à Montréal, n'aurait pas été justifiable de
chercher un dessaisissement de juridiction. Je ne
sais trop lequel de ses faits frappera davantige
l'esprit public dans la circonstance actuelle. de la
preuve établissant devant la Chambre l'incapacité
absolue du cabinet dans l'admininistration des
affaires, ou <le ce déni de justice qui vient
d'avoir lieu, ou bien le gigantesque vol des
d1eniers publics qui a été perpétré. Je ne saurais
dire lequel de ces faits mérite la plus sévère con-
damnation de la part du peuple canadien, à moins
peut-être que ce ne soit la défense que les ministres
n'ont pas craint (le présenter, pour publier ces
fraudes. Ce département allègue qu'il était im-
puissant, le département, dont le siège est à
Ottawa, ayant à sa disposition tout le temps dési-
rable pour se préparer et obtenir tous les ren-
seigneien ts utiles au sujet de l'exécution de ces
travaux publiçs; ce département, dis-je, était tel-
lement impuissant, si peu renseigné, et si mal ad-
mlinistré, à cet égard au moins, qu'il n'a pu empê-
cher qu'on lui volât sous ses yeux même, $200,000
des deniers publics. Parce que le gouvernement
poursuit actuellement St. Louis pour $175,000,
l'honorable ministre ne saurait prétendre que nous
avons exagéré le montant obtenu, ainsi qu'allégué,
sous de faux prétextes.

M. OUIMET: Nous allons ravoir plus qu'il n'a
jamais rec.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quand on se
rappelle le témoignage iendu par St. Louis, disant
qu'il fût obligé de brûler ses livres parce qu'il ap-
préhendait que, si ces livres n'étaient pas détruits,
d'éminents personnages, qui avaient reçu des con-
tributions (le lui, pourraient en souffrir, j'abonde
absolument dans le sens de l'interruption de l'ho-
norable ministre, et il est fort possible, en effet que
sur les *175,000, qu'ainsi que l'allègue le cabinet.,
auraient été frauduleusement détournés, une
grande partie de ces fonds n'a pas été détournée
au profit personnel de St. Louis.

M. FOSTER : Cela soit dit en passant.

Sir PICHARD CARTWRIGHT : Oui., Si je
plaidais devant un tribunal impartial, tous les
autres membres du tribunal seraient d'accords sur

ce point. Que demandons-nous ? Voici ce que nous
demandons: Comme il a:été prouvé de la manière
la plus claire possible que les fins de la justice ont
été frustrées par l'inconduite délibérée du ministre
préposé au département ou du. ministre suppléant,
ce dernier étant le premier ministre actuel, si je
ne me trompe; étant prouvé, en outre, que ces
ministres ont appliqué cet argent à un but tout
différent de celui voulu par le parlement, et qu'ils
ont fait ces paiements avec la pleine connaissance
des dépenses insensées qui avaient été faites, et
ayant grandement lieu de soupçonner l'existence de
fraudes graves commises ; nous demandons de voter
le blâme contre l'homme qui, devant la constitution,
est responsable envers la Chambre de cette perte
des deniers publics. M. l'Orateur, s'il s'est jamais
présenté un cas que notre devoir le plus clair et le
plus impérieux nous obligeât à signaler à l'attention
du pays et à tenir le ministre responsable de l'action
administrative, nous appuyant sur les nouvelles
preuves à notre disposition, c'est bien le cas actuel
tel que présenté par la motion de mon honorable
ali ; et, comme je ne puis à cette heure avancée,
entrer dans de plus longs détails, j'oserai dire à
l'honorable ministre des Chemins de fer que parmi
les honorables députés siégeant près de lui, sauf
ceux qui ont de fortes raisons personnelles de
l'appuyer, il s'en trouve à peine douze qui ne
soient d'avis que sa conduite en cette affaire a été
en désaccord absolu et complet, je ne dirai pas avec
les principes constitutionnels, mais avec toutes les
règles du bon sens, et avec toutes les règles qu'un
homme d'affaires du commerce tracerait pour sa
gouverne dans les transactions. quotidiennes de
la vie. Chez quel établissement mercantile impor-
tant pourrait-il constater un tel état de choses
semblable, un établissement, disons-nous, qui con-
naissant les faits révélés ici et les individus qui
l'auraient fraudés, consentirait à leur payer une
somme considérable, comme la chose a en lieu dans
le cas actuel, dans des circonstances, qui. ainsi que
l'a fait remarqué l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy),' rendent extrêmement dou-
teuse la question de savoir si le pays recouvrera
jamais un seul denier; à moins que, par hasard, on
puisse trouver quelque ancienne règle technique,
existant depuis nombre d'années (ans un état de
société différent du nôtre, qui puisse être inter-
prétée par l'habileté des gens de loi de façon à
fruster les effets de la folle inconduite de notre
gouvernement.

M. McNEILL: Ce n'est pas mon intention, M.
l'Orateur, de prolonger le débat en tentant de dis-
cuter la question dont la Chambre est saisie. Mais
avant d'enregistrer mon vote, je désirerais savoir
des membres du cabinet si c'est leur intention de
traduire en justice quelques-uns de ces individus'
impliqués dans cette abominable fraude débattue
ici ce soir. On sait qu'il y a été fait une tentative
de traduire en justice un de ces individus, mais la
tentative a échoué. Je désire savoir si on doit faire
de nouvelles tentatives dans ce sens?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Si la
Chambre me le permet, je n'ai aucune objection à
dléclarer à l'honorable député que la Couronne a
éprouvé un échec désastreux dans la poursuite
intentée à l'un de ceux contre lequel nous pensions
avoir la preuve la plus concluante, 'et c'est une
question de savoir dans quelle mesure il nous est
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possible de diriger des poursuites contre les autres
individus impliqués dans cette affaire. Pour ne

,citer qu'un exemple, celui de Frigon, dont les ho-
norables députés faisant partie du comité des
comptes publics se souviennent sans doute; il n'est
guère possible d'intenter une poursuite contre cet
individu. Au procès de St. Louis, il agissait à titre
de témoin à charge, et il y a deux autres individus
contre lesquels il existe certaines preuves. Cette
preuve, toutefois, n'a pas une aussi grande valeur
que celle existant contre St. Louis. J'ai un rap-
port sur toutes ces questions, et tout ce que j'ai de
documents par-devers moi est à la disposition de
la Chambre. J'ai déclaré très franchement à la
Chambre, l'autre soir, qu'en ce qui me concerne,
j'étais disposé à aviser le gouvernement que, . en
juger d'après l'expérienceacquise jusqu'aujourd'hui
il est inutile de pousser les poursuites douteuses.

M. LAURIER : Ecoutez ! éccutez !

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est là
un très grave châtimert pour quelques personnes,
et, à mon avis, ce serait, ainsi que l'honorable dé-
puté le comprend, très sérieux pour un employé
qui aurait vingt ans de service. C'est ce à quoi je
faisais allusion,quand j'ai dit que nul député n'avait
pris la peine de s'enquérir de ce que le cabinet
avait fait des individus responsables.

M. LAURIER: La poursuite, c'est le renvoi.

Sir CRARLES-HIBBERT TUPPER : Assuré-
ment, le chef de la gauche comprend les déclara-
tions que j'ai faites ; qu'il est inutile, à mon avis,
ai-je déclaré franchement, d'intenter des poursuites
aux criminels-de moindre importance, quand il est
impossible d'obtenir la condanmation de l'homme
que signalait la preuve la plus convaincante.

M. FRASER : Afin de pouvoir voter d'une façon
intelligente, je désire savoir si le cabinet se propose'

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, je JhnieL des poursuit
le dis sérieusement, il est inutile d'intenter devant gissait comme muustr,

le même tribunal des poursuites daims les causes (les Chemins de fer, en
douteuses. S'il nous est impossible (le réussit net e propose de prendmi dusrvc
Montréal, soit devant le magistrat, soit devant le par renvoi du service c
grand jury, daits une cause où la preuve, de l'avis de rait à donner un vote ii

l'un des conseillers de la Couronne, est aussi forte L'amendement (M. D
qu'on l'estime nécessaire, je n'hésite pas à dire que
ce serait pure perte de temps et d'argent d'intenter P
des poursuites à ceux contre lesquels la preuve est Me
moins forte. Ce sont des causes q ni seront étudiées
à fond, et je déclare sans hésitation que les instruc- Ailan,
tions émanées de mon département et transmises Bain (Wentworth),
au conseil qui m'a aidé dans cette affaire, étaient à Beausoleil,
l'effet d'intenter des poursuites contre tout indi- Béchard,
vidu coupable de délit et qui aurait pu être puni. Beith,Bernier,
En tant que la chose est possible, je désire abso- Borden,
lunent qu'il en soit ainsi ; mais il faut être raison- Boston,
nable, et quand il se rencontre (les embarras dans Bowerà,
notre chemin, il faut bien en étudier la nature. Les Bowman,
instructions et les intentions du gouvernement sont Brodeur,
telles que je les ai fait connaître. Brown,

Bruneau,
M. LAURIER : L'honorable ministre a déclaré, Carri,

il y a un instant, à la suite du ministre des Finan- Car ( R d
ces qui l'a répété plusieurs fois, que nous, membres
de la gauche, ne connaissions pas les mesures prises Coîter,
par le cabinet pour poursuivre les criminels. Bous Davies (I. P.-e.),
inférons de là qu'il a dû se faire quelque chose.
Tout ce que nous savons est le procès civil intenté
à M. St. Louis, et le ministre de la Justice nous a
dit que M. St. Louis est poursuivi pour une somme
bien supérieure à celle qu'il doit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je suis
enchanté de ce que l'honorable député m'ait posé
cette question. Tout ce qu'il sait est qu'un procès
civil est intenté à M. St. Louis, et que, ainsi que
l'a déclaré le ministre des Cheminsde fer et Canaux
la session dernière, il serait pris des mesures contre
tous ceux qui sont impliqués dans ces malversa-
tions. A la fin de ce débat prolongé, l'honorable
chef de la gauche dit que tout ce qu'il sait c'est
que des procès criminels ont été intentés ainsi que
ce procès civil. Voilà précisément mon affaire.
Il y a bien eu, je suppose, huit ou neuf individus
renvoyés du service, l'honorable député ignorait
cela.

M. LAURIER : Est-ce là une poursuite?
Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Dawson,
Devlin,
Edgar,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Fraser,
Frémont,
Gibson,
Gillmor,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Godbout,
Grieve,

CON
Mes

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Belley,
Bennett,
Bergeron,

s au premier ministre qui
e suppléant au département
outre, quelle action le cabi-
e à l'égard de M. Schreiber,
u autrement ? Cela m'aide-
telligent.

avies) est mis aux voix

)UR :
ssieurs

Guay,
Harwood,
Innes,
Landerkin,
Laurier,
Leduc,
Legris,
Livingston,
Macdonald (Huron),
McCarthy,
McGregor,
McIsaac,
MeMillan,
McMullen,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Vaillancourt, et
Yeo.-65.

TRE :

sieurs
Kenny,
Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Lippé,
Macdonald (King),
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Boyd,
Boyle,
Bryson,
Burnham,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chesley,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),
Denison,
Desaulniers,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Henderson,
Hutchins,
Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,
Patterson (Colchester),

Macdonell (Algoma),
Maclean (York),
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
Macdougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McKay,
McLennan,
McLeoa,
McNeill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Montague,
Northrup,
Ouimet,
Pridham,
Prior,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Simard,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-102.

ABSTENTIONS SIMULTANEES:

Ministériels.

Moncrieff,
Bergin,
Sproule,
Leclair,
Hughes,
Baker,
Smith (sir Donald),
Smith (Ontario),
Tyrwhitt,
Patterson (Huron),
Pope,
McLean (I. P.-E.),
Corby,
ClAveland,

Opposition.

Lister,
Geoffrion,
Campbell,
Langelier,
Forbes,
Choquette,
Cbarlton,
Lowell,
Edwards,
Préfontaine,
Bourassa,

. Welsh,
Delisle,
Lavergne.

L'amendement est rejeté; la motion principale
est adoptée, et la Chambre sé forme en comité des
subsides.

La résolution est rapportée.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et' la Chambre lève sa
séance à 3.40 a.m. (jeudi).

CHAMBRE I)ES COMMUNES.

JEUDI, le 20 juin 1895.

M. L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (in 119) du Sénat, Acte concernant la Com-
pagnie du chemin de fer du littoral.-(M. Gillmor.)

IRRIGATION DANS LES TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

M. DALY : Je présente un bill (n° 120) touchant
l'irrigation dans les Territoires du Nord-Ouest.

M. LAURIER: De quelle nature sont les amen-
derments projetés ?

M. DALY : Le premier amendement se rapporte
à l'article premier. D'après la teneur actuelle de
cet article, le mot " agent " signifie le régistrateur
des titres des terres.

Nous voulons amender l'article de façon à per-
mettre aux intéressés de s'adresser à l'agent des
terres fédérales, au lieu de s'adresser au bureau
d'enregistrement, lequel, pour ne citer qu'un exem-
ple, se trouve dans le territoire affecté à Calgary.
Il y a un bureau des terres de la Couronne à Leth-
bridge, lequel sera plus à proximité. L'autre amen-
dement touche à l'article 4. D'après la teneur de
cet article de la loi primitive, l'usage de l'eau, sauf
là où existe une stipulation contraire, est dévolu à
la Couronne. On prétend que cette disposition
pourrait porter atteinte aux droits de navigation
sur les rivières, et l'amendement est destiné à faire
disparaître ce doute. L'article 7 sulait aussi, un
amendement. Il est maintenant stipulé que tout
individu désirant se servir des droits d'utiliser les
eaux après la promulgation de cette loi devra se
procurer une licence, laquelle pourra s'obtenir le
ler juillet 1895, ou avant cette date. Cette dispo-
sition dans sa teneur actuelle, est obligatoire, et
affecte même ceux qui ont besoin d'eau pour usages
domestiques. L'amendement vise à rendre la loi
inapplicable à l'eau employée pour usages doinesti-
ques, en outre, à prolonger d'un an, en faveur des
gens autorisés à se servir de l'eau, le temps fixé
pour l'obtention des licences. L'autre article a
trait aux demandes des licences. Sous l'empire de
l'article de la loi actuelle, ceux qui résident sur
leurs propres terres sont forcés de faire des débour-
sés importants, en raison de cette disposition de la
loi stipulant qu'ils doivent produire avec leur
demande certains plans et avis et l'expérience d'une
année, fait voir que cette disposition législative
impose aux franc-tenanciers trop de dépenses et
leur crée trop d'ennuis. L'amendement va simpli-
fier les choses, surtout relativement à la produc-
tion des plans.

Le paragraphe suivant a trait au même sujet.
D'après la teneur de la loi actuelle, les cartes, plans
et livres de renvoi doivent être signés et attestés
par un arpenteur fédéral dûment qualifié. A l'égard
des petits fossés sur les terrains des particuliers on
estime qu'il n'est pas nécessaire que les plans soient
signés par un arpenteur, mais ilspourront être sou-
mis à un officier du département, et pourvu que
leur exactitude soit attestée, 'cela suffira. Cet
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amendement épargne aux cultivateurs ou aux par-
ticuliers la dépense se rattachant au fait de requérir
les services d'un arpenteur fédéral.

La proposition est adoptée, et le projet de loi
subit sa première épreuve.

LOI RELATIVE À LA REPRESENTATION
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

1U. DALY: Je demande la permission de
présenter le bill (nO 121) amendant les Statuts
revisés du Canada, chap. 7, relativement à la
représentation des Territoires du Nord-Ouest.

M. LAURIER: Quelles modifications la loi
subit-elle?

M. DALY: Voici l'effet de l'amendement:
d'après la teneur actuelle <le la loi, les qualités exi-
gées du votant aux élections fédérales dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest sont d'être sujet anglais,
d'avoir 21 ans révolus, d'avoir résidé dans les
territoires douze mois antérieurement à l'émission
du bref d'élection. Le projet de loi vise à amender
la loi en stipulant que les qualités en question
seront identiques à celles d'un votant aux élections
pour la législature provinciale, à savoir, d'être sujet
anglais, d'avoir 21 ans révolus, d'avoir résidé douze
mois dans les territoires et trois mois dans le district
électoral. Il y a un autre dispositif faisant subir
à la formule du serment les modifications en confor-
mité de cet amendement.

M. LAURIER: Je ne saurais résister au plaisir
de féliciter mon honorable ami de son retour graduel
aux bons principes.

M. DALY: C'est l'Acte du cens électoral établi
par la Chambre il y a quelques minées.

La proposition est adoptée et le projet de loi
subit sa première épreuve.

LOI D'INSPECTION GÉNÉRALE.

M. WOOD (Brockville) : Je demande la permis-
sion de présenter le bill (n° 122), amendant la
loi d'inspection générale.

L'objet de ce bill est d'amender l'article 19 de la
loi d'inspection générale en substituant l'article que
j'ai préparé au paragraphe 2 de la loi, et en ajou-
tant un nouveau paragraphe qui figurera comme
paragraphe 4. Le but de cette loi est de régler
plus complètement les honoraires d'inspection
chargés par les inspecteurs de grains par tout le
pays. Ce sujet fut signalé à l'attention de la
Chambre il y a quelques semaines par l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin). Je déclarai
alors que le gouvernement s'était occupé de la
question, et que c'était son intention de présenter
une législation sur ce sujet, cette session-ci. En
raison du rapide développement du commerce
d'exportation des grains, les honoraires perçus à
certains points terminaux ont quelque peu excédé
les limites des besoins du service. Cela n'est arrivé
qu'à deux endroits, à Port-Arthur et à Montréal.
Pour ce qu'on pieut appeler les années normales, et
dans les conditions normales, les honoraires qui
étaient payables comme appointements aux inspec-
teurs n'excédaient pas le montant des appointe-
ments, eu égard à l'importance et à la responsabi-
lité des devoirs imposés à ces inspecteurs. Le bill

M. DøY.

stipule que le gouverneur général, dans toute loca-
lité où il est nommé des inspecteurs, pourra dispo-
ser de ces honoraires de la façon qui lui semblera
juste et convenable.

L'amendement propose de pourvoir à faciliter
davantage l'accès des élévateurs et l'examen des
livres qui y sont tenus dans le but d'y consigner les
quantités (le grains exportées, et tous les autres
détails nécessaires. Je dois dire que les élévateurs
sont la propriété de particuliers et non pas, comme
quelques-uns le supposent, celle du gouvernement.
Cet amendement vise à éclaircir les doutes qui
pourraient exister touchant la question de savoir si
le gouvernement a le droit d'examiner les livres
tenus dans les élévateurs. Par le passé nous n'avons
éprouvé nul ennui à ce sujet. J'ajouterai que
les honoraires perçus dans toutes les autres locali-
tés sauf celles ci-haut mentionnées, ne sont pas
excessifs, et je doute si le service pût être fait
pour une somme, tant soit peu inférieure aux mon-
tants recus à titre de rémunération. Il ne faut pas
oublier iue dans toutes les questions d'inspection,
le gouvernement a eu pour politique, depuis plu-
sieurs années, de ne pas nommer le fonctionnaires
salariés, pour la raison que, dans les années où
l'exportation des grains se résume à peu de chose,
alors les traitements payés aux officiers pour-
raient constituer une taxe sur le fonds du revenu
consolidé. La politique suivie a été de payer les
employés au moyen de ces honoraires, et ce n'est
pas l'intention du Cabinet de se départir de cette
pratique. Mais on se propose de- réglementer les
honoraires de telle façon que, lorsqu'ils atteindront
une somime supérieure à celle qu'il est juste et con-
venable que l'officier reçoive, alors il pourra être
disposé du surplus de telle façon que le gouver-
neur général en conseil pourra le juger à propos.

M. MARTIN: J'aurais dû signaler à l'attention
de l'honorable contrôleur une contradiction appa-
rente entre les relevés de Fort William et le mon-
tant de blé qui, d'après les relevés, devrait passer
par les élévateurs à cet endroit. Les recettes
brutes de ce bureau, paraît-il, s'élèvent à un peu
moins (le $10,000. Les honraires sont d'environ
un dollar par wagon de grain, et d'après cela, il n'y
a pas plus que de six millions de boisseaux de blé
qui ont là passer par l'élévateur et subir l'inspec-
tion i Fort William. Le relevé publié dans les
journaux, et distribué aux marchands de grains,
probablement par la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, fait voir que nous avons
exporté du Manitoba quelque chose comme douze
ou quatorze millions de boisseaux. Je suggérerais
au gouvernement l'à propos de se procurer de la
Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
des relevés indiquant le chiffre des boisseaux trans-
portés par elle, et de contrôler ainsi les relevés des
inspecteurs.

M. WOOD (Brockville): L'honorable député de
Winnipeg (Mr Martin) partage mon opinion. Les
élévateurs appartiennent à des particuliers. L'ho-
norable député se trompe évidemment en supposant
que tout le blé mis dans l'élévateur est inspecté. il
ne l'est pas. Tout le blé inspecté est examiné avec
soin et je suis obligé de dire que la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique a donné à_
notre fonctionnaire toutes les facilités possibles* pour
la vérification du rapport des inspecteurs. De fait,
depuis que l'honorable monsieur a parlé de la chose,
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fai pris la peine d'envoyer l'inspecteur Morrow, d'
Toronto, vérifier le rappprt. Le salaire de l'officier
dont il s'agit est beaucoup moins élevé que ne le
supposait l'honorable député (M. Martin) quand il
a fait ses observations.

La motion est adoptée, et le bill est lu la pre.
mière fois.

ACTE RELATIF AUX TRAVAUX PUBLICS;

N. OUIMET: Je demande qu'il me soit permis
de présenter le bill (n" 123) à l'effet de modifier
l'Acte des travaux publics.

Ce bill a pour objet d'autoriser la vente par sou-
missions ou à l'enchère publique de tout ouvrage
ou édifice publie qui ne sont plus requis pour des
fins publiques.

M. LAURIER: L'honorable ministre peut-il dire
à la Chambre, dans le moment, quels sont les pro-
priétés auxquels il a l'intention d'appliquer ce bill,
si ce sont des outillages, nachines ou des immeubles?

M. OUIMET: De vieux outillages, machines,
meubles et édifices qui ne sont plus requis pour le
service public. Par exemple, nous avons actuelle-
ment un vieil édifice qui servait de bureau de
douane,et que nous avons mis en vente,et on a sou-
levé la question de savoir si l'Acte des travaux
publics nous autorise à le vendre. -Depuis quelques
aunées, l'autorisation a toujours été donnée au
moyen d'un arrêté du conseil. Je présente ce bill
pour mettre fin à tout doute.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

REPRÉSENTATION À LA CHAMBRE DES
COMMUNES.

M. OUIMET: Je demande qu'il me soit permis
de présenter le bill (n0 124) modifiant de nouveau
lActe à l'effet de répartir de nouveau la représen-
tation à la Chambre des Communes.

Lorsque l'Acte à l'effet de répartir de nouveau la
représentation à la Chambre des Communes a été
passé, il y a deux ans, une erreur s'est glissée dans
la description du nouveau comté de Berthier, et par
cette erreur la moitié nord-est du canton de Joliette,
qui appartenait au comté de Joliette, a été ajoutée
au nouveau comté de Berthier; et vu que la des-
cription du comté de Joliette n'a pas été modifiée,
cette moitié de canton appartient maintenant aux
comtés de Joliette et de Berthier. Cette partie du
canton de Joliette avec l'autre partie et le canton
(le Courcelles forment aujourd hui la paroisse de
Sainte-Emilie de l'Energie. Ce bill est présenté
pour déclarer que toute la paroisse de Sainte-Emilie
de l'Energie fera partie du comté de Joliette.
Lorsque les listes électorales des comtés de Joliette
et de Berthier ont été revisées l'année dernière,
l'officier-reviseur du comté de Joliette n'a pas fait
la liste électorale de cette partie du canton de
Joliette, mais il l'a laissée à l'officier-reviseur du
comté de Berthier. Ma première intention était de
laisser les choses telles qu'elles étaient auparavant,
mais cela devenait difficile, vu le fait qu'une seule
liste avait été faite pour le tout. Ayant consulté
les intéressés, et en particulier l'honorable député
(le Berthier, on a cru que le meilleur moyen de
trancher la difficulté était de remettre dans le comté
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de Joliette cette partie du canton de Joliette qui
en avait été détachée, avec le canton de Courcelles,
c'est-a-dire toute la paroisse de Sainte-Emilie de
l'Energie. Le bill prescrit, de plus, que la liste
préparée par l'officier-reviseur de Berthier sera
employée dans le comté de Berthier jusqu'à ce
qu'une autre liste soit faite.

La motion est adòptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

COMMISSION DES PÊCHERIES.

M. GILLIES: La commission mixte du Canada
et des Etats-Unis a-t-elle complété son enquête sur
les sujets qui lui ont été soumis pour en faire rap-
port ? Si oui, le rapport suggère-t-il que les deux
gouvernements s'entendent pour empêcher la pêche
avec les rets à bourses, les seines et les lignes de
fonds au delà de la limite des trois milles sur le
littoral de l'Atlantique? Si la commission n'a pas
terminé ses travaux, quand le gouvernement s'at-
tend-il à recevoir son rapport?

M. COSTIGAN: 1. La commission n'a pas
encore complété son enquête sur les sujets qui lui
ont été soumis pour en faire rapport. 2. Ces sujets
sont soumis à la commission, mais comme l'enquête
n'est pas encore terminée, nous n'avons pas encore
le rapport sur ces sujets. 3. Le département ne
peut pas dire quand le gouvernement canadien
s'attend à recevoir le rapport, qui doit d'abord,
soit conjointement ou séparément, être transmis
au gouvernement de Sa Majesté et à celui des
Etats-Unis.

BUREAU DE POSTE'DES LAURENTIDES.

M. CARROLL': 1. Le gouvernement a-t-il
acheté d'Ovide Brien ou autres personnes une mai-
son pour y installer le bureau de poste des Lauren-
tides, comté de L'Assomption : Si oui, quand et à
quelles- conditions ? 2. Le gouvernement a-t-il pris
des mesures, et lesquelles, pour faire réparer la dite
maison et la rendre propre à servir de bureau de
post e?

M. OUIMET: La maison de M. Brien n'a pas
été achetée, mais une somme de $350 a été dépensée
pour la rendre propre à servir de bureau de poste,
de manière à donner à la population de ce village
important des facilités postales suffisantes.

COMMISSION DE PROHIBITION.

M. BORDEN: Quel est le nombre total des
séances tenues par la commission de prohibition ?
A combien de séances chaque commissaire a-t-il
assisté? Tous les commissaires ont-ils été payés
pour toutes les séances auxquelles ils ont assisté ?

M: FOSTER: Je demanderai à l'honorable dé-
puté de faire sa demande sous la forme d'une
motion demandant un rapport. Cette information
ne se trouve pas au bureau, mais nous l'avons
demandée, et nous l'aurons reçue lorsque la motion
sera présentée.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. PERRY : Qui a le contrat pour la fourniture
des traverses en cèdre pour le chemin de fer d.
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l'Ile du Prince-Edouard ? Le contrat a-t-il été
donné par voie de soumission ? Combien le soumis-
sions ont été reçues, et de qui? Quel était le mon-
tant mentionné dans chaque soumission ? Quelle est
la quantité à fournir ? La plus basse soumission
a-t-elle été acceptée? Combiencontent, par mille, les
traverses livrées à Summerside, I.P.-E. ?

M. HAG"ART: J.-D. Windsor, de New-.Mills,
a le contrat. Oui, le contrat a été donné par voie
de soumission. Cinq soumissions ont été reçues
pour la fourniture des traverses en cèdre, et en
voici la liste -

J -D. Windsor, New-Mills, N.-B., 30,000 à. $0.211
Warren Taylor Salisbury,. N.-B. 6000 à 0.221
Sumner et Cie, Moncton, N.-B., 15l à.... 0.231
Sumner et Cie, Moneton, N.-B., 15,000 à... 0.233
I. et R. Young, Tracadie, 3,000 à .......... 0.30

Trente milles ont été donnés à l'entreprise. La
plus basse soumission a été acceptée, et les traverses
coûtent $215 par mille livrées à Summerside.

M. GEORGE WALLACE.

M. FRASER: M. George Wallace, de Wood-
bridge, Ontario, est-il actuellement ou a-t-il été en
aucun temps au service dn gouvernement? Si oui,
(a) quand, (b) pendant combien de temps, (c) à quel
salaire, et (d) quelle était la nature de son emploi?

M. WALLACE: Il a été, mais il n'est plus au
service du gouvernement. Il a été employé du 9
avril au 16 juin 1893, à Brockville et à Québec,
aux réparations d'un navire, à $3.50 par jour; du
1er au 31 octobre 1894, en qualité d'officier de
douane intérimaire, pour aider à l'officier Belton, à
$2 par jour ; du ler avril à la fin de mai 1895, en
qualité d'officier de douane intérimaire, pour aider
à l'officier Belton, à $2 par jour.

VOIES ET MOYENS.

La résolution adoptée en comité des voies et
moyens, le 8 juin, est rapportée, lue la seconde
fois et adoptée.

M. FOSTER : Je demande qu'il me soit permis
de présenter le bill (ne 125) pour accorder à Sa
Majesté certaines sommes (l'argent requises pour
faire face à certaines dépenses du service public,
pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1895, et
pour autres fins se rattachant au service public.

La motion est adoptée et le bill est lu la pre-
mière fois.

TRAITÉS DE COMMERCE.

M. FOSTER : Je propose que l'ordre pour la
deuxième lecture du bill (n° 44) concernant les
traités de commerce qui intéressent le Canada soit
rescindé.

L'ordre étant rescindé, je demande la permission
de présenter un bill comme substitut. Le bill qui
est sur l'ordre du jour est général dans ses disposi-
tions, l'idée ayant été de le rendre applicable à
tous les traités qui pourront être conclus à l'avenir.
Mais, réflexion faite, nous avons cru qu'il vaut
mieux passer un bill se rattachant à ce traité par-
ticulier seulement-le traité français.

M. LAURIER: Je ne sais pas si le changement
que l'honorable ministre propose est une améliora-

M. PERRY.

tion. Si je comprends bien, le bill que l'honorable
ministre va présenter doit être restreint au traité
français. Comme conséquence, (tans' tout traité
que nous pourrons négocier à l'avenir, la même
difficulté qui a existé au sujet du traité français
pourra se présenter de nouveau. A moins que
l'honorable ministre n'ait de très bonnes raisons
pour revenir sur ce qui doit appartenir au Canada
maintenant, je ne peux pas concevoir que le bill
qu'il va présenter donnera la même satisfaction.

Bill retiré.

M. FOSTER : Je crois qu'il donnera plus de
satisfaction. Ce dont il s'agit réellement c'est un
traité (lui a été conclu et ratifié par le parlement,
et ce que nous demandons i la Chambre de faire
c'est de passer une législation qui est nécessaire au
sujet de ce traité particulier. Je ne m'attendais
pas à être critiqué par mon honorable ami, quand
je ne demandais pas (les pouvoirs pour le gouver-
neur en conseil, sous la forme d'une proclamation,
relativement à des traités qui ne sont pas encore
conclus. Le parlement est toujours ici, et il nous
est impossible d'avoir un traité sans la sanction du
parlement, et une fois la sanction obtenue, nous
pouvons, dans le cours de la même session, deman-
der ce qui est nécessaire au sujet de ce traité. Il
vaut mieux que chaque disposition se rapporte au
traité porticulier alors projeté.

Je demande qu'il me soit permis de présenter le
bill (n' 126) concernant les traités de commerce
qui intéressent le Canada.

La motion est adoptée et le bill est lu la pre-
mière fois.

JUGES DES COURS PROVINCIALES.

La résolution rapporté en comité le 6 juin con-
cernant les traitements des juges des cours provin-
ciales est lue la seconde fois et adoptée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je de-
mande qu'il me soit permis de présenter le bill
(n° 127) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte con-
cernant les juges des cours provinciales.

La motion est adoptée, et le bill est lu la pre-
mière fois.

DÉVELOPPEMENT DES PÊCHES MARI-
TIMES.

M. COSTIGAN : Je demande qu'il me soit per-
mis de présenter le bill (n°74) à l'effet d'encourager
le développement des pêches maritimes et la cons-
truction des navires de pêche.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
vent-il avoir la bonté d'expliquer le bill?

M. COSTIGAN: J'ai donné une explication
quand j'ai présenté le bill. Je vais lire un mémoire
qui explique en peu de mots l'objet du bill:

L'objet de ce bill est de conférer à certains officiers des
pêcheries le pouvoir de prendre les témoignages, sous
serment, quand ils font une enquête sur des fraudes com-
mises au sujet des primes de pêche. Aujourd'hui. quand
un cas de fraude est signalé et qu'il est soumis à l'inspec-
teur des pêcheries pour faire une enquête, cet officier est
incapable, dans plusieurs cas, de connaître les faits, en
raison de la répugnance que manifestent les intéressés
dans ces irrégularités, ou ceux qui sont au courant des
circonstances à dire la vérité. De plus, il arrive souvent
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qu'une personne donne une information concernant une
prétendne fraude qu'elle se dit prête à prouver, et qu'elle
refuse de parler quand elle est interrogée en qualité de
témoin. Si les officiers avaient le pouvoir de prendre les
témoignages sous serment, ces difficultés disparaîtraient
et les poursuites auraient de meilleurs résultats, Le cha-
pitre 114 des Statuts revisés du Canada, tel qu'amendé
par l'Acte de 1889, prescrit la nomination d'un commis-
saire aux fins de s'enquérir des sujets de cette nature,
mais attendu qu'il y a souvent des plaintes de fraude, il
serait nécessaire, en vertu de cet acte, de s'adresser au
Conseil privé pour faire nommer une commission dans
chaque cas, et il en résulterait des délais considérables,
tandis que l'amendement projeté à l'Acte des primes ne
pêche permettrait à l'officier, une fois la plainte reçue,
de recueillit les faits sous serment sans délai.

Aujourd'hui, nos officiers ont les pouvoirs des
juges (le paix pour s'enquérir des iafractions à
l'Acte les pêcheries. Mais quand il s'agit (les
fraudes et qu'il faut tenir une enquête, nous de-
vous nous adresser at gouverneur en conseil et
demander la nomination d'une commission. La
Chambre comprendra facilement l'inconvénient (le
ce mode. Ce bill étend simplement les pouvoirs
des officiers des pêcheries de manière à les autori-
ser à prendre les témoignages dans les cas de fraude
concernant les primes de pêche.

La motion est adoptée, et le bill est lu la
deuxième fois, examiné et rapporté.

Sur motion demandant la troisième lecture,

M. DAVIES (I. P.-E.): Avant que le bill soit
lu la troisième fois, j'aimerais à poser une ques-
tion concernant un point que je n'ai pas bien saisi
pendant que nous étions en comité. Ce bill con-
fère ces pouvoirs à "tout officier (les pêcheries."
Quelle classe d'officiers est comprise dans ce terme ?
Le statut contient-il une définition qui ferait com-
preudre quelle est cette classe d'officiers ?

M. COSTIGAN: Bien entendu, l'inspecteur
serait choisi de préférence à tout autre officier,
quand il y aurait possibilité, mais ce n'est pas
toujours possible.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quels autres officiers,
quelles autres personnes, à part l'inspecteur seraient
choisis en vertu de cette disposition ? J'ai écouté
l'explication donnée par l'honorable ministre, et je
crois que l'objet qu'il a en vue est excellent ; mais
je crois que ces enquêtes devraient être confiées à
des hommes d'une certaine intelligence. Je crois
qu'il est probable que cette classe soit désignée par
les mots " tout officier des pêcheries," mais ils
peuvent aussi s'appliquei- à des hommes qui ne sont
pas aptes à conduire une enquête.

Ni. COSTIGAN: Tout ce que je peux répondre
à l'honorable député, c'est que le ministère ne choi-
sira que des officiers permanents, et, de préférence,
linspecteur. Mais il peut y avoir des cas où il
serait difficile et trop dispendieux d'envoyer l'iris-
pecteur. Nous devons demander au parlement de
croire que le ministère exercera une sage discrétion
dans ces questions.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et
adopté.

ACTE DES BILLETS FÉDÉRAUX.

M1. FOSTER : Je propose que le bill (n° 22)
modifiant de nouveau l'Acte des billets fédéraux,
soit lu la deuxième fois.

La motion est adoptée, le bill est lu la deuxième
fois, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article 2.

M. DAVIES (I.P.-E.): Y a-t-il un article de
l'acte qui prescrit de faire un rapport au parlement
établissant la manière dont le pouvoir conféré par
cette disposition est exercé?

M. FOSTER : Les rapports sont publiés tous les
mois dans l' " Officiel." Ce bill remédie simplement
à une lacune dans la loi passée l'année dernière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En passant,
vous pourriez nous dire comment cette lacune s'est
produite.

M. FOSTER : Je n'ai pas pum le constater.

Le bill est rapporté et lu la troisième fois et
adopté.

JUGES DES COURS PROVINCIALES.

La Chambre se forme en comité aux fins d'exa-
miner la résolution concernant les juges des cours
provinciales.

(En comité.)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il n'y a
virtuellement aucun changement. Cette résolu-
tion a pour seul objet de faire disparaître un doute
et de régler une question qui s'est présentée à l'es-
prit du juge intéressé, c'est-à-dire, le juge de la
cour maritime, et de le mettre dans la position ou
il désire être. Il a lui-même exprimé des doutes,
en qualité de juge local de la cour d'Amirauté-et
il en est de même de tous les autres juges de l'Ami-
ranté-dont l'un était qu'il n'était fait aucune men-
tion de la cour Maritime d'Ontario. Il fut laissé
juge de la cour Maritime, cette position n'3.pas été
affectée, mais quand nous avons établi la juridie-
tion d'amirauté de la cour de l'Echiquer, et que
les juges locaux sont devenus juges de l'Amirauté
à la condition de prescrire simplement que le juge
de la cour Maritime serait juge de la cour d'Ami-
rauté. Dans toutes autres provinces les juges des
cours de l'Amirauté sont soumis à l'application de
l'Acte des pensions, et cette résolution est pré-
sentée aux fins d'inclure la cour Maritime.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne vois pas comment
un parlement quelconque peut mettre les -juges
locaux en vice-amirauté sur la liste des pensions.
Comment peut-il mettre à la retraite un juge de
cour de l'Amirauté ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En vertu
de l'article 14.

M. McCARTHY: Comment cet article s'ap-
plique-t-il aux juges des cours maritimes d'On-
tario ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le doute
exprimé par le juge de la cour maritime d'Ontario,
qui est le juge local en amirauté dans Ontario, a
été partagé par les autres juges locaux en ami-
rauté, et vu que les cours maritimes n'auraient pas
été spécialement mentionnées, et l'objet de cette
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résolution est de faire disparaître ce doute, en
mettant après les mots " vice-amirauté " dans le
présent Acte, les mots "la cour maritime d'Onta-
rio," parce que le juge exerce les même fonctions.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quel est le statut qui
contient ce paragraphe 2 que vous amendez en ajou-
tant les mots " La cour maritime d'Ontario "?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'article
14 (les Statuts revisés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cette loi n'a-t-elle pas
été passée avant l'établissement des cours de Vice-
Amirauté?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quand ces cours ont été
établies, et que les juges locaux en vice-amirauté
ont été nommés, a-t-il été question de leur appli-
quer la loi (les pensions?

Sir CHARLES-HIB3ERT TUPPER : En vertu
des dispositions (le cet acte ils y sont restés assu-
jétis en qualité de juges en vice-amirauté. Ensuite,
l'acte établissant notre cour de l'Amirauté a imposé
ces devoirs à ces cours, et ainsi les juges en ami-
rauté dans les autres provinces ont été mentionnés
comme tels, et le juge <le la cour maritime d'On-
tario a reçu le pouvoir d'agir comme juge local en
amirauté dans la province d'Ontarîio. Ainsi nous
avons toujours prétendu qu'ils étaient tous sur un
pied;d'égalité quant à la pension, mais le juge de la
cour maritime d'Ontario pense qu'on doute s'il
peut étre considéré comme tombant sous l'appli-
cation de l'acte en qualité de juge local en ami-
rauté, mais simplement en qualité de juge de la
cour maritime autorisé à remplir les fonctions d'un
juge local en amirauté. Je ne sais pas pourquoi on
ferait une distinction entre lui et les autres juges
qui exercent les mêmes fonctions.

M. DAVIES (I.P.-R): Je suis bien de l'avis de
l'honorable ministre, qu'il ne faut pas faire une
distinction entre le juge de la cour maritime
d'Ontario et les juges locaux en vice-amirauté dans
les autres parties du Canada. Mais sa prétention
est directement opposée à mon opinion. Dlaprès
nos statuts revisés, j'ai toujours compris que les
juges de l'ancienne cour de vice-amirauté étaient
soumis à l'application <le l'acte des pensions, mais
quand le nouvel acte concernant les cours de l'Ami-
rauté a été passé en 1890, je crois, et que la cour
de l'échiquier a été érigée en cour de l'Amirauté avec
juridiction locale et des juges locaux, les traite-
ments de ces hommes ont été entièrement changés
et considérablement augmentés, mais aucune dispo-
sition que je me rappelle n'a été adoptée pour
appliquer l'acte des pensions à ces nouveaux juges.
J'ai cru, et je crois encore, à moins que l'honorable
ministre ne puisse me convaincre du contraire, que
le ptrlement n'avait pas l'intention d'appliquer les
dispositions de l'acte les pensions à ces juges
locaux. Si j'ai raison, je ne vois pas pourquoi nous
leur appliquerions ces dispositions maintenant.

Pour quel motif ? Ils ont peu à faire, ils reçoivent
des appointements qui, dans mon humble opinion,
sont une ample compensation del'ouvrage q u'ils font,
niais je ne veux rien dire contre leurs traitements.
Mais quant à leur accorder une compensation sup-
plémentaire, que je n'ai jamais cru jusqu'à présent

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER.

qu'ils avaient le droit de recevoir, c'est une chose
que je ne peux pas approuver maintenant. J'avoue
avec l'honorable ministre qu'il n'y a aucune raison
pour que le juge de la cour maritime soit excepté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous
pouvons soulever une discussion sur cette question
générale, que, bien entendu je n'avais pas l'inten-
tion de traiter à une autre phase de l'examen de ce
bill.

Mais je ferai remarquer à l'honorable député
qu'il nie semble dans le moment y avoir eu une
bonne raison pour cette législation, car autrement
nous en aurions agi injustement à l'égard de la posi-
tion de ces juges. Ce sont des juges en vice-
amirauté.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Notre cour d'Echiquier
en amirauté a-t-elle été établie en 1890 ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: En 1891.
C'étaient (les juges de cours de Vice-Amirauté, et en
vertu de la loi ils avaient droit à une pension de
retraite dans la proportion de leurs traitements
comme tels. Et je tiens pour certain que le parle-
ment anglais, en transférant la juridiction de ces
cours et les mettant sous la juridiction du parlement
canadien, n'a pas voulu changer leur situation et
dire à ces juges : Sous l'opération du système
impérial vous étiez considéré comme ayant droit à
une pension de retraite, mais aujourd'hui que vous
avez affaire à nous, nous allons vous supprimer ce
droit. Je crois que sous ce rapport ils ont des droits
acquis.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oh non, et je vais dire
à l'honorable ministre pourquoi. Les anciens juges
dle cour de Vice-Amirauté étaient des fonctionnaires
impériaux qui tenaient leurs positions d'une com-
mission impériale. Or quand nous avons adopté
la nouvelle loi, créant la cour de l'Echiquier, et que
nous en avons nommé les juges, nous avons aussi
subdivisé les districts, si je nie rappelle bien. Par
exemple, autrefois, il y avait une cour de Vice-
Amirauté pour toute la province de la Nouvelle-
Ecosse. Je crois que sir Wm-B. Young a été juge de
la cour de Vice-Amirauté et il exerca ses fonctions
pour la province en général. Sa juridiction était'
étendue, ses fonctions étaient onéreuses et il avait
à juger un grand nombre de causes. Son suc-
cesseur, qui est aujourd'hui le juge en chef McDo-
nald, a aussi rempli la même position, et, si je m'en
rappelle bien, quand nous avons établi nos non-
velles cours de l'Amirauté en les rattachant à la cour
<le l'Echiquier, nous avons subdivisé ce district et
nommé un certain nombre de juges de moindre
importance.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER :. Nous
avons fait de ces juges des juges locaux de la cour
de l'échiquier. Il y a appel à la cour de l'Echiquier
et les juges qui autrefois exerçaient la juridiction
de cour de Vice-Amirauté exercent aujourd'hui la
même juridiction comme juges locaux en amirauté.
Prenezle juge de la cour de l'Amirauté de Québec, il
n'a pas d'autres fonctions judiciaires, et, si la loi
restait ce qu'elle est, on verrait cette curieuse po-
sition d'un juge de la cour de comté ayant droit a
une pension de retraite, et d'un juge de la cour de
Vice-Amirauté ayant droit à rien du tout., Il n'y
avait pas de raison d'établir cette distinction quand
tous deux ont servi dans leurs positions respon-
sables pendant 15 ans.
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M. McCARTHY: J'étais sous l'impression que
nos juges de notre cour Maritime n'avaient pas
droit à une pension de retraite avant l'adoption de
l'acte.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
que l'honorable député a raison, mais les juges de
Vice-Amirauté y ont droit. Voilà ce qui est en
question. Quand on fit de tous ces juges des juges
de l'Amirauté, l'on interpréta la loi de facon à
leur appliquer la clause générale de l'ancien'acte,
et comme ils paraissaient être sur le même pied
et qu'on ne contestât pas que les autres juges
avaient droit à une pension de retraite, l'on pro-
posa de rendre l'affaire claire au moyen du pré-
sent bill. Celui-ci place simplement les juges de la
cour de l'Amirauté dans Ontario dans la même posi-
tion que les autres juges de cette province.

M. )AVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
verra que j'avais raison dans nia prétention, comme
je le constate par l'Acte de 1891. On a présenté un
bill pour conférer à la cour de l'Echiquier juridic-
tion de cour <le l'Awirauté au Canada. La cour de
l'Echiquier fut investie de la juridiction de l'an-
cienne cour de l'Amirauté et déclarée cour de l'Ami-
rauté de la Confédération canadienne. Nous avons
alors revêtu la cour de l'Echiquier de la juridiction
qu'avait autrefois la cour de l'Amirauté, et l'article
55 de l'Acte autorise le gouverneur en conseil à cons-
tituer le temps à autre telle partie du pays en dis-
tricts d'amirauté pour les fins de l'acte et à y éta-
blir une cour. De sorte que ces juges locaux d'ami-
rauté peuvent être de très petits juges et peuvent
être nommés pour un seul comté.

Le gouvernement du jour peut prendre les com-
tés (lu Cap-Breton, de Richmond ou d'Inverness,
établir une cour dans chaque comté et nommer un
juge local de l'amirauté. Je ne vois pas que le par-
lement ait jamais voulu que des petits juges de ce
genre tombassent sous le coup de dispositions pour-
voyant à une pension de retraite pour les juges de
la cour supérieure.

L'ancien acte s'appliquait aux cours de Vice-
Amirauté. Pourquoi ? Parce que la position d'un
juge était presque égale à celle d'un juge de la cour
supérieure et que la juridiction se développait avec
la province. Je demanderai à l'honorable ministre
s'il n'a pas étudié ce point, d'y réfléchir, car je
doute que l'intention du parlement ait été d'éten-
dre la disposition relative aux pensions de retraite
à ses juges dont la juridiction peut se borner à un
seul comté et qui peuvent n'avoir pas une cause à
juger d'ici à 5 ou 10 ans.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Sans
doute c'est une question de grande importance
que je n'ai étudiée qu'au point de vue indiqué.
Avant la deuxième lecture j'examinerai les objec-
tions soulevées et s'il y a lieu, je les ferai discuter.

M. MIcCARTHY : Quel est le traitement?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: $600
dans Ontario.

La résolution est adoptée.

LA PÉCHE DU HOMARD.

M. COSTIGAN: J'ai l'honneur de proposer la
deuxième lecture du bill (n°91) à l'effet de modifier
la loi concernant la pêche du homard.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre
voudra-t-il dire ce qu'il se propose d'effectuer au
moyen de ce bill?

M. COSTIGAN: Je ne me propose pas aujour-
d'hui de discuter le mérite du bill,,et je dois dire
que le principe en a été généralement adopté par
tous les établissements de conserves de homard.
Deux changements principaux sont proposés. Le
premier a trait au marquage et à l'estampillage des
boîtes. Les empaqueteurs ont éprouvé de grands
inconvénients avec le système de marquage tel
qu'appliqué aujourd'hui, car il faut se rappeler
qu'après tout ceci n'est qu'une expérience. On
propose d'adopter aujourd'hui une méthode plus
simple, et qui paraît rencontrer les vues du com-
merce. Au lieu de marquer sur une boîte le nom
du fabricant, l'endroit et l'année de fabrication, on
propose d'adopter une étiquette qui sera attaché à
toutes les boîtes et qui déclarera simplement que
ce sont des homards canadiens et qu'ils ont été
empaquetés dans la bonne saison. Le bill décrète
que toutes les boîtes devront contenir cette éti-
quette pour être expédiées, et des amendes sont
imposées en cas d'inexécution de la loi.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'étiquette sera-t-elle
sur la boîte de ferblane ?

M. COSTIGAN: Sur la caisse contenant les
boîtes dle ferblanc.

M. DAVIES (I.P.-E.): La loi actuelle exige, je
crois, que l'étiquette soit sur les boites de ferblanc.

M. COSTIGAN: Sur les colis. Le changement
proposé a trait à l'espèce d'étiquette à employer, et
l'on propose d'employer aujourd'hui une étiquette
simple déclarant que le contenu consiste en homards
canadiens empaquetés en bonne saison. L'autre
changement a trait aux honoraires exigés pour ces
permis. Je pourrais lire des rapports que j'ai reçus
de fabricants importants, surtout dans les pro-
vinces maritimes, qui tous sont en faveur du prin-
cipe d'émettre un permis et suggèrent dans certains
cas d'exiger un honoraire très considérable. Ce
point a été pris en considération par mon prédé-
cesseur dans la décision de cette question. Cela
peut paraître généreux de la part des grands établis-
sements, de dire qu'on devra leur faire payer de
forts honoraires, mais cela peut signifier aussi
qu'une telle disposition tendrait à fermer les petits
établissements qui n'auront pas le moyen de payer
ce prix élevé pour les permis.

Avec la loi actuelle ces permis donnent un revenu
qu'on peut évaluer à environ $600 par année. Le
changement proposé ne fera rien perdre au revenu.
Il se peut qu'il soit plus fort, mais je propose de,
remanier cela. Le changement que je fais consiste
en ce qu'au lieu de fixer un honoraire de $10 pour
tout permis, comme c'est la règle aujourd'hui, je
me propose d'exiger un permis pour chaque 100
caisses empaquetées, de sorte que le gros empaque-
teur paiera en proportion de la somme d'affaires
qu'il fait et le petit empaqueteur en proportion de
l'étendue de son industrie. Je tiens pour certain
que le principe n'est pas contesté, et d'après les
meilleurs avis que j'ai pu recevoir, je crois que le
règlement fonctionnera assez bien en pratique.

M. FORBES: Le changement n'a -pas lieu cette
année?
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X. COSTIGAN: Non, car les honoraires sont

payés pour cette année et nous ne pouvons donner
à la loi un effet rétroactif. Mes fonctionnaires ont
calculé que nous sommes à peu près certain de per-
cevoir le même revenu, ou peut-être un revenu un
peu plus fort. Le bill a pour but de distribuer les
honoraires plus également entre les personnes qui
obtiennent les permis.

M. YEO: Il est très injuste de faire payer
autant aux petits établissements qu'aux gros, et
sous ce rapport le changement est bon. L'étiquette
devra-telle être mise aux endroits où les homards
sont empaquetés, ou bien au port d'expédition?

M. COSTIGAN: Les étiquettes devront être
mises à l'endroit où se fait l'empaquetage et avant
que les marchandises soient enlevées. Il y a un
article qui décrète que si là où il y a plusieurs
établissements d'empaquetage, les caisses pourront
être transportées d'une section de l'établissement
d'empaquetage à une autre, qui sera considéré
comme point d'expédition. Il n'y aura pas d'ex-
portation de homard sans que cette étiquette soit
attachée.

La proposition est adoptée ; le bill est lu une
deuxième fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article ler.

M. FRASER : Il n'est pas question dans l'annexe
du nombre de caisses et comment le ministre va-
t-il arranger cela ? L'acte ne stipule pas une quan-
tité maximum, tel (lue dit dans l'annexe. Quelle
est la quantité de caisses qu'on pourra employer et
quel est l'honoraire? Ce peut être 100 ou 1,000
caisses, mais l'honoraire est de $10.

M. KENNY : Je crois que cela dépendra de la
lemande. Un homme demandera un permis pour
empaqueter tant de caisses et il déclarera le fait
dans sa demande.

M. FRASER: C'est $10, pour n'importe quel
nombre de caisses. Un homme paiera $10, pour
500 caisses et un autre pour 20,000. Il n'y a pas
d'échelle.

M. WHITE (Shelburne): Si je comprends bien,
ce sera $10 pour n'importe quel nombre de caisses
jusqu'à l'année 1896. Après 1896, il faudra payer
$10 et une somme supplémentaire pour un certain
nombre de caisses.

M. FRASER: Même dans ce cas, il faudra faire
un changement au bill.

M. WHITE (Shelburne) : Oui, je le crois.

M. COSTIGAN: Naturellenient le bill déclare
que l'honoraire est de $10 pour cette année, mais
qu'après le ler janvier prochain, il sera au taux de
$2 par 100 caisses, de sorte que l'empaqueteur de
1,000 caisses et le petit empaqueteur paieront
absolument le même taux. L'annexe ne sert qu'à
continuer le permis pour cette année, mais je
demanderai qu'il me soit permis de changer le bill,
afin qu'il soit bien compris qu'après le ler janvier
prochain, l'honoraire sera de $2 par chaque 100
caisses.

M. CoSTIGAN.

M. FLINT: Supposons qu'un empaqueteur
demande un permis pour 1,000 caisses, et qu'après
qu'il a empaqueté son nombre de caisses, il veuille
empaqueter davantage, je ne vois pas de disposi-
tions qui l'autorisent à obtenir un nouveau permis
ou à faire renouveler son permis.

M. COSTIGAN : Ce point a été étudié. Nous
fixons un certain taux par 100 caisses, afin que
l'honoraire puisse accompagner la demande de
permis. Si l'on ouvrait la porte trop large, il en
résulterait qu'avec une demande de permis. pour
empaqueter 500 caisses, on n'enverrait que l'hono-
raire pour cenombre, et l'empaqueteur considérerait
alors qu'il a droit de continuer d'empaqueter
5,000 caisses, et le département aurait à percevoir
la balance de l'honoraire. Nous ne voulons pas de
cela. Si l'empaqueteur s'attend de bonne foi à
empaqueter 1,000 caisses, il devra envoyer sa
demande pour ce nombre de caisses ; et puis s'il
voit qu'il va excéder ce nombre il n'a qu'à en donner
avis au département.

M. PERRY : Si je ne me trompe, le 15 juillet
prochain, la saison de prohibition sera en vigueur
sur les côtes de l'Ile du Prince-Edouard. Consé-
quemment je prétends que le bill sera inutile cette
année en ce qui concerne l'Ile. Mais je proteste
contre cet honoraire de permis, on a tort de forcer
les empaqueteurs à payer un sou. Ces gens ont
assez de misère à poursuivre l'industrie de l'empa-
quetage, sans qu'on les oblige à payer cette taxe.
C'est une imposition directe sur ces pauvres gens
destinée à ruiner l'industrie qu'ils essaient d'exer-
cer. Je dis qu'il n'y a pas grande politique dans
cette sorte de choses. S'il est mal d'exiger $10,
pour un permis en 1896, il est tout aussi mal de
lexiger en 1895 ; je dis qu'il est mal de les exiger
dans l'une ou l'autre année. Au nom des pêcheurs
et des empaqueteurs des provinces maritimes, je
proteste contre cette injustice, qu'on va commettre
à leur égard,

M. COSTIGAN: Je regrette beaucoup que
l'honorable député soit d'opinion que ce bill ne
vaut rien, que $10 est trop, que $2 est trop. Je
connais les chaudes sympathies que l'honorable
député professe pour les pêcheurs de sa province,
mais il devrait se rappeler que ce parlement s'est
prononcé en faveur d'un permis et que la loi
aujourd'hui est en opération. La loi en vigueur
aujourd'hui exige le paiement de $10 par année'
pour un permis et le bill actuel propose que le ou
après le 1er janvier 1896 l'honoraire sera au taux
de $2 par 100 caisses ou fractions de 100 caisses.

Quant aux pauvres pêcheurs, si je ne puis aller
aussi loin que l'honorable député le désire, aulieu
de leur faire payer $10, je demande qu'ils ne paient
que $8 ou $6,ou $2, suivant le privilège, qu'ils
exercent. L'honorable député dit que cette loi ne
viendra en opération que l'année prochaine. ,C'est
vrai, et si je ne demande pas au parlement d'adopter
ce bill aujourd'hui, l'année prochaine il sera trop
tard. Je me propose de faire adopter le bill.
maintenant, afin qu'il puisse entrer en opération
anssitôt que possible. Il est impossible de lui
donner effets tout de suite, parce qu'il faudrait
remettre de l'argent à certaines gens qui ont payé
trop et en percevoir de ceux qui n'ont pas payé
assez, et je n'aimerais pas à me charger de cette
tâche.
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M. FORBES: Il y a certains règlements qui
concernent le marquage des boîtes de conserves.
Est-ce que cela affecte la loi actuelle ?

M. COSTIGAN : Oui, cela entrera en opération
dès que le bill sera adopté, la partie qui ne prendra
pas d'effets immédiatement est celle qui concerne
les honoraires de permis.

M. FRASER: Je crois que le ministre aura de
la difficulté à recueillir les données requises pour
remplir les conditions des paragraphes 3 et 4, c'est-
à-dire au sujet du rapport sur le nombre de pêcheurs
employés, le nombre de pièges à homard employés.
le nombre de personnes employées dans chaque
établissement, la distinction des sexes, etc.

M. COSTIGAN : Les établissements sont obligés
<le tenir note de cela en vertu de la loi actelle et
de faire ces rapports.

M. FRASER: Combien de caisses de homards
sont empaquetées tous les ans dans les provinces
maritimes?

M. COSTIGAN: Il y a plus de 680 établisse-
nients. Je ne saurais donner le nombre de caisses.

M. FRASER: Il se peut que les nouveaux hono-
raires soient plus onéreux que l'honoraire actuel.
$2 par chaque 100 caisses peuvent être le double et
le triple de ce qui se paie actuellement avec le per-
mis de $10.

M. COSTIGAN : Nous avons fait le calcul et
j'ai eu le soin de m'assurer que ce changement ne.
ferait pas perdre de revenus.

M. FRASER: Je n'ai aucun doute que l'hono-
rable ministre se soit assuré de cela, combien de
revenus en plus va-t-il retirer?

M. COSTIGAN : Nous ne prévoyons pas une
grande augmentation.

M. FRASER : L'honorable ministre dit qu'il a
calculé le nombre des caisses empaquetées l'année
dernière et que cet honoraire est basé sur ce nombre
de caisses. En supposant que le nombre soit le
même cette année, la somme perçue sera-t-elle à
peu près égale à celle qu'on a perçue avec l'hono-
raire de $10?

M. COSTIGAN : Oui.

M. PERRY : Je vois un article en vertu duquel
un homme qui n'empaquette que 100 caisses peut
avoir à payer $10 aussi bien que celui qui en empa-
quette 1000 caisses.

M. COSTIGAN: Afin de donner aux honorables
députés le temps d'étudier la question et d'en éluci-
der les divers points, je, propose que le comité lève
sa séance et rapporte progrès.

M. ])AVIES (I.P.-E.): Avant que le, comité
siège le nouveau, je demanderai à l'honorable
ministre de rechercher s'il ne serait pas à propos
d'insérer dans le bill ce qui a été promis par son,
prédécesseur et ce qui dans mon opinion est une
question vitale pour l'industrie du homard, c'est-
à-dire, d'avoir une saison de prohibition fixée arbi-
trairement et que le ministre ne pourrait pas
étendre. Aujourd'hui nos pêcheries de homard

dans l'opinion d'hommes dont je prise très haut
l'avis, sont absolument détruites par les prolonga-
tions de 20 à 30 jours que l'on accorde au delà du
temps prescrit par la loi. Dans ces prolongations
de temps, on pêche des homards d'une très pauvre
qualité, qu'on jette ensuite sur le marché, ce qui
déprécie toute la prise de la saison dans l'opinion
des acheteurs et cause des pertes énormes à ceux
dont le capital est placé dans cette industrie.

M. COSTIGAN: C'est une question très impor.
tante.

M. YEO: Il est absolument nécessaire dans
certaines parties de l'Ile qu'un délai soit accordé.
Pendant le premier mois, on prend très peu de
homard, et ce serait fermer les fabriques que de
refuser d'accorder un délai. J'aimerais à attirer
l'attention sur l'article 3, qui décrète que les
étiquettes devront être placées sur les boîtes avant
que celles-ci soient enlevées de l'établissement où
s'est fait l'empaquetage. Dans l'Ile du Prince-
Edouard, plusieurs des petits établissements, aussi-
tôt qu'ils ont empaqueté quelques caisses, les
envoient sur le marché et il faut que l'acheteur
ouvre les boîtes pour voir si les homards sont bons.
Il serait impossible à ces gens de demander chaque
fois un permis pour enlever les homards et l'appli-
cation de ce règlement serait impossible.

M. FLINT: Je désire poser une question à l'ho-
norable ministre. Y a-t-il un règlement ou un
arrangement en vertu duquel ces pernis peuvent
être obtenus des inspecteurs de pêche dans les
comtés, on faut-il que la demande soit faite direc-
tement au département ici ?

M. COSTIGAN: Les demandes doivent être
faites au département.

M. FLINT : Il sera bon que le ministre étudie
la question de savoir s'il ne pourrait pas fournir
ces pouvoirs aux inspecteurs, afin d'éviter ce délai.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Le bureau du Haut-Commissaire du
Canada-Traitements ................. $ 8,900 00

Dépenses imprévues loyer et assurance
du bureau, taxes âu revenu, combus-
tible, éclairage, papeterie, etc., et
$2,000 requises pour dépenses impré-
vues (eau, éclairage, combustible,
louage de voitures et frais de chemins
de fer) du Haut-Commissaire, et $1,200

* pour dépenses imprévues, (taxes, assu-
rance, loyer de terrain, etc.), de la
résidence officielle, y compris la taxe
du revenu sur letraitement du haut-
commissaire...........................811,143 50

M. McMULLEN: Nous voulons avoir des expli-
cations au sujet des fonctions exercées par le Haut-
Commissaire l'année dernière. Je n'ai pas vu son
rapport parmi les livres bleus produits. J'aimerais
aussi à savoir quel sera, d'après les prévisions de
l'honorable mnin'stre des Finances le résultat des
efforts du Haut-Commissaire relativement à l'immi-
gration l'année dernière, et si, d'après l'expérience
faite jusqu'ici et en tenant compte du surcroît
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d'imposition sur les ressources du peuple, on consi-
dère judicieux de maintenir ce bureau dans son
état actuel. Je crois que nous devrions avoir de
longues explications au sujet des tâches entreprises
et des services rendus par le Haut-Commissaire et
des résultats qu'ou espère retirer de ce bureau dans
l'avenir, avant qu'on vienne nous demander <le con-
tinuer cette dépense pour une autre année.

M. FOSTER : Mon honorable ami a eu les expli-
cations les plus minutieuses sur ce crédit depuis un
certain nombre d'années. C'est le même crédit
aujourd'hui que depuis 8 ou 10 ans ; et si mon
honorable ami veut me faire la faveur de consulter
les Débats d'il y a trois ans, il y trouvera tout ce
que je pourrais dirc aujourd'hui, et cela m'évitera
de surcharger les Dbt- de cette année de ses
mêmes explications. Cette année là j'ai fait un
exposé minutieux des fonctions exercées par le
Haut-Commissaire et son personnel sous tous les
rapports. C'est un département fixe qui est con-
duit aujourd'hui tel qu'il était alors.

Comme le sait mon honorable ami, la besogne de
ce département consiste dans l'accomplissement des
divers devoirs qui incombent au Haut-Commissaire
comme représentant du Canada et des intérêts cana.
diens à Londres et au siège du gouvernement anglais.
L'item est destiné sous tous les rapports aux
mêmes services que les années précédentes. Le
principe de l'établissement d'un bureau de Haut-
Commissaire a été maintes fois approuvé, et je
n'imagine pas que mon honorable ami veuille
entraîner la Chambre dans une longue discussion
quant au principe qui a servi de base à la nomina-
tion d'un Haut-Commissaire. Cela est assez inté-
ressant dans un sens, miais après les fatigues d'une
séance qui a duré jusqu'à quatre heures du matin
ce n'est peut-être pas de nature à-j'ignore quelle
expression employer-mais dans tous les cas ce
n'est pas de nature, selon moi, à provoquer une
grande hilarité ni un grand excès de gaîté. Une
àutre année nous serons peut-être plus reposés
quand nous aborderoas cet item, et je serai alors
très heureux de discuter la question à fond et de
donner à mon honorable ami tons les renseigne-
ments qu'il demandera. Et, d'un autre côté, si les
espérances qu'il caresse se réalisent et qu'il siège
ici revêtu de la responsabilité ministérielle, il aura
le grand plaisir de suivre la même politique et de
donner en somme les explications que j'ai données
moi-même.

M. McMULLEN: L'honorable ministre croit
sans doute le moment très opportun pour aborder
cet item, quand nous sommes tous passablement
harassés par une séance qui a duré une nuit entière,
et que nous ne sommes pas disposés à faire une
longue discussion. Il espère sans doute par ce
moyen faire adopter cet item sans beaucoup de cri-
tique, bien qu'il ait été amené par l'expérience du
passé à conclure que si nous étions mieux disposés
à faire la discussion il aurait à subir six heures de
débat avant de le faire adopter.

Malgré les explications que l'honorable ministre
a données nous savons relativement à cette charge
de Haut-Commissaire, qu'on nous fait espérer,
d'année en année, que le titulaire remplirait d'autres
devoirs de manière à ce que les bons résultats
eussent de la proportion avec ce que ce départe-
ment coûte au pays. Nous savons que la création
de cette charge fut d'abord proposé à cette Chambre

M. McMULLEN.

par sir John Macdonald, qui allégua que le Haut-
Commissaire rendrait sans aucun doute au Canada,
comme agent financier, des services valant pour le
pays plus du double de l'argent qu'il lui coûterait.
C'est avec ce très grand encouragement que le par-
lement consentit en premier lieu à l'établissement
de la charge de Haut-Commissaire. La dernière
fois que le ministre des Finances alla à Londres
pour faire des arrangements financiers, il annonça
à la Chambre, après son retour, qu'il n'avait pas pu
utiliser les services du Haut-Commissaire comme
agent financier; qu'il avait conclu ses arrangements
avec la banque de Montréal. Je remarque que le
Haut-Commissaire rend certains services. Quand
nous envoyons de l'autre côté de l'Atlantique des,
conférenciers pour adresser la parole à des assem-
blées publiques, dans la Grande-Bretagne, sur
l'immigration au Canada, le Haut-Commissaire est
couuode pour obtenir un vote de remerciements et
faire un rapport très enthousiaste et très flatteur de
l'éloquence du conférencier et de l'habileté avec
laquelle il a représenté les avantages qu'offre le
Canada, comme il l'a fait dans le cas du révérend
monsieur d'Ottawa, qui est allé en Angleterre l'an
dernier. Le Haut-Commissaire s'occupa très acti-
vement de faire proposer un vote de remerciements
et de faire bien annoncer ce monsieur dans les jour-
naux. Il s'acquitte admirablement de pareils
devoirs, mais je ne vois pas qu'il ait fait rien autre
chose pour justifier un pays placé dans la condition
financière ou se trouve aujourd'hui le Canada de
maintenir une charge de ce genre qui coûte $25,000
par année, en tenant compte de tout ce qui s'y
rattache.

Lorsque cette question est venue devant la Cham-
bre, l'an dernier, nous avons eu une très longue
discussion relativement aux $2,000 supplémentaires
pour dépenses imprévues. Je vois que cet item est
encore inclus dans le crédit qu'on nous demandede
voter. Il a été suggéré, l'an dernier, que si l'on
croyait réellement désirable de porter à $12,000 au
lieu de le laimser à $10,000, le traitement du Haut-
Commissaire, on devrait mettre cette somme sous.
forme d'augmentation de traitement et non pas la
laisser sous sa présente forme. On a représenté cela
au ministre l'an dernier. J'aimerais à savoir s'il est
toujours d'opinion que le traitement doit rester à
$10,000 et que l'on doit continuer à voter ces $2,000
comme dépenses imprévues, et s'il croit que cela.
devrait se faire d'année en année.

M. FOSTER: C'est inséré de cette manière dans
le budget de cette année, comme le voit mon hono-
rable ami, et nous n'avons pas l'intention de faire.
<le changement cette année.

Département des Postes-Pour payer
les employés de la division des cais-
ses d'épargne, chargés de balancer
les comptes des déposants et de cal-
culer les intérêts, au 30 juin 1895.... $ 2,650

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le directeur
général des Postes n'est pas ici, mais je diraisau mi-
nistre des Finances que je ne vois point de raison
pour que ces officiers ne divisent pas les déposants-
en classes, comme on l'a fait aux caisses d'épargne,
afin que l'on pût facilement obtenir ce renseigne-
ment. Toutes ces choses devraient être convena-
blement classées. Je ne demande pas qu'on établisse
un trop grand nombre de classes, mais une division
comme celle que j'ai suggérée ou qui a été deman-
dée l'autre jour suffirait, trois classes.
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M. FOSTER : Je signalerai la chose au directeur
général des Postes.

Traitement des membres du bureau
d'examen et autres dépenses décou-
lant de l'Acte du service civil. $ 2,000

M. DAVIES (I.P.-E.): Quelle est la raison de la
grande réduction de cette année ?

M. FOSTER: Nous avons supprimé quelques-
unes des dépenses. L'intention est qu'il y ait deux
examinateurs au lien de trois, qu'il n'y ait plus de
secrétaire et qu'un des commis actuels du bureau
du Secrétaire d'Etat soit chargée de faire cette be-
sogne et de la faire complètement sous le contrôle
de~deux commissaires. De sorte que nous écononi-
serons le traitement du secrétaire et celui d'un des
commissaires. Des réductions s'élevant à $2,000,
ont été effectuées dans l'item des loyers de cham-
bres et autres dépenses du dehors.

M. DAVIES (I.P.-E.): Sous tous les autres rap-
ports les examens auront-ils lieu commue à présent?

M. FOSTER : Il n'y aura pas de changement.

M. MILLS (Bothwell): J'ai appris que quelques-
uns (les examens avaient été supprimés. On m'a
dit qu'un grand nombre (le membres du service
civil avaient obtenu de l'avancement, et qu'on leur
avait donné l'occasion de subir un examen, mais
(lue dans d'autres cas on avait refusé de l'avance-
ment parce que les aspirants ne pouvaient pas subir
leur examen.

NI. FOSTER : Il va sans dire que nous avons les
examens réguliers de promotion, et si les aspirants
ne les ont pas subies ils peuvent n'être pas capables
de recevoir de l'avancement jusqu'à ce que l'examen
régulier de promotion ait eu lieu. Ces examens
ont lieu une fois par année. Mais aucune promo.
tion n'a en lieu sans examen de promotion.

M. MILLS (Bothwell): On m'a dit qu'un examen
(le promotion qui aurait dû avoir lieu n'a pas eu
lieu.

M. FOSTER : Je crois que tous les examens
réguliers ont eu lieu. On a pu demander un examen
spécial de promotion, qui n'a pas été accordé.

Dépenses imprévues du département de
la Milice et de la Défense............. $7,100

M. DAVIES (I.P.-E.): La somme de $1,500
pour commis surnuméraires me paraît énorme dans
un département comme celui-ci.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y a
uine réduction de $350.

M1. DAVIES (I.P.-E.) : Je serais porté à croire
que dans un département comme celui-ci, les
employés réguliers pourraient expédier toute la
besogne. Je comprends que dans quelques-uns des
autres départements on ait besoin de commis sur-
numéraires, mais dans un département de routine
comme celui de*la Milice le montant paraîtinutile-
ment élevé à un homme du dehors. Je crois qu'il
pourrait être réduit à $1,200.

Dépenses imprévues du Secrétariat
d'Etat ............................... 5,900

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a un item de $1,600
pour commis surnuméraires. Or, dans ce départe-
ment, principalement, où la besogne est absolu-
ment une affaire de routine, je ne vois pas pour-
quoi l'on aurait besoin d'autant d'aide surnumé-
raire.

M. FOSTER: Il faut que mon honorable ami
prenne les prévisions budgétaires dans leur enseni-
ble. Lorsque le Secrétaire d'Etat soumettra son
budget principal il constatera une réduction de
$8,000 à $10,000. J'ai examiné la question avec
lui et il a été convenu qu'il aurait ce montant pour
commis surnuméraires.

M. MILLS (Bothwell): Je remarque que depuis
1877 le nombre des employés a été porté de 19 à 40.

M. FOSTER : Pas celui des surnuméraires.

M. MILLS (Bothwell): Les dépenses ont été
portées de $35,000 à $53,000. Mais je fais remar-
quer que le personnel permanent a été énormément
augmenté. Je crois que ce personnel pourrait être
réduit des deux tiers.

M. FOSTER : Il va être réduit.

M. MILLS (Bothwell) : Dans ce cas,- il devrait
être moins nécessaire de voter cette somme.

M. FOSTER : Le Secrétaire d'Etat donnera des
explications satisfaisantes quand nous étudierons
son budget principal.

Dépenses imprévues du département
de l'Imprimerie et de la Papeterie.. $ 5,000

M. DAVIES (L P.-E.) : Quel est ce départe-
ment ?

M. FOSTER : Il est sous la direction de M.
Dawson.

M. MILLS (Bothwell) : Ce département était
autrefois sous le contrôle du Secrétaire d'Etat.

M. FOSTER: Il l'est encore.

M. MILLS (Bothwell) : Dans les chiffres que
j'ai mentionnés en parlant de 19 commis au lieu de
40, ceux de ce département étaient inclus.

M. FOSTER : Nous avons maintenant une
imprimerie considérable.

M. MILLS (Bothwell): Oui, niais il faut que les
anciennes fonctions soient remplies, et le ministre
verra que ces fonctions représentent une certaine
somme de travail, de sorte qu'en laissant de côté la
besogne supplémentaire occasionnée. par l'impri-
merie nationale, les dépenses du Secrétariat d'Etat
ont doublé.

Dépenses imprévues du département
des Affaires des Sauvages ........... $ 7,350

M. McMULLEN : Pourquoi a-t-on besoin d'une
somme aussi considérable pour commis surnumé-
s'aires relativement aux affaires des Sauvages?

M. DALY . C'est en partie à cause des docu-
nients dont l'honorable député demande lui-même
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la production ; en outre, l'Auditeur général a imposé
au département une besogne supplémentaire qui
nécessite l'emploi de commis surnuméraires à diffé-
rentes époques de l'année.

M. MILLS (Bothwell): Il est, naturellement,
possible d'arranger la besogne d'un département de
manière à ce que le nombre des employés soit
doublé ou quadruplé. En 1878 il y avait dans ce
département, huit commis, sans compter deux sur-
numéraires, et les dépenses annuelles n'atteignaient
pas $10,000. L'an dernier il y avait 52 commis,
au coût de $54,880. Cette dépense n'a pas sa raison
d'être. Je me propose, néanmoins, de discuter
toute la question sur une motion dont j'ai donné
avis.

Dépenses imprévues, département des
Travaux publics..................... $ 7,000

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministre a-t-il reçu
du département de la Justice un rapport touchant
une affaire qui est venue devant le comité des
comptes publics, à propos d'un officier suspendu
sur inculpation de conduite irrégulière ?

M. OUIMET : Le ministre de la Justice m'a
informé que le département avait transmis hier son
rapport à mon département. Je n'ai pas encore
pris communication de ce rapport, mais j'en pren-
drai probablement communication demain ou après-
demain, et je ferai part du résultat à l'honorable
député.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'individu en question
a-t-il retiré une partie quelconque (le son traite-
ment ?

M. OUIMET: Non; il est virtuellement des-
titué.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le bruit s'est répandu
qu'il touche $2 par jour.

M. OUIMET: Dans le cas d'employés ne faisant
pas partie du service civil la suspension- signifie la
destitution, car ils ne sont payés qu'à la journée, et
du moment que leurs services ne sont plus requis
la paie cesse.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je comprends que l'ho-
norable ministre dit que cet homme n'a reçu aucune
rémunération.

M. OUIMET: Pas que je sache. Je suis con-
vaincu qu'il n'a rien reçu.

Dépenses imprévues, département de
l'Agriculture...................... $16,500

M. McMULLEN: Y a-t-il réellement une raison
pour que la division des archives soit maintenue,
et est-ce réellement nécessaire. Le ministre se
propose-t-il de faire quelque changement à ce
sujet?

M. FOSTER: Nous avons l'intention de main'-
tenir la division des archives. C'est une division
dont nous ne pouvons pas nous passer. Elle rend
des services immenses en recueillant et en classant
les vieux documents historiques copiés dans les
bibliothèques de Londres, Angleterre, et de Paris.
Je ne suppose pas que l'honorable député soit un
vandale assez forcené pour vouloir supprimer entiè-

M. DALY.

rement ce service, bien qu'il puisse désirer le criti.
quer. La division des archives est depuis long-
temps sous la direction du département de l'Agri-
culture, et il n'y a pas de raison pour qu'elle ne
reste pas sous la direction de ce département.

M. MILLS (Bothwell) : On a toujours objecté à
l'endroit où les archives ont été placées comme
étant très inaccessible. Elles devraient se trouver
dans le voisinage de la bibliothèque, et si la biblio-
thèque était plus vaste c'est là qu'elles devraient
être ; mais il n'y a pas là de place pour elles. A
tout événement elles devraient être placées dans un
endroit commode, afin que les membres du parle-
ment qui désirent consulter les documents pussent
facilement y avoir accès. Il y a quelques années
elles étaient dans le soubassement de l'édifice ouest,
et celui qui les visitait se serait cru dans une
prison.

M. FOSTER : Il est évident que l'honorable
député n'a pas visité cette division récemment.
Elle a été transférée dans le nouvel édifice, et le
local en est très commode et vraiment bon. C'est
dans le soubassement.

M. M1LLS (Bothwell): Alors c'est un endroit
scandaleux pour y déposer les archives.

M. FOSTER: Je ne crois pas que M. Brymner
permît la chose s'il en était ainsi.

M. MILLS (Bothwell): Mais l'honorable ministre
et ses collègues l'ont permis pendant quelques
temps. Les livres y moisissent, sont rongés par
les vers, et se couvrent <le tâches de rouille, qui,
avant longtemps, les rendront inutiles. Vous
dépensez des milliers de dollars pour faire copier
des documents qu'on ne trouve que dans certaine
endroits de l'Angleterre, et après avoir dépensé
ainsi une forte somme vous les mettez dans un lieu
où ils perdent bientôt toute leur valeur. On a
grandement, tort d'agir ainsi, et ce serait infiniment
mieux s'ils étaient à un deuxième on à un troisième
étage, où il y a de l'air et <le la lumière, au lieu
d'être dans un soubassement.

M. FOSTER: Je crois que mon honorable ami
(M. Mills) a raison, si les choses sont telles qu'il dit,
bien qu'il en ait, je crois, fait un tableau un peu
trop sombre. Le gouvernement est présentement
à étudier toute la question des archives du pays.
Jusqu'ici il y a eu trois divisions des archives, les
unes se trouvant au département du Conseil privé,
les autres au département du Secrétaire d'Etât et
au département de l'Agriculture : et le gouverne-
ment est à étudier la question de la réunion de ces
archives afin d'éviter la nécessité de faire deux fois
le même travail et de tenir les documents séparés.
Toute la question va être étudiée et j'espère'que
nous pourrons mettre les archives dans un meilleur
endroit que celui où elles sont aujourd'hui. Il est
parfaitement vrai que des ouvrages aussi précieux
devraient être tenus dans un lieu où les hommes de
lettres pussent les consulter aisément, et que le
local devrait être le meilleur possible. Le gouver-
nement se propose d'étudier toute la question et de
voir s'il n'y a pas moyen de mieux installer toutes
les archives.

M. SCRIVER : Je suis très heureux d'entendre
ce que l'honorable chef de la Chambre dit de.
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ses intentions et de celles de ses collègues, mais je
sais que le chemin qui mène à un certain endroit
est pavé de bonnes intentions.

M. FOSTER : Nous n'allons pas de ce côté-là.

M. SCRIVER : J'espère que non.

M. DAVIN : Mais vous aimeriez à les y envoyer.,

M. SCRIVER: Non, je ne le voudrais pas.

M. DAVIN : Je veux dire au figuré.

M. SCRIVER : Non, pas même au figuré, je suis
d'avis que le langage dont s'est servi l'honorable
député de Bothwell (M. Mills), quant à l'endroit
où sont placés ces ouvrages précieux, n'était pas
trop fort. Ayant visité ce local plusieurs fois,
j'avoue que je suis surpris que des hommes aussi
intelligents que les membres du présent gouverne-
ment, des hommes qui, je puis le dire, s'intéressent
vivement à une chose aussi importante pour le
Canada que la conservation des archives, n'aient
pas fait plus pour placer ces livres dans un endroit
convenable. Si cela était de nature à encourager
le ministre à faire ce qu'il a promis, je pourrais dire
qu'il est venu des Etats-Unis des littérateurs dis-
tingués qui ont demandé presque aussitôt après
leur arrivée à visiter l'endroit où nous gardons des
documents qu'ils ont reconnu être d'une grande
importance et d'une grande valeur, et que je leur ai
entendu exprimer leur étonnement que ces livres
fussent déposés dans un pareil local. , J'ai appris à
ia surprise et à mon regret que l'on avait sérieuse-
ment l'intention de transférer ces livres de la cave
où ils sont dans le soubassement de l'édifice Lange-
vin, et des personnes compétentes me disent que
cela serait loin de constituer une amélioration. Je
suis heureux d'entendre le ministre parler de ce
sujet d'une manière aussi encourageante. J'espère
que l'on va prendre des mesures pour installer ces
documents dans un endroit convenable, où des
honnes comme l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) et les membres de la Chambre en général
pourront les consulter. Avant de reprendre mon
siège je désire dire un mot de la manière admi-
rable dont M. Brymner s'acquitte de ses devoirs.
Il est l'homme qu'il faut dans cette position.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. SCRIVER: M. Bryinner devrait recevoir
tout l'appui -raisonnable dans ses efforts pour
prendre soin des livres confiés à sa garde.

M. DAVIN: Je partage le plaisir avec lequel
mon honorable ami (M. Scriver) a entendu les
remarques du ministre des Finances, et je crois que
le ministre devrait aviser aux moyens de jeter les
bases d'un musée national où ces documents pré-
cieux seraient convenablement conservés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je signalerai à l'attention
du ministre quelques remarques faites par le Dr
Marmette au sujet de l'endroit où les.archives sont
déposées. Dans le volume des Transactions de la
Société Royale publié cette année, il dit:

Il est très désirable que le gouvernement prenne bientôt
des mesures pour fournir au département un local plus
convenable pour une bibliothèque déjà si importante par
ses manuscrts et ses livres imprimée. Les trois petites
chambres affectées aux archives sont déjà.si encombrées
que nous sommes à l'étroit pour installer les nouvelles

collections que nous recevons constamment.* L'humidité
du local, qui est situé dans un soubassement. est préjudi-
ciable non seulement à la santé du personnel, mais aussi
à la conservation des précieux documents qui sont confiés
à ses soins.

Le conseil ajoute cette recommandation

Le conseil espère que le gouvernement fédéral se trou-
vera bientôt en mesure de fournir un local convenable
pour y déposer les livres et les manuscrits collectionnés à
tant de frais, et si précieux pour le pays, et même pour
l'univers entier. S'il était possible d'ériger un musée
national digne du Canada. une partie pourrait en être
affectée à ce service. Dans l'intervalle on devrait prendre
des mesures pour empêcher ces manuscrits précieux d'être
endommagés ou détériorés et pour permettre au personnel
de faire les meilleurs arrangements possibles pour les fins
de consultation.

Je n'ai pas l'intention de discuter la question
d'un musée national, vu l'état actuel de nos finances,
mais, j'en suis sûr, ces deux recommandations seront
approuvées par le ministre' des Finances et l'on
devrait les adopter. On devrait veiller avec la plus
grande attention à la garde des manuscrits et, en
outre, l'on devrait prendre les meilleurs moyens
d'en rendre l'accès facile.

Département du Commerce-D)épenses
éventuelles.......................... $ 3,000

M. McMULLEN: Ce crédit semble exorbitant
pour le service des surnuméraires dans ce départe-
ment.

M. FOSTER: Le personnel permanent de ce
département est très peu nombreux et il y a beau-
coup de travail à faire pour la préparation d'états
de commerce de tout genre. - Cette besogne ne sau-
rait se faire sans aide. Le personnel permanent du
département est maintenu à un chiffre très peu élevé
et l'on se propose de le maintenir à ce chiffre; de
sorte qu'il est nécessaire que la besogne soit faite
par des surnuméraires.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je croyais que, dans un
département aussi nouveau que celui-ci, l'on adop-
terait au moins des principes d'économie.

M. McMULLEN: 'Nous votons $54,000 pour les
surnuméraires, dans tous ces départements, en sus
de ce que nous votons pour le personnel ordinaire,
et il me semble que le gouvernement pourrait retran-
cher ces dépenses, s'il l'essayait. Je suis sûr que
pas un seul état n'est préparé au département du
Commerce; au moins, je ne me rappelle pas qu'à
cette session on ait demandé d'état de ce départe-
ment.

M. FOSTER: Mon honorable ami a* tort. S'il
veut examiner cet article, il* verr'a que les $3,000
comprennent les divers et le salaire payé aux expé-
ditionnaires, tandis que, dans les autres départe-
ments, ces deux articles son distincts. De sorte
que si l'on tient compte de cela, on voit que c'est une
faible somme comparativement à ce que reçoivent
les autres départements.

M. MILLS (Bothwell): Naturellement c'est une
simple division d'un département. Le département
des Douanes et celui du Revenu de l'intérieur sont
aujourd'hui dirigés par le ministre du Commerce
et vous avez $6,200 pour aide supplémentaire dans
ce département.

M. FOSTER : Cette manière d'envisager la
question n'est guère juste.

27142713 [20- JUIN 1895] -



[COMMUNES] 2716

Frais de gestion ...................... $164,150

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai demandé des ren-
seignements.

M. FOSTER : J'ai ici ces renseignements. Nous
avons ajouté $150 aux appointements le M. Pope,
lesquels sont aujourd'hui de $1,950; puis nous
avons ajouté $100 aux appointements de M. Leitch
et $100 à ceux de M. Loughran.

M. DAVIES (I.P. -E.): Je crois que M. Leitel
mérite un meilleur traitement. Il est dans ce
bureau depuis plusieurs années.

M. FOSTER : J'examinerai encore cette ques-
tion.

M. McMULLEN : Je vois, dans l'item "comn-
mission " une augmetation de $2,000 pour paie-
ment de l'intérêt sur la dette publique. J'aimerais
savoir où va la principale partie de cet argent.

M. FOSTER: Cet argent est envoyé à nos agents
de Londres, en vertu des dispositions du contrat
conclu en 1892, par lequel, mon honorable ami se le
rappellera, nous avons économisé une somme consi.
dérable, si nous le comparons à l'arrangement pré-
cédent conclu avec Glyn, Mills, Currie et Cie.
L'augmentation provient de ce que les opérations
ont augmenté. Le fonds d'amortisement augmente
chaque année et, la commission augmente.

Administration de la Justice-Pour
payer deux arbitres officiels, $1,000
chacun.......... .................... $ 2,000

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je croyais que ces arbi-
tres officiels n'existaient plus.

M. FOSTER : L'un deux n'existe plus. Il est
mort.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je croyais que le juge
de la cour de l'Echiquier faisait aujourd'hui toute
la besogne.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce sont
des aides qu'il peut nommer. Ce sont les arbitres
du juge.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Ils ne sont pas arbitres
ad hoc, mais nommés :'année en année ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je suppose qu'ils rendent
à peu près autant de service au juge de la cour de
l'Echiquier que les maîtres des requêtes à la chan-
cellerie en rendaient au juge de la cour de la Chan-
cellerie. Ils prenaient beaucoup plus de temps que
les juges à décider une affaire et, de fait, c'était un
mode iagnifiq ue pour mettre des honoraires dans
les poches des avocats.

Allocation de circuit, Colombie-An-
glaise ............................... $ 7,500

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi un crédit aussi
considérable quand le Manitoba n'a que $2,500 ?
Ce crédit, il me semble, est demandé à cause de
l'état de choses qul existait avant qu'il y eût des
facilitésde voyage.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On le
demande à cause des fortes dépenses qu'entraînent

M. FOSTEE.

les voyages dans de nombreuses parties du pays,
où il est difficile de voyager et où les dépenses sont
considérables.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
peut-il faire connaître les distances qu'ils ont à
parcourir ?

M. FOSTER : La région de Caribou est immense.

M. DALY : Ils leur faut parcourir 300 milles en
diligence.

Frais de voyage des juges: séances heb-
domadaires de la ilaute Cour de Jus-
tice à London et Ottawa ............ $ 1,500'

M. DAVIES (l.P.-E.) : Vous avez demandé un
nouveau crédit pour les frais de voyage des juges
de Toronto à London et Ottawa, qui se rendent dans
ces deux dernières villes pour tenir des séances
hebdomadaires. Je i'ai aucune opinion à émettre
relativement à l'opportunité qu'il y a de tenir des
séances hebdomadaires, mais puisque nous payons
$1,500 par année pour ces deux villes, l'on pourrait
étendre ce mode à d'autres villes d'Ontario et l'on
se demande s'il ne serait pas nécessaire d'avoir des
juges résidents en ces endroits. Dans le cas con-
traire, il'nous faudrait peut-être payer beaucoup
plus que $1,500 par année; dès que vous posez le
principe, il peut arriver qu'il vous faille l'appliquer
à d'autres villes importantes qui demanderont le
même privilège.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Comme
je l'ai déjà expliqué à la Chambre, nous sommes
convenus avec le gouvernement de l'Ontario que,
dans ces cas particuliers. nous demanderions un
crédit pour cette dépense afin de faciliter l'expédi-
tion de la besogne. L'honorable monsieur craint
que cela n'amène une extension du système et de
fortes dépenses, mais tous ces cas doivent dépendre
de circonstances locales. Je ne- crois pas que
d'autres parties du pays puissent demander la chose
à moins que les circonstances ne soient analogues.
Ce système, je crois, donne une grande satisfaction
à tous les intéressés, en ce qu'il empêche que les
causes ne traînent en longueur.

Cour Suprême du Canada............. $21,050

M. DAVIES (I.P.-E.): Il est un fait que je veux
signaler à l'attention du ministre de la Justice rela-
tivement à la cour Suprême. La manière dont les
bulletins sont transmis aux avocats ne fait pas
honneur à ceux qui les publient; je ne saurais dire
quels sont les coupables. Ceux qui reçoivent les
bulletins publiés en Angleterre savent qu'ils sont
publiés chaque mois, et ils ont les bulletins des
cours d'appel presque aussitôt que les décisions
sont rendues. Cependant, dans le cas de la cour
Suprême, des jugements rendus il y a deux ans -ne
sont pas encore publiés. Je ne veux accuser ni le
rapporteur ni l'aide-rapporteur.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
crois pas que ce soit la faute des rapporteurs.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je sais que la chose n'est
pas de nature à faire honneur à ceux qui sont
chargés de cette publication; je sais, aussi que cela
mécontente beaucoup les membres du bareau'.
Cela est très injuste pour ceux qui résident à mille
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milles d'Ottawa et qui ne peuvent pas venir ici voir
en quoi consistent les jugements. Nous ne pouvons
pas constater ce que sont les jugements de la cour
Suprême sur des questions que comportent des
causes pendantes devant nos tribunaux locaux,
questions qui, nécessairement, doivent être décidées
d'après les jugements du plus haut de nos tribu-
naux. Le ministre de la Justice devrait prendre
les moyens d'informer les rapporteurs que les
bulletins doivent être publiés presqu'en même temps
que les décisions. Ils sont inutiles lorsqu'ils ne
sont publiés que deux on trois ans après le prononcé
des jugements. En Angleterre, ces bulletins sont
publiés tous les mois et, en exerçant un peu de
vigilance, je suis sûr que l'on pourrait faire la même
chose ici. Si, comme on l'a donné à entendre, la
faute en est aux juges, s'ils détiennent leurs juge-
ments, nous devrions le savoir. Nous devrions
savoir quels sont les coupables, afin de faire peser
la responsabilité sur qui de droit. Généralement,
dans la partie du pays que j'habite l'on dit que ces
rapports sont publiés d'une manière très peu
satisfaisante.

M. WELDON: Je me lève pour appuyer ce que
vient cde dire mon honorablf. ami, le député de
Queen ( M. Davies). L'opinion qu'il a émise, je l'ai
entendu émettre souvent, dans des termes ana-
logues. Dans le cours ordinaire des choses, il n'y
a pas de raison pour que les avocats de notre pro-
vince attendent pendant si longtemps ces bulletins
de la cour Suprême. Ainsi que l'a dit l'honorable
député, dans les bulletins anglais du mois de mai,
vous pouvez trouver des jugements rendus en février
ou mars dans les cours d'Appel, tandis qu'ici, il
vous faut attendre parfois un an et demi pour savoir
ce qui a été décidé dans une cause. Si la faute en
est aux juges, j'approuve l'idée de l'honorable
député que le ministre de la Justice exerce une
pression pour que les bulletins soient publiés promp-
teinent. La coutume que l'on suit aujourd'hui est
très peu satisfaisante pour les membres du barreau,
elle est très injuste et tout à fait inutile.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER : Je com-
prends l'importance de la recommandation, et je
sais que les deux honorables messieurs q ni viennent
de parler comprennent quelques-unes des difficultés
que l'on éprouve en traitant une question cie ce
genre. Je ne doute pas que ce débat ne parvienne
à la connaissance des intéressés. Les rapporteurs
sont sous notre dépendance et c'est seulement leur
rendre justice que de dire-car j'ai déjà entendu
parler de cela-qu'ils font leur besogne avec com-
pétence et diligence et, si tous les juges étaient
aussi diligents que le barreau le désire, si les juge-
mnents étaient rendus et remis immédiatement aux
rapporteurs, je suis sûr qu'il n'y aurait aucune
plainte. Mais j'ai entendu dire que les juges, après
avoir rendu leurs jugements, considèrent comme
leur privilège de détenir leurs notes avant de les
transmettre aux rapporteurs pour publication.
Autant que la chose estýen mon pouvoir, je m'effor-
cerai de faire connaître à la cour Suprême, de la
manière convenable, les opinions exprimées par
la Chambre, et j'espère que cela aura pour résultat
de faire changer la coutume actuelle.

M. McMULLEN : Je vois qu'il y a un crédit
pour frais de voyage pour les juges de la cour
Suprême. Comment peut-on l'expliquer ?

M. CURRAN : Si je comprends bien, ce crédit
est destiné aux juges ad hoc, aux juges de la cour
Suprême, quand ils siègent à la cour de l'Echiquier.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne vois pas comment
cela puisse se faire. La loi contient-elle des dispo-
sitions qui permettent cela? Siles juges de la cour
Suprême peuvent exercer les pouvoirs de la cour de
l'Echiquier, ce doit être en vertu d'une loi.

M. MILLS (Bothwell): Ce doit être une erreur.
Je crois que cela devait être pour les juges de la
cour Suprême avant l'adoption de l'Acte de la cour
de l'Echiquier ; il y avait appel à la cour Suprême
de la décision du juge siégeant. Ce doit être la
continuation d'un crédit que l'on a voté dans diffé-
rentes circonstances.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant de voter ce crédit,
la Chambre devrait savoir à quoi il est destiné.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Jel'avoue.
J'aurai les renseignements avant que le crédit soit
adopté en dernière épreuve.

M. McMULLEN: La raison pour laquelle je
pose la question, c'est que, cette année, il y a là
une augmentation de $250.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Voici la
raison de cette augmentation : Le parlement a tou-
jours voté un crédit pour le portrait du président
de la cour Suprême, tout, comme dans le cas des
orateurs et autres dignitaires. Cette règle, cela va
de soi, s'applique au président actuel, comme à ses
prédécesseurs et l'augmentation de $250 est pour
cet objet.

M. DAVIES (I.P.-E.): A-t-on nommé un succes-
seur à M. Duval?

Sir RICHARD-HIBBERT TUPPER: Non.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Naturellement, vous
vous proposez de lui nommer un successeur?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui; cela
est nécessaire pour compléter l'organisation du tri-
bunal.

M. DAVIES (I.P.-E): Relativement au crédit
pour l'impression, la reliure et la distribution des
bulletins de la cour Suprême, je vois que vous
demandez une augmentation de $1,750.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La chose
a été jugée nécessaire à cause du coat de l'impres-
sion. Cette augmentation a absolument trait à la
publication des bulletins de la cour Suprême.

M. DAVIES (l.P.-E.): Comme nous votons une
augmentation de $1,750, j'espère que nous aurons
un meilleur service, l'année prochaine.

Sir CHARLES - HIBBERT TUPPER : Une
grande partie de cet argent nous revient.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pas beaucoup.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Une
partie.

Le comité lève sa séance et rapporte les résolu-
tions.
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M. FOSTER: La séance a été levée à une heure

si avancée, ce matin, que, je n'en doute pas, tous
sont très fatigués et je crois que l'on répondrait
aux désirs des membres de la Chambre en levant la
séance et en prenant une bonne nuit de repos avanit
les travaux de demain. Je propose donc que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à 6
heures p. n.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 21 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRTÈRES.

COMPTE RENDU OFFICIEL DES DEBATS.

M. LARIVIÈRE: Je présente le troisième rap-
port du comité chargé de contrôler le compte rendu
officiel des débats, lequel est comme suit:

Le comité recommande que les services de M. A .-N.
Montpetit, l'un des traducteurs des Débats, soient discon-
tinués à dater d'aujourd'hui.

CHEMIN DE FER DU LITTORAL.

M. GILLMOR: Je propose que le bill (n0 119)
du Sénat, intitulé: "Acte concernant la Compa-
gnie du chemin (le fer du littoral," soit placé sur la
liste des ordres pour seconde lecture, lundi pro-
chain.

La proposition est adoptée. -

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

M. FOSTER : Je propose que l'ordre des affaires
du mercredi, aux termes de la règle 19, soit l'ordre
les affaires pour lundi prochain.

La motion est adoptée.

DOCUMENTS DEMANDÉS.

M. McMULLEN: Avant que l'on aborde l'ordre
du jour, je demanderai à l'honorable ministre les
Finances quand nous pouvons espérer avoir l'état
relatif aux pensions. L'honorable monsieur a à
l'ordre du jour un avis de motion à ce sujet et
j'aimerais savoir si nous aurons l'état avant que
l'on nous demande d'examiner cette motion.

M. FOSTER: Il faudra encore quelques jours
pour le compléter. On y travaille constamment au
département, mais c'est un état considérable.

M. McMULLEN : J'aimerais demander quand
je puis espérer avoir l'état relatif à Hayter Reed.

M. DALY: Je crois que je pourrai le donner à
l'honorable député, lundi. Il est prêt.

M. McMULLEN: J'aimerais aussi signaler à
l'attention du gouvernement un état dont la pro-
duction a été ordonnée le 29 avril, lequel doit indi-
quer les sommes d'argent payées à des membres du
parlement en sus de leur indemnité de la session,
de leurs frais de route, etc.

Sir C'HARLES-MIBBERT TUPPER.

M. PRIOR: Je désire demander de nouveau à
l'honorable ministre des Finances s'il peut faire
quelque déclaration relativement à l'époque où
seront produits les états que j'ai demandés le 26
avril. Ces états sont très importants, non seule.
ment pour moi, mais pour tous les députés de la
Colombie Anglaise. Il y a deux mois qu'on en a
fait la demande et je ne saurais voir pourquoi ils
n'ont pas été produits.

M. FOSTER: Le fonctionnaire chargé de cette
besogne m'informe qu'il faudra encore environ dix
jours pour les préparer.

BILL DES SUBSIDES.

M. FOSTER : Je propose la deuxième lecture du
bill (n0 125) pour accorder à Sa Majesté certaines
sommes d'argent requises pour faire face à certaines
dépenses du service ppblic, pour l'exercice expirant
le 30 juin 1895, et pour autres fins se rattachant au
service pub)lie.

La proposition est adoptée et le bill lu la deuxième
fois.

LOI DES ASSURANCES-MODIFICATIONS.

Bill (n° 92) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte
des assurances est lu la deuxième fois et la Chambre
se forme en comité.

(En comité.)

Article 1,

M. EDGAR: Ce sont là de grands changements
et je crois qu'ils devraient être expliqués.

M. FOSTER: Je les ai déjà expliqués, mais le
comité a probablement oublié l'objet du bill. On a
modifié l'acte l'année dernière. On a fixé une cer-
taine date à laquelle devaient être présentés les
états des *compagnies faisant affaires au Canada et
les rapports de celles qui font affaires en dehors du
Canada. Lorsqu 'on voulut l'appliquer, l'on cons-
tata qu'il était physiquement impossible, pour les
compagnies anglaises, qui font affaires dans tout
l'univers, de présenter leurs états à la date fixée
dans l'acte. Dans certains cas, la société ou la
compagnie tenait sa réunion annuelle après la date
fixée, ou tellement tard, qu'elle ne pouvait pas
envoyer ses états dans les délais. De sorte que
nous nous sommes trouvés en présence de cette
difficulté: d'une part, il était impossible, pour ces
compagnies, de produire leurs états aux dates fixées
et, d'autre part, l'acte imposait des amendes pour
toute négligence sous ce rapport. Une législation,
seule, pouvait faire disparaître cette difficulté.
L'amende consistait en une certaine somme d'ar-
gent et comportait le retrait de la licence ou l'an-
nulation de l'honoraire de licence. Toute la ques-
tion fut signalée à mon attention et à l'attention
du Conseil par le surintendant et renvoyée à la
Commission de la trésoretie, et le gouvernement
prit sur lui de renoncer à l'amende pour le moment
et de ne pas annuler les licences et promit aux
compagnies de présenter une législation en vertu
de laquelle elles pourraient présenter leurs états
aux dates mentionnées dans l'acte. Le changement
dont il s'agit ici ne nuit pas du tout au fonctionne-
ment de l'Acte des assurances ni à l'obtention de
renseignements justes pour publication dans le
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rapport déposé devant le parlement.
ment, il n'étend pas beaucoup les délais
la présentation des états.

Virtuelle-
fixés pour

M. MILLS (Bothwell) : Cet acte ne touche pas
aux compagnies provinciales ?

M. FOSTER : Pas du tout.

M. MILLS (Bothwell) : Il n'exige pas qu'elles se
munissent de licence loisqu'elles font affaires en
dehors de leur province?

M. FOSTER : Ces dispositions ne touchent pas
du tout aux compagnies provinciales.

Article 4,

M. FOSTER : C'est un article inséré dans un
but différent. b'il est adopté, il aura l'effet d'obli-
ger les compagnies d'assurances, basées sur le
principe de cotisation, à se conformer à l'Acte des
Assurances sous ce rapport comme sous d'autres
rapports au sujet desquels elles se sont déjà con-
formés à l'acte. De fait, cet article rendra néces-
saire le dépôt du montant fixé par l'acte avant
qu'elles reçoivent un permis. C'est un changement
dont la nécessité se fait sentir de plus en plus. Le
département des Assurances le recommande très
fortement ; et, vu l'état où se trouvent les assu.
rances d'après ce mode, tenait compte de la garantie
des porteurs de police et du fait que les compagnies
ne souffrent pas de très grands griefs, d'autant que
le dépôt porte intérêt et constitue un placement
assez avantageux, l'on considère comme très néces-
saire et opportun que cette disposition soit adoptée.

M. MILLS (Bothwell) : Le ministre verra que
les tenues employés ont rapport à la géographie
tandis qu'ils devraient avoir rapport à la juridic-
tion. L'article est ainsi conçue : " Les compagnies
constituées en corporations ou légalement formées
au Canada." Il devrait être ainsi rédigé : " Cons-
tituées en corporations ou formées en vertu de
l'autorisation du parlement du Canada." L'hono-
rable ministre peut voir que les termes du bill sont
assez généraux pour inclure les compagnies d'assu-
rances des provinces, lesquelles ne nous regardent

M. FOSTER: L'article expose justement ce que
l'on a l'intention de faire, c'est-à-dire, que toutes
les sociétés basées sur le principe <le cotisation,
constituées en corporations par une province ou en
vertu de l'autorité du parlement du Canada, seront
comprises.

M. MILLS (Bothwell): Nous ne pouvons pas
nous-mêmes donner de juridiction ; nous pouvons
simplement engager à poursuivre.

M. EDGAR : L'article de l'acte relatif aux com-
pagnies basées sur le principe de cotisation se Iit
ainsi:

Toute telle corporation ou association pourra être au-
torisée par le ministre, au moyen d'une licence. confor-
mément aux prescriptions du présent acte, à faire des
opérations en Canada, à condition de déposer entre ses
mains cinquante mille piastres.

La première partie de l'article qui explique ce
qui constitue cette corporation, dit :

Les dispositions du présent article seront applicables
aux corporations ou associations -constituées en corpora-
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tions ou légalement formées hors du Canada, dans le but
de pratiquer l'assurance sur la vie d'après le système dé
la coopération ou de la cotisation.

Le paragraphe 2 rend les dispositions de ceý
article applicables aux compagnies du dehors.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il en rend
les dispositions applicables à ces compagnies tout
comme aux compagnies formées au Canada.

M. EDAR: Les compagnies formées au Canada,
provinciales ou non?

M. FOSTER: Les compagnies formées hors du
Canada doivent déjà faire un dépôt. Cela est déjà
prévu par la loi et l'intention est de rendre ces
dispositions applicables aux compagnies cana-
diennes constituées en corporations en vertu de
chartes provinciales, si elles demandent une licence
fédérale. Quand cela a lieu, l'acte fédéral s'y
applique.

M. EDGAR : Je ne conteste pas la justesse de
cette législation, si ce n'est qu'il est assez sûr
qu'elle empêchera de nouvelles compagnies formées
d'après le système de la cotisation <le demander
une charte ici. Au comité des banques et du com--
merce il y a eu, en l'absence du chef de la Chambre,
un débat au cours duquel cette question fut assez
bien approfondie. Je sais qu'une compagnie basée
sur le principe de la cotisation, qui demandait
une charte, a retiré sa demande, lorsqu'on lui eut dit
que cette disposition lui serait applicable. Je crois
plutôt qu'il en sera toujours ainsi.

M. FOSTER : Sans doute que ce bill rendra les
gens prudent.

M. EDGAR: Que cela soit désirable ou non, ce
sera là l'effet. Naturellement, les compagnies for-
mées d'après le système de la cotisation, lorsqu'il
s'agit de prélever $50,000, n'ont pas autant de
ficilité que les compagnies par actions et je crois
qu'à l'avenir, cela arrêtera leurs demandes.

M. FQSTER: Il n'y aura pas pénurie, si le
bill empêche de nouvelles compagnies de se pré-
senter, car il y en a plusieurs, aujourd'hui.

M. MILLS (Bothwell): Cela donnera au gou-
vernement juridiction sur les compagnies chartées
dans la province. Je ne sais pas exactement dans
quelle condition cela arriverait.

En second lieu, je ne vois pas pour quelles rai-
sons le gouvernement peut prétendre exercer ra
juridiction. Dans la cause de Parsons, le comité
judiciaire du Conseil privé décida qu'une légisa-
ture provinciale pouvait faire des règlements
établissant les conditions d'après lesquelles une'
compagie chartée en dehors de la province doit
faire a aires dans les limites de la province, mais
je ne sais pas en vertu de quelle autorité, ou de
quelle manière ce parlement doit exercer cette
juridiction sur une conipagie d'assurance d'ine
province, si ce n'est dans les territoires, car ai
une compagnie chartée par une province exerçait
sa juridiction en dehors de la province, mais dans
les limites de la Confédération, elle exercerait sa
juridiction dans sa province aussi bien que dans
une autre. Je ne vois pas où, si ce n'est dans les
territoires, elle relèverait: de ce parlement. Et
ainsi, je ne vois pas comment l'honorable monsieur
va rendre cette partie du bill légalement appli-,

27291



[COMMUNES)

cable en ce qui concerne les compagnies d'assu-
rance provinciales. De fait, il est extrêmement
-douteux, je crois, qu'il puisse le rendre applicable
en ce qui concerne les compagnies étrangères; car
il nie semble que chaque fois qu'une compagnie
étrangère vient au Canada, excepté dans le cas des
territoires, elle cherche à faire (les opérations dans
les limites de quelque province et, alors, le prin-
Mie posé par le comité judiciaire lu Conseil
privé, dans la cause de Parsons, s'appliquerait à
ces compagnies. Je ne connais pas, excepté. dans
les territoires, d'endroit en Canada où les disposi-
tions de cet acte devront s'appliquer, en ce qui
concerne les compagnies étrangères ou même les
compagnies provinciales ; et il me semble que ce
serait là simplement provoquer des procès devant
les tribunaux, chaque fois qu'une compagnie a inté-
rêt à contester l'autorité que le gouvernement fédé-
ral prétend exercer.

M. FOSTER : Mon honorable ami, je crois, ne
-comprend pas le projet de loi, mais je crois qu'il
l'envisage sous son mauvais aspect. On ne touche
pas à la juridiction d'un autre corps. Le parlement
fédéral a déjà passé une loi relative aux assurances
et toute compagnie demandant à être régie par les
dispositions de cet acte et à exercer le droit de
prendre des assurances dans le pays en vertu le
cette loi doit se soumettre à ces conditions. Une
compagnie d'assurance peut obtenir une charte,
disons dans l'Ontario, et restreindre ses affaires
à cette province, sans que les dispositions
de l'acte lui soient applicables sous ce rapport ;
mais si elle demande à faire affaires dans la Confé-
dération et qu'elle désire que cette loi lui soit appli-
quée, elle doit se conformer aux conditions et faire
le dépôt de $50,000. Mais aucune compagnie n'a
besoin de faire cela, à moins qu'ellê ne le désire.
Si elle veut profiter des avantages-car, pour une
compagnie, c'est un avantage réel de pouvoir dire
qu'elle est régie par l'acte fédéral et qu'elle est sous
la surveillance du surintendant des assurances-
elle doit se conformer aux dispositions le la loi.
Mais c'est une affaire absolument volqutaire;
aucune pression n'est exercée, il n'y a aucune juri-
diction obligatoire. Si elle désire faire affaires en
vertu de notre loi, nous posons comme condition
qu'elle fera un dépôt qui constituera une garantie
raisonnable le stabilité.

Relativement à ce que mon honorable ami a dit,
quant à l'effet le la législation, il ne saurait y avoir
de doute que, à moins qu'une compagnie formée
d'après le système le la cotisation n'ait une cer-
taine force, elle comprendra quelle ne peut pas
faire le dépôt ; mais, d'autre part, il serait peut-
être préférable que cet élément de prudence fût
introduit et que l'on donnât aux porteurs de polices
cette garantie que, au moins, pour toute société
faisant affaires de cette manière, un certain mon-
tant est déposé entre les mains du gouvernement,
montant que l'on peut raisonnablement considérer
comme garantie des polices. Ce projet aura pro
bablement l'effet de porter des compagnies à ne pas
faire d'opération ; mais il n'empêche pas la forma-
tion d'une compagnie réellement solide, fondée
d'après le système de la cotisation, qui désire faire
affaires pour l'avantage de l'assuré plutôt que pour
elle-même.

. Sir RICHARD CARTWRIGHT : Jusqu'ici, la
coutume a toujours été, en ce qui concerne les bill

.L MILLS (Bothwell).

modifiant l'Acte des assurances, de les renvoyer à
notre comité les banques et du commerce.

M. FOSTER : Je ne crois pas que ce soit là ce
que nous avons fait, l'année dernière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien! Je
crois que c'est là ce que nous aurions dû faire. Le
bill primitif a été discuté dans ce comité, et il en a
été ainsi des amendements subséquents.

M. FOSTER : Oui, en ce qui concerne le bill
primitif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et les amen.
dements subséquents ont aussi été renvoyés à ce
comité. Il y a, dans ce comité, un certain nombre
de députés possédant particulièrement ces ques-
tions, et, dans le présent cas, il serait, je crois,
très regrettable de se départir de la coutume ordi-
naire de le renvoyer àce comité.

M. FOSTER: C'est un bill si simple.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais, enréa-
lité, il ne saurait y avoir ici très peu de discussion
d'un avantage quelconque. Un homme ne saurait
bien comprendre ces choses sans avoir l'acte devant
lui, et sans étudier ces amendements avec quelque
soin. Si l'honorable monsieur a des raisons d'ob-
jecter au renvoi du bill au comité des banques et
du conuerce, je recoummanderais qu'il le laissat en
suspens un peu de temps, afin que l'on put s'abou-
cher avec les différentes parties intéressées.

M. FOSTER : Je constate qu'à la dernière
session, les amendements ont été renvoyés au comité
des banques et du commerce, et, dans ce cas, je
n'ai aucune objection à suivre la même ligne de
conduite, si la Chambre le juge à propos. Quant
à la première partie, ce n'est qu'une question de
détail qui n'a aucune importance. La seconde
partie est plus importante.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne conteste
pas l'importance du bill ; je fais remarquer qu'il
est virtuellement impossible d'étudier une législa-
sion dE cette nature, à moins que l'on ne le fasse
avec le statut sous les yeux, et que l'on n'entende
les opinions des intéressés ; et, pour cette raison,
je recommande que ce bill 'soit renvoyé au comité
des banques et du commerce. Il y a plusieurs
questions qui ne sauraient être discutées, ici, sans
entraîner une grande perte de temps pour la Cham-
bre, et ces qnestions méritent qu'on les étudie. Je
dirai que le bill est une bonne législation, niais nous
ferions mieux, je crois, de nous en tenir à notre
première coutume.

M. WOOD (Westmoreland) : L'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) ayant été
dans l'impossibilité d'assister à plusieurs réugions
du comité les banqueF et du commerce, ne connaît
peut-être pas la chose, mais je dirai que le principe
que comporte cet article a été discuté dans ce
comité au moins en deux, peut-être en trois circons-
tances ; et ce principe a été incorporé dans deux
les bills qui ont été adoptés, je veux parler du
dépôt de $50,000. Autant qu'il m'est permis de
juger des opinions les députés par les discussions
qui ont eu lieu dans ce comité, elles sont parfaite-

s ment conformes à cet article.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne suis pas
prêt à contester l'excellence de ce bill. Jadmets qu'il
est excellent. Tout ce que je dis, c'est que, dans mon
opinion, vu la coutume que nous avons suivie régu-
lièrement, nous ferions mieux de renvoyer ce bill au
comité. Les intérêts qu'il affecte sont très grands,
ainsi que le sait l'honorable monsieur. J'oublie
combien de centaines de millions représentent les
assurances sur la vie au Canada, d'après le minis-
tre des Finances ; et, bien que, à mon avis, l'on
doive prendre toutes les précautions possibles pour
donner (les garanties aux porteurs de polices, je
voudrais aussi que l'on examinât attentivement ces
questions, ce que nous ne pouvons certainement
pas faire aujourd'hui.

M. FOSTER: Seulement, le principe est si sim-
ple.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais l'appli-
cation du principe n'est pas toujours aussi simple,
ainsi que le sait l'honorable ministre. Je serais
bien aise que le ministre trouvât le moyen de ren-
voyer ce bill au comité.

Ainsi que l'a dit le président du comité des ban.
ques et du commerce (M. Wood, Westmoreland), il
est vrai que je n'ai pas assisté aux réunions. Mais
c etaitparce qu'il n'y avait pas de bill comme celui-
ci devant le comité. S'il y en avait eu, j'aurais
assisté aux séances.

M. )AVIES (I.P.-E.): Comme l'a dit le prési-
dent du comité des banques et du commerce, ce
principe a été souvent discuté au comité durant la
présente session. Les intérêts peuvent avoir tant
d'inportance, qu'il serait peut-être à propos de
demander les opinions d'hommes étrangers au co-
mité (les banques et du commerce, mais il ne sau-
rait y avoir de doute que le comité a étudié atten-
tivement le principe. L'opinion générale du comité,-
je m'accorde avec le président en disant cela, est
que ce principe devrait être incorporé' dans l'acte
général et non pas discuté lorsqu'il s'agit de bills
distincts concernant diverses sociétés. C'est la con-
clusion à laquelle est arrivé le comité des banques
et du commerce. Mais mon honorable ami dit qu'il
peut arriver que des questions, qui n'ont pas été
discutées à ce comité,portent le ministre à renvoyer
ce bill.

M. MULOCK: La législation relative aux assi -
rances est, aujourd'hui, je crois, dans un état qui
n'est pas très satisfaisant. On nous demande beau-
coup de chartes pour assurances et il semble que
la pratique suivie en ce qui concerne l'octroi de ces
pouvoirs est peu ou point uniforme. Or, il y a
quelques années, la même incertitude existait au
sujet d'autres corporations importantes. Il y eut
un temps oh les banques avaient des chartes dis-
tinctes avec des pouvoirs distincts. La même ob-
servation s'applique aux compagnies de prêts. Pour
plusieurs raisons, il n'est. pas avantageux, il est
inopportun que des compagnies assez importantes
pour se grouper et constituer une classe considé-
rable aient des pouvoirs différents. Cela est
emblarrassant pour la gestion, pour le public et
pour les tribunaux. Si toutes les compagnies d'une
certaine nature, qui se livrent à une certaine indus-
trie, par exemple, les banques et les compagnies
Commerciales, possèdent les mêmes pouvoirs, une
décision rendue par les tribunaux relativement à
lune de ces compagnies s'applique à toutes les
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autres. En 1870, je crois, une loi générale fut
adoptée stipulant que les chartes de banques
seraient uniformes et, plus tard, une loi générale
fut adoptée, en vertu de laquelle des compagnies
de prêt pouvaient être constituées en corporations
en vertu de cette loi et, ainsi, il y avait uniformité
relativement aux pouvoirs des compagnies de prêt.
Mais aucune législation de cette nature n'a été
adoptée au sujet des compagnies d'assurance qui,
de toutes les compagnies, sont probablement celles
dont les demandes méritent d'être examinées avec
le plus de soin par le gouvernement. Il n'y a
aucune classe qui mérite d'être mieux traitée par
la Chambre et le pays, en ce qui concerne l'octroi
des pouvoirs, que les compagnies d'assurance sur la
vie et, cependant, aujourd'hui, il n'y a probable-
ment aucune compagnie qui, d'après moi, ait reçu
si peu d'attention de la part du législateur. Aujour-
d'hui, chaque compagnie possède ses différents
pouvoirs. Une compagnie a le pouvoir de placer
ses fonds d'une manière que la cour ne voudrait pas
tolérer et d'autres ont des pouvoirs plus restreints
relativement aux placements et, de fait, il n'y a
aucune uniformité au sujet de leurs pouvoirs; de
sorte que je ne crois pas que l'état des compagnies
d'assurance soit tout à fait satisfaisant. Il est oiseux
de ranger des compagnies d'assurance dans la caté-
gorie des compagnies commerciales, comme traitant
leurs clients d'une manière semblable. Une com-
pagnie d'assurance est une compagnie de dépôt.
L'assuré dépose des fonds tous les ans, dans l'espoir
qu'après un certain nombre d'années, ou un nombre
d'années qu'il ne peut préciser, ce fonds, ou un
équivalent, ira au bénéfice de l'assuré ou au béné-
flee des personnes mentionnées au contrat. Il
s'écoule tant d'années entre la date du contrat et
celle où les héritiers réclament les fonds, que vous
ne sauriez entourer d'une trop grande sauvegarde
la gestion de ces compagnies.

Au comité des banques et du commerce, j'ai sou-
vent signalé la chose à l'attention et je le fais encore,
car je crois que c'est une question qui mérite d'être
étudiée par le gouvernement, une question qui
devrait appartenir au gouvernement. Et je crois
que le gouvernement devrait aviser la Chambre
relativement à un projet général en vertu duquel
on pourrait charter, par lettres patentes, des coin-
pagnies comme compagnies de prêt. Aujourd'hui,
tout est plus ou moins laissé au hasard. Il y a peu
de temps, l'ancien premier ministre s'occupa de
cette question et, si je me le rappelle bien, il déclara
que, à l'avenir, les compagnies d'assurance seraient
restreintes en ce qui concerne les placements. Il
s'agissait d'une compagnie importante qui demnan-
dait certains pouvoirs pour placer des fonds. La
demande de cette compagnie attira l'attention sur
la question et, dans une certaine mesure, peut-être,
elle attira l'attention du comité; mais, jusqu'aujour-
d'hui, il n'en est résulté aucun bien, il n'y a eu que
de l'agitation. Ainsi, il nie semble que, bien que le
but vers lequel-tend le comité soit juste, cependant,
il n'a pas formulé d'opinion. Je prétends donc que,
bien que ce soit làun mouvement fait dans la bonne
voie, dans le but de fortifier la compagnie, cepen-
dant, la question est assez importante et assez
urgente pour être discutée lorsqu'une ligne de con-
duite a été suggérée par le comité des banques et
du commerce ou par lecomité généralde laChambre.
Il est, je crois, du devoir du gouvernement de pré-
senter, le plus tôt possible, un projet traitant de
toute cette question.

[21 JUIN 18951 2726.2725



[COMMUNES]

M. FOSTER: Je n'objecte pas à ce que la ques-
tion soit renvoyée au comité des banques et du coin-
merce et soit soumise ici de la manière ordinaire,
car je vois que c'est la procédure suivie jusqu'ici.
Mais, à cette époque avancée de la session et vu
qu'il y a, virtuellement, unanimité d'opinions rela-
tivement à ce que l'on fait, est-il besoin, pour nous,
d'adopter cette manière <'agir ? Ne vaudrait-il pas
autant adopter le bill aujourd'hui?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le comité ne
saurait l'étudier, à moins que nous ne l'y ren-
voyions.

M. FOSTER: Il nous faudrait rapporter pro-
grès et puis, renvoyer le bill au comité des banques
et du commerce. Il vaudrait autant, je crois, le
laisser adopter maintenant, vu qu'il n'y a pas
d'objection sérieuse. Je dirai à mon honorable ami
qu'aucun intérêt ne saurait être lésé. Ce bill n'a
pas d'effet rétroactif. Il ne s'applique qu'à ceux qui
feront des demandes à l'avenir.

M. BOYLE : Il n'est pas du tout nécessaire que
l'on renvoie ce bill au comité, à moins que l'on ne
veuille simplement se conformer à une coutume
établie. On a obtenu l'opinion du comité au sujet
de deux bills présentés précédennent, et le senti-
nient est si prononcé en ce qui concerne cette ques-
tion, que, dans le cas même oà il n'y aurait aucune
législation de cette nature, le comité des banques
et du commerce, tel qu'il est aujourd'hui constitué,
insisterait pour que l'on incorporât dans tout bill
qui lui serait soumis une disposition assurant aux
porteurs de polices la protection que veut accorder
le bill maintenant soumis à la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne suis pas
disposé à objecter au bill même ; je veux seulement
l'examiner. Dois-je comprendre que ces articles-
je ne vois pas de disposition spéciale à cet effet-
s'appliquent seulement aux compagnies qui, doréna-
vant, demanderont des chartes ?

M. FOSTER: Oui ; le dernier article, seulement,
a trait aux compagnies qui feront des demandes à
l'avenir. Les autres articles ont simplement trait
au délai accordé pour la production des états des
compagnies faisant affaires en dehors du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre doit se rappeler que nous avons eu beau-
coup de discussion, relativement à la manière dont
ces différents états étaient preparés.

M. FOSTER: Les, choses n'ont point changé le
moins du monde, si ce n'est en ce qui concerne le
délai dans lequel l'état doit être présenté au départe-
ment des assurances. Aucun changement n'a été
fait, relativement à la nature des états.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le reste dela
disposition est la même que l'ancien statut?

M. FOSTE R: Exactement la même chose.

Sir RICHARD CARTWRIOHT: Quels chan-
gements avez-vous faits, en ce qui a trait aux
dates ?

M. FOSTER : Ce que les compagnies demandent,
c'est que ces états soient présentés quinze jours
après l'assemblée générale de ces sociétés, en Angle-

M. MULOCK.

terre. Pour la plupart, ce sera vers le ler mai;
pour les autres, ce sera plus tôt. La plupart des
compagnies intéressées, dont les noms sont publiés,
présenteront, en vertu de cette disposition, leurs
états en mai et trois ou quatre, seulement, les pré.
senteront plus tard, en juin.

M. EDGAR: Je n'en doute pas, le comité des
banques et du commerce a, à cette session, étudié
la question à fond et il semble qu'il s'est formé une
opinion au sujet (le l'article 4, le seul important du
bill. Vu la besogne que le comité a dû faire à cette
session, besogne qui, je l'espère, est aujourd'hui
presque terminée, le gouvernement est quelque peu,
blâmable de n'avoir pas présenté cette législation
plus tôt, pour qu'elle pût être soumise à une date
moins avancée au comité des banques et du com-
merce et avant que la législation d'intérêt privé
occupât tout le temps. Je prétends que, si l'on
présente une autre législation à ce sujet, elle devrait
être présentée plus tôt, car il y a des gens-ce ne
sont peut-être pas les gens représentant des inté-
rêts privés seulement-qui considèrent la loi des
assurances comme très importante et ils ne peuvent
être entendus, en cette chambre, qu'en obsédant
les députés, tandis que si une législation était pré-
sentée au commencement <le la session, le bill
pourrait être renvoyé immédiatement au comité
des banques et du commerce et les dispositions en
pourraient être discutées devant le.comité.

M. FOSTER: Je n'objecte pas à ce principe.

M. EDGAR: Il y a une disposition-l'article
43-qui stipule que la loi ne s'appliquera pas aux
soniétés de bienfaisance, bien qu'elles s'occupent
d'assurance sur la vie. Il y a des sociétés qui s'oc-
cupent beaucoup au Canada d'assurances sur la
vie et qui s'intitulent " Associations de bienfai-
%ance," et ces sociétés ne sont soumises à auctine
inspection d'aucune sorte <le la part du gouverne-
ment. Il y a divergence d'opinions quant à la signi-
fication des mots " Associations de bienfaisance.'"
Les fonctionnaires du département donnent une
certaine interprétation, mais certaines gens croient
qu'elle ne s'accorde pas avec les ternies de l'acte.
Il devrait y avoir des dispositions pour l'inspection
par legouvernement des sociétés de bienfaisa'nce qui
s'occupent d'affaires d'assurance sur la vie. J'espère
que le gouvernement examinera cette question et
que, s'il présente une législation, il s'efforcera de
régler ce côté de la question.

M. SPREOULE : J'approuve sans réserve les
énoncés faits par l'honorable député d'Ontariorouest
(M. Edgar). Un. des plus grands besoins de l'épo-
que, c'est l'adoption d'une loi uniforme quelconque
qu i contrôle les compagnies d'assurance ou autres
organisations de même nature, que ce soit des com-
pagnies régulières, des associations de bienfaisance
ou des compagnies basées d'après le système de la
cotisation. Aujourd'hui, l'on est disposé,:par tout

'le pays, à former de nouvelles sociétés; il en a
formé un grand nombre, chaque année. Nous avons
emprunté la, chose aux Etats-Unis. Plisieurs de
ces sociétés sont éphémères et font tort aux per-
sonnes qui en font partie, car, dans plusieurs cas,
elles ne retirent pas de revenu et elles ne peuvent
pas faire partie de compagnies régulières Ce serait
le moment favorable, alors que l'on modifiela loi
relative aux assurances, d'adopter une loi uniforme
quelconque qui régiraittoutes: ces sociétés et qui,
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en outre, les soumettrait toutes à l'inspection et les M. DA'IN: Il ne reste plus de deniers à payer,
obligerait à présenter des états annuels au gouver- aujourd'hui.
neinent, afin que la population sache en vertu de
quel principe cessociétés sont régies. Nous devrions . ; tous les deniers ont été pýyés
aussi enlever aux sociétés le pouvoir qu'elles s'ima- et ce bil est à l'effet de confirmer ces paiements.
ginent posséder de faire des règlements qui La résolution est adoptée.
annulent les conventions conclues par les gens
assurés par ces sociétés. Par -exemple, certains
règlements et un certain nombre de personnes ETC SUÉRER.
seront portées à faire partie de l'association. L'an-
née prochaine, les règlements seront modifiés con- M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
trairement à l'intérêt de porteurs de polices et ces forme ea comité des subsides.
derniers seront obligés de se soumettre à ces àipyrn-
genieuts, bien qu'ils n'y aient pas consenti, avant
que le mal prenne de proportions trop consi-
déraibles, et nous serons forcés de faire, ce que les
Etats-Unis ont fait.

La loi devrait être modifiée de façon à régir toutes
compagnies ou organisations s'occupant d'assurance
quelque soit le principe sur lequel elles sont basés.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et adopté.

JUGES DES COURS PROVINCIALES.

La résolution relative au* juge des cours pro-
vinciales est lue la seconde fois et adoptée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pré-
sente le bill (n0 129) à l'effet de modifier l'Acte con-
cernant les juges des cours provinciales.

La proposition est adoptée et le bill lu la pre-
mière fois.

FONDS GÉNÉRAL DU REVENU--TERRI-
TOIRES DU NORD-OUEST.

La Chambre se forme en comité général pour
examiner une résolution concernant le fonds géné-
ral du revenu des Territoires du Nord-Ouest.

(En comité.)

M. DALY : Je dirài à la Chambre que ce bill est
nécessaire parce qu'en 1887, à la dmande de l'As-
semblée législative des Territoires dû Nord-Ouest,
un arrêté ministériel fut adopté stipulant que toutès
les amendes perçues pour infractions à la loi con-
cernant le comnerce des spiritueux, lesquelles
amendes s'élevaient à enviion $5,000, devaient être
payées à l'Assemblée législative pour son usage.
L'arrêté ministériel stipulait simplemeët que les
amendes pour les infractions à la loi concernaht le
commerce des spiritueux devaient être payées. A
cette époque, cette somme était entrë les mains, di
lieutenant-gouverneu'rt, subséquthnt, l'on
constata qu'elle comprenait les amendes in'fiigées è
vertu d'auti-es lois fédérales.

L'Au.diteur général soulfa déùx questions'
D'abord, que la löi 'mentionnée 'om'preàit d'auitfès
deniers que les denieýià frélevés'ét,:eù'sècnd lièu,
que l'arrêté ministériel n'avait pas d'èffet 'rétWàåëtif
et ne se rapportait qu'auk 'denièrs prleés sïubsé-
quemnient. Ce bill est néesesaiie pour légali ser
remise de ces fonds à l'Assemblée législative.

M. LAURIER: Cette qû&sti'dl et-ïllé mèiièêùt
tionnée dani le àppö de l'Aiditý 'gén d 'dé
cette année?

M. DALY : Non. ,L'Auditur gélïéral fònl 'a
envoyé un mot nousdemandant-Vétte législation

Sir RICHARD CART WRIGHT : Je désirerais
avoir, si possible, des explications plus complètes
que les explications contenues dans les réponses
'donées, l'autre jour, par le ministre des Finances,
à certaines questions, relativement à la Compagnie
du chemin de fer Atlantique et lac Supérieur. En
réponse à un de mes honorables amis (M. Flint), il
a dit que le gouvernement était convenu de garantir
un emprunt de £500,00 sur les obligations portant
première hypothèque de la compagnie. Si je l'ai
bien compris, les deniers n'avaient pas 'été payés.
L'ont-ils été? .

M. FOSTER: Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Relativement
au principe général, je crois que l'on pourrait avec
beaucoup d'à-propos l'étudier quelque temps, ici.
Si je comprends bien, cette compagnie se propose
d'émettre pour £4,000,000 d'obligations portant
première hypothèqué. Or, d'après les énoncés
faits ici, il paraîtrait qu'elle a l'intention de recou-
rir à l'expédient, de déposer £300,000 entre les
mains du gouvernement à .3 pour 100, afin d'engager
le gouvernement à garantir £500,000 des obliga-
tions à 4 pour 100, pendant une période de vingt
ans. Dans ce cas, il lui faudra payer une très
forte somme, dont elle ne 'retirera que très peu de
bénéfice. Des £500,000, elle nfe recevra que
£200,000 et, 'comme elle prête à 3 pour 10 et
qu'elle se 'propose d'emprunter à 4 pour 100, il lui
faudra virtuellement payer £11,000 par année pour
le privilège de toucher £200,00. Or, ce que je
désire signaler le plus particulièrement à l'atten-
tion de la Chambre et du ministre des Finances,
c'est ceci: Le ministre déclare expressément que le
gouvernement n'a pas garanti et n'a pas l'intention
de garantir l'intérêt str les obligations ; mais, en
même temps, il est parfaitement certain que si ces
gens s'efforcent de porter les 'capitalistes anglais à
croire que 'le gouvernement du Canada' a examiné
'cette question et qu'après examén il a ga-ranti une
certaine partie de l'emprunt, ils chercheront, je
n'en doute pas, à placer, s'ils le peuvent, la somme
entière de £4,000,000,, sur la lgarantie d'environ
£500,000. A moins qu'une Partié suffisant'e de ce
'chemin n'ait été construite pour justifier l'émission
de £500,000 d'obligatión'' portant première h'ypo-
'thèque, il me semable que l' * ouvrne nint 'est eí
t'rès grand danger de se trou've. dans une 'situation
des, plus - embarrassantes aux yeux ductpitaliste
anglais, si un'e 'glnde pai-tié d'e 'cés 'bligations -ou
toùtesces obligatiohs sgiît émiséù 'et pla'é'es 'sûr le
nmårché anglais ; et' þúiè, sb4euêïbin; il éïst à'
'craindre que cette comþagnie:né fiasèe côminé ònt
fait þlusi'eu'r'dé is an t ge eâpagries òhe chiniii
de fer qui .'oónt pas .eh-li- leurs :obliga'tine. Le
gÔuverne*ent 'etg- tout, le niinistte des Finan~
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ces ne sauraient oublier qu'un grand nombre de
personnes ont, dans la presse anglaise et dans le
Financial Journal, commenté très sévèrement, der-
nièrement, les chemins <le fer canadiens et, surtout,
le fait que le gouvernement a été mêlé à quelques-
unes de ces entreprises--je n'ai pas besoin de les
mentionner, mais tous doivent se souvenir de quel-
ques-unes de ces entreprises-et qu'il a apparem-
ment approuvé les projets et que, à raison de cette
approbation de sa part, plusieurs capitalistes
anglais ont été amenés à acheter des obligations
qui ne valaient absolument rien. Bien que le gou-
vernement ne coure pas de risque, financièrement
parlant, en ce qui concerne cette opération, cepen-
dant, il me semble qu'il est grandement à craindre
que le gouvernement ne nuise au cré-lit du pays en
général, si, en fin de compte, ce chemin de fer
Atlantique et Lac Supérieur est une entreprise
inconsidérée et irréfléchie. Je ne crois pas, M.
l'Orateur, que l'avantage que nous retirerions d'un
emprunt de £300,000 sterlings à .3 pour 100 doive
compenser dans la moindre mesure le tort que cau-
serait au crédit du pays le placement d'une somme
de trois ou quatre millions de louis sterlings sur le
marché anglais, dans l'hypothèse où le gouverne-
ment du Canada aurait étudié le projet, qu'il en
serait satisfait et qu'il aurait donné sa garantie.

L'énoncé fait par le ministre des Finances sera
sans doute- rapporté dans les journaux anglais les
plus importants et attirera temporairement l'atten-
tion. Mais, comme je sais quelque chose (le la
manière dont ces emprunts sont placés sur le marché
anglais, je puis prévoir un danger considérable
pour plusieurs, dans le cas où cette compagnie ne
serait pas dans une situation très florissante. Je
ne la connais pas assez pour nie prononcer pour ou
contre, mais ce que je comprends et ce que la
Chambre devrait comprendre, je crois, c'est qu'il est
très dangereux que notre crédit ne soit compromis
si nous garantissons une légère portion de cet
emprunt et si l'on se sert de la chose comme d'un
moyen pour en négocier un plus considérable.

C'est une chose au sujet de laquelle j'aimerais
beaucoup entendre énencer la politique du gouver-
nement. A mon avis, il n'est pas du tout opportun
que nous devenions fidéicommissaires pour des
compagnies de chemin de fer que nous pouvons ou
ne pouvons pas approuver. Naturellement, dans
le cas d'une garantie de la nature de celle accordée
au chemin de fer canadien du Pacifique, il s'agissait
d'une question dont le gouvernement du Canada a
pu examiner tous les détails et, pour ainsi dire, le
gouvernement, lui-même, bien que je ne puisse pas
dire avec exactitude qu'il a été un grand souscrip-
teur, a beaucoup donné à ce chemin. Mais, outre
cela, dans un cas où le gouvernement fait simple-
ment ,la chose comme une sorte de spéculation
financière, je doute beaucoup de l'opportunité de
permettre que notre noni soit mêlé d'une manière
quelconque à celui d'une compagnie qui, à l'heure
qu'il est, je suppose, est pas mal dans les nuages.
J'aimerais savoir si le gouvernement a des rensei-
gnements au sujet du nombre de milles construits
jusqu'aujourd'hui sur ce chemin de fer ; car, si
une partie suffisante du chemin n'est pas construite
et n'est pas exploitée, il me semble que nos rapports
avec cette compagnie seront considérés sous un très
mauvais jour par les capitalistes anglais et que nous
regretterons peut-être, et très sérieusement, d'avoir
laissé supposer que, d'une manière ou d'une autre,
nous garantissons même l'intérêt d'une partie com

Sir RICHARD CARTWRIGRT.

parativenient faible de ces quatre millions de louis
sterling. Si nous garantissions tout le montant, j'y
verrais beaucoup moins d'objection ; mais en
garantir un huitième, et un huitième seulement, me
semble une chose très risquée ; je ne dirai pas que
c'est un aète contestable, car je suppose que le
gouvernement a pour agir ainsi des raisons que
l'honorable ministre n'a pas exposées dans sa brève
réponse à l'interpellation de mon honorable ami.

Je ne veux pas faire de motion sur cette question;
mais je crois que, comme question d'intérêt public,
lon devrait attirer l'attention de la Chambre et du
cabinet sur l'usage que des promoteurs sans scru-
pules peuvent faire d'une transaction comme celle-
ci ; et le ministre et ses collègues, je crois, verront
à étudier raisonnablement la chose, avant de
chercher à garantir même une faible fraction d'un
emprunt de cette nature.

M. FOSTER: Je n'ai aucune objection à ce que
la question soit amenée comme l'a fait mon hono-
rable ami. Les faits se rattachant à cette affaire
sont réellement tous contenus dans ma réponse à
l'interpellation faite, l'autre jour, par l'honorable
député de Yarmouth (M. Flint). Le gouvernement
ne garantit d'aucune manière ce chemin, nie projet
préconisé par la compagnie. En ce qui concernë
mon département, ce projet n'a été étudié qu'au
point de vue financier. L'arrangement que j'ai
conclu en fin de compte, c'est que si ces hommes
déposaient une somme de £300,000. lorsque l'argent
serait nécessaireet lorsqu'il faudrait faire l'emprunt,
nous prendrions ce dépôt, nous leur accorderions 3
pour 100 d'intérêt et nous paierions le principal et
les intérêts accumulés, à eux ou aux fidéicommis-
saires, ou comme ils le voudraient. Ils se propo-
saient d'émettre £500,000 en obligations portant 4
pour 100 et ils désiraient que l'intérét et le capital
fussent payés aux porteurs d'obligations et c'est
dans ce sens que les négociations ont été entamées.
En sorte que, en propres termes, c'est simplement
ceci: si' la compagnie dépose entre les mains du
gouvernement £300,000 d'obligations, le gouverne-
ment paiera 3 pour 100 d'intérêt sur ce montant, et
paiera l'intérêt accumulé et le principal aux por-
teurs des obligations. Le calcul sera fait naturelleý
ment, pour ce qui regarde le montant d'obligations
à être déposé, de manière à ce que le principal
déposé et l'intérêt accumulé soient suffisants poui-
payer l'intérêt sur les obligations émises à 4 pour
100, pendant la durée de leu cours.

Pour ce qui concerne le Canada, je ne vois dans
cette affaire rien qui soit susceptible d'objection.
C'est simplement comme la vente d'ne annuité,.où
emprunter à des conditions avantageuses; mais si
les obligations de la compagnie étaient émises sur
un marché en dehors du Canada, où, peut-être, on
ne serait pas renseigné comme en Canada sur'la
nature de cet arrangement, je comprends trt bien
qu'on pût, là, soulever la même objection que cell
de mon honorable'ami.

Pour ce qui me concerne, j'ai pris tous lesumoyens
possibles pour exposer exactement au public anglais
la situation.

Et comme mon honorable am le dit, l'émission,
est faite.; elle est parfaitement.connue sur le mar-
ché, et elle l'est même depuis quelque temps. De
sorte que tous ceux qui s'occupent de, ce projet,
peuvent le faire en ne s'appuyant que: sur son
propre mérite, et sans s'occuper de :la qiestion de
savoir s'il est garanti, ou si le chemnin projeté ala.
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garantie du gouvernement, ou si le gouvernement
a quelque intérêt dans cette entreprise.

La compagnie prélève, par les moyens qu'elle
peut trouver, la somme déjà mentionnée sur la

garantie d'un dépôt qu'elle fait au gouvernement
canadien et que ce dernier accepte comme un prêt
a être remboursé aux porteurs d'obligations.

Mon honorable ami veut savoir si c'est un précé-
dent que le gouvernement veut créer. Je puis lui
(lire franchement que le gouvernement n'entend
pas créer un précédent par cet arrangement. C'est
un arrangement qui n'indique aucunement une poli-
tique arrêtée par moimênme, comme ministre des
Finances. C'est un arrangement isolé.

Je n'hésite aucunement à ajouter que, si je con-
sens à accepter l'argent de la Compagnie aux mêmes
conditions que pour toute autre affaire, ce sera
seulement à condition que le gouvernement soit
suflisammcent intéressé dans le projet pour veiller à
ce qu'il soit fidèlement exécuté, et le gouvernement,
d'un autre côté, accepte un prêt ou dépôt à des
conditions favorables.

Je ne crois pas que cet arrangement offre aucun
danger. Je comprends que les capitalistes qui ne
sont pas familiers avec le marché de Londres et qui
placent leur argent par l'intermédiaire de leurs
agents ou courtiers, et qui n'ont pas les mêmes
facilités que nous awons pour comprendre toutes ces
choses, pourraient être amenés à une conclusion
qui ne serait pas entièrement juste, si le prospectus
offirait plus de garantie par suite du dépôt fait et
de l'intérêt payé. A ce point de vue, je n'hésite
aucunement à dire que l'arrangement ci question
pourrait prêter à la critique, et c'est en prévision
de cette objection que je déclare que cet arrange-
ment n'est pas la politique fixe du gouvernement,
et je ne voudrais pas, quant à moi, donner mon
adhésion à un autre arrangement semblable, à moins
qu'il ne fût fait aux conditions que je viens <'ex-
poser.

M. I)AVIES (I.P.-E.): L'argent est-il déposé?

M. FOSTER : D'après mes renseignements, il ne
l'est pas encore.

M. LAURIER L'honorable ministre a insisté
beaucoup sur le fait que cet arrangement ne devait
pas être considéré comme faisant partie de sa poli-
tique ; mais il n'a pas donné la raison qu'a le
gouvernement de le faire. Le fait que cet arran-
gemnent ne peut être interprété comme sa politi-
tique prouve d'une manière concluante qu'il
n'est pas dle nature à inspirer confiance au publie.
Je comprends très bien que, si le chemin projeté
était d'un caractère propre à commander la con-
fiance générale ; si la voie ferrée était construite,
ou s'il y avait un capital visible sur lequel s'appuie-
rait cette entreprise, ou toute. autre preuve de
solvabilité, le gouvernement ne pourrait trouver.
aucune objection à un arrangement de cette nature.
Mais on ne connaît rien sur ce point. Je ne eache
pas que la compagnie ait aucun argent, si ce n 'est'
celui qu'elle peut prélever sur ses obligations. Dans
ces circonstances, la seule objection qu'il y à, c'est
que ceux qui ont dé l'argerit à" placer pourraient
être induits en erreur par le fait que le gouverne-
ment a conclu l'arrangement en question.

Il y a aussi le danger que le dépôt reçu par le
gouvernement puisse attirer les prêteurs anglais
dans une autré de ces affaires risquées et mal con-

eues qui ont rendu de temps à autre les valeurs ou
obligations coloniales peu populaires sur le marché
anglais.

L'honorable ministre a dit qu'il a pris toutes les
précautions possibles pour qu'il n'y eût aucun
malentendu, parmi ceux qui placent de l'argent,
sur les conditions auxquelles le gouvernement a
accepté le dépôt en question. Je ne sache pas qu'il
ait rien fait sous ce rapport, puisque, d'après ce
qui a été publié dans les journaux, il y a pbisieurs
semaines, tout ce que l'on a fait connaître au public,
c'est que le gouvernement a simplement accepté le
dépôt.

Je ne sache pas qu'il ait pris d'autres imoyens
que ceux que nous connaissons déjà pour faire
connaître au public la nature de cet arrangement.

S'il l'a fait, il devrait les faire connaître à la
Chambre et au public.

M. FOSTER : Je ne m'engagerai pas dans une
discussion au sujet de la position financière de la
compagnie. Je ne connais rien contre cette coin-
pagnie, contre sa bonne foi, contre le projet qu'elle
a conçu, lequel implique l'exploitation d'un réseau
de chemin de fer considérable. Je n'ai rien a cacher
à la Chambre et au public. La question de cet
arrangement s'est présentée bien naturellement.

Quant à la promesse que j'ai faite d'accepter le
dépôt, elle est maintenant devant la Chambre,

Elle a été faite, il y a quelque temps, et, en la
faisant, j'ai eu simplement en vue le fait que nous
avions besoin d'argent; que le taux d'intérêt sur un
emprunt temporaire contracté par le gouvernement
serait de 4 pour 100, et que, si le dépôt en question
était fait, nous obtiendrions ainsi de l'argent à 3
pour 100. Je n'ai considéré cet arranmeniet qu'au
point de vue d'une affaire avantageuse au Canada,
et j'y ai consenti avec cet objet en vue. Je n'ai point
retiré ma parole et je me suis tenu prêt à lui donner
effet.

Pour ce qui regarde les moyeps pris pour faire
connaître exactement l'affaire, je n'ai fait aucune
cabale ; je n'ai pris partie ni pour la coimpagnie,,ni
pour ses adversaires.

Cela n'entrait pas dans mon raie, au point de su-
où je me plaçais relativement à cet arrangement ,;
mais j'ai eu soin de faire connaître exactement la.
position du gouvernement dans les quartiers les.
plus influents de Londres.

Tous les principaux journaux financiers de Londres
ont publié mon exposé, et ce renseignement est
devenu la propriété commune de tout le monde
financier de Londres.

Lorsque mon honorable ami dit que cet arrange-
ment pourrait avoir un mauvais effet parmi ceux
qui ont des placements à faire, son observation
pourrait s'appliquer à ceux que l'on pourrait
appeler les prêteurs secondaires. Mais quant aux.
promoteurs, quant aux financiers de« la bourse de
Londres qui sont les premiers à pousser ce genre
d'affaires, ils connaissent tous les faits.

M. CASEY : Les dernières -reïnarques.que vient
de faire l'honorable ministre sont, je crois, les plu.
importantes qu'il ait faites sur le ,sjet qui nous
occupe.

Il nous dit qu'il 'n'a. fait, lui-même, aucune
eniquête sur la position financière de la compagnie,;
qu'il n'a pas besoin de disctîter, cette position avee-
la- Chambre; qu'il a promis d'accepter le dépôt pa.Wr-
suite du besoin d'argent dans lequel il se trouvait,
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et. qu'il a accueilli favorablement cette proposition
parce que cela lui permettait d'obtenir de l'argent
à 3 pour 100, au lieu de contracter sur le marché
un emprunt temporaire à 4 pour 100. D'après sa
propre déclaration, il a fait, pour l'amour d'une
différence de 1 pour 100 sur £300,000, ou $1,500,000,
un arrangement (lui petit-il l'admet lui-même-
avoir un très sérieux effet sur les prêteurs, et cela
avec une compagnie dont la position financière,
d'après son aveu, lui est inconnue. Cette déclara-
tion est, selon moi, très sérieuse.

Le ministre nous dit qu'il a fourni des explica-
tions dans les principaux journaux financiers (le
Londres, et que, par suite, les premiers acquéreurs
de ces obligations, les négociateurs de prêt de cette
nature ne courent aucun danger d'être induits en
erreur.

Il peut être vrai, comme l'a dit le ministre, que
ceux qui pourraient avoir un danger à courir, s'il
en est, seront les prêteurs secondaires, or, ce sont
certainement ces prêteurs secondaires, entre tous,
aux intérêts desquels nous devrions nous intéresser
le plus dans une affaire de cette nature.

Les grandes maisons financières de Londres sont
généralement capables de se protégei elles-mêmes.
Elles connaissent généralement assez les projets <le
cette nature pour faire leurs placements avec pru-
dence et sagesse ; mais ce que nous voulons, du
côté de la gauche, faire ressortir, et que du reste,
l'honorable ministre admet lui-même, est que l'ar-
rangement en question permettra aux premiers
acquéreurs d'obligations, -eux qui placent la coin-
pagnie sur le marché de Londres, de transférer ces
obligations aux petits prêteurs qui considèreront
ces obligations comme étant émises sur la garantie
du gouvernement.

Or, il n'y a pas ici que les intérêts des prêteurs
qui soient en jeu ; mais il s'agit aussi de l'honneur
du gouvernement canadien. S'il àrrive que le
gouvernement se trouve- mêlé aux affaires d'un
chemin comme celui par exemple, de Caraquette,
dont je n'ai pas besoin de parler maintenant de la
malheureuse et honteuse histoire, l'honneur et le
crédit du Canada souff-ira et la réputation de nos
compagnies de chemins de fer canadiens, comme
emprêteurs, auront aussi à en souffrir. On pourra
commencer à croire que la garantie du gouverne-
nient canadien est quelque chose qui peut être
acheté par les promoteurs de chemins de fer, <le la
manière indiquée par l'honorable ministre.

Toute compagnie de chemin de fer pourrait
désormais s'adresser au gouvernement, lorsque
celui-ci est court d'argent, et, en lui faisant un
dépôt en retour d'une reconnaissance concue
de manière à permettre l'écoulement des ouligations
de cette co'mpagnie parmi les prêteurs sans défiance
qui seraient sous l'inpression, que non seulement
l'intérêt sur ces obligations est garanti par le gou-
vernement, mais aussi que la compagnie qui les
a émises, est solide.

Il y a, en outre, un troisième danger qui est
presque aussi grand que ceux déjà indiqués.

L'honorable ministre a dit que son arrangenient
était une bonne opération ; que c'était comme la
vènte d'une annuité, ou la négociation d'un emprunt
à des conditions favorables.

Il me semble que ce serait conférer au gouverne-
ment un pouvoir dangereux que de lui permettre
'de fiégocier la vente d'annuités, ou d'emprunts sans
ïe faire autoriser spécialement par le parlement.

)e quoi, en effet, s'agit-il?
M. CASEY.

L'honorable ministre a été en état d'emprunter
$,500,000 qans donner aucun avis de cet emprunt,
ou sans lui en rendre compte.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'a pas besoin
d'insister davantage. Le gouvernement était revêtu
du pouvoir dont il s'est servi, et il n'a fait rien de
contraire à la coutume.

M. CASEY : Si c'est là la coutume, je regrette
de l'apprendre.

Je ne (lis pas que rien d'illégal ait été fait; mais
je prétends qu'il y a un relâchement le notre
contrôle sur le ministre des Finances, s'il est vrai
qu'il soit autorisé à vendre une annuité de cette
manière et à contracter des emprunts de cette
nature sans en avertir la Chambre ou sans faire
connaître le besoin où il est de contracter un
emprunt ou de vendre des annuités.

Lorsque le gouvernement désire vendre des an-
nuités, l'usage est dedemander l'autorisation de le
faire, et je crois que la chose aurait dû être faite
dans le cas actuel.

Pour ce qui regarde la nature de l'arrangement,
une comparaison faite entre le montant déposé et
le montant d'obligations garanties démontre que
cet arrangement est ce qui peut être appelé dans
les cercles financiers une affaire embrouilée.

Qu'est-ce que la compagnie prétend emprunter?
-La somme de £500,000. De cette somme elle
prendra £300,000 qu'elle déposera entre les mains
du ministre, c'est-à-dire, £300,000 pris sur le prin-
cipal et recevra sur cette dernière somme l'intérêt
dont le ministre a garanti-Quoi ?--Le paiement
<les obligations ?-Non, M. l'Orateur, mais le paie-
ment de l'intérêt sur ces obligations. En d'autres
termes, d'après cet arrangement, les trois cin-
quièmes du montant emprunté, même si l'emprunt
actuel peut être placé au pair, devront être consa-
crés an paiement de l'intérêt sur tout le principal.
Ceci, à première vue, est un arrangement aussi
embrouillé qu'il est possible de le concevoir.

Vu la nature de cet arrangement, le devoir du
ministre était d'étudier la situation de la conpa-
gnie ; de voir quels sont les promoteurs du projet-
qu'il connaît sans doute-; quelles sont leurs rei-
sources; où leur chemin de fer va passer, et de
s'enquérir des autres détails qu'il prétend ne pas
connaître.

Mais il connaît probablement les promoteurs et
il nous les fera sans doute connaître.

Il nous dira, sans doute, aussi, quels sont les
financiers qui sont engagés dans cette affaire, et
quels sont leurs moyens de prélever l'argent qu'elle
requiert autrement qu'en disposant comme ils le
font des obligations dont il est présentement ques-
tion.

On n'a tien dit à la Chambre des autres myens
qu'ils ont d'obtenir cet argent autrement qu'en
négociant leurs obligations, dont les trois cin
quièmes de leur valeur nominale-ce qui excède les
trois cinquièmes dé la somme nette qui sera réalisée
-seront consacrés au paiement'de l'intérêt.

Il est très malheuieux, selon moi, pour le Canad
que l'on sache en Angleterre que le gouvernement
canadien s'associe, de quelque manière quecde sôit,
avec une compagnie qui se propose de payer l'iâ-
térêt sur dës obligations à même ce qu'elle réaliseàa
de la vente de ces obligations.

Ce fait seul est suffisant, selon moi, pour nou
engager à condamner cet arrangement.
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M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
des Finances nous a dit qu'il avait eu le soin de ne
pas compromettre le gouvernement, et qu'il n'avait
pas recommandé cette compagnie à l'attention
favorable des financiers anglais; que tout ce que
le gouvernement avait fait, c'était, dans le cas où
cette coinpageie trouverait à emprunter £500,000,
d'accepter £300,000 de cette somme à 3 pour 100
d'intérêt, payable aux porteurs d'obligations.

Conformément à cet arrangement, si la compa-
gnie réussit à prélever l'argent dont elle a besoin,
le gouvernement obtiendra d'elle £300,000 de cet
argent à 3 pour 100 d'intérêt, et il remboursera
cette somme aux porteurs d'obligations confor-
mément à l'arrangement que la compagnie pourra
avoir fait avec ses prêteurs. Le gouvernement
obtiendrait ainsi un prêt de £300,000 à un taux
d'intérêt très modéré ; mais il me semble que, après
tout, le pays se trouvera à payer très cher le prêt
qu'il aura ainsi obtenu.

Je ne puis comprendre que le gouvernement ait
pu faire une promesse de cette nature sans être
considéré par le peuple anglais comme approuvant
l'entreprise du chemin de fer en question. Com-
ment est-il possible à l'honorable ministre de pro-
mettre (le recevoir en dépôt les £300,000 de la com-
pagnie sans porter les personnes, qui, en Angle-
terre, ont cet argent à prêter, sans, dis-je, les por-
ter à croire que cette compagnie est digne de con-
fiance, et qu'elles peuvent lui prêter cette somme
avec assurance ? A mon avis, le gouvernement ne
peut se soustraire à une certaine responsabilité, or,
s'il en est ainsi, je considère l'arrangement qu'il a
fait comme (les plus malheureux, et il me semble
que l'intérêt du pays exige que le ministre des
Finances, malgré l'état avancé des négociations, se
retire (le cet arrangemest.

Aucun argent n'a encore été reçu par la compa-
gnie; aucun argent n'a été avancé au gouvernement
et le gouvernement est encore libre selon moi de
prenudre la résolution dc décider, dans l'intérêt du
pays et pour sauvegarder l'honneur et le crédit 'du
pays, qu'il n'aura rien à faire avec la compagnie.

Je ne puis comprendre, M. l'Orateur, comment
l'honorable ministre (les Finances ait pu prendie la
position qu'il a prise ; comment il puisse dire qu'il
n'a aucun intérêt de savoir quel est le caractère,
quelle est la position financière de la compagnie.

11 nous dit : Le caractère de 'cette compagnie
peut être très bon ; il peut être très mauvais ; mais
je me dégage de toute responsabilité en ce qui con-
cerne les actes de la compagnie. Je dis que l'hono-
rable ministre ne peut prendre cette position dans
l'intérêt du pays.

En effet, la compagnie tombe en banqeroute
si les personnes qui lui auront prêté de l'argent, le
perdent, elles en tiendront le gouvernùeme'nt res-
Ponsable. Elles diront : Le ministre des Finances,
en offrant d'accepter en dépôt l'argent des prêteurs,
nous a porté à croire que la compagnie était digne
de confiance, une c6mpagnie solvable, une compa-
gnie engagée dans une entreprise bien conçue, une
entreprise capable de rembourser 'ceux qui auront
procuré les fonds pour en assurer l'exécution et le
succès.

Voilà la position que l'honorable ministre prend
actuellement, et c'est une position qui ne devrait
pas être prise. Il vaudrait infiniment 'mieux se pré-
senter sur le marché de Londftes pour obtenir, dans
l'intérêt public, l'argent dont ona besoiní, et payer
un intérêt plus élevé, si -là chose était nécessaire,

que d'obtenir cet argent aux conditions qui sont
offertes au gouvernement par les entrepreneurs ou
promoteurs de cette voie ferrée.

L'honorable ministre n'a pas donné une explica-
tion qui soit de nature à justifier, aux yeux de la
Chambre et du pays, son arrangement avec la
compagnie en question.

Il n'y a actuellement qu'une ligne de conduite
pour le gouvernement, c'est de donner avis à la
compagnie que le gouvernement ne recevra pas le
dépôt en question, ou n'acceptera aucun paiement
pour son usage.

M. EDGAR : Cette affaire présente un autre
aspect que le ministre de la Justice n'a pas sans
doute perdu de vue, et qu'il est en état d'expli-
quer. Bien que le gouvernement ait le pouvoir
d'emprunter cet argent, comme l'a dit le ministre
des Finances, je voudrais savoir, si la compagnie
du chemin de fer a, de son côté, celui de le prê-
ter.

La compagnie, en vertu de sa charte, a-t-elle le
pouvoir d'opérer comme une banque, comme elle a
l'autorisation (le construire des voies ferrées?

Si sa charte ne contient pas une disposition
spéciale l'autorisant à prélever son argent sur les
porteurs d'obligations, ou sur les actionnaires, et
à prêter ensuite cet argent, on à le placer pour une
autre fin que celle de construire son chemin 'de
fer, je dis que le prêt qu'elle veut faire au gouver-
nement est illégal?

La compagnie ne peut conclure un pareil marché.
Tout porteur d'obligation ou tout actionnaire de
la compagnie aurait le droit de l'en empêcher.
Le ministre de la Justice, je suppose, n'a pas
manqué d'étudier ce point et il pourrait, dans ce
cas, nous donner le chapitre de la charte et le
paragraphe qui confère à la compagnie les pouvoirs
qui l'autorisent à prêter son capital de cette
manière.

Le ministre des Finances-pour me placer à un
autre point de vue-dévrait pouvoir nous dire
comment la somme de £500,000, sur laquelle le
gouvernement garantie virtuellement l'intérêt, sera
émise ? Doit-elle être émise avant que le chemih
soit construit, et combien sur cette soirme chaque
mille de chemin construit recevrait-il ? Ou, est-ce
que l'on se conformera à l'article ordinairement
inséré dans les chartes de chemins de fer, article
qui autorise la compagnie d'émettre des obligations
pour la partie du chemin construit ou donné à
l'entreprise pour la construire ?

Le ministre des Finances a sans doute aussi
étudié ce point.

Puis, le ministre des Finances nous dit 'que cet
arrangement ressemble beaucoup à la vente d'unie
anhuité.

Or, en vertu de quelle autorisation cette compa-
gnie agirait-elle comne un agent 'du Canada pour
la vente d'ânnuités canhadiennes? C'est, 'en effet,
à quoi se réduit ,cet arrangement. Le otiverhe-
ment à ce point de vue, constitue cette compagniè
son agent, pour la vente d'une annuité. La com-
pagnie avance son argent au gouvernement, et le
gouvernement dit : Nous créons un fonds.d'annui-
tés dont vous poufrrez'vous servir et vèndre pour
nous.

Et une autre, objection se présente à:moi.
Lé ministre des Fibatis dit que les pdiicipaux'

fciauciers de Londi-es'onaissent 'tods les fait qus i
concernent ïa pr-ésente affafr. Or-, âns 'êavohs
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tous que ce ne sont pas les principaux financiers de
Londres qui achètentdes obligations de cette nature.
Nous savons tous parfaitement qu'une institution
financière, à Londres, peut se charger de la négocia-
tion d'un emprunt ; mais elle publie des circulaires
et des avis qu'elle adresse à toute sa clientèle, et
elle invite tous les petits prêteurs à souscrire au
prêt placé sur le marché. Et qu'est-ce que connai-
traient ceux-ci relativement à un prêt de cette
nature ?

Le prospectus qui serait publié là, contien-
Irait-il la délclaration qu'a faite le gouvernement
canadien, qu'il ne connaît absolument rien du
mérite de ce projet de chemin de fer ; qu'il ne sait
pas où il se termine, ou si ce sera jamais une
exploitation payante ou non ?

C'est pourtant ce que nous a (lit aujourd'hui le
ministre. Il s'est montré très frane sur ce point.
Mais le prospectus qui doit être lancé avec le nom
du Canada comme une amorce jetée à tous les prê-
teurs anglais-contiendra-t-il, je le repète, la décla-
tion du ministre que je viens de mentionner ?

L'arrangement en question est donc une affaire
très sérieuse qui sera préjudiciable au crédit du
Canada, à moins que l'entreprise projetée n'abou-
tissse à un succès exceptionnel.
• Mais fût-elle un succès, le risque et le danger
qu'encourt le gouvernement n'ont absolument rien
qui justifie ce dernier de les encourir.

Puis, je voudrais savoir quel est le bureau de
directeurs de cette compagnie ?

Quels sont les grands financiers qui le compo-
sent?

Avec qui l'honorable chef de la Chambre a-t-il
négocié cet arrangement? A qui a-t-il fait cette
concession extraordinaire ? Il doit y avoir un
représentant officiel dans cette affaire; ce projet
doit être contrôlé par quelqu'un avec qui le minis-
tre des Finances a négocié ce marché, que le
ministre des Finances se dit obligé d'exécuter.
J'espère qu'il nous donnera ce renseignement. Il
importe beaucoup que nous l'ayons, et je partage
l'avis de l'honorable député de Bothwell (M. Mills)
en espérant qu'il n'est pas encore trop tard pour
que le gouvernement se retire entièrement de ce
que je crois être une entreprise imprévoyante et
ténéraire.

M. KENNY : Je ne sais jusqu'à quel point cette
discussion est régulière ; mais les deux partis, dans
cette Chambre, en reconnaissent l'importance.

Si je comprends bien la question, certains promo-
teurs du chemin de fer en question ont conféré avec
le ministre des Finances, et lui ont dit qu'ils dési-
raient placer sur le marché anglais des obligations
au montant de £500,000 ; qu'ils étaient disposés à
déposer entre ses mains la somme de £300,000, sur
laquelle ils comptaient que le gouvernement cana-
dien leur paierait 3 pour 100 d'intérêt; mais ils ont
demandé que le gouvernement canadien se rendît
responsable envers les porteurs d'obligations de
cette compagnie de l'intérêt et du principal.

M. LAURIER : Non du principal.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Responsable
de l'intérêt pendant vingt ans.

M. KENNY: C'est certainement un arrange-
ment qui est susceptible de grands abus, et je suis
sûr que le gouvernement le reconnaîtra et qu'il

M. EDOAR.

exercera son pouvoir avec une très grande discré.
tion. Rien n'est. plus sensible que le crédit, et
aujourd'hui, heureusement, le crédit du Canada
est très élevé sur le marché anglais.

C'est l'intérêt du pays ; c'est l'intérêt du gobver.
nement, en soutenant son propre crédit, de soute-
nir en même temps celui <le toute association cons-
tituée pour promouvoir les intérêts commerciaux
du pays ; mais je crains beaucoup que le pouvoir
d'émettre des obligations, avec la garantie du gou-
vernement sur l'intérêt, confié à des hommes peu
scrupuleux, puisse être employé d'une manière
préjudiciable au Canada, en induisant en erreur les
prêteurs anglais.

Pour ce qui regarde les courtiers et les spécula-
teurs de bourse, ils peuvent toujours se protéger
entre eux ; ils sont toujours suffisamment bien
renseignés. Mais ce que veulent ceux qui négo-
cient des prêts sur le marché anglais, c'est une
garantie; c'est d'avoir une valeur commerciale qui
sera acceptée aVec confiance par les prêteurs en
général. Nous ne désirons pas que nos obligations
soient ainsi placées entre les mains de courtiers.
Nos chances de placer avec succès sur le marché
nos autres obligations seraient diminuées si un
arrangement comme celui que l'on vent faire
aujourd'hui avec le gouvernement canadien, tom-
bait entre les mains «'hommes sans scrupule.

C'est pourquoi je considère le débat actuel comme
très important, et je suis d'avis que, dans l'exercice
du pouvoir qui lui est conféré par le parlement, le
gouvernement actuel, comme tout autre gouverne-
ment, devrait se montrer très prudent.

M. DAVIES (IP.-E.) : Je suis bien aise que
l'honorable député ait jugé à propos de par-
ticiper au débat et de s'exprimer dans le sens
qu'il l'a fait. J'ai prêté une oreille attentive à
ses remarques qui m'ont paru avoir été l'objet
d'une religieuse attention de la part de la Cham-
bre, et qui, j'en ai la conviction, doivent peser
d'un grand poids auprès du cabinet. Or, il faut
se rai peler que le Canada est un pays qui, dans
le passé, a vécu d'emprunts, et qu'il en devra
encore être ainsi à l'avenir. Le pays possède
d'immenses ressources naturelles qui ont besoin
d'être développées, et dans ce but il nous faudra
nous adresser aux marchés monétaires de Londres-
Il est donc d'une extrême importance, au point de
vue national, que le Canada ne prête l'appuie de
son nom, même indirectement, qu'à les projets à
l'encouragement desquels nous soyions en mesure
de prêter en même temps notre appui moral et
légal; et il faut s'abstenir scrupuleusement de
mêler, même indirectement, le nom canadien à des
projets qui méritent plutôt le nom de chimères que.
celui d'entreprises. Or, quel est ce projet dont la
Chambre est saisi en ce moment? Le nom de cette:.
voie ferrée, je crois, est celui de chemin de fer d'
l'Atlantique au lac Supérieur. Pratiquement, ée
projet vise à la construction d'un chemin de
fer de Gaspé au lac Supérieur, voie dont le pàrcours
sera parallèle, partie- à celui du chemin le, fer
Intercolonial, partie à, celui du chemin, de fer 'dii'
Grand Tronc, et partie à celui du' chemin de fer
canadien du Pacifique.. Sans vouloir donner dans
l'exagération, je dois dire que, d'après ce"qui m
revient de ce projet, il n'est pas un seul financier
canadien qui consentirait, sans arrière pensée,
placer un seul dollar dans cetté entreprise. Je
répète, c'est un de ces projets auxquels le peuple,
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tort ou à raison, décerne l'appellation de chimère.
J'en ai causé avec nombre de personnes, dont quel-
ques-unes étaient bien au. fait de la question, et je
nen ai pas encore rencontré une seule qui estimât
que le projet fût praticable ; je dis praticable dans
le sens d'entreprise rémunératrice, directement ou
indirectement, directement pour les actionnaires,
indirectement pour le pays. Le promoteur
de cette entreprise porte un nom bien connu
de cette Chambre, et je dis cela sans arrière-
pensée; c'est M. Armstrong, promoteur d'entre-
prises de chemin de fer par profession. Il est
l'âme de ce projet, et, <le concert avec quelques
autres hommes, dont la réputation financière
n'est pas mauvaise, il s'en va en Angleterre dans
l'espoir (le lancer cet emprunt de £500,000 sur le
marché de Londres. Or, il faut que nul n'en ignore,
les trois cinquièmes de l'emprunt effectué devant
être déposés entre les mains du cabinet, il ne lui
restera à ce monsieur qu'une minime somme d'ar-
gent, avec laquelle il ne peut raisonnablement
espérer pouvoir construire ce chemin : la chose est
impossible.

J'ai fort goûté deux ou trois remarques du minis-
tre les Finances. Il a (lit qu'il n'était pas-empressé
de repéter cette opération financière. Il me semble,
pour nie servir d'un euphémisme, qu'il doit être
convaincu aujourd'hui, qu'il n'a pris suffisamment
de précautions à cet égard. Assurément, il n'a pas
pris tous les moyens dle constater si ce projet auquel
il prête indirectement l'appui du nom de l'Etat,
était une entreprise de bonne foi ou un projet
vicieux. Je ferai respectueusement observer à
l'honorable ministre que c'est là la ligne de cou-
(lite quil aurait dû suivre, et que pour nulle
considération au monde, il n'eût dû consentir à
prêter l'appui du nom canadien à un projet quel-
conque, avant de s'assurer <le la bonne foi.et de la
respectabilité de l'entreprise. C'est là, à mon avis,
la seule attitude correcte. Si j'ai bien compris
l'honorable ministre, il a affirmé qu'il ne s'y laisse-
rait plus prendre. Je suis bien aise de l'entendre
faire cette déclaration ; c'est déjà quelque chose ;
mais s'il lui était possible de se dégager de l'atti-
tude compromettante qu'il a prise à ce sujet, il
trouverait un appui, à mon avis, dans le sentiment
de la Chambre en général. Quant aux grands
fianciers à la bourse, ils sont parfaiment en mesure
<le soigner leurs propres intérêts, et ils sauront bien
se renseigner exactement sur la position précise du
cabinet. Comme l'a fait observer l'honorable député
qui siège près de moi, ce ne sont pas eux qui vont
placer leurs fonds dans ces obligations de chemin
<le fer. L'argent de ces emprunts provient des
veuves, des membres du clergé, de la population
anglaise en général, qui ont de petites somuzes
d'argent à placer ; et à mon, sens, se serait une
déplorable calammité nationale, si ces gens là
placaient £300,000 à £400,000 dans' un projet que
le parlement n'ose qualifier.de projet de bonne foi,
projet qui, en toute probabilité, se dissipera en
vent ou en fumée, projet auquel, toutefois, nous
avons, sinon directement, au moins indirectement,
prêté notre appui et notre faveur. Le point sou-
levé par mon honorable ami niérite une réponse de
la part du ministre des Finances ou du ministre de*
la Justice. Par sa charte,, cette compagnie
a reeu certains pouvoir. Toute loi de cette nature
décrétée par le Parlement renferme'déa dispositioisà
l'effet que l'argent emprunté sera consacré à cer-
taines fins spéciales ; et la fin spéciale dans ce cas-'

ci, est la construction de la voie ferrée, et les mem-
bres de la compagnie n'ont pas droit de se faire
banquiers et de prêter les trois cinquièmes <le
l'argent qu'il se propose d'emprunter. La comnpa-
gnie n'a pas ce pouvoir, et cette seule raison suffit
amplement pour autoriser le gouvernement à aban-
donner son attitude actuelle, attitude odieuse et de-
nature à nuire au crédit du Canada à l'avenir.

M. MULOCK : Bien que le ministre des Finances
soit d'avis que l'Etat ne court aucun risque, je me-
permettrai, toutefois de dire qu'il en pourrait
résulter des pertes financières pour le Canada. Le
cabinet prête son appui à un projet dont l'issue
pourrait être très désastreuse, au moins pour les
prêteurs. On demande au public prêteur en
Angleterre de souscrire £500,000 d'obligations que
cette compagnie doit émettre. Je présume que le
dépôt fait entre les mains de l'Etat sera entière-
ment pris à même les sommes souscrites à l'emprunt..
La compagnie, dans le premier cas, ne sera nulle-
ment tenue au dépôt, si elle ne réussit pas à lancer,
son emprunt ; et il sera déposé en gage entre les
mains de l'Etat £300,000 sur £500,000 et sur récep-
tion de cette somme, le gouvernement garantira les
coupons pour 20 ans. Telle est l'amorce grossière
qu'on tend au crédule public prêteur de l'Angle-
terre ; le capital périclitera ; et à l'expiration des,
20 ainées, alors que les coupons auront tous été
payés, quelle garantie restera-t-il du rembourse.
ment du capital ? Le ministre dit qu'il n'en
restera aucune. Que vient donc nous dire la com-
pagnie ? Ce montant de £500,000 forme partie d'un
capital dont la totalité, d'après les promoteurs du
projet, atteint £4,000,000. Comme résultat final,
ce projet pourrait finir par soulager le public
anglais d'une très forte somme d'argent; et lorsque
l'intérêt, qu'on se propose de faire garantir par le
gouvernement aura été payé au public anglais, si
l'emprunt réussit alors il arrivera que le capital
périelitant, - en raison du caractère chimérique
de l'opération financière, les prêteurs feront sans
doute des tentatives de rendre le pays responsable.
Le ministre des Finances pense sans doute, qu'au
point de vue légal, la responsabilité n'existe pas.
Admettons cela mais que se passe-t-il actuellement
sous mes yeux à l'égard d'autres entreprises? Le
gouvernement a prêté son appui à l'entreprise du
Chemin de fer de Chignecto.

Cet appui .devait être retiré si le projet n'était
pas mis à exécution à à telle date stipulée. Le
public anglais a fait d'importants placements dans
cette entreprise, sur la foi de la garantie <le l'Etat.
1 Les années ont passé et le gouvernement a,

échappé à la responsabilité devant la loi. , Or, que
se passe-t-il,'aujourd'hui? En Angleterre, on-prend
des mesures pour amener le gouvernement canadien
à donner une certaine extension à la i.esponsabilité.
Qu'est-il.arrivé, à l'égard du chemin de fer de Cara-
quet, dont les obligations étaient garanties, par le-
gouvernenent canadien? Grâce à l'aide -substant-
tielle accordée par le gouvernement et au .crédit-
illusoire donné à cette compagnie, le peuple anglais.
a fait des placements dans ces entreprises.. Au
sujetdu chemin de fer'de Caraquet, il a été tenu à
Londres une assemblée des pot-teurs ,d'obligations,
qui ont adopté une résolutions à l'effet que l'action
du gouvernemen t canadien, en donnant sa garantie-
au projet, avait été la cause directe des placements
faits par les- souscripteurs; anglais, qui ont mis des
fonds dans cette entreprise. C'est l'amorce 'du.
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gouvernement qui leur a fait mordre à l'hameçon ;
ils sont tombés dans le panneau, et leur argent est
perdu, à moins que le gouvernement ne leur vienne
en aide. Et si le gouvernement ne leur vient pas
en aide, qu'en pensera la foule des prêteurs en
Angleterre ? Ainsi que l'a fait remarquer l'honora-
ble député de Halifax, (M. Kenny) il n'y a rien dle
plus sensible que le capital ; et toute atteinte portée
au crédit public est une perte directe infligée au
peuple canadien. Nous sommes constamment à
emprunter sur le marché anglais ; nous y avons
emprunté deux cents nillions; nous sommes obligés
de renouveler constamment nos obligations ; et si
notre crédit public est affecté, affaibli; si l'idée se
propage que les finances du Canada sont entre des
mains débiles et que nos hommes d'Etat n'exercent
pas toute la discrétion voulue dans l'exécution des
entreprises publiques ou qu'il n'apporte pas assez
de soin a écarter des projets injustifiables en eux-
mêmes; alors nous en subissons les conséquences,
en payant un intérêt plus élevé. C'est là le résultat
direct de l'affaiblissement du crédit public ; et
j'espère que le ministre des Finances se mettra en
mesure de retirer l'appui de l'Etat à l'entreprise
projetée du chemin de fer en question.

Je rappellerai au m'inistre qu'il circule déjà une
fausse rumeur dans la presse, au sujet de ses
rapports avec cette entreprise. Le 17 juin, la
Gazetle de Montréal publiait une dépêche dle
Londres à cet effet':

Le plus tôt l'erreur sera réparée en désavouant
toute immixtion de l'Etat dans cette affaire, le,
mieux ce sera et pour le ministère et pour le crédit
public.

M. McMULLEN: C'est là sans doute une fort
importante question, et il est très à propos qu'elle
soit débattue clans cette Chambre. Si on ne se
proposait de placer sur le marché de Londres que
£500,000 et que la charte de la compagnie ne lui
permit pas d'outrepasser ce montant, je n'aurais
guère d'appréhension à l'égard de ce projet. Mais,
par le fait mêre que la compagnie est autorisée à
émettre £400,000, il me semble que le gouverne-
ment dans une certaine. mesure, se met en position
d'être tenu moralement responsable de l'intérêt des
obligations pour lesquelles il n'a pasété fait de dépôt.
Tous les ans, on lance sur le marché des projets
financiers de cette nature, afin d'arriver à la bourse
du souscripteur anglais. Jusqu'ici, le crédit clu
Canada s'est assez bien soutenu. Toutefois, le
ministre des Finances n'ignore point qu'une publi-
cation le Londres, l'Investor's Re'iew s'est permise
de critiquer très sévèrement, ces six mois passés,
certains placements faits sur les valeurs canadiennes.
11 nous faut user de beaucoup de circonspection à
l'égard les entreprises auxquelles l'Etat est appelé
à prêter l'appui du nom canadien. Si le Canada a
besoin d'argent, il serait bien préférable, à mon avis,
d'emprunter au taux et de la manière ordinaire,

On affirme que le gouvernement canadien a garanti plutôt que c obtenir ainsi dle petites sommes a un
l'intérêt sur les obligations, pour la durée de leur cours, taux plus bas. en prêtant l'appui du crédit canadien
et que les coupons porteront à l'endos cette garantie de à une compagnie dont l'assiette financière est encore
IlEtat. très mal définie. En suivant cette ligne de con-

Cela ne s'applique, toutefois, qu'aux £500,000 el duite, on s'expose à mettre cette compagnie en
question, tandis que le prospectus publié par le mesure d'en imposer aux prêteurs anglais, de façon
même journal mentionneun emprunt de £4,000,000. à provoquer à nouveau de très désagréables réflexions
Le prêteur ordinaire sera certainement porté à sur les valeurs et les emprunts du Canada.
croire qu'avant de garantir ces obligations, le gou- C'estun bonheur que l'honorable député d'Oxford-
vernement canadien s'est renseigné touchant la sud (sir Richard Cartwright) ait signalé ces fait' à
solvabilité de la compagnie et qu'il en est venu à l'attention le la Chambre ; et s'il n'est pas trop tard
la conclusion qu'il pouvait en toute sûreté garantir pour que le ministre des Finances revienne sur ses
ces obligations. Cela ne veut pas dire que la pas et laisse les promoteurs de ce projet prendre
garantie est donnée parce que l'argent destiné à d'autres moyens 'd'émettre leurs obligations, le
rendre valable cette garantie aurait été déposé ministre, à mon avis, agirait sagement en retirant
entre les mains du gouvernement. Le silence du sa garantie, prévenant par là le désastre qui se pro-
prospectus sur les raisons de cette garantie, donne luirait au bout de quelques années. S'il arrivait
lieu au public prêteur de former toutes espèces de que ce projet ne fût qu'une escroquerie pratiquée
conjectures sur la question de savoir pourquoi le aux dépens du prêteur anglais. Il faut bien se
gouvernement canadien consent à garantir l'intérêt garer de la répétition des affaires du chemin de fer
pour une période de vingt années. S'il était pos- de Caraquette et du chemin de fer maritime de
sible d'écrire sur chacun des coupons, de ppblier Chignectou.
dans tous les journaux, et de porter à la connais- De seYnblables faits, indubitablement, nuisént au
sance de tous les prêteurs, le fait que le gouver- crédit public du Canada. Bien que le pays ne soit
nement canadien ignore si l'entreprise a été conçue pas tenu de rembourser les prêteurs qui ont fait
de bonne foi ou si elle sera rémunératrice ou non, des placements dans ces'entreprises, toutefois, de
et que la garantie a été donuée tout simplement seinblables transactions donnent lien aux suspicions
parce que l'argent destiné à rendre valide cette et créent un sentiment de défiance à l'égard du 1
garantie a été déposé aux mains de l'administra- crédit public du 'Canada. Il ne nous sierait pas
tion ; alors peut-être le cabinet pourrait *se sous- dans le moment d'aggravèr le sentiment de défiance
traire à la responsabilité morale. Mais, dans existant au sujet des obligations sans valeu. placées
l'espèce actuelle, le gouvernemtent donne une ga- sur le marché anglais et vendues grâce à un semblant
rantie fictive au projet en garantissant l'intérêt, de garantie que leur prêtait l'aide de l'EtatncecVdé
et on cache au public le fait qu'il a été fait un à ces entreprisés par le gduvernemént fédéral ,
dépôt d'argent destiné à donner effet à cette gàran- par les gou vërnéments prôvinciaúx. J'es'è'e qué le
tie. La transaction en question -est d'une telle ministre desFinances setàa eËm mesurederecnsidérèr
gravité que le ministre doit à l'honneur du parle- sa décision dans cette affaire et d'abandoner, ai
ment et au crédit public canadien de s'en dégager tissible, l'attitude qu'il a prisé sûr cette question.
immédiatement et de retirer la promesse qu'il a
donnée. C'est une piomesse injustifiable,' inexéu- M. McALISTER: M. l'Orateu', si lès lo-
sable et destinée, tôt outard, à créer des embarras. tables deputés de la gauche qui se mùtrenit si

M. MULOIjK.
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impitoyables dans leurs critiques à l'endroit de!
cette entreprise de voie ferrée, étaient pleinement
renseignés sur les faits qui s'y rapportent; s'ils
courtissaient le pays que cette ligne doit parcourir,
ils changeraient assurément de ton. Il est vrai
que c'est une ligne rivale ; elle est, du moins, 1
destinée dans une large mesure, à faire concurrence
à d'autres lignes existantes, mais, tout de même,
il n'y a pas lieu, de ce chef, de dénoncer ce chemin.
On sait que le terminus de ce chemin, jadis appelé
Baie-des-Chaleurs, se trouve sur l'un des plus beaux
débouchés de l'Atlantique, et que, par conséquent
il se recommande à notre favorable considération.
La partie du chemin déjà construite a été exploitée
Vannée dernière, et, bien qu'elle n'ait nul raccorde-
mient avec les autres voies ferrées, elle a, toutefois,
payé ses frais d'exploitation. Je ne pense pas que
cette route fasse concurrence au chemin de fer
Intercolonial. Au contraire, il constituera une
voie d'alimentation pour le trafic de l'Intercolonial,
bien loin d'en détourner le cours. On sait que
Gaspé et Paspébiac sont plus rapprochés de l'Eu-
rope que tout autre port sur la côte orientale du
Canada ; et, par conséquent, pour la saison d'été,
ce sera la voie la plus courte vers l'Europe. Ce
chemin forme un anneau important de ce que
M. Fleming appelle " la ligne courte vers
l'Europe." Le chemin, à partir de Métapédia,
où il s'embranche sur celui de l'Intercolonial, se
rend jusqu'à Gaspé, à une distance d'environ 200
milles, et sur tout le parcours de cette côte, il tra-
verse une contrée très fertile. Bien plus, son par-
cours s'étend à travers un des plus beaux territoires
de pèche du Canada, et durant la courte période de
temps où cette partie du chemin a été en exploita-
tion elle a très sensiblement contribué au dévelop-
peinent du coimerce.

Si le chemin se raccorde avec d'autres lignes de
voies ferrées et établit sa communication avec la
côte li Pacifique, ou ne saurait l'empêcher de faire
concurrence à d'autres lignes ; et si l'entreprise est
rémunératrice, comme j'ai tout lieu de le croire, je
ne vois pas pourquoi la Chambre se montrerait
hostile au projet. A titre de l'un des représentants
<le cette partie du pays, je ne saurais sans injustice
écouter en silence, de mon fauteuil, le dur langage
dont on s'est servi à l'endroit de ce chemin, sans
rétablir les faits sous leur véritable jour. Ce projet
a non seulement quelque chance de réussite, mais,
en outre, un brillant avenir lui est reservé, et si,
comme je n'en saurais douter, on construit le che-
min, on constatera que c'est l'un des chemins qui
réussiront et paieront le mieux, de tous les chemins
<le fer canadiens.

M. FLINT : L'honorable député, en raison du
désir ardent qur'il éprouve personnellement pour la
réussite de cette entreprise,' a sans doute mal saisi
le sens des critiques formulées par la gauche. Ceux
qui blâment l'attitude. dri cabinet au sujet de la
garantie des obligations de cette compagnie, ne
sont pas nécessairement hostiles à l'entreprise en
elle-même. Tout ce qu'ils veulent, c'est que l'entre-
prise se fraye elle-même sa route dans le momnde,
abandonnée à ses propres forces ; et si elle a besoin
(le crédit, qu'elle l'obtienne par ses propres mérites.
Ce que nous reprochons au cabinet, est qu'en
garantissant, dans les circonstances, une certaine
partie des obligations que la compagmie se propose
d'émettre, il crée à, celle-ci auprès d'une notable
partie des prêteurs anglais,. un crédit.fictif, et que

cette attitude du cabinet tend a faire tort non seule.
ment à ces derniers mais à la compagnie elle-même.

Or, à mon avis, cette façon d'agir du cabinet,
aboutira, enfin de compte, à susciter au gouverne-
ment lui-même de sérieux embarras ; car il y a un
grand nombre d'entreprises (le cette nature que
cela encouragera à se cranponner au cabinet, à lui
demander de prendre partie les fonds obtenus par
voie d'emprunts, et à garantir l'intérêt d'une cer-
taine proportion des obligations, n'excédant pas le
montant déposé entre les mains de l'administra-
tion. Si c'est là l'attitude que le cabinet entend
prendre à l'égard (le projets de cette nature, alors,
à mon avis, le parlement devrait très sérieusement
considérer s'il est en mesure de sanctionner une
telle attitude. Je n'ai pas fait d'étude de la ques-
tion au point dè savoir s'il existe d'autres entre-
prises de cette nature ; niais l'impression créée dans
mon esprit et dans celui des honorables préopinants,
est que le cabinet adopterait par là une ligne de
conduite fort dangereuse, et qu'on ne saurait envi-
sager sans un grand sentiment de défiance ; et si le
cabinet ne s'est pts encore engagé au point de ne
pouvoir plus reculer, il devrait, à mon -avis, saisir
la première occasion d'aandonner une attitude si
plaine de dangers.

M. EDGAR : Je désire informer l'honorable mi-
nistre de la Justice que j'ai par-devers moi la charte
de la compagnie ainsi que les amendements de la
dernière session; ce qui lui permettrait de nous
signaler les pouvoirs que possède la compagnie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: A un
avocat aussi éminent que mon honorable ami, je me
contenterai simplement <le rappeler combien il se-
rait injuste envers la compagnie en question,
ou toute autre compagnie, dans les circons-
tances, de discuter leurs pouvoirs, au cours d'un
débat qui, tout intéressant qu'il soit sur la ques-
tion principale, n'est pas de nature à donner une
grande valeur aux opinions émises, tandis qu'une
telle discussion dans le moment offrirait plus d'un
danger. J'avoue que je ne suis pas en mesure de
discuter les pou roirs d'emprunt de cette compa-
gnie, pour le moment.

M. EDGAR : Leur pouvoir de prêter.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ni leurs
pouvoir de prêter. La discussion ouvrirait la porte
à des questions qui demanderaient de ma part une
réflexion beaucoup plus approfondie que je n'en
pourrais leur donner, au cours d'un débat décousu.
A mon avis, la question principale a été pleine-
ment débattue.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jai sous la
main le dernier état des recettes du cheminde fer
de la Baie des Chaleurs, pour l'exercice clos le 30,
juin 1894, et je constate que sur un parcours total
de 80 milles, la recette du trafie des:voyageurs s'est
élevée à $921, celui du. trafic des marchandises: à
$9i7, les recettes brutes atteignant une totalité de
$1.,890 pour l'année. Laproportion des profits nets
comparés aux frais d'exploitation est de 72 pour
100 ; c'est-à-dire, que les profits sont inférieurs
aux dépenses de.27 pour 100. Je ne veux pas pour-
suivre le débat, et jeme contente d'ajouter que,
abstraction faite de toute autre considération, et
en.envisageant les choses simplement au point de
vue de l'interêt public, le cabinet, à,mon avis, ferait,
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bien d'étudier attentivement la question, et de la
reconsidérer avant que le conclure l'arrangement.

La proposition est adoptée, et la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

ýEn comité.)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je dois
dire au comité, relativement au sujet de l'item des
frais de voyages des juges, qui a été discuté hier,
que j'ai été informé par le registraire (le la cour,
que, ainsi qu'un honorable député l'avait pensé,
l'on avait simplement transporté à l'autre part
l'ancienne allocation antérieure à l'existence de la
cour de l'Echiquier. Un petit item a été payé l'année
dernière, en raison du fait que le juge Fournier se
trouvant à Québec ou dans le voisinage, se rendit à
la ville pour entendre une motion et en disposer du
consentement des deux parties. L'item pourra être
biffé en dernière épreuve.

Police fédérale...... .......................... $22,00

M. McMULLEN: Quelle est cette police fédé-
rale? Où réside-t-elle ?

Sir CHARLES-HlBBERT TUPPER: C'est le
même effectif, il n'y a pas de diminution, et les
quartiers généraux de la force sont à Ottawa. On
trouve tous les détails à la page H-16 du rapport
de l'Auditeur général. Il y a un inspecteur, quatre
sergents, vingt constables à $1.65 par jour, trois à
$1.50, et huit à $1.25.

M. MNcMULLEN: Quels sont les salaires payés
.' Ottawa? $2,272?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est le
traitement du commissaire, M. Sherwood.

Pénitencier de Kingston......................$215,510

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque
une certaine réduction; comment cela s'est-il effec-
tué? Le créht est-il basé sur un moindre nombre
de prisonniers? C'était l'habitude <le consigner ici
le chitfre (les prisonniers ; ce détail semble avoir
été omis, cette fois-ci.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il y avait
494 prisonniers à Kingston, le 30 juin 1894. Mes
employés ont attentivement contrôlé tous les item.
Je ne saurais donner tous les détails ; car, ainsi
que les honorables députés le savent, je ne suis pas
encore très au fait des choses. Un des articles ou
l'on a économisé est celui des vêtements des prison-
niers. Grâce aux efforts des employés, l'on a pu
se procurer des articles ('une plus grande dura-
bilité que ceux dont l'on se servait autrefois et par-
tant, il ne sera pas nécessaire de renouveler ces
articles aussi fréquemment. Sur cet item, il y
a une diminution de $4,000, y compris d'autres
articles, tels qu'articles de literie.

article, car c'est une coutume qui s'est introduite
là-bas et qu'il n'est pas opportun d'encourager.
Mes fonctionnaires sont d'avis qu'il serait de l'in-
térêt des prisonniers de l'abolir complètement.
Nous réduisons l'allocation faite aux anciens pri-
sonniers et nous la refusons aux nouveaux.

M. DAVIES (I.P. -E.): Je nesaurais comprendre,
je dois dire, pourquoi l'on donnerait aux forcats
des plaisirs que plusieurs pauvres doivent se refuser.
Naturellement, dans les asiles et autres lieux de ce
genre, la chose est différente.

M. MeMULLEN: Comment nommez-vous le
préfet ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le Dr
Lavell.

M. McMULLEN : A-t-on fait nue enquête quel-
conque à son sujet.?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non; il
n'y avait pas raison de le faire. Aucune plainte
n'a été portée depuis que je suis ministre de la
Justice.

M. McMULLEN: Je vois que l'on donne à
Thomas Davies une gratification de retraite de
$1,963.89.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est la
loi qui y pourvoit. Il enseignait les métiers.

M. McMULLEN : Demande-t-on les provisions
par voie d'annonce dans les journaux, et demande-
t-on des soumissions ? Je suis surpris de voir que,
pour le beurre, l'on paye le prix élevé de 19 centins.
Nous vendons le beurre de beurrerie beaucoup
moins cher que cela.

Sir CUARLES-HIBBERT TUPPER : Je paye
le mien 25 et 30 centins.

M. McMIULLEN: Je ne crois que le ministre
ait l'intention de donner aux forcats du beurre
aussi bon que celui qu'on lui sert sur- sa table.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
donne pas du tout de beurre aux forcats. Je vois.
que le beurre de 19 centins est destiné aux fonc-
tionnaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il
nous faudra vous envoyer là pendant quelque
temps.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il ne
m'en coûterait pas d'y aller quelqu'un de ces jours,
dans une (les conditions que nous sommes à arrêter.
J'aurais alors le plaisir de vivre près de mon hono-
rable ami, le député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright).

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque Sir RICHABD CARTWRIGHT: Malheureu
une réduction d'environ 25 pour 100, article du sement, je réside l'autre côté (le Kingston. Mais
tabac. Bien que nous ne désirions pas, le moins vous pourriez faire comme quelques-uns de NOS'
du monde, faire de la prison un séjour de délices, prédécesseurs.; vous pourriez garder là un yacht
j'aimnerais savoir comment cette réduction a été vapeur et venir ne voir.
faite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER:U
Sir CHARLES-I-IBBE}tT TUPPER : Nous b)onne idée ! Alors, j'espère que l'honorable mon-

nous proposons d'en finir graduellement avec cet sieur n'objectera pas aux crédits.-
SiS RICHARD CARTWRIGAT.
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H. DAVIN: Comme le ministre vient de le
dire, il fait usage de tabac ; il serait bon, dans les
cas comme ceux dont on parle, que le ministre des
Finances lui rendît la pareille.

M. DEVLIN: Le ministre vient de dire qu'il
n'y a pas de plointes contre le préfet ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
voudrais pas que l'on crût, d'après ce que j'ai (lit,
qu'il n'y en a pas eu, car je ne le sais pas. Aucune
plainte n'a été portée devant moi depuis que je suis
ministre (le la Justice, mais je ne connais pas assez
ce qui s'est passé auparavant pour affirmer formel-
lement qu'il n'y en a eu aucune.

M. DEVLIN: Je n'ai aucune raison de croire
que (les accusations sont portées contre lui. Je ne
le crois pas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il n'y en
a certainement aucune de soumise.

M. DEVLIN : J'ai lu, il y a quelque temps,
dans les journaux, que l'on cherchait à faire ren-
voyer le préfet. Je demanderai s'il est vrai que,
dans le cours de l'année dernière, le département
ou le gouvernement a reçu des pétitions portant
que le préfet devrait être mis à la retraite et rem-
placé?

Sir CHARLES-HIBBERT TEPPER : Pas
depuis que je suis ministre de la Justice.

M. MeMULLEN: Dois-je comprendre, d'après
ce que (lit l'honorable ministre, que l'on demande,
par voie d'annonces, des provisions pour toute
Fannée ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. McMULLEN: Comment les soumissions
sont-elles demandées?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Elles sont
demaidées dans environ quarante journaux.

M. (,RIEVE : Le ministre est peut-être capable
de nous faire connaitre maintenant les faits relatifs
à l fabrication du fil d'engerbage dans le péni-
tencier. Le 3 juin, j'ai demandé un état indiquant
la quantité de fil d'engerbage fabriqué l'année der-
nimère, le prix payé pour ce fil et les personnes à
qui il a été vendu. Le ministre ferait bien, je
crois, (le nous donner maintenant ces renseigne-
mients.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Jene nie
rappelle pas que l'on ait demandé cet état. Je
suppose qu'on l'a demandé en mon absence. Mais,
je constate, d'après un mémoire que j'ai ici, que
les fonctionnaires du pénitencier sont à le préparer
attentivement. On ne pouvait pas le préparer an
départenent et l'on a envoyé un mot aux fonction-
naires du pénitencier qui sont à le préparer. L'ho-
norable monsieur l'aura avant longtemps.

NI. GRIEVE : L'honorable ministre peut-il nous
dire combien l'on a fabriqué de fil d'engerbage-
pendant la saison actuelle'?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous en
avons fabriqué une moyenne de quarante-cinq
tonnes par mois.

M. GRIEVE : Quel doit être le prix du fil d'en-
gerbage durant cette saison ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'agent
est aujourd'hui à prendre des commandes. Les
prix varient. Il serait très iiopportun-et, à mon
avis, cela nuirait au service public-si je donnais
une réponse complète à la question de l'honorable
député. L'agent a des instructions générales et, à
moins que le comité n'insiste pour avoir des rensei-
gnements, j'aimerais mieux ne pas entrer dans les
détails. Si le comité insiste, je ne serais pas justi-
fiable de refuscr le renseignement ; mais je deman-
derai à l'honorable député s'il ne vaudrait pas
mieux de poser cette question lorsque la saison
sera passée.

M. GRIEVE: Je pose cette question, parce que,
si je comprends bien, l'on vend le fil d'engerbage
aux cultivateurs avec entente qu'il sera livré aux
stations de chemin de fer. S'il en est ainsi, je ne
saurais voir pourquoi le département ne donnerait
pas ces renseignements aux cultivateurs.

M. McMILLAN : Si je comprends bien, l'on
entreprend de fabriquer une assez grande partie
du fil 'enge bage- en quantités considérables.
Mais, de fait, je sais que l'on a donné des cotes
pour le fil fabriqué dans la prison centrale.

En ce qui concerne ce fil, les cultivateurs pos-
sèdent les renseignements relatifs à la manière
dont il'est vendu et si le fil fabriqué au pénitencier
doit être vendu en petites quantités aux cultiva-
teurs, on devrait leur dire le plus tôt possible quel
en sera le prix.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
pas refusé de donner les renseignements. Les
instructions données à l'agent portent que 16 fil
d'engerbage doit être vendu selon qu'on l'exigera,
en grande on en petite quantité. Notre agent a
l'ordre, tout en ne faisant pas une concurrence
injuste aux autres ou tout en n'abaissant pas les
prix d'une manière injuste, de protéger les culti-
vateurs contre toute coalition commerciale et il
cherche à se conformer à cet ordre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vendez-vous
au prix de revient?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il y a un
léger bénéfice. La règle est de constater, autant que
possible, tout en n'abaissant pas les prix réguliers,
quels sont les prix ou ce qu'ils devraient être et de
ne pas s'en écarter, quand bien même ceux qui se
livrent à ce commerce agiraient différemment.

. GRIEVE: Je ne saurais comprendre, pour-
quoi l'on refuserait de donner ces renseignements.
Il n'y a guère de journaux, dans le pays, qui ne
donnent pas le prix du fil d'engerbage vendu dans
les magasins de 'quincaillerie. Puisque ces gens
font connaître ces prix, à titre de renseignements,
le département ne devrait par refuser d'exposer les
faits relatifs au prix des articles:lu'il offre en vente.

Sir CHARLES-HIBBERT T[IPPER: On ne
veut pas du tout refuser les renseignements, mais
je ne saurais répondre à la question de l'honorable
député, car les prix varient. L'agent lui-même ne
pourrait pas répondre. Ses ordres sont de ne pa
gener'e comùmerce, mais de suivre les fluctuations-
des prix.
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Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Vous faites
partie de la coalition.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non,
nous cieichons à empêcher qu'il se forme une
coalition.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La manière la
plus pratique serait de vendre l'article de facon à
réaliser u bénéfice raisonnable sur le coût de la
fabrication. Il me semble que, lorsqu'il s'agit
d'une manufacture d i gouvernement, il est difficile
d'opérer une espèce d'union avec les différents
fabricants; il me semble aussi que le coût réel de
la production, pour nous, pourrait être le véritable
critérium.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je dirai
C l'honorable monsieur que les autres fabricants
sont très vexés de ce qu'à l'heure qu'il est, nous
cherchons à prouver que nousne faisons partie d'au-
cune coalition.

M. McMILLAN: Tous les cultivateurs du pays,
je crois, ont le droit de connaitre les prix que le
gouvernement exige pour son fil d'engerbage, afin
(le savoir s'ils doivent acheter l'article du gouver-
nement ou un autre article. Le refus (le donner
ce renseignement est la premniire tentative faite par
le gouvernement, de se coaliser avec les fabri-
cants. Le gouvernement n'a pas le droit de refuser
ce renseignement aux cultivateurs. Il devrait
réaliser sur le fil d'engerbage un montant raison-
nable sur le coût le la production et de la matière
première et il ne devrait pas hésiter à faire con-
naitre aux cultivateurs le prix exact auquel doit
être vendu le fil d'engerbage.

Sir CHARLES-TIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député verra que cette entreprise commer-
ciale causera des désagréments au gouvernement.
Il est presque impossible de plaire à tout le monde.

Nous avons commencé la chose parce que nous
croyions que nous pourrions employer les forcats
durant leur séjour au pénitencier, afin qu'ils en
sortissent meilleurs.

L'honorable député de Huron (M. McMillan) qui
vient de parler au nom des cultivateurs, partagera
notre opinion quand je lui dirai que, aujourd'hui,
j'ai vu deux lettres venant de cultivateurs inté-
ressés dans la fabrique de fil d'engerbage établie
par les patrons, lesquels se plaignent que nous
vendons le fil d' engerbage trop bon marché aux
cultivateurs.

M. DAVIN : Est-ce que l'on vend de ce fil
d'engerbage au Nlauitoba et dans les Territoires du
Nord-Ouest.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.
M. MULOCK : Puis-je demander si vous le

vendez au-dessous du prix de revient, c'est-à-dire
que, après l'avoir fait fabriquer par les prisonniers,
vous le vendez meilleur marché que celui qui est
fabriqué par la main-d'oeuvre libre ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : La ques-
tion n'est pas posée de cette manière, niâcepointde
vue et il ne serait pas juste qu'elle fût ainsi posée.
Les lettres dont j'ai parlé ne font pas de plaintes à
ce point de vue. Ces gens disent simplement que
nous vendons au-dessous du prix exigé par l'établis-
sement exploité par les patrons de l'industrie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

M. MULOCK: Je demanderai au ministre si le
prix réalisé par le fil d'engerbage du pénitencier de
Kingston couvre tous les frais <le la fabrication, en
mettant la main-d'œuvre sur le pied de la main.
d'oeuvre libre, en prenant l'intérêt sur le capital,comme s'il s'agissait d'une entreprise privée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je vais
faire connaitre au comité les résultats des opéra.
tions de la dernière saison. Nous estimons l'outil.
lage à $41,000. L'exploitation a 'commencé le
printemps dernier. On a vendu 120 tonnes; valeur,$15,400, à 60 centins la ]ivre. Les bénéfices réalisé&
ont été de $18 par tonne, la main-d'euvre <lu péni.
tencier étant estimée à 50 centins par jour par
homme. Trente-sept forçats étaient employés.

M. MULOCK : En calculant ces bénéfices, avez.
vous tenu compte du capital placé dans les bâti.
ments ?

Si. CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.

M. MULOCK : Vous devez benir compte de ce
dont tiendrait compte un fabricant ordinaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous ne
tenons pas compte de la valeur des bâtiments;
nous tenons compte de l'outillage, $41,000.

M. MULOCK : Est-ce la règle adoptée an dépar.
tement en ce qui concerne tous les articles fabri-
qués ? Prenez, par exemple, les articles en bois. Il
y a environ deux ou trois ans, la Compagnie Eddy et
autres présentèrent une pétitionen cette Chambre
se plaignant de ce que vous vendiez à meilleur inar-
ché qu'eux. En cette circonstance, le gouverne-
ment est arrivé à la conclusion de vendre tous ses
articles du bois à un prix raisonnable. Or, cet
arrangement existe encore, d'après ce que je com-
prends, relativement aux articles en bois et, peut.
être aussi, en ce qui concerne d'autres produits
fabriqués par les prisonniers. Allez-vous appliquer
le même principe en ce qui a trait à la vente du fil
d'engèrbage?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non,
j'apphqne le principe dont je viens de parler.
Nous ne tenons compte que de la main-d'oeuvre et
du coût de l'outillage.

M. NULOCK: Il pourrait arriver que nous
eussions des obstacles à surmonter, car nous exploi
tons d'autres industries et il pourrait arriver, aussi,
qu'en vendant nos produits, nous réalisions un
bénéfice qui ne répondrait pas du tout aux désirs
des cultivateurs.

M. GRIEVE : Quelle est la différence entre la
production 'e cette année et celle de l'année der
nière?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Elle es,
plus considérable, cette année. Nous n'avons en
que deux mois, l'année dernière. Nous vendons,
argent comptant.

M. SPROULE: La rumeur que la Compagnie de
fil d'engerbage de Brantford avait propose de con-
clure un arrangement avec le gouvernement, relar'
tivement aux prix, afin de former une coalitio
avec votre compagnie et la "Canada orda
Company ", est-elle fondée?
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
rien entendu dire officiellement à ce sujet. La
lettre dont je viens de parler était une lettre confi-
dentielle ; elle n'était pas adressée à mon départe-
ment. J'ai vu une lettre dans laquelle on se non-
trait très indigné de ce que nous vendions le fil

lengerbage à trop bon marché.

M. SPROULE: Je croyais qu'une propositi:n
de cette nature avait été faite, car il était runieur
que cette compagnie s'était adressée à la " Canada
Cordage Company ", ainsi qu'à votre compagnie
pour former une coalition et j'ai cru qu'il serait
inUtressant pour le pays de savoir si cette rumeur
était fondée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai
rien d'officiel.

M. McMULLEN: Cette industrie du fil d'enger-
bage a-t-elle fait éprouver des pertes, l'année der-
nière.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il n'est
dà que $640 et nous avons intenté une action pour
le recouvrement le cette somme. Nous avons
vendu à crédit, l'année dernière. Mais nous avons
pereu jusqu'au dernier dollar, ce qui est un beau
résultat, si nous considérons l'état financier du
pays. Cette année, nous ne vendons qu'aux négo-
ciants.

M1. MIcMU LLEN: En déterminant le prix du fil
d'engerbage cette année, le gouvernement s'est-il
abouché avec d'autres fabricants de cet article?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.

M. McMULLEN : Sur quoi avez-vous basé
votre estimation du coût du fil d'engerbage, cette
année ? Est-ce la même e4timation que l'année
dernière ? Avez-vous pris comme base le prix de
la matière première et les 50 centins par jour que
vous payez aux prisonniers? Le gouvernement
tient-il compte de l'intérêt payé sur la valeut de
foutillage ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, et
nous tenons compte les 50 centins par jour payés à
la maiu-d'ouvre.

M. McMULLEN : Faites-vous une réduction
quelconque pour l'outillage?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.

M. McMULLEN: Et après avoir réuni tous ces
articles vous fixez le prix du fil d'engerbage à un
certain chiffre ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui, en
tenant compte du prix du marché.

M. McMULLEN: Quand l'industrie de la fabri-
cation du fil d'engerbage fut établie à Kingston et
à Toronto, il fut généralement compris que l'on se
lroposait le donner cet article aux cultivateurs au
plus lhas prix possible et, naturellement, nous dési-
nous vivement constater si cette idée a été réalisée.

Or, en mettant 50 centîns par jour, pour les pri-
sonniers, il y a, cela va sans dire, une très faible
rémunération et, si l'on vend le fil d'engerbage à ce
prix-là, je suppose que les consommateurs ne pour-
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raient pas trouver beaucoup à redire. Le prix da
la matière première a-t-il augmenté on diminué ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il a diimi-
nue.

M. MeMULLEN: Puis, en ce qui concerne le
matériel, nous levons l'avoir payé plus cher qu'il
ne coûte maintenant?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. McMULLEN: Le prix est basé sur le coût
de la matière première?

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER:
avons la matière première pour cette année.

Nous

M. MeMULLEN: N'y a-t-il pas un taux fixé
auquel le fil d'engerbage doit être vendu aux culti-
tivateurs résidant à l'est de Windsor ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il n'y a,
pas île prix fixe. Nous ne voulons pas paralyser le
marché. Comme il existe d'autres industries <le
même nature, notre politique est de maintenir le
prix aussi bas que possible, mais non de nuire
inutilement au commerce légitime, excepté lorsque
l'on tente de hausser les prix et de nuire aux culti-
vateurs.

M. McMILLAN: Cela ne nuit pas aux autres.
Je prétends que les cultivateurs éloignés, devraient
avoir le même avantage <'acheter le fil d'engerbage
que les cultivateurs demeurant dans la localité ot'
l'on exploite l'industrie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Noua
payons le fret sur les chargements de wagons,
quelle qu'en soit la destination.

M. TAYLOR: Si j'ai bien compris, l'honorable
député de Grey-est (M. Sproule) a demandé aù
iinistre s'il y avait eu des pourparlers avec la
Compagnie de fil d'engerbage de Brantford.*D'après
ce que j'ai compris, le ministre a dit qu'il n'y en
avait pas eu. Je lui demanderai si le gérant de
cette compagnie s'est adressé à lui, car je crois qu'il
est venu ici et qu'il a eu des entrevues avec des
fabricants de fil d'engerbage d'autres endroits dans
le but de faire hausser les prix, afin que l'industrie
rapportât de plus grands bénéfices.

SirCHARLES-HIBBERT TUPPER: Ilnes'est
pas adressé à moi.

M. DEVLIN : Le ministre de la Justice a dit,
si je l'ai bien compris, que, cette aniée, les ventes
se font argent comptant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai dit
cela, mais je nie suis corrigé ensuite et l'ai dit que
nous vendions aux mêmes conditions que les négo-
ciants.

M. DEVLIN: Est-il vrai que M. Rogers, du
Manitoba, doit beaucoup au département?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Nous
poursuivons M. Rogers, en recouvrement de $600,

lance d'un compte qui s'élevait, je crois, à environ
$49000.

M. McMILLAN : Le gérant de la fabrique de fil
d'engerbage de Brantford a-t-il eu, avec le gouver
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nement, des pourparlers ou des entrevues quel-
conques relativement au fil d'engerbage ?

Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPER : Pas avec
-moi.

M. MeMILLAN : En a-t-il en avec un membre
quelconque du cabinet, ou avec un fonctionnaire
quelconque ?

Sir CHARLES-HIIBBERT TUPPER : Je ne
suis pas en état de vous parler de ce qui concerne
d'autres membres du cabinet.

M. McMILLAN : Nous avons le droit de savoir
si une entrevue de cette nature a eu lieu entre cette
personne et un membre quelconque du cabinet. Il
serait sérieux, pour le gouvernement, de faire par-
tie d'une coalition, même avec les patrons de l'in-
dustrie.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
EN COMITE-TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 115) pour faire droit à Helen Woodburn
Jarvis (sur division).-(M. Edgar.)

Bill (n° 110) pour faire droit à Mary Bradshaw
Falding (sur divisioni).-(M. Taylor.)

Bill (n° 81) constituant en corporation la Cont-
pagnie d'assurance d'Ontario contre les accidents.
-(M. Moncrieff.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (no 105) constituant en corporation la Com-
pagnie de terres et garantie d'Ottawa.-(M.
McKay.)

e SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(Eu conmité.)

M. GRIEVE : Lorsque la séance a été suspendue
à six heures, je cherchais à obtenir certains ren-
seignements, au sujet de la valeur de ce fil d'en-
gerbage, et des prix durant la présente saison.
Je dois avouer que je n'ai pas reçu beaucoup de
satisfaction sur ce point. Le ministre pourra peut-
être nous donner une idée de la qualité de ce fil, et
nous dire si c'est du fil de manille, d'agavé ou mêlé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Partie en
manille et partie en agavé.

M. GRIEVE: Quelle est la différence entre le
prix du fil de manille et le fil d'agavé?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
peux pas le dire immédiatement.

M. GRIEVE : Combien y en a-t-il de pieds dans
une livre?

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: Je crois
que ces questions sont trop techniques pour moi.

M. McMILLAN.

M. SPROULE: Je vais le dire d'après une
lettre que j'ai reçue du gérant, il me dit que les
deux marques du fil d'engerbage qu'il fabrique, le
" Maple Leaf " en pure manille, compte de 625 à
650 pieds par livre, et le " Beaver " 525 pieds par
livre. Ce dernier contient 60 pour 100 de ma-
nille.

M. GRIEVE : Je voudrais avoir d'autres infor.
mations concernant le fil expédié au Manitoba l'an-
née dernière ; je crois qu'une certaine quantité est
encore impayée. L'acheteur a-t-il fourni des garan-
ties au département pour assurer le paiement ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas que
je sache.

M. GRIEVE: C'est une étrange manière de
faire les affaires. Il est singulier que le gouverne-
ment expédie des chargements ou demi-charge-
ments de fil à des agents dans le Manitoba qui ne
sont pas solvables. On me dit que ce M. Rogers
n'est, ni plus ni moins, qu'un tireur de ficelles
politiques. Dans ce cas il est étiange que le gou-
vernement lui fasse ces envois de fil, de cette
manière. Les membres de cette Chambre savent
que, règle générale, les solliciteurs du gouverne-
ment et les tireurs de ficelles politiques ne sont pas
gens à qui on peut ainsi se fier. Je recommande
que le gouvernement soit plus prudent à l'avenir et
qu'il exige des garanties de ceux auxquels il expédie
de grandes quantités de fil.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
que l'honorable député va un peu loin en disant
que ce monsieur est un tireur de ficelles politiques.
C'est un homme d'affaires, et sur les $l,700, valeur
du fil qu'il a acheté, il est dû $600. Sur $15,400,
chiffre total des ventes, tout homme d'affaires
seraient content de n'avoir que $600 à faire rentrer.
Je crois que ces $600 seront intégralement payées
en temps voulu. Quant aux circonstances qui ont
accompagné cette vente je n'en peux ý rien dire,
mais d'après ce que je connais de ce monsieur, je
suis porté à croire que c'est une vente ordinaire.
Une poursuite a été intentée en recouvrement des,
$600.

M. McMULLEN: Le gouvernement est-il au
courant de la situation financière de cet homme, et
a-t-il raison d'espérer que la somme sera payée?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Cet
homme est encore dans les affaires, et rien ne' me
fait croire qu'il ne. pourra pas payer les $600. Au
contraire, tout me donne à croire qu'il paiera cette
somme.

M. FRASER: Je ne vois pas de risque, car,. un.
homme qui peut établir un hôtel de premie rdre
doit être capable de payer une petite somme comme
celleLlà. Il est aujourd'hui à Ottawa, tout près du
gouvernement, et je suis certain que s'il lui demn
dait un chèque il le donnerait.

Sir CHARLES-HIBBERT T UP P ÈR:, La,
demande lui en a été faite par la cour de l'Echiquiér

M. FRASER: C'est un moyen indirect

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Mais
très efficace s'il a l'argent.
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M. FRASER : Je crains fort que ce monsieur ne que le temps est mal choisi pour discuter ce prin-
le trouve pas de son goût. Je me lève pour dire Cipe. Si quelques honorables députés ont changé

que je suis entièrement opposé à cette méthode davis et s'ils s'opposent sérieusement à ce mode,
d'affaires inaugurée par le gouvernement. Je ne ils n'ont qu'à demander à la Chambre de se pro-
crois pes qu'il ait le droit de faire le commerce. noncer sur ce sujet, et, si possible, d'empêcher le

)ire qu'un autre gouvernement en fait n'est pas gouvernement d'aller plus loin; mais bien qu'il soit
une raison. Je ne crois pas que c'est une des fins dn devoir du gouvernement de continuer ce système,
du gouvernement, et je suis convaincu que quel il lui faut lesfonds nécessaires pour cette fin, et les
que soit le bon marché de la main-d'ouvre que le antres questions qui'ont été posées, au sujet de la
gouvernement emploie, il vei ra à la fin qu'il n'en conduite de cette entreprise sont les seules, je crois,
retirera pas de bénéfices, car les acheteurs com- qui soient régulières,à cette phase du bil des sub-
prendrontlanature des circonstancesdans lesquelles sides.
ces articles sont produits. A moins que le prix ne
soit payé comptant sur livraison, on verra que quel- M. MILLS (Bothwell): Nous avons eu un débat
u1'un11 fera des profits aux dépens du gouvernement. sur ce sujet il y a déjà plusieurs années, et je me

Si le gouvernement veut manufacturer du fil d'en- houviens très
gerbage, pourquoi n'établit-il pas une manufacture sir John Macdonald, qui était alors de ce côté-ci de
de claussures, de chapeaux et ainsi de suite? C'est la Chambre, s'opposait fortement à ce que le gon-
logique. Je ne crois pas qu'on doive laisser dans vernement exercât une industrie dont une partie
l'oisiveté les hommes qui sont envoyés en prison, des produits viendrait en concurrence avec les pro-
mais je dis que la main-d'oeuvre des prisons ne doit duits des ouvriers ordinaires du pays. Je ne par-
pas faire concurrence au commerce ordinaire. tageais pas alors cette opinion, et je nela partage

Naturellement, cet état de choses résulte du pro- pas davantage aujourd'hui; mais je ne peur m'em-
tectionnismue. Il peut se produire oà'il n'y a pas pécher de remarquer une observation faitepar
(le protection, mais c'est le frère jumeau du sys- l'honorable ministre de la Justice au sujet du mono-
tème, et j'espère qu'aussitôt què l'outillage et les pole dans l'industrie de la fabrication du fil d'en-
machines seront hors de service le gouvernement gerbage.
discontinuera ce genre d'affaires. Le gouvernement Le gouvernement, dont il'fait partie, a imposé
se met en concurrence avec les particuliers, comme un droit protecteur très élevé sur lefil d'engerbage
l'a fait le gouvernement d'Ontario. Ce n'est pas pour permettre aux pauvres gens qui exploitent
l'affaire lu gouvernement,, et il verra qu'il n'en cette industrie dans le- pays d'y trouver les moyens
retirera aucuns bénéfices.. Je proteste, parce- que de vivre. Puis le gouvernement es tré en con-
je crois que ce mode n'est pas dans l'intérêt du currence avec eux, et l'honorable ministre a décon-
peuple de ce pays. vert que les manufacturiers de fil d'encerbage

exerçaient un'monopole et que;, réellement,, ils ran-,
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER:, L'hono- connaient les cultivateurs. En employant la main-

rable député de Guysboro' arrive un peu tard avec A'oeUvre des prisons, il faut, bien entendu, considé-
sa protestation. Il aurait dû le faire quand le parle- rer'deux choses-en premier lieu, comment agir
ment a accordé un crédit pour établir cette indus- pour ne pas faire uneconcurrence active au moyen
trie. d'une main-d'ouvre qui coûte peu de chose, à ceux

M. BRASER : J'ai protesté dans le tmps.u'ils
.\I.FRASR Jai poteté,dns e teps. emploient; et en second, lieu, comment, apprendre

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER': Alors de la manière la.plus convenable à des hommes qui
pourquoi en parlez-vous aujourd'hui? sesont livrés à la paresse et qui ont enreint'les

règles, ordinaires de-, l'honnêteté, à gagner honnête-
N. FRASER: Pour la simple raison qu'il faut ment leur vie arès qu'ils seront sortis du péniten.

protester sans cesse. cier. Si vous enseignez à un homme uneindustrie
dont lesproduits'ne se, vendent',p as, vous.a ne lui,

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Si l'hono- donnez pas des connaissances 'qui lui rapporteront.
rable député croit que le principe est répréhensible, des avantages. .' Vous devez avoir soin de lui nsei-
le comité des subsides 'n'est certainement 'pas guer quelque chose qui lui sera utile,
l'endroit où une' question de cette nature 'est dis- qui pourra se vendre au prix' courant dans tout le
eutée. Il n'y a pas de doute 'qu'il: existe des opi. pays.
nions contradictoires sur le fáit de savoir, si le gout 'Quant à.la, cuestion de: concurrencé, il -ne faut
vernement doit se livrer à ce, genre d'affaires, soit' pasoublier que les h s o d
en ce qui concerne les 'pénitenciers ou autrement. pénitenciers n i ils feraientconcurrence-
Mais Flhonorable député se souviendra que laà quelquun s gagnaien vi
Ciaimbre a donné son consenten'ent, 'sans 'faireSflp
d'objections gravesîà la proposition faite par le;
gouvernement dans un temps où'lé fi dengerbageassiegran
se vendait trois fois le prix actuel, et us enseignez
temps où les cultivateurs du pays comprenaient
qu'ils étaient à la mercid'un monopole qui les t
écrasait. Non seulement' avec le, consentement tien dans. e pénitencier, comment'son travail '
presque unanime dle la Chambre,' mais avec le con- ilfaire une lIus forte concurnêe au travail des
sentement des cultivateurs-du payé entier,le minis- autres que s il tait en déhors du pénitencier 'exer-
tère de la Justice soumit cette proposition qui était cant le meme méti , és vie honnêe
non seulement d'un grand avantage pour les cultitravail enre en cocur
vateurs mais qui résolvait à un hautdegréele pro- rence'avec le produit u aill des autres autant
blême difficile de' savoir comment' Etat pourrait d u e d
employer la main-d'euvre. des.prisons, et je di p tencerts'il aicipe. S qeu honrab députés ont chang
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ne vous plaindriez pas, et vous ne chercheriez pas
à le chasser du pays. Vous avez besoin de plus
d'habitants dans le pays qu'il y en a aujourdhui
s'il y a un marché pour écouler les produits de leur
travail, quel qu'il soit.

Un homme est envoyé au pénitencier parce qu'il
ne veut pas travailler, et qu'il veut vivre aux
dépens des autres ; et assurément vous ne voulez
pas qu'il vive au pénitencier encore plus aux
dépens des autres qu'auparavant. Vous voulez
qu'il y fasse quelque chose pour gagner sa vie ; vous
voulez qu'il coûte le moins cher possible au pays
pendant qu'il est incarcéré, ainsi qu'il-en serait s'il
jouissait de sa liberté et s'il gagnait sa vie en hon-
nête homme.

Ainsi, je crois que la question que nous avons à
examiner est de savoir comment nous pouvons
utiliser le travail des détenus pour qu'ils soient
moins à charge au pays. Si nous réussisons à faire
en sorte que les pénitenciers subviennent à leurs
frais d'entretien, tant mieux, le pays sera libéré
d'autant d'impôts. Si la proposition de l'honorable
député de (uysboro' (M. Fraser) était adoptée,
savoir : que les détenus soient employés aux tra-
vaux publics, on constaterait peut-être que c'est le
meilleur moyen de les utiliser. S'ils étaient ei-
ployés à ouvrir des chemins (le colonisation, ou à
d'autres travaux publics, de manière à ce qu'ils ne
pussent pas se soustraire au contrôle de l'Etat, ce
serait peut-être le mode le moins dispendieux de
les utiliser. Mais la question importante est de
faire en sorte que l'établissement où ils son t détenus
suffise à ses frais ('entretien, et de voir a donner
(le l'ouvrage à ces hommes qui ne sont pas disposés
à travailler de bon gré.

M. TAYLOR : Comme l'honorable député de
Bothiwell (M, Mills), je n'ai jamais été en faveur
de l'emploi de la main-dS'euvre des prisons en con-
currence avec la main-d'euvre libre. Mais quand
on a commencé à manufacturer du fil d'engerbage
au pénitencier de Kingston, les cultivateurs se plai-
gnaient ha utement qu'ils étaient écrasés par umi mo-
nopole puissant, la " Canadian Cordage Conpany,"
et j'ai cru que si ce monopole pouvait être détruit
en employant la. main-d'uvre les prisons, le plus
tôt on recommencerait le mieux ce serait. Le
même état (le choses existerait encore aujourd'hui
si les détenus n'était pas employés à manufacturer
du fil d'engerbage pour l'avantage du cultivateur
canadien, car- je suis informé d'une manière croya-
ble, et je crois que je pourrais pr-ouver, s'il y avait
une enquête, qu'il existe aujourd'hui une coalition
entre la manufacture d'engerbage, des Patrons de
l'Industrie et, la ." Canadian Cordage Company,"
de sorte que, sans le travail exécuté au pénitencier
de Kingston, nos cultivateurs paieraient beaucoup
plus cher. On me dit que l'article produit par les
patrons est vendu aux cultivateurs pour 6 et 7cen-
tins parlivre, et je saisq ne l'autre est venduetdélivré
pour un prix nioindre. Pour cetteraison je désire que
le pénitencier continue i manufacturer le fil d'en-
gerbage pour empêcher cette coalition formée entre
les Patrons de l'Industrie et la " Canadian Cordage
Compay " de rangonner les cultivateurs, comme
elle l'a fait cette aiée jusqu'à un certain point, et
comme elle le ferait encore bien plus si cette indu,
trie n'était pas exploitée au pénitencier deKingaton.

M. FRASER : Lorsque ce crédit a été demandé
pour la première fois, j'ai protesté, et je continue-
rai à protester.

M. MULLs (Bothwell)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Deman-
dez l'opinion de la Chambre.

M. FRASER: Il est aisé de parler de consulter
l'opinion <le la Chambre quand l'honorable minis
tre a une majorité moutonnière pour l'appuyer. Je.
ne dis pas cela uniquement h l'adresse di gouver-
nement de lhonorable ministre, mais de tout gou
vernement qui a une majorité prête à l'appuyer
pour faire adopter un crédit. Allons-nous deman
der le vote de la Chambre chaque fois qu'il y aura
divergence d'opinion sur un iten des estimationsi

Sir CHARLES-IBBERT T UPPER: Non, maià
sur toute question de principe.

M, FRASER: Eh bien, il n'y a pas un principe
compris dans un seul crédit, en ce qui concerne.
l'honorable ministre, qui ne prête à contestation.

Sir CHARLES-.BBERT TUPPER : C'est4d
l'excès.

M. FRASER : Il n'y a pas un crédit qui n'est
pas une violation <le quelque principe. Quant à
l'honorable député de Bothwell, je crois avec lui,
que ces.détenus doivent être forcés de travailler,
mais à des travaux publics et non à une industrie
particulière, parce que s'ils en exercent une vous
ne pouvez pas vous opposer à ce qu'ils en exercen,
une autre. Mon honorable ami prétend que si le
gouvernement ne faisait pas manufacturer le fil
d'engerbage, les cultivateurs le aieraient plusa
cher, et que c'est dans l'intérêt des culfivateurs.
que cette manufacture a été établie. Maintenant
il dit que les cultivateurs ont formé une coalitioh
avec la compagnie même dont ils avaient à se plain
dre.

Sir CHARLES-JIBBERT TUPPER: Pases
cultivateurs.

M. FRASER: La Compagnie manufacturière de
fil d'engerbage dans l'intérêt des cultivateurs.

Sir CIIARLES-RIBBERT TUPPER dette
compagnie n'est pas les cultivateurs.

M. FRASER: Alors les cultivateurs sont divisés
en dfeux camps-ceux qui font partie de la cornpa
gnie et ceux qui n'en sont pas.

Une VOIX: Ecoutez ! écoutez'!

M. FR ASER : Je croyais que la protection av
pour objet de faire baisser le prix des articles
mais voici qu'on prétend que la protction"äedo a
à une industrie hausse les prix et 9'ën rais_
cette protection accordée à 'indïîtrie'él.iau
facture du fil d'en erbage, le goii enmïeß
obligé de se mettre de la partie pour ue ls et
vateurs paient moins cher Je n'ai aimaisvu ni
entendu des honorables députés de la déite
dérober à la question d'une manière aussi itîyah

M. DAVIN: Quel rapport y a-t avec
question?

M. FRASER: L'honorable député serait fort#
content 8i nous nous abstenions dé discute l
question de cette manière. Quelle est la ustion
Un honorable député dit qu'il exista une tom-
qu'il a fallu détruire par ce moyen. U ate d
que le prix est si élevé qu'il a lu avoir recos
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ce moyen. L'existence même de la manufacture
au pénitencier de Kingston dépend de l'état de
choses que je discute en ce moment. Si c'est l'état
de choses produit par la protection, mieux vaudrait
constater quelles sont les autres industries dans le
Canada qui sont conduites de cette manière, et là
ou nous verrions que l'existence d'une coalition fait
hausser le prix des àrticles manufacturés, nous
pourrions alors établir une manufacture au péni.
tencier aux fins de faire baisser le prix.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Prenez la
verrerie, par exemple.

M. FRASER: Oui, je voudrais voir l'honorable
ministre à la tête de nos usines de verrerie, qu'il
sait être sans aucune valeur, et que sa politique a
rainées.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vous re-
cevez un dividende.

M. FRASER : Non, je ne reçois rien. Je ven-]
drai mues actions à l'honorable ministre et je lui
ferai avoir tout le capital à 10 pour '100, de sorte
qu'il lui restera 90 pour 100 pour commetcer l'ex-'
ploitation de cette industrie, et alors qu'il cherche
à détruire la coalition que sa politique de coalition
a formée,

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les usi-
nes de verrerie existent encore.

M. FRASER : Oui, et l'honorable ministre peut
les acquérir à 10 pour 100.

Sir CHAR LES-J{IBBERT TUPPER : L'indus-
trie est encore exploitée.

M. FRASER : Je demande pardon à l'honorable-
miistre ; il n'y a que deux hommes qui travaillent
un peu.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai vu
plus (le deux hommes à l'ouvrage.

1. FRASER : Il y a deux citoyens qui font un
peu de verrerie, mais les usines de la compagnie ne
font rien.

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER Votre
compagnie est du nombre et votre compagnie fait
quelque chose.

M. FRASER Non, car vous L'avez ruinée, et 'j
vous invite à tout acheter'a 10 pour 100 et d'ex-
ploiter l'industrie dans l'intérêt .de. cei pauvres"
souffleurs de verre etdesgens qui .ahètent la ver-
rerie du syndicat qui existe' Montréal:. Ceuxqui
achètent les cheminées de. lampes 'doivent-ils être'
traités autrement que les cultivateu-s t-Pour quelle
raison t e seraientls'. Si le gouvernementpeut faire
la conc urrence pour donner au'd cultivteurss file
d'engerbage à bon marché, pourquoi De fait-il pa
la concurrence pour donner la verrerie ýà bon mar-
ché ? Logiquement, l'argument que' lesr hon'orables
députés de la droite appluiueet au' fil d'e'egèrbage
peut s'appliquer à tout autre cas:o il existe une
coalition ; et cela prouve seulement que le gouvr-
nement. n'a pas le droit et'qu'il n'agit pas'sageient
en, faisant concurrence, dan ine industrie ùel-
colique,

M. SPROULE: A mon avis, l'honorable député
n'a pas discuté la question avec équité. Il doit
savoir que s'il existait un syndicat ainsi qu'on le
croyait généralement, le fait de diminuer le droit
sur l'article ne mettrait pas le fil d'engerbage à
meilleur marché, parce que le même syndicat. existe
aux Etats-Unis. Vous pourriez abolir le droit
complètement, et ne pas réduire le prix. Les prix
sont fixés après consultation avec les manufactiî-
riers des Etats-Unis, et, en conséquence, on a cru
nécessaire de"commencer des opérations dans le but
de faire baisser le prix que les cultivateurs cana-
diens paient pour le fil d'engerbage. On n'aurait
pas pu réussir en abolissant les droits. Mais quand
on a retranché la moitié du droit, je me souviens
parfaitement qu'il n'y a pas eu une réduction impor-
tante dans les prix.

M. MULOCK: 'Oui, il y en a eu.'

M. SPROULE : Je parle d'après ce que -j'en
sais, car deux mois après l'abolition de la moitié du
droit, j'ai moi-même acheté du fil d'engerbage pour
le même prix qu'il se vendait augaravant. Ceux
qui vendaient le fil d'engerbage dans le pays ne le
vendaient pas moins cher qu'avant la réduction 'du
droit. On disait encore que le droit était trop
élevé et, dans le but de contenter les cultivateurs-
carcet article'était d'une grande iihportance pour
eux, surtout pour ceux du Manitoba--le gouverne
ment fut induit à établir la manufacture du péni-
tencier de Kingston, o: il pouvait utiliser le travail
des détenus. Cette question a deux traits caracté-
ristiques sur lesquels notre , attention a été attirée.
En premier lieu,1'honorable député de Guysboro'
(M. Fraser) s'oppose à cette manufacture parce que
la main-d'oeuvre des détenus vient en concurrence
avec la main-d'oeuvrè libre. Mais il en' serait de
même dans toute autre 'industrie. L'honorable
député demande: Pourquoi ne pas employer les
détenus aux travaux publicsN? ais qui exécutent
nos travaux publics? ,Ce sont les 'ouvriers du pays.
Si vous employez un prisonnier à un travail qui
peut être exécuté par un ouvrier librp, vous faites
concurrence à'la-main-d'ouvre libre.

M. FRASER: Mais nous, économiserions 'ar-
gent que nous payons aux journaliers.

M. SPROULE: Mais ne faites-vous pas la même
économie 'maintenart? Vous faites virtuellement
gagner à ces hommes'leur vie, et, dans ce cas, le
gouvernement n'a pas a payer leur entretien. Où>

ne est la 'différence? Il n'y' a pas encore bien
longtemps ces hommes cétaient employès à faire' de
la briue' e-' of s'est plaint de 'cette concurrence à
lanam-d'ouvrlire. On 'les a 'mis, 'f aire des
chansàures et le même réisutata suivi.: Employez
ces'hoïmés à un travail"quelconque:et vous faites
concurrence à la nain'd'.euvre du dehors, et autant
vaut leur laisserexercer cette industrie que toute
autre, car on a den ndé à grands'cris demanufa
tii-er duûfil d'engerbage. 'Quece fi l:résultat du
monopolé ou d'une autre ca use que nous ne com-
prenons pasl prixétait élevé, et les cultiayteurs
demandaient qu"e'le ouvernement fit quekque chose
pour réduire le prix de cet article. Le gouvrne
ment a fait quelque chose et le prixd g ld eng r
bag efété'éduiit

S'eûtdocnu dir par eu qui sont inté-
ressée cn 1-utres compagnie? Prenez
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manufacture établie par les patrons de l'industrie
à Brantford. Il y a quelque temps un des chefs,
j'ai oublié si c'était M. Mallary, le président, on
M. Currie, parlant dans mon village a dit qu'il
pouvait prouver que les Patrons avaient fait du
bien aux cultivateurs. Il a dit que, il y a quelque
temps, les cultivateurs payaient un prix exorbitant
pour le fil d'engerbage, que les Patrons avaient
alors établi une manufacture, et ils avaient réussi
à réduire le prix au chiffre le plus bas qu'on n'a
jamais vu exister dans le pays, et malgré cela ils
avaient réalisé de grands bénéfices. Et, avec ce
puissant argument, il cherchait à induire d'autres
personnes à prendre des actions dans la compagnie.
Je suis informé d'une manière (ligne de foi que,
plus tard, les mêmes intéressés dans la manufacture
de fil d'engerbage des Patrons de l'Industrie, se
sont adressés à la " Cordage Company " pour fixer
le prix de vente du fil d'engerbage, virtuellement
pour former une coalition afin de faire augmenter
les bénéfices. Alors le gouvernement a dit : Nous
vendons ce fil d'engerbage aux cultivateurs pour le
prix le plus bas qu'il est possible (le le nanufac-
turer, pour faire voir qu'on y trouve un profit
vraisemblable, et pendant que ces compagnies, soit
la Compagnie des Patrons de l'Industrie, ou la
"Cordage Company," ou d'autres, vendent ce fil plus
qu'un prix raisonnable, nous tiendrons nos prix et
nous produirons assez de fil d'engerbage pour forcer
ces gens à réduire le prix. Et c'est le résultat
obtenu.

Sir Oliver Mowat a fait la même chose à Toronto.
et je dis qu'il a eu raisou et qu'il a bien fait. Il a
employé les prisonniers seulement, et je prétends
qu'il n'y a rien de mal en cela. Il n'y a pas un
cultivateur (lui dira que c'est mal. Et bien que la
main-d'œuvre des prisons fasse concurrence à la
main-d'œuvre libre, ce n'est pas un motif raison-
nable pour faire de l'opposition, car le même argu-
ment peut s'appliquer à tout travail qu'on fait exé-
cater par les prisonniers dans le but de suffire eux-
mêmes à leur entretien.

M. McMILLAN : J'ai été heureux d'entendre
dire an ministre que les cultivateurs avaient été
écrasés par ce monopole qu'on appelle la " Cordage
Company." Combien de fois, quand nous disions
que le droit élevé haussait les prix, on nous a dit
que les cultivateurs ne payaient pas plus cher que
si le droit était aboli. Je dois dire que jamais le
gouvernement n'aurait établi cette manufacture si
le gouvernement d'Ontario n'eût agi dans le même
but. Ce dernier gouvernement a établi une manu-
facture à la prison centrale, .et le gouvernement
fédéral a suivi son exemple. Je crois que ces prir
sonniers doivent être assujétis à uni travail quelf
conque. Je sais qu'à la prison centrale et à King.
ston on les employait depuis longtemps à faire de
la brique. Mais pour une cause quelconque ils
ont été privés des moyens d'exécuter ces travaux,
et alors le gouvernement fut obligé de leur trouver
un autre genre d'emploi, et cette manufacture fut
établie dans le but de faire travailler les prison-
niers et de détruire le monopole.

Le monopole a été anéanti et j'espère.que le gou-
vernement ne s'entendra jamais avec la "Cordage
Company," ni avec les Patrons de l'Industrie ni
d'autres compagnies pour fixer les prix et, former
une coalition. J'espère que le gouvernement
tiendra le prix à un chiffre aussi bas que possible,
et par là il rendra toute coalition inutile. En

M. SPROULE.
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réponse à une question que j'ai posée, l'honorable
ministre a dit que personne n'avait eu d'entrevues
avec lui au sujet des prix, mais j'ai cru comprendre
par ses paroles qu'il savait que quelque chose avait
été fait, qu'une lettre avait été reçue (lu président
de la " Cordage Company " de Brantford, ou d'un
membre de la compagnie ; et je lui demanderai s'il
en a eu connaissance. Le gouvernement a-t-il reçu
des lettres au sujet du prix du fil d'engerbage ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il ya eu
la lettre dont j'ai parlé disant que nos prix étaient
trop bas, et elle venait de la manufacture des
Patrons de l'Industrie, mais cette lettre ne m'a pas
été adressée.

M. McMILLAN : Une lettre a été adressée ,à.
quelqu'un ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je le
crois.

M. McMILLAN : C'est tout ce que je voulais
savoir,-que les Patrons avaient adressé une lettre
an gouvernement, qu'ils voulaient former une coa-
lition aàec le gouvernement et la "Cordage Com.
pany " dans le but de hausser le prix.

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER: Et nous
avons refusé.

M. HENDER SON : De sorte que la, tentative
faite dans le but de faire payer plus cher venait des
cultivateurs eux-mêmes. Mais il n'y a aucune
preuve, ni même une insinuation, que le gouverne. j
ment a consenti à la demande de la " Cordage Coin-
pany " de Brantford de.former une coalition. , Or,
à mon avis, il est clair, même après ce qui a.été-dit
de la main-d'œuvre à bon marché et de la manu-
facture -du fil d'engerbage dans les prisons, queis
fil peut être manufacturé à aussi bon marchéparla
main-d'ouvre libre qu'il l'est dans les prisons., En
1893, la "Cordage Company " de Braitford, dont le
président est, je crois, M. Stratford, a vendu près de
800 tonnes de fil d'engerbage. Sur cette quantitéelle
en a manufacturé 380 tonnes. Elle en a acheté 186
tonnes à'la prison centrale; et 234 tonnes de 1a
compagnie dite: "The Consumers' Cordage Coi-
pany." Elle a fourni du fil d'engerbage aux cons
sommateurs dans tout le pays, et nutdouite que lés
cultivateurs ont cru qu'ils recevaient du fil manu
facturé à Brantford seulement. Nul doute. qu.e
cette compagnie de Brantford a vendu ' e béné
fices le fil qu'elle a acheté de la "Consumers' Cor
dage Company," et cependant ce.fil d'engerba
été vendu à aussi bon marché que'le fil de la prisom
centrale de Toronto ou le sien propre C'est une
preuve évidente que la mam-d'ouvre ibre
produire le fil d'engerbage a aussibon marché que
la main.d'ceuvre des prisons; une compagnepriv
ayant plus de moyens à sa disposition pour ach
la matière à bon marché, 'et étanît plus au courant
des prix du -marché. J'approuve beaucoup legomi
vernement d'Onta-io et le goiernem f ra

qui font manufacturercet article.
A mon avis, le ministre a -par1 fort sensément

cette après-midi quand il a dit e 'iteñton d
gouvernement n'était pas de nuireau commere
régulier mais 'd'employer cettemannufácture pu&
empêcher la-hausse des prix. Jeerdsqe rop
tation de cétte industrie à la priso
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Toronto et au pénitencier de Kingston est justifiée
par ces paroles.

Quant à la valeur et au prix fournis à cette
Chambre, je suis fort intéressé dans cette question,
et j'aimerais à les connaître, mais le ministre de la
Justice pieut difficilement dire le prix de ce fil d'en-
gerbage sans que nous en ayons un échantillon
sous les yeux, et sans savoir le nombre -de pieds
par livre. Il peut bien nous dire 5 ou 6 centins la
livre, mais sans connaître le poids, il ne peut pas
nous donner une idée de sa valeur. On nianufac-
ture à Kingston deux qualités de fil d'engerbage.
Je les ai vues, et dans mon opinion ces deux mar-
ques sont de très honne qualité. L'une est ren
manille pure et l'autre un mélange de manille et
d'agavé. L'une mesure 525 pieds par livre et
l'autre 650 pieds.

Par curiosité, j'ai mesuré ce soir, après six heures,
une certaine quantité de ce fil et je l'ai fait peser
et j'ai constaté qu'il y avait 640 pieds par livre.
Or, le meilleur fil est toujours le fil à meilleur
marché que le cultivateur peut acheter. On peut
dire qu'une qualité vaut tant, qu'une autre vaut
tant; mais à moins de produire le fil et d'en
faire voir la qualité, la cote du prix ne suffit pas
pour nous renseigner. En conséquence, en citant
un prix on peut, .peut-être, induire la Chambre
en erreur, tromper les cultivateurs, et faire tort,
peut-être, à un bon objet que nous avons en viue.
Cependant, je crois que tout cultivateur ou tout
homme d'affaires peut constater quel est le prix
en écrivant à Kingston, et obtenir le renseigne-
ment en la manière ordinaire.

M. MULOCK : Le ministre de la Justice peut-il
nous dire quelle est la somme brute réalisée par la
vente du fil d'engerbage pendant l'exercice 1893-94 ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On n'en
a pas vendu durant cet exercice 1893-94. C'était
la première année. Nous n'avons manufacturé que
pendant deux mois l'aimée dernière. Ainsi que
je l'ai déjà dit, la somme totale recue pour la der-
nière saison a été $15,400, dont $650 sont encore
dues.

M. MULOCK: Si l'honorable ministre veut
bien examiner le rapport des pénitenciers pour
l'exercice clos lé 30 juin 1894, ilverra à la page 3,
sons le chef coût par tête de l'entretien des détenus
au pénitencier de Kingston, fil d'engerbage, dépen-
ses en espèces, coût réel pour 1893-94, $24,997.63.
Je désire savoir comment il se fait que vous n'ayez
pas remboursé vos dépenses.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: Il s'agit
des machines.

M. DALY: Voyez à la première 'olonne.

M. MULOCK: Le'ministrea dit qú'on a dépensé
$41,000 pour'.machines. Ces machines ont été mises
en place au. printemps de 1894. 'Le coût ena-t-il
été payé durant l'exercice expiré le'30 juin 1894?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
peux pas vous le dire ainsi à l'improviste.

M. MULOCK : J'aimerais' à constater ce fait,
car il est important. le contrat passé avec aM.
Connor exigeait que tout fut complété au printemups
de 1894.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La somme
a été payée en 1893-94, et c'est, ce qui donne cette
somme de $24,000.

M. MULOCK : L'honorable ministre verra à la
même page un item de $48,000. C'est pour machi-
nes additionnelles. Où se trouve l'item de $41,000
que l'honorable ministre nous a cité avant six
heures?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Entre
ces deux item, machines additionnelles et $24,000.

M. MULOCK: Mais cet état devrait être fait
de manière à ce qu'il s'explique par lui-même.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce serait
plus satisfaisant.

M. MULOCK : Voici un contrat pour mettre en
place toutes ces machines, et le coût du contrat est
de $40,000.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ces tra-
vaux ont coûté $41,000.

M. MULOCK : Le prix inscrit In contrat est
$40,000, et cette somme comprenait la mise en
place. L'honorable ministre veut-il nous dire à
quoi ces $1,000 ont été employées?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Si l'ho-
norable - député veut attendre, je tâcherai de. le
savoir de l'Auditeur général.

M. DALY.: A la page Il -21, l'honorable député
trouvera ces détails.

M.. SOMERVILLE: Combien d'hommes sont
enployés dans cette manufacture?

Sir CHARLES-KIBBERT TUPPER: Trente-
sept l'année dernière, et plus de quarante cette
année.

M. SOMERVILLE: J'ai compris que le ministre
avait dit que cette industrie avait réglé la ques-
tion de la main-d'oeuvre des prisons?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai dit
qu'elle avait eu cette solution en vue.

M. SOMERVILLE : C'est pour cette raison que
je croyais que tous les prisonniers étaient employés
dans cette industrie..

Sir .CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député a mal compris tes paroles. J'ai voulu
dire que cette industriea'contribué à résoudre plu-
sieurs des problèies qui comoliquent cette question
de la main-d'œuvre des prisons; mais toute la
question n'a certainement pas été réglée, car cette
industrie emploie un nombre comparativement
petitdes détenus du pénitencier de Kingston, où'

y en a près de 500.

M. SOMERVILLE C'est pour cette raison que
j'ai fait cette observation.

SirCHARLES-HIB1 ERT TUPPER: Si jai dit
cela, ce n'était pas mn pensée.

M SOMERVILLE Comment les autorités sy
prennent-elles pour fixer le prix de vente de ce
fil d engerbage Réumissez-vous le coût, le prix de
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la main-d'œuvre. l'intérêt sur l'argent dépensé pour
les machines et ajoutez vous ensuite un bénéfice ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Par défé-
rence pour le comité je dois en rester là. J'ai
répondu à cette question au moins deux fois. Je
dois insister pour que l'on pose de nouvelles ques-
tions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre étant avocat, il serait peut-être bon de lui
citer un précédent. Un (les plus ardents partisans
de, son père, m'a fait répéter une réponse à une
question plus <le treize fois.

M. McMILLAN L'honorable ministre n'a pas
encore répondu à une question que je lui ai posée.
Il s'est contenté (le dire que cela ferait tort à
d'autres personnes.

Sir CHARLES-EIIBBERT TUPPER: Je peux
maintenant fournir de plus amples informations.

T.-P. Connor, surt., à $1.500....................$ 189 04
John Price, asst. surt., à $90................. . 113 40
Wm. Charlton do à $72................... 90 74
J.-E. Sullivan, mécanicien, à $2.25 par jour.... 96 75
Moulin et machines, J. Connor ............. 40.000 00
Droits de douane sur moulin ($30,313).......... 8,336 08
Tabliers, cuir anglais, 4.. .................. 60 00
Tubes de chaudières, (3, pos.) 56 pieds..... .... -17 00
Barils, 120 à $1................................. 120 00
Cabestans,6 à $4.50 . ................ ..... 27 00
Tubes de cabestan, 6 à $2.25................... 13 50
Fret sur matériaux . .. ............. ...... 380 03
Volants, dessus de, 2 ....... .................. 9 35
Engrenages, divers numéros, 30................ 112 35
Intérêt et assurance sur manille......... ..... 177 31
Manille et agavé-

Manille, 47e tonnes, à £23 7-. 6d............ 5,417 75
do 52J tonnes, à £22 17s. 6d............ 5,844 56
do 50 tonnes, à £20 7s. 6d.............. 4,957 92
do 50 tonnes, à £19 ................. 4,623 36

Agavé, 56,010 lbs., à 3&e. (moins escompte)..... 1,948 45
Sacs, Maple leaf, 5,02, à 10e.....................0. 20
Pincettes, 2 à $20.............................. 40 00
Huile à machine, 210 gallons, à 30o............. 63 00

do cylindre, 421 gallons, à 65o ............ 27 63
do locomotive, 46J gallons, à 45........... 20 92
do superfine, 5,.40403 gallons, à 111........ 634 97

Vis avec roues droites, 6....................... 7 50
Diverses petites fournitures ................. 15 60
Chevilles en acier, 2,000........................ 38 38
Tubes de pivots,3 ............................. 15 00
Etiquettes d'expédition, 50,000 .............. 30 10
Bras et anneaux pour broyeurs, 286............. 100 65
Papier d'emballage 6,064 livres à 30............ 181 92

Ces sommes représentent une grande partie du
chiffre total.'

M. MULOCK: Combien de tonnes de fil d'en-
gerbage ont été vendues ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai
répondu à cette question quatre fois et je n'y
répondrai plus. Posez de nouvelles questiohs.

M. MULOCK: L'honorable ministre peut agir à
son gré. Il a dit que ce fil est vendu au prix coû-
tant. D'après le rapport de l'Auditeur général, il
a dépensé au moins $24,969, et j'attire son attention
et celle du comité sur certains chiffres. A la page
3 du rapport du ministre pour l'exercice 1893-94,
il y a un titre " dépenses en espèces, coût réel
1893-94," qui ne le justifie pas le dire que c'est une
partie du capital placé dans l'achat de cet outillage,
niais c'est le coût de la manufacture du.fil d'enger-
bage. Il y a un item, "fil d'engerbage, $24,997.63,"
qui représente le coût de la manufacture du fil
d'engerbage. L'honorable ministre reconnaît que

M. SOMERVILLE.

tout le fil manufacturé a été vendu, et que la
somme brute réalisée par les ventes s'est élevée à
quinze ou seize mille piastres, reçues ou à recevoir.
C'est huit ou neuf mille piastres de moins que le
coût.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER,: Il peut y
avoir confusion au sujet de la saison de l'année.

M. MULOCK : L'honorable ministre veut-il me
dire le nombre de tonnes qu'il a vendues et sur
lesquelles il a réalisé cette somme ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cent vingt
tonnes, ainsi que je l'ai déjà dit.

M. MULOCK : L'honorable ministre ne l'a
jamais dit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je l'ai
dit en réponse à un député de la gauche. A la fin
de l'année nous avions 360 tonnes, et une certaine
quantité de matière première.

M. MULOCK: En vertu de quelle autorisation
le fil d'engerbage est-il vendu à crédit?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On le
vend sur l'autorisation donnée par le conseil.

M. MULOCK : La vente faite à crédit à Rogers
a-t-elle été autorisée par le conseil?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je 'parle
de la présente saison. Je ne sais pas quelle autori-
sation il y avait à la dernière saison; la vente a
dû être faite par le chef du département.

M. MULOCK: Relativement à la vente faite à
Rogers, le ministre peut-il nous dire qui l'a auto.
risée ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le mi-
nistre et le gouvernement.

M. MULOCK: Alors il a dû fournir quelque
preuve de sa solvabilité ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'étais
pas à ce ministère à cette époque.

M. MULOCK: N'y a.t.il pas eu un rapport de
Kingston ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je l'ignore.

M. MULOCK: Je suppose que les ventes se font
directement par les autorités de Kingston ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.,

M. MULOCK: Un acheteur. s'adresse aux auto.
rités de Kingston, et les autorités doivent commu-
niquer avec les autorités ici, si la vente a eu lieu
avec l'autorisation du ministre. Y a-t-il ici quel.
ques papiers, quelques notes à ce sujet?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
savons que cet homme a été poursuivi. Je crois
que l'honorable député a mentionné ce sujet au
moins dix fois aujourd'hui. C'est peut.être dû au
fait que cet homme est à Ottawa et qu'ila visité les
édifices ; et il peut lui être désagréable qu'on parle
de lui toute l'après-mmidi. Voici les faits: cet
homme n'a pas payé et il a été poursuivi.
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M. MULOCK: Je ne sais rien de ce débiteur et
jignore s'il est à Ottawa.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Dans ce
cas vous n'avez pas écouté la discussion.

M. MULOCK : Le ministre fait entièrement
erreur. Il est ici pour répondre à des questions
convenables avant que nous lui accordions l'argent'
qu'il demande, et il doit répondre. Il s'apercevra
qu'il avancera beaucoup plus l'adoption de ces cré-
dits s'il fait preuve d'une certaine courtoisie en
répondant aux questions.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER': Merci.

M. MULOCK : Le ministre deviendra probable-
ment plus sage sur ce point avant qu'il soit
beaucoup plus âgé. J'ai l'intention de continuer
à demander ce que je croirai nécessaire dans l'intérêt
public, et s'il ne donne pas des réponses satisfai-
sautes, le ministre comprendra qu'on l'accusera de
la lenteur le l'expédition des affaires.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : On a
fait tous les efforts possibles pour la recouvrer, et
lorsque la chose m'eut été communiquée une pour-
suite a été intentée.

M. McMULLEN: A-t-on.tiré sur lui?

Sir CHARLES-IHIBBERT TUPPER : Je ne suis
pas les commis dans mon département pour savoir
de quelle manière ils expédient les détails de la
besogne. Je no connais pas l'homme qui écrivit la
lettre.

M. McMULLEN: J'aimerais savoir si, comme
j'en ai été informé, ce monsieur, à l'égard duquel
le ministre de la Justice est si sensible, n'est pas
le président de l'Association Conservatrice du
Manitoba.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
crois pas qu'il le soit, et je ne crois pas qu'il l'ait
jamais été.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne M. McMULLEN: Je crois que celui qui m'a
sui- pa fourni mes renseignements avait raison et il mesuis pas pressé, mais je n'aime pas les questions semble qu'il à occupé cette position.ridiculese'est tout.

M. MULOCK : Et moi je n'aime pas l'imperti-
nence.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Moi non
plus.

M. MULOCK: Depuis que le ministre est en
état <le vaquer àses devoirs, ilcommence à reprendre
son anciene tactique et sa tête commence de nou-
veau à prendre la proportion imaginaire qu'elle

. 1U1 i lJ~1U I~I I l~ LAVL'1tUI U L

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin) serait plus
en état que moi de donner ce renseignement.

M.McMULLEN: Celaexplique, jen'endoute pas,
l'intervention tardive du gouvernemerit.

M. LANDERKIN: Le gouvernement ne pour-
suivrait point cette homme s'il avait occupé cette
position.

ava u ly a que que temps. verra qu usera
plus avantageux de se restreindre à remplir les M. GRIEVE: J'approuve entièrement ce qu'a
devoirs qui lui incombent dans' l gouvernement. dit l'honorable député d'Halton (M. Henderson) au
S'il a payé $41,000 à M. Connor, pourquoi. ces sujet de l'établissement de l'industrie dufil d'en-
S1,000 additionnelles? Le prix porté au contrat gerbage dans le pénitencier, de Xingston. - Le
était 840,000, ni plus ni moins, et nous avons le gouvernement a bien fait d'agir ainsi. Je tiens à
droit d'avoir les détails concernant ces $1,000. rendre à chacun ce qui lui' appartient. Il est bien

connu qu'il existe dans ce pays une puissante coali-
M. SOMERVILLE : Je vois que la somme ins- tion commerciale qui exigeait 'des cultivateurs des

crite dans le rapport de l'Auditeur général comme prix exorbitants. Le gouveinenent de la province
ayant été payée à M. Connor est $40,000. d'Ontario et les Patrons de 'l'Industrie firent ce

qu'ils purent pour détruire cette" coalition, et le
SirCHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est cela. gouvernement -fédéral, suivant le bon exemple,

Je vais répondre à l'honorable député (M. Somer- établit cette industrie dans le pénitencier de Kinga-
ville). Cette somme a été payée à M. Cohnor ainsi ton. Je lui rends justice sur ce point, mais je
qu'il est dit ici; et tel- que spécifié au contrat. On désapprouve la manière dont 'il a vend ce fil
m'a dit que la somme supplémentaire, et c'est tout d'engerbage. Il en~vend unwagon ou un demi:
ce que je peux en dire, était pour des machines non wagon' à: quelqu'un qui n'a apparemmént aucun
spécifiées dans le contrat. e suppose; que les crédit, mais si un cltivateur qui paie régulière-
détails se trouvent dans le rapport de l'Auditeur meit cent centins dans 'le dollar envoie une comn-
général. Je les y ai lus, et l'honorable député mandé de 100 ou 500 livres de fil d'engerbage.
constatera quels 'sont les articles qui forment cette'
somme. M. Counor n'a recu que les $40,000 men- Sir CHARLES-HIBBERT TÙPPER : Il est
tionnées au contrat. traité absolument de lainême manière

M. McMULLEN : Le ministre de la Justice M. GRIEVE Non, ni vou lui derhandez
laisse entendre que ce M. Rogers est probablement d'envoyer l'argent en même e"mpsn'qe la commande
dans les galeries 'de la Chambre ;,mais le ministre ou de payer sur livraison. Je ne sache pas qu'un
doit comprendre qu'en notre:qualité de niembres seul culti vatéur du pays ait obtenu du crédit, je
du parlement nous avons rdesdevoirs à'remplir,~et ie crois pas non plus qu'il soit sage de leur vendre
pont ina part je ne me préoccupe nullement de à 'crédit, car je ne crois 'pas que le fil d'enjgerbage
savoir si M. Rogers est'dans les galeries ou n'y est doive être vendu à terme. Nöns savons tous que
pas. Je veux savoir depuis quand' la" différence 'le'fil d'engerbage est un article qui se vend au
existait lorsque le gotivernement a pria des mesures comptanti;et- que tous les cultivateurs le paient
pour essayer de larecouvrer.' argent comptant.
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Le député d'Halton (M. Hlenderson) a approuvé
le ministre de ne pas donner les prix à la Chambre,
vu que ce serait de nature à induire en erreur, a-t-
il dit. -Je ne puis comprendre cela. Vous fabriquez
à Kingston de la manille pure, de l'agaré pure et
un mélange d'agavé et de manille ; pourquoi alors
ne pas donner les prix de ces trois sortes ? Cela ne
pourrait pas induire en erreur. Ceux qui font
usage de fil d'engerbage conndissent la qualité
qu'ils emploient, de sorte que l'argument de l'ho-
norable député (M. Henderson) n'a aucune valeur.

J'ai enteudu avec regret cette après-midi, dans
cette Chambre, un énoncé fait dans le but <le nuire
à une certaine industrie 'du pays, et qui n'aurait
pas dû être fait, à moins que son auteur n'eût la
preuve de son assertion par devers lui. Je veux
parler des Patrons de l'Industrie, qui ont établi
une fabrique de fil d'engerbage à Brantford, il y a
quelques années. Ils offrent en vente leur fil d'en-
gerbage, et l'on a dit ici qu'ils avait formé une
coalition avec la "Consumers' Cordage Company
of Canada." Or, M. l'Orateur, si cet énoncé n'est
pas exact, il n'aurait pas dû être fait ici. On ne
pourrait rien faire ni rien dire de plus propre à
déprécier cette industrie auprès de ses partisans,
ou auprès des cultivateurs du Canada, que d'affir-
mer que les Patrons ont formé une coalition. Cette
industrie fut fondée pour détruire une puissante
coalition, et si les Patrons qui soutiennent cette
industrie arrivent à la conclusion que les direc-
teurs de la compagnie ont donné instruction à leur
gérant de proposer au gouvernement fédéral et à la
" Cordage Company of Canada " de former une
coalition, j'ose dire que le stock considérable de fil
d'engerbage que la compagnie a cette année lui
restera sur les bras. Je crois que les cultivateurs
ne voudront pas en acheter si les Patrons sont
entrés dans une coalition. Je répète donc que les
honorables messieurs devraient faire attention à ce
qu'ils disent. Si l'énoncé est exact, il n'y avait
naturellement pas de mal à le faire ; mais s'il n'est
pas exact, il n'aurait pas dû être fait ici.

L'honorable député de Grey-est (M. Sproule) a
dit que le prix du fil d'engerbage n'avait pas baissé
lorsque le droit avait été réduit de 25 pour 100 à
l2½ pour 100. Je crois que l'honorable député est
dans l'erreur à ce sujet. J'ai employé dans le passé,
et j'emploie encore aujourd'hui une quantité consi-
dérable de fil d'engerbage, et je sais par expérience
qu'après la réduction (lu droit, le fil d'engerbage
s'est vendu 2 à 3 centins par livre de moins qu'au-
paravant.

J'espère qu'à l'avenir le gouvernement sera sur ses
gardes quand il vendra du fil d'engerhage. Le
ministre dit qu'il y a encore des arrérages sur les
ventes de l'an dernier. J'espère qu'il veillera à ce
que désormais les ventes soient faites d'une manière
plus pratique. Je ne connais point M. Rogers, dont
les sentiments peuvent être froissés, dit-on. Peu
m'importe (lue ses sentiments soient froissés- ou ne
le soient pas, car j'ai beaucoup de mépris pour des
hommes comme lui. Je n'aime pas les parasites
politiques. On peut en trouver une foule dans les
corridors. Je n'en ai jamais connu un seul qui valût
la corde à se pendre, et si le gouvernement a beau-
coup* d'autres individus de cette trempe à secourir,
je ne le blâmerai pas de leur donner assez de fil
d'engerbage ou assez de corde pour qu'ils se pen-
dent. Il y a encore à présent, je n'en doute pas,
une coalition, peut-être pas en ce qui concerne le
fil d'engerbage, mais pour ce qui regarde la corde,

M. GarsvE.

qui est fabriquée avec les mêmes matières, de la:
même manière, et par la même classe d'ouvriers.
Ceux qui ont acheté de la corde dans ces dernières
innées savent qu'elle se vendait sur le marché deux
ou trois centins par livre de plus que le fil d'enger-
bage. On n'a pas encore fabriqué de corde dans les'
prisons; ni à la manufacture de fil d'engerbage de
Brantford, de sorte que la coalition de corderie a
encore le monopole de la corde. J'approuve le gou-
vernement d'avoir établi cette industrie dans l'in-
térêt (le nos cultivateurs ; mais j'espère qu'il aura
soin de vendre cet article d'une manière pratique,
à ceux seulement qui peuvent payer 100 centins.
dans le dollar, et qu'il ne sera pas obligé de revenir
annoncer à la Chambre qu'il est dû des arrérages
par certaines personnes.

M. SPROULE: L'honorable députédit qîu'apres
la réduction du droit le prix a baissé de 3 centins
par livre. Lorsque le droit était de 25 pour 100,
le prix (le l'article n'était que de 2 centins la
livre, et la réduction du droit à 12à pour 100 équi-
valait à une réduction de 1 centiu par livre, de
de sorte que je ne comprends pas comment le prix
aurait pu baisser de 3 centins par livre. Cela n'est
pas raisonnable. J'ai consulté des narchands de
quincaillerie après la réduction du droit, et j'ai
appris qu'ils vendaient le fil d'engerbage le même
prix qu'auparavant.

M. GRIEVE : L'honorable député sait qu'il lui
fallait payer le fil d'engerbage 18 centins la livre
quand il ét-tit frappé d'un droit de 25 pour 100.

Mvi. SPROULE: Nous ne le payions pas alors 18
centins la livre.

M. GRIEVE : Nous l'avons payé cela autrefois.
L'année suivante, sans aucune diminution de droit
le prix en a été réduit à 15 centins, mais après la
rédution du droit, il y a eu une baisse de 3 centins.'
Cette baisse aurrait pu avoir lieu sans une réduc-
tion du droit.

M. SPROULE: Si la réduction du prix a pt
résulter d'autres causes l'honorable député ne peut'
pas raisonnablement l'attribuer à la diminution du
droit.

M. HENUERSON: Relativement à la baisser
dans le prix du fil d'engerbage, j'ai suivi cela de"
près depuis plusieurs années, et je suis fermement:
convaincu que cette baisse n'a été le résultat ni de
la fabrication de Uarticle dans la prison, ni de la'
réduction du droit, Je crois que la véritable causé '
a été la diminution du prix de la matière prémière-'.'

M. GR1EVE : Pourquoi cela n'affeetet'-il pas l'.!
prix de la corde?

M. IIENDERSON : Il y a plusieurs années,
alors que le fil d'engerbage se vendait 18 centmsi-
la livre, la manille valait jusqu'à £58 ster-
ling la tonne, tandis qu'aujourd'hui elle se vend
£18 sterling la tonne. Il est très possible dans ces.".
circonstances de réduire de 18 centins:la livre à,un
tiers de ce chiffre le prix du fil d'engerbage fabriqué,
avec la manille. En 1893.la Consumers'! Cordage
Company " fabriquait le fil d'engerbagéà,.meilleur:
marché que la prison centrale ou la manufacture de
Brantford; et, il ne faut pas oublier que la man
facture de Brantford ne payait pas d' intérêt sur ses
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capitaux, car ils avaient été souscrits par les
cultivateurs, et la prison centrale jouissait d'nne
exemption de taxes, tandis que la " Consumers'
Cordage Company " était oubligée de payer tout
cela. Mais ceux qui se livrent à cette industrie
depuis des années et qui ont acquis une grande
expérience, ont pu acheter leur matière première
en temps convenable et des plus avantageusement.

Nous savons qu'il a été déclaré, à Toronto, que,
dans une seule opération, la prison centrale avait
perdu $10,000 par l'achat de sa matière première à
une époque où elle n'aurait pas dû le faire. La
fabrique de Brantford a pu réaliser 15 pour 100 de
bénéfice en achetant du fil d'engerbage de la " Con-
sumer's Cordage Company " et en le vendant aux
cultivateurs. Je crois que la réduction du droit,
qui, aujourd'hui, ne s'élève pas à plus de la moitié
d'un centin par livre, affecte peu ou n'affecte pas la
réduction des prix, mais j'ai toujours appuyé le prin-
cipe de protection à cette industrie et je crois que
j'avais raison de le faire. Je crois que cette industrie
a été aussi avantageuse à la population de ce pays
que toute autre industrie. Je n'ai jamais cru que
la protection de cette industrie eût l'effet de hausser
les prix; si je l'avais cru, j'étais décidé à me joindre
à d'autres pour réduire cette protection. Quand il
fut représenté au gouvernement que ceux qui
avaient cette protection s'en servaient pour hausser
les prix, le gouvernement la réduisit de moitié.

Mais je ne crois pas que la diminution du droit
ait eu quelque chose à faire avec la diminution des
prix. Je suis heureux de voir que les cultivateurs
canadiens peuvent aujourd'hui se procurer cet
article à si bas prix, et je considère qu'en conti-
nuant à le fabriquer dans une institution et d'après
des principes qui empêchent toute autre compagnie,
soit la Cordage Company soit celle de M. Stratford,
à Brantford, d'en augmenter le prix;.le gouverne-
ment a adopté la seule bonne et, vraie politique et
qu'il y persistera, longtemps encore.

M. GRIEVE : L'honorable député n'a pas ré pOn-
du du tout à ma question. J'ai dit que le fil d'en-
gerbage se vendait à plus bas prix que le câble fait
(les mêmes matériaux. Il répond que la baisse
dans le prix du. fil provient d'une baisse dans la
matière première. Si cela est vrai, comment se
fait-il que les cultivateurs qui, il y a deux ans,-
payaient le câble 6j, 7J et 8 centins la livre, soient
obligés de payer aujourd'hui 12½ centins la livre'
pour le câble. Je crois que si le gouvernement
d'Ontario et les Patrons de'l'industrie n'avaient pas
entrepris la fabrication du fil d'engerbage, les cul.
tivateurs du Canada paieraient cet article le même
prix que le câble.

M. HENDERSON.: .Je ne suis:pas:un fabricant
de câble, mais il est facile de comprendre que pour
tordre et enrouler ensemble deux 'brins de chanvre'
ou autre, puis deux autres .et ensuite six autres
encore, il faut 'plus de main-d'ouvre que pour
fabriquer du fil d'engerbage, que.par conséquent le
prix du câble doit être plus élevé. 'De plus le fil se
vend au comptant, en grandes 'quantités,'et trouve
un placement facile et, comnie lei 'bénéfices sont
immédiats, ils sont plus petits. Ce principe d'af -
faire est en applicationspartout., iPlus la-vente:est,
facile et plusles profitssont imnmédiats; plus.les:pro-
fits sont petits. -Le.câble est fabriqué enla ma;nière-
ordinaire, vendu à crédit et il .est-naturel que les
profits soient plus élevés que surile fil d'engerbage.,

M. McMULLEN: Je ne puis pas accepter
l'explication de l'honorable député de Halton (M.
Henderson) que c'est- uniquement le prix de la
matière première qui rend le produit plus cher, car
je suis un de ceux qui en 1891 ont télégraphié à
Philadelphie et à Londonderry, Irlande, pour
savoir à quel prix le fil d'engerbage pour rait être
livré au Canada. Nous avons recu de Philadel-
phie une offre pour le fil de 650 pieds à lalivre pour
8 centins, livré à Montréal, et de Londonderry on
nous offrit le. même article au même prix, à peu de
chose près, pendant qu'à la même époque nos culti-
vateurs payaient 14 centins la livre. C'était avant
l'abolition du droit.

M. RENDERSON: Je ne doute pas que l'hono-
rable député n'ait raison, car il y a quelques années
les Américains ne fabriquaient presque exclusive-
ment que du fil d'agavé, un article de qualité bien
inférieure. Ils vendaient leur fil de manille au.
Canada et gardaient le fil d'agavé pour eux. A cet
époque nous avions un article supérieur à l'article
américain, et naturellement nous payions plus cher.
Comme je l'ai déjà dit, l'article à bas prix, n'était:
pas un article à bas prix pour le cultivateur. Il est
plus avantageux pour lui de payer 10 centins la livre
pour un bon fil que 8 centins pour du fil commun.
Du fil de 500 pieds à la livre à 5 centins, est aussi
cher que du fil de 700 à 7 centins ; on peut en dire-
autant pour le fil de 8, 10 et Il centins la livre.
L'article supérieur est préférable parce qu'il se
travaille mieux; la machine à lier est arrêtée moins
souvent; moins de gerbes sont à reprendre et par
conséquent on épargne plus de temps. Le cultiva-
teur n'est pas obligé, comme cela se pratique dans
l'ouest, de repasser l'ouvrage fait pour reprendre-
les noibreuses gerbes qui ne sont pas liées du tout.
Si les cultivateurs se procuraient un fil de bonne-
qualité et laissaient de côté le: fil commun des.
Etats-Unis ils y gagneraient, même en payant
quelques centins de plus par livre. Je ne vois pas
qu'il y ait grand'chose à répondre à la question de
l'honorable député quand -on- sait qne nos cultiva-
teurs emploient un meilleur article que celui des.
Etats-Unis et qu'en fin de compte, c'est l'article
supérieur qui revient à meilleur marché.

M. MARTIN: Quand j'ai demandé un état des
sommes dues au pénitencier pour le fil d'engerbage,
c'était parce que j'ai eu connaissance d'une rumeur
qui a cours au Manitoba, que le gouvernement se-
servait de cette industrie pour des fins politiques
en vendant du -fil à crédit à ses partisans. En
'répondant à ma question l'honorable ministre a-
nommé une personne qui, dit-il, est la seule en
défaut. La rumeur à'laquelle'j'ai fait allusion était-
amplement justifiée, ',mais le ministre ' refusa de-
donner les noms des autres personnes qui ont en di,
fil d'engerbage à crédit, sous prétexte qu'elfes ne'
voudront plus:faire d'affaires, avec le gouverne-
ment.

Je partage l'opinion de l'honorable député,qui dit-
qu'il est ýtrès injuste' de la'part du gouvernement
de vendre cet- article à crédit., Comme 'la expliqué
l'honorable, député de Ialton le fil -d engerbage
n'est pas un article qui se vend à-crédit. Les autres
établissements qui·se livrent à cette industrie
vendent le fil, pour de l'argent comnptant et c''est
très'injuste _pour le gouvernement -cd'adopter une
autre règle." De plus, pour la raison que j'ai donnée,
le gouvernement s'engage dans ume voie dangereuse
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en vendant son fil à crédit. Qu'il soit vrai ou faux
.qu'il vende à crédit à ses partisans politiques, l'im-
pression s'en répandra dans le pays. C'est pour
cela que je demande instamment au gouvernement
de suivre la même ligne de conduite que les autres
fabricants de fil d'engerbage. J'avais eu l'intention
de demander au ministre de la Justice de nous
donner les noms de ceux qui ont eut du fil à crédit
et qui l'ont ensuite payé, dans le but (le faire cesser
les rumeurs. S'il était démontré que ces acheteurs
étaient des commerçants réguliers qui ont l'habitude
d'acheter à crédit et de payer ensuite, alors le gou-
vernement ne serait pas soupçonné ; si d'un autre
côté ces acheteurs étaient (les amis du gouverne-
ment qui n'auraient pas dû obtenir ce crédit, la,
-Chambre devrait le savoir. Il me semble que cela
ne peut leur faire aucun tort, s'ils sont des coin-
merçants réguliers ayant l'habitude d'acheter à
crédit et (le payer à échéance.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai
pas la moindre objection à donner le renseignement
demandé. Seulement je laisse à la Chambre de
décider s'il serait sage de publier ces noms, à la
simple demande d'un député. Je n'ai pas le moindre
désir de cacher quoi que ce soit. L'honorable député
peut obtenir ce renseignement quand il le voudra.
J'admets son droit de s'assurer de ces choses au

.sujet de toute entreprise dans laquelle le public est
intéressé, mais à moins qu'il y ait de graves raisons,
je ne crois pas que ces noms doivent être livrés à la

-discussion. Si l'honorable député croit qu'il y a eu
du favoritisme, s'est son devoir d'en saisir la
Chambre et le ministère ne craint rien sous ce rap-
port.

M. DALY: J'ai entendu le nom d'une personne
à qui du fil d'engerbage a, apparemment, été vendu
à crédit. C'est à M. Robert Rogers, de Clearwater,
mais j'ignore pour quelle somme.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: $1,700.

M. DALY : Et d'après l'état que j'ai ici, il
-devrait encore $650. D'après ce que je connais de
M. Rogers, de son expérience, de ses talents, du
grand commerce -qu'il fait comme marchand et
commerçant de blé, cette vente mue paraît bien
justifiable. Il jouit d'une réputation d'homme
d'affaires, et ce n'est pas un parasite politique
comine on l'a prétendu. L'honorable député de
Winnipeg, lui-même, admettra que M. Rogers est
un homme à qui on peut vendre pour $650 à crédit.
Il est possible que M. Rogers ait des raisons pour
ne pas payer ces $650 ; le compte peut être disputé.

-Je sais personnellement que M. Rogers est solva-
ble pour $650 et beaucoup d'autres sommes sem-
blables.

. M. MARTIN : Je ne connais rien de cela ; c'est
toujours une question délicate de déterminer la for-
tune de quelqu'un. Mais je dis que, dans les cir-
constances, c'était un acte très répréhensible de la,
part du gouvernement de vendre du fil d'engerbage
à M. Rogers, à crédit, et je le dis en toute connais-
sance de cause. L'opinion généralement répandue,
au Manitoba parmi les deux partis politiques, c'est
-que cette vente à crédit à M. Rogers a été un acte
-de favoritisme éhonté. Je n'hésite pas à le décla-
rer, sans vouloir blâmer M. Rogers. Pour quelle
.raison d'intérêt public refuse-t-on de donner ces

M. MARTIN.,

noms? Je ne les demande pas dans un but d'inté-
rêt personnel. Je ne veux pas non plus les obtenir
privément ; je veux qu'ils soient donnés à la Cham-
bre afin que tout le monde puisse avoir le même
renseignement que moi. Quant au marchand dont
le nom nous a été donné comme le seul en défaut,
il a été démontré, ou du moins allégué, que cette
vente était répréhensible. Il est reconnu que M.
Robert Rogers est un des principaux partisans poli.
tiques (le l'honorable ministre de l'Intérieur au
Manitoba ; c'est un homme qui consacre une bonne
partie de son temps à la politique et il est générale-
ment reconnu comme l'organisateur en chef des
conservateurs de cette province. Je dis cela sans
m'occuper de savoir s'il est solvable ou non pour la
somme qu'il doit. M. Rogers est un de mes amis et
je ne veux pas entrer dans des questions person-
nellee. Mais lorsqu'il s'agit d'un article comme le fil
d'engerbage qui se vend au comptant, le gouverne-
ment n'a pas le dro'it de faire du favoritisme et de
vendre à crédit à un partisan, à un organisateur,
au détriment des autres commercants.

Quel est le résultat de ces tran'sactions ? C'est de
permettre à M. Rogers de se servir de la propriété
du gouvernement sans payer s'il le désire. Cela ne
convient pas. D'après ce que je sais, je n'ai pas de
raison de supposer que d'antres personnes dans le
Manitoba ont acheté du fil d'engerbage aux mêmes
conditions; je n'en sais rien ; mais j'espère que le
ministre de la Justice comprendra que si les noms
ne sont pas donnés, les soupçons tomberont sur
beaucoup d'autres qu'on croira dans le même cas.
Pour ma part, il m'est indifférent que les noms
soient donnés ou non, mais il n'y a pas de raison
pour ne pas les donner. Si le gouvernement ,veut
agir honnêtement, il fera comme les autres et ven-
dra pour de l'argent comptant et il n'aura pas alors
à se préoccuper de conserver la clientèle de celui-ci
ou de celui-là. S'il se trouve que ces acheteurs sont
des commerçants réguliers, la publication de leurs
noms ne peut faire de tort, ni à eux, ni au gouver-
nement. Mais s'ils sont de simples politiciens, on
saura que le gouvernement n'est pas justifiable de
leur vendre à crédit. Je ne crois pas que le minis-
tre de la Justice ait eu connaissance de la trans-
action, lorsqu'elle a été faite, mais je sais que ce
que j'en dis était l'opinion généralement répandue
dans le Manitoba. Cette rumeur m'a été rapportée
par des gens qui font le commerce de fil d'engerbage;
ils m'ont dit de demander des renseignements à la
Chambre sur la question, et ceux que j'ai pu obte-
nir jusqu'à présent, ne font que confirmer les soup-
çons de ceux qui croient que le gouvernement se
sert de cette entreprise dans un but politique et
pour l'avantage de ses partisans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT,: Cette discus-
sion aura toujours eu poâr résultat, de rendre évi-
dent, même pour le ministre, que le public atout
intérêt à ce que toute opération entre le ministère et
le public soit faite pour de l'argent comptant - Je
ne vois rien qui soit plus de nature à amener des
scandales regrettables que de permettre la veite à
crédit de ces articles soit à un libéral, soit à un
conservateur, qu'il soit du Manitoba ou d'Ontario.
Quand le gouvernement se lance dans des entre
prises de cette nature, tout lui fait un devoir 'de
disposer de ses produits pour du comptant et rienÎ
autre chose'; si pour une raison ou pour une autre
il était obligé de faire du crédit, ce serait un fort
argument pour l'empêcher deselancer dans1enre
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prise. Si c'était l'usage de donner du crédit, il
vaudrait mieux qu'il fit une réduction raisonnable
et qu'il vende au comptant, plutôt que d'accorder
du crédit. Dans tous les cas. le fil d'engerbage
devrait être vendu pour de l'argent comptant où
payable sur liviaison.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Toute la
question est hérissée de difficultés, et je demande
à l'honorable monsieur de vouloir bien en tenir
compte. Nousavons actuellement à lutter contre une
vive concurrence de la part de la Cordage Company,
et de la Compagnie des Patrons. Depuis six heures
j'ai appris que ces deux compagnies agissent de
concert, sans pouvoir dire si c'est en vertu d'une coa-
lition ou autrement. Elles sont très mécontentes
(le la concurrence que nous leur avons faite, q uelque
peu vive qu'elle ait été. Si en entrant dans la lutte
nous nous lions les mains et refusons de faire des
affaires avec des clients si recherchés, nous pour-
rions nous trouver dans une mauvaise position à la
fin de la saison. Je crois que cette entreprise est
encore trop récente pour que nous puissions faire
aucune promesse à la Chambre sur ce point. J'ap-
précie à sa valeur ce que l'honorable député vient
le dlire sur la nécessité pour le gouvernement de ne

pas s'exposer aux soupçons de favoritisme politique
ou personnel. Toute NFffaire sera surveillée de près
par le parlement et si des soupçons fondés conti-
nuaient trop longtemps, ils auraient pour résultat
inévitable de faire abolir ce genre.de travail discipli-
naire. J'espère qu'avec ces explications, la Chambre
sera satisfaite »et comprendra, qu'au début d'une
entreprise comme celle-là, nous devons jusqu'à un
certain point, suivre les usages établis.- En refu-
sant du crédit à ceux qui pourraient en avoir des
établissements rivaux, nous nous mettrions dans'
une mnaivaise position. - Notre bilan de $15,000 en
deux mois n'est pas trop mauvais. L'honorable
député de Winnipeg (M. Martin) est lui-même con-
vaineu que M. Rogers est en état de payer un juge-
ment de $650, s'il fallait en venir là ; et à ce pro-
pos, il est possible que M. Rogers ait une défense
à faire, bien qu'à mon point de vue il n'en ait pas.
D'après les renseignements que j'ai eus, il est par-
faitement en état de satisfaire à un jugement de
cette nature, mais même dans le cas où nous per-
drions cette somme, le résultat obtenu pour la
première année serait encore satisfaisant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne 'parle
pas de ce cas particulier, ni de la solvabilité de M.
Rogers. Mais au point de vue strict des affaires,
je prétends que le ministre ferait beaucoup -mieux
d'accorder, j'allais dire n'importe qu'elle réduction,
et (le vendre au comptant, plutôt que de vendre à
crédit et je crois que e'est ce que l'expérience a
enseigné à tous ceux qui se sont occupés de la per-
ception de comptes dus au gouvernement. C'est
toujours des ennuis à n'en plus finir lorsque le gou -,
vernement est obligé de s'adresser aux tribunaux
pour se faire-payer, et le ministre de' la Justice et
le ministre des Finances savent que nos livres sont,
remplis de créances échuesdepuis 'longtemps et' au
sujet desquelles on ne croit' pas devoir prendre des
procédures judiciaires. Je suppose que cette manu-
facture est destinée à prendre de grandes propor-
tions et que le ministre espère disposer pour
8200,000 à $300,000 par année, si j'en juge par les
dimensions del'institution et le pied sur;'lequel on
l'a installée, et ai elle kient à prendre de'>impor -

tance et si le ministre commence à vendre à crédit
il s'apercevra que le trouble, l'ennui et les difficultés
qu'il aura ainsi que son ministère, feront plus que
compenser tout l'avantage qu'il pourrait y avoir.

M. McMULLEN : Je ferai observer au ministre
qu'à la page 2 de son rapport, le coût par tête est
donné comme étant de $456.10, et la recette de
$8.47J. Est-ce là la recette per capita pour tous
les détenus du pénitencier, et est-ce tout ce que
nous avons retiré pendant l'aimée ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : La diffi-
culté provient de la manière dont les comptes sont
tenus. Les nouvelles machines achetées pour la
fabrication du fil d'engerbage ont produit de la con-
fusion et sont causes de l'écart qu'on remarque.

M. McMULLEN : En dehors de la fabrication
du fil d'engerbage, à quelle autre occupation se
livre-t-on au pénitencier?

. Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On n'y
fabrique rien autre chose pour être mis sur le
marché.

Pénitencier de Dorehester............ $45,576

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'aug-
mentation qu'on remarque est pour le salaire de
deux nouveaux gardes et un charroyeur. Jusqu'à
présent il n'y avait qu'un seul charroyeur, nais
cela a été trouvé dangereux. Les charroyeurs sont
employés à tant de travaux différents, qu'on a cru
qu'il n'était pas sûr d'employer les détenus pour'
charroyer en dehors des 'murs.

M.'BOWERS J'attirerai l'attention du minis-
tre à la page H-36 du rapport de l'Auditeur gêné-
ral, où ce dernier laisse entendre qu'il y a eu des
irrégularités dans l'achat de certains articles pour
l'usage du préfet, articles qui sont détaillés à la
page H-2-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En par-
lant sans préparation, car ceci s'est passé avant
mon arrivée, que c'est une question d'interpré-
tation de l'Acte des pénitenciers que 'je n'ai
pas sous la -main, de savoir jusqu'à quel point
il est régulier d'acheter ces articles pour. garnir
l'appartement du préfet. Je vois que l'Auditeur
prétend que ces achats sont irréguliers, et il cite
une coutume suivie depuis - plusieurs années et
mentionne même une lettre écrite par. lui sur la
question en 1893. J'avoue franchement que dans
le moment je ne suis : pas., en 'état ýde discuter la
question. -,Tout ce que je puis dire, e'est que le
point soulevé par l'Auditeur paraît avoir été admis
dans de certaineïlimites.

Pénitencier da Manitobw.....,..$47.793 90

M.'McMULLEN': Quand expirent les contrats
pour l'approvisionnement de ces pénitenciers i

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER Avec
l'année fiscale.

M. McMUULLEN : En a-t-on signé d'autres?

.Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Onade-
mandé des soumissions pour le prochain exercice et
elles seront reçues 'demain.
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Prison de Régina....................$13,768 40

M. FOSTER : Le ministre de la Milice désire-
rait faire voter ses estimations à présent, vu qu'il
doit être absent une partie de la semaine prochaine.
Si le comité n'y a pas d'objection, je demande
qu'elles soient soumises à présent. On poarra ré-
server un item pour la discussion ultérieure.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avec l'entente
que nous pourrons reprendre la discussion sur toute
la question.

M. FOSTER : Oui ; ainsi nous laisserons de côté
l'item concernant le collège militaire royal.

Appointements du personnel, corps
permanents et milice active....$361,950 00

M. DICKEY : Je réduis cette somme de $20,500
et ne demande que $341,450.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre ferait mieux de nous dire en vertu de quel
principe il se propose d'agir et quelles sont ses rai-
sons pour faire cette réduction.

M. DICKEY : Cette somme est destinée à payer
le personnel des corps permanents et de la milice
active; l'an dernier, pour ce service, il a été voté
$401,482 et un autre crédit additionnel de $45,000,
soit un total de $446,000. Je me propose de réduire
l'effectif des corps permanents à 800 hommes, et
c'est ce qui explique la réduction dans le crédit de-
mandé qui sera de $341,000 au lieu de $346,000,
,comme l'an dernier.

Je dois dire aussi que j'ai l'intention de faire faire
les manouvres annuelles, aux bataillons de ville et
à l'artillerie, pour lesquelles il n'y a pas de crédit
dans les estimations. Comme je n'ai pu décider le
ministre des Finances à mettre une certaine somme
à ma disposition pour ces manouvres, j'ai dà
prendre des mesures sévères et je me propose de
,réduire les crédits demandés de $70,000 ou $80,000,
,afin d'avoir de l'argent pour les manoeuvres. Cette
somme de $20,500 que je retranche de ce crédit en
est une partie. C'est la réduction dans l'effectif
des corps permanents qui me permet cette économie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
-ministre a-t-il l'intention de diminuer le nombre des
officiers et sous-officiers, ou seulement celui des
hommes ?

M. DICKEY : Celui des hommes seulement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne désire
-pas trop insister, mais le ministre se rappellera, qu'il
est entendu que sur un item des estimations supplé-
mentaires, il donnera à la Chambre une idée géné-
rale de ce qu'il entend faire avec cette question
épineuse des dépenses pour la milice.

Cela pourra avoir lieu lorsque viendra la discus.
sion au sujet du collège militaire royale et je n'ai
pas d'objection à ce que le débat soit remis jusque
là. Mais j'aimerais à entendre le ministre nous
expliquer quelles sont ses vues générales sur le sujet,
tant des corps permanents que de la milice volon-
taire. Désire-t-il donner ces explications à présent

-ou plus tard.

M. DICKEY : Je ne vois pas que j'aie à les don-
ner, mais si, dans tous les cas, je dois les donner,

Sir CHARLES-HIBBERT TuprER.

ce sera préférable de le faire lorsque viendra la dis-
cussion au sujet du collège militaire royal.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Au sujet de
cet item, vous nous proposez de prendre tout l'argent
à même le crédit affecté à la partie des corps per-
manents.

M. DICKEY: Entièrement.

Salaire et gages des employés civils... $57,000

M. DICKEY : Je réduis ce crédit à $55,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque
que vous l'avez déjà réduit ?

M. DICKEY : Oui.

Propriété militaire, magasins et édifices.$97,000

M. BOWERS: A la page K--77 du rapport de
l'Auditeur général, sous le titre de " Loyers des
propriétés militaires," je vois " Lunenburg-Kaul.
back, 1. C., 50 centins." Qu'est-ce que cela repré-
sente ?

M. DICKEY : Je ne suis pas préparé à donner
ce renseignement.

M. BOWERS : Je trouve un item semblable à la
page K-79 ?

M. DICKEY: Il s'agit d'une propriété attenant
au vieux fort.

M. DAVIES (I.P.-E.) Le comité a voté un cré-
dit pour l'inspection des magasins militaires. J'ai
pris certains renseignements au sujet d'un citoyen
de cette ville dont le nom a été mentionné à propos
d'une de ces positions, et qui avait la promesse de
l'ex-ministre qu'il serait nommé, il fut lui-même, à
ce qu'on me dit, notifié à cet effet, il prit ses dispo-
sitions en conséquence, mais malheureusement pour
lui, il a étélaissé de côté. Je veux parler lu major
Watson.

Une VOIX : Oh!

M. DAVIES (I.P.-E.): Il m'a lui-même rapporté
toute l'affaire par écrit et la copie de la lettre qu'il
a reçue indique clairement que l'ex-ministre, lui
avait donné l'assurance la plus positive qu'il aurait
la place. Fort de ces promesses, il c angea; de
position, prit des engagements qui étaient bien jus.
tifiés, et ensuite, sans lui en faire connaître les rai-
sons, on refusa de le nommer. Je désirerais savoir
ce qui a eu lieu, savoir si cet homme a été traité
injustement, s'il lui a été fait des promesses qui.
n'ont pas été tenues, et quelles sont les raisons qui
ont empêché le ministère de ratifier les engage.
ment$ pris par le prédécesseur, de l'honorable mi-,
nistre.

M. DICKEY : Je crains de ne pouvoir donner à
l'honorable député tous les renseignements qu'il
demande. J'ai bien entendu parler de l'affaire dont
il parle, mais je ne la connais pas personnellement;
j'ignore même jusqu'à quel point il est dans lerai
en disant que le major Watson a. eu une promesse
par écrit. Je sais quels sont les états de service d
major-

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'affirme pas que
chose est à ma connaissance personnelle.

[COMMT-TNES] 2780



[21 JUIN i895]

M. DICKEY: Je comprends cela. Je connais
le major Watson et ses états de services, et person-
nellement je suis prêt à faire tout ce que je pourrai
pour lui, mais je ne puis dire à l'honorable député
-ce qui a été fait au ministère du temps de mon pré.
décesseur. Si c'est une question personnelle, comme
je comprends, le major pourrait se plaindre de mon
prédécesseur; mais je ne crois pas qu'on se plaigne
de la compétence de celui qui a été nommé.

M. MILLS (Bothwell) : D'après ce que je com-
prends, le ministre de la Milice avait promis au
maior %' atson <le le nommer et un autre ministre
lui a écrit pour le féliciter de sa nomination ; mais
il n'a pas reçu d'autre avis officiel de sa nomination.

M. DICKEY : Tout intéressante que soit cette
question à un point <le vue personnel, elle n'a pas
d'intérêt pour le public et je ide vois pas qu'elle se
rapporte au crédit actuel. L'honorable député a
assez d'expérience pour savoir qu'il arrive souvent
qu'un ministre ne peut pas faire ce qu'il aurait
désiré faire. Je ne puis rien dire quant à ce qui s'est
passé.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
veut nous faire comprendre qu'il ne connaît rien de
l'affaire?

M. DICKEY : Rien du tout.

M. MILLS (Bothwell): N'existe-t-il pas un
dossier quelconque au ministère

M. DICKEY: Il y a dans le ministère certains
papiers à ce sujet, mais je crois qu'il ne serait pas
convenable de nia part, de raconter de vive voix ce
qu'ils peuvent contenir. . Si on fait une motion
pour les avoir, je les produirai.

M. NIILLS (Bothwell): Sans qu'il soit nécessaire
de donner plus ample avis.

M. DICKEY: Je ne voudrais pas m'engager à
cela sans avoir examiné la correspondance. Je ne
l'ai jamais vue, et j'ignorais même son existence
avant d'en parler au sous-ministre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministre pourrait,
peut-être, l'examiner et nous faire connaître sa
réponse plus tard.

M. DICKEY : Oui.

M. BOWERS: Plusieurs propriétés à Saint-
Jean sont louées pour 25 centines, 50centins et $2.50
par année. Je serais curieux de savoir quelles pro-
priétés peuvent être louées, dans une ville pour des
prix comme ceux-là.

M. DICKEY : Je ne connais que la propriété du
parc qui est louée à la ville pour $51 par année.
C'est une propriété de valeur, mais nous n'en avons
pas besoin et nous la laissons à la ville, pour ce
loyer nominal, à condition qu'elle l'entretienne.

M. BOWERS: il semble étonnant que des
propriétés peuvent être louées à aussi bas prix,
j'espère que le ministre. nousa donnera des- rensei-
gnements plus tard.

M. DICKEY: Il y a- beaucoup de propriétés
militaires louées pour des prix nominaux. Ces
25 centins, sont probablement la, continuation d'un,

ancien bail à 2 schelings pour que nous conservions
notre titre. Plusieurs de nos propriétés sont
plutôt des embarras que des sources de bénéfices,
vu les taxes pour l'eau et les frais d'entretien et
nous sommes contents de nous en débarrasser.

M. • CASEY : Je vois dans l'OfJciel et autres
journaux que le major général Herbert, revient au
Canada. D'un autre côté, certaines feuilles disent
qu'il ne revient pas. Le ministre peut-il nous dire
ce qui en est?

M. DICKEY Mon dernier renseignement com-
porte qu'on est encore très incertain de savoir s'il
reviendra ou s'il ne reviendra pas. Je ne crois pas
qu'il revienne.

M. CASEY: Depuis combien de temps est-il
parti?

M. DICKEY: Le huit mars, je crois, et son
congé expire le premier juillet.

M. CASEY : Si nous avons besoin d'un major
général il mé semble qu'il devrait être ici à
l'époque des manouvres annuelles. Le ministre
connait-il quelque chose au sujet de la nomination
d'un successeur au majòr général Herbert ?

M. DICKEY: Lorsque j'ai pris charge du
ministère, le général avait un congé jusqu'au ler
juillet. J'ai communiqué plusieurs fois avec lui, et
la dernière fois, j'ai reçu un télégramme dans lequel
il annonçait son intention de revenir. Plus tard
j'ai appris qu'il ne revenait pas. On m'informe à
l'instant même que le général est en route, mais je
n'en ai pas été informé officiellement.

M. CASEY: Le ministre ne sait pas officielle-
ment si le major général Herbert a l'intention de
conserver son poste actuel, ou non?

M. DICKEY : Non.

M. CASEY: Quand expire sa commission?

M. DICKEY: En novembre, je crois.

M. CASEY : Comme question de fait, à l'heure
qu'il est le ministre ignore si du ler juillet au mois
de novembre il aura le général Herbert comme
major général, sile·général à l'intention de résigner,
ou qu'est-ce que l'on doit'faire à propos de son
successeur. Cela me paraît une manière assez
relâchée de conduire les affaires et surtout lorsqu'il
s'agit des mouvements d'un officier de ce rang et de
ce salaire.

M. DICKEY:' Je comprends que l'honorable
député se.plaint de la longueur du congé acdordé
au général. Le congé a été accordé, je crois, pour.
cause d'affaires personnelles urgentes.

M. CASEY: Ce n'est pasdecelaque je me plains:

M. DICKEY: Dans ce cas l'honorable députéen
sait aussi long que mioi. Il sait que le congé du
général expire le 1er juillet, et qu'il est en route
pour reveir.

M. CASEY: L'honorable ministre ignorait même
cela la première fois que je lui ai poséla question.

ef DICKEY : Je ne le avalipasofficiellment.
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M. CASEY: Beaucoup de rumeurs circulent au
sujet de la résignation ou autre demande du général,
et il m'a semblé opportun de demander au ministre.
s'il en connaissait quelque chose, et il paraît que
lon.

M. DAVIES (I.P.-E): Je désire attirer l'atten-
tion du ministre sur le fait qu'à une des dernières
réunions du comité des comptes publics, le lieut.-
col. Macpherson a été appelé en témoignage sur
une question d'arrérages dus sur une propriété
militaire à Annapolis. En réponse à une question
qui lui était posée, il prétendit qu'un membre de
cette Chambre devait beaucoup d'arrérages sur une
propriété (lu gouvernement qu'il avait loué à cet
endroit-cette propriété avait été, primitivement
louée à un autre dont le nom m'échappe, puisque le
bail avait ensuite été transporté à ce député, qui
avait payé le loyer pendant deux ans et avait ensuite
cessé de payer, de sorte qu'il est considérablement
en retard. Le député en question comparut devant
le comité et nia catégori(que.ment toute l'affaire,
déclarant qu'il n'était ni directement, ni indirecte-
ment, le locataire du gouvernement, qu'il n'était ni
légalement, ni moralement tenu de payer le loyer
et que la déclaration du lieut.-col. Macpherson
était absolument erronée. • Après la déclaration du
lieut.-col. Macpherson, il s'agissait de savoir si la
chose était à sa connaissance personnelle ou à celle
du sous-ministre, le colonel Panet. On nous informa
alors que, le sous-mîinistre était absent d'Ottawa.
En justice pour le public et pour l'honorable député
en cause, le ministre devrait voir à ce que son
député assistât aux séances du comité des comptes
publics et règle cette affaire d'une manière ou d'une
antre.

M. DICKEY : Je n'y ai pas la. moindre objec-
tion ; mais il vaut peut-être mieux de ne rien dire
sur cette question maintenant. Dès que j'ai connu
cette affaire j'ai fait demander tous les papiers.

M. McMULLEN: Le ministre a été interpellé
au sujet de certains loyers, qui apparaissent à la
page K-77 du rapport de l'Auditeur général.
Comme il y a plusieurs de ces baux, j'espère qu'il
va en prendre note et nous dire ce qui en est.

M. DICKEY: Je nie ferai un plaisir de fournir
à l'honorable député des ienseignements complets
sur chaque cas particulier qu'il voudra bien indi-
quer. Il y a un très grand nombre de ces pro-
priétés et il faudrait un rapport volumineux pour
donner des détails sur chacune.

M. McMULLEN: Je vois par exemple (lue la
municipalité le Toronto paie $100, et immédiate-
nient après, Yarmouth, P. Power, 25 centins. Il y a
aussi un autre iten, sir S.-L. et lady Tilley, $21.

M. DICKEY : J'aurai tous ces renseignements
et ceux <u cas de M. Kanlbacli. La Chanbre aura
peut-être intérêt à avoir des explications sur les
baux le 25 centins.

M. MeMULLEN: A la page K-62, achat d'un
terrain pour le camp permanent de Sussex, George-
R. White, $7,000.

M. DICKEY : Cette somme a été payée l'a.n der-
nier pour le terrain du camp de Sussex, conformé-

M. DicKEY.

ment à la politique adoptée, il y a quelques années
d'avoir des terrains periîanents dans chaque divi-
sion pour y établir des camps.

M. McMULLEN: Le ministre peut-il nous dire
de quelle manière a été deterninée la valeur de la
propriété ?

M. DICKEY : Il a été acheté à vente privée. La
valeur en a été déterminée d'après le rapport des'
officiers qui sont allés l'examiner. Le terrain
paraissait offrir des avantages supérieurs pour un
camp, et c'est pour cette raison qu'il a été acheté.

M. McMULLEN: Combien contient-il d'acres

M. DICKEY : Environ 300, nie dit-on.

M. RIDER: Je désirerais savoir si le fait qu'une
de ces propriétés militaires a été louée, permet au
gouvernement de la vendre à vente privée, au lieu
de la vendre à l'enchère ou de demander des sou-
missions. Je vois que l'autre jour, en répondant à-
une interpellation au sujet d'une propriété située
sur la rive est de la rivière Richelieu, en face de'
l'Ile-aux-Noix, dans le comté d'Iberville, le ministre
le l'Intérieur (N. Daly) a dit qu'elle avait été
vendue en vertu du chap. 55 des Statuts revisés,
art. 5, paragraphe 3, parce que la propriété avait
déjà été louée. Je voudrais savoir si le fait qu'une
propriété a déjà été louée, donne ce privilège au
gouvernement?

M. DICKEY : Non. D'après ce que je com-l
prends, la loi ne fait aucune différence quant aux.
pouvoirs du gouvernement. Mais, je crois cepen-
dant, que le gouvernement peut, en vertu du.
statut, vendre ces propriétés, s'il n'en a pas
besoin pour la milice, et il n'est pas nécessaire
qu'elles soient vendues à l'enchère publique.

M. RIDER: Qu'elles aient été louées ou non?

M. DICKEY: Cela est tout à fait indifférent etn
la matière.

M. CASEY: A propos des champs de tir le-
ministre peut-il nous dire si onja l'intention d'ap
porter quelques changements à celui d'Ottawa ?

M. DICKEY : Oui; mais on comprendra ril
n'est pas facile de donner des explications précises
sur une question comme celle là. Autant qué j'ai
pu en venir à une conclusion, nous ne pouvons ipas
compter sur le terrain actuel pour bien longtemps
et mon opinion est que sinous pouvons nous pro-
curer un terrain près de la ville, à des conditions
raisonnables, il vaut mieux acheter à présentc
Ottawa fait des progrès et les prix sontasujets à
augmenter. J'espère me procurer un terram
favorable.

M. CASEY: Le ministre a-t-il un terrain en vue
dans le moment ?

M. DICKEY: Il y a un terrain au delà du ar
Rockliffe, au sujet duquel l'association e lapuis-
sauce possède une promesse de vente, et dontell
est prête de se désister en faveur du gouvernemert.

M. CASEY:' Je .m'informe de cette qeston
parce qu'elle intéresse tou t le pays,à propos de
cours de tir, et vu l'adoption des armes modernes
il ne pourra plus bientôt être questión, du terrain.
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actuel. Il est absolument impossible d'y trouver qui,
assez d'espace pour faire des expériences avec -le dont
Lee-31etford. Pour les frais de construction et ne v
d'entretien le crédit demandé me paraît le même une
que l'an dernier. Je n'ai pas étudié les détails, tir e
mais j'aimerais savoir si on a l'intention d'ériger
<le nouvelles constructions. M

M. DICKEY: Aucune construction spéciale M
ni'est projetée pour cette année, et ce crédit est loca
demandé pour faire face aux dépenses qui pour- peru
raient se présenter. Les réductions sont dans le
ton général de celles qu'on remarque sur toute la M
ligne des estimations.

-. CASEY: Je me rappelle que l'an dernier
nous avons eu beaucoup de mal à obtenir des dé-
tails sur la salle d'exercice d'Halifax. Ce travail M
était compris dans le chapitre des travaux publics, 0
et le ministre n'en connaissait pas grand'chose, et le
ministre de la Milice qui entrait et sortait de la Si
Chambre ne paraissait pas presser de fournir les vous
explications demandées.

M. DICKEY: L'honorable député doit savoir tion
que les plans de ces salles d'exercices sont toujours
préparés dans mon ministère, pour qu'elles répon-
dent aux besoins de la milice, niais la question M

(Fretne nous regarde pas. tion
d'argentl'art

M. CASEY: J'espère que lorsque nous serons
rendus à cet item (les travaux publics, le ministre M
sera ici pour donner des explications, dans le cas où créd
le ministre des Travaux publics ne serait pas mieux tion
renseignés que l'an dernier. tout

.NI. LANDERKIN: Je désirerais savoir, si peu- s era
dant la saison dernière on n'a yas loué à Québec
une propriété militaire à quelqu tin qui en a démoli M
une partie. erédi

Mý. DICKEY: Il'n' y a pas, eu de bail avant ce s chac
derniers temps.' Lorsque je suis enitré au ministère.M
de la1 Milice j'ai été -informé qu'ilun ,citoyeni de les eu
Qttébec démnolissait un ancien 'édifice.isètorique-et servi
j'ai immédiatement fait cesser -les travaux., Plus bire ê
tard je me suis rendu sur les lieux et'j'ai 'constaté do n
(lue bien qut'il'-eût fait- quelques, démolitions c'était~ den t
î)oiurajouiter un autre 'étage. Cet édifice 'avait. été
autrefois occupé -comme, magasin militaire,, mais il M.
était caché à la vue :-par:un iur -de douze pieds, de 'rédul
hauiiteur que personnenepouývait franchiirpour vor
la mnaison. Cette homme avaàit 4ées uel de M

M' 'dpenséau.-d permd

81.500 de la mneilleure'' foi du inonde, se fiant.à" une.
promnesse vebl ele.unsr el-Mlc;et -- .

ocus

bien qu'il n'et peut-être ýpa iin'droit légal, j'ai -
considéré que 1ces travyaux , augi. enteraiéni la 'valeur tond
<le l'édifice et vu., les' circons-tnces -j'ai dééidé. deý l p
tenir la promesse- faite- par juon prédesser." -,Ce pu
locataire dépense eniviron $3,000 entra.vaux p 1er ma. ti

soita

n s sur oust

ents propriétéa

1. LANDERKIN:'-Où esti-elle située?,t;uc

.' ICKEY.: juste en 'arrière. d la grande M.

- gasa dl'r

batterie. C'est ce qu'onJa'ppele le ouag-s s es

s. LANDERKIN d el usageleni dfit le îoca- seri
taire actuel?' d

M. DICKEY: Je dl' re mais saoi rns -es el'a e
conditions sévrei danire-bail, a sujet de sage à i

une -. - 88

peut en être fait. C'est une tâtisse très étroite
la profondeur varie entre 12 et 10 pieds, et je

ois pas que le locataire actuel puisse en retirer
grande utilité, à moins, peut-être de la conver-
n logements.

. LANDERKIN : Quel est le prix (lu loyer.

. DICKEY : Le loyer est nominal, mais le
taire's'engage à dépenser $2,000 en réparations
anentes, la première année. Elle n'était'pas

pée, niais vacante.

. LANDERKIN: Quelle est la durée du bail?

. DICKEY: 21 ans.

Munitions de guerre et autres.... $55,000

DICKEY : Je désire réduire ce crédit, à $31,-

r RICHARD CARTWRIGHT: Surquoi allez-
faire cette réduction ?

DICKEY : Un peu partout. Sur les muni-
de l'artillerie il y aura une diminution impor-

e, bien près de $7,000.

CASEY: En quoi va consister cette diminu-
luel est le crédit affecté aux munitions de

illerie ?

. DICKEY : Nous n'avons pas à demander un
it pour chaque item séparément. Mon inten-
est de répartir la réduction, au prorata, sur
e la ligne, et j'espère y parvenir par une stricte
omie. Je puis <lire cependant que la réduction
plus forte sur les munitions de l'artillerie.

CASEY: Puisque le ministre demande. des
its pour chaque service séparément, il devrait
indiquer les réductions qu'il veut faire sur

un.

DICKEY: L'honorable député fait erreur;
stimations' ne donnent pas les détails de chaque
ce. Ils sont là pour l'information de la Cham-
t il va sans dire qu'il est de mon devoir de lui
er tous les renseignements qui peuvent m'être
andés sur chacun d'eux.

CASEY : J'espère qu'il n'a pas l'intention de
ire le crédit affecté Wx concours ?

DICKEY : Je regrette d'avoir à le faire. -

CASEY:,Je crois quon, pourrait épargner
aminent sur les autres services pour ne pas
her à celui-là. L'artillerie est une -debranches
lus importantes du service 'et q-i plaisent le
à notrejeunesse.-Il est regrettab le que la par-
a plus utile: de l'entraînement des aitilleurs
inirestreinte. Dans l'artillerie, comme dans
nterie, le tir est la principale chose, et si'on
he à cela, on détruit l'utilité de tout le service.

DICKEY : J'appréciela force des arguments
honorable'dIéputé mais j'avais à choisir entre
cercices de IFartillerie, et réduire les autres
ces.

CASEY: Quelle est l'utilité de faire faire
reiceaux hommes si on ne leur enseigne pas
ei.

278.5
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M. DICKEY : Il nous faut faire pour le mieux
pour cette année.

Habillements et nécessaires.......... $55,334

M. DICKEY: J'ai une explication à donner à
l'honorable député de Bothwell, au sujet d'une
question qu'il a posé il y a quelque temps à propos
des toiles cirées. Il n'en a pas été acheté depuis
quelques années. On eni avait acheté quelques-unes
qui sont encore en parfait ordre. Le seul cas qui
ressemble un peu à celui dont il a parlé, c'est l'achat
de havresacs d'occasion, du gouvernement impé-
rial. Ils étaient restés dans nos magasins, et ils
étaient, je crois, de bien piètre qualité. Mais cela
aurait eu lieu, il y a 25 ans, ou plus.

M. LANDERKIN: De quiachetez-vous les habil-
lements, à présent?

M. DICKEY : De trois maisons-Sanford Manu-
facturing Company, Watson et Cie, de Toronto,
et H. Shorey, de Montréal.

N. LANDERKIN: Quelles sont les sommes
payées à chacune?

M. DICKEY : Durant l'année, H. Shorey et Cie
ont reçu environ $10,500 ; la Sanford manufactur-
ing Company à peu près la même somme ; Boisseau
et Cie ne fournissaient que les grandes capotes.

M. LANDERKIN: Quand ce contrat a-t-il été
signé?

M. DICKEY : L'an deinier.

M. LANDERKIN: Et les autres?

M. DICKEY : L'an dernier aussi.

M. CASEY : Sont-ce des contrats pour un an?

M. DICKEY : Non; pour trois ans.

M. MLLS (Bothwell) : Quel est le nombre des
capotes ?

M. DICKEY : Nous en avons achetées 200 pour
l'artillerie, que nous avons payées $1,396.

M. M ILLS (Bothw» ell): Combien le ministre en
achète-t-il pour l'infanterie?

à
M. DICKEY : Je ne crois pas que nous en ayons

achetées l'an dernier.

M. MILLS (Bothwell): Vous êtes supposé en
acheter tous les trois ans?

M. DICKEY : Une capote est sensée durer
cinq ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'est-ce que
comprend le mot "nécessaires "?

M. DICKEY: L'an deinier cela comprenaient
deschaussures de différentes sortes, des mocassins,
des gants, des mitaines, des toques en fourrures,
des cache-nez et des sous-vêtements de toutes
aortes; et aussi des peignes, des, broeses et autres
articles de cette nature.

M CASEY : Je suppose que cela n'est que pour
les corps permanents. Ce crédit me paraît élevé.

M. CASEY.

M. DICKEY: L'an dernier nous avons dépensé
$14,000. Nous avons acheté plusieurs choses
telles que des raquettes et des mocassins.

M. CASEY : Cela me paraît de l'extravagance.
Je constate une forte réduction dans le crédit pour.
l'habillement. Cela est-il dû au fait qu'on a acheté
beaucoup (le choses l'an dernier et qu'on s'attend à
ce qu'elles vont durer pendant un certain temps, ou
bien la distribution à chaque soldat a-t-elle été
diminuée ?

M. DICKEY : D'après le rapport du surinten-
dant des magasins, il y a eu une économie outrée
dans cette branche du service. Il se plaint de ce,
que le crédit n'est pas suffisant.

M. CASEY: Et vous le diminuez encore?

M. DICKEY: Je parle du crédit que je de-
mande actuellement; il prétend qu'il est insuffi-
sant. Cependant, l'honorable député peut voir que
je demande un crédit additionnel de $33,000 dans
les estimations supplémentaires, et avec cela je
puis garnir passablement les magasins.

M. CASEY: Les allocations en argent au lieu
d'habillement, sont destinées aux Highlandes.

M. DICKEY : Oui, à certains corps.

M. CASEY : Dans les corps permanepts, quelles
allocations en argent donne-t-on?

M. DICKEY: Les sous-officiers reçoivent une
certaine allocation. Les bataillons de ville et les.
bataillons ruraux se procurent -leurs uniformes et
leurs coiffures en fourrures, à leurs frais: Il y
a cependant une certaine distribution d'habille-
ments. D'autres corps préfèrent des articles d
meilleure qualité, et ils reçoivent d'autres choses,
des magasins, en compensation.

M. CASEY: Autant qu'il leur plaît?

M. DICKEY: Non, mais pour une certain
somme. Par exemple, ils obtiennent en marchan
dises la valeur d'un uniforme ordinaireet s'ils en
veulent un meilleur, ils le paient ce qu'ils Nieutent.

M. HUGIES: La principale dépne s
chef, est celle pour les bonnets de policeè Tous les
corps ruraux .portent la coiffure "lengarrys
Chaque bataillon reçoit une certaine alocation e
achète ses " Glengarry." Le gouvernement donn
la valeur d'un bonnet de police.

Provisions, fournitures et rémontes $100, 0

M. DICKEY: Je désire réduire c a crédit
$117,500. La réduction porté entièremen sur e
premier item, les rations, le fourrage, le combuis
tible, etc., des corps permanents. Je puis fair
cette réductiori vu que l'effectif des corps perma
nents est diminué.

Trariðôrt et fret.......-.....;....$45000O

M. DICKEY: .Je veux réduire celä à36000
Il y aura moins de trnsiiport à faife

M. CASEY: Quel est le coût du traipo t'
M. DICKEY: Cela dépend des lign L

prix sont un peu moins élevés que ur
geurs ordinaires, mais en première classe
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M. CASEY : On paie le même prix que pour un M. DICKEY : Tout dépendra de la nature de la
passage de première classe ? preuve; si l'honorable député peut les prouver, je

les paierai.
M. DICKEY : iNon; un peu moins.

M. CASEY : Il me semble qu'on pourrait obte-
nir des taux d'excursion.

M. DICKEY : Je crois que c'est à peu près cela.

M. CASEY: Le confort n'est certainement pas
supérieur à celui qu'on donne dans les excursions.

M. DICKEY: Laseuleligne de chemin de fer dont
je nie rappelle, c'est le Grand-Tronc, dont il a été
question pendant les préparatifs pour les camps, et
la compagnie demandait 2 ets 'par mille.

Dépenses diverses et imprévues ...... $15,000'

M. LANDERKIN: Je vois par le rapport de
l'Auditeur général, qu'à même le crédit destiné aux
dépenses éventuelles, on a payé certaines sommes à
des soldats blessés ou malades pendant les manoeu-
vres. J'ai déjà attiré l'attention du précédent
ministre sur ce fait, il y a quelques années. Cinq
ou six volontaires du bataillon de Grey tombèrent
malades pendant les exercices, et je me suis efforcé
de lui faire comprendre que puisqu'on venait en
aide à d'autres ilui avaient contracté des maladies
an camp, ces derniers devraient être traités sur le
meme pied. Mais je n'ai jamais rien pu obtenir
pour ces jeunes gens qui contractèrent les fièvres
typhoïdes au camp, et dont un est mort. Je
demande que les autres soient dédommagés pour
leur maladie et le temps qu'ils ont perdu.

Sir ADOLPHE CARON: Ils doivent être tous
mort maintenant.

M. LANDERKIN: Ils sont encore vivants et
leur réclamation est encore devant le gouverne-
ment. J'insiste pour qu'ils soient payés parce que
je veux que le ministre rendre la milice populaire'
dans ce district, où, je regrette de le dire, il a été
rendu un peu impopulaire par le refus du ministre
d'alors de reconnaître les justes réclamations de ces
jeunes gens, qui étaient aussi bien fondées que
«lles que nous voyons ici.

Je constate qu'un grand nombre de soldats•reçoi-
vent des indemnités pour des maladies contractées'
au service et je ne vois pas pourquoi on fait une'
exception pour mon cas. Je suis en,état d'établir
le bien fondé de. ces réclamations et je puis prouver
au delà de tout doute, qu'ils ont .contracté leur
maladie au camp, une longue et npéible:maladie
qui leur a occasionné beaucoup de .dépenses pour,
lesquelles ils n'ont janais été, déd6mmagés. Je
crois que leurs dossiers se trouvent au;minser-e'et
je demande au ministire de faire quelquechose pour
eux. Il Wp parait accessible aux bons sentiments
et j'espère qu'il fera quelque chose pour cea victi.
mes du devoir. 11 ferait da bien àla milice tout
en accomplissant un' acté ilejustice.: J'aidéjà sou-.
mis ce cas à un- précédent ministre de la Milice et
je suis convaincu que sans souü mauvais entourage,
il aurait payé les sommes réclaMées. J renouvelle
ma demande au ministre actuel.

M. DICKEY Silapre uv est iate e aierai

M. LANDERKIN Dans ce cas, e les prou-
verai. 88

Fabrique de earton'obes du Canada y
comprenant la distribution gratuite
de munitions aux concours de tir..:. $44,000

M. 'HUGHES: De grandes 'quantités de cartou-
ches Snider, sont empaquetées dans les divers maga-
sins militaires du pays.- J'espère qu'avant long-
temps ce fusil sera remplacé par un meilleur. Je
conseillerais de distribuer gratuitement ces muni-
tions aux associations de tir, ou du moins de leur
vendre au plus bas prix possible.

M. DICKEY: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle quan-
tité de cartouches cette fabrique peut-elle produire
par année?

M. DICKEY: Environ 2,000,000 avec le per-
sonnel actuel. Nous nous occupons d'en augmenter
la capacité.

M. CASEY : Ne pourrait-on pas avec l'outillage
actuel en produire une plus grande quantité si le
personnel était augmenté ?

M. DICKEY: Les nouveaux employés sont prin-
cipalement pour la fabrication des obus destinés à
l'artillerie.

Défense d'Esquimalt, C.A., 1895-96,
Contribution de l'Etat aux dépenses
imputables sur le capital, pour les
travaux etles édiflees ......... 77,

Solde et allocations pour un détache-
ment de l'artillerie de la marine
royale, ou des ingénieurs royaux.... $47,500

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combiennous
reste-t-il encore à payer pour ces travaux ?

M., DICKEY: Les dépenses à. notre charge, à
compte du capital, sont de $80,O00; nous devons
encore $77,500. Le total est de £30,000 ou $146,-
000.- Ce crédit est le second et le dernier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On me repro-
chera peut-être de divulguer la faiblesse de 'Mon
pays, « mais je désirerais savoir à quelle distance
sont ces fortifications du territoire am'éricain.

M. CASEY: A portée de canon.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois
qu'elles sont à moins de trois milles de l' île San

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cea for-
tifiéations "omianderont- le chenal.

Sir RICHARD CARTWRIeHT: Je crois
qu'elles sont à moins de trois milles- Je crains que
si elles commandent elles puissent aussi. être com-;
mande8

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous

la, résolution est rapportée.

Sir ADOLPHE CARON, Je propose que
sénce soitlvée.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
de la Justice sera petit-être intéressé à savoir qu'il
va avoir le temps d'étudier le côté légal de la ques-
tion soulevée par l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar) au sujet du chemin de fer Atlan-
tique et Lac Supérieur, car je crois que le projet ne
sera pas discuté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je vais
y consacrer la journée du dimanche.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.20 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 24 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT.

Rapport du département des Impressions et de
la Papeterie fédérale pour l'exercice clos le 30 juin
1894, et rapport partiel des différents services,
pour les six mois finissant le 31 décembre 1894. -
(M. Montague.)

LOI RELATIVE AU SERVICE CIVIL.

M. MONTAGUE: Je présente le bill (n' 130)
amendant la loi du service civil. -

M. LAURIER: Je demande des explications.

M. MONTAGUE : La disposition principale du
bill fait disparaître une classe de fonctionnaires
publics connue sous le nom de commis de troisième
classe. Afin d'expédier la besogne faite par cette
classe d'employés, le gouvernement se fait autoriser
par ce bill à employer des copistes, qui toucheront
un traitement de $400 la première année et attein-
dront graduellement un maximum de $600. Natu-
rellement, le bill n'affecte nullement les commis de
troisième classe actuellement attachés au service,
il ne vise que les nominations qui se feront à
l'avenir.

La proposition est adoptée, le bill lu la première'
fois.

LOI RELATIVE AUX PÉNITENCIERS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pré-
sente le bill (n' 131) amendant de nouveau la loi
relative aux pénitenciers.,

M. LAURIER: Expliquez-vous.'

Sir CHARLES.:HIBBERT TUPPER: La dis-
position principale du bill vise une modification
dans l'échelle des appointements, laquelle assurera
au pays une économie annuelle de $4,000; cette
disposition, va sans dire, tout en n'affectant pas le
traitement des fonctionnaires actuels, tend à les
mettre sur un pied d'uniformité. Aujourd'hui le
département peut éprouver dans une certaine
mesure, des embarras, quand il- s'agit de transférer
les fonctionnaires d'un endroit à un autre, parce

Sir ADOLPHE CARON.

que, bien qu'il puisse fort bien n'exister aucune
accusation de malversations contre tel fonctionnaire,
toutefois, il peut être souverainement important
au point de vue de la discipline et de l'organisation
du personnel, de transférer un fonctionnaire, ici et
là; l'expérience toutefois a demontré, qu'en effee.
tuant ce déplacement, on se trouve quelquefois en
face d'une disparité entre les fonctionnaires qui ont
ainsi permuté.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-RÉPONSE
À L'ADRESSE.

M. l'Orateur donne lecture du message ci-après:

ABERDEEN
Messieurs de la Chambre des Communes:

Je vous remercie de l'adresse que vous avez loyalemenz
adoptée en réponse au discours que .i'ai prononcé lors de
l'ouverture de la session, et l'ai foi en l'assurance que
vous m'y donnez de considérer avec attention sérieuse le@
mesures qui vous ont été soumises.
La Citadelle,

Québec, 20 juin 1895.

EMPLOYÉS DES DOUANES.

M. CHARLTON (pour M. G1Bsos): Quelquine
des personnes suivantes ou toutes les personnes
ci-après nommées (et dans le cas d'airmative, lès-
quelles?) sont-elles actuellement, ou ont-elles été
récemment employées dans le service publie, parm
le personnel permanent ou surnuméraire. Dans le
cas d'affirmative, dans quelle branche du ervice à
quel salaire, et sur quelles recommandations des
personnes ont-elles été nommées ? Où ces persones
demeuraient-elles à l'époque de leur nomination?
R.-O. Brown, J. McIntosh, R. White, J. Johnson
S. Wilson, J. Kennie, J. Paisley, J. Watson,J
McGuire, J.-R. Clark, O. Clewlo.

M. WALLACE: Il paraîtrait que quélques-unes
des personnes mentionnées sont employées au ser-
vice des douanes. Elles ont été nommées à'la
recommandation de divers députés et 7 d'autrés
personnes. Voici leurs noms, leur résidence à
l'époque de leur nomination, le chiffre de le
traitement et le temps passé au service:John
F. McIntosh,- douanier en exercice à Kaslo
C.A., nommé le ler juillet 1893, traitent,
$1,000 par année ; résidence' àl'époque de
nomination, Woodstock, Ont. Richard Whte,
douanier, Fort Erié, Ont., nommé le 27août 18
traitement, $1.50 par jour ; résidence à l'époqued
sa nomination, Toronto, Ont. S.-H. ilson assis
tant fonctionnairesuppléant àCampbellfoid etdån
d'autres circonstances en remplacement de fonction-
naires permanents absents. pour cause de a
morts, ou déiiis de leurs fonctions,; nominatio
juillet 1893; traitement, $50.par mois rsideneå
l'époque de sa nomination, Toronto. John P
fonctionnaire suppléant, ý aux chutes d N
remplaçant le fonctionnaire John McGovern qui
est absent. pour cause de maladie,ëtpendnt que
que temps fonctionnaire suppléant en exercice
Fort Ere Grove; noimé, aoûtl892 5
mois ; lieu de résidence à l'époque de, ömina
Orangeville, :Wellington-centre.' -A Wto <
fonctionnaire suppléant, actuellementep
ministère des Douanes, Ottawa, nom

29 922791
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janvier 1893; traitement,$1.50 par jour; résidence
à l'époque de sa nomination, au Nord-Ouest. 0.-S.
Clewlo,autrefois fonctionnaire suppléant à Toronto,
mais récemment attaché d'une manière permanente
comme douanier au service de ce port ; nommé
temporairement le 9 octobre 1893, au traitement de
S1.50 par jour ; traitement actuel, $500 par année ;
lieu de résidence à l'époque de sa nomination,
Toronto.

TRANSPORT DES MALLES-METEGHAN,
COMTÉ DE DIGBY, N. -E.

M. BOWERS: Quel est ,l montant payé par le
gouvernement pour le transport des malles entre
Neteglian et la station de Meteghan vid la rivière
.leteghan, comté de Digby, N.-E. 2. A quelle
.époque le dernier contrat a-t-il été conclu? 3. L'en-
treprise a-t-elle été accordée par voie de soumissions
publiques, ou était-ce un renouvellement de l'an-
:ien contrat? 4. L'administration est-elle entrée

eu correspondance avec d'autres personnes offrant
d'eutreprendre le transport des malles à un prix
inférieur à celui actuellement payé? 5. Dans le
-cas affirmatif avec qui? Quel était le montant de
l'offre ? 6. Cette offre a-t-elle été faite avant la rati-
fication ou le renouvellement du contrat actuel?
7. )ans la cas affirmatif, pourquoi la plus basse
soumission n'a-t-elle pas été acceptée?

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à la pre-
mire question, $200 par année. NO 2., 8 novembre
1894. N° 3, c'était un renouvellement du contrat
précédent. N° 4, oui. Nos 5 et 6. Le 4 décembre,
le département reçut une lettre de M. Gorman,
faisant une offre entre Meteghan et la station
du chemin de fer pour $72 par année, et demandant
à quelle époque se terminerait le service; mais,
conme le contrat n'expirait que le 31 mars 1895, il
lui fut fait réponse que le département n'était pas
alors en mesure de s'occuper d'entreprises pour
l'avenir. Ng 7, à l'époque du renouvellement du
contrat en novembre 1894, l'offre de M. Gorman fut
omise par mégarde. Ce renouvellement ayant été
signalé à mon attention, je donnai instructions
d'informer l'entrepreneur de l'annulation du con-
trat. s

FUNÉRAILLES D'ÉTAT-L'HONORABLE
THOMAS WHITE.

M. BRUNEAUT: L'honorable Thomas White
n'a-t-il pas été inhumé aux dépens de l'Etat ? Dans
le cas affirmatif, quel a été le coût des funérailles?

M. OUIMET : Non. La seule dépense effectuée
par l'administration- à cet. égard' est le coût d'un
traim spécial pour transporter les niembres du
cabinet et de la Chambre à Montréal pour assister
aux funérailles. La dépense pour ces funérailles a
été (le $734.40.

Tottenham ? Pourquoi a-t-on retiré les annonces
demandant ces soumissions ? Quels étaient les
termes de l'ancien contrat qui a été renouvelé?

Sir ADOLPHE CARON : Voici les renseigne-
ments demandés par l'honorable député : 1. Ce
contrat expirera le 31 mars 1899. 2. Service quo-
tidien entre Athlone et Tottenham vid Colgan et
Keenansville, Loretto et Romilly, pour $300 par
année. 3. Il a été demandé des sounissions, suivant
la pratique du ministère toutes les fois qu'un contrat
tire à sa fin. 4. Les annonces publiques furent
retirées, parce que le contrat existant a été renou'
velé, et qu'il n'y avait plus lieu de s'occuper des
soumissions. 5. Le contrat antérieur .stipulait un
service quotidien entre Athlone et Tottenham, vid
Colgan, Keenansville, Loretto et Romilly, pour
$300 par année.

FOURNITURE DES ÉPICERIES AU CAMP
DE LAPRAIRIE.

M. MONET: Des soumissions ont-elles été de-
mandées pour la fourniture des épiceries pour le
camp de Laprairie tenu en 1893.? Si oui, quel est le
nom des différents soumissionnaires, et le montant
respectif de leur soumission?

Sir ADOLPHE CARON (pour M. DIoKEr) : Des
soumissions ont été -demandées pour la fourniture
des épiceries au camp de Laprairie en 1893. Voici
les noms des personnes qui ont soumissionné et le
montant de leur soumission

Pommes de Epieeries,
terre, par par

livre, ration.

A. Charlebois et Cie....... I centin. 3î centins.
H. Sylvestre et Fils......... 1 4
T.eJ. Boudrea ...........
-Deniers et Moee..---....----.. 11, 4

M. MONET: Des soumissions ont-elles été de-
mandées pour la fourniture des épiceries au camp
qui sera tenu à Laprairie durant le cours de l'étè
prochain ? Si oui,- le contrat pour ces épiceries a-t-
il été accordé ? A qui a-t-il été accordé? Quels sont
les noms des soumissionnaires et le montant respec-
tif de leur soumission ?

Sir ADOLPHE CARON (pour M. DICKr).: Des
soumissions ont été demandées pour sla foirniture
des épiceries an camp qui' sera ten à Laprairie
pendant.l'été de 1895. voici les nons des person
nes qui ont envoyé des soumissions et le montant
de leuú soumission:-

Pomdes de Eilesies
terre, par parlivre, ration.

ENTREPRISE DE LA MALLE ENTRE ___

ATHLONE ET TOTTENRAM. -Demers et McGee . 11 centin 3
M. CHARLTON (pour. M. MNULOcK) - Qelle est .Sletee s...la durée de l'entreprise acicodé à.-G. Turneren

1895 pour le transportdés mallesentré.Athlone et" -

Tottenlam ? QuelIes sont les stipulations du con.: Le contrat pour les ponmes de terre été don é
tratn? Pourquoi a-t;on denandé:des soumissions en à MM.-H Sylvestre et/Fils. Le contrat pour les
1895 pour le transportdesnalles entre Athlone t épiceries s été donné à MM:Demerset McGee
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LA BATTERIE D'ARTILLERIE DE CAMPA-
GNE DE MONTREAL,

M. MONET (pour M. BEAusozrL): La batterie
de campagne de Montréal s'exercera-t-elle cette
saison? Si oui, quand? Si non, pourquoi?

Sir ADOLPHE CARON (pour M. Diczr) : La
batterie d'artillerie de campagne de Montréal a fait
les exercices pour 1894-95. Jusqu'à présent l'auto-
risation n'a pas encore été donnée pour exercer.
cette batterie en 1895-96.

SALLE DE LECTURE-JOURNAUX FRANCO-
CANADIENý,

M, MONET (pour M. BRuNEAu):
1. Le gouvernement sait-il qu'il y a aux Etats-

Unis plus d'un million de Canadiens-français? 2.
Quels sont les journaux canadiens-français publiés
aux Etats-Unis, reçus à la salle de lecture. 3. Le
cabinet a-t-il jamais reçu dle plaintes de la part des
députés Canadiens-fraeçais, parce qu'il n'est reçu
à la salle de lecture aucun journal franco-canadien
publié aux Etats-Unis., 4. Est-ce l'intention du
gouvernement de voir à ce qu'à l'avenir, il soit reçu
à la salle de lecture des journaux franco-canadiens
publiés aux Etats-Unis, et dans le cas contraire,
pourquoi pas ?

M. FOSTER: A l'égard de la première question,
le cabinet ne veut pas se commettre d'une façon
aussi définie que cela. Nous sommes prêt's à
admettre la statistique en question. La 119me règle
autorise le greffier de la Chambre à s'abonner aux
journaux publiés dans la Confédération et aux
autres publications anglaises et étrangères, selon
que l'Orateur lui en donnera instructions de temps,
à autre. Le seul journal français, pùblié aux Etats-
Unis, dont la ::ollection existe à la chambre de
lecture, est le Courrier des Etats-Unis. Nulle
plainte n'a été faite soit au greffier de la Chambre
des Communes soit à l'Orateur par .les députés
Canadiens-français, de ce qu'aucun journal franco-
canadien publié aux Etats-Unis n'était reçu à la
chambre de lecture.

VENTE DE TERRE À H.-S. FOSTER.

M. RIDER: 1. Quelle est la date du bail accordé
à H.-S. Foster pour la propriété de l'Etat, conte.
nant 135 acres, située sur la rive est de la rivière
Richelieu, dans le comté d'Iberville,,vis-à-vis de l'ile
aux Noix ? Quel était le terme fixé à la durée du.
contrat, et le montantdu loyer annuel payable aux
termes de ce contrat? 2. A-t;il 'été fait des offres
à l'administrationpour l'achat de cette prôpriété,
au prix de $2,000, ou toute autre somme'excédant-
$600? 3. Est-ce qu'à une-époque-quelconque, on a
recommandé au gouvernement de vendre cette
propriété àl'encan? 4. Le gouveruement sait-il ce'
que vala;t cêtte ;propriété à l'époque de' sa vente
à H.-S. Foster en mai 1894 ? 5. Le gouvernement-
a-t-il pris des mesures pour se procurer un rapport'
'complet constdtant la valeur de la propiité'éimnii
1894?

M. DALY Voici ma réponse à 'une question de'
l'honorable député: (1.) .Le bail ,consenti à :M.;
Foster-était daté du ler juillet 1888,,et embrassait;
une période de cinq années, à.partir du premier jour
de ce mois, comme tous les autres baux de même

Sir ADOLPHE CARON.

nature ; toutefois, ses dispositions demeurèrent en
vigueur d'année en année, sans que le bail même'
fût expressément renouvelé, le département ayant
continué à percevoir le loyer au même taux, jusqu'
ce que l'achat eût été définitivement conclu. Le
loyer était de $25 par année. Le département avait
antérieurement coutume de payer $5 par mois pour
l'entretien de la propriété ; (2.) Le gouvernement
n'a reçu aucune offre d'achat de cette propriété pour
$2,000, et il n'a jamais été fait d'offre d'une somme
plus élevée que celle payée par M. Foster, sauf e,
janvier 1875; alors que M. Alex. Dufresne offrit de
t'acheter pour $800. Durant la période d'au delà
de dix-neuf années qui s'écoulèrent entre 1875 et
1894, la terre avait été dépouillée de- son bois et
l'évaluation officielle réduite de $1,000 à $600.
(3.) Il n'a jamais été 'fait au gouvernement nulle
recommandation touchant la vente de cette pro.
priété à l'encan ; (4.) En 1888 le fonctionnaire pré.
posé aux terres fédérales de l'Artillerie et de
l'Amirauté a évalué la propriété à '$600, évaluation.
qu'il a maintenue, lorsque la propriété fut vendue
à M. 11.-S. Foster ; (5.) 'La question n' 4 contient-
une ample réponse à cette question.

DRAGAGE AU QUAI DE COLE, BEDEQUE,
.P.-B.

M. YEO: Quel montant a-t-il été payé pour
dragage au quai de Cole, Bedeque, L.P.-E., l'hiver
dernier? Qui a-t-on employé? Combien a-t-on
payé par jour pour dragage à la main ? Quel salaire.
a-t-on payé pour la journée de travail, aux journa-.
liers et pour les attelages ? Combien de temps
chacun des hommes a-t-il été employé? Quel est le
coût comparatif du dragage à la main, et du traval
fait par la drague à vapeur?

M. OUMET : Voici la réponse aux questions d
lhonorable député: Il a été payé une somme de
$201.87 pour dragage au quai ýde la pointe Hurd,
dans la baie de 'Bedeque, I.P.-E., l'hiver passé.
Voici les noms des -employés,: John Ranisay, con-'
tremaître ; John Gardiner, préposé à la drague;
Spurgeon Gardiner, journalier; Damois Perry 'et
attelage, extraction de la boue; Curtis Lord -et
attelage, extraction de la boue;-Reuben Robbles,
préposé à la drague'; Charles 'Lord et 'attelage,",
extraction de la boue'; Joihn :Rose, journalier;
Lewis Holland, extraction de la bue.' On a
$4 par jourpour les dragues, y compris:le zservice
des propriétaires. Il a été payé $1;par jour au
journaliers et '$2 par jour pour unconduceur
son attelage. John Ramsay a travaillé33jours e
ï Jl'ohn -iardiner, 10 jours iet ;'Spmrgeon
diner, 10 jours et J; ,Damois Perr"12 jours
'Curtis Lord, 8 jours'j; GRenben Robbles,'9 Jours et. k
(; 'Cha-les&Lord, 9 jourset4¾; John jlRosesp ours'
et î; 'Lewis HRolland, 10 jours. Lecoût du dra
gage à la main est beaucoup plus élevé que cébil
du dragage au moyen de la drague à vapeur; maîï-
il n'est'guèred'acile;dce comparer'les deuxprcédés.
Le dragage à la inainùnepeutêétre'utiisé qu'à eau
basse, là où 'la dra;gue' à vapeur ne pourrait pas
'fonctionner.

~NINKION D~E GEORGE MOIR

MW. 3GRIEVE¿'(pour »M. M cow~,Kron>
;Est-ce que George Mor,autrefois dei
Ontario, est actuellement ou a-t-il déj t a
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vice du gouvernement ? Dans le cas d'affirmative,
quand a-t-il été employé ! Pour quélle période de
temps? Quel salaire a-t-il reçu, et quel était la
nature de ses occupations 9

M. WALLACE: Voici ma réponse aux ques.
tions posées par l'honorable député: -1. George
Moir, bien qu'il ait été employé au service du
ministère des Douanes, ne l'est plus maintenant.
2 et 3. Il a été au service du département, à
partir du ler juin 1893 jusqu'au 28 février
1895, comme suit: Au transfert du Minnesota,
Saint-Paul, Minn., ,pour le mois de juin. 1893.
A Chicago, du ler juillet 1893 au 31 octobre. A
Duluth, pendant le mois de novembre 1893. A
Winnipeg, lu ler décembre 1893 au 30 septembre
1894. A Duluth, pendant les mois d'octobre et de
novembre 1894. A 8aint-Paul, du 15 décembre 1894,
jusqu'au 15 février 1895. A Winnipeg, durant la
dernière quinzaine de février 1895-et depuis cette
époque il a cessé d'être au service soit du départe.
ment des Douanes, soit de l'administration. (4.) Il
a touché un traitement de $90 par mois, pendant
qu'il était à Winnipeg, où il agissait à titre d'aide
à l'ingénieur G.-H. Young. Pendant qu'il exerçait
ses fonctions à d'autres points des Etats.Unis, il
touchait $3 par jour, et le traitement payé aux
Etats-Unis était remboursé par les compagnies de
chemin de fer. A Chicago il était chargé d'exani-
ner le bagage expédié en entrepôt au Canada. A
Duluth et à Saint-Paul, il surveillaitle transborde-
ment des marchandises ou du grain entreposées
que l'on transportait au Canada.

LE RÉVÉREND PÈRE PARADIS.

M. MONET : Le cabinet a-t-il donné ou promis
de donnerý une certaine somme d'argent an révérend
père Paradis, en vue de rapatriér et établir les
Canadiens du Michigan, Etats-Unis, à Verner, dans
le district de 'Nipissingue, Ontario? Dans le cas
affirmatif, à quelles fins particulières ces sommes
devaient-elles être appliquées ?

M. DALY : Il a été payé au révérend père Para-
<lis la somme de $200 à titre d'indemnité pour les
dépenses personnelles qu'il a dû faire en vue du
rapatrinient des Canadiens de I'Etat du Michigan.
et le leur établissement à Verper ou à proximité,
dans le district de Nipissmngue, Ontario. Le père
Paradis a voyagé ci et, là et :consacré beaucoup de
temps et d'énergie, à cette oeuvre, et tout le paie-,
ment on la récompense qui lui aient,été-promis ou
donnés par le gouvernement, se résume à ces*200;
En outre, toutefois, le département ,a déposé entre
les mains <lu préiident de'la Société de rapatriment
(le Montral, M. J.-D. Rolland,lasomunede$1,000
pour aider à la colonie du père Paradis,.au début
de son existence, aide toutefois subordonnée la
stipulation à'l'effet que iulle:partie de cettesomnme
ne serait affectée au -paiement du tramsport des
colons ou de leurs effets, tous ies colon devant
payer leurs 'rais de route-pour revenr au pays.

LIGNE DE VÀÉEURSOÓCANIQUES ENTRE
L E CANADA, A F'RANCS 'NT LA

~'ELGIQU.~ -

M. LE PINE: Combien de 3soumissions "le on.
vernemnent a-t-il reçues po Tétablissement d une
ligne de vapeurs entr le Canada, laFrance et l

Belgique ? Quels sont les noms des soumission-
naires et les montants des différentes soumissions?

M. FOSTER: Je dois dire qu'il a été reçu huit
offres : deux offres de Furness, Withy et 'Cie (à
responsabilité limitée) ; une de la Conipagnie de
paquebots Hambourg Amérique ; deux de la Com-
pagnie des vapeurs Belge-Columnba'; une de L. de
la Barrière et ,al., représentant un syndicat de Bor-
deaux ; une de C. -N. Armstrong, et une de Marsan
et Marsan. Quelques-unes de ces offres n'étaient
pas conformes aux stipulations de l'annonce deman-
dant ces soumissions. Comme il n'a pas encore été
pris de décision à cet égard, il serait inopportun de
faire connaître maintenant les montants des diffé-
rentes soumissions.

BARRAGES DE L'ILE SHEIK.

M. L.AURIER: 1. Quand espère.t-on que la con?
struction des barrages à l'île Sheik sera terminée?
2. Quels montants a-t-on payé aux entrepreneurs
jusqu'à présent ? 3. Est-il encore actuellement dû
quelque montant aux entrepreneurs? Dans le cas
affirmatif, combien?

M. HAGGART: Les deux barrages seront ter-
minés le 1er septembre 1895. Le déversoir sera
terminé en 1896. Le montant payé aux entrepre-
neurs jusqu'au 20 juin est de $214;310, etlit balance
due, de $2,75.

PAIEMENT DES LOPINS DE TERRE PRÉ-
EMPTES AU MANITOBA ET DANS LES

TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

M. LARIVIERE: Je demande-
Copie de toutes correspondances, pétitions, mémoires ou

autres documents quelconques relatifs aux réclamations
des colons du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest
qui ont payé les lopins de terre piéemptés, tandis que
d'autres colons ont été autorisés à prendre ces terrains à
titre de second homestead.

En présentant ,.cette motion, M., l'Orateur, je
désire l'accompagner de quelques remarques. L'an-
cienne loi concernant les terres publiques autori-
sait les colons à s'établir sur des hom esteads, dès
qu'ils prenaient possession de leur concession gra-
tuite, à prendre le lopin de terre suivant à titre da
préemption; et, dans la plu art des cas, surtout
au début'delà colonisation, de la'province duMani-
toba, les colons prenaient 320 acres au lieu de- 160;
c'est-à-dire, qu'ils prenaient' 160 acres à'titre'de
lomsted, et le quart desection 'cont gu, de 0
scres, àititreldes preinniönpour1equeh l devaien

n a.e iii fxpar les règleuiînts' aipditr;
tifs. Au ébut, ce n'était que $l reetplus
tardle prix s'éleva jusqu'à $2.50.,A une époque
iltérieure, en raison d'une nodifieation apportée à.

la'ldislatio terrienne, il fut 'cc>é un' ecobn
honiestiead à ceux qui se sèiaientconformésàttéts
les exigences de la 'loi sur'lur premièef soncsi
gratuite. Arè"obtehtion de leur paeti
étaient autorisés prendreun secod h etead
et dans quelqu asoe autorisait me ren-
díre é itre de concessioù gratuite el de ti.ï.
qu'ils avientautrefois obteûuà èititre ú e e
tion. Enuíem p ceuxp coons qui
avaientpris des-lmpfns de terre à titre de ,pr en
tioa, firetb a ttér e amiit de pré
tio apr_ès s'tre c s u c aitiond
bliusenent. de 'leurs ]öinäsfeads nidåi trei
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années, ils se virent forcés d'acquitter le d'roit de
préemption, l'année suivante ; fautes (le quoi, ils se
verraient enlever ces lopins préemptés, c'est-à-dire,
qu'ils seraient privés non seulement du droit
d'achat, mais perdraient en même temps les amé-
liorations qu'ils auraient pu y faire. Dans la
plupart des cas, les colons ignorant que plus tard
la loi terrienne subirait une modification qui leur
permettrait d'obtenir lo lopin de terre voisin à titre
<le concession gratuite acquittèrent le droit de pré-
emption, et nombre d'entre eux durent emprunter
de l'argent et donner en garantie non seulement le
lopin (le terre préempté, mais même le homestead
sur lequel ils avaient rempli les conditions d'éta-
blissement.

Or, la plupart de ceux qui avaient négligé d'ac-
quitter les droits et de répondre à l'appel du bureau
des terres au sujet de l'acquit des droits (le pré-
emption, reçurent plus tard la récompense de leur
négligence en ce qu'ils purent garder et leur home-
stead et leur lopin de terre préempté sans rien
avoir à payer davantage. Maintenant, les pro-
priétaires d'homesteads (lui se sont fidèlement con-
formés aux conditions d'établissement et qui plus
tard ont obéi aux règlements du bureau en acquit-
tant le droit (le préemption, se trouvent aujour-
d'hui dans une situation pire que celui des colons
qui ont négligé (le remplir leurs devoirs. Je suis
informé qu'il a été transmis au département de
l'Intérieur certaines pétitions à l'effet de faire
remettre ces colons sur le même pied que ceux qui
ont en le privilège de la concession gratuite pour
leurs terres, c'est-à-dire, qu'ils désirent qu'on les
rembourse en leur accordant soit une concession de
terrain, soit les 160 acrEs que réclame leur pétition.
Je ne suggérerai nul mode de règlements relative-
ment à cette réclamat'on ; il ne serait que juste,
toutefois, à mon avis, de déposer sur le bureau de
la Chambre la pétition et le mémoire annexé ce qui
permettrait d'étendre la question et d'accéder à la
requête, si la justice l'exige.

M. DALY : Rien ne s'oppose à ce que la corres-
pondance et les documents demandés par la motion
soient'produits, et ils seront déposés sur le bureau
de la Chambre sans retard.

La motion est adoptée.

INSPECTION DES CHAUDIÈRES DE
LOCOMOTIVES.

M. CASEY : Je propose-
Qu'il est à propos de pourvoir à l'inspection des chau-

dières à locomotives par des fonctionnaires de l'Etat,
comme cela se pratique actuellement pour les chaudières
de navires et autres.

. La question dont je désire saisir la Chambre a
sans doute, aux yeux d'un grand nombre de députés
le mérite de la nouveauté. Mon attention a été
éveillée à ce sujet par une résolution adoptée der-
nièrement à une réunion des diverses fraternités
d'employés de chemins de fer. Je constate que la
plupart de ceux qui sont directeurs intéressés à
cette question,.les ingénieurs, les chauffeurs et
autres employés au service des trains, sont unani-
mes à dire qu'il y a d'aussi bonnes raisons de sou-
mettre à l'inspection de l'Etat les chaudières de
locomotives qu'ily en a de soumettreàune semblable
inspection les chaudières marines. En conversant
sur la question'avec plusieurs de ces messieurs, je

M. LARiviRE.

me suis laissé convaincre par la force de leurs argu-
ments, et il me semble à propos de saisir la Chambre
de la question, afii de permettre aux députés
d'étudier la question et aux ministres d'exprimer
leurs vues à ce sujet. On sait que toutes les chau-
dières marines en usage en ce moment sont soumises
à l'inspection de l'Etat, en raison des risques sérieux
que fait courir à la vie humaine et à la propriété le
danger d'explosion de ces chaudières. Je n'entrerai
pas ici dans les détails de l'inspection des chaudières
(les. bateaux à vapeur, détails qui sont probable.
ment familiers à la députation, et bien connu du
cabinet. Mais je prétends que le chiffre des vies et
la somme de propriété dont la conservation dépend
du fonctionnement, sûr d'une locomotive, sont beau-
coup plus élevés que le chiffre des vies et la somme
de propriété dont la conservation dépend de la
sûreté des chaudières marines. Il n'y a pasque les
chaudières les vaisseaux à passagers qui soient
soumises à l'inspection ; mais encore celles de tout
bateau remorqueur et de toute petite embarcation
naviguant sur nos rivières ; tandis qu'il n'y a que
peu le vies et une somme relativement petite de
propriété qui dependent de l'état (le cette chan-
dière. Mais quand il s'agit d'un train de voyageurs,
tout le monde comprend de prime abord que non
seulement les vies des employés dans le voisinage
(le la machine et celles des autres employés du train
mais, en outre, celles d'un grand nombre de
voyageurs, en nombre égal à celui de l'équipage et
des passagers de plus d'un vapeur, peuvent dépen-
dre de la solidité et de la force de la chaudière de
cette locomotive. Il n'y a pas que ceux se trouvant
à proximité de la machine à vapeur qui soient
exposés à perdre la vie, mais en outre, les voyageurs
dans le convoi sont exposés à se faire tuer ou sérieu-.
sement blesser dans le grave accident qui suit
nécessairement l'explosion de la chaudière.

Ce n'est <donc pas uniquement l'explosion de la
chaudière qui cause des accidents mortels ; mais
encore l'explosion des tuyaux destubes indicateurs,
etc., se rattachant à la chaudière, et qui devraient
tous être soumis à la même inspection que la
chaudière elle-même. J'ai sous la main un exem-
plaire du "Locomotive Fireman's Magazine,' de
mars dernier, donnant des renseignements circons-
tanciés au sujet des accidents de cette nature. On
y trouve un tableau de la mortalité causée par ces
accidents, parmi les ingénieurs et les chauffeurs, et
on constate les résultats ci-après: un, accident est
dû à un piston qui a sauté, quinze accidents sont
dus à l'explosion des chaudières; un autre, à un
tuyau coudé qui a éclaté, quatre, à des tubes indi-
cateurs qui ont éclaté; trois, à des tubes qui ont
fait explosion.

L'année dernière, sur les voies ferrées américai-
nes, vingt-cinq personnes ont perdu la vie lors de
l'explosion deschaudières de locomotives ou de.quel-
ques-uns des tubes ou indicateursen connexion avec
leschaudières. L'article peut serésumer enquelques
mots:-Les accidents, classifiés d'après leurs fré-
quences viennent dans l'ordre suivant: collisions,
chûte à bas de la locomotive, aiguilles :de voie ,
d'évitement mal placées, explosions de chÏudières,
chocs provenant d'obstructions, etc., animaux sur
la voie, locomotives échappées, et causes inconnues.
Ce sont là les causes les plus fréquentes; et les
collisions figurent à titre de cause la plus fertile en
accidents sur les voies ferrées : le déraillement et
les aiguilles mal placées tiennent le second rang
tandis que les explosions de chaudières, les éboule-

----------- :_
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mients de terre et les animaux sur la voie sont à
peu près d'égale importance. Il me semble que la
vie des hommes courageux préposés aux locomoti-
ves ont autant de droit à notre protection que la
vie de ceux préposés aux chaudières des navires.
Une légère obstruction sur la voie peut causer la
mort des employés préposés à la locomotive, et
une légère collision peut produire le mê.ne résultat.

Ce sont là les causes d'accidents auxquels on ne
peut guère parer efficacement, mais il est en notre
pouvoir d'adopter les mesures protectricesdes inéca-
niciens et des chauffeurs en tant que l'habileté
mécanique peut les protéger : et cela en établissant
une inspection efficace, et en éloignant toutes les
sources de dangers provenant de l'explosion des
chaudières. Il me semble que la Chambre sera
unanime à <lire que ces hommes ont droit à la pro-
tection <le l'Etat Si l'on ajoute au prix de leurs
vies la valeur de la propriété elle-même, et celles
des vies des voyageurs qui pourront se trouver
dans les trains en arrière de la locomotive, il me
semble qu'il y a là une preuve priiidjacie suffisante
pour m'autoriser à demander à la Chambre l'adop-
tion (le cette résolution. Le ministre des Chemins
<le fer, sans doute, aura son mot à dire à cet égard,
et je réserve en conséquence mes futures remarques.

31. HAGGART : Comme la Chambre le sait,.
toutes les chaudières delocomotivesappartenant aux
chemins de fer de l'Etat subissent l'inspection et
.sont soumises à une épreuve périodique ; de fait,
on leur fait subir l'inspection la plus sévère possi-
ble. le crois que toutes les compagnies canadiennes
(le voies ferrées suiventla même règle. La Coni-
pagnie du chemin de fer du Grand-Tronc a des
inspecteurs qui ne font rien autre chose qu'inspecter
les chaudières de locomotives, et cette remarque
s'applique aussi au chemin de fer canadien du Paci-
4uîe. Cette inspection se fait dans l'intérêt même
des conpagnies de chemin de fer; elle est de la
nature la plus sévère, et aussi efficace qu'il est
donné à l'Etat le le faire. , Mais il surgit ici une
autre question, celle de savoir si le parlement a
bien le pouvoir d'établir une inspection de locomo-
tives dans les diverses provinces de la Confédéra-
tion. Je crois savoir que la législature de Québec
vient <le décréter l'exemption de toutes les compa-
gnies de chemins de fer dans cette province de
l'inspection par les fonctionnaires du gouvernement
à l'égard les chaudières. Information prise des
différentes compangnies de chemins de fer, le dépar-
tenient d'aprèb les réponses reçues, on est venu à la
conclusion que l'inspection actuelle ne laisse abso-
luinent rien à désirer. 'Quant au point de loi, je ne
suis pas juge coihpétent en lamatière; à mon avis,
toutefois, il devrait être laissé aux autorités provin-
ciales d'exercer cette inspection, si la chose :est
nécessaire ; et d'après les renseignements parvenus
au département, je ne vois pas qu'il y ait lieu de
légiférer dans le sens proposé par l'honorable
député. Dans ces circonstances, étant donné qu'il
existe un doute au sujet de la juridiction, peut-être
l'honorable député consentira-t-il :à retirer sa
motion. -

M. CASEY: La question de juridiction a sans
doute son importance et mérite pleine considéra-
tion. Quantàl'inspectionexercée parl'Etat jesuis
porté à croire que les individus préposés aux löoo-
motives, et cela au risque de leur vie'sont meilleurs
juges eh la matière que les comnpagniçe oi même que

le ministre des Chemins de fer. Nous avons déjà
l'expérience les faits que j'ai signalés. Ces deux
années passées en Canada, six chaudières de loco-
motives ont fait exploiion, et dans un cas deux
hommes furent tués sur la locomotive. J'affirme
donc que les mécaniciens et les chauffeurs sont les
meilleurs juges touchant la nécessité <le l'inspection
de l'Etat. Mais quant à la question de savoir si
nous avons ou non juridiction, c'est un point discu-
table. Je suis heureux d'entendre l'honorable
ministre appuyer sur l'autorité des législatures
locales. Si sa prétention est exacte en ce qui con-
cerne l'inspection des chaudières de locomotives,
elle vaudra tout autant sur certaines autres ques-
tions relatives aux .chemins <le fer, dont je me
propose de saisir la Chambre à une époque ulté-
rieure de la session, et au sujet desquelles je prétends
que la juridiction provinciale doit primer celle du
gouvernement fédéral. A l'occasion, je serai heu-
reux de m'appuyer sur l'autorité de l'honorable
ministre. Comme le Cabinet est évidemment
hostile à l'adoption de la résolution dans sa forme
actuelle, s'appuyant pour cela sur le doute existant
au sujet de la juridiction, il seratit puéril de ma
part d'insister sur l'adoption d'une résolution qui
serait fatalement rejetée ; et, par conséquent, je
propose, à la suggestion du ministre des Chemins
de fer, que la motion soit retirée.

La motion est retirée.

COMPAGNIES DES CHEMINS DE FER DU
LITTORAL ET DE LA RIVE SUD, N.-E.

M. FLINT: Je demande-

Copie de toutes pétitions et correspondances échangées
entre la Compagnie du chemin de fer du littoral de la
Nouvelle-Ecosse ou aucun de ses promoteurs ou directeurs
et le gouvernement concernant l'entreprise de la compa-
gnie. En outre, copie de toute correspondance échangée
entre E. Franklin Clements, J.-D. Rolston Fred. Bard
ou autres promoteurs de la Compagnie du chemin de fer
du littoral sud de la Nouvelle-Ecosse,. ou aucuns des
directeurs de la'dite'compagnie et le gouvernement, jus-
qu'à la date des procédures instituéesdevant les tribunaux
de la Nouvelle-Ecosse, pour la liquidation des affaires de
la compagnie. En outre, copie de toutes pétitions, conven-
tions et correspondance entre la dite compagnie et le gou-
vernement au sujet de l'obtention d'une charte du parle-
ment fédéral pour former une nouvelle compagnie, et
au sujet de l'entreprise de la dite compagnie ou de l'entre-
prise de la nouvelle compagnie projetée.

En demandant la production de ces docu-
ments, je désire expliquer brièvement l'état de
choses existant, relativement aux travaux -entrepris
par ces deux compagnies ; la Compagniede chemin
de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse et 'celle du
chemin de fer du littoral sud de la Nouvelle-Ecosse.
Je commencerai par 'diie que, comn'e il est assez
probable qu'il'surgisse plus tard un débat, lorsqu'on
viendra"demander ,à la Chambre d'accorder une
extension de pouvoirs à la Compagnie du chemin de
fer du littoral:sud, et de là faire relever de la juri-
diction du parlement fédéral,; il serait utile à mon
avis que toute correspondance fit 'disponible, afin
de faciliter l'étude des matiièresl'qui feront le fond
du débat.: Il y a. aujoùrd'hui, deux compagnies
ayant obtenu des chartes de la législature de la
Nouvelle-Ecosse, en'vue de construire un chemin
de fer, le long de' la rive sud de cette :province,
chemin dont le point de départ serait la ville de
Yarmouth et quise dirigerait à l'ouest vers Shel-
bl-rne et Lockeport.
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La législature de la Nouvelle-Ecosse, à la session
de 1892, a accordée une charte à une compagnie
connue sous le nom de Compagnie (lu chemin du
littoral sud, laquelle s'adresse aujourd'hui au parle-
ment pour obtenir une extension de pouvoirs, et
demander de relever la juridiction du parlement
fédéral, sous l'empire de l'Acte le l'Amérique Bri-
tannique du Nord. Cette charte datée (lu 30 avril
1892, autorisait la construction d'un chemin le fer,
de Yarmouth à Shelburne, et stipulait, que, a moins
que les travaux ne fussent complétés dans l'espace
de quatre années à partir de l'adoption de la loi, ou
du moins raisonnablement avancés, à la satifaction
du gouverneur général en conseil, au bout de deux
années, cette loi cesserait d'être en vigueur. Cette
compagnie commença ses travaux en octobre 1894,
à l'expiration (les deux années stipulées dans la
charte, laquelle, par conséquent, fut périmée. Je
sais, toutefois, qu'il y a actuellement devant les
tribunaux un procés intenté par le procureur géné-
ral de la Nouvelle-Ecosse, pour faire annuler cette
charte, et on prétend que, bien que la compagnie
n'ait commencé ses travaux qu'à l'expiration des
deux années, cependant, comme elle avait quatre
années pour compléter le chemin jusqu'à Shelburne
elle se trouve protégée par cette clause. La question
est encore pendante devant les tribunaux. Cette
compagnie commença ses travaux en outobrel894,
et fit quelque travail. Ce devait être un chemin à
voie large. Un grand nombre de journaliers furent
employés d'octobre à février, époque à laquelle la
compagnie interrompit ses travaux. Elle suspendit
alors ses paiements aux entrepreneurs et à ceux qui
avaient fourni les;vivres et les matériaux, ainsi
qu'aux journaliers. Les travaux furent abondonnés
et l'outillage les entreprenéurs enlevé. Des procès
en réclamation le sommes considérables furent
intentés à la compagnie devant les tribunaux à la
cour Suprême et à la cour de comté de la Nouvelle-
Ecosse ; des jugements furent obtenus, des saisies-
exécutions émanées, pour la vente de l'actif dispo-
nible de le compagnie. dont le tribunal pouvait
disposer en faveur des créanciers qui avaient
demandé l'exécution.

Il y a environ une semaine, si je suis bien
informé, l'annonce de vente fut retiré, en raison de
quelque compromis survenu entre les créanciers ;
toutefois, les arrêts des tribunaux existent toujours
contre la compagnies. Les travaux sont aban-
donnés, en tant qu'il s'agit de cette compagnie.
Par conséquent la Compagnie du littoral sud,
chartée en avril 1892 et n'ayant rien fait sur le
chemin jusqu'à l'automne de 1894, constata que,
dans l'intervalle, en raison de très justes demandes
de la population du littoral sud à l'effet d'obtenir
des communications par voie ferrée, une autre com-
pagnie avait été organisée et avait obtenu une
charte à la session de la législature provinciale de
1893. Cette compagnie s'appelle la Compagnie de
chemin de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse, et
elle a obtenu l'autorisation de construire un chemin
de fer à voie étroite, de Yarmouth, à Shelburne et
à Lockeport, le prolongement de la voie jusqu'à
Lockeport n'étant pas stipulé dans la charte de la
Compagnie du littoral sud. Les promoteurs de cette
compagnie crurent que la construction d'un chemin
à voie large, entraînerait une trop forte dépense, et
qu'un chemin à voie étroite pourrait probablement
réussir à attirer des capitaux suffisants, et à faire
face aux demandes de la population qui voulait des
facilités de communication suffisantes par voie

M. FiNT.

ferrée. Ils obtinrent une charte un an après que la
Compagnie du littoral sud eût obtenu la sienne, et
s'étant organisée en novembre 1893, ils commencè-
rent les travaux le 17 avril 1894. La Compagnie du
chemin de fer à voie étroite, c'est-à-dire, celle du
chemin de fer du littoral, avait donc commencé son
exploitation pratique en construisant une ligne de
Yarmouth à Shelburne ; j'espérais pouvoir nie pro.
curer le dernier rapport de l'ingénieur provincial,,
faisant voir la somme de travail accomplie par cette.
compagnie jusqu'à date ; mais il m'a été impossible
de me procurer ce rapport. Toutefois, à venir
jusqu'aujourd'hui, la Compagnie de chemin de fer
du littoral a poussée avec vigueur les travaux sur
le chemin, ayant obtenu du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse une subvention de $2,200 par
mille. Elle a aussi obtenu de toutes les nmunicipa-
lités le long de la route, le droit de passage gratuit.
La ville de Yarmouth et les municipalités de
Yarinouth, d'Argyle, le Barrington et le Shelburne
ont accordé ce droit de passage à la Compagnie du
littoral, preuve manifeste le l'intérêt que la popu-
lation par la voie le ses conseils, prend à l'entre-
prise de cette compagnie. Elle poursuivit ses
travaux durant la saison de 1894, du 17 avril à.
décembre, alors que en raison de l'inclémence de la
saison, les travaux furent suspendus, pour n'être-
repris que le 1er avril de l'année présente, et depuis.
cette époque les travaux ont continué sans interrup-
tion jusqu'aujourd'hui.

J'ai appris qu'elle avait fait le nivellement et se,
trouvait prête à poser les rails sur vingt milles da
chemin. Toute la maçonnerie sur cette distance,
est faite. Il y a deux ponts en fer ou en acier k
bâtir, lesquels ont été donnés à l'entreprise, et
doivent être livrés au trafic, de façon que la com-
pagnie puisse faire circuler ses trains sur la plus
grande partie de cette distance, avant l'hiver pro-
chain. Maintenant, les partisans et amis de la-
Compagnie de chemin de fer du littoral sud ont fait
remarquer que le chemin serait beaucoup plus
satisfaisant et utile au public, s'il avait une voie
large; et grand nombre de personnes, étant d'avis
qne, en raison de son raccordement avec le chemin
de fer à voie large Atlantique du Dominion, il
serait avantageux de le construire à voie large,-
nonobstant son coût plus élevé et les plus grandes
difficultés qu'on éprouverait à se procurer les
capitaux nécessaires, la Compagnie du chemin de
fer du littoral, à la session de la législature provin-'.
ciale de 1895, obtint un amendement à sa charte:
l'autorisant à construire un chemin à voie large au
lieu d'un chemin à voie étroite; et des négociationsw
furent entamées avec le gouvernement provincial,
et je suis informé qu'il a été conclu un contrat
entre cette administration et la Compagnie du.
chemin de fer du littoral stipulant que le chemin
sera à voie large, et qu'à cette fin il sera fait au..
contrat conclu avec le gouvernement les amende
ments nécessaires. Par conséquent, il ne peutn.
plus y avoir de divergence d'opinion sur ce poit.
D'autre part, les partisans du chemin, àvoie étroite
ont signalé le fait que ce chemin suffirait ample
ment à toute la besogne qu'on attend d'un chemin
de fer sur le littoral sud, pendant un quart de siècle.
Ils ont aussi ajouté que la somme de . capitaux I
nécessaires pour la construction de ce chemmi serait
de beaucoup inférieure à celle d'un cheminhà voie
large, et qu'il y aurait une plus grande proabilité
que le chemin payât un dividende aux captalistes
qui y auraient placé leurs fonds. ,Toutefois le'
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capitalistes, partisans de la Compagnie du chemin
de fer du littoral, sentant la pression de la
demande populaire en faveur d'un chemin à voie
large, ont consenti à remplir la condition stipulée
dans la nouvelle charte, et à construire un chemin
à voie large, au lieu -d'un chemin à voie étroite.
Par conséquent, pour les fins de toute discussion
qui pourrait s'élever touchant la capacité de- ces
deux compagnies à exécuter leurs entreprises, cette
question est désormais virtuellement éliminée.

La Compagnie du chemin de fer du littoral sud
a présenté au parlement un bill demandant une
extension de pouvoirs, ainsi que le privilège de
construire un chemin de Shelburne à Lockeport,
avec autorisation de prolonger la ligne jusqu'à
Halifax. Cela doit donner au bill une importance
d'autant plus grande aux yeux de la Chambre, que
déjà il existe une charte autorisant une compagnie
à construire un chemin de Shelburne à Halifax, et
que cette compagnie a fait un contrat avec le gou-
vernement fédéral pour obtenir une subvention, et
un autre avec le gouvernement provincial en vue
d'obtenir une subvention pour la construction du
chemin. Si cette charte était accordée par le par-
lenient, cela nuirait, dans une large mesure, au
crédit et aux chances du succès des compagnies du
chemin de fer du littoral, et du chemin de fer du
littoral sud, lesquelles ont déjà un contrat avec
le gouvernement provincial.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député peut-il nous dire ce que stipule le
contrat existant avec le gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse ? est-ce une voie large ou une voie
étroite ?

M. FLINT : Le contrat actuel stipule un chemin
à voie étroite ; niais, j'apprends de source autorisée,
que ce contrat doit être amendé dans le sens pro-
posé par la compagnie. ýCelle-ci doit construire un
chemin à voie large, et le gouvernement local, sans.
peut-être vouloir se lier dans le moment, se dispose,
toutefois, à conclure un contrat pour cette fin, et
les contrats pour le pont et les autres ouvrages
vont maintenant se faire sur le pied d'un chemin à
voie large. Sans doute, il est évident que s'il
faut (les arguments très convaincants pour amener
les capitalistes et les entrepreneurs de chemins de
fer à entreprendre de construire -un chemin de fer
le trois pieds de voie, à plus forte raison faudrait-
il (le bien forts arguments pour leur -persuader
d'entreprendre la construction d'un chemin à voie
large. Les administrations et les personnes inté-
ressées devraient faire en sorte d'éviter ,de 'donner
lien a la moindre occasion de froissement entre les
compagnies; il est évident que-si-la Compagnie du
littoral sud après avoir complètementéchouée dans
cette entreprise-une compagnie qui est aujourd'hui
en déconfiture, qui est devant les 'tribunaux de'la
Nouvelle-Ecosse,,pourrépondre!à une demandede
liquidation.'.'.

M. WHITE (Shelburne) tCe n'est pasalecas.

M. FLINT: Jegarle d'aprésaesrenseignements
tout récentsqui m ont ,été fournis. "Lacompanie
a été citée devant-les 'tiibunaux"de -la N6uvelle-;
Ecosse, sous prétexte quesae charteidtait nulle ; et,
lorsqu'une compagnie de cette natirevient deman-
der au parlement 'l'autorisation .d'étendre:ses opé-
rations au point 'qu'il lui faille tripler ou quadru-'
pler son capital; lorsque toutes les villes et muni-

cipalités le long de la ligne rivale lui ont accordé
gratuitement le droit de passage,; lorsque la légis-
lature provinciale a voté une subvention à cette
ligne rivale et a conclu un contrat avec elle, ce par-
lement doit hésiter avant d'engager ces deux com-
pagnies dans un conflit que ne manquerait pas de
faire naitre l'adoption d'une résolution en faveur
de l'une des deux.

Lorsque tous les documents auront été produits
et que la Chambre sera en possession de tous les
renseignements, il sera de notre devoir de bien étu-
dier la situation et de voir à ce qu'un acte du par-
lement ne vienne pas détruire les espérances et les
chances de succès de la Compagnie de chemin de
fer du littoral. • Actuellement, bien qu'elle ne soit
pas subventionnée,par le parlement fédéral, elle est
à terminer les premiers 25 ou 30 milles de sa ligne ;
et le parlement doit hésiter avant de renouveler la
charte d'une compagnie en déconfiture et lui per-
mettre d'affecter le crédit ou ébranler la position
d'une compagnie rivale.

Nous savons tous que les entreprises de chemin
de fer, dans les provinces maritimes comme dans
toutes les provinces du Canada, ont besoin pour
réussir de toute l'aide qu'elles peuvent recevoir
de partout. L'entreprise actuelle a besoin de l'aide
fédérale et provinciale; et puisque l'une des com-
pagnies a commencé les travaux, a fait face à-toutes
ses obligations et remplit à la lettre toutes les con-
ditions de sa charte, le gouvernement doit bien
prendre garde, avant d'intervenir de manière à
compromettre son succès définit'if.

Il nous faut bien admettre -que nous sommes
moins intéressés au succès ou à l'insuccès des par-
ticuliers qui ont placé de l'argent dans une entre-
prise, qu'à obtenir de bonnes communications, par
voies ferrées, pour notre population. Depuis que
le gouvernement a inauguré sa politique de chemim
de fer, la population du littoral sud de la Nouvelle-
Ecosse a toujours prétendu avoir des titres indé-
niables à l'amsistance gouvernementale. La légis-
lature provinciale a fait assurément :sa part en
offrant des avantages aux diverses compagnies. Le-
parlement fédéral a:aussi promnis du secours, grâce
Mla politique qu'il-a toujours suivie depuis qu'il a
commencé à subventionner-les voies ferrées. Si.la
Compagnie, du littoral sud -avait pu continuer, et
terminer ses -travaux, et elle s'était imontrée assez
solide, financièrement, elle aurait-pu, avec succès,
's'adresser au gouvernementfédéral et lui, demander
d'empêcher, par tous les moyens,possibles, le gas-
P.illage-des deniers publics e, subventi.onnantune
hgne,lorsqu'une autreligne, traversant presque le-
même territoire, recevait, déjà des subventions des
autorités-provinciales et municipales. -' -

-SLcette question est étudiée-'sérieusement, lors-
que tous les documents auront été produits, je suis.
convaincu, -que le' parlement comprendra que -sa
seuleligne de-conduite à suivre, e'est-de laisser ces-
deuicompagies se tirer d'affaire-elles-mêmes sans-.
l'intervention lu 'parlement-fédéral fToutes-deux
se sont adressées à -la-législature provinciale pour
avoir-unecharte- ellesont commencileurs opéra.
tionssen ertatdes pouoirs que leur â aconférés la
lgislatureprovfinialeet jesuis 'opinion-que nous
devons--lesi, r 'arrangr lemieux ible, avec
cesepouvoirs proyinciaux, pour ïranïeré rles eepé-
rances des aotionnaireset de: lapopulation que ces
lignesadoivent déservir

J'ai oublié un fait au sujet - de la Compagnie de
chemin de fer dlu littoral: à l'époque -o la légis-
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lature lui a accordé sa charte, celle de la Compa-
.gnie du littoral sud, était, à tous les points (le vue,
lettre morte. Les capitaux n'étaient pas venus,
on n'entendait pas parler des premiers actionnaires
et le public et tous ceux qui s'intéressaient à la
construction d'un chemin de fer le long du littoral
sud, considéraient cette entreprise comme aban-
donnée.

Lorsqu'il f ut question pour la première fois d'une
ligne à voie étroite, avant l'octroi le la charte, des
amis du projet, représentant les intérêts de la
population des comtés de Yarmouth et Shelburne,
sur le littoral sud, eurent une entrevue avec un mem-
bre éminent du gouvernement fédéral qui leur
donna l'assurance verbal qu'ils auraient l'appui et
les sympathies des autorités à Ottawa. Je sais
aussi, de la meilleure source, que l'ex-premier mi-
nistre était aussi favorable à la construction de la
ligne à voie étroite, étant, lui aussi sous l'impres-
sion, qu'il était impossible <le se procurer le capital
nécessaire pour construire la ligne plus dispen.
dieuse, à voie large. La compagnie se mit à l'euvre,
assurée des sympathies des principaux membres
des deux gouvernements, et des gens les deux
partis politiques. Depuis, de nombreuses instances
furent faites pour induire la compagnie à construire
une ligne a voie réglementaire, afin <l'éviter le trans-
bordenient à Yarmouth ; les capitalistes intéressés
dans l'entreprise se laissèrent convaincre ; ils con-
sentirent à construire et le gouvernement local
s'engagea à subventionner une ligne à voie large.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quelle
preuve avez-vous de )a part prise par le gouverne-
nient de la Nouvelle-Ecosse dans ce changement
de voie?

M. FLINT: J'admets franchement, que la seule
preuve que j'en ai, c'est l'assurance que m'en ont
donnée les directeurs de la compagnie qui étaient
évidemment <le bonne foi. J'ai déjà dit que la
Compagnie de chemin du littoral, est dans la
position d'une compagnie solide, qui remplit ses
obligations, exécute ses travaux, en état de remplir
les conditions de son contrat et (lui a donné au
gouvernement local, des garanties réelles que le
ehemin sera terminé jusqu'à Lockeport, dans le
délai stipulé. De l'autre côté nous voyons la Com-
pagnie de chemin (le fer du littoral sud qui a dis.
continué ses travaux, qui a des jugements contre
elle pour des sommes considérables, qui a toutes'
les difficultés imaginables à se réorganiser, à se
procurer de nouveaux capitaux, et à construire la
ligne sans le secours des autorités provinciales ou
locales, sur un parcours presqu'identique.

J'espère que les documents seront produits le
plus tôt possible, afin que nous les ayons en notre
possession, et que nous ayons pu les étudier lors-
que la question viendra devant la Chamiibre ; et je
suis convaincu qu'alors le parlement comprendra
que le gouvernement et la population du district
intéressé ont tout avantage à faire cesser toute
rivalité et à ne pas faire revivre les pouvoirs de la
Compagnie du littoral sud. Dans mon humble
opinion, ces pouvoirs ne peuvent pas servir à ter-
miner l'entreprise, car elle est en opposition directe
avec d'autres lignes subventionnées par les deux
gouvernements. Cet octroi de la part du parlement
fédéral serait plutôt de nature à nuire à la cons-
.truction d'un chemin de fer le long du littoral sud

M. FIT.

de la Nouvelle-Ecosse qu'à y aider. J'espère que
le gouvernement produira ces documents le plus
tôt possible.

M. FORBES: Avant que cette motion soit
adoptée je désirerais ajouter quelques mots à ce
que vient de dire l'honorable député de Yarmouth
(M. Flint). Je désire faire comprendre au ministre
et à la Chambre l'absolue nécessité qu'il y a de
produire ces documents. Ni le ministre, ni ses
employés ne peuvent y avoir d'objection, et je puis
atfirmer au ministre et à la Chambre que lorsqu'ils
seront produits je pourrai démontrerque le ministre
a été induit en erreur par les promoteurs de la Com.
pr.gnie du littoral sud, lorsqu'il a consenti à l'arran-
gement dont il est question dans cette motion.

Comme l'a <lit l'honorable député de Yarmouth,
la Compagnie du chemin de fer du littoral, a obtenu
une charte locale. Elle a commencé ses opérations
(le bonne foi, après avoir conclu avec le gouverne-
ment provincial un contrat pour une somme de
$396,000, signé par <le riches capitalistes parfaite-
nient en état de fournir l'argent nécessaire pour
remplir leurs obligations jusqu'au bout, et disposés
à construire le chemin le long du littoral sud, jus.
qu'à la ville de Lockeport. A Shelburne River la
ligne doit établir une correspondance avec le chemin
(le fer du Sud, connu aujourd'hui sous le nom de
chemin Hervey, qui la prolongera jusqu'à New-
Germany sur la ligne de la Compagnie Centrale de
la Nouvelle-Ecosse, dans le comté de Lunenburg,
dans l'intention de se rendre plus tard jusquà
Halifax. Cela établirait une ligne ininterrompue
entre Yarmouth et Halifax, en passant par toutes
les villes de la côte sud, déservant une population
d'au delà de 60,000 âmes, et traversant huit ou dix
-des villages les plus importants de la côte, qui sont
actuellement éloignés de 28 à 45 milles d'une gare
de chemin de fer. Le but de la population de la
rive sud en se déclarant en faveur du projet connu
sous le nom de chemin du littoral et chemin
Hervey, c'est de donner des communications par
chemin de fer à toute cette partie de la Nouv ele-
Ecosse. Lorsque là Compagnie du littoral a com-
mencé ses opérations, il n'y avait pas d'autre ligne
en perspective. On avait obtenu une charte pour
construire une ligne, mais rien n'avait été fait,
comme l'a expliqué l'honorable député de Yar-
mouth. Cette charte était considérée comme
perimée. Elle était mal vue des capitaistes.

L'honorable député (le Shelburne (M. White)
lui-même, dénonça le projet de la Compagnie du
littoral sud et se déclara publiquement en faveur du
projet de la Compagnie du littoral, comme en font
foi ses corresponiances sur le sujet. Il a travaillé
à obtenir une subvention du gouvernement fé4éral
en faveur de la ligne à voie étroite et ceux qui
étaient intéressés dans l'entreprise se croyaient cer-
tains d'obtenir de l'aide des deux gouvernements
pour ce chemin attendu depuis si longtemps. On
espérait que la politique ne viendrait pas empêcher
ou retarder la construction de ce chemin pour lequel
la population des cinq comtés de la côte sud avait
pétitionné les deux gouvernements et tous leurs
députés. Le gouvernement provincial se rendit au
désir unanime de cette population et passa un cour
trat avec la compagnie à condition que cette der-;
nière donnât de solides garanties que les travaux
seraient exécutés et que le chémin serait termé
La compagnie donna les garanties demandéest
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dans ce but, contracta des obligations considé-
rables; ces obligations sont exécutoires en vertu de
la loi du Canada et celle des Etats-Unis.

Sir CHIARLES-HIBBERT T JPPER : Tout cela
c'est pour construire le chemin à voie étroite.

M. FORBES: Oui; comme dit l'honorable mi-
nistre, cela était pour construire le chemin à voie
étroite. L'honorable ministre sait que la popula-
tion que ce projet doit munir de communications
par chemin dle fer, est en faveur de la voie étroite.
Le 4 mars 1893, l'honorable député de Shelburne
écrivait la lettre suivante à M. J.-D. Rolston :

OTTAWA, 4 mars 1893.
J.-D. RotsTox, écr.

CHER MoNsiEUR,-J'accuse récepteur de votre lettre de
ce jour, m'informant que M. Jacob Binsay et autres
capitalistes sont intéressés dans la Compagnie du chemin
de fer du littoral sud et se proposent de construire une
ligne à voie étroite de Yarmouth à Lockeport.

Comme vous le voyez, M. Atwood et autres, sont déjà
engagés dans cette entreprise.

Ces nesssieurs sont maintenant les promoteurs le
la ligue du littoral.

Des délégués des municipalités d'Argyle, Barrington et
Shelburne se sont rendus aux Etats-Unis et y ont rencon-
tré ce monsieur et autres intéressés dans la construction
d'une ligne à voie étroite entra ces deux localités, et ils
ont fait un rapport si favorable que les différentes muni-
cipalités ont adopté des résolutions s'engageant à payer
Vour les dommages aux terres, pour le droit de passage et
P emplacerment des gares. Les municipalités de mon comté
m'ont aussi demandé de faire tout en mon pouvoir pour
aider M. Atwood dans son entreprise et d'obtenir, si c'est
possible, une subvention pour le chemin. Conformément
à cette requête et en compagnie de M. Atwood. je mesuie
rendu auprès du premier ministre et du ministre des Che-
mins de fer et j'ai insisté pour obtenir cette subvention.

Je suppose que les personnes que vous représentez sont
intéressées depuis peu dans cette entreprise et seulement
depuis que M. Atwood s'est mis à l'oeuvre. Je n'ai pas
besoin de'dire. que j'espère que l'existence de compagnies
rivales n'empechera pas le comté si longtemps négligédes
avantages d'un chemin de fer et ne retardera pas ce
moment si désiré.

Je ne connais rien, encore de votre organisation, et je
ne puis, par conséquent, me former une idée sur vos apti-
tudes à exécuter les travaux. Comme représentant du
comté de Shelburne, je considère demon devoir de prendre
connaissance de toute proposition ayant pour but de cons-
truire un chemin de fer à travers ce comté.

Votre tout dévoué,
N.-W. WHITE.

Et encore, le 7 mars 1893, le même honorable et
distingué député écrit ce qui suit à M. Atwood :

OTTAWA, 7 mars 1893.
MioN cifER M. ATwooD,-J'accuse réception de votre

lettre. Vous trouverez ci-inclus une copie de ma demande
pour subvention et une copie de la réponse de sir John
Thomnuson.

C'est une demande de subvention du gouverne.
tment en faveur du chemin de fer du littoral, ou
ligne à voie étroite.

Je n'ai pas encore de lettre du ministre des Chemins
de fer, et comme j'ai reçu une copie des devis, je me
propose d'aller le voir avec ce-document. Il y a une
couple de jours j'ai euune entrevue avec J.-D. Rolston,de
Yarmouth,qui a asséune Journéeici, à travailler à obte-
nir de l'aide pourlaCompagnie du chemin de ferdu littoral
sud. Il m'a remis une lettre dont jevousenvoie la copie;
après quelques pourparlers, Il m'a demandé une réponse
par écrit etie vous envoie aussi une copiede cette réponse
Comme je savais qu'il voulait l'avoir pour s'en servirs
c'était possible, dans l'intérét de son projet, *ai récapitulé
ce qui avait été fait par les municipaliset par vous, de
manière que s'il montre la letre, il devra, en même
temps, faire connaitre la véritable position de votre eom-
pagiie et je ne crois pas qu'il puisse tirer grand avantage
de cette réponse.

J'ai vu immédiatement sir John Thompson et je lui at
expliqué la situation. Je lui ai dit quels étaient ceux qui
demandaient la charte, l'offre qui a été faite, et mon
intime conviction que toute l'affaire était montée dans le-
but de vous arracher une plus forte somme.

Plusieurs délégations représentant beaucoup de comtés
sont venus ici demari.ter des subventions pour des chemins
de fer, mais il n'en sera pas accordées de nouvelles cette-
année.

J'ai la conviction que nous en aurons une l'an prochain..
Bien à vous

N.-W. WHITE.

Un an après cela, en juillet 1894, la Compagnie
du chemin de fer du littoral sud obtient une sub-
vention du gouvernement fédéral de $3,200 par
mille, sur un parcours de 35 milles, soit un total de
$112,000. Cela met la Compagnie du littoral sud,
ou la ligne à voie large, en antagonisme directe
avec la Compagnie du littoral, ou ligne à voie étroite
le long de la cote sud de la Nouvelle-Ecosse.

Si quelque chose était de nature à relever la com-
pagnie, à l'encourager à aller de l'avant, et à pous-
ser les travaux de bonne foi, c'était bien cette sub-
vention fédérale de $3,200 par mille, pendant que
la Compagnie du littoral nerecevait que $2,200 par
mille du gouvernement provincial.

La Compagnie du littoral sud, avec sa subvention
fédérale ne comnença les travaux que tard en
octobre 1894, pendant que l'autre compagnie était
sérieusement à l'ouvre depuis mars 1893 et dépen-
sait de l'argent pour la construction depuis le mois
d'avril 1894. Depuis le mois d'octobre 1894, la.
Compagnie du littoral sud a construit 10 milles de
chemin. Le 27 février 1895, elle s'adressa au gou-
vernement fédéral et demanda un contrat au
ministre des Chemins de fer, et c'est une copie de ce
contrat que l'honorâble député de Yarmouth
demande par sa motion-motion que j'appuie en ce
moment.

Le contrat et tous les documents qui s'y rappor-
tent, feront voir, je crois, qu'antérieurement au 27
février 1895, le gouvernement ou quelques-uns de
ses membres avaient été notifiés que la Compagnie
du chemin de fer du littoral sud était en déconfi-
ture, qu'elle n'avait pas payé les gages de ses
ouvriers, qu'elle avait composé avec eux à 33 centins
dans la piastre, pour ce qui leur était dù, qu'elle
n'avait pas payé ses sous-entrepreneurs, ni ses
ingénieurs, qu'elle n'avait pas soldé le prix de ses
matériaux et était sur le point de s'adresser aux
tribunaux pour demander d'être mise en liquida-
tion en vertu de l'Acte fédéral concernant les liqui.
dations. Quelques semaine& après, cette requête
fut présentée par l'avocat dle la compagnie à Hali-
fax, demandant à la cour de nommer un liquida-
teur intérimaire, pour prendre charge des affaires
de la Compagnie du littoral sud. On présenta des
affidavits déclarant que la compagnie était insolva-
ble, qu'elle était incapable de payer ses dettes et
demandant que son actif fut partagé également
entre ses créanciers. Cela fut considéré comme una
abandon du projet, et ceux qui.étaient intéressés à
la construction d'un chemin de fer le long de la&
côte sud de la Nouvelle-Ecosse crurent que cette
compagnie avait cessé d'exister.

Elle avait congédié ses sous-entrepreneurs, enlevé.
son matériel, ses machines, ses outils et tout était
arrêté. Maintenant, nousapprenonsqu'on s'adresse
au parlement pour faire revivre cette charte qui
est expirée, comme l'a si bien démontré l'honorable
député de Yarmouth, et je suis convaincu que tout
ce que je viens de dire sera clairement prouvé Ioa-
que la Chambre aura été. mise en possession dit

2810'2809 [24 JUIN 1895]



[COMMUNES]

contrat et de tors les documents qui s'y rapportent.
D'après une remarque du ministre de la Justice,
il paraît être sous l'impression que l'ancienne coin-
pagnie, connue sous le nom de Compagnie de che-
min (le fer du littoral, veut construire un chemin à
voie étroite. Je sais parfaitement que le ministre
de la Justice, lorsqu'il était ministre de la Marine
et des Pêcheries était un ardent partisan de la
Compagnie (lu littoral sud, et il a déclaré entre
autres choses: " Je crois pouvoir dire, sans crain-
dre de me tromper, que le gouvernement fédéralne
subventionnera pas un chemin à voie étroite.
Néanmoins, je consulterai mes collègues." Je cite
cette phrase d'une lettre de sir Charles-Hibbert
Tupper, écrite dans le printemps de 1894. Dans
cette lettre l'honorable ministre se pose en adver-
saire des chemins à voie étroite. Je vais lui sou-
mettre deux propositions: Si je lui donne l'assu-
rance que la Compagnie du chemin de fer du lit-
toral, avec le consentement du gouvernement pro-
vincial, est à changer ses plans, et se prépare à
construire un chemin à voie large, tout le long <le
la côte, cessera-t-il son opposition à cette compa-
gnie, travaillera-t-il à faire retirer la subvention
accordée à la Compagnie du litt'ral sud, pour la
faire donner à la Compagnie de chemin de fer du
littoral?

S'il veut s'engager à cela, je puis lui donner l'assu-
rance la plus positive, que la Compagnie du littoral
va changer sa voie étroite pour une voie de 4 pieds
8 pouces. S'il veut me faire cette promesse, s'il
veut transporter la subvention de la Compagnie du
littoral sud à la Compagnie du littoral, comme le
demande la population de cette seetion de la Nou-
velle-Ecosse, je vais lui donner la garantie que la
Compagnie du littoral construira un chemin a voie
large. Le gouvernement a le pouvoir législatif de
faire cela, avec le consentement lu gouverneur
général en conseil, et une publication à cet effet
dans l'Ofciel.

Je demande encore à l'honorable ministre et à
l'honorable député de Shelburne (M. White), s'ils
.sont prêts à se mettre en antagonisme directe avec
les 99 centièmes de la population <le la côte sud <le
la Nouvelle-Ecosse, lui veut un chemin de fer
quel qu'il soit, et désire que la question soit tenue
en dehors de la politique.

La population de la côte sud veut que ses villes
et ses municipalités aient des communications par
chemin de fer, et ce sera bien malheureux si elle
laisse encore échapper cette occasion par suite de
la rivalité entre le gouvernement fédéral et le gou-
vernement provincial, qui patronise chacun une
ligne différente à travers ces comtés. Si le projet
échoue, grâce à ces rivalités politiques, le peuple
en rejettera sûrement le blâme sur l'honorable
député <le Shelburne, appuyé, comme je suppose
qu'il l'est, par le ministre de la Justice.

Je veux que la population de cette partie de la
province, sache que la Compagnie du littoral sud
demande au parlement de venir au secours d'une
compagnie en banqueroute, et que cela aura pour
résultat de faire construire deux chemins de fer
parallèles, le long de la côte sud de la Nouvelle-
Ecosse.

Plus que cela, la Compagnie du Sud, ou la Com-
pagnie }iervey a obtenu la construction de deux
lignes allant de Shelburne vers Halifax, et à New-
Germany ; et la Compagnie du littoral sud, armée
d'un contrat du gouvernement fédéral, munie
d'une subvention fédérale sera une ligne rivale de

M. FORBES.

la ligne Hervey et de la ligne du littoral. Le but
du gouvernement n'est assurément pas d'accorder
des subventions à des lignes rivales, dans la même
partie du pays, traversant les mêmes villes et les
mêmes villages ; le gouvernement ne désire assuré-
ment pas gaspiller d'une manière aussi extrava-
gante les deniers publics, en faisant entreprendre
des travaux qui n'ont aucun objet bona fde en
vue, et sachant, comme il le sait, qu'un seul chemin
de fer suffit amplement aux besoins de cette partie
ou de toute autre partie <lu pays.

Lorsque les papiers seront produits, j'espère
pouvoir démontrer aussi que le but que l'on pour-
suit en voulant faire signer un contrat entre la
Compagnie du littoral sud, reconnue pour une com-
pagnie en déconfiture et le gouvernement fédéral,
c est d'extorquer <le l'argent de la Compagnie de
chemin de fer du littoral. Je tiens directement de
ceux qui connaissent le plus intimement toute
l'affaire et sont au courant de tous les détails des
différents projets, que la Compagnie du littoral sud,
appuyée par MM. Bingay, Willhamson, l'honorable
député de Shelburne et autres, cherche à fortifier
sa position et à présenter sa cause au ministre sous
le meilleur jour possible, afin d'obtenir un subside,
avec cet objet en vue.

Le but que poursuit la compagnie est bien clair.
Nous savons ce <tue tout cela veut dire. La Com.
pagnie du chemin de fer du littoral sud a des juge-
ments contre elle pour $36,000, et ces jugements
joints à ses autres dettes forment un total de
$125,000. Son seul but est d'extorquer aux com-
pagnies rivales-la Compagnie du littoral et la Coin-
pagnie Hervey-une somme suffisante pour acquit-
ter ces dettes, ou pour payer le plus haut dividende
possible, et peut-être même d'en obtenir unò sous-
cription électorale ; et en considération de cela,
la compagnie renoncera à l'entreprise et laissera le
gouvernement libre de donner la subvention à la
compagnie qu'il voudra, pourvu que la Compagnie
du littoral sud soit sortie d'embarras. C'est ce
projet qu'on parait vouloir mettre à exécution. Je
ne veux pas que le gouvernement, ni l'honorable
député de Shelburne, ni aucun membre de cette
Chambre se prêtent à un pareil complot.

Si ces deux compagnies rivales sont établies, se
faisant concurrence l'une à l'autre, les capitalistes
seront dégoûtés, et il leur répugnera de venir de
l'avant et de faire de semblables entreprises à
l'avenir. En conséquence, si le gouvernement, au
moyen des papiers qui seront déposés, constate
que la population est unanime, et s'il lui est pos-
sible de répartir les subventions de manière à faire
construire un chemin de faire à voie large pai- la
Compagnie du chemin de fer du littoral sud ou celle
du chemin de fer du littoral ou d'autre compagnie,
le gouvernement en aura parfaitement le droit.
Mais quand je vois que la Compagnie du chemin de
fer du littoral, qui a dépensé $150,000 en espèces et
payé tous les comptes qu'elle devait, continue
aujourd'hui la construction d'un chemin de fer à
voie large et qu'elle eimploie plus de 150 hommes,
avec attelages et outillage le long de la ligne pro-
jetée, et qu'en même temps la Compagnie dii chemin
de fer du littoral sud a l'intention de construire une
ligne passant par les mêmes villes et villags et
qu'elle s'efforce de nuire à l'entreprise a pelée le
chemin de fer'du littoral, et le chemin ervey, je
prétends que le gouvernement ne doit pas prêter son
appui au chemin de fer du littoral sud. De plus
je désire dire que j'ai l'assurance la plus positive
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que le contrat que la Compagnie du chemin de fer
du littoral a été induite à signer avec la Compagnie
dt chemin de fer du littoral sud en février était
réellement un contrat sans valeur. Il a été signé
par le président deux mois après qu'il eut donné sa
détmission.

M. W HITE (Shelburne): Ce n'est pas le cas.

31. FORBES: On me dit que c'est le cas.

31. HAGGART: Qui vous l'a dit?

31. FORBES : Les papiers le feront voir.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: Ils ne
font rien voir de semblable.

31. FORBES : On me dit que le contrat ne fera
pas voir le nom de l'ex-président de la Compagnie
lu chemin de fer du littoral sud. le non censé

être signé n'est pas celui de l'ex-président.

31. WHITE (Shelburne): J'aile contrat ici-un
duplicata.

M1. FORBES: Presque toutes les actions de
l'honorable député au sujet de ce chemin de fer ont
été en duplicata, et le contrat peut l'être. Je
désire seulement faire observer à la Chambre qu'il
faut traiter cette affaire avec prudence, et si, ainsi

que je le crois sincèrement, il est possible que le
gouvernement ait été trompé, il sera de son devoir
de s'enquérir avec soin de tous les faits. Je tiens
mues renseignements de ceux qui étaient intéressés
dans le premier contrat et de personnes qui sont
ait courant de toute l'affaire. Je prie de nouveau
le ministre des Chemins de fer de voir à ce que ces
papiers soient déposés le plus tôt possible. Dans
une couple. de jours un bill sera présenté à la

100 milles plus loin de l'endroit où ils veulent aller
qu'ils l'étaient avant de partir, la Chambre coin-
prendra facilement le désir de cette population
d'avoir un chemin de fer-la population de ces
deux contés, dis-je, croyant que les personnes qui
avaient organisé la compagnie ne construiraient
probablement pas le chemin, perdit-toute confiance.,

Vers cette époque un ingénieur nommé Mausfleld,
et M. Atwood, de Philadelphie, et M. Robertson,
qui fut plus tard président de la compagnie, vin-
rent visiter le pays et prétendirent qu'ilspouvaient
construire à voie étroite, pas de trois pieds, mais
une voie étroite de deux pieds de largeur. Ils
représentèrent aux conseils municipaux et au public
qu'un chemin à voie étroite serait préférable pour
eux, qu'il coûterait moins cher, qu'il y aurait deux
ou trois trains par jour au lieu d'un, et nous dési-
rions tellement avoir un chemin de fer que nous
favorisâmes même le chemin de fer à voie étroite
qu'ils voulaient construire. M. Atwood vint à
Ottawa, et plus tard, ainsi que l'a dit l'honorable
député de Queen, qui a lu nia lettre, je fis des ins-
tances auprès du gouvernement pour l'engager à
accorder une subvention en faveur d'un chemin de
fer à voie étroite de deux pieds, que nous croyions
être préférable à une diligence. M. Atwood pré-
tendait à cette époque que tout Philadelphie était
avec lui et favorisait la construction de ce chemin,
qu'il commencerait à le construire immédiatement,
avec ou sans subvention. Mais rien ne fut fait.
Après un certain tenips ces messieurs commencèrent
à se quereller entre eux. M. Mansfield vint à
Shelburne, et il remit à M. Robertson la corres-
pondance qui avait eu lieu-entre lui, M. Atwood et
M. Robertson. Voici une lettre de M. Robertson,
adressée à M. Mansfield, et datée de Barrington, 3
août 1893:

BARRINGTON, 3 août 1893.

a CHER NoNsIEUR MANsPJELD,-J'i reU ce matin votre
grand intérêt, lettre avec plaisir. J'espère que M. -.Peut s'arranger

de façon à pouvoir venir à la Nouvelle-Ecosse dans le
M. WHITE (Shelburne): L'honorable député cours de ce mois. Je vois que je suis sans appui, je suis

d'Yarnouth (,M. Flinit), qui vient de présenter cette complètement en dehors du projet, pas nieme membre
.t.ad'une companie pouvant compter sur lui et sur ses

motion, nous a lit que cette question viendra associés. J'ai tout obtenu jusqu'à.présent, et je pourrais
devant la Chambre lorsqu'on demandera la troi- obtenir la subvention supplémentaire si la Compagnie du
sième lecture du bill constituant en corporation la chemin de fer du littoral était organisée. Les délai@ ont

Compgniedu hemi defer u lttor su, etje ffaibli'notre position. En attendant Jlervey et son ingqé-
Compagnie du chemi de fer du littoral sud, t je nieur sont arrivés à Shelburne, la semaine dernière, et ils
crois que jusqu'à ce temps nous pouvons restrëin- doivent faire semblant de commencer les travaux àNew-
dre la discussion. Cependant, attendu que plusieurs Germany pour obtenir cette charte. Tout l'été j'ai solli-
assertions ont été faites par l'honorable député cité M. Atwood d'organiser la compagnie en faisant sous-

crire $55,000 en actions et faire payer 25 pour 100 sur ce
d'Yarmouth (M. Flint) et l'honorable député de capital, soit $13,750 en espèces. Nous aurions pu alore
Qucen, N.-E. (M. Forbes), qui ont voulu faire l'his- faire des arrangements avec les municipalités et le gou-
torique des deux chemins, il est peut-être à propos vernement local, et obtenir la charte contre tout venant.

Tout aurait été blew si, l'hiver'dernier, J'avais fait entrer
que je corrige quelques-unes de ces assertions, et dans la compagnie des gens de Yarmouth. J'aurais pu
que je fournisse d'autres renseignements qui feront m'adresser à eux etobtenir dessouscriptions: aujourd'hui
mieux comprendre le sujet. il est trop tard. Je voulais, j'espérais et je croyais que

nlex comrqedu chemin de fe M.A. pouvait fournirdes fonds poui l'organisation de la
il est vrai qune la Compagmie dr compagnie.et nous aurions pu alors faire un peu d'argent,

du littoral sud a été la première constituée en les choses avaient bonne, apparence. Ainsi que .vous le
corporation. Elle a obtenu une charte de la, saves, j'ai dépensé beaucou d'argent et J'ai tout sacrifié

pour cette entreprise. et aujourd'huni je me trouve isolé,
législature locale, en 1892. e sans prestigesans ans appui, à imoins qu'il ne vienne à
que rien n'a été fait en vertu de cette charte, au temps durant ce mois. Je crainsqu'il ne puisse se pro-
moins pendant plusieurs mois. Les hormines qui curer assez d'argent. Il m'a déjà faitune ou deux propo-
itviiit obeuctecatm'éaetadsfnn itions d'raiainqui ne peuvent Pas, réuni r. Pour

yietobtenu cette charte n'étaient pas des nan- obtenirlaconfance ici il faut de la réalité et non de l'appa-
ciers, pour ne pas dire autre chose, ils n'étaient rence. et le le lui ai dit. Ses lettres ne m'encouragent
pas capables de construire un chemin, ils n'avaient pas et je sais à peine ce que J'ai à faire.
pas l'influence, et, en conséquence, la population Votre lettre de ce matin m'a donné un pu d espoir.

ds.J'attends qu'il revienne du Maine -à Phllaelpbie, et Jedes comtés de Yarmbith et de Shelburne qut dési- lui écrirai franchement qu'il faut faire quel ue chose
rait tant avoii. un chemin de fer et 1que nons pour sauver l'entreprise. J'ai ici au moins une demi-dou-
somnmes' à 70 milles d'une station de chemin de saine de lettres qui attendent son arrivée. Une fois il

.te m'a dit u'il désirait que le chemin fût construit et il m'a
fer, et que pour y arriver il faut voyager tou demandéquel montant de souscriptions je pourraisre-
la nuit en diligence, et 'que les gens sont alors à cueillir dans la Nouvelle-Boosse, et pour assurer le suc-
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cès de l'entreprise il voulait y consacrer tout son temps
gratuitement. Tout ce qui arrive me fait croire qu'il ne
peut pas réussir comme il le désire. Lui échouant, il me
serait inutile de chercher à faire prendre des actions dans
la No.uvelle-Ecosse.

Maintenant, en supposant qu'il dise qu'il ne peut pas
avoir de suscriptions pour organiser la compagnie et
commencer, et que je lui demande combien il exigera

onr la charte, prospectus, imprimés, etc., qui ont été
aits et que j'en obtienne un transport, pensez-vous que

nous pourrons obtenir de l'aide à Boston, et que vous et
moi pourrons prendre la charte et en tirer parti en faisant
construire le chemin pour le coût réel, nous contentant
d'avoir une charge et du paiement de notre temps et de
nos démarches ? Je crois que vous et moi pourrions fort
bien exécuter l'entreprise. Je me sens de l'ambition et
e veux qu'elle me fasse réussir, et si je peux seulement

inspirer un peu de confiance aux capitalistes, et avec la
réputation que vou avez, nous pouvons encore obtenir
l'entreprise. Il nous faut $13,000 pour organisation immé-
diater et après cela avec un peu d'aide nous pourrons
réussir.

Maintenant, c'est une affaire qui exige une action
prompte, si vous pouvez faire quelque chose. La semaine
prochaine j'aurai probablement de ses nouvelles, d'une
façon ou de l'autre. et mes lettres lui indiqueront ce
qu'il y a à faire, Ne pouvez-vous pas aller i Boston vous
consulter avec vos amis, et me dire comment agir s'il
fait défaut. Je lui denanderal immédiatement ses chif-
fres et j'obtiendrai une procuration <les directeurs nom-
més dans la eharte et j'irai à Boston vous rencontrer,
vous et vos amis. Je.peux faire réussir l'entreprise, si
j'ai les fonds nécessaires ; mais je n'ai actuellement rien
pour m'aider. Une fois que nous aurons commencé nous
irons jusqu'au bout sans difficulté. Vous avez un pros-
pectus pour vous aider et nous pouvons souscrire un
nombre sutisant d'actions pour commencer cette année.

Je vois maintenant où il y a. eu des erreurs. Bien enten-
du, si M. A. arrive à temps, je crois qu'il y a plus d'argent
pour nous deux dans le projet qu 'il a formé, mais, si
possible, l'entreprise ne doit pas échouer. Six mois ont
été terdus, ais je me proposede pousser vigoureusement
l'ai aire d'après lai teneur de cette lettre, si j'en suis
capable et M. A. consentira à transférer lacharte. N'ayant
pu prélever des fonds, son insuccès tient la charte en
échec, et je devrai L'informer gue je me retirerai et que
je chercherai une autre position pour faire vivre ma
famille. Sans mon appui, je ne crois pas qu'il puisse
obtenir le lai législature la continuation de la charte,et je
ne pense pas que les droits de passage qui.existent actuel-
lement nous seraient accordés le nouveau, à moins de
montrer que la compagnie est dans une bonne position
financière.

Répondez au long à cette lettre, et dites-moi sur quoi je
peux compter si on en vient à cette décision.

Votre dévoué,
(Signé) THOS. ROBERTSON -

J'ai une autre lettre à peu près se-nblable, datée
le 10 août 1893, une autre le 17 août, aaême année,
et une autre (lu 25 août, mais je crois inutile (le les
lire à la Chambre. D'après ces lettres il est parfaite-
ament clair qu'il n'y avait aucun appui financier au
projet <le construire lai voie étroite du chemin (le
fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse. Vous pouvez
aisément comprendre que quand ces lettres sont
parvenues à ceux qui devaient en prendre connais-
sance, ils ont retiré leur appui à lai compagnie.
Maiitenant il est vrai que la compagnie avait acquis
(les droits le passage de certaines municipalités,
mais ces droits de passage ne sont pas ce que les
honorables députés (M. Forbes et M. Flint) ont
donné à entendre. Ils font erreur à ce sujet. En
premier lieu. la municipalité <le Yarnmmouthî a donné
gratuiteient le droit le passage ; La municipalité
d'Argyle ne l'a pas donné gratuitement, mais elle a
accordé $5,000 pour aider à payer le droit de passage
dans le township d'Argyle, à condition que le cie-
min fût parachevé jusqu'à Lockeport. La munici-
palité de Barrington a donné gratuitement le droit
de passage à condition que la compagnie construisit
et employât un bateau traversier à vapeur entre
Barrington et l'ile du Cap de Sable. En consé uîence,
même ces droits <le passage sont passabemen?

M. %IUTE (Shelburne).

onéreux, et ne sont pas tels qu'ils ont été représentés
à la Chambre. Ces lettres vont jusqu'au mois de sep.
temîre 1893, et vu qu'on ma conseillé <le les lire j'en
ferai la lecture parce qu'elles viennent du président.
Voici une lettre datée le 10 août 1893.

BARRINTON, 10 août 1893.
CEra îroNsisuR MANsPI'aLD.-Il ne me reste plus de pros.

pectus, à vous transmettre, maais j'en ai fait demander
un qui vous renseignera au sujet de la charte et vousfournira beaucoup d'inîformations utiles. Nous avons ob-
te.nu du gouvernement local une subvention de$ 1,500 par
mille.

Je peux ajouter que, dans l'intervalle, une de.
mande fut adressée an gouvernement local, et (lue
le gouvernement ou plutôt 'M. Fielding, le Secré.
taire provincial, écrivit une lettre vague. Je ne
devrais peut-être pas dire vague, mais une lettre
qui imposait un grand nombre de conditions, pro-
mettant que dans telles et telles circonstances et à
telles et telles conditions il accorderait à cette com-
pagnie une subvention de $1,500 par mille. C'estde,
cette subvention dont parle ici M. Robertson: Il
ajoute .ajott

.... et je suis certain de recevoir $1,500 du gouvernement
fédéral; de sorte que vous pouvez dire que nous avons
une subvention de $3,00 par mille. Nous avons le droitde passage pour la voie, les stations. etc., sur un parcours
de 90 milles, Je n'ai pas encore reçu la réponse de M.
Atwood, vu qu'il n'est pas encore de retourdu Maine. Enquoi consistentces terrains de chasse,et que représentent-
ils financièrement. J'espère que M. A. va agir et que nousaurons bientôt des nouvelles encourageantes. Il ne fautpas nous laisser aller au découragement. mais nousaaré-.
parer pour le pire et être prêt à tout événement. Notreseul plan est d'acheter de lui et d'organiser une compa-
nie, s'il échoue. En toute conscience, que pensez-vous
e nos chances de succès? Je vous tiendrai au courant

Ecrivez souvent et au long ce que vous pensez de noschances de réussite de ce nouveau côté. En confidence.
Jesais votre dévoué,

(Signé) THOS. ROBERTSON.,
M. Atwood avait des terrains de chasse, je crois,

dans les bois dit Miine, et c'est de cela qu'il s'agit
dans cette lettre.

Voici une autre lettre datée du 17 août 1893.
BARRINGTON, 17 août 1893.

CHaRa MoNSIEUR MANsFIELD,-Je désire que vous mefournissiez un état comme celui que vous avez donné 1
M. A., après avoir examiné le tracé, concernant l'esti-
mation du coût de la construction des 91 milles de che-
min, de Yarmouth à Lockeport (voie de 2 pieds de large)îJe veux avoir quelque chose pour me guider.

Vous pouvez me taire un rapport séparé, daté à peu
prés dans le temps que vous avez inspecté la route en
février dernier. Je veux être prêt à intéresser les capi-
talistes locaux dans l'entreprise et la rendre attrayante
et en même temps digne de confiance. Je pense que vous
savez ce que je désire. Je vous verrai dans quelques
jours.

Votre dévoué,
(Signé), TIIOS. ROBERTSON.

Veuillez répondre et envoyer ce rapport par le retour
du corrner

Voici une autre lettre datée le 24 août 1893
BAnaRRGTox PASSAGE,

COMTÉ DE SHELBURNE, 24 août 189à
CHIR MoNsIRUR MANsFIELD.-J'ai reçu, ce matin votre

lettre du 19 août. Je ne peux pas aller vous voir à la date
que vous fixez, car je ne suis pas préparé. Les dernies
lettres que j'ai reçues d'Atwool sontdatées deFarmington,

5juillet et 1er août, et des Camps, le 12 août. "Dans la
dernière il me dit qu'il sera à Philadelpbie dansquelques
ours. Depuis le 20 juillet il n'a pas lu une seule de mes
ettres, vue que je les ai adressées à Philadelphie, et elles

y.attendent son retour. Depuis le 20 juillet, suivant les T
circonstancesje lui ai fourni les renseignements que j'ai,eru nécessaires pour le succès de l'entreprise; et de bonne-,
foi j'ai fait mon possible pour réussir. J'ai aussi expi
qué franchement ma position personnelle et ce que j
croyais qu'il était utile de aire pour conserver notre
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charte et nos droits de passage, et je lui ai demandé de
me lire positivement quels étaient ses projets d'orgaii-
sation. etc., parce que je ne peux pas attendre plus Iong-
temps et qtue je dois faire autre chose, et parce que je ne
fens1e pas que je puisse ramener la question devant la
éigislattire et les municipalités avec chance de réussir.

Et je dois en ce cas abandonner l'entreprise projetée et
perdre le temps et l'argent que j'y ai consacrés, ou deman-
der à M. A. à quelles conditions il me trantsportera la
charte et les privilèges qu'il possède. Si je peux obtenir
cela à temps pour m'en servir, nous avons deux moyens à
notre disposition. Premièrement, chercher et trouver i
Boston, oit ailleurs, des capitalistes et des associés pour
reiiplacer Atwood, et exécuter l'entreprise d'après ce
plat; ou secondement, de chercher,vouiset moi, à trouver
les capitaux nécessaires dans ce comté, et continuer les
travaux comme entreprise locale. Maintenant, avant que
j'aille vous voir, il me faut votre avis sur le choix de l'un
ou l'antre projet. Si c'est le dernier, je lois savoir ce que
je peux fai rd avant de voir Atwood. Je peux facilement
voir quelques personnes à Yarmouth, et le long de la
ligne, et avoir une idbe des chances que je pourrais avoir
d'obtenir 550 actions de $100. Ce qu'il nous faut avant de
pouvoir nous organiser. Pour cela je désire que vous me
donniez l'estimation du coût du chemin, par mille, com-
plètetntit équipé, s'il est construit par une compagnie
pour le coût réel.

Je te connais personne qui aurait obtenu autant que
moi pour cette entreprise, et dire que j'ai mis tant de
confiance dans Atwood, qu'il a tout entre les mains et que
le n'ai pas un mot à dire. Le premier indice m'a été
fourni par vous, à notre entrevue le printemps dernier, et
l'ai combattu tous les sou 'ons dans l'espoir que les
choses s'arraigeraient avec M?. A., mais l'été s'est écoulé,
j'ai gaspillé mon temps, j'ai dépensé mon argent, et je
n'ai riet ci compensation. Dites-moi quel projet je dois
adopter, envoyez-moi votre estimation du coût du chemin,
complètement équipé. Dans l'intervalle, j'aurai des nou-
velles d'A twood, et je pourrai alors passer deux jours :1
Yarnouth et aller à Boston, et, quand je partirai ce sera
pour voir M. A personnellement, et je n'arrêterai à
Riost on que juste le temps de vous voir, une après-midi.
Si un chîaigement estnécessaire,il faut le faire sansdélai,
et je n'attendrai pas une lettre pour connaître les condi-
tions du transfert de la charte, mais jirai le voir en per-
sonne. Les conditions du transfert pourront être réglées
en quelques instants avec lui, et je pourrai alors aller à
Bosion avec- quelque chose à soumettre, et avant le 15
septembre, je crois que ma compagnie sert fermée au
Moyen dc souscriptions locales Vous pourrez avoir 10
tnilles tracés et donnés à l'entreprise peu après cette date,
et nous serons alors maîtres de la situation.

Avec une compagnie locale, je crois pouvoir obtenir
une subvention de $4,000 par mille, au lieu de 83,00',
tuais, bien entendu, je n'en suis pas certain. Si nous
iouvions avoir $4.000, et faire souscrire tout le capital, ce
ai nous donnerait un autre $1,00 , nous poirrions vendre

des obligations au montant de $3,000 par mille sans sortir
de la Nouvelle-Ecosse. Ecrivez-moi, et si je pars pour
lioston avant de recevoir votre lettre, je vous télégra-

Votre dévoué,
(Signé) THOS. ROBERTSON.

RARRINGTON, 25 août 1893.

manière positive, afin que je reprenne mon Ancienne
occupation d'agent d'assurance pour gagner la vie de ma
famille. Maintenant, avant de recevoir sa réponse, puis-
je aller parler et causer avec vous et d'autres personnes ?
Disons qu'il ne peut rien faire cette anrée, je pars alors
immédiatement pour Philadelphie, afin de savoir à quelles
conditions je peux obtenir le transfert de sa charte, et je
verrai alors à en tirer parti ailleurs. Je ne peux pas
comprendre son long séjour dans le Maine. Franche-
ment, je crois qu'il reste là dans l'espoir qu'il arrivera
quelque chose qui lui sera utile quand il retournera à
Philadelphie, mais cette conduite à mou égard n'est pas
juste. Supposons que j'aille vous voir, avant de savoir
où j'en suis, nous pourrions discuter un projet: mais,
comme nous n'aurions pas la charte, nous ne pourrions
pas en dire un mot à qui que ce soit

Durant la dernière quiizaine j'ai été tenté d'abandon-
ner toute l'affaire, de reprendre mon ancienne occupa-
tion, et de faire le sacrifice de mon temps et de mon
argent. Sargent, avec qui je me consulte, lue dit d'at-
tendre, et vos lettres me font espérer. J'ai décidé main-
tenant d'aller voir Atwood à Philadelphie nuesitôt que je
saurai qu'il y est de retour, et je me renseignerai moi-
même, et je verrai à me procurer la charte. Je ferai tout
en mon pouvoir pour exécuter le projet, mais, ainsi que
je vous l'ai dit, je suis pauvre, et j'ai dépensé l'année
dernière tout l'argent que j'avais à ma disposition. J'ai
confiance en vous, et si vous me dites qu'en obtenant la
charte nous pourrons commencer, je ferai l'impossible
pour allor.de l'avant. J'ai l'intention de soumettre toute
l'affatire au père Sullivan, et d'attendre une réponse à la
présente lettre et à la nrécédente, que j'espère recevoir
jeudi prochain, les lettres partant de Boston par le bateau
de mardi. A présent, j'espère quitter Yarmouth samedi
soir, si j'apprends qu'Atwood est à Philadelphie avant
cette date. Continuez de m'écrire, mais si je pars, je
vous télégraphierai de manière à ce que nous puissîins
nous voir à Boston. Si je peux faire des arrangements
avec lui, j'irai immédiatement à Boston et je resterai là
et à Greenfield jusqu'à ce que nous recevions quelque
chose qui nous permettra de revenir à la Nouvelle-Ecosse
ensemble. Je prie pour que ces ténèbres se dissipent et
pour notre succès. Vous dites que vous attendez des
nouvelles de Hemeon. Soyez prudent.car il n'est Vas Mnon
ami. je vous donnerai des explications quand nous nous
verrons.

Votre dévoué,
(Signé) THOS. ROBERTSON.

BARRINGTON, 31 août 1893.
CHER MONSIEUR MANSFÏLD,-J'ai reçu votre lettre ce

matin. Il est inutile de dire auelque chose de plus. J'ai
perdu toute confiance en A. Il m'a écrit samedi dernier;
j'ai reçu sa lettre ce matin; rien de nouveau, toujours la
vieille histoire. Je lui ai proposé de prendre la charte et
je lui ai dit de me t,élégraphier lundi, m'indiquant un
jour et un endroit oh je pourrai avoir une entrevue avec
lui. Ce que je veux savoir, c'est s'il est possible de trou-
ver à Boston d'autres capitalistes pour remplacer Atwood
et ses associés? On m'offre des fonds dans cette pro-
vince pour aller de l'avant, mais je serais dans une meil-
leure position si nous pouvions obtenir les capitaux en
dehors de cette province. Cependant, il faut agir dans
délai, car Clements se met de la partie. Dès que j'aurai

CHEa IONSiEUR MANSFIELn,-J'ai reçu ce matin votre poreou a a propson e vos surtquo nos
lettre du 22. Atwood n'a pas écrit ni fixé une entrevue
i cause de son absence dans le Maine-nord. D'après votre pouvonscompter? Voyez ManîngetHaiioek. etfaiteslette jeomprndsue vus tesdavisu'ilautcerc e cque vous pourrez pour être prêt ai l'occasion s'en pré-lettreje comprends que vous étesd'avis qu'il fautchercheru Samedi.à Boston des capitalistesqui achèteront lacharte d'Atwood Atwood a promis de m'écrire lundi d'une manièreposi-
et de ses associés, et ion de nous adresser aux capita- tive. Avez-vous entendu parler de lui? J'ai vu S.
listes locaux. Si c'est votre avis, je n'ai pas d'estimation
particulière cu coût parjilm etedu me tentative pour remettre le projet à flot. Je saurai cer-
ma propre curiosité, car je n'ai jamais Ainsu je tainement la semaine prochaine ce que je pourrai fairetiomntter le chiffre ni par vous ni par M.A. Ainsi que je charte.
vous l'ai écrit, je n'ai rien pour me guider vu que, ayant
partitement confiance à A. et à ses représentations,, ni
maon notm ni celui d'aucun de mes amis ne sont insérés
das la charte. Tout est entre les mains de ZU . A. Je BAaîNoToN,4 septembre 1893.
lui ai demandé de me dire si je peux compter que nous
aurons une organisation cette saison, lui expliquant clai- C11Fa MOSsuu MASPwa.D,-Co matin J'ai reçu une
reinent tua position personnelle etla difficultéque j'entre- lettre d'A., c'et toujours la môme chanson. Il en
voyais d'obtenir la continuation de la subvention. des recevra une do ta part ce matin, dans laquelle je lci dis
droits de passage, etc., etc., déjà obtenues par moi, s'il o c 'il ne peut rien faire, moi je le peux, et je lui
fallait recomîmencer la lutte l'hiver prochain. Il m'a demande àqcelle condition jepeux obtenir ea charte. Je
écrit dt Maine le 1 ' août, et je ne sais pas encore s'il est recevrai la réponse dans quelquesjours, et je vous on
retotrnté ) -Philadelphie, où au moins une douzaine de informerai. Si j'ai la charte, je vous verrai immédiate-
lettres de it part attendent une réponse, toute- écrites ment, cedont je vous préviendrai par télégrmme. Tqct
depuis le 18 juillet. Je lui ai dit franchement tout ce tient maintenant à un fil-seulement, que fera A. dans
que j'iîi sacrifié pour cette entreprise, et, en ,justice pour les circonstances? S'il ne veut pas me céder la charte
moi, je veux qu'il me dise une chose ou l'autre d une toute l'entreprise tombe, et je m'en retire. 'C'est l'état

larpned. a rpstoj9ou eri asn
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*de choses actuel. Je perdrai mon temps et mon argent, M. FORBES: La compagnie n'a pas dépensé
et nous aurons tous été joués.

Cependant,j'espre que les choses se termineront autre-
mnt Quelquesa iours en déceideron

Tout à vous.
THOS. ROBERTSON.

Ainsi (ue je l'ai déjà dlit, la lecture le ces lettres
fait voir qu'à cette époque la Compagnie du chemit
de fer du littoral n'avait aucun appui financier. Nous
sommes au n1is de septembre 1893. Dans l'inter-
valle,la Compagnie du chemin de fer diu littoral sud
est passée entre les mains de certains capitalistes
<le New-York bien connus et de haute position, et
ils conimmenuèrent il faire faire les travaux d'arpen-
tage à l'autone le 1893. Vers le même temps la
Compagnie du chemin de fer du littoral envoya
quelques hommes sur les lieux. La Compagnie du
chemin de fer du littoral sud avait sur les lieux un
nombre consid'érable .l'ingénieurs.

11. FORBES: Ce n'est pas exact.

M. WHITE (Shellburne): L'honorable député
n'a pas besoin <le le nier, car je sais ce que je (lis.
La Compagnie du chemin de fer du littoral sud
employait un certain nîombre d'ingénieurs à faire un
arpentage préliminaire et un autre qui suivait pour
faire le tracé, tandis que les partisans le la voie
,étroite n'avaient qu'un faible personnel sur le ter-
Xrain.

La Compagnie du littoral sud, après avoir fait
faire le tracé sur un parcours de vingt milles de
son chemin, envoya ses plans à Halifax, afin le les
faire accepter par l'ingénieur provincial et le gou.
yernenent.

La Compagnie du chemin de fer du littoral prit,
cependant, de l'avance, et, trois jours avant que la
Compagnie du littoral sud envoya aukx autorités le
relevé <les vingt milles dont je viens de parler, la
Compagnie du chemin de fer du littoral envoya le
plan fait pour les sept derniers milles.

Le gouvernement local et l'ingénieur provincial
approuvèrent le tracé des sept premiers milles <le la
.onpagnie de la voie étroite, et refusèrent d'ap-

prouver les dix premiers de la Compagnie du littoral
sud, muais ils acceptèrent les dix autres nilles de
.cette dernière compagnie. Ainsi, le gouvernement
local avait accepté les sept premiers milles <le la
Compagnie lu chemin <le fer du littoral, et approuvé
le tracé de la seconde moitié des vingt milles
.arpentés par la Compagnie du littoral sud.

Quelques travaux furent ensuite exécutés. La
Compagnie du chemin le fer du littoral commença
ses travaux dans le mois <le muai de 1894, un peu
.avant la Compagnie tlu littoral sud, celle-ci n'ayant
.commencé que dans l'automne dé 1894.

La Compagnie du chemin de fer du littoral coni-
mnença avec un petit nombre le travailleurs, qu'elle
.augnîenta durant l'été, et la Compagnie (lu littoral
sud commença avec un nombre considérable d'ou-
vriers dans l'automne de 1894.

Tous les obstacles possibles, ce semble, s'oppo-
saient à lia Compagnie du littoral sud. Cette coin-
pagnie acheta et paya une partie très considérable
du terrain sur lequel devait passer son chemin.

11. FORBES: Cela n'est pas vrai.

M. WHITE (Shelburne): Je demande pardon à
l'h.onorable monsieur. d'ai eu en ma possession les
-contrats, et ce que je dis présentement est con-
.forme aux faits.

Al. WHITE (Shelburne).

M. WHITE (Shelburne): Je lis que la compa.
g nie a payé nue partie considérable <lu terrain sur
lequel sot chemin passe, et elle n'a pu obtenir le
chemin situé près <le la ville de Yarmouth, parce
qu'il y avait un désaccord concernant la valeur du
terrain à exproprier.

Le troisième arbitre nte fut pas nonmué par le gou.
vernenent provincial, et vi que ce gouvernement,
pour une raison ou une autre, refusait de le nom-
mer, le terrain ie put être évalué.

C'est la raison pour laquelle la partie du chemin
de fer, située près de la ville de Yarmnouth, n'a pas
été payée.

Les deux compagnies en question ont construit
à peu près titi égal nombre <le milles.

On a <lit ici que la compagnie di littoral avait
construit vingt-cing milles ; iais si vous lisez le
rapport de l'ingénieur provincial, vous verrez <lue,
jusqu'au mois d[e janvier dernier, elle avait cons-
truit à peu près nu égal nombre de milles, comme
je viens de le dire, c'est-à-dire, quinze ou seize mil-
les, et que l'ingénieur provincial condamna très
fortement une partie de ce chemin comme n'étant
pas conforme au plan approuvé.

Les honorables messieurs de la gauche ont parlé
de la Compagnie du littor'al comme d'une comin
pagnie en banqueroute, contre laquelle des juge-
ments rendus sont encore exécutoires, et pour la
liquidation des affaires de laquelle des procédures
judiciaires sont maintenant en cours.

Cela n'est pas tout à fait exact. Il est vrai
qu'Alexander, Bergin et Farrar, qui étaient engagés
(ans cette entreprise, se sont trouvés dans les
embarras financiers ; mais la compagnie, elle-même,
em.restée ce qu'elle était. Ces particuliers qui
s'étaient associés avec la compagnie, et qui avaient
fourni une certaine somme pour aider à la conîs-
truction lu chemin, se sont trouvés embarrassés
financièrement, et lorsq ue ce fait arriva à la con
naissance du public à Yarmouth et ailleurs, niais
particulièrement à Yarmouth, certaines personnes
intéressées, ne connaissant pas l'effet que pourrait
avoir la faillite de ces particuliers sur la Compa-
gnie lu littoral, prirent des actions et obtinrent
contre elle des jugements qu'elles firent enregistrer.
Le dernier jugement rapporté a été obtenu par un
M. Murphy, ingénieur, pour la somme de $400. Il
n'y a pas eu d'autre jugenient depuis.

M. FLINT : N'y a-t-il pas un jugemient d'envi-
ron $29,000 contre la compagnie en faveur des
entrepreneurs?

M. WVRITE (Shelbturne): J'expliquerai tout cela
dans ttun instant. J'ai dit que dans Yarmouth
certaines personnes avaient intenté des actiois
contre la compagnie; niais ces iêmes personnes,
après s'être enquises des affitires de la compagnie
ont réoTgani.sé celle-ci. La société Strang et Lee
est une des sociétés qui se sont chargées de cette
réorganisation.

M. FORBES : Elles ont transformé en actions la
dette des entrepreneurs.

M. WHITE (Shelburne): Pas du tout, et6i elles
l'avaient fait, c'est parce que cette lette représen.
terait des travaux exécutés sur le ein.
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'N. FORBES: Elles ont composé à 36 centins
dans la piastre.

M. W HITE (Shelburne): Je dis que les maisons
que je viens de mentionner sont entrées dans la
colîpagnie et l'ont replacée dans une position meil-
leure que celle qu'elle avait auparavant. Voici
ceux qii en font partie :

1).-I. Andrews, de Boston, qui a pour le reconi-
mander la Shamul National Bank ; W. -B. Strang,
qui a pour le recommander la National Bank of
New-York ; Grosvenor-H. Hubbert et M.-.
Wleeler, qui a pour les recommander la National
Banik ;J.-). Willianmson et ses associés, de la Ho-
nover National Bank.

*le pourrais vous donner une douzaine de recom-
Mandations ; mais, sans doute, si je vous donnais
des recommandations connues dans la ville d'Ot-
tawa, ce serait encore plus satisfaisant. Eh bien!
je vous donnerai M. Magee, président et gérant
général de la banque d'Ottawa; M. E. ,S. Clouston,
gérant le la banque (le Montréal. Drexel, Morgan
et Cie, et J.-Edward Simons, président de la Fourth
National Bank, de New-York.

.N. FORBES: Que signifient ces certificats;

M. WIITE (Shelburne): Je vous donne des
îéférences qui prouvent la stabilité de la compagnie,
et vous fait connaître la position financière des homn.
mes qui sont actuellement. engagés dans l'entre-
prise.

M. EORBES: Quels sont ces hommes ?

M. WH1TE (Shelburne) : Je viens de vous en
lire les noms, accompagnés de leurs recommanda-
tiois.

Comme je l'ai dit, les jugements qui ont été obte.
us contre la compagnie sont tous réglés. Ils ont

été transférés à D.-H. Andrews et réglés. Les
réorgainisateiurs de la compagnie ont pris des actions
det la compagnie.

La dette des entrepreneurs est représentée par
des travaux exécutés sur le chemin, et le monsieur
qui a fait sortir l'autre jour, les brefs pour l'exécu-
tion des jugements obtenus sur la poursuite (les
créanciers que j'ai mentionnés, et qui a annoncé
ces exécutions dans le Ilerald, de Yarmouth, de
nianière à ce que ces annonces arrivassent ici à un
'mlient opportum, n'était aucunement autorisé à
le faire.

M. FORBES: Qui ?

M. WHITE (Shelburne) : Voyez le Berald, de
Yarnimotht. Ses frais ont été payés, et il n'avait
iicun contrôle sur ces jugements, à une seule
exception, savoir, le jugement obtenu par M.
3Murply, qui a été payé depuis. Quel était le vrai
lut en exécutant ces jugements sans l'autorisation
des créanciers (lui avaient obtenus les jugements,
et en ainoneant la chose dans le =erald, de
Yarmouthi, il'n'y a que quelques jours-afin que
peLIt-être cette annonce arrive ici à un moment
oploi'tiii-quel a été le vrai but, je le répète, je ne
suis îias prêt à le dire ; mais voilà les faits.

3. FLINT : N'est-il pas avéré que des terras-
iers italiens ont été payés, en règlement de compte,

33 ceîtimis dans la piastre.
89j

M. WHITE (Shelburne) : Je sais qu'ils ont été
payés et que leurs comptes ont été réglés'à leur
satisfaction ; mais je ne sais pas combien ils ont
reçu. Je sais qu'il leur revenait très peu de chose,
vu qu'ils avaient été pensionnés et qu'ils avaient
recu de quoi s'entretenir pendant qu'ils étaient là.

b'où l'on doit conclure que la Compagnie du
littoral est dans une position financière toute
différente de celle représentée par les deux mes-
sieurs qui ont parlé les derniers.

On a dit que des procédures avaient été prises
pour liquider les affaires de la compagnie. C'est
vrai. M. Farrar a commencé ces procédures dans
les cours, lors d'une panique, en voyant les juge-
ments enregistrés. Mais il a abandonné ces procé-
dures, et aucune autre procédure de cette nature
n'a été prise depuis. Tontes ses affaires ont été
réglées d'une manière satisfaisante.

Portons maintenant notre attention sur le chemin
du littoral, c'est-à-dire la voie étroite. La Compa-
gnie du chemin de fer du littorala dépensé une cer-
taine somme d'argent sur ce chemin. Elle a, je
crois, payé ses ouvriers jusqu'à présent. Je ne désire
rien dire qui ne soit absolunient vrai relativement
à cette compagnie ou à toute autre. Mais d'après
ce que j'ai pu voir, cette compagnie n'a encore pris
aucun arrangement financier, ou n'a pas encore
d'arrangement permanent pouïr assurer la cons-
truction <le son chemin. Elle a, il est vrai, obtenu
une charte et une subvention du gouvernement
local; mais elle a obtenu cette charte longtemps
après la subvention accordée par la Chambre des
Communes, à la Compagnie du chemin de fer du
littoral.

- J'ai en mains les copies de deux lettres de M.
Fielding, et je vais vdus les lire afin de vous per-
mettre de les comparer. Les voici:-

HALIpAx, 4février 1893.
MoNsiEuR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de la

lettre datée de ce jour et signée par George-E. Mansfield
et vous-même, au nom d'une compagnie à constituer
en corporation, et qui demande de l'aide au gouvernement
provincial pour la construction d'un chemin de fer dit à
voie étroite de deux pieds, à partir de Yarmouth à ocke-
port, conformément aux devis annexés à la requête.

En ré onse, j'ai à dire que les représentations faites par
vous, M. Mansfield et M. Thomas Robertson, lorsque vous
avez visité le youvernement, ont fait une très favorable
impression. Le gouvernement est disposé à accorder une
subvention au chemin projeté. Je dois vous faire remar-
quer, cependant, que, bienque les chemins de for, dits à
voie étroite, ne soient pas entièrement une nouveauté, il
n'y en a pas encore de construit dans notre province.

Votreproposition. par suite, s'écarte de l'ancien mode
subventionné jusqu'à présent. Mais avant d'engaser la
province à donner son appui à votre projet, il nous sera
nécessaire de l'étudier davantage. Si le résultat de notre
examen confirme les renseignements fournis par vous
relativement à l'utilité et à la sûreté d'une voie étroite,
notre gouvernement sera prêt à aider votre compaçnie
à obtenir de la législature une charte* aux conditions
ordinaires imposées aux chartes de chemins de fer, et à
faire voter une subvention à votre voie ferrée qui devrait
s'étendre de Yarmouth à Lockeport. Cette subvention
sera de $1,500 par mille, payable lors de l'achèvement
de chaque section de 30 milles, conformément à votre
proposition, la dite subvention, cependant, ne devant
pas excéder $135,000.

Ia subvention accordée sera naturellement, pour tout
ce qui n'est ps spécifié ici, sujette aux lois de la province
de la Nouvelle-Ecosse.

Votre dévoué,
W. B. FIELDING,

Secré'taire pr-ovincial.

A M. LEONARD A'WooD
122, Bolit Building,

Philadelphie.
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C'est à la lettre qu'il avait reeue de la compagnie
qu'il fait allusion en promettant conditionnelle-
ment une subvention de $1,500 pal mille.

Voici une seconde lettre :

HIFAXTx, 14 février 1894.

Les élections provinciales eurent lieu le 15
février.

M. CA\IERON: Le 15 mars.

M. WHITE (Shelburne) : Oui.

IItALTAX,14 février 1894.
CuR ioNastUR,-Je prends la liberté d'accuser récep-

tion de votre lettre du 13 courant concernant le projet de
voie ferrée de votre compagnie.

Sir CH1ARLES-IIIB BERT TUPPER: A (lui
cette lettre est-elle adressée?

M. WHITE (Shelburnc) : -Elle est écrite par
M. Fielding à M. Thomas Robertson.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Qui
était-il ?

M. WH'rE (Shelburne): Il était le candidat à
l'élection provinciale de Shelburne.

Sir (CHARL ES-HIBEERT TUPPER : Etrange
coïncidence !

M. WHrIT E (Shelburne) : Je continue la lecture
de la seconde lettre (le M. Fielding :

Si votre compagnie est prête à donner promptement
preuve satisfaisante qu'elle est convenablement organi-
sée et qu'elle possède les ressources financières requises
pour exécuter son entreprise, notre gouvernement sera
prêt à conseiller la législature d'accorder une subven-
tion pour un chemin de fer de trois pieds <le largeur, à
partir de Yarmouth jusqu'ù Lockeport, le parcours ne
devant pas excéder quatre-vingt-dix milles pour une
subvention de S2,200 par mille.

Nous imposerons, toutefois, les mêmes conditions que
celles stipulées dans les autres contrats de chemins de fer
de date récente, savoir:

que la compagnie n'aura pas le droit de réclamer le
paiement d'aucune partie de sa subvention jusqu'à ce
qu'elle ait complètement achevé et équipé toute sa ligne
et qu'elle l'ait mise en opération.

Cette condition fut changée subséquemment.
La lettre continue comme suit:

Les travaux devront être commencés immédiatement
après la signa ture du contrat, poursuivis sans iterrup-
tion,et achevés le ou avant le ler jour de mai,1896. Une
hypothèque satisfaisante sera donnée nour une somme
deux fois plus élevée que le montant de lit subvention.
Les devis seront sujets à l'approbation de l'ingénieur
provincial.

La présente lettre ne doit pas être considérée comme
un engagement définitifavec votre compagnie, et à moins
que votre compagnie ne soit prête à profiter immédiate-
ment de ces conditions et à passer un contrat satisfaisint
avec le gouvernement. cette lettre devra être considérée
comnme nulle.

Votre dévoué,
W.-S. Fmumos,
Secrétaire provincial.

A M. Thos. RoBavTso.,
Président, Coin pagnie du chemin de fer

du littoral de la Nouvelle-Ecosse.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Qui fut
élu ?

M. WHITE (Shelburne): M. Robertson fut élu.
La preumièl e condition a été reKirée et une autre
condition insérée dans le contrat. Le contrat a été
passé longtemps après que la Chambre des Coin-
muines eut voté une subvention à la Compagnie du
chemin de fer dlu littoral sud. Il était stipulé que la
Compagnie du chemin de fer du littoral devait cons-
truire les premiers dix milles dle son cheminet dépen-
ser $50,000 ou $60,(0O sur les autres dix milles avant
(le pouvoir retirer la pa tie (le la subvention afférente
à la première section. Lorsque la compagnie passa
le contrat avec le gouvernement local, elle entre-
prenait la construction d'une voie étroite et elle
avait des cautions de Philadelphie et était sujette
a ue clause pénale telle que mentionnée par l'un
<les honorables députés qui ont pris la parole, si
elle ne construisait pas le chemin. A quoi cela
pouvait servir, je l'ignore. La pénalité n'était cer-
tainement pas recouvrable, et quels dommages
pouvait-on réclamer dans le cas où le chemin ne
serait pas construit ? Je laisse aux honorables nies,
sieurs qui ont des intérêts dans ces chemins de fer
à voies étroites le soin <le le lire.

Comme je l'ai déjà <lit, les deux compagnies en
question ont nivelé parallèlement et à côté l'une de
l'autre unle quinzaine de milles de chemin chacune.
Le chemin lu littoral Sud est à voie large, et
l'ingénieur provincial dit dans son rapport que le
chemin tel que constrúit par la Compagnie lu lit-
toi-al Sud, est une voie ferrée admirable. Ie n parle
dans les termes les plus favorables.

Il n'y a aucun doute que le meilleur dénouement
de ces diflicultés serait une fusion de ces deux
chemins, et des offres ont déjà été faites à cet effet.

'J'ajouterai ici-et j'ai des documents qui l'éta-
blissent-que les personnes qui ont conduit les af-
faires <le la Compagnie du chemin de fer du littoral
Sued et les deux messieurs qui procurent les fonds
à la Compagnie du chemin de fer du littoral sont
arrivés à un arrangement par lequel la Compagnie
<lis littoral consent à vendre ses intérêts.

Si vous doutez le ce que j'avance présentement,
je lirai une lettre à ce sujet. J'ai ici ce document.
C'est unie lettre de M. Alexander, qui est-le prési,
dent de la Compagnie lu chemin de fur du littoral
Sud.

M. FLINT : Il est en faillite, et c'était, un de
ces millionnaires dont vous avez parlé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il ne
valait pas iun million.

M. WHITE (Slelburne): Je voudrais attirer
l'attention sur la date de la lettre, c'est-à.dire le 8
décembre. C'est justement le temps où la Compa,
gnie du chemin le fer lu littoral a discontinué ses
travaux. Elle donne aujourd'hui pour raison de
cette discontinuation des travaux l'hiver dernier,
que la température ne lui a paspermis de continuer.
Mlais M. Wheaton, l'ingénieur de ce chemin, ne dit.,
pas cela dans son rapport adressé à l'ingénieur pro-
vincial. Voici ce que dit l'ingénieur provincial:

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quel fut M. Wheaton a aussi donné un état indiquant les travaux
le résultat de l'élection ?qui seront, dît-il exécutés durent l'hiver, mais nous

pouvons parler de ces'travaux à~ présent.
M. WHITE (Sliellurne): La lettre que je viens Lacompagie avait donc évidemment lintenton

de lire fut employée pendant la campagne élec- de pousser les travaux durant l'hiver, et je puis
torale. torale. W ( undire, en outre, que les journaux de Shelburne etdEM. WHITE (Shelburne).
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Yarnouth contenaient des avis demandant des
somIIIissiois pour les traverses de tout le chemin, à
partir de Yarmouth jusqu'à Lockeport, bien qu'une
gr.uale partie de ce chemin n'eût pas encore été
tracée. La compagnie demandait aussi des son-
missions pour le clôturage de tout le chemin.
3iais les travaux furent discontinués vers le 8
décemnbre 1894, c'est-à-dire, la date même de la
lettre dont voici la teneur:

.A., ho. -. FLETCHER, écr.
Au. soins de Mitchell, Fletcher et Cie,

Philadelphie, Pa.
Je suis informé par M. Williamson qu'une proposition

vous a été faite pour nous à l'effet que nous achèterions
tous les droits et biens de votre Compagnie de chemin de
fer et dle construction de la Nouvelle-Ecosse, y compris
l'aide a recevoir do Halifax, comme la chose a déjà
été diaeutée aueonditions suivantes, savoir, de vous
rembourser vos dépenses d'a rès la vérification qui en
serat faito; de vous livre r si0o000 d'obligations et 400
actions (le ous ai pair, de la dmpagnie du chemin de
fer du littoral Sud es actions devant étre déposées entre
les mains d'un fidéicommissaire: que nous satisferons
Tnouîmas Robertson, avec une faible somme, et que vousseceptez cette proposition. Si vous l'acceptez, nous le
confirmons. Télégraphiez-nous aujourd'hui en accusant
réception du présent télégramme et confirmez votre
acceptation.

a. E. ALEXANDER,
Président du syndicat du chemin de fer du littoral Sud

M. FLINT : C'est-à-dire au suoni de la coin-
i gnie s.
M\ I-I'E (Shelburne): Cette lettre est adres-

sée N I. Fleteher en sa qualité de président du syn-
dlieat du chemin de fer du littoral Sud, et non en sa
qtalité privée. Et voici la réponse <le M. Fletcher,
datée de Philadelphie, le 8 décembre 1894.

Sir CHARLES-IBBERT TUPPER : Quelle
cotimagnie représente-t.il

MI. \\HITE (Shelburne) : M. Fletcher et M.
Brill étaient les deux messieurs qui ont été les pro.
moteurs de la voie étroite ,

MI. FLINT : L'honorable député est, je crois,
dans e'erreur.

NI. WIHITE (Shelburne) : Je sais ce que je dis.
Voici le télégramme

A H.-E. ALExÂAma,
16, Wall St., New-York,

Je confirme et accepte votre offre d'aujourd'hui enmon
non et au nom de mes associés.

GEO.-A. FLETCHER.

Ui4 grand nombre de communications suivirent.
IYaprès ces communications, Atwood et Robertson
étaient tous deux présents à ces arrangements, et
toits deux y donnèrent leur adhésion. Ils se ren-
dirent dans la Nouvelle-Ecosse pour voir M.
Fieldling, glu gouvernement local, pour cn obtenir
la subvention le la Compagnie du chemin de fer du
littoral en faveur de la Compagnie du chemin de fer
du littoral Sud. M. Fielding refusa de tranférer la
subvention et la conséquence fut que cette combi-
naisorn tomba à l'eau.

'oici la dernière lettre qui cet datée à Phila.
delplie, le 24 janvier 1895
1.-E. ALEXANDE, er,

Président du syndicat du chemin de fer du littoralSud.
16, WVall St., New-York,

Nos désirons fortement ne notre contrat esquissé dansnos ttégrammes respectifs du 8 décembre 1s94, soit
promptement complété. Il aurait dû l'être avant aujour-d'hui. Nous avons entendu après vous, bien que nous

soyons toujours prêts i faire notre part jusqu'à ce que
nous comprenions qu'il nous est inutile d'attendre plus
longtemps. Pouvons-nous vous demander de fixer la date
la plus rapprochée à laquelle l'affaire sera bâclée,

GEO.-A. FLETCHER.

Cette lettre démontre que la Compagnie du che-
min de fer lu littoral n'était pas aussi désireuse
qu'elle le ilisait de compléter son chemin, puisqu'elle
était disposée à le vendre à la Compagnie (lu littoral
Sud, pourvu que ses déboursés fussent payés et que
M. Robertson fut désintéressé au moyen d'une
faible somme.

Or, le contrat de la Compagnie du littoral avec le
gouvernement local était gpour une voie étroite.
L'honorable député dit qu'elle a abandonné l'idée
<le construire une voie étroite, et qu'elle se propose
maintenant de construire une voie large. Nous
n'en avons pas la preuve. Le 29 décembre 1894, le
président du chemin conçut un plan nouveau et fit
une demande à l'effet de construire la voie étroite à
partir de Shelburne jusqu'à Halifax, et voici cette
lettre:

YARMOUT, 29 décembre 1894.
CHERt moNalEUR.-Je prends la liberté de vous envoyer

ci-incluse une carte de la partie occidentale de la Non-
velle-Ecosse, montrant le tracéde laCompagniedu chemin
de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse (à responsabilité
limitée),à nartir de Yarmouth jusqu'à Lockeport, dans le
comté de Shelburne, et aussi les extensions projetéespour
lesquelles il faudra obtenir des amendements à notre
charte à la prochaine session de le législature. ... Nous
désirons prolonger notre chemin de Lockeport à Halifax,
en passant par toutes les villes, par tous les villages situés
le long du littoral méridional de la Nouvelle-Ecosse. Le
conseil de ville de Yarmouth les conseils municipaux de
Yarmnouth et d'Argle. dans le comté de Yarnout ceux
de Bîîrington et de helburne. dans le comté de Shelburne,
ont déjà accordé le droit de passage à la Compagnie du
chemin de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse (limitée).
Nous avons commencé nos opérations en août de la pré-
sente annte, et avons maintenant nivelé vingt milles de
chemin qui sont preta à recevoir ies rails.

Nous avons suspendu les opérations du nivelage Jurant
les mois de l'hiver, mais le droit de passage sera acquis sur
un parcours de 60 milles durant le présent hiver, et des
contrats ont été passés pour les rails, les dormants et les
clôtures. Toute la ligne sera en voie de construction,
l'année prochaine et nous espérons avoir des trains sur
une bonne partie de la ligne avant la fin de l'année 1895.
Les promoteurs de la Compagnie du chemin de fer du
littoral croient que les comtés du sud de la Nouvelle-
Ecosse seront mieux déservis par une ligne de chemin
de fer de Yarmouth à Halifax, non construite dans le
but de Procurer une communication plus courte par
voie ferrée que celle qui,existe actuellement entre ces
deux points; mais plutôt dans l'intention de relier cha-
que Village et chaque ville avec Balifax, à l'est, et avec
la ville de Yarmouth. à l'ouest. Ils proposent une voie
de trois pieds, parce que sa construction et son exploita-
tion seraient plus économiques et probablement plus pro-
fitable. Les marchands et fabricants de H1alifax seraient
par cette route mis en relation plus étroite avec toute la

goulation qui habite notre littoral de près de 300 milles
tendue.
J'ai lu cette lettre pour montrer que, le 29

décembre 1894, le président du chemin de fer du
littoral, n'avait aucunement l'idée de changer ce
chemin en une voie large ; imais'que, jusqu'alors, il
a voulu construire une voie étroite, l'étendre
jusqu'à Halifax, et qu'il a voulu enfin cette voie
étroite parce que le public, comme il le dit, ici,
était en faveur de cette voie.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du -soir.
EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (nO 90) concernant la Compagnie de chemin
de fer d'OshaWa.-(M. Smith, Ontario.)
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CHEMIN DE FER DE TORONTO, HANIILTON
ET BUFFALO.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n' 34) concernant la Compagnie <lu chemin
le fer <le Toronto, Hamilton et Bu;fflo.-(31. Coats-

worth.

(En comité.)

Article 9.

M. COATSWORrH: Je propose d'ajouter la
disposition suivante:

Pourvu, toujours, que rien dans le présent acte ou dans
la dite sanction <lu gouverneur général ne soit interprété
comme donnant effet ait dit arrangement si cet arrange-
ment était contraire à tout contrat existant, passé avec
une municipalité ou toute autre partie, à moins que cette
municipalité. ou cette autre partie n'y adhère.

M. DAVIES (1.P.-E.): Cette disposition a-t-elle
été soumise au comité et approuvée par ce dernier ?

M. TISDALE : Cette disposition n'a pas été sou-
mise au comité.

M. MULOCK: Lorsque ce bill était devant le
comité des chemins <le fer, la companie en question
demandait l'autorisation de faire certains arrange-
nients de trafic avec d'autres compagnies <le che.
mins de fer non désignées et qui n'étaient pas péti-
tionnaires. Il a semblé à quelques membres du
comité, à moi entre autres, que si nous devions
accorder cette autorisation sans le consentement
des autres compagnies, celles-ci n'étant pas repré-
sentées ici, nous poutrions porter atteinte à leurs
arrangements.

En effet, le bill tendait à modifier les pouvoirs
les autres compagnies lui n'ont pas pétitionné ici,
et qui ne se sont pas présentées comme pétition-
naires, et à effectuer des changements dont le pu-
blie n'avait rectu aucun avis.

J'ai discuté Irièvenent ce sujet devant le comité
et subséquemment l'avocat de la compagnie qui
nous occupe présentement, M. Clarke, me dit qu'il
était prêt i sauvegarder les droits <le toutes les
autres parties intéressées. Cette déclaration de M.
Clarke fit cesser mon opposition au bill et celle de
plusieurs autres Le directeur général <les Postes
prit, je crois, la même position que moi.

L'article qui est maintenant soumis a simple-
nment pour objet d'empêcher que les pouvoirs con-
férés à des compagnies non spécifiées portent
atteintes aux arrangements pris par d'autres com-
pagnies.

M. LISTER : Je m'oppose à ce que cette affaire
se règle aussi sommairement et séance tenante. Cet
amendement n'a pas été soumis au comité <les che-
mins de fer, et le comité de la Chambre a le droit
d'avoir une explication.

M. SUTHERLAND : Je ne vois pas pourquoi
l'on s'opposerait à l'amendement. Il le s'applique
qu'aux parties intéressées, et celles-ci y ont toutes
adhéré. C'est simplement une disposition à l'effet
ue, pour ce qui regarde une municipalité qui a

des intérêts dans certains chemins de fer pour les-
quels une législation est proposée aujourd'hui, ses
arrangements ou contrats basés sur (les règlements
accordant un bonus, ne soient pas affectés par le
projet <le législation actuel.

C'est simplement une affaire privée entre les
parties intéressées, et je ne vois pas pourquoi, si
les intérêts de la compagnie et des municipalités
sont protégés par l'amendement, la moindre objec-
tion serait soulevée.

L'article, tel qu'amendé, est adopté.

Article 10.

M. MACLEAN (York) : Dans l'article 9 qui
vient d'être adopté en comité, il est déclaré que
cette compagnie pourra faire <les arrangements
avec le chemin de fer du Sud du Canada et d'autres
chemins. Or, j'ai un amendement à proposer rela.
tivement au tarif qui sera établi sur le transport
des passagers par cette nouvelle compagnie. Je
propose cet amendement parce que le chemin de
fer dlu Sud du Canada a acquis ou doit acquérir le
chemin de fer de 'oroïnto), Hamilton et Buiffalo ;
parce que, en outre, le chemin de fer du Sud du
Canada est maintenant contrôlé par la Compagnie
du chemin <le fer ' Michigan Central " qui est une
ligne de Vanderbilt. Puis, cette ligne <le Vander-
bilt est controlée par le New-York Central. Toutes,
ces lignes de Vanderbilt ont leur bureau <le direc-
tion dans les bureaux de Vanderbilt, à New-York,
et le " New York Central " qui est la principale
voie ferrée de Vanderbilt, a un tarif de deux centins
par mille.

En conformité d'une disposition statutaire de
l'Etat <le New-York, le " New York Central " est
restreint à ce tarif des passagers.

S'il en est ainsi, et je suis en état de le prouver,
le chemin du Sud du Canada, s'il acqtuière le che-
min de Toronto, Hamilton et Buffalo, ce qui est,
je crois, l'intention actuelle les promoteurs, repré-
sentera le "New York Central," et il devrait
adopter un tarif rie deux centins pour les passagers,

fuisque ce taux a été établi par la législature de
'Etat de New-York.

M. LISTER : Vous ruineriez le Grand-Tronc da:
chemin de fer du Canada.

M. MACLEAN (York): Pas du tout. Afin de
prouver que le chemin de fer du Sud du Canada est
réellement le même que le " New York Central,"jê
m'appuierai sur le " Poor's Manual," page 920,.où
il est dit que le président du Sud du Canada est
Cornelius Vanderbilt, et lue, parmi les directeurs.
du Mlichigan Central se trouvent aussi Cornelius.
Vanderbilt, comme président; Samuel-F. Barger ;
W.-K. Vanderbilt et Chauncey-M. Depew. Ou
trouve aussi dans ce manuel q uie le bureau de direc-
tion du Michigan Central est établi dans le grand.
dépôt central, et son bureau d'affaires dans les bu-
reaux du New York Central. Or, les directeurs du
New York Central sont Cornelius Vanderbilt,
Chauncey-M. Depew, Willam-K. Vanderbilt, Sa
nuel-F. Barger et d'autres membres de la famille

Vanderbilt.
Partout, l'on sait que le chemin de fer du Sud di.

Canada est une ligne de Vanderbilt.

M. CHARLTON: Transporte-t-elle les passa-
gers au taux de deux centine par mille?

M. MACLEAN (York): Mon amendement no
s'étend pas au chemin de Ler du Sud du Canada,
bien qu'il dût le faire, et si je suis encore ici, lors
de la prochaine session,, je.proposerai un bill à cet
effet.
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Si les Vanderbilt peuvent établir un taux de 2
centins par mille, dans l'Etat de New-York, et
trouvent ce taux rémunérateur, comme l'expérience
l'a prouvé, pourquoi n'établiraient-ils pas le mme
taux dans la province d'Ontario ? C'est une des rai-
sons pour lesquelles je nie suis proposé de soumet-
tre la question à la Chambre.

.le dirai aussi pourquoi, M. le président, le Michi-
gane Central devrait établir un tarif de deux centins
par mille. Un service électriWue est établi sur le
côté canadien <le la rivière Niagara. Ce service
transporte à bon marché les passagers, et c'est pour
faire face à cette concurrence que les Vanderbilt
ont établi un tarif de 2 centins sur leur voie ferrée,
le long de la rivière Niagara, sur le côté canadien.

Or, si les Vanderbilt peuvent établir ce tarif dans
ce cas, ils peuvent le faire également sur la ligne
projetée de Toronto à Biffalo, et qui traversera la
partie du pays où l'exploitation des chemins <le fer
est le plus réoiunératrice.

Une autre raison pour laquelle le taux sur le che.
miin projeté devrait être réduit, c'est qu'il a reçu
in bonus considérable de la ville de Hamilton, et

il a aussi obtenu presque pour rien le droit d'entrée
dans la ville le Toronto.

Ce celmuin sera en outre construit à une époque
où lat construction des chemins de fer est beaucoup
moins dispendieuse que jadis, or, dans ces circons-
tances. les promnoteurs peuvent bien procurer à la
population de la péninsule du Niagara, de Hamil-
ton à Buffalo, un tarif de 2 centins par mille.

Lapartielaplus rémunératriceduréseau luGrand-
Tron <le chemin de fer du Canada est celle coin-
prise entre Toronto et les chutes Niagara. C'est
cette partie q ui compense le déficit qu'il y a dansl'ex-
ploitation les embranchements et le transport du
fret étranger.

Une autre raison-et une très puissante--en
faveur d'un tarif réduit, c'est que, vu le trafic con-
sidérable, les promoteurs sont en état de faire cette
concession.

Si nous adoptions cette résolution établissant un
tarif le 2 centins par mille relativement au chemin
de fer qui nous occupe présentement, les autres
chemins de fer seraient obligés le faire face à cette
conciurrence, et de suivre l'exemple en réduisant
leurs propres taux.

Un exemple <le cette nature s'est vu dans le cas
lui New -York Central. Le tarif de cette ligne fut
réduit à 2 centins par titille dans des circonstances
ressemiblant beaucoup à celle qui se présentent
aujourd'hui, ici. Il y avait un bill <levant la légis-
tuire d'Albany, modifiant sa charte à l'effet (Le lui
iermettre d'assumer le contrôle sur une petite voie

terrée dont la charte contenait une disposition con-
ditionnelle établissant un tarif de deux centins par
mille.

La législature d'Albany adopta ce bill ; mais elle
inséra cette disposition:

Mais rien dans cet ate ne permettra l'imposition d'un
tarif pur les passagers plus élevés que 2centins par mille
sur lia voie ferrée ou les voies ferrées de cette compagnie
maintûenant connue sous le nom de Compagnie.du chemin
de f'er New-York Central, et le tarif pour les passagers
sur cette voie on ces voies ferrées maintenant exploit es
par la Compagnie du New-York Central, sera de 2 contins
par ile, et rien de plus.

Cette compagnie est maintenant restreinte à ce
tarif.

M. LISTER: Quel était auparavant son tarif
pour les passagers.

M- MACLEAN (York): Ce tarif était de 3 et 4
centins, et même la compagnie ei avait différents
autres.

Cet amendement inséré dans le bill du chemin
de fer New-York Central obligea tous les autres
chemins de l'Etat de New-York d'adopter le tarif
réduit du New-York Central.

M. CHARLTON : Mon honorable ami se trompe.
Le New-York Central est le seul chemin de l'Etat
de New-York qui ait un tarif de , centins plr mille.

M. MACLEANN (York) Les autres chemins
s'en approchent.

M. CHARLTON: Non, c'est assez.

M. MACLEAN (York): Pardon, j'ai voyagé sur
un grand -nombre de ces chemins, et je sais que
leur taux est virtuellement de 2 centins par mille
dans l'Etat de New-York, et ce taux réduit est dâ
à la cause que je viens de donner.

M. CHARLTON: Le chemin Erié et tous les
les autres chemins ont un tarif de 3 centins par mille.

M. MACLEAN (York): Leurs taux sont basés.
sur le tarif de 2 centins du New-York Central.

Je dis donc que, dans cette riche péninsule dut
Niagara, où il n'y a qu'une ligne <le chemin de fer, le
Grand-Tronc le chemin de fer du Canada, si nous.
insérons dans le bill actuel une disposition condi-
tionnelle établissant nu taux de 2 centins par mille,
nous aurons réglé la question du tarif des chemins
<le fer de ce district.

Cette disposition profiterait à la ville de Toronto,
à la ville de Hamilton, et au public voyageur de
tous les comtés à travers lesquels passera le chemia
projeté.

M. MILLS (Bothwell): Cette réduction porte-
rait un coup fatal aux expositions.

M. MACLEAN (York): Je ne vois pas comment.

M. McMULLEN : Oui, les expositions en souf-
friraient.

M. MACLEAN (York): Comment cela?

M. McMULLEN: Parce que les compagnies de
chemins de fer ne réduiraient pas davantage leur
taux pour ceux qui voudraient visiter les expo-
sitions.

M. MACLEAN (York): Si les chemins <le fer-
remplaçaient leurs taux spéciaux pour un tarif'
uniforme réduit, pendant toute la durée de l'année,
ce serait un grand avantage pour le pays.

L'opinion publique est en faveur d'un tarif de 2
centins par mille. Nous avons reçu des pétitions
en faveur de cette réduction de tous les conseils.
municipaux d'Ontario, ainsi que les conseils d'asso-
ciations ouvrières, des instituts de cultivateurs,
des Grangers et Patrons d'industrie.

Cette opinion s'étend dans tout le Can.ada, et,
lorsqu'il y a eu réduction le tarif, sur les chemins,
de fer, le résultat s'est tonjours traduit par une
augmentation de passagers, une augmentation de
profits pour les compagnies et une commodité plus
grande pour le publie.

J'invite qui que ce soit dans cette chambre à
contredire nies énoncés sur ce sujet, et s'il est
admis que cette Chambre peut procurer actuelle-
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ment au pays uit avantage aussi important, le Pourquoi la Chambre s'opposerait-elle à la rédue-
devoir des ho)or U>les députés est d'ppuyer mon tion du tarif (les chemins de fer, lorsque les prix
amendement et de le faire insérer dans le bidl actuel, sur toute autre chose solt abaissés ? Les coton.

eloi moi, si les promoteurs de ce bill télégra- naules, les articles en, laine, la quineailerie, le
phiaienit il Cornîeliis Vanderbilt quutnîe législation sucre-tout ce que consomne le peuple-coûte
lie peit être obtcnule ici qu'à la condition d'insérer muoiis citer, et la diminution dans certains cas est
une disposition établissant un tarif de 2 eentins par de leux on trois cent pour 100, et, cependant, le
mille, M. Vanderbilt répondrait volontiers : 'ac- tarif del passagers de chemins (le fer est aujour.
cepte cette condition. La ('ompagnie du New York d'hui ce qu'il était il y a quarante ans- Dans tous
Central a constaté que ses profits s'étaient accrus les pays d 'Europte où le tarif des chemins de fer a
par suite de ladoloption dl'utn tarif de 2 centins par été réduit, le résultat a été, comme je le faisais
mille. Cette compagnie de'sert une très granle voir à la Chambre, il y at deux ans, sirtonten mon-
et très populeuse étendue de territoire ; mais elle prie, une immense augmentation du nombre des
a à soutenir ie granîde concurrence. Elle possède passagers et (le la recette et des profits des chemins
quatre lignes qui sont sa propriété, et parallèles à de fer.
une denmîi-douzaine duititres voies ferrées. Cepen-
dant, quel a été le résultat (le sa réduction ? M. LISTER : Quelle réduction avez-vous donnée

sur les prix des articles (le consommation-deux ou
M. CHAR LTON: Donnez les noms de deux ou trois cent pour 100 ?

trois de cette demi-douzaine ? M. MACLEAN (York) ; Oui, dans certains cas.
M. NIACLEAN (York): Le « Lehigh Viilley ; " i r o s

le " West Siore," acquis par le " Lehigh Valley; . L ER : 11 ne reste donc plus rien.

l'ancien "Erie," chemin qui passe par Romie Ct M. MACLEAN(York): Eh bien ! je dirai que
vatertown, et plusieurs autres. les prix ont été réduits du tiers de ce qu'ils étaient
Un rapport dit : il y a quarante ans,
La sa esse dit changement est prouvée par le fait que.

bien qit il y ait sept cheinsli de fer rivaux, le New-York M. LISTER : C'est donc 60 pour 100.
Central a transporté neuf millions de aessagers, en 1880,

Voilà le résultat dl'un tarif de 2 centiles par mille M. MACLEAN (York) : J'accepterai cette cor-
sur celui des chemins de fer des Etats-Uuis, qui rap. rection si l'honoraible député vemt voter en faveur
porte le plus de ba-Iééfice. La cote <le ses actions est d'un tarif de 2 centins par mille.
la plIIs éleve, son crédit e»st le meilleur, et il a Si l'honorahle ulèîîté voulait uîcts (lire comment
démontré que soit tarif les ptssagers lui a été pro- le prix les rails d'aLcier a baisse sous le régime d'un
fitable, a été également profitable au public, a tté tarif douaier, il pourrait jeter quelque lumière
enfin un taux qui devrait étre adopté sur tous les sur le sujet.
autres chemins (le ce continent, spéeialeineit ceux Le pays espère que cette Chambre le favorisera
qui desservent une etendue <le territoire tout aussi d'un tarif île passagers plus réduit, et je aounets
payante qujie l'est 1'Etat le New-York, une proposition (lans l'intérêt <les cle ¿ins de fer

Une autre raison pot- laquelle nous devrions eux-mêmes. Une collepagnie de clem,,n de fer
réduire les tarifs le ctemins de fer en Cainada est le obtieildrait un plus grand revenu, réalisera de plus
fait de lit réduction (les prix de tout ce qui 'est cou- grands profits si son tarif est réduit,
soimié le plus par la population, et le fait de Les comnpatgnies lisent qu'elles sont les meil-
l'augmentation( de cette consommation, leurs juges de la question de fixer leur tarif. Je

le nie. On sait que dans la bataille qui a été
M. LANIERKIN: Réduisez le tarif douanier, livrée en Angleterre sur la question de réduire le

et vous paierez des prix moins élevés. tarif des chemtins le fer, et ceux qui s'opposèrent
au tarif réduit de troisième classe futrent les coin-

M. N ACLEAN (York: Prenez pour exeimple,le pagnies elles-mêmes-
port des lettres, et vous constaterez qtue chaque Elles s'opposèrenît autant qu'elles le purent à
fois que le port a été réduit en Canada, ou dans toute réduction. Elles procuraient aux passagers
tout autre pays, l'usage des malles s'est lécuplé et peu de facilités, Leurs trains marchaient la nuit
le revenu postal s'est aussi accru, et i des heures incommodes. Cependant, aujour.

d'hui, le tarif, d'iiun penny par mille alloué aux
M. LANDERKIN: Justeiment de cette manière. membres du parlement est devenu le tarif popu-

laire en Angleterre. Or, il est grandement temps,
M. MACLEAN (York): De quelle manière? que nous ayons un semblable tarif, ici.

Les ionorables membres de cette Chambre cous-
M. LANDERKIN: Réduisez le tarif, et vous tateront, lorsqu'ils se présenteront devant leurs

rendrez la vie moins dure. électeurs, que l'opinion générale est en faveur d'un
tarif le passagers puis réduit.

M. MACLEAN (York): La réduction du tarif Les chemins électriques qui s'étendent dans
douanier n'a rien à faire avec cela. Cha ne fois toutes les directions, transportent les passagers à
que le tarif télégraphique, pour le service de terre itun taux si bas, qu'ils enlèvent la clientèle des
ou le service océanique, a été réduit, le public s'est chemins de fer.
servi plus fréquemment du télégraphe ; les compa- On serait porté à icroire que les compagnies de
gnies ont accru leurs profits et le public en a égale. chemins de fer seraient disposées à adopter, dans
ment profité, leur propre intérêt, le tarif de deux centius par

1l x y a qu'une chose en Canada dont le p-ix n'a mille ; in'is elles n'aiment pas (lue la chose leur
pas été réduit depuis trente ot quarante ans, soit imposée par le parlement. Elles disent qu'elles
c'est le tarif îles passagers de chemins de fer. sont, eles-mêmes, les meilleurs juges sur cette

M. MACLEAN (York).
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uatière. Mais -elles refusent depuis si longtemps
d'aorder au publie ce dont il a esoin, qu'il est
temps que cette Chambre prenne l'initiative et
for-ce l, New-York Central, ou les Vanderbilt,
puiji ie nous leur faisons la concession qu'ils nous
demandent maintenant, de faire autant pour Onita.
rio que ce qu'ils font aujourd'hui au public de
llEtat de New-York'.

Je dleillamelera donc ) pernússion de proposer
que la disposition suivante soit inzérée dans le bill:

Mais rien de contenu dans cet Alte, ou udans i'Aete des
theius de fer ou ses amendements ne permettra qu'il
soit exigé un tarif sur les passagers plus élevé que 2
cetins p« mille, lequel ser exigé sur le chemin ou le

censiela ulite Comnpagnie du chemin de fer de
Toronto,11amiltun et lufalo.

KM. T[SDALE : M. e président je veux attirer
lattention sur le règlement 67 relatif aux billsi
privt's. Il y est dlit

Auenu amendement important ne peut être proposé à
ii bill privé, dta us un comité de la Chambre, ou à la 3e'
veture du biD, à moins qu'un jour d'avis ne soit donné.

Je demande l'application du règlement, vu que
je ne partage aucunement l'opinion (le l'honorable
député, que le temps est bien choisi pour discuter
un sujet de cette importance.

M. 'lPROULE : Il me semble que l'honorable
d4puté àt recours Il un moyen quelque peu extraor-
diuaire pour faire rejeter l'amendemnent qui est
maintenant proposé.' Il n'y a aucun doute que la
Clambre a le droit d'adopter un semblable amen.
dfeuent. Il est également claire que, si l'honorable
dléputé insiste sur l'application du règlement, il
pourra retarder un peu plus l'adoption du bill
actuel, et il voudra, sans doute, s'opposer l ce

ill tout autant qu'à l'amendement.
le ne crois pas que' l'honorable député (M.

Tislale de Norfolksud, se montre juste'à l'égard
(le ln Chambre, ou à l'égard de l'honorable député
de Vork-est en prenant cette position contre
Manenulenent. Il parle sans doute dans l'intérêt
dles chemins de fer. Une partie <le sa vie a été
consacrée à identifier ses intérêts avec ceux des
colmipagnies qui en sont les propriétaires, et il
connit peut-être mieux ses intérêts que plusieurs
autres membres de cette Chambre ; mais les anemn.
Üres de cette Chambre connaissent, de leur côté,
quels sont les intérêts di public tout aussi bien
qu'il connaît quels sont les intérêts <les compagnies
de clemiins le fer.

Si jamais on a présenté dans cette Chambre un
1bill qui aurait di contenir la réforme proposée dans
cet muendeient, c'est le bill dont nous nous occu-
puns actuellement, parce que, comme l'honorable
député de York-est l'a dit, la ligue projetée fera
partie du réseau Vanderbilt.

MI, TISDALE : Je demande la permission d'in-
terroupre l'honorable député, et d'en appeler à
vous, M. le président. L'honorable député ne dis.
cute puas la question d'ordre que j'ai soulevée. Cette
<fuetstiOl doit être décidée d'abord, et je déare
qu'elle le soit maintenant.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Il n'y a aucun
qn1tei que, si la question d'oidre est soulevée,,
1latendenment maintenant soumis ne peut être reçu
Sus un avis préalable. C'est pourquoi, il est hors
dordre de discuter cet amendement maintenant.

M. MACLEAN (York): Il y a deux ans, je fis
une motion semblable en amendement au bill du
chemin de fer Midland, et il fut discuté à fond.

1. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il y a deux ans,
la question d'ordre ne fut pas soulevée, et c'est
pourquoi l'amendement fut reçu.

M. MACLEAN (York): Eh bien ! j'ai certaines
autres choses à dire par rapport à ce bill, et je serai
forcé cde parler jusqu'à la Bih de la séance, de sorte
que nous aurons une discussion sur cette question.
Je prie les honorables députés <le ne pas appliquer
le règlement dans le cas actuel; mais de permettre
que cette question soit discutée ce soir.

M. 'OR ATEUR-SUPPLÉANT : Jesuisobligé de
suivre le règlement.

M. TISDA LE : Je n'ai pas l'habitude de soulever
une question d'ordre, et je ne le fais que si mon
devoir m'y oblige. L'importance de cette question
est telle qIu' elle devrait être discutée sur une motion
principale, comme elle le fut, il y a deux ans, lors-
que l'honorable député l'amena devant la Chambre.
Je suis surpris que l'honorable député soulève des
points le cette nature pendant, que nous sommes à
délibérer sur les hille privés, et de manière à retar-
der l'expédition de la besogne., Il a eu tout le
temps nécessaire de soulever ces points au moyen
d'une motion. Il aurait pu soumettre ces points au
comité, s'il le désirait. J'ai eu le soin de ne pas
empêcher de soumettre ses vues à la Chambre, et
je n'ai soulevé ma question d'ordre qu'après son
discours.

M. SPROULE: En réponseh l'honorable député
de Norfolk (M. Tisdale), je ne vois rien d'extraor-
dinaire dans le fait.de proposer un amendement <le
cette nature au point* où en est rendu le bill. L'ho-
norable député paraît surpris de ce fait.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : J'ai décidé que
l'amendement était hors d'ordre.

M. SPROULE : Je n'essaie pas de discuter
l'amendement ; mais je discute le droit de proposer
un amendement au bill.

M. FPASER : Comme on vient de disposer de
cet incident, j'ai un autre amendement à proposer
auquel la même objection ne peut être faite, parce
qu'il n'affecte pas le bill dans son essence. J'ai ici
une pétition que je désire lire à la Chambre ; mais
avant de le faire, je vais lire l'amendement que je
veux proposer comme article 10 du bbilL Il se lit
comme suit:

Avant que le présent acte soit en vigueur, la compa-
gnie paiera tous les comptes impayés de la min-d'muvre
employée sur le et emin et autres travaux de la compa-
gme, et aussi les matériaux, fournis à [a dite compagnie
ou pour son usage, les montants et les comptes <us sur la
main-d'oeuvre devant être vérifiés par le maire de la ville
de Hamilton, et lorsque le dit maire aura eertif6 u imi-
nistre des Chemins de fer que toutes les Justes réclama-
teins comme susdit, devraient être payées, le présent
sce deviendra loi.

M. COATSWORTH : Je soulève la meme ques-
tion d'ordre que celle qui a été soulevée, il y a un
instant. Le bill actuel est devant la Chanbre de.
puis deux mois, et je n'ai jamais entendu un seul
mot contre ce bill avant aujourd'hui. Je ne crois
pas qu'il soit juste de soulever des objections main-
tenant.
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FRASER: L'honorable député ne peut sou- un bonus, cette compagnie devrait voir à ce que
lever cette question d'ordre avant que j'aie donné tous ceux qu'elie emploie aux travaux se rattachant
mes explications, et proposé l'amendement que je à ce bonus, soient payés. La ville de Hamilton
n'ai pas encore proposé. J'ai ici une pétition pro- n'aurait certainement jamais donné ce bonus i elle
venant de diverses personnes, qui se lit comme avait cru un instant qtue la main-d'Suvre et les ma-
suit: tériaux fournis à la compagnie ne seraient pas payés.

A l'honorable ministre des Chemins de fer et au comité L'honorable député de Glengarry (M. McLennan)
des chemins de fer du Conseil privé du Canada. a preparé un bill que j'appuierai avec empresse.

La pétition des soussignés représente humblement : ment. Nous avons fait de la législation en faveur
1. Que vos pétitionnaires ont été employés à la cons- de ulateurs et

truction du chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo,
entre Brantford et lamilton; aujourd<bui que, d'accord avec le sens commun,

2. Que la construction de la dite partie du dit chemin nous songions à en faire pour protéger nos ouvriers.
fut confiée par la compagnie du dit chemin à une société On pourra nous dire que la réputation de cettedu nom de Bracey, Frères, dont les membres étaient, société d'entrepreneurs était bonne mais je di
comme vos pétitionnaires le croient, tous résidents aux m j s
Etats-Unis, ou ailleurs qu'en Canada. que, lorsque ce bonus fut voté, la compagnie du

3. Que, lorsque les travaux sur le dit chemin de fer, qui chemin de fer, elle-même, aurait dû employer lesavaient été confiés aux dits Bracey, Frères, furent à peu ouvriers, ou bien, en donnant des sons-contrats
près achevés, les dits Bracey, Frères, firent une cession,
et, comme vos pétitionnaires le croient, cette société elle aurait dû obliger les sous-entrepreneurs à
d'entrepreneurs quitta le Canada et est maintenant aux fournir la garantie du paiement des gages.
Etats-Uis;

4. Que vos pétitionnaires sont créanciers des dits Bracey,
Frères, ou de la dite compagnie de chemin de fer pour la M. DAVIES (I. P. -E.): Le parlement fédéral a-
construction du dit chemin de fer, au montant placé t-il accordé une subvention à cette compagnie?
ci-après vis-à-vis de leurs noms respectifs, et que vos
pétitionnaires sont irformes et croient que les réclama- M. FRASER : Je n'en suis pas sûr ; mais lations déposées devant le syndic chargé par les créanciers
du règlement de la succession des Bracey. Frères, relai- ville de Hamilton à accordé une subvention de
veinent aux dits travaux exécutés et aux matériaux $255,000.
fournis dans la construction du dit chemin de fer, s'élè·
vent à plus de $60,000, toutes ces réclamations étant dues 'M. MULOCK : Quelle est la somme due pouret payables depuis le mois de février dernier, ou avant
cette date; gages

5. Que la dite compagnie du chemin de fer a reçu un
bonus considérable de la ville de Hamilton, et que les M. FRASER : Lasonme est de $60,000.
principales raisons données pour engager les contribuables
à voter le règlement relatif au dit bonus étaient que le M. MULOCK: Due aux ou'vriers ?bonus et une somme beaucoup plus considérable que le
bonus seraient dépensés pour payer la main-d'oeuvre
employée à la construction du dit chemin de fer dans la M. FRASER: Oui, et cette somme est due de-
ville et les environs de Hamilton. puis,et un grand nombre de ces ouvrier en souffrent

C'est pourquoi vos pétitionnaires demandent respec- considérablement. Il y a des cultivateurs et autres
tueusement que votre comité impose à la dite compagne personnes qui ont travaillé pour ce chemin et n'ont
de chemiin de fer, pour tout privilège ou droit qu'il pourra Pesn sqiottrvlépurcchmntn't
lui accorder, la condition de pourvoir convenablement au pas reçu depuis un seul dollar. Ils sont particu-
prompt paiement des dettes contractées par elle envers lièrement à plaindre. La compagnie jouit du fruit.
vos pétitionnaires et autres pour travaux exécutés et ma- de leur travail, et il ne lui sierait pas de dire :tériaux fournis dans la construction du dit chemin de fer.

Et vos pétionnaires ne cesseront de prier. , Nous avons confié l'entreprise à la société Bracey,
A. Gorlin ........................... $144 21 Frères, et si un homme a travaillé pour les Bracey,
Wnm. Gowland. .......... . 40 00 Frères, il devait savoir ce qu'il faisait.
S.-R. Hammond (compte d'écurie de Avec ce raisonnement vous pourriez obtenir des

louage) ..................... 89 ouvriers chaque fois que vous en auriez besoin, etTîmos. Armstrong ................... ou00er 00mqu
Luke Gray, forgeron................. 105 00 éviter ainsi de les payer en jetant la responsabilité
James Pattan........................ 110 00 (le l'un à l'autre.
Jas. Anderson...... ................ 5 00 La compagnie actuelle est tenue de voir à ceD. -B. Cambel................. ... 93o 00
Jerry Flynn (Ste-Catherine), par P.- que les ouvriers soient payés,et si elle a permis aux

D. Crerar, son procureur........... 100 00 Bracey, Frères, de quitter le pays sans payer leurs
Wm. McNiclol (Ste-Catherine), par ;ouvriers, aucun autre avantage ne devrait être

P.-D. Crerar,sou procureur...... 0 0 acecordé à cette Compagnie par la législature sans
Cette affaire est très importante. Les citoyens lui imposer les conditions que je désignerai dans

de Hamilton .ont été anienés à voter un bonus de mon amendement.
$225,000 à cette compagnie avec l'entente qu'ils Mon honorable ami, le député de York-est (M.
seraient remboursés indirectement sous forme de Maclean) a parlé le l'opportunité d'établir un tarif
main-d'œuvre, ou par le travail que la compagnie de deux centins par mille sur le transport des pas-
procurerait aux ouvriers de Hamilton et de ses sagers, et je l'approuve sur ce point.
environs. Or, il appert, inaintenant,.que non seu- Mais l'un des moyens d'empêcher la répétitien
lenient le peuple de Hamiiton se trouve dans de ces fortes réclamations d'ouvriers contre les
l'obligation de payer cette somme de $225,000; entrepreneurs de chemins de fer,. se trouve entre
mais qu'il va perdre également les salaires gagnés les mains du parlement qui peut intervenir comme
par les ouvriers. C'est pourquoi, une condition suit : Si une somme considérable est due aux
devrait être imposée à cette compagnie, l'obligeant ouvriers, vous devez la payer avant de vouspré
de régler toutes ces réclamations. senter 'au parlement pour lui demander d'autres

Je sais que le nombre de ceux à qui la compagnie privilèges.
doit cette somme de $60,000 est très grand, et Si vous désirez obtenir certains avantages au
qu'une faible partie seulement de ce nombre, ayant moyen d'une législation, vous' ne pourrez obtenir
des réclamations au montant de $2,500 ou $3,000, cette législation q'à la condition que vous vous
a signé la pétition que je viens de lire ; mais je dis présentiez à nous les mains nettes. Le parlement,
que, lorsqu'une compagnie de chemin de fer a reçu en agissant ainsi, ne ferait que ce qui est rigoureu-
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sement juste et dû à ce qui est la source de toute
,liesse-le travail ou la main-d'Suvre d'un pays.
0n a dlit que ces ouvriers se sont engagés, les

yéux ouverts, aux Bracey, Frères, et l'on demande
prq uoi ils ne se sont pas enquis de la solvabilité de

ceux-ci avant de courir le risque qu'ils ont accepté?
L'ouvrier qui vient solliciter de l'emploi avec stn

lc et sa pelle est-il un souscripteur au journal
publié par Bradstreet, ou Dun et Wiman pour pou-

oit- se renseigner auparavant sur la position
financière d'un homme dans un cas comme celui

ue nous discutons ? L'ouvrier qui se présente avec
son pic, ou sa pelle, et ses deux bras pour travailler,
est capable (le sentir que, lorsqu'il donne un hon-
nete coup (le pic, il a le droit d'être payé pour ce

n'il fait. On doit comprendre que cette somme
de S60,000 est très importantes pour ces ouvriers.
Elle n'est pas aussi importante pour ce parlement,
car nous sommes habitués, ici, aux grosses sommes
qui sont le sujet de nos délibérations ; mais pour
les ouvriers qui attendent après leurs salaire pour
le soutien de leurs épouses et de leurs enfants, cette

estion de salaire est d'une importance vitale pour
eux. Atin qu'il n'y ait aucun malentendu à ce
sulet, je propose (lue le comité lève maintenant sa
séance, rapporte progrès et demande la permission
de siéger (le nouveau.

U SOMERVILLE: Avant que cette motion
soit adoptée, je désire exprimer qelques mots
relativement à la question maintenant soumise.

Le chemin de fer dont il est question traverse le
comté que je représente, à partir de la ville de
Hamilton jusqu'à la ville de Brantford. La compa-
ghie en question proposa un règlement à la ville de
Hamilton, il y a trois ans, et obtint un bonus;
mais elle ne commença pas ses travaux et le règle-
mient expira. L'année suivante elle proposa un
règlement demandant une subvention considérable
en argent. Le règlement fut adopté, mais la com-
pagnie ne s'étant pas encore mis Î l'œuvre, ce
règlement expira, lui aussi. L'automne dernier,
la compagnie proposa le dernier règlement pour
l'obtention de $225,000, et l'on dit qu'elle a dé-
pensé, conformément à ce règlement, une somme
considérable dans la ville de Hamilton. Elle a
depuis procédé à la construction du chemin à partir
île la ville le Hamilton jusqu'à la ville de Brant-
ford. Elle confia- son contrat à une compagnie de
construction qui est, je crois, composée en grande
partie d'Américains.

M. FRASER : Entièrement.

M. SOMERVILLE : Pas entièrement, mais eu
grande partie. Subséquemment, elle confia le
contrat aux Bracey, Frères, qui sont tous des Amnéri-
cains. Ces entrepreneurs arrivèrent ici en compa-
gnie le leurs contremaitres. La construction du
chemin futdiviséepar eux en sous-contrats d'un mille
et confiée à des sous-entrepreneurs choisis parmi
ceux qui résident dans cette section, c'est-à-dire
parmi les cultivateurs et autres. Les Bracey, Frères,
ne construirent, eux-mêmes, qu'un mille du che-
min. Quoi qu'il en soit, les sous-entrepreneurs
étaient îles habitants de l'endroit, et il choisirent
leurs ouvriers dans la population de cette localité.
Ils travaillèrent pendant des mois, jusqu'à ce qu'ils
eussent terminé leur entreprise, et cela, durant
l'hiver, lorsque les travaux leur coûtaient deux
fois plus cher que s'ils avaient été exécutés pen-
dant une saison moins rude.

Puis, après que ces ouvriers eurent travaillé,
pendant des mois, à achever la construction du
chemin,ceux qui les employaient,les Bracey, Frères,
firent une cession, et le résultat fut que non seule-
ment les sous-entrepreneurs, mais aussi leurs
employés, perdirent tout ce qu'ils avaient gagné
durant l'hiver. Ces Bracey, Frères, doivent à tous
les cultivateurs, à partir de la ville de Hamilton
jusqu'à la ville de Brantford. Ils doivent de la
pension donnée aux ouvriers employés à la construc-
tion du chemin de fer. Ils doivent aussi aux
ouvriers qui ont construit ce chemin, et ils doivent
la farine et nourriture les chevaux qui ont servi à
la même fin. Toute l'affaire-, du commencement à
la fin, a été une escroquerie de yankees. Ces
Américains sont venus ici pour nous voler, et ils ont.
réussi à le faire. Ils ont fait construire le chemin
sans le payer et ils voudraient maintenant obtenir
de cette Chambre une législation et de nouveaux
privilèges.

Il serait donc très injuste d'adopter ce bill, à
moins de pourvoir au paiement de ces ouvriers.

On dit qu'une cession a été faite et les journaux
<le Hamilton rapportent que la succession ne
rapportera pas plus de 10 centins dans la piastre.

Les Bracey, Frères, doivent à des particuliers des
sommes s'élevant à $300 et même $500, et ces par-
ticuliers n'appartiennent pas à la classe riche.

L'intérêt de la justice et des ouvriers exige que
ces débiteurs soient forcés de payer ces justes
dettes, puisqu'elle ont joui les fruits du travail
exécuté dans la construction du chemin, et ce par-
lement devrait pourvoir à ce que les ouriers
employés à cette construction fussent payés avant
que la compagnie obtienne de ce parlement des
avantages qui lui permettent d'exploiter son chemin
de fer.

M. McKAY : Je ne désire mettre aucun obstacle
à l'adoption du bill actuel qui est de nature à satis-
faire toutes les parties intéressées. Mais je crois
devoir dire que je suis entièrement d'accord avec
l'amendement proposé par l'honorable député de
Guysboro' (M. Fraser). Tout ce qu'il a dit des
ouvriers et autres qui ont été privés de leur dû, est
vrai. Ces faits sont bien connus à Hamilton de
tous ceux qui s'intéressent à cette affaire. Non
seulement les ouvriers ; mais aussi les cultivateurs.
qui les ont pensionnés et ceux qui ont vendu des
provisions n'ont pas été payés, et l'on croit que rien
ne sera laissé pour acquitter ces dettes après que,
les affaires de la succession auront été liquidées
par le syndic. Ces ouvriers ont été employés durant,
l'hiver. On sait très bien que, dans toute grande
ville, au milieu de l'hiver, même dans un témnps de-
prospérité, il y a toujours un grand nombre d'ou-
vriers sans emploi, et ces ouvriers ont voùlu pro.
fiter de l'occasion que leur offrait la construction
de ce chemin de fer pour s'employer ; mais après
avoir travaillé pendant des semaines sur ce chemin,.
ils se sont aperçus que l'argent qu'ils avaient gagné
ne leur arrivait pas. Dans plusieurs cas, ils se sont
trouvés obligés de vendre leurs certificats à 50 cen-
tins dans la piastre. Ils -avaient recours à ce moyen
pour eubvenir à leurs besoins et à ceux de leurs.
familles. Quelques-uns d'entre eux qui n'était pas
mariés, se voyait obligés eux-mêmes, de recourir
à ce moyen pour payer leur pension. -J'espère que
l'amendement qui vient d'être proposé sera adopté.

Je suis heureux que l'honorable député, de Glen-
garry (M. McLennan) ait proposé un bill qui pour-
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voit à ces cas d'une manière générale, et j'espère
qu'il sera adopté, parce que c'est un pas dans la
bonne direction. Si une loi dle cette nature se fut i
trouvée dans nos statuts lorsque ce chemin <le fer
a été construit, ces ouvriers auraient pu se faire
payer, et on aurait pu en faire un exemple destiné
aux promoteurs d'entreprises de cette nature, pour
les avertir d'être plus prudents lorsqu'ils ont des
sous-contrats à donner.

Les promoteurs comprendraient que leur intérêt
est cde ne donner les sous-contrats qu'à des sous-
entrepreneurs responsables, à des homnies capables
de les exécuter et (le payer leurs ouvriers.

Je crois que l'amendement, s'il est adopté, est
destiné à faire un grand bien, et j'espère aussi que
le bill -de l'honorable député de Glengarry sera
accepté par la Chambre.

M. BAIN (Wentworth) : D'après la connais-
sauce personnelle que j'ai (les faits qui sont arrivés
-dans la localité en question, le temps est venu,
selon moi, d'adopter une législation à l'effet d'en
empêcher la répétition. Je donne toute mon adhé-
sion au bill que mon honorable ami, le député <le
Glengarry, a soumis à la Chambre dans le but
d'amender l'Acte général des chemins en y insérant
une disposition qui empêchera à l'avenir la répéti-
tion d'escroqueries de ce genre. Comme l'a dit
mon honorable ami, le député de Hamilton (M.
McKay), la question est celle-ci : Nous savons tous
que, l'hiver dernier, lorsque les ouvriers se trou-
v'aient dans une position très critique, faute d'ou-
vrage, la compagnie réussit, pour la troisième fois,
.à se faire voter par la ville de Hamilton un bonus
-considérable, et ce vote fut principalement donné
par les ouvriers auxquels on promit (le l'emploi
durant l'hiver.

Or, bien que je n'aie aucun désir de mettre le
moindre obstacle contre le projet maintenant sou-
mis, ce serait par trop malheureux de voir sortir
ainsi du pays l'argent d'une localité au profit de
spéculatéurs qui, pour la plupart, vivent hors du
Canada. Ce serait malheureux si ces spéculateurs
pouvaient maintenant s'éloigner tranquillement de
nous en laissant supporter tout le fardeau <le leur
,gain aux ouvriers le cette localité, qui ont cons-
truit leur chemin (le fer.

La somme de travail exécutée par les Bracey,
Frères, se réduit à peu de chose. ils se sont tenus
dans les environs, et ont gaspillé les deux meilleurs
mois que nous ayions cdepuis longtemps, durant
l'hiver, et ce n'est qu'après la première moitié de
l'hiver et lorsque la partie la plus rigoureuse <le
-cette saison est arrivée, que les travaux ont été
poussés dans des conditions les plus défavorables.

Dans la ville où je réside-et elle se trouve au
-centre du district-les ouvriers arrivaient des
environs pour faire certifier leurs bordereaux de
-paye par les préposés à cette besogne, et négo-
ciaient ces certificats aussi avantageusement qu'ils
le pouvaient. Je n'ai aucun doute que, dans plu-
-sieurs cas, ils les négociaient à grande perte. Le
résultat, c'est que les épiciers de la localité et les
-petits commerçants qui ne peuvent faire crédit
recurent de bonne foi ces certificats, étant sous
l'i;npression qu'ils attendraient quelque peu, mais
,qu'ils seraient ultérieurement payés.

Plusieurs des cultivateurs ont fourni la main-
d'œuvre, et, comme mon honorable ami, le député
de Brant (M. Somerville), l'a remarqué, ils ont
pensionné les journaliers, nourri les chevaux, et
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presque tous les cultivateurs ont des comptes de
cette nature à présenter. Les entrepreneurs ont
réussi à partager le coût de la construction de ce
chemin <le fer entre presque tous les habitants qui
résident dans une zone de deux ou trois milles située
le long de la voie ferrée. Si l'on permettait la
répétition d'une pareille escroquerie, ce serait des
plus injustes.

Le cas qui se présente ici n'est pas isolé. La
même question a été soulevée, cette après-midi,
dans la Noutvelle-Ecosse, relativement à un chemin
de fer, et je crois qu'il est temps que l'on avise au
moyen de prévenir de pareilles fraudes.

M. COATSWORTHI: Ce bill est devant la
Chambre depuis deux mois. Je ne veux rien dire
contre les intérêts des ouvriers, et j'apprécie autant
que qui que ce soit les droits de cette classe. Mais
ce bill a figuré six ou sept fois sur l'ordre du jour,
et il est très étrange que, après avoir été discuté à
fond en comité, ce projet de loi devienne si sou-
dainement ce soir, l'objet <le ce nouveau zèle parmi
certains honorables messieurs.

M. FRASER : Je n'ai reçu les papiers que samedi
matin, et je me suis tout de suite présenté devant
le comité des chemins de fer pour m'assurer s'il
serait disposé à modifier son bill.

En sorte que mon zèle est aussi ancien ici que
les documents que j'ai reçus.

M. COATSWORTH : Ce que je viens de dire
c'est que l'affiaire est venue devant le comité des
chemins de fer dans six occasions différentes, et pas
un mot n'a été dit sur les griefs dont on vient d'en-
tretenir la Chambre. Le bill a été discuté à fond
la semaine dernière. Presque toute une séance du
comité y a été consacrée, et les objections d'aujour-
d'hui n'ont pas été soulevées. On n'en a pas donné
avis ; mais elles nous arrivent à l'improviste lors-
que le bill est entre les mains du comité de la
Chambre. Je crois que cette conduite est injuste
envers la compagme. Nous ne connaissons aucu-
ment les hommes qui ont signé la pétition. Comme
le dit un honorable monsieur, ils peuvent être des
personnes qui auraient spéculé sur les certificats
délivrés par les patrons. Bien que je sois aussi
disposé (ue tout autre membre de cette Chambre à
protéger la classe ouvrière, je doute beaucoup que
l'on doive protéger les intérêts de ceux qui ont
spéculé sur les mandats reçus par les ouvriers à la
place de leur paye.

Je crois que ce serait adopter une politique d'une
sagesse douteuse si nous adoptions l'amendement
proposé.

Pour ce qui regarde la paye des-ouvriers, je crois
que la question du droit de la compagnie de retenir
l'argent dans le but de payer ces hommes est main-
nant soumise aux tribunaux. Comme on l'a- dit
au comité, la compagnie n'emploie pas les ouvriers.
La compagnie confie les travaux à des entrepre-
ieurs, et ceux-ci emploient les ouvriers. La com-
pagnie a retenu des entrepreneurs une certaine
somme d'argent pour payer les ouvriers. Les
entrepreneurs ont poursuivi la compagnie pour
obtenir cet argent retenu, et la cause est mainte-
iant pendante devant la cour. Jusqu'à ce qu'il

soit décidé si la compagnie à le droit de payer les
ouvriers avec cet argent dû- aux entrepreneurs, je
ne crois pas que la Chambre doive légiférer au détri-
ment de la compagnie et entraver son action avec
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e disposition comme celle que l'on veut faire

insérer dans le bill actuel, disposition qui forcerait
la compagnie de payer les entrepreneurs ainsi que
les ouvriers.

Je prends présentement les intérêts de la com-
pagnie, et les honorables députés (lui ne partagent

isa nimanière (le voir ne devraient pas, au point
où en est rendu le bill, s'efforcer d'en empêcher
l'adoption par une motion comme celle qui est
devant le comité.

M1. MILLS (Bothwell): Je suis très surpris de
largumnentation de l'honorable député qui a pro-
pos le bill maintenant soumis. De ce que les per-
sonnes qui se plaignent n'ontpas été informées que
ce bill fut devant la Chambre et le comité des che-
inins (le fer, et de ce qu'ils n'ont pas été capables
de faire parvenir ici plus tôt leurs plaintes, l'hono-
rable député conclut que la Chambre ne devrait
pas prendre connaissance de ces plaintes.

M. COATSWORTH: Ce n'est pas l'argument
dont je nie suis servis.

M. MILLS (Bothwell): Je ne dis pas que c'est
un argumn t très sérieux ; mais l'honorable député
a parlé comme je viens (le l'indiquer. Il est allé
plus loin. Il a dit que les promoteurs du bill actuel
ne doivent pas être tenus responsables des dettes
(les sous-entrepreneurs. Or, M. le président, nous
avons dans la province d'Ontario un statut qui ac-
corde aux constructeurs un droit hypothécaire sur
la propriété où ils ont employé leur travail et leur
matériaux.

Or, il me semble que ce bill est basé sur un prin-
cipe équitable, et je ne sache pas pourquoi on ne
'appliquerait pas aux corporations de chemins <le

fer, si c'est le devoir des corporations, comme l'a
dlit le promoteur, de voir à ce que ceux qui ont dé-
pensé leur temps et leur travail soient payés par la
compagnie ou par ceux qui profitent de ce temps
et de ce travail et à qui l'exécution de l'entreprise
a été confiée.

Si une compagnie engage comme sous-entrepre-
neurs, des hommes de paille qui ne résident pas
dans le pays et n'ont aucune propriété, ici, son
devoir sera de veiller à ce que ceux qui ont fait
l'ouvrage soient payés pour leur travail, ou à ce
que,, si les ouvriers ne sont pas payés, l'argent
destiné aux entrepreneurs ne soit pas livré à
ceux-ci.

C'est là, d'après moi, un principe de simple jus-
tice, et avant. que la compagnie soit autorisée à
profiter du travail des ouvriers qui ont construit
son chemin de fer, elle doit être obligée de payer
ce travail. Il serait même plus juste qu'elle payât
deux fois qu'il ne le serait en laissant impayés ceux
qui ont dépensé leur temps et leur travail, et qui
n ont rien autre chose pour leur subsistance.

M. SPROULE : L'honorable député de Bothwell
(M. Alills) parait avoir oublié là législation déjà
adoptée depuis quelques années. Un amendement
comme celui qui est maintenant proposé fut adopté
relativement au chemin de fer de Hereford. Le
bill proposé alors ne put se faire accepter qu'en
insérant une disposition en vertu de laquelle la
nouvelle compagnie fut obligée de payer la main-
d'euvre employée sur le chemin.

M. DAVIES (I.P.-E.): En quelle année ce bill
fut-il passé ?

M. SPROILE: J'oublie l'année, niais je crois.
que c'est en 1882.

M. MULOCK : Il y a aussi le cas du chemin de-
fer de la Baie des Chaleurs.

M. SPROULE : Et il y a aussi le cas du chemin
de fer du Nord-Ouest Central. Dans ce dernier cas
nous avons pourvu au paiement de $50,000. Le-
parlement n'a pas voulu permettre à la nouvelle
compagnie de prendre possession du chemin avant
qu'elle eut payé sa main-d'Suvre. Dans le cas dont
il s'agit aujourd'hui, l'application d'aucun principe
nouveau n'est demandée. Ce n'est pas non plus un
nouveau précédent que l'on veut établir. Il sem-
blerait étrange que des ouvriers qui ont travaillé
à la construction d'un chemin-surtout lorsque ce
chemin a été acquis par des capitalistes qui sont
cotés à une centaine de millions de piastres, ne
pussent se faire payer, et que le gouvernement se
rangerait du côté des honorables députés qui n'ont
que <les questions d'ordre à soulever relativement
au bill actuel. Je ne crois pas que ce soit là une
bonne position à prendre contre la proposition ac-
tuelle.

D'autres réclamations d'ouvriers m'ont été trans-
mises. L'honorable député de Toronto (M. Coats-
worth) nous a <lit qu'il était étrange que ce sujet
de discussion n'ait pas été amené auparavant de-
vant le comité. Comme l'honorable député de
Guysboro' l'a dit, cette affaire- n'est arrivée à la
connaissance des membres du comité qu'après que
le bill a été adopté. De sérieuses objections au bill
avaient été soulevées ; mais tel qu'adopté, des,
pouvoirs exceptionnels sont conférés, comparative-
ment avec les pouvoirs conférés à toute autre cor-
poration le chemin de fer pendant les dix-sept
années que j'ai passées ici comme mniembre de cette
Chambre. Doit-on s'étonner de ce que nous ayons
une discussion sur le mérite du bill actuel pour
faire connaître au pays dans quelle direction tend
la législation ? Il ne convient pas à un honorable
membre de cette Chambre de soulever une objec-
tion pour empêcher la libre discussion de chaque
article de ce bill devant le comité. J'espère que
d'autres questions seront discutées, quelles que
soient les objections à ces questions, afin que justice
puisse être rendue aux pauvres ouvriers qui sont
incapable de se défendre et de faire valoir leurs
droits.

Un homme éminent a déclaré, avec raison, que
l'on ne pouvait obtenir satisfaction des-compagnies-
de chemins de fer. Pourquoi? Parce que ce sont
de grandes corporations très riches, et que. sous ce
rapport, elles exercent une plus grande influence
que les industries privées. Les compagnies de
chemins de fer ne sont responsables à personne, et
la meilleure chose à faire c'est de discuter leurs
opérations devant le parlement et de leur imposer-
les mêmes restrictions que l'on impose- aux autres-
compagnies, lorsqu'elles demandent des chartes ou
des modifications à leurs chartes, et les forcer de
payer ce qui est raisonnablement dû aux ouvriers-
qu'elles emploient.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

TRAITEMENT DU GOUVERNEUR
GÉNERAL.

M. MULOCK: Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 4) à l'effet de réduire lé traitement du
gouverneur général.
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M. l'Orateur, en proposant la deuxième lecture

de ce bill, il importe tout <l'abord que je déclare
qu'en agissant ainsi je ne suis animé d'aucun senti-
ment d'hostilité à l'égard (les gouverneurs qui ont
précédé Son Excellence, ou à l'égard de Son Excel-
lence ou contre la position même., Au contraire,
il me semble que tous ceux qui sont en faveur du
maintien de cette position, le ce lien qui nous
unis à la mère-patrie, doivent en tout temps être
soucieux de prévenir les abus qui peuvent se ratta-
-cher à une telle charge. Si cette position devient
trop coûteuse, ou, pour d'autres raisons, devient
impopulaire, pour d'autres raisons tout à fait
-étrangères, ou qui devraient l'être, cette impopula-
rité pourrait un jour s'étendre au système même.

Ainsi donc, que mes collègues dans cette Cham-
bre approuvent ou non ma proposition, on recon-
naîtra, je l'espère, que cette motion n'est en aucune
facon dirigée contre les gouverneurs généraux et
qu'elle n'a aucunement l'intention d'abaisser la
position dans l'opinion publique, mais qu'elle a
seulement en vue l'intérêt public, et, je le crois,
l'intérêt de la position elle-même. Je dois dire
aussi, M. l'Orateur, que la présentation de ce bill
n'est pas dû au fait que depuis quelques années le
maintien de cette position a coûté cher. Depuis
des années nous avons été forcé de voter, dans les
estimations des sommes considérables pour le gou-
verneur général, des sommes lui ne tenaient aucu-
nenent aux engagements faits par le pays lors de
la création 'le cette position, mais qui, grâce à la
coutume semblait devoir faire partie du traitement
officiel.

J'ai soulevé cette question, il y a quelques
années, devant le comité des subsides, sur des de-
mandes le gratification pour le maintien de cer-
taines dépenses se rattachant au bureau du gouver-
neur général, dépenses que cependant le pays
n'était nullement tenu de faire, attendu qu'elles ne
faisaient pas partie le l'entente entre le Canada et
l'Angleterre, vu qu'elles n'étaient pas comprises dans
l'Acte de la Confédération, mais simplement parce
qu'elles avaient été votées en conformité d'un abus
coutumier. En 1893, la Chambre demanda un
rapport établissant le chiffre des diverses dépenses
depuis la confédération. Les chiffres de ce rapport
officiel sont contenus dans le préambule de ce bill,
ce qui permettra aux honorables députés d'établir
une différence entre le salaire défini par l'Acte de
la Confédération et des autres dépenses qui sont
purement volontaires de la part du parlement.

Mais voyons dl'abord ce que dit l'Acte de la Con-
fédération au sujet du traitement du gouverneur
général. L'article 105, qui renferme tout ce qui a
rapport à ce sujet, déclare ce qui suit:

A moins de quelque changement stipulé par le parle-
ment du Canada, le traitement du gouverneur général

.sera de £10,000 sterlings payés à même.le fonds consolidé
du Canada.

Vous remarquerez, M. l'Orateur, que ce montant
n'a pas été inclus dans l'Acte de la Confédération
comme une somme fixe. ' Toute modification à
-cette somme n'exige pas un appel à la législature
impériale, la base de tous nos pouvoirs législatifs.
L'Acte de la Confédération ne contient ce chiffre
qu'à titre de point de départ du traitement attaché
à la position de gouverneur général, traitement
qui peut être altéré de temps en temps selon le bon
vouloir du peuple canadien. Le fait même que
l'Acte de la Confédération ne stipulait ce chiffre

M. MULOCK.

qu'en vu d'un changement possible est une preuve
que l'esprit de la loi était de laisser aux représen-
tants lu peuple le soin d'étudier la situation et de
faire des changements s'ils jugeaient la chose con-
venable. Ainsi donc, M. l'Orateur, j'agis parfaite-
ment en conformité de la loi en attirant l'attention
du parlement sur la question du traitement attaché
à cette position <iu gouverneur général, et en de-
mandant si le temps est venu d'exercer le pouvoir
dont nous revêt cet Acte de la Confédération, et
de faire le changement que le parlement impérial
nous donne le droit le fair e.

Maintenant, M. l'Orateur, il conviendrait peut-
être d'étudier un instant les documents soumis à
la Chambre et qui établissent la dépense totale
depuis un quart de siècle, c'est-à-dirè depuis la Con-
fédération jusqu'à 1892. Je ne possède pas les
chiffres des dernières années écoulées. Durant les
25 années depuis la Confédération jusqu'en 1892,
nous avons payé $1,216,666.05 pour les traitements
de nos gouverneurs généraux, et $145,903.45 pour
les dépenses de voyages. Cette dernière dépense
èst simplement un <Ion volontaire de la part du
parlement, viennent ensuite deux autres articles,
traitement des secrétaires des gouverneurs, $270,
350.14; dépenses imprévues dans le bureau du
gouverneur général, $217,426-60. Il est certaine-
ment douteux que ces deux questions impliquant
une dépense de près d'un demi-million de piastres
puissent entrer dans la discussion présentement
devant la Chambre. N'étant pas dans les secrets,
j'ignore naturellement, jusqu'à quel point la ques-
tion de ces salaires peut être considérée comme
anormale ; mais je les mets dans la dépense générale
pour le besoin de l'argumentation.

Voici maintenant un item de $7,854, pour loyer,
cela avant que nous eussions.meublé Rideau Hall.
Il y -a le coup d'achat de Rideau Hall $82,000.
J'attire l'attention de la Chambre sur ce point inté-
ressant, savoir que sur une propriété qui nous a
coûté $82,000, nous avons dépensé $547,143.45
pour des changements, des annexes, des répara-
rations et pour l'entretien. La dépense moyenne,
dans l'espace de 20 ans, s'élève ainsi à plus de
$20,000 par année. Nous avons de plus dépensé
durant cette période, une somme de $108,853.01
pour l'ameublement de Rideau Hall. Nous avons
dépensé de plus $94,349.86 pour gages, et $151,-
371.10 pour combustible et lumière. Ainsi nous
avons dépensé une somme totale de $2,851,917.76,
soit une moyenne annuelle de $114,076.70, une dé-
pense moyenne de $65,410.04 en sus du traitement
annuel mentionné dans l'acte de la Confédération
de $48,866.66. Si nous déduisons de ce montant
supplémentaire de $65,000 la dépense annuelle
moyenne pour les secrétaires des gouverneurs et
les dépenses imprévues se rattachant à 3ette charge.
il nous resta encore un excédant de $45,000 par
année, en moyenne.

Maintenant si nous voulons établir une moyenne
pour cette période de 25 ans, je trouve les chiffres
suivants : dans l'espace de 25 ans nous avons payé
pour les frais de voyages du gouverneur général
environ $5,836 par année. Nous avons payé chaque
année pas moins de $21,785 pour réparation et en-
tretien de Rideau Hall. Durant la même période,
l'ameublement de Rideau Hall nous a coûté une
moyenne 'annuelle de $4,754. Durant la, même pé-
riode nous avons payé chaque année au moins
$3,773 pour gages aux jardiniers et pour les tra-
vaux sur ces terrains, et dans le cour, de la même
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pur ode (le 25 ans nous avons payé chaque année
$6, 148 pour le combustible et l'éclairage, autant de
somines votées par la Chambre pour son Excel-
lence. Ce sont là, M. l'Orateur, des sommes
énoi-nies en elles-mêmes, et, je vous le soumets, ce j
sont des dépenses qui ne s'accordent pas avec les
ressources du peuple canadien.

Ici, il serait peut-être intéressant d'établir une
comparaison, et je crois qu'en matière de compa-
raison les moyens dlu peuple constitueraient un bon
critérium. Sil'on doit juger la population du Canada
daprès ses ressources, et si nous appliquons la
inème règle à nos voisins américains, je demanderai
un instant l'indulgence de la Chambre pour établir
une comparaison entre la dépense que fait le Cana-
da et celle que font les Etats-Unis pour l'entretien
(le ses institutions.

En Canada nous dépensons chaque année, pour le
traitement (le Son Excellence $48,666.66 ; pour le
traitement des lieutenants-gouverneurs,, $71,000 ;
sOit un total de $119,666.66 pour une population,
de noins de 5'000,000. Je n'ai pas inclus dans
cette sommi me quoi que ce soit pour les dépenses
en dehors des salaires statutaires. S'il en est
ainsi, c'est que je ne possède pas les chiffres
exacts se rattachant aux dépenses correspondantes
aux Etats-Unis. Cependant si l'on jette un coup
doeil sur le système amiricain, on voit que le trai-
tement lu président est de $50,000, celui du vice-
président de $8,000 et le traitement des gouver-
neurs des divers Etats et des territoires $201,600,
en tout, soit une imposition totale sur le peuple
américain, de $259,600 pour le président, le vice-
président et tout les gouverneurs de l'Union contre
la somme de $119,000 en Canada. En d'autres
termes si l'on tient compte du fait que notre popula-
tion représente I de la population des Etats-
Unis-et sous ce rapport je ne crois pas exagérer-
il en résulterait que, si nous avions une popula-
tion égale à la -population américaine, nous aurions
à payer à notre gouverneur général et à nos lieute-
Iants-gouverneurs $1,436,000 contre la somme de
$259,000 que paient les Etats-Unis. En d'autres
ternies, si nous invoquons pour base le chiffre de la
population, nous payons à notre gouverneur et à
nos lieutenants-gouverneurs six fois autant que
payent les Etats-Unis. Entrons maintenant dans
les détails. L'Etat de New-York qui compte une
population de 6< millions paye à son gouverneur un
traitement de $10,000 avec une résidence, tandis
que le Canada avec une population de «moins de
5,000,000 paye environ $50,000. Et ce n'est
pas là un cas isolé. J'ai ici un tableau que j'ai
puisé dans le World's Almanach de 1895, page
353--et je ne doute pas que ces chiffres ne soient
exacts-démontrant que l'Etat de Pennsylvanie,
avec une population de 5,258,00), environ j million
de plus qu'en Canada, ne paye que $10,000 par
année à son gouverneur.

Il mue semble que tout ce système adninistratif
en Canada repose sur des bases' trop libérales.
Ainsi, par exemple, on n'a, aux Etats- Unis, que huit
chefs de départenient à chacun desquels on paye
$8,000 par année, soit un total de $64,000. En
Canada, nous avons onze ministres retirant $8,000,
un retirant $9,000, et trois contrôleurs retirant,
eux trois, $18,000: en d'autres termes, les chefs de
notre administration nous coûtent $115,000 par
année. tandis que les Etats-Unis ne payent que

(i4,000 pour les chefs correspondants des départe-
iients, c'est-à-dire que nous payons à nos membres

du gouvernement 80 pour 100 de plus que ne payent
les Etats-Unis.

de n'ai mentionné ces chiffres qu'à titre de preuve
de l'extravagance sur laquelle a été basé notre gou-
vernement. On me dira, sans doute, que le parle-
ment canadien a déjà adopté un projet de loi rédui.
sant à $35,000 le traitement du gouverneur général
et que ce bill a été désapprouvé par les autorités
impériales, et l'on prétendra, je suppose, que nous
n'avons aucune raison d'espérer un plus grand suc-
cès aujourd'hui. Il est vrai qu'en 1868, les auto-
rités impériales jugèrent à propos de désavouer ce
bill, mais ce que l'on a fait, alors que la Confédéra-
tion n'existait que depuis un an à peine, ne doit
pas être invoqué à l'appui de ce que l'on doit faire
lorsque la Confédération a un quart de siècle d'exis-
tence. En 1868, on avait raison de croire que le
pays se développerait assez en population et en
richesse pour nous permettre de payer ces dépen-
ses. Mais les espérances que l'on fondait sur le
développement du pays ne se sont pas réalisées.
Quelle qu'en soit la cause, le fait n'est pas moins
frappant que ce traitement de $48,000,000 ne repré-
sente que la moitié environ de ce que coûte ce
bureau aujourd'hui. Il y a donc deux manières
d'envisager la question. Si les honorables députés
veulent maintenir le salaire au chiffre fixé par
l'Acte de la Confédération, ils ne sauraient justifier
les dépenses qu'ont entraîné le maintient de ce
bureau depuis 25 ans. Il n'est pas proposé dans le
bill de faire des changements avant la nomination
d'un autre gouverneur général. Ce mouvement
date du régime de lord Derby, mais je n'ai pas pu
alors réussir. J'ai de nouveau présenté cette me-
sure l'année dernière, puis je la présente cette
année dans l'espoir qu'elle deviendra loi assez tôt
pour pouvoir l'appliquer au successeur de Son Ex-
cellence.

Maintenant, on prétend que ce traitement élevé
et ces dépenses sont des choses nécessaires pour
assurer au Canada les meilleurs hommes que l'En-
pire peut nous envoyer. J'adnets que le salaire
peut être enviable ; mais je crois que la haute posi-
tion de gouverneur général du Canada est égale-
ment convoitée, et celui qui ne viendrait ici
que pour la considération du traitement ne serait
pas l'homme que désire le Canada. Ceux qui ont
occupé cette haute position seraient blessés, j'en
suis sûr, d'entendre dire qu'ils ne sont venus ici
que pour ce traitement et les dépenses y attenant.
Ces hommes sont venus ici, fiers de servir l'Empire.
Je suis certain que l'Angleterre ne possède pas de
ces hommes désireux de remplir cette position
élevée et d'en faire un fardeau pour le peuple
canadien.

Les dépenses de notre gouvernement ont dépassé
les bornes du raisonnable ; or, si nous voulons ré-
former le système, il nous faut commencer par les
têtes. Le gouvernement doit donner l'exemple.
Tout homme en possession du pouvoir doit démon-
trer, par l'exemple, que nous, pouvons réduire les
dépenses-à un chiffre raisonnable et modéré.
. Qui peut, aujourd'hui, justifier les dépenses de

notre pays? On ne saurait invoquer comme argu-
ment la richesse du pays. Rien ne peut justifier
cette énorme dépense de près de $.38,000,000, sauf
le fait que nous sommes couverts de- dettes et que
nous avons à soutenir des fonctionnaires de toutes
sortes, petits et grands. -Je dis cela avec tout le
respect dû à Son Excellence qui s'est. rendu cher
au peuple canadien. Mes observations sont tout à
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fait inpersonnelles elles ne s'adressent pas à lui
ni à ses prédécesseurs ; mais comme nous sommes
sous son régime, je lois dire, que l'on comprenne
bien (ue rien dans sonl administration n'a donné
raison à un mouvement lans ce sens. Les raisons
qui motivent mon attitude sont tout à fait indé-
pendantes de son administration. J'aurais aussi
également tort de dire que c'est sous son adminis-
tration que les dépenses ont augmenté.

Les rapports depuis un quart de siècle, qui con-
tiennent les données statistiques tant du régime
libéral que les régimes conservateurs, ne démon-
trent aucune économie particulière sous ce rapport
<le la part lu gouvernement de 1874-1878. Ainsi
donc ma critique ne .s'applique à aucun gouver-
nement en particulier. Je ne blâme, à ce sujet,
aucun gouvernement. Le fait est que le présent
gouvernement a assez de fautes à son avoir, sans
que j'ajoute celle-ci aux autres, si c'en est une. Je
ne le tiens responsable que parce qu'il a la charge
du trésor ; et je tiens aussi la Chambre responsable
si elle ne demande une réponse à ce sujet.

Je ne retiendrai pas plus longtemps l'attention
de la Chambre, mais je dirai, en terminant, que
l'on servirait mi eux les intérêts du pays, le déve-
loppeinent et le maintient du mode actuel en
s'efloreaut en tout temps le combattre tout abus,
y compris ceux dont il est spécialement question
dans ce bill.

Je soumets donc avec confiance cette mesure à la
Chambre, espérant que les honorables députés,
quand même ils n'en approuveraient pas les détails,
en permettront au moins la prise en considération
devant le comité général où l'on pourra la modifier
<le quelque manière et légiférer dans le sens de
l'économie sans cependant nuire au service public.

M. DALY : J'admets que les observations <le
l'honorable député n'ont rien de personnel, je ne
crois pas que son bill soit dirigé contre le gouver-
neur général ou ces prédécesseurs. L'honorable
député <lit qu'il ne parlait d'aucun gouvernement ;
que le gouvernement libéral, aut pouvoir le 1874 à
1878, avait été aussi extravagant que ceux qui 'ont
suivi. Cependant, tout en croyant que l'honorable
député n'avait aucun désir le <lire quoi qlue ce soit
contre le gouverneur, ou <le blâmer le gouverne-
ment, je pense qu'il cherche une popularité facile
parmi une classe d'honimes connus sous le nom <le
Patrons, ou autres qui souffrent actuellement de la
fièvre de l'économie. Je ne pense pas que l'hono-
rable député ait, ou ait eu la moindre espérance de
faire adopter ce bill.

Si nous tenons compte des sessions précédentes,
il nous faut conclure que lors le la confédération,
le traitement lu gouverneur fut fixé à $50,000 par
année, on supposait alors, et il a été reconnu depuis
par ceux qui ont étudié la question, que cela était
nécessaire pour nous assurer les services les hommes
d'Etat de premier ordre dans cette position. En
1868, le 4 mai, M. Oliver, appuyé par M. Bodnell,
soumettait en Chambre la motion suivante :

Que, vendredi prochain, cette Chambre se forme en
comité général pour considérer une résolution déclarant
qu'il est opportun de modifier les dispositions de l'article
105 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord et de
fixer le traitement du gouverneur général à $35,000 par
année.

Un amendement de M. Dafresne proposa de
mettre ce traitement à $32,000. Cet âmendement
fut adopté sur une division de 90 contre 45, et le

M. MULOCK.

bill fut réservé par le gouverneur général pour la
sanction de Sa Majesté. Le bill, envoyé en Angle.
terre par sir John Young, fut renvoyé par le secré-
taire <les Colonies, lans un message qui se lit
conie suit

Le secrétaire cl'Etat pow. les colonies unt vicomte Monck
DoWNING STREET, 30 juillet 1868.

(Copie-Canada-n 0 167.)
MILoRD,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre

lettre n° 85, en date du 23 mai, transmettant un bill
adopté par le Sénat et la Chambre des Communes du
Canada. "pour déterminer le traitement du gouverneur
général," bill que vous avez réservé pour le soumettre à
Sa Majesté.

Il est à peine besoin de vous dire que c'est avec hésita-
tion, et dants des occasions sérieuses seulement, que le
gouvernement puisse aviser Sa Majesté de refuser la
sanction royale à un projet de loi approuvé par les deux
Chambres du parlement canadien. Le projet donti il
s'agit, cependant, est d'une grande importance, d'une
plus grande importance qu'il ne paraît d'abord, comme
une simple question de réduction de dépenses.

Le traitement annuel du gouverneur général a été fixé
à £10,00, l'ai dernier, par l'acte impérial d'union, dès
les premiers mois de l'existence du nouveau parlement
canadien, on veut réduire ce traitement à £6,500.

Je crains qu'une telle réduction serait préjudiciable
aux intérêts du Canada. Le traitement du gouverneur
le la colonie de Victoria est de £10,000u par année: dans

plusieurs colonies ce traitement est de £7.000; en Canada
le traitement projeté par le bill sous considération est de
£6,5m. Ainsi, au lieu d'être un objet de haute ambition,
la position de gouverneur général est, par ce projet, sous
le rapport du traitement, placé nu troisième plan parmi
les gouvernements coloniaux. Cela aurait pour effet, non
seulement de gêner les ministres de Sa Majesté dans le
choix des gouverneurs généraux, mais restreindre ce
choix à des hommes qui préféreraient, au Canada d'autres
pays où le talent et le mérite sont mieux reconnus et
mieux appréciés.

Le gouverneur général est le représentant de la reine
et la plus hante autorité cdans un aste pays habité par
plusieurs millions d'âmes, comprenant plusieurs pro-
vinces récemment unies, un pays qui ne peut grandir et
prospérer que par une sage et prudente administration. La
position n'est pas isolée. Le gouverneur est constamment
appelé à régler des questions affectant les relations inter-
nationales avec les Etats-Unis.

La personne appelée à remplir d'aussi importantes
fonctions ne doit pas avoir seulement un sain jugement
et une grande expérience, mais il lui faut aussi une répu-
tation publique établie. 1i doit être qualifié pour exercer
à la fois une influence de modération parmi les diverses
provinces de l'union, et pour savoir entretenir ses relations
avec le ministre anglais à Washington et avec les auto-
rités de la grande république voisine.

Je suis certain que les conseillers de la reine dans ce pays
désirent avoir pour le Canada des hommes ainsiqualtfiés,
et ils ne ponrraient demander les services d'un tel homme
si le traitement attaché à cette charge était insuffisant
pour répondre aux exigences et pour le maintien de la
dignité du représentant de la teine en Canada.

Pour ces raisons, le gouvernement de Sa Majesté a
cru de son devoir d'aviser Sa Majesté de ne pas donner
sa sanction royale au bill touchant laréduction du traite7ment du gouverneur général.

J'ai, etc.,
(Signé) BUCKINGHAM ET CHANDOS, etc.

Au gouverneur, le très honorable vicomte Monck, etc. etc.

Il ressortirait de là que le gouverneur général en
envoyant cette mesure en Angleterre a suivi l'avis
donné par le comte Grey à un gouverneur précédent
de l'ancien Canada, et le bill fut étudié par le gou-
vernemneut <le Sa Majesté et la sanction lui fut
refusée. Je n'ai aucun doute (lue si la Chanbre
voulait aujourd'hui faire une législation semblable
à celle de 1868, cette législation aurait le même
sort. L'honorable député dit, à l'appui de son bill,
que lors de l'adoption le l'Acte de l'union détermi-
nant le traitement du gouverneur général du
Canada, on supposait que le pays se développerait
plus qu'il ne s'est développé et que cela donnerait
droit au traitement spécifié.
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Je peux facilement répondre à cet argument en
diqat que le pays a considérablement augmenté
depuis 1868. Non seulement il a augmenté par le
développement de ses ressources et de ses richesses
mais ses frontières ont été étendues. Lorsque le-
tr:aite ment a été fixé nous n'avions pas admis dans
laConfédération ni l'Ile du Prince-Edouard, ni la
Colonbie-Anglaise, et nous n'avions pas acquis le
M1anitoba ni les Territoires du Nord-Ouest. Lors-
que le traitement du gouverneur général a été fixé
a 501,O000, on a cra que c'était une somme raisonna-
ble pour un homume qui serait le gouverneur général
dun pays qui comprenait les anciennes provinces
du Canada et les provinces du Nouveau-Brunswick
et de la Nouvelle-Ecosse, et on ne peut pas dire
aMioui'lliui que cette somme est trop élevée pour
le gouverneur d'un pays qui s'étend de l'Atlantique
au Pacitiqu e.

e is de l'avis (le l'honorable député qui dit
il ne faut pas supposer que le traitement attire

lioîme qui doit être nommé gouverneur, mais il
ifest que juste qu'il reçoive un traitement propor-
tionné aux exigences et aux frais que sa charge
entraine.

Dans le préamlule de son bill, l'honorable député
énmnjière les dépenses que la charge de gouverneur
genéral ont occasionnées. Il commence par citer
le traitement et ensuite les frais (le voyage et les
dépenses imprévues et les loyers et le coût de
Rideau Hall et les dépenses de toute sorte depuis
la Confédération jusqu'à ce jour. Cela n'a aucun
rapport avec le traitement duI gouverneur général.
Ce traitement a été fixé par l'article 105 de l'Acte
de l'A mérique Britannique du Nord, et le fait que
le Canada a payé $82,000 pour l'achat du Rideau
Hall, $547,000 pour réparations, et ainsi de suite,
n'est pas une raison qui peut nous engager à réduire
le traitement (le Son Excellence le gouverneur
général.

Maintenant, après ce que le gouvernement de la
inétropole a fait en 1868, il peut être utile de cons-
tater quelle était l'opinion du chef du gouverne-
ment (le cette époque, sir John Macdonald. Je lis
laits l'ouvrage dle M. Pope sur sir John Macdonald,

vO. 2, page 15, le passage suivant
Plus tard sir John s'exprima ainsi sur ce sujet: " La

seule chose qui a causé du trouble durant toute la session
a été un bill à l'effet de réduire le traitement du gouve-
neur général de £10,000 sterling à $32,000. Le gouverne-
ment s'y est opposé de toutes ses forces, mais amis et ad-
versaires étaient en faveur de la réduction. Malheureu-
sement, le traitement du gouverneur était, par hasard, le
seul point dans l'Acte d'union auquel on pouvait s'opposer.

. La plupa rt des jeunes députés s'étaient engagés à voter en
faveur de la réduction, et ils tinrent leur promesse. Dans
le moment même, on parle encore beaucoup de réductions
et ce cri a pris naissance dans les provinces maritimes.
On n'y était pas accoutumée à notre échelle de salaires,
et tous les jours l'extravagance du Canada était le sujet
de discussion dans les journaux. ''

En parlant (le lord iMonck, il dit :
Tout cela exposé, je regrette beaucoup le départ de lord

Monck. Depuis qu'il est gouverneur, il a conduit les re-
lations entre le Canada et les Etats-Unis avec une discré-
tion'infinie. L,, plus légère erreur sur la frontière, dans
l'état d'excitation qui régnait aux Etats-Unis. pouvait
faire éclater une guerre. Je crois que lord Monck ressent
vivement l'adoption du bill, non pas que la question d'ar-
gent lui importe beaucoup, mais parce que la Chambre a
refusé de retarder la réduction durant l'exercice de son
Mandat, et qu'elle a décidé que cette réduction commen-
cerait le ler juillet. Naturellement. le bill a-été réservé
pour la sanction royale. Lord Monck n'a pas d'alterna-
tie, vu le fait que lord Elgin, en 1851, a regu ordre de
lord Grey, alors ministre des colonies, de réserver tout
bill afffectant le traitement du gouverneur général, et les
instructions n'ont jamais été revoquées. 

Pour faire voir l'importance et la nécessité qu'il
y a d'avoir pour gouverneur un homme distingué,
il est hon le ne pas oublier ce que sir John Mac-
donald dit ici de la manière dont lord Monk a con-
duit les relations entre le Canada et les Etats-Unis
à cette époque critique. C'est un puissant argu-
ment qui démontre l'importance qu'il y a pour le
Canada d'avoir en tout temps tu homme d'une
haute réputation, un homme instruit, un homme (le
jugement et d'expérience dauns les affaires d'Etat.
Et, de plus, il faut se souvenir qu'à cette époque,
quand le traitement fut réduit, en 1868,on s'atten-
dlait à ce que lordl Mayo serait nommé gouverneur
du pays ; mais quand il apprit que la Chambre des
Communes avait adopté cette résolution réduisant
le traitement, il refusa d'être gouverneur général
du Canada. et il fut nommé plus tard vice-roi des
Indes; et le gouvernement anglais eut beaucoup
de difficulté à trouver un homme qui voulut accepter
la charge en raison de l'adoption de ce bill. Mais
leureusenent. sir John Young, plus tard lord
Lisgar, était alors en Angleterre, et on lui persuada
d'accepter la charge, qu'il remplît plus tard d'une
manière satisfaisante.

Relativement à l'opinion de sir John Macdonald
sur le rapport que la charge <le gouverneur général
avait avec les relations de l'Angleterre et du
Canada, je vais citer le passage suivant du livre de
M. Pope, vol. II, page 242:

La charge de gouverneur général-le signe véritable du
lien colonial-était, dans l'opinion de sir John Macdonald,
une institution de la plus liante importance et qu'on ne
pourrait sauvegarder avec trop de soin. En 1888, lorsque
le gouvernement de Queensland, voulant obtenir du gou-
vernenent impérial la promesse que les noms des mem-
bres du nouveau gouvernement ou du gouverneur de
cette colonie lui seraient soumis avant qu'ils fussent
nommés définitivement, souleva la question de la nomi-
nation des gouverneurs coloniaux. sir John étant invité à
donner son opinion, fit informer le gouvernement de Sa
Majesté par télégraphe, que "'le gouvernement canadien
considère le présent mode de nommer le gouverneur
général très satisfaisant, et il regretterait beaucoup tout
changement quelconque. Soumettre à l'approbation du
gouvernement, ici, la nomination du gouverneur serait
introduire un élément de trouble et pourrait peut-être
conduire à l'élection du gouverneur, ce qui serait déplo-
rable."

M. Pope dit plus loin:

Le présent mode, la nomination directe par la couronne
donne aux colonies un chef exécutif absolument étran-
gers aux partis et, pour cette raison compétent et habile
à tenir la balance entre les deux. Si le gouverneur géné-
ral fait quelque chose d'inconstitutionnel. on peut tou-
jours en appeler au gouvernement de Sa Majesté dont il
est le serviteur. Sir John croyait que ce que le Canada
payait pour maintenir cette charge était de l'argent bien
employé, et il blâmait les tentatives faites de temps à
autre dans la Chambre pour s'enquérir trop minutieuse-
ment de ces dépenses. Je me souviens que quand on fit
connaître une certaine économie toute volontaire faite
par un des anciens gouverneurs, sir John fit l'observation
suivante : " Bien que l'intention soit bonne c'est une
erreur, car le peuple du Canada aime qu'on fasse hon-
neur à cette position."

Cette opinion venant du plus grand homme
d'Etat du Canada, j'espère qu'elle sera parto.gée et
exprimée par tous les députés qui ont étudié la
question, et qu'elle sera approuvée par tout le
peuple du Canada.

L'honorable député a essayé de démontrer que
nous payons des traitements trop considérables,
non seulement au gouverneur général mais à nos
juges et autres fonctionnaires comparativement à
ceux qui sont accordés aux Etats-Unis. J'ai peine
à croire que la comparaison soit juste, car si nous,
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vouions établir des comparaisons il faut choisir des nous devons voir comment les autres colonies an-
hommes qui occupent dans d'autres colonies an- glaises traitent leurs gouverneurs généraux et com.
glaises des positions semblables à celles de Son ment elles se montrent généreuses comparative-
Excellence le gouverneur général. Il ne faut pas ment à ce que nous payons en Canada. A ce sujet
chercher de comparaison aux Etats-Unis, mais I je lirai le tableau suivant:

TRAITEMENTS DES GOUVERNEURS DES COLONIES.

Canada.. ....
Victoria...... .. ..
Cap de Bonne-Espérance. ......
Ceyla . ................
Nouvelle-.Galles du Sud...
Malte ................. ........
Queensland.....
Australie méridionale
Nouvelle-Zélande
Hong Kong........... ...........
Natal ............................
Australie occidentale ................
Côte d'Or.......................
Tasmanie .................. .......

Population.'

4,833,239
1,140,405
1,527,224
3,008,466
1,132,234

168,105
393,718
320,431
626,658
221,441
543,913

49,782
1,473,882

146,667

* Réaux.

D'après ce tableau, qui indique la population,
le revenu et le traitement, nous voyons que, parmi
les autres colonies anulaises, celle de Victoria, dont
la population est de 3,000,000 d'âmes de moins
qu'en Canada, paie le même traitement que nous
payons, et dans aucune des colonies que j'ai citées,
le traitement n'est au-dessous de $17,500, et dans la
Tasmanie la population n'est que de 146,667 âmes.
Or, cela indique, je crois, que les autres colonies
sont d'opinion que pour avoir les services d'un
homme distingué il faut payer un traitement élevé.

Si nous examinons maintenant la responsabilité
qui incombe au gouverneur général d'une colonie
comme celle-ci, la première colonie de l'Angleterre,
une colonie qui s'étend de l'Atlantique au Paci-
fique, ayant pour voisin un pays étranger, une
colonie qui exige à sa tête un homme de jugement
et d'expérience pour diriger nos relations avec
notre puissant voisin, je dis que le Canada récla-
niera, et que la Grande-Bretagne tiendra à nous
donner un homme de grande réputation pour rem-
plir cette charge. Je crois, d'après ce que !'Angle-
terre a fait dans ses autres colonies et d'après la
dépêche que j'ai lue il y a un instant, que c'est un
principe compris dans la nomination de son gouver-
neur général, que la colonie où il va, devra lui payer
un traitement proportionné aux exigences et aux
devoirs de sa charge. Si nous examinons la liste
des gouverneurs généraux que nous avons eus depuis
la confédération en commençant par lord Monck,
lord Lisgar, lord Dufferin, le marquis de Lorne,
lord Lansdowne, lord Derby et lord Aberdeen, nous
voyons que l'Angleterre s'est bien conduite à notre
égard, et je crois qu'il n'est que juste que, ayant
reçu de l'Angleterre des 'hommes qui nous ont si
habilement gouvernés, nous ne refusions pas de
payer un traitement proportionné à leurs services.
Ces messieurs nous ont quittés en laissant derrière
eux une réputation brillante, et comme conséquence
l'Angleterre a jugé convenable de leur donner de
l'avancement dans son service diplomatique, comme
elle l'a fait dans le cas de lord Dufferin, qui, à l'ex-

M. DALY.

Revenu.

(1893) $38,168,609
(1894) £6,719,623
(18 ý3) £6,446,149
(1893)*Rx 18,051,950
(1893) £9,706,734
(1893) £291,158
(1893-4) £3,243,069
(1894) £2,526,705
(1893) £4,407,963
(1893) $1,940,260
(1893) £1,069,678
(1893) £570,651
(1893) £201,783
(1893) £706,972

Traitement.

$50,000
£10,000
£8,000

*Rx 80,000=£8,000
£7,000
£5,000
£5,000
£5,000
£5,000

$32,000@3s.=£4,800
£4,000
£4,000
£4,000
£3,500

piration de sa commission de gouverneur général
du Canada, a été nommé vice-roi des Indes, la plus
haute charge de l'Empire, et aussi, dans le cas de
lord Lansdowne, qui a ensuite occupé la même
position. Ces faits prouvent que l'Angleterre nous
a donné pour gouverneurs des hommes d'Etat éni-
nents, des hommes que nous espérons voir rem-
placés dans l'avenir par d'autres aussi distingués et
éminents qu'eux.

D'après les prétentions de l'honorable député, on
serait porté à croire (lue la position de gouverneur
général est sans importance, qu'on y a dans cette
charge ni devoirs ni responsabilités (lui exigent
que le peuple lui fournissent le logement et les frais
('entretien. Je prétends que l'Acte d'union ayant
décrété que nous devons avoir un gouverneur
général choisi par l'Angleterre parmi ses hommes
d'Etat les plus distingués, il est du devoir (lu pays
de lui fournir tout le confort possible. Car il ne
faut pas oublier (lue ces homme- sont habitués au
confort, la plupart d'entre eux sont des hommes
qui ont une fortune indépendante, et nous ne pou-
vons pas espérer qu'il renonceront au confort et au
luxe dont ils jouissaient chez eux, sans une compen-
sation suffisante; et si nous leur fournissons une
résidence convenable, et si nous leur donnons tout
le confort possible et leur payons un traitement
proportionné à leur position, nous ne faisons que
notre devoir et rien de plus.

Il me semble que si nous songeons à "ce que
l'Angleterre fait pour nous, quand elle nous envoie
ses premiers hommes pour représenter la reine
dans ce pays, quand elle maintient et paie les frais
d'entretien d'une flotte à Halifax et aux stationsde
l'Atlantique, et à Esquimalt dans l'ouest, le moins
que nous pouvons faire en reconnaissance de cette
protection, n'est-pas de marchander dans la Cham-
bre des Communes le traitement que nous payons
au représentant de Sa Majesté dans le pays.

Pour mieux faire comprendre les devoirs et les
exigences attachées à la charge du gouverneur
général, je peux citer, je crois, une autorité bien
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connue, Todd, qui dit à la page 32 de son ouvrage
sur le gouvernement parlementaire des colonies
anglâises

doute qu'il existe une impression générale, chez les
)ersonnes qui n'ont pas beaucoup étudié ce sujet que le
gouverneur d'une colonie ou d'une province, est un peu
moins qu'un accessoire ornemental à notre système poli-
tiqi"- nécessaire pour accomplir certaines cérémonies,
utile y r renrésenter le pays dans des occasions publi-

ues, ,-Âime l'interprète de l'opinion publique, et
l'une u .té reconnue pour la société en exerçant une

hospital, digne et généreuse envers ceux qui sont reçus
par le gouverneur sans distinction de religion ou de parti.

Mais si c'était là tout ce que nous avons le droit
d'attendre d'un gouverneur, ce ne serait pas suffisant
pour justifier l'honneur insigne attaché à la charge de
représentant de la couronne. Sans déprécier un seul
instant les avantages incalculables que la société et
lEtat retirent de l'accomplissenent des devoirs ci-dessus

nulimérés. par des hommes de haute position sociale-
aider par les dames de leur maison-ces cérémonies et
ces fêtes pourraient être présidés sans perdre leur magni.
ficenîce par des ministres ou autres hauts fonctinunaires
du gouverne:nent ayant une fortune et une position con-
venilels et suffisantes.

Cependant le gouverneur d'une colonie anglaise, dans
les limites prescrites par sa commission, est essentielle-
meut un officier politique, et la nécessité de son emploi
doit être estimée d'après l'importance des devoirs qu'il a
à remplir dans le monde politique. Si ses devoirs à cet
égard ne sont que de forme, et ses fonctions politiques de
peu d'importance, la continuation de la charge pourrait
être considéré comme une dépense de luxe qui ne peut
pas être approuvée par un peuple économe ni être tolérée
dans un siècle qui est incapable d'endurer les simu-
lacres..

Mais si d'un autre côté, un gouverneur constitutionnel
est réellement revêtu d'une autorité qui peut servir gran-
dement l'intérêt public; et s'il occupe une position de
confiance qu'il est capable de remplir, quand l'occasion
l'exige, de manière à sauvegarder et protéger les libertés
peolitiqus de ceux qu'il gouverne-alors, il est de l'intérêt
et du devoir de tous les citoyens de respecter sa charge
et de l'aider et de l'appuyer dans l'exercice de ses préro-
gatives légitimes.

Personne ne peut contester l'opinion de M. Todd,
que, pour maintenir la dignité de la charge de gou-
verneur général et l'entourer de toute la protection
possible, il est de notre devoir de l'aider par tous
les moyens qui sont à notre disposition. Je crois,
ainsi qlue l'a ditl'honorable député qui a présenté le
bill,que ses observations sontentièrementimperson-
nelles, et il a fort convenablement signalé le fait
q uîe notre présent gouverneur général donne la plus
grande satisfaction au pays. Je suis convaincu,
sais être autorisé de parler ainsi, que, en ce qui
concerne le traitement, son Excellence a dépensé
deux fois cette somme chaque année depuis qu'il
réside dans le pays.

Lorsque l'Angleterre nous envoie des hommes
comme lord Aberdeen, qui, avec son épouse, embel-
lissent et illustrent la position qu'ils occupent,
comme ils le font, et qui dépensent si libéralement
dans toutes les parties du pays qu'ils visitent, au
lieu le demander à la Chambre une loi pour réduire
le traitement de Son Excellence, nous devrions non
seulement ne rien fairelde la sorte, mais comprendre
que nous dlevons, en justice pour la Couronne et le
gouverneur, laisser le traitement tel qu'il a été
fixé, nt 1867, par les pères de la Confédération, et
piar-tirîlièrement en raison du fait que le pays a
augmenté, que ses limites ont été reculées, que la
.responsabilité attachée à la charge a augmenté, que
les différentes questions comprises dans le gouver-
neument du pays, résultant de la diversité des influ-
<mens qui existent en Canada, imposent une plus
granude responsabilité aujourd'hui qu'autrefois; et
la Chambre avouera avec moi que l'honorable
dépu de York-nord ne peut pas espérer aller plus
loin avec son bill. Je propose quie ce bill ne soit

9Oq

pas maintenant lu une deuxième fois, mais que la
deuxième lecture en soit renvoyée à six mois.

M. McMULLEN: En commeneant la discussion
de cette question importante, importante pour les
sommes d'argent considérables payées pour le gou-
verneur, son personnel et sa résidence, l'honorable
ministre aurait pu, en répondant à l'honorable
député de York-nord (M. Mulock), se dispenser de
dire q ne son bill était un trompe-l'il. Rien ne
justifiait le ministre (le qualifier ainsi le bill pré-
senté par l'honorable député. Il est reconnu que
cette question des dépenses concernant le traite-
ment du gouverneur général et sa résidence font le
sujet (le la discussion dans cette Chambre depuis
plusieurs années.

L'honorable ministre a fait certaines observa-
tions concernant les traitements payés dans les
autres colonies anglaises, mais s'il veut bien exa-
miner l'état de ces colonies il verra que l'extrava-
gance les a presque réduites à la banqueroute. Il
a parlé des colonies australiennes. Quelle est leur
situation depuis quelques années? Nous savons
qu'en raison de leurs extravagances elles sont
réduites à un état déplorable.

L'honorable député d'York-nord a fait observer
que, lorsque le traitement du gouverneur a été fixé
à cette somme, il devait rester ainsi jusqu'à l'épo-
que où le parlement du Canada le changerait, soit
en le réduisant ou en l'augmentant. Peu de temps
après le parlement a fait connaître son opinion, et
le traitement a été réduit à $32,000 par année.
L'honorable ministre a lu lp réponse du gouverne-
ment anglais au sujet de cette réduction. J'aime-
rais à appuyer sur deux points de cette réponse.
En premier lieu elle dit :

Il est inutile que je dise que c'est avec répugnance, et
seulement dans des circonstances graves, que e gouver-
nement de la reine peut conseiller à Ss Majesté de
refuser la sanction royale à un bill qui a été passé par les
deux Chambres du parlement du Canada. Cependant, le
présent bill a une portée qui va bien au delà d'une simple
réduction de dépense.

Le traitement du gouverneur général a été fixé à £10,O0
sterling pas plus tard que l'année dernière par l'Acte
d'union; durant les premiers mois de l'existence du
nouveau parlement du Canada il est proposé de réduire
ce traitement à £6,500.

On voit là la raison pour laquelle la sanction
royale a été refusée à ce bill; c'était simplement
parce qu'il n'y avait pas longtemps que le traite-
ment avait été fixé à £10,000, et que sa réduction à
£6,500 avait pu être faite sans un examen sérieux
de la question. Nul doute qu'ôn a cru que le
peuple du Canada n'avait pas eu l'occasion d'étu-
dier la question, que l'essai ne durait pas depuis
assez longtemps, et qu'on n'avait pas assez attendu
pour voir quel développement prendrait le Canada.
Je prétends que les pères de la Confédération,
quand ils ont établi le rouage politique du pays,
prévoyaient que le Canada aurait aujourd'hui au
moins le double de la population qu'il possède
maintenant. Ils ont établi ce rouage politique sur
un pied trop important et trop dispendieux. Nous
commençons à nous en apercevoir aujourd'hui.
.L'opinion générale dans le pays est que les

dépensee <lu gouvernement sont trop considérables.
Il n'y a pas un électeur, à quelques exceptions près,
qui n'apprécie pas la présence ici du représentant
de Sa Majesté. Mais, en raison de nos embarras
financiers, avec un déficit de $1,200,000, eette
année, et un déficit de quatre on cinq millions en
perspective pour l'année prochaine, et je ne crois
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a pas que Sa Majesté, ou son gouvernement, trouve
à redire 4j le Canada réduit toutes ses dépenses.
Le gouverneur général a le privilège de faire venir
eni franchise tout ce dont il a besoin pour lui et sa
maison, (le sorte qu'il ne fournit pas un centin au
revenu du pays. ýSi cette propriété le Rideau-
Hall avait été convenablement gérée dès le com-
mencement, je suis certain qu'on n'entendrait
personne se plaindre des dépenses qu'elle occasionne.
Malgré l'emphase des observations de l'honorable
ministre (M. Daly) au sujet le la dignité de la
charge, et le besoin d'avoir des hommes <le grande
expérience pour la remplir, le peuple croit que ces
réductions doivent être faites dans ce département.
J'avoue qu'il est important d'avoir un homme
capable de remplir les fonctions de gouverneur
général, et si jamais il y a eu une époque depuis la
confédération où il a été nécessaire d'avoir un
homme habile à la tête des affaires, c'est aujour-
d'hui.

Plus un gouvernement est incapable, plus est
grande la nécessité d'avoir un homme le grands
talents comme gouverneur général. J'apprécie les
talents le lord Aberdeen, et je n'en doute pas, il
faut tons les talents qu'il possède pour diriger les
affaires lu pays de façon à favoriser les intérêts de
notre population. Malgré tout cela, je crois expri-
mer l'opinion le la population en disant que nous
devrions être moins extravagants en ce qui concerne
cette dépense. L'intention le mon honorable ami
(I. Mulock) est de réduire le traitement du gou-
verneur général à $35,000 par année, soit, $3,000
le pl'us que ce que stipulait le bill désavoué en 1868.

Aujourd'hui, avec trente-cinq mille dollars, l'on
achètera plus d'articles nécessaires à la vie qu'on ne
l'iurait fait il y a vingt ans avec £10,000. Même
à ce point de vue, nous sommes justifiables de
demander une réduction. J'ai moi-même un bill
à l'ordre du jour demandant la réduction des
traitements 'les lieutenants-gouverneurs, et, si l'on
se rend à cet article, j'ai l'intention de citer les
chiffres pour prouver que la population du Canada
paye plus, par tête, aux gouverneurs et aux lieu-
tenants gouvernents que la population le tout
autre pays ayant un gouvernement responsable.

La somme énorme dépensée en réparations, en
amenblement et autres articles, en ce qui se ratta-
che à Rideau Hall, prouve qu'il doit y avoir quel-
lue chose le défectueux. Il est absurde d'avoir

fait, depuis les vingt-cinq dernières années, pour
$547,143 le changements et d'améliorations à une
propriété qui a coûté $82,000, pour terrain, etc.
Cela prouve qu'une extravagance grossière a mar-
qué l'administration des affaires de Rideau Hall.
On a simplement creusé un gouffre politique où,
d'une façon et d'une autre, l'on a englouti des
sommes considérables.

Puis, considérons les sommes d'argent payées en
gages aux jardiniers 'naraîchers et aux botanistes
et autres, employés lit. 11 n'est pas étonnant que
le peuple canadien se fatigue de cet état de choses.
Si cela doit se continuer, alors, à mon avis, il serait
mille fois préférable <le construire les édifices con-
venables pour Son Excellence, que le dépenser des
milliers et des milliers de piastres à entretenir
cette vieille maison qlui menace ruine.

Je suis en faveur lu bill le mon honorable ami
(M. Mulock) et je sui parfaitement sûr que si le
gouvernement de Sa Majesté connaît l'état de gêne
où se trouve le Canada, il ne refusera pas de réduire
à $35,000 le traitement du gouverneur.

M. McMULLEN.

Mon honorable ami (M. Daly) a mentionné quel.
ques-uns des hommes éminents qui ont occupé cette
position. Eh bien ! M. l'Orateur, on m'a dit-et
je tiens la chose d'assez bonne source, d'une source
qui me porte à ajouter une foi implicite à l'énoncé
que l'on m'a fait-qu'un gouverneur général qui
avait passé cinq ans ici est retourné chez lui en
emportant $200,000, après avoir payé toutes ses
dépenses ordinaires sur le crédit qui lui est voté
pour chauffage, éclairage, etc.

Quelques VOIX: Oh !

M. McMULLEN: Les honorables membres de
la droite peuvent contester cela, mais vous devez
vous rappeler que le gouverneur général teçoit
$13,000 par année pour chauffage et éclairage et
que presque tout le service intérieur et extérieur
de son bureau et de sa résidence est fait gratuite-
ment; ce service est payé par le Canada. C'est
pour lui un immense avantage de pouvoir importer
en franchise tout ce dont il a besoin.

Après tout cela, M. l'Orateur, j'ai de bonnes
raisons de croire que ce gouverneur général a em-
porté chez lui $200,000 pour réduire l'hypothèque
attachée à ses propriétés.

Quelques VOIX : Non.

M. McMULLEN: En présence de ces faits, je
prétends que cette Chambre serait justifiable de
réduire le traitement du gouverneur général.

M. FOSTER : Mon honorable ami veut-il me
permettre de l'interrompre? Si, pour retrancher ou
réduire le t raitement du gouverneur général, il veut
baser un argument sur cet énoncé, il devrait être
capable de citer la chose comme fait, et non pas de
le donner comme ouï-dire. Je ne crois pas que
l'honorable député (M. McMullen)donne cela comme
fait.

M. McMULLEN: Je ne suis pas prêt à vérifier
l'énoncé, je dois l'admettre, mais une personne en
état de se renseigner m'a dit cela.

M. NcNEILL : L'honorable député veut-il me
permettre de l'interrompre un instant.

M. McMULLEN: L'honorable député ne peut
pas m'interrompre

M. McNEILL: Je ne le puis certainement pas,
si vous ne le voulez pas.

M. McMULLEN : Je suis convaincu, M. l'Ora-
teur, que les dépenses relatives à Rideau Hall ont
en l'effet de provoquer un sentiment de méconten.
tement parmi la population de ce pays.

L'honorable ministre de l'Intérieur semble sup-
poser que nion honorable ami, le député d'York-nord,
veut cultiver les sympathies d'une certaine classe
de la population. Eh bien ! je lui dirai que les
opinions qu'il vient d'exprimer ne sont pas res.
treintes aux Patrons de l'Industrie, aux grits et
aux tories. Il y a dans toute la Confédération,
une classe considérable de la populationtrèsfavorable
à ce que l'on réduise le traitement du gouverneur
général et les dépenses <le Rideau Hall. Si l'hono-
rable ministre veut assister à une assemblée d'élec-
teurs et chercher à faire croire à ses auditeurs qu'il
est opportun de continuer les dépenses extrava-,
gantes se rattachant à cette charge, il rencontrera.
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peu de gens disposés à l'applaudir. Pour l'articl
lu ,chauffage et de l'éclairage, seul, depuis que cett
nstitution existe, l'on a dépensé $151,370 et e

frais (le voyage, l'on a dépensé au moins $147,103
îadmiînistration des affaires de ce pays coût

bien trop cher. Nous avons treize ministres, don
chacun retire un traitement de $7,000 et un
indemnité, comme député, de $1,000 ; et je dira
que si, il y a vingt ans, l'on considérait un traite
ment (le $7,000 comme amplement suffisant, l'on
devrait aujourd'hui, considérer comme suffisant un
traitement de $4,000. Aujourd'hui, pour $4,000,
un meimbre (lu cabinet aurait plus de choses néces-
saires à la vie, qu'il en avait pour $7,000, il y a
vingt ans. Le blé, la farine et autres provisions
ne coûtent pas la moitié de ce qu'ils coûtaient.
Nous payons $92,000 en traitement aux treize
membres du cabinet et $13,000 en indemnité parle-
mnentaire ; nous leur donnons des secrétaires parti-
culiers qui coûtent $9,000 ; nous donnons $2,000 à
un orateur-suppléant ; nous donnons $13,200 à deux
contrôleurs. Cela forme un ensemble de $129,200
pour nos imembres du cabinet et nos deux contrô-
leurs. Nous avons aussi un solliciteur général qui
nous coûte $6,000 par année. Ce n'est là qu'une
partie des dépenses.

En comprenant les Chambres provinciales, nous
avons, en ce pays. 715 législateurs ponm une popu-
lation (le 4,800,000, soit, un législateur pour 1,400

familles. De ces législateurs, environ cinquante
sont ministres de la Couronne.

Or, je crois que nous commençons de la bonne
manière à réduire ces fortes dépenses et j'aimerais
que le bill maintenant soumis à la Chambre fût
incorporé dans no-s lois. Les ministres, je crois,
pourraient bien consentir à ce que leurs traitements
fussent réduits, afin de répondre aux désirs de la
population de ce pays qui demande une réduction
générale.

Sir John-A. Macdonald, je n'en doute pas, était
parfaitement sincère lorsqu'il exprimait l'opinion
de laisser à £10,000 le traitement du gouverneur
général. Il y a plusieurs années de cela, alors que,
sans dJoute, il espérait voir notre population aug-
menter considérablement. Tout le monde croyait
alors que, lorsque notre Nord-Ouest serait ouvert
à la colonisation et que la construction du chemin
de fer cauadien du Pacifique serait complétée,
-notre population augmenterait de trois ou quatre
millions qu'elle était, à huit ou neuf millions et,
s'il en avait été ainsi, il n'y aurait pas autant de
plaintes au sujet des dépenses qu'entraîne notre
gouvernement. Mais ai vous considérez l'état de
choses qui existe en ce pays et si vous tenez compte
de ce qui s'est passé dans d'autres colonies qui ont
fait des extravagances sous ce rapport, vous verrez
qu'il est temps que nous nous arrêtions et que nous
lassions un effort sérieux pour diminuer les dé-
penses annuelles du pays de façon à ce que notre
population puisse les supporter, sans en sentir le
poids autant qu'aujourd'hui. Nous pourrions, je
crois, réduire les dépenses du service civil de
S500,000 à $750,000, si les membres <lu cabinet vou-
laient nommer moins de leurs amis et n'employaient
que des hommes capables et utiles. Il y a, tant
(lans le service intérieur que dans le service exté-
rieur, trop d'hommes qui retirent des salaires pour
faire peu ou ne rien faire du tout ; nous voulons
une réorganisation générale, depuis le gouverneur
général jusqu'au plus humble des employés. De
cette manière, et de cette manière seulement, nous

erépondrons au sentiment publie, sentiment favo-
erable à la diminution des charges qui pèsent sur le

i peuple.

i Sir JAMES GRANT : Je propose que le débat
tsoit ajourné.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

M. FOSTER :Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance levée à
10. 45 p. n.

CHAMBRE IDES COMMUNES.

MARDI, le 25 juin 1895.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET DE
CANAL DU LAC MANITOBA.

M. TAYLOR: Je propose-

YQue le bill (iig 75) à l'effet de faire revivre et de modifier
lActe concernant la Compagnie de chemin de fer et de

canal du lac Manitoba soit renvoyé au comité des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques, pour plus
ample examen.

M. HAGGART: Je demanderai à l'honorable
député de suspendre sa motion jusqu'à demain.

Motion suspendue.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 132> à l'effet de faire revivre et de modi-
fier les actes permettant à la cité <le Winnipeg d'uti-
liser le pouvoir hydraulique de la rivière ý,ssini-
boine.-(M. Martin).

CODE CRIMINEL, 1892.

M. LAVERGNE: Je demande qu'il ine soit per-
mis de présenter le bill (n0 133> à l'effet de modi-
fier de nouveau le Code criminel, 1892. Le bill a
pour objet de permettre à un magistrat, dans une
instruction préliminaire, ou une condanation som-
maire, de prolonger le délai de l'ajournement à
seize jours, au lieu de huit jours, tel que stipulé
1 aujourd'hui. Nous éprouvons de grande inconvé-
nients, dans certains districts de notre province,
où le magistrat doit administrer la justice dans
trois ou quatre districts. Comme l'ajournement ne
peut dépasser huit jours, le magistrat se rendra
quelquefois dlans le but d'ajourner la cause et revien-
dra une semaine plus tard pour l'entendre sérieuse.
ment. Je ne crois pas que l'on objecte à cette légis-
lation, surtout quand les défendeurs sont sous cau-
tion. Ce bill ne change qu'un mot à deux articles
de la loi.

La proposition est adoptée et le bill lu la pre-
mière fois.

TROISIÈME LECTURE.

Bull (no 125) pour accorder à Sa Majesté certai-
nes sommes d'argenýt requises pour répondre à cer-
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taines dépenses du service public, pour l'exercice
expirant le 30 juin 1895, et pour autres fins se rat-
tachant au service public. (M. Foster.)

CODE CRIMINEL-COMITÉ MIXTE.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose--

Que le quorum du comité mixte des deux Chambres
nommé pour étudier le bill (n9 51) soit réduit à neuf
membres, et que le comité soit autorisé à faire rapport de
temps à autre.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
veut-il dire neuf membres de la Chambre des Coin-
munes?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Neuf
membres en tout.

M. DAVIES (IP.-E.): Il peut se composer de
membres pris seulement dans le Sénat.

M. DALY : Il y en a environ sept du Sénat, je
crois. Neuf membres constituent un fort quorum.

M. DAVIES (I.P.-E.) : S'ils font des change-
ments importants et qu'ils les insèrent dans leur
code, ce serait peut-être un peu fâcheux, car ils
pourraient avoir cinq membres du quorum, les-
quels, cela peut arriver, proposeraient des change-
ments radicaux-on a parjé de plusieurs de ces
changements devant moi-et il peut arriver que
l'effet du rapport soit plus grand que s'il était fait
par la majorité.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous
avons été obligés de prendre cette mesure à cause de
lagrande difficultéque nous éprouvonsloraq u'il s'agit
de réunir un comité aussi nombreux, et ceux qui
assistaient à la dernière réunion étaient au nombre
de neuf.

La proposition est adoptée.

FONDS GÉNÉRAL DU REVENU.

La résolution relative à certaines amendes, péna-
lités et confiscations dans les Territoires du Nord-
Ouest est lue la seconde fois et adoptée.

M. DALY : Je présente le bill (n0 134) à l'effet
de légaliser des paiements faits ci-devant au fonds
général du revenu des Territoires du Nord-Ouest
et provenant de certaines amendes, pénalités et
confiscations.

La proposition est adoptée et le bill est lu la
deuxième fois.

ACTE RELATIF AUX TRAVAUX PUBLICS.

Bill (n 123) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte
relatif aux travaux publics est lu la deuxième fois
et la Chambre se forme en comité.

( En comité.)

M. LAURIER : Je demanderai au ministre quel
est le sens exact de cette dernière disposition:
"Pourvu toujours que ces travaux publics soient,
lorsque la chose sera possible, vendus ou loués
par soumissions ou à l'enchère publique."

M. OUIMET: Cela signifie que, dans tous les
cas, la vente de travaux publics aura lieu par sou-
missions Publiques ou à l'enchère publique, excepté
quand il sera impossible de le faire. Voici un
exemple : Nous avions, à Hamilton, une propriété,
l'ancien bureau de la douane, qui ne servait plus au
département. Je donnai instructions d'en faire
l'estimation et de la mettre en vente à un prix
minimum. Ce prix ne fut pas atteint, mais une
corporation, qui se proposait d'en faire une insti-
tution publique, offrit au département un peu moins.
que le prix minimum. Dans un cas comme celui.
là, je crois que, sur demande au Conseil, un arrêté
ministériel devrait autoriser le département à
accepter un plus bas prix que le prix minimum fixé
dans l'annonce.

M. LAURIER: Le raisonnement de l'honorable
ministre est convaincant, niais je ne crois pas que
l'on atteigne ce but au moyen de ce projet, parce
que vous stipulez que ces travaux publics seront
vendus ou affermés à l'enchère publique, lorsque la.
chose sera praticable. Le gouvernement doit déci-
der quand la chose sera praticable, niais la règle
que pose l'honorable ministre porte que la vente
aura lieu à l'enchère publique.

Je ne crois pas que l'article soit rédigé de facon
à répondre au but que veut atteindre l'honorable
monsieur et il exige des amendements.

M. OUIMET : Nous pourrions amender l'article
en disant: "Pourvu toujours que ces travaux
publics soient vendus par soumissions ou à l'enchère
après annonce publique, à moins que la vente n'en
soit autrement autorisée par le gouverneur général
en Conseil."

M. LAURIER: Pourquoi?

M. OUIMET: Il n'est pas nécessaire de donner
la raison. Naturellement, -'avantage public serait
une raison suffisante, mais je ne vois pas qu'il soit
nécessaire de faire connaître la raison dans cet acte;
cela sera fait dans l'arrêté ministériel.

M. MILLS (Bothwell): Cet article cpnfère des
pouvoirs. L'honorable ministre propose qu'il soit
adopté avec des restrictions et que l'article con-
tienne les mots "lorsque la chose sera possible."
On emploie parfois ces mots lorsqu'un immeuble a
été vendu par une personne qui a droit d'en recou-
vrer la propriété dans le cas où le gouvernement
n'en a plus besoin. Dans ce cas, il ne serait plus
.praticable de vendre cet immeuble à l'enchère publi-
que, car il n'y a qu'une personne autorisée légale.
nient à l'acheter. Il me semble que ce que l'hono-
rable ministre désire, par cette disposition, c'est de
déclarer que, lorsque l'on a constaté l'impossibilité
de trouver un acheteur à l'enchère publique, le gou-
vernement peut mettre.l'immeuble en vente.

M. OUIMET: L'honorable monsieur notera que
cet article a trait non seulement à la vente des
immeubles, mais aussi à leur affermage et il cons-
titue, je crois,,pour le public, une garantie suffi-
sante qu'aucune vente de cette nature ne devra.
avoir lieu sur l'autorisation du ministre seulement,
mais qu'on devra en faire une matière de notoriété
publique, vu que les arrêtés ministériels sont-publiés
chaque année et qu'après un certain ,délai, ils
deviennent toujours la propriété du public. Gette
garantie devrait être suffisante. gais, comme
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l'article a trait en même temps aux baux et aux
ventes, il serait très fâcheux, je crois, lorsqu'il
s'agirait d'un bail, d'être obligé, chaque fois, de
recourir à l'annnce publique et aux demandes de
soumissions. Partant, je proposerai d'ajouter les
mots: " à moins que la vente n'en soit autrement
autorisée par le gouverneur général en Conseil."

M. MULOCK: Dans quelles circonstances le
gouvernement ne pourrait-il pas s'efforcer d'abord
de vendre l'immeuble à l'enchère publique, après
que la vente en a été annoncée publiquement? Il y
a de sérieuses objections à la vente par soumissions,
si nous la comparons à la vente à l'enchère publi-
que. Dans une vente à l'enchère publique, tout le
Monde a le droit d'enchérir, il n'y a pas de soumis-
sions; l'immeuble, après que la vente en a été
(ùment annoncée, est mis à l'enchère et un sein-
blable mode serait plus satisfaisant pour le gouver-
nement et le public.

On devrait d'abord, je crois, essayer à vendre ou
à affermer l'immeuble à l'enchère publique et en
disposer par soumission qu'après avoir tenté ce der-
nier moyen. Le ministre peut indiquer des cas
dans lesquels ce plan ne pourait pas être appliqué.

M. OUIMET : Les opinions diffrent sur la
question de savoir s'il est préférable de diposer
d'une propriété de l'Etat à l'enchère publique ou en
demandant des soumissions. Dans les deux cas,
cependant, la vente ne peut pas avoir lieu sans que
la propriété ait été annoncée. Je crois que l'expé-
rience de tous ceux qui ont eu à s'occuper de ces
questions, est que le mode des soumissions publi-
ques est préférable. Il se peut que très peu de
personnes assistent à une vente à l'enchére, il se
peut aussi qu'il y ait collusion entre les enchéris-
seurs et que les prix obtenus ne soient pas ce qu'on
attendait. Dans les cas où des soumissions ont été
demandées, on n'est pas tenu d'accepter aucune des
soumissions, pas plus qu'on est tenu d'adjuger la
propriété au dernier enchérisseur dans une vente
à l'enchère. Quant une vente a lieu au moyen de
soumissions et qu'elles ont été demandées par
annonces publiques, c'est tout ce qu'il y a à
faire, c'est au ministre et au gouverneur en
Conseil, qu'il appartient, ensuite de prendre les
précautions nécessaires pour sauvegarder l'intérêt
public.

M. M ULOCK : Nous avons plusieurs exemples
de propriétés vendues au moyen de soumissions. Il
y a quelques années, par exemple, de grandes
étendues de terres boisées, ont été vendues par
soumissions, dans ce qu'on appelle, le territoire en
litige. Lorsque les documents se rapportant à
cette vente furent produits devant la Chambre, il
fut constaté que la demande de soumissions consis-
tait en deux lettres écrites à deux particuliers, leur
demandant de faire une soumission.

M. OUIMET: Ce n'était pas des soumissions
publiques.

M. MULOCK: Des propriétés de grande valeur
ont été ainsi affermées, dans les Territoire du Nord-
Ouest. L'honorable ministre prétend-il que c'est'
là le meilleur moyen de disposer des propriétés de
l'Etat ? Cependant, ces propriétés ont été vendues
ou affermées au moyen de soumissions, conformé-
ment à cet article de la loi

Si nous avons à disposer d'une propriété de l'Etat.
la meilleur ligne <le conduite à suivre, à tout pren-
dre, c'est de se rendre compte du sentimentpopulaire,
au moyen d'une vente à l'enchère, car une vente
par soumission est tout à fait insuffisante pour
faire savoir au public que telle ou telle propriété
va être vendue ou louée.

J'admets que le gouvernement n'est pas tenu
d'accepter l'offre du plus haut enchérisseur, cepen-
dant, ce serait plus satisfaisant pour le ministre et
et une meilleure garantie pour le public si on
adoptait le mode de l'enchère publique, et je suis
certain que comme résultat général, on obtiendrait
de meilleurs prix. Je ne suis pas du tout en faveur
des ventes par soumissions, quand une enchère
publique est possible. Le gouvernement se propose-
t-il de se dispenser des annonces dans les journaux ?

M. CURRAN: Non.

M. MULOCK : Avec l'article que l'on propose,
on pourrait se dispenser des annonces en faisant
adopter un décret par le Conseil.

Le bill est rapporté.

DEUXIÈME LECTURE-EN COMITÉ.

Bill (n' 123) pour amender de nouveau l'Acte des
travaux publics.-(M. Ouimet.)

Bill (n 113) modifiant le chapitre 10 des Statuts
de 1892, concernant les Commissaires du havre des
Trois-Rivières. -(M. Foster.)

Bill (n0 124) pour amender de nouveau l'Acte
concernant la rédistribution de la représentation
dans la Chambre des Communes.-(M. Ouimet.)

LOI DES TERRES FÉDERALES.

Bill (n° 116) pour amender de nouveau la loi des
terres fédérales.-(M. Daly.)

(En comité.)

Article 1,

M. MILLS (Bothwell): C'est un bill d'une na-
ture quelque peu exceptionnelle, vu qu'il a pour
but d'exempter certaines personnes des opérations
d'une loi déjà existante.

Il n'y pas de doute qu'on a eu beaucoup de mal à
empêcher les gens de prendre illégalement posses-
sion des terres affectées aux réserves scolaires, mais
autant que je sache, le ministre ne nous a pas
expliqué comment ces gens sont entrés en posses-
sion, ni comment il se fait, s'ils étaient en posses-
sion illégale, que le gouvernement n'ait pris aucune
mesure pour protéger les réserves scolaires contre
toute intrusion.

Quand on a mis en réserve certaines étendues de
terre de bonne qualité, l'intention était qu'elles
augmenteraient de valeur et formeraient un fonds
important pour les fins scolaires.

S5i les gens entrent en possession de ces terres
contrairement à la loi, et s'ils restent en possession
pendant 15 ans, comme le dit le ministre, je ne vois
pas comment il peut mettre n'importe quelle
réserve scolaire à l'abri. .Si la règle qu'il propose
est adoptée, tout le monde saura que si un homme
s'installe sur une réserve scolaire et parvient à res-
ter en possession pendant un certain nombre d an-
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nées, le gouvernement ratifiera son droit d'occupa-
tion et lui donnera pleine possession de la pro-
priété tout comme s'il s'était agi d'une terre ouverte
à la colonisation. Je considère que le principe de
ce bill est important au point de vue des consé-
quences qu'il peut avoir, et je n'ai pas entendu le
ministre nous donner les raisons d'une pareille
loi.

M. DALY : L'honorable député oublie, sans
doute, qu'en 1893, une loi semblable a été déposée
et adoptée par le parlement et dans le temps j'ai
expliqué que la raison en était qu'en 1874 et 1875
un certain nombre <le colons s'étaient établis sur
ces terres dans le district mentionné dans le bill.

M. MILLS (Bothwell) : Avant que les terres
eussent été arpentées?

M. DALY : Quelques-unes l'avaientété,etnon les
autres. Il paraitrait qu'à cette époque il n'y avait
pas d'autres terres ouvertes à la colonisation pour
des lomesteads, dans les environs. Des colons sont
allés là. quelques-uns ignorant, vu l'absence d'ar-
pentage, qu'ils s'établissaient sur les réserves sco-
laires, et les autres, parce que ces terres étaient,
comme je viens de le dire, les seules ouvertes à la
colonisation. L'honorable député peut voir par le
bill que ces terres sont toutes situées dans trois
tovnships de la localité.

M. 11ILLS (Bothwell) : Dans l'ancienne zone du
chemin de fer ?

M. DALY : Le bill ne s'applique qu'à ceux qu,
ont rempli les conditions du homuestead avant le
ler janvier 1880. -Nous ne nous écartons d'aucun
des principes contenus dlans la loi <les terres fédé-
rales. Ce bill est propesé en vertu d'une entente
avec le gouvernement local, et avec son consente-
ment, dans le but de faire cesser de très anciens
griefs. En 1893, nous croyions avoir compris tous
les colons qui se trouvaient dans le mème cas ;
mais il y en avait d'autres ; l'an dernier nous avons
fait publier des annonces et nous avons reçu <les
demandes de ces personnes. Une enquête fut
faite sur chaque cas, et les employés du ministère
ont vit â ce que ceux-là seuls qui étaient dans la
position que j'ai décrite, et qui n'avaient pas été
compris dans la loi de 1893, soient compris dans
celle-ci. Nous ne faisons que rendre à ces gens une
justice qui aurait dû leur être rendue il y a plu-
sieurs années et nous le faisons conformément au
désir du gouvernement local.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

SUBSIDES-DEPENSES PUBLIQUES.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

X. MILLS (Bothwell) :, M. l'Orateur, je désire
soumettre à la considération de la Chambre, une
résolution en amendement à la motion de l'hono-
rable ministre. Je propose:

'Que tous les mots après " que " dans la motion soient
mis de côté et. remplacés par les suivants: Cette Chambre
déclare que depuis 1880 les dépenses publiques ont aug-
mentées, qu'elles augmentent et qu'elles devraient être
diminuées.

M. MILLS (Bothwell).

Si l'on examine les dépenses du pays depuis
1880, on constate que cette motion n'est pas hors
de propos, que le temps pour la présenter n'est pas
nal choisi et qu'on ne petit pas dire que son adoption
n'aura aucune conséquence. Nos dépenses depuis
quinze ans, dans mon opinion, sont tout à fait hors
de proportion avec la richesse, les ressources et la
population du pays. Si on ajoute les dépenses
mises au compte du capital à celles qui ont été im-
putées ait revenu ordinaire, elles atteignent cer-
tainement une moyenne de $40,000,000 par année.
Cette somme annuelle, capitalisée, donne $1,000,-
000,000 et par conséquent, $1,000,000,000 de la
propriété privée des habitants du Canada sont
hypothéqués pour cette dépense annuelle de
$40,000,000.

Il y a un certain nombre d'années on a adopté le
système de mettre une partie des dépenses au
compte du capital, et cela a eu pour effet de cacher
aux yeux du public une bonne partie des dépenses
réelles. On a mis ait compte du capital des dépen-
,ses pour des travaux publics, pour des chemins le
fer, pour des canaux, pour des subventions à des
chemins <le fer et pour les terres fédérales. Tous
les ans depuis dix ou douze ans, une certaine
somme a été portée au compte du capital, au sujet
des terres fédérales, et grâce à ce moyen on a
réussi à dissimuler le fait que 'es frais d'arpentage
et d'établissement ont souvent excédé les revenus
que nous retirions de ces terres. Pour donner une
idée du chiffre énorme de nos dépenses à compte
du capital, en plus des lourdes taxces perçues sur la
population, il me suffira de faire voir l'augmenta-
tion effrayante <le la lette brute du Canada.

La dette publique du Canada, en 1867 était de
$93,046,000; en 1875, de $130,778,000; en 1878, de
$174,957,000; en 1888, <le $284,500,000; et en 1895,
la dette brute du pays atteint $308,348,000. Si
'l'on tient compte des taxes coisidérables qui ont
été prélevées sur la population pendant tout ce
temps, ces chiffres indiquent une augmentation
excessivement rapide dans le chiffre de nos obliga-
tions. Si on ajoute à cela les dettes provinciales,
les dettes municipales, les dettes des chemins de
fer (j'inclus la dette des chemins de fer, car il est
évident que si ces chemins de fer doivent rapporter
plus que leurs dépenses, le fardeau en retombe sur
la population, et il n'est que juste d'en tenir compte
lorsqu'il s'agit de faire le calcul des obligations d'un
pays), si on ajoute les dettes des particuliers, on
arrive à la conclusion que nous sommes virtuelle-
ment dans un état de servage.

Bien qu'un fonctionnaire ordinaire puisse possé-
der son bien, dégrevé de toute obligation encourue
par lui, sa propriété a été grevée, en son nom et en
dépit de toute objection qu'il aurait pu faire, comme
garantie de toutes les obligations que je viens de
mentionner. Cette dette collective pèse, sur lui
tout aussi sûrement que s'il l'avait contractée lui-
même. En examinant les dépenses faites d'années
en années, pour des fins publiques, on constate que
les progrès dans la taxation ont été beaucoup plus
rapides que ceux du pays, tant sous le rapport de
la richesse que sous le rapport de la population.

En 1873-74. le service civil du Canada coûtait
$883,685, et en 1878, $823,369. Pendant les cinq
années du régime libéral de M. Mackenzie, cette
dépense a diminué, en réalité, de $60,000. Mais
depuis, il y a eu une augmentation constante, et
personne ne peut citer une année dans laquelle le
gouvernement civil n'a pas coùté plus cher que peu-

21863 [COMýfUNFS] 2864



2865 [25 JUIN 1895] 2866

dant raunée préeédente. J'ai dit qu'en 1878 le foule de choses qui sont à proprement parler des
gouvernement civil avait coûté $823,369 ; en 1883, questions d'administration qui pouvaient être
il était de $1,084,417 ; et en 189., $1,402,279, de réglées dans chaque ministère, sont maintenant
sorte que de 1878 à aujourd'hui, l'augmentation a sujettes àla décision d'un arrêté duConseil. Comme
été le 70 pour 100. l1 n'y a pas eu d'augmenta- je l'ai fait remarquer dans le temps cette nouvelle
tion proportionnée à celle-là, ni dans la population, pratique ofFre ,de grands inconvénients ; elle est
ni (as la richesse publique. incompatible avec la position responsable qu'occupe

Prenons maintenant les dépenses ordinaires, ce un ministre, et elle entraine nécessairement des
qu'on peut appeler les dépenses discrétionnaires : en délais préjudiciables dans l'administration et un
1873-74, elles étaient de $8,324,076, et en 1878, de surcroît le dépenses considérable. En 1877, il y
$6,542,510, soit près de deux millions de moins ; en avait 13 commis dans les bureaux du Conseil privé,
1883. elles étaient 'le $9,419,482 ; en 1893, de et leurs salaires s'élevaient h $21,415, et t<utes les
$11,867,042; et eu 1894, de $13,000,000 en chiffres dépenses éventuelles étaient de $2,996, soit un total
ronds, (le sorte q ne ces dépenses discr4tionnaires, de de $24,441,-il n'y avait pas de surnuméraires. En
1878 à aujourd'hui ont augmenté de 100 pour 100. 1894, le nombre des commis s'était élevé de 13 à 49,
Dans toutes les branches de l'administration on et les dépenses de $21,000 à $34,925. 4 Le total des
trouve une augmentation correspondante. Si on dépenses éventuelles a été de $19,072, sur lesquelles
entre dans les détails des différents services, il $8,492 sont pour des surnuméraires, ce qui donne
devient évident qu'il n'y a rien qui ressemble à une un total de $52,489, en 1893, contre $24,441
administration systématique des affaires. Pour des en 1877.
raisons politiques, tous les ministères ont été eucom- Par suite de la création du ministère du Con-
brés. Les députés ont importuné les ministres merce, pour calculer l'augmentation qui a eu lieu
jusqu'à ce qu'ils aient trouvé une place pour A. B. dans les douanes et le ministère du revenu de 1'in-
ou C., en récompense des grands services que lui ou térieur, il faut remonter au temps ou ees deux
ses amis ont rendus au parti, et il en est résulté branches du service avaient chacune un ministre à
que les ministères sont remplis de fonctionnaires leur tête. En 1877, dans le ministère des Douanes,
qui n'ont rien à faire. En 1877, dans le ministère il y avait 23 employés permanents, dont les salaires
de l'Agriculture qui comprenait le bureau d'immi- réunis étaient de S34,321, et les dépenses éven-
gration, il y avait 26 employés-coimnis et messa- tuelles pour surnuméraires, copistes, etc., étaient
gers-dont les salaires réunis s'élevaient à $32,304 de $4,000, soit $38,321 en tout. Le ministère du
et si on ajoute à cela toutes les dépenses éventuelles revenu de l'Intérieur comptait 23 employés à $30,-
on arrive à une somme totale de $40,000. Or, de 777, plus $4,000 pour dépenses éveuturelles, soit
1877 i 1893, le nombre des commis et messagers a un total de $34,778, ou $73,08pour les deux minis-
augmenté de 26 à 104, l'ensemble des salaires, <le tères en 1877. En 1893-94, sous la direction du
$32,00) à $75,988 et les dépenses éventuelles se ministre du Commerce, nous avons le bureau des
sont élevées à $8,507, ce qui fait une augmentation douanes et le bureau du revenu de l'intérieur, et le
de 88 pour 100 dans les dépenses de ce ministère. bureau du ministre lui-même. Nous venons de

Pans le ministère des Finances, en 1877, il y voir qu'en 1877, les deux ministères comptaient 46
avait 38 employés dont les salaires s'élevaient à employés. Aujourd'hui il y en a 46 dans le bureau
$53,412, et des surnuméraires qui coûtaient environ de la douane, et 54 dans le bureau du revenu de
$7,000. Aujourd'hui, le nombre des employés est l'intérieur, et autant que j'ai pu m'en rendre compte
le même qu'avant et les salaires s'élèvent à $58,224, dans le bureau du commerce et de l'indlustrie, ils
soit environ $5,000 de plus pour les employés per- sont 12, permanents et surnuméraires. Actuelle.
manents et les surnuméraires, qu'en 1877-78. ment, le bureau des douanes coûte $37,721; celui du

Dans le ministère de la Marine et des Pêcheries revenu de l'intérieur, $60,474, et celui di commerce
en 1877, il y avait 22 employés dont les salaires et de l'industrie, y compris le salaire du ministre
réunis s'élevaient à $32,000, et en 1893, il y avait de $12,098, soit un total de $111,193, contre$73,098,
52 employés avec un ensemble de salaires de en 1877.
$54,112, soit une augmentation de 50 pour 100. Dans le ministère des Postes, les progrès sont

Dans le ministère de la Milice, ou constate la peut-être plis marqués que partout ailleurs. En
même marche ascendante dans les dépenses . en 1877, il y avait 97 commis avec des salaires de $88,-
1877, 29 employés coûtaient $42,192, et en 1893-94 239, et les dépenses éventuelles pour les surnumé-
52commis recevaient $51,332 sans compter $18,747 raires, $5,500, soit un total de $98,739. En 1893,
de dépenses éventuelles ; en ('autres termes les nous avons 321 commis, $232,169 de salaires et
dépenses ont été 1'e $70,000 en 1893, contre $42,000 $3,612 (le dépenses éventuelles, soit un total de
en 1877. $235,781, en 1893, contre $93,739, en 1877.

Dans le ministère de la Justice, en 1877. il y avait Dans le bureau du secrétaire d'Etat en 1877, on
14 employés et leurs salaires réunis s'élevaient à comptait28 commis qui recevaient $38,336. Ces 28
l18,724, et en 1893 il y en avait 15 qui retiraient commis comprenaient ceux du bureaudelapapeterie

$24,455. Dans ce même ministère, ce qu'on appelle le et du bureau de police, soit. 11 commis qui recevaient
département des pénitenciers, comptaient trois $9,607. Ceci réduit les dépenses de 1S77 à $28,-
employés dont les salaires étaient de $2,877, et. 729 pour 19 employés. Les dépenses éventuelles
en 1893, le même nombre de commis recevaient étaient de $4,132, sott un total de $32,862 pour le
$6,525, soit plus de 100 pour 100 d'augmentation. bureau du secrétaire d'Etat. En 1893-94, le nombre

Dans les bureaux du Conseil privé, on constate des employés est de 40, les salaires s'élèvent à $50,-
une augmentation vraiment- surprenante. Lan 137 et les dépenses éventuelles à $3,000;soit un total
dernier, le leader de la Chambre a expliqué que de $53,127 ou une augmentation de plus de 60 pour
cela était dû en partie au fait que le gouverne- 100. La police à cheval du Nord-Ouest n'est plus
ment a adopté pour règle d'amener devanti e Conseil sous la direction de ce ministère. En 1877, ce
un grand nombre de questions qui étaient autrefois bureau ne comptait que 2 employés dont les salaires
réglées par le ministre dont elles relevaient, qu'une s'élevaient- à $2,164. Aujourd'hui 'ce bureau coûte
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$9,742 de salaires et $5,694 de dépenses éventuelles Je dirai un mot maintenant des dépenses rela-
soit un total de $15,436 contre $4,000 en 1877. tives à l'administration des affaires des Sauvages,

Passons iaintenant au ministère des Travaux non de toutes les affaires des Sauvages, rmais de
publics. Il ne faut pas perdre de vue qu'en 1877 celles des Sauvages du Manitoba, des Territoires da
cela comprenait les travaux publics et ce qui est Nord-Ouest et de la Colombie Anglaise. Ce sont
maintenant le ministère des Chemins de fer. les trois endroits les plus éloignés du bureau, et on

a En 1877, il y avait 32 commis dont les salaires, dirait que plus la distance est grande, plus les frais
y compris celui du ministre s'élevait à $55,150 et pour le public sont élevés,
toutes les autres dépenses à $8,914, soit un total (le Le bureau de Régina, qui est virtuellement inu-
$64,064. Fu 1893-94, les Chemins de fer et Canaux tile-du moins, son utilité est tout à fait secon-
ont été enlevés de ce ministère et pour comparer les daire--a 25 employés auxquels l'on paie $3L2)2.
dépenses actuelles avec celles de 1877 il nous faut Il y a, dans les Territoires du Nord-Ouest, 148
prendre le nombre d'employés dans ces deux minis- agents qui reçoivent $103,604. Une partie de cette
tères, le chiffre de leurs salaires et les dépenses somme est dépensée en frais de voyage et l'autre
dans les deux. En 1893.94, le ministère des Travaux partie en salaires- Il y a dans ces mêmes Terri-
publics tel qu'actue[lement constitué comptait 32 toires 14,273 Sauvages, en sorte que la surveillance
employés et un ministre dont les salaires s'élevaient qu'il faut avoir sur eux coûte $7.33 par tête.
à $51,100. le bureau de l'ingénieur en chef compte D'après les traités passés avec les Sauvages, nous.
28 enployés d(ont les salaires s'élèvent à $23,617 ; sommes obligés deleur payer $75 par tête, et afin
le bureau (le l'architecte 30 commis et $27,658 de de nous mettre en état de remplir nos obligations,.
salaire ; le bureau (lu télégraphe 2 commis $2,230 envers eux, nous avons à payer à un fonctionnaire
de salaire ; les dépenses diverses s'élèvent à $7,436, $7.33 pour chaque Sauvage, ou $2.33 de plus que
il y a aussi 31 surnuméraires qui ont sans doute été la somme que ce fonctionnaire est obligé de payer
employés très peu de temps et dont les salaires à chaque Sauvage,
réunis forment $1,853. L'ensemble s'élève à $146,- Dans le cas de la surintendance de Manitoba,. le
539, ou si on laisse de côté le bureau des travaux bureau principal a six fonctionnaires qui coûtent
publics proprement dits lions nouîs trouvons avec $6,070, Il y alà 11 commis contre 140 dans les
une dépense de $95,439. Le ministère des Chemins Territoires du Nord-Ouest, et les salaires de ces 1
de fer et Canaux compte aujourd'hui 32 employés commis s'élèvent à $9,300. Les frais de voyage se
et $52,648 de salaire et les fonctionnaires spéciaux montent à $3,294, ce qui élève à $18,764 la dépense
tels qu'ingénieurs et autres reçoivent $20,263 de totale de cette surintendance.
salaire. J'inclus dans cette somme $6,397 de En sorte que les 9,436 Sanvages que nous avons
dépenses éventuelles. Certaines dépenses se ratta- dans la surintendance de Manitoba nous coûtent.
chant à ce ministère, on le verra, sont très considé- en frais d'administratien $2 par tête contre $7.33
rables. Ainsi, sur le canal Cornwall où l'on a par tête dans les Territoires.
dépensé $342,019 les frais de surveillance sont de Lorsque nous examinons le nombre de ces agents;
10 pour 100, soit $33,620. lorsque nous examinons le nombre des employés sur

J'attirerai maintenant l'attention de la Chambre les terres en culture ; lorsque nous exaninons le
sur les affaires des Sauvages, de l'intérieur et de nombre de personnes qui sont employées à distri-
l'immigration. Eu 1877 les affaires des Sauvages, buer les déboursés qu'il y a à faire pour divers
formaient une organisation distincte niais faisaient objets dans les Territoires du Nord-Ouest, cet exa-
partie du ministère de l'Intérieur. Dans ce hureau, men nous permet de voir la très grande armée de
en 1877, il y avait 8 employés permanents et je crois, personnes qui se trouve au service du gouverne
deux surnuméraires, donti les salaires s'élevaient à ment.
$9,176. Aujourd'hui on y compte 54 comiisdontles Je laisse de côté la police à cheval du Nord-Ouest,
salaires s'élèvent à $51,014, et les dépenses éven- et je laisse de côté les a]ocations votées pour les
tuelles sont de $5,967 ; en d'autres termes on a écoles publiques, pour les professeurs employés et
dépensé $56,981 en 1893-94, contre moins de $12,000 pour toutes les affaires se rattachant à cette organi-
en 1877, c'est-à-dire qu'on a quadruplé les dépenses. sation centrale qui est une espèce pieuvre dont
Dans le ministère de l'Intérieur proprement dit, les tentacules s'étendent sur tous les Territoires du
en 1877, il y avait 28 commis avec des salaires de Nord-Ouest. Le gouvernement est en réalité, par
$38,010. et les dépenses pour les surnuméraires ont le département des affaires des Sauvages, par le
été de $1, 123, soit $39,133 pour l'année. En 1893- département des terres, par la police à cheval et
94 il y avait 93 employés contre 28 en 1877 et les par les allocations votées pour le maintien d'un
salaires étaient de $101,794, contre $38,010. Outre gouvernement territorial dans ceéte partie du pays,
cette somme dans les détails desquels je n'ai pas en possession d'une force politique organisée, aussi
besoin d'entrer, il y en a une autre très élevée i nombreuse que l'était l'armée des Etats-Unië avant
qu'on a crédité au service extérieur, mais qui, en leur guerre civile.
réalité, appartient au service intérieur; cette der-
nière somme, je crois, s'élève à $62,500 et porte le M. DALY : Cela est bien et je m'étonne que
total à $164,294. Il y a aussi une dépense considé. vous hésitiez.
rable pour l'immigration $16,859. Il y a aussi des
agents d'émigration que ce département emploie M. MILLS (Bothwell): Oui, c'est quelque peu
au Canada et auxquels,il a été payé $71,390 en indéfini; mais jesìiseu état de montrer que,pource
1893-94 ; à ceux les Etats-Ulnis on a payé $61,890. qui regarde les dépenses en Canada jusqu'à présent,
Les agents d'Europe ont coûté $150,154 et à Terre- et pour ce qui regarde le nombre d'employés,.il n'y
neuve que l'honorable ministre considère, je sup- a rien d'indéfini, et nous avons à ce sujet un exposé
pose, comme un champ d'émigration plein de pro- clair dans les estimations budgétaires quijnous sont
messes, on a payé $2,873. soumises annuellement.

Pour le service du bureau géologique, pour 32 Vous dépensez considérablement dans les Terri-
employés, on a payé $51,925 en 1893-94. toires du Nord-Ouest.

M. MILLS (Bothwell).
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Dans la Colombie Anglaise, les dépenses se sont
accrues même plus rapidement que dans le Nord-
Ouest.

La Chambre se rappellera qu'il n'y a pas d'an.
nités pour les Sauvages de la Colombie Anglaise.

Le gouvernement de cette province, avant son
trée dans la Confédération, ne reconnut aux Sai-

vages aucun titre à la possession d'une partie quel-
conque du territoire.

Mais dans les articles de l'acte en vertu duquel
zette province a été admise dans l'union, il est pres-
erit que nous continuerions à traiter les Sauvages
au moins aussi libéralement que cette province les
avait traités auparavant. Mais, à part le cas du
gouverneur Douglas, sous le régime de la Compa-
gnie de la Baie-d'Hudson, qui administra les affaireî
de cette région, avant son organisation en province,
je ne crois pas qu'aucun paiement ait jamais été
fait à ue bande on tribu sauvage en compensation
de cession de territoire dans la province de la
Colombie Anglaise. Ainsi, dans la Colombie An-
glaise, il n'y a rien, pour ce qui regarde les Sau-
vages, qui ressemble à l'état de choses existant
dans les autres provinces du Cane da.

En effet, l'état dé choses qui existait en Canada
avaut l'union fédérale reconnaissait les Sauvages
connue anciens propriétaires du pays ; mais que
leur titre s'était éteint avec leur consentement
lorsque nous avons pris possession du pays. En
compensation de cette prise de possession, on formât
graduellement un fonds destiné aux Sauvages, et
c'est de ce fonds que ceux-ci regoivent annuellement
ue certaine somme. Or, si ce n'est de cette

manière, le soutien de la population sauvage, avant
l'union, n'était pas un fardeau pour le pays.

Mais depuis l'union, on a dépensé quelque chose
(le plus par le contrôle exercé sur les Sauvages des
provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick, où il y avait certaines réserves pour
eux, mais oà. il n'y avait pas de fonds spécial des
Sauvages. Les dépenses faites, toutefois, dans ces
provinces pour les Sauvages n'ont jamais été con-
sidérables, et je n'accuserai pas le ministre de lIn-
térieur d'avoir été extravagant à leur égard. Mais
je puis (lire que, dans la province du Manitoba,
dans le Nord-Ouest et la Colombie Anglaise, un
état le choses tout différent existe. On a dépensé
dans la Colombie une somme d'argent dont ni les
Sauvages, ni le public n'ont retiré aucun avantage.

Lorsque la Colombie est entrée dans l'union, une
agence des Sauvages f ut établie dans cette province,
afin (le permettre au gouvernement fédéral d'exercer
une certaine surveillance sur eux, pour les protéger
contre toute vexation, et veiller à ce que les devoirs
assignés au gouvernement fé<éral par l'Acte de
l'Amérique-Britannique du Nord fussent convena-
bleument rein lis. Naturellement, le gouvernement
du Canada n a pas entrepris de faire vivre spéciale-
nment les Sauvages. Il n'était pas chargé de cette
fonction. Les Sanvages qui vivent à Pouest des
Uontagnes Rocheuses sont très énergiques, et, dans
la plupart des cas, ils se sont montrés capables
d'avoir soin d'eux-mêmes. Il y a eu partois, parmi
eux, de la maladie et de l'indigence et certains
secours ont été accordés ; mais 'à'jart -une petite
quantité de médicaments fournie et certains soins
médicaux payés, le trésor public n'a eu rien à
débourser pour ces Sauvages, si ce n'est lorsqu'il
s'est agi de leur accordec des réserves. Le gouver-
nemnent de la Colombie nomma alors un commissaire
et le gouvernement du Canada en nomma un autre,

et ces deux commissaires s'entendirent pour en nom-
mer un troisième. Ces trois commissaires devaient.
constituer un bureau chargé de l'établissement et
de l'administration des réserves, et ce travail devait
durer cinq ou six ans. On trouva ce bureau, tel
qu'organisé, trop dispendieux, et il fut aboli, et,
avec le consentement de la Colombie, un seul
commissaire fut nommé en remplacement des trois.

Je désire maintenant attirer l'attention spéciale
de la Chambre sur l'augmentation graduelle des dé-
penses se rattachant à l'administration des Affaires
desSauvages dans la Colombie,angmentation que je
considère comme injustifiable, soit au point de vue
de la condition des tribus sauvages, soit au point.
de vue deq résultats obtenus.

En 1877, nous votâmes une somme de $25,000,.
et après avoir payé plus de $6,000 pour l'entretien,
des fonctionnaires chargés de l'administration des.
Affaires des Sauvages dans la Colombie, la balance·
fut dépensée en secours distribués aux Sauvages.

Eu 1880, le bureau central, dépensa $8,248, y
compris les salaires et les loyers. La commission
des réserves dépensa $14,425, et les arpentages
coûtèrent $11,594.

Sur le crédit de $48,531 voté par le parlement, la
somme de $35,267 a été consacrée au paiement des
fonctionnaires et la somme de $13,264 a été dépensée
de diverses manières pour les Sauvages.

En 1881, on a payé $7,781 en salaires ; $12,771 à
la commission des réserves, et $11,008 pour les
arpentages, ou $31,561 en frais officiels sur une
allocation totale de $41,401, et il n'est resté qu'une
somme de $9,840 pour aider les Sauvages.

En 1882, les salaires des fonctionnaires se mon-
tèrent à $13.569. Un changement fut fait. On
établit des districts dans lesquels des agents locaux
furent placés, ce qui augmenta considérablement
les salaires. On paya pour la commission des
réserves, $10,671 ; pour les arpentages, $9,658,
soit, $33,858 pour ces trois item sur un crédit.
total voté de $42,317, ce qui laissait une somme de
$8,459 pour les Sauvages.

En 1883, on a payé en salaires, $i8,985 ; pour la
commission des réserves, $10,145 ; pour les arpen-
tages, $15,105, soit un total de $44,236, sur un
crédit de moins de $50,000, ce qui laissait une
balance d'environ $6,000 pour les Sauvages.

En 1884, on a payé en salaires $21,4D3 ; puri la
commission des réserves, $7,506 ; pour les arpen-
tages, $8,631 ; soit un total de $37,631, sur un cré-
dit de $43,731 voté, ce qui laissait $6,100 pour les.
Sauvages.
. En 1885, on a payé en salaires, $22,181; pour la.

commission des réserves, $11,836 ; pour les arpen-
tages, $8,700, soit un total de $40,717, comme
dépense d'administration des Affaires dès Sauvages.
et l'on a dépensé toute cette somme pont pouvoir
distribuer, aux Sauvages $8,983 en médecines et
pour autres petites affaires.

En 1886, les salaires -se sont montés à $25,799;
la commissi*on dee réserves a coûté $10,075 ; les
arpentaÉe, $6,250 soit un total de $42,125 sur une
allocation parlementaire de $48,2R3, ce qui laissait
aux, Sauvages une somme de$6,158.

En 1887, les sàlIaires se sont élevés à $30,061; la.
commission des réserves a coûté $9,2.35; les arpen-
tages, $18,951, soit un total de .$56,248 pour les
fonctionnaires et,$5,096 pour les Sauvages.

L'année 1888 fut à peu près comme cellede 1887.
En 1889, les salaires s,élevèrent à SO,704; la.

commission des réserves coûta $10,811 ; les arpen-
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tages, $12,407, soit $70,922, ce qui laissait $12,001
aux Sauvages.

En 1890, les salaires se sont élevés à 831,510; la
-commission des réserves a coûté $9,541 ; les arpen-
.tages, $9,341, ce qui faisait $50,392 pour les salaires
(le fonctionnaires chargés de surveillerles Sauvages
de la Colombie Anglaise et en avoir soin.

Durant l'année que je viens de mentionner, le
gouvernement a établi des écoles, et sur ce point
j'ai quelque critique à faire, pour ce qui regarde la
Colombie Anglaise et pour ce qui regarde le Mani-
toba et les Territoires du Nord-Ouest.

Avant que le gouvernement fédéral entreprenne
de fonder un système dispendieux d'écoles indus-
trielles, qui créera une charge permanente et consi-
dérable sur le revenu (lu pays, il devrait soumettre
au parlement un mode sur lequel la Chambre pour-
rait exprimer son opinion, vu qu'il ne s'agit pas
seulement d'une politique qui a fait dépenser une
somme considérable lorsqu'elle a été inaugurée ;
mais vu qu'il s'agit d'une politique qui entraînera
des dépenses considérables pendant plusieurs années
à venir.

Dans la Colombie Anglaise, on a dépensé environ
$35,000, en 1890, pour ces écoles, et la somme de
$4,600 a été payée en médicaments distribués aux
Sauvages dont plusieurs d'entre eux sont aussi
habiles dans les divers travaux que les hommes de
race blanche.

Ils sont industrieux. Ils s'engagent dans les
scieries et sont employés sur les chemins de fer. Ils
sont, je le répète, aussi industrieux que les ouvriers
.ordinaires de race blanche. Or, vouloir traiter ces
Sauvages conmme des)auv'res distincts des autres en
.adoptant une politique comme celle que j'indique
ici, c'est ce que je ne puis expliquer.

Quant à l'allocation faite aux écoles, il serait
-difficile de dire exactement combien de cette somme
a profité aux Sauvages, parce que je n'ai pas eu le
temps d'analyser les comptes: niais pour ce qui
regarde les $102,000 votées pour cet objet, je puis
dire que 50 pour 100 de cette somme a été dépensé
pour les salaires des fonctionnaires chargés du soin
des Sauvages qui sont capables d'avoir soin d'eux-
mêmes.

En 1891, les salaires des fonctionnaires s'élevèrent
à $27,821 ; la commission des réserves coûta
$6,326 ; les arpentages, $8,909 ; et les médicaments,
.$3,500 ; ce qui faisait pour les salaires et les arpen-
tages, $43,057 ; sur un crédit total voté de $85,000.

En 1892, les salaires furent de $30,642 ; le coût
-de la commission des réserves, s'éleva à $8,444 ;
celui des arpentages, à $9,473, soit un total de
.S48,560, sur ue allocation parlementaire de
.890,021.

Outre cette somme, il fut payé 5,500 pour
-médicaments.

En 1893, les salaires furent de $31,833 ; la com-
mission des réserves coûta 88,243 ; les arpentages,
$9,646, soit un total de $49,723, et il fut payé, en
.outre, $4,500 pour médicaments, et l'allocation
parlementaire était de $106,838.

En 1894, les salaires ont absorbé $30,500 ; la
commission des réserves, $8,000; les arpentages,
-$9,672, soit un total de $48,212.

Les écoles ont coûté $53,200, et l'on a dépensé
$6,000 en médicaments, soit un total de $107,412,
dont $5,000 ont été dépensées pour soulager des
Sauvages indigents, et $1 ,700 pour leur procurer du
grain (le semence.

. M. Mits (Bothwell).

Voilà ce qui a été dépensé directement pour eux
sur toute l'allocation.

Or, M. l'Orateur,'eii jetant les yeux sur ces
quinze années que je viens (le passer en revue, je
constate que, durant cette période, on a payé en
salaires et en frais de voyage, sous prétexte de
pourvoir aux besoins des Sauvages de la Colonirbie
Anglaise, $387,000. Les salaires payés à la com-
mission des réserves se sont élevés à $143,000 et
l'on a payé $165,880 pour des arpentages, ce qui
fait un total de $695,993.

J'attire l'attention de la Chambre sur ce fait. Je
l'invite à examiner le rapport de la commission des
réserves des Sauvages pour voir ce que fait cette
commission. Je l'invite aussi à examiner le rapport
des arpenteurs et à voir ce qu'ont fait ces messieurs
pour l'argent qu'ils ont reçu. Mais, M. l'Orateur,
la somme de $165,880 sutlirait pour arpenter cinq
fois plus de territoire que n'en ont besoin les Sau-
vages de la Colombie Anglaise. Et rien n'indique
que nous soyons arrivés à la fin de ces dépenses.

On croyait, lorsque la commission des réserves a
été nommée, qu'elle pourrait achever ses travaux
dans cinq ou six ans. Or, elle existe depuis seize
ou dix-huit ans, et elle poursuit son cours conime
le ruisseau décritpar Tennyson, c'est-à-dire, sans fin.

On ne met pas fin à ces dépenses. Elles sont
continuées pour payer la commission des réserves
qui se compose de l'honorable M. O'Reilly, de
deux arpenteurs qu'il emploie et de je ne sais quels
autres.

Le gouvernement procède très extraordinaire.
ment en organisant un grand nombre d'agences des
Sauvages sur les différents points de la Colombie
Anglaise, et en faisant voter chaque année une
allocation spéciale pour les Sauvages, bien que la
presque totalité de cette allocation soit absorbée par
le personnel même de ces agences.

Voilà l'état de choses qui existe, et c'est un des
faits qui justifient ce que j'ai dit, savoir, que les
dépenses publiques vont toujours en augmentant,
tandis qu'elles devraient être diminuées.

Examinons quelques-uns des détails relatifs à ce
que je viens de dire sur les dépenses faites pour les
Sauvages.

Dans la Colombie Anglaise, sur une dépense de
$1,029,000 faite sous prétexte d'aider les Sauvages,
les fonctionnaires seuls en ont absorbé $695,993, ce
qui a laissé $333,611, dont une grande partie a été
absorbée par la construction et l'entretien d'écoles
industrielles. Vous dépensez en salaires $265,770
par année. Les frais de voyage se sont élevés à
$24,938. On a voté au département des terres
$46,300 ; pour les commis, $43,726 ; les frais de
voyage de ce département se sont élevés à $40,180 ;,
d'autres frais se sont montés à $6,932. Vous faites
pour la province du Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest une dépense de $137,138 en sus de
$100,000 portées au compte (tu capital.

Puis,vos dépenses pour l'hôtel du gouvernement.
dans les Territoires se montent à $10,255 par année';
le bureau d'enregistrement dépense $17,697 ; l'As-
semblée législative, $33,000 ; les écoles, $109,000,;
les travaux publics, en différents districts, $61,000,
et les allocations aux Sauvages, s'élèvent à $750,000.

Pour le gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest, vous avez un crédit de $200,000; pour les
agents d'immigration dans les Territoires,- vous
avez $8,000, et pour la police à cheval, vous avez
$622,959.
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M. )ALY : Où l'honorable député trouve-t-il ces
$S,000 ?

1M. MILLS (Bothwell) : J'ai additionné les sa-
laires payés à ces agents et qui se trouvent dans le
rapport de l'Auditeur général.

Ni. )ALY : Ceux des agents des terres fédérales
pareillement, je suppose ?

M. MILLS (Bothwell) : Je ne le crois pas.

NI. DALY : 'Naturellement, le gouvernement
n'est pas responsable de ce qui paraît dans le rap-
port (le FAuditeur général. Les choses sont très
affreusement mêlées dans ce rapport.

M. 31ILLS (Bothwell) : Elles ne le sont certaine-
ment pas.

L'honorable ministre de l'Intérieur possède dans
les Territoires du Nord-Ouest un très nombreux
personnel d'employés pour enseigner aux Sauvages
la manière (le cultiver la terre. Ils se livrent à cet
enseignement depuis quinze ans, et il est très inté-
ressant de constater le résultat qu'ils ont obtenu.

D'après le rapport de l'honorable ministre, pour
le dernier exercice, les Sauvages du Manitoba et
des Territoires du Nord-Ouest ont récolté 39,000
boisseaux le blé, 16,500 boisseaux d'avoine, 58
boisseaux de pois, 13,000 boisseaux d'orge et 3,216
boisseaux d'autres grains-soit, 71,774 boisseaux
de divers grains produits par 23,000 Sauvages, avec
la protection et l'encouragement accordés aux Sau-
vages par le gouvernement.

'i vous faites une comparaison sur la valeur des
services rendus par les Sauvages sous ce rapport,
vous constatez que le gouvernement dépense 80
centins pour faire produire à chaque Sauvage pour
$1.20 en grains et racines.

Vous ne retirez guère plus du travail des Sauvages
que vous pouvez induire à travailler comme jour-
naliers sur les fermes, ou les terres en culture, que
si le gouvernement payait ces journaliers pour ne
rien faire.

La moyenne de ce que gagne un journalier sau-
vage est de 30 centins environ par mois, ou $3,60
par année. Or, on rapporte que les Sauvages ont
gagné,l'année dernière,avec leur pêcheet leurchasse,
la somme le $248,000. Ainsi,avec quelques coups de
fusil et quelques livres de poudre un Sauvage gagne
environ $6 par mois, tandis que si vous l'employez
sur une ferme, sous les soins d'un grand nombre
de cultivateurs blancs auxquels vous payez de jolis
salaires pour cette besogne, il ne gagnera que 30
centins par mois.

Vous obtenez $6 dans un cas et 30 centins dans
l'autre. Et, cependant, l'honorable ministre a
déclaré à la Chambre qu'il est: satisfait des pro-,
grès accomplis par ces Sauvages.

J'ai fait voir, M. l'Orateur, que, dans presque
tous les départements de l'administration, les dé-
penses sont hors de toute proportion avec les
exigences dua service. public, et je', crois que la
Chambre partagera mon avis sur l'état de choses
actuel que je n'ai pas exposé dans tous ses détails ;
mais dont j'ai tracé les grandes lignes. Du reste,
les faits peuvent être vérifiés par chaque membre
de cette Chambre, et justifient la proposition que
j'ai déjà lue et que. je dépose maintenant, M.
l'Orateur, entre vos mains.

M. DALY: M. l'Orateur, bien que la motion de.
l'honorable député accuse le gouvernement d'extra-

vagance dans l'administration générale des affaires,.
il a consacré la plus grande partie de son temps à
critiquer les départements que j'ai l'honneur de
présider, niais particulièrement le département des
Affaires des Sauvages. Je puis seulement comparer
l'honorable député à Rip Van Winkle.

En effet, l'honorable député, il y a environ
seize ou dix-sept ans, eut, lui aussi, l'honneur d'oc-
cuper, pendant quelques années, la position que
j'occupe actuellement, et il croit que la condition
dans laquelle se trouvait de son temps, les Affaires
les Sauvages et les terres fédérales, est exactement

aujourd'hui ce qu'elle était alors. En un mot, le
ce que vient de (lire le député, il faudrait conclure
que le Canada n'a pas progressé depuis seize ans ;
que notre population n'a pas augmentée ; que les.
affaires du département de l'Intérieur ne se sont
pas développées ; mais que tout s'est arrêté depuis
que l'honorable député n'a plus la direction des
affaires du département <le l'Intérieur.

L'honorable député a été des plus injustes dans,
sa critique sur les dépenses faites pour les Sau-
vages.

Il a voulu faire croire à la Chambre que le seul
devoir des fonctionnaires du département des Sau-
vages est de distribuer aux Sauvages les argents
qui leur reviennent en vertu des traités-que,
lorsque nous avons passé un traité avec des Sauva-
ges, tout ce qui nous reste à faire, est de leur-
allouer tant par tête par année, et que, cette obli-
gation satisfaite, nous n'avons plus rien à faire
avec eux ; qu'ils peuvent continuer, à leur gré, à
mener une vie nomade dans cette vaste région de-
l'ouest, sans être retenus par aucun frein, et qu'il
n'appartenait pas au gouvernement canadien d'es-
sayer de les élever à la position de leurs voisins de.
race blanche ; mais que l'on devait, au contraire,.
les laisser dans la condition où ils se trouvaient-
lorsque l'on a passé des traités avec eux.

Or, les énoncés et les arguments <le l'honorable
député sont en pleine contradiction avec la poli-
tique même du gouvernement dont il fit autrefois
partie, ou avec la politique du département qu'il a.
présidée lui-même.

Je ferai voir brièvement que la politique du gou-
vernement actuel à l'égard des Sauvages est exacte-
ment d'accord avec la politique inaugurée par
l'honorable député, lui-même, et le gouvernement
dont il fit partie de 1874 à 1878.

Quels sont les faits, M. l'Orateur?
Lorsque l'hono-able député présidait le départe-

ment des Affaires des Sauvages-si je procède par
province-la population sauvage que nous avions
dans Ontario était de 15,711. Aujourd'hui, elle
est de 17,330. Il y avait alors 5 surintendants,
dont l'un avait un salaire de $1,400 ; un autre,
$1,600; un troisième, $1,200; un quatrième, $1,300,
et .un de- $900. Aujourd'hui, nous avons trois
surintendants qui sont payés respectivement $800,.
$900, $1,200.

Toronto, Brantford et Parry-Sound avaient alors.
chacun une agence et Manitowaning en avait deux..
Aujourd'hui,. Brantford, Parry-Sound et Manito-
.waning ont chacun un agent. Il y avait alors douze.
agents des sauvages et trois commis d'agences.
Aujourd'hui, nous n'avons que quatorze agences et
deux commis, bien que la population! sauvage se-
soit accrue de 2,000 âmes. Après le.30 juin 1878,
trois agents furent ajoutés au personnel extérieur
ce qui -éleva le nombre des e agents à quinze.
Dans les provinces d'Ontario et de Québec,réunies,,
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on dépensait alors pour les Sauvages $28,071. Au-
jourd'hui, la dépense est de $55,412. Le coût par
tête était alors <le $1.03. Aujourd'hui, le coût est
de $2.24. Cette augmentation est entièrement due
clans Ontario aux écoles et aux salaires payés aux
inspecteurs, et à l'augmentation les paiements an-
nuels en conformité du traité Robinson.

Dans la province de Québec, la population sau-
vage était, en 1878, de 4,852 âmes et en 1874, <le
7,320. Il y avait alors dix agents employés, et le
nombre d'agents est encore le même aujourd'hui.

Et l'un le ces agents est payé aujourdhui par les
commissions qu'il obtient sur la vente de terres.

Quelle était la condition de ces Sauvages en 1878
et 1874 dans Ontario ? En 1878, ils avaient 46,063
acres de terre en culture. Aujourd'hui, ils'en ont
78,382 acres. Ils avaient, en 1878, 4,221 bâtisses•
Aujourd'hui, ils en ont 6,115. Ils avaient alors 13,-
108 têtes de bétail. Aujourd'hui, ils en ont 15,552.
Ils avaient alors 6,953 instruments d'agriculture.
Aujourd'hui, ils en ont 11,018. Ils ont récolté alors
305,427 boisseaux di grains et de racine. En 1894
ils en ont récolté 363,578 boisseaux. Ils ont récolté,
en 1878, 4,904 tonnes de foin, et, en 1894, 11,501
tonnes. La valeur de leur poisson, de leurs fourrures
et d'autres produits industriels, en 1878, s'est élevé
à $80,524. Aujourd'hui, ils réalisent sur ces pro-
duits la somme de $165,172. Dans la province de
Québec, les Sauvages réalisaient, en 1878, sur les
mêmes articles, la somme de $21,566. Aujourd'hui,
ils réalisent $109,837, ce qui montre le progrès ac-
compli durant cette période et le bon effet de la
politique du gouvernement.

En 1878, les Sauvages avaient dans Ontario 53
écoles fréquentées par 1,824 élèves. En 1894, ils
avaient 83 écoles fréquentées par 2,341 élèves.
Dans la province <le Québec, il y avait 10 écoles
Fauvages, en 1878, fréquentées par 320 élèves. En
1894, ils en avaient 20, fréquentées par 634 élèves.

Dans la Nouvelle-Ecosse, la population sauvage,
en 1878, était de 2,116 âmes, et en 1874, de 2,141.
Il y avait alors treize agents, et aujourd'hui il
y en a seize. On dépensait alors pour les sau-
vages de cette province $5,324, ou $2.52 par tête.
Aujourd'hui, la dépense est de $6,413, ou $2.99 par
tête.

Si nous prenons le nombre d'acres mis en culture,
le nombre de bâtisses, la quantité <le bestiaux,
d'instruments agricoles, de grains et racines récol-
tés, et si nous faisons la même évaluation que dans
Ontario, nous constatons que la valeur totale
réalisée, en 1878, par les Sauvages de la Nouvelle-
Ecosse, a été de $11,581, tandis qu'en 1894, la
valeur réalisée a été de $21,313. Il y avait trois

-écoles sauvages, en 1878, dans la Nouvelle-Ecosse,
fréquentées par 99 élèves, et il y en a sept aujour-

*d'hui, fréquentées par 119 élèves.
Dans le Nouveau-Brunswick, la population sau-

vage, en 1878, était de 1,449 âmes. En 1894, elle
-était de 1,618 âmes. Il y avait alors deux surin-
tendants, et il y en a deux aujourd'hui. Il y avait
alors quatre commissaires, et il y en a sept aujour-
d'hui. Il y avait un médecin, et maintenant il y
*en a cing. Le salaire le plus élevé que nous payons
pour un médecin est de $100, et le plus bas de $20.
Les dépenses dans le Nouveau-Brunswick étaient
de $5,272.44, en 1878, et aujourd'hui elles sont de
$6,283.24. La dépense, par tête, était de $3.64, en
1878, et de $3.88 en 1894. En prenant le même
tableau que pour les autres provinces, l'étendue en
-culture, les constructions, les troupeaux, les ins-

M. DALY.

truments aratoires, le grain, les légumes, le foin, le
poisson, les fourrures et autres produits, la valeur
totale, en 1878, était de $2,488, contre $35,850 en
1894. Il n'y avait pas d'école pour les Sauvages,
au Nouveau-Brunswick, en 1878 ; aujourd'hui il y
en a 5, fréquentées par 102 enfants.

Dans l'Ile du Prince-Edouard, la population, en
1878, était de 306, et en 1894 de 285. Il y avait
alors un surintendant et il y en a encore un main-
tenant. Les dépenses, en 1878, ont été de $1,829.23,
et en 1894 de $1,771.58 ; le coût par tête était de
$5.97 et il est de $6.20 ; si on prend le même
tableau que pour les autres provinces, la valeur
totale des produits, en 1878, était de $1,595, et
elle est maintenant diminuée à $200. En 1878,
il y avait une école avec 22 élèves, et aujourd'hui
il y a une école avec 33 élèves.

Nous arrivons maintenant à la Colombie Anglaise
dont l'honorable député a parlé longuement dans la
dernière partie le son discours. La population sau-
vage dont le gouvernement Mackenzie avait à s'oc-
cuper était de 5,427 en 1878 ; celle dont nous pre-
nons soin maintenant s'élève à 23,307. L'honorable
député à semblé vouloir mettre la Chambre sons
l'impression que les Affaires des Sauvages de cette
province ne coûtaient rien au pays en 1878 ; cepen-
dant, il y avait un surintendant à Victoria avec un
salaire de $2,600 ; un autre à New-Westminster
avec un salaire de $2,400; un médecin avec un salaire
de $400 ; un commis avec un salaire (le $1,500, ce
qui donne un ensemble de salaires pour 1878 de
$6,900, contre $5,500 de salaires <îue nous payons
aujourd'hui. A cette époque il y avait trois com-
missaires sur les réserves, aujourd'hui il y en a un.
Il y avait trois arpenteurs et ils y sont encore. En
plus des agents qu'il y avait à cette époque nous
en avons neuf dissiminés dans toute la province de
la Colombie Anglaise. On comprend que lés ré-
serves sauvages sont très nombreuses dans la Co-
lombie Anglaise, et qu'elles couvrent d'immenses
étendues de territoire ; et bien qu'il n'y ait que neuf
agences, chaque agence comprend plusieurs réserves
sous la surveillance d'un seul agent. Je donnerai
plus tard le nombre des »gences. Les dépenses
faites par le gouvernement Mackenzie, en 1878,
ont été de $47,476, ou $8.74 par tête. J'attire
l'attention de l'honorable député sur ce fait. Il a
dénoncé les dépenses faites par le gouvernement
actuel pour les Sauvages de la Colombie Anglaise,
et je tiens à lui faire remarquer que le gouver-
nenent-Mackenzie dépensait $8.74 par têteen 1878,
contre $4.60 que nous payons aujourd'hui, car la
dépense totale en 1878 a été de $47,000 contre
$107,081.65 en 1894. Je tiens à lui faire observer
aussi que tout l'actif possédé par les Sauvages de
la Colombie Anglaise, en 1878, était 2,528 têtes de
bétail, 35 instruments aratoires, du poisson, des
fourrures et autres produits évalués à $628,757.
Aujourd'hui, ils possèdent 11,259 acres de terre
en culture, 6,547 constructions, 19,963 têtes 'de
bétail, 8,985 instruments aratoires ; ils ont récolté
144,766 boisseaux de grains et de racines, et 4,025
tonnes de foin. La valeur de leur poisson,. four-
rures et autres produits est de $765,035. En 1878,
il y avait 9 écoles et 648 élèves dans la Colombie-
Anglaise; aujourd'hui, il y en a 31, avec 843
élèves.

Voyons maintenant pour le Manitoba et les Ter-
ritoires du Nord-Ouest, dont il a été aussi beaucoup
question dans le discours de l'honorable député.
Lapopulationétablie surles réserves etdontledépar-
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tement des sauvages avait à s'occuper en 1878, était l
<le 6,687. Aujourd'hui elle est de 23,709. En 1878, c
au Manitoba, il y avait un surintendant, un inspec- i
teur, un arpenteur, trois commis et sept agents des p
sauvages. Aujourd'hui, il y a un inspecteur, trois %
coimis et huit agents, et trois médecins. Dans les e
Territoires du Nord-Ouest ily avait un surintendant 1
un commis, troismédecins, et, l'annéesuivante, surla
recommandation du surintendant, le personnel fut
augmenté (le quatre ageints, un médecin, un inspec- 1
teur et 19 instructeurs. En 1894, nous avions dans i
les Territoires du Nord-Ouest un assistant commis-
saire, trois inspecteurs, un arpenteur, un garde-
magasin, 16 commis, 19 agents, 14 commis d'agence,
16 instructeurs -agricoles, 16 interprètes et trois
méildecins. Les dépenses, en 1878, ont été comme
suit:-.

Annuités pour 10,15 sauvages dans le Manitoba. $54,308
10,8M es di T.N.-O.. M5,402

Provisions, instruments et dépenses générales dans
le M anitoba........ -. ...............------... 52,635
Prvss . .ntrments et dépenses géné d.l 79,30nsles T.N.-0 ........................... 7,3'

Arpentages dans le Manitoba et les T.N.-O. 21,938
Dépenses pour traités ........... ....... .. 73,000

$3,6,588

En 1894, les dépenses ont été de $776,400. Ainsi,
après avoir déduit les annuités payées aux sauvages,
le prix des animaux et des instruments qui leur ont
été distribués, et le coùt des arpentages, le gouver-
neinent du jour a dépensé près de $50,000 en pro-
visions et $150,000 pour faire le travail; et on voit
par un rapport fait au ministère en 1878, que seule-
ment 6,687 Sauvages en tout, étaient établis sur les
réserves dans ce pays. En 1894, l'augmentation
dans les dépenses est de près de $400,000. De 1874
à 1878, alors que le gouvernement Mackenzie s'occu-
pait (les Sauvages, un bon nombre d'entre eux
n'avaient pas encore de traité avec le Canada. A
cette époque le buffle abondait dans la plaine, et
fournissait aux sauvages sa nourriture et son vête-
ment. Ce qu'il retirait de la vente de la peau
sutfisait à lui procurer du tabac, du thé et les autres
petites douceurs qu'il désirait avoir. Mais avec les
progrès de la colonisation, la situation changea.
Le buffle disparut, et il fallut alors, non seulement
dans l'intérêt des sauvages,, mais aussi dans l'in-
térêt de la paix et de la colonisation, établir les
sauvages sur les réserves. Et quand cela fut fait,
le gouvernement fut obligé de les nourrir, de les
vêtir et d'en prendre soin. Ce eerait tout simple-
ment (le la folie de mettre en réserve un certain
nombre d'acres de terre, d'y construire des maisons,
et de ne pas tenir les sauvages sur ces réserves,
car s'ils ne s'y trouvaient pas bien ils erreraient dans
la plaine, tuant les animaux, volant les chevaux et
pillant les colons. La politique du gouvernement
a été et est encore de faire tout en son-pouvoir pour
enseigner aux sauvages à gagner leur vie et à pou-
voir se passer du gouvernement. Le résultat de
cette politique, nous le voyons tous les ans, dans
la diminution constante du crédit destiné à nourrir
les nécessiteux. Tout à l'heure j'établirai à l'aide
de chiffres, que tous les ans depuis,1878 le crédit
destiné à fournir des vivres aux sauvages nécessi-
teux est.alle en diminuant; cette politique est loin
d'être dispendieuse, comme voudrait le faire croire
l'honorable député ; l'argent employé à payer les
agents et autres fonctionnaires a servi à encourager
les Sauvages à se livrer à l'agriculture, à élever les
animaux, à construire des écoles,, à y faire assister

es enfants, à leur enseigner des métiers comme
elui de forgeron, de cultivateur et autres. Ces
dépenses ont épargné des milliers et des milliers de
iastres à l'Etat. Si nous n'avions pas eu les ser-

vices de ces agents et de ces instructeurs agricoles,
u lieu de dépenser une somme insignifiante pour
es sauvages nécessiteux, nous aurions à payer
$500,000 ou $600,000 pour les nourrir tous.

Sil'honorabledéputé veutse donner lapeine delire
e rapport du département desAffaires des Sauvages,
1 y verra, potur cbaque agence, un tableau indi-
quant les acquisitions faites par les Sauvages, les
occupations auxquelles ils se livrent et les progrès
Iu'ils font. Il faut ignorer le premier mot (le la
question, pour prétendre ou vouloir faire croire au
public que le gouvernement n'a d'autre devoir
envers les Sauvages que de leur payer l'argent
auquel le traité leur donne droit. Mais c'est là la
plus simple de nos obligations; c'est la plus facile
et la moins dispendieuse. Peut-on supposer que la
politique du gouvernement consiste à laisser ces
Sauvages dans l'état d'ignorance dans lequel ils
étaient avant les traités? Loin de là, nous pour-
suivons aujourd'hui la politique que nos adversaires
pratiquaient en 1878. A cette époque, que disait
l'honorable David Laird, sur ce sujet? Il était alors
surintendant des Affaires des Sauvages et il disait:

Je ne suis pas en état de donner des renseignements
satisfaisants sur le nombre des Sauvages de la surinten-
dance qui ont accepté les annuités du traité. # • 0
Tout désirable qu'il soit de faire un rapport sur les opé-
rations de la dernière saison, il, est impossible dans ce
pays où les communications sont si rares et si irrégulières
de faire un rapport général de la surintendance, à venir
à une date plus rapprocbée que le 30 juin.

Je regrette vivement que dans cette surintendance
comparativement non organisée, de n'avoir pas encore pu
me procurer assez de renseignements pour m'autoriser à
donner une statistique de ce que possèdent les Sauvages.
Outre le paiement des annuités, le grand travail consiste
à leur distribuer des instruments aratoires, les bestiaux,
les grains de semence promis par les traités, et à
répondre à tous les Sauvages qui viennent nous exposer
des griefs réels ou imaginaires, et qui demandent du
secours.

J'attire spécialement l'attention de la Chambre
sur ce passage où M. Laird dit que " le grand
travail consiste à distribuer des instruments ara-
toires, les bestiaux et les grains de semence promis
par les traités." Cependant, d'après l'honorable
député nous n'avons pas le droit d'enseigner à ces
Sauvages la manière de se servir de ces-instruments ;
nous devons nous en tenir à la, lettre stricte du
traité, leur livrer les instruments et les boeufs et ne
pas leur enseigner à labourer, ni à semer. M. Laird
dit encore:

S'il était possible de se procurer les services, à l'époque
des semailles, de quelques bons instructeurs pratiques,
pour aider aux'Sauvages et leur apprendre à cultiver, je
suis convaincu que la plupart des tribus de la Saskatcbe-
wan, seraient bientôt en état de récolter suffisamment
pour subvenir à leurs plus pressantsbesoins.

Nous avons mis a exécution ce voeu de M. Laird,
et aujourd'hui, sur beaucoup de réserves, les Sau-
vages récoltent assez pour se nourrir; bien plus,
ils moulent -leur propre -farine. Je demande à
l'honorable député comment nous serions arrivés à
ce résultat avec une politique corme celle dont il
parle, si nous nous étions contentés de leur livrer
les instruments etles boeufs sans leur apprendre à
cultiver. Au lieu de cela, 'le gouvernement. a
adopté une politique plus humaine et plus sage, et
aujourd'hui l'Etat en recueille les fruits. Dans des
milliers d'endroits, les Sauvages cultivent leur blé,
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le moulent pour en faire de la farine, élèvent leurs
propres animaux, et avec leurs économies construi-
sent (les maisons et les meubles et vivent dans un
confoit relatif. Cet etat (le choses serait impossible
avec une politique comme celle que l'honorable
député voudrait nous faire suivre.

Je ne conçois pas qu une personne ayant la moin-
Ire notion de cette question ne considère pas que

le gouverineet aurait manqué à son devoir en
n'agissant pas comme il l'a fait. Le surintendant
McColl, nommé par M. Mackenzie, et encore à
l'emploi du gouvernement disait en 1878 de la surin-
tendance du Manitoba :

Dans le cours le l'été j'ai visité presque toutes les ban-
des sauvages de la surintendance du Manitoba" Je suis
fortement d'opinion, vu les avantages qu'ont les Sauvages
de cette surintendance de se procurer des animaux, des
grains de semence, des instruments aratoires et vu auss!
leurs demandes réitérées pour avoir des instructeurs qui
leur enseigneraient à cultiver, qu'avec de l'instruction et
une surveillance judicieuse, ils deviendraient bientôt de
bons cultivateurs et de bons ouvriers.

Voilà encore un fonctionnaire (lu gouvernement
Mackenzie, qui prétend que nous devrions donner
aux Sauvages, (les animaux, des grains de semence,
les instruments aratoires et des écoles ; il dit

qu'aux pressentes sollicitations des Sauvages eux-
mêmes, nous devrions leur donner des instructeurs
pour leur enseigner à cultiver.

Parce que nous avons mis à exécution les recom-
mandations des fonctionnaires de M. Mackenzie,
parce que nous avons donné aux Sauvages des
terres et les instructeurs pour leur apprendre à les
cultiver, l'honorable député blâme notre manière
d'agir et cherche à la ridiculiser.

Je me demande comment il peut concilier ses
idées actuelles avec le rapport qu'il a déposé sur le
bureau de la Chambre en 1878 ; car si, en 1878,
alors qu'il n'y avait que 6,000 Sauvages sous les
soins du département dlans le Nord-Ouest, c'était
une politique sage de leur fournir des instructeurs,
combien plus grande doit être cette nécessité
aujourd'hui que nous en avons le 23,000 à 24,000.
Voyons aussi ce que dit M. McColl de cette ques-
tion des écoles que l'honorable député critique:

L'établissement d'une école industrielle, dans un en-
droit central, où on enseignerait différents métiers aux
jeunes gens des deux sexes, qui répandraient ensuite leurs
connaissances parmi ceux de la tribu qui n'auraient pas
ou le même avantageserait, dans mon opinion, le moyen
le plus pratique et le plus efficace d'améliorer le sort du
Sauvage, de le tirer de son état de dépendance et de le
mettre à même de se suffire à lui-même.

Le gouvernement n'a fait rien autre chose que
mettre a exécution l'idée que le surintendant
MeColl recommandait en 1878, et que l'honorable
député recommandait aussi en demandant à la
Chambre d'adopter le rapport qu'il a déposé sur le
bureau du greffier en 1878. C'est lui et son gou-
vernement qui sont responsables, en grande partie,
le ces dépenses qu'il blâme aujourd'hui, puisqu'ils
ont adopté le rapport de 1878, et que telle aurait
été leur politique s'ils étaient restés au pouvoir.

Je défie l'honorable député ou qui que se soit
d'administrer ce bureau sur le pied oh il est aujour-
d'hui, en mettant à exécution la politique exposée
dans le rapport de 1878, et qui a été suivie depuis,
avec moins de dépenses et moins de fonctionnaires
qu'aujourd'hui. L'honorable deputé branle la tête,
mais il parle de-choses qu'il ne connait pas, tandis
que moi je parle de choses que j'étudie depuis trois
ans. Il parle de cette question. comme si elle était
encore dans le même état qu'en 1878.

M. DALY.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. DALY : Oui. Il en parle comme s'il n'y avait
eu que peu le changements depuis 1878 ; mais j'ai
cité des chiffres qui démontrent que les dépenses
relatives à l'administration des Affaires des Sauva-
ges, non seulement dans Ontario, Québec et les
anciennes provinces, mais aussi dans la Colombie.
Anglaise et les Territoires du Nord-Ouest sont
moins élevées, per capita,'qu'en 1878. *Je ne pré.
tends pas convaincre l'honorable député qui conti-
nue à secouer la tête, mais les chiffres sont là, et ils
parlent par eux-mêmes. Bien qu'il n'accepte ni
les faits, ni les chiffres que je lui cite, le pays sera
convaincu.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
me permettra-t-il de lui poser une question? Coin-
ment se fait-il que d'après son propre rapport, la
valeur des produits des sauvages est à l'ensemble
des salaires, comme 120 est à 80?

M. DALY : Quel rapport cela a-t-il avec la
question ? Sommes-nous supposés nommer des
agents lui doivent nous rapporter une certaine
somme en échange (le leur salaire ? L'honorable
député ignore-t-il que la présence de ces agents ou
de ces instructeurs agricoles est nécessaire pour
tenir les Sauvages à l'ouvrage? L'intention de M.
David Laird ou de M. MeColl était-elle que le gou-
vernemnent nommât des agents et des instructeurs
pour faire (le l'argent avec les Sauvages? Leur
intention n'était-elle pas plutôt de les mettre en
état de pourvoir à leur propre subsistance? Je
recommande à l'honorable député de lire le rapport
<le l'an dernier et de l'année précédente et il verra
que dans toutes les agences sauvages du Manitoba
et les Territoires lu Nord-Ouest on constate de
grands progrès chez les Sauvages et que dans beau-
coup d'endroits, ils subviennent à leurs propres
besoins.

Personne n'a jamais prétendu que le gouverne-
nient devait retirer des Sauvages, sou pour sou,
tout ce qu'il dépense pour eux. Au contraire, tout
ce que nous pouvons espérer, pour le monent, c'est
de les tenir à l'ouvrage. Nous pouvons conclure du
discours <le l'honorable député que si les libéraux
arrivaient au pouvoir, ils aboliraient les agents
et les instructeurs agricoles et les Sauvages retour-
neront à l'état dans lequel nous les avons trouvés
en 1878. Le résultat serait exactement celui que
l'expérience nous a déjà enseigné. Au lac à
l'Oignon, par exemple, il y a quelques années nous
avons retiré l'instructeur. Avant son départ les
Sauvages de cette réserve avaient des jardins et
plusieurs acres de terre en culture, les terrains
étaient clôturés et ils faisaient des progrès, et pour
mieux faire ressortir les effets qu'aurait une poli-
tique comme celle que préconise l'honorable député
je <lirai que l'année suivante les Sauvages n'avaient
rien semé, les clôtures étaient à terre et tout- le
travail fait par l'instructeur, pendant, trois ou
quatre ans fut perdu et c'est encore ce qui arrive-
rait aujourd'hui si les idées de l'honorable député
prévalaient. L'instructeur fut réinstallé et le
travail reprit. Nous maintenons ces instructeurs
et bien que l'honorable député veuille connaître le
résultat de leurs efforts en piastres et centins, je
maintiens que persorine n'envisage les dépensès que
nous faisons potr les sauvages au point de vue de
la recette financière.
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L'honorable député peut se rendre compte des
progrès considérables qu'ils ont fait, et je ne crains
pas de dire, que nos Sauvages des Territoires du
Norid-Ouest sont plus avancés que ceux des Etats-
Unis. Dans son rapport de 1878, M. McColl dit
encore :

Les chefs et les conseillers expriment le désir que les
enfints soient instruits et me prient de demander au gou-
verniement non seulement de leur envoyer des instituteurs
mais aussi de leur construire des écoles. * * * On
trouve la preuve qu'ils comprennent la nécessité de
coipterde plus en plus sur les produits du sol et moins sur
ceuLx de la chasse, dans l'empressement qu'ils mettent à
tirer parti des instruments aratoires qu'ils possèdent.

Cela ne ressemble guère aux idées émises cette
apres-midi par l'honorable député au milieu des
appla issenents de ses amis. Il a fait le calcul
de ce qu'un Sauvage gagne avec son fusil. Il a dit
qu'avec un fusil il peut gagner $6 et en cultivant,
30 centins seulement. Cet argument est habile et
peut avoir du succès si l'honorable député parlait
devant un auditoire comme on en trouve dans une
assemblée de maison d'école de compagne, mais il
ne convaincra jamais un homme raisonnable qu'il
vaudrait mieux pour le pays que les Sauvages
retournent îi leurs fusils et gagnent $6, plutôt que
de se livrer à la culture qui ne leur rapporte que
30 centins. A ce propos je me demande ce qu'un
sauvage pourrait bien gagner avec son fusil, aujour-
l'hui que le buffle est disparu depuis des années, et

qu'il n'y a pas d'autre gibier que le chien de
prairie.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas demandé que
les Sauvages se remettent à la chasse, mais j'ai fait
remarquer que ceux qui se servent de leur fusil
quand l'occasion s'en présente, gagnent plus d'argent
qu'en se servant des instruments aratoires, qu'ils
peuvent faire six piastres pendant qu'ils ne gagnent
que 30 centins.

M. DALY : Il est bien extraordinaire que les
sauvages qui gagnent $6 avec leur fusil soient juste-
ment ceux qui nous coûtent le plus cher en provi-
sions. L'honorable député branle la tête; il est
évident que je ne puis réussir à le convaincre.
Quant bien même je lui passerais les documents ou
que je lui citerais les chiffres, il ne me croirait pas
encore ; mais je répète que ce sont les sauvages qui
comptent sur leur fusil pour vivre qui coûtent le
plus cher au gouvernement et que ce sont ceux qui
gagnent 30 centins qui se suffisent à eux-mêmes.

M. MILLS (Bothwell): Je nie cela et je maintiens
que le rapport de l'honorable ministre prouve le
contraire.

M. DALY : Très bien; je reviendrai sur ce point,
car je traite cette question à fond, et j'espère faire
éclater entre ses mains la bombe qu'il voulait lancer
dans le camp du gouvernement en se livrant à une
attaque à fonds de train.contre l'administration des
Affaires des Sauvages. Revenons à son inspecteur
et voyons ce que disait encore M. McCol, en 1878:

On peut citer de nombreux cas où des bandes de sau-
vages ayant des charrues et des herses, mais sans boufs,
ni chevaux, se sont eux-mêmes attelés pour labourer et
herser leurs champs.

Devons-nous laisser subsister un pareil état de
choses ? Devons-nous laisser ces sauvages s'atteler
aux charrues et aux herses pour pouvoir cultiver
leurs champs? C'est ce qui se faisait quand cette
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administraaion était aux mains de l'honorable
député mais ces temps sont passés. L'histoire que
raconte M. MeColl est loin d'être gaie ; et voici ce
qu'il ajoute:

Ce rapide aperçu servira à faire voir que les Sauvages
du Nord-Ouest comprennent l'avantage qu'il y a pour eux
de demander au sol leurs moyens de subsistance pour
l'avenir** *. J'ai pris soin de bien faire comprendre aux
agents la nécessité de taire tout en leur pouvoir pour
encourager les sauvages à persévérer dans l'agriculture
et ie n'ai pas le moindre doute sur lee avantages qu'ils en
retireront, ainsi que le gouvernement si on leur donne un
encouragement raisonnable pour cultiver leurs terres.

Et pour donner un exemple de ce que le gouver-
nement a accompli dans ce sens, je constate que,
par suite de l'application du plan conçu à cette
époque par M. McColl, il y eut dans l'ère de cul-
ture du Manitoba et des Territoires du Nord-
Ouest une énorme augmentation dont je produirai
plus tard la statistique, qui me manque en ce
moment. Les arpentages des différentes réserves
ont été une autre source de dépenses considérables.
En 1878, M. McColl disait dans son rapport :

Il serait fort à propos, à mon avis de faire arpenter, à
une date aussi rapprochée que possible, les locations
qu'on a désignées comme réserves.

C'est à ces diverses sources de renseignements,
sans doute, que l'aide-surintendant général, M.
Vankoughnet, a puisé les détails circonstanciés
qu'il a consignés dans son rapport de 1878. Quant
au Nord-Ouest, il dit :

Dans les nouvelles provinces et dans les territoires éloi-
gnés, les Sauvages n'ont pas encore appris l'importance
de l'agriculture. Toutefois, le gibier et le poisson sur
lesquels ils comptent pour leur subsistance notamment le
bufile au Nord-Ouest, et le saumon dans la Colombie
Anglaise, se faisant rares, force leur est de diriger leur
attention vers la culture du sol et l'élève du bétail, afin
de pouvoir vivre.

Plus loin, il ajoute ces paroles qui sont extraites
du rapport de l'honorable monsieur lui-même :

On devrait procurer aux Sauvages relativement à la
culture des champs ou l'élève les bestiaux l'instruction
appropriée à la nature du pays habité par les différentes
tribus; instruction qui permettra d'atteindre efficacement
dans la moindre période de temps possible l'objectif envue, c'est-à-dire d'accoutumer les Sauvages à se suffire à
eux-mêmes. On devrait encourager les Sauvages en leur
enseignant à bâtir des maisons et des granges, et, s'il estnécessaire, en leur accordant quelque secours pécuniaire.

Il ajoute plus loin :

Leursréserves devraient être subdiviséesen lopins, * *
on devrait établir une école sur chacune des réserves. * *
Rien n'empêche d'inaugurer et de poursuivre avec vigueur
dans les territoires du Nord-Ouest et dans la province duManitoba, les opérations propres à atteindre cette fin gran-
dement désirable, et cela sous la surveillance d'hommes
compétents et fiables, lesquels, à leur tour seraient sous
la direction d'un inspecteur.

C'était tout un régime qu'il fallait inaugurer,
pour la direction, le contrôle et l'éducation des
Sauvages, et le gouvernement se mit à l'ouvre, avec
l'aide.et les conseils d'hommes a qui le pays et le
caractère des Sauvages étaient familiers. Dans
quelle mesure a-t-il réussi, c'est au public canadien
à en juger. Jusqu'en -1880, bien qu'on eût gradu-
ellement amené les Sauvages à s'établir sur les ré-
serves à se mettre à travailler en petit, et a devenir,
propriétaires, on peut dire qu'il se fit peu de pro-
grès avant cette date; mais en comparant la statis-
tique de 1878 et de 1894, on constatera- qu'un
étonnant développement-s'est opéré.
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Année.

1878........
1894 ........

Acres en
culture.

Nombre.
1,933

16,595

Cons- Instruments Graine
truc- Stock. aratoires. et ractes
tions. recoltes.

Nombre Nombre. Nombre. Boisseaux.
1,151 1,129 724 16,118
8,401 22,553 22,874 126,277

A six heures, le séance est suspendue.

Séance du soir.
M. DALY: M. l'Orateur, au moment de la sus-

pension de la séance à six heures, j'en étais à traiter
la question des Sauvages du Manitoba et du Nord-
Ouest. Avant d'entrer en matière; je rappellerai
à la Chambre que le traité conclu avec les Sauvages
du Manitoba ou du Nord-Ouest impliquait huit
obligations de différentes natures que le gouverne-
ment canadien s'engagea à remplir: 1. Paiement
des annuités. 2. Fourniture d'instruments et <l'ou-
tils. 3. Fourniture de grain de semence. 4. Four-
niture de bestiaux. 5. Fourniture des vêtements

Foin récolté.

Tonnes.
2,007

30,392

Poisson, four-
rures et autres

industries.

Valeur.
$ 53,799 00

247,964 00

stipulés au traité. 6. Donner l'instruction ou éta-
blir des écoles. 7. Arpentages des réserves des
Sauvages, et 8. Donner aux Sauvages l'instruction
agricole. En jetant un coup d'oil sur les dépenses
faites par le département dans le cours des 15
années passées, on verra qu'un certain nombre de
ces item sont inscrits au chapitre des Affaires des
Sauvages.

Conme je l'ai déjà dit, en 1878, lorsque l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills), dirigeait les
Affairesdes Sauvagpdu Manitobaet duNord-Ouest,
la totalité de la population sauvage était de 6,687,
tandis qu'aujourd'hui nous avons à administrer une
population de 23,709. En 1878, les sommes sui-
vantes furent inscrites au budget et dépensées pour
les Sauvages du Nord-Ouest et du Manitoba.

1878. Population, 6,687.

Annuités ... ,.... ................... $149,710
Instruments et outils ............ .
Grain de semence....... .... ....
Bestiaux -........................... - .31,266
Vêtements stipulés par traité. .. .
Education (écoles).....-...... .....
Arpentage des réserves ....-.......... 21,939
Instruction agricole..........-........ Aucune.

9. Dépenses générales ........ $51,695
Nouveaux traités ........ 72,917

10. Bâtisses ... ........................
11. Sauvages pauvres....................

124,612
Rien.
48,979

376,500

856.30 par tête.

A cette époque, l'administration Mackenzie n'a-
vait à administrer qu'une population de 6,687 sau-
vages, dont la plupart se trouvaient dans la province
du Manitoba, dans les Territoires du Nord-Ouest
il n'y en avait qu'un fort petit nombre dont elle
eût à s'occuper, sauf pour le don annuel des annui-
tés, des vêtements et des instruments agricoles,
ainsi que l'a établi le surintendant Laird. A cette
époque, les buffles erraient encore dans les prairies
et les sauvages en tiraient leur subsistance ; de
sorte que la responsabilité de ces Sauvages n'inconm-
bait pas au département. Il faut se rappeler, en
outre, qu'à cette époque, un effectif de 300 hommes
de police à cheval suffisaient à la surveillance des

M. DALY.

1894. Population, 23,709.

Annuités ...........................
Instruments agricoles ....... $12,231
Grain de semence.......... 1,695
Bestiaux .... ............. 12,803
Vêtements stipulés p. traité 2,759•
Education (écoles).... ...............
Arpentages des réserves ......... ....
Instruction agricole, salaires et entre-

tien des fermes ...................
Dépenses générales ..................

1
1

$122,190

29,486

231,750
4,430

35,618
126,973

0. Bâtisses ... . ... ................. 11,385
1. Sauvages pauvres .................... 206,107

Sauages Sioux..........-............. 5,309
Scieries et meuneries................. 3,152

776,400
L'écart étant: - -

Crédit pour écoles ................... 231,750
Entretien des fermes et salaires....... 35,600
Bâtisses. . ........................... 11,400
Augmentation, dépenses générales..... 2,000

do Sauvages pauvres..... ,166000

832.75 par tête.

sauvages. L'écart entre la dépense de $376,500 en
1878 et celle de $776,400 en 1894, se répartit entre
le crédit affecté aux écoles, les salaires payés pour
l'entretien desfermes, lesdépensespourconstructions
et autres frais généraux.

Les frais généraux atteignent le chiffre de $2,000
les paiements effectués pour les Sauvages pauvres,
celui de $166,000 sauf une économie actuelle de
$27,500 de ce dernier chef ; $1,780 pour instru-
ments aratoires et $17,500 pour arpentages ; soit
une augmentation de dépenses atteignant une
totalité précise de '$400,000, pour la période de
1878 à 1894. Je tiens à faire ressortir le fait que
tandis que le coût par tête de la population sau-
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vage au Nord-Ouest et dans les territoires n'a été
que de $32.75 en 1894, le pays payait $56.30 par
tête en 1878. Nous dépensons aujourd'hui $231,-
750 pour les écoles, dépense à laquelle il faut
inputer une forte partie de l'augmentation. L'ho-
nerable député (M. Mills) a donné à entendre à la
Clîutbre qu'il n'était pas partisan de ce régime
scolaire inauguré par l'administration, régime qui
entraîne (le si fortes dépenses. Or, nous ne faisons
précisément qu'appliquer le régime dont les grandes
lignes ont été esquissées dans le rapport de M.
McColl ainsi que dans celui de l'aide-surintendant
général déposés sur le bureau de la Chambre par
l'honorable député lui-même (M. Mills) en 1878.
D'année en année, suivant les besoins des temps et
(le l'accroissement de la population sauvage, nous
avons développé notre système scolaire, et aujour.
d'hui, au lieu d'écoles communes ou externats, nous
avons sur nos réserves des internats ainsi que des
écoles industrielles. Tous ceux, tant aux Etats-
Unis qu'au Canada, qui ont étudié cette question
de l'éducation des races sauvages, en sont venus à
la conclusion que c'est le devoir de l'Etat de leur
faire atteindre, dans la mesure du possible, le niveau
intellectuel de leurs voisins de race blanche. En
outre, cette politique est sage en ce sens que, par
là, nous nous mettons en mesure de diminuer, dans
l'avenir, le coût de l'entretien et de la surveillance
des sauvages. Il est constaté que, tandis que nous
dépensons $231,750 pour les écoles de sauvages, les
paiements effectués pour l'entretien des Sauvages
pauvres a sensiblement diminué d'année en année.
Nous paynns actuellement $35,000 pour salaires de
la main-d'Suvre agricole et pour l'entretien des
instructeurs agricoles, dépense qui était presque
nulle en 1878 ; mais, en même temps, nous four.
nissons moins de boeuf, de farine et de lard aux
Sauvages, et le coût de l'entretien de ceux-ci a subi
une diminution correspondante à l'augmentation
du coût de l'entretien des instructeurs agricoles et
des écoles.

Je ne me figure pas que l'honorable député ait
voulu insinuer qu'une des mesures de la gauche,
une fois arrivée au pouvoir, serait l'abolition des
internats et des écoles industrielles, politique qui
ferait rétrograder la question de l'éducation des
Sauvages.

M. l'Orateur, c'est un sujet de satisfaction pour
les fonctionnaires de ce département et pour moi-
même, qui aie été appelé à la direction des affaires
de ce département, de constater que, de toutes les
parties du monde, de la Grande-Bretagne, des
Etats-Unis, et d'amis au Canada, nous avons reçu
les plus grands éloges au sujet de notre mode d'ad-
ministration des Affaires des Sauvages au Nord-
Ouest, dans le Manitoba et dans la Colombie
Anglaise. S'en tenir strictement à la lettre du
traité, fournir aux Sauvages des instruments agri-
coles et des boufs sans leur donner d'instructeurs
chargés de leur enseigner la manière de s'en servir,
se contenter de bâtir des maisons d'école sur les
réserves et d'y installer des instituteurs ; est-ce en
cela que se résume toute la politique de l'honorable
député? Si c'est là le régime qu'entend adopter le
parti libéral, une fois installé au pouvoir, je signale
le fait à la population de la Colombie Anglaise et
au Nord-Ouest. Que les populations de l'ouest
sachent bien quelles mesquines et sordides mesures
ils doivent attendre des honorables députés de la
gauche, une fois qu'ils seront au timon des affaires,
si jamais cette calamité frappait le pays. L'hono-
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rable député, au cours de ses remarques cette après-
midi, a dû, sans doute, oublier quelle était la poli-
tique de l'administration dont il faisait partie en
1878 ; car j'ai démontré d'une matière fort conclu-
ante que nous n'avions fait que suivre la ligne de
conduite tracée par les surintendants au Nord-
Ouest, au Manitoba, et par l'aide-suriniendant à
Ottawa, ainsi qu'il ressort de leurs rapports déposés
sur le bureau de la Chambre en 1878. Nous sui-
vons une politique éclairée à l'endroit des Sau-
vages ; nous avons à faire face à l'augmentation de
leur population; et parce que les dépenses soit
plus fortes aujourd'hui qu'elles ne l'étaient à cette
époque, l'honorable député de Bothwell (M. Milfs)
a-t-il bien droit de nous accuser de mal administrer
la charge qui nous a été confiée ? On supposerait,
à entendre l'honorable député, que pour chaque
dollar dépensé pour les Sauvages, ces messieurs de
la gauche s'attendent à recevoir un autre dollar en
retour. Rien ne saurait être plus absurde. Peut-
on s'attendie que ce Sauvage inculte, qui a vaga-
bondé par la plaine sans jamais un seul souci du
lendemain, une fois parqué dans une réserve, va pou-
voir vivre de son annuité ? Peut-on s'attendre que,
comme le voudrait l'honorable député, ce Sauvage
va se lever de grand matin, épauler son fusil et se
mettre à chasser pour vivre? Quelque soit le désir
éprouvé par l'honorable député pour l'inauguration
d'un semblable régime, je ne crois pas qu'il réus-
sisse jamais à l'implanter, car j'espère et j'ai la
confiance que le sentiment éclairé de son parti le
rejeterait. L'honorable député considère comme
exorbitante la dépense effectuée pour les Affaires
des Sauvages dans le Manitoba et dans les Terri-
toires du Nord-Ouest ; mais je lui dirai que les
habitants de cette région ne se gênent pas de dire
que la dépense est plutôt parcimonieuse. Je dé-
clare à la Chambre, avec le sentiment de la res-
ponsabilité qui s'attache à ma charge, qu'à mon
avis, eu égard à la sûreté et au bien-être de la
population des Territoires, on ne saurait retran-
cher un seul dollar du budget de nos dépenses,
pour l'administration des Affaires des Sauvages.

M. MILLS (Bothwell): Et l'organisation de
Régina, est-ce une nécessité?

M. DALY: C'est une nécessité, comme l'hono-
rable député pourra s'en convaincre, si jamais il est
en lieu de s'en occuper. C'est une nécessité, parce
que la surveillance à exercer sur les Sauvages
demande qu'il y ait sur les lieux des hommes qui
puissent facilement visiter les réserves tous les
jours. Parce que tout parait tranquille à la surface
des choses, et qu'on n'entend pas parler de soulève-
ments des tribus sauvages, l'honorable député
s'imagine- t-il qu'il ne repose pas une sérieuse res-
ponsabilité sur les épaules des fonctionnaires chargés
de l'administration des affaires de ce département
des sauvages? Que l'honorable député ; que la
Chambre et le pays comprennent bien que si jamais
l'administration actuelle ou toute autre adminis-
tration adoptait à l'endroit des Sauvages une poli-
tique différente de celle-ci, le cabinet pourrait fort
bien, en s'éveillant quelque beau matin apprendre
la nouvelle qu'il a un compte de deux ou trois
millions de piastres à solder. Les honorables
députés de la gauche censurent notre budget de
dépenses à l'article de la police à*cheval. M. l'Ora-
teur, j'ai protesté énergiquement contre toute nou-
,velle réduction de l'effectif de la police à cheïal.
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Je réitère ma protestation. Je l'affirme de nou-
veau, c'est une bien grave responsabilité qu'issu-
merait toute administration ou tout individu qui
recommanderait une nouvelle réduction de cet
effectif. Si l'on réduisait davantage l'effectif de la
police, le peuple canadien pourrait avoir un compte
à solder pour cette région, excédant (le beaucoup la
dépense eflectuée pour l'administration des Affaires
des Sauvages, ces cinq ou six années passées. En
dépit des chiffres cités par l'honorable député
pour faire voir que les Sauvages ne gagnent que 30
centins par tête, en retour de l'instruction agricole
que nous leur donnons, je déclarerai que, si le
cabinet n'eût pas suivi cette politique et n'eût pas
tenu les Sauvages sur les réserves pour les instruire
dlans les arts de la paix, le pays au lieu de réduire
l'effectif de la police à cheval, aurait été obligé d'en
élargir le cad re et d'y ajouter 500 ou 1,000 hommes
de plus ; et cette dépense de $231,000 affectée à
l'instruction des enfants sauvages, afin de les pré-
parer, en grandissant, à se livrer à quelque métier
utile, cette dépense, (lis-je, représente pour le pays
une économie annuelle d'au moins $500,000 que,
sans cela, il nous faudrait dépenser pour l'entretien
de la police chargée de les surveiller.

La politique préconisée par l'honorable député
aujourd'hui tendrait à dire que les Sauvages doivent
courir par la prairie au lieu de demeurer sur leurs
réserves. Et alors, an lieu de rencontrer à Mede-
cine Hat ou à Maple Creek, ou à quelqu'une les
stations sur le parcours de la route du chemin de
fer, cinq ou six Sauvages vendant des cornes de
buffle pour gagner misérablement leur vie, au lieu
d'en voir quelques-uns à Brandon ou aux autres
villes, la -tête plongée dans les barils à déchets des
hôtels, ou errant autour des étaux (le bouchers en
quête d'une pâture quelconque ; au lieu de ces
quelques centaines de sauvages affanés, dis-je, ce
serait par milliers qu'on les compterait. Il arrive-
rait alors que toutes les maisons et habitations au
Nord-Ouest seraient exposées à l'intrusion de ces
sauvages. Les honorables députés se plaignent de
temps à autre de la lenteur (le l'accroissement de
de la population dans cette région; mais je dirai à
l'honorable député que s'il veut tuer complètement
l'immigration, s'il veut arrêter le flot de population
qui se dirige d'Ontario ou d'ailleurs, vers ces régions,
le plus sûr moyen est de faire l'application de cette
politique meurtrière qu'il préconise. La politique
poursuivie par le cabinet est marquée an coin de
la sagesse, appuyée qu'elle est sur l'expérience (les
années, et je vais faire voir à la Chambre quel a été
le succès de ce régime par le passé. L'honorable
député a beau dire qu'il en coûte à l'Etat $7 pour
dépenser $5.33 au profit des Sauvages: je vais lui
faire toucher du doigt par une démonstration pra
tique, les résultats avantageux de cette politique
qu'il censure. Prenons pour exemple l'agence du
Lac Croche. Ainsi qu'il appert par le rapport de
l'Auditeur général, le coût de cette agence atteint,
pour 1893-94, le chiffre de $12,697.24.

Cette dépense se répartit comme ci-après

Annuités (stipulations du traité).......... $ 3,2-5
Instruments aratoires " .......... 281
Grainq de semence "g ... 2...... 15
Bestiaux 46 ...... 150
Education (Mesure admin. et traité)..... 63
Bâtisses (Cajpital) ........................ - 63
Sauvages indigents........................ 2,689
Administration et surveillance............ 5,605

$12,698
-M. DALY.

Or, le chiffre de la population de cette agence,
d'après le recensement, ainsi qu'il ressort du der-
nier rapport sur les Affaires des Sauvages, est de
574 ; par conséquent, le coût de l'administration et
de la surveillance est de $9.75 par tête. A cela
ajoutez la somme payée aux Sauvages indigents,
$4.69 par tête, soit un total de $14.44. Naturelle-
ment, il est entendu qu'il nous faut chaque année,
que ious le voulions ou non, payer aux sauvages,
en vertu des stipulations des traités, leurs annuités
et leur fournir des munitions de chasse, de la ficelle
et une certaine quantité d'instruments aratoires, de
grains de semence et de bestiaux. Grâce à une
administration soigneuse, et à une étroite surveil-
lance exercée sur les sauvages, nous avons réduit
au minimum le coût des provisions de bouche,
ainsi que le fait voir l'état ci-dessus. Grâce à une
étroite surveillance, une notable quantité des pro-
visions destinées aux sauvages est produite, durant
les saisons favorables, par ceux-ci même; et, se
trouvant à proximité de la voie ferrée et dans une
partie du pays relativement bien établie, ils sont à
même de vendre leurs produits et d'obtenir de
l'ouvrage. Maintenant, à la réserve en question,
on a récolté les céréales et les plantes-racines ci-
après, la saison vassée, bien que celle-ci fat fort
sèche :

Boisseaux.
Blé............................ 1,848
Avoine......................... 180
Orge--------r.--.--- 15
Pommes de terre ........... 786

Valeur.
S 924 W

5400
1500

235 80

$1,22 80
Voici maintenant les recettes privées des Sau-

vages de la même réserve:

Vente de bestiaux et de porcs.. .......... $ 974 51
. grains et plantes racines ........... 1,606 r

bois et foin,....................... 1,47070
chaux, os, etc.......................... 60 01

" racine de Sénéka......:............... 2,176 00
Main-d'oeuvre, charriage, etc ............. 800G
Chasse, fourrures, etc ...... .-.............. 327 50,
Divers......................................... 15 8&

$ 6,711 48
Or, cet argent a été affecté par les Sauvages à

l'achat de jeune bétail, de chariot, de faucheuses,
de lieuses, de ficelle, de provisions et de vêtements;
et si on ne les eût pas tenus sur les réserves où ils
ont appris à gagner de' l'argent au nontant de
$6,711, il nous aurait fallu leur fournir, à même le
revenu du pays, les articles que j'ai mertionnéq.
Il faut aussi se rappeler que le département
n'accorde aux Sauvages qui vendent du grain à
leur compte, qu'une moindre ration en proportion,
et ces ventes se font entièrement à même l'excé-
dant des produits récoltés. Le chiffre de $4.69 par
tête que j'ai donné comme coût de l'entretien des
Sauvages indigents, n'est qu'une moyenne; car
nombre d'entre eux ne reçoivent rien du tout du
gouvernement, et ce sont les vieux Sauvages dans
Ie dénûment qui recoivent de temps à autre, une
quantité de provisions de bouche suffisante pour
leur subsistance. 1l ressort des statistiques ci-
haut, que le gouvernement paie pour l'administra-
tion et la surintendance des Affaires des Sauvages
$5,605, soit $9.75 par tête de la population. ,Par
suite du régime de surveillance exercé sur les Sau-
vages, nous avons obtenu d'eux $1,228 de produits;
et, grâce à la direction. et à l'administration des
agents et des instructeurs agricoles, ils ont gagné
$6,711. Remarquonsque,pourunedépensede$,605
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nous obtenons des Sauvages de cette réserve une
recette de $7,940 en provisions de bouche et en main-
d'ouvre seulement. Si c'était là le seul résultat
avantageux que le gouvernement retirât de cette
dépense effectuée pour l'administration des affaires
on pourrait l'estimer un excellent placement; niais
en outre, le gouvernement a rempli par le minis-
tère de ses agents, les obligations stipulées par les
traités, et à fait progresser l'ouvre de la civilisa-
tion des Sanvages et développé chez eux le senti-
ment de l'individualité.

Prenons une autre agence, celle de Muscow-
petung, au nord de Régina et qui possède, je crois,
un meilleur marché pour les produits agricoles des
sauvages que n'en possède l'agence du lac Croche.
Cependant, la récolte a manqué à cet endroit
'année dernière, de sorte que l'état financier n'est

pas aussi favorable qu'il eût pu l'être. La dépense
effectuée pour les Sauvages indigents n'y est que de
.93.08 par tête, contre $4.69 par tête, à la réserve
l lac Croche. A l'agence en question l'année
dernière, il y avait 708 Sauvages à administrer et
la dépense s'est élevée à $12,134.77, outre $235.55
pour une bande de Sioux. La dépense se répartit
cone ci-après :

Annuités (stipulées par traités).......... $ 2,780 00
Instruments aratoires ........ 239 00
Grains de semence ................. 49 00
Bestiaux " ... ........ 27200
Education (mesure administ. et traité).......... 121 0
Bâtisses (capital)................................ 462 (0
Administration et surveillanco ............ 6,275 (0
Sauvages indigents (Sioux) ........... 2.172 00

Total ................................... $12,370 o

L'année dernière. les Sauvages de cette réserve
nont récolté que pour la valeur de $123.40 de blé,
d'avoine, de pommes de terre et de-maïs, à cause
<le la sécheresse ; mais voici quel a été l'excédent
de leurs produits qu'ils ont pu vendre:

Vente de bétail sur pieds ......... $ 57 40" de grains et racines.............. 82 73
Chasse, vente de pelleteries, etc........ 12 00
Vente de bois et de foin.:........ ... 4,523 37
Main-d'oeuvre ......................... 706 43
Divers et articles fabriqués.......... .4,411 82
Vente de racine de seneca ............ 82 25

Total ........................ $9,876 00

Cet argent a été dépensé pour des provisions de
bouche, des instruments, des vêtements, matériaux
de construction et animaux. Les secours aux Sau-
vages indigents n'ont coûté que $2,172, ou une capi-
tation moyenne de $3.08. Ainsi que je l'ai établi, la,
recette les Sauvages a été de $9,876. Prenons,
pour troisième exemple, une agence du Nord, celle
de Edmonton. Le coût total, comme le démontre
le rapport de l'Auditeur général est de $25,197.60,
montant réparti comme suit:

Annuités (obligations de traité)........$ 3,955
Instruments............................... 519
Bétail.................*...... 145
Grains de semence ....................... 44
Education............................ 5,137
Edifices (capital)................... 2,679
Sauvages indigents.................8043
Administration....................... 4,676

Total........................... $25,198

D'après le dernier rapport, la population de cette
réserve est de 718 ; ce qui fait un coût moyen de
$6.50 par tête ; et nous avons payé, pour les Sau-
vages indigents, $11.20 par tête, soit un total de

$17.70. La récolte de ces Sauvages durant la der-
nière saison, se répartit comme suit :

Boisseaux. Valeur.
Blé ........... ......... 1,875 $ 750 00
Avoine.......................... 1,860 465 01
Orge.........,.................. 2,510 1,265 00
Pommes de terre........,....... 3,529 882 25
Produits de jardins............. 1,141 750 (0
Navets .................... .... 270 75 00

Total............ ... ,....... $4,187 25

Et voici les recèttes individuelles de ces Sauva-
ges :

Animauxvivants...................... $ 60 00
Vente du foin et de bois......... ...... 155 00

" de pelleteries..................... 6,207 00
Main-d'ouvre........ ................. 666 50
Divers et articles fabriqués........... 53 00
Grains et racines........................ 40 00
Chaux, charbon, etc..................... 15 00

Total........................$7,196 50
Et l'argent a été dépensé, comme dans les autres

cas, pour l'achat d'instruments, de matériaux de
construction, de vêtements, de provisions de bou-
che, (le voitures et de choses de première nécessité.
Il ressort de là que cette agence de Edmontun a
coûté $4,676, ou $6.50 par tête, et, grâce à la sur-
veillance exercée sur cette réserve, les Sauvages
ont produit pour la valeur de $4,187, et leur gain
individuel s'élevant à $7,196.50, cela fait un total
de $811,383.75.

Ainsi, ces trois cas que je viens de soumettre à la
Chambre exposent la politique du département au
sujet de ces Sauvages du Nord-Ouest, plus claire-
nient que la simple déclaration de l'honorable dé-
puté allant à dire qu'il fallait $7 pour dépenser $5,-
33 par tête.

M. MILLS (Bothwell): Non ; $7.30.

M. DALY : L'honorable député ne croit certai-
neiment pas que nos obligations consistent simple-
ment à payer les annuités de ces Sauvages, et à leur
fournir les instruments sans essayer de les ins-
truire. Le gouvernement ne remplirait pas ses
obligations, s'il se contentait de leur fournir des
instruments sans leur enseigner comment s'en
servir.

Avant d'abandonner ce sujet, il serait peut-être
important de démontrer quels progrès ont fait ces
Sauvages (lu Nord-Ouest, l'année dernière et je vais
citer de courts extraits du rapport du département.
Voici, par exemple, ce que nous lisons à la page
XIX :

L'agent sur la réserve des Assiniboines écrit:
'Je suis très heureux de pouvoir faire rapport que ces

Sauvages ont travaillé très fort durant le mois dernier.
Ils ont, fait beaucoup de labourage d'automne, construit
quelques nouvelles maisons, et réparé les vieilles, enduit
de plttre toutes leurs étables, réparé les portes etc.,
pour les rendre confortables pour leurs animaux durant
l'hiver.

Ils ont aussi charroyé et mis en meules une grande
quantité de foin à proximité de leurs étables et ont posé
des pieux pour éloigner les animaux. Ces iauvages font
des progrès raisonnables dans ce qu'on pourrait appeler
la " culture varié." Ils cultivent du blé, de l'avoine, de
l'orge,.des pommes de terre des navets, des carottes et
des oignons, ils élèvent des betes à cornes pour la viande,
des moutons, des porcs et des volailles, et quelques-uns
font du beurre.

Je dois dire aussi que les femmes indiennes de cette
agence deviennent plus industrieuses chaque année ;
elles tricotent des chaussettesdes mitaines, des gants et
des mentonnières pour leurs familles; elles tannent aussi
des peaux pour les colons blancs. Les jeunes femmes font
des mocassins tandis que les vieilles préparent le cuir.
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La santé des Sauvages a été bonne. Les bêtes à cornes, J'ai trouvé que tout prospérait d'une manière satisfai-
les moutons et les chevaux sont en bon état, et les Sauva- sante sur toutes les réserves.
ges en prennent bien soin. Réserve des Piéganes.-" Les Sauvages ont travaillé

Agence de Birtle.-Les Sauvages ont cultivé cette dans la première partie du mois à déterrer et emmaga-
année plus de pommes de terre qu'autrefois. Le rende- siner leurs pommes de terre. Le rendement et la qualité
ment a été bon, et il faut espérer qu'une autre année, étaient bons. Ayant fini leurs récoltes, les Sauvages com-
l'étendue cultivée sera encore plus considérable. mencèrent à nettoyer complètement et à blanchir à la

En général la santé des Sauvages a été bonne. Un cer- chaux leurs maisons, à l'intérieur comme à l'extérieur.
tain nombre d'individus dans ces bandes font du beurre Pendant le mois les Sauvages ont fait beaucoup de char-
pour leur propre usage ; de fait, en différents temps ils en royage, y compris du charbon pour la maison, la forge,
ont offert en vente. les bâtiments de l'agence, et pour tous les besoins des

Agence des Buttes-du-Tondre.-Les Sauvages se sont sauvages. Ils ont transporté des billes de construction et
occupés à préparer les maisons et leurs étables pour l'hi- des perches de corals de la coupe de bois, La santé des
ver, et en outre, la bande de Muscowequan, dans la der- sauvages a été très bonne durant tout le mois,"
nière partie d'octobre, travaillait à réparerle pensionnat, Réserve des Sarcis.-" Les Sauvages ont, été surtout
faisant des lattes de saules, quelques-uns les clouant et occupés à transporter du foin à Calgary, à construire et
d'autres posant le plâtre en dehors. Les Sauvages ont réparer des bâtiments, à faire des chemins, à couper du
fait tout l'ouvrage pour cette école. Les animaux sur les bois, à labourer, etc. Ils avaient fait le labourage d'au-
différentes réserves sont en bon état et la santé des Sau- tomne sur trente-sept acres. Cinq maisons avaient été
vages a été bonne aussi. construites, trois en troncs d'arbres bien équarris, et deux

Agence du lac aux Oignons.-Le battage a été terminé. en bois rond; quatre sont terminées et il en reste encore
Une grande quantité de labourage d'automne a été faite. une à construire. La plupart des maisons ont été blani
Les Sauvages ont bousillé et passé à la chaux leurs mai- chies à la chaux et rendues confortables p aur l'hiver, et
sons et étables, les rendant cenfortables pour l'hiver. ils s'occuperont des autres après les paiements. Les Sau-

Les femmes sauvages peuvent soigner et traire leurs vages ont bien travaillé et sont en bonne santé. Ils
vaches i.assablement bien. Un certain nombre font du désiraient vivement obtenir de l'ouvrage chez les colons
beurre pour leur propre usage. Le lait et le beurre, ainsi et acceptaient tout ce qu'ils pouvaient trouver. Cette
que les rations du gouvernement, les aident à vivre. année ils appliqueront une plus grande partie du produit

Les animaux sont tous en bon état et les jeunes ani- de leur travail à faire plus de foin que jusqu'à présent,
maux prosuèrent bien. En général la santé des Sauvages vu qu'il n'ont pas fait de dettes. Tous les hommes de la
a été bonne. bande s'entendent bien à faire le foin, et espèrent vive-

Agence du lac La Selle.-Soixante et dix acres ont ment qu'on leur permettra de travailler durant la
été labourés cet automne sur la réserve du lac La Selle,et fenaison."
quatre-vingts acres sur celle de la Plume Bleue.

Les maisons et étables de ces Sauvages sont presque Cela petit ne pas paraître intéressant pour les
toutes bousillées et rendues confortables pour l'hiver, et honorables députés, mais mon honorable amidans le moment ils sont occupés à réparer et renforcer les d'
corals. dAssiîîiboïia-ouest (M. Davin) et les autres bono-

Les bétes à cornes sont en bon état. Quelques familles rables députés quiconnaissent leNord-Ouestdoivent
font du beurre, tout simplement être étonnés en voyant de sem-

Agence d'Edmontitn-Les Sauvages sont en bonne santé,'balsrpot usjt(e èevýosPeset durant le mois il ont été occupés à labourer, à cons- blables rapports au sujet des réserves des Pieds-
truire et bousiller leurs étables et passer à la chaux noirs, des Piéganes et des Sarcis. Ils doivent être
leurs maisons. Les bêtes à cornes sont en bon état, surpris d'apprendre que les sauvages ont fait ce

Sur la réserve de Michel presque toutes les femmes font srrsdapedeqelssuae n atc
du beurre et gardent quelques poules. que disent les agents, s'ils regardent quelques a nuées

Durant le mois de septembre l'agence a reçu un certain en arrière, et se rappellent ces Sauvages errants,
nombre de visiteurs, entre autres M. Ham, du chemin de paresseux, n'ayant d'autre occupation dans la vie
fer du Pacifique Canadien, M. Colmer et M. Charbonneau,
de la presse de Montréal. Ces messieurs se sont déclarés q te celle de manger aussi bien que possible, et prêt
très satisfaits de tout ce qu'ils ont vu, et ont été parti- a tout sauf au travail. Mais, M. l'Orateur, la poli-
culièrement frappés de la culture du tabac qui réussit tique suivie par le gouvernement a en pour effet
bien, la récolte étant aussi bonne que celle qu'ils, aient d'abord de retenir ces Sauvages sur les réserves etamais vu dans aucune autre partie de ce continent.
'lessaie (le faire sécher cette plante. J'ai distribué quel- ensuite de développer chez eux le goût du travail

ques plantes àenviron 25Sauvages différentsce printemps des champs. Non seulement cela, mais, grâce à
et tous les ont cultivé avec succès. cette politique on a pu les déterminer à se cons-Réserve des Pieds-Noirs.-Les Sauvages ont été occu- . a.
pés à leur labourage d'automne, à faire leurs fossés d'irri- truire des maisons confortables pour eux et leurs'
gation, à miner et charro.ver du charbon, à réparer et enfants, à gagner de l'argent en charroyant du char-
blanchir leurs maisons. Ils ont fait beaucoup d'ouvrage bon, comme ils le font sur la réserve des Pieds-
sur leur foé d'rrigatione a saté gns des San- Noirs, ou en charroyant du foin et du bois, commevages a été bonne. Les chevaux et les bêtes à cornes sont

en bon état. Les Sauvages qui ont des génisses ont :ur la réserve Sarcis. Parlant d'après mon expé-
cultivé assez de foin pour les nourrir, et d'autres ont rience, je comprends ce qu'il a fallu d'énergie à ces
obtenu la permission de vendre du foin. Les Sauvages de aet our créer ce'croisla réserve inférieure ont emmagasiné une quantité consi- a t état de choses; .
dérable de pommes de terre pour la semence. La con- pouvoir prétendre avec raison que, n'aurait-il
duite des Sauvages a été bonne. obtenu rien autre chose en retour de cette dépense

considérable, le gouvernement a le mérite d'avoir
C'est certainement là le fait le plus étonnant, développé le goût du travail chez les Sauvages

lorsque nous nous rappelons que les Pieds-Noirs du traité n0 7, car il y a 4,000 ou 5,000 Sauvages
sont les derniers qui aient approuvé le traité: de la pire classe connue sur les réserves. Prenez les

Agence de Coatcheeching.-Tous les Sauvages ici ont Gens-du-Sang et les Pieds-Noirs. Quiconque les a
eu de bonnes récoltes, à une exception près, et il n'y a eu connus il y a dix ans, et retourne parmi eux aujour-
aucune maladie sur la réserve. Le 24, nous arrivâmes d'hui et voit le progrès qu'ils ont fait, le travail
aux Rauaides de Manitou. . . qu'ils font, sera tout simplement étonné. Si l'on
maisons. Pendant que j'étais sur la réserve trois Sauva- ne voit pas la chose, on peut à peine y croire. C'est
ges ont fait couper 90 t pieds de bois de construction à la là la meilleure juîstification que nous puissions
sierie, et avaient intention de payer ce bois à même avoir de la politique suivie par le gouvernement,
l'argent qu'ils retireront de lit vente de leur foin. Avant car ainsi je l'ai dit il a un instant, aile gou-
de quitter la réserve, j'allai voir une nouvelle maison , que,
construite par Kay-bay-ga-bo. Elle a 20 x 26; avec 13 vernement n'eût pas eu recours à ce mode d'em-
pieds de murs, en troncs d'arbres magnifiques, splendi- ployer des instructeurs agricoles, île 'fournir des
dement équarris et assemblès en queue d'aronde, platrée grains de semence et tout ce qui était nécessaireà la chaux et blanchie à l'intérieur. Il a intention de
poser un appentis aussitôt qu'il en aura les moyens; il a pour déterminer cet état de choses, il nous faudrait
une cave de 12 x 10 pieds, doublée en troncs de cèdre. aujourd'hui dépenser de l'argent pour entretenir

M. DALY.
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un cordon de polices à cheval autour de ces
réserves, et dépenser en même temps de fortes
sounes d'argent pour nourrir les Sauvages.

Sans vouloir fatiguer la Chambre, je désirerais
attirer l'attention de l'honorable député sur le rap-
port de l'agence des Gens-du-Sang, rapport qui se
trouve à la page 87 du rapport du département des
A faires des Sauvages. Ce rapport est daté du 1er
août 1894, et il dit

On a fait une expérience sur une petite échelle, en
matière d'irrigation au potager de l'agence, et cette expé-
rience a réussi, et ,'espère voir bientôt un bon nombre
de ces roues dans diverses parties de la réserve, Une roue
(le pompe ordinaire avec seaux pour monter l'eau est
installée dans la rivière et cette installation peut se faire
de manière à monter l'eau à peu près n'importe quelle
hauteur., Ce mode d'irrigation va très bien convenir à
notre système de village ; il a en outre une grande qua-
lité, le ieu de frais qu'il nécessite.

Cela indique que les Gens-du-Sang s'occupent de
la question d'irrigation :

Le Sauvage qui anom Chevaux-Noir aété occupédurant
l'été et l'automne à ouvrir des houillères et à extraire de
la houille. Il a miné 200 tonnes de houille, 130 tonnes
pour l'agence, les fermes et l'hôpital, 50 tonnes nour le
pensionnatet plus de 20 tonnes pour les blancs de Macleod
et de la région; le tout a été charroyé par les Sauvages.
Ils ont aussi fournis par contrat le charbon nécessaire aux
détacbements de la police à cheval du Nord-Ouest. Cent
tonnes de charbon de la Compagnie Galt ont étécharroyées
des mines de Lethbridge et délivrés au détachement 5 de
la police d'une façon très satisfaisante. Outre ce qui
précède, les Sauvages ont charroyé à Macleod environ 50
tonnes de houille de la mine de Hawk, sur la rivière
Sainte-Marie et ont gagné de bons gages à ce travail.

Pouvoir dire, M. l'Orateur, qu'un de ces Sau-
vages a miné 200 tonnes de charbon et s'est occupé
<le charroyer du charbon dans divers endroits
L'agent continue :

Tout le charroyage de la farine et des autres vivres a été
fait par les Sauvages, et ce travail en a occupé un grand
nombre. Pour faire voir la somme de travail accomplie
f ar des Sauvages je dirai que le montant total gagné par
eq Sauvages individuellement s'est élevé à $5,772 durant

les douze mois.

Figurez-vous ces Sauvages qui ont gagné cette
somme en un an. Pour bien comprendre la chose,
pour en apprécier la valeur, il faut savoir ce
qu'étaient ces Sauvages il y a quelques années. Le
rapport dit encore:

Les maisons des Sauvages sont bien mieux construites
qu'autrefois, et ce n'est pas chose extraordinaire de trou-
ver de bonnes étables et de bons enclos à divers endroits.

Corbeau-Rouge, dans la division du cultivateur MeNeil,
a une bonne maison, de bonnes étables, un enclos à foin
et à chevaux, et la faucheuse, son rateau à foin, son
wagon de ferme et ses autres instruments aratoires sont
bien à l'abris.

" Grue-Volante" (dans la division du fermier Clark) a
une bonne maison, un enclos à chevaux, des étables avec
hangar à foin, remise à instruments aratoires dans
laquelle se trouvent sa faucheuse, son rateau à foin, son
wagon de ferme, etc., le tout convenablement disposé, il
est à construire une grande étable et un enclos. Cette
propriété est celle de toute la réserve qui se rapproche le
plus à une ferme de blanc.

"Vison " et " Vieillard Pesant' (dans la division du
fermier Jones) ont chacun une bonne maison, des étables,
des enclos, etc. Tous ceux que je viens de nommer ont des'
faucheuses, des rateaux et autres instruments aratoires
soigneusement remisés et bien entretenus durant l'hiver.
Le nombre de wagons de ferme, de faucheuses, etc., pro-
priété particulière des Sauvages a considérablement aug-
menté, et ils en prennent plus de soin qu'ils n'en avaient
l'habitude. Bon nombre de Sauvages prennent des
morceaux de terre à ferme et les clôturent en partie.

Les wagons de ferme. les harnais et les autres instru-
ments aratoires qu'a fournis le département ont aussi
donné beaucoup d élan, et les ont mieux disposés à suivre
les conseils de ceux qui les dirigent; le fait que les

'Sauvages les plus travailleurs gagnent tant d'argent à
charroyer, etc., stimule les autres, de sorte que je suis en
état d'avoir toute la main-d'œuvre dont j'ai besoin.

Au commencement du printemps toutes les pièces de la
scierie sont arrivées, et, peu après, les Sauvages sont allés
dans le bois et ont abattu des pièces pour les assises de la
scierie et pour la charpente, et ils ont aussi fait un grand
nombre de billes.

Une fois les travaux du printemps terminés un déta-
chement s'est immédiatement rendu dans la montagne et
a fait descendre le bois par la rivière jusqu'au moulin.

Les Sauvages ont bien travaillé au fossé de la scierie et
tout le creusage était terminé avant la crue des eaux.
Cette année la rivière a monté à une hauteur anormale,
et on n'a pas encore pu creuser pour toutes les fondations,
mais on s y mettra plus tard, tout le creusage du fossé et
la descente du bois ont été faits sans aucune rémunéra-
tion.

M. l'Orateur, je ne veux pas ennuyer la Chambre
avec des citations, mais quiconque sait quelle était
la condition de ces sauvages dans le passé, ne peut
lire des rapports comme celui que je viens de citer,
sans en venir à la conclusion que la politique du
gouvernement n'a pas été un insuccès, car dans ce
cas nous avons affaire à la pire classe des sauvages
du Nord-Ouest.

L'agent des Pieds-Noirs, traité ng 7, fait rapport
comimé suit ; je cite de la page 89 du rapport

Les Sauvages ont eux-mêmes exploité les houillères;
ils ont alimenté l'agence, les fermes, les écoles, la police
et quelques habitants de Gleichen et des environs, ils en
ont aussi vendu à la réserve des Sarcis et deux plein
wa ons de chemin de fer en paiement partiel de deux
étalions pour améliorerla race de leurschevaux. L'argent
u'ils ont touché a été employé à l'achat de couvertures,
e selles et à faire des paiements sur leurs wagons de

ferme et leurs faucheuses. Ils ont échangé vingt poneys
pour des génisses et en prendront davantage à la per-
mière occasion. Ils n'ont guère perdu de chevaux depuis
que la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que a construit des clôtures le long de sa ligne. Leur
conduite a été très bonne et il n'y a pas eu de graves
nfractions à la loi.

Et je pourrais citer ad libitum les rapports de
ces agents pour démontrer que le même état de
progrès existe dans les diverses réserves; mais j'ai
choisi tout spécialement ces rapports du traité n0

7, parce que ces sauvages, comme je l'ai fait obser-
ver déjà, sont peut être la pire classe des Sauvages
du Nord-Ouest. Il ressort de là que, bien que
l'administration des Affaires des Sauvages coûte cher
au pays, cet argent est bien dépensé, et en ensei-
gnant à ces hommes à se pourvoir à eux-mêmes, et
a être de bons citoyens, nous épargnons de l'argent
au pays.

Prenons maintenant la Colombie Anglaise. L'ho-
norable député a vivement attaqué la dépense faite
dans cette partie du pays, oubliant, sans doute, le
fait que le département sous sa direction, et celui
de ses prédécesseurs sous le régime Mackenzie, ont
dépensé, en proportion, tout autant d'argent que
nous en dépensons. L'honorable député hoche de
nouveau la tête. 11 va me falloir renoncer à la
tâche, car je crains de ne pouvoir. jamais réussir à
le convaincre,en dépit même des faits et des chiffres
que je puis lui citer. Mais il est un autre point
que je désire signaler à l'attention de l'honorable
député - et de la Chambre. Dans la Colombie
Anglaise, nous avons les agents suivants, en outre
du surintendant et de ses deux aides:
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Agent.

W.-H. Lomas ..............
H .-Guillod...................
R.-H. Pidcock. ..............
F. D evlin.... ..............
W.-F. Wood .... ..........
R.-L.-T. Galbraith...........
C. Todd.....................
Ewan Bell ..................
R.-E. Loring ...........

Agence.

Cowichan..... ..............
Côte Ouest........... ......
Kwawkewlth......... .......
Rivière Fraser ...............
Kamloops et Okanagan.
Kootenay. ...... ...........
Côte Nord-Ouest.........
Lac Williamq ..... .......
Babine et Skeena Supérieure..

Sauvages dans l'intérieur et la partie nord de la Colombie Anglaise qui ne sont pasi
encore sous l'administration d'un agent. .............. ..................... 2,500

T otal....................... ......... ......... ........ ..... 25,807

Or, je n'ai pu convaincre l'honorable député. Je
suppose (lue cela coûte plus cher de maintenir les
Sauvages indigents et de vêtir et nourrir 25,807
Sauvages que ne coûtait l'entretien de 5,000 ou
6,000 Sauvages sous le régime (le l'honorable
député. Ainsi, nous avons 9 agents et 945 réserves,
et nous avons à gouverner 25.807 Sauvages dis-
persés sur tout le territoire (le laColonbie Auglaise.
Prenant cela en considération, et tenant compte
des longues distances que les Sauvages ont à par-
courir pour se rendre à leurs réserves, je puisdémon-
trer à l'honorable député, le salaire moyen de ces
hommes étant de $1,200, que personne dans le ser-
vice public ne gagne son traitement plus pénible-
ment que ces agents sur les réserv'es de la Colombie
Anglaise, et je crois qu'en cela les représentants de
la Colombie Anglaise m'appuieront.

Si nous dépensons beaucoup d'argent, et j'admets
que c'est le cas, pour vêtir, secourir et nourrir
chaque année (les Sauvages, nous ne faisons que ce
que l'honorable député a entrepris (le faire, et a fait,
lorsqu'il était à la tête du département des Affaires
des Sauvages. Parlant de mémoire, je crois que
nos dépenses s'élèvent à $12,000 cette année ; je
crois que c'est le crédit voté pour des médicaments
dans la Colombie Anglaise. J'ai ici un tableau
contenant les dépenses faites par le gouvernement
canadienpourles Sauvages de la Colombie Anglaise,
pour soins médicaux, médicaments, etc.

Soins médi-
Année. eaux et mé-

dicaments.-

s e.
187-74 ... ............................. 907 46
1874-75 ..................................... 1,288 80
1875-76.................................4,386 90
1876-77 ...................... .. ........... 6,722 53
187-7 ...... ...................... 2,99 841878-719.................................2,645 56
1879-80 ...................................... 2,753 16
1880-81 ................................. 2,488 25
1881-82 ......... ............. ....... 2198 19
1882.83 .................. ............. 3,262 24
1883-84 ............................ 1,893 19
1Q84-85 ................................ 3,059 02
1885- ............................. 2.365 631886-87......................... ....... 3,029g 54
1887-8q ............................. 2,703 01
1888-89 .................................... 7,856 56
1889-90 .................................... 6,797 88

1890 1 .... .... ... ... .... ... ... ... 7,791 77
1891-92 ................................ 6,790 56
1892-93 ...... ............................... 11,044 79

Total pour vingt ans.............. 82,984 88
M. DALY.

M. MILLS (Bothwell) : Les Sauvages ont en
l'argent.

M. DALY : Les Sauvages ont l'argent cette
année. L'honorable député voudrait induire la
Chambre en erreur ainsi que toute personne qui
lira cette discussion. Les chiffres que j'ai donnés
représentent l'argent que les Sauvages ont reçu, et
ceux que je donne représentent l'argent qu'ils
reçoivent. Si les frais d'administration sont aujour-
d'hut plus considérables qu'en 1878, c'est parce que
la population à laquelle nous avons affaire est deux
fois plus nombreuse qu'à cette époque.

M. MILLS (Bothwell) : C'est la même popula-
tion.

M. DALY : Je vous demande pardon, nous
n'avons pas la même population. J'ai fourni les
chiffres à la Chambre il y un instant, et ils font
voir à l'évidence que nous n'avons pas la même
population. Mais l'honorable député branle la
tete, comme il le fait pour tout ce que je dis. Je
dis à l'honorable député que son propre rapport,
que j'ai ici, fait en 1878, fait voir que la population
indienne de la Colombie Anglaise n'était pas alors
les deux tiers de ce qu'elle est maintenant. Les
chiffres que j'ai fournis sont pris dans les comptes
publics, et je demande à l'honorable député de
comparer cette statistique avec celle d'aujourd'hui,
de comparer la population dont il avait à .'occuper
avec celle que nous avons aujourd'hui. J'ai fait
voir que le coût de l'administration des Affaires de
ces Sauvages est de beaucoup moins élevé qu'il
n'était à cette époque.

Or, l'honorable député en parlant de la Colombie
Anglaise, a appuyé fortement sur le coût de la com-
mission des réserves. Qui est responsable decette
commission des réserves ? Est-ce le gouvernement
Macdonald, qui était au pouvoir avant 1874, ou
est-ce le gouvernement Macdonald qui est arrivé
au pouvoir en 1878? Non, M. l'Orateur,. c'est le
gouvernement de l'honorable Alexander - Mac-
kenzie, et l'honorable député lui-même est respon-
sable de cette commission, qui a coûté tant d'argent
au pays, et je vais le prouver dans un instant.

Pour bien renseigner la Chambre, je dirai que
toutes les n4gociations entre le gouvernement
du Canada et celui de la Colombie Anglaise, au
sujet des. affaires indiennes, ont- en lieu sous le
régime Mackenzie ; et elles sont dans un état si peu
satisfaisant que nous sommes sur le point de men-

Nombre de Nombre de
réserves. bandes.

65 14
150 14

92 14
192 30
190 28

8 3
137 13

78 19
33 37

Population.

2072
2,833
1,618
4,275
3,408

586
4,000
1,860
2,653
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tionner un différend entre la Colombie Anglaise
et ce gouvernement.

L'honorable député a dit que nous n'étions pas
tenus de fournir les médicaments et l'habillement
à ces Sauvages de la Colombie Anglaise, et les
chiffres que j'ai cités font voir que dans une seule
année l'honorable député, qui était alors à la tête
du département, a dépensé $6,000 pour remèdes
seuls.

Or quelles sont les obligations du Canada envers
ces Sauvages? L'article 13 des ternies d'union,
mentionnés à l'annexe qui acconmpagne l'arrêté du
Conseil du 16 mai 1871, lequel a admis la Colom-
bie Anglaise dans la Confédération, dit:

Le soin des Sauvages et la garde et l'administration
des terres réservées pour leur usage et bénéfice, incom-
beront ait gouvernement fédéral, et une ligne de conduite
aussi libérale que celle suivie jusqu'ici par le gouverne-
ment de la Colombie Britannique sera continuée par le
gouvernement fédéral après l'union. Pour mettre ce
projet à exécution, des étendues de terre ayant la super-
ficie de celles que le gouvernement de la Colombie-Britan-
nique a, jusqu à présent, affectées .à cet objet, seront de
temps à autre transférées par le gouvernement local
au gouvernement fédéral au nom et pour le bénéfice des
Sauvages, sur demande du gouvernementfédéral; et dans
le cas où il y aurait désaccord entre les deux gouverne-
ments au sujet de la quantité des étendues de terre qui
devront être ainsi concédées, on devra en référer à la
décision du secrétaire d'Etat pour les colonies.

Or, plus souvent qu'autrement, il y a eu maille
à partir entre la Colombie Anglaise et le gouverne-
ment fédéral. En 1874, M. Laird, alors ministre
de l'Intérieur, mentionna cette affaire dans son
rapport au Conseil, daté le 2 octobre 1874, et il
disait que, avant l'admission de la Colombie
Anglaise dans la Confédération, toute la dépense du
gouvernement colonial n'excédait pas, parfois,
quelques centaines de piastres, et il citait le coi-
nissaire Powell comme ayant dit que'les paiements
en espèces avaient été restreints aux dépenses
occasionnées par les contraventions, que nul effort
n'avait été fait pour civiliser les Sauvages, et qu'on
semblait croire que le meilleur moyen d'en prendre
soin était de les laisser à eux-mêmes.

M. Walkem,.alors procureut général, répondit à
cette assertion, et dans un long rapport adressé à
ce gouvernement, il exposa ce qu'il croyait être la
meilleure politique à suivre par le gouvernement
fédéral à l'égard des Sauvages de la Colombie
Anglaise. Les affaires entre le gouvernement du
Canada et celui de la Colombie Anglaise prirent
une tournure critique, et le 2 novembre 1874, M.
Laird recommanda qu'un appel pressant fut fait au
goum ernement de la Colombie Anglaise, le priant
d'exaininer de nouveau dans .un esprit de sagesse
et de patriotisme les griefs de ces Sauvages. . Il
devint nécessaire de demander l'intervention du
Secrétaire d'Etat pour les colonies, ce qui fut fait
par lorl Dufferin, qui envoya sa dépêche le 4
décembre 1874, laquelle est mentionnée dans l'arrêté
niinistériel basé sur le rapport de M. Laird.

Ensuite, un arrangement fut conclu en 1875,
entre le gouvernement fédéral et celui de la
Colombie Anglaise, par l'entremise de l'honorable
R-W. Scott, à cette époque ministre intérimaire
de l'Intérieur, et cela après l'intervention du
secrétaire d'Etat pour les colonies. 4Voici la
recommandation faite à cette époque par M.
Walkemn:

1. Que la superficie des terres réservées aux Sauvages
ne soit pas déterminée pour toute, la province, mais que
chaque nation (non pas chaque tribu) de Sauvages parlant
la même langue soit entretenue séparément.

2. Que le gouvernement fédéral nomme un agent pour
régler les réclamations des Sauvages, lequel résidera
" avec telle nation."

3 Que des terres soient réservées pour chaque nation de
Sauvages, ces réserves devant contenir en sus de la terre
arable une certaine étendue de terre inculte et boisée.
Toute demande de réserve devra être accompagnée d'un
rapport de l'agent ayant le soin de la nation a laquelle la
réserve est destinée; et ce rapport contiendra un recen-
sement et donnera une description des usages et occupa-
tions et de la nature et de la quantité de terre requise
pour l'usage et bénéfice de telle nation.

4. Que chaque réserve soit tenue en fidéicommis pour
l'usage et bénéfice de la nation de Sauvages à laquelle
elle a été accordée, et, dans le cas d'une augmentation ou
d'une diminution importante dans le nombre des mem-
bres d'une nation occupant une réserve, cette réserve
sera étendue ou restreinte suivant les circonstances, de
manière à être équitablement proportionnée au nombre
des membres de telle nation. L'étendue de terre en plus
requise pour toute réserve sera prise à même les terres de
la Couronne non concédées, et toute partie de terre
retranchée d'une réserve retournera à la province.

5. Que les présentes réserves locales soient le plus tôt
possible transférées à la province par le gouvernement
fédéral, la province s'engageant à donner une compen-
sation raisonnable pour toute amélioration ou défriche-
ment fait sur toute réserve transférée par le gouverne-
ment fédéral et acceptée par la province,

Les recommandations de M. Walkem furent com-
muniquées au gouveriiement fédéral et approuvées
par lui, ainsi que le fait voir le rapport de l'hono-
rable R.-W. Scott, daté du 5 novembre 1875. M.
Scott s'opposa à quelques-unes de ces reconmmanda-
tions, qui ne furent pas écoutées dans le temps.
M. Scott prétendait que les recommandations de
M. Duncan ne s'accordaient pas tout à fait avec
celles de M. Walken. Pour remplacer les propo-
sitions de M. Walkem, M. Scott fit les recoinian-
dations suivantes dans son rapport du 10 novembre
187.5 :-

1. Que, dans le but de régler promptement et définiti-
vement la question des réserves indiennes dans la Colom-
bie Anglaise d'une manière satisfaisante, toute la ques-
tion soit renvoyée à trois commissaires, dont l'un sera
nommé par le gouvernement fédéral, l'autre par le gou-
vernement de la Colombie Anglaise, et le troisième par les
deux gouvernements, conjointement.

2 Que les dits commissaires, aussitôt que possible après
leur nomination, se réunissent à Victoria et qu'ils s'en-
tendent pour visiter avec toute la diligence possible,dans
l'ordre qu'ils jugeront convenable. chaque nation indienne
(nation signifiant toutes les tribus parlant la même
langue) dans la Colombie Anglaise, et après enquête faite
sur les lieux sur tous les sujets affectant la question, ils
fixeront et détermineront le nombre, l'étendue et l'endroit
des terres à être réservées pour chaque nation.

3. Que, en déterminant la superficie des réserves à être
accordées aux Sauvages de la Colombie Anglaise, une
étendue de terre ne sera pas fixée pour les Sauvages .te
toute la province, mais pour chaque nation indienne sépa-
rément, parlent la même langue.

4. Que les commissaires se laissent guider générale-
ment par l'esprit des termes de l'union entre le Canada
et les gouvernements locaux, lesquels recommandent de
suivre une " politique libérale " à l'égard des Sauvages,
et, dans le cas de chaque nation en particulier, il faudra
tenir compte des usages, des besoins et des occupations de
telle nation, de la quantité de territoire disponible dans
la région occupée par elle, et des réclamations des colons
blancs.

5. Que chaque réserve soit gardée en fidéicommis pour
l'usage et le bénéfice de la nation indienne à laquelle elle
aura été accordée, et dans le cas d'augmentation ou de
diminution importante dans le nombre des membres
d'une nation occupant une réserve, cette réserve sera
étendue nu restreinte, suivant le cas, de manière à éta-
blir une juste répartition parmi les membres de la nation
qui l'occupera. La superficie de terre requise en plus
sera détachée des terres de la Couronne, et toute p4rtie
de terre retranchée d'une réserve retournera à la pro-
vince.

6. Que, aussitôt que la réserve ou les réserves pour
chaque nation, indienne auront été fixées et déterminéespar les commissaires de la manière ci-dessus indiquée.
es présentes réserves appartenant à chaque nation, si

elles ne sont pas comprises en tout ou en partie dans
tout, nouvelle réserve ou réserves ainsi déterminée par
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les commissaires, soient transférées par le gouvernement
fédéral au gouvernement local aussitôt que Dossible, en

iar le dernier payant au premier, pour le bénéfice des
auvages, toute compensation que les commissaires juge-

ront raisonnable pour défrichement ou améliorations
faites sur toute réserve ainsi transférée par le gouverne-
ment fédéral et acceptée par la province.

Le gouvernement de la Colombie Anglaise, par un
arrêté du Conseil daté (lu 6 janvier 1876, accepta les
propositions contenues dans l'arrêté ministériel du
gouvernement canadien daté du 10 novembre. Trois
commissaires furent nommés et commencèrentleurs
travaux en 1876 ; mais en janvier 1877, le gouver-
nement de la Colombie Anglaise proposa que, vu
les grandes dépenses de cettte commission mixte,
elle fut nommée et établie de nouveau d'après un
principe d'une plus stricte économie ; et le 23
février 1877, le gouvernement fédéral passa un arrêté
ministériel prescrivant que la commission restrein-
drait ses travaux aux endroits où des blancs et des
indigènes vivaient ensemble. On espérait qu'au
moyen de cet arrangement la commission termine-
rait son enquête dans le cours d'une année, et que
les surintendants ou les agents des Sauvages pour-
raient alors tracer les réserves dans leurs différentes
localités, ainsi que les circonstances l'exigeaient, le
tout à être soumis à l'approbation du commissaire
en chef des terres et des travaux publics de la
Colombie Anglaise. Au commencement de 1878, le
gouvernement de la Colombie Anglaise demanda
l'exécution de l'arrangement proposé, mais le mi-
nistre le l'Intérieur <le l'époque, l'honorable David
Mills, se vit forcé, d'après ce qu'il avait appris de
l'état critique des affaires parmi les tribus de l'inté-
rieur de la province, et des difficultés nombreuses
qui entouraient le transfert des réserves, se vit
forcé, dis-je, de croire qu'il serait impolitique et
inopportun d'exécuter l'arrangement proposé par
l'arrêté du Conseil daté du 23 février 1877. Il
craignait qu'il ne résultât de graves complications
nationales de l'exécution de cet arrangement, et il
recommanda que, au lieu de laisser faire la répar-
tition des réserves par le surintendant, M. Sproat
fût nommé seul Commissaire à cette fin, sujet à
l'approbation du commissaire des terres et des tra-
vaux publics de la Colombie Anglaise, et s'il y
avait désacord d'en référer à un juge de la cour

suprême. M. Sproat fut en conséquence nommé
commissaire des réserves indiennes par arrêté du
Conseil daté du 8 mars 1878, et depuis cette époque
le gouvernement fédéral a été tenu de payer le coût
de la répartition des réserves. Il est facile de voir
ce que cela représente par le fait que plus de 900
réserves ont été réparties, et que l'année dernière le.
coût en a été de $8,000. M. O'Reilly occupe main-
tenant la position de M. Sproat. Si ces frais ont
été considérables, et ils l'ont été d'année en année
depuis le commencement, le gouvernement a sim-
plement exécuté ce à quoi le gouvernement fédéral
s'était engagé envers la Colombie Anglaise, c'est-à-
dire l'arrêté du Conseil que j'ai mentionné.

J'ai fait voir par les chiffres que j'ai fournis con-
cernant les dépenses faites dans la Colombie
Anglaise en 1874-75-76-77-78, que d'après le chiffre
de la population les dépenses pour médecins et
médicaments, la fourniture des instruments ara-
toires, outils, graines, etc., étaient aussi élevées
autrefois qu'elles le sont maintenant, et en disant
cela je ne veux pas donner à entendre que l'hono.
rable député de Bothwell a mal agi, car, il appli-
quait seulement cette politique libérale énoncée
dans l'arrêté <lu Conseil passé sur le rapport de
l'honorable R.-W. Scott en 1877, et nous n'avons
fait que suivre la même politique inaugurée à cette
époque seulement avec une population plus nom-
breuse, et les dépenses ont augmenté avec la popu-
lation. J'ai aussi démontré que bien qu'il y ait eu
de grands dépenses au sujet de la commission des
réserves, nous exécutons simplement l'obligation
contractée par le gouvernement Mackenzie, en
1878, envers le gouvernement de la Coloitubie
Anglaise. Ainsi, il sied bien peu à l'honorable
député de critiquer les dépenses que nous avons
faites à propos de cette commission des réserves.,,.

En examinant les estimations de cette année
l'honorable député verra que les dépenses de cette
commission ont été considérablement réduites, et
j'espère qu'elles le seront encore davantage bientôt.

Un autre item que l'honorable député a forte-
ment critiqué concerne les dépenses faites pour les
écoles. L'état suivant indique le plus grand nom-
bre d'écoles et le plus grand nombre d'élèves en
1894, comparativement à 1878:

1878. Ecole. Enfants. 1894. Ecoles. Enfants.

Ontario......................... 53 1,824 Ontario..................... 83 2,341
Québec.................. ..... 10 320 - Québec........,.............. 20 634
Nouvelle-Ecosse................. 3 99 Nouvelle-Ecosse....... ...... 7 119
Ile du Prince-Edouard .......... 1 27 Nouveau-Brunswick.. ........ 5 102
Manitoba....................... .11 327 le du Prince-Edouard........ 1 33
Territoires du Nord-Ouest... 5 174 Colombie Anglaise.... ... .... 31 843
Colombie Anglaise.... . ....... 9 648 Manitoba ..... .............. 55 1,454

Territoires du Nord-Ouest..... 82 2,322
Autres places................. 11 288

Total, 1878,. 82 3,419 - Total, 1894............ 295 ý8,136

Nous sommes obligés par traité de fournir des à l'influence qui les environne sur les réserves, et
écoles dans le Ianitoba et le Nord-Ouest. Il est leur donner l'avantage, non seulement d'apprendre
vrai que nous ne sommes pas tenus de fournir les à lire et a écrire mais d'apprendre des métiers.
pensionnats ou les écoles industrielles, mais en les Par exemple, l.e tableau suivant indique le nombre
établissant nous suivons seulement ce que l'expé- d'enfants qui apprennent différents métiers aux
rience nous indique comme le meilleur moyen écoles:
d'éclairer les Sauvages. Il faut soustraire les enfants
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ÉTAT indiquant le nombre d'élèves apprenant actuel-
lement des métiers dans les écoles industrielles au
Manitoba et dans les territoires du Nord-Ouest, 31
mars 1895.

Ecoles.

45lBattleford ......

100: 121 Qu'Appelle......

Métiers.

Menuisier......
Cultivateur. ...
Forgeron ......
Typographe ....
Cordonnier .....
Peintre.........

Total .......

Menuisier......
Cultivateur.....
Forgeron.......
Cordonnier.... .
Boulanger...... .

Total ....

29 18 Daim-Rouge.... Menuisier.. .. 5
Cultivateur..... 7

Total ...... 12

84 51 Régina ......... Menuisier...... 16
Cultivateur..... 9
Cordonnier..... 14
Boulanger...... 3
Forgeron ...... 2

Total . 44

901 32 Saint-Joseph.... Menuisier...... 5
Cultivateur..... 9
Cordonnier..... 9

Total ..... 23

ÉTAT indiquant le nombre d'élèves apprenant actuel-
lement des métiers dans les écoles industrielles au
Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest, 31
mars 1895.

Ecoles.

Elkhorn ........

Terre de Rupert.

Saint-Boniface..

Métiers.

Menuisier .....
Forgeron.......
Cordonnier.....
Peintre ........
Tailleur .......
Ferblantier.....

Total ......

Menuisier......
Cultivateur.....
Forgeron.......
Typographe....

Total .....

Menuisier......
Forgeron.......
Cordonnier.....

Total......

Toutes les filles apprennent à coudre, à tricoter, à
faire la cuisine et les travaux du ménage en général.

Non seulement lesSauvagessontinstruits, maisles
différentes dénominationh religieuses qui contrôlent
ces écoles et auxquelles nous accordons une indem-
nité par tête, habillent et nourrissent les enfants et
administrent les écoles au moyen de cette indem-
nité. Voici une estimation du coût par tête dans
chaque école pour l'année 1894, et différents autres
détails :

ÉTAT indiquant les dépenses sous différents chefs, dans les écoles industrielles du dManitoba et des
Territoires du Nord-Ouest, au 30 juin 1894 ; le nombre des élèves sur le rôle, assiduité moyenne,
coût par tête, frais d'entretien et coût total par tête.

Ecoles.

Battleford.
Brandon.......
Elkhorn........
Rivière Haute...
Qu'Appelle.
Daim-Rouge. .....
Régina............
Saint-Boniface ....
Saint-Paul ........

Salaires.

$ c.
6,332 26
1,049 70
8,647 71

11,930 67
22,660 25

2,700 84
12,932 16

8,130 50
4,693 59

Nourriture.

$ c.,

Habille-
ments.

$ c.
4,826 81 1,539 44

500 .........
............

319 20,
422 46

2,767 26
............

............
1 41
7 90

612 30,
......139 31..

Administra- Frais Moyenne AssiduitéAmion. d'etre sur letion. 1d'entretien. 1rôle. 1moyenne.

$ c.

4,633 66
212 27
944 29
516 75

1,216 91.
867 10
-901'26

7160
2,767 57

S$c.

17,332 17
1,266 97
9,593 00

12,768 03
24,307 52
6,947 50

18,833 42
8,202 10

11,010 39

113

89
94

224,
49,

118
99
70

86

84
85

193
35

106
88
67

.. *. .. ... . .. . .. .. . .. ..

2152 93 1,396 31:
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Coût par I
tête, d'aprèst Cot Par Totalité

Ecoles. fréquenta- yenne la Fourniture. Bâtisses. Divers. Grand total. du coût
tion tableau par tête.

mnoyenne.

Sc. .~ 8c. Sc. s. ,c. Se.
Battleford ........ 201 53 153 38 ) 1,133 90 2,545 80 ., 21,011 87 185 94
Brandon ....... 968 55 17,855 69 20,091 21 ..... ....
Elkhorn ........... 11420 107 57 1,489 47 3,817 35 .. ..... 14,89 82 167 41
Rivière Haute. .. 150 21 135 83 315 49 2,389 01 15,472 53 164 60
Qu'Appelle........ 124 65 108 52 818 19 9,593 92 605 30 35,324 93 157 70
Daim-Rouge ....... 210 53 141 78 1,284 74 3,138 68 .......... 11,370 92 232 06
Régina. .......... .130 50 117 23 583 90 1,863 39 . ....... 16,280 71 137 97
Saint-Boniface. 93 20 92 15 979 28 5,594 33 ......... 14,375 71 161 52
Saint-Paul 164 33 157 29 532 43 1,146 52 3,525 70 16,214 91 231 49

Le coût moyen par tête se calcule d'après la
moyenne du nombre (les élèves inscrits au tableau
et non pas d'après la moyenne de l'assistance
annuelle ; car, nous fournissons à tous les élèves,
l'instruction, le vêtement, le transport, etc. ; la seule
différence étant la nourriture.

Au sujet de ce coût par tête, je trouve
dans la statitisque publiée par M. James-L.
Hughes, inspecteur des écoles publiques, que
Pécole industrielle <le 31imico,sous le contrôle
du gouvernement Mowat, comptait 197 élèves
internes l'ainée dernière, et que le coût par
tête pour l'entretien des élèves a été (le $165.
A l'école industrielle d'Alexand rie, qui comptait 32
élèves, le coût ie lentretien est précisément le
même, $150. A ce chiffre de $165, coût (le lentre-
tien de chacun des 197 élèves (le l'école industrielle
de Mimico, placée sous les auspices (li gouverne-
nment de l'Outario, nous pouvons opposer l'exemple
de Rivière Haute, localité au sud (le Calgary, où le
coût <le l'entretien est de $164.60. Si l'on tient
compte du coût de la vie, <les salaires, des traite-
ments, et de l'éloignement de cette dernière école
de tout centre civilisé, le coût par tête de la popu-
lation scolaire soutient très avantageusement la
comparaison avec le coût (les écoles de Mimico et
d'Alexandrie, dans l'Ontario. L'objet de ces écoles
sauvages, je le répète, est de donner l'éducation à
ces enfants, de les soustraire à l'influence pernicieuse
des réserves, et d'atténuer la criminalité, dans la
mesure du possible. Que les honorables députés
consultent la statistique de la criminalité dans le
Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest ces
quinze années dernières; qu'ils établissent la pro-
portion de la population sauvage et de la population
de race blanche, et ils constateront que la propor-
tion (les arrestations et des convictions pour délits
parmi la population sauvage est réellement très
légère. Si ces enfants n'avaient pas reçu l'éducation
que nous leur avons donnée ; s'ils n'avaient pas
reçu l'instruction qui leur a été donnée par le
clergé sur les réserves et par les instituteurs dans
les écoles, il n'est pas douteux qu'il règnerait parmi
nos populations sauvages du Nord-Ouest un aussi
triste état de choses que celui que l'on constate au
Montana, dans l'Idaho et, dans les autres Etats de
l'ouest.

M. Ross, le ministre de l'Education pour l'Onta-
rio, constate que l'éducation d'un enfant coûte.
$8.54 par année, l'entretien d'un détenu dans la
prison, $91.28, et celui d'un détenu dans la prison
centrale, $187. Il ressort évidemment des statis-,

M. DALY.

tiques de M. Ross que, plus le nombre d'enfants
fréquentant les écoles est considérable, et pluscette
fréquentation se prolonge, plus les enfants et le
pays en général y gagnent. Si ces statistiques sont
exactes, ce qui ne fait pas <le doute à mes yeux,
alors pour un prisonnier tenu en réclusion dans la
prison centrale pendant une année, vingt et un en-
fants peuvent recevoir l'éducation pendant la même
période de temps. On sait que l'ignorance est mère
du crime, et si cet axiome s'applique aux enfants
le race blanche, il s'applique avec dix fois plus de

force aux enfants sauvages élevés dans l'entourage
pernicieux de la réserve, et venant en contact avec
la pire catégorie (le blancs aux différents points du
parcours du chtemin (le fer. 'eussions-nous pas
établi ce régime d'écoles industrielles, alors, au
lieu de payer tant par tête pour l'entretien des
enfants dans ces écoles, il nous faudrait payer bien
davantage pour l'entretien des Sauvages dans les
prisons et dans les pénitenciers, chaque dollar
dépensé par l'administration du jouir pour l'éduca-
tion de nos enfants sauvages représente une
économie de deux dollars pour le pays ; et, en outre,
nous faisons apprendre h ces jeunes sauvages des
métiers qui les mettent en mesure de devenir des
citoyens utile à la patrie. La meilleure preuve (lu
succès de notre politique i cet égard ressort de la
nature des rapports des différents agents, annexés
au rapport annuel et constatant d'année en année
le progrès accompli dans le bien-être des Sauvages:
leurs maisons sont mieux bâties, fournies davantage
d'améliorations modernes ; ils apprennent à mieux
se vêtir ; ils acquèrent <le plus hantes notions du-
bien-être, et enfin ils apprennent à travailler et à
gagner leur vie. Toutes les influences engendrées
par l'éducation des jeunes enfants dans les écoles
ont ainsi leur contrecoup sur les parents et sur les
autres individus résidant"surles réserves. Comme
je l'ai dit au cours de mes remarques sur ce sujet,
la session dernière, la religion et l'éducation mar-
chent de pair, et si l'honorable député qui censure
la politique du cabinet sur cette question des écoles
industrielles, voulait consulter les autorités reli-
gieuses intéressées au maintien de ces écoles, il
constaterait que l'opinion de ces messieurs est en
antagonisme direct avec le régime qu'il voudrait
inaugurer, s'il arrivait au pouvoir.

Avant de cloré mes remarques sur cette partie de
11on argumentation, je crois faire plaisir la Cham-
bre en lui faisant voir le coût relatif de notre admi-
nistration des Affaires desSauvages comparé aucoût
de l'admuinistration du même service aux Etats-
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Unis. En 1894, les Etats-Unis aetrent à ce
service un crédit de $7,954,962.99, dont la majeure
partie fut dépenséé comme ci-après :

Dépenses courantes et imprévues du
service di département des Bau-
vages..... .......... ,..

Accomplissement des obligations des
traités. ...............

DéPenses générales et diverses,
inme service.. ..............

Aides diveres. .... ,.......... - -
Eintretien des écoles.........,.......

$ 195,800 00

2,849,406 44

1,864,204 19
690,671 08

2,243,497 38

Total ...... ................ $ 7,843,579 09

La population sauvage des Etats-Unis étant
portée à 248,000 ces chiffres représentent un coût
estimatif d'environ $3L60 par tête de population.
Notire dépense, en 1894, a atteint le chiffre de

-A8,63. 17 ; et notre population sauvage étant de
10û,227 âmes, le coût par tête s'élève à $9.60, contre
$31.60 aux Etats-Unis. Le crédit affecté à ce ser-
vice par le gouvernement (les Etats-Unis n'est pas
exorbitant, ainsi qu'il ressort du tableau compa-
ratif ci-après, pour les quatre années précédentes

......................... $6,504,759
1891.-.,, - ---.... .. ........ 7,480,954
892 ............................... 8,aM,944
1893....................... 8,ffß4

Le crédit affecté aux écoles en 1893 par le gouver-
einent des Etats-Unis est de $2,315,612, et il y

avait 21,117 enfants inscrits au tableau scolaire, de
façon que le budget avait pourvu au service sco-
laire, au montant de $109 par tête de population
scolaire. Pour la même année, notre budget des
dépenses scolaires n'a pas excédé $300,000, et il y
avait 7,700 enfants inscrits an tableau, soit un coût
moyen de $39 par tête de population scolaire au
Canada, contre $109 aux Etats-Unis. Venons-en
aux deux item suivants du crédit budgétaire aux
Etats-unis.

Exécution des obligations des traités. $2,St406ff
Aides diverees .............. .s. 6, 641

Total.....,... $3,50,0 Ï

Ces articles de dépenses sont affectés aux mêmes
fins que le sont nos annuités : vêtements, Sauvages
indigents, instruments aratoires, bétail et grain de
semence ; articles pour lesquels notre dépense n'ex-
cède pas $500,000, ou $3,000,000 en moins que celle
etYeetuée par le gouvernement des Etats- Unis ; et
ce pays n'a guère plus d'une fois et demie de
Sauvages que nous n'en avons. Les deux item qui
pourraient se comparer avec notre dépense générale
et le coût de notre administration sont ceux-ci.

Dépenses courantes et imprévues du
service du département des Sauvages. $ 195,800

Dépenses générales et diverses, même
semiee.., ... , .................... 1,86 ,204

Total..................... $2,060,0 4

Notre dépense générale et le coût de notre admi-
nistration, pour les mêmes fins, n'excède pas
$200,000, contre $2,060,000 aux Etats-Unis ; et
relativement à leur crédit; il est intéressant de
remarquer que sous d'autres chefs de dépense, il%
paient les sommes suivantes :

Salaire des interprètes.............$ 25,000
Frais de voyage des agents...,........... 40.000
Dépenses ineidentes..,...............129,000
Salaire des ferraiers.........901
Salaire de la poiice sesav s. .6 1
Transport des provisions..,.--,..,...-300,000

290$

Or, ces statistiques, à mon avis, démontrent à la
Chambre et à ceux qui s'intéressent à cette ques-
tion, que le coût de l'administration de nos affaires
des Sauvages soutient fort avantageusement la
comparaison avec les dépenses analogues effectuées
par nos voisins. Je vais maintenant prouver ce
que j'ai avancé il y a quelques instants, au sujet de
la diminution des dépenses. En 1878, nous avons
dépensé pour l'entretien des Sauvages indigents, an
Manitoba et dans le Nord-Ouest, alors qu'il y avait
une population de 6,600 âmes, la somme de $48,588;
qui s'accrut graduellement jusqu'à ce qu'elle eût
atteint le maximum de $614,515, en 1882: or,
cette dépense a graduellement diminué d'année en
année jusqu'en 1894, époque à laquelle nous n'avons
dépensé que $206,107 pour l'entretien des Sauvages
indigents, au lieu de $614,515 dépensés en 1882, de
$570,458, en 1886, et de $508,809, en 1887. Et
tandis que l'honorable député ne dépensait rien
pour les écoles en particulier en 1878, la dépense
effectuée pour ce service s'est graduellement élevée
de $2,280 en 1879 jusqu'" la somme de $231,750,
l'année dernière; et j'ai sous la main un tableau
faisant voir que, tandis que le coût de l'entretien
de nos écoles s'est accru d'année en année, la dé-
pense effectuée pour l'entretien des Sauvages indi-
gents a diminué d'année en année.

Je clos ici mes remarques sur la question soule
vée par lhonorable député au sujet (le la dépense
effectuée par le département pour l'administration
des Aaires des Sauvages. J'ai encore par devers
moi nombre de documents, de faits et de statisti-
ques au moyen desquels je pourrais démontrer à la
Chainbre la nécessité du. service départemental
d'Ottava ,mais j'ai déjà dépassé les bornes pré-
vues. le ne saurais, toutefois, finir d'une façon
aussi abrupte sans faire tort à la justice de ma;
cause. Pour me réswumer, qu'ai-je prouvé? J'ai
démontré que le coût de l'adminstration de nos
Affaires des Sauvages à la Colombie Anglaise est
inférieur à celui de 1878 ; j'ai fait voir que le coat
de l'administration des mêmes affaires dans le
Manitobaet au Nord-Ouest, nonobstant les$231,000
dépensées pour le soutien des écoles, chapitre de
dépenses qui était absolument nul en 1878 ; ce
coût, dis-je, inférieur aujourd'hui, par tête de la
population, à ce qu'il était en 1878; j'ai démontré
d'une façon concluante que nous avons rempli, et
au delà, les obligatious imposées par'les traités en
fournissant aux Sauvages des instruments agri-
coles, des outils, des bSufs, et des insttucteurs
agricoles. Et en cela, nous ne faisons que conti-
nuer à mettre en pratique la politique préconisée
par l'honorable député et par les fonctionnaies de
son département en 1878; oui, en effectuant cette
dépense considérable pour l'entretien des écoles de
Sauvages, nous ne faisons que mettre à exécution
les recommandations faites par M. Vankoughnet
en 1878, et déposées sur le bureau de la Chambre
par l'honorable député de Bothwell; de même
qu'en faisant, à la Colombie Anglaise, la dépense
qu'entraîne la fourniture de drogues et de provi-
sions aux Sauvages indigents, nous ne faisons que
maintenir le régime inauguré à cette époque. Rela-
tiveiment à la commission des réserves, son coût fait
voir que nous exécutons actuellement l'arraugement
conclu en 1878 par l'administration-Mackenzie avec
le gouvernement de la Colombie- Anglaise. J'ai
donc établi d'une façon concluante que, en ce qui
touche à la politique que nous suivons actuellement,
nous ne faisons que maintenir le régime iiangut4
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par l'administration Mackenzie. Bien plus, je pré-
tends que l'administration ne tient pas une ligne
de conduite autre que celle que serait tenue de
suivre à l'égard des Sauvages toute administration,
qu'elle soit libérale ou conservatrice.

Il ne faut pas oublier que nous nous sommes fait
transporter les territoires occupés par les tribus du
Manitoba et du Nord-Ouest ; il ne faut pas oublier
que nous jouissons des avantages de plusieurs cent
mille acres de terres de prairie qui leur apparte-
naient ; assurément, nous pouvons bien leur donner
en retour les quelques cent mille dollars que nous
leur payons chaque année sous forme de couvertes,'
de vêtements et d'écoles pour leurs enfants. Le
gouvernement a un devoir encore plus grave à'
remplir à l'égard des Sauvages ; c'est celui de
maintenir la paix et de protéger les colons. Si
nous n'enseignions pas aux jeunes Sauvages à cul-
tiver la terre, si nous n'inculquions pas aux Sau-
vages adultes l'idée de demeurer sur leurs réserves,
il nous faudrait dépenser des millions de dollars
pour le service de la police à cheval, afin de main-
tenir les Sauvages dans l'ordre. Si nous ne tenions
pas les Sauvages occupés sur les réserves, ils se
répandraient sur toute l'étendue du territoire du
Nord-Oueet et du Manitoba, s'introduiraient dans
les maisons d'habitation des colons inoffensifs,
effrayeraient les femmes et les enfants, et les nou-
velles de leurs faits et gestes se répandant à
l'étranger, arrêteraient complètement l'immigra-
tion. C'est le devoir impérieux de l'administration
du jour et de toute administration qui pourra lui
succéder, de maintenir le régime adtuellement
établi. Tous ceux qui ont entendu mon exposé des
faits et ont bien voulu y réfléchir, doivent être con-
vaincus que chaque dollar affecté à ce service est
de l'argent bien employé. Nous ne nous conten-
tons pas de remplir les stipulations des traités,
mais nous suivons à l'égard des Sauvages une poli-
tique qui fait l'admiration du monde entier. Où
que vous alliez, vous constaterez que tous ceux qui
s'intéressent à la question des Sauvages admettent

que, s'il y a une chose qui frappe les regards dans
l'accomplissement des obligations imposées au
Canada par les traités, c'est bien notre manière de
gouverner les Sauvages. La meilleure preuve de
l'excellence de ce traitement ressort du fait que,
pendant la rébellion sous les ordres de Riel, en
1885, bien que notre population sauvage fût de
35,000 âmes, il s'en trouva à peine 6,000 qui pri-
rent part à la révolte. C'est là un fait qui prouve
éloquemment l'excellence de ce traitement, ins-
piré par la politique adoptée par le gouvernement.

L'honorable député a critiqué trois autres dépar-
tements qui se trouvent sous mon contrôle; et je
désire appuyer spécialement dans ma réplique sur
le département de l'Intérieur. Bien que je ne songe
pas à prolonger outre mesure ce debat, je dois,
toutefois, finir ma tâche. Je comparerai l'état de
choses actuel avec celui existant en 1878 ; car,
l'honorable député, il me semble, envisage toujours
les choses du même oil, aujourd'hui comme. à cette
époque. Je veux porter à sa connaissance le fait
que la besogne du département a quelque peu grossi
depuis cette époque; etsi le coût del'administration
du département est plus élevé aujourd'hui, cette
augmentation a été nécessité, par l'augmentation
des affaires.

M. MILLS (Bothwell): C'est une augmentation
inutile, à laquelle la besogne actuelle n'a rien à voir.

M. DALY: L'honorable député, à mon avis, sera
convaincu du contraire, quand j'aurai terminé mes
remarques. Pour plus de brièveté, j'ai recours au
relevé que j'ai fait dresser, mettant en regard la
dépense et la recette relatives aux terres fédérales,
pour la période quinquennale à partir de 1873-74
jusqu'à 1877-78 inclusivement, et la période s'éten-
dant de 1878-79 jusqu'à 1893-94 inclusivement;
sauf, toutefois, la dépense et la recette du départe-
ment des Affaires des Sauvages; sauf aussi celle des
terres de l'artillerie, de la police à cheval et de la
commission géologique. Voici ce relevé.

TERRES FÉDÉRALES.

Relevé des dépenses et des recettes relatives aux terres fédérales pour la période s'étendant de
1873-74 à 1877-78 inclusivement, et celle de 1878-79 à 1893-94 inclusivement.

(Dépenses et recettes concernant les Sauvages, revenus secondaires, terres d'artillerie, police à che-
val du Nord-Ouest et commission géologique, non comprises).

DÉPENsEs.
Pour cent des

,r. Gouvernement Terres fédé- Terres fédé- Totalité dépeneaùPeriode. civil rales, rales, des compaees auxrecettes. capital. dépenses. recettes.

S c. c. $ c. $ c.

De 1873-1874 à 1877-1878 inclu-
sivement.................. 204,470 43 147,264 62 711,642 08 1,063,377 13 3034 pour 100.

De 1878-1879 à 1893-1894, inclu-
sivement........ .... ...... 1,389,570 88 2,218,399 76 3,720,858 83 7,328,829 47 81J do
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RECETTES.

Totalité Scrt et Métis du Nord-
Periode. des recettes. Espèces. manc ats. Ouest, acres

-de scrip localisés.

$ c. $ c. $ c. $ c.
De 1873-1874 à 1877-1878, inclusivement 350,440 35 93,005 65 257,434 70

De 1878-1879 à1893-1894, inclusivement 9,020,556 70 6,552,981 02 2,343,123 29 124,452 39

il ressort de ce relevé que le pourcentage des réglées ; mais, quoi qu'il en soit, il existe au dépar-
dépenses actuelles comparées aux recettes n'est que tenient 385,000 liasses de lettres se rapportant à
de S1¼, tandis qu'il était de 303, pour la période de des questions distinctes, contre 35,000 qui exis-
temps sous l'administration-Mackenzie. Or, je taient à l'époque où l'honorable député administrait
constate qu'entre les ànnées 1874 et 1878, la le département. Ces faits démontrent d'une façon
moyenne des lettres reçues et expédiées, y compris indubitable que les affaires du département ont dû
celles relatives aux affaires des Sauvages, atteignait s'accroître dans une proportion considérable depuis
le chiffre de 6,922 par année. Pour la période de 1878; et si le budget de nos dépenses s'est gonflé,
16 ans, s'étendant de 1879 à 1894, il a été reçu et ce gonflement n'a dû se produire que dans la pro-
expédié par le département, 98,000 lettres, abstrac- portion même de l'augmentation des affaires. Voici
tion faite des lettres départementales: car ma maintenant, un relevé indiquant le nombre des
propre correspondance personnelle, que je fais moi- fonctionnaires, permanents et temporaires, dont les
même et signe de ma propre main, égale la totalité noms sont inscrits sur le bordereau de paye de
<le la correspondance moyenne de tout le départe- chaque exercice financier, ainsi que les sommes
ment, de 1874 à 1878; Je constate qu'il y a 385,000 payées pour traitements dans le service intérieur à
liasses, représentant autant de questions distinctes. Ottawa, et dans le service extérieur, à partir du
Sans doute quelques-unes de ces questions sont ler juillet 1887, jusqu'au 30 juin 1895.

RELEVÉ du nombre des employés, permanents et surnuméraires, dont les noms sont inscrits sur le bor-
dereau de paye, du mois de juin de chaque exercice financier; ainsi que le montant payé en traite-
ments à Ottawa, et pour le service extérieur, du 1er juillet 1887 au 30 juin 1895 ; en outre, budgets
le 1895-96.

Service.

Personnel permanent à>
Ottawa.... ........

Employés surnumé-
raires à Ottawa--Ter-
res fédérales........

Employés surnumé-
rairesàOttawa-Bran-l
che technique. .....

Employés permanentsi
et surnuméraires-I
Terres fédérales, ser-
vice exterieur...

1887-88.

N°O
71

51

26

86

234

S$c.

78,060 67

32,658 52

20,994 00

105,672 69

237,385 88

1888-89.

N 1 S8 c.
681 78,430 40

33,000 51

19,078 26

87 105,052 33

229 235,561 50

1889-90.

N° 1 s c.
671 77,92101

47 32,430 88

25 19,407 45

89 101,481 18

228 231,240 52

1890-91.

N° $ c.
82 80,821 83

29 26,786 40

25 20,859 35

82 92,082 13

218 220,549 71

1891-92.

85 84,883 66

9 4,817 87

20 19,733 46

80 91,182 23

194 200,617 22

Service. 1892-93. 1893-94. - 1894-95. B 5t96.

N° $c. N° c. Ne c. N° $ c.
Personnel permanent à Ottawa..... 88 91,312 33 891 94,794 16 89 97,891 67 86 98,454 00
Employés s .rnuméraires à Ottawa-

Terres fédérales................. 10 4,337 86 9 4,705 91 6 2,963 34 61 2,879 50
Employés surnuméraires à Ottawa-

Branche technique............... 21 20,504 20 22 19,807 22 21 20,484 63 21 19,650 00
Employés permanents et surnumé-

raires--Terres fédérales, service
extérieur....................... 90 89,333 11 80 88,454 80 '80 88,353.15 77 81,890 00

199 205,487 5 0 2 207,762 09 196 209,692 79 190 202,873 50
5,i 50_________1-120,8750
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La tableau ci-haut accuse une réduction dans le
chiffre des dépenses, (pourvu que le montant affecté
au budget (le 1895-96 soit tout lépensé) se montant
à $34,512.38, et une diminution (le quarante-quatre
dans le nombre des employés. Dans l'intervalle, le
traitement du personnel du département de l'immui-
gration transféré à mon ministère en 1892, ont été
imputés aux crédits affectés au gouvernement
civil ; et.il a été ajouté au delà de $18,000 au compte
du gouvernement civil, à titre d'augmentations
statutaires. Toutefois, en dépit de cette augmen-
tation (le $18,000, il a été fait une économie (le
$34,512 depuis 1887-88, et le chiffre (les employés a
baissé de quarante-quatre. Je m'en tiens à cette
statistique, afin de ne pas fatiguer davantage la
Chambre. J'ajouterai seulement que la dépense a
subi une baisse considérable, toute forte qu'elle ait
pu être il ya quelques années. Au lieu desninquante-
un employés surnuméraires inscrits an tableau en
1887, nous n'en avons guère plus de six aujourd'hui;
preuve que ceux qui administrent le département
ne sont mus par nul autre désir que celui de l'admi-
nistrer (le façon à concilier l'expédition <les affaires
avec la plus stricte économie, et à donner pleine
satisfaction et au cabinet et au public. Je pourrais
renseigner l'honorable député sur la situation et les
devoirs de chaque fonctionnaire (lu département, et
lui donner maintes preuves de l'accroissement des
affaires, depuis l'époque le son administration.
Ainsi, l'année dernière j'ai signalé à l'attention (le
l'honorable député le fait que pour la branche des
forêtz et des terres, au bureau des recettes de cette
branche, le travail nécessité par l'expédition les
lettres et par la préparation des documents, excédait
le travail accompli dans tout le département le
l'Intérieur en 1878. Je pourrais, en outre, lui faire
voir que dans la branche du comptable, entre
autre, la besogne créée par l'Auditeur général, là
comme dans tous les autres départements, nécessite
la présence de trois ou quatre commis supplémen-
taires. Et puis, l'honorable député doit se souvenir
qu'à l'époque de son administration, il n'y avait pas
ou presque pas de terres affectées aux écoles à
administrer. Toute cette besogne implique un
surcroît de comptabilité et de travail pour le per-
sonnel du bureau. Il y avait alors très peu descrips
et de réclamations de métis. Il n'y avait alors que
fort peu le terres affectées aux voies ferrées. On
n'accordait pas alors de subventions en terres aux
voies ferrées, sur la même échelle que cela se fait
aujourd'hui. Les subventions en terres aux voies
ferrées et tous les item que j'ai énumérés ont énor-
mément grossi la besogne ; et je dirai à l'honorable
député, en toute sincérité et franchise, que l'admi-
nistration du département se fait avec toute l'éco-
nomie possible, en égard, comme il est juste, à
l'accroissement de la besogne et à la nécessité de
donner satisfaction au public.

L'honorable député compare les dépenses avec
les recettes. Il sait parfaitement que les recettes
provenant des terres fédérales sont presque nulles.
Depuis que la loi relative à la préemption a été
modifiée, au lieu de milliers de dollars, nous n'en
recevons plus que des centaines. Depuis que la
loi de 1891 a autorisé les colons à occuper, à titre
de homesteads, les terrains préemptés, les recettes
provenant des terres fédérales accusent une dimi-
nution notable d'année en année. Entre autres
raisons du surcroît de besogne, je pourrais mon-
tionner les arpentages. L'arpentage de millions
d'acres de terre depuis 1878 est une autre nécessité

M. DALx.

qui nous a été imposée et qui a entraîné un énorme
surcroît de besogne. La confection des plans et le
service des arpentages a nécessité la création d'un
personnel nombreux.

M. MILLS (Bòthwell) : Et les ré-arpentages.

M. DALY : Il n'y en a eu que dans quelques
cas isolés,,et, pour la plupart, il y a bien longtemps.
Il n'y a pas en besoin de rectifier les arpentages
qui ont été faits sous l'excellent régime d'inspection
inauguré il y a quelques années. Mais j'appréhende
fort avoir abusé <le la patience de la Chambre ;
mon excuse, toutefois, se trouve dans l'étendue du
sujet que j'avais à traiter, et que j'ai bien impar-
faitement développé. Touts ceux qui envisagent la
question à son véritable point <le vue seront d'avis
que j'ai réussi à démontrer la thèse que j'ai tâché
d'exposer le mieux possible, à l'aide des documents
à nia disposition : à savoir, que la direction impri.
mée à l'administration des Affaires des Sauvages
est la seule convenable, la seule propre à perpétuer
au Nord-Ouest le règne désiré <le la paix.

L'honorable député a touché à plusieurs autres
articles de dépense. Est-ce à dire que l'honorable
deputé regrette l'argent dépensé au Nord-Ouest, et
qu'il se plaint de ces dépenses? Est-ce à dire qu'il
se déclare, au nom de son parti, partisan d'un
régime de retranchement dans les dépenses du
Nord-Ouest, et qu'il ne croit pas à l'utilité des
dépenses affectées à ses services ? Si c'est là la
pensée de l'honorable député, le peuple ne se ran-
gera pas à son avis, et ne modifiera nullement
l'opinion qu'il s'est formée lu parti et de sa politi-
que, par le passé. Je suis convaincu qu'à la lecture
lu discours de l'honorable député le peuple en

viendra de nouveau à la conclusion adoptée par le
passé, touchant la bonne administration des affaires
<lu Nord-Ouest par le cabinet; à savoir, que-le.parti.
libéral-conservateur est le seul qui ait fait preuve
de largeur de vues dans les mesures adoptées et
dans la politique suivie pour le développement et
l'établissement du pays ; tandis qu'au contraire, le-
parti <le la gauche a toujours récriminé, ces neuf
années passées, contre tous les articles de la dépense,
effectuée au Nord-Ouest. Le discours et encore
davantage l'attitude de l'honorable député prou-
vent qu'il voit à regret la' dépense effectuée par le
cabinet pour l'administration des affaires des Sau-
vages ou des Territoires <lu Nord-Ouestetdu Mani-
toba.

M. MACDONALD (Huron): Je suppose que
ceux qui ont écouté jusg.u'au bout. l'interminable
discours de l'honorable ministre, doivent éprouver
une sensatàon de fatigue. Voilà deux heures et
demie que je prête l'oreille à un discours dont la
teneur était étrangère à la question dont laChambre
a été saisie par l'honorable député de Bbthwell (M.
Mills). L'honorable ministre nous a fait l'histo-
rique des Sauvages, et presque une biographie de
chacun des Sauvages des Territoires du Nord-Ouest
et de la Colombie Anglaise; et s'il a omis de nous
donner leurs noms, c'est, je suppose, qu'il eût
éprouvé trop d'embarras à les prononcer.

Son auditoire a réellement fait preuve de beau-
coup de patience. De fait, il m'est venu à la pensée
que, s'il se fût adressé à un auditoire de Torontô,
il y a longtemps qu'on lui aurait imposé silence;
heureuseient 'pour lui il s'adressait à un audi-
toire d'une patience plus-éprouvée-que-celle- de-
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auditoires de l'ouest. L'honorable ministre a cher-
ché à nous attribuer, à nous libéraux, la paternité
d'une certaine politique, et à créer parmi les popu-
lations (le l'ouest l'impression que nous étions
hostiles à la libéralité dans les dépenses effectuées

pour les Sauvages du Manitoba, des Territoires du
Nord-Ouest et de la Colombie Anglaise. Les libé-
raux agiraient àl'égard des Sauvages, aussi libérale-
ment que les finances du pays le permettraient.
Nous prenons un aussi vif intérêt au bien-être des
Sauvages (lue les conservateurs eux-mêmes, et nous
sommes aussi bien disposés qu'eux à travailler
dans l'intérêt des Sauvages. Nous sommes disposés
à agir libéralement envers les peaux-rouges ; car
nous savons que puisque nous leur avons tout
enlevé, ils ont droit de recevoir de nous une géné-
reuse compensation. Voilà la politique que sui-
vrait une administration libérale. C'est dans ce
sens que j'ai interprété les remarques de l'honora-
ble député de Bothwell (M. Mills). Il n'a récriminé
ni contre le régime scolaire établi au Manitoba, ni
contre l'instruction agricole donnée aux Sauvages ;
mais ce qu'il a blâmé, c'est l'application qu'on a
faites les sommes dépensées, c'est l'extravagance
dans les dépenses ; c'est le fait que les crédits
affectés à l'entretien des Sauvages se sont écoulés
entre les mains de tant de fonctionnaires que c'est
à peine si une petite partie de ces sommes a jamais
pu arriver jusqu'aux Sauvages. C'est un fait bien
connu que, sur chacun des dollars portés à leur
crédit, les Sauvages n'ont reçu que 48 centins, et
que la balance des 52 centins est allée aux fonc-
tionnaires chargés de l'administration -le ces crédits
et de leurs affaires. Or, durant le régime libéral,
de 1874 à 1878, la somme dépensée pour les Sau-
vages le la Colombie Anglaise, a été en moyenne,

le 825,000. Chaque centin de cet argent. a été
dépensé au profit des Sauvages, et il n'a été payé
aux fonctionnaires qu'un peu moins <le 25 pour 100,
au lieu de 52 pour 100, moyenne dépensée sous le
régime actuel.

L'honorable député a comparé l'état de choses
existant il y a dix ans avec l'état de choses actuel,
et nous a dit que les Sauvages reçoivent aujour-
d'hui une meilleure éducation. Tout le monde
sait cela. Il prétend qu'ils sont mieux instruits
dans l'art agricole, et mieux préparés sous bien des
rapports à gagner leur vie. Or, combien a-t-on
dépensé d'argent, ces seize années passées, pour
leur faire atteindre le degré d'avancement qu'ils
sont censés posséder aujourd'hui? Pas moins de
$12,000,000. Il serait légitime de supposer' que,
grâce aux 812,000,000 consacrées à l'éducation et à
l'instruction les Sauvages ces seize années der-
nières, ceux-ci sont plus avancés qu'ils ne l'étaient
il y a seize ans. Or, le gouvernement a-t-il droit
le s'attribuer ce mérite? Pas le moins du monde.

Puis, l'honorable ministre a voulu nous prouver
que la plus stricte économie présidait à l'adminis-
tration de ces écoles ; tandis qu'il est bien connu

le tous ceux qui ont examiné les comptes relatifs
aux affaires des Sauvages, ainsi que l'honorable
député de Wellington (M. McMullen) et moi-
même l'avons fait cette année, il existe des dépenses
d'une nature exorbitante. Une dépense de $185
en moyenne pour chaque élève de ces écoles, voilà
quelque chose d'exorbitant, si l'on se rappelle que
ce chiffre de $185 ne représente pas l'assistance
moyenne, mais s'applique à chaque élève inscrit au
tableau; tandis que l'entretien d'hommes d'âge
mûr, bien nourris et bien vêtus, coûte beaucoup

92

moins dans les prisons de l'Etat. Il faut se rappe-
ler, en outre, que les différentes communautés reli-
gieuses ont fourni la plus grande partie des vête-
nients utilisés par les Sauvages sur les réserves, et
par conséquent, que la dépense de l'Etat se trouve
réduite d'autant à cet égard. Or, nous prétendons
que l'ensemble des dépenses est excessif ; et si je
vous dis qu'il a été dépensé en traitements payés
aux fonctionnaires du département des Sauvages,
dans la province du Manitoba, pas moins de $106,-
682, vous aurez une idée des dépenses exorbitantes
effectuées de ce chef ; et par conséquent, les Sau-
vages ne reçoivent pas l'aide qu'ils recevraient sous
une administration plus économique. A entendre
l'honorable ministre, on croirait que les libéraux
veulent tenir les Sauvages dans l'ignorance. Or,
telle n'est pas la politique du parti libéral. Les
honorables députés de la droite cherchent toujours
à attribuer aux libéraux une politique dont ils ont
la paternité en propre.

M. l'Orateur, tout le pays sait qu'il se rencontre
dans les rangs du parti libéral, des hommes de
grande capacité et d'un jugement supérieur, et
nous pouvons formuler notre propre politique et
lui donner l'interprétation voulue, sans appeler à
notre aide les honorables députés de la droite.
Notre politique consiste à traiter les Sauvages
aussi libéralement que possible, et de pratiquer
toute l'économie possible dans la distribution de
l'argent. Voilà l'attitude bien définie que nous
prenons sur cette question politique, afin que nul
des honorables députés de la gauche n'en ignore.

L'honorable député a cité force statistiques rela-
tivement à la situation actuelle des Sauvagesdans
les différentes provinces, et aux progrès réalisés
parmi eux. A mon avis, cela est tout à fait étran-
ger au débat. L'accusation formulée par la réso-
lution- est que le gouvernement a fait trop de
dépenses, non seulement dans le département des
Affaires des Sauvages, mais dans toits les autres
départements ; ce que je serai en mesure de prou-
ver avant de clore mes remarques. De fait, le gou-
vernement lui-même admet la chose. Voilà plu-
sieurs années que nous saisissons la Chambre de
cette question. La session dernière l'accusation
formulée contre le ministre de l'Intérieur dénoncant
les dépenses exorbitantes effectuées dans son dépar-
tement, et il déclara à cette époque ce qu'il a
répété ce soir, que l'administration du département
se faisait avec toute l'économie possible. Mais qu'a
déclaré le ministre des Finances dans son exposé
budgétaire, l'année dernière? Il a déclaré qu'il
s'était fait, par le passé, plus de dépenses qu'il
n'était nécessaire, et qu'il se proposait de réduire
ce crédit, de $85,000. Nous avions fait voir que
les dépenses étaient excessives, et qu'avec une
moindre somme on pourrait tout aussi bien admi-
nistrer le lépartement; ce que le ministre des
Finances admet, en retranchant $85,000 de ce
crédit. Or, les honorables membres de la droite,
cette année, se sont montrés fort empressés à éta-
blir la comparaison entre les dépenses effectuées
sous le régime libéral et les dépenses analogues
faites sous le régime libéral.conservateur; je me
permettrai donc d'établir sur ce point quelques
comparaisons que les honorables députés, je l'es-
père, prendront à cœur. - Nous allons comparer
les dépenses indispensables sous les deux régimes.

Il n'y a pas un seul chef de -département qui ne
pusse prendre la parole ce soir et, dans un dis-
cours de deux heures et demie, repousser le repro-
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che d'inconduite fnancière, et reprendre son siège,
comme le ministre de l'Intérieur ce soir l'a fait,
avec la conviction qu'il s'est justifié de ce reproche
d'inconduite. Pour l'administration civile, en
1878. il se fit, sous le régime-Mackenzie, une
,dépense <le $822.000: en 1894, la dépense <le ce
chef a atteint le chiffre de $1,402,000. Or, c'est là
une dépense non indispensable qui s'est accrue sous
le régime actuel, de 70 pour 100. Voyons mainte-
nant comment les choses se passent an départe-
ment le la Milice et de la Défense. Lorsque l'hono-
rable Alexander Mackenzie dirigeait les affaires
publiques, elles étaient mieux administrées qu'elles
ne le sont aujourd'hui, et l'administration du
département coûtait $618,000, tandis que le der-
nier exercice financier accuse une dépense de
$l,285,000, soit une augmentation de 170 pour 100
effectuée dans l'intervalle. Je ne me reconnais pas
la compétence voulue pour parler pertinemment de
l'excellence (le l'administration (les affaires de la
milice, mais je citerai le témoignage d'un homme
qui est parfaitement renseigné sur la question ;
et si son témnoignage est exact, il a certaine-
ment été commis (les bévues et de folles dépenses
dans ce département. Je citerai l'opinion d'un
hoinmne qui s'est occupé de milice pendant nom-
bre d'années, le colonel R.-H. Davis. Il était
membre du 37me bataillon, et au cours d'une lec-
ture faite devant l'institut militaire, de Toronto,
au commencement de 1895, il s'exprime ainsi:

Nous n'avons ni corps en état de se mettre en cam-
pagne....

C'est là une assertion d'une immense portée,
dans la bouche d'un militaire, qui a fait partie du
bataillon en question pendant près de vingt-trois
ans.

.... ni organisation pour la campagne, ni approvisionne-
ments à cette 6n. Le département de la Milice ignore
tout ce qui se rattache à la milice rurale, et n'en a cure.

Accusation très grave contre le département de
la Milice canadienne. il continue:

Voilà des années que dure leur ignorance, et qu'ils sont
dans les ténèbres, pour ne pas dire pis. Le pays le sait
bien, et le département devrait le savoir; la milice n'est
pas seulement désorganisée, mais démoralisée.

Voilà ce que déclare un militaire dont le témoi-
gnage ne saurait être mis en suspicion. M. l'Ora-
teur, je dois dire que je suis partisan d'une bonne
milice, que je verrais affectuer d'un bon oeil la dé-
pense nécessaire pour la maintenir dans un état de
valeur, et je n'ai pas mission ici, ce soir, de décou-
rager l'esprit militaire canadien. Je sais que ces
corps se recrutent surtout parmi les jeunes gens
qui voleraient au secours de la patrie, si besoin en
était. Mais j'ai mission de dénoncer au parlement
la dépense de folles sommes d'argent, qui ne con-
tribuent en rien à mettre notre milice dans l'état
de valeur désirable. Je citerai encore l'opinion de
la Military Gazette, de janvier 1895:

La Milice n'a jamais été dans un pire état qu'elle n'est
aujourd'hui, Ignorance, incapacité, négligence systéma-
tique; tels sont actuellement les traits saillants de notre
système militaire.

Sont-ce là les seuls témoignages que je puisse
apporter touchant la désorganisation de la force
militaire. Dans son dernier rapport, en 1891, le
major général Herbert, dit:

Les corps ruraux ont une instruction très défectueuse
mais leur organisation l'est encore davantage. On dé-'
pense de l'argent pour faire donner l'instruction militaire
par des officiers tout à fait incompétents.

M. MACDONALD (Huron).

A qui appartient le pouvoir de nommer ces offi.
ciers d'une incompétence notoire, et que l'on paye
pour donner une prétendue instruction militaire?
Cette dépense ne représente pas seulement une
perte pour la force militaire, qui est censée rece-
voir cette prétendue instruction, mais elle en repré-
sente encore une pour le pays. Je dénonce doncle
gaspillage évident qui se pratique dans les dépenses
(le la milice, parce que le pays ne reçoit aucune
compensation pour ces dépenses.

Le major général ajoute

Les armes et les équipements sont, pour la plupart,surannés

Voilà donc ce que pensent de notre milice ceux
qui ont autorité pour en juger. En présence de
semblables témoignages, venant de hautes autori-
tés militaires d'hommes tout à fait indépendants,
et au-dessus des intrigues de la politique, les hono-
rables députés n'ont donc pas lieu (le s'étonner de
ma dénonciation, lorsque ces mêmes autorités vien-
nent déclarer que l'ignorance préside au gouverne.
ment de notre milice. A chaque session, nous som-
mes appelés à -voter un crédit d'un million et quart
de dollars pour l'entretien de la force militaire, et
quand nous blâmons cette dépense on nous accuse
de vouloir récriminer. Tel n'est pas le cas; notre
conduite est inspirée par le désir d'économiser les
deniers publics, et d'empêcher, si possible, qu'ils
soient affectés au paiement d'officiers incompétents
autorisés à donner l'instruction aux militaires.
J'en viens à comparer les dépenses <les deux régi-
mes, en 1878 et en 1894 au chapitre de législation.
En 1874, le gouvernenment-Mackenzie dépensa $618,
035 de ce chef, et la prétendue administration éco-
nomique du jour a dépensé en 1894 $698,000, soit
une augmentation de 13 pour 100. Les crédits
affectés à la police à cheval étaient certainement
d'une nécessité plus urgente en 1873 qu'ils ne le
sont à l'époque actuelle, car, à cette époque le pays
courait de plus grands dangers qu'aujourd'hui; et
cependant, l'administration-Mackenzie.ne dépensa
que $334,748, tandis que la dépense effectuée par
l'administration actuelle, l'année dernière s'est
élevée à $611,264, soit une augmentation de 82 pour
100. Je prétends qu'il y a un autre chapitre de
dépenses folles, que l'on pourrait facilement sup-
primer. En travaux publics l'honorable Alexander
Mackenzie dépensa, en 1878, $998,000 et l'on ne
saurait certainement prétendre qu'il ait laissé
souffrir cette branche du service public. Et l'ad-
ministration actuelle, dans le but d'enrichir ce-
tains entrepreneurs, a dépensé, en 1894, $2,034,000
soit une augmentation <le 104 pour 100.

En outre, nous nous sommes laissés dire en par.
lement que l'administration-Mackenzie avait ajouté
aux dépenses du fonds de retraite dans une plus
large mesure que ne l'a fait l'administration du
jour. On dit que la statistique ne ment point;
la mienne ne saurait mentir car je ]a .livre à la
Chambre sans commentaires. En 1878, cet article.
de dépense s'élevait à $106,588 ; en 1894, à $262,302,
moit une augmentation de 146 pour 100.' 'Aucha-
pitre de l'immigration et de la quarantaine, je
constate qu'en 1878 l'administration Mackeinzie
dépensa $180,691, contre $316,803, l'année dernière
Je le demande aux honorables députés de la droite,
n'est-ilpas arrivé au pays, sousle régime-Mackenzie,
plus d'émigrants qu'il n'en est arrivé sons le régime
actuel ? Et, cependant, il n'a été -dépensé sous le
régime-Mackenzie, que la moitié de la somme
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affectée à cet article de dépense sous l'administra-
tion de 1894. Etablissons une autre comparaison.
La totalité de la dépense non indispensable en 1878
a été le 6,542,520, contre $17,927,477, chiffre (le
la dépense actuelle, soit une augmentation de 174
pour 100 sous le régime conservateur. Comparons
encore les dépenses relatives au coût de la percep-
tion les recettes publiques. En 1878, le coût de
cette perception, sous le régime libéral, a été de
$5,301,124, contre $9,132,616, en 1894, soit une
augmentation (le 72 pour 100. Prenons la dépense
générale effectuée sous les deux régimes. En 1878, la
dépense s'est élevée à une totalité de $23,503,159,
et l'année dernière, à $37,585,025, soit 60 pour 100
d'augmentation. Venons-en à l'article du rachat.
le la dette. En 1878, il a été payé $1,738,745 pour

le rachat de la dette, et $6,400,997 pour rachat de
la dette des banques d'épargne, soit une totalité (le
$s,139,742, contre une dépense de $1,574,628,
l'année dernière. Ces augmentations, oscillant
entre 13 pour 100 et au delà, ont eu lieu sous
l'administration actuelle, tandis que notre popu-
lation n'a augmenté que de 18 pour 100, ces
quinze années dernières. N'est-il pas évident qu'il
a régné un gaspillage honteux, contre lequel le
parti libéral a élevé la voix, d'une extrémité du
pays à l'autre ? Etablissons encore une autre com-
paraison. En 1868, premier exercice fiscal sous la
Confédération, la dépense imputable au fonds con-
solidé était (le $13,486,000 ; en 1873, six ans plus
tard, sous un régime conservateur, la somme avait
atteint le chiffre de $23,316,000, soit une augmen-
tation, pour les six années, de $9,830,000, repré-
sentant une augmentation moyenne pour chaque
année, de $1,638,000.

Voyons maintenant quelle a été la dépense sous
le régime-Mackenzie. Au début de ce régime, la
dépense était de $23,316,000; à la chute du régime,
la dépense était de $23,503,000, soit une augmen-
tation, pour les cinq années, de $187,000, soit en-
core une moyenne annuelle de $37,400, contre une
moyenne annuelle d'augmentation de $1,638,000
sous le régime conservateur. Etudions mainte-
nant la dépense sous le régime conservateur. Au
début <le ce régime, en 1878, la dépense était de
$23,503,000, et à la fin de 1894, elle s'était élevée à
$37,585,000, soit une augmentation de $14,082,000.
J'accorde au gouvernement le bénéfice du budget
supplémentaire. La moyenne des seize années est
de $,80,125, contre $37,400, représentant l'aug-
mnentation effectuée sous le régime libéral. Dnrant
la premnière période de temps, sous le régime con-
servateur, la dépense subit un accroissement de 73
pour 100. Durant la seconde période, pendant les
cinq années que dura l'administration libérale,
l'augmentation de la dépense fut inférieure à 1
pour 100 ; et durant la troisième période, sous
l'administration conservatrice, elle s'accrut..de 60
pour 100. La population, durant les cinq années
que dura le régime libéral, accusa une, augmenta-
tion de 9 pour 100, tandis que sous. le régime con-
servateur, de 16 années de durée, et grâce à la
bienfaisante influence du protectionnisme, pour me
servir (lu langage des grands industriels, la popu-
lation n'accuse qu'une augmentation de 18 pour
100. Voilà des faits indiscutables qui démontrent
l'inconduite financière de l'administration actuelle,
en face de l'administration économique de M. Mac-
kenzie. Encore une comparaison, M. l'Orateur.
La dépense non indispensable -en 1868 était de
-$3,630,000. En 1874, à la cbûte du cabinet conser-

vateur, elle était de $8,324,000, soit un accroisse-
ment de 123,pour 100. A l'avènement lu régime
libéral, la dépense non indispensable était de
$8,324,000, et à la chute de ce régime, la dépense
non indispensable était de $6,542,000, soit une
réduction de 21 pour 100 en 1878, la dépense non
indispensable était de $6,542,000, et en 1894, après
seize années de régime conservateur, elle atteignait
le chiffre de $17,927,477, soit une augmentation de
174 pour 100, pour cette période de temps. J'éta-
blirai une autre comparaison, M. l'Orateur, pour
faire bien saisir la différence entre les dépenses
effectuées sous les deux régimes, cette fois-ci, ma
comparaison aura pour base la population. En
1868, nous avions une population de 3,375,000, et
notre dépense s'élevait à $13,486,000, soit environ
$4 par tête.

En 1874, lorsque le parti conservatenr perdit le
pouvoir, la population du pays était de 3,830,000,
et la dépense annuelle au compte du fonds con-
solidé, s'élevait à $23,316,000, ou en chiffres ronds,
$6 par tête, ce qui constituait une augmentation de
50 pour 100 dans les dépenses de ce chef, sous le
régime conservateur.

En 1878, lorsque le parti libéral perdit le pouvoir
nous avions une population de 4,124,000, et la
dépense au compte du fonds consolidé, s'éleva à
$23,503,000, ou $5.70 par tête, soit une diminution
de 5 pour 100 sous le régime libéral.

La dépense totale du fonds consolidé, durant les
seize.dernières années du régime conservateur, avec
une population de 5,000,000 d'âmes, s'est élevée à
$7.52 par tête, ce qlui est une augmentation de 32
pour 100.

Voilà diverses comparaisons faites sur différentes
bases dans le but de montrer que l'administration
des affaires publiques, sous le régime conservateur
a toujours été plus extravagante que l'administra-
tion des libéraux de 1874 à 1878.

Je ferai une autre comparaison qui me paraît non
moins juste. Nos comptes publics sont tenus à peu
près comme aux Etats-Unis, et voici ce que nous
voyons chez nos voisins:

En 1820, la population des Etats-Unis était de
9,900,000 d'âmes, et la dépense du fonds consolidé
était de $18,285,000, ou environ $2 par tête.

En 1830, la population des Etats-Unis était de
12,886,000 âmes, et la dépense, de $15,140,000,
ou $1.25 par tête.

En 1840, la population des Etats-Unis était de
17,000,000, et la dépense, de $24,000,000, ou envi-
ron $1.50 par tête.

En 1850, la population des Etats-Unis était de
23,191,000, , et la dépense de $41,000,000, ou $1.80
par tête.

En 1860, la population des Etats-Unis était de
31,500,000 âmes, et la dépense de $63,190,000, ou
environ $2 par tête.

Or, M. l'Orateur, pour ce qui regarde l'année
1860, un changement, à partir de cette année, se
manifeste dans les dépenses de nos voisins. lNous
savons tous que, -vers le commencement de cette
année, les Etats-Unis virent éclater dans leur sein
l'une des guerres les plus sanglantes qui aient
jamais affligé l'humanité. Pendant trois ou quatre
ans, uné moitié de ce pays fut engagée dans une
guerre à mort contre l'autre moité.

Cette, guerre détruisit pour des millions et des
milliards de propriétés. Les chemins de fer furent
détruits. Les lignes de télégraphes devinrent
inutiles et près de 2,000,000 d'hommes périrent
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soit sur les champs de bataille, soit dans les hôpi-
taux.

En 1864, lorsque la fumée des combats fut dis-
sipée, les Etats-Unis se trouvèrent chargées d'une
dette énorme contractée pour faire face aux dé-
penses extraordinaires de cette guerre. Cette dette
s'élevait à pas moins de $2,750,000,000, mais
qu'est-ce qui a été accompli par nos voisins? Ils
n'ont plus aujourd'hui qu'une dette de $838,000,-
000. Ils ont payé $1,900,000,000 de leur dette
nationale, et cela ne les a aucunement empêché de
prospérer.

Ils ont construit des chemins de fer et des canaux.
Ils ont rebâti de grandes villes qui avaient été
détruites par les armées (lu Sud et du Nord, et,
cependant, ils ont pu réduire graduellement leur
énorme dette.

Or, le Canada n'a jamais en de guerre impor-(
tante à soutenir, si ce n'est la petite bagarre qui a 1
eu lieu dans le Nord-Ouest, il y a une dizaine
d'années, et il s'est fait plus de bruit ici au sujet
de cette bagarre pour justifier l'énorme dépense
qu'elle a occasionnée, qu'il ne s'en est fait dans le
Sénat ou la Chambre des représentants du Congrès
des Etats- Unis au sujet de leur guerre civile.

Malgré leur guerre civile, la population des
Etats-Unis atteignait en 1894, 68,000,000 d'âmes,
et ils ont pu faire faceà une dépense de$345,000,000,
ou $5 par tête environ, lorsque notre dépense, en
Canada, s'est élevée à $7.50 par tête.

Je sais ce que le ministre des Finances a dit déjà
en réponse à cette dernière comparaison, et je sais
ce qu'il va dire encore présentement.

Il nous a dit : Ne savez-vous pas que le trésor
fédéral en Canada est chargé de plusieurs obliga-
tions qui n'on c pas leurs correspondantes aux Etats-
Unis. C'est vrai, M. l'Orateur, et je sais cela.
Voici, par exemple, certaines dépenses que nous
avons à faire en Canada, tandis que le gouverne-
ment fédéral des Etats-Unis n'en a pas de sem-
blables :

Pénitenciers
Subvention
Subventions
Gouverneme
Milice . ....
Pêcheries. . .
Pensions....

............................ $ 446.000
aux provinces ........... 4,207,000
postales et autres......... 531,000
nt des T. N.-0.......... 277,000

-. 1.................. .. 1 285,>
........ . ............. 4 6 7,000

.... .... .... ... .... ... 287,000

Total.............. ...... $7 ,000

Ces sommes réunies forment un total de $7,499,.
000, et la balance des dépenses ordinaires à être
partagée entre 5,000,000 d'habitants est (le $30,086,.
000, soit $6 par tête, ou par chaque homme, femme
ou enfant.

Mais, M. l'Orateur, si nous devions retrancher
de notre calcul les item que je viens d'énumérer,
il nous faudrait aussi retrancher du budget des
Etats. Unis certains paiements qu'ils ont à faire et
dont nous n'avons pas ici les correspondants.

Voici ces paiements :
Pensions militaires................ $159360,000
Marine do-----------------.. 30,186,000
Armée, etc........................... 49,642000
Prime sur le sucre.................... 9,375000
Service dinlomatique................. 1,750,000

Total.......................... $250,263,000

Cette somme, par conséquent, devrait être retran-
chée du budget de nos voisins. Or, dans ce cas,
comparons la balance de ce qui leur resterait à
payer avec nos dépenses.

M. MACDONALD (Huron).

Toutes les dépenses encourues pour le maintien
du gouvernement central s'élèvent à $133,263,000.
Ce chiffre se partage entre 67,000,600 d'habitants,
soit $2 par tête, tandis que le soutien de notre
gouvernement central nous coûte $6 par tête.

Je défie qui que ce soit de'la droite qui m'écoute
de nous présenter une comparaison plus juste entre
la situation financière respective des deux pays.

En 1860, les EtatQ-Unis, après presqu'un siècle
d'existence, et après avoirconstruit plusiedrs grands
travaux publics, et aidé diverses grandes entre-
prises, avaient une dette de $64,843,000, tandis
(ue nous, qui ne formons qu'un petit peuple de
5,000,000 d'habitants, nous dont l'histoire n'est
pas plus longue que celle que nos voisins avaient .
cette époque, sommes chargés d'une dette de $250,-
000,000. Cette dette égale à une charge de $51 sur
chaque homme, femme et enfant, ou $250 d'hypo-
thèque sur la propriété de chaque famille en Canada,
hypothèque sur laquelle chaque famille paie l'inté-
rêt.

Aux Etats-Unis, la dette actuelle s'élève à $12.52
par tête seulement.

Mais, M. l'Orateur, permettez-moi d'attirer l'at-
tention-et si j'avais une voix plus puissante je la,
ferais retentir plus fortement encore sur ce mot-
sur l'énorme somme qu'il faut dépenser pour gou-
verner le pays.

Le parti conservateur, depuis seize ans, a prélevé
sur le peuple $518,560,000 qu'il a dépensées dans
les divers départements de l'administration, et il a
augmenté la dette de pas moins de $106,000,000,
ce qui élève à $624,560,000 la somme que l'on a
dépensée pour gouverner le pays depuis seize ans,
c'est-à-dire $39,000,000 par année. Je suis certain
que si une économie plus rigoureuse eùt prévalu,
une partie considérable de cette dépense aurait pu
être évitée.

Comparons maintenant cette dépense avec celle
encourue sous le régime libéral.

Durant ses cinq années de pouvoir, l'administra-
tion libérale dépensa $118,440,000, et augmenta de
$40,000,000 la dette publique, ce qui portait sa
dépense à $158,440,000, soit à $31,688,000 en
moyenne. Lexcédent des dépenses du gouverne-
ment conservateur sur les dépenses du régime libé-
ral a donc été <le $7,347,000 par année.

Pendant seize ans, cette différence forme l'énorme
total de $123,552,000 que le pays a payé en plus
que ce qui aurait été dépensé si on avait gouverné
d'après les principes d'économie de l'administration
libérale.

Vous êtes-vous jamais, M. l'Orateur, rendu
compte (le ce que peut être la somme de $133,000,-
000?

Permettez-moi de la présenter d'une manière un
peu plus frappante, afin que chacun puisse en juger
parfaitement.

Nous sommes si habitués, dans cette Chambre, à
parler de millions que nous avons une faible idée
de leur énormité. Or, si cette somme de $133,000,-
000 était en lingots d'or de $17.60 par once, elle for-
merait 316 tonnes. Puis, si chaque tonne d&iingots
d'or était placée sur un wagon tiré par un attelage,
on aurait une procession de wagons d'or de trois
milles de longueur.

Ce calcul vous donnera une idée de la soinme
d'argent qui a été tirée de la poche des contribua-
bles en sus de ce qu'ils auraient eu à payer s'ils
avaient été gouvernés comme du temps duirégimne
libéral.
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Si Yor dont je viens de parler était changé en
pièces d'un dollar d'argent cha::une, et si l'on met-
tait toutes ces pièces les unes sur les autres, ces
pièces formeraient une colonne de 263 milles de
hauteur.

Mais on pourra nie dire que les dépenses payées
avec cet argent étaient nécessaires.

Je réponds à cette objection que cet argent a été
dépensé pour( des travaux dont une partie n'est pas
d'utilité générale. Sur tous ces travaux, des
sommes considérables ont été gaspillées et, le dirais-
je, en faisant de la corruption. Je crois pouvoir
lancer cette affirmation.

Permettez-moi de citer quelques exemples dans
lesquels l'argent du public a été dépensé d'une
manière extravagante ou avec une incurie évidente.

Vous vous souvenez que, il y a quelques années,
un entrepreneur du nom de Onderdonk, reçut
$209,000; mais il fut prouvé qu'il n'avait aucune-
ment droit à cettte somme, et que c'était autant de
perdu pour le pays.

Je ne prendrai pas le temps de raconter l'histoire
de cette affaire qui est bien connue de tous. Les
hommes qui étaient alors au pouvoir admiient que
c'était une perte pour le pays, bien que, comme
ceux qui gouvernent aujourd'hui, ils ne voulussent
pas en prendre la responsabilité.

Et qui a oublié John Shields et son entre-
prise de la section " B " dans laquelle il est accusé
d'avoir volé $365,000? Il fut accusé ouvertement
par le Globe, et il avait à sa disposition l'alterna-
tive (le porter cette question devant les tribu-
naux.

Il menaca d'abord de le faire et le Globe l'y pro-
voqua. L'action fut prise; mais après avoir trainé
pendant six mois dans le palais de justice d'Os-
goode Hall, elle fut retirée.

Je puis citer encore l'affaire de l'édifice Langevin
dans laquelle il a été prouvé qu'une somme de
$300,000 a été dépensée d'une manière extrava-
gante et que les contrats et conventions étaient faits
de manière à permettre à Charlebois, le principal en-
trepreneur de cet édifice, de soutirer de ses sous-en-
trepreneurs 25 pour 100 du prix de leurs contrats.

Ai.je besoin, aussi, de vous rappeler la diseus-
sion qui a en lieu sur l'affaire des ponts Curran,
dans laquelle il a été admis que la somme de
S200,000 de l'argent du peuple avait été volée?
Personne ne niera ce vol, bien que le gouvernement
s'en lave les mains. L'argent qui a été volé dans
cette circonstances est sorti de la caisse publique,
et ne sera pas recouvré.

Je citerai encore d'autres dépenses extrava-
gantes désignées sous les noms qui suivent :
Ecluses des Petits Rapides ...................... $140,000
Pont de Fréderieton............................ 300 000
Digue de l'ile Sheik............................ 150 000
Chemin de fer du lac Saint-Jean.........0 0000

J'arrive maintenant àun autre détail, qui a déjà
frappé l'attention, et je regrette que le ministre
des Chemins de fer et des Canaux ne sö6t pas à son
siège, car j'ai quelque chose en sa faveur à expo-
ser. Il mérite que'l'on reconnaisse le bien qu'il. a
pu faire. Il s'est chargé de l'administration de
l'Intercolonial, il y a deux ou trois ans, et il a ad-
iministré ce chemin si bien qu'il a pu épargner
$500,000. Je lui accorde tout le mérite de cette
économie. Il peut, lui.même, attribuer ce mérite
à M. Pottinger oh à tout autre homme qu'il voudra
désigner ; mais, quant à moi, je l'attribue à lui-
même.

Il nous a dit qu'il n'avait nui à l'efficacité du
chemin sous aucun rapport; mais qu'il avait donné
instruction à sôn ingénieur de maintenir le chemin
en bon état, tout en réduisant les dépenses. Le ré-
sultat a été une épargne de $500,000, ou de $600,-
000 pour le pays.

Mais depuis combien de temps le parti libéral a
signalé au gouvernement que l'Intercolonial était
administré d'une manière extravagante ? Je suis
ici depuis neuf ans, et, chaque année, j'ai signalé
ce fait. Tous les autres libéraux en ont fait autant,
et nous avons tous prétendu que ce chemin pouvait
être géré plus économiquement. Nous avons pro.
posé la nomination d'une commission pour s'enqué-
rir de cette question, mais les messieurs de la
droite, les uns après les autres, se levaient pour dé-
clarer que ce chemin était exploité aussi écono-
miquement que possible, et que pas un seul dollar ne
pouvait être épargné. Cependant, après quatorze
ans qui se soldaient par un déficit de $500,000 par
année, faisant un total de $7,000,000 tirées de la
caisse publique, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, M. Haggart, a pu épargner $500,000,
et a prouvé par cette économie que l'opposition
avait en raison de protester contre la mauvaise ad-
ministration de ce chemin.

Mais qu'est-ce qu'a fait le ministre des chemins
de fer qui a précédé le titulaire actuel ? Si l'on
doit attribuer au ministre des Chemins de fer ac-
tuel le mérite d'avoir épargné $500,000, le gouver-
nement ne reste pas moins responsable de n'avoir
pas réalisé la même épargne depuis des années.

Il y a bien d'autres faits à signaler. On a dé-
pensé beaucoup d'argent pour des travaux qui ne
sont d'aucune utilité nationale. Dira-t-on que le
canal de la Tay soit une entreprise d'un intérêt
général? On a dépensé $83,000 par mille, ou pas
moins de $476,000 en totalité, sur ce canal qui n'a
que 6 milles de longueur, traverse un terrain plat,
n'a qu'une écluse et se décharge dans le canal
Rideau.

Je n'ai encore rencontré personne qui fut dis-
posé à justifier cette dépense.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux a
cependant donné publiquement cette justification
que, lorsque la subvention fut demandée en 1883,
pour ce canal, le parti libéral ne s'y opposa pas.
On demandait alors $132,000 seulement. L'année
suivante, sir Charles Tupper soumet un autre crédit
et d'autres sommes furent votées, les années sui-
vantes, pour construire ce canal.

Sait-on quels sont les bateaux qui naviguent sur
ce canal? On y voit le bateau à vapeur "John
Haggart " jaugeant 117 tonneaux. On y voit aussi
le " Harry Bateman," de 116 tonneaux. On y voit
encore le yacht appartenant.à M. Peter McLaren
qui, accompagnée de sa famille, monte et descend la
rivière dans ce yacht pour son propre plaisir.

On y voit deux autres bateaux appelés respecti-
vement le " Rover:" et le "Firefly," ainsi qu'un
ancien remorgueur qui ne mérite pas de, porter un
nom, et qui n a jamais été baptisé.

Voilà toute la flottille qui navigue sur ce grand
canal au prix d'un demi-million qu'il a coûté aupays.

Quel revenu retirons-nous, chaque année, de cet
ouvrage public? L'linmense somme de $126 ! Com-
bien son entretien nous coûte-t-il ? Cet entretien a
coûté $2,000, à part l'intérêt de 4 pour 100 sur les
$500,000, c'est-à-dire $20,000; soit 'un total, de
$22,000 pour l'entretien de ce canal qui ne vaut pas
5 centins.
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Un autre ouvrage public qui n'a aucune utilité

générale est le canal de navigation de la vallée de
la Trent. Cet ouvrage devrait appartenir à la pro-
vince, et il ne sera jamais d'une utilité générale.
Je défie qui que ce soit de me montrer quelqu'une
de ses parties qui puisse devenir d'une utilité géné-
rale. Vous ne pouvez avoir que six pieds d'eau de
profondeur dans toutes ses parties, et, en réalité,
une de ses écluses ne peut donner que 5 pieds d'eau.
Les expéditeurs des lacs du nord ne pourront jamais
envoyer leurs bateaux par ce canal pour atteindre
le lac Ontario, parce que les frais (le chargement et
de transbordement seraient plus élevés que les frais
du transport circulaire par le haut de la pénin-
sule.

L'éminent ingénieur, M. Shanly, a exprimé l'opi-
nion que ce canal n'aura jamais qu'une utilité locale.
Cependant, le gouvernement fédéral a dépensé pas
moins de $803,000 sur ce canal, et il a encore donné
à M. Onderdonk-devenu fameux depuis son con-
trat d'une section du chemin le fer canadien du
Pacifique- un autre contract (le $492,000, ce
qui élèvera à $1,250,000 la somme dépensée pour
procurer une route navigable-une longue route
que celle-là-à 12 ou 15 districts.

Sans sir John -A. Macdonald, cet ouvrage eût été
laissé au gouvernement local.

Des arrangements avaient été pris entre sir
Oliver Mowat et feu M. Alexander Mackenzie pour
que cet ouvrage fût transféré au gouvernement
local.

Les négociations étaient arrivées à un point où il
n'y avait plus qu'à signer, lorsque M. Mackenzie
fut défait, en septembre 1878, et les arrangements
ne furent pas complétés. Sir John Macdonald se
présenta devant le peuple en déclarant qu'il ferait
du canal de la Trent un ouvrage public d'intérêt
général. Chaque année, en 1883-84-85-86 et 1887,
des crédits ont été votés. On est arrivé à une
dépense de $800,000, et, aujourd'hui, à la veille
d'une autre élection, le gouvernement se propose
de dépenser $492,000 de plus sur cet ouvrage, afin
de gagner la bien'veillance des comtés situés le long
de cette route.

Je pourrais continuer ainsi à l'infini en signalant
les diverses 2xtravagances du gouvernement actuel;
mais je me contenterai d'une couple d'autres ex-
emples.

Croyez-vous réellement que cette commission
royale nommée pour s'enquérir du trafic des spiri-
tueux n'a pas été un pur gaspillage s'élevant à
$91,000, jetées entièrement à l'eau?

Le résultat de cette commission royale ne vaut
pas cinq sous au point de vue de son utilité publi-
que. Elle fut nommée seulement pour éviter de
voter directement pour ou contre sur la question
de la prohibition, et si je pouvais en appeler privé-
ment au jugement de ceux qui ont actuellement,
du côté de la droite, les yeux sur moi, chacun d'eux
me dirait que rien ne justifiait la nomination d'une
pareille commission.

Un autre exemple.
Si l'on voulait administrer économiquement les

affaires du pays, on i'aurait jamais adopté cet acte
inique du cens électoral, qui fut adopté en 1885, et
qui, outre ses nombreux inconvénients, a déjà coûté
au pays $1,250,000.

Pendant les dix-sept années qui précédèrent im.
médiatement cet acte, nous nous servîmes des
listes provinciales, et personne n'y trouvait' à re-
dire, lorsque sir John Macdonald, en 1885, crut

M. MACDONALD (Huron).

devoir manipuler les listes afin <le consolider son
pouvoir.

Cet acte fut le digne pendant de l'Acte de re-
distribution des comtés qu'il avait fait adopter
quelques années auparavant.

Dans Ontario, durant la dernière élection, les
libéraux enregistrèrent 182,000 votes et les conser-
vateurs 186,000, et, cependant, les libéraux n'ont
que 27 représentants en parlement contre 59 con-
servateurs.

Qu'est-ce qui causa cette disproportion ? Ce
furent les iniques lois du cens électoral et de re-
distribution.

Je ne retiendrai pas davantage la Chambre, et je
la remercie de l'attention qu'elle a bien voulue
m'accorder, avec l'espoir qu'elle ouvrira les yeux
sur les faits que je viens d'exposer et je reprends
mon siège.

On prend le vote
M. Mills :

sur l'amendement proposé par

POUR :

Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Belth,
Bernier,
Boston,
Bowers,
Bowman,
Brodeur,
Brown,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Charlton,
Christie,
Colter,
Davies,
Dawson,
'Delisle,
Devlin,
Edwards,
Featherston,
Flint,
Gibson,
Gillmor.
Guay,
Harwood,
Innes,

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lowell,
Macdonald (Huron),
MeGregor,
McIsaac,
McMillan,
MeMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Sanborn,
ScrIver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Vaillancourt,
Welsh, et
Yeo.-57,

CONTRE:

Messieurs

Bain (Soulanges),
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Boyd,
Boyle,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Corbould,
Craig,

Macdonell (Algoma-
Maclean (York),
McAlister,
McDonald (Assinibola)
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McKay,
McLennan,
McLeod,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Mills (Annapolis)
Montague,
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Curran,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),
Denison,
Dugas,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Foster,
Gillies,
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haslam,
Hazen,
Henderson,
Hughes,
Hutchins,
Jeannotte,
Kaulbach,
Kenny,
Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Lippé,
Macdonald (Ring),

Northrup,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Prior,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Sproule,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Wallace,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
V7ilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-87.

ABSTENTIONS SIMULTANEES:

Ministériels.

Haggart,
Patterson (Huron),
Pridham,
Moncrieff,
Stairs,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Ives,
Joncas,
Smith (sir Donald),
Smith (Ontario),
Bryson,
Simard,
Amyot,
Baker,
Tyrwhitt,
Macdowall,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Cochrane,
Lachapelle,
Weldon,
McNeill,

Opposition.

Edgar,
Rowand,
Grieve,
Lister,
Forbes,
Frémont,

Paterson (Brant),
Préfontaine,
Béchard,
Livingston,
Fraser,
Godbout,
Bourassa,
Choquette,
Perry,
Fauvel,
Geoffrion,

Martin,
Bruneau,
Borden,
McCarthy.

L'auendement est rejeté.

M. TAYLOR: L'honorable député de la Saskat.
chewan (M. Macdowall) n'a pas voté.

M. MACDOWALL: Je n'ai pas enregistré mon
vote parce que je suis convenu d'une abstention'
simultanée avec l'honorable député de Bonaventure
(M. Fauvel). J'aurais voté contre l'amendement.

M. FORBES: L'honorable député de Lambton-
ouest (M. Lister) n'a pas voté.

M. LISTER : Je suis convenu d'une abstention
sinltanée avec l'honoratle député de Lambton-
est (M. Moncrief).

M. LANDERKIN: L'honorable député de King,
N.-E. (M. Borden) n'a pas voté.

M. BORDEN : Je suis convenu d'une abstention
simultanée avec l'honorable député d'Albert (M.
Weldon). J'aurais voté pour l'amendement.

La motion principale est adoptée, et la Chambre
se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Dépenses imprévues se rattachant aux
listes électorales.....................$2,500

M. McMULLEN: Ce crédit complète-t-il ce
qu'il y a à dépenser pour les listes électorales?

M. MONTAGUE -Ceci est le crédit ordinaire
voté chaque année pour les listes électorales. Une
grande partie de ce crédit est dépensée pour la dis-
tribution des listes.

M. LANDERKIN: Quel est le montant total
dépensé cette année?

M. MONTAGUE: Le crédit actuel n'a rien X
faire avec l'impression. Jo n'ai pas sous la main
les chiffres que me demande l'honorable député;
niais il les trouvera tous dans les Débats.

M. LANDERKIN: Est-ce un demi-million?

M. MONTAGUE: Non, environ $140,000.

Salaires des employés de la bilio-
thèque............................. 'l7,262

M. McMULLEN: Quel est le nombre de ces
employés?

M. FOSTER: Le même que l'an dernier; il
n'y a pas eu d'augmentation.

M. McMULLEN: J'espère que le ministre des
Finances trouvera le moyen de commencer à faire
des retranchements dans ce service. Il devrait
même commencer cette année. Je ne veux pas
retarder le comité par une longue discussion, niais
je crois qu'on devrait faire des réductions.

M. FOSTER: J'examinerai la q'uestion attenti-
veinent.

Sir RICHARD CARTWRIGH T: Ce n'est pas
une affaire importante, mais je vois que l'honorable
ministre demande deux augmentations de salaire,
s'élevant à $100, et dans la récapitulation il ne
demande que le crédit ordinaire. Que va-t-il faire
avec l'item de la page 35 ?

M. FOSTER : C'est une erreur dans l'addition.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tant pis pour
ceux qui devaient en profiter.

M. FOSTER: Je crois qu'on peut appeler éela
une erreur d'écriture et mettre un- 2" à la place.

Sir RICHARD CARTWR1GHT: Vous ne pou-
vez pas faire cela.

M. FOSTER : Nous trouverons un moyen d'ar-
ranger la chose.

M. McMULLEN: Quels sont les règlements au
sujet des livres en circulation, et quel en est le
nombre :ordinaire? Tous les ans on devrait faire
rapport à¾ Chambre du nombre de livres sortie et
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du nombre non rapportés, je n'ai pas (le doute qu'il
en manque toujours un grand nombre.

M. FOSTER L'Orateur qui est président du
comité de la bibliothèque peut donner ses rensei-
gnements.

M. l'ORATEUR: Le règlement concernant la
bibliothèque se trouve parmi les règles permanentes
de la Chambre des Communes et je ne puis qu'y
renvoyer l'honorable député à partir <le l'article
111. Voici un (le ces règlements:

Pendant la vacance du parlement, la bibliothèque et la
chambre de lecture sont ouvertes tous les jours de chaque
semaine, excepté les dimanches et .iours de fête, depuis
dix heures du matin jusqu'à trois heures de l'après-midi,
et la bibliothèque est ouverte aux personnes introduites
par un neibre de l'une ou de l'autre Chambre, ou
admises à la discrétion du greffier, ou des bibliothécaires,
en se conformant aux règles jugées nécessaires pour la
sùreté et la conservation des livres: mais il n'est permis

M. MONTAGUE: Oui.

M. CASEY: Car je vois qu'outre son salaire, il
y a une autre dépense pour une grande quantité de
transcriptions.

M. MONTAGUE: Il étudiait ces documents, il
y a eu besoin des services de copistes.

M. CASEY: Sa présence a-t-elle été requise à
Londres toute l'année?

M. MONTAGUE : J'ai causé avec lui l'autre
jour et il prétend que beaucoup de documents qu'il
n'a pas encore examinés devraient l'être.

M. CASEY: Alors, il faudrait le renvoyer.

M. MONTAGUE : Je n'ai pas de renseignements
sur ce point.

a qui que ce soit, Si ce nest aux membres de iune ou de 1l'autre Chambre, et aux autres personnes ayant l'autori- M. FLINT: Je demanderai au Secrétaire d'Etat
sation de l'Orateur de l'une ou de l'autre Chambre, d'em- si ou a fait des recherches, et si oui, avec quel
porter un livre hors de la bibliothèque résultat, au sujet des documents relatifs à la Con-

M. NMcMULLEN: Je connaissais ce règlement, fédération qui sont égarés et qui ont donné lieu à
mais je voudrais connaître le nombre de livres qui beaucoup de discussion, il y a quelques semames.
sortent et ne sont pas rapportés, conformément au On se rappelle qu'un délégué éminent qui a été
règlement. Il n'y a pas de doute que certaines mêlé aux premiers projetsde confédération a déclaré
personnes ne se conforment pas strictement au que tous les documents concernant cette question
règlement. S'il y en a qui sont en défaut, nous et qui ont abouti à l'Acte (le l'Amérique Britanni-
devrions en connaître le nombre exact, et je crois que du Nord se trouvaient probablement dans les

que ce serait un grand avantage si le comité nous archives à Ottawa. On fit immediatement des
soumettait un rapport indiquant les noms et le îtcherches et l'on découvrit qu'ils ne s'y trouvaient

nombre de ceux qui ne sont pas en règle. pas Je demande au Secrétaire d'Etat s'il a prisdes mesures pour les faire retrouver.
M. l'ORATEUR : Je ne crois pas que les cas de ce

genre soient bien nombreux. Les employés sont
très sévères, et si un membre du parlement garde
un livre trop longtemps, il est notifié d'avoir à le
renvoyer. Beaucoup de ces avis sont envoyés et
les emplovés voient à ce que les livres ne soient

M. MONTAGUE: Je ne suis pas en état de
donner une réponse immédiate, mais je m'infor.
nerai et je le laisserai savoir â l'honorable député
publiquement ou privément.

pas trop longtemps sortis de la bibliothèque. Mon M. MILLS (Bothwell): Je crois qu'il y a dans
impression est qu'il se perd très peu de livres de le bureau lu Conseil privé beaucoup de documents
cette manière. et ce ne sont certainement pas des d'une nature historique et d'une grande valeur.
livres précieux pour le parleument. . A-t-on fait des recherches à cet endroit pour

retrouver les documents dont parle l'honorable
Papier d'imprimerie et reliure........ $85,000 député? C'est probablement là qu'ils doivent être.

Puisque je suis sur ce sujet, j'en profiterai pourSir RICHARD CARTWRIGHT : Par quel faire une autre question au sujet du journal des
moyen espérez-vous réaliser une économie cde Frobisher. J'ai demandé des renseignements, il y
$15,000 ? a quelques années, au sujet des frères Frobisher

M.l'ORATEUR: Notreexpériencedel'andernier qui, au siècle dernier, à peu près dans le même

nous permet de dire que $85,000 suffiront pour temps que Henry, aîné, sont allés de Mackinaw

l'exercice courant. L'estimation est généralement dans les Territoires du Nord-Ouest, et nous savons

préparée par le greflier du comité des impressions, d'après ce que dit M. Henry, que ces deux frères
mais le gr-effier de la Chambre avait aussi ue bonne tenaient aussi un journal relatant leur expédition.
mdéedelaeffiantitélnéCesaibre evit l ssi estp onnue Ils étaient à l'emploi de la North-West Trading Co.idée de la 'antité nécessaire et il est d'opinion que Ce Journai serait une acquisition précieuse à 'his-le crédit (le l'au dernier peut être diminué de toire de ce pays. Je crois que nous avons à la$15,000. bibliothèque le journal manuscrit du jeune Henry.

L'ainé visita les Territoires du Nord-Ouest peu
après la destruction de Mackinaw par Pontiac, il y

M. CASEY: Qu'a fait M. Brymner à Londres ? a environ 130 ans, et les Frobisher s'y rendirent
vers la même époque. Nous possédons le journal

M. MONTAGUE : Il était occupé à copier des du jeune Henry, (le 1799 à 1814, en manuscrit, et
documents importants, surtout des documents rela- nous avons aussi, imprimé, le journal de Daniel
tifs aux deux Canada à venir jusqu'en 1812, et Harmon, mais autant que je sache, celui des Fro-
immédiatement avant l'Union. M. Brymner a lui- bisher n'a pas été retrouvé. Il doit cependant se
même fait une étude spéciale de ces documents à trouver quelque part, à Montréàl ou à Québec.
Londres.

M. M ONTAGUE : Je n'ai pas de doute, qu'on a
M. CASEY : Je suppose qu'il était occupé à voir fait des recherches au Conseil privé pour retrouver

quels documents devaient être copiés. ces documents mais je ne le sais puas positivement
M. IcMMULLEN.
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et par conséquent, je ne puis donner de réponse.
Quant a l'autre question, je la signalerai à l'atten-
tion du ministre de l'Agriculture.

M. CASEY : Il y a une somme d'au delà de
$1,000 pour salaires de relieurs relativement aux
archives et $200 seulcment pour des impressions.
Je ne comprends pas cet écart entre les deux.

M. MONTAGUE : Cela ne relève pas de mon
ministère et je ne suis pas au courant des détails
mais il doit y avoir une explication.

M. CASEY : Le ministre dont cette affaire relève
aurait dû communiquer tous les détails au Secré-
taire d'Etat. Il y a $1,045 pour la reliure et les
salaires et seulement $204 pour l'impression. Il
s'agit probablement d'autre chose que de l'impres-
sion de livres. Cela se trouve dans le rapport <le
l'Auditeur général, à la page A-7. Je trouve
étrange qu'on emploi des relieurs dans ce bureau
pendant que nous avons une imprimerie où l'on fait
de la reliure.

Je désire aussi faire une couple de remarques
générales. Il serait important d'ajouter tous les
ans aux dépenses considérables que nous faisons
pour rassembler et conserver des documents pré-
cieux, une certaine somme judicieusement employée
à faire imprimer quelques-uns des documents les
plus précieux. Rien n'assure plus la conservation
d'un document que d'en avoir plusieurs exemplaires
imprimés, déposés en différents endroits. Dans le
cas d'un incendie, plusieurs de nos manuscrits les
plus précieux pourraient être détruits sans possi-
bilité de les remplacer. L'archiviste ou un comité
pourrait désigner ceux qu'il conviendrait de faire
imprinier. A-t-on fait des recherches à Londres
dernièrement, pour de nouveaux documents sur les
premiers temps du Canada ?

M. MONTAGUE : M. Brynner a fait des
recherches à Paris, l'an dernier. La question de
l'imnpression des documents historiques est très im-
portante et un certain nombre est imprimé tous les
ans. Cependant ce crédit n'a pas été augmenté,
mais le travail doit se continuer.

Patent Record.......................... $9,250

M. CASEY : Le Patent Record paie-t-il ses
dépenses ?

M. MONTAGUE :,L'impression et les gravures
content $9,450. On exige des honoraires pour l'en-
registrement des brevets et cela couvre non seule-
ment les frais de publication du Patent Record mais
toutes les dépenses du bureau.

M. McMULLEN : Exige-t-on quelque chose
pour publier une gravure de l'objet breveté ?

M. NIONTAGUE: On exige un honoraire
variant de $40 à $60 pour chaque brevet, et cela
comprend la publication.

M. CASEY: Je vois que nous payons des sommes
considérables pour la lithographie et la plus forte
partie va à la Sabiston Co., de Montréal-$1,200.
Ne fait-on pas ce genre d'ouvrage à l'imprimerie du
gouvernement ?

M. MONTAGUE: Nous ne sommes pas outillé
pour ce travail spécial.

Statistique-Impression de l'Annuaire
Statistique du Canada....... ...... $4,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il serait peut-
être mieux d'abolir ce crédit complètement, niais
dans tous les cas je suis opposé à toute augmenta-
tion. La somme de $3,200 votée précédemment,
est amplement suffisante pour les résultats obtenus.
Dans un temps où tous les autres crédits sont
diminués, il n'y a pas de raison pour augmeiter
celui-là de $800.

M. FOSTER : Cela a été fait à la demande ur-
gente de l'honorable député de Brant (M. Pater-
son) et quelques autres honorables députés de la
gauche qui voulaient avoir plus d'exemplaires.

M. CASEY : Cette réponse est une bonne bla-
gue, mais les estimations étaient préparées avant
qu'il eût été question de cela.

M. SPROULE : Pour ma part, j'ai reçu beau-
coup de demandes pour ce livre, et je puis dire que
je n'ai pas pu m'en procurer d'exemplaires, bien
que j'aie visité les différents ministères pour en
acheter ou m'en faire donner; ils sont surtout
recherchés des instituteurs qui les trouvent très
utiles. J'ai reçu six demandes d'instituteurs pour
ce livre, mais je n'ai pu me le procurer. Je suis
d'opinion que le gouvernement devrait en faire im-
primer un plus grand nombre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je propose
que ces $800 soient retranchées.

M. MILLS (Bothwell): Les instituteurs du
comté de l'honorable député (M. Sproule) doivent
être tous des conservateurs, car après tout, c'est un
livre partial.

M. SPROULE : Le dernier qui m'en a demandé
est un des Pires grits du comté.

M. MONTAGUE: Malgré tout mon respect
pour l'opinion de l'honorable député d'Oxford-sud,
je dois dire que ce livre est en grande demande,
non par ceux qui s'occupent d'élection, mais aussi
par les collèges, les instituteurs et les cultivateurs.
L'an dernier, il nous en a été demandé de partout,
plus que nous pouvions en fournir avec le crédit à
notre disposition. Ce faible excédent ne suffira pas
pour la quantité qui nous a été demandée l'an der-
nier. Les demandes viennent des députés provin-
ciaux et autres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT; Que faut-il
penser des dispositions économiques du gouverne-
ment qui ne peut pas accorder $500 à l'Auditeur
général pour compléter le personnel de son bureau,
mais qui peut dépenser $800 de plus pour.ce docu-
nient d'élection ?

M. FOSTER: Nous avons besoin de ce nombre
additionnel pour répondre aux demandes qui nous
arrivent des pays étrangers qui désirent avoir des
renseignements sur les ressources réelles du Canada.
Il faut bien un antidote aux discours de certains
honorables députés qui parviennent quelquefois à
la connaissance des étrangers. L'imprimeur de la
reine en vend un certain nombre d'exemplaires et
j'espère que le produit de cette, vente nous rem-
boursera.
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M. McMULLEN :Il y a une couple d'années,
ce livre a été sévèrement critiqué, et il a été prouvé I
que ce n'était rien autre chose qu'une compilation
de chiffres à l'usage des partisans du gouvernement.
La presse <lu pays a démontré que dans beaucoup
de cas ce livre ne cherche qu'i trouver toute sorte
d'excuse en faveur <le la politique nationale.

Si cette augmentation de $800 pouvait nous don-
ner un manuel statistique fiable et honnêtement
fait, je n'hésiterais pas un instant à la voter, mais
si on doit continuer à nous donner une compilation
d'arguments en faveur de la politique du gouverne
muent, c'est de l'argent jeté à leau. Si on ne nous
donne pas <le garantie que nous aurons un manuel
statistique auquel on peut se fier, il vaut mieux
s'en passer. Si les conservateurs ont besoin de
documents pour les élections qu'ils en fassent im-
primer à leurs frais comme nous faisons, et qu'ils
ne mettent pas cela à la charge du pays.

M. HUG IES : Je suis surpris de voir que
l'augmentation denandée n'est pas le plus de $800.
Cette année il y a en une grande demande pour ce
livre le la part les instituteurs, des professeurs de
collèges, les institutions et les particuliers de
toutes les parties lu pays. Je ne prétends pas
qu'il est parfait sous tous les rapports ; peu le
livres atteignent la perfection. Mais il n'en con-
tient pas moins une somme considérable <le rensei-
gnenents exacts et utiles sur notre pays et tous les
instituteurs le recierchent avidement. Il y a
quelques années je l'ai distribué dans mon comté et
depuis je reçois contimuellement de nombreuses de-
mandes des institutions enseignantes <le mon comté
et mènie les villes environnantes. Le gouverne-
ment ferait bien d'en faire imprimer suffisamment
pour en expédier un exemplaire à toutes les écoles
de l'Atlantique au Pacifique.

M. FLINT : Plusieurs honorables députés pa-
raissent n'avoir pas saisi la nature le notre objec-
tion à ce crédit. Nous ne nous opposons pas à la
publication 'unt manue statistique sur la condition
du pays, s'il était bien fait et exact. Mais la gau-
che est d'opinion, comme le serait d'ailleurs tout
homme impartial, que cette publication n'est qu'un
plaidoyer en faveur de la politique du gouverne-
ment. Le livre ne se contente pas de publier des
tableaux et de laisser le lecteur tirer ses propres
conclusions. L'auteur qui est un écrivain habile
discute les questions et argumente d'après une mé-
thode ingénieuse et toute la tendance du livre est
de venir en aide aux partisans du gouvernement,
dans leurs campagnes électorales. Tout cela rend
le volume plus dispendieux qu'il ne devrait être.
Je suis convaincu que sans rien enlever à sa valeur,
on pourrait laisser de côté 30 ou 40 pour 100 de ce
qu'il contient. J'ai déjà vu des manuels statisti-
ques publiés aux Etats-Unis, et ils ne contiennent
rien de tel. Une fois j'ai noté plusieurs allusions
qui avaient un tel caractère de partisannerie, qu'il
était évident que l'auteur qui est un conservateur
outré, s'était laissé emporter par l'esprit de parti.
D'autres parties du livre prêtent à la critique, au
point de vue de la disposition de la matière. Sans
aucune raison logique apparente, l'auteur choisit
des périodes arbitraires pour les comparer entre
elles, et pour moi, cela est une forte présomption,
qu'il ne montre, autant que possible, qu'un côté de
la question.

Le gouvernement devrait faire des remontrances à
son statisticien, et insister pour qu'une grande partie

M. FOSTER.

de la matière à lire, entre les tableaux, soit mise <le
côté. Je suis d'opinion que le comité ne devrait
pas voter un crédit aussi élevé pour la publication
de ce volume partial.

NI. McMILLAN : J'ai été bien surpris en exami-
nant le manuel d'y trouver une tentative pour
établir que le sort (lu cultivateur en 1891 était plus
prospère qu'en 1881. L'auteur cherchait à démon-
trer que le cultivateur (le 1891, avait un revenu
annuel <le $71 plus élevé que le revenu annuel <lu
cultivateur de 1881, mais par une étrange manipu-
lation les chiffres, on prouvait que d'après le
recensement, il y avait beaucoup plus le proprié-
taires lu sol en 1891 qu'en 1881. Quoi qu'il en soit
le livre donnait 7,000 cultivateurs de moins pour
le Canada. Je ne comprends pas comment il peut
y avoir eu une forte augmentation dans le nombre
des cultivateurs, et par un calcul minutieux on cons-
tate que le cultivateur au lieu d'être de $71 mieux
en 1891 qu'en 1881, est plus mal de $70. C'est une
simple erreur de $150 à laquelle on arrive, grâce à
la manipulation du nombre les cultivateurs dans
le pays J'espère qlue tous ces commentaires et
ces déductions en faveur <le la politique nationale
vont disparaître du volume. S'il doit être de quel-
qu'utilité pour les Canadiens ou les étrangers, tous
les écrits partisans doivent en être soigneusement
exclus.

M. CASEY : Comme je suis un le ceux qui se
sont plaints au commencement de la session, de ne
pouvoir obtenir un exemplaire de l'annuaire statisti-
que, je crois avoir le droit de dire un mot sur la
question. Il n'y a pas <le doute que cette publica-
tion mérite les reproches que lui adressent l'hono-
rable député de Yarmouth (M. Flint) et l'honorable
député de Huron (M. McMillan) ; oue ce n'est pas
du tout une réunion le tableaux statistiques, mais
plutôt une série d'arguments basés sur la statisti-
que. Un livre de statistique ne doit pas être fait
de cette manière ; il ne faut pas que ce soit une
série de raisonnements sur les chiffres, mais une
simple exposition des chiffres mêmes, laissant à
chacun le soin de tirer ses conclusions. Sous ce
rapport, je suis tout à fait de l'opinion de ceux qui
disent que c'est un document d'élection. Nous
connaissons tous la manière dont la question des
articles manufacturés y est traitée. Jusqu'à ces
dernières années les exportations des articles
manufacturés, dans l'annuaire et dans les tableaux
lu commerce et de la navigation, ne comprenait

que les articles communément regardés comme le
produit des manufactures ; mais à un certain mo-
ment on décida d'y inclure certains autres produits
comme le bois, parce qu'il a passé par la scierie.
Ce bois qui avait toujours été mis parmi les pro-
duits de la forêt, a été inclus parmi les articles
manufacturés pour la plus grande gloire de la poli-
tique nationale. C'est là un des exemples où ce
livre a été manipulé selon les besoins du parti.
Cela prendrait beaucoup trop de temps de citer
des extraits pour prouver de quelle manière des
dissertations ont été intercalées entre les tableaux,
dans le but de tromper tous ceux qui ne connais-
sent pas les faits ou ne peuvent pas découvrir l'ar-
gument opposé.

Mais, malgré tous ces défauts le manuel a l'avan-
tage de contenir sous un petit format une grande
quantité de renseignements et de tableaux qui,
autrement, ne pourraient être obtenus que par la.
compilation des rapports de tous les ministères.
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C'est pour mne procurer cette statistique que j'ai
nanifesté le désir d'en avoir un exemplaire. Puis-

qu'on le distribue comme document électoral, il me
semble que l'opposition devrait l'avoir aussi facile-
m>ent qjue le parti au pouvoir. Je sais qu'une cer-
taine quantité (le ces volumes est mise à la dispo-
sitioi (le chaque ministre, à part ceux qui sont lis-
tribtués aux députés. Ces volumes sont naturelle-
ment envoyés là où ils peuvent faire le plus de bien
et il ime semble qu'on devrait en donner à ceux qui
sont en état de découvrir les inconséquences qu'il
ëontient. Pendant une élection il devrait être
entre les mains des deux partis. On n'a pas pré-
tendu que l'augmentation de crédit à laquelle l'ho-
nor'aIle député d'Oxford-sud s'oppose, était destiné
à répandre davutage le volume. On ne nous a pas
encore expliqué l'emploi de ces $800. Si le minis-
tre déclare que c'est pour en faire imprimer un plus
grand nombre, ce sera un renseignement pour le
cumité, mais comme cette augmentation a été mise
dans les estimations avant qu'il eût été question
dans la Chambre de la rareté du volume, je n'en
vois pas la raison.

Je crois que la proposition de l'honorable député
d'(xford-sud est raisonnable, dans les circons-
tances.

L'amendement est rejeté.

Subventions aux sociétés d'agriculture,
T ............................... $7,000

Sir PICHARD CARTWRIGHT : Comment se
se propose-t-on de distribuer cette somme ?

M. 1ONTAGUE: Ce crédit est le même que
celui de l'année dernière. Le crédit est distribué
entre 38 sociétés, d'après le nombre de membres
appartenant à chaque société, la somme la plus con-
silèrable qu'une société peut recevoir étant de
$250. Le montant est divisé proportionnément
parmi les sociétés, d'après le nombre de leurs mem-
bres.

M. CASEY : L'année dernière, une société a reçu
$307 et, une autre, $262. De sorte que le principe
doit être nouveau.

-N. MONTAGUE : C'est pour l'avenir.

A la Compagnie du Haras National,
pour l'usage de six étalons pour.les
stations agronomiques ........... $6,000

M. MlcMILLAN: Est-ce la dernière année que
nous votons ce crédit?

-N. MONTAGUE : Je réconforterai mon hono-
rable ami en lui disant que c'est la dernière année.

M. Mc'MILLAN: J'ai beaucoup d'objection à ce
qu' une compagnie quelconque se .serve du rapport
d'un ministre pour faire mousser sa marchandise.
A la page 101 du rapport du ministre de l'Agricul-
ture, il y a une annonce des produits de cette
comîpagnie, ce qui est absolument déplacée, je crois.
Lorsqu'elle reçoit des subventions aussi considé-
rables, il est mal, je crois, de lui permettre d'en-
voyer cette annonce dans toute l'étendue du pays
aux frais du gouvernement, vu, surtout, qu'elle
met ces animaux sous un jour très favorable. J'en
ai vu un certain nombre et je dois dire que. je ne
les recommanderais pas du tout comme reproduc-
teurs ; et en faisant une telle réclame à cette com-

pagnie, le gouvernement commet une injustice
envers tous les autres éleveurs du pays qui gardent
ces animaux.

M. MONTAGUE : Je partage l'opinion de mon
honorable ami que le rapport ne devrait contenir-
aucune réclame. Je suppose que ce doit être
quelque énoncé se rattachant au département.

M. McMILLAN: C'est une description élogieuse
que ces animaux ne méritent pas.

M. CASEY: Il y a beaucoup de vérité dans la
prétention <le l'honorable député, l'on ne devrait
pas faire de la réclame aux frais du public en faveur
des produits d'une compagnie, produits dont le
gouvernement peut se servir. Je signale à l'atten-
tion le fait que l'on ne devrait pas faire de la.
réclame aux frais du public, en faveur les produits
d'une compagnie dont peut faire usage le gouver-
nement. Toute cette histoire d'étalons loués du
Haras National <ans le but d'améliorer la race, des
électeurs conservateurs ou des chevaux, je l'ignore,
est très scandaleuse; c'est une histoire qui ne fait
pas honneur au département que, malheureusement,
le Secrétaire d'Etat doit représenter ce soir.

Impression et distribution des rapports
et bulletins des fermes expérimen-
tales et distribution de grains de se-
mence aux cultivateurs pour en faire
l'essai, ainsi que des arbres et grai-
nes d'arbres.............. .......... $2,000

M. McMILLAN : Quand allons-nous avoir le
rapport du commissaire de l'industrie laitière ?
Cette industrie est une des branches les plus im-
portantes de l'industrie agricole et nous n'avons
pas eu de rapports du commissaire depuis 1893, et
nous n'avons pas eu, non plus, le rapport des sta-
tions agronomiques de 1894. Si l'on doit retirer des
avantages d'une ferme comme celle-là, malgré
toutes les dépenses qu'elle entraîne, l'on ne peut en
retirer qu'en faisant connaître aux cultivateurs les.
résultats de son exploitation. Et ces résultats, on
doit les faires connaître de manière à ce que les
cultivateurs puissent comprendre les avantages de
cette ferme. Nous n'avons pas eu de rapport du
commissaire de l'industrie laitière depuis 1893.
L'an dernier, au comité de l'agriculture et de la
colonisation, l'on a recommandé que les rapports
de l'industrie laitière et de l'industrie agricole
fussent réunis.

M. MONTAGUE: Le rapport sera entre les
mains des imprimeurs à la fin de ce mois, et coni-
prendra les deux années 1894 et 1895. Le rapport
ira jusqu'à la fin de juin de cette année. Je puis
assurer qu'il sera publié aussi promptement que
pourra le faire l'imprimerie nationale.

Somme supplémentaire pour encourager l'industrie lai-
tière dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick,
le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, et la.
Colombie Anglaise, savoir:

Instructeurs voyageurs surnuméraires
dans la Nouvelle-Ecosse pour toute
l'année .............................. 200 00

Deux laiteries ambulantes dans le Ma-
nitoba et le Nord-Ouest, quatre
hommes à $500 chacun........ ..... 2,000 0

Frais de voyages, $u50 chacun... 1,400 00
,Trois stations laitières dans le Mani-

toba,et les Territoires du Nord-Ouest
à$500chacune ............. ..... -1,50000
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Montant nécessaire pour ouvrage dans
l'Ile du Prince-Edouard, le Mani-
toba, les Territoires du Nord-Ouest
etila Colombie Anglaise...........$2,500 00

M. PRIOR : Je ne vois pas que la Colombie
Anglaise soit mentionnée dans ces crédits, bien
qu'il soit dit que c'est dans le but d'encourager
l'industrie laitière dans la Colombie-Anglaise.
Qu'est-ce que le gouvernement se propose de faire
au sujet de la Colombie Anglaise ?

M. MONTAGUE: Nous nous proposons de
faire accomplir la besogne exécutée par M. Robert-
son dans les autres provinces; nous nous propo-
sons de faire visiter les fabriques et les districts
dans le but d'y faire donner (les conférences. M.
Robertson a l'intention de visiter la Colombie
Anglaise.

M. CASEY : Eu quoi ces deux crédits diffèrent-
ils? Ils semblent être destinées à la même fin.

M. MONTAGUE: Le second crédit est une
somme supplémentaire demandée pour un service
de même nature. On a exercé une pression pour
faire augmenter le montant, après la préparation
du premier item et l'on y a ajouté un crédit sup-
plémentaire, bien que l'on eût pu les inclure dans
un seul et même crédit.

M. CASEY : Oui, mais ce n'est pas là une ex-
plication. Le premier item répartit les dépenses:
tant pour les inspecteurs-voyageurs, tant pour les
laiteries ambulantes, tant pour les stations lai-
tières, et ainsi (le suite. L'item suivant, que l'on
doit ajouter à l'item déjà voté, n'indique pas coin-
ment le crédit doit être distribué.

M. MONTAGUE : Je crois qu'il serait impru-
dent de restreindre le département à ce sujet.
Mon honorable ami sait que le département est
parfaitement administré : il n'y en a pas de mieux
administré sur le continent. Ce crédit est destiné
à payer les dépenses générales du service.

En réponse à mon honorable ami, le député de
Victoria, C.A. (M. Prior), je dirai que l'on n'a
Tien fait dans la Colombie Anglaise, l'année der-
nière, niais que l'on y fera quelque chose cette
:année.

M. CASEY : Mais lorsqu'on nous donne l'expli-
cation d'un crédit, nous nous attendons à ce que
l'on nons en fasse connaître la nature et lorsqu'il y
a une augmentation de $2,500, comme dans ce cas,
nous nous attendons à ce que l'on nous explique
comment les fonds doivent être dépensés. Comme
l'honorable ministre a ses notes, il doit être en état
de nous renseigner immédiatement.

M. MONTAGUE: Nous avons déjà voté ces
.crédits pour le service de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, du Manitoba, des Territoires
.du Nord-Ouest et de la Colombie Anglaise, et ce
crédit de $2,500 pour ouvrage supplémentaire, soit
un ensemble de $7.500. Cela figure sous le chef
"entretien" et, comme l'on ne s'attend pas à ce
.que ce crédit soit voté régulièrement, on le spécifie.

M. CASEY: A-t-on l'intention de dépenser plus
-pour les stations existantes ou d'augmenter le nom-
bre de stations?

M. MONTAGUE.

M. MONTAGUE: Cela est à la discrétion du
département. Je suppose qu'il augmentera le nom.
bre de stations.

Exposition spéciale de photographie
à l'Institutimpérial......... $1,000

M. MONTAGUE : Ce crédit est destiné à appli-
quer un arrêté ministériel relatif à la représenta.
tion du Canada à l'exposition de photographie à
l'Institut. impérial. Les frais seront surtout faits
pour les messageries et on les maintiendra à un
chiffre aussi peu élevé que possible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les envois
comprendront-ils les photographies des membres
du cabinet actuel?

M. MONTAGUE: Et celles des principaux
membres de la gauche.

M. CASEY: Est-ce qu'il doit y avoir une expo-
sition de photographies à l'Institut impérial?

M. MONTAGUE: Les photographies que l'on
enverra comprendront les photographies de paysa-
ges canadiens prises par des artistes canadiens.

M. MULOCK: Se propose-t-on simplement de
faire voir le talent des photographes, ou de faire
voir la beauté des paysages canadiens ?

M. MONTAGUE: Les deux à la fois.

M. MULOCK: Je ne vois pas, dans le moment,
que l'on soit justifiable de dépenser de l'argent
pour montrer le talent déployé par les Canadiens
dans l'art de la photographie.

M. MONTAGIE: Les grandes connaissances
que mon honorable ami possède en ces matières lui
feront voir qu'il est impossible de séparer ces deux
choses. En montrant des photographies de pay-
sages canadiens, vous devez nécessairement montrer
le talent des photographes canadiens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ne serait-il
pas bon que nous eussions des lanternes magiques
pour l'usage des conférenciers que nous employons?
Ces représentations seraient beaucoup plus intéres-
santes que la conférence que nous avons entendue
ailleurs, conférence donnée par un haut commis-
saire ou quelqu'un de ses aides.

M. MONTAGUE : Nous réservons ces lanternes
magiques pour la campagne électorale.

M. MULOCK : Je suis porté à croire que l'objet
n'est pas l'exhibition de paysages canadiens. Les
termes employés dans l'item sont: " Exposition spé-
ciale de photographie." Il me semble que l'on se
se propose de montrer le talent des photographes
canadiens. Le ministre a trouvé une explication
ingénieuse. Mais je ne puis guère accepter comme
sérieux ce qu'il dit. C'est là une explication qui
fait certainement honneur à son génie.

M. FOSTER: Une exposition spéciale.

M. MULOCK : Je suggérerais que le crédit fût
suspendu jusqu'à ce que nous ayons le rapport sur
lequel il est basé, car tel qu'il est, on dirait qu'il
s'agit d'un crédit que l'on nous demandera chaque
année.
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M. MONTAGUE: C'est la dernière fois que nous
le demandons.

I. MULOCK : Jusqu'aujourd'hui, l'honorable
ministre n'a rien produit à l'appui de ce crédit.
Nous avons été excessivement indulgents en adop-
tant ces crédits sur des explications des plus vagues
-si, toutefois, l'on peut appeler cela des explica-
tions-que l'honorable ministre a données.

Ml. MONTAGUE : Mon honorable ami, je crois,
ne s'est pas montré aussi juste que d'habitude en
faisant cette critique. Le pays retirera sans doute
(les avantages s'il obtient des succès marqués à
cette exposition. Je suis sûr que mon honorable
amoi partage mon opinion.

M. MULOCK: Non. C'est une fine plaisanterie.

M. CASEY: Est-ce une exposition de photo-.
graphies achetées ou fournies par le gouvernement,
ou cette exposition a-t-elle lieu dans le but d'aider
aux exposants canadiens ?

M. MONTAGUE : Si je comprends bien, ce cré-
(lit est pour venir en aide aux exposants canadiens
et à l'exposition des paysages canadiens.

M. CASEY: Il y a, au département de l'Inté-
rieur, une division réservéee à la photographie. On
s'y est procuré un nombre considérable le photo-
graphies de paysages prises le long du chemin de
fer canadien du Pacifique, et ainsi de suite. Ces
photographies sont venues au département de la
manière régulière et sans frais spéciaux, sauf les
frais le travsport. Elles devraient suffire pour
faire connaître les paysages canadiens.

Appointements pour les quarantaines
organisées........................... $35,000

M. CASEY: Je crois qu'il y a ici une réduction.
Le ministre sait qne le choléra nous menace encore,
et j'aimerais savoir d'une manière certaine ce que
signifie cette réduction de $5,500. Signifie-t-elle
que l'on veille avec moins de vigilance à ce que ce
fléau ne fonde pas sur notre pays ?

L'autre jour, l'on m'a dit-et j'ai appris cela avec
peine-que l'on avait arrêté ou refusé de payer cer-
tains travaux dont l'exécution avait été ordonnée
par le Dr Montizambert à la quarantaine de Québec.
La vigilance est-elle moins nécessaire, aujourd'hui
que la frayeur est passée?

Le ministre expliquera peut-être la réduction de
ce crédit.

M. MONTAGUE: Le département ne se relâ-
chera pas de ses efforts pour enrayer le choléra. Il
n'a pas arrêté l'exécution de travaux à Québec.

M. CASEY : Je ne crois pas que le ministre
puisse parler d'après sa connaissance personnelle,
mais il fera peut-être une enquête à ce sujet. On
m'a affirmé d'une manière formelle que le Dr
Montizanbert avait ordonné l'exécution de certains
travaux et que le département avait donné un
contre-ordre.

M. MONTAGUE : Je vous donnerai les rensei-
gnements.

Salubrité publique dans d'autres dis-
tricts... ................ ............ $5,000

M. FORBES: Où ce crédit va-t-il être dépensé!

M. MONTAGUE : Ce crédit est pour payer les M. FOSTER : Partout où la chose sera néces-
frais de transport. saire.

M. MULOCK: Assurément, un crédit aussi
considérable ne saurait être destiné à cette fin.
A-t-on fait des représentations au gouvernement en
faveur de ce crédit ?

M. MONTAGUE : Je le crois : l'Association des
photographes a demandé ce crédit.

M. MULOCK: Je suggérerais que le crédit
restât en suspens en attendant de nouveaux rensei-
guemnents. Je ne suis pas du tout sûr s'il est sage
le voter ce crédit.

M. MONTAGUE : Il n'y a pas là de tableaux de
campagne électorale.

M. MULOCK: Je demanderai au ministre de
suspendre le crédit. Je ne crois pas qu'en justice,
il doive insister sur son adoption. Je ne veux pas
être déraisonnable en ce qui concerne les crédits
dont il est chargé, car il est encore novice.

Le PRÉSIDENT : Proposez-vous de le retran-
cher ?

M. MULOCK : Si le ministre insiste, je devrai
proposer une motion à ce sujet. Vu la manière
dont ces crédits ont été traités, je crois qu'il favo-
riserait l'adoption des autres en n'insistant pas sur
celui-ci. C'est un nouveau crédit et l'honorable
ministre ne peut pas donner de détails. S'il refuse
d'accéder à ma demande, je ferai une motion à ce
sujet et voilà tout. Je propose que l'item soit
retranché.

La proposition est rejetée.

Lazaret de Tracadie................... $4,00
M. PRIOR : Si je comprends bien, ce crédit est

destiné au lazaret du N\ouveau-Brunswick et je
crois que, conformément aux termes de l'union, le
gouvernement fédéral doit prendre soin des lépreux
de cette province. Mais, malheureusemant, il ne
fait pas la même chose en ce qui a trait à la
Colombie-Anglaise. Aujourd'hui, nous avons huit
ou dix lépreux dans la Colombie-Anglaise; ce sont
des Chinois. Pas un blanc n'a été frappé, jusqu'ici,
dè cette terrible maladie. Jusqu'aujourd'hui, à
Victoria et à Vancouver, les conseils municipaux en
ont pris soin. Ils les ont mis dans une île, l'ile
Darcey, et ces villes doivent payer leurs frais d'en-
tretien. Mais, comme moi, ces conseils munici-
paux croient qu'aujourd'hui, le gouvernement
fédéral doit les prendre sous ses soins.

Si l'on n'a pas fait mention de la chose dans l'Acte
d'union, cela est dû, je crois, à ce qu'alors, on ne
connaissait pas de lépreux dans le pays. Mais à
l'heure qu'il est, il y en a quelques-uns et nous
croyons que le gouvernement fédéral devrait en
prendre soin, surtout si nous considérons que ce
sont tous des Chinois et que le gouvernement
perçoit un revenu considérable de la taxe imposée
sur les Chinois. S'il s'agissait de blancs, je crois
que nous n'aurions pas autant de raisons de faire
cette demande; mais comme tous ces gens sont des
Chinois et que le gouvernement a les deux tiers de
la taxe imposée sur les immigrants chinois, les con-
seils des deux villes dont je viens de parler croient
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que ce gouvernement pourrait avec assez de raison
se charger le ce service.

M. FOSTER: Quelles sont les dépenses lue ce
service entraîne actuellement ?

M. PRIOR : $3,000 ou $4,000, je crois.

M. MONTAGUE: Le gouvernement fédéral
paye aujourd'hui une partie des dépenses. Pen-
dant les deux dernières années, le département de
l'Agriculture a pris une partie du crédit général
voté pour la salubrité et a contribué aux dépenses
qu'entraîne l'entretien de ces lépreux dans l'ile.

M. PRIOR : On croit que vous devriez tout
payer.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Pour quel
motif faites-vous cette réduction de $600, en ce qui
se rattache au lazaret <le Tracadie?

M. MONTAGUE : C'est une erreur typographi-
que; le crédit devrait être de $4,600. Il y a au-
jourd'hui vingt et un lépreux au lazaret.

.Hôpitaux de Winnipeg et de Saint-
Boniface-...................... . .. $4,000

M. CASEY : Ce crédit est-il payé en bloc ou
proportionnémnent aux internes?

M. MONTAGUE: Ce crédit était de $10,000
par année. C'est un crédit conforme à un arrange-
ment conclu en 1880 entre les délégués du Mani-
toba et le gouvernement fédéral. A cette époque,
les colons ne se portaient pas en aussi grand
nombre dans les territoires du Nord-Ouest qu'après
l'achèvement di chemin de fer canadien du Paci-
fique. Le paiement est fait proportionnellement au
nombre les internes <e chacun de ces hôpitaux.

Les résolutions sont rapportées.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
. 12.45 a.m. (mercredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 26 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

ECONOMIE-RÉDUCTION DE L'EFFECTIF
DE LA MILICE ACTIVE.

M. LANGELIER: Quel montant sera écono-
misé annuellement par la réduction projetée de
l'effectif de la milice active?

Sir ADOLPHE CARON: La réduction des dé-
penses opérée par la diminution projetée de l'effec-
tif des corps permanents et de la diminution du
nombre d'exercices est de $479,298; divers item,
$50,000.

M. PRion.

TRAITÉ FRANCO-CANADIEN.

M. LAVERGNE: Quand le traité franco-cana-
dien sera-t-il définitivement ratifié et mis en
vigueur ?

M. FOSTER: Le traité franco-canadien sera
définitivement ratifié et mis directement en vigueur
après l'adoption de la législation maintenant sou.
mise à la Chambre.

COURS D'EAU EXEMPTES.

M. LAVERGNE: 1. Quels cours d'eau ont été
exemptés en tout ou en partie de l'application du
paragraphe 2 de la clause 15 dc l'Acte (les
pêcheries ? 2. Quels cours d'eau ont été exemptés
en tout ou en partie de l'applicacion de la clause 6
du chapitre 51, " Acte modifiant de nouveau
l'Acte des pêcheries "?

M. FOSTER: Voici les cours d'eau exemptés
par arrêté ministériel: 1. Crooked Creek, comté
d'Albert, N.-B. ; rivière Nashwaak, coité de
York, N.-B. ; Beaver Creek, comté de Waterloo,
Ont. La partie de la rivière Saint-François,
comté <le Richmond, province de Québec, appelée
" Brampton Falls." Toute cette partie de la rivière
Ottawa, entre la Chute des Chaudières et la baie
McKay et, aussi, toute cette partie <le la rivière
G(atineau, depuis l'étang, en amont de la scierie de
Gilnour et Cie. à Chelsea, jusqu'à l'embouchure de
la dite rivière Gatineau. Exemptés par arrêté du
ministre: Rivière Madawaska, comté de Victoria,
N. -B. ; Presqu'Ile Stream, comté <le Carleton,
N. -B. ; Great-Salmon, comté de Saint-Jean, N. -B.;
Cours d'eau à Alma, comté d'Albert, N. -B. ; Pointe
Wolfe, comté d'Albert, N.-B. ; Mill Stream, comté
de Westmoreland, N. -B. ; Bristol Brook, comté de
Westmnoreland, N.-B. ; Little-Chockfish, comté de
Kent, N.-B. ; Kouchibougiac, comté de Kent, N.-
B. ; Nicholas, comté de Kent, N.-B. ; Two Rivers,
comté de Cumberland, N.-E. ; Brownell Brook,
comté de Cumberland, N.-E.; East River, Sheet
Harbour, Halifax, N.-E. ; cours d'eau, rivière
Argyle, comté de Yarmouth, N.-E. ; Bear River,
bras ouest, comté de Digby, N.-E. ; Liverpool,
comté de Queen, N.-E.; Port-Medway, comté de
Queen, N.-E. ; Morden's Creek, comté de Went-
worth, Ont. ; Rideau, sud-ouest, comté de Gren-
ville, Ont.

SERVICE POSTAL-STATION DE RICHMOND
ET DENISON MILLS.

M. LAVERGNE : 1. Combien de temps après
avoir demandé des soumissions l'entreprise du
transport <le la malle du bureau <le poste de la
station de Richmond au bureau de poste de Denison
Mills a-t-elle été adjugée en 1894? 2. A quelle date
ont été publiées les annonces demandant des soumis-
sions pour le service se rapportant à cette entre-
prise ? 3. A quelle date l'entreprise a-t-elle 4té
adjugée, et à qui ? 4. Pour quelle raison le gouver-
nement a-t-il transporté le bureau de poste de
Denison Mills à quatre milles de l'endroit où il se
trouvait précédemment tout en lui conservant le
même nom ? 5. Le directeur général des Postes
a-t-il reçu de plus de trois cents personnes des péti-
tions lui demandant permission de retirer leurs ma-
tières postales au bureau de poste de la station de
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Richmnond ? 6. Les demandes formulées dans ces

pétitions ont-elles été accordées ou refusées ? 7.
Le directeur général des Postes sait-il que le nou-
veau bureau de poste le Denison Mills n'est qu'à
un mille et quart d'un bureau <le poste appelé

Saint Cyr," dans le comté le Richmond, et que la
malle pourrait être transportée de ce dernier bureau
à Denison Mills à bien meilleur marché que de la
station Richmond, qui est à une distance de huit
milles du bureau de poste de Denison Mlils

Sir ADOLPHE CARON : Les soumissions ont
été ouvertes au département, trente-deux jours
après que les avis eurent été donnés. I2. Les an-
nonces étaient datées du 13 août 1894. 3. Les
soumissions ont été ouvertes et l'entreprise adjugée
le 18 septembre 1894, quatre jours après la date
fixée pour la réception des soumissions. L'entre-
prise a été adjugée à M. H. McDarby, le plus bas
soumissionnaire. 4. La distance qui sépare l'en-
droit où se trouvait l'ancien bureau de poste de
l'endroit où se trouve le bureau de poste actuel est
d'un mille et un quart. Le bureau a été transporté
parce que le directeur refusait de remplir ses fone-
tions plus longtemps et que tous les efforts faits
pour lui trouver un successeur dans le voisinage de
l'ancien bureau de poste ont été infructueux.
5. Le 31 janvier dernier, l'on a reçu, au départe-
ment, une pétition portant le nombreuses signa-
tures et demandant, ou que l'on rétablît l'ancien
bureau dle poste, ou que l'on permît aux pétition-
naires de recevoir leurs matières postales à la
station de Richmond. 6. On n'a pas accédé à la
demande formulée dans la pétition pour la raison
déjà donnée. 7. Le directeur général des Postes ne
connaît pas la distance qui sépare le bureau de
poste de Denison Mills le celui de Saint-Cyr, mais
il fera examiner immédiatement l'opportunité de
transport et le courrier de Denison Mills de ce der-
nier endroit.

SAISIE DE DISTILLERIES ILLICITES.

M. FRASER : 1. M. Bourinot, percepteur des
douanes à Hawkesbury, comté d'Inverness, N.-E.,
a-t-il, en 1894, opéré la saisie de distilleries illi-
cites ? Si oui, combien et quels en sont les noms ?
2. Quelle somme a été perçue on obtenue par la
vente des propriétés saisies ? 3. Quel montant a
été payé au dénonciateur, et quel montant a été
payé ou retenu par le percepteur?

Il. WOOD (Brockville) : 1. Oui; trois; celles
d'Alex. et de John Campbell, le John McIsaac et
d'Alex.-B. Beeton. 2. Rien n'a encore été payé
par ces personnes. La vente des articles saisis
n'a rien produit. 3. La somme de $292.80 a été
envoyée au percepteur Bourinot pour payer les
dénonciateurs. Le département ne connaît pas le
montant retenu par le percepteur.

J.-A. SECRETAN.

M. MILLS (Bothwell) : Quel montant a étépayé
par le département de la Milice et de la Défense à
J.-A. Secretan, du ler juillet 1893 au ler juin 1895?
Quelles fonctions a-t-il remplies? Sur quelles ques-
tions, s'il en est, a-t-il fait rapport au départe-
ment ?

ment, du 1er juillet 1893 au 1 er juin 1895. 2. Ses
fonctions étaient d'une nature confidentielle. 3. Il
a fait directement rapport au ministre. Il n'y a
pas de mémoire de son rapport au département.

LIEUTENANT-COLONEL JOHN GRAY.

M. MILLS (Bothwell): Quelle position occupe
actuellement le lieutenant-colonel John Gray dans
la milice du Canada? Quand a-t-il été nommé surin-
tendant des magasins militaires? Quelles fonc-
tions spéciales a-t-il à remplir comme surintendant?
Quel est son salaire? Reçoit-il des allocations en
sus de son salaire? Si oui, pour quel montant ?

Sir ADOLPHE CARON : 1. Il est inspecteur
des magasins militaires. Il a été nommé par arrêté
ministériel le 31 janvier 1895. 2. Il a été nommé
surintendant des magasins militaires le 22 août
1893. 3. Ses fonctions de surintendant des maga.
sins militaires consistaient à prendre soin de tous
les magasins militaites aux quartiers généraux de
son district; il était responsable <le tous les effets
d'habillement et autres articles qui y entraient et
qui en sortaient et de l'accomplissement convenable
de tous les devoirs assignés à ses subalternes ; et il
devait faire les rapports demandés de temps à
autre par le département. 4. Son salaire actuel est
de $1,200. 5. Oui, il reçoit des allocations de loge-
nient. 6. $1 par jour.

LIEUTENANT-COLONEL G. MATTICE.

M. MILLS (Bothwell): Quand le lieutenant-
colonel G. Mattice, major de brigade, s'est-il retiré
du service? Quelle allocation lui a été payée lors
de sa retraite? Quel temps s'est écoulé entre sa
retraite et sa réinstallation ? Quel est le chiffre de
son traitement ? Quelles autres sommes reçoit-il
en sus de son salaire ? Pourquoi s'est-il retiré ?
Pourquoi a-t-il été réinstallé ?

Sir ADOLPHE CARON : 1' Le lieutenant-
colonel Mattice, major de brigade, s'est retiré du
service en vertu de l'ordre général de la milice,
n° 51, daté du 25 août 1893. 2' Une gratification
de $2,400 fut payée au lieutenant-colonel Mattice,
lors de sa retraite. 3' Il n'a pas été réinstallé,
mais on l'a nommé surintendant des magasins mili-
taires, à Montréal, en vertu d'un arrêté ministériel
du 31 janvier 1895. 40 Son traitement actuel est
de $1,200 par année. 59 Aucune. 6° Le lieute-
nant-colonel Mattice s'est retiré sur la recomman-
dation de l'officier général commandant. Iln'a pas
été réinstallé comme major de brigade, mais, le 31
janvier 1895, il a été nommé surintendant des
magasins militaires, en vertu d'un arrêté ministé-
riel, pour remplir la vacance créée par la nomina-
tion du lieutenant-colonel Gray au poste d'inspec-
teur des magasins militaires.

DOUANIER À COURTRIGHT.

M. LANDERKIN (pour M. LiSTER): M. Cronk,
douanier à Courtright, a-t-il été mis à la retraite
ou s'est-il retiré du service ? Si oui, une autre
personne a-t-elle été nommée à son emploi, et dans
ce cas, quelle est cette personne ?

Sir ADOLPHE CARON : 1. La somme de 1 M. WALLACE: M. Cronk n'a pas été mis à la
$649.45 a été payée à M. Secretan par le départe- retraite ; il ne s'est pas non plus retiré et la chose
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ne paraît pas nécessaire, car les archives du dépar-
tement indiquent que ce fontionnaire remplit ses
devoirs avec soin et compétence.

ILE AU SUCRE.

M. SOMERVILLE (pour M. GRIEvE): L'île au
Sucre, l'une des Mille-Isles, située à six milles à
l'est le Gananoque, a-t-elle été vendue par le
département des Affaires les Sauvages ? Si oui,
quand, à qui et pour quel prix ?

M. DALY : L'île au Sucre ou île Mulcaster a
été vendue. le 25 juillet 1894, à Alexander
Ferguson, pour $900.

CHEMIN DE FER "GRAND ORIENTAL."

M. MIGNAULT: Quel est le montant payé par
le gouvernenment à même le subside voté, pour venir
en aide à la construction du chemin de fer "Grand
Oriental "? A même le montant payé, combien
a-t-on donné pour la pai tie du chemin entre
Yamaska et Saint-François lu Lac?

M. HAGGART: Le montant payé par le gou-
vernement, à même le subside voté pour venir en
aide à la construction du chemin de fer " Grand
Oriental," est de $40,345. Sur le montant payé,
$19,200 ont été données pour la partie du chemin
entre Yamnaska et Saint-François lu Lac.

NAVIGATION DE LA RIVIERE SAINT-
JEAN.

M. COLTER: Des travaux ont-ils été faits l'an
dernier pour améliorer la, navigation de la rivière
Saint-Jean, entre Frédéricten et Woodstock ? Si
oui, où ont-ils été faits? Quels sont les noms des
personnes qui ont fait ces travaux et quel est le
montant reçu par chacune ? La personne en charge
les travaux a-t-elle été recommandée par 'ingénieur
du département ? Si oui, qui était-elle et pourquoi
la recommandation n'a-t-elle pas été acceptée? -

M. OUIMET : Des travaux pour améliorer la
navigation de la rivière Saint-Jean. entre Fréde-
ricton et Woodstock, ont été exécutés à Springhill,
en septembre, octobre et novembre, l'année der-
nière. Les hommes dont les noms suivent ont été
employés à ces travaux et ont reçu les montants
qui figurent à la suite de leurs noms:

John-A. Campbell, contremaître ............... $121 25
Harry Dump hy, journalier...................... 58 12
Chester Dunphy " ...................... 55.62
Steven Robinson " ............ ......... 2125
James Myrsall " ...................... 187
Ephraim Myrsall, jeune, journalier............. 5625
Alex. Goodine, j rrnalier .................. 5
Geo. Sylliphant, surveillant.............. ..... 24501
W . Leek, journalier ............................ 40 62
Ira Dumphy, journalier......................... 39 37
W m . Currie- " ......................... 312
Edw. 4'urrie " - ......................... 2
Ephraim Myrsall, aîné, journalier........... 362-
Emery Currie, journalier................... 10 5ô

La personne chargée des travaux fut nommé par
le département et je ne sache pas que l'ingénieur
dirigeant ait jamais fait de recommandation ou de
plainte.

BUREAU DE POSTE À LAURENTIDES.

M. MONET: 1. Le gouvernement a-t-il loué la
propriété d'Ovide Brien sur laquelle il se propose

M. WALLACE.

de dépenser $350 pour en faire un bureau de poste.
à Laurentides, comté de L'Assomption? 2. Si oui,.
à quelle date a eu lieu le contrat de louage ; quelles
en sont les conditions, en durée, et le prix?

M. OIJIMET: En réponse à l'honorable député,
j'ai l'honneur de dire que la propriété de M. Brien
a été louée par le départemer.t des Travaux publics.
Le bail a été signé le 2 avril dernier, et il est fait
pour cinq ans; le prix du loyer est de $300 par
année, et cela comprend la lumière, le chauffage et
toutes les réparations à l'édifice pendant la durée
du bail.

PÉCHE DE HOMARD.

M. DAVIES (I. P.-E.) : A-t-on prolongé la saison
de la pêche du homard dans quelques parties de la.
Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick? Si oui,
dans quelles parties du littoral de chaque province
et pour quelle durée ?

M. FOSTER : On n'a pas prolongé la saison de
pêche du homard, ni dans la province de la Nou-
velle-Ecosse, ni dans celle du Nouveau-Brunswick.

ECOLES DU MANITOBA-LETTRE DE MGR
GRAVEL.

M. HUGHES: 1. L'attention du cabinet a-t-elle
été attirée sur la communication ci-dessous publiée
récemment par Mgr Gravel, évêque de Nicolet,
Québec ?

SACRÉE CONGRÉGATION DE LA PROPAGANDE,

PRoTOcoLE 12051,
RomE, le 14 mai 1895.

Très illustre et révérend Seigneur,
La Sacrée Congrégation de la Propagande a appris que

des lois fort onéreuses pour les catholiques du Manitoba
ont été adoptées tout récemment par le gouvernement de
cette province. Voilà un fait que l'on doit d'autant plus
déplorer, que ceb lois sont contraires à l'état de choses
établi en faveur des catholiques de cette province par des
pactes solennels, et qu'elles compromettent et sévissent
contre les écoles catholiques jusqu'ici florissantes dans
cette province.

C'est done avec raison et dans le but d'éloigner un pareil
danger que les évêques canadiens ont entamé pour la
protection des catholiques du Manitoba, des négociations
dignes de louanges auprès du gouvernement fédéral. Le
bon vouloir et l'exercice de l'autorité du gouvernement
fédéral pour revendiquer les droits violés des catholiques
et pour appuyer les démarches des évêques, n'ont pas
manqués.

Mais des obstacles qui, certes,,ne sont pas de minime
importance ont empêché jusqu'à ce moment l'accomplis-
sement de ces bonnes intentions. Aujourd'hui, cependant,
que par un jugement du Conseil privé anglais, rendu tout
dernièrement, autorité pleine et entière est donnée au
gouvernement d'Ottawa de se saisir de cette très impor-
tante affaire, il y a lieu d'espérer que cette question pren-
dra un aspect favorable et aux droits indéniables de la
religion et au bien du pays.

M ais il faut s'empresser de profiter de cette occasion et
se garder de négliger la protection des catholiques du
Manitoba. Voilà pourquoi cette Sacrée Propagande, dans
une question d'une si haute importance, ne saurait qu'en-
courager et approuver par ses paroles le zèle dont les
catholiques et les évêques canadiens tout particulière-
ment n'ont cessé de faire preuve.

Voilà pourquoi tout en les louant de leur travail et de
leur zèle déployé jusqu'ici, nous exprimons l'espoir qu'ils
continueront de faire tout en leur pouvoir pour mener à
bonne fin l'oeuvre commencée - C'est une erreur que de
croire, avec certaines gens, qu'il n'y a aucun danger dans
ce qu'on appelle les écoles neutres et que les enfants
catholiques _euvent s'y asseoir sans difficultés et sans
scrupules. gauf de rares exceptions, ces écoles que l'on
appelle écoles neutres parce que la véritable religion en
est exclue avec toutes les autres religions, ont ce mauvais
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effet qu'elles bannissent l'enseignement des principes
religieux qui doivent présider aux choses de ce monde et
principalement à l'éducation de la jeunesse.

Il n est vas permis de dire que les leçons de religion
données par las parents sont suffisantes pour remédier à
ce mauvais effet: l'absence de l'enseignement religieux
dans les écoles. Ces leçons ne peuvent que remédier en
artie au mal et elles ne remédient pas du tout au mal
norme causé par l'éducation qui se fait dans les écoles

sans Dieu, Ajoutons que la dignité de la religion doit
être diminuée grandement dans l'esprit des enfants, s'ils
voient leur foi dépouillée de tout honneur extérieur et
consignée à l'intérieur des résidences privées. Qu'advien-
dra-t-il, si les parents, soit par négligence, soit par suite
de leurs occupations ne donnent pas ou ne font pas donner
par d'autres à leurs enfants d'autres leçons que celles
qu'ils reçoivent dans les écoles neutres et ne s'occupent
point de leur faire inculquer ou de leur inculquer eux-
mêmes les principes de la religion ?

Rien donc n'est plu< apte à préserver la, foi parmi le
peuple et rien de mieux ne peut être entrepris dans ce but,
dans un siècle où la religion est attaquée par tant d'er-
reurs que d'inculper dans les tendres esprits des jeunes
enfants la piété et la religion, grâce aux leçons puisées
dans les écoles catholiques.

Par ce moyen, ils apprennent à la fois, la littérature et
les arts libéraux et les doctrines prescrites pour la bonne
direction de la vie chrétienne. Par ce moyen, aussi, ils
gravent ces doctrines profondément dans leurs esprits et
les y consacrent pour le reste de leur vie.

Il aura bien mérité de la religion celui qui aura donné
ces oins et son autorité à la poursuite dece but si dési-
ra ble.

Pour conclure, nous déclarons que cette Sacrée Congré-
gation. touchée des principes que l'épiscopat canadien a
défendus et soutenus avec tant de constance, loue autant
qu'il est en son pouvoir leur zèle en faveur de l'éduca-
tion religieuse des catholiques du Manitoba et espère
qu'il obtiendra le triomphe de sa juste cause et sauvera
l'Eglise d'un mal des plus graves.

(Signé), LEDOCHOWSKI,
Cardinal et préfet de la Propagande.

La circulaire de Mgr Gravel, renfermant son rapport
écrit en français, se lit comme suit.

CIRCULAIRE AU CLERGE.

Messieurs et Chers Collaborateurs,
Je rencontrerai vos désirs, je n'en doute pas,en portant

à votre connaissance deux documents relatifs à la ques-
tion des écoles du Manitoba. Le premier est un petit
mémoire que j'ai composé à la demande de l'Eminentis-
sime Préfet de la Propagande. et le second est une lettre
très importante adressée par ce même éminent person-
nage à tous les Eveques de la Puissance du Canada.

ROME, 7 décembre 1894.
Son Eminence,

Le Cardinal LEDoCHowsKT,
Préfet de la S. C. de la Propagande,

Eminence,
J'ai l'honneur de présenter à Votre Eminence le travail

qu'elle m'a demandé de faire sur la question des écoles
du Manitoba. J'ai travaillé de mémoire, n'ayant sous
la main aucun livre ni document relatifs à cette question.
-Je crois pouvoir affirmer, cependant, que la relation que
je fais (les événements qui sont groupés autour de cette
affaire, est strictement vraie

La Confédération connue sous le nom de " Puissance
du Canada," se compose de sept provinces régulières et
de quatre territoires encore en formation. Le Manitoba
est une de ces sept provinces. Elle a pour capitale la
ville de Winnipeg, séparée de la ville de Saint-Boniface
par la rivière rouge. Winnipeg et Saint-Boniface sont
à environ 400 lieues d'Ottawa, la capitale fédérale.
Ottawa est à 40 lieues de Montréal et à 100 lieues de
Québec. Il existe à Ottawa un parlement de toute la
Pi'ssance du Canada, et chaque province administre ses
affaires intérieures par une législature à la tête de la-
quelle se trouve un lieutenant-gouverneur, nommé par le
gouvernement fédéral Le gouverneur général, qui réside
à Ottawa, est toujours un des nobles lords anglais,
nommé à cet office par la reine d'Angleterre.

Parmi les affaires intérieures laissées à l'administra-
tion de chaque province, il faut compter les questions
scolaires. Cependant, les provinces ne sont pas toutes
dans la même condition en référence aux écoles. Québec
et Ontario, qui sont les deux plus importantes provinces,
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sont sous le régime des écoles séparées. Ce 1rivilège
leur est garanti par la constitution elle-même. Dans les
autres provinces, les écoles sont des écoles communes
aux protestants et aux catholiques. Toutefois. dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, on a été d'une
certaine tolérance envers les catholiques, qui ont pu,
grâce à cette tolérance, avoir des écoles séparées dans
plusieurs localités.

Pour ce qui concerpe la province du Manitoba, il est
bon de dire qu'elle n'st sous le régime des écoles com-
munes protestantes que depuis 189(0. L'histoire qu'elle a
eue avant l'année 1890. comprend deux phases qu'il est
nécessaire de connaître pour saisir la difficulté scolaire
actuelle. La première phase embrasse le temps qui a
précédé son érection en province distincte, et la seconde
phase comprend les vingt années qui se sont écoulées
depuis son érection en province, c'est-à-dire depuis 1870
jusqu'à 1890.

PREXIÈRE PHASE.

Avant 1870 le territoire qui forme maintenant une pro-
vince sous le nom de Manitoba faisait partie d'un
immense pays. qu'une compagnie anglaise de marchands
de fourrures administrait civilement Cette compagnie
avait nom " La Compagnie de la Baie-d'Hudson." Elle
avait reçu de la Couronne anglai.e le privilège exclusif
de faire le commerce des fourrures dans ce vaste pays qui
ne renfermait alors que bien peu d'habitants, mais la
grande majorité de ses habitants était catholique. Elle
se composait de blancs, de Métis et de Sauvages. Partout
où la population se groupait, les missionnaires ouvraient
des écoles pour les catholiques, et les protestants en
ouvraient aussi pour leurs coreligionnaires. Plusieurs de
ces écoles, sous la direction de religieuses dévouées, ou de
Frères de la Congrégation des Oblats, jouissaient d'une
assez grande prospérité. Les écoles catholiques étaient
soutenues par les catholiques, et les écoles protestantes
par les protestants. La Compagnie de la Baie-d'Hudson
leur faisait, de temps en temps, des allocations d'argent
à titre gracieux.

Les choses en étaient là, lorsque s'accomplit, en Canada,
une évolution politique importante. Les provinces de
Québec, d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-

runswick, qui avaient jusqu'en 1867, vécu isolément, for-
mèrent une Confédération, comme il a été dit plus haut.
Le gouvernement de la Confédération jeta aussitôt les
yeux sur le vaste pays du nord, cédé en jouissance, par la
Couronne anglaise, à la Compagnie de la Baie-d'Hudson,
et, avec le consentement de l'Angleterre, acheta ce pays.
Quand les habitants eurent connaissance de cette transac-
tion, ils se dirent qu'ils ne pouvaient se laisser vendre
comme un vil troupeau,et constituèrent un gouvernement
à la tête duquel ils placèrent un homme de capacité
nommé Riel, avec mission de défendre l'entrée du pays
aux officiers du gouvernement fédéral du Canada. C 'est
ce que ce chef fit victorieusement. Les officiers canadiens
se présentèrent avec quelques troupes, mais furent repous-
sés.

Dans cet embarras, le gouvernement fédéral pria Mgr
Taché. qui se trouvait à Rome pour le Concile du Vatican
en 1869, de revenir au plus tôt pacifier son peuple, et se
faire médiateur entro les deux parties Mgr Taché revint
en toute hâte pour exercer le rôle difficile de pacificateur.
Les catholiques de son diocèse, lequel comprenait alors
tout le pays-400 lieues de large sur 200 lieues de profon-
deur-avaient des craintes relativement à l'exercice de
leur religion et à l'existence de leurs écoles catholiques,
quand ils seraient passés sous le gouvernement d'Ottawa,
en majorité composé de protestants, et ils voulaient, avant
de mettre bas les armes, faire agréer leurs conditions par
le gouvernement fédéral. Ils demandaient entre autres
choses le maintien de leurs écoles séparées, comme dans
les provinces de Québec et d'Ontario. Le gouvernement
fédéral leur en fit la promesse. Le gouverneur général
leur donna la même assurance au nom de la reine. Et
lord Carnarvon, alors ministre des colonies, à Londres.
télégraphia, au nom de la reine, au gouvernement fédéral
de faire droit à cette demande. On rédigea donc un
article conçu 'dans les termes suivarits: ' les droits et
privilèges dont la population protestante ou catholique
jouissait avant l'union en vertu de la loi, ou de l'usage. leur
seront conservés après l'union." C'est -une citation faite
de mémoire. Mais elle rend certainement le sens de
l'article en question. La paix se fit alors, et la première

hase de l'histoire de ce pays se termina avec son union à
Fa Confédération canadienne.

sÉCONDE PHASE.

Aussitôt après l'union, le gouvernement érigeait en
province, sous le nom de province du Manitoba, une partie
du territoire qu'il avait acheté, et lui donna, pour lages-
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tion de ses affaires intérieures, une législation composée
d'un lieutenant-gouverneur et de deux Chambres. comme
dans les anciennes provinces.

A sa première session, cette législature se mit en frais de
légiférer en conformité avec les dispositions de l'Acte
d'union tel que tout le monde le comprenait. et institua
légalement un système d'écoles séparées. Il fut établi
deux bureaux d'administration, l'un protestant, l'autre
catholique. chacun chargé de la direction des affsires
scolaires de sa croyance. Les catholiques soutenaient
leurs écoles, et recevaient annuellement sur les argents
publics, une somme proportionnée au nombre d'enfants
qui fréquentaient ces écoles. Ce système équitable et
satisfaisant pour les catholiques et les protestants resta
en opération jusqu'en 1890.

Durant ces vingt années d'écoles séparées, l'immigra-
tion protestante fut plus nombreuse que l'immigration
catholique. Les protestants étant donc devenus puissants
dans la législature du Manitoba, et la plupart d'eux étant
des étrangers nouvellement arrivés dans le pays, lesquels
étaient, par conséquent, peu au fait des négociations qui
avaient eu lieu lors de l'union, se crurent en droit de
simplifier cette administration scolaire, et décrétèrent
l'abolition des écoles catholiques, l'établissemen t d'écoles
communes et d'un seul bureau d'administration, lequel
était uniquement composé de protestants. C'était violer
audacieusement par le droit du plus fort, les conventions
les plus solennelles et les droits les plus sacrés. Dans
leur épreuve, les catholiques s'adressèrent au parlement
fédéral, et lui demandèrentde désavouer cette loi injuste.
Le parlement fédéral. par une résolution votée a l'unani-
mité, avisa les catholiques de faire plutôt déclarer par les
tribunaux l'inconstitutionnalité de la loi qui les vexait,
et LI s frais de ces appels aux cours de justice devaient
ê tre .. la charge du gouvernement fédéral.

Les catholiques s'adressèrent en premier lieu à la cour
du Mar.iioba, laquelle déclara constitutionnelle la loi en
uestion. Ils en appelèrent de ce jugement à la cour
upréme du Canada, composée de sept membres ou majo-

Sité protestants. Cette cour. à l'unanimité, déclara la loi
rnconstitutionnelle. Le gouvernement du Manitoba, à son
itour en appela de ce jugement au Conseil privé de la
Reine, siégeant à Londres. Ce Conseil,qui est le gardien
des intérêts britanniques, crut plus avantageux à la paix
de l'Empire, d'affirmer l'autonomie de la province du
Manitoba, que de soutenir les droits des catholiques. Il
cassa donc le jugement de la cour Suprême du Canada,
et déclara constitutionnelle la loi vexatoire de la législa-
ture Manitobaine.

Pour en arriver là, le Conseil privé feignit de ne pas
saisir la preuve de circonstance, fournie par les négocia-
tions faites à l'époque de l'union, et par les assurances
solennelles données par la Couronne. Il se prétendit con-
traint de s'en tenir à la lettre de l'Acte d'union, qui d.t
que " les droits et les privilèges dont les habitants jouis-
saient par la loi ou l'usage avant l'union, leur seraient
conservés." Or, dit le Conseil privé, sous le régime de la
Compagnie de la Baie-d'Hudsoni, il n'y avait aucune loi
scolaire, il n'y avait qu'un usage, qui consistait en ce que
les catholiques avaient leurs écoles qu'ils soutenaient de
leur argent, et les protestants les leurs. La présente loi
du Manitoba laisse les catholiques avec la jouissance du
droit qu'ils avaient de par l'usage, avant l'union, celui
de se créer des écoles catholiques à leurs frais. Donc elle
ne viole pas le pacte d'union, elle n'est pas inconstituti-
onnelle.

Ce raisonnement est trop boiteux, pour qu'il soit possi-
ble de croire que des hommes de la valeur intellectuelle
des nobles Lords ont pu le faire de bonne foi.

Avant l'union, en effet, les catholiques soutenaient
leurs écoles, mais n'avaient pas à se cotiser pour soutenir
les écoles protestantes, tandis qu'avec cette nouvelle loi,
les catholiques, tout en soutenant leurs propres écoles,
sont obligés de payer pour le soutien des écoles protes-
tantes que le Conseil privé se plaît à appeler des école#
neutres. Le principal considérant de ce jugement est
donc faux.

Ce jugement fut un sujet d'étonnement pour toute la
Puissance du Canada. Le gouvernement fédéral en fut
atterré. Tous les hommes politiques du Canada savent
bien que les catholiqes du Manitoba sont soumis à une
criante injustice. Mais que faire d'efficace pour eux
après ce jugement? Les amis de l'ordre et de la justice
dans tout le pays étaient à se poser une question, lorsque
éclata un nouveau coup d'audace de la législature du
Manitoba.

Par la loi funeste de 1890, toutes les écoles étaient deve-
nes communes. Les catholiques perdaient la propriété
de leurs maisons d'écoles, leur bureau catholique d'admi-
nistration, et 75,00 francs qu'ils avaient en caisse.
Cependant, comme les catholiques sont en général groupés
en paroisses, les offiniers scolaires de chaque paroisse,
élus par les intéressés se trouvaient à être des catholi-
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ques, lesquels donnaient un caractère catholique aux
écoles de leur juridiction. C'était un reste d'autonomie
auquel ils tenaient beaucoup. Par une loi passée en 1893,la législature défend tout enseignement religieux dans les
écoles, et permet seulement de lire un passage de la
Bible, au commencement des classes. Cette loi renferme
d'autres clauses vexatoires, au sujet des livres d'écoles,et
des qualifications à exiger des instituteurs. Il ne restait
plus d'autre alternative aux catholiques que d'envoyer
leurs enfants à des écoles neutres, mais de fait protes-
tantes, ou de se bâtir de nouvelles maisons d'écoles, d'en-
gager et de payer les instituteurs tout en se cotisant pour
le soutien des écoles protestantes. Avec un courage au-
dessus de tout éloge, ils se déterminèrent à cette dernière
alternative.

Dans l'intervalle Monseigneur Taché fit une nouvelle
plainte au gouvernement fédéral. Mais cette fois il crut
avoir des raisons spéciales de prier tous les évêques du
Canada de s'unir à lui. La première raison qui le frap-
pait, c'est que les fanatiques et les quelques incroyants du
Canada, avaient évidemment choisi la province du Mani-
toba pour commencer une lutte contre l'enseignement
catholique. Après avoir triomphé dans le Manitoba, Ils
transporteraient la lutte dans une autre province. Il était
important qu'on sût que les évêques étaient sur leurs
gardes. La seconde raison, c'est que bien des protestants
etmême des catholiques, à la suite du jugement du Con-
seil privé, disaient que les catholiques du Manitoba n'a-
vait pas de raison de se dire molestés. La législatureleur
donnant de bonnes écoles communes, ils devaient être
satisfaits; on disait que dans les prôvinces où n'existe pas
un régime d'écoles séparées, on ne faisait pas aussi grand
bruit; que ni le peuple ni les évêques ne réclamaient; que
d'ailleurs l'Eglise s'acc .mmodait bien d'écoles neutres,
comme on en avait la prouve aux Etats-Unis. Or, en appe-
lant tous les évêques à s'unir à lui, pour supplier le gou-
vernement de remédier aux maux dont se plaignaient les
catholiques du Manitoba,les catholiques de toutes les pro-
vinces se trouveraient mis en éveil contre les agitateurs
anti-catholiques, et il devenait évident que dans l'estima-
tion de l'épiscopat de la " Puissance," les catholiques du
Manitoba avaient raison de se croire molestés et de se
plaindre, et que l'Eglise ne s'accommodait pas des écoles
neutres aussi aisément qu'on le prétendait.

Monseigneur Taché rédigea donc une supplique forte-
ment motivée, dans laquelle il demandait au gouverne-
ment fédéral d'adopter des mesures remédiatrices aux
maux des catholiques, et il pria Monseigneur Emard,
évêque de Valleyfield, et Monseigneur Larocque, évêque,
de Sherbrooke, d'aller solliciter la signature de tous les
évêques en faveur de ce document. La mission de ces
prélats fut très heureuse. Tous les évêques, au nombre
de 28, donnèrent volontiers leurs signatures.

Mais, de son côté, le gouvernement fédéral, en voyant
l'appelde Monseigneur Tactié, avait demandé àla cour
Suprême du Canada s'il pourrait constitutionnellement
intervenir dans la question scolaire du Manitoba. La
cour Suprême répondit négativement. Le gouvernement
porta alors cette opinion de la cour Suprême devantle
Conseil privé de Londres, oi la question est encore pen-
dante, c'est-à-dire la question de savoir si le gouverne-
ment fédéral peut intervenir constitutionnellement en
faveur des catholiques du Manitoba après le jugement du
Conseil privé, dont il a été parlé plus haut.

Pendant que le gouvernement conduisait cette guestion
devant les tribunaux, la supplique de Mgr Taché se
signait et arrivait à Ottawa. En réponse à cette suppli-
que, le gouvernement fédéral décida de faire une repré-
sentation énergique au gouvernement du Manitoba.

Il lui communiqua donc la lettre des évêques, avec des
commentaires fermes et dignes, qui devaient assez claire-
ment faire comprendre au gouvernement du Manitoba
que les plaintes des évêques étaient fondées en raison, et
qu'il avait à voir aux moyens de faire disparaître les
justes griefs des catholiques. Le gouvernement du Mani-
toba répondit avec hauteur qu'il ne changerait rien à sa
législation. Les choses en sont là.

Il reste acquis à la vérité:
1. Que les catholiques avaient leurs écoles catholiques

avant l'union.
2. Que le gouvernement fédéral, le gouverneur général

et le ministre des Colonies, au nom de la Couronne, leur
ont promis qu'ils auraient. après l'union, des écoles
séparées, comme dans la province de Québec.

3. Que le pacte d'union leur a accordé ce droit par une
clause spéciale.

4. Que durant les 20 années qui ont suivi l'union, la
législature du Manitoba, interprétant suivantla pensée
de ses auteurs la clause du pacte d'union.relative aux
écoles. leur a donné des écoles séparées.

5. Que la même législature les a arbitrairement
dépouillés de la jouissance de ce droit par ses lois de 1890
et de 1893.
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6. Que si cette violation du droit le plus incontestable

n'est pas r(parée, ce mouvement anti-catholique contre
les écoles séparées va peut-être s'étendre aux autres pro-
vinces, et mettre les intérêts catholiques en péril.

7. Qu'il est important que les évêques ne laissent pas
leur noble supplique devenir une lettre morte, mais qu ils
doivent, au contraire, continuer de revendiquerleurs droits
par une action commune. afin de montrer aux agitateurs
anti-catholiques et aux fidèles qui ont pu se laisser trom-
per, que c'est le sentiment de l'épiscopat que les catho-
liques du Manitoba ont été dépouillés d'un droit certain
et sacré, et que les catholiques doivent se tenir en éveil,
pour empêcher.que l'on commette le même attentat dans
les autres provinces.

Maintenant on me demande si la Sacrée Congrégation
de la Propagante pourrait intervenir utilement pour aider
au règlement de cette importante question.

Il est certain que cette Sacrée Congrégation peutfournir
un aide précieuxaux évêques en les appuyant. Un acher-
ché à faire croire, en effet, comme il a été dit plus haut,
que les catholiques du Manitoba se plaignaient à tort, et
que l'Eglise s'accommoderait bien des écoles communes
du Manitoba. comme elle s'accomode des écolespubliques
des Etats-Unis. Cette opinion, qu'on a cherch à créer
dans le public, tomberait en présence d'un appui donné
aux évêques par la Propagande.

Mais de quelle manière cette Sacrée Congrégation pour-
rait-elle faire cette intervention ?

Elle pourrait peut-être, par l'entremise de Son Eminence
le cardinal Vaughan, représenter entre autres choses au
ministre des Colonies, à Londres. que son prédécesseur
Lord Carnarvon, a donné en son nom et au nom de Sa
Majesté la Reine, l'assurance aux catholiques du Mani-
toba, qu'ils auraient leurs écoles séparées, que laCouronne,
par conséquence, est tenue en honneur de faire-exécuter
des promesses aussi solennelles si elle ne veut pas s'alié-
ner le cour des catholiques du danada. Une intervention
de cette nature pourrait avoir un bon effet, en référence
nu jugement que le Conseil privé rendra d'ici à quelques
mois sur la question, que lui a posée le gouvernement du
Canada.

En même temps, cette Sacrée Congrégation pourrait
adresser à tous les évêques du Canada des félicitations
pour l'acte si noble et si vraiment épiscopal qu'ils ont ac-
compli par leur supplique au gouvernement, en faveur des
catholiques persécutés du Manitoba, et leur exprimer l'es-
poir, qu'ils vont continuer par une action commune à
demander le règlement équitable de cette question. Outre
qu'une telle lettre serait propre à créer une opinion favo-
rable à la question et à unir les catholiques dans la reven-
dication de leurs droits violés, elle serait un appoint con-
sidérable entre les mains du futur archevêque de Saint-
Boniface surcles épaules duquel le Saint-Siège va placer
une succession difficile à porter.

J'ai l'honneur d'être,
avec une profonde vénération,

de Votre Eminence,
l'humble serviteur,

† ELPHEGE, Ev. de Nicolet.

II

L'Éîminentissime Préfet s'est aussitôt mis en rapport
avec le Cardinal Vaughan, et il peut se faire que son
intervention ait contribué, pour sa part, à créer dans le
monde officiel anglais une opinion favorable aux catho-
liques du Manitoba.

Quoi qu'il en soit, Son Eminence m'écrivait au 18 mars,
qu' Elle avait saisi l'occasion du- jugement favorable

du Conseil privé pour envoyer une lettre circulaire à
"tous les évêques du Canada, espérant beaucoup, dit-
"Elle, du zèle et de la prudence de ces prélats pour
"l'heureuse issue d'une si grave affaire." Quoin seetqt
"ad qii(eqtionem achrdcnrum cretho.icarurn lin'. Proviaeia

" Matoba, occasioieim arripui eententioe favorabilis
"daitce à Conailio Regio Privato, in Anglia, pro scribenda
" od Canadenses Antistitea circulari epito a, plurimun

mn wt'mon Preaulinun zelo ac prudentia confidens, pro
"felieu exitu tam gravis neotii...."

Je vous communique cet important document, qui devra,
nous rendre de plus en plus chère cette. cause de nos
frères du Manitoba.

Avec un affectueux dévouement,
t ELPHÈGE, Ev. de Nicolet.

2. Le cabinet se propose-t-il de signaler ce document au
cabinet du Royaume-Uni?-

3. Est-ce l'intention du cabinet de chercher à s'assurer
jusqu'à quel point l'évêque Gravel, la Sacrée Congréga-
tionI de la. Propagande et le cardinal Vaughan ont réussi
à influencer mdûment le comité judiciaire du Conseil
privé du Royaume-Uni?
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M. FOSTER : 19 Les communications publiées
dans l'ordre du jour n'ont pas été signalées à l'at-
tention du cabinet. 2' Ce n'est par l'intention du
cabinet de signaler la chose au cabinet du Royaume-
Uni. 30 Non.

RETARD APPORTÉ À LA PRODUCTION DES
DOCUMENTS.

M. LANDERKIN: Avant que l'on aborde
l'ordre du jour, je dirai que, l'autre jour, une inter-
pellation que j'avais inscrite relativement à la
banque d'Echange, a été suspendue à votre de-
mande ou à la demande du cabinet. Je la répéterai
aujourd'hui.

M. FOSTER : Je croyais que l'honorable mon-
sieur avait réfléchi à la question et l'avait aban-
donnée et, partant, je n'ai pas nia réponse ici. S'il
la pose de nouveau, je serai prêt à lui répondre.

M. LANDERKIN : Je ne l'ai pas abandonnée.

M. FOSTER: Celui qui l'a retranchée de l'ordre
du jour l'y inscrira de nouveau.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'honorable
monsieur a suspendu cette interpellation à la
demande du cabinet, il n'est pas juste qu'on l'ait
retranchée de l'ordre du jour et le ministre devrait
être prêt à répondre.

M. FOST ER: Mon honorable ami n'a pas besoin
de me blâmer de ce que cette interpellation a été
retranchée de l'ordre du jour. Je ne suis pas
blâmable.

M. LANDERKIN: Non, mais je m'en prendrai
à vous.

M. l'ORATEUR: La faute en est à l'imprime-
rie. L'interpellation sera inscrite à l'ordre du
jour, demain.

SAISIES DE BATEAUX CANADIENS PAR
DES NAVIRES DE GUERRE RUSSES.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire signaler à
l'attention du gouvernement des saisies de bateaux
canadiers faites en 1892 par des navires de guerre
russes, dans la partie de la mer de Bebring censée
appartenir à la Russie. Je* parle surtout des goél-
lettes Carmelite et McGowan. Ces bateaux appar-
tenaient à des Canadiens. Ils ont été saisis, ainsi
que le prétendent les officiers, à environ quarante
milles du littoral, sous le prétexte qu'ils avaient
violé les règlements de la Russie, en ce qui a trait
à la pêche du phoque à fourrure à moins de trois
milles du littoral. On me dit que les renseigne-
ments relatifs à l'injustice des saisies ont été régi-
lièrement donnés au cabinet canadien et, si je com-
prends bien, ce dernier s'est occupé de la question.
Ce qu'il a fait, je apppose, ça été de renvoyer les
renseignements au cabinet impérial, afin, qu'il
exerça une pression pour obtenir une compensation.

Les renseignements que je possède portent que
la perte, pour les armateurs, a atteint au moins
$50,000 et, d'après l'explication que l'on m'a don-
née, ils semblent ignorer ce que le parlement iïmpé-
rial a fait au sujet de la saisie de ces deux bateaux.
Je n'ai pas besoin de faire répéter ce que l'on m'a
dit, mais si ce renseignement est à peu près exact,
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une injustice criante a été commise et l'on s'ima-
ginerait, à moins que les faits ne fussent contestés,
qu'il ne serait pas difficile d'obtenir (lu gouverne-
ruent russe la compensation qui devrait être accor-
dée dans un cas (le cette nature.

Je demanderai au gouvernement s'il peut donner
des renseignements sur la question.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je me
suis beaucoup occupé de cette question, qui est
encore toute fraîche dans ma mémoire. Les faits
se rattachant à cet te affaire sont aussi graves, aussi
tristes que peuvent l'être des faits se rattachant à
une affaire de cette nature, car le retard apporté à
un règlement quelconque de ces réclamations-
réclamations que le cabinet canadien, après un
examen ex-parte, considérait comme justes et équi-
tables-fut si funeste que je sais l'honorable mon-
sieur bien renseigné, lorsqu'il dit que les consé-
quences du retard font un mal considérable à des
gens qui ne sont coupables d'aucune offense et n'ont
violé aucune loi, nationale ou internationale. Le
cabinet canadien a reen d'une manière régulière les
preuves les réclamations faites par les proprié-
taires de bateaux, ainsi que par les propriétaires
d'autres bateaux malheureusement molestés et
saisies par les autorités russes et, en résumé, le
résultat a été qu'après des retards, le gouverne-
ment russe a commencé à examiner les faits de son
côté, c'est-à-dire, qu'il l'a fait au moyen d'une
commission ex-parte nomniée par le gouvernement
russe seul. L'endroit où les saisies ont été opérées
étant très éloigné, il en est nécessairement résulté
des retards. Le résultat de l'enquête a été de
libérer environ quatre bateaux, si je me le rappelle
bien, même d'après le rapport des commissaires
russes, c'est-à-dire, qu'ils ont donné à ces bateaux
le bénéfice du doute. Il fut recueilli assez de
preuves, dans cette enquête ex-parte, pour con-
vaincre même les commissaires russes qu'au moins
quatre de ces bateaux avaient été injustement saisis.
Les autres bateaux, ont-ils déclaré dans leur rap-
port, s'étaient rendus dans les eaux russses et
avaient violé les lois russes concernant la chasse.
Cela s'est passé il y a longtemps. Le cabinet cana-
dien a constamment insisté auprès des autorités
britanniques pour faciliter un règlement. Ainsi, il
a insisté pour que l'on considérât sans retard le
montant des dommages causés dans le cas des
bateaux que l'on a admis avoir été saisis illégale-
ment. Il a représenté les torts considérables causés
aux propriétaires et à tous les intéressés et il a
insisté pour qu'une commission fût nommée pour
étudier les faits relatifs aux autres bateaux ; et,
récemment, voyant que le cabinet anglais s'occu-
pait du bill relatif aux pêcheries de phoques, en ce
qui concerne les parties des eaux appartenant à la
Russie, et s'arrogeait le pouvoir de continuer
l'arrangement concernant la zone des îles du Com-
mandeur et autres questions de ce genre pour la
protection du phoqe à fourrure dans ces eaux, le
cabinet canadien s'empressa dle signalerà l'attention
du cabinet de Sa Majesté sa conviction qu'aucune
concession ne devrait être faite à la Russie, dans
les circonstances, à moins qu'il n'y eût lieu de
croire que l'on arriverait bientôt à une conclusion
quelconque relativement au règlement de ces récla-
mations en dommages et il signala de nouveau à
l'attention la perte causée par ce retard, et exposa
diverses autres questions que l'on avait portées à
l'attention du cabinet de Sa Majesté, relativement

M. DAvms (LP.-E.)

à des clauses rigoureuses qu'il y avait dans la légis.
lation expirant le ler juillet.

On a répondu à plusieurs de ces questions et le
cabinet de Sa Majesté a déclaré au cabinet cana-
dien-et je crois être justifiable de faire cet énoncé
-- qu'il était satisfait de ce que les négociations re-
latives àla question des dommages se poursuivaient,
qu'elles se poursuivaient d'une manière satisfai-
sante, malgré le retard qui avait été apporté et que
dans cette législation, l'on s'efforçait (le répondre
aux désirs du cabinet canadien au sujet de quelques-
unes des dispositions (lu bill. Je vois, par les jour-
naux, que l'on a retranché la disposition contenue
dans l'ancien bill, en vertu de laquelle les proprié.
taires des bateaux saisis vinrent en cours alors
qu'on les supposait coupables. On a aussi fait
d'autres changements. Mais le seul renseignement
défini jusqu'ici au sujet du règlement de ces récla-
mations, c'est que ces négociations sont en cours
avec le gouvernement russe. J'attire l'attention de
la Chambre-et il n'est que juste pour le gouver-
nement impérial que je fasse cette déclaration--sur
quelques-unes des diticultés qu'on éprouve même à
exposer la cause des chasseurs de phoques dans une
affaire de ce genre. Les équipages se dispersent, ils
sont ici aujourd'hui et ailleurs demain, ils chassent
pendant une saison et la saison suivante ils sont à
parcourir le monde occupés à un autre emploi
comme marins. Et en ce qui concerne certains ren.
seignements que le bureau colonial désirait-pas au
sujet de navires dont la saisie n'était pas justifiée,
mais au sujet d'autres navire à l'égard desquels des
réclamations étaient exercées-les propriétaires ne
les ont obtenues que dernièrement, et le bureau
colonial considérait comme très important d'avoir
ces renseignements en sa possession avant d'insis-
ter pour une commission d'enquête sur ces réclama-
tions. Mais tout ce qu'il était possible de faire de
ce côté-ci de l'océan pour pousser cette affaire, a
été fait. Les propriétaires se sont maintes fois
abouchés avec moi et m'ont exposé en- détail l'ii-
justice dont ils ont souffert et que personne ne nie
de ce côté-ci de l'océan.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre se
rappelle-t-il si les navires sur lesquels j'ai attiré
l'attention, le Carmélite et le McGowan, étaient
deux de ces navires qu'on a avoué avoir été saisis
illégalement ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je puis
parler d'une manière précise du McGowan, mais je
ne voudrais pas en dire autant pour l'autre. Il y
avait quatre autres cas.

M. DAVIES (I. P.-E.): Quelle est la date de,
communication du gouvernement impérial aux
termes de laquelle l'affaire était- en voie de négo-
ciations?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y a
quelques jours. Elle se rattachait au bill qu'on est
à expédier avec diligence dans les deux Chambres
du parlement.

M. DAVIES (L P.-E.): De sorte qu'il n'y a aucun
bon effet à attendre probablement d'une nouvelle
discussion de cette question ici? Les faits qu'on
m'a communiqués paraissent excessivement con
cluants. Mais si une communication très récente
a été reçue aux termes de laquelle le gouvernement
impérial est à presser cette affaire, et s'il paraît y
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avoir lieu de croire que la compensation résultant
de ces saisies reconnues irrégulières sera probable-
iient accordée, il se peut qu'il ne soit pas opportun
que je pousse l'affaire plus loin. Dans toute autre
ilanière d'envisager l'affaire, il serait nécessaire, je
crois, dans l'intérêt de ces gens, de saisir la Chani-
bre (le la question.

,ir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'hésite-
rais à lonner un conseil à l'honorable député sur ce
qu'il a à faire. Loin de ma pensée de dlire qu'il ne
peut rien faire pour attirer sur cette affaire l'atten-
tion du gouvernement de Sa Majesté. En impo-
sant cette affaire à l'attention du gouvernenent,
je serai très heureux d'avoir l'aide de l'honorable
député ou de tout autre membre de cette Chambre.
La discussion de la question pourrait avoir un très
hou effet en montrant l'intérêt que le public porte
à la question, en dehors de l'intérêt départemental,
pour ainsi dire, qu'on y porte.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
voudra bien prendre avis qu'à une date rapprochée
sur proposition que la Chambre se forme en comité
(les subsides, je soumettrai la question à la Cham-
bre. i

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Je voudrais
demander au ninistre <le la .Justice, si, à sa con-
naissance, un navire anglais a été chargé de faire la
patrouille sur la mer de Behring pendant la saison
actuelle.

Sir CH ARLES-HIBBERT îUPPER : Je ne
puis pas donner une réponse positive à l'honorable
député parce que je ne me suis pas occupé particuliè-
rement de ces papiers dans la saison actuelle.
D'habitude le gouvernement anglais et le gouverne-
ment des Etats-Unis, échangent la liste des navires
assignés i ce service. Je ne sache pas que cette
pratique ait été suivie dans la saison actuelle, bien
que ce document puisse avoir ýpassé par le Conseil
en suivant la filière ordinaire pour se rendre au
département de la Marine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
que pour la protection voulue des intérêts des chas-
seurs de phoques canadiens, le gouvernement ferait
bien d'imiter le gouvernement anglais à faire faire la
patrouille sur la mer de Behring par un petit nombre
(le navires de guerre anglais, tant que ces litiges
seront pendants. Je suis fortement sous l'impres-
siou que la présence de quelques canonnières anglai-
ses dans cette région exercerait un excellent effet
moral sur les Russes et les Américains, et que nos
gens ont droit à ce qu'il y ait dans les environs des
autorités anglaises auxquelles ils puissent en appe-
ler. Je ne veux pas le moins du inonde amener
une rupture, mais l'honorable ministre se rappellera
sils doute que dans un état de choses à peu près
semblable, les Américains avaient l'habitude de
tenir un ou deux croiseurs dans le voisinage de nos
propres croiseurs, simplement. afin de recueillir et
obtenir des témoignages et de tenir leur gouverne-
mient bien informé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je prise
à leur valeur les remarques faites par l'honorable
député, mais il y a une raison pour que les chas-
seurs de phoques n'aient pas été particulièrement
désireux de voir les navires de Sa Majesté venir
à leur aide dans la saison actuelle: c'est que la

principale opération accomplie par eux l'année der-
nière a été de recevoir des navires américains, deux
navires qui avaient été saisis par les autorités des
Etats-Unis, contrairement à tous les règlements et
qui furent plus tard relâchés quand on les amena
au port.

M. PRIOR: Les renseignements donnés par
l'honorable député de Queen (M. Davies) sont tout
à fait exacts. L'affaire a reçu l'attention de la
Colombie-Anglaise et nous avons agi de concert avec
le ministre de la Justice à ce sujet. Les chasseurs
de phoques subissent une grande injustice, comme
l'a dit l'honorable député à cause <lu retard qui a
eu lieu, et d'après ce que nous pouvons savoir du
gouvernement canadien, il ne peut obtenir aùeune
satisfaction du gouvernement impérial, bien qu'on
ait insisté maintes fois sur cette affaire. Non sen-
lement les deux navires mentionnés par le ministre
de la Justice, mais d'autres navires ont aussi été
maltraités en deux mots, dans notre opinion, par les
autorités impériales. Nous avons l'assurance du
ministre de la Justice qu'on est présentement à faire
tout ce qui est possible de faire pour le règlement
de cette question.

En cequiconcerneles remarques faites par l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
je puis dire aussi que c'est l'opinion (les députés de
la Colombie Anglaise que le gouvernement impérial
devrait envoyer des navires de guerre à la mer
de Behring pour la protection des intétêts des
chasseurs de phoques canadiens. Pourquoi il ne l'a
pas fait, je n'en sais rien. Nous croyons certaine-
ment qu'il devrait témoigner- certain intérêt à
exercer une patrouille dans ces eaux, à surveiller
les intérêts des chasseurs canadiens.

RÉPONSE À L'ARRÊTÉ RÉPARATEUR.

M. McCARTHY: J'aimerais à demander au
leader de la Chambre si on a reçu ou non du gou-
vernement du Manitoba la réponse à l'arrêté répa-
rateur.

M. FOSTER: Elle n'a pas encore été reçue.

DESTITUTION DE M. LOISELLE.

M. BRODEUR,: Quand les documents concer-
nant la destitution de M. Loiselle seront-ils pro-
duits.

M. FOSTER : L'honorable député ne les a pas
encore reçus, il les recevra sous peu.

M. LAURIER: Je profite de l'occasion pour
rappeler à l'honorable ministre (M. Foster) 'qu'en
attendant le crédit des bureaux de poste reste
ajourné.

COMPAGNIES DES CHEMINS DE FER DU
LITTORAL ET'DULITTORAL-SUD, N.E.

La Chambre reprend ses délibérations sur la
motion de. M. Flint, qu'il soit voté une adresse
demandant:

Copie de toutes pétitions et correspondance entre la
Compagnie du chemin de fer du littoral de la Nouvelle-
Ecosse ou aucun de ses promoteurs ou directeurs et le
gouvernement concernant l'entreprise' de la compagnie.
Aussi, copie de toute correspondance entre E.-Franklin
Clements, J.-D. Rolston, Frederick Bard'ou autres promo-
teurs de la Compagnie du chemin de fer du littoral sud de
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la Nouvelle-Ecosse ou aucuns des directeurs de la ditemai 2895
compagnie et le gouvernement, jusq2' la datedes procé B e
dures dans les cours de la Nouvele-Eosse, pourliquider, 55, Liberty Street, New-York.
les affaires de la dite compagnie, Aussi, copie datoutes " Etes-vous, en votre qualité de grésident de la Compa-1..
pétitions, conventions et correspondance entre la dite gnie du chemin de fer du littoral Sud, prêt à exécuter un
compagnie et le gouvernement au sujet de l'obtention' engagement avec le gouvernement du Canada pour Le
d'une cbarte du parlement fédéral pour former une nou- fidèle achèvement de l'entreprise ?
velle compagnie, et au su)et de 1 entreprise dela dite q - L u
compagnie ou da l'entreprise de la nouvelle compagnie
projetée.

M. WHITE (Shelburne) : Quand la séance a été
suspendue lundi, à six heures, j'en étais à répondre
à lIhonorable député qui avait parlé en faveur de
la proposition de l'honorable député de Yarmouth,
(K. Flint): Comme cette question a longuement
occupé la Chambre en cette occasion et qu'elle a
été débattue très minutieusement ailleurs aujour-
d'hui, je ine me propose pas d'être long. Je crois
avoir démontré à la Chambre que la Compagnie du
chemin de fer du littoral su') a été constituée ei
corporation en 1892 et que la Compagnie du che-
min de fer du littoral ne l'a été qu'en avril 1893,
que la Compagnie du chemin (le fer du littoral sudl
a non seulement dépensé une somme très considé-
rable ponr faire faire les explorations nécessaires sur
son chemin, mais qu'elle a aussi dépensé une somme
considérable dans le nivellement de 16 à 17 milles
de Yartnouth en gagnant Shelburne. J'ai montré
que cela a été fait de bonne foi et conformément
aux instructions et avec l'approbation de l'ingé-
nieur provincial de la Nouvelle-Ecosse dont le rap-
port parle du chemin, tel que construit par la Com-
pagnie du chemin de fer du littoral sud, dans les
termes les plus favorables en montrant que les pro-
cédures qu'on avait intentées devant le tribunal
pour mettre cette compagnie en liguidation avaient
été retirées, que la compagnie avait été réorganisée
et que les directeurs et les personnes qui avaient des
intérêts dans la compagnie étaient des hommes
riches et bien cotés, et qu'ils étaient en mesure de
mener à bien leurs entreprises. Je pourrais beau-
coup ajouter à la correspondance que j'ai pu pro-
duire à la Chambre, l'autre jouir, muais je n'en ferai rien
pour le moment, Mais un incident particulier à en
lieu pas plus tard que le ler du mois courant, qu'il
est bon, je crois, que j'expose à la Chambre. Je vais
lire partie d'une lettre que j'ai reçue il y a quelque
temps :

Nsrw-Yoas, 1er juin 1895.
N,-W. WISITE. M.,

chambre des Communes,
Ottawa, Ont.

CHER toNaliEURi-M. Tunis-G. Bergen a envoyé à M.H.-
G. Alexander, qui me l'a transmise, copie de votre dépé-
Che à M. Berpn dans laquelle vous dites:." Etes-vous,
en votre qustîté de président de la Compagnie du chemin
de fer du littoral sud, prêt à exécuter un engagement
avec le gouvernement du Canada pour le fidèle achève-
ment de cette entreprise? "

Naturellement, je cherche en vain à comprendre la
teneur de cette demande. J'ai transmis la communica-
tion de M. Bergen à M. D.-f. Andrews, n° 70, Kilby
Street. Boston, Mass., qui est actuellement le président
de la Compaguiedu chemin de fer du littoral sud.

Votre tout dévoué,
J.-D. WILUIAMSON,.

Agent finamer'.

Je dois dlire que je n'ai reçu aucune dépèche
comme celle mentionnée dans cette lettre et j'ai
immédiatement répondu à la lettre par une dépé-
cie aux termes de laquelle je disais que je n'avais
jamais reçu une dépêche comme celle-là et je
demandais qu'on m'en envoyât une copie. Une
copie de la dépêche me fut subséquemment envoyée
et elle se lisait comme suit :- .
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Russell House.

Or il se trouve que mes initiales sont NAXV.
White, et j'étais naturellement désireux de savoir
qui était N.CG. Whitè. J'ai examiné le registre et
Je nai pu trouver qu'une personne de ce nom fût
au Russell House à cette époque. Je m'informai
anssi de M. Nunn qui représente la Compagnie du
chemin de fer du littoral, et il me donna l'assi-
rance qu'à sa connaissance il n'y avait pas de N.-G.
White intéressé dans l'une ou Pautre de ces compa-
gnies, et tout ce que je puis dire, c'est que depuis
le temps que je connais les personnes intéressées
dans ces deux compagnes, je n'ai jamais entendu
parler de N.-G, White.

La dépeche aussi est quelque 'peu singulière.
TYabord le gouvernement fédéral n'a jamais demandé
à qui que ce soit un engagement de ce genre;
d'autant que je le sais, il ne s'est jamais proposé
d'en demander un. Mais il est de fait que le gon-
vernernent provincial de la Nouvelle-Ecosse a de-
mandé un engagement à la Compagnie du clienijn
de fer du littoral, la compagnie qui s'oppose à ce
que la Compagnie du chemin de fer du littoral sua
obtienne une charte ici. Ce fait mi'a porté à croire
qu'il est possible eg'un monsieur ayant des intérêts
dans la Compagnie du chemin de fer du littoral et
sachant qu'une telle demande avait été faite à saý
compagnie, en soit venu à la conclusion que le
gouvernement fédéral pourrait demander un engage-
ment semblable au président du chemin de fer du
littoral sud. Je ne prétends pas dire quel était le
but de cette singulière dépêche ; mais le fait qu'elle
demande des renseignements que certaines person-
nes pourraient avoir des avantages à obtenir me
rend impatient de connaître la source d'où elle a
émané. J'espère qu'on pourra ici jeter quelque lu-
mière sur cet incident, je serais très heureux assu-
rément si l'un <les honorables députés qui ont parlé
sur cette question pouvaient me donner des rensei-
gnenients sur l'origine de cette dépêche.

M. FLINT: Je ne me propose pas de prendre le
temps de la Chambre en discutant la motion faite
en Mon nom, car la question à laquelle elle se ratta-
che est sous examen ailleurs où elle pourra être
parfaiitenent débattue et qîu'en toute probabilité elle
reviendra devant la Chambre sous une autre forme,
quand toutes les objections soulevées: aurout été
longuement discutées, conséqïiemment j'espère ilue
le gouvernement laissera adopter la motion sans
que j'aie à présenter des observations spéciales à
cet égard, je n'ai pas entendu très clairemiett tout
le discours que vient de prononcer l'honorable

'député de Shelburne (I. White) ni les termes de
la lettre et de la dépêche dont il a parlé. Si je comn-
prends bien, il se plaint de ce qu'une personne s'est
servi de son nomn, ou d'un nom qu'on voulait faire
passer pour le sien, dans une communication au
sujet de cette question. Si tel est le caaje blame
naturellement cette conduite aussi. vertement que.
peut le faire l'honorable député. Naturellement je
n'ai en aucune connaissance de l'incident jusqu'à ce
que l'honorable député l'ait fait connaître ici, je
n'ai pas saisi la teneur de la dépêche, mais je désire
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siplement dire que je me joindrais à W'onrabe %ittord sud, Dans tous les cas,pour que le bill puisse
député dans tout ce qu'il pourra dire pour condam- être discuté d'une façon intelligente et raisonnée,
ner une telle conduite. nous devrions avoir cette correspondance. J'invite

Je désire maintenant dire quelques mots de la respectueusement le gouvernement à laisser adopter
longue correspondance que l'honorable député de cette motion et à produire la correspondance aussi-Shebibrne a lue. J'attendais avec beaucoup d'im- tôt que possible.
patience et d'int4rêt pour saisir si possible la partie
de cette correspondance et voir quelle relation elle Sir CHARLES-UIBBERT TUPPER : Je con-
pourrait avoir avec la question soumise à la Cham- viens avec l'honorable député que ces documents
bre, et je dois avouer que je n'ai pu le faire, Cela pourraient être utiles pour étudier la question. • Il
paraît être une longue correspondance échangée est regrettable que l'honorable député qui a fait
entre Ths. Robertson, écr, et un nommé Mansfield cette proposition et qui jouit évidemment de la
eui vue de pousser la construction d'un chemin de confance de ceux qui ont un contrat avec le gon-
fer d'une voie de 2 pieds, une entreprise dans vernement de la Nouvelle-Ecosse pour la construc-
laquelle ces messieurs échouèrent plus tard et au tion du chemin de fer dit à voie étroite, n'ait pn
sujet de laquelle il y a aujourd'hui un certain pro- fournir pour le profit de la Chambre certains ren

cès, et Maisfield remit ta correspondance à Phono- pegnements qui seraient d'une grande importance
rnAle député de Shelburne et à ses amis pour qu'ils d'après 'a propre manière de voir, car l'honorable
en fissent ce Pu'ils en jugeraient à propos. Je n'ai député ne cache pas que ces sympathies sont en
pu rien voir dans la correspondance qui ait la moin- faveur des gens intéressés dans la construction de

Ire portée sur la question discutée en ce moment ce chemin de fer ditr à voie étroite. L'honorable
et à mon avis l'honorable député aurait pu tout député m'a avoué franchement, la dernière fois que
aussi bien lire quelques-unes des lettres d'amour cette question a été débattue, qu'il n'avait d'autre
de mon ami Robertson, pour tout ce que la corres, preuve que ce que lui ont dit certaines personnes
pondance a à faire avec la question que nous dis- intéressées dans le chemin à voie étroite, que le
cuntis. gouvernement provincial était disposé à substituer

Naturellement, l'impression que cette correspon- au contrat existant un cnntrat pour la construction
dance est susceptible de laisser chez les honorables d'un chemin de fer à voie régulière. J'espère que
dléputés qui ne connaissent pas parfaitement la l'honorable député pourra obtenir des gens pour

qustion, serait que M. Robertson s'efforce de faire lesquels il parle, avant que cette question soit de
obtenir la construction d'un chemin de fer d'une nouveau discutée, non pas e que d'après eux le
voie de 2 pieds. Mais ce projet est abandonné ; gouvernement provincial fera, mais la seule preuve
c'est un projet qui n'a existé que dans l'esprit de qui serait satisfaisante quant aux intentions du
ees messieurs, qu'ils espéraient voir réaliser, mais gouvernement provincial; savoir un arrêté minis-
qui a échoué en partie parce que le gouvernement tériel,
provincial s'y est opposé et a déclaré qu'il ne pou- Car cette Chambre apprendra avec surprise que
vait en aider l'exécution à même les fonda provin- le gouvernement provincial a pu obtenir le la légis-
eiaux, et en partie, parce que la population du lature de la Nouvelle-Ecosse un pouvoir des plus
territoire que la ligne devait traverser a -cru que extraordinaires. Je ne crois pas qu'un semblable
cette ligne ne lui serait d'aucune utilité. Mais pouvoir soit accordé au gouvernement ou à l'exé-
subséquemment, on tonvint de faire une voie plus cutif de toute autre province de la Confédération
large, et l'on entama des négociations pour la cons- canadienne ou de tout autre pays. Mais en vertu
truction d'une voie encore plus large. Celle-ci fut d'un acte passé par la Chamibre de la Nouvelle-
aussi changée pour une voie de la largeur ordinaire. Ecosse, l'exécutif de cette province, peut, en dehors
De sorte que, comme je l'ai dit dans mes premières des sessions, appliquer les deniers de la province à
remarques, il ne saurait être question dans le débat la construction de chemins de fer, et apparemment,
actuel d'une voie de telle largeur ou de telle autre. si l'honorable tiéputé est bien informé, il peut

Quelquefois, on désigne le chemin de fer du- changer, sans le secours d'aucune autre législation,
littoral sous le nom de voie étroite pour le distin- une voie étroite en une voie large, ou faire avec la
guer de l'autre, parce que pendant une période de compagnie un arrangement tout différent de celui
7 mois ce fut un ehemin de fer à-voie étroite. Mais qui existe aujourd'hui.
aujourd'hui, la compagnie a une charte l'autorisant
à construire un chemin de fer à voie ordinaire. K FORBES : Si l'honorable ministre veut me
Elle a une convention avec le gouvernement pro- le permettre, il est quelque peu dans l'erreur au
vincial, l'autorisant à faire dans le contrat et les sujet du pouvoir du gouvernement provincial de
plans les modifications voulues pour lui.permettre changer les conditions du contrat. Les termes de
de construire un chemin de fer à voie ordinaire, et la charte primitive donnaient à cette compagnie le
la seule question qui soit légitimement et régulière- droit de construire une ligne à voie étroite de S
mnent dlevant le parlement et le comité est une pieds ; mais l'acte en amendement à cela ado pté à
question de détails et de pouvoirs recherchés par la la dernière session a donné à la compagnie le roit
Compagnie du chemin de fer dulittoral sud. Cette de changer cette voie étroite en une voie large et
compagnie est dans une position particrdiére relati- de faire d'autres changements, sujet à l'approbation
veinent à la Compagnie du chemin de fer du litto- du liettenant-gouverneur en conseil. C'est ce qui
ral, à la Compagnie du chemin de fer du littoral du a été fait. Le lieutenant-gouverneur en conseil a
sud, à ses propres créanciers et actionnaires et au signifié son assentiment aux changements opérés
gouvernement sur tous ces points, je suis prêt à en une voie étroite à une voie large,
provoquer l'opinion de la Chambre. Simepréten-
tions sur ces points sont établis par des documents Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER,: Je crois
que je demande, comme jp le crois, le. Chambre ne que l'honorable député est un peu confus dans ses
devra pas encourager la proposition de ressusciter explications.. Je ne comprends pas sur quoi- il
la charte de la Compagnie du chemin de fer du s'appuie pour dire qu'un arrêté ministériel a été
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publié. Il n'a fait que corroborer la proposition
générale que j'ai énoncée, savoir, que l'exécutif de
la Nouvelle-Ecosse a le pouvoir extraordinaire de
régler ces questions en dehors des sessions et indé-
pendamment de la législature de la province, je ne
dis pasq uenous n'avons pas certains renseignements,
mais tout ce que nous avons devant nous, c'est un
contrat pour la construction d'un chemin de fer à
voie étroite, et personne ne conteste qu'en sus de ce
contrat, un engagement, sous peine d'une très forte
amende a été pris, par lequel les parties au contrat
de construction de ce chemin de fer s'engagent à
construire un chemin de fer à voie étroite. Cet
engagement et ce contrat subsistent. Personne n'a
dit ici que l'un ou l'autre avaient été annulés.

M. FORBES : Ils seront modifiés.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas ici qu'il faut entendre parler pour la prein ière fois
des intentions du gouvernement provincial de la
Nouvelle-Ecosse au sujet de ce chemin. Mais les
relations très confidentielles qui existent entre les
instigateurs de ce système (le chemin de fer à voie
étroite, les allusions aux dépêches, les allusions à
ce que l'exécutif se propose de faire dans la pro
chaine Gazette, confirment Fopinion que je me suis
formé q ue ceci est un chemin de fer politique pur et
simple, en ce qui concerne le gouvernement provin-
cial de la Nouvelle-Ecosse, et il y a des libér. ux
marquants danslaprovince-j'ai les noms de un ou de
deux présents à l'esprit--qui ne sont pas en faveur
de ce chemin (le fer politique. On sait que l'âme
de ce chemin est M. Robertson, qu'il n'a jamais été
connu comme étant rattaché à une entreprise de ce
genre jusqu'à ce qu'une élection fut pendante dans
le comté de Shlaburne, et on sait qu'il a été nommé
président avec un subside dt gouvernement dans sa
poche pour remporter les élections. Cela joint à ce
qu'a dit l'honorable député, des intentions du gou-
vernement provincial, confirme l'opinion que, sciem-
ment ou inconsciemnment, plusieurs de ceux qui
sont intéressés aujourd'hui dans ce système de
chemin de fer à vôie étroite, servent simplement
les fins politiques du gouvernement provincial.

Mais pour montrer qne ce n'est pas la manière
de voir dles libéraux de la province, mais simple-
ment de ceux qui s'intéressent vivement et immé-
diatemnent à la politique dans le comté de Shelburne,
tels que représentés par M. Robertson, j'attirerai
l'attention sur l'opinion le la chambre le commerce
<le Halilax et sur une résolution qui y a été pro-
posée et dont on n'a pas parlé, je crois. Elle a été
proposée par un libéral marquant, le candidat
choisi par le parti libéral pour les prochaines élec-
tions fédérales, je veux parler de M. Dwyer. M.
Dwyer, qui est un homme d'une influence incontes-
table dans Halifax, et un réformiste, et le candidat
choisi par le parti libéral pour les prochaines élec-
tions fédérales, a proposé en mai 1894 la résolution
que je vais lire et qui donnera aux membres des
deux côtés de cette chambre un aperçu des chicanes
et des malheureux différends qui ont eu lien entre
ces deux compagnies.

Je n'hésite pas à dire que bien que le gouverne-
nient fédéral soit lié envers la Compagnie du che-
min de fer du littoral sud, bien qu'il soit prêt à lui
donner toute aide légitime, parce que le parlement
sans une voix dissidente, lui ait voté une aide
sérieuse sous le nom de la Compagnie de chemin
de fer du littoral sud, ce que le gouvernement du

Sir CIARLES-HIBBERT TUP.PER.

Canada a en vue, c'est la construction d'un chemin
de fer à travers ces contrées de façon à bénéficier
aux comtés intéressés. C'est notre premier désir
et pour le réaliser, nous avons fait tout ce que nous
pouvions. légitimement faire. Quand on a eu
l'espérance de régler les différends qui existaient
entre ces compagnies, le gouvernement est mêîme
allé jusqu'à accéder à la demande qu'on lui faisait
d'encou rager les négociations, bien que ce fut un e
tâche délicate. Je veux parler surtout de mon
collègue dans la représentation de la Nouvelle-
Ecosse dans le cabinet et (le moi-même.

Mais, apparemment, les compagnies sont plus '
éloignées que jamais l'une de l'autre. La manière
dont la proposition actuelle a été faite et l'insis-
tance qu'on y net, prouvent que les représentants
du chemin de fer du littoral ne peuvent avoir qu'un
objet en vue, celui de frustrer, si possible, d'obstruer
aussi longtemps qu'ils le pourront la concession à
la Compagnie du chemin de fer du littoral sud les
pouvoirs nécessaires pour lui permettre de cons-
truire un chemin de fer à voie régulière, à travers
ces contrées auxquelles le parlement a voté une aide.
J'ai suivi cette question d'assez près pour savoir les
ditlicultés qui ont été placées dans le chemin de la
compignie par le gouvernement provincial de la
Nouvelle-Ecosse. Je regrette d'avoir à dire, par
exemple, que dans l'accomplissement de simples
formalités sous l'opération de la législation accordée,
les travaux (le cette compagnie ont été retardés.
Par exemple, un membre du gouvernement a été
nommé en vertu'du statut pour concourir au choix
des arbitres pour l'expropriation de terrains. Je
regrette d'avoir à dire que les messieurs nommés
en vertu de ce statut ont profité de ce fait et que
non seulement des délais ont eu lieu niais que des
difficultés ont été créées qui ont tendu dans une
grande mesure à amener la crise dont on a parlé au
cours du débat actuel.

Et la compagnie, avec beaucoup de raison, je
crois, s'adresse à ce parlement et dit: Vous nous
avez donné un subside fédéral, ce qui est le ineil-
leur indice que vous voulez voir construire à
travers ces comtés un chemin de fer à voie régulière.
Nous avons rencontré des difficultés grâce à l'atti-
tude du gouvernement provincial qui faitcause com-
mune avec le chemin de fer politique de l'opposi-
-tion, et nous voulons obtenir de ce parlement des
pouvoirs qui nous rendent indépendants de toutes
ces difficultés. Et c'est pour montrer qu'il y a
dans la Nouvelle-Ecosse des libéraux qui envisagent
la question à un point de vue large et qui désirent
voir construire un chemin (le fer à voie régulière à
travers ces comtés que je passe de la localité imné-
dia te oà il existe une animosité en grande partie
politique à la ville de Halifax pour parler de la
résolution proposée par M. Dwyer en mai 1894, à
une assemblee de la chambre de commerce de
Halifax. Voici la résolution:

Atttendu qu'un chemin de fer à voie régulière de Yar-
mouth à Shelburne est beaucoup plus désirable qu'un
chemin de fer à voie étroite, le premier, outre qu'il
rendra beaucoup plus de services, devant être l'accom-
plissement partiel, pratique de la construction désirée
d'un chemin de fer direct de Halifax à Yarmouth sur la
rive sud, tandis que le dernier serait un obstacle certain
et resqu'insurmontable apporté à la réalisation de cette
idéJe.

Attendu que cette Chambre est informée que la Com-
pagnie.du chemin de fer du littoral sud a fait à notre gou-
vernement provincial l'offre de construire et d'équiper
un chemin de fer à voie régulière de Yarmouth à Shel-
burne, les travaux devant commencer immédiatement et
être terminés cette année, si le subside ordinaire est
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accordé. et de donner toutes les preuves raisonnables de
ses ressources et une garantie pour le sérieux accomplis-
sement de ses obligations.

Et attendu que la Companie du chemin de fer du
littoral, qui est l'instigatrice du dit chemin de fer à voie
étroite, après avoir eu, d'après nos informations, pendant
plus d'un an l'offre d'un subside pour aider à l'exécution de
son projet de chemin de fer de voie étroite, n'a pu se
mettre dans une position financière qui lui permette de
conclure un contrat avec le gouvernement pour la cons-
truction du dit chemin de fer.

1. Qu'il soit résolu qu'on a accordé à la dite Compagnie
du chemin du fer du littoral tout le temps qu'elle devait
avoir pour prouver qu'elle était en état de construire son
chemin et conclure le dit contrat.

2. Que le gouvernement provincial soit invité à s'en-
iérir des ressources de la dite Compagnie du chemin deŽer du littoral sud, et si l'on trouve que ses représentations

sont exactes, que le subside ordinaire est accordé en aide
a la construction d'un chemin de fer à voie régulière de
Yarmouth à Shelburne.

3. Que le gouvernement fédéral soit aussi invité à
accorder e subside ordinaire au dit chemin de fer à voie
régulière.

4. Qu'un comité soit nommé pour examiner les réfé-
rences soumises par la Compagnie du chemin de fer du
littoral sud et s'enquérir de sa situation financière.

5. Que copie des présentes résolutions soit transmise à
l'honorable W.-S. Fielding, secrétaire provincial de la
Nouvelle-Ecosse et à l'honorable J. G. Haugart, ministre
des Chemins de fer à Ottawa.

Cette résolution, adoptée en mai 1894, est rédigée
dans l'esprit de la politique adoptée par le parlement
fédéral. A cette époque je sais, par les représen-
tations des messieurs favorables à la voie étroite,
qu'ils avaient confiance que leur projet de chemin
<le fer i voie étroite, était le meilleur, qu'ils dési-
raient le voir adopter par le gouvernement fédéral,
et qu'ils vinrent ici, à Ottawa, pour soumettre cette
question à l'exécutif.

Un choix fut fait entre eux, les uns deman:lant
un chemin de fer à voie régulière et les autres
demandant-avec le meilleure intention d'exécuter
leurs travaux, je n'en doute pas-le chemin de fer à
voie étroite. J'ai déclaré ouvertement alors,
comme je déclare aujourd'hui, que l'une des grandes
objections que j'avais aux gens de la voie étroite et
de leur compagnie, indépendamment tout à fait de
question de la voie, était l'usage mentionné par
moi qu'on faisait de la compagnie qui avait obtenu
son subside du gouvernement provincial et avait
gagné un comté à ce gouvernement dans les élec-
tions provinciales, le président qui faisait partie
de la Chambre de la Nouvelle-Ecosse usant son
influence en faveur de cette compagnie tant au
point de vue politique qu'au point de vue con-
mercial.

Nous avons subventionné la compagnie du chemin
de fer à voie régulière, avec la connaissance cer-
taine de ce qu'en pensait le député de Halifax, avec
la connaissance de ce qu'en pensait le député de
Shelburne qui vient de parler. Après avoir reçu
l'avis de nos amis et de nos adversaires politiques
dans les autres comtés, et en l'absence du moindre
mot d'opposition de la part du député de Yarmouth
(M. Flint)--je parle en sa présence et si je me
trompe, il peut me corriger-la proposition du gou-
vernement d'accorder un subside à la Compagnie de
chemin de fer du littoral sud, en lui donnant ce
nom dans le statut, fut adoptée. Conséquemment,
le changement qui a eu lieu chez l'honorable député
a eu lieu surtout parce que les gens de la voie
étroite vpulent changer leur système et adopter la
voie régulière, et parce qu'ils n'ont pas encore
résolu les difficultés qu'on a opposées aux gens du lit-
toral sud. Mais s'il a des sympathies pour ceux qui 1
ont des intérêts locaux dans la Compagnie du chemin
de fer du littoral sud, il ferait bien de ne pas les i
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retirer à cette compagnie. Si la compagnie peut
sortir de ses difficultés financières, si elle peut com-
pléter son contrat avec le gouvernement fédéral et
gagner le subside, tant mieux pour tous les créan-
ciers locaux dont on a parlé.

Je crois savoir, cependant, qu'on a beaucoup exa-
géré ses difficultés financières et le chiffre de ses
dettes. L'honorable député le Shelburne (M.White)
nous a dit quelque chose de la conduite extraordi-
naire d'une société locale d'avocats qui s'étaient
mis en frais d'annoncer un jugement sans faire une
demande formelle de la dette, et alors que de fait
on lui offrait des deniers suffisants pour payer toute
la (lette et les frais. Cela prouve combien est vive
la rivalité et la lutte qui existaient entre ces deux
compagnies.

Je vois qu'aujourd'hui la Compagnie du chemin
de fer du littoral sud, ayant tout lieu de supposer
qu'elle avait les sympathies unanimes de cette
Chambre dans l'aide qui lui a été votée à la dernière
session du parlement, a complètement nivelé 14
milles de sa ligne et en partie nivelé quelques autres
milles. Les ponceaux les plus importants de la
section sont tous terminés de même qu'une forte
partie de la maçonnerie du pont à Tusket River.

La compagnie a dépensé, d'après ses représenta-
tions, $170,000, dont $145,000 sont représentées
par des travaux faits. Il y a aujourd'hui sur la
ligne un outillage très complet de construction, y
compris des machines lu genre le plus moderne et
200 mulets importés spécialement pour ces travaux.

Dans ces circonstances, tout en étant prêt à me
joindre à tout député de nia province pour considé-
rer d'abord le principal objet que nous avons en vue,
la construction d'un chemin de fer, je ne vois pas
pourquoi nous retirerions à cette compagnie de la
rive sud des sympathies raisonnables et justes. Je
crois q u'on devrait lui donner la chance, non seule -
ment de sortir d'embarras, niais de mener à bonne
fin les travaux qu'elle a sérieusement commencées
et qui paraissent avoir fait beaucoup de progrès.
Je me réserve naturellement toute liberté de me
former une opinion sur les questions qu'on a sou-
levées au cours du présent débat, avant d'avoir tous
les documents et tous les renseignements qu'il est
possible de se procurer. Mais je n'ai pas entendu
de bonnes raisons pour que le résultat de cette dis-
cussion.soit de gêner en quoi que ce soit la compa-
gnie qui demande une charte fédérale pour cons-
truire ces travaux qui ont été subventionnés par le
parlement fédéral.

M. GILLIES: Je désire proposer l'amendement
suivant à la motion de mon honorable ami de
Yarmouth (M. Flint):

Que cette motion comprenne toutes pétitions et corres-
pondances échangées avec le ministre des Chemins de fer
et autre membre du gouvernement du Canada, dans l'in-
térêt et au nom-de la compagnie de prolongement du
chemin de fer du Cap-Breton;pour un subsideauchemin
de fer de Canso à Louisbourg via St. Peter, et aussi dans
'intérêt et au nom de la Compagnie de houille et de
chemin de fer de Boston et de la Nouvelle-Ecosse, pour un
ubside à un chemin de fer d'Orangedale, à Broad Cove,
lans le comté d'Inverness; et aussi toutes correspondances
Lu su.iet de la Compagnie du chemin de fer d'Inverness et
Richmond.

La Chambre verra que cet amendement a trait à
in territoire quelque peu différent de celui dont
nous avons parlé jusqu'ici. Je désire signaler à
'attention de:la Chambre le fait que le territoire
auquel mon amendement a- trait est beaucoup plus
mportant que l'un ou l'autre des comtés ou les
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comtés-unis de Shelburne et Queen, quelqu'impor-
tance que ceux-ci ait, je suppose, dans l'opinion
des honorables députés qui les représentent dans
cette Chambre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député peut diffi-
cilement sortir de la motion soumise a la Chambre,
et je serai obligé de le déclarer hors d'ordre, consé-
quemment l'honorable député devra borner ses
remarques à la proposition dont la Chambre est
saisie.

M. GILLIES: Avec le consentement (le la
Chambre, je puis peut-être l'ajouter à la motion
principale.

M. l'ORATEUR : Non, cela est hors d'ordre.

M. GILLIES: Eh bien, comme je le disais, le
territoire sur lequel je désire attirer l'attention de
la Chambre est très important, et la ligne de che-
min de fer dont je désire parler, traverse une partie
très importante de la province (le la Nouvelle-
Ecosse. Le district de Canso à Louisbourg est très
important, favorisé comme il l'est de plusieurs
industries qu'on sait y exister. En partant du
détroit de Canso et descendant vers la partie est
du Cap-Breton jusqu'au port de Louisbourg, chaque 1
pieds de territoire que nous foulons dans son sous
sol des minéraux très précieux et économiques qu'on
sait exister dans la Nouvelle-Ecosse. On n'a qu'à
prendre pour s'en convaincre le grand district de
la Rivière des Habitants avec ses pêcheries, densé-
ment peuplé comme il est par une population très
laborieuse et avoisinant l'important district de
West-Bay, peuplé d'une classe de gens durs au tra-
vail et industrieux. Il y a la population impor-
tante, commercialement parlant, et considérable de
l'île Madame, population qui ne le cède à aucune
autre pour son esprit d'entreprise et pour la manière
dont elle se livre à l'industrie de pêche, dans
laquelle elle est très intéressée. Puis, il y a les
districts éteudus et éclairés de la rivière Bourgeois,
le St. Piter et <le l'Ardoise, les Iles Rouges, de la
Grande Rivière, de Loch Lomnont, de Framboise et
de Fourchie. Ces districts et celui de l'île Madaane,
comprennent le comté de Richmond et, M. l'Orateur,
comme représentant de ce comté, je suis fier (le
pouvoir dire que l'on ne saurait trouver dans tout
le Canada, une population plus industrieuse, plus
soumise aux lois et plus loyale que les 16,000 habi-
tants de Richmond. On sait que les ressources
naturelles de ce comté sont immenses. En 1894,
d'après le rapport du ministre de la Marine, le pro-
(luit des pêcheries de ce comté représentait une
valeur de près <le $500,000, et cela, bien que cette
industrie fût exploitée dans des conditions difficiles.
Ces pêcheries rapporteraient beaucoup plus s'il y
avait un chemin de fer qui permît à la population
de se livrer toute l'année à leur industrie et d'ex-
pédier leur poisson. Dans ces conditions, les hono-
rables messieurs comprendront les avantages que
cette partie du pays a, en réalité, toute la partie
orientale du pays relèverait de la construction
d'un chemin de fer dans les comtés de Richmond, à
Louisbourg. Un embranchement de dix ou onze
milles raccordera cette ligne-mère à la ville de
l'Arichat, d'où un steamer partira tous les matins
et tous les soirs pour Canso; ce qui, virtuellement,
donnera à cette partie importante du comté -de
Guysborough, des communications par voie ferrée,
car tout son trafic-passagers, matières postales et

M. GILLIES.

fret--se raccordera au chemin de fer d'Arichat.
Puis, nous- en venons au comté de Cap-Breton,
et de là au port de Louisbourg, il y a les i.
portants districts de Salmon River, Grand Mira,
Big Pond, East Bay, Gabarus, Catalone, Main.
à-dieu et Louisbourg, ainsi que le territoire inter.
mnédiaire situé entre ces districts du sud et le
havre de Sydney et les eaux avoisinantes du lac
Bras d'Or.

Un examen des rapports géologiques déposés à la
bibliothèque du parlement indique que ces terri-
toires possèdent dans son sous-sol la houille, le fer,
le manganèse, et tous les mineraux précieux et éco-
nomiques qu'on sait exister en sigrandequantité au
Canada. Ce territoire contient une population d'à
peu près 40,000 âmes, et comme il a une étendue de
90 à 100 milles, il y a là une population de 500âmes
par chaque mille de chemin de fer. Dans ce terri-
toire il. n'y a pas un pouce de chemin de fer, et la
Chambre verra facilement quelle entrave cela cons-
titue pour la population, et combien le développe-
ment de ce pays devra être gêné et retardé tant
qu'on le laissera sans chemin de fer.

On connaît l'esprit de progrès et la libéralité dont
le gouvernement fédéral a fait preuve en aidant, en
1887, la construction d'un chemin de fer à travers
le Cap-Breton qui profite à une population de près
de 100,000 âmes. Dans sa sagesse et sa judtice, le
gouvernement décida à cette époque de construire,
au coût de $3,500,000, un prolongement de l'Inter-
colonial vers le Cap-Breton. Cet argent n'a pas été
dépensé à tort, et ce n'a pas été un mauvais place-
ment pour le pays. Je déclare délibérément à cette
Chambre, et je crois que ma déclaration sera corro-
borée par le ministre des Chemins de fer, qu'aucune
partie de l'Intercolonial, depuis la Pointe-Lévis jus-
qu'à Sidney, sauf peut-être le petit embranchement
entre Truroet Pictou,ne paie mieux que lasection qui
traverse l'Ile du Cap-Breton. Non seulement c'est,
une facilité apportée au public voyageur, non
seulement ce chemin constitue un débouché pour
notre charbon quand le littoral est emprisonné par'
la glace en hiver, non seulement il procure une voie
facilepar laquelle nos marchands peuvent renouveler
leur fonds de magasins en hiver et éviter ainsi de
garder des assortiments aussi considérables qu'au-
trefois, mais il a ajouté au développement du Cap-
Breton et en même temps le résultat a prouvé que
c'était un placement profitable pour le Canada.
Dans ces circonstances, non seulement le gouverne-
ment a été justifiable de prolonger ce chemin comme
je l'ai dit, mais j'affirme délibérément qu'il aurait
manqué à son devoir envers cette partie très-impor-
tante du Canada, s'il avait retardé d'un seul jour la;
construction du chemin. Je rappelle simplement
le fait que le chemin dit Cap-Breton avait été
construit par le gouvernement du Canada afin de_
montrer que ce gouvernement a toujours été prêt à
rendre justice à l'ile du Cap-Breton, et que tout ce
qui a été témoigné de justice à l'Ile l'a été par ce
gouvernement, et non pas par le gouvernement
provincial de la Nouvelle-Ecosse.

Peut-être la Chambre ne connait-elle pas .tout à
fait bien les grands pouvoirs, les pouvoirs peut-être
sans égaux et assurément sans précédent que le
gouvernement provincial le la Nouvelle:Ecosse
s'est conférés en s'attribuant le pouvoir de conclure
des contrats avec tnute compagnie construisant des
chemins de fer dans la province et de lui accorder
des subventions. Les honorables députés fouilleront'
en vain les statuts pour trouver un Acte comme
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celui qu'a adopté la législature provinciale en 1886,
Acte qui confère au gouvernement le pouvoir et le
pouvoir absolu, de subventionner toute compagnie
qui s'adressera à lui pour construire un chemin de
fer dans une partie quelconque de la province. Elle
a adopté l'acte connu sous la désignation du chapitre
i îles actes de 1886 qui, comme je l'ai dit, a attribué
au gouvernement le pouvoir absolu et exclusif d'en
agir à l'égard de toute compagnie et d constituer
une compagnie en corporation sans l'intervention
île la législature provinciale et subséquemment <le
la subventionner jusqu'à concurrence de $3,200 par
mille.

M. BORDEN: L'honorable député prétend-il
qu'en vertu de cet Acte, le gouvernement a le
pouvoir de constituer une compagnie en corporation?

M. GILLIES : Oui, assurément. Et si l'hono-
rable député avait lu l'acte, il n'aurait pas posé
cette question. Comme je le disais, le gouverne-
ment provincial s'est attribué en vertu de cet acte
le pouvoir d'en agir envers toute compagnie qui
s'adressera à lui prêt à construire des chemins de
fer dans une partie quelconque le la Nouvelle-
Ecosse, et de subventionner toute telle compagnie
jusqu'à concurrence de $3,200 par mille.

M. BORDEN: L'honorable député, j'en suis sûr
ne désire rien affirmer que ce qui est exact. Je crois
qu'il a mal saisi ma question. D'après ce que j'ai
compris, il al dit que l'exécutif de la Nouvelle-
Ecosse s'est attribué le pouvoir de constituer une
compagnie en corporation et ensuite de la subven-
tionner.

M. GILLIES : Oui.

M. BORDEN: Sans un acte de la législature?

M. GILLIES: Oui, j'ai parfaitement saisi la
question de l'honorable député et j'y ai répondu en
toute connaissance de cause.

M. BORDEN : L'honorable député voudra-il
signaler l'article qui confère ce droit.

M. GILLIES: Oui, mais je préfère procéder à
ina manière. Quand j'ai été interrompu, j'en étais
I (lire que le gouvernement provincial, par cet acte
île 1886, s'était attribué le pouvoir que ne s'est
jamais attribué nul autre gouvernement d'une
colonie anglaise, d'autant que j'ai pu m'en assurer,
(le subventionner sans limite et sans réserve à son
propre gré et guidé par son propre caprice, n'im-
porte quelle compagnie, jusqu'à concurrence de
$3,200 par mille. Cependant, que ce soit la légis.
lation, je ne suis pas prêt à le dire, niais j'irai jus-
qu'à dire que c'est une législation des plus extra-
ordinaires dont ont cherché très souvent à s'auto-
riser des compagnies qui s'adressaient à la législa-
ture et réclamaient des subventions en vertu de cet
acte pour des chemins de fer dans toute la pro-
vince. La Chambre verra d'un coup d'oil quel
immense pouvoir cela confére au gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse pour le bien ou pour le mal, pour
l'avantage de la province, si on s'en sert en faveur
de ses itérêts, et pour l'avantage du gouvernement
si on s'en sert dans son intérêt, et il n'y a pas de
doute qu'on s'en est servi à son profit de toute
façon. J'attire l'attention de la Chambre sur ce
que l'acte de 1886 est divisé en 2 parties, la pre-
nuière partie divisée comme la première et ayant

trait à la question que je viens de soumettre à l'at-
tention de la Chambre. Je vais en lire les princi-
pales dispositions à la Chambre, afin qu'elle puisse
juger du pouvoir énorme que le gouvernement s'est
attribué en vertu de net acte. L'Acte dit:

Le gouverneur, le Conseil et l'Assemblée décrè-
tent ce qui suit:

Dans le but de venir en aide à la construction d'une
ligne de chemin de fer à travers l'Ile du Cap-Breton, du
détroit de Canso à Louisbourg et Sydney, le gouverneur
en conseil peut accorder à toute compagnie ou corps cor-
poratif, ou à toutes personnes à être constituées en cor-
poration, telles que ci-après pourvues, les subventions et
concessions suivantes :-

(a.) Un subside en argent de $3,200 par mille, n'excé-
dant pas en tout $256,000.

(b.) Une subvention en terres de 2,000 acres par mille,
n'excédant pas en tout 160,000 acres, telles terres devant
être prises dans les comtés que traverse le chemin de fer
et ne devant être données à la compagnie en pleine pro-
priété qu'après parachèvement de tous le chemin désigné
au contrat.

(c.) Le droit de passage gratuit, conformément aux dis-
positions du ch, 70 des statuts revisés, Se série.

(d.) L'exemption des taxes municipales du chemin de
fer et de toutes ses gares et cours, matériel roulant et dé-
pendances requis pour la construction et les opérations
de tel chemin de ter.

La Chambre verra que ce sont de grands privi-
lèges et subventions accordés à toute compagnie
qui construit une ligne de chemin <le fer entre

Canso et Louisbourg. Ils ont été appliqués spécia-
lenient à la ligne du chemin de fer entre Canso et
Louisbourg. L'article 5 était conçu en termes gé-
néraux; il décrétait ce qui suit:

Le gouverneur en Conseil pourra'uecorder à toute com-
pagnie offrant de construire dans la province de'la Non-
velle-Ecosse une ligne de chemin de fer non subvention-
née déjà par la province, un subside en argent n'excédant
pas $3,0 par mille et une subvention en terre n'excé-
dant pas 2,000 acres par mille. Pourvu que tel subside ne
soit accordé dans aucun cas avant que la compagnie
offrant de construire le chemin de fer ait fourni au gou-
verneur en conseil la preuve satisfaisante qu'elle a à sa
disposition, soit par des concessions du parlement du Ca-
nada, soit par capital particulier, soit de ces deux sources
des fonds suffisants avec les subsides autorisés par cette
partie du présent acte pour parachever tel chemin de fer
et n'ait fourni ample garantie de ce parachèvement.

M. BORDEN : Ce n'est pas sans. limite.

M. GILLIES : Cela est tout à fait sans limite
quant au nombre de compagnies que le gouverne-
ment provincial aura le droit de subventionner, et
sans limite quant au pouvoir discrétionnaire cou-
féré par cet acte au gouvernement provincial rela-
tivement aux ressources d'une compagnie s'adres-
sant à lui pour obtenir un subside.

M. BORDEN:. Cependant on accuse le parti
libéral d'être opposé aux chemins de fer.

M. GILLIES : Assurément, il s'est opposé aux
chemins de fer chaque fois qu'ils ne faisaient.
pas son affatire. Cet acte sans autre législation
aucune de la part de la Chambre d'assem-
blée provinciale, donne au gouvernement provincial
le pouvoir absolu de décider sans réserve et ans
restriction à l'égard de toute compagnie qui s'a-
dresse à lui pour obtenir un subside. Conformé-
nient au pouvoir conféré par cet acte ait gouverne-
ment provincial, une compagnie s'est adressée à lui
pour obtenir un subside tel que spécifié dans la pre-
mnière partie de l'article 3 de l'acte. Cette compa-
gnie a été constituée en corporation par un acte de
la législature dans la province où elle opérait, et
les partisans du gouvernement provincial dans
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toutes les parties de l'île <lu Cap-Breton allèrent
partout indiquant ce statut et disant au peuple :

Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a fait
tout ce qu'il a pu, sous le rapport des subventions,
pour doter le Cap Breton d'un chemin de fer, sur-
tout dii Détroit de Canso à Louisbouîrg. Le statut
général <le la Noîuvelle-Ecosse autorise aussi la
législature à subventionner une ligne de chemin de
fer dans aucune partie de la province et si une
section du Cap-Breton n'en a pas, ce n'est pas la
faute du gouvernement provincial.

Ils disaient aussi : Voyons maintenant ce que
votre gouvernement fédéral va faire sous le rapport
<les subventions aux chemins de fer et s'il va don-
ner la preuve de ses bonnes dispositions envers
votre île en accordant une subvention à une autre
ligne qu'à celle qu'il a déjà construite depuis le
Détroit jusqu'à Sydney. Voilà un échantillon des
discours que tenaient les partisans du gouverne-
ment le la Nouvelle-Ecosse aux habitants du Cap-
Breton. J'étais certain que le gouvernement fédé-
ral prendrait en considération tout projet sérieux
qui pourrait lui être soumis, dans le but d'étendre
les communications par chemin de fer au Cap-
Breton et agirait avec libéralité. J'ai toujours dit
à la population que si quelqu'un voulait soumettre
un projet sérieux au gouvernement d'Ottawa, pour
la construction d'une voie ferrée entre le Détroit
de Canso et Louisboumrg, ou depuis le Détroit en
allant au nord, à travers le comté :l'Inverness,
j'étais convaincu que les ministres recevraient cette
proposition, co:nne.des hommes d'affaires et dans
un esprit libéral.

Qu'est-il arrivé? En 1893, une compagnie érigée
sous le nom le Compagnie de prolongement de c he-
min le fer lu Cap-Breton, proposa au gouvernement
local le construire une ligne entre le Détroit et
Louisbourg, et demanda une subvention. Très bien,
lui répondit-on, nous allons vous accorder une sub-
vention immédiatement, mais voyons d'abord ce
que vont faire les amis du gouvernement conserva-
teur d'Ottawa. Bien que je n'eusse pas d'autorisa-
tion directe d'Ottawa pour parler ainsi, j'étais cer-
tain. que le gouvernement agirait libéralement avec
la compagnie et je pris sur moi de lui écrire qu'à
la session suivante des mesures seraient prises pour
faire voter une subvention pour la construction
d'une voie ferrée entre Hawkesbury et Louisbourg,
à la satisfaction de la compagnie. Les partisans
du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse rirent de

. moi, parce que je prétendais que le gouvernement
fédéral subventionnerait d'autres lignes dans le
Cap-Breton, si peu <le temps après avoir terminé sa
ligne principe à travers l'île.

Cependant, au nom de la compagnie, je me suis
adressé au ministre des Chemins de fer, durant la
dernière session, et je suis heureux de dire que j'ai
été reçu comme j'avais dit aux gens du Cap-Breton
que je le serais. La compagnie obtint une subven-
tion pour la première partie du chemin, depuis
Hawkesbury jusqu'à St. Peter, soit 30 milles sur
les 90 milles projetés, et le gouvernement donna
une promesse écrite que la balance de la subven-
tion serait accordée, au fur et à mesure que la
compagnie en aurait besoin.

La compagnie s'adressa ensuite au gouvernement
local et demanda la subvention promise par la loi ;
à ce moment les élections venaient d'avoir lieu et
le Cap-Breton se trouvait avoir élu deux adversai-
res du gouvernement Fielding, le comté de Rich-

M. GILMES.

mond un, le comté d'Inverness, deux et le comté
de Victoria, un.

Le gouvernement était mécontent des électeurs
de l'île, et il eut recours à son ancienne tactique de
faux fuyants, et réussit a traîner la compagnie et à
la priver le la subvention jusqu'en février dernier.
Vers cette époque il y eut une élection partielle
dans le comté <le Richmond, et ce chemin de fer
fut le grand cheval de bataille des partisans du
gouvernement. Ils disaient: Si vous n'élisez pas
le candidat du gouvernement provincial, comment
pouvez-vous vous attendre à avoir une subvention
pour le chemin de ferdeprolongementduCap-Breton.
Et je déclare ici que grâce à cette supercherie,
grâce à ces promesses, le gouvernement remporta
l'élection par une faible majorité, et je ne crains
pas de prophétiser qu'il ne gardera pas le comté
longtemps.

Quoi qu'il en soit, tous ces retards avaient misle
désarroi dans la compagnie, ses plans pour financer
étaient tous dérangés et les choses ont été jusqu'à
présent,dans un telétat qu'elle n'a pas pu construire
le chemin. La faute en est uniquement au gouverne.
ment provincial. Ce n'est pas la première fois.
d'ailleurs, qu'il se sert le projets comme celui-là,
pour influencer les électeurs. Lors des élections
provinciales de 1890, le comté du Cap-Breton avait
élu deux partisans du gouvernement Fielding,
et lorsqu'arrivèrent les élections fédérales en 1891,
l'un des deux résigna son mandat pour faire la lutte
contre mon honorable ami, le député doyen de ce
comté. Le candidat grit fut défait et mon hono-
rable ami continua à représenter le comté. A
l'élection provinciale qui eut lieu immédiatement
après, et celui qui avait remis son mandat pour
devenir candidat libéral, se présenta de nouveau et
quelle conduite tint la presse libérale de la Non-
velle-Ecosse en cette occasion ? Je ne citerai qu'un
seul journal le I.land Reporter de Sydney, qui
est le seul journal libéral de l'île du Cap-Breton et
qui a une assez grande circulation. Il passe pour
être publié et controlé par le leader du Conseil
'législatif de laNouvelle-Ecosse--un homme qui était
candidat libéral aux élections fédérales de 1887,qui
fut défait, qui fut installé dans la confortable posi-
tionde conseiller législatif à Halifax,qii résigna en
1891, pour se porter de nouveau candidat dans le
comté de Cap-Breton, qui fut défait encore une fois
et qui fut reinstallé dans cette douce retraite où
l'honorable député de (uysboro (M. Fraser) s'est
prélassé pendant quelque temps.

En 1891, ce monsieur, commentait dans son
journal l'électien qui avait alors lieu dans le comté
du Cap-Breton et je demande à la Chambre de bien
remarquer les doctrines malsaines prêchées par les
chefs et les journaux libéraux de ma province.

M. MULOCK: Qu'est-ce que tout cela a à faire
avec la question qui nous occupe?

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. MULOCK: Dans ce cas je soulève une ques-
tion d'ordre, M. l'Orateur, qu'est-ce que la politi-
que du parti libéral dans une partie quelconque du
pays, peut avoir à faire avec la motion de l'hono-
rable député de Yarmouth ?

M. GILLIES : L'honorable député va le voir
dans un instant.
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Ni. l'ORATEUR : Je suppose que l'honorable
député cite des exemples pour appuyer son argu.
meuotation.

1. (GILLIES : L'hland Reporter disait:

Les électeurs ont choisi M. McPherson, au mois de mai,
alors qu'il s'agissait de se prononcer sur les questions
rovinciale.. Il n'a rien fait depuis pour perdre la con-

fince q ue les électeurs lu i ont témoignée à cette occasion.
Le gouvernement n'a rien fait, non plus, pour perdre la
confiance de l'électorat, M. Fielding, au contraire, a
témoigné de son désir de rendre justice au Ca Breton, en
miatière de chemins de fer et autres. Si M. Wcormaek
était élu le 7 avril, cela voudrait dire gue le chemin de
fer de Louisbourg n'aura pas de subvention, que nos routes
et nos Ponts devront tomber en ruine, que la sage politique
de M. Fielding pourle redressement desgriefs des mineurs
doit être abandonnée pour satisfaire les caprices et les
variations du Dr. McKay.

Voilà les doctrines que professent et que prêchent
les journaux libéraux de la Nouvelle-Ecosse. Je
vais maintenant citer un extrait de la profession de
foi d'un candidat libéral qui représente actuelle-
ment le comté de Hants, dans la législature. Ce
programme a été publié en avril 1891:

Quant à lui, il est partisan déclaré du gouvernement
local, tel que dirigé par l'honorable W.-S. Fielding. Il
passe en revue la conduite du gouvernement et insiste sur
l'importance pour le comté, dans les circonstances, d'élire
un partisan du gouvernement, vu que nous demandons
une inportante subvention pour un chemin de fer et ce
serait une gaucherie d'administrer un soufflet à un gou-
vernement dont nous attendons des faveurs.

Ces citations font voir par quel assemblage de
gens immaculés nous sommes gouvernés dans la
Nouvelle-Ecosse. Mais ce n'est pas tout. Le chef
dlu gouvernement provincial est un homme pour
lequel j'ai beaucoup de respect ; je n'ai jamais
hésité à le proclamer n'importe où. Quand je parle
ainsi cela doit se prendre dans un sens tout à fait
personnel. J'ajouterai que si M. Fielling avait un
meilleur entourage, il serait moins méchant. Voyons
ce qu'il disait dans la Chambre d'Assemblée en
1890. Il s'agissait d'un bill présenté par lui-même,
au sujet de certains fonctionnaires provinciaux et
municipaux. On prétendait que ce bill donnait
trop de pouvoir aux députés ministériels et M.
Fielding répliquait:

Nous ne voudrions pas mettre dans la loi que les fonc-
tionnaires du comté de Richmond seront obligés de suivre
les conseils du député de ce comté s'il était un partisan
du gouvernement, mais nous nous guiderions d'après ces
conseils, tout de même. Un principe des partis politiques
c'est qu' "au vainqueur appartiennent les dépouilles,"
pourvu, toutefois, qu'on s'entende sur ce qui constitue
les dépouilles.

Voilà une doctrine que je regretterais de voir
mise en pratique par un gouvernement conserva-
teur, et j espère que tant que j'aurai l'honneur de
siéger dans cette Chambre je serai toujours prêt à
ne lever pour la combattre s'il arrivait qu'on
voulût en faire l'application.

Malgré toutes les injustices commises par le
gouvernement provincial à l'égard des comtés de
Richmond et du Cap-Breton, je dois dire que le
comté de l'honorable député d'nverness (M.
Cameron) n'a pas été mieux traité. Mais je n'ai
pas à m'en occuper, parce que mon honorable ami,
qui depuis des années remplit son mandat à la satis-
faction le ses électeurs, est parfaitement en état
le s'acquitter de cette tâche.
Je vous remercie, M. l'Orateur, et messieurs

les membres de la Chambre des Communes de l'at-
tention que vous m'avez prêtée. Je sais parfaite.
ment que la discussion de questions d'une nature

en grande partie locales ne sauraient être, pour (les
hommes venant de provinces éloignées de la Con.
fédération, aussi intéressante qu'elle l'est pour ceux
qui représentent les comtés mêmes que ces ques-
tions intéressent. Mais la discussion de cette ques-
tion-là, je ne l'excuse pas ; c'est une question i-
portante et qui concerne mon comté d'une manière
vitale, et je désirerais que la Chambre fut pénétrée
des raisons que j'ai fait valoir auprès du gouverne-
ment et pour lesquelles il devait se charger de ce
chemin et le subventionner comme il l'a fait.

Je prétends que l'on doit faire tous les efforts légi-
times pour assurer la construction de tout le réseau
jusqu'a Louisbourg, avec l'embranchement sur l'Ile
Madame ; moins que cela ne répondra pas aux exi-
gences de la partie du pays dont j'ai parlé cette
après-midi, et la population du Ca p-Breton en sera
désappointé. Avec l'achèvement de ce réseau une
ère de prospéritée commerciale se lèvera pour
cette Ile, et les grands centres manufacturiers et
les parties éloignées de la Confédération en profite-
ront dans une mesure que l'on ne saurait prévoir.

M. FRASER: J'attirerai l'attention de la
Chambre sur un évènement de la plus haute im-
portance, dont il n'a pas été question dans le dis-
cours de l'honorable député de Richmond (M.
Gillies), je veux parler1du chemin de fer qu'il est
question de construire à travers l'Afrique-sud
pour aller jusqu'en Egypte. On sait que le gou-
vernement anglais a obtenu le droit de passage par-
tout et qu'il pourra construire une ligne allant jus-
qu'au Soudan, sans cesser d'être sur le territoire
britannique. Cette voie ferrée donnera aux Anglais
le contrôle du commerce de cette région, sans
compter qu'elle sera d'un grand avantage straté-
gique en cas de guerre. L'honorable député n'a
pas dit un mot de cette question.

M. KENNY : Est-ce une ligne à voie étroite?

M. FRASER: La largeur de cette voie se rap-
porte autant à la question que tout ce <ue l'hono-
rable député vient dedire au sujet <le l'Ile du Cap-
Breton. Qu'avons-nous à faire de cette discussion
au sujet du Cap-Breton ? La Chambre appren-
dra avec plaisir que l'honorable député a une idée
en tête et qu'il est tenu de prononcer un discours
pour ses commettants parce qu'il a complètement
manqué à sa promesse de faire construire un chemin
de fer dans cette partie du pays.

M. GILLIES: L'honorable député prétend-il
que j'ai promis à quelqu'un que ce chemin serait
construit?

M. FRASER: L'honorable député s'est vanté
d'avoir obtenu une subvention pour 30 milles et la
promesse qu'il serait fait quelque chose pour le
reste de la ligne. S'imagine-t-on qu'il serait muet
sur ce point s'il avait obtenu la subvention ?

M. GILLIES : L'honorable député lui-même
comprend qu'il est impossible de construire un
chemin de fer uniquement avec une subvention.

M. FRASER: Assurément, et c'est pour cela
u'il n'y a pua de compagnie. S'il est impossible
e construire le chemin avec la subvention, vu

qu'il n'existe pas de compagnie, il ne sera jamais
construit. Avec une subvention suffisante, il se
formerait une compagnie, mais actuellement, il n'y
en a pas.
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M. GILLIES: Il en existe une et je puis vous charge le chemin de fer Windsor et Annapolis, le
donner les noms. chemin de fer des comtés de l'ouest et l'embranche-

A ment <le Windsor, mais cela ne s'applique qu'à cesn FRASER: Alors ell e govaut rien, car elle trois compagnies. Ainsi, lorsque l'honorable dépu-constrmfrait.le chemin. Le gouvenment a voté! téptedqelgovrrene son propreté prétend que legouvernement, de so rorune subvention pour 30 milles, et il y a des pro- mouvement, peut donner l'existence légale à une
messes pour le restant. Pourquoi n'est-il pas con- compagnie, il dénature les faits. Le gouvernement
struit? n'a jamais eu un pareil pouvoir.

M. GILLIES: Parce que le gouvernement pro- M. GILLIES : L'honorable député, comme celavincial a refusé de le subventionner. lui arrive souvent, va trop loin. En réponse à sa
M. FRASER: Le gouvernement provincial n'a

jamais refusé et ne refusera jamais de subvention-
ner une ligne die chemin de fer, sujète aux condi-
tions suivantes:

Pourvu que telle subvention ne soit, en aucun cas, accor-
dée avant que la compagnie s'engageant à construire le
chemin ait donné au gouverneur en conseil une preuve
satisfaisante à sa disposition, soit par des subventions
accordées par le parlement fédéral, soit par des capi-
taux privés, ou par les deux, des moyens suffisants, avec
lis subvention autorisée par cette partie de l'acte, pour
construire le dit chemin et ait donné d'amples garanties
qu'il se ra terminé-

La compagnie ne peut pas faire cela.

M. GILLIES: Oui elle le peut.

M. CAMERON: Qu'entend-on par preuve satis-
faisante?

M. FRASER : C'est au gouverneur en conseil à
décider cela. Supposons, par exemple, qu'une
garantie soit exigée et que l'honorable député
d'Inverness, se porte garant, cela sera probable-
ment considérée comme une preuve satisfaisante.
Le gouverneur en conseil le considérerait ainsi. Je
pourrais citer cent exemples de preuve satisfai-
sante. Mais je préfère discuter un autre point:
l'honorable député de Richmond prétend-il que cet
acte autorise le gouvernement de son propre
mouvement et en dehors des sessions, à accorder
une charte et une subvention à une compagnie.

M. GILLIES: Certaiiement.

M. FRASER: Nous allons voir. L'article se
lit comme suit:

Le gouverneur en conseil pourra accorder à toute com-
pagnie offrant de construire une ligne de chemin de fer
dans la province de la Nouvelle-Ecosse...

Où sont les dispositions pour charter une con-
pagnie? Je suppose que l'honorable député veut
parler de la seconde partie de l'acte qui autorise le
gouvernement, en vertu d'un certain arrangement,
a acheter trois comnpa mes ui existent déjà, et il
prétend que cela s' app ique aux autres compagnies.

M. GILLIES : Non.

M. FRASER: Etant avocat, il faut qu'il n'ait
pas lu l'acte. Il n'y a pas un mot autorisant le
gouivernement à accorder une charte à une compa-
gnie à moins que ce ne soit en vertu de l'acte con-
cernant les compagnies à fonds social. Si l'hono-
rable député s'occupait plutôt de donner les faits
que de prononcer un discours, pour ses électeurs,
il s'apercevrait qu'il ne rapporte pas les choses
telles qu'elles sont. Il n'y a rien dans cette loi
qui autorise le gouvernement, de lui-même, à don-
ner une existen.e légale à une compagnie. La
deuxième partie de l'acte autorise le gouvernement
en vertu d'un arrangement spécial, à prendre à sa

M. FRASER,

pi ent on, je va s u er artle 7, pour sa propre
information. Cet article se trouve dans la première
partie de l'acte:

Si des propositions satisfaisantes, pour la construction
du dit chemin sont faites au gouverneur en conseil par
des personnes qui ne sont pas constituées en corporation, le
gouverneur en conseil pourra accorder à telles personnes,sous le nom corporatif qu'il jugera à propos, une charte-

M. FRASER : Certainement.

M. GILLIES: .... leur conférant, en tout ou en partie,
les franchises, pouvoirs et privilèges accordés à aucune
compagnie en vertu de lois existantes de cette province,
concernant la construction ou l'exploitation de lignes de
chemins de fer au de paquebots, et cette dite charte, lors-
qu'elle aura été publiée dans l'Oliciel, par arrêté du gou-
verneur en conseil, sera en vigueur et prendra effet;,
comme si elle éiait accordée par un acte de la législature
de la Nouvelle-Ecosse.

A mon tour je dirai que l'honorable député étant
avocat, n'a pas dû lire cet acte, en entier, et je lui
demande de retirer ce qu'il a dit. Le premier avo-
cat venu peut voir la bévue qu'il vient de commet-
tre.

M. FRASER : Je répète, qu'excepté par un acte
du parlement ou en vertu de la loi concernant les
compagnies à fonds social, et celui-ci revient à la
même chose....

M. GILLIES : Pas du tout, il s'agit ici d'un acte
spécial.

M. FRASER : Lorsque des propositions satis-
faisantes ont été faites au gouvernement, il peut
alors, au moyen de l'Officiel arriver au même but.

Plusieurs VOIX: Ah ! ah!

M. FRASER : J'ai toujours été de cette opinion.
Si l'honorable député avait lu l'acte, il aurait vu
que lorsque des propositions satisfaisantes sont
faites au gouvernement pour la construction d'un
chemin de fer et que le gouvernement est d'opinion
que la compagnie est en état de le construire, il
peut lui octroyer une charte, après avis dansl'Ofi-
ciel, absolument comme pour les compagnies à fonds
social. Toute compagnie qui a fait des offres satis-
faisantes et dont les avis sont publiés dans l'Officiel,
peut obtenir une charte, absolumènt comme s'il
s'agissait d'uie compagnie à fonds social. Je ne
parlais pas de cela.

M. GILLIES : Vous ignoriez l'existence de cet
article.

M. FRASER: Ma prétention était que le gou-
vernement de sa propre initiative ne pouvait pas
donner une existence légale à une compagnie et je
la maintiens. Lorsque le gouvernement a la con-
viction que les intérssés ont fait des propositions
de bonne foi et sont en état de construire le chemin,
comme il est dit à l'article-5, alors, le gouvernement
peut lui donner l'existence légale.
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,1. GILLIES : J'ai parlé de l'article 7.

M. FRASER: Dans ce cas, dis-je, le gouverne-
nient peut accorder la subvention, en vertu de
l'article 5. La compagnie doit faire la preuve
qu'elle est en état de construire le chemin. Quant
à mettre une compagnie en opération, de sa propre
initiative, le gouvernement ne le peut pas. Rien
de tel n'existe, ni n'a été proposé. Pour ce qui con-
cerne le chemin de fer du Cap-Breton, je n'ai rien
à dire. Je souhaite à la compagnie toutes les sub-
ventions qu'elle pourra obtenir. Sous ce rapport,
je n'ai rien à dire ni contre le gouvernement fédéral,
ni contre le gouvernement provincial. Mais je
trouve déplacé de la part (le l'honorable député de
vouloir faire du capital politique au détriment du
gouvernement provincial. parce qu'il a accordé une
subvention pendant qu'il félicite le gouvernement
fédéral d'avoir fait la même chose.

Je maintiens que le gouvernement provincial, a
permis à toute compagnie qui fera la preuve de sa
bonne foi et de la suffisance de ses moyens, d'obte.
nir cette subvention de $3,200 par mille, et qu'en
agissant ainsi il a montré son désir d'encourager la
construction des chemins de fer dans la Nouvelle-
Ecosse. Combien de compagnies se sont prévalues
de ces avantages ? Bien peu. Pourquoi? Parce que
le gouvernement exige qu'elles prouvent qu'elles ont
(le l'argent et sont en état de construire le chemin.
Ici, ce n'est pas la même chose. On accorde des
chartes et (les subventions sans s'occuper de savoir si
les compagniessontcapables de construire le chemin.
Prenons par exemple, le cas que nous discutons en
ce monent-la compagnie du chemin de fer du lit-
toral sud, et le bill qui était devant le comité des
chemins de fer ce matin pour accorder une charte à
cette compagnie. Voici une compagnie qui n'est
certainement pas en état de construire le chemin.
Elle n'a pas établi qu'elle a les moyens de faire ce
qu'elle demande a être autorisée à faire.

M. GILLIES: De quelle compagnie parlez-vous ?

M. FRASER: De la compagnie qui demande
une charte pour construire la ligne du littoral sud.
.T'admets ce que dit l'honorable député de Richmond
(M. Gillies) lorsqu'il prétend que le chemin de fer
du Cap-Breton aurait dû être construit là où il
voudrait l'avoir.

M. CAMERON : Non.

M. FRASER: L'honorable député de Richmond
ne dira pas cela. Je leur laisse le soin de régler
cela entre eur.

M. CAMERON: Cela est réglé depuis long-
temps.

M. FRASER : Oui, c'est réglé, puisqu'ils ont
décidé de ne pas s'entendre.

M. CAMERON: Pas du tout.

M. FRASER: Il n'y a pas un habitant du comté
de Richmond qui ne fut pas en faveur du tracé du
sud.

M. CAMERON: Oh non.

M. FRASER: Dois-je comprendre que l'hono.
rable député d'Inverness est parvenu à gagner l'ho-
norable député de Richmond à ses vues, en faveur
du tracé actuel ?

M. CA MERON : Il n'était pas ici à cette époque

M. FRASER: Mais il y est à présent.

M. GILLIES : Vous avez prétendu que je n'étais
pas en faveur du tracé actuel.

M. FRASER: L'honorable député d'Inverness,
désire faire croire que vous êtes en faveur du tracé
du nord.

M. GILLIES : Pas du tout.

M. FRASER: Alors j'ai raison de dire qu'ils ont
réglé la question en s'entendant pour ne pas s'en-
tendre. Je conviens avec l'honorable député de
Richmond que l'autre route était la bonne. Je
conviens aussi qu'il aurait mieux valu pour le Cap
Breton que l'on eût choisi la route du sud et qu'on
eût construit une autre voie ferrée à travers le
comté d'Inverness, et je crois que les habitants du
Cap-Breton diront comme moi.

Quelques VOIX: Non, non.

M. FRASER : Je sais que l'honorable député
senior du Cap-Breton (M. McDougall) s'opposera
à cela....

M. McDOUGALL: Certainement.

M. FRASER: pour des raisons que je ne m'ar-
rêterai pas à examiner aujourd'hui. Mais l'autre
route était la bonne. Mais il n'est pas possible que
le chemin soit construit prochainement. Le parle-
ment fédéral a agi sagement, vu l'état de ses finan-
ces, en cessant de voter des subsides. Dans le
comté d'Inverness, on voulait la construction de
deux ou trois voies ferrées, et, pour une raison ou
pour une autre, il n'y en pas encore une de cons-
truite. On se décida un jour à en construire une
et un autre jour on résolut d'en construire une au-
tre. Mais il ne s'agit pas dans le moment du che-
min de fer du Cap-Breton, il s'agit du chemin de
fer du littoral sud, et la motion a pour objet une
demande de production de documents. Tenons-nous
en à cela. Quels énoncés fait-on? Un de ces énoncés
qui n a pas été contredit, est que cette compagnie
est tombée en faillite. Elle peut n'avoir pas été
déclarée en faillite d'une manière judiciaire; nous
n'avons pas.de loi de faillite qui eût permis de la
mettre en faillite. Mais quand une compagnie ne
peut faire.honneur à ses engagements et paie 30 ou
33 centins dans le dollar, elle. est en déconfiture ;
par conséquent tous les papiers demandés devraient
être produits afin quele parlement pût savoir dans
quelle situation se trouve la compagnie. ,
. Il y a eu beaucoup de discussion à ce sujet, niais
je ne crois pas qu'il y en ait en trop, vu que les
comtés de Yarmouth, Shelburne et Queen ont
intérêt à ce que ce chemin de fer soit construit.
Ce sont là des comtés importants du littoral Sud
de la Nouvelle-Ecosse; et, maintenant qu'ils ont à
leur portée l'achèvement, d'un chemin de fer qui
fournirait des moyens de communication à leurs
populations, il n'est pas surprenant qu'ils s'adres-
sent à ce parlement et que l'honorable député de
Yarmouth (M. Flint) ait demandé le production
de ces documents.afin que le parlement puisse être
mis au courant des faits., Nous avons vu un spec-
tacle extraordinaire quand les comtés de Yar-
mouth, de Shelburne et de Queen ont demandé au
parlement, par l'entremise de leurs conseils muni-
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cipaux, qu'un de ces chemins de fer projetés fût
construit, et que l'autre ne le fût pas. Il y a,
naturellement, en opposition à ces comtés l'hono-
rahle député (le Shelburne (M. White). Et bien
qu'on ne puisse pas s'empêcher de supposer que le
député du comté est peut-être le meilleur inter-
prète des opinions de ce comté, son autorité perd
de sa valeur quand on voit le conseil municipal du
comté même qu'il représente demander au parle-
ment tout le contraire de ce qu'il désire L'lono-
rable député de Shelburne peut avoir de meilleures
raisons que le conseil municipal, néanmoins....

M. WHITE (Shelburne) : Il n'y a pas de péti-
tion du conseil municipal de Shelburne contre le
chemin.

M. FRASER: Il y en a certainement une. La
voici, et elle est signée par J. E. Lloyd....

Quelques VOIX: Lisez, lisez.

M. FRASER: W.-A. Mcl)onall, A.-F. Harlow,
James Bower, Philip-E.-C. Bower, James-A.
McKay, Ed. Greenwood.

M. WHITE (Shelburne) : Ce sont là les conseil-
lers grits, et les conseillers grits seulement. -

M. FRASER : Il va sans dire que nous ne
devons pas nous occuper de cette pétition, bien
qu'elle soit signée par le préfet, parce que c'est un
grit.

M. WHITE (Shelburne) : Ce n'est pas officiel.

M. FRASER : Bien que ceci soit signé par le
préfet en sa qualité de préfet, ce n'est pas officiel-
voilà du nouveau. On prétend que, parce que le,
préfet est un grit, sa pétition ne vaut rien. Mais
elle est présentée au parlement comme venant (le
la partie officielle du conseil municipal du comté de
Shelburne, y compris le préfet.

M. WHITE (Shelburne) : Je demande pardon à
l'honorable député ; je ne veux pas dire qu'elle ne
vaille rien parce que ces messieurs sont (les grits.
J'ai corrigé l'énoncé fait par l'honorable député
lorsqu'il a dit que cette pétition était signée par le
préfet et les conseillers. Il semblerait d'après ses
paroles que cette pétition émane de fout le conseil
municipal. Je fais observer que ce n'est que la
pétition de ces personnes et qu'elles se sont dési-
gnées comme préfet et conseillers. Mais cela n'est
pas officiel. Il n'y a pas de sceau.

M. FRASER : Mais cela n'apparaît pas à la face
de la pétition. Il appert que ce document est la
pétition du préfet et du conseil municipal de Shel.
burne, et ils donnent leurs noms et exposent ce
qu'ils désirent. Il se peut que l'honorable député
de Shelburne soit une meilleure autorité qu'eux ;
je ne dis pas que dans un pareil cas le représentant
du comté n'est pas la meilleure autorité. Je dis
simplement que nous devons nous occuper de ces
choses. Qu'est-ce que veut le comté ? Quel projet
est le meilleur ? J'ignore de combien de membres
se compose le conseil municipal de Shelburne.
L'honorable député me le dira peut-être.

M. WHITE (Shelburne) : J'en connais quatre;
il y en a quatre ou cinq autres.

M. FRASER.

M. FRASER: Il y a une majorité, dans tous les
cas, et il n'y a pas de proposition contraire de la
part de la minorité. La minorité ne s'adresse pas
non plus à cette Chambre ni au comité par voie de
pétition ni autrement pour demander rien de diffé-
rent de ce que le préfet a demandé.

M. WHITE (Shelburne) : Elle a envoyé aux
chambres de commerce d'Halifax et de Yarmouth
des pétitions couvertes de nombreuses signatures.

M. FRASER : Pour arriver à ce parlement on
passe par le comté de Shelhurne, mais on ne fait
pas le tour par Halifax. Quand a-t-elle envoyé ces
pétitions

M. WHITE (Shelburne): En 1894.

M. FRASER : La chambre de commerce de
Yarmouth n'a pas passé de résolution depuis 1893,
autant que je sache.

M. WHITE (Sherburne): Ça été en 1894.

M. FRASER : La seule résolution qu'elle ait
passée l'a été en 1893. Il n'y en a pas eu en 1894;
c'était avant cela. Or, cela explique toute l'affaire.
Le conseil municipal de Shelburne est-il réellement
obligé de s'adresser à Halifax pour exposer ses
besoins ? C'est très curieux. Je serais porté à
croire qu'il exposerait ses besoins par l'intermé-
diaire de son représentant, ou en pétitionnant le
parlement. J'ignore s'il avait perdu la tête. Dans
tous les cas, ils n'ont pas pertu confiance en lui.
N'est-il pas curieux qu'ils soient obligés d'aller à
Halifax se présenter devant la Chambre de Com-
inerce d'Halifax pour faire connaître leurs besoins?

M. WHITE (Shelburne): Ils n'ont pas de repré-
sentant à la chambre de commerce, et ils en ont
un ici.

M. FRASER: Précisément ; ils devraient en-
voyer leur pétition là où ils ont leur représentant,
Je laisse à la Chambre à juger lequel est le plus
convenable, d'agir 'par l'intermédiaire de leur
représentant ou de s'adresser à Halifax. Mais ils
veulent un chemin à voie large. La chambre de
commerce n'a rien a y voir, sauf qu'Halifax, étant
une ville centrale, est naturellement intéressée au
commerce de tous les comtés. Mais bien que la
ville d'Hhlifax ait droit à beaucoup de considéra.-
tion, ce n'est pas elle qui devrait décider cette
question ; c'est aux habitants des comtés de -Shel-
burne, Yarmouth et Queen, qu'il appartient de la
résoudre. Or, je n'ai pas encore entendu dire qu'un
seul homme important ni un seul corps dhommes
marquant des comtés <le Yarmouth, Shelburne ou
Queei, ait protesté contre l'objet de ces pétitions.
C'est là le curieux de l'affaire. Ces comtés con-
naissent assurément leurs besoins. Comment se
fait-il que pas un seul d'entre eux n'ait élevé la
voix? Comment se fait-il qu'aucun d'eux ne soit
venu ici dire: Ce chemin du littoral sud n'est pas
ce qu'il faut, et nous désirons que vous nous don-
niez l'autre? Comment se fait-il que ce soient
seulement les promoteurs de ce bill qui répondent
à cette motion aujourd'hui, ou qui y:ont déjà
répondu ? Cela me paraît étrange. On serait
porté à croire que dans une question intéressant
toute la province de la Nouvelle-Ecosse nous nous
occuperions beaucoup plus de la législature dé cette
province ou du parlement du Canada que de parti
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ciliers de cette province ; car nous devons suppo-
ser ite cette législature agit dans l'intérêt de toute
la province, ou que les autorités municipales des
comntés et les villes que devra traverser ce chemin
agissent dans l'intérêt de ces comtés et de ces
villes, et par conséquent ce qu'elles disent de
l'état des choses dans ces municipalités doit avoir
phis le poids que tout ce que d'antres pourraient
dire. LIhonorable député verra qu'il est en anta-
gonisme avec les conseils des municipalités que
doit traverser ce chemin-du moins je n'ai rien
entendu dire de contraire. Puisqu'il en est ainsi
je crois (une le parlement doit agir avec beaucoup
le circonspection. Nous ne pouvons pas nous
attendre à ce que deux chemins de fer traversent
patra lèlenentdes comtés comme ceux de Yarmouth,
Shelburne et Queen. Ils ne peuvent pas s'attendre
à avoir jamais plus d'une voie ferrée, et ils pourront
tre contents s'ils en ont une, tout comme le comté

baignié par la mer, que j'ai l'honneur de représenter
et la partie baignée par la mer, du comté d'Halifax
aimeraient beaucoup à avoir un chemin de fer.
Nons devrions, par conséquent, déclarer que la
cimaj<iLgnie qui exécutera l'entreprise recevra de ce
parlemtent un appui raisonnable.

-le tic parlerai pas d'autres voies ferrées que de
celle-lt. Je ne parlerai pas du Cap-Breton, ni d'au-
cuie partie du pays en dehors de mon comté. Je
l'ai fait à maintes reprises, sans obtenir ce succès
qui résulte d'un travail opiniâtre, mais l'expérience
que j'ai acquise dans ce parlement m'a appris à être
content le nia position, quelle qu'elle fût. Je ne
crois pas que; dans l'état actuel des choses, l'autre
compagnie qui propose de construire le chemin le
fer du littoral sud dans l'île du Cap-Breton ait les
mtoyens d'exécuter cette entreprise. Si s ous laissez
simplement une marge-et je parie en ce moment
devaut des homumes qui ont construit les chemins
de fer-quel en sera le résultat? Le chemin sera
construit, mais ensuite il ne sera pas convenable-
itetit exploité. Vous devez exiger que ceux qui
ettreprennent la construction <l'un chemin de fer
aient les capitaux, et vous devez exiger cela non
seulettent parce que le chemin même doit être bien
construit, mais pour avoir une garantie qu'il sera
convenablemnent exploité par la suite. C'est autre
chose de construire un chemin, et autre chose de
l'exploiter. - C'est pourquoi nous ne devons mettre
aucune entrave à une compagnie sérieuse qui essaie
<de construire un chemin de fer, ni augmenter le
nomtîbre des compagnies.

Je suis persuadé que le gouvernement ne veut
pas augmenter le nombre des compagnies. Je suis
persuadé que le jour où le gouvernement aura donné
des subsides pour la construction de chemins de fer
dlats toutes les parties du Canada oit il en faudrait,
il s'apercevra que le trésorest suffisamment dégarni.
Je sais parfaitement que le ministre des Finances
n'a nullement l'intention d'accorder des subsides à
les compagnies désirant construire des voies ferrées

parallèles à d'autres qui existent déjà. Je ne crois
pas qu'il v'oulût cela, quand même il le pourrait.
Notre pays n'a pas les'moyens de faire cela.' Par
conséquent, lorsque la construction d'un chemin de
fer est autorisée par ce parlement, nous devrions
être convaincus que les promoteurs de l'entreprise
ont les moyens de mener celle-ci à bonne fin.

Des ouvriers non payés. Précisément la difficulté
qui nous a été soumise l'autre jour. Un membre
de cette Chambre a déclaré, je crois, qu'il y avait
200 mulets dans le comté de Yarmouth. Il n'y en

94

a pas un seul. Il en est venu et on les a renvoyés.
Il n'y en a pas un seul dans la province de la
Nouvelle-Ecosse. Il nous faut traverser la fron-
tière pour en trouver. Mais ces mulets venaient
de Boston, c'étaient des mulets américains, et je
crois qu'à l'exception d'un mulet malade qui a été
retenu à la quarantaine, ils ont tous été renvoyés à
Boston. Il n'y en a pas un seul qui soit prêt à
travailler là aujourd'hui, car ils ont tous été ren-
voyés ; et je crois que tout l'outillage est aussi
parti.

M. WHITE (Shelburne): Pas du tout.

M. FRASER: Il n'en est resté qu'une petite
partie, qui ne vaut pas la peine qu'on en parle, et
elle ne peut pas être enlevée parce qu'elle est sous
la garde du shérif.

M. WHITE (Shelburne) : Toutes ces poursuites
sont réglées. Toutes les réclamations ont été
payées et les poursuites retirées, comme vous le
constaterez en lisant les journaux de Yarmouth.

M. FRASER : Je dis que la seule partie de
l'outillage qu'il y ait.sur les lieux y est restée parce
qu'on n'a pas pu l'enlever.

M. WHITE (Shelburne) : Elle était là lorsque le
bref d'exécution fut émis.

M. FRASER: Quelle est la valeur de tout
l'outillage qu'il y a là aujourd'hui ?

M. WHITE (Shelburne): Je ne saurais vous le
dire.

M. FRASER : Vaut-il $5,000 ?

M. WHITE (Shelburne) : Je l'ignore.

M. FRASER : Vaut-il $1,000?

M. WHITE (Shelburne) : Je ne suis pas juge en
cette matière.

M. FRASER: Non ; et je ne crois pas que
l'honorable député dise qu'il vaut $500. Presque
tout a été enlevé, les mulets et le reste. Je crois
que l'honorable député a dit qu'il était allé aux
informations et que les mulets étaient encore là,
mais j'ai appris qu'ils avaient été renvoyés aux
Etats-Unis, d'où ils venaient.

M. WHITE (Shelburne): Cela n'est pas exact.
On fit venir les mulets et l'outillage de Baltimore.
Les mulets et une partie de l'outillage ont été,
transportés de l'autre côté de la frontière, où ils
sont employés à certains travaux, qui seront bien-
tôt terminés, après quoi ils seront ramenés à
Yarmouth pour achever ce chemin.

M. FRASEB La seule erreur que j'aie commise
a été de dire que c'étaient des mulets étrangers, au
lieu de mulets de Boston. Dans tous les cas, l'ou-
tillage ne peut pas être utilisé. La Chambre doit
donc agir avec prudence, quelque ligne de conduite
qu'elle adopte. Je désire vivement que des che-
mins de fer soient construits dans la Nouvelle-
Ecosse et ailleurs, pourvu qu'ils réussissent, mais
je ne veux pas que ce parlement donne des subsides
à des compagnies qui né construiront pas de voies
ferrées. Je répète que ce parlement -ne doit voter
des subsides que s'il est certain qu'un chemin sera
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construit, et nous ne pouvons assurément pas voter En vertu de cet article la Compagnie de chemin
d'argent pour la construction de voies ferrées lors- dc fer du littoral sud avait deux ans pour coin-
qu'il y a lutte entre deux compagnies rivales et iencer la construction du chemin. Elle commença
que l'argent peut être perdu. Nous avons reçu les études sérieusement et avant l'expiration (lu
une part raisonnable de subsides de chemins de fer délai, malheureusement pour le réseau <le voies
dans la Nouvelle-Ecosse, et il y a encore des che- ferrées des Comtés de l'Ouest, la législature provin-
mins à construire ; mais les subsides, à l'exception ciale accorda une deuxième charte pour la même
de ceux donnés pour cette ligne courte, ont tous région, ce <ue désapprouve si fortement l'honorable
été donnés pour des chemins absolument néces- député de (M. Fraser).
saires.

Je ne traiterai pas cette question au long aujour- M. BO EN Lorsque la Compagnie le chemin
d'hui, mais nous ne devons pas oublier que chaque (e fer du littoral sud commença ses études, était-
dollar voté à une province pour une voie ferrée qui ce Pour un chemin à voie étroite ou pour un chemin
ne réussit pas diminue les chances qu'a cette pro- a voie ordinaire
vince d'obtenir plus tard de l'aide pour des entre-
prises qui seraient sans doute avantageuses, et M. CAIERON Cela n'affecte cm aucune tua-
lorstlu'on vient demander <le l'aide pour de sein- nière la question (lui nous occupe. Ma prétention
blables entreprises ou n'a pas autant <le chance est qu'une deuxième charte n'aurait pas dû être
d'en obtenir. Le ministre des Finances pense sans accordée pour la nême région.
doute que si ses amis parlaient aussi franchement
que je l'ai fait nous n'aurions pas autant de diffi- M. RORDE : Répon<ez à la question.
cultés. Mais ce n'est pas agir dans les meilleurs
intérêts (le la population de la Nouvelle-Ecosse que M. CANElRON
de subventionner une compagnie de chemin de fer L'acte constitutif de la compagnie fut
lorsqu'une autre compagnie construit un chemin 1892 mais aucun effort réel pour construire le chemin re
semblable i celui projeté. J'appuie la motion faite ut être remarqué avant ta première semaine de février
par l'honorable député le Yannouth (M. Flint),e 1894 alors que commencèrent les études.

et Les premiers plans d'études et livres de renvoi soumis
j'espère qlue les documents seront produits pro- par la Compagnie de chemin de fer du littoral sud, en
chaiinemt. Le gouvernementcunîpreuda q'une vertu des dispositions du chapitre 53 des statuts reviés,
compagnie procède actuellement à l f urnt éposés pour être approuvés par le ccs tmissairec cpgi des travaux publics le 5 avril 1894, pour une section de
d'une voie ferrée, et j'espère q<u'il ne fera rien pour dix milles, depuis Yarmouth jusqu'à la rivière Tnsket, et
porter atteinte aux droits <le cette compagnie, qui le 7 avril une deuxième section de dix nill6s depuis cet
exécute loyalement le contrat et construit le chemin. ýndroit jusqu'à Argyle fut également soumise - Eu égarda certaines irrégularités techniqumes dans les plans etM. CAMERON: Je désire faire quelques remar- livres de renvoi et au fait que l'alignement des Premiers
ques en réponse à l'honorable député de Guysboro' dix milles empiétait sensiblement sur te tracé de la com-
(M. Fraser). J e suis parfaitement d'avis avec l'lono- pagie du chemin de fer du littoral, qui avait Précéden-
rable député que l'on ne doit pas multiplier le ment été soumis, il fallut ajourner l'approbationraid déutéquel'onne oitpau ~ <saire par certificat, en attendant une nouvelle revisiennomibre des compagnies ayant <les chartes pour la es études, les corrections et une modification de l'aligne-
construction <le voies ferrées dans des régions par- ment. Jusqu'à présent des certificats d'études et de livres
tieulières du Canada. Malheureusement, cette de renvoi pour une ligue ininterrompue de chemin de ferde Yarmourth à Loîver WoodsHarhour Head, soit une dis-
difliculté provient de ce qu'on a accordé une deux- trnce de 40 milles, ont été donnés par le commissaire des
ine charte pour la même région. Sans cela je travaux pmbles.

crois que cette difficulté ne se seniait pas présentée. Vers le 1er octobre dernier les travaux de constructionont commencé, et ils ont depuis lors été poussés avecMais comnnue la première charte a été accordée à la vigueur et sans interruption. Nous n'avons pas entendu
Compagnie le chemin de fer du littoral sud, je de plaintes au sujet du paiement des matériaux, ni de la
soutiens que ce parlement doit protéger les droits main-d'ouvre re tis pour la contruction du chemin de

Cesr quston littoal su3et les intérêts de cette compagnie. Cesdes commencements et des agissements de la
de chemins le fer des Comtés le l'Ouest sont dans Compagnie du chemin <e fer di littoral sud et de la Com-
une position très regrettable; il n'y a aucun doute pagnie de chon de ferdu littéral peutse résumercomme.
qu'elles nie soient très mêlées et que cela ne pro- utqu'elesriesoint rèsmêlés e qu cea ~C ~i'O Dans l'hiver de 1889 et an printemps de 1890 le gouver-,
vienne le ce que deux chartes ont été accordées pnent provincial fit faire deséndes préliminaires pour
pour la construction le chemins de fer dans la la construction d'un chemin de fer devant longer la côte

mêmerégon.Nois voensar e rppor del'iîgé ocidentale depuis Yorrnouth jusqu'à l.oekeport, et tou-même région. Nous voyonspar le rapport dle l'ingé- 'cher à T usket. Angyle, Pbnico, Wood's Harbour, Brrr-
ieur du gouvcrnernent provincial de la Nouvelle- rington, Clyde etSlmelhurne, chemin dont des plans et des

Ecosse que :-tracés furent préparés et touchant lequel un rapport frt
La Compagnie dru chemin de fer du littoral sud, à res- publié dans mon rapport annuel de 1890

ponsabilité limitée, fut constituée en vertu du chapitre Plus tard pendant la session de 1892, la Compagnie de
130 des Actes de 1892, pour construire, osséder, éqiper chemin do 1er du littoral sud demanda une charte, qui
et exploiter une ligne de chemin de er de 4 pieds et8& fut accordée aux conditions déjà mentionnées et passéepouces de largeur depuis un point du port de Yarmouth, le 30 avril 1892. On verra par les remarques qui précèdent
Nouvelle-Ecosse, ou depuis lin point du chemin de fer des e du mois d'avril 1892 au mois de février 1894, période
Comtés de l'Ouest, à travers les townships de Yarmouth a'un an et neuf mois, on ne commença pa les travaux et,
et Argyle, dans le comté de Yarmouth de là à travers la que l'on ne prit aucune mesure active pour construire le
région occidentale du comté de Seburne, touchant chemin, autant que l'on ait pu le remarquer.
Barrington. et de là jusqu'à Sholburne, sujet à l'appro- Pendant cette période d'inaction la Compagnie de che-
bation du lieutenant-gouverneur en Conseil, conformé- min de fer du littéral fut formée et obtint une charte, au
ment au chapitre 53 des Statuts revisés, cinquième série, cours de la session de 1893, pour construire ui chemin de
se rapportant aux plans et études. L'article 28 de l'Acte fer à voie étroite devant longer la côte parallèlement au
constitutif décrète que la section du chemin de fer de la tracé des études préliminaires de 1889-90 et toucher aux
compagnie comprise entre la ville de Yarmouth et celle points déjà mentionnés.
de Barrington sera commencée et terminée dans un délai Les tracés des deux lignes suivent presque,'la même
de quatre années à partir de l'adoption de t'acte, ou que route que celle choisie parle ouvernemet en 1-90.
des progès raisonnables dans l'exécution des travaux, à Lla satisfaction du gouverneur en Conseil, devront être année 18&3
faits dans un délai de deux ans par la compagnie, pour et elle fit établir les premiers six milles àpartir deYer
assurer l'achèvement de l'entreprise. moutb, pendant l'automne de 1893,

M. FRASER.
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Dans l'intervalle la Compagnie de chemin de fer du
littoral sud sembla sortir de sa léthargie, des hommes
nou veaux prirent la direction et mirent à l'oeuvre des
partis considérables d'ingénieurs, en février 1894.

Le> tracés dos deux compagnies se suivent de près,
se croisent et se recroisent, traversant les mêmes vallées
à lit recherche d'une route facile. On est à construire
des ponts coùteux sur les rivières au Saumon et Tusket,
à portée de vue l'une de l'autre et à mesure que les tra-
vaux progressent cette manière de procéder semble se
développer. On a dans ce cas la preuve tangible que dans
la lutte pour l'existence le succès appartient au plus
haîbile.

Mème aujourd'hui, dans l'état où en sont les choses,
si les deux compagnies pouvaient seulement en venir à
une entente par laquelle leurs intérêts respectifs fussent
sauvegardés, il y aurait moyen. d'effectuer un bon arran-
«ement. Car, bien que les deux compagnies dussent per-
dlre chacune une forte somme. depensée pour des travaux
imîproulctifs, s'il était possible de faire maintenant un
arrangenent amical, la perte ne serait pas aussi grande
qu'elle le paraîtrait. Sur quelques sections comme celle
comprise entre Yarmouth et Arcadia, où une seule ligne,
celle à voie étroite dans ce cas, a été nivelée, les travaux
pourra;ient. avec quelques changements de courbure, être
utilisés pour l'adoption de la voie ordinaire et ainsi de
suite. Bien entendu, si ces deux lignes se font de l'op-
position et si les travaux sont exécutés sur les deux cette
économie ne peit pas avoir lieu.

La raison qui a pu faire croire que la Compagnie
<ld chemin de fer du littoral sud était inactive,
c'est que peldant deux ans elle n'a reçu aucun
encouttgement ni de la part du gouverneunent local
ni dui gouvernement fédéral. En 1894, elle a reçu
d l'aile du gouvernement d'Ottawa, et l'article 5
de l'Act (le la Nouvelle- Ecosse de 1886, lui donnait
lassutiance que le gouvernement local se rendrait à
ses demandes lorsqu'elle serait en état (le les for-
nmidter. Niais, malheurseinent, cet état de choses,
a été causé palr le fait d'avoir accordé une seconde
charte sur le même terrain. Je prétends que la
comilpagnie qui est la première à recevoir une charte
et de l'tide soit du gouvernement local ou du gou-
vernieient fédéral, doit avoir la préférence et être
etncotagée surtout quaa.d elle a conmnencé à cons-
truire une ligne à voie large, qui seule devrait être
.anctioniée par la Chambre. Si l'autre compagnie
est maintenant forcée d'adoptér une voie large,
c'est. parce que l'action de ce parlement et de la
Conpagunie du chemin le fer du littoral sud l'y
oblige.

M. BORDEN: Le chemin de fer du littoral sud
était en premier lieu à voie étroite.

NI. CANlERON: Peu importe, car le chemin n'a
pas été subventionné, et n'aurait pas été subven-
tionué par le parlement comme chemin à voie
étroite. C'est une bonne raison pour que les droits
de cette compagnie soient reconnus ici. Je crois
qu'il est à propos que j'attire l'attention de la
Chambre sur un cas analogue, dans le but de remé-
(lier at tort causé par le fait d'avoir accordé deux
chartes sur le même terrain.

En 1887, la législature de la Nouvelle-Ecosse
accorda deux chartes sur le même terrain dans le
comaté que j'ai l'honneur de représenter, et j'attire
l'attention de la Chambre sur ces faits pour éviter
semblable calamité soit à l'ouest ou à l'est. Les
detux chartes dont je parle furent accordées durant
la héie session., Tout le monde sait que je me
suis opposé à l'octroi de la seconde charte parce
que je croyais alors, et je crois encore maintenant,
lue c'est le meilleur moyen de faire manquer la

construction d'un chemin de fer. La même objec-
tion que j'ai fait valoir alors contre l'octroi d'une
seconde charte sur le même terrain dans le comt4
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d'Inverness, nie porte à appuyer maintenant la
compagnie qui, la prenière a obtenu unaie charte
dans le présent cas. Il est reconnu que, dans la
Nouvelle-Ecosse, pas tine compagnie n'entrepren-
dra la construction d'un chemin de fer sans avoir
obtenu de l'aide diu gouvernement fédéral et du
gouvernement provincial, laquelle est déterminée
par la loi dans la Nouvelle-Ecosse, et ici par les
conditions ordinaires qui règlent l'octroi les sub-
ventions aux chemins <le fer dans tout le pays.

En 1887, ainsi que je l'ai dit, deux compagnies
reçurent leurs .hartes de la législature locale. Les
deux bills furent adoptés presqu'en même temps à
la Chambre et au Conseil législatif, et furent sane-
tionnés ensemble par le lieutenant-gouverneur. Ces
deux compagnies s'appelaient, l'une, la Compagnie
du chemin de fer d'Inverness et Richmond, et
l'autre, la Compagnie du chemin de fer d'Inverness
et Victoria. Peu de temps après l'octroi de ces
deux chartes, je reçus du promoteur de la Comnpa-
gîie du chemin de fer d'Inverness et Victoria, la
lettre suivante:

MÂnou, 4 mai 1887.
MoN cHER MONsmEuR.-J'mrrive de Port-Hood, où le

conseil municipal était en séance.
Mon but en allant voir ces messieurs était d'obtenir

quelque règlement en faveur de notre chemin de fer.
Nous avons demandé et réussi à faire voter par le conseil
une garantie de 4 pour 100 d'intérêt sur $100,000 pendant
vingt ans, ce qui est un bon commencement 'Je crois que
la seule opposition au vote a été faite par l'honorable John
MeNeil et Duncan, de Judique. La majorité des con-
seillers ont ado té le projet avec enthousiasme.

L'honorable John avait des résolutionsde la compagnie
américaine, demandant le droit de passage gratuit, et
l'exemption de taxes, le comté devant ériger les clôtures,
et faire encore autre chose, maais il n'a eu perso ne pour
l'appuyer excepté Duncan, et il n'a pas réussi à obtenir
un vote sur ces demandes. Je crois que nous avons une
bonne chance d'avoir $5,00 par mille du gouvernement
local et le droit régalien de charbonnage pendant vingt
anset des terres de la Couronne, pour le reste nous comp-
tons sur vous pour obtenir $3,200 par mille du gouver-
nement fédéral. Ces subventions assureront la construc-
tion du chemin.

Nous allons admettre le Dr MeLennan dans la compa-
gnie et nous vous réservons une part égale. Je ne sais pas
encore quels seront les autres membres de la compagnie,
mais ie suis décidé à y admettre les tories en plus grand
nombre.

Notre charte couvre tout Inverness et Victoria, et dans
notre garantie du conseil de comté nous décrivons la ligne
comme partant d'un point quelconque sur le tronc prin-
cipal et allant aux houillères de Broad Cove, et de là à
Chéticamp et Margaree, avec embranchement sur Port-
Hood.

En vous écrivant, mon objet principal est de vous
demander d'employer votre influence pour faire faire, cet
été, par le gouvernement fédéral larpentage de ces
lignes. Nous croyons que vous pouvez obtenir cela, ce
qui débarrasserait la compagnie d'autant. Je crois que,
si nous obtenons cela, nous détruirons les chances de
l'honorable Dan à la :prochaine élection, si'ce n'est
déjà fait. Veuillez me dire ce que vous pensez de tout
cela, et ce le plus tôt qu'il vous sera possible.

Bien à vous
(Signé) JOHN McKEEN.

En réponse j'écrivis la lettre suivante:

OTTAWA, 28 mai 1887.
MSN cHER MoNszIEUR,-Je vois que vous aurez une séance

spéciale du Conseil aux fins de subventionner les compa-
nies de chemin de fer. Passez une résolution n'accor-

daut ni droit de passage ni subvention à toute compagnie
qui ne pourra pas obtenir de la législature locale une
subvention de $3,200 par mille dans sa charte, etc.

Votre dévoué.
H. OAMERON.

Vers le même temps, je reçus utn télégramme dau
promoteur de l'autre compagnie,. l'honorable
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William Ross, d'Halifax, lequel contenait ce qui
suit

IALIFAX, N.-E., 18 mai.
McKam est ici. Plein pouvoir de New-York. La com-

pagnie constituée en corporation terminera les arrange-
ments avec vous et le gouvernement local. Le seul
privilège municipal demandé est le droit de passage et
l'exemption de taxes. Séance du conseil à Port-Hood,
vendredi. Les autres compagnies demandent garanties
municipales de 4 pour 100 d'intérêt sur cent mille piastres
pendant vingt ans. Voulez-vous télégraphier au conseil
pour présenter cet écrit.

W. ROSS.
A la même date je reçus une lettre, donnant les

raisons pour lesquelles la subvention municipale ne
serait pas accordée à cette compagnie, et cela me
prouva à l'évidence que l'effet, sinon l'objet, de
l'octroi de ces deux chartes sur le même terrain,
était d'eimpêcher la construction, ainsi que je le
ferai voir plus tard.

Et à six hcures la séance est suspendue.

Séance du soir.
SECONDE LECTURE.

Bill (n° 119) concernant la Compagnie du chemin
de fer du littoral sud.-(M. Gillnor.)

Bill (n° 122) à l'effet de faire revivre et de modi-
fier les actes permettant à la ville de Winnipeg
d'utiliser le pouvoir hydraulique de la rivière Assi-
niboine.-(M. Martin.)

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE
TORONTO, HA\IILTON ET BUFFALO.

La Chambre se forme en comité aux fins d'exa-
miner le bill (ne 34) concernant la Compagnie de
chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo.-
(M. Coatsworth.)

(En comité.)

M. FRASER : Je propose que le bill soit amendé
en y ajoutant l'article suivant :

La compagnie restera responsable de toutes les dettes
dues pour la construction de son chemin de fer, et, si ces
dettes sont dues aux entrepreneurs, elle fera en sorte que
toutes réclamations légitimes pourmain-d'œuvre, pension
et matériaux concernant la dite construction, soient
payées par les dits entrepreneurs, ou leurs représentants,
et, sur défaut, elle sera directement responsable envers
les personnes qui auront des réclamations.

M. COATSWORTH: Je n'ai pas accepté cet
article et je préfère entendre ce que le gouverne.
ment dira à ce sujet avant de présenter un amen-
dement.

Sir ADOLPHE CARON: Je regrette que mon
honorable collègue, le ministre des Chemins de fer,
soit absent, car il pourrait mieux que moi discuter
cette question. Il me semble qu'il s'agit d'un trans-
fert de contrat par une compagnie à une autre. Je
ne vois pas comment nous pouvons intervenir entre
les deux pour tenir la seconde compagnie respon-
sable des dettes contractées par la première. Les
tribunaux sont à la disposition des deux compa-
gnies pour faire déterminer leurs droits, et les per-
sonnes envers lesquelles l'une ou l'autre compagnie
est endettée, ont leur recours devant les tribunaux
ordinaires.

M. COATSWORTH: Certaines observations
ayant été faites l'autre soir au sujet de cette com-

M. CAMERON.

pagnie, j'aimerais bien établir les faits devant là
Chambre: La pétition présentée par l'honorable
député de (iyshoro' (M. Fraser) m'a quelque peu
surpris. Je n'ai aucune connaissance personnelle
des faits, et j'ai affirmé au comité dans le temps-
bien que les journaux ne m'en aient tenu aucun
compte-que je désirais vivement que les ouvriers
fussent payés et que j'étais certain que la coipa.
gniie partageait ce désir et en réponse j'ai reçu de
son avocat le télégramme suivant:

Nous avons toujours désiré payer les ouvriers, et les
maisons de pension, et nous avons voulu les payer il y a
déjà trois mois, mais les syndics de Bracey et Frères et
les créanciers ayant des bons payables par nous à même
les estimations finales n'ont pas voulu y consentir. La
banque d'Hamilton a un transfert du contrat de Bracey
et Frères, et de toutes les sommes d'argent payables en
vertu de ce contrat, comme garantie d'une avance de$13,000 qu'elle a faite. Nous voulons maintenant payer
les ouvriers et les maisons de pension, si nous sommes
protégés; ou nous déposerons en cour toute la somme
payable aux entrepreneurs. Cependant, je crois que les
ouvriers préfèrent que nous retenions l'argent entre nos
mains, vu que nous prétendons qu'ils doivent être payés
en entier. Nos clients out déjà payé plus de $21.O0
directement aux journaliers, sur les estimations de pro-
grès de Bracey et Frères, et ils ont, aussi, payé plus de
$54,000 sur leurs propres bordereaux de paye pour la main-
d'oeuvre sur la ligne entre Brantford et Hamilton.

On voit par là le grand désir que la compagnie a
de payer les ouvriers. Je suis autorisé à présenter
l'amenidemeit suivant à la proposition de l'hono-
rable député. Je crois que son amendement, qu'il
a rédigé à la hâte l'autre soir, n'est pas ce qu'il
devrait être, et je propose que l'amendement sui.
vant y soit substitué :

La compagnie est par le présent autorisée et pouvoir lui
est donné de retenir, de temps à autre, à même les sommes,
d'argent dues ou qui deviendront dues, à quelques-uns de
ses entrepreneurs, une somme suffisante pour ayer, et elle
sera tenue de payer immmédiatement après'adoption du
présent bill, à même les dites sommes d'argent. toutes
réclamations légitimes pour gages actuellement dus par
les dits entrepreneurs, ou quelques-uns des sous-entre-,
preneurs aux journaliers ou ouvriers pour services per-
sonnels réellement rendus au sujet de la construction du
dit chemin de fer, et, aussi, toutes réclamations contre les
dits entrepreneurs, ou sous-entrepreneurs, pourla pension
des dits journaliers et ouvriers pendant qu'ilsAétaient,
employés à construire le dit ebemin de fer; et le paiement
par la compagnie des dites réclamations ou de toute partie
d'icelles, lui servira de quittance d'autant pour toute
réclamation contre elle de la part de tout entrepreneur
ou autre personne, et en même temps libérera tout entre-
preneur d'autant sur toute réclamation faite par un sous-
entrepreneur ou autre personne, et qui pouvait dans le
principe être tenu de payer ces réclamations ou quelques-
unes.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cet amendement a-t-il
un effet rétroactif ? Couvre-t-il les réclamations'
passées?

M. COATSWORTH: Toutes réclainationsactuel-
lement dues à même l'argent dû aux entrepreneurs.
La compagnie a en mains des fonds suffisants pour
payer toutes ces réclamations. La compagnie désire
et veut les payer, et elle veut être tenue de les
payer immédiatement après l'adoption de l'acte, à
condition que le parlement l'autorise à payer à
même les dites sommes d'argent, pour qu'elle ne
soit pas exposée à les payer de'nouveau aux entrepre
neurs. C'est pour cela qu'elle demande-par cet
amendement d'être autorisée de retenir ces sommes
d'argent, et qu'elle soit obligée de les 'payër aux
ouvriers et aux maisons de pension immédiatement
après l'adoption du bill, et que tel paiement soit
une quittance de toute obligation à l'égard du sous
entrepreneur.
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,N. 31ULOCK : En quoi votre amendement
ditlère-t-il de celui présenté par l'honorable député
de <uyslbor-o' (M. Fraser) ?

M. COATSWORTH: L'amendement de l'hono-
rable député de Guysboro' dit: " La compagnie
restera responsable le toutes les dettes dues pour la
cotstriction de son chemin le fer." Vous voyez
qu'elle n'est pas du tout responsable de ces dettes.

.N. FRASER : Un mot d'explication suffira à
Ilionîorable député de Toronto-est (M. Coatsworth).
La même explication servira le réponse à l'hono-
rable ministre (les Postes. Ait lieu de prendre
l'aielement que j'avais d'abord préparé moi-
même très à la hâte, et connaissant la valeur (les
préddents, j'ai choisi le cas du chemin de fer Cen-
ti-al i Nord-Ouest, et dans ce cas le parlement a
adopté une disposition pour (les fins semblables à
celles que j'ai mentionnées, et j'ai pris cet article
tel qu'il est.

M1. COA'lTSWORTH: Mais cette compagnie était
responsaîble dans le principe.

.N. FRASER: Je le sais. Mais j'ai choisi cet
article pour avoir un précédent à citer à l'appui de
ia priposition. L'article dit :

La compagnie restera responsable....
Elle pett seulement rester responsable de la dette

jusqiu'à ce qu'elle ait été payée....

1. NMULOCK: Est-il certain qu'il y a assez
d'argent pour payer ces réclamations?

.N. COATSWORTH : Nous disons qu'il y a assez
d'argent pour payer les réclamations des ouvriers et

les iaisons île pension ; et, comme preuve de notre
bonne foi, nous disons dans notre amendement que
nous serons tenus de payer.

31. I)AVIES (I.P.-E.): Mais seulement jusqu'à
concurrence de la somme qui peut être due par
vous aux sous-entrepreneurs.

.N. COATSWORTH: Il prescrit que nous serons
tenus île payer, à même les sommes d'argent-

NI. NIULOCK : Oh! "à même les sommes d'ar-
gent."

NI. COATSWORTH: J'avais des doutes sur ce
point, et j'ai télégraphié pour en connaître exacte-
ment l'effet. La compagnie dit que l'estimation
finale sera suffisante pour payer les sommes dues
pour s:laires et pour pension.

31. NIULOCK: Retranchez ces mots.

NI. FRASER: Peu m'importe la phraséologie
pourvu qu'il y ait assez pour payer la réclamation.
L'article concernant le chemin de fer Central du
Nord-Ouest se trouve au chapitre 74 des Actes
passés en 1886:

La compagnie restera responsable de toutes les dettes
dues our la construction du chemin de fer, et si ces dettes
sont ues aux entrepreneurs....

Comme dans le présent cas:
-elle fera en sorte que toutes réclamations légitimes pour
main-d'<euvre, pension et matériaux, concernant la dite
construction soient payées par les dits entrepreneurs, et,
sur défaut, elle sera directement responsable envers les
personnes qui auront ces réclamations.

Dans le présent cas les entrepreneurs ont fait
faillite, et l'amendement dit:

... .ou leurs représentants, et, sur défaut, elle sera res-
ponsable....

Et ainsi de suite. Cela couvre tout.

M. COATSWORTH : Non.

M. FRASER : Comment cela?

M. COATSWORTH : L'article n'autorise pas la
compagnie à payer les réclamations à même ces
sommes d'argent.

M. FRASER: Sous ce rapport je n'objecte rien
à la phraséologie de l'amendement le l'honorable
député, s'il va assez loin.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si je comprends bien
l'amendement dle l'honorable- député il couvre les
réclamations dues et qui deviendront dues. Mais
je veux attirer l'attention sur le fait qu'il restreint
son application à deux catégories de réclamations.

M. COATSWORTH: C'est l'intention--c'est
tout ce qu'il y a en vue.

M. DAVIES (I.P.-E.): Voyons ce < uie cette
disposition fait et ce qu'elle ne fait pas. Elle pres-
crit que la compagnie pourra retenir sur les sommes
d'argent, s'il y en a, qui sont dues par elle aux
sous-entrepreneurs, une somme suffisante pour
payer deux classes de créanciers-les journaliers
qui ont travaillé sur le chemin et les maisons de
pension. Ce sont les seules. réclamations qu'elle
couvre.

M. COATSWORTH: Certainement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne connais pas les
faits, mais on me dit qu'il y a d'autres réclamations
considérables....

M. COATSWORTH : Nous ne nous occupons
pas de celles-là.

M. DAVIES (I.P.-E.): Sice sont les deux seules
catégories de réclamations qu'on a l'intention de
couvrir, je crois qu'elles le sont par l'amendement,
ainsi que les réclamations passées ; mais il n'en
reste pas moins vrai (lue la compagnie restreint ses -
obligations à la somme qu'elle pourra devoir à ces
sous-entrepreneurs....

M. COATSWORTH : C'est l'intention.

M. DAVIES (LP.-E.): Et si elle ne doit rien
aux sous-entrepreneurs elle ne sera pas forcée de
payer quelque chose aux ouvriers.

M. McKAY : J'aimerais lire une lettre du syndic
de Bracey et Frères,'laquelle donne quelquesrensei-
gnements sur ce point. Il m'écrit:

J'ai peu de doute, si l'ingénieur fait une estimation rai-
sonnable,qu'il me reviendra assez d'argent pour payer
toutes les réclamations;. mais, comme l'ingénieur est
l'employé de la compagnie qui retire tous les bénéfices
résultant des contratsje ne m'attends pas à être traité
avec libéralité.

Cela signifie que l'ingénieur qui examine le con-
trat est au service de la compagnie,et qu'il n'espère
pas, que cet ingénieur traitera les sous-entrepreneurs
avec libéralité. Il y a une disposition pénale en
vertu de laquelle Bracey et Frères s'obligent à payer
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$500 par jour si le contrat passe entre eux et la
compagnie-qui est réellement la Compagnie de
chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo--
n'est pas exécuté le 5 décembre dernier. Le syndic
craint que l'ingénieur exige cette amende de $500
par jour et qu'il ne laisse que très peu de chose aux
sous-entrepreneurs. Ainsi, si cet amendement ne
couvre que les sommes qui restent entre les mains
<le la compagnie comme étant (lues aux sous-
entrepreneurs, après que tout sera payé, il peut se
faire qu'il reste encore dû aux journaliers et aux
maisons de·pension des sommes d'argent considé-
rables.

M. SOMERVILLE: D'après ce queje comprends,
l'amendemEnt de l'honorable député de Toronto-est
propose que la compagnie soit tenue responsable
<les sommes d'argent dues aux journaliers et aux
maisons de pension, même s'il ne revient pas assez
d'argent aux sous-entrepreneurs pour régler ces
réclamations.

Plusieurs VOIX: Non, non.

M. SOMERVILLE : Dans ce cas l'amendement
ne signifie rien, car, ainsi que le <lit l'honorable
député d'Hamilton, Bracey et Frères se sont engagés
à payer à cette compagnie, qui est réellement la
Compagnie le chemin de fer de Toronto, Hamilton
et Bluffalo, une sonne de $500 par jour pour chaque
jour à compter du 5 décembre jusqu'au parachève.
sment <le l'entreprise ; et comme elle n'est pas
encore achevée, si cette disposition pénale est
appliquée, toute responsabilité disparaîtra. Ainsi,
à moins que la compagnie ne soit tenue respon.
sable d'une autre manière du paiement de la main-
d'<envre, le la pension des matériaux, les journa.
liers, les fournisseurs (le matériaux et les maisons
de pension n'auront probablement rien.

M. COATSWORTH : Nous nous occupons ici de
déclarations faites ex-parte. L'honorable député
(lit quil est dû certaines sommes d'argent aux
journaliers et aux maisons de pension. Nous
admîettcns cela, et nous disons que nous avons en
mains assez d'argent pour les payer, et nous in-é-
tendons (tue nos déclarations devraient être accup-
tées.

M. SOMERVILLE : Voulez-vous l'insérer dans
le bill ?

M. COATSWORTH: Nous avons dit ici que
nous voulons que la compagnie soit tenue respon-
sable du paiemont le ces dettes. Nous ne voulons
pas équivoquer ; la seule raison qui nous engage à
faire la proposition telle qu'elle est, est que nous
voulons qu'il soit bien compris que nous ne paierons
pas deux fois, que nous ne sommes pas tenus de
payer ces sommes aux ouvriers, et, plus tard, être
exposés à les payer aux entrepreneurs. J'afhrmne
à l'honorable député que je néquivoque pas du tout.
Je lui ai lu cette après-midi le télégramme qui dit
qu'il a assez de fonds pour payer ces réclamations.
J'ai le télégramme ici, et n'importe quel député
peut le lire. Nous voulons payer ces comptes, et
nous désirons les payer parce q ne cela sau vegardera
le crédit de la compagnie. Nous voulons que cet
amendement reste tel qu'il est, pour qu'il soit évi-
(lent que nous sommes autorisés ù payer à même
ces onds.

M. MCKaY.

M. SOMERVILLE: Vous dites que vous paierez
à même les sommes d'argent dues aux entrepre.
neurs, mais s'il ne leur en est pas dû?

M. COATSWORTH : Mais je suis convaincu
qu'il y en a.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si l'honorable député
voulait accepter l'amendement présenté par l'hono.
rable député <le Guysboro'....

.M. COATSWORTH : Non.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si vous acceptiez cet
amendement, il vous protégerait dans le paiement
de ces sommes, et il vous permettrait de les déduire
<les sommes dues à vos sous-entrepreneurs. Cela
n'est.il pas suffisant ?-car vous dites <lue vous con.
sentez à être tenu responsable envers ces journa.
liers et les maisons de pension. Alors, déclarez cela
en autant de mots.

M. COATSWORTH : L'honorable député
d'Vork-nord fait une proposition. Je vais lire
l'amendement :

La compagnie est par le présent autorisée et pouvoir lui
est donné de retenir, <le temps à. autre, à même les
sommes d'argent dues, ou qui deviendront dues à quel-
ques-uns de ses entrepreneurs, une somme d'argent suffi-
sante pour payer, et elle sera tenue de payer immédiate.
ment après l'adop'tion du présent bill, à meme les dites
sommes d'argent.

L'honorable député d'York-nord fait la proposi.
tion suivante :

En tant que les dites sommes d'argent le permettront et
s'il y a insuffisance, elle sera personnellement responsable
et tenue de payer à meme ses propres fonds toutes les
réclamations légitimes.

Je crois que cela enlève tout doute, et nous y
consentons.

Sir ADOLPHE CARON: L'objet que nous
avons tous en vue, c'est que ces journaliers soient
payés, et l'honorable député, d'après les renseigne.
ments précis qu'il a donnés, et qu'il tient de la com-
pagnie et l'honorable député d'York-nord, qui s'est
occupé <le cette affaire, sont d'accord ; et en ce qui
concerne le gouvernement, je erois, il ne peut pas
avoir d'objection à cet amendement. Je croisqu'il
couvre entièrement ce que l'honorable député de
Guysboro' (M. Fraser) a en vue en présentant son
amendement. Je crois même que l'amendement de
l'honorable député <le Toronto-est (M. Coatsworth)
va plus loin que celui de l'honorable député de
Guysboro' (M. Fraser). Je n'ai aucune objection à'
souleer contre cet amendement, et je crois qu'il
convient parfaitement.

M. SOMERVILLE : Il y a un autre point. On
a employé une grande quantité de bois dans la
constructioni du chemin de fer entre Hamilton et
Brantford, on s'est servi <le journaliers pour trans-
porter ce bois, et une somme considérable est due.
Cette somme ne devrait-elle pas être comprise ainsi
que les salaires et la pension? Je le crois. C'est
une main-d'ceuvre à toutes.fins que de droit.

M. COATSWORTH : Je ne suis pas, autorisé k
consentir à cela. On n'a pas parlédu bois l'autre
soir. 'Tout ce dont il s'est agi l'autre soir a été le
nombre de journaliers qui n'avaient pas reçu leurs
salaires. Nons sommes d'accord sur ce point, nou
disons q ne nous paierons les salaires et la pension>
et c'est tout ce qu'on nous a demandé de faire.
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NI. BAIN (Wentworth) : Relativement à la
manière dont sera interprété le mot " pension," il y
a une ditliculté essentielle. Les Bracey et Frères, en
réglant leurs comptes, ont obtenu beaucou p <le pro-
visions qui ont servi à diminuer les frais <le pension.
Ils ont donné à leurs conducteurs d'attelages et aux
lorimmies les bons pour provisions qui ont servi à
nourrir les chevaux et les hommes employés aux
travr ux. Le mot " pension " suffit-il pour couvrir
ces réclamations, ou considérez-vous cela comme
nie transaction commerciale ? Ces provisions ont

servi à nourrir les chevaux et les hommes, et les
frais de pension auraient été plus élevés si ces pro-
vision's n'avaient pas été obtenues. Il est peut-être
juste d'inclure cette réclamation.

Une VOIX : Je crois que le mot pension cou-
vre cela. Par exemple, le fourrage aurait sim-
plement augmenté les frais <le pension s'il n'avait
pas été fourni aux chevaux là où ils étaient ; et il
en est <le même des autres provisions, pourvu
qu'elles aient servià la pension ou com:ne équivalent.

NI. DAVIES (I.P.-E.): Il est évident que cette
espèce de réclamation ne serait pas comprise, parce
que l'amendement est strictement restreint aux
réclamations pour pension réelle.

M. NcMULLEN: Lorsque mon honorable ami
de (uysboro' a soulevé cette question l'autre jour
au comité des chemins de fer, N. Osler était présent,
représentant les journaliers. Il nous a dit qu'un
certain nombre de créanciers tiers-saisie avaient
intenté les poursuites contre Bracey et Frères.
Qu'arrivera-t-il? Ce bill privera-t-il ces gens des
droits qu'ils ont en vertu des actions qu'ils ont
intentées?

I. COATSWORTH : Je ne comprends pas bien.

M. FRASER : Si c'est une réclamation légitime,
elle doit être payée. Mais en réponse à l'hono-
rable député de Toronto, je <lirai que la pétition ne
mentionne pas les attelages. Elle dit " concer-
nant le travail exécuté et les matériaux fournis."
("est la pétition que j'ai présentée et que je lis dans
les Débats. Or, ces mots ne seraient-ils pas appli-
cables à ce cas : " Et toutes sommes d'argent ainsi
payées seront une quittance d'autant pour les entre-
preneurs vis-à-vis leurs sous-entrepreneurs."? Cela
donne à l'honorable député tout ce qu'il désire. Je
ne veux pas demander trop. Je suis très satisfait
(te ce que fait la compagnie.

NI. MULOCK : Je crois que la compagnie agit
tres bien.

M. FRASER : Je veux avoir autant que pos-
sible, mais je ne veux pas être trop exigeant.

M. COATSWORTH : Je ne peux rien faire de
plus avec l'amendement.

M. SOMERVILLE : Alors, votre amendement
comprend le paiement de ces comptes pour provi-
rions qui ont servi à la pension les hommes et des
chevaux ?

M. COATSWORTH : S'ils font partie de l'objet
<le l'amendement.

M. SOMERVILLE : Vous l'avez dit.

M. COATSWORTH : Non, je n'ai pas dit cela.

M. SONIERVILLE : Ne croyez-vous pas qu'il
soit juste d'inclure ces comptes ? Le montant
n'en est pas trop élevé, peut-être que $2,000 suffi-
raient pour les payer. Je crois que ce ne serait
que justice pour ceux qui ont fourni ces provisions
aux hommes et aux chevaux.

M. COATSWORTH : Si les maîtres le pension
sont payés à même ce compte pour leurs provisions.

M. BAIN (Wentworth) : Ces provisions ont été
achetées, je crois, par Bracey et Frères eux-mêmes,
et fournies au moyen de bons, de sorte que les four-
nisseurs sont virtuellement créanciers de Bracey et
Frères.

M. COATSWORTH : Si ces réclamations sont
pour pension elles sont comprises dans l'amende-
ment.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela donnera satisfac-
tion, mais il y a encore une chose que nous devrions
faire. Les deux parties intéressées reconnaissent
que ces réclamations doivent être payées. Cepen-
dant, le droit que nous avons d'adopter cette dis-
position est plus que douteux.

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. DAVIES (LP.-E.): Cela me parait être
l'opinion générale. Mais le parlement devrait ren-
dre sa déclaration pratique en prescrivant que
l'acte ne sera mis en vigueur que lorsque ces récla-
mations auront été payées.

Sir ADOLPHE CARON : Non.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors nous faisons un
jeu de la question, car nous passons une loi qui,
nous le savons, n'aura pas d'effet. A quoi sert de
tromper les journaliers? Si nous n'avons pas le
pouvoir d'insérer la disposition lue j'ai mentionnée,
pourquoi passer la loi? Je m'oppose à ce que le
parlement fasse rire de lui. Rendons cette loi
efficace, et ne passons pas une loi qui, d'arès les
avocats qui sont ici, sera sans efficacité. E ous ne
voulons pas nous moquer des journaliers, et nous
faire dire par eux que nous avons joué la comédie
en passant une loi que nous savions être inefficace.
On devrait insérer quelque disposition pour rendre
efficace la déclaration faite par les deux parties, et
on peut obtenir cette fin en déclarant que l'acte
ne sera mis en vigueur que lorsque ces réclama-
tions auront été payées.

M. SUTHERLAND: Il est évident que le bill
ne passera pas dans l'espace de temps qui lui est
alloué ce soir. Les deux parties intéressées vont en
venir à un arrangement satisfaisant, et la compa-
gnie paraît vouloir payer ces dettes, du moins dans
une certaine proportion. Le seul moyen de faire
réussir cet arrangement est de renvoyer le bill de-
vant le comité et (le faire rédiger une disposition
par un sous comité de manière à comprendre la pro-
position qui est faite. C'est le seul moyen de résou-
dre la difficulté.

D'après le désaccord qu'il y a parmi les avocats
il est évident que l'effet de cet article n'est pas clai-
rement compris, et les dernières paroles de l'hono-
rable député (M. Davies) sont que nous trompons
les intéressés et nous-mêmes en cherchant à leur
ven en aide. rLa discussion fait voir l'importance
qu'il y a d'amender la loi des chemins de fer, ais
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ou'il en a été question il y a quelques années. Sir
Charles Tupper, alors ministres des Chemins de
fer, avait promis de faire amender la loi <le manière
à ce que les paiements pour gages et matériaux
fournis censtitueraient une vremnière hypothèque
sur l'actif de la compagnie. nul doute qu'il y a ei
des abus. Des journaliers et des gens qui ont fourni
(les provisions ont souffert grandement par le sys-
tème de donner les contrats à des sous-entrepre-
neurs insolvables, et je prie le gouvernement (le
bien étudier cette question, et d'amender la loi de
manière à ce que ces cas ne se présentent plus à
l'avenir. Je suis parfaitement convaincu que le
comité comprendra que nia proposition est le seul
moyen de rélgler la difficulté, et elle devrait être
adoptée parce que, entre autres raisons, le bill ira
devant l'autre Chambre et s'il ne donne pas satis-
faction, il nous sera renvoyé. En conséquence, je
propose que le comité lève sa séance et rapporte
progrès.

Sir ADOLPHE CARON: J'espère que l'honora-
ble député n'insistera pas sur sa motion. Nous som-
mes arrivés, je crois, à une solution fort satisfai-
sante. L'intention de tous les députés qui ont pris
part au débat est de protéger les ouvriers. L'hono-
rable député qui a expose l'opinion du comité a
parlé franchement et ouvertement, et il a déclaré
que la compagnie désirait et voulait payer les jour-
naliers qui avaient travaillé au chemin. Mais il a
dit, ce que tout homme d'affaires comprendra, que
la compagnie ne voulait pas être exposée à payer
les journaliers et payer ensuite les mêmes sommes
aux sous-entrepreneurs, et l'amendement présenté
par l'honorable député protège les journaliers de la
manière la plus absolue.

J'ai lu l'amendement et j'ai écouté très attenti-
veinent la discussion que ces deux amendements ont
soulevée, et bien qu'il puisse être important de
savoir si l'Acte des chemins de fer ne devrait pas
être amendé, ne laissons pas retarder l'adoption de
ce bill à cette époque avancée de la session, quand
réellement il prescrit exactement ce que chaque
député a en vue, la protection des journaliers.
L'honorable député d'York et l'honorable député
<le Toronto ont examiné cet amendement et ils
l'ont accepté. J'attire l'attention lu comité sur
le fait que le bill devra être soumis au Sénat. Je
crois que l'amendement est suffisant et je demande
qu'on en finisse avec ce bill. Le temps du parle-
ment est si précieux à cette fin de la session que
tous les partis devraient s'unir pour éviter des
retards quand la chose est possible. Je suis tout
prêt à voter en faveur de l'amendement.

M. SUTHERLAND: Je ne désire pas insister
sur ma proposition. Je suis en faveur du bill, je
désire qu'il devienne loi, mais mon seul but est d'en
faciliter l'adoption. Quand le bill sera au Sénat,
si l'on trouve que la position prise par l'honorable
député de Queen (M. Davies) ebt la bonne, le bill
sera sans doute renvoyé ici.

M. CURRAN : Je crois que tout le monde sera
d'accord pour dire (lue ce parlement ne devra pas
intervenir de la manière indiquée en premier lieu.
La seule manière de résoudre le cas actuel est de
rendre notre action effective et d'adopter l'amende-
ment présenté à la suggestion de l'honorable député
mr i ork . La question est maintenant de savoir i
cet amendement va assez loin. L'amendement

M. SrTHERLAND.

dit, en parlant des deniers en la possession du
syndic, " dans la mesure permise par les (lits
deniers ". Je crois qIue si nous allions un peu plus
loin et si nous décrétions que dans le cas où il n'y
aurait pas de fonds, la compagnie sera personnelle-
ment responsable du découvert, la difficulté serait
résolue. Nous sommes à légiférer en une matière
sur laquelle nous n'avons pas de contrôle ici,
excepté dans une certaine mesure, mais nous vou-
lons résoudre la difficulté et rendre la compagnie
virtuellement responsable.

Mon honorable ami, M. Coats-worth, (lit qu'on
veut rendre la compagnie responsable en premier
lieu en ce qui concerne tout découvert, mais crois
qu'il admettra avec la plupart d'entre nous que ce
parlement tie saurait contrôler cette première part
<les deniers dont il parle, laissant une balance à
être payée. En vertu des lois d'Ontario, je sup-
pose que ces fonds doivent être distribués d'une
certaine façon. Nous ne pouvons pas dite ici que
A., B. on C. resteront <le côté jusqu'à ce que les
journaliers et les maitres <le pension aient été
payés. Une telle législation ne vaudrait rien. Si
l'honorable député veut protéger la compagnie en
l'empêchant de payer deux fois, il prend le mauvais
moyen <le le faire, parce que notre action ne la
débarrassera pas <les réclamations de tous autres
créanciers qui pourraient se présenter.

M. SUTHERLAND : Mon honorable ami (M.
Coatsworth) sait que je désire que ce bill soit
adopté sous la meilleure forme possible, et le meil-
leur moyen pour cela, à mon avis, est de le ren-
voyer au comité.

M. COATSWORTH : Si la session n'était pas
aussi avancée, j'adopterais la proposition de l'hono-
rable député. Il faut que le bill aille au Sénat, et
s'il y a des suggestions à faire, on pourra les faire
là.

M. SUTHERLAND: Si mon honorable ami le
désire, je retirerai ma motion, mais je suis con-
vaincu qu'il y perdra.

La proposition est retirée.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député (M.
Coatsworth) vent-il (lue nous ajoutions une clause
déclarant que le privilège concédé à cette compa-
gnie par ce bill ne sera exercé que lorsque les dettes
seront payées ?

M. COATSWORTH : Non. Si les honorables
députés de la gauche veulent convenir de nous
aider à mettre à effet l'arrangement proposé, je
serai satisfait de laisser renvoyer le bill au comité
dans le but de lui donner une forme qui liera les
deux partis.

Quelques VOIX: Parfait.

M. MACLEAN (York): Je propose que l'article
suivant soit ajouté au bill:

Mais rien de contenu dans le présentacte, ou dans l'Acte
des chemins de fer et ses amendements, ne permettra
d'exiger des voyageurs sur la ligne un prix de passage
plus élevé que 2 centins par mille, ou d'accepter l'avan-
tage sur la voie ou les voies de la dite compagnie de
chemin de fer Hamilton et Buffalo.

Il y a deux soirs, lorsque j'ai parlé sur cette
question, j'ai essayé de prouver que la ligne de
Toronto, Hamilton et Buffalo était une ligne de
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Vanîderbilt. J'ai aussi montré que le New-York
Ceitiirail, la grande ligne de Venderbilt, qui trans-
porte plus de voyageurs que tout autre chemin de
fer aux Etats-Unis trouvait profitable d'exiger un
taux do 2 centins par mille.

Sir ADOLPHE CARON : Si le bill est mainte-
nant renvoyé au comité, il me semble que l'hono-
rahje député aura l'occasion de proposer son
amendement, quand le bill reviendra dans la
Chambre.

MI. SPROULE : Le bill ne peut être renvoyé
tant que la séauce du comité ne sera pas levée. .

Sir ADOLPHE CARON: Quand le bill nous
reviendra, l'honorable député aura l'occasion d'ex-
pliquer son amendement.

M. M ULOCK : Si c'est l'intention du comité de
tenir parole à l'honorable député (M. Maclean) le
comité peut lever sa séance avant l'expiration (le
lheure consacrée aux bills d'intérêt local, et quand
l'Orateur sera au fauteuil, une motion à cet effet
pourra être faite.

L'heure consacrée aux bills d'intérêt privé étant
expirée, le comité lève sa séance.

CO3PA6NIES DES CHEMINS DE FER DU
LITTORAL ET DU LITTORAL SUD (N.-E.)

M. CAMERON: M. l'Orateur, avant la suspen-
sion de la séance, j'en étais à parler <le la corres-
ponidance que j'ai reçue des organisateurs de la
('mpagnie le chemin de fer Inverness et Richmnond
et la Compagnie de chemin de fer Inverness et
Victoria. J'ai lu une lettre de John McKeen,
président (le la compagnie de chemin de ier Inver-
ness et Victoria, qui tourne en ridicule la Coupa-
gnie Inverness et Richmnond comme ne possédant
aucun moyen de procéder à ses travaux. Je pour.
rais aussi lire plusieurs lettres du président le la
('otpagnie de chemin de fer Inverness et Richmond
Pour' prouver que la Compagnie de chemin de fer
Inverness et Victoria est indigne de la confiance du
peuple. Les compagnies rivales se sont fait la
lutte sur ce terrain devant le conseil municipal

d'Inverness, depuis 1887 jusqu'à ce jour. Le Il
juin 1887, j'ai reçu la dépêche suivante de l'un des
organisateurs de la Compagnie de chemin de fer
Inverness et Richmond

HALiPAx, 10 juin 1887.
Le conseil provincial se réunit dans 10 jours. Ferez

signer le contrat là. Voulez-vous faire voter un subside
avant la prorogation du parlement? Vous êtes intéressé
pour 8.5,nOO

(Signé) L.-G. McKAM.

En réponse à cette dépêche, j'envoyai le même
jour la dépêche suivante:

OTTAwA,11 juin 1887.
L.-I. McKxA, écuier, Halifax.

N'accepterai d'intérêt dans aucune compagnie, si vous
obtenez la législation ou le contrat nécessaire du gouver-
nement provinciale suis informé que votre compagnie
n'aura pas de difficultés à obtenfr ici le subside ordinaire
de $3,200, par mille.

(Signé) H. CAMERON'
Je cite ces lettres et dépêches pour prouver la

rivalité qui existait entre ces deux compagnies dans
le comté d'Inverness, comme celle qui existe mainte-
nant dans les comtés ouest de la Nouvelle-Ecosse,
et mon but est, si possible, d'arriver à une solution

au moyen de laquelle on pourra faire cesser à l'ave-
nir les rivalités entre ces compagnies. Après avoir
reçu ces dépêches et d'autres preuves (le la lutte que
se faisaient ces deux compagnies, je m'adressai à feu
sir John Macdonald qui était alors ministre des
Chemins de fer pour qu'il fit voter par ce parlement
un subside à l'une des compagnies qui possédait des
chartes pour construire des chemins de fer dans
tout le comté l'Inverness, tels que représentés par
M. McKeen, qui était président d'une compagnie
et par M. Ross qui était président <le l'autre
compagnie. Ma lettre fut adressée au ministre des
Chemins <le fer le 18 juin 1887. A cette lettie je
reçus la réponse suivante :

EARNscLIFF, OTTAWA, 1er juillet 1887.
Mox cHER CAMERoN.-Vous me demandez dans votre

lettre du 18 ultime, si, dans le cas où une compagnie se
formerait pour construire danis Inverness un chemin de
fer qui serait une ligne d'alimentation pour le chemin du
gouvernement, je puis vous donner 1 assurance que le
gouvernement accorderait un subside de $3,200 par mille.
Tout ce que je puis dire, c'est que, lorsque le temps sera
venu, les demandes de la compagnie de chemin de fer
recevront toute l'attention voulue. On ne saurait pré-
voir un an d'avance ce que sera la situation financière
du pays. Il ne peut y avoir qu'une certaine somme
accordée annuellement, et il faut que toutes les parties
de la Confédération aient leur part. Le Cap-Breton et la
Nouivelle-Ecosse ont été spécialement favorisés dans ces
derniers temps, et il se peut que le gouvernement se voie
forcé à la prochaine session de venir en aide à d'autres
provinces. Cependant, nous verrons quand vous viendrez
ici à la prochaine session.

Croyez-moi votre bien dévoué,
JOHN-A. MACDONALD.

H. CAMERoN, der, M.D.. M.P..
Mabou, N.-E.

Après avoir reçu cette lettre, je la communiquai
aux compagnies île chemine de fer intéressées. La
lutte était toujours chaude entre les compagnies.
Je vois qu'en décembre 1887, li promesse suivante
fut faite à la Compagnie le chemin (le fer Inverness
et Richmond, l'une des compagnies de chemins de
fer tenant leur charte le la législature provinciale:

HALIFAx, 21 décembre 1887.
Moxsrun,-Au sujet de la demande d'un subside fait

par votre compagnie pour un chemin de fer partant d'un
oint dans le district de Margaree et se dirigeant par

Mabou, Port-I ood, à un point près de Port-Hawkesbury,
environ ?m4 3-5 milles, je dois dire que les membres du gou-
vernement ont étudié la question, qù'ils approuvent l'en-
treprise projetée et qu'ils sont prêts à conseiller l'octroi
d'un subside de $3,200 par mille, sur preuve satisfaisante
que votre compagnie est en mesure de mener l'entreprise
à bonne fin.

En l'absence d'un subside fédéral, il est plus difficile'
qu'il ne le serait autrement de convaincre notre gouver-
nement des ressources d'une compagnie pour l'exécution
d'une entreprise de ce genre. Si vous obtenez un subside
fédéral à la prochaine session du parlement fédéral,
comme vous dites que vous en aviez confiance, il n'y aura
guère de difficulté à arranger la garantie. Nous sommes
à nous enquérir au sujet des personnes dont vous sou-
mettez les noms, et les renseignements que nous avons
reçus nous portent à croire qu'avec l'adjonction d'autres
personnes dont vous nous avec parlé verbalement, ils
suffiront. Si vous ne recevez pas de subside fédéral,nous
serons prets quand même à conseiller un subside de la
fart de la province, mais dans ce cas les exigences sousforme de garanties seront plus considérables.

Aucune terre n'a encore été accordée à l'une quelcon-
que des compagnies qui ont fait leurs demandes en
vertu de l'Acte de 1886, et je ne puis rien vous dire
au sujet d'une subvention en terre.

Je demeure, monsieur,
Votre obéissant seryiteur;

W.-S. FIELDING,
Secrtaireproincial.

Secrétaire 'lar bompagnie de chemin de fer
Inverness et Richmond.
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1)U moment que cette lettre me fut cominuni- sentant la Nouvelle-Ecosse. La lettre est datée du
quée, je décidai d'user de toute mon influence ici bureau du ministre de la Justice d'Ottawa.
et ailleurs pour obtenir un subside à cette conpa- MON cHER M. TuPPREa,-Comme M. Pope était parti
gie, car il serait absurde d'obtenir un subside our Cookshire quand j'ai reçu do vous la lettre incluse
provincial à une compagnie si le subside fédéral, si du Dr Cameron, je la lui envoyai, et je vous envoie main-
tant est qu'il en fût accordé un, nî'était accordé à tenant la réponse. Celle-ci ne donne pas au Dr Came-

ron les renseignements qu'il demande, mais je crois nelamime compagnie. J'ai essayé d'éviter, si possible, I la réponse qu'il devra faire à la compagnie est à l'eet
l'état de choses qui existe aujourd'hui dans les suivant :-Le gouvernement ne peut pag donner actuelle-
comtés ouest de la Nou velle-Ecosse. Dans ce cas le ment l'assurance d'un subside, atterdu que la réponse
gouvernement fédéral a accordé à une compagnie d en premier lieu, de la praticabîlyté etde lauti-gouvrnemnt cnîpanielité du tracé proposé, et en second lieu des moyens de la
un sulbside le $3,200 par mille sur parachèvement compagnie pour exécuter l'entreprise. Ni l'un ni l'autre
de chaque section le 10 milles et le gouvernement de ces points n'a encore été considéré par le gouverne-
provincial a accordé un subside, à iiue condition ment. Il serait inutile de considérer le second avant de

.ep r. s'assurer du premier, et jusqu'ici il semble que la compa-
que je ne suis pas prêt à dire. Mais je lis que gnie n'a pas les moyens, certainement pas, sans le substie
c'était pure folie de la part (les partisans d'un provincial. On ne peut pas s'attendre à ce que le gouver-
chemin le fer dans les comtés ouest, après avoir nement s'engage à accorder des subsides à cette saison de

m r l'année, sauf dans des cas très rares et des cas qui ont étéconstaté que le gouvernement féderal reconnaissait pleinement reconnus comme ayant des titres spéciaux à
une comnpagnie et que cette compagnie avait obtenu la faveur du parlement. Le gouvernement n'en agit pas
dans une certaine mesure des concessions de même ainsi avant la session,parce qu'il ne saurait régler sa poli-

tique de chemin <le fer d'année en année sans connaître<lue des promesses de la Chambre provinciale de ne les demandes qui seront faits au trésor et la situation
pas employer leur énergie à aider la même comlpa- financière du pays, toutes choses qu'on rie peut connaitre
gnie à obtenir un subside le la législature provini. qu'après que l'exercice financier est fort avancé.
ciale. Sincrement à vous,

Cette lettre dlu premier ministre Fielding aurait J.-S.-D. TÎOMPSON.
pu être donnée aux deux compagnies. Comme ques- N'ayant pu obtenir à cette époque même une
tion de fait il n'était pas nécessaire le donner à promesse <le subside le la part <lu gouvernement
une compagnie une lettre comme celle-ci, car l'Acte fédéral, je coîmpris que la compagnie devait s'en
des chemins le fer adopté par la législature pro- rapporter à la garantie ordinaire donnée par le
vinciale de la Nouvelle-Ecosse, en 1886, donne vir- parlement du Canada, <le subventionner toute coin-
tuellemuent la même assurance ila toute compagnie pagiie qui témoignerait de sa bonne foi et prouve-
enant une charte de la No<uvelle-Ecosse ou <lu rait qu'elle était capable d'exécuter l'entreprise.
gouvernement fédéral pour la construction <le ce Malheureusement pour cette compagnie en 1888,il
chemin ou de tout autre. Que les lignes fussent y eut une nouvelle débandade, et la compagnie
parallèles ou qu'il y ait eu plusieurs chartes pour telle qu'elle existait et telle qu'elle avait été enlre.
cette fin, cela ie fait aucune différence. Cette gistrée dans le bureau d'enregistrement de Port-
promesse aurait pu être faite à toute compagnie, et lood, fut <le nouveau transférée à une autre coin-
elle aurait eu le même effet ; mais comme cette pagnie. Les principaux actionnaires de la nouvelle
promesse-garantie comme on l'appelait alors- compagnie étaient MM. Oakes, Wheaton et Gray,
avait été donnée à la Compagnie Inverness et Ricli- et en 1888 et 1889 ils s'adressèrent à ce parlement
miionid, de ce moment jusqu'à une période stubsé- pour en obtenir tu subside. Les deux fois je les
quente que je mentionnerai ci-après, j'ai décidé que aidai de tout imon pouvoir.
le parlement fédéral accorderait le même subside à 1 Les demandes <le subside que j'ai faites pour ces
la même compagnie, siiplemIent parce que c'était compagnies en 1888, 1889, 1890, 1891 et 1892 ont
la compagnie reconnue par la législature provin- été produites levant cette Chambre. Toutes nos
ciale d'alors. demandes ont été dès le début en faveur d'un sub-

Malheureusement pour la Compagnie de chemin side à la Compagnie du chemin de fer Inverness et
de fer Inverness et Richmond, nous voyons qu'en Richmond, non parce que j'avais des amis person-
1888 une querelle surgit entre ses organisateurs iels dans cette compagnie mais simplement parce
absolument comme une querelle existe aujourd'hui que cette compagnie était reconnue, nie semblait-
entre les organisateutrs de la Compagnie le chemin il, par le gouvernement provincial de la Nouvelle-
<le fer des Comtés de l'Ouest, dans un cas pour le Ezosse et parce qu'unîe promesse de subside lui
moins, et dans les deux, je crois. Ce fut une très avait été faite en vertu <le l'Acte des chemins de fer
malheureuse affaire. Mais la compagnie se réor- de 1886. Mais comme je l'ai dit, j'avais peu de
tnisa en 1888 sous une nouvelle administration, et confiance dans cette promesse, parce que ce n'était
a nouvelle organisation fut enregistrée dans le qu'une promesse qui aurait pu être faite à n'im-
chef-lieu de Port-Hood, tel que requis par 1. loi. porte quelle compagnie opérant non seulement
Je n'en fus plus que convaincu que si jamais nous dans ce comté, niais même ailleurs.
obtenions un chemin <le fer dans Inverness, ce ne Comme je l'ai démontré par la lettre de M. Me-
serait qu'en unissant nos forces et en obtenant les Keen, il parait que le gouvernement provincial lui
subsides des parlements fédéral et provincial pour promit un subside, non seulement lin subside de
la même compagnie, sans quoi l'entreprise échoue- $3,200 par mille, niais de $5,000 par mille, de même
rait. En 1888, simplement parce que j'avais l'assu- qu'une réduction dedroit régalien sur la houille,dans
rance que si j'obtenuis un subside fédéral à cette le district dans lequel il avait l'intention de cons-
coimpatgnie on même la promesse d'un subside, le truire son chemin. Il ressort ainsi dela correspon-
gouvernement provincial signerait un contrat avec dance produite quele gouvernement provincial a fait
la Compagnie <le chemin le fer Inverness et Rich- une promesse aux deux compagnies, encore qu'elles
mîîond, je fis, par l'intermédiaire des membres lu eussent un coutrat pour construire un chemin de
gouvernement le la Nouvelle-Ecosse, appel au gou- fer traversant virtuellement le même territoire. Je
vernement fédéral pour obtenir, sinon un subside, ne suis pas en mesure de dire que le gouvernement,
ai moins la promesse d'un subside. Le 10 juillet 1 provincial a promis la même chose aux compagmis
1888, j'ai reçu la lettre suivante lu ministre repré- I rivales des Comtés de l'Ouest,mais je sui en mesura

M. CAMERoN.
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le lire (ue l'Acte les chemins le fer de 1886 pro.
Iettait à chaque compagnie un subside si elle rem-

plissait les conditions à elle imposées par la législa-
tion alors et aujourd'hui en vigueur. De sorte que
Fespoir d'obtenir un subside du gouvernement

rovimcial aux conditions de ce statut et l'espoir
l'obtenir de ce parlement-ci un subside fédéral de

$:,200 par mille aux conditions ordinaires, était
un espoir raisonnable de la part le la Compagnie
<lu chemin de fer lu littoral sud quand elle fut
constituée en corporation en 1892.

,Je lois <lire à la Chambre que j'usai <le toute
l'influence que je possédais devant le conseil muni-
cipatl d'Inverness et en toute occasion pour engager
la Compagnie du chemin le fer d'Inverness et
Riclimioil et la Compagnie lu chemin de fer d'In-
verness et Victoria à se joindre ensemble et à faire
en sorte que si elles avaient le capital à placer, il
peit être employé plus profitablemnent en travail-
laut le concert à assurer la construction dlu chemin.
La ligne que l'on voulait construire dans le temps
daus le comté d'Inverness allait <le Hawkesbury à
('héticamîîp, avec un embranchement à Orangedale.
Les deux chartes avaient été obtenues de la législa-
ture <le la Nouvelle- Ecosse en 1887 et s'a ppliquaient
à tout le territoire, tel qîu'exliiué par M. AlcKeeni
et M. Ross, le sorte que si les deux compagnies
s'étaient fusionnées en 1887, 1888, 1889, 1890, elles
auraient pu construire tout le chemin avec plus
dlavinmitatges pour elles-mêmes, qu'en luttant l'une
contre l'autre dains le conseil uunicipal, dans la
législatuire provinciale et ici.

.l'ai échoué cependant. En 1889, devant le
coIseil municipal, la Compaie du chemin de fer
d'lnverness et Richmond detîmanda et obtint une
suvl-ention de $100,000 ; et j'insistai pour que les
deux cmipagnies se fusionnassent. On ne tint pas
encpte <le mes conseils. Après cela, je conseillai
auX deux compagnies de construire la ligne de
H.avkesbury à Chéticamp, en ajoutant, que dans
non opinion, le gouvernement fédéral construirait
l'emtbranchement entre W'ycoconah et la ligne
prinlcipale le long du littoral. J'insistai là-dessus
aucres de la population, auprès de la companie et
aur-ès de cette Chambre, comme s'en rappleront
plusieurs de nes honorables amis. Dans cet esprit
j'écr.ivis une lettre au....

M. FORBES : Je soulève une < uestion d'ordre.
La ré-soulution soumise à la Cham re a trait aux
compagnies de chemins de fer du littoral sud et du
littoral, et je ne vois pas la relation qu'il y a entre
cette question et cellequel'honorable députédiscute.

M. CAMERON: Je crois que vous reconnaîtrez
qiuamil j'aurai fini qu'il y a beaucoup de sitiitude
entre ces cas. Je vais suggérer un moyen que vous
devriez prendre pour concilier vos différends.

M. l'ORATEUR: L'honorable député voudra
bien se borner à la question autant que possible.

M. CAMERON: C'est là mon intention. Comme
vouis le remarquerez, M. l'Orateur, la rivalité ui
existe entre la Compagnie du chemin de fer du t.
t mal sud et la Compagnie du chemin de fer dulitto-
ra1, existait antérieurement dans Inverness, et c'est
mio, intention, si possible, d'attirer l'attention de
la Chambre et du payes ar le seul moyen disponible,
damns mon opinion, d'enseiner le bon sens à ces
compagnies rivales. Et agit d'y arriver, il me faut

signaler à la Compagnie du chemin de fer du littoral
su et à la Compagnie du chemin de fer du littoral
les raisons pour lesquelles leurs prédécesseurs dans
Inverness ont échoué jusqu'aujourd'hui, et ce sera
une leçon de choses our elles et pour les honor ables
députés qui font valoir leurs titres ici. Cela les
portera, je présume, à trouver un remède aux maux
q existent actuellement dans les comtés sud. (le la

Nouvelle-Ecosse, et qui ont existé longtemps aupa-
ravant dans le comté d'Inverness.

Le fait est qu'autrefois le moyen le plus facile
d'empêcher la dépense était d'accorder des chartes
à (les compagnies dc chemins de fer et à les mettre
en lutte les unes avec les autres. Si l'on pouvait
accorder 3 ou 4 chartes s'appliquant au même terri-
toire et mettre les compagnies en lutte les unes
avec les autres, on épargnerait à la législature pro-
vinciale, et peut-être bien au parlement fédéral, la
dépense de deniers publics pour dies chemins de fer
dans les districts auxquels les chartes s'applique-
raient. Nous avons eu beaucoup d'expérience à cet
égard au Cap-Breton ; et ce n'est que lorsqu'en 1883
et 1884, les représentants du Cap-Breton en vinrent
à la conclusion (le ne plus laisser mettre en conflit
les uns avec les autres, et adoptèrent une ligne de
conduite dictée par le bon sens et qui était accep-
table à la grande majorité du peuple, que nous
avons pu obtenir un chemin de fer quelque part.

En 1893, je dois dire pour l'information dle mes
honorables amis le la gauche, que j'écrivis une
lettre au premier ministre du Canada, et il me
répondit comme on va le voir. Mon but en lui
écrivant était d'obtenir du gouvernement qu'il
construisit l'embranchement d'Orangedale à la ligne
principale le long du littoral, et des compagnies de
chemins de fer Inverness et Richmond et Inverness
et Victoria qu'elles se fusionnassent et nous
assurassent la construction a'une ligne de Hawkes-
bury à Chéticamp, le long du littoral. Il m'était
indifférent qtue l'embranchement fut construit par
la Compagnie (le chemin de fer Invernes et Rich-
nond on par le gouvernement, mais j'avais décidé,
pour peu que j'eusse d'influence auprès de ces coin-
pagnies onauprés lu gouvernement ici ou auprès de
celui le la Nouvelle-Ecosse. qu'il n'y aurait que
dieux chemins <le fer de ce côté de l'Ile du Cap-
Breton, savoir, la ligne du gouvernement et celle de
la compagnie. J'étais convaincu que si les Compa-
gnies du chemin de fer Inverness et Richmond et
Inverness et Victoria voulaient construire la ligne
de Hawkesbury à Chéticamp, le long du littoral, et
l'embranchement à partir du point de jonction par
Mahou jusqu'à Whycocomah, ce serait servir lin-
térêt du Cap-Breton en matière de chemin de fer.
Le gouvernement construirait alors l'embranche-
ment d'Orangedale à Mabou, parce que ce serait une
affaire payante. Voilà pourquoi j'adressai au pre-
mier ministre, feu sir Jon Macdonald, une lettre à
laquelle je reçus la réponse suivante :

EAse.scLrrE, OTTAw,. 22 novembre 1890.
MoN cas moxzarua,-J'ai votre lettre da19courant dans

laquelle vous me demandes de vous laisser savoir s'il y a
chance d'obtenir un érédit pour un embmaehement du
chemin defer du Cap-Breton à Whycoeomah. La question
des subventions de chemins de fer ne sera prise en consi-
dération que Juste avant l'ouverture du parlement. Il est
tout à fait prémature de discuter ces questions aujour-
d'hui.

Croyez-moi votre bien dévou6

M JOHN-A. MACDONALD.
H.* ab6o , C.-B.
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J'adressai aussi à feu sir John 'lhonpson une
lettre à laquelle je ret;us la réponse suivante

BUREAU DU MINISTRE DE LA J1-STJCE.
OTTAWA, 21 janvier 1891.

fNx CHEIt M. CAmRoN.-Ce que vous dites de lia cous-
truction d'tin embranchement d'Orianmgedale à Wlhyeo-
coniali sern it très rîaisoniîmnblc et si vous pouvez établir
votre caiuse enm rouvant que le trafie serait aussi considé.
rable que vous le mnenulitnnez dons votre lettre, je ferai
tout ce qune je puis raisonablenent faire pour vous aider
à obtenir cet embraniclenent.

Sincèrenent i volts.
JOH N-S.-). THOMPSON.

H. CAu.%lyroy. écuier, M.P.
Mabou. C.-B.

Vers ce temps nous eûies une assemaîblée pibli-
que à \\lhyecoal, Inverness. Mon honorable
ami le député de Queen, I.P.-E. (NI. Davies), con-
viemdra avec moi qu'il est impossible <le trouver
dans toute la Confédération canadiennet un endroit
plus agréable pou r porter la parole à une assenblée
pbillitie : et il conviendra aussi avec moi que
nulle part au Caila il ie pourrait être aussi bien
écouté que <Ians le district de Whycocomnah. Et
lion seulement lui, mais toute persine qui peut
parler iitelligennemient à une assemblée publique
serait écoutée avec calmne, iatienace et intelligence.
En) 1891, le préfet <lu comté d'Inverness convoqua
itunr sseriplée à cet endroit agréable et, avec d'au-
tres, mi'invita à y aller le 3 février 1891, expliquer
mia position au sujet des entreprises le chemin <le
fer dans Inverness. Je désire attirer sur ce fait
l'attention particulière le tires amis dles Comtés <le
l'Ouest, parce qu'il leur permettra de résoudre
leurs ditlieultés :

BARYNSCLiFE, O)TTAWRA, 10 février 18%1.
Mox cuaitu %sosmin.-J'ai votre lettredu courant, mu

su jet tie la construction d'une ligne de aleinisi de fer
d'Oranugedale - Broîad Cove. dans Inverness. D'après 1
votre description de la ligne, elle a évidemment une
grande valeur,et dès que les électiois sénérales seront
termiinées, je sotamnettrai la question à maes collègues avec
plein désirde me rendre à vos voux. A l'heure qu'il est
ries collègues sont tots dispersés et s'occupent le leurs
élections.,J'espre sincèrement que vuis serez élu et
<ie vous aurez ainsi l'occasion d'insister auprès du gou-
vernemnent sur la construction dIo cette ligne avec votre
énergie et votre persévéranlce ordinaire.

Sinctrement à -vous
JOHN-A. MACDONALD.

Cette lettre était c riéponse sue lettre que
écrivis à la date d'une assemblée couvoquée par
ies adversaires à Whycocoiah.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quand la lettre a-t-elle
été écrite ?

M. CAMERON: Le 1 février 1891.

NI. DAVIES (LIP.-E.) : J'attire l'attention sur
ce que l'honoralle député ci est à parler de faits
historiques d'une période antérieure à l'octroi de la
première charte provinciale et ais sujet d'un chemin
de fer local situté à plus <le 300 milles de celui qui
fait l'objet de la présente discussion.

M. l'ORATEUR : Je suis a4tentivement l'hono-
rable député d'Inverness et je comprends d'après
ses remarques qu'il essaie <le prouver que les comn-
pagiaes de chemins de fer di littoral sud et dii litto-
ral devraient s'urni, et que, comme exemple, il
détaille certaines difficultés qui ont surgi au sujet
des clemins de fer d'Inverness.

Ni. CAMNERON : Je veux prouver à mes hono.
rables amis de la gauche, et particulièrement à ceux

N. CAMmaon.

qui s'intéressent aux chemins de fer des comtés de
l'Ouest que cette affaire-ci est une affaire du imèême
genre et que c'est le seul moyen de régler la dili-
culté. Ils profiteront de notre expérience comme
sans doute nous paroliterons de la leur. Afin de leur
exposer la chose clairement, je désire attirer lat-
tention sur une autre lettre de feu sir John Thoup-
son. Elle a trait à la construction par le gouver-
lieinent de la ligne d'embranchement.

BuREAU D MNISTRE DE LA JUSTICE.
OTTAWA, 18 juillet 1892.

CH Et M. CA3MERoN.-Au sujet de votre lettre du 4 cou-
rant, j'ai l'hIonneurde vous dlire que c'était mon intention
do reconnander au gouvernement qu'un subside de clie-
uiî'n de fer fut accordé pour toute la distance comprise
entre Orangedale et Broad Cove.

Ceci se rapporte à un autre point qui sera plus
du gout (le ires honorables amis de la gauche.
Malheureusement, en 1892, une grande difficulté
s'élève entre les adeux compagnies rivales <lu comté
d'Inverness, et afin <le permettre à nos amis de pro-
fiter de notre expérience, je leur dirai comment
nous avons surmonté cette dilliculté. Je veux
qu'ils comprennent bien que s'ils sont encore dans
l'embarras, nous en sonnes virtuellement sortis, et
c'est pour leur montrer le moyen (le sortir de ces
dificultés que j'ai parlé de cette affaire.ci.

Les conpagnies rivales demandèrent un subside
au parlement ci 1887, 1888, 1889, 1890,1891, 1892.
Jd'insistai pour obtenir un subside à la compagnie
qui était partiellement reconnue par le gouverne-
ment provincial, et s'ils pouvaient seulement conci-
lier leurs diffèrends de la manière que je me propose
de suggérer i mes honorables amis de la gauche,
avant <le terminer, je n'inaagine que nous aurions
été plus avancés. En 1892, un subside fut accordé
à la Compagnie du chemin de fer Inverness et
Riclmond pour la ligne prineipale. Je dois dire
qu .ena 1890, le parlement fédéral reconnut la Coin-
pagnie du chemin de fer Inverness et Richmond
dans la mestire d'un octroi ou subside pour la ligne
diu littoral, mais malheureusement, par suite de la
rivalité qui existait entre les deux compagnies et
pour les raisons (lle je ne saurais donner ici, le
gouvernement décida d'accorder le subside à la
compagnie pour l'embranchement d'abord, peut-
être parce qu'elle avait fortement insisté pour faire
counstruire cet embranchement pai le gouvernement
lui-même. Et il parait presque déraisonnable que
tout en promettant de construire cet embranche'
mient pour un subside <le $3,20(0 par nulle, voté par
le parlement fédéral, la compagnie pût espérer que
le gouvernement se chargerait (le construire cet
enbrancheument comme entreprise lu gouverne-
ment.

Quoi qu'il en soit, le gouvernemr ent fédéral recon-
nut la Compagnie du chemin <le fer Inver ness et
Riclmnond d'abord sur la ligne <lu littoral, ensuite
sur la ligne d'embranchement. A sa propre
demande, et simplement en vue d'assurer la cons-
truction de tout le réseau du chemin de fer du
comté d'Inverness par une seule compagnie, ce qui
serait avantageux, non seulement au comté lui.
même, mais aux résidents du comté qui étaient
intéressés dans la construction du chemin de fer.
En 1892, un subside fut accordé pour l'embranche.
ment, et la compagnie ayant démnandé le subside
de mon plein consentement et avec ma coopération,
et ayant demandé un subside pour la ligne de HIaw.
kesbury à Broad Cove, avec embranchement à Oran.
gedale, je fus un peu surpris, quand les subventions
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-m1p; chemins de fer furent présentées à la Chambre,
le voir qu'au lieu d'avoir un subside pour la ligne
,le Hwkesbury i Broad Cove, comme je l'avais
espurd- et comme je l'avais demandé au nom le la
< m manie, nous n avions un subside que pour une

li!ne de 2.i milles. J'adressai immédiatement une
lettre au ministre (le la Justice pour attirer son
atteiition sur ce que nous n'avions uin sub>side (ue
po.r une partie (le la ligne. J'ai déjà lue la pre-
uere partie de sa réponse ; il continuait comme

suit .

et, en consentant au crédit voté pour'
milles, le gouvernement était sous 1'impression qu'il
iventionanait la ligne d'un bout à l'autre. Les chiffres

it c me suis servi tour exposer l'affaire à mes collè-
gues m'avaient été fournis par le département des che-
mins de fer et représentaient la distance comme de 25
imilles, .e crois que l'erreur vient de ce que le fonction-
inire qui n% préparé ces chiffres a été trompé par le fait
que le chemin de ter de Port-Hood en gagnant le nord,
tel qu'indiqué sur les plans du chemin de fer, s'approchait
ie.lI milles plus près d'Orangedale que du littoral, et il
me dman la distance d'Orangedale au chemin de fer de
l'rt-llood vers le nord, au lieu de celle d'Orangelale au
littoial. Je nî'ai pas le moindre doute qu'à la première

'eaiin le gouvernement accordera volontiers un sub-
side punr le reste de la ligne jusqu'au littoral.

Sincèrement à vous.
(Signé) JOHN-S.-D. THOMPSON.

de suis heureux de dire que conformément à
Fassuranee donînée, le gouvernement a en effet
suiibventionné le reste de la ligne jusqu'au littoral.
.\lalheureusemnt, encore une fois, . cette phase
partienlière il y eût entre les compagnies (le
ehemin de fer une autre querelle qui n'existait pas
an sein du chemin le fer Inverness et Richniond
donut j'ai parlé jusqu'ici. Ici commence la rivalité
avec la Compagnie du chemin de fer Inverness et
Victoria, et comme c'est une question d'histoire

qui déjà a été rendue publique je désire attirer
l'atFtention sur les principaux faits qui s'y ratta-
client en vue (le permettre aux compagnies de che-
ins le fer du littoral sud et du littoral dans les

comlitts ouest de la Nouvelle-Ecosse de concilier
lens dithîrends de la même manière. Cela vint à
propos d'un bill soumis au Sénat en 189 1, et comme
la question a été exposée d'une façon concise par
motîn honorable et savant ami le sénateur Miller, je
vais citer une partie de son discours :

M. J.iMeKeen, le président de cette dernière compagnie,
celui dont je parle présentement, est un homme d'influen-
ce ef de réputation dans le comté d'Inverness. Il a été
prétet de ce comté pendant un grand nombre d'années, et
il un' abandonné cette position représentative que parce
qu'il n'a pas voulu l'occuper. Son frère représente le
cotmté <le Uape-Breton dans la Chambre des Communes.
31. Joh.uNMcKeen s'imaginantque M. Paint mettait à exé.
cutin ii, à Ottawa, les instructions qu'il avait reçues
de la compagnie, communiqua avec son frère, le députë, et
celui-ci contribua à l'adoption de ce bill de Paint dans
l'autre Chambre, etM. Huglh CamDeron, le député d'Inver.
nesss imaginant aussi que M. Paiut s'employait à réahiser
les voeux de la compagnie qui l'avait chargé d'obtenir peut
elle ane charte fédérale pour son chemin lui donna de son
côté son appui. Personne ne s'opposa au bill, parce que lae
cipagnie ayant une charte provinciale, personne ne
erut qu'il valait la peine de l'empécher dobtenir une
chatte fédérale. Mais M. Paint essaie d'obtenir une
eluirte frauduleuse, lui donnant à lui et à ses amis une
nia iorité dans le bureau de direction qui lui perniettrail
de renvoyer les anciens directeurs de la compagnie. M
Paint voyaut que ce bill était combattu aux Communei
écrivit à M. John McKeen, dans Inverness-je vais cite
31. Paint en témoignage contre lui-même-pour lui de-
ia nler son aide, afin de faire passer le bill au Sénat, M

leK een est l'un des quatre associés de l'ancienne com'
panîie que M. Paint avait dans la nouvelle charte. M
'aint a appelé ce monsieur en témoignage, etM. 1cKeer

doit être considéré comme un témoin sympathique. C'es
à lui que M. Paint en appelait pour aide et appui. Quand

M. John McKeen eut vent de la fraude comnise, il en-
voya aussitôt la dépêche suivante au député d'Inverness:

. 4 juillet.
H, CAmnox, écuier, M. P.

Notre compagnie s'opposera certainement à ce que
Paint obtienne une charte fédérale. Nous avons une
assemblée le 15 courant.

Ce sont les premières paroles par lesquelles M.
McKeen déclare qu'il a les yeux ouverts sur la
duperie commise à sun endroit, et voici la corres-
pondance qui a été subséquemument échangée entre
'M. Paint et M. McKeei.

OrrtrA, ler août 1891.
Joun McKEN, éculer, Mabou.

CnR IOtNsIEUn,-Je vous envoie ci-inclis une copie de
la charte fédérale et provinciale de la Compagnie de
chemin de fer et de mines d'Inverness à Victoria.

Le Dr Cameron, M.P., après beaucoup d'hésitation et
après avoir renoncé, à la suite de modifientions, à son
opposition dans la Chambre des Communes et an comité
des chemins de fer, vient de la reprendre, je regrette de
le dire, par l'intermédiaire de Miller an Sénat. Je ne
saurais m'y tromper. car il m'a dit lui-même " qu'il ferait
échouer la chose au Sénat."

Ilier, Miller s'est opposé à la deuxième lecture, donnant
pour raison qu'il espérait recevoir une information qui
lui permettrait de le faire renvoyer à six mois. J'espèro
que vous n'aiderez pas à le faire ainsi renvoyer, vu que
votre nom est dans la charte fédérale, et, s'il est passé,
nous serons tous dans une bien meilleure position. Je
crois que votre frère a fait tout son possible pour le faire
passer, vu qu'il était présent à la séance du comité.

J'aimerais h me faire appuyer par un télégramme de
votre part. Ne craignez persone gissez vous-meme.

Votre dévoué,
HENIY-N. PAINT.

Il était le proiotour de la compagnie de chemin
de fer d'Inverness et Victoria, et j'ai la commnui-
cation suivante de M1. McKeen at sujet (le sa
lettre -

SM&noc, 5août1891U.
N. H. P.us-r, écr, O ttawa,

MoS casa -ioxasuutc,-Je viens le recevoir votre lettre
du 1er août, ainsi qu'une copie de la charte qui est
actuellement devant la Chambre des Communes à Otta-
wa. En réponse, je vous dirai que, à une assemblée de
tous les direeteurs de la Compagnie de chemin de fer
d'Inverness et Victoria, tenue à Hastings, le 1er août, à
laquelle j'assistais en qualité de président de la comîpa-
gnie, les directeurs ont appris pour la première fois que
vous sollicitiez une charte du parlement f.édéral sous un
nom différent du nôtre, et l'opinion unanime n été ane
vous aviez aide mauvaise foi à l'égard de lat Compagnie
de chemin de fer d'Inverness et Victoria. Nous navons
rien fait pour contrecarrer vos intentions, pour la simple
raison que nous étions sous l'impression que vous aviez
changé votre demande dans le but de taire passer la
charte fédérale a la Compagnie de chemin de fer d'Inver-
ness et Victoria telle que maintenant constituée. La copie
de la charte que j'ai actuellement sous les yeux me fait
voir que nous étions sous une fausse impression relative-
ment à votre demande. Je ne doute que si nous
eussions U e doement à notre asdeblte aenue sameo,
nous aurions pris des mesures énergiques pour nous oppo-
ser à vos démarches. En tout cas, une résolution a été
adotée. me priant de demander une copie de la charte à
M. ameron, M. P., avoe d'autres détails la concernant,
dans le but de protéger nos intérêts Pour ma part, je
ne suis pas satisfait de la conduite que vous aiez tenue à
l'égard de notre compagnie, et je dois vous demander de
retrancher mon nom de la demande que vous présentez
en faveur de la Compagnie de chemin de fer et des mines
d'Inverness et Victoria. S'il est utile d'avoir une charte
fédérale en sus de notre charte locale, pourquoi ne l'avez-
vous pas demandée au nom des mêmesnersonnes qui sont
mentionnées dans la charte locale ? C'est ce que notre
compagnie se demande.

Bien à vous.
JOHN McKEEN.

Vers le même tiemps, M. McKeen m'écrivit la
lettre suivante:

CLATON, MAnou, 5 août 1891.
Mn cavauostu.-J'ai reçu par le dernier courrier

I une lettre et une copie de la charte fédérale et locale de

30023001 [26 JUIN 1895)



[COINMUNES] 3004

la compagnie de chemin de fer d'Inverness et Victoria. 2 imilles pour un enbraîhelena partant 'Orange.
Notre compagnie a tenu une assemblée à Hastings samedi dale et il reçut rassurance (le la part de l'ex.
dernier. Nous fMmes alors informés que M. Paint avait
demandé une charte fédérale sur notre territoire sous i ministre de la Justice que li balance de la subven.
nom différent du nôtre. L'indignation a été générale au ton seraitaccordée (és que l'occasion S'en présen.
sujet de la mauvaise foi manifestée parM. Paint à l'égard tenit. Eu 1892, la Compagnie de emin <le fer
de notre compagnie,et nous aurions pris les moyens de nous
opposer aux démarches de M. Paint, si je n'eus, d'après ce
que j'avais compris de votre lettre,informé les directeurs pour l'embranchement, elle fit faire un arpentage.
que la demande de M. Paint avait, été changée, et qu'il lui les deux cas deviennent analogues, et je désire
cherchait à obtenir li charte au nom (le notre compagnie.
Cependant, je constate d'après la copie de la charte que que mes honorables amis le conienuent bien.
M. Paint m a transmise, que tel n'est pas le cas, et que la i 1892, la Compagnie (lu chemin de fer dlt lit.
charte est demandée sous un nouveau nom, et. je peux tural sud fut constituée cii corporation par la légis.
dire, nue nouvelle compagnie. J'écris à M. Paint, lui lture locale, et la ('omuagnie de chemin do fer
demandant de retrancher mon nom de la pétition, et
j'espère que le parlement fédéral ne laissera pas accorder d'Inverness et Riclînond, reçut, la même atnée,
sans fournir au moins à notre compagnie, qui détient tue subvention fédérale pour sa ligne d'enibran.
actuellement le terrain, l'occasion de protester.

Je suis convaincu que les autresumembres de notre con-
pagmie feraient retrancher leurs noms de lit pétition de <le fer du vonté d'Inverness. Aussitôt que la Coin-
Paint, s'ils en connaissaient la, nature. pigîlie (le chemin <le fer d'Inverness et Richînond

Votre dévoué, t terminé en 1892, les travaux ilrentage sur
JOHN McKEEN. eJOl N eKEN.lit ligne d'emnbraichieinent, d'Orieiigedlale il Broîtî

En recevant cette lettre, j'écrivis au sénateur Cove conforiiîfient à sa charte, elle len'tnda Une
Miller, qui favorisait la Compagnie de cleiin île subvention -t gouvernement local. Il neut pas à
fér d'Inverness et Richmnoid, de la manière sui- 1 demander ne subvention ai parkinent fédérl,
vante :-parce quil lii en avait accordé no à l'unanimité à

OTT.WA. 10 acO(t 1891. cette époque potr cette fi. Voici lit demande pré-
seiîtée à lit It-gi.Qlatirie locale datée H-alifax, Nou.

MoN CiER SÉNATE'R MILi.R.-Pendanît ei le bill&! n -
136. iitituilé: "Acte aux tins de constituer en corporation1
la Compagnie de chemin de fer et des mines d'Inverness
et Vie toria (à resu, limitée) était examiné dans la Cham- N.-E, 27 décembre 1892.
bre desComiiuiines, le Promoteur. Ilenry-N. Paint,m'avait
donné à entendre qu'il agissait dans l'intérêt de la Coin- A l'honorable W.-S. FIEnING.
pignie de chemin de fer d'Inverness et Victoria (à resp. Premier ministre, etc., Nouvelle-Ecosse.
limitée), (lui a été constituée en corporation, en 1877, par
lit législature locale de la Nouvelle-Ecosse. Deuis que eosssft
ce bil 1 est devant la Chambîro des Communes j'ai reC u ieutenant-gouverneur en Conseil dlîccorder à la Cer-
plusieurs lettres de M. John MeKeen, président de la 1 pagnie îe chemin de fer d'Inverness et Richmond (à res-
compagnie de chemin de fer d'Inverness et Victoria, que oxîabihité limitée) une subvention en argent de $3,20
je vous transmets. et qui font voir la supercherie. par mille pour lit construction de l'équipement d'une

Dans les circonstances, je peux vous assurer qu'il n'y a ligne (e chemin de fer partant d'un point à oit près d'0.
pas un député du Cap-Breton à la Chambre des Commu- ritgedale. sur le chimin tie fer du Cap-Breton, allant
nes qui voudrait maintenant appuyer le bill. jusqu'à Broad Cove, distance de 35 milles à peu près.

Votre dévoué, La compagnie a à sa disposition des fenis suffisants,
H. CAMERON, avec les subventions les gouvernements de la Nouvelle-

Inverness. Ecosse et (lu Canada, pour terminer le dit chemin de fer.
Une subvenîtion de SS0,0O pour venir cn aide à ce cbe-

Ainsi, les ditticultés qui existent maintenant dans Min a été autorisée par le parlement di Canada durant
les coiités le 'Ouest ressemblent beaucoup à eelles la.session de 1892, dans les termes suivants:A la coîmpagnie dii chemin de fer d'Inverness et Rich-
qfui ont existé dans le comté d'Inverness. Mais, moud (oi à toute antre compagnie entreprenant les tra-
en raisoi des désastres iue lit compagnie Inverness vaux) pour 25 milles de sa voie depuis un point sur le che-
et Victoria et celle d'luveriiess et Bicliond mi de fer du Cap-Breton à oi près Oraugedale, jusqu'à
avaient subis-ce qui arriverait à toute compagniesubvention c dépassant pas 3 00 paraviî ui-eqiarvrati ot oi~igi mille au lieu de lit subvention de $50.000 accordé à la
qui voudrait construire le cleiiiint--à venir au .dite compagnie du chemin do fer par l'Acte 53 Victoria,
moment où elles ont obtenu iie subvention <le>it chi). 2, taux nièmes conditions, 'excédant las en tta-
Orangedale jutsqu'à.- Broad Cove, j'ai crui que le seullié800.1Ornigedle iiSiia irod Cvej'aicruquele eul Lit. dito compagnie a fait 'fîtire une étude de la ligne
moyen le surmonter les ditictltés était de fusion- entre Orangedale et lroid Cove, et le croquis ci-anàexé
uer les deux coimipa mies et d'obtenir tunt acte de lit fait voir approxinativement la route suivie, avec tableau

g de lit ouvelle-Ecosse. des distances.législature deltQielq tics titis 'esquisse fait voir, de plus, lii route que suivra à peu
les proim<oteurs de la ligne d'Inverness et Victoria rès le chemin de ter entre Port Jlood et Hillsboro' (sur
décidèrent de faire constituer une compagnie qui 'embranchemîent d'Ormugedîle) dont lu compagnie du
absorberait la ligne Inverness et Riclimond, chemindefer d'Inverness et Richmond entreprendra la

ah)sorlierainlitrligien et l'équipement, lorsque des subventions suf-
excluant Ml. Paint et ses associés. Eu 1893, la fisamtes seront à sa disposition.
Compagnie (les mines tde Boston et de la Nouvelle- La compagnie du ehiemii de fer d'Inverness et Ricl-
Ecosse, fut constituée en corporation par lit législa- mod est prête à fournir des garanties pour l'exécution

.o seraia cc ole ces entreprises.

uîirc <Icicltsedeuxîuas deviennecnt analogues.îet jecdësire

ture d e cette pr ovince, et, Cest r e> emlent a Mel
comnpagnîie que l'Iivernless et Victoria. Je possètde
d'amples informîations à cette tii, mais vu que cer-
tains honorables députés out hâte que je termine
mies courtes observations, je ne lirai pas toute la
preuve que j'ai en mains. La Chaimbre petit être
certaine que lit (omupagie les mines île Boston et
de lit Notuvelle-Ecosse est la Conpagnie île cemin
le fer d'Inverness et Victoria sous iti nomi différent
avec lit seule diiférence que M. Paint et ses associés
en sont exclus. Et nous arrivons ensuite à 1892.

A cette époq tie, le parlement fédéral accorda une
suibvention le $3,200 par imille sur une distance de

M. CAm ns.

Nous sommes, monsieur, vos dévoués serviteurs,
(Signé) B.-M. DAVIDSON,

Président de la compagnie du
chemin de fer d'Inverness et Richmond

(à responsabilité limitée).

Avec cette lettre s'en trouvait une autre venant
de certains messieurs bien connus de mon honora-
ble amui de Guysboro' (M. Fraser) et que nous sa-
vons être des hommes qlui ont une réputation, les
moyens et de l'habileté, et qui peuvent construire
un chemin de fer dants cette partie dit pays ou ail-
leurs s'ils l'entreprenaient. Voici cette lettre:
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NEW-GLASGoW, N.-E., 27 décembre 1892.
A l'honorable W.-S. FIELING

Premier ministre etc., Nouvelle-Ecosse.
oNMîs-IEUR,-RelatiVemenlt à la demande faite aujour-

d'hui par la Compagnie du chemin de fer d'Inverness et
ljhuond U(:t resp. limitée) aux fins d'obtenir une sub-
vent ioi de $3,200 par mille pour venir en aide à un che-
luini de fer entre Orangedale et Broad Cove, je vous
infore que les personnes ci-dessous nommées fourniront
cojiniteiment avec moi une garantie à Sa Majesté pourle pa rehèvemnent de 25 milles diu <lit chemin par la dite

compagnie si la subvention provincial est accordée.
Lirmuie les subventions fédérale et provinciale seront

di.ponible5 pour le reste du chemin, la même garantie
sera fournie pour son parachèvement (y compris la sec-
tioln de Port Blood).

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
(Signé.) DONALD GRANT.

N. 1-Noms des personnes qui fourniro'nt avec moi la
;a rantie ci -(essus1 mentionnée:
MaIthew-lT. Fitzpatrick. entre preneur, New-Glasgow,

Geore NleDougtall. bourgeois, New-Glosgow ; Gralham
Fraer. manufacturier New Glasgow; Daniel MeGregor,
entrrpreprer, Brockville, Pictou ; John McIntosh, entre-
preneur, Stellartont.

Il stîtlit de citer ces noms pour démontrer que
ces hommes pouvaient terminer toute entrepise
qu'ils auraient voulu exécuter. Dansî les corres-
pielance du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
je ctnstiate à ina grande surprise que la première
per m q <jîui a soulevé une objeetion à l'octroi d'une
subiv enttiioii était actionnaire et directeur <le la dite
comDiptignie. Voici la lettre qu'il a adressée au pre-
mier ministre Fielding

Por-lÂsTIos, 9 janvier 1893.
A 'hnorable W.-S. FIELPmNG,

Secrétaire provincial.
31NsLr R,-Je suis informé que la Compagnie du che-

min le ler d'Inverness et Richmond fait des démarches
iur p:t>ser un contrat avec le gouvernement aux fins de

cnstruire une ligne de Broad Cove à Orangedale, sans
dlire nu mot de son droit à cette entreprise. En qualité
de er-aicier, je crois avoir le droit de demander au gou-veruenent de voir à ce que les dettes déjà contractées
dani le comté par la compagnie soient payées avant
l'aller plus loin.

Votre dévoué,
(Signé) GEO. LAURENCE.

Nles honorables amis de la gauche verront que
jusiu'à présent l'état de choses est fort semblable
et, lains les Conmtés (le l'Ouest et dans le comté

lnvernuess, et je suis bien prêt à leur donner le
hei4'fice de l'expérience que nous avons acquise.

ce qui parait extraordinaire c'est qu'une
répnîse officielle a été faite à cette lettre tandis (lue
lit Compagnie du clienin de fer d'Inverness et
Rielationonl n'a jamais reçu de réponse à sa deinanîde
pour subvention. Voici la réponse faite à la lettre

le .- C. L.aurence:

AîJFA.x, 12 janvier 1892.
M'eNSmEU,-J'ai reçu l'ordre d'accuser réception de

vorue lettre du 9 courant, concernant le chemim de fer
d'linvernes et Richmond.

Votre obéissant serviteur
(Signé) H. CItÔSSKILL,

Secrétaire D. P.
A (. Eo. LAURENcE, éer, Port-Hastings.

A cette époque, je vois entrer en scène un autre
limihimme qui était prêt avec d'autres capitalistes à

idacer des capitaux dans cette entreprise. Je cons.
tate ipmune autre demande a été faite au Secrétaire
provinicial de la Nouvelle-Ecosse pour obtenir une
subvention pour la même raison, dans une lettre
datîe d'Halifax, 10 janvier. La voici :

HALWAX, 10 janvier 1993.
A l'honorable Secrétaire provincial, Halifax.

Mo!ssEu,-J'ai l'honneur de vous informer que mes
associés et moi demanderont à votre gouvernement une

subvention pour un embranchement depuis Orangedale
jusqu'à Broad Cove dans l'ile de Cap-Breton, tel que
prévu par le chap. 1, Actes de 1886.

Nous complèterons notre demande aussitôt que nous
pourrons nous conformer aux exigences de la loi, ce qui,
je l'espère, aura lieu au commencement de l'été prochain.
Et nous espérons que votre gouvernement nous accordera
l'aide autorisée par le dit acte.

J'ai l'honneur d'étre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) D.-MU. DICKIE.

Ceux qui connaissent le noma <le ce monsieur et
lu famille illustre à laquelle il appartient et les
capitaux dont elles peut disposer, diront sans
liésiter miue tous travaux qu'elle entreprendra seront
terminés d'une manière satisfaisatnte. Bien que la
demande le la Compagnie du chemin de fer d'In-
verness et Richmond fût restée sans réponse, je
vois qu'on a iiimlédiatenent accusé réception de
cette lettre (laits les termes suivants :

IIALIFAX, 12 janvier 1893.
MoNsiEUR,-J'ai reçu l'ordre d'accuser réception de

votre lettre <lu 10 courant, concernant la subvention au
chemin de fer entre Orangedale et Broad Cove, dans l'île
du Cap-Breton.

Votre obéissant serviteur.
(Signé) H. CROSSKILL,

Secrétaire D). P.
D.-M. DicamE, écr,

Canning.

.Naintenant, je veux vous faire comprendre que,
jusqu'à présent, il n'y a pas encore de compagnie
intitulée la Compagnie du chemin de fer de Boston
et le la Nouvelle-Ecosse. La raison pour laquelle
cette dernière compagnie a obtenu une charte en
1893, après ces demandes adressées au gouverne-
ment local, a été, à inon avis, de faire manquer le
parachèvement de cet embranchemtent, ou d'ajou.
ter <le plus grands embarras à ceux qui existaient
déjà. Voici une autre demailnde faite avant même
que la compagnie eût obtenu sa charte :

H ALTFAx, N.-E., 6 avril 1893.
A l'honorable W-S. FIELDING,

Secrétaire provincial.
MoNsiUR,-Nous demandons par les présentes la sub-

vention provinciale ordinaire pour une ligne de chemin
de fer partant de Broad Cove, comté d'Inverness, 0.-B.
jusqu'à un endroit sur le chemin de fer Intercolontial près
Orangedale, dans le mme comté, distance de près de
34 milles, et, aussi, une subvention pour une ligne de
chemin de fer d'un point sur le chemin de fer Intercolo-
nial près Pointe-Tupper, jusqu'à Cariboo Cove, distance
de 4 milles à peu près.

Nous sommes sur le point d'organiseî une compagnie
pour exécuter ces travaux, et dans quelques .ours nous
serons on mesure de patser les contrats ordinaires ait
nom de la compagnie.

Nous sommes prêts à prouver à votre gouvernement
que nous avons les fonds nécessaires pour terminer cette
entreprise conformément à la loi, et comme garantie de
notre bonne foi, nous n'exigerons le paiement de la sub-
vention provinciale qu'après que toutes les lignes que
nous proposons de construire auront été entièrement
parachevées.

En notre nom et celui de nos associés,
Nous sommes, etc.,

Wau.-J. FRASER,
R.-P.FRASER
PAT. O'MULLIN,
A.-O. ROSS
War.-J. FRASER.

Maintenant, s'il faut autre chose pour convaincre
le parlement du Canada de la sagesse qu'il y a de
construire cet embranchetnent, c'est le f.it que
dans l'espace de quelques senaines pas moins de
quatre compagnies ont demandé la subvention pro.
vinciale pour ces travaux. Sans la rivalité qui
existait entre ces compagnies ce chemin serait
construit depuis longtemps.' Sans la lutte entre
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ces compagnies, ce chemin ailrait (té construit Un peu plus tard, une autre demande fut faite
avant aujourîd'*ii palr le gouvernenient, parce que par la Compagnie de chemin de fer de Boston et de
c'est une ligne qui serait d'n secours preieux la Nouvelle-Ecosse, laquelle, dans lintervalle,
pour Flutercolonial, qui serait la section de 1ln- avait été constituée en corporation par la législa-
tercolonial qui paierait le mieux sur l'ile du Cap- titre provinciale. Voici cette demande
Breton, bien q<ue je sache que toutes les sections
paient bien. La lettre suivante a aussi été adressée HAwax, N.E,14 août 1S93.
au pemiier ministre de la Nouvelle-Ecosse :- A l'honorable W.-S. FlELixo,

Secrétaire provincial.
auLAx, N.-E., 17 avril1S93. MoNSIEUi.-Nous, la Compagnie de charbonnage de

A l'hon. W.-S. FiEimxo, Boston et île la Nouvelle-Ecosse, demandons par la pré-
Sesrétaire provincial. îsente la subvention provineile ordinaire pour une ligne
Mo\ p ia deelemijuile fer partant des minesde Broad Cove, tans le

MosErn,-Le bureau de direction dle la Compagnie comté d'Inverness. à un point sur l'Intercolonial près
dit clemîinî de fer d'Inverness et Victoria (ù responsabi- Orangedatle, dans le dit comté. distance de 35 milles àpeu
lité limitée) denand.e la permission de soumettre it votre près. Nous avons organi-é la compagnie en vertudela
honorable gouvernement ce qui suit, savoir:- charte i<cordée par la législature durant la dernière ses-

Nous détenons et contrôlons 12 milles ca rrés de houil- sion. Nous avons terminé l'arpentage et le tracé de la
lères dans le comté d'Invernless, qu'on estime contenir route, et tuons sommes prêts à produire les plans entre les
plus le cent cinquamte millions île tonnes le charbon, mains de l'ingénieur provincial. Nous avons oltenu le

Nous sommes les promoteurs nommés dans le bilI droit le passage au moyen d'un arrangement avec le
actuellement deva nt la léîislttre, intitulé: " La Coi- comté d'Inverness, et nous n'avons plus à nous en eccu-
pagnie de charbonnae de Bostoi et le la Nouvelle- iper.
Ecosso à responsabilité Ilimitée," en vertu duquel acte Nous avons donné la construction et l'équipement le
nous c-onstituant en corporation nous nous proposons de toute lit ligne à les entrepreneurs solvables, à1 condition
développer et d'exploiter ces houillères. que lorsque toute la ligne de chemin de fersera construite.

Vii qu'il n'y a pas de port à ue distance raisonnable, achevée et équipée, le gouvernement de lit Nouvelle-
il est iumosible d'expédier notre eharbon sans eoistruiire Ecosse paiera à notre compagnie la subvention ordinaire
une ligne de chemin de fer dte nos mines à un endroit de $3,20 par mille. Pour nous met're à l'oeuvre sans dé-
quelconque d'expédition. lai et pousser les travaux, il est imuportant que nous ayons

En conséquence, nous nous proposons le const ruire une l'aissirance de votre gouvernement i à cette séance de l'exé-
ligne tic chemin idî fer le Broad Cove à Orangedlite, sur eutif qu'il paiera la subvention, t'entreprise étant para-
l'intorcolonial. avec embranchement sur Mabou lia rhour chevée ainsi qu'il est dit ci-dessus.
et aussi un embr ichemnent de 4 milles de longueur Vos serviteurs dévoués,
reliant le chemnm dle fer Iutercolouial à Cariboo Cove, .r.
dans le comté de Richmond, et nous nous proposons dle La Compagnie de charbonnage de Boston et de la Non-
consrutire a ces endrots unietée pour servir aux expédi- velle-Ecosse. par JOHN-W. CANDLER,tiotîs oui biver et en été. IJîNI.CNLR

Nous deumandoins maintenant flue l'iussurance nous soit Président,
donnée que, sur parachèvement du nivellement de la voie JOHN McKEEN,
et de la construction dles ponts sur la moitié de la dite A.-C. ROSS, Vtce-présidenit.
ligne le chemin île fer, votre gouvernement ious pillera A R
telle partie de lia subvention que représenitera proportion- Secétaéire.
nellement. le coût de tout le chemin et sur parcnhète- .
ment iu nivellement dle utoic et dle lat construction es Ainsi, dans l'espace de quelques mnois nous avons
ponts sur toute la ligne et les embranchements et l'équi- i cûimi demandes adressées au gouvernement provin-
pement dut ch-min, paiera à notre compagnie la bt lance cial-la pretmtière, par la Comtpagnie du chemin dede la subvention de $3,200 par mille. Cette subvenutio
est nécessaire pour permettre à notre compagnie de cois- fer dInverness et Richmond, a deuxième, par une
truire ce chemn de for, et, avant de passer lui contrat copinagnie représentée par un certain M. Dickey,
pour sa coiistriictioi, il est importa.nt que nous ayons l'as- la troisième, par une Compagnie représentée parsurnnce que nous rceevroiis cette aide sous la forme d'un des capitalistes<d'Halifax ; la < uatrième par lit Com-subventioi le votre goîuverneent. . i .

Il faut certains catpitatix pour ommencerl'ex ploitation, pagnîie dui chemin ide fer d'Inverness et Victoria, et
mettre en place l'outillnge, et avoir les facilités et les la cinquième par la Compagnie de chemin de fer de
hftisses née-ssaires pour mettre la compagnie en état de Bostoii et de la Notvelle-Ecosse. L'article 5 deproduire une grande quantité de charbon, et vu le fait . .
que cette exploitation contribuera ait revenu <le lit pro- Facte des chenins de for de 1886 prescrit qtue cha-
vince, vos pétitionnairesespèrent que votre gouvernement que coiîpagiie recevra nue subvention (le $3,200
accueillera favorablement leur demande. par mille en prouvant qu'elle a des fonds a sa dispo-

Nous sommes vos obéissants serviteurs, sition pour parachever le chemin de fer. Si quel-
JoHtN-W.- CANDLER, que chose a monde pelt faire paraitre cet article
A.-J- FRASER, ridicule, c'est bien le fait que toutes ces compagnies
R.-P. FRASER. ont fait leurs demandes au gouvernenient provincial
JOIIN McKEEN. dans si court espace de temps.

Cette demande était accompagnée i'tin certihcat I MILLS (Bothwell) Où voyez-vous le ridi-
de recoiimandation rédigé dans les teries sui-
vantts :-

BANQUE iE ToitONTo.
SINT-CATIIEItNE, 12août 1893.

A l'honorable W.-S. Ft îixo,
Premier ministre, Halifax, N.-E.

MoNsuitn,-C'est avec >lnisir que nous vous recomtmanu-
dons la maisons Garson. ut-er et Cie, de cette ville.

Ces messieurs sont des entrepreneurs d'une grande ex-
périence et parfiiteient compétents à exécuter avec
succès des entreprises do toute nature et de toute descrip-
tion-

Outre le fait qu'ils sont dignes île confiance, leur solva-
bilité est solide, et vous pouvez avoir en eux la plus
grande confiance.

Votre dévoué
(Signé) G.-W. HO1)GETTS,

Gérant.
M. CAMEziN.

M. CAMERON: Mon savant ami de Bothwell
ne seimble pas cotmprendre les choses comme nous
les comprenons là-bas et il ne semble pas posséder
lit même délicatesse.

Maintenant, voici une lettre que je trouve en
réponse a toutes les demandes faites au gouverne-
mîtent local. Cette lettre est datée de 1893, après la
fusion des conpagnies de chemin dle fer Bostoi et
Nouvelle-Ecosse et de Inverness et Victoria et les
autres compagnies :-

BUREAU DU SECRÉTAIRE PROvINCIAL,
HALIFAX, 17 août 1893,

CuER MoxsIEuR,-Relativement à la demande de votre
compagnie d'une subvention pour un chemin de ferdepuis
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les mines de charbon de Broad Cove jusqu'à un point sur
l'Intercolonial, près d'Orangedale, dans le comté d'In-
verness, distance d'environ 35 milles, je dois vous dire
que les membres du gouvernement, après avoir étudié la
question approuvent l'entreprise roetée et sont préts à
recommander une subvention de 3,200 par mille sur
preuve que la compagnie est en état de compléter l'entre-
prise.

Cette lettre ne doit pas être regardée comme une offre
permanente faite à votre compagnie, mais elle est écrite
dans l'idée que vous etes prêts à entreprendre immédia-
temllent les travaux.

Nous serions heureux de vous rencontrer cette après-
midi pour discuter les conditions d'un contrat.

Bien à vous,
ien. vous, (Signé) W.-S. FIELDING.

Hion. J.-W. CANcDLE.R
Président de la Nova Scotia Coal Co.,

Halifax.

Je trouve maintenant une autre lettre adressée
par le président le la compagnie au premier minis-
tre (le la Nouvelle-Ecosse, datée d'Halifax, le 17
aofit 1893 :-

HALIFAx, N.-E., le 17 août 1893.
lon. W.-S. FIELDINoG -

Secrétaire provincial, Halifax, N.-E.
CHER MIONsIFUR,-J'ai reçu votre lettre d'aujourd'hui

nous informant que le gouvernement est prêt à recom-
nander à la Boston et Nova Scotia Coal Co. (à pouvoirs
limités) une subvention de $3,200 par mille pour un che-
min le fer projeté depuis les mines de charbon de Broad
Cuve jusqu'à Orangedale. La compagnie est prête à faire
les arrangements convenables.

Très respectueusement,
(Signé) Boston and Nova Scotia Coal Co. (Ltd), ar

JOHN W. CANDLER,
President.

Je trouve une autre lettre adressée au même
monsieur, et datée d'Halifax, le 17 août 1893

HALiFAx, N.-E., 17 août 1893.
A l'honorable W.-S. FIELDINo,

Seerétaire provincial.
MONCiteR Iro'SI Ra,-J'accuse réception de votre lettre

datée- d'aujourd'hui.
Les directeurs se feront un plaisir de vous rencontrer à

l'heure de l'après-midi que vous indiquerez.
Votre très respectueux

Président,(Sgé JH-. .DER
Et puis voici une lettre officielle du secrétaire

provineial ,à la Compagnie du chemin de fer le
Soston et la Nouvelle-Ecosse:-

BUREAU DU SECRÉTAIRE PROvINcIAL,
HALIFAX, 17août 1893.

Cu.Ra MioNsiEuR,-A propos de votre lettre d'aujourd'hui
et le l'entrevue entre le gouvernement et les directeurs
de votre compagnie, je dois vous dire que les membres du
gouvernement sont prêts à recommander une subvention
de $1,200 par mille, pour le chemin de fer projeté, aux
conditions suivantes :

1- \ous devrez établir d'une manière satisfaisante que
votre compagnie est organisée et que le capital requis a
été payé. Il faudra produire copie de la liste des actions
et autres documents se rattachant à l'organisation.

2. Le chemin devra s'étendre depui les mines de char-
bon de Broad Cove, dans le comté d'Inverness, jusqu'à un
point sur l'Intercolonial, ou près d'Orangedale, dans le
dit comté, la distance ne devant pas excéder 35 milles.
3. Il devra être fourni comme garantie de l'exécution

du contrat une obliation égale a deux fois le montant de
la subvention. Telle obligation devra être signée par
claun les directeurs et aussi par les membres de la
société Garson, Purcer et compagnie, les entrepreneurs
qui, nous avez-vous informés, ont été chargés de la cons-
truction du chemin.

4. Le contrat devra être fait de la manière habituelle,
en coutformité des disositions des articles 5 et 6 du chapi-
tre I des actes de 188. Il sera entendu cependant, que la
coaipagnie ne réclamera pas le paiement des subventions
de la manière stipulée, mais qu elle n'aura le droit de re-
tirer les subventions qu'après s'être conformée aux condi-
tiois suivantes:-

(a.) Il faudra qu'elle ait complété, et mis en opération
le dit chemin de fer. 9590

(b.) Elle devra ouvrir et exploiter de bonne foi une ou,
plusieurs des mines de charbon de Broad Core et y mettre
un matériel approuvé et des machines suffisantes pour la
production de 250,000 tonnes de charbon par année et devra
fournir au gouvernement la preuve satisfaisante qu'elle
a dépensé pour ces opérations au moins $100,000.

5 La construction du chemin devra être commencée
dans le mois qui suivra la signature du contrat et les tra-
vaux devront être poussés activement et la ligne complétée
et misé en opération le ou avant le 15 septembre 1895.

Je dois répéter l'observation faite dans ma lettre d'au-
jourd'hui, que cela ne doit pas être regardé comme une
offre permanente. Si votre compagnie n'est pas en état de
signer un état immédiatement et d'entreprendre les tra-
vaux, cette offre devra être considérée comme annulée.

Bien à vous,
(Signé) W -S. FIELDING,

Secrétaire provincial.
Hon. J.-W. CANDLEa,

Président de la Boston and Nova Scotia Coal Co.

Ainsi, voilà la réponse finale du gouvernement
local à la Compagnie du chemin de fer de Boston
et la Nouvelle-Ecosse. Je désire attirer l'attention
surtout des honorables députés des comtés ouest de
la Nouvelle-Ecosse sur le fait qu'en dépit le la
disposition de l'article 5 de l'Acte des chemins de
fer de 1886, accordant une subvention de $3,200
par mille à toute compagnie entreprenant la cons.
truction rle ce chemin, subvention payable après la
construction de toute sectionde dixrmilles, les termes
de cette promesse étaient d'une telle nature qu'il
était parfaitement impossible à toute Compagnie de
les remplir. Il est évident pour quiconque veut lire
ces conditions que le gouvernement local de la Non-
velle-Ecosse eûtfait aussi bien de denmanderàla Com-
paguie de Boston et Nouvelle-Ecosse de construire
une échelle du pole nord à la lune avant le retirer un
sou pour cette entreprise. Et l'on veut en outre
que a compagnie mettre sa mine en état de pro-
duire 250,000 tonnes de charbon par année. Ces
conditions étaient d'une exécution absolument im-
possible et inacceptables pour aucune compagnie
désireuse de construire ce chemin. Pour pousser
plus loin la comparaison, je désire démontrer les
effets de cette manière peu sérieuse de traiter une
entreprise aussi importante.

J'ai lu dans le rapport des chemins de fer de l'in-
Sénieur local de la Nouvelle-Ecosse, le résultat final
es négociations antérieures auprès du gouverne-

ment local de la Nouvelle-Ecosse, en 1893, lorsque
la Compagnie du chemin de fer Inverness et Rich-
mond et plusieurs autres compagnies, y compris
celle du chemin de fer d'Inverness et Victoria,
demandèrent des subventions, avant que la compa-
gnie de chemin de fer, à qui fut accordé une sub-
vention, eût obtenu sa charte de la législature
locale. Voici ce que dit ce rapport:

Le deux.septembre 1893, la Boston & Nova Scotia Coal
Co., (Limited), a conclu, avec le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, un arrangement d'après lequel elle
recevra une subvention de $3,200 par mille pour la cons-
truction l'équipement et l'exploitation d'une ligne de
chemin ce fer depuis un point de l'Intercolonial à ou près
de Orangedale, dans le comté d'Inverness, jusqu'à Broad
Cove, dans le meme comté, le parcours ne devant pas
excéder 35J milles.

Les plans et devis ont été soumis par la compagnie le 7
juillet 1893, et certifiés par le commissaire des Travaux
publics le 23 septembre suivant. Conformément aux dis-
positions du contrat, les plans du tracé, les plans géné-
raux de la superstructure des ponts et des ponceaux ont
été soumis pour approbation le 12 octobre 189, et approu-
vés, après avoir été modifiés, le 10 novembre suivant.

D'après le contrat, la compagnie devait commencer les
travaux de construction le ou avant le 16 octobre 1893, et
poursuivre vigoureusement ces travaux, compléter ce
chemin et le mettre en opération le ou avant-le ler sep-
tembre 1895, et aussi,'le on avant le 1er septembre 1895,
ouvrir et exploiter de bonne foi une mine ou des mines de
charbon, à Broad Cove et avoir dans les mêmes mines un
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matériel approuvé et des machines suffisantes pour la
prodluctioniti e 50.t«) tenues de charbon par aunée. délai
devant être essentiel au contrat, et à défaut de se con-

former à ces conditions, la compagnie perd tout droit
à réclamer, demander et recevoir toute partie des sub-

Ventions.
Les honorables députés comprendront que les

termes dui contrat exigent que lali gne soit conmplé.
tée le 1er septembre prochain, et ils exigent aussi
une dépense de 8100,000( dans les nines (le char.
)on de Broad Cove, et le pluts d'argent, si cela est
nécessaire, pour mettre ces mines en état de pro.
duire 250,000> tonnes de charbon par année, avant
que la coulmagnie puisse retirer un sou les subven-
tions ; et l'on veut de plus que tout soit complété
pour le Ici' septembre 1895, soit un peu plus d'un
an après la signature du contrat. Cela est une
chose virtuellement impossible. Cette compagnie
demande du pain et le gouvernement local luit offre
une pierre. Mes honorables anmis distnt que c'est
ce que demandait cette compagnie. La correspou-
dance que j'ai citée prouve que jamais compagnie
n'a demandé des conditions aussi sévères, et je (lis
sans hésitation qu'aucune compagnie, voulant cons-
truire ce chemin, n'aurait accepté <le semblables
colditions.

J'arrive maintenant au point le similitude, simsi-
litude parfaite entre ces deux cas. En 1892, la
Compagnie du chemin de fer d'Inverness et Vic-
toria demanda, par maon entremise, une subven-
tion au gouvernement fédéral. J'ai reçu la lettre
suivante du président :

MAnou, 0.-B., 22 mars 1892.
H. CAMiERoN, écr., M.P., Ottawa.

MoN cHER MoNsiEuR.-Yetillez trouver ci-inclus la de-
mande de la Compagnie de chemin de fer d'Inverness
et Victoria pourobtenir tne subvention de $3,20 parmille
U our lit construction d'tn chemin depuis les mines de

road Cove jusqu'à Oriigedtale, avec un embranchement
sur Mabou et Port flood. .l'espère que vous voudrez bien
appuyer cette demande auprès du gouvernement.

Bien vous,
JOHN McKEEN,

Prident de li Cie du chemin de.fer de I.et V.
Je ferai observer que cela se passait avant que le

président de cette Compagnie dlu chemin (le fer
d'Inverness et Victoria eut réalisé que leur ati ici,
M. Paint, les trompait et cherchait à supplanter
toutes les compagnies qui avaient obtenu des
chartes de la législature locale pour cette ligne.

A cette lettre, je fis la réponse suivante :

OTTAlvA, 30 mars 1892.
Mox cHER MoNsiEUR,-J'ai reçu votre lettre du 22 avec

la requête de la Compagnie dt cb emin de fer d'Inverness
et Victoria, demandant des subventions pour 50 milles de
leur ligne. J'ai transmis cette requête au département.
Il y a ici depuis 8 on 10 jours deux spéculateurs qui re-

résentent la Compagnie <lu chemin de fer d'Inverness et
ichtiond. Ils visiteront peut-être bientôt Inverness

pour rencontrer les personnes intéressées dans le but de
concilier les diverses prétentions. Henry N. Paint n'est
pas encore ici, mais ses lettres au sujet de sa charte, sont
ici nombreuses. Je regrette le le dire, mais devant des
prétentions aussi diverses qui sont devenues familières
au ptrlement depuis 5 ans, je rougis presque du ridicule
qu'entretient en Chambre une telle conduite. J'ai néan-
moins demandé, comme d'habitude une subvention pour
un chemin de fer, à moins qne le gouvernement n'entre-
prenne l'embranchement d'Orangedale, ainsi que je le
désire.

.Bien à vous,

JosN McKzE, Eer H. CAMERON.
Président de la " Inverness & Victoria Co." (Ltd.)

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai des preuves suffi-
santes de la rivalité entre ces compagnies. Je
crois aussi avoir établi suffisamment que les cas,

M. CAMERoN.

surtout depuis 1892, étaient semblables. Je dé.
sire sincèremient faire cesser la rivalité qui existe
entre ces deux compagnies, rivalité qui date de
longtemps avant leur constitution en corporationis;
et je crois que si cette entreprise tt'a pas réussi
cela est dû tout simplement à ce que mon avis n'a
pas été suivi. Je crois que si l'avis que je veux
donner à mes honorables amis est accepté leur entre.
prise réussira comme les nôtres. En 1894, la
compagnie du chemin de fer de Boston et Nou-
velle-Ecosse, qui absorba la compagnie lu chemin
<le ftr d'Iuvernîess et Victoria, et toutes les autres
petites compagnies qui lui nuisaient, s'assura le
contrat du gouvernement local, à ces conditions
absurdes, et s'assura aussi un contrat du gouver-
nement ici, pour construire une ligue depuis
Orangedale jusqu'à Broad Cove, une subvention de
83,200 par mille étant accordée par ce gouverne-
tuent, à chaque section <le dix tmilles. Je compris
qu'il ne restait plus qu'à aider cette compagnie,
que j'ai toujours appuyée jusqu'à présent, à obte.
nir uie subvention ponr sa ligne. Cette coipa-
gnie ms'adressa une demande que je transmis au
ministre des Chemins de fer et qui reçut la réponse
suivante:

Ministère des Chemins de fer et Canaux,
Bureau du ministre, Ottawa, 11juin, 1894.

CHER MoNsIEUR-J'ai reçu votre lettre d'aujourd'hui
ap uyant uie requête de lit compagnie de chemin de fer
di nverness et Richmond au sujet d'une subvention de
$3,200 par mille pour un chemin de fer depuis Hawkes-
buîry j uqt'à Broad Cove, une distance d'environ 50 millep.

La seule réponse que je puis vous faire dans le moment,
c'est que je soumettrai la chose à la considération de mes
collègues lorsque la question des subventions aux chemins
de fer sera devant le conseil.

Sincèrement à vous,

N P JOHN HAGGARr,
Chambre des omnmunes, Ottawa.

Je suis heureux <le <lire que, comme conséquence
de la demande de cette compagnie, en 1894, on a
accordé une subvention à une partie de l'embranche-
ment, depuis H{awkesbury jusqu'à Cheticanp, et de
plus on a assuré à la compagnie qu'elle aurait la
balance le la subvention, dès que la construction
le cette première section serait complétée.

MNlaintenmanit, voici quelle est la position des cotm-
agnies rivales dans Inverness : Le gouvernement

ocal signe un contrat absurde avec la compagnie
le chemin de fer de Boston et la Nouvelle-Ecosse

garantissant une subvention lorsque la ligne serait
complétée, et après que cette compagnie avait dé.
pensé environ $S00,000 pour le développement de
ses mines <le charbon à Broad Cove, et, si cela n'é-
tait pas suflisant, la dépense d'une somme suffisan-
te pour permettre la production de 250,000 tonnes
de charbon par année. La même compagnie s'as-
sura une subvention du ministre des Chemins de fer
garantissant le paienient de 83,200 par mille
pour chaque section de dix milles. Cela est en
conformité des conditions habituelles auxquelles
sont accordées (les subventions pour les entreprises
de ce genre.

La subvention locale n'a pas été accordée en
vertu de l'article 5 de l'acte des chemins de fer de
1886, elle n'a pas été accordée en conformité de
la demande de quelque compagnie en 1892-93 ;
elle n'a pas été accordée en vertu de demandes
écrites <le la compagnie même ; mais elle a été
accordée à des conditions qui, à mon avis, démon-
trent que l'on n'avait pas en vue la construction de
ce chemin. Mais il n en est pas moins vrai que la
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comapagiie est subventionnée, les contrats sont
donnés, et, ainsi que le dit l'ingénieur local, la'
compagnie est tenu de faire les travaux.

Iyaprès les dispositions du contrat, la compagnie
levait commencer les travaux le ou avant le 6

octobre 1893 pour en pousser activement l'exécution
et mettre le chemin en exploitation le ou avant le
1c septemibre 1895. Maintenant, M. l'Orateur,
désirant donner aux compagnies intéressées dans
les chemins le fer des comtés de l'ouest une lecon
sahlntaire dans ce qui est arrivé dans le comté d'in-
vness, je désire attirer l'attention sur quelques
faits importants.

liahord, la Compagnie du chemin de fer du lit-
toail sud fut constituée en corporation au mois
d'avril 1892, en second lieu la Compagnie du litto-
ral fut constituée en corporation un an plus
tari. Or, c'était précisément le moment, pour les
inéressés dans les chemins de fer des comtés de
l'onest d'opposer leur influence, s'ils en avaient, an
gouvernieument local. S'il fut jamais une chose des-
iinée i nuire à la construction de ce chemin, c'était
le fait de la constitution en corporation de la Com-
pacnie du chemin de fer du littoral. Je vois mait'-
tenant, que les arpentages furent commencés dans
le cours de l'automne de 1893, par les deux compa-

NI. MU LOCK: Vous ne voyez pas cela.

NI. CAMERON : Peu importe, c'est une question
de faits au sujet le laquelle différent les honorables
dîputés. J'ai pris les faits tels qu'ils ont été expo-
sds <juu'à présent dans la discussion. Il n'en est
pas moins vrai, cependant, que la compagnie obtint
une charte de la législature locale en 1892, c'est un
fait que l'article 5 de l'acte des chemins <le fer (le
la Notuvelle-Ecosse promettait à la compagnie
Q3 ,201 par mille après la construction de toute sec-
tin le dix milles, et garantissant, dans le cas de
prve (le bonne foi, 2,000 acres par mille à la coin-
pagnie qui entreprendrait les travaux. Lorsque la
Comîpagnie du chemin <le fer du littoral obtint sa
charte, en 1893, ces faits existaient et elle les con-
niissaient. J'éprouve beaucoup de sympathies
pourî la compagnie chartée en 1893, mais j'aime
encIre mieux celle de 1892 à qui il en a coûté
beauicoup.de temps et d'argent pour mettre son
enr relrise sur une base solide. En agissant ainsi ils
anissaient en conformité de l'acte des chemins de
fer le 1886 adopté par la législature locale de la
Nonuvelle-Ecosse.

Ces compagnies de chemins de fer commencèrent
leurs travaux vers le même temps, en avril 1894. La
Comjiagnie du littoral soumit des plans des 7 pre-
nuiers milles, et trois jours plus tard la compagnie du
littoral sud soumettait les plans de 20 milles. Au-
cuie les compagnies n'avait, à ce moment, signé de
contrat. La Compagnie du littot al procéda jusque-là
avee attention, sachant que, jusqu'à ce moment du
imoins, elle avait les mêmes droits aux subventions
lncdes et fédérales que ses rivaux et prédécesseurs,
et je l'approuve d'autant moins pour cela.

Nous voyons qu'une section de dix milles fut
acceptée, et nous voyons aussi que les deux compa-
gnies ont, jusqu'à présent, continué leurs travaux.
le vois qu'en 1894, le gouvernement fédéral accor-
lit me subvention à la Compagnie du littoral.

Ainsi, à venir jusque-là on était en position de se
retirer sans subir des pertes sérieuses, et je crois
que si l'on eut eu du sens commun, ainsi que je
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conseillais la chose aux compagnies de chemins de
fer dans le comté d'Inverness, on eut pu s'amnalga-
mer et obtenir par ce moyen un contrat du gouver-
nemnent local et du gouvernement fédéral, soit
$3,200 par mille de chaque gouvernement, ce qui
aurait permis de construire une voie <le la largeur
ordinaire de 4 pieds 8 pouces dans les comtés de
l'ouest. Bien qu'il soit un peu tard,je conseillerais à
cescompagnies d'adopter ce moyen. Mais je ne con-
seillerais pas de ruiner la compagnie du littorral sud
en la privant de ses droits ecquis dans cette
ligne. Que la Compagnie du littoral procède, si elle
le vent,*vec toute l'assurance qu'elle a d'un subside
de la Chambre locale, et que la compagnie <lu litto-
ral sud suive la même conduite insensée, si elle
le veut, jusqu'à ce qu'elle soit prête à écouter de
plus sages conseillers. Alors ces deux compagnies,
se fusionneront et ne travailleront plus l'une contre
l'autre, mais elles utiliseront tous les moyens à leur
disposition pour construire un chemin à large voie
sur la ligne projetée par ces deux compagnies.

Je regrette de dire que cet état de choses a existé
jusqu'à aujourd'hui dans Inverness. Je crois que
cela a nui à 1'2ntreprise <le ces lignes. J'espère
que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse va
retirer ses absurdes conditions et accorder à la
compagnie (lu chemin de Boston et la Nouvelle-
Ecosse une subvention de $3,200 par mille payable à
chaque section de dix milles, comme cela a été fait
par le ministre des Chemins de fer du gouverne-
ment fédéral. Dans ce cas cette compagnie pour-
rait construire son chemin.

Comme le gouvernenent fédéral a accordé à la
Compagnie d'Inverness et Richmond un contrat
pour 25 milles de leur entreprise, depuis Hawkes-
bury jusqu'à Cheticamp. e proposerais que le
gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse, accor-
dât sans hésitation à la même compagnie une sub-
vention semblable de $3,200 par mille payable par
section de dix milles. Si les deux gouvernements
étaient unis pour aider les entreprises de ce genre,
je suis convaincu cque la ligne de Hawkesbury à
Cheticamp serait terminée dans un délai raison-
nable. Des contrats ont été signés pour la cons-
truction des premiers 25 milleg jusqu'à Cheticump,
avec l'assurance que l'on accorderait, pour le reste
de la ligne, une subvention semblable à celle accordée
pour le reste de l'embranchement, et, si les compa.
gnies veulent suivre mon conseil, inême dans l'état
où en sont les choses, elles s'uniront pour s'assurer,
de ce gouvernement et lu gouvernement local, des
subventions de $3,200 par -mille payables par cha-
que section complétée de dix milles. Si l'on fait
cela, comme c'était mon désir dans le cas, de com-
pagnies rivales dans mon comté, le chemin sera
construit avec avantage pour les deux compagnies,
il sera construit plus promptement, ce qui sera
d'un plus grand avantage pour la population du
comté d'Inverness. Je lois admettre, toutefois,
que cette entente amicale entre le gouvernement
fédéral et le gouvernement local au sujet des sub-
ventions au chemin de fer et autres questions,
depuis 1886 n'a pas été très avantageux aux inté-
ressés. J'espère que l'on va voir disparaitre ces
dissentions politique qui existent et qui ont été
grandement encouragées par wct acte inexplicable
de 1886. Je n'ai aucun doute, comme c'était le cas
dans Inverness, que ces difficultés au sujet de che-
mins de fer, dans les comutés de l'ouest sont dues à
des agents politiques qui encouragent les deux
entreprises à se combattre. Si, dans cette Chambre
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nous voulions essayer de concilier ces intérêts
divers, je suis convaincu qu'il en résulterait des
avantages non seulement pourt les compagnies de
chemins de fer les comtés de l'ouest, aussi pour
les compagnies le chemins de fer d'Inverness.

JI 'observe que, dans un autre quartier qui ne peut
être nommé ici, la rivalité entre les partis politiques
est surchauffée, et il y a apparence que la compa-
guie du chemin de fer du littoral sud va être aban-
donnée temporairement ît elle-même. Le parle-
ment fedéral s'est engagé cependant depuis 1892, à
encourager cette entreprise de chemin de fer. Je
ne croîs pas qu'il se déjuge, et bien quP l'oppo-
sition qui est faite, ici, et ailleurs, puisse empêcher
la compagnie d'obtenir justice durant la session
actuelle, le pouvoir parlementaire n'expirera pas
avec la présente session. J'ai raison de croire que
le parti qui gouverne aujourd'hui à Ottawa conti-
nuera à gouverner pendant longtemps encore, et
que justice sera rendue à la compagnie (lui a placé,
la première, son argent dans le chemin de fer qui
traverse les comtés de l'ouest. La compagnie se
fera entendre, dans un autre temps, devant ce
parlement, et tous les droits et intérêts qu'elle pos-
sede dans le chemin de fer lu littoral sud seront
recoun'is pour toujours.

Une lueur d'espérance petit briller dans l'esprit
de certains hommes le la gauche. Ils comptent,
peut-être, sur un changement dans la direction des
affaires ; ils peuvent espérer que dans un avenir
prechain, ils seront au pouvoir pour marcher sans
doute sur les traces <le ceux lui ont amené l'état
de choses déplorable qui exiéte actuellement au sud
<le notre frontière.

Mais si je puis en juger par les signes actuels, je
ne crois pas qu'un pareil événement puisse arriver
d'ici à longtemps. Je crois que le gouvernement
actuel recevra <le l'électorat, à la prochaine élection
générale, la plus grande majorité qu'il ait encore
obtenue. J'ai raison <le croire que tous les conser-
vateurs suivront leurs chefs comme ils l'ont fait
jusqu'à présent. Si je puis en juger par l'expérience
du passé, ils suivront tous l'exemple de nmes illustres
compatriotes d'autrefois. Un ciel clair brille
actuellement au-dessus de leur tête, et les difficultés
qui peuvent avoir existé dans le passé seront bien-
tôt applanies. Non seulement le soleil a vivifié
le ses rayons le parti maintenant au pouvoir ; mais

les reflets le la lune paraissent également favoriser
la marche <le ce parti.

Comme ou le <lisait jadis
The moon has arisen, it shines on that path

Now trod by the gallant and true;.
Highm, lighud are their hopes, for their chieftain has said,

That whatever men dare they can do.

M. MoLSAAC: Nous avons entendu parler des
anciennes entreprises de chemins de fer dans Inver.
ne.s et les autres parties de la Nouvelle-Ecosse.
La question lui est maintenant <levant la Chambre
est unle question débattue entre deux compagnies
le chemins le fer situés clans la partie ouest de la
provimce.

L'honorable député d'Inverness a consacré trois
heures à des questions qui intéressent surtout son
propre comté. Je coinaissais déjà la plus grande
partie de ce que l'honorable monsieur avait à <lire
sur le sujet ; mais c'est la première fois que je l'en-
tends parler. Son discours ne contient donc rien
<le bien nouveau.

Il y a déjà longtemps, même avant que je fusse
membre de la législature de la Nouvelle-Ecosse, il

M. CamaN,

y a de cela plus de neuf ans, j'ai lut dans les jour.
naux et le rapport ofiiciel des débats parleinen.
taires ce que disait alors l'honorable député sur le
sujet.

Cet honorable monsieur ti passé en revue toutes
les questions, à part celle qui est discutée ce soir.
Il a attaqué le gouvernement libéral de la Nou.
velle-Ecosse, c'est-à-dire le gouvernement de NI.
Fielding.

L'honorable député a combattu ce gouvernement
pendant longtemps et, ce soir, il n'a fait que répé.
ter ce qu'il a déjà dit.

Vu que j'ai été membre de ce gouvernement pen-
dant quelques années, je crois de mon devoir de
m'arrêter spécialement sur une question qui me
paraît être la seule nouvelle, et je ne retiendrai pas
longtemps la Chambre, la chose ne nie paraissant
pas nécessaire.

L'honorable député nous a parlé d'un contrat
passé par le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
avec une compagnie nminière de Boston et de la
Nouvelle-Ecosse, et il a dit que les conditions de
ce contrat sont si onéreuses qu'il est impossible à
la conpagnie <le les remplir.

Lorsqu une compagnie se présente devant un
gouvernement-et je demande aux membres du
gouvernement actuel <le mne corriger si je me
trompe-avec une offre de construire lui chemin de
fer ou tout autre ouvrage, quel est le devoir du
gouvernement ? N'est-ce pas de recevoir la propo-
sition de la compagnie et de la soumettre à l'étude ?
Dans le cas actuel, le gouvernement a passé un
contrat avec la compagnie. Celle-ci en a accepté
les conditions, et, jusqu'à présent, l'honorable
député ne peut montrer qu'aucun membre de la
compagnie s'est plaint des conditions du con-
trat. Si le contrat est onéreux et si la compagnie
ne peut en remplir les obligations, qui doit d'abord
se plaindre ? N'est-ce pas la compagnie elle-même?
Mais le premier à se plaindre a été l'honorable
député d'Inverness....

M. CAMERON: La compagnie fera entendre
ses plaintes vers le mois de septembre.

M. McISAAC : L'un des membres de la compa-
g nie est un <les chefs conservateurs, qui' réside
dans le comté de l'honorable député.

M. CAMERON : Il n'est pas plus mauvais pour
cela.

M. McISAAC: C'est un candidat qui parcourt
le comté.

M. CAMERON: Il doit être alors un grit.

M. McISAAC : Permettez-moi de vous dire il
ne s'est pas plaint, et qu'il est un tout aussi ion
conservateur que l'est l'honorable député ltti-
même (M. Caneron.)

Le seul homme, par conséquent, qui se plaigne
des conditions onéreuses imposées à la compagnie
par le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, est
l'honorable député d'Inverness. Ne se souvient-il
pas que, lorsqu'il lance cette accusation contre le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, il attaque
par là même le ministre des Chemins de fer (lu gouL-
vernement fédéral.

M. CAMERON: Non.
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M. MeISAAC: L'honorable député ne sait-i
pas qu'une subvention a été accordée à cette même
compagnie par le gouvernement fédéral ? Si le
gouvIieriieient fédéral était aussi bon et aussi sage
qu'il croit l'être, eût-il accordé à cette compagnie
ue subvention de $3,200 par mille sur un parcours

de treute-cinq milles, s'il eut cru que le contrat de
cette compagnie était ridicule et que son exécution
était impossible; ou que ce fut un contrat comme
,helui décrit ce soir, par l'honorable député d'In-
verness (M. Cameron) ?

M. CAMERON: Je m'explique.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. CA MERON : L'honorable député ne
pas, sans doute, dénaturer ce que j'ai dit.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

veut

M. 31I8AAC : Que l'honorable député (M.
('ameron) avale sa médecine. Ce sont (les pilules
qu'il a préparées lui-même, et qu'il a distribuées
pendant trois interminables heures, ce soir. S'ily a
eu faute <le commise dans cette affaire, je puis lui
dlire que le gouvernement fédéral est aussi coupable
q1ue le gou vernenient le la Non velle-Ecosse pour
ce qui regarde les conditions imposées à cette coin-
pagnie.

I.onorable député (M. Cameron) nous a parlé
des chemins <le fer le son propre comté, c'est-à-dire
mun e'mhloit situé à trois cent milles de distance des
cheminis sur lesquels nous discutons cette après-
mmidi, et, naturellement, ses arguments ont frappé
à plus de trois cents milles de la question qui est
mainteuanît devant la Chambre.

,le ne ne propose pas de relever ses divagations
an sujet de la correspondance qu'il a eue avec des
personnages importants de la Nouvelle-Ecesse
peu'lat le dernier quart de siècle.

La seule question qui est posée aujourd'hui est
jitemnent celle qu'il n'a aucunement touchée. C'est
la iuestion du mérite respectif de la Compagnie du
cheimin de fer du littoral et de la Compagnie du
ceimiii le fer du littoral sud.

La Compagnie du littoral sud a obtenu une charte
ci IS!12, et la Compagnie du littoral a obtenu la
seunîe en 1893.

Un fort argument de quelques-uns de la droite,
('est que la Compagnie du littoral sud a été cons-
tituée un an plus tôt que l'autre ; que, par suite,
elle a des droits acquis qui doivent être respectés,
et sur lesquels l'on a empiété. J'admets qu'il peut
y avoir quelque chose de fondé dans cette préten.
tinu iais je veux corriger l'impression qui a parut
enter aujourd'hui (tans le comité, à.savoir que les
deux ebartes ont été accordées par le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse.

1.e fi t est que les deux chartes furent accordées
lia la législature le la Nouvelle-Ecsse, etqu'elles
out tté votées par les conservateurs comme par les

La seconde charte qui fut passée, en 1893, cons-
tituaut en corporation la Compagnie du chemin de
fer d1u littoral, a été proposée par l'honorable M.
'Johns.îon, député du comté de Shelburne à la légis-

lature locale, et elle fut préparée, je crois, par
l'hiiorable député (M. White) qui représente ad-
ntelleiment le même comté dans la Chambre des
("aiiiu nes.

Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse n'eut
jusque-là rien à faire avec ce chemin de fer. Le
projet de loi qui s'y rapportait fut proposé par M.
Johnson en sa qualité de représentant du comté de
Shelburne, et adopté par la législature.

Or, le collègue de M. Johnson, ou l'autre député
de Shelburne a la législature locale, était M. C.-H.
Caban, chef de l'opposition tory. S'il y avait en
dans la charte quelque chose pouvant être préjudi-
ciable au comté de Shelburne, M. Caban, l'un des
représentants de ce comté, l'aurait signalé et coin-
battu sans relâche à toutes les délibératiois qui
eurent lieu sur le bill. Mais M. Caban ne fit rien
le la sorte. A la page 117 des Débats de la légis.

lature de la Nouvelle-Ecosse de 1893, on trouvera
que la charte fut proposée par l'honorable M. John-
son, et à la page 132 on voit la deuxième lecture
du bill.

Si quelqu'un voulait s'opposer au bill, sur son
mérite, c'était son devoir de le faire lorsque la
deuxième lecture fut proposée. M. Cahan, chef de
l'opposition dans la législature de la Nouvelle-
Ecosse, représentant, comme il était tenu de le
faire, ses amis du comté de Shelburne, avait alors
une occasion de parler dans l'intérêt de ses coin-
mettants, dans l'intérêt de ceux qui résident dans
les comtés voisins, et dans l'intérêt (le ceux qui
avaient obtenu une charte une année auparavant.

Mais M. Cahan ne parla pas contre cette seconde
charte. Un seul homme prit la parole dans cette
occasion, et ce fut M. Hemmneon, du comté de Queen,
et il se prononça fortement pour l'adoption (le la
charte. Ceux des représentants de la Nouvelle-Ecosse
qui demandent ici, aujourd'hui, la résurrection de
la Compagnie du littoral sud, nous diront que le
peuple de la partie occidentale de la Nouvelle-
Ecosse était opposé à la seconde charte, et que la
législature de la Nouvelle-Ecosse a causé un grand
tort à cette partie de la province.

Or, les faits sont ceux-ci: lorsque la seconde
charte fut adoptée par la législature de la Nouvelle-
Ecosse, les membres les deux partis politiques con-
sidéraient que la charte du chemin de fer du littoral
sud était aussi morte et enterrée que l'est Jules
César, et personne n'aurait voulu alors s'abaisser au
point d'en parler avec le moindre égard.

La charte de la Compagnie du chemin de fer du
littoral fut adoptée à l'unanimité des deux partis,
et la Compagie du littoral fut constituée. Cette
compagnie a convaincu le gouvernement de la Non-
velle-Ecosse (lue, avec sa charte, elle avait les
moyens de construire et d'exploiter dans les deux
comtés le chemin appelé alors la voie étroite.

Où était alors l'honorable député de Shelburne
(M. White)? Où était son collègue de l'assemblée
législative de la Nouvelle-Ecosse? Ne voit-on pas
clairement que, à ce moment une seule des deux
compagnies était reconnue dans la province?

La Compagnie du chemin de fer du littoral se pré-
senta devant le gouvernement et passa avec lui un
bon et solide contrat pour construire cette voie
ferrée dans les deux comtés de Yarmouth et Shel-
burne.

La compagnie passa ce contrat de bonne foi, et
conformément à la charte que les deux partis poli-
tiques avaient votée.

Mais après que la construction eut été commen-
cée, l'on ranima cette entreprise morte, l'ancienne
Compagnie du chemin (le fer du littoral sud. Cette
compagnie se procura quelques brouettes, quelques
terrassiers et se mit à t, ailler sur son tracé ep se
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plaignant que l'on avait empiété sur ses droits avait été mil par un esprit de parti étroit.
Je repousse, M. POrateur, cette prétention. Je

Or, cette ecomlpagnlie n'avait pas de droits acquis faisais alors parti du gouvernement, et je crois
et si on a eu:piété sur ses droits, elle peut recourir devoir dire au min.istre de la Justice-et je regrette
aux tribunaux. (qu'il nie soit pas ici-que rien ne l'autorise à lancer

A lheure qu'il est même, la question est soumise cette accusation. Ce contrat fut fait et passé par
aux tribunaux. le gouvernemtxent de la Nouvelle-Ecosse parce qu'il

Le procureur général a émis un ordre en vertu diu- le croyait conforme aux meilleurs intérêts des
quel une action est portée devant la cour Suprême comtés que le chemin rie la compagnie devait tra-
<le la Nouvelle-Ecosse pour éprouver la validité verser, et d'accord avec le sentiment public de ces
de la charte de la Compagnie du chemin de fer du comtés.
littoral sud. Si la charte de cette compagnie Le ministre de la Justice se rendit dans la Non.
n'est pas éteinte par suite du non accomplissement velle-Ecosse mn peu avant les élections provinciales
<le ses obligations, ou par suite de toute autre de 1894, et essaya de persuader le public que la
cause, la cour Suprême le la Nouvelle-Ecosse la Compagnie du littoral n'était qu'un engin de parti,
protégera et déclarera qu'elle possbfde encore une devant son existence au gouvernement de la Sou-
existence légale et dès que la cour aura rendu cette velle-eosse, lequel n'avait en en vue, en encoura-
décision, cette com>pagnie aura tout ce dont elle a geant cette entreprise, que de favoriser ses amis
besoin, tout ce q]u'elle demande à cette Chambre politiques.
<le lui accorder. 'Mais pendant qu'elle se trouve J'ose dire que le pur gouvernement fédéral que
en présence (le la cour Suprême de la Nouvelle- nous possédons, lorsqu'il accorde des subventions
Ecosse. le seul tribunal compétent pour prendre aux chemins de fer, est poussé à le faire, lui aussi,
connaissance de sa situation, elle vient ici demnan- parce qu'il croit que le peuple lui tiendra compte
der à cette Chambre d'adopter une législation en <es services qu'il en reçoit. Tous !es gouverne.
vertu de laquelle sa cause se trouverait retirée des mients ont lieu d'espérer que le peuple saura recon.
mains du tribunal. naitre le bien qu'ils ont pui accomplir, de même

Au lieu de laisser à la cour Suprême de la Nou- qu'ils doivent s'attendre à être punis s'ils n'admii-
velle-Ecosse le soin de déterminer les droits res- nistrent pas les affaires publiques comme ils doivent
pectifs des deux compagnies en question, la coin- le faire.
pagnie du littoral sud demande au parlement de Or, le gouvernoment de la Nouvelle-Ecosse a cru
supprimer les droits et les chartes possédés dans lui aussi, qu'il faisait bien, qu'il agissait dans les
la Nouvelle-Ecosse par les deux compagnies, ce intérêts du peuple (le la province en accordant ce
qui serait une injustice si le parlement y acquiies- contrat.
çait. J'ai dit que le ministre de fa Justice était allé

On a proposé, ailleurs, aujourd'hui, un amenée- dans la province de la Nouvelle-Ecosse un peu
ment au bill concernant la -Compagnie du chemin avant les élections provinciales de 1894-et je ne
de fer du littoral sud. Cet amendement prescrit mentionneris pas ce fait si l'honorable député
que l'adoption du dit bill i'atfectera en rien la d'Aniipolis, il y a quelques semaines, n'avait cité
cause qui est maintenant devant les tribunaux de un discours prononcé par M. Fielding, il y a quel-
la Nouvclle-Ecosse, et je crois que la justice de cet ques années-et qu'il avait déclaré devant une
amendement sera reconnue par tout esprit bien assemlblée publique que le devoir du parti conser-
pensant de cette Chambre. rateur était <le combattre le gouvernement de la

Tant que cette cause sera >endante devant les Non velle-Ecosse, qie la première escarmouche pour
tribunaux de la Nouvelle-Ecosse, le parlement ks élections fédérales, s'engagerait clans les élec-
fédéral ne doit aucunement intervenir. Si les droits tions provinciales de la Nouvelle-Ecosse de 1894.
<le cette compagnie ne sont pas éteints, la cour Je ne reproche pas au ministre de la Justice de
Suprême le décidera, et elle se trouvera justement s'être servi d'un pareil langage, mais je (is que,
dans la position qu'elle voudrait se faire donner dans les circonstances, il se montre trés inconsé-
par ce parlement; mais si la cour Suprême décide quent en déclarant ici que tout ce qui est fait par
que cette compagnie ni'a pas d'existence légale, et le gouvernmemnent de la Nouvelle-Ecosse est inspiré
qu'elle déboute son action, le parlement fédéral ne par l'esprit de parti.
devrait pas de son côté, la ressusciter et la placer Or, M. IOrateur, le défi du ministre de la Justice
au-dessus d'une autre compagnie qui a passé, de a été accepté. La première escarmouche fut engagée
bonne foi, un contrat avec le gouvernement de la dans la ouvelle-Ecosse, en mars 1894, et le résul-
Nomvelle-Ecosse pour construire ce chemin de fer, at a été que les libéraux ont été soutenus par une
qui a dépense $150,000 sur son chemin et qui a l'ap- écrasante majorité.
pui les comtés de Yarmouth, <le Shelburne et de Je ne tire pas de ce fait un argument sur la ques-
Queen, qui ýsont traversés par son chemin, Ces timn qui est maintenant devant la Chambre ; mais
comtés ont donné à la Compagnie du chemin defer je ]'ai cité en réponse aux assertions faites par les
du littoral le droit de passage et, d'après ce que je messieurs de la droite, que la Cbmpagnie du littoral
puis voir, les comtés qIue je viens de nommer sont est un engin de parti, une machine politique du
opposés à la législation lui est maintenant pro- gouvernement de la Nouvelle-Ecosse.
posée. La seule question qui est posée est celle-ci: si le

il me semble que ce parlement ne devrait pas gouveruernent de la Nouvelle-Ecosse a foulé au%
intervenir en imposant a ces comtés une législation pieds les droits de la Compagniie du chemin de fer
qui est contraire à leurs veux et à leurs meilleurs i du littoral sud, la cour suprme-y remédiera, tandis
intérêts. j (ue, si la Compagnie dui littoral sud n'a aucun droit,

,e n'étais pas i-mnon siège, cette après-mnidi i elle doit être mise <le côté. C'est à la courSupréme
mais on me <lit que le ministre de la Justice a de juger cette affidre qui ne devrait pas être sou-
déclaré que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse mise au parlement avant que la cour supréme se
en accordant le contrat 4l Compagnie du littoral, 1 soit prononcée.

M. McIsaac.
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A BORIE •. M. l'Orateur, mon intention

avait été (le prendre la parole plus tòt pour répon-
dre à certaines observations faites par le ministre
de lit Justice ; niais immédiatement après que
Thonorable ministre eut repris son siège, l'on s'est
euagé dans une digression sur les débuts des en-
treprises de chemins de fer dans l'le du Cap-Bre-
ton, et, nu peu plus tard, nous avons été favorisés
dl'un très long essai autobiographique par l'hono-
rible député d'Inverness (M. Cameron), qui s'est
spécialement attaché à'faire ressortir les propres
exploits du Dr Cameron, M.P.

Le ministre de la Justice, si j'ai bien compris, a
sontenu la demande faite à cette Chambre d'une
clarte de chemin de fer connu sous le nom (le Che-
min de fer du littoral sud de la province de la
Nuvelle-Ecosse. Il a donné pour première raison
que le gouvernementl de M. Fielding avait accordé
une subvention, pour des tins de parti, à un chemin
de fer rival connu sous le nom de Chemin de fer du
littoral.

Pour le ministre de la Justice cette raison a paru
être tout à fait suffisante pour demander la consti-
tution d'une compagnie pouvant détruire la Con-
pagnie du chemin de fer du littoral ou, du moins,
causer un grand tort à cette compagnie qui a déjà
dépensé $150,000 ; qui a payé toutes les dettes
qu'elle a contractées jusqu'à présent, du moins
d'après mes renseignements.

Il me semble que le ministre de la J ustice devrait
être le dernier homme à trouver à redire à la ligne
(le conduite qu'il attribue au gouvernement (le M.
Fielding.

L'honorable ministre réclane-t-il pour le gou.-
vernement fédéral le droit de monopoliser l'infiin-
ence politique que peuvent procurer des concessions
de chartes (le chemins de fer ou des subventions à
à ces chemins? En quoi, je vous le demande, l'acte
(le M. Fielding en subventionnant une compagnie
(le chemin de fer de sa propre province, une com-
pagnie qui lui a donné des preuves de bonne foi,
qui lui a prouvé qu'elle était capable de remPlir les
conditions de son contrat, serait-ilrépréhensiblet

Personne n'a osé contester, ni dans cette cham-
le, ni ailleurs, que la Compagnie du chemin (le fer
du fittoral n'ait les ressources voulues pour cons.
truire son chemin conformément àson contratpassé
avec le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse. Et
eupendant, l'un (les principaux inembres du gou-
vernemnent fédéral viendra nous dire que nous
devons entraver cette compagnie parce que M.
ielding, dans l'exercice de ses fonctions de premier

ministre(le laNonvelle-Ecosse, a cru devoir accorder
une subvention à ce chemin de fer. Mais, lhono-
rable député d'Inverness (M. Camneron) a lu, ici, ce
soir, une lettre qui fut écrite à la veille même de
l'élection de 1891, deux semaines avant cette élec-
tion, le trés honorable sir John-A. Macdonald, pro-
mettant à l'honorable député que je viens de nom'.
mer une subvention à un chemin de fer qui devait
traverser le comté d'Inverness.

M. CAMERONS : Cette lettre ne promettait
aucune subvention.

M. BORDEN: Quel était donc son objet? A
quel usage l'honorable député la fit-il servir dans
sil campagne électorale,

M. CAMERON : C'était simplement une réponse
a une lettre écrite avant la dissolution et une
année avant l'élection.

M. BORDEN: Elle fut écrite trois semaines
avant l'électien, et l'honorable dèputé exhiba cette
lettre dans lWs journaux. Il en lit la lecture dans
les diverses parties de sou comté, et demandait
aux électeurs de voter pour lui parce que sir John
Muonald allait lui accorder une subvention le
chemin de fer.

'honorable ministre de la Justice nous parle de
conlaits. Ce ne sont pas des coniits ; mais c'est sa
tentative de frapper (a Coumpagnie (lu chemin de
fer du littoral I 'endroit le plus essentiel à soi
existence.

L'honorable député demande froidement à cette
Chambre de frapper aujourd'hui ce mauvais coup,
parce que M. Fielding a jugé à propos de subven-
tionner une compagnie de chemin le fer qui a fait
preuve de bonne foi et dont personne ne conteste
la capacité d'exécuter parfaitement son contrat.

Quelle est l'autre raison, ,i nous pouvons lui faire
l'honneur de l'appeler raison-donnée par le minis-
tre de la Justice ?

La deuxième; accusation du ministre, c'est que
ce chemin (le fer du littoral qn'il propose de sacri-
fier, si la chose est possible, est une Z'oie étroite,
et, par suite, ne devrait pas être aidé.

Jetons i instant nos regards en arrière,
Les honorables membres de cette Chambre seront

peut-être surpris d'apprendre que, à son début, le
chemin de fer du littoral sud qui demande aujour-
d'hui une charte h ce parlemient, devait être une
voie étroite, et que les deux chemins qui se dispu-
tent aujourd'hui l'appui du public se trouvait pré-
cisément sur le nlême pied.'

Et pourquoit
Parce que l'on était d'accord sur le fait qu'il était

impossible d'esploiter avantageusement dans cette
partie du pays une voie large. Toutes les parties
intéressées, y compris l'honorable député de Shel-
burne qui secoue la tête présentement, mais qui
n'en fut pas moins celui qui rédigea la charte du
chemin du littoral qu'il veut maintenant sacrifier,
reconnurent que la seule voie ferrée dont il fût
possible d'assurer l'existence dans cette partie de
la Nonvelle-Ecosse, était une voie étroite-et que
la question était : une voie étroite ou pas de che-
min de fer du tont.

Voici ce que déciarait devant une assemblée
tenue alors l'un des représentants de la partie occi-
dentale de la Nouvelle-Ecosse

La partie de la province située entre Yarmouth et
Lockeport à travers laquelle le bil actuel veut faire
pser min proeté, est telt qu'un chemin de cette
sorte répondrut leinement à tous les besoins d'ici &
longtemps, La construction de ce chemin proeurerait à
1a population de cette partie de la province les facilités
de comnnanication et de transport qu'elle demandait
depuis longtenapa, et qui se feraient attendre pendant
loumgtecmps encore, si un chemin plus dispendieux était
entrepris. Il est tout à fait raisonnable que le peuple de
cette partie de la province désire la construction de cette
vois étroite, et il espère que le gouvernement accueillera
favorablement le projet.

Que voyous-nous? Mon honorable ami a éjà
mentionné le fait que ta population de la partie
occidendale de la Nouvelle-Euosse, dont nous
sonmea sensés être les interprètes, du moins jus-
qu' îu. certain point, que les habitants <le toutes
les parties des comtés intéressés ont envoyè des
pétitions au comité des chemins de fer et à cette
Chambre, demandant que le bill qui est actuelle-
ment soumis à cette Chambre ne devienne pas loi.

Une de ces pétitions qui est du comté de Yar-
nmouth et portant le nombreusessignaturea, combat
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l'adoption de ce biL. Une autre pétition, du comté
de Shelburné, combat également le bill. , Une autre
pétition est du conseil municipal de Queen. Elle
demande aussi que le bill ne devienne pas loi. , ,

Peut-on mentionner une seule pétition qui
demande au contraire, que le bill devienne loi? On
n'en a pas mentionné une seule, ni ici, ni ailleurs. Le
peuple de tous ces comtés a manifesté l'intérêt quil
porte au chemin (le fer du littoral et son désir de le
voir construire en lui acorlant le droit de passage
ou des subventions. Quand cette même population
a-t-elle jamais accordé un bonus ou une subvention
à la Compagnie de chemin de fer du littoral sud ?
La chose n'existe pas. Que signifie donc toute
cette agitation? Il doit y avoir quelque chose
derrière le rideau, qui n'a pas encore vu le jour,
mais qui sera éventée avant que nous terminions la
présente session.

La raison donnée par le ministre de la Justice,
qu'il y a une grande distinction à faire entre les
deux compagnies en question, vu que le chemin du
littoral n'était pas une voie large, n'est pas une
raison sérieuse. Le fait est que la législature de
la Nouvelle-Ecosse, à sa dernière session, a adopté
une loi amendant la charte le la Compagnie du
littoral, afin de lui permettre de construire au
besoin une voie large. Plus que cela, la Compagnie
du littoral, à ue assemblée le ses actionnaires,
tenue le 6 mai dernier, a adopté unanimement une
résolution consentant à augmenter la largeur de
son chemin (le trois pieds, qu'il est actuelleient à
4 pieds 8M pouces.

Plus que cela, j'ai ici un télégramme du premier
ministre (le la Nouvelle-Ecosse, que je prendrai la
liberté de lire. Il est ainsi concu:

Il paraît qu'il y a quelque malentendu à Ottawa concer-
nant les rapports qui existent entre le gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse et la Compagnie du chemin de fer du
littoral. La compagnie a passé un contrat par lequel elle
donne des gar-auties exceptionnellement fortes de sa bonne
foi relativement à la construction d'une voie ferrée de 3
pieds, de Yarmouth à Lockeport, et ses travaux ontpro-
gressé considérablement. A la dernière session de la
législature, la compagnie a obtenu un amendement de sa
charte, qui lui permet de construire une voie large. La
partie de l'ac te qui amende la charte ne deviendra appli-
cable que sur la publication à cet effet, dans la Gozette
Royale d'un arrêté du gouverneur en Conseil.

La compagnie a demandé récemment la mise en vigueur
de l'acte tel qu'amendé et que son contrat fut modifié de
manière à lui permettre de construire une voie large.

Nous avons acquiescé à sai demande. L'arrêté néces-
saire pour la mise en vigueur de la partie de l'acte ien-
tionnée a, été pris; la Gazette Officielle l'a publié....

Je l'ai ici....
... .et la compagnie a reçu avis que le gouvernement con-
sentait à modifier le contrat tel que proposé. Il est entiè-
rement entendu entre le gouvernement et la compagnie
que le chemin sera une voie large.

W .-S. FIELDING.

Or, il mue semble que ce télégramme fait suffi-
sanimment justice de la deuxième raison alléguée par
le ministre <le la Justice, ou de la distinction qu'il
a voulu établir.

D'autres honorables messieurs ont objecté que la
Compagnie du littoral avait obtenu sa charte apr-ès
que la Compagnie du littoral sud eut obtenu la
'sienne.

Ce fait est exact. La Compagnie du littoral n'a
obtenu sa charte qu'un an après. Mais elle obtint
sa charte lorsoue la Compagnie du littoral sud
était considérée comme morte et enterrée
et elle l'obtint avec l'aide de l'honorable
député <le Shelburne (M. White) qui siège aujour-

M. BoRDEN.

d'hui ici et qui fait son possible pour ruiner cette
compagnie. C'est lui qui a rédigé l'Acte consti-
tutif le la compagnie, et il nous dit maintenant
que la législature de la Nouvelle-Ecosse a commis
une iniquité en accordant une charte à la compa-
gnie de ce second chemin.

La charte de la Compagnie du littoral sud
contient certaines dispositions relatives à certains
délais fixés. La compagnie devait commencer ses
opérations, ou l'exploitation du chemin, dans un
délai de deux ans. La Compagnie du chemin de fer
du littoral a eu le soin <le ne commencer ses opéra-
tions, ou de ne dépenser un seul dollar que lorsque
le délai accordé à la Compagnie du littoral sud lui
a paru expiré. La Compagnie du littoral s'est mise
à l'ouvre alors et elle a fait des dépenses.

Subséquemment, la Compagnie du littoral sud,
sachant que son délai était expiré, a jugé à propos
<le se mettre, elle aussi, à l'oeuvre, et elle a dépensé
une forte somme d'argent.

Or, M. l'Orateur, la question de savoir si la Coin-
pagnie du littoral sud a encore une existence légale
ou non, est soumise à la cour Suprême de Nouvelle-
Ecosse, et l'on nous demande de préjuger sa cause;
on nous demande même de renverser d'avance la
décision de la cour Suprême, ou de devancer cette
décision par une législation en déclarant que,
quoi qu'il arrive, nous devons procurer une charte
à la Compagnie du littoral sud, qu'elle y eût
droit ou non. Cette compagnie n'a pu se main-
tenir avec la charte qu'elle a déjà obtenue, tandis
que la Compagnie du littoral a progressé et dépensé
de grandes sommes d'argent. Je prétends que
l'intervention du parlement, en présence du fait
que la cause est maintenant devant les tribunaux
de la province de la Nouvelle-Ecosse, est une ini-
quité.

M. AMYOT: Je propose que le débat soit sus-
pendu.

La motion est adopté.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et
11.40 heures p. ni.

la séance est levée à

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 27 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

SANCTION ROYALE.

M. l'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que j'ai reçu la communication suivante:

BUREAU DU SEORETAIRE DU GOUVERNEUR
GENÉRAL.

OTTAWA, 27 juin'1895.
Monsieur,-J'ai l'honneur de vous informer que l'hono-

rable sir Henry Strong, chevalier, agissant comme député
de Son Excellence le gouverneur général. se rendra à la
salle des séances du Sénat, demain, à 5 p. m., au lieu de
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cette après-midi pour y sanctionner les bills passés par le M. FOSTER J'ai simplement proposé que la
Séntt et la Chambre des Communes durant la présente Chambre se forme en comité demain et quand je
sesCeon. J' l'onu d'dtre

J'a l'honneur d'être, monsieur, proposerai la résolution, j'en expliquerai le but.
Votre obéissant serviteur.

C.-J. JONES,
Pour le Secrétaire du gouverneur général.

A l'honorable
L'Orateur de la Chambre des Communes.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n°0 135) relatif aux Territoires du Nord-
Ouest.-(M. Daly.)

BANQUE D'ECHANGE.

'M. LANDERKIN: Quel montant a été garanti
par M. Ogiivie pour la Banque d'Echange? A-t-il
pavé tout le montant qu'il a garanti ? Si non,
conibien a-t-il payé t Quel montant reste à payer?
Quelles mesures, s'il en est, le gouvernement a-t-il
prises pour le recouvrer?

NI. FOSTER : La somme garantie par M. Ogilvie
pour la banque d'Echange était de $100,000. M.
Otgilvie n'a rien payé de cette somme. La somme
1ui reste à payer est de $33,625, à l'exclusion de
lintérét. La correspondance a été remise au dépar-
tenient de la Justice mais il n'est pas juste (le dire
<le la part <le M. Ogilvie qu'il objecte à payer cette
sonime, a cause d'une question qui se rattache à la
distribution des recettes.

l' CHE DANS LE NOUVEAU-BRUNSWICK.

COLTER: Est-il vrai que les gardiens des
pchieries vendent des licences pour la pêche du
saunon au moyen de filets, dans le comté de York,
N.- ., au-dessus de la limite <le marée ? Si oui,
combien de licences ont été accordées et à qui ?
Quel est le montmnt de l'hoioraire à ce sujet ? Des
licences semblables ont-elles été accordées àquelques
)ersonne ou personnes dans le comté de Carleton,
N.- I Si oui, àqui, et quel honoraire a étéimposé ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En
limlsenice du ministre de la Marine, je répondrai à
cette interpellation disant que les inspecteurs des
pchieries n'étaient pas autorisés à vendre des
permis (le pêche au saumon au moyen de filets dans
le comté le York, N. -B., au-dessus de la limite de
marée. Il faut donner cette réponse, parce qu'il
est impossible en ce moment <le dire ce qui a été
réellement fait, mais aucune autorisation ne leur a
eté donnée d'en agir ainsi.

PRIME À LA FONTE DU PLOMB ARGEN-
TIFERE.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
fornne demain en comité général pour étudier la
résolution suivante:

Qu'il est expédient de pourvoir au paiement d'une somme
l'exeédant pas cent cinquante mille piastres en cinq ans
our encourager la.fonte du plomb d'oeuvre ou argentifère

en Canaida,-le paiement pour chaque tonne de mineraif onul ne devant pas excéder cinquante centins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voudriez-
vous dire a la Chambre quelles personnes se pré-
parent dans ce cas-ci à monter.à l'assaut du trésor?
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La proposition est adoptée.

AJOURNEMENT POUR LA FÊTE DE LA
CONFÉDÉRATION.

M. LAURIER: La Chambre aimerait à savoir
si le parlement doit siéger lundi prochain.

M. FOSTER : J'ai beaucoup (le plaisir à <lire à
mon honorable ami qu'une proposition sera faite à
l'effet que la Chambre ne siège pas lundi.

COMMISSION INTERNATIONALE DES
COURS D'EAU.

M. E)GAR: Avant que'l'ordre du jour soit
appelé, je désire mentionner une question d'une
importance internationale, je suppose que le gon-
vernenient sait qu'à la dernière session du Congrès,
un acte a été passé autorisant le président à nommer
3 commissaires pour conférer avec un. égal nombre
de commissaires à être nommés par l'Angleterre et
le Canada au sujet des cours d'eau depuis les lacs
jusqu'à l'océan. J'aimerais à demander au gouver-
iement s'il se propose de présenter une législation
réciproque pour reconnaître l'attitude amicale des
Etats-Unis en cette matière, ou s'il a fait (les
démarches pour agir a cet égard et ce qu'il propose
de faire.

M. HAGGART: L'attention du gouvernement
a été attirée sur la décision prise par les autorités
<les Etats-Unis au sujet des cours d'eau, et on a
étudié la question de savoir ce que le gouvernemnent
canadien devrait faire à cet égard. On se rappellera
que les commissaires à être nommés par le gouver-
nenent des Etats-Unis ne doivent pas recevoir de
rémunérations pour leurs services. Je crois qu'il
serait ditlicile pour nous de trouver des personnes
qui agiront ainsi sans rémunération. Cependant
je mue propose de nommer une commission départe-
mentale de deux membres qui ne recevront aucune
rémunération et de lui associer un autre monsieur
qui lui aussi ne sera pas rémunéré pour agir de
concert avec les commissaires des Etats-Unis.

ACTION CIVILE CONTRE M. ST. LOUIS.

M. McMULLEN: Je désire dire au ministre de
la Justice que je vois dans la presse que le procès
contre M. St. Louis a été ajourné au 15 octobre et
on m'informe que c'est à la demande de l'avocat
du gouvernement que cet ajournement a eu lieu.
J'aimerais savoir si cela est exact et quelle est la
raison de cet ajournement. L'honorable ministre
sait bien que l'opposition a critiqué le gouverne-
ment pour son action tardive dans cette affaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Puisque
l'honorable député a soulevé la question, je dois
dire qu'aucune instruction spéciale n'a été donnée à
l'avocat représentant la Couronne dans le procès
civil de la Reine s St. Louis. Mais j'ai appris
par hasard que le juge de la cour de l'Echiquier
avait dû ajourner la cour afin de tenir certains
engagements se rattachant à sa tournée, et bien
que je n'en sois pas tout à fait sûr, cependant je ne
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doute pas que ce soit le motif de cet ajournement. M. OUIMET Le premier amendement se rap-
Mais l'avocat de la Couronne n'a ni demandé ni porte à la seconde section du bil.
reçu 'instruction spéciale au sujet du procès. loi tel (lu'iné se lisait comme suit

Le canton de Courcelles et la partie nord-est du canton
ION de Joliette sont par le présent détachés du comté de Ber-

thier et annexés au comté de Joliette pour le fins de laENTS.représentation à la Chambre des Communes.

M. McMILLAN: Je désire savoir quand les
docunents et correspondances ayant trait aux
expéditions de bétail en Europe par le territoire
américain seront produits.

Les mots "la partie nord-est du" dans la pre.
mière ligne sont retranchés.

La troisième section est aussi amendée. On a
retranché les trois dernières lignes :

Tel que ce district est constitué par l'Acte à l'efe< deMI."IONTAýUE: Je m'en informerai etle laisse- répartir de nouveau la représentation à la Chambre des
rai savoir à l'honorable député lundi. Commaunes, chapitre onze des statuts de 1892, tel que par

le présent modifié.
M. BRODEUR : Quand le directeur général des

Postes produira-t-il les documents demandés par
moi il y a quelque temps ?

Sir ADOLPHE CARON: Conformément à
l'ordre de la Chambre, le rapport a été préparé et
il devra être envoyé du département lu Secrétaire
d'Etat pour être produit ici. Quand nous l'aurons
reçu, je serai prêt à faire une déclaration.

M. MARTIN: J'aimerais savoir quand sera
produit l'état demandé par moi et dont la produc-
tion a été ordonnée par la Chambre il y a environ
trois semaines-au sujet le la correspondance rela-
tive à l'emplacement du bureau de poste à Por tage-
la-Prairie.

M. MONTAGUE Le directeur général des
Postes n'est pas ici, mais j'attirerai son attention
là-dessus.

ÉCOLES DU MANITOBA-ARRETE
REPARATEUR.

M. McCARTIIY : Je désire demander à l'hono-
rable leader de la Chambre s'il a reçu la réponse à
l'arrêté réparateur.

M. FOSTER: J'ai à faire la même réponse
aujourd'hui qu'hier.

M. McCARTHY : L'honorable ministre voudra-
t-il dire s'il a été informé que la réponse a été
expédié du Manitoba.

M. FOSTER: Je n'en sais rien.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 113) modifiant le chapitre 10 des Statuts
<le 1892 relatif aux Conmnissaires du havre de
Trois-Rivières.-(M. Foster.)

Bill (n° 123) modifiant de nouveau l'Acte <les
travaux publics.--(M. Ouimet).

REPRÉSENTATION DANS LA CHAMBRE
DES COMMUNES.

La Chambre procède à l'étude du bill (n0 124)
modifiant de nouveau l'Acte à l'effet le répartir la
représentation dans la Chambre des Communes.

M. BEAUSOLEIL: Comme je n'étais pas pré-
sent lorsque ce bill a été considéré en comité géné-
ral, l'honorable ministre les Travaux publics vou-
drait-il me donner quelques explications sur la
nature des amendements qui ont été faits. (Texte.)

Sir CiARLES--IIBBERT TUPPER.

Cela donnait une fausse idée (les limites du comté
de Joliette. Ce comté comprend les limites telles
qu'elles existent maintenant, parce que ce comté
n'est pas mentionné dans le bill actuel. C'est l'an-
cienne description du comté de Joliette, telle
qu'elle existe d'après les Statuts revisés du Canada
de 1860 et telle qu'amendée par la section précé-
dente.

Je puis dire que l'acte a été rédigé absolument
suivant ce qui a été convenu entre l'honorable
député et moi. (Texte.)

L'amendement est adopté, et le bill lu la troisième
fois et passé.

ACTE D'INSPECTION GENERALE.

Le (bill n° 122) modifiant de nouveau l'Acte
d'inspection générale (M. W ood, Brockville) est lu
une 2me fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. MARTIN: Se propose-t-on d'établir des ho-
noraires différents aux différents endroits?

M. WOOD (Brockville) : Cela he fera pas. Si le
gouvernement faisait des changements (le ce genre,
cela voudrait dire que les taux seraient plus bas à
certains endroits qu'à d'autres, et il en résulterait
que l'inspection se ferait toute entière là où on
pourrait l'obtenir à meilleur marché. L'article pour-
voit à l'abaissement des taux partout ou au main-
tien du taux actuel et à l'adoption (le telles dispo-
sitions générales qui pourraient être nécessaires.
D'autant que nous en pouvons juger, il n'y a pas
de danger d'un excédant ailleurs qu'à Montréal et à
Port-Arthur.

M. MARTIN : Est-ce que cela donne au gouveri
nement le droit <le garder une partie des honoraires?

M. W OOD (Brockville) : Cela donne le droit au
gouvernement de garder l'excédant et <le l'appli-
quer au fonds consolidé, si c'est nécessaire, ou bien
il peut, s'il le juge à propos, réduire l'honoraire ac-
tuel d'inspection.

M. McCARTHY : Je crois que l'articie tel que
proposé va beaucoup plus loin. Il n'autorise pas
seulement le gouverneur en conseil à réduire les
honoraires, mais à modifier le tarif, ce qui pourrait
lui donner droit et lui donnerait droit d'augmenter
les honoraires. Comme on n'a pas besoin <le ce droit,
je crois que nous ne devrions pas donner au gouver-
neur en conseil le droit d'augmenter.
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Ml.WOOD (Brockville): Il semble y avoir un
peu de vrai là dedans, car l'acte fixe arbitrairement
luioraire, et il n'y a pas de doute que~ cela don-

nera au gouverneur en conseille droit d'augmenter
aussi bien que de réduire. Il n'y a pas une chance
sut'10,000, qu'on demande au parlement d'aug-
tenuter les honoraires, je n'ai pas d'objection il nmo-

difier l'article dans le sens indiqué.

M. MN ARTIN : Je ie vois pas d'après la rédac-
tion de l'article que le gouvernement ait le droit de
gatder une partie de ses honoraires. Apparemment
tout ce qu'on pourrait faire, serait de répartir les
hoinoraires entre l'inspecteur local et l'inspecteur
départemental. D'après toutes les apparences, il est
probable que la récolte sera abondante cette année
laits le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest,

et même l'année dernière, l'honoraire de 60 centins
par chargement <le wagon était beaucoup trop haut
poul'ouvrage fait par l'inspecteur à cet endroit.
Bien que l'honorable contrôleur (M. Wood) puisse
avoir raison de croire qu'il vaut mieux ne pas sala-
rier des employés de ce genre, cependant le gouver-
neuiiett devrait avoir le droit d'appliquer à des
tsages publics l'excédant des honoraires.

WOOD (Brockville) : Il nie semble lue le
prenier paragraphe donne ce droit au gouverne-
ment.

M. MARTIN : Cet article ne donne aucunement
au gouvernement le droit <le garder aucune partie
des ionoraires.

1. WOO1)(Brockville): C'est l'intention que
nus avons et nous pouvons modifier l'article en ce

sens.

Article 2.

M. MARTIN: Puis-je demander au contrôleur
s 'il a étudié la question que j'ai soulevée relative-
ment au commerce d'assurance fait par l'inspec-
teur?

I. WOOD (Brockville): L'inspecteur ie fait
aucun commerce d'assurance.

. MARTIN : Est-ce que soit fils n'en fait pas?

. W'OOD (Brockville): Pas que je sache. Je
ne vois pas comment je pourrais l'en empêcher s'il
le fait.

M. MARTIN: Le gouvernement devrait voir
avec un soin spécial à ce que ni l'inspecteur ni une
personne qui setait censée le continuer, ne se
livrent au commerce d'assurance. Si le fils de
l'inspecteur sollicite des assurances, les marchands
<le grain auront une forte tendance à se tenir bien
avec l'inspecteur et à donner l'assurance à son fils.
Il ie semble que le gouvernement devrait peut-être
dépasser les limites ordinaires et empêcher que
l'iifluence que possède l'inspecteur serve à détour-
ner les assurances de leur source ordinaire.

M. WOOD (Brockville): Le département a pris
toutes les précautions possibles dans le sens indiqué
par l'honorable député. Si l'un des fils de l'ins-
pecteur se livre at commerce d'assurance, le dépar-
tement n'en sait rien. Si tant est qu'il s'y livre,
je nie vois pas très bien comment le département
peut len empêcher. Quant au fonctionnaire lui-
même et au fait qu'un tort pourrait être causé au

consignataire et à ceux qui sont appelés à assurer
des chargements, par le fait que le fonctionnaire
en question se livre au commerce d'assurance, tout
ce que je puis dire, c'est que ce bureau est enunion
intime, comme il doit l'être et comme l'a voulu le
statut, avec les chambres de commerce du pays.
Tout ce que le département ou le gouvernement a
jamais entendu faire, ça été de fournir le rouage
et de le mettre en mouvement, recevant les avis
des personnes intéressées dans le commerce lui-
même. Il n'y a pas en de plaintes faites par aucune
des chambres de commerce, les expéditeurs ou
autres personnes au sujet de la manière dont M.
Gibbs faisait son service. On dira peut-être, comme
l'a dit l'honorable député la première'fois que cette
question a été diseutée que toute personne ayant à
s'assurer est à la merci du fonctionnaire et qu'il
n'est pas probable qu'elle fasse de plaintes. En
réponse à cela je (lois dire que les chambres de
commerce dans tout le pays sont composées d'hom-
mes de toutes classes et de diférentes opinions
politiques et 'que, lorsqu'il y a lieu (le faire une
plainte nous ne sommes pas longtemps sans le
savoir. Dans ce cas-ci, je ne vois commnent je peux
agir jusqu'à ce qu'il soit prouvé que l'inspecteur,
par l'intermédiaire de son fils, se livre au commerce
d'assurance, ce que je ne sais pas.

M. MARTIN : Il n'est pas probable que l'hono-
rable contrôleur reçoive des plaintes des chambres
de conimerce pour la raison qu'il a donnée lui-
même. Les membres de ces chambres qui ne sont
pas des expéditeurs de grains ne feront pas de
plaintes parce qu'il n'est pas de leur intérêt d'en
faire. Les seules personnes qui pourraient se
plaindre sont les expéditeurs de grains, et ils ne se
plaindront pas, comme ils ie l'ont déclaré privé-
ment, parce qu'ils ne veulent pas se mettre en froid
avec l'inspecteur.

Sans jeter aucun blâme sur M. Gibbs, je crois
qu'il n'est guère probable qu'un expéditeur aurait
objection à payer son assurance à M. Gibbs ou à son
fils, tant qu'il n'aura pas à payer plus qu'il n'aurait
à payer à une autre personne. Je ne fais pas moi-
même le commerce de grains -ni le commerce d'assu.
rances, mais des plaintes me sont venues de la part
d'expéditeurs (le grains et d'agents d'assurances
qui ne croient pas juste que M. Gibbs fasse le com-
merce d'assurance, comme il l'a fait dans le passé
à ma connaissance personnelle, ou par l'intermé-
diaire d'un membre de sa famille, et qu'il agisse en
même temps comme inspecteur. Comme inspec-
teur, il a beaucoup de pouvoirs et une grande
responsabilité et son bureau devrait être tenu
clairement et distinctement à l'écart de tout genre
d'affaires se rattachant à l'assurance du grain. En
nia qualité de député de Winnipeg, je fais cette
plainte au contrôleur et je crois que cela lui devrait
être un avis suffisant pour qu'il se renseigne à cet
égard. L'honorable contrôleur dit qu'il ne saurait
empêcher le fils de M. Gibbs de faire le commerce
d'assurance. Je crois qu'il serait très à propos
qu'il dise à M. Gibbs qu'il ne convient pas que lui
ou son fils fasse le commerce d'assurance du grain
qu'il est de son devoir d'inspecter.

M. CURRAN: Où s'arrêtera-t-on?

M. WOOD (Brookville) : Comme l'a dit dit mon
honorable ami, oi s'arrêtera-t-on si l'on déclare
qu'aucun fils ou aucun parent de l'inspecteur ne
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devra faire le commerce d'assurance à Port-Arthur?
Comme l'a dit l'honorable leader de la Chambre, il
n'est pas même nécessaire qu'un homme soit parent
dle l'inspecteur pour avoir un avantage comme
celui que signale l'honorable député de Winnipeg.
Il est singulier que lorsque je suis allé à Winnipeg,
bien que j'aie discuté cette question avec les mem-
bres de la Halle aux Blés et avec les expéditeurs,
je n'ai jamais entendu une plainte au sujet de la
conduite de ce bureau. J'ai constaté que le rapide
développement du commerce (le grain nécessitait
quelques changements dans la loi relative aux
honoraires de l'inspecteur, et le département n'a
pas été lent à présenter une législation dans ce sens.
Le commerce d'exportation du grain du Manitoba
ne date pas d'hier ; il ne fait que commencer. Il
est vrai (ue dans les trois dernières années les
émoluments (le l'inspecteur ont été considérables,
bien qu'ils n'aient pas été de $25,000, comme l'a
dit l'honorable député.

M. MARTIN : Cela comprend l'assurance.

M. WOOD (Brockville): L'honorable député n'a
pas un moyen possible de savoir quelle somme il a
reçue sous forme d'assurance. Quoi qu'il en soit,
ses appointements s'élevaient à près dle S4,000, ce
que le ministère a trouvé trop élevé, et c'est pour
cela qu'il dépose ce bill que j'ai toujours eu l'ini-
tention de proposer depuis mon retour de l'ouest,
l'automne dernier. Comme je l'ai dit, le ministère
n'a jamais reçu une seule plainte, pas même ano-
nymne, quant à la manière dont M. Gibbs s'acquitte
des devoirs de sa charge, et s'il y avait eu matière
à récrimination, il est Lien certain que nous en
aurions été informés, soit par les expéditeurs, les
acheteurs (le grain, ou les chambres de comimerce,
qui surveillent toutes ces questions de très près.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne crois pas que l'ho-
norable député <le Winnipeg désire introduire un
article quelconque dans le bill. Il attire l'attention
du contrôleur sur ce qui peut devenir un abus, et
tout ce qu'il demande, c'est une promesse que si
ces faits existent, le contrôleur prendra le moyen
de les faire cesser.

M. WOOD (Brockville) : Quels faits?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le fait que l'inspecteur
ou son fils se charge d'assurer les cargaisons que
le père doit inspecter.

M. WOOD (Brockville) : Je n'en connais rien.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il est possible que strie-
tenient parlant l'inspecteur ne s'occupe pas d'assu.
rance, et que ce soit son fils; tout ce que demande
l'honorable député de Vinipeg, c'est la promesse
du contrôleur que si, après une enquête, il cons-
tate que cela a lieu, il prendra le moyen (le le faire
cesser. Tous ceux qui ont quelque expérience des
tribunaux savent quel scandale offre le spectacle
d'un avocat plaidant devant son père qui est juge.
Dans diverses provinces du Canada cela a donné
lieu à des scandales et le barreau n'a pas hésité à
prendre des mesures pour faire cesser un pareil état
,de choses. La même règle doit s'appliquer ici. Si
le fils de ce fonctionnaire s'occupe d'assurer le grain
que son père doit inspecter, les convenances exigent
qu'il cesse d'occuper cette position.

M. Woon (Brockville).

M. WOOD (Brockville) : La seule promesse que
je puis faire, c'est que je continuerai à agir comme
par le passé-j'étudierai cette question au point de
vue des meilleurs intérêts du commerce et si j'ap-
prends que quelqu'un fait dle l'assurance de manière
à nuire à l'exportation, je prendrai les moyens <le
faire cesser cet abus. C'est tout ce que je puis pro-
mettre.

M. CAMPBIELL : Je considère que la question
soulevée par l'honorable député' de Winnipeg est
très importante et mérite toute l'attention du con-
trôleur. Il est le la plus haute importance que
l'inspection du grain soit au-dessus de tout soup-
çon. Il peut arriver assez souvent qu'on présente
à l'inspection <lu grain qui ne pourrait pas tout à
fait être classé dans le n 1, mais qui serait un bon
n0 2. Si par une légère variation, ou pour toute
autre cause, il est admis comme n' 1, cela constitue
une injustice, non seulement pour l'acheteur, mais
pour tous les Canadiens, car si la confiance dans
l'impartialité de l'inspecteur est une fois ébranlée,
tout le Nord-Ouest en souffrira. Je comprends que
si un inspecteur est intéressé dans l'assurance du
grain, il peut se laisser influencer et être porté à
l'inspecter moins rigoureusement. Le contrôleur
ferait bien d'intercaler dans son bill un article dé-
crétant que l'inspecteur ne devra être ni directe-
ment ni indirectement intéressé dans l'assurance
du grain.

M. WOOD (Brockville): Je ferai tout en mon
pouvoir pour protéger les intérêts du commerce.
Il n'y a pas de doute que si un inspecteur constate
qu'il n'y a qu'une faible nuance entre du blé du
Manitoba n° 1 et n° 2, il peut le classer dans le n' 1,
s'il veut être malhonnête. Mais' cet inspecteur
ne fait pas d'assurances et j'ignore si son fils en
fait. Je suis d'opinion que l'inspecteur ne devrait
avoir aucun intérêt, direct, ni indirect, dans ces
assurances. Je m'enquerrai de l'affaire.

M. CAMERON : L'automne dernier, il y a eu
des plaintes nombreuses au sujet du mélange du blé.
On a prétentu que le blé n° 2, avait été mêlé 'avec
du n°' 1. Il avait tout été inspecté comne 'du n° 1,
mais j'ignore si c'était, ou non, - la connaissance de
l'inspecteur. Tout ce que je sais, c'est que dans
Ontario, ce mélange a donné lieu à beaucoup (le
plaintes.

Le comité fait rapport, le bill est lu la troisième
fois et adopté.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Chenal navigable du Saint-Laurent. $75,000

M. OUIMET: Soixante-quinze mille piastres sont
tout ce que nous nous proposons de dépenser l'an
prochain pour tenir les dragueurs en activité dans
le chenal, entre Québec et Montréal, pour lui
donner une profondeur uniforme de 27: pieds, à
l'eau basse. Cette somme est nécessaire pour
réparer et entretenir les dragueurs.

M. McMULLEN: Cela comprend-il le dragage
dans le port de Montréal ?
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M. OUIMET: Non ; ces travaux sont faits par
la comunissior. du havre. Le chenal est censé coin-
m-encer au pied du courant et aller jusqu'à Québec.
Le travail doit se faire surtout à l'endroit appelé
La Barre à Boulard, Grondines, Lotbinière.

M. McMULLEN : Je vois qu'un paquebot ''est
échoué dans le lac Saint-Pierre. Le chenal, à cet
endroit, n'est-il pas suffisamment large?

M. OUIMET : On n'était pas d'accord sur la
question de savoir si la responsabilité de cet acci-
dent retombait sur les autorités chargées (u oin
du chenal, ou sur le pilote, et la véritable cause,
c'est que le pilote s'est écarté du chenal. Le chenal
est assez profond à cet endroit, et si le paquebot
s'est échoué, c'est qu'il est accidentellement sorti
du chenal.

M. OUIMET : Oui, tout est compris, même les
dépenses des.ateliers de Sorel qui sont ouverts tout
l'hiver pour réparer le matériel et le tenir en ordre.
Mais l'usure n'est pas calculé.

M. McMULLEN: Combien y a-t-il d'ouvriers
dans les ateliers de Sorel?

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: Cela ne se rap-
porte pas à ce crédit. -

M. McMULLEN: Cette dépense entre dans le
coût du dragage.

M. OUIMET : Le nombre des employés à Sorel
varie entre une demi-douzaine et 200, selon l'ou-
vrage qu'il y a à faire?

Rivière Kaministiquia................. S10,000

M. McMULLEN : L'honorable ministre peut-il M. McMULLEN: De quelle manière l'honorable
donner la largeur moyenne du chenal? ministre entend-il employer cet argent?

M. OUIMET: Il a 300 pieds de largeur et une
profondeur suffisante pour les navires tirant 27ý
pieds (l'eau, ce qui donne une profondeur réelle de
28 à 2S pieds. A certains endroits, surtout là où
il y a <les courbes, nous l'élargissons à 500 pieds.
La longueur croissante des navires, rend cet élar-
gissement nécessaire, pour prévenir les collisions,
quand deux navires se rencontrent dans ces courbes.
C'est une partie des travaux qui se font actuelle-
ment.

. GIBSON : Ce crédit est-il destiné à élargir
ou i creuser le chenal?

M. OUIMET : L'un et l'autre; cet argent est
destiné aux différents travaux à faire à divers
endroits. Le principal travail sera fait à LaBarre
à Boulard, où il faut donner une profondeur de 271
pieds à l'eau basse. C'est un travail considérable.
Aux autres endroits, deux ou trois dragueurs sont
occupés à élargir le chenal, dans les courbes pour
prévenir les accidents.

M. GIBSON: Ces travaux sont-ils exécutés par
le ministère des Travaux publics, ou s'ils ont été
donnés à l'entreprise ?

M. OUIMET: Par le ministère.

M. GIBSON : Le travail doit être mieux fait
ainsi. Je désirerais savoir, si ces travaux coûtent
plus cher que lorsqu'ils étaient donnés à l'entre-
prise, à tant la verge.

M. OUIMET : Je crois qu'ils coûtent moins cher
avec le système actuel. Je suis informé que le coût
du dragage a diminué de 50 pour 100, depuis que
le gouvernement s'est chargé lui-même de ce tra-
vail-c'est-à-dire, ce que coûte la matière enlevée,
en tenant compte de la nature du fond.

M. GIBSON: L'honorable ministre peut-il dire
à quel prix la verge revient le dragage avec le
système actuel?

M. OUIMET : Je suis informé que le coût varie
entre 6 centins à 39 centins la verge, selon la nature
de la matière à draguer.

M. McMULLEN:« Dans ce calcul le ministre
inclut-il les frais de réparations des^dragueurs et
autres dépenses de cette nature?

M. OUIMET : Fort William est devenu le grand
port d'expédition de cette partie du pays, et beau-
coup de travaux ont été exécutés à cet endroit pour
pernmettre aux navires dont le tonnage augmente
tous les ans, i'entrer dans la rivière et d'atteindre
les élévateurs. Le chenal a été creusé, mais l'au
dernier, par suite d'un hiver rigoureux et d'une
chute abondante de neige, l'eau, au printemps, a
charroyé assez de terre pour obstruer entièrement
ce chenal. Pour que le commerce n'eut pas à ei
souffrir, il a fallu y envoyer des dragueurs. Nous-
avons envoyé à cet endroit notre dragueur à godets
qui y travaille avec un autre moins profond.
Durant l'été nous avons réussi à faire une coupe de
100 pieds de largeur sur 20 de profondeur, ce qui est
suffisant pour permettre aux navires d'aller prendre
leur chargement aux élevateurs. L'intention est
d'élargir ce chenal à 200 pieds et de lui donner une
profondeur de 20 pieds, car à la suite les crues du
printemps, il n'a plus que 18 'pieds à certains en-
droits.

M. CHARLTON : Quelle est la distance entre
l'embouchure de la rivière et les élévateurs ?

M. OUIMET : Environ un mille et demi.

M. CHARLTON : L'embouchure de la rivière
est-elle protégée par des jetées, pour que le chenal
ne se remplisse pas encore une fois ?

M. OUMET : Non, il n'y a rien (le cela. -Jusqu'à
présent je n'ai pas eu les moyens de rendre ces
travaux permanents.

M. CHARLTON : Si des accidents de cette
nature sont susceptibles de/se produire encore, et
d'exiger de nouvelles dépénses tous les ans pour
tenir le chenal ouvert, il me semble que l'entrée
d'une rivière aussi importante que la Kaministiquia
devrait être protégée par des jetées, afin que les
crues d.u printemps ne remplissent pas le chenal.

M. OUIMET : Comme je l'ai expliqué l'an der-
nier, lorsque j'ai demandéun crédit de $15,000 pour
ces travaux, nous espérons qu'en creusant un chenal
de 200 pieds de large et de 20 pieds de profondeur,
la crue des eaux aux printemps, ne le reiimplira
pas. Quoi qu'il en soit la somme qu'il faut dépenser
tous les ans pour l'entretenir est moins élevée que
l'intérêt de la somme qu'il faudrait pour faire
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des travaux permanents, qui coûteraient d'après les
estimations, $600,000. Le moyen actuel se trouve
être encore moins dispendieux. Nous espérons que
l'an prochain $7,000 suffiront à maintenir le chenal
ii 20 pieds.'

M. GIBSON: Le ministre peut-il mue <lire si les
travaux confiés à Marks et Macdonald, dont il est
question à la page P-26, sont donnes à l'entre-
prise, et s'ils étaient les plus bas soumissionnaires ?

M. OUIMET : Ils ne sont pas donnés à l'entre-
prise, car c'était le seul dragueur disponible.
Comme je l'ai dit, nous étions obligés de nous servir
de ce dragueur pour faire une première coupe, car
notre draguenr à agodets tire trop d'eau pour
commencer les travaux. Nous nous sommes servis
de celui-là, pour faire une coupe d'environ neuf
pieds, pis nous avons mis le nôtre a l'oeuvre.

M. GIBSON: L'honorable ministre peut-il me
dire pourquoi on a retiré le dragueur (le Port-
Arthur pour l'envoyer à Kaministiquia ?

M. OUIMET : C'est parce que le commerce s'en
va là. Nous ne pouvons pas diriger le commerce,
et nous lui donnons les débouchés dont il a besoin.

M. GIBSON: L'honorable ministre peut-il nous
dlire si c'est cette même rivière Kaministiquia que
M. Mackenzie avait assigné comme terminus, par
.eau, du chemin de fer canadien du Pacifique et au
sujet de quoi il fut tant blâmé ?

M. OUIMET: Je crois que oui.

M. GIBSON: Combien le gouvernement
dépensé d'argent à Port-Arthur ?

a-t-il

M. OUIMET: Je ne saurais (lire.

M. GIBSON : Pourquoi a-t-on abandonné Port-
Arthur?

M. OUIMET : Port-Arthur est encore ue ville
et un port très actif, et il s'y fait un commerce
important.

M. GIBSON: Quand êtes-vous allé à Port-
Arthur ?

M. OUIMET : J'y suis allé en 1885.

M. GIBSON : Je croyais que vous y étiez allé
l'an dernier.

M. OUIMET: Je devais y aller.

M. GIBSON : Vous vouliez aller examiner le
port.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre.

M. G IBSON: Le ministre peut-il nous dire pour-
quoi ces travaux ont été confiés à Marks et Mac-
donald ?

M. OUIMET: Parce qu'il était impossible de
les confier à d'autres.

M. GIBSON : A-t-on essayé?

M. OUIMET: Oui.

M. GIBSON: A qui avez-vous essayé de les
confier ?

M. OUIMET.

M. FOSTER: L'honorable député s'imagine être
devant le comité des comptes publics.

M. GIBSON Pas du tout. Si je comprends
bien la question, il y avait une autre compagnie,
celle de Murray et Cleveland, qui était en état de
faire tous les travaux (le Kaministiqnia. Pourquoi
ne les a-t on pas demandés ? Est-ce parce qu'ils
sont moins amis avec le gouvernement que Marks
et Macdonald ?

M. OUIMET : Je puis dire à l'honorable député
qu'il y a quelques années, MM. Murray et Cleveland
ont travaillé pour le gouvernement. Ils exigeaient
25c. par verge et employaientun dragueur américain
qui est retourné aux Etats-Unis. Nous payons $8
pour le dragueur actuel et nous économisons environ
10 centins par verge, sur ce que nous payions
autrefois.

M. GIBSON : Où le gouvernement fait-il con-
struire ses dragueurs ?

M. OUIMET: Tous nos dragueurs sont contruits
au Canada. L'an dernier nous en avons construits
un " Le Laval " et nous sommes à en construire
un autre à godets à Montréal, et MM. Carrier
et Lainé, de Lévis sont à en construire un très
beau pour les provinces maritimes.

M. GIBSON: Où ont été construits les autres
dragueurs avant ceux là.

M. OUIMET: C'est de l'histoire ancienne.

M. GIBSON: Non, car ils étaient construits
aux Etats-Unis. Et l'honorable ministre n'a pas
voulu employer Murray et Cleveland, parce qu'ils
avaient un dragueur américain, je suppose?

M. OUIMET : Je ne veux pas me soumettre à
un contre-examen comme un témoin. Que l'hono-,
rable député fasse un discours s'il le désire.

M. GIBSON : Je demande au ministre pourquoi
il n'a pas demandé à Murray et Cleveland et aux
autres entrepreneurs pour faire, ces travaux. Il
prétend avoir demandé Marks et Macdonald, parce
qu'il n'y en avait pas d'autres. Je maintiens qu'il
y a une demi-douzaine d'entrepreneurs canadiens,
en état de faire des travaux de cette nature, mais il
a employé Marks et Macdonald, de préférence à
tous autres, parce que se sont des amis du gouver-
nement.

M. OUIMET : Puisque vous affirmez tant,
comme si vous en étiez certain, pourquoi demandez-
vous une réponse?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous avons
le droit de savoir si le gouvernement a demandé
des soumissions pour ces travaux, comme il était
obligé de le faire et comme cela se fait toujours
dans le cas d'entreprises publiques, ou s'il a arbi-
trairemnent choisi un entrepreneur particulier. S'il a
arbitrairement choisi M. Macdonald ou sa conmpa-
gnie, comme cela paraît probable, il est tenu de
donner de sa conduite, une meilleure excuse qie
celle qu'il a donnée. D'abord, en ne demandant pas
de soumissions, il s'est mis dans son tort, et il a
peut-être fait perdre des sommes considérables à
l'Etat. S'il avait demandé des soumissions et si
Macdonald avait été le plus bas soumissionnaire, il
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ni arait rien à dire. Mais d'après ce que je coin- ceci est en dehors de la question, mais si ia réponse
p ids, ce n'est pas ce qui a eu lieu, n'est pas bonne, le raisonnement des honorables

députésest enéore plus mauvais.
M. MACDONELL: L'honorable député qui pose

tant de questions au ministre paraît avoir été bien
nial renseigné sur toute l'affdire. D'abord, il est
vrai que Murray et Cleveland, ont eu les travaux
de creusage sur la rivière Kaministiquia, mais ils
n'avaient pas pour une seule piastre de matériel, ils
iavaient pas de dragueur, et ils cédèrent l'entre-

prise à un Américain qui amena un dragueur de
)uluth pour l'été et le ramena à l'automne. Mu rray

et Cleveland n'ont jamais fait pour un sou d'ou-
vrage eux-mêmes. Tous les travaux ont été faits
avec un matériel américain, amené dans le pays,
pour faire concurrence au dragueur dont parle l'ho-
norable député. Deuxièmement quand cette entre-

prise a été accordée, c'était une bien petite affaire;
je crois que le tout ne dépassait pas $5,000. Si on
avait demandé des soumissions les prix d'annonces
aui-aicnt été considérables en proportion. Un
entre)reneur qui possède un matériel pour dra-
gage, ne voudrait pas le transporter sur le. lac
Sup rieur, pour une aussi petite entreprise et il
n'y en avait pas d'autres die disponible à cet endroit.
En contiant l'entreprise à Marks et Macdonald, à
la journée, le gouvernement a employé les seuls
entrelreneurs canadiens qui avaient un dragueur
disponible pour ces travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors il n'y
avait aucun risque à demander des soumissions.
Le gouvernement pouvait en demander sans (langer,
et il se serait conformé à la loi. Dans le cas actuel
on semble avoir enfreint la loi et s'être départi de
la pratique suivie par le ministère. Les travaux
ont été donnés sans soumissions, ce que le gouver-
nemment n'avait pas le droit (le faire. Quant à cette
question de permettre au gouvernement de faire
exécuter les travaux publics à la journée ou à
l'heure, il me semble que nous en avons eu assez et
que le ministre (les Travaux publics en particulier,
en a eu assez, de notre expérience avec un certain
Emnuanuel St. Louis, pour savoir que ce n'est pas
ue manière économique de faire exécuter les tra-
vaux publics que de les donner à l'heure ou à la
journée.

M. OUIMET : On a souvent prétendu qu'un
ministre des Travaux publics doit se soumettre aux
remontrances de l'opposition, même quand elles
sont impolies et de mauvais goût. Ce n'est pas nia
manière de voir. M. St. Louis a exécuté ses tra-
vaux et son cas a été amené devant les tribunaux.
S'il n'a pas été puni, ce n'est pas plus de ma faute
que celle des honorables députés de la gauche.
laus tous les cas il est capable de se défendre lui-
même, (levant les tribunaux ou ailleurs.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. OUIMET: Si M. St. Louis a en à exécuter
des travaux à Montréal, il est bien connu dans
cette ville où il exerce honorablement sa profession
depuis des années.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez?

M. OUIMET : A ceux qui disent, "écoutez,
écoutez" je puis dire que beaucoup de gens ne
pensent pas d'eux beaucoup mieux que ce qu'ils
pensent de St. Louis. Je veux.bien croire que tout

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: Ne nous écar-
tons pas de la question.

M. OUIMET : C'est aux honorables députés
qu'il faut recommander de ne pas s'écarter de la
question. Quand l'honorable député prétend que
le ministère des Travaux publics a agi contrairement
à la loi, je le défie de me citer la loi qui nous oblige
à demander des soumissions pour ces travaux et de
prouver que nous avons agi illégalement. J'ai déjà
expliqué qu'en faisant exécuter ces travaux à la
journée, nous avons économisé 10 centins par verge,
sur les prix de Murray et Cleveland et je ne vois
pas que le comité puisse s'en plaindre. Je ne puis
pas dire quel est le nombre exact de verges cubes,
mais l'ingénieur m'informe qu'en faisant exécuter
les travaux par ce dragueur à $8 de l'heure, nous
réduisons les prix à 1 7 ou 18 centins la verge cube.

M. McMULLEN : Après la déclaration que
vient de faire le ministre, le pays devra conclure
que St. Louis avait un ami dans la place, comme
nous nous en doutions depuis longtemps.

Le PRÉSIDENT : Vous feriez mieux de vous en
tenir à la question.

M. McMULLEN: Cela a été exprimé assez clai-
rement.

M. OUIMET: Je ne permettrai à personne de
m'insulter sous prétexte d'attaquer mon cousin.

M. McMULLEN: Je désire dire....

M. OUIMET: Si quelqu'un essaie de m'insulter
quand des procédures ont été intentées contre
St. Louis, je ne le permettrai pas.

M. McMULLEN: Je désirerais, M. le président,
que vous fissiez garder le silence au ministre. Il est
prouvé que le département a enfreint la loi relati-
veinent à ces travaux de dragage. Ça peut être un
gros contrat ou un petit contrat, mais lorsque le
gouvernement pouvait trouver d'autres hommes
pour exécuter les travaux, il aurait assurément dû
demander des soumissions. Mais, pour une raison
que lui seul connaît, il a donné l'entreprise à Marks
et Macdonald sans demander de soumissions. Nous
n'avons pas eu de preuve formelle que des soumis-
sions eussent été demandées, et cela ne devrait pas se
répéter. Dans des circonstances ordinaires, à moins
qu'il n'y ait (les raisons graves et qu'il ne soit abso-
lument nécessaire de procéder à l'exécution des
travaux sans prendre le temps de demander des
soumissions, je soutiens que l'on devrait toujours
en demander. Ces travaux étaient-ils tellement
urgents que l'on n'ait pas eu le temps de demander
des soumissions? Pourquoi a-t-on enfreint la loi,
comme on l'a fait maintes fois?

M. MACDONELL: L'honorable député a fait
preuve d'une ignorance complète du sujet en discus-
sion. Il a dit que plusieurs autres personnes
auraient probablement soumissionné cette entre-
prise. Je lui dirai qu'il n'y a pas un seul entrepre-
neur dans toute la province d'Ontario, ni même au
Canada, et personne ne le sait mieux que l'hono-
rable député de Lincoln (M. Gibson), qui, pour une
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entreprise de $5,000, remorquerait au lac Supérieur
un outillage le dragage. En premier lieu, cela
coûterait mille à quinze cents dollars pour faire
valant $5,000 d'ouvrage. Le remorquage, de
Goderich à la Kamiuistiquia, du dragueur que le
département des Travaux publics a envoyé là a sans
doute coûté plus le $1,000. Quant à l'urgence les
travaux, l'honorable député est dans une ignorance
complète de ce détail. Les folles assertions que font

parfois les honorables membres de la gauche sont
étonnantes.

M. McMULLEN: J'aimerais demantdar....

Quelques VOIX: A l'ordre, à l'ordre.

M. McMULLEN: L'honorable député observe-
t-il le règlement, et discute-t-il la question ?

Le PRÉSIDENT : Je le crois.

M. NIACDONELL : Je discute la question dont
nous sommes présentement saisis, et en la discu-
tant j'ai parfaitement le droit le critiquer les
remarques faites par les orateurs qui m'ont précédé.
Relativement à l'urgence les travaux, tous les
honorables députés savent, surtout ceux des comtés
de l'ouest, qu'il y en un an le printemps dernier la
rivière Kaministiquia a considérablement débordé ;
tellement que, bien qu'il y eût 16 pieds d'eau par
dessus la barre à l'automne île 1892, il n'yen avait
que 10 à 12 au printemps de 1893. La flotte du
printemps arriva au nombre de 20 à 22 bateaux et
ils étaient tous chargés le façon à tirer 14 pieds
l eau. Le premier bateau qui essaya de remon-
ter la rivière s'échoua ; le deuxième eut le même
sort, ainsi que le troisième, et les autres jetèrent
l'ancre à l'embouchure de la rivière, où ils restè-
rent pendant quelques semaines avec leurs cargai-
sons. De tous les coins du pays, surtout des repré-
sentants le l'Ouest, des plaintes furent adressées
au département des Travaux publics. Le ministre
de l'Intérieur reçut des centaines île télégrammes
d'expéditeurs de grains de l'Ouest. J'en reçus une
foule moi-même, que je transmis au ministre des
Travaux publics. Le dragueur commança les tra-
vaux le plus tôt possible et fit un chenal à travers
la barre, ce qlui permit aux bateaux de remonter er
de redescendre la rivière. Le coût des travaux,
adjugés sur soumissions ou exécutés autrement, fut
de 10 centins par verge moindre que celui de tra-
vaux semblables faits par le département des Tra-
vaux publics sous le régime Mackenzie. Tandis
que ces travaux avaient coûté 26 et 27 centins par
verge cube sous le gouvernement Mackenzie, ils
ont coûté 16 et 17 centins sous le présent gouver-
nement. Oit ne peut donc pas se plaindre très
sérieusement du coût de ces travaux, et j'ose dire
que cette partie d'Ontario a retiré du faible crédit
voté tout autant d'avantages que ceux produits par
aucune autre entreprise exécutée dans le pays.

M. GIBSON : L'honorable député semble être le
défenseur du ministre des Travaux publics dans la
région qu'il représente. Il a dit que l'ouvrage fait
par le dragueur de Marks et Macdonald avait
coûté 10 centins par verge de moins que celui
exécuté sous le régime Mackenzie. Comment peut-
il expliquer cet énoncé ? Les mesurages ont-ils été
inspectés, et comment en est-on arrivé à une con-
clusion relativement au coût ? Les remarques du
ministre des Travaux publics démontrent que l'ou-

M. MACDONELL (Algoma).

vrage a été fait à la verge cube à meilleur marché
par Murray et Cleveland que si l'on avait payé $8
par heure au taux actuel exigé par Marks et Mac-
donald. J'aimerais à deman der à l'honorable dé-
puté d'Algoma (M. Macdonell) depuis quand Marks
et MIacdonald possèdent un dragueur. J'ignorais
que M. Marks s'occupat (le dragages. Je croyais
qu'il était marchand. Il fait peut-être ce qu'il a
reproché à Murray et Cleveland. Il a (lit que
Murray et Cleveland n'avaient jamais fait une heure
d'ouvrage à cet endroit. Ce n'est pas (lu nouveau ;
il arrive très souvent que des entrepreneul-s se
chargent de l'exécution de travaux et transportent
leur contrat à d'autres. Mais dans le présent cas,
au lieu de demander des soumissions pour exécuter
ces travaux, le gouvernement en a chargé Marks

.t Macdonald à qui il a donné $8 par heure, sans
tenir compte du nombre de verges enlevées. Si
nous voulons avoir une idée du nombre de verges
enlevées par le département des Travaux publics
rappelons-nous ce qui s'est passé dans l'affaire du
bassin de radoub de Québec, alors que l'on a pro-
bablement payé pour 500,000 verges de plus que le
nombre enlevé. Il est très facile pour l'honorable
député d'Algoma (M. Macdonell) de dire que les
travaux ont été exécutés pour 10 centins par verge
de moins que le prix payé sous le gouvernement
Mackenzie ; mais a-t-on enlevé le nombre de verges
qu'il fallait ? Voilà la question. Il s'agit de savoir
non pas combien l'on a payé par verge, mais com-
bien de verges l'on a enlevées et combien cela a
coûté. Sachant ce qui se passe au ministère les
Travaux publics, j'ose (lire, M. le président, que le
contrat de Marks et Macdonald sur la rivière
Kaministiquia a coûté plus cher que les travaux
exécutés sous le gouvernement Mackenzie, car je
sais que sous le gouvernement Mackenzie personne
n'a été payé pour un dollar d'ouvrage qu'il n'avait
pas fait.

Nous voyons aujourd'hui dans le département des
Chemins de fer et Canaux et dans le département
des Travaux publics que des hommes sont payés
pour de l'ouvrage qu'ils n'ont pas fait, et ceci en
est un exemple. J'aimerais à apprendre de la
bouche de l'honorable député comment il est
arrivé à la conclusion que les travaux ont été exé-
cutés par ce dragueur de Marks et Macdonald sur
la rivière Kaministiquia pour 10 centins de moins
par verge que sous le gouvernement Mackenzie, et
sur quoi il s'est basé pour faire cet énoncé. Cela
démontre à l'évidence que M.. Mackenzie avait pré-
vu que c'était là qu'il convenait d'établir le termi-
nus du chemin de fer Canadien du Pacifique. Le
gouvernement actuel, après avoir dépensé un mil-
lion de dollars pour essayer de faire de Port
Arthur un port artificiel, a été obligé d'abandonner
ce projet. Le ministre des Travaux publics nous
a dit l'an dernier qu'il se proposait d'aller visiter
les lieux, mais il n'y est pas allé ? S'il y allait, il
constaterait que la localité est virtuellement dé-
serte et que tout le commerce maritime a pris la
route de la rivière Kaministiquia, à laquelle le
ministre des Travaux publics et ses amis conserva-
teurs se sont si vivement opposés lorsque M. Mac-
kenzie était au pouvoir.

M. MACDONELL (Algoma): Je regrette que
l'honorable député (M. Gibson) soit si ignorant qu'il
ne savait pas que M. Marks possédât un dragueur.
Je savais la chose depuis plusieurs années. Je
sais depuis quatre ou cinq ans qu'il possède
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am dragueur, et je crois qu'il l'utilise honnête-
ment Quant au coût des travaux, l'horo-
r-aIe député répète à satiété les mêmes assertions
témnraires, et il n'a pas l'ombre d'une preuve pour
les appuyer. Il ne voudrait pas faire cet énoncé
inceeent, sous sa propre responsabilité. Rela-

tivueint aux mesurages, il a exécuté assez de tra-
aux pour savoir parfaitement qu'aucun gouverne-

ruent -- que ce fut le gouvernement incapable qui a
précdé celui-ci ou le présent gouvernement, n'au-
rait pe-rmis à personne <le travailler sans exercer
sur lui une surveillance conven-ible. Ces travaux
ont été su-veillés, et j'ai souvent demandé à l'ins-
pectcur, pou ma propre information, quelle quan-
tité le matières on avait enlevée, et j'ai comparé
cela avec les prix payés par le gouvernement Mac-
kenzie. et payés à qui ? A des américains venus
lit. Il est vrai que l'on a dépensé de l'argent pour
le havre de Port-Arthur, et aujourd'hui c'est un
(les meilleurs havres des lacs. Si la compagnie lu
chremîuin de fei Canadien du Pacifique ne veut pas
protiter les avantages qu'offre Port-Arthur, ce
gouvernement n'en est assurément pas à blâmer.
Ce gouvernement a fait les améliorations de bonne
foi et parce qu'il se croyait justifiable de les faire,
et, U. le président, j'ai assez foi dans le pays pour
être convaincu que nous verrons tous, le jour où ce
havre (le Port-Arthur sera utilisé, dans la plus
grandle mesure possible, pour expédier les grains
de l'ouest aux consommateurs de l'est. Il pourrait
être permis de critiquer les travaux le la rivière
Kamiinistiquia, mais je me bornerai à faire obser-
ver que sous le régime Mackenzie on a dépensé de
fargenît pour améliorer la rivière Kaministiquia.
Et oit a-t-on dépensé cet argent? On l'a dépensé
à titi endroit de la rivière qui ne sera jamais fré-
quenté par les bateaux. On a choisi un mauvais
endroit, à sept milles de l'embouchure le la
rivière, où un gros bateau ne petit pas se rendre.
Je soutiens que cet argent a été gaspillé et que le
pays n'en a jamais retiré aucun profit. Je ne
crois pas tue le pays bénéficie jamais de l'argent
qui a été dépensé là où se trouve aujourd'hui le
terinutis du chemin <le fer Canadien du Pacifique,
oi sélevait l'ancien hôtel Neebing et où ces im-
rmenses piles. le rails d'acier ont orné les bords de
la rivière pendant les années.

M. CHARLTON : Je désirerais demander à
l'honorable député d'Algorna (M. Macdonell) quel
est ce M. Macdonald, de la société Marks et Mac-
donald, propriétaire de ce dragueur. Est-ce un
parent le l'honorable député, ou l'honorable député
fait-il lui-même partie de cette société? Qu'on nous
dise quel est ce M. MIacdonald.

MN. MACDONELL (Algoma): Je regrette que
l'honorable député (M. Charlton) ait l'esprit aussi
obtuts, car s'il consulte le rapport de l'Auditeur
général, il y verra que ce monsieur ne porte pas le
men&rîe irnm que moi. Le monsieur qui s'occupe de
dragages se nomme Hector Macdonald. Il demeure
en arrière le Toronto. Il a été employé pendant
pluisieurs années par A-.P. Macdonald, entrepre-
neir bien connu. Ce monsieur est aussi bien connu
dans le pays. Je crois qu'il a le mérite d'être écos-
sais, et qu'il est né en Ecosse il y a environ cin-
quate-cinq ans.

31. McMULLEN : L'honorable député (M. Mac-
donell) dit que les travaux exécutés par le gouver-
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nement Mackenzie sur la rivière Kaministiquia
l'ont été en pùre perte. Je nie cet énoncé. La
partie qui a été draguée par M. Mackenzie sert
aujourd'hui le bassin de virage dans la rivière
Kaministiquia, et l'honorable député le sait. Un
monsieur que je crois encore dans le commerce de
transport m'a dit qu'il était absolument impossible
d'ancrer un steaner de façon i le charger à même
un élevateur à un autre endroit que sur la rivière
Kanministiquiia, parce que l'on ne peut pas tenir un
bateau assez ferme à Port Arthur pour le charger.
Il a dit qu'à cause de cela on ne pourrait jamais
faire de Port-Arthur un port d'expédition pour le
blé du Nord-Ouest, et qu'il faudrait utiliser la
rivière Kainiistiquia, comme on l'utilise présente-
ment, et comme on continuera <le l'utiliser. Il m'a
de plus informé que les améliorations faites par M.
Mackenzie devront être considérablement augmen-
tées pour répondre à l'accroissement du commerce
la Nord-Ouest.

M. MACDONELL (Algona): Voilà, M. le pré-
sident, une autre preuve d'ignorance. L'honorable
député s'est plaint des dépenses faites pour le havre
de Port-Arthur. J'admets que l'on a dépensé de
l'argent à cet endroit, et dépensé très utilement, dans
le but de faire un havre ou les bateaux pussent jeter
l'ancre ou accoster. J'expliquerai à l'honorable
député, de crainte qu'il ne soit assez oublieux pour
répéter le même énoncé, qu'il y a en travers de
l'entrée du port un brise-laines, avec une ouverture
de 350 pieds par laquelle les bateaux entrent dans
le port, et qu'en amont du brise-lames l'eau est
aussi calme que celle d'un étang.

M. McMULLEN : Non, pas durant une tempête.

M. MACDONELL (Algoma): Ne dites pas non.
Je dois contredire cela à cause de votre ignorance
absolue. Vous ne pouvez pas connaître les faits,
car vous ne parleriez pas ainsi.

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député doit s'adresser au président.

M. MACDONELL (Algomna) : J'ai fait un
énoncé.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M- MACDONELL (Algoma) : J'ignorais qu'on
eût soulevé une question d'ordre. Je ne me suis
levé que pour détruire la fausse impression qui pou-
vait exister dans l'esprit des membres de cette
Chambre au sujet du havre de Port Arthur. J'ai
exposé les faits tels que les connaissent ceux qui
ont visité l'endroit.

M. FRASER : Personne, cela va sans dire, ne
prend au sérieux les allusions personnelles de l'ho-
norable député. J'enfreindrais le règlement si je
disais qu'il ne peut pas s'empêcher d'être imperti-
nent. Nous pouvons assurément discuter une
question sans recourir à ces personnalités.

M. FOSTER : Ces personnalités que vos propres
amis ont commencées.

M. FRASER: Et le leader du gouvernement,
celui qui ne demanderait pas mieux que d'être le
premier ministre de ce pays, croit que c'est une
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réponse suffisante de dire que d'autres ont coli-
mencé. Voilà une étrange prétention pour un
hommxe d'Etat. Ce n'est assurément ni une réponse
Ii une excuse, et je suis persuadé que dans ses
meilleurs moments l'honorable ministre ne serait
pas de cet avis. Ce ni'est pas la manière de dis-
cuter des questions publiques que de dire qu'un
homme fait preuve d'une ignorance grossière dans
cette Chambre.

Je ne dirai pas un seul mot dle Port-Arthur.
Tout ce que j'ai à dire, c'est que les seuls propri-
étaires de bateaux qui aient jamais fréquenté ce
port ne l'ont pas trouvé aussi avantageux que la
rivière Kaministitnia, et l'ont abandonné. Cela
constitue une réponse silisante. Croyez-vous que
la Compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique serait allée à la rivière Kaministiquia si ce
n'était pas un meilleur endroit? Assurément non.
M. Mackenzie avait prévu cela; mais le présent
gouvernement n'a voulu rien accepter de ce qu'avait
adopté 31. Mackenzie, et il a dépensé des sommes
considérables pour faire un havre à Port-Arthur.
,J'ignore si le havre de Port-Arthur est bon ou mau-
vais. -Je 'ai vu par une très helle journée, et il
paraissait bon ; je n'en puis dire davantage. Mais
les honorables ministres ont été obligés de revenir
au port choisi par M. Mackenzie. On a constaté
que la politique de cet homme avait été dans les
meilleurs intérêts dut pays,l non seulement sous ce
rapport, mais sous un grand nombre d'autres.
Lorsque la Compagnie du chemin le fer canauien
du Pacifique a abandonné le havre de Port-Arthur,
je crois qlue l'on ne devrait pas dépenser d'argent à
cet eidroit, car nous ne devrions pas dépenser

'argent pour dles travaux qui ne peuvent pas être
utilisés. Nlalgré le vif espoir que peut avoir l'hxo-
norable député d'Algonla (le voir Port-Arthur
devenir un port d'expédition il ne peut le devemir
que si la Compagie tdu chemin de fer canadien lu
Paciique l'utilise, et elle ne l'utilisera que parce
qu'il n'y aura pas assez de place dans la rivière
Kamiuistiuia. Presque tòut le blé qui vient de
l'Ouest est expédié par les nappes d'eau dont on a
dit tant tIe mal quand M. Mackenzie voulait les
utiliser. Quant aux travaux en question, je ne crois
pas que l'assertion qu'il n'y avait qu'une personne
pour les exécuter soit une raison suffisante pour
n'avoir pas demandé tie soumissions. Le devoir du
gouvernement est simplement de suivre la voie
régulière et tie donner à tout le monde l'occasion (le
soumissionner. Et si alors il n'y a qu'une soumis-
sion, on ne peut rien, dire.

M. OUIMET : On me fait souvenir que, le prin-
temps dernier, le chenal de la rivière Kamnistiqiua
fut très soudainement obstrué par une inondation
inaccoutumée, qui causa une telle accumulation de
sable et de terre que le chenal n'avait pas plus de
douze pieds de profondeur, je crois, et que les ba-
teaux ne pouvaient pas remonter la rivière. M. Van
Horne et l'honorable député de Bothwvell se trou-
vaient sur un train du chemin de fer canadien du
Pacifique allant vers l'ouest lorýqu'ils apprirent la
chose, et M. Van Horne télégraphia à mon dépar-
temnent demandant que les travaux nécessaires fus-
sent exécutés aussi tôt que possible. Il ne pouvait
certainement pas être question de demander des
soumissions. Le dragueur était là; notre prix fut
fixé et accepté, et les travaux furent exécutés le
plus promptement possible ; et dès que notre dra-
gueur fut rendu sur les lieux, les travaux furent

M. FRASER.

continués, comme je l'ai (lit. Quand même il en au.
rait été autrement, quand même nous n'aurions pas
été obligés d'employer le dragueur qui se trouvait
sur les lieux, ce que nous avons fait pourrait être
justifié, car nous n'avons payé qu'un prix raison.
nable pour le dragueur, et, comme l'a tit M. Mac-
donell, il n'y avait pas moyen d'envoyer un dra-
gueur sans une dépense d'au moins $1,000, qu'ilau-
rait fallu ajouter au coût des travaux. En somme,
je crois que la ligne (le conduite suivie par le dépar-
temlent est parfaitement justifiable. Quant à l'accu-
sation générale qui est portée contre mon départe-
ment et d'après laquelle il ne domerait pas axu pays
la pleine valeur de l'argent dépensé, je ne crois pas
qu'aucun membre de cette Chambre puisse la prou-
ver.

M. SPROULE : L'honorable député de Guys-
boro' doit connaître très imparfaitement l'histoire
de Port-Arthur et le Fort Williams, ainsi que
celle ties opérations <du chemin de fer canadien du
Pacifique à ces endroits, car autrement il n'aurait
pas parlé comme il l'a fait. Il <lit que parce que la
compagnie a coixstruit son élévateur à Fort Vil-
liams c'est une preuve que le havre delPort-Arthur
n'était pas convenable, et il conclut que le gouver-
nement Mackenzie a en raison de choisir cet en-
droit pour l'emplacemoent (le la ville et de draguer
la rivière.

N. FRASER : L'honorable député sait, je sup-
pose, que la Comnpagi<ie du chemin le fer canadien
du Pacifique a construit son ilévateur à Port-Ar-
thur, d'abord, et qu elle l'a ensuite abandonné pour
le constrire ailleurs.

M. SPROULE : Lorsque la compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique était à la veille
d'établir ses usines à Port-Arthur elle offrit à la ville
(le tout placer là si elle voulait lui donner 250 acres
de terre pour cet objet. La compagnie devait être
parfaitement convaincue, après un soigneux exa-
men, que le havre de Port Arthur était convenable,
autrement elle n'atrait pas fait cette offre. Les
citoyens de Port-Arthur ne voulurent pas cepen-
dant accepter l'offre, et par suite de leur manque
(le libéralité, la Compagnie dlu chemin (le fer cana-
<lien dux Pacifique alla en haut de la rivière, où
elle pût obtenir des terrains à bien meilleur mar-
ché.

M. McMULLEN: M. Beat y, qui était le gérant
<le la ligne de steamers de la Compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique, m'a dit lui-même qu'à
Port-Arthur l'eau n'était pas assez calme pour per-
mettre de charger un steamer, et que le seul endroit
où l'on pût sûrement et aisément charger de grains
les steamuers se trouvait immédiatement en bas des
rapides (le la Kaministiquia.

Salle d'exercices militaires d'falifax,
y compris l'achat de l'emplacement. $20,000

M. FORBES : L'entreprise a-t-elle été adjugée,

M. OUIMET : Elle a
trat n'est pas signé.
Asquith, pour la somme

été adjugée, mais le con-
Elle a été adjugée à M.
de $196,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si cet édifice
doit coûter une couple (le cent mille dollars, il faut
que l'honorable ministre procède avec une lenteur
excessive, puisqu'il n'a besoin que de $20,000, et
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encorec'est un crédit périmé qu'il nous demande
(le voter de nouveau. Va-t-on faire durer cela
dieux ou trois ans, ou plus, aussi longtemps en un
mot que les exigences politiques le demanderont ?

M. OUIMET : Nous allons dépenser l'argent
auissI proimptement que le permettra le trésor, et
si nous procédons lentement c'est parce que le
trésor est passablement dégarni. Si nous allons
vite Ilhonorable député trouve à redire, et si nous
allons lentement nous ne pouvons pas le satisfaire.

Si RICMARD CARTWRIGHT : Je désap-
prouve on mode (le dépenser (les deniers publies
pi va probablement avoir pour résultat une perte

sèche. Si vous devez construire un édifice de
$200,000, les $20,000 que vous dépenserez dans une
année seront en grande partie gaspillées. Les édi-
fices publics ne gagnent rien sous le rapport de la
construetion ni sous aucun autre rapport lorsqu'on
met trois on quatre ans à les ériger, au lieu die les
terminer, connue le ferait un homme d'affaires ordi-
naire, en dix-huit mois au plus. Nous avons vu
beaucoup de ces choses. Nous avons vu trainer
ces travaux en longueur afin que les représentants
(les localités favorisées pussent les utiliser, non
seulement potur une élection, maie pour deux, ou
pet tetre pour une élection partielle, comme la cou-
tume parait être à Halifax d'avoir deux ou trois
élections successives, par suite (le circonstances que
connaissent bien les honorables membres de la
droite. D'après quel principe l'honorable ministre
nous denaide-t-il $20,000? Mon impression est

ut'il ferait mieux (le ne rien demander et de pro-
eder d'une manière pratique quand il sera prêt à

ériger cet édifice.

M. 0UIMET : Je ne demande que $20,000 parce
que le département ne se propose pas de dépenser
davantage l'ai prochain.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Cela n'est
pas ine explication. Lorsque l'honorable ministre
demande l'autorisation de dépenser des deniers
publio il devrait être capable d'expliquer comment
il se propose (le les dépenser. L'eaplacenent a été
aclieté et payé. Il va dépenser $200,000 pour l'édi-
lice et il demande aujourd'hui un crédit de $20,000.
Je lis que cette dépense sera une perte sèche de
deniers publics, et l'honorable ministre est inca-
pahle d'expliquer pourquoi il en a besoin.

M. OUIMET : L'honorable député n'a pas
prouvé qu'il dut y avoir du gaspillage. Notre
intention est de ne dépenser que $20,000 sur les
travaux, cette année. Je ne vois pas comment
l'honorable député découvre qu'il y aura du gaspil-
lage, parce que les travaux iront lentement. Les
travaux ie sont pas encore commencés; et, si nous
le les commençons qu'à l'automne, l'entrepreneur,

dans Fintervalle, va faire tous ses préparatifs,
ouvrir ses carrières, et le montant de $20,000 lui
pernettra (le poursuivre les travaux, jusqu'à ce que
la Chambre ait l'occasion de voter unt autre
crédit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'entreprise
a-t-elle été accordée?

M. OUIMET: Oui; mais le contrat n'est pas
encore signé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si le contrat
n'est pas signé, l'entreprise n'est pas encore adjugée.
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M. OUIMET: L'honorable député sait bien
comment les choses se passent. L'entrepreneur a
été notifié que le département, avec l'autorisation
du conseil, avait accepté sa soumission. Nous
l'avons notifié de venir signer le contrat, et il nous
signifie son intention de venir le signer, et je pré-
sune que dans quelques joursle contrat sera conclu.
L'entrepreneur est M. Asquith.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'honorable
ministre en sait quelque chose, voudrait-il nous dire
quelle partie des travaux et particulier il espère
pouvoir faire avec $20,000.

M. OUIPET : Nous espérons pouvoir commencer
la bâtisse, non par le toit, mais par les fondations.

Sir RICHARD CART WRIGHT: Jenecroispas
que l'honorable ministre s'attende même à pouvoir
atteindre les fondation. Si la somme de $20,000
est insuffisante pour la première année, quand l'ou-
vrage sera-t-il terminé?

M. OUIMET : Dans le cours de la prochaine
année fiscale.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'onvrage doit
être terminé dans le cours (le la prochaine année
fiscale; il doit coûter-$200,000, et l'honorable député
demande un crédit de $20,000. Voilà vraiment une
façon de procéder qui sent l'homme d'affaires. Les
$20,000, j'appréhende, ressemblent fort à la- cruche
de la veuve ; il faudra que le ministre, lui aussi,
remplisse souvent sa cruche. Il dlit que les travaux
devront être achevés dans le cours de l'année fiscale,
et il vient nous demander on crédit de $20,000.
Cela veut tout simplemient dire que nos estimations
budgétaires ne valent pas le papier sur lequel elles
sont écrites. Si ce qu'il <lit est exact, l'honorable
ministre ou plutôt, quelque autre que lui, en toute
probabilité, viendra nous demander un nouveau
crédit de $150,000 dans le courant <le l'année fiscale,
pon compléter les travaux, et toutes ces réductions
qu'on s'est étudié à faire, surtout dans la dépense
relative aux travaux publics, se résume à rien; on
nous promet une réduction <le près de $875,000 dans
la dépense effectuée pour les travaux publics. Or,
au sujet (le l'item actuel, il ressort avec évidence
des paroles prononcées par le ministre lui-même,
que le prétendu crédit de $20,000 n'est qu'un
trompe-l'œil, un piège tendu à notre bonne foi ; otte
la somme de $200,000 affectée à la constructionde
cette salle d'exercices va être dépensée dans le
courant de l'année fiscale, et qu'on comblera l'écart
au moyen d'un crédit supplémentaire qu'on deman-
dera un peu plus tard. Voilà une singulière facon
d'économiser; et j'espère que la Chambre 'en
prendra note, et en gardera le souvenir.

M. OUIMET: L'honorable député base sou
argumentation sur une erreur qui m'est échappée,
quand j'ai dit que la bâtisse serait terminée dans le
courant de l'année fiscale, j'oubliais dans le
moment que le ler juillet est encore à venir. En
disant que les travaux seront terminés dans le
courant de l'année fiscale, j'entends l'exercice
financier que suivra celui pour lequel ces crédits
sont demandés. L'honorable député peut vrai-
ment se féliciter d'avoir en l'occasion de présenter
à la Chambre un argument plausible en apparence,
mais basé sur une simple méprise. J'ai voulu dire
que, dans le courant de l'année fiscale suivant celle
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qui est couverte par les estimations budgétaires Xl. FRASER : Alors il est évident qu'on n'a pas
actuelles.-lanne fiscale 1896-97-nous espérons agi loyalement envers les autres soumaisgionnaires.
pouvoir compléter les travaux. L'honorable Naturellement, limpression créée chez nombre de
député sait parfaitement que les recettes ont subi souinissionnaires était que le gouvernement alait
une très forte baisse, durant l'exercice fiscal qui compléter les travaux ; et s'il eût été compris que
est à la veille de se clôre, et il n'est guère pro- tel ne serait point le cas, les soumissions auraient
>able qu'elles remontent au chiffre des recettes pu être fort différentes.
précédentes, ou qu'elles atteignent le chiffre désiré,

qu'il fait, en demandant à la Chambre dix pour
cent seulement de la dépense que le pays s'est
engagé de faire. Pourquoi ne vient-il pas, comme
il en a le devoir, demander a la Chambre le crédit
nécessaire pour compléter les travaux ? Non, il
préfére obtenir plus tard un mandat du gouverneur
général ; ou bien, il fera suspendre les travaux par
l'entrepreneur, ce qui permettra à celui-ci de récla-
mier des suppléments. C'est un principe tout à fait
vicieux. L'honorable ministre devrait inettre la
Chambre dans ses confidences et lui demander la
somme nécessaire pour la construction de l'édifice
en question au lieu de chercher à faire croire au
pays qu'il pratique l'économie, en suspendant tout
simplement la majeure partie de la dépense affectée
à ces travaux.

M. FRASER 3 A l'époque où l'on demanda les
soumissions, at-il été déclaré que l'entreprise serait
accordée aux conditions que le ministre vient de
mentionner ; savoir, qu'il ne serait dépensé que
$20,000 Pannée prochaine, et (lue la balance serait
portée sur l'exercice financier 1896-97 ?

M. OUIMET : Non.
M. Otnxr.

M, OULMET : Je pense que tous les chèques ont
été renvoyés, sauf celui déposé pour la seconde sou-
mission, par M. O'Keefe, lequel n'a été renvoyé
qu'avant-hier, lès qu'il eut été connu que le plus
bas souinissionnaire acceptait l'entreprise.

M. FRASER: Cette explication suffit.

M. OUIMET : A l'époque où l'on demanda les
somissions, les rapports pour lannée avaient tous
été déposés sur le bureau de la Chambre, et tons
les entrepreneurs pouvaient en prendre connais-
sance. Ces entrepreneurs en savent plus long que
l'honorable député ne paraît s'en douter.

M. FORBES Ils n'ont jamais vu ces rapports.

M. 0 UNIET: Tous les entrepreneurs de l'Etat
savent parfaitement que leur entreprise peut être-
suspendue au premier moment, soit, en partie soit
en entier. C'est là une les conditions invariablement
stipulées au contrat ; et il est tout naturel qu'il en
soit ainsi, car le parlement peut donner une
autre affectation au crédit en guestion, ou suspendre-
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dans le cour du prochain exercice. Il nous faut, 11. OUDIET: Les entrepreneurs ignoraient,
naturellement, dimnin uer les dépenses, de manière tout coune les autres soussionnaîres, ce qii
à les mettre en équilibre avec les recettes. Nous aurait lieu. Ils se trouvaient tous sur le même pied.
avons estimé, d'accord en cela avec le ministre des
Finances, que nous ne saurions affecter plus de M. FRASERi Oui, mais la demande de so.-
$20,000 aux travaux en question cette année, sans missions ne faisait pas connaître les conditions qui
accroître outre mesure les dépenses. devaient présider a la dépense de l'argent. Je

désire prouver à Plhonorable ministre que c'est là
l. IMIL [.S (lothwell): L'honorable ministre une injustice commise i Iégard (le quelques-uns (les

pourrait-il nous (lire s'il existe une entente avec soumissionnaires. Un soumissionnaire agit et
les entrepreneurs au sujet de la somme à dépenser meilleure connaissance de cause, lorsqu'il est an fait
sur ce crédit, cette année. Supposant que les de ces conditions : car alors il a virtuellement une
entrepreneurs veuillent parachever les travaux année pour faire ses préparatifs et il peut prendre
cette année, qularriverait-il dans ce cas? les arrangements les plus avantageux pour obtenir

tout ce dont il a besoin. Il est sage, je présume,
M. OUIMETP: Il sera stipulé au contrat que de se hâter lentement. Je ne suis pas assez rensei-

l'entrepreneur devra poursuivre sou entreprise au gîé sur la question pour me prononcer en connais-
but et i mesure des crédits votés par la Chambre. sance de cause sur le temps qui devrait être consa-

cré a ces travaux ; mais toutefois, à mon avis, il yI. GBSON: Une fois que icette somme de a les limites à cette sage leuteur.
$20,0 )00 aurait été dépensée, quelle disposition Si le gouvernement est décidé à faire construire
prenira-t-on pour payer aux entrepremeurs le reste et gdiÈ;es il serait davantage de l'intérêt de l
des travaux ? Cet édifice doit coûter $200,000, et population, à mnon avis, que les travaux se fissent
le ministre des Travaux publics vient demander au immédiatement. Même en face du déficit actuel, il
parlement le voter un dixième de ce montant, sous ne siérait guère, à mon sens, à un pays comme le
prétexte que le revenu a baisse et qu'il faut dImii- nôtre, le retarder l'achèvement le travaux recon-
nuer les dépenses. Il nous dit qu'il va constrire nus d'urgence, et cela pour éviter une dépense de
à Halifax un édiice an coût de $200,000. NOI $80,000. Une autre remarque: la soumission de
compris les $37,000 affectées l'achat du terrain, M, Asquith étant acceptée, je désire savoir si le
et il propose d'économiser, en nie dlemnandant que tchèque déposé par chacun les autres soumission-
10 pour 100 (lu montant qi sera finalement naires leur a été remis ? .J'ai reeu une lettre d'un
dépensé. des soumissionnaires d'Ilalifax, me denandant

M. OULMET: L'honorable député n'a plus le quand son chèque lui serait rendu. A mon avis,
droit dcela n'est guère juste. Du moment que le gouver-

dri le <lire que j'a.ffirme cela. ,J'ai déclaré que netdcd 'cetruesnnsin ldvat
la dépense seritit siuspendue. nemlent decide ia accepter une soÙs2n evrlare.

immédiatement remettre les chèques aux autres
M. GISOK: L'honorable ministre cherche à soumissionnaires; ce chèque portant intérêt, on de-

créer dans le pays l'impression que son départe. vrait leur rendre leur argent. Le tinistre pourrait-
ment va faire des économies ; mais ce n'est pas ce il n'e lire si les chèques ont été remis ?
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entiremuent les travaux, ou bien encore supprimer cet édifice a coûté beaucoup moins cher que tout
e e~réit. Toutes ces stipulations sont énoncées autre édifice de mme dimensions et de même qua-

ï1ans la ionnule des contrats lité, sur le continent. Je ne vois pas pourquoi les

M IBSON : L'entrepreneur ordinaire n con- honorables députés de la gauche cherchent toujours
iltit toutes les conditions que lorsque k contrat est à nous censurer, en lancant de ces insinuations
naitl oit dlreso itin qeore a conrat obser vagues, qu'ils sont incapab>les de prouver.- L'hono-

su le poi t d tre C omme sa at obser'er rable député d'Oxford-sud a prédit que je trouve-
honorable député dle Guysboro', si au mois l'eu- rais un successeur parmi les membres de la gauche,

trepreneur savait q 'on nmettrat sa disposition le et lhonorable député de Lincoln se croit sans doute
tenps convenable, quiln permettat de reehercher désigné comme mon snecesseur, et je suppose qu'il
et le trouver les meillenres carnères, où il put se e p à
procurer les matériaux convenables, ou la brique, se prépare a cette tiii.
pour les travaux, surtout lorsque le crédit affecté à M GIP>SON Je désire que lhonorable ministre
cette entreprise est peu élevé ; s'il avait au mo0inils et le pays comprennent bien que je n'envie nulle-
ue a1ée pour mettre les fers au feu, et pour ment le portefeuille du ministre. Pieu merci, je

dépîenls(r les $20,000, ce serait un moindre mal. puis vivre saus être entretenu par le gouvernement
Mais qu'arrive-t-il? Dit moment que les travaux de mon pays. Je n'ai nulle prétention à la succes-
sonrt conaneiicncès, le gou' eruemnent envoie un mts- sion de l'honorable ministre, qu'il se le tienne pour
peeteur, avec (les appointements variables de trois, dit, une fois pour toutes. Personnellement, je n'ai
nuatre ou cing dollars par jour, aux dépens du rien à reprocher au ministre. J'ai un devoir public
pays, et si l'ouvrage est suspendu, ou si le crédit est à remplir eu parlement a titre de membre de la
périmé, ainsi que l'a observé le ministre, et que gauche, et je veux m'en acquitter jusqu'au bout.
tout soit suspendu, que devient l'inspecteur ? Il fait L'honorable ministre a jugé bon de ramener sur le
des dépenses ; et si les travaux sont suspendus, et tapis la question de lédifice Langevin. Je n'y
que le gouvernement ne se presse pas le fournir la avais fait allusion que comme preuve de Fincomn-
halance et fa«rget nécessaire à Pitchèvenent de pétence de l'administration actuelle, qlui a laissé
l'entreprise, cela met l'enteirenemr en mesure de payer aux entrepreneurs une somme de 50 pour 100
reclamer un supplément, et l'on sait jusqu'à quel plus élevée que la totalité (le la sommtue stipulée au
pint les entrepreneurs réussissent ordinairement contrat. Nous savons que le contrat de Charlebois ne
dans leurs négociations avec le gouvernement au s'élevait qu'à $290,000, et toutefois, grâce à une
sujet de ces suppléments. Il suffit de jeter un clause du contrat, il a pu exiger de chacun des
coup dCiil de l'autre côté de la rue Wellingtou, sur sous-entrepreneurs 25 pour 100-pour le droit
lédifice [angevin, et de se rappeler combien de d'entrée lans l'édifice pour leurs travaux d'inté-
milliers de dollars, les entrepreneurs ouit réclamné rieur, tel que crépissement, pose des longrines, des
Comme suppléments même lorsqu'il n y avait pas planchers, de la toiture, etc. ; etil en est résulté que,
eu suspension de travaux. lorsque toutes les réclamations auront été réglées,

(Le ministre nous dit aujourd'hui qu'il ne de- cet édifice aura coûté un million de dollars. Le
mande qu'un Clixiéme de la somme néceessaire au ministre fait un geste désapprobateur mais est-il en
pr-acévemnt de la bâtisse, somme tout à fait mesui e d'affirmerq'il ne serapas régl d'ici aux pro-
insuffisanîte pour les travaux projetés. Pourq1u1oi chaines élections telle éclamation de Charlebois, quiSe home-t-il a demander $20,000 ? Pourquoi créer portera le coût de cet édifice au chiffre d'un million
des embarras, mettre des obstacles à lachévemîent le dollars? Voilà la question. Assurément, lho-
(le l'ouvrage, une fois qu'il aura été commiencé Y Le norablenmnistre devrnit remercier sa bonne étoile de
ourvernement devrait faciliter la tâche (le l'entre- ce qu'il existe un édißce Langevin, sans cela, il

preneur ei mettant il sa disposition largent néces- ne serait jamais arrivé au poste qu'il occupe aujour-
saire ; car, l'on sait que plus l'édifice en voie de d'hui. il aurait mauvaise grâce î déprécier cet
constinction traîne en longueur, plus il coûte cher, édifice. " A quelque chose malheur est bon "
et cela abstraction faite de l'entreprise elle-mêime ; dit un vieux provebe écossais, et c'est le malheur
ear, alors, le gouvermement est obligé d'y tenir les d'un autre qui fait le bonheur actuel du ministre,
inispeeteurs beaucoup plus longtemps que la chose Qu'il ne critique dme pas ce que j'ai <lit au sujet
rie serait nécessaire, si l'ouvrage se faisait avec une de l'édifiee Langevin. Il devrait jubiler de
plus prompte expédition. Je le répéte, le ministre lexistence de cet édifice Langevin, du bassin de
ifuit absolument le pays en erreur en disant Kingston et de tout le reste. J'ai été témoin de

qu'il ne demande que $20,000, parce que la situa- tout le tapage que faisait à cette époque, lh'ono-
tion budgetaire ne lumtorise pas a demander rable ministre, c'était toujours la faute àMcGreevy,
davantage. Force lui est de dépenser $200,000 ; d'après lui. Eh bien, l'honorable ministre a son
et peu importe an pays, qu'il les dépense avant le St. Louis et ses autres parents, tout comme
premier (le juillet de l'exercice fiscal courant, ou Mecreevy, Larkin, Connolly et Cie. Je puis
avant le ler juillet de l'exercice prochain. C'est assurer l'honorable ministre que je n'envie uille-
-Ue obligation que le pays a assumée ; et l'obliga- ment sa succession Clans le cabinet ; mais si je

tion demeurera, et ra-gent devra être déboursé. 'acceptais, je meferais fort de mieux administrer
Soit que l'administration actuelle reste encore au qu'il ne le fait, les afíaires de sou département.
pouvoir, soit qu'une autre administration plus
compétente lui succède. J'afirme que le ministre Sir RICRARD CART\WRIGHT: Nous n'avons
induit le pays en erreur, en disant quilne demande pas eu un seul mot d'explication sur d'autres itei

1uun crédit de 20,00, parce qu'il veut que la que celui de la salle d'exercices d'Halifax, et encore
balance soit dépensée h fur et à mesure que l'état c'est une explication bien boiteuse. Nous désirons
des recettes publiques le permettra. quelques renseignements au sujet des bureaux de

M.i- 0 UTME'1: Puisque l'honorable député parle poste de Lunenburg et de Pictou.

de Fédifice Langevin, il devrait savoir quil ressort M. OUIMET : Le crédit en question est la
de [enquête faite, il y a deux ans à ce sujet, que balance de la somme nécessaire au parachèvement
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(le l'entreprise de l'édifice public <le Lunenburg. Ce
crédit couvre tout, terrain, bâtisse, chauffage,
ameblement et tout ce qui se rattache à la bâtisse.
La totalité du coût sera (le $34,000.

M. CHA B LTON: Quelle est la population de
Luntenburg?

NI. OUIMET : En 1891, la population était <le
4,894.

M. McMULLEN: Les recettes (les douanes sont
de $2,270, et celles du bureau de poste, $100. Il
v a 40 localités dans l'Ontario, où les recettes
dépassctt $4,000. Les travaux sont en voie de
parachèvement. et il n'est que juste <le solder la
balance; toutefois, cela fait voir quelle pensée a
inspiré le gouvernement laits cette entreprise.

M. OUIMET: Je regrette que l'honorable député
de Linenburg soit absent de la Chambre. Il nous
dirait. ce qui est parfaitement vrai du reste, que
Lttenburg est une des villes le la Nouvelle-Ecosse
qui se développent avec le plus le rapidité, et que
dants l'ordre d'importance, elle tient le second Out le
troisième rang parmi les villes de cette province.

M. MILLS (Bothwell): Ce n'est pas ce que
prouvent les recettes.

M. DAVIES (L.P.-E.): C'est un centre de pêelie
très-prospère.

M. OUIMET: Il s'y fait une sonme considérable
d'afltires. La recette (les douanes s'est élevée à
$1.3,65S. Les exportations atteignent le chiffre de
$911,848, et les importations, celui (le $400,000.

M. MJILLS (Bothwell) : Quelle explication avez-
vous à t donner tau sujet du crédit affecté au bureau
de poste (le Pictou ?

M . OUIMET . Ce crédit est pour compléter l'édi-
fice et pour le meubler.

M. MeMULLEN : Les recettes annuelles n'y
sont que le S5,000. Il y a trente localités de
l'Ontario, où les recettes (les bureaux de poste
oscillent entre $8,000 à $9,000.

M. OUIMET : Les recettes postales y accusent
$5,592.

M. McMULLEN : La ville de Woodstock accuse
une recette postale le $16,000, et il existe pour
l'Ontario plusieurs autres villes dont les recettes
sont encore plus élevées. On n'a encore rien fait
pour ériger le bureau en question à Picton, et je
désire savoir pourquoi on ly bâtirait quand il existe
dans l'Ontario vingt à trente localités dont les
recettes postales atteignent un chiffre deux fois
pl1us élevé

M. OUIMET : Nous avons déjà débttu ce point.

M. SUTHERLAND : Le ministre n'a pas de
réponseà donner; cela mue donne le droit de répondre
à la question (le mon honorable ami, le député de
Wellington (M. MeMulleni) et <le lui dire pourquoi
on pourvoit certaines petites localités le bureaux
poste qu'on refuse à les villes comme Woodstock,
dont le rendement de recettes est considérable. La
Chambre sait parfaitement que ces crédits se votent
pour des fins politiques et de parti, bien que je ne

M. OULMET.

sache pas que le peuple soit au fait (le la chose.
L'honorable ministre néglige entièrement de tenir
compte de la somme de recettes produites dans
divers services ; et c'est là, cependant, le principe,
qui devrait présider à l'érection de ces édifices,
abstraction faite (le tout esprit de parti. Si l'hono
rable député ignorait pourquoi on vote ces crédits
au bénéfice <le petites localités, je lui en ai indiqué
la taison aussi clairement que possible ; et ni le
ministre des Travaux publics ni les autres mein-
bres _du Cabinet ne nieront ce que je viens
de dire. Je saisis l'occasion de dire ma pensée
a ce sujet, afin de faire comprendre au peuple
canadien que, bien que par le passé, les membres
du gouvernement se soient efforcés d'expliquer
pourquoi, ils avaient dans la distribution des sub-
ventions négligé les villages et les villes fournissant
des recettes plus considérables aux départements
des Postes, de l'Intérieur et des Douanes, pour con.
férer ces faveurs à d'antres lccalités ; cependant,
les ministres, aujourd'hui, renoncent à se défendre
et confessent qte dans l'administration des affaires,
ces subventions s'accordent pour des fins politiques,
et non pas polut- le service public. Cette confession
du gouvernement, il est légitime que la Chambre
et le pays la connaissent.

M. KENNY: L'honorable député a insinué, on
plutôt affirmé très ouvertement relativement à la
dépense publique, qui se trouve, à notre grand
regret, très limitée par les recettes actuelles d
trésor public, qu'il n'y avait que les collèges élec-
toraux représentés par les partisans du cabinetqui
fussent favorisés dans la distribution des fonds
publics.

M. SUTHERLAND: Ce n'est pas là ce que j'ai
affirmé. Je sais que le cabinet a négligé quelques
collèges électoraux représentés par des partisans du
gouvernement. Je n'ai rien insinué ; j'ai fait une
déclaration très franche. J'ai affirmé que les
deniers pulics étaient distribués dans les comtés,
là où cette distribution pouvait servir eertaines fins
politiques de parti. Je n'ai pas (lit qu'ou distri-
buait le tout dans les collèges électoraux tories.

M. KENNY : L'honorable député n'a rien
insinué ; mais il a plutôt parlé très franchement.
Il n'a pas pour habitude le rien insinuer, car,
connu et respecté qu'il est par la gauche et par la
droite de cette Chambre, il a le courage de dire et
de dire franchement ce qu'il pense. Il a dit au
comité, il y a un instant, que cette dépense se fai-
sait uniquement pour des fins politiques. Je ne
sache pas que cela soit ainsi, car, je ne crois pas
qu'un cabinet, composé des éléments actuels, pût
ainsi distribuer les fonds publies.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. KENNY : C'est mon opinion. Mais je rap-
pellerai aux honorables députés (le la gauche qu'il
y a un certain nombre d'années, en 1878, lorsque
le bon peuple canadien, fût d'avis qu'ils avaient
assez longtemps mal gouverné les affaires du pays,
un des membres de leur parti, en se présentant de-
vant ses connettants dans la Nouvelle-Ecosse, fit
l'appel quîeje vais dire: Il leur déclara que, durant,
les cinq années du régime libéral, ils avaient dépen-
sé $1,877,704, contre $650,288 dépensées par le gou-
vernemnent conservateur.
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M. CHARLTON: Où?

M. KENNY: Dans la Nouvelle-Ecosse. Ce fut
là l'appel fait aux électeurs par un membre du
cabinet. Et si la chose est si condamnable aujour-
d'ui, elle devait l'être également en 1878. Je
n'aime pas, je l'avoue, ces arguments ad hominem :
Trouitefois, quand un honorable député fait une telle
assertion, il n'est que légitime le lui rappeler que
son propre parti a manqué sur ce point d'une
fioni bien plus flagrante que ie l'a fait le gouver-
nemuent actuel.

M. DAVIES (I. P.-E.) : A mon avis, l'assertion
de l'honorable député ne prouve pas cela.

M. MILLS (Bothwell) : L'atirination de l'hiono-
raide député dle Hlalifax (NI. Keiiny> prouve simple-

enet qu'il a été fait une certaine dépense et cela
dans les localités donnant le plus fort rendement
dles recettes, et oit il était de l'intérêt public d'ef-
fectuer ces dépenses. A Pictou, on a construit un
élitice publi- expressément destiné à servir le
bureau de poste, (le douane et du revenu de l'inté-
rieur; ct cet édifice me dit-on, est assez vaste pour
contenir tonte la population. L'année dernière
lorsque cet item nous fut soumuis, le ministre les
Travaux publics nous déclara que, bien que cet
édifice pûit servir de bureau de poste et pour
d'autres fins, toutefois comme l'honorable minlistre
de la Jistice, le ministre actuel, avait grandement
à cteur d'avoir un bureau (le poste dans cette loca-
lité, et surtout en l'absence de ce dernier à Paris,
le ministre des Travaux publics n'osait pas prendre
sous sa responsabilité de biffer ce crédit.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER : J'étais ici
la session dernière, et j'ai voté le crédit sans récri-
flnier.

Une VOIX: Non.

M. MILLS (Bothwell) : Eh bien c'était l'année
précédente. Quoiqu'il en soit. C'est un ouvrage
qui a déjà été commencé et qui est en partie terminé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'y a que
l'emplacement qui soit acheté.

Sir' CHARLES-HIBBERT TUPPER: La bâtisse
est. presque terminée, et j'ai a peu près 1500
demndes dle gens désirant être nommées gardiens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce chiffre
représente presque chaque homnme, femme et enfant
de la population.

M. McMULLEN : Est-ce qu'il y a tant de
désceuvrés que cela sous le régime du protection-
nismxe?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non;
mais ils désirent tous avoir cette charge.

M. SUTHERLAND: Le gouvernement-Mac-
kenzie posa en principe q]u'il fallait ériger les
édifices publics dans les localités où les recettes
donnaient le plus fort rendement. Il est indéniable
que telle était la règle ; et quant à savoir si' dans
les circonstances mentionnées parl'honorable député
(M. Kenny) on s'est départi de la règle, c'est un
point sur lequel je ne suis pas en mesure de répon-
dre. Un honorable député, qui faisait partie du
cabinet Mackenzie mue dit que non. Je sais, toute-

fois, que cette règle était observée dans l'Ontario,
et je maintiens qu'une règle de cette nature devrait
présider aujourd'hui à l'administration des affaires.
La conduite du cabinet à cet égard est une viola-
tion des intérêts confiés à sa garde. Je suis heureux
de voir que l'honorable député d'Halifax (M. Kenny)
qui passe pour ui homme d'affaires honorable, ait
exprimé sa conviction que nul membre du cabinet
n'oserait nier l'assertion que j'ai faite. Le temps
est venu de dlire au peuple canadien que la règle
adoptée par le-cabinet pour l'érection des édifices
publics n'est pas basée sur l'intérêt public, mais
sur les considérations purement politiques. Quant
à moi, représentant le comté d'Oxford, qui a peut-
être été victime de la plus coupable négligence de la
part du cabinet à cet égard, j'avais cru qu'en pré-
sentant, il y a quelques années, une pétition aut
gouvernement, si celui-ci admettait l'importance
des recettes perçues de la ville de Woodstock, cette
ville aurait quelque chiance d'obtenir justice du
cabinet, mais en cela, je me suis trompé. Si le
peuple consent à ce que les deniers publics soient
distribués de cette façon injuste, force nous sera
bien de nous y soumettre ; toutefo>is, c'est, notre
devoir de dénoncer cet abus t de signaler au peuple
ce mode d'admniastration.

M. CHARLTON : Je verrais avec plaisir quel-
qu'un les ministres confirmer l'assertion <le l1hono-
rable dépumté d'Halifax (.Kenny), à l'effet qume les
crédits affectés aux édifices publies ne sont jamnis
établis pour des fins politiques.

Sir CHAR LES-HIBBERT TUPPER : Cela va
sans dire.

M. CHARLTO i : Le secrétaire d'Etat voudrait-
il nous dire pourquoi on à affecté un crédit à la
construction d'un bureau de poste dans l'insigni-
fiant village <le Cayuga ; pourquoi on fait un port
d'entrée de Hagassville, autre petit village ; et
pourquoi on a bâti un pont sur la Grande Rivière ;
localités qui se trouvent toutes dans son collège
électoral? Si ces crédits ont été dépensés dans l'in-
térêt publie, alors il y a grand nombre de villages
au Canada qui ont autant besoin d'édifices publics
que Cayuga. Le fait est que les crédits votés pour les
édifices publics sont repartis par le cabinet de façon
à justifier le soupcon qu'il a simplement en vue de
s'assurer <le l'influence politique, c'est ainsi que
cela a dû se passer, dans le cas du comté d'Haldi-
mnand. Quand l'on remonte à la source de ces
crédits dans les différentes provinces, on constate
que le but est d'exercer dans une certaine mesure,
une influence politique en faveur de partisans du
gouvernement. J'affirme très catégoriquement que
le gouvernement canadien a distribué les deniers
publics sous forme de subventions aux voies ferrées,
d'érection d'édifices publics et de bien d'autres
façons, dans le but exprès d'influencer l'électorat;
et qu'il s'est servi des millions du peuple
pour le corrompre indirectement, en l'amenant à
maintenir le cabinet au pouvoir, et permettre aux
miaistres de continuer la mauvaise administration
des années passées. Au sujet de l'assertion de mon
honorable ami M. Kenny à l'effet que le cabinet
Mackenzie s'était livré au gaspillage clans les crédits
affectés à la Nouvelle-Ecosse-

M. KENNY : Pardon, je n'ai pas blâmé la
dépense.
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M. CHARLTON : L'honorable député a cherché
à créer l'impression que les dépenses du gouverne-
nîcît -Mackenzie, avait été excessives, en face de
celles de l'administration actuelle.

M. ]{ENNY : Je n'ai rien argué de tel.

M. CHARLTON: La dépense effectuée par le
gouvernement Mackenzie pour le service des tra-
vaux publics, la dernière année de ce régime, s'est
élevée à 8907,000, et la dépense faite par le gouver-
nement actud pour les travaux publics, l'année
dernière, a atteint le chiffre de $2,033,000, soit
beaucoup plus du double de la somme. Le dossier
financier dla cabinet Mackezie, (le quelque côté
qu'on l'envisage, prouve que ce gouvernement s'est
montré économe et soigneux dans son administra-
tion des afires iln pays.

M RKENNY : Ce n'est pas ce que le peuple ci
pense.

M. CIARLTON : Le peuple lie pense peut-être
pas ainsi, mais peu importe ce quil en pense.

Quelques VOIX: Oh !

M. CHARLTO? : La question se pose : Quels
sont ies f:;its ? Si le gouveriement Mackenzie est
cité au tribunal le Popinion publique, et que le
peuple en vienne à une conclusion diaméttralement
opposée aux faits, cehi prouve que le peuple est
ignorant sur la question n mais cela ne prouve pas
que le cabinet Mackenzie ait tort. Le gouvernement
Mackenzie a un dossier financier tout à fait irré-
prochable, et le peuple canadieu counnence i le
comprendre. Le gouvernement Mackenzie n'a que
légèrement augmenté le budget des dépenses, et là
où il lui a fallu le faire dais une certaine mesure,
c'était el vue de faire face aux obligations léguées
par ses prédécesseurs. Le dossier financier du
goui vernemen t M ackenizie, a quelque point de vue
qu'on l'envisage, mérite l'approbation du peuple
canîadien. le le répète. ni l'ionorable député
d'Halifax (. lenny) ni les autres honorables dé-
putés de la droite ne sauraient nier que le cabinet
actuel a employé de fortes sommes d'argent sous
forme de crédits, non pas dans le but d'entretenir
les administrations, ni dans un but d'utilité publi-
que ; mais simplement el] vue d'influencer l'opinion
publique dans les comtés, au bénéfice du parti
politique. De fait, le cabinet a pris l'argent du
peuple pour acheter le peuple et se maintenir au
pouvoin..

M. RIDER : Le gouvernement a-t-il la coutume
de construire des boîtes aux lettres et des tiroirs
dans les bureaux de poste île l'ad minîstration 9

M. OUJIMET : Dans tos les édifices publics qui
nous appartiennent.

M. RIDER : Qui perçoit le loyer provenant des
boites aux lettres et tiroirs?

M. FOSTER: Cela relève d'un autre crédit.

Nouveau-Brunswick--Edifices publies
à Marysville...................... ,0o

M. CHARLTON: Dans quel but se fait cette
construction, et quel en doit être le coût ?

M. OUIMET: Le coût en sera fort modéré. La
somme votée est inscrite depuis deux ans au budget,

M. CuarLToN.

et n'a pas encore été dépensée ; nous espérons,
toutefois, faire des arrangements, cette année, pour
assurer la construction (le cet édifice.

M. MeNULLEN: Quelles sont les recettes
actuelles de ce bureau de poste ? Je ne puis trouver
dans le rapport le nom (le Marysville parmi les
bureaux de poste. J'aimerais à savoir le chiffre des
recettes,

M. OUM ET: Si l'honorable député ne peut le
trouver dans le rapport, je crains bien ne pouvoir
le trouver moi-même.

M. SUTHERLAND: Je suppose que le gouver-
nement admet maintenant que, lorsqu'il demande
un crédit pour une localité dont il igniore le revenu
c'est une preuve qu'il y a iielone autre intérêt à
servir que l'intérêt public. Cest évident, car le
gouvernement est incapable de nous dire si ce
bureau de poste produit quelques recettes ou non.

M. FOSTER : Mon honorable ami exagère trop.
On dirait, à l'entendre, qu'il ne se fait pas d'aiffaires
à Marysville. Si mon honorable ami y fût jamais
allé, il aurait trouvé m très florissant village avec
une nombreuse population et où il se fait une
énorme quantité d'affaires. Je ne saurais dire pour
le moment, le chiffre exact des recettes, mais je
sais que c'est un chiffre relativement élevé, L'éc-
fiee public projeté est destiné à servir de bureau le
poste et de bureaux publics en général. Ce village
ne possède pas encore d'édifice publie.

M. MILLS (Bothwell): C'est là un écart de la
régle que s'est tracée le gouvernement. Il y a des
centaines de localités, possédant une plus vaste
population et un revenu plus considérable, et qui
n'ont pas de bureaux de poste.

M. FOSTER : C'est une localité d'une nature
tout i fait exceptionnelle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui, d'une
nature bien exceptionnelle, en effet; je n'en ai pas
le moindre doute. Je tiens à avoir quelque autre
renseignemientsar Marysville. L'honorable ministre
dit que c'est un village florissant. Contient-il une
popu4ttion de 1,500 âmes?

M. FOSTER: Plus que cela-environ 2,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et un village
de 2,000 âmes dans l'état actuel du revenu public,
a besoin d'un édifice qui doit coûter combien?
Est-ce $5,000 pour le terrain, on quoi?

M. OUIMET: La bâtisse doit coûter quelque
chose comme $8,000, pas plus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
qu'il ne peut y avoir de pire gaspillage des deniers
publics que de garnir ces petites localités insigni-
fian tes d'édifices publics dont l'entretien nécessitera
une dépense annuelle de 81,500 à $2,000, pendant
que tout 'ouvrage pourrait se faire pour $150;
et cela, tandis que, dans nombre de parties du pays,
il y a des localités cinq ou six fois plus populeuses
et produisant des recettes vingt fois plus élevées,
que le gouvernement ne daigne seulement. pas
honorer d'un regard. On ne saurait rien imaginer
de plus opposé à tous les principes de la saine poli-
tique que cette pratique de se mettre à la recherche
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des petits villages, et d'y ériger des édifices publics. une localité beaucoup plus importante que celle qui
p'est purement et simplement de la corruption, etl fait l'objet du débat, et dont les recettes excéde-

rienraient probablement les dépenses. L'honorable
li] el, ledrd la Chambre ne petit guère s'tedeà ce

M. FOSTER : Mon honorable ami à tout à fait que les députés se tiennent dans le mutisme en
tort. .Fai dit que c'était une localité d'une nature présence de la violation flagraute, que du
toute exceptonnelle, et tel est le cas ; et si mon rejet même (c la règle établie.
honorable ami fût jamais allé à Marysville, il coim- En toute circonstance, je serais justifiable (le
prendrait parfaitement le sens de cette parole. Ce demander quel et le chiffre du revenu. L'hono-
village possède une population et exerce un coin- rable ministre ne nous a pas donné le chiffre des
imerce qui en font un centre tout à fait unique en recettes postales du village tii question. C'est là,
Canada. La somme des affaires qui s'y font est à mon avis, une question tout à fait légitime ; et
considérable. Ce village possède une les plis i quand ou nous aura répondu, nous aimus le roit
portantes filatures de coton du pays, qui emp le signaler d'autres localités dont les recettes sont
un grand nombre d'ouvriers; c'est le centre d'un vingt ou trente fois plus élevées, et aux prières des-
itmeilnse commerce de bois de construction ; il pos- a fait la sourde oreille, quand elles ont
sêle une briqueterie ; ein un mot, c'est une véritable présenté (es pétitions relativement à la construc-
radhe industrielle. On y compte une population (le tion d'tdi1ices publics. L'hodoraele inistre lui-
$200 âmoes. Les constructions y sont d'une nature même pose sa dans le colg éc al
exceptionnelle. Outre les établissements comnmer- e d
ciaux, les filatures, les scieries et autres locaux, il nons vante son mour extrême (le l'économie,
les tiamisons des ouvriers employés à ces industries quand il rêche aux représentants dautres parties
sont toutes bâties eni belle brique, et dans un style
d'architecture tout à fait insolite pour ce genre (le l'abaissement des recettes, que voyous-nous ? Dans
naison d'habitation. On y voit une église bâtie le comté même oit il caida-

par '-s principaux industriels (le la localité, au turc, il trouve à propos de demander un crédit (e
co(it de plus (le $30,000-l'une des plus belles pour la construction d'un édifice public (mus
églisés du Nouveau-Brunswick, et (le fait, de tout une localité si que le et iIica-
le ucíada. pable de nons donner li plus légère idée (les recettes

Dlepuis nombre d'années, il était question d'y postales de ce village. Je veux être de bonne foi
urger n édifice public quelque peu en harmonie tuais aussi e d a s ce qiýe je viens d'afir-

'avec la prospérité et l'apparence générale du village. mer est Vrai, oui ou non et si mon assertion n'est
M. Gibson fait don du terrain qui est une les plus pas exacte, je dé8i-e qu'elle soit rectifiée.
hielles parcelles <le terre du village. La construc-
tin deL, l'édifice sera d'un1 oùt exessi'enint M. FOSTER aJe a irai tout le suite q mon lono-

Tlout fini, l'ouvrage nie cotera guère que rable ami re le crédit e question ne comporte
,$7.fC ont S8,000. Il n'y aura pas~ qe gardien à vratmen pas l'interprétation quil lui donne et
payer'. ni reen (le semblable. Le imptre de poste qu'il désire lui faire donner par la Chambre. Son
sera chargé le la gaide et le la surv'eillance le la interprétation cherche à relier l'établissement .e ce

ncrédit au fait qu'au P-ochaines élections, je dois
le temps à critiquer ce crédit, et ils ont laissé poserl ina carnidature à York Je lois dlire d on

4lolîer nombre de crédits qu'ils eussent fort bien honorable ami qu'il n'y a l rapport entre ina ea-
p nensner-eto voilà quils épuisent didature e York-
leurs fogces n critiquer un des crédits les plus l r
légitimes q il soit possible d'insrire au budget.i hon

M. SUTHERLAND : A mon avis, l'honorable
leader de la Chambre n'est pas justifiable <le parler
ainsi. En critiquant, au début, le crédit en ques-
tion, je ne sache pas que j'aie soulevé la noindre
objection contre un crédit quelconque affecté à la
conlst-uction <l'un édifice public dans d'autres loca-
lités. (est un principe qui préside à la distribution
des deniers publics que s'adressent nies censures.
L'honorable député lui-nêie a voté l'adoption
d'une règle présidant à la dépense des deniers'
pulies relativement aux édifices publics. Cette
règle est enfreinte aujou:d'hui d'une manière fla-
grante, et aujourd'hui la seule règle qui semble
présider à la dépense <les deniers publics, c'est celle
le lavaitage du parti.

M. FOSTER : Pas le moins du monde.

M. SUTHERLAND: Je ne dis pas qu'e d'autres
comtés représentés par des conservateurs an parle
nient n'aieut pas raison de se plaindre. Je suis sûr
que mon honorable ami, le député de Grey-nord
(M. Masson) immobile et silencieux en ce moment.
danls son fauteuil, a bien quelque grief. Je sais
qu'il existe une pétition venant de son comté, à
l'effet d'obtenir Pérection d'un édifice public dans

M. FOSTER : Je répète qu'il n'existe pas le
moindre rapport entre ma candidature à York
et le crédit destiné à ce bureau de poste. M-lon hono-
rable ami en doute. Je leur demande le me per-
mettre <le faire une déclaration ; sinon, le pays me
donnera le mérite de la franchise de cette déclara-
tion. Je ne suis nullement tenu à la faire. L'arran-
geinent relatif à la construction du bureau de poste
de Marysville fut fait il y a trois ans par le départe-
ment des Travaux publics, qui s'occupe maintenant
de son exécution ; toutefois, quelques considérations
touchant les plans et choses semblables en retardè-
rent l'exécution ; et si je n'eusse pas posé nia can-
didature à York, le même crédit aurait été inscrit
au budget. A cette explication près, je désire dire
qu'il n'y a pas le nmoindre rapport entre ma can-
didature à York et le crédit en question. Tout de
même, je suis content que ce crédit soit inscrit au
budgeL. Assurément ont ne saurait faire rentrer ce
crédit dans la catégorie des bureaux de poste. non-
veaux, car l'affaire date déjà de trois années'; et le
crédit actuel n'est que l'aboutissement des négo-
ciations qui seront poursuivies duraut cette période
de temps.

Le comité lève sa séance, et à six heures la séance
de la Chambre est suspendue.
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Séance du soir.
La Chambre se forme dle nouveau en

subsides.
comité des

(En comité.)

M. Mc,\]ULL EN : A la suspension de la séanee,
à six heures, il était entendu que l'honorable mi-
nistre ferait connaître à la Chambre le montant des
recettes du bureau de poste en question.

M. OUIMET : Je devais mue procurer cette sta-
tistique chez le maitre général des Postes, mais il
m'a été impossible (le le faire. J'essaierai de
satisfaire sur ce point l'honorable député, avant que
la discussion <le ces item soit finie.
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M. MicMULLEN: J'ai le même rapport pour
1874, et le nom de Marysville brille par son absence
dans la liste des bureaux de poste. Nul autre
bureau de poste, au Nouveau-Brunswick, n'est omis.
M'est avis que, dans les circonstances, l'bonorable
monsieur devrait laisser l'item en suspens.

M. SUTHERLAND : Je ne tiens pas à retarder
les travaux du comité. Mais il me semble que
l'honorable ministre s'apercevra d'un progrès sen-
sible dans la marche des estimations, si on laisse
cet item en suspens.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Suspendu.

Bureau de poste et bureaux des douanes
et du revenu (le l'intérieur, de Rich-
m ond........................... ...... $5000

I. SUTHIERLAND): D)ans ce cas, il est. préfé- 'M. MILLS (Bothwell): Est-ce là tout ce qu'ilrable de suspendre l'étude (le cet item. faut p c tv ?

M. OUIMET : L'honorable député n'insistera
peut-être pas ....

M. SUTHERLAND : Il s'agit d'un cas spécial
et nous avons droit à certains renseignements.
L'honorable ministre doit comprendre la situation
de ceux d'entre nous qui sont intéressés dans la
question.

M. OUDIET : L'honorable député aura encore
une fois occasion de discuter la chose.

M. SUTHERLAND : L'étude (le ce crédit nous
offre la meilleure occasion (le débattre la question.
Je n'ai pas l'intention de dire en l'absence de
l'honorable ministre ce que je n'oserais lui dire
publiquement. J'ai (lit que je voulais me servir de
ce renseignement en public, et je désire l'obtenir
en plein parlement. Je ne veux pas prolonger le
débat, et à mon avis, le mieux serait de suspendre
létude de l'item.

M. OUIMET : Il est un aspect de cette question
qui s'applique également à d'autres cas, et qu'il est
aussi bon de faire connaître de suite. Cet édifice
doit être bâti, moitié au moyen die souscriptions
privées, pour ainsi dire. Le village en question
est jeune et florissant et les citoyens ont témoigné
le désire non seulement de donner l'emplacement,
mais en outre (le réduire de toute facon le coût de
l'entreprise. Depuis que je suis à la tête du dépar-
tenent, il n'y a pas eu de déviation de la règle
ordinaire au sujet des bureaux de poste. Lorsque
les recettes publiques reprendront leur assiette nor-
male, alors les réclanations les autres localités, y
compris celle de l'honorable député, auront droit a
considération, à moins que, comme on l'a donné à
entendre, ce nie soit une autre administration qui
la fasse. Je ne doute point qu'alors pleine justice
ne soit rendue à ces localités qui ont été mises en
oubli.

M. SUTHERLAND: Il ferait bon de savoir
que tous les gouvernements rendent justice.

M. McMULLEN: J'ai sous la main le rapport
du maître général des Postes pour l'exercice fiscal
clôs du 30 juin 1893, et je n'y vois pas le nom du
bureau de poste de Marysville.

M. OUIMET : La même raison m'empêche de le
rouver.

M. FoSTER.

M. OUIMET: Le coût de la bâtisse, y compris
l'emplacemnent, l'amteul)lemeit, et tout le reste,
s'élèvra 11 $15,502-

M. McMULLEN: Je désire signaler à l'atten.
tionl du comité le fait que la totalité des recettes de
ce bureau de poste, l'année dernière, a atteint le
chiffre <le $2,084.77. La somme payée pour le
bureau actuellement occupé est de $100. Voilà que
nous allons dépenser $15,000 pour l'érection d'un
bureau de poste dans une localité dont le revenu ne
dépasse guère $2,000, et tandis qu'il y a cinquante
localités au pays, accusant les recettes de $5,000,
qui n'ont pas de bureau le poste.

M. OUIMET: D'autres services seront logés.
dans cet édifice-ceux des Douanes et du Revenu de
l'intérieur.

M. McMULLEN : Quel est le montant lu revenu
de l'Intérieur perçut à cet endroit?

M. OUIMIET : Par erreur ce chiffre et le mon-
tant des recettes cie la douane ont été omis dans.
mes notes.

M. MILLS (Bothwell): Cet édifice a-t-il été coni-
nencé avant que l'honorable ministre prit la direc-
tion (lu ministère?

M. OUIMET: Je ne peux pas le dire exacte-
ment, tmais je peux dire qu'il était sur le programme,
et que j'ai dû remplir la promesse faite par le gou-
vernement.

Rimouski-Bureau de poste, de douane,
etc., l'emplacement devant être fourni
gratuitement par la municipalité.,.. .$5,000

M. McMULLEN: Je.veux attirer l'attention sur
cet item. L'aunée dernière, le revenu de ce bureau
cde poste n'a été que de $1,856. Le loyer du bureau
que nous occupons aujourd'hui est <le $400. par
année. Et cependant nous allons encore là coas-
traire un bureau de poste.

M. OUIMET: Cet édifice contiendra, aussi, le-
bureau de douane et du revenu (le l'intérieur. 'Les.
droits de douanes se sont élevés à $11,055. L'édifice
contiendra aussi le nouveau bureau établi par le
ministère de l'Agriculture, celui de l'otlicier préposé
à la quarantaine. Tous les services publics y auront
des bureaux. Bien que cette localité -n'augmente,
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pas b>eaucoup elle est importante par le fait qu'elle
est la clef de la navigation d'été.

M. McMULLEN: Vous y avez un bureau de
poste convenable pour toutes ces fins, et vous
payez $80 par année pour ce bureau. Que sera le
cofit de cet édifice ?

'M. OUIMET : $15,000 à peu près.

NI. McMULLEN : A quatre pour 100, c'est
.Sco0 par année. Vous avez un bureau de poste
bour $80 par année, et vous allez maintenant

dépenser $15,000 pour un édifice qui, à 4 pour 100
coûtera $600 par année.

M. OUIMET : Ainsi que je l'ai (lit, Rimnouski
est la clef de la navigation occéanique en été.
Tous les voyageurs de première classe, tous les
per.soinages <le quelque imiportance et riches,
arrêtent à Riiouski, et cet édifice leur donnera
une bonne opinion du pays quand pour la première

fois ils débarqueront sur les rives du Saint-Lau-
rent. A ce point (le vue cette dépense sera utile.

,I. CFI[ARLTON : Je crois que le public aura une
meilleure opinion <lu pays si le gouvernement veut
ne pas créer de dettes, et s'abstenir de faire des
dépenses comme quelques-unes le celles que nous
avons bilâ-nées. Il n'est pas du tout raisonnable
pour nu pays comme le Canada, grevé d'une dette
enorie, ayant plus de charges <que le peuple n'en
peut payer, le se permettre de faire des dépenses
inutiles et extravagantes comme le sont celles que
le gouvernement veut faire. Rimouski peut e'tre
un joli endroit pour les touristes, un endroit où les
navires font escale pour la dernière fois, mais c'est
un village le 1,800 âmes, et le revenu du bureau
le poste .n'est que de $2,000 par année, et je sup-

pose qu'il ne s'y fait pas beaucoup d'affaires. Je
demanderai au ministre le nous dire à conibien
s'élèvent les droits <le douane qui sont perçus à cet
endroit, ainsi que les recettes du département
du Revenu de l'intérieur. Il y a au Canada un
grand nombre d'endroits beaucoup plus importants,
qui n'ont pas d'édifices publics. Je n'ai pas de
doute que pour ce loyer de $80 par année nous
avons un bureau suffisant pour lesâbesoins de la
localité et du service postal et une petite somme
additionnelle donnerait un bureau de douane suffi-
s nt pour les affaires qui s'y font. Si nous étions
riches et que le pays n'en souffrirait pas, je n'aurais
rien à redire, niais nous n'avons pas beaucoup
d'argent, nous avons une grosse dette, nous avons
un déficit cette année, nous ne pouvons pas faire
honneur à nos obligations ni faire face à nos
dépenses, et cependant le gouvernement prodigue
Fargent au moyen de ces crédits, et il le prodigue
ainsi depuis des années, contrairement à la pro-
messe faite par le chef qu'il avait il y a deux ans,
savoir : que dans toutes ces dépenses pour édifices

ubhlics, le gouvernement tiendraient compte du
chiffre dFaffaires, et de rien autre chose. On ne tient
pas compte de cela ici, et le crédit que nous discu-
tons n'est pas justifiable.

M. OUIMET: L'honorable député n'est pas
juste. Il oublie que l'édifice sera employé non sen-
leinent pour le bureau de poste, mais en même
temps pour la douane, le revenu de l'intérieur et
une station de quarantaine. En conséquence, il
doit ajouter au loyer du bureau de poste.une somme

suffisante pour représenter le loyer des autres
bureaux. Il faudrait au moins $400 par année
pour payer le loyer de tous ces bureaux, et quand
l'honorable député dit que $80 suffisent pour tout
cela, il ne rend pas justice au gouvernement.

M. CHARLTON : Quel loyer payez-vous pour le
bureau de l'officier de douane qui est à cet endroit ?

M. OUIMET : Je n'ai pas ces chiffres, mais
l'édifice contiendra le bureau de cet officier. Nous
payons pour le bureau de poste seul un loyer de
$80. L'honorable député sait ce qtue nous pouvons
avoir avec cette somme. Ces $80 suffisent pour un
bureau (lue le directeur de poste tient dans sa
propre maison. Règle générale, ces bureaux de
poste ne font pas honneur au pays. Ainsi que je
l'ai dit, Rimouski est important en raison du gi and
nombre d'étrangers qui s'y rendent. et il est néces-
saire et utile qu'ils soient mis sous une impression
favorable par les édifices que le pays fournit à ses
services publics. Supposons qu'un honue voyage
sur le continent, qu'il arrête a Rimouski pour rece-
voir les lettres et qu'il entre dans une petite salle
qui sert <le bureau de poste, sûrement il n'aura pas
une bonne idée des ressources du pays. A ce point
de vue, les honorables députés de la gauche ne
devraient pas critiquer cet item comme étant une
dépense inutile.

M. BOW ERS: Si les observations de l'honorable
ministre peuvent s'appliquer à Rimouski, elles
s'appliquent bien davantage à Digby. Digby est
le centre d'une population nombreuse qui vient des
Etats-Unis, et c'est une des principales stations
balnéaires des provinces maritimes. On y trouve
un petit bureau de poste, à peine grand comme
cette table, oiù les gens se pressent et s'écrasent
pour avoir leurs lettres. Il n'y a pas de maison de
douane, et l'officier de douane doit tenir son bureau
dans sa propre maison, et il en est de même pour
l'officier du revenu de l'intérieur. Les recettes
perçues à Digby s'élèvent à $500 de plus qu'à
Rimouski. Digby est un grand centre de distribu-
tion postale, et si Rimouski a besoin d'un bureau
<le poste et d'un bureau <le douane, Digby en a un
bien plus grand besoin.

M. McMULLEN: Je vais dire à mon honorable
ami pourquoi Digby est négligé sous ce rapport.
C'est parce qu'il n'est pas, comme Rimouski, repré-
senté par un ministre de la Couronne. Avant le dî-
ner nous avons discuté un crédit destiné à la cons-
truction d'un bureau de poste dans un comté que
convoite un ministre de la Couronne, et nous en
discutons un autre maintenant qui servira à cons-
truire un bureau de poste dans un comté déjà repré-
senté par un ministre. Mon honorable ami com-
prendra donc que si Digby était représenté par un
ministre, il aurait un bureau de poste, conformé-
ment aux idées du ministre des Travaux publics
qui a dit lui-même que le gouvernement, dans la
distribution dés deniers publics consulte d'abord
les intérêts de ses amis.

M. OUIMET: Je suis certain que l'honorable
député de Digby (M. Bowers) avouera que Digby
n'a pas été négligé. 1ous avons dépensé près de
$2S,000 pour y construire un quai, dont l'utilité et
la solidité ne sont pas surpassées par d'autres tra-
vaux de même nature dans tout le pays. Je n'ai
pas attendu, pour faire. exécuter ces travaux, que
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le comté eût choisi un ami du gouvernement pour
le représenter, car-pes travaux ont été jugés utiles
et nécssaires par le département. Aussitôt que les
ressources du pays le permettront, je suis certain
que Digb y auma lédifice public dont il a besoin.

M. BOWERS : Je ne reproche rien lmu ministre,
je fais seulemeut valoir los droits de Digby. Je
dois dire à la louange du ministre des Travaux pu-
blics que, depuis que je représente Digby, il m'a
traité passablement bien.

M. OUIM ET : L'honorable député aurait pu le
dire immédiatement.

M. G- UAY : M. le Président, avant que le comité
passe à l'item suivant, je désire demander h Thono-
rable ministre s'il a pris en sérieuse considération
la demande qui lui a été adressée par le conseil de
ville de Lévis à Ieffet de construire un bureau de
poste dans les limites de la ville de Lévis ? [Texte.

M. OUlDIlET : La demande (u conseil de ville
(le Lévis a été certainement prise en la plus sérieuse
considèration du gouvernement ; mais comme les
revenus lu pays, n l'heure qu'il est, ne sont pas
très considérables, nous avons dît remettre cette
excellente Seuvre à plus tard. Il faut remettre
quelques-uns les travaux qui nous attireront la
reconnaissance dle Lévis coime d'ailleurs. Nous ne
pouvons pas tout faire en un jour, mais jespère
que la belle ville de Lévis aura son tour ainsi qu'un
édiflce digne d'elle. [Texte.)

M. GUAY : Cependant, j'ai cru comprendre
qu'une des principales raisons données par Plhono-
rable uini.stre, il y a un instant, lui avait engagé
le gouvernement it construire un bureau de poste à
Rimouski, était, que cette ville recevait beaucoup
d'étraiigers, venant surtout d'Europe, et que c'était
lans le but de produire sur eux une bonne impre&-

sion du pays, que le gouvernement y construisait
un bureau de poste.

Ri cette raison est valable pour Rimouski, elle
levumit 'être doublement pour rAévis, où un granmd

noumbre d'étrangers venant d'Europe et d'ailleurs,
y descendent tous les jours. De cette façon, ils
seraient plus à même de juger si l'administration
qui nous gouverne est bonne ou mauvaise, et sur-
tout si le pays est prospère.

Il ne faut pas oublier que la ville le Lévis est une
<les plus importantes de la province de Québee au
point de vue de la population. Le revenu les bu-
reau: <le poste est considérable. Un <le ces bureaux
dome $1,500 environ par année ; un autre donne
plus <le $l,300, et il y a encore le bureau de South
Quebec. Ces trois bureaux réunis donne plus de
$3,000 <le.revenus annuels.

Il ne semble que la denmande qui a été faite par
les électeurs <le Lévis était très justifiable, et je
suis surpris qîue le gouverntement n'ait pas cru
devoir y faire droit à cette présente session ; mais,
comme Pa dit l'honorable ministre des Travaux
publics, le gouvernement n'a pas fini de distribuer
ses fareurs, et j'aime à croire qiu'il pourra l'année pro-
chaine, en donner aux électeurs de Lév.is. [Texte.]

M. OUIMET : En réponse à ce qui a été dit par
l'honorable député au sujet des étrangers qui, arri-
vent à Lévis, je n'aurai qu'à <lire que le spectacle
qui s'offre à leurs regards, est si grandiose, qu'une
bâtisse additionnelle, dans la ville de Lévisne ferait

M. Ouiarr.

pas grand'chose pour rehausser le pays dans leur
estime. En effet, le panorama qui se déroule sous
leurs yeux est si beau qu'ils peluvent se passer
d'un bureau de poste à Lévis pour exciter Leur
admiration. [Texte.]

M. CHARLTON Relativement à l'item, $1,000,
concernant la station de quarantaine le la Grosse
Ile, je remarque que ce n'est qu'un cinquième du
crédit voté l'année de<rnière. L'honorable ministre
espère-t-il réduire de cette somme les dépenses à
cette station ?

M. OUIMET : Oui, cette somme n'est que pour
les réparations. Il y a deux ans cette station a subi
toutes les réparations nécessaires. Tout ce qu'il y a
à faire maintenant c'est <le l'entretenir en bon ordre.

3. LAURIER : A même quel crédit se propose-
t-on de prendre Pargent nécessaire pour réparer le
nouveau bureau de poste à Laurentides ?

M. OUJMET : A même le crédit général <le
$1 0,000 pour réparations et ameu blelement.

M. LAURIER : Si j'ai bien compris le ministre,
il a dit, hier ou avant-hier, en réponse à une ques-
tion, qu'il avait l'intention de dépenser $350 pour
réparer le bureau de poste de Laurentides. Si
j'ai bien saisi sa réponse, il a ajouté qu'il n'avait
pas acheté une maison, mais qu'il en avait loué une
ponr cinq ans, à $300 par année, y compris le
chauffage, l'éclairage et les réparations. J'aime-
rais à savoir de l'honorable ministre quel est le
motif qui le fait agir ainsi. Laurentides est une
petite ville, avec une population de pas plus de
2,000 âmes, s'il y en a autant, et l'aimée dernière
le revenm postal n'a été que de $787.41. Cepeudant
l'honorable ministre a loué une maison pour le
prix <le $300 par année. Je connais bien cette
maison, et j'ose dire, et je suis sûr de ne pas être
contredit, qu'elle n'a jamais été louée pour plus
de $3 par moi, ou $31 par aniées, depuis les quinze
dernières années. L'endroit est un endroit ordi-
maire, un grand village érigé en ville. Le revenn
n'est pa' de $800 par année. Il n'y a pas dans la
province de Québec ue seule maison pour laquelle
o» paie plus que $100 par année de loyer, y com-
pris le chauffage et l'éclairage, sauf quelques ex-
ceptions que je mentionnerai. Le loyer du bureau
de poste de Saint-Jean, fahubourg de Québec, est
de $400 par année, chauffage et éclairage compris,
et le revenu de ce bureau excède $5,000. Puis il y
a celui de Saint-Roch, dans la même ville, dont le
loyer, chauffage et éclairage coûtent $708,31 par
ainée, mais son revenu annuel est de $7,000. Le
bureau de poste de Saint-Sauveur, dont le loyer
est de $426.00, avec chauffage et éclairage, fournit
un revenu <le $2,000. La ville de Laurentides,
ainsi que je l'ai dit, donne un revenu de $787.41.
A njourd'huile pays ne paie rien pouir loyer, chauf-
fage et éclairage, le tout est fourni parle directeur
des postes. Le bureau de poste est tenu par un nar-
chaud, dans son magasin, le la même manière que
dans des milliers d'autres localités, et je demande
à connaître la raison qui peut justifier l'obligation
de payer 8300 par année dans d'e semblables circon-
stances.

M. OUIM ET: Je vais expliquer pourquoi je me
suis rendu aux sollicitations qui ont été- faites
depuis plusieurs années au sujet d'un bureau de
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poste à auretidcs. J'ai déjà dit à la Chambre
que. dans mon opinion, on pouvait, dans un grand
nombre de localités, se procurer de bonnes facilités
pour le service public pour un prix beaucoup moins
élevé que le coût d'un édifice spécial, et pour cela

jai rieconmuindé de payer un loyer raisonnable au
propriétaire d'une belle maison, comme l'est celle-là,
pour servir de bureau de poste, et en la réparant
convenablement nous pouvons avoir toutes les faci-
ités possibles pour une somme relativement minime.
bien que Je ne veuille pas faire de politique (le
clocber, je désire que les dépenses pour édifices
publiq ues soient réparties aussi également que pos-
sible entre les différentes provinces. Il ya d'autres
motifs, outre le bnt de fournir des facilités couve-
niables pour le service public, qui appuient la cons-
truction des édifices publics, c'est que les édifices
publics doivent être construits de manière à faire
houueur au pays, et à servir d'annonces. Avec
cela en vue, j'ai cru qu'on pouvait faire une expé-
rience dans le sens que j'ai indiqué, et j'ai pensé
que jétais justifié, atin de faire cesser les réclama-
tions de cette ville dont les droits étaient égaux à
ceux d'un grand nombre d'autres, de constater la
manière dont fonctionnerait ce nouvreau mode, non'
seulement en ce qui concerne le département, mais
en mîme temps pour voir jusqu'à quel point il serait
approuvé par le parlement. Je crois que le dépar-
tent mérite des louanges pour avoir fait cette'
innovation. Si nous avions été obligés de construire
un édifice dans cette ville, il aurait fallu tenir'
compte de l'intérêt sur l'argent placé, du salaire du
gardien, des frais de chauffage, d'éclairage et de
réparations et d'autres dépenses, concernant les
éditices publics, qui atteignent un chiffre plus consi-
dérable que je ne le voudrais. Je serais très enclin
à réduire ces dépenses si je le pouvais ; mais pour
différentes raisons, le parlement a jugé à propos de
faire ces dépenses et je ne serais pas justifiable de
l'en blâmer. Dans le présent cas, l'arrangement à
été fait pour cinq ans, et il pourra en résulter une
ex périenee qui sera utile plus tard au département.

L'honorable monsieur ne se rend réellement pas
justice à lui-nIlme quand il dit que Laurentides ne
mérite pas plus d'égards qu'une autre ville, lorsque
ce village a le grand honneur d'avoir donné le jour à
mon honorable ami. Ce fait seul suffit pour honorer
cette ville, et elle mérite d'être traitée avec de
plus grands égards que d'autres villes. Je suis
vraient étonné que la première expérience que je
tente, et que je fais dans un endroit qui doit être
cher au choeur de l'honorable monsieur, soit si
sévèrement critiquée par lui. Nul doute que c'est
la question d'économie qui fait agir l'honorable
monsieur, mais je serai très surpris si je n'ai pas
l'appui de la Chambre dans cette expérience que je
viens d'expliquer.

M. LUIR : L'honorable ministre a été très
aimable de parler de cette ville comme étant le
village où je suis né. C'est lè cas, et c'est parce que
c'est ma ville natale, et parce que je m'y suis tou-
jours intéressé que je n'aime pas à la voir
mélée a une espèce despéculation quelconque. Lais-
sant de côté toutes les paroles flatteuses de lhono-
rabile ministre, je dois (lire que je n'approuverai
jamais la corruption sous quelque forme qu'elle se
présente. L'honorable ministre nous dit que c'est
une expérience qu'il fait, et qu'il est moins dispen-
dieux de louer une maison comme celle-là que de
construire un bureau de poste comme celui qu'il

construit à Rimouski. Je partage bien cette opinion.
Mais l'honorable ministre pose-t-il en principe que
chaque village qui fournit un revenu de $730 doit
avoir un bureau de poste ? Si c'est son intention,
et si c'est la règle qui doit prévaloir, l'honorable
ministre ferait mieux (le demander immédiatement
l'autorisation de dépenser plusieurs bmillions de
piastres. Le salaire du directeur de ce bureau de
poste est de $270 par année, et- j'ose dire qu'il est
sufisant pour louvrage qu'il fait, nmais qu'il ne
l'est pas pour le faire vivre, et il doit faire autre
chose. Comme dans plusieurs antres endroits, cet
homme est marchand, et il tient le bureau de poste
dans son magasin, et l'idée de louer une maison
pour $300 à une petite distance de là est absurde.
Cette maison a été louée simplement parce que le
propriétaire en était embarrassé et qu'il ne savait
qu'en faire. Je suis informé qu'il n'a pas reçu plus
de $30 par année pour cette maison depuis quinze
ans, et c'est cette maison que le ministre dit s'être
engagé à louer pour $300 par année. Cette conduite
est injustifiable. Ce n'est pas autre chose qu'une
spéculation pour favoriser un ami politique du gou-
vernement.

M. MILLS (Bothwello Le présent directeur des
postes reçoit $270 par année, et il est important pour
nous de savoir si, à l'avenir, il sera forcé de consa-
crer tout son temps aux devoirs de sa charge, ou
s'il tiendra son magasin dans ue maison louée par
le gouvernement, et dont le prix est payé à même
les deniers publics. Si ce n'est pas l'intention, alors
on songe à forcer le présent titulaire à abandonner
sa position pour la donner à une autre personne.

M. JANNTTE .M. le Président, je connais
bien cette question du bureau de poste de Saint-
Lin, et l'une des raisons pour lesquelles je la con-
nis bien, c'est que c'est moi qui ai présenté au gou-

vernemuent la pétition demandant ce bureau de
poste,

L'honorable chef de l'opposition n'est pas bien
informé s'il n'a reçu que les renseignements qu'il a
communiqués au comité. Je dois lui dire que ses
informations sont contraires aux faits. La pétition
dont je viens de parler m'a été adressée, et je l'ai
transmise au département qui avait â s'occuper de
cette question. L'honorable chef de l'opposition
pourra voir cette pétition, soit anu département des
Postes, soit à celui des Trav-aux publics. Cette
pétition est signée aussi bien par les amuis politiques
de l'honorable chef (le l'opposition que par les con-
servateurs, et je vais dire pour quelle raison. Cette
pétition m'a été adressée en mn qualité de repré-
sentant du comté, et je li transmise au départe-
ment, et les marchands de cette localité, libéraux
comme conservateurs, l'ont signée.

Tous les marchands de l'endroit, libéraux et con-
servateurs ont pétitioimé le gouvernement aus iins
de transférer le bureau de poste dans cette maison.
C'est en conformité à cette pétition (lue le gouver.
nement, après avoir attendu deux ans, s'est décidé
à louer cette maison. L'honorable chef de l'oppo-
sition dit (lue cette maison ne s'est jamais louée
pour plus de $3 par mois. Il fait erreur en cela.
Le département n'a pas pu prendre possession de la
maison avant le 1er avril, parce que trois chambres
étaient louées, deux $ par mois et une $5 par mois.
Je déclare ici publiquement qu'il n'y a pas dans la
paroisse de Saint-Lin, ni dans la ville de Lauren-
tides, dix personnes qui sont mécontentes du
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nouveau bureau le poste. Il y a autant de libéraux
que de conservateurs dans cette ville et ils ont tous
signé une pétition demandant ce changement. Un
des pétitionnaires est bien connu du chef (le l'oppo-
sition. C'est M. Gauthier, frère de l'ex-député du
comté de L'Assomption. Saint-Lin n'est pas une
grande ville, iais c'est le centre d'une région fertile.
Le chemin de fer canadien du Pacifique y a son
terminus, et nous espérons que la ligne sera pro-
longée jusqu'à Joliette. C'est ue place d'affaires
et le conumnerce, et M. Gauthier, l'ex-député, y
achète les produits (les cultivateurs. Le public
désire le développement <le cette ville, et le gouver-
neinent doit y contribuer. Laurentides, la ville
même, est h construire u des plus beaux hôtels de
la région nord, excepté Montréal. La seule chose
que je regrette c'est que le gouvernen:ent n'ait pas
jugé â propos d'y construire un édifice qui aurait
coûté $10,000.

M. MILLS (BIothwell) . Un hôtel?

M. J EANNOTTE : Oh non, l'hôtel est presque
terminé maintenant, et le (ouvernement n'a rien à
y voit-. Si le gouver-neient dépensait $10,000 pour
y construire un bureau (le poste, ce serait le l'argent
bien employe. C'est un centre qui dessert toutes
les paroisses voisines.

. NILLS(Bothwell): C'est le centredel'uivers.

21. JEANNOTTE : Non ; je sais que les citoyens
de Moutréal nitront pas lit. Il y a une grande
scierie, quatre moulins à farine, et si les députés (le
la gauche voulaient faire un voyage agréable, ils
n'auraient qu'à aller visiter cette ville, et à leur
retour ils demanderaient an gouvernement d'accor-
der $10,000 pour y construire un bureau (le poste.
Les honorables députés ne doivent pas croire que
c'est une faveur pour cette ville. C'est un simple
acte de justice qui a été demandé, d'abor:l par les
libéraux et je suis sûr qu'ils seront contents. Je
suis surpris que l'honorable chef (le la gauche n'aime
pas cette localité.

A L'Assomption, je n'étais pas autorisé à dire ce
que jai déclaré ; mais j'ai pris la responsabilité (le
(lire aux habitants de l'Assomption que, s'ils
voulaient avoir la méênie chose, ils pourraient 1'ob-
tenir ; mais ils l'ont refusé. Ils ont dit : Nous
n'avons pas besoin (le louer ici une maison. Nous
voudrions avoir un magnifique bureau de poste
qui coû>terait au moins $10,000.

L'honorable chef (le la gauche semble croire que
l'on a fait une grande faveur à Saint-Lin en louant
une maison dont l'occupant eLt obligé le fournir le
combustible, le luninaire, les lampes, etc. Je
voudrais bien savoir si l'on pourrait trouver parmi
les membres de la gauche uit seul homme qui
voulût fournir toutes ces choses pour la somme de
$50 ou $60 par année.

Je suis convaincu qu'aucun d'eux ne voudrait le
faire. Quant à moi, je ne le ferais certainement
pas. En somme, je ne crois pas que le gouverne-
ment ait fait une faveur à Laurentides. Il n'a fait
qu'un acte de justice, et cela à la prière même des
libéraux. C'est pourquoi je suis convaincu que les
libéraux, eux-mêmes, en seront satisfaits.

M. LAURIER : Je crois que la Chambre sera
très obligée à mon honorable ami <le lui avoir
fourni tous ces renseignements, que je possédais,
mais que je n'aurais pu, j'en suis sûr, exposer aussi

M. JEANNOTTE.

bien qu'il l'a fait. Je suis entièrement d'accord
avec lui quand il dit que le gouvernement n'a fait
aucune faveurt à la ville de Laurentides en insérant
ce crédit dans les estimations : mais en le faisant
il a fait une bien grande faveur à l'un (le ses amis,
qui avait pour ainsi dire un éléphant sur les bras-
c'est-à-dire, qui avait une maison qu'il ne pon-ait
pas louer, si ce n'est qu'occasionnellemient, potu'
plus que $30 par aunnée, et qui va maintenant rece-
voir dt gouvernement $300 par année pour la nime
bâtisse. C'est bien lui qui se trouve favorisé par
le gouvernement. Je suis d'accord avec l'hono-
rable député quand il dit que personne, ici, ne
voudrait fournir le combustible et le luminaire
pouir $50 ou $60 par année ; mais le maître de poste
actuel fournit ces choses pour rien dt tout. Or,
lorsque le gouvernement aura à payer pour ces
choses y trouvera-t-il plus son avantage que s'il les
recevait gratuitement du maître de poste?

L'honorable député (lit que Saint-Lin est une
très grande ville qui possède des scieries, des
mnoulinis à farine, des hôtels, des marchés, etc.
Cependant, malgré tout cela, le bureau de poste ne
rapporte que $780. Il est malheureux qu'une ville
de cette étendue prodise si peu (le revenu. Cepen.
dant, l'on devrait prendre ce revenu comme base
(le la dépense à faire pour le prélever- c'est-i- dire,
la somme d'affaires faite.

La dépense actuelle est le salaire du directeur (les
postes, $270, ce qui laisse une balance de $510 au
crédit du pays. Aujourd'hui, vous ajoutez un
loyer (le $300 par année. Il restera encore titue
balance le 8210. Comme je l'ai lit déjà, il est
impossible de justifier cet arrangement. C'est une
affaire véreuse-et nous ne pouvons l'appeler autre-
ment.

M. JEANNOTTE : L'honorable chef de la gauche
croit que le salaire di directeur des postes est trop
élevé. La loi qu ai régit les salaires payés pour ce
genre d'emploi fut adoptée, je crois, il y a cinquante
ou soixante ans, et le département des Postes est le
seul qui n'ait pas fait de progrès sous ce rapport.

C'est réellement honteux pour un pays comme le
nôtre d'avoir des directeurs des postes à $20 par
année, par exemple, bien qi'ils soient obligés de tenir
leurs naisons ouvertes depuisle commencement de la
semaine jusqu'à la fin, et quelque fois, les diman-
ches, et de 9 heures du matin jusqu'à la nuit.

L'année dernière, j'ai attiré l'attention du gouver-
nement sur ce sujet. Je crois que la loi devrait
être changée. On (lit qu'il y a un déficit dans ce
département. Or, je m'occupe peu des déficits.
Je m'occupe plus (li bien-être du pays, et je suis
d'avis que le gouvernement ne petit avoir de bons
etnployés sans les payer convenablement.

Je considère que les maîtres de poste sont des
employés du gouvernement, et c'est une honte de
ne leur payer que $20, $30, $3i par année. Le
salaire d'un maître de poste ne devrait pas être basé
sur le revenu qu'il reçoit. Il devrait être basé sur
la somme d'affaires faite dans la localité.

L'honorable chef de la gauche demande pourquoi
le revenu de Laurentides n'est pas plus élevé que
$780 par année, puisque la ville est si considérable
et si affairée ? L'explication est très facile à donner.
Il y a dix ans, il n'y avait pas plus de dix journaux
hebdomadaires reçus dans cette ville, tandis qu'au-
jourd'hui, on en reçoit de 80 à 100. Ces journaux
ne donnent aucun revenu; mais ils donnent de la
besogne au maître deeposte. En outre, nous avons
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le - Journal de l'Agriculture," qui est distribué
gratis et ne donne aucun revenu au maître de poste,
et il en est de même de toutes les petites circulaires
éistribiées dans le public.

M. AMYOT : Pourquoi ne se démet-il pas, s'il a
trop d'ouvrage à faire Y

M. J E ANNOTTE : Non, il n'abandonnera pas
sa position. Tous les hommes d'affaires de Lau-
reuitides ont pétitionné le gouvernement pour que
le, bureau de poste ne fut pas placé dans un magasin
général, et sont très heureux d2 voir que le bureau
de poste va être établi dans une maison privée qui
qui n'est pas occupée coine magasin.

M. LAVERGNE : S'il est juste de distribuer
galemncct le patronage public dans la province de

Québec, comme dans toutes les autres provinces, je
prie l'honorable ministre d'examiner les différents
endroits, et de voir quels sont ceux qui méritent le
plus son attention. J'attirerai son attention sur
mon comté, où il trouvera une douzaine de bureaux
de poste qui procurent au gouvernement un revenu
de8S1,000 et $1,500 par année. Je pourrais mention-
ner I) rummnondville, Arthabaskaville, Victoriaville,
Staufold, Warwick et plusieurs autres.

La raison donnée par le gouvernement, ce soir,
poirjustilier l'absurde dépense faite pourles bureaux
de poste, est aussi convaincante qtue celle qu'il
donnait 1-n 1892, lorsqu'il dépensait $20,000pour un
bureau de poste à Laprairie, qui donne un revenu
de 3400 par année.

La raison donnée alors, c'est que Laprairie était
un endroit historique. Aujourd'hui, la raison
donnée en faveur de Laurentides, c'est que cette
ville est la ville natale du chef (le la gauche, et
que c'est un terminus dle chemin <le fer. Je pour-
rais dire à l'honorable préopinant qu'il y a dans
mon comté plusieurs grandes villes qui sont aussi
des têtes de lignes <le chemins de fer ; mais pour
lesquelles je n'oserais pas demander un crédit pour
un édifice public. Si, pour obtenir cette faveur
du gouvernement, il suffit de faire signer une pé-
tition par les libéraux et des conservateurs, c'est
une chose des plus faciles à faire.

Il est impossible de trouver une bonne raison
pour justifier le crédit qui est présentement pro-
posé. Nous sommes incapables d'obtenir les rensei-
guements dont nous avons besoin relativement à ce
crédit, et la seule raison que nous puissions trouver,
c'est que nous sommes à la veille des élections.

M. MILLS (Bothwell): Il me semble que ce qui
est proposé par l'honorable ministre ne peut avoir
l'approbation de ses collègues, et l'explication
donnée par l'honorable député de L'Assomption
(M. Jeannotte) est certainement très extraordinaire.

Dans une ville comparativement petite, oà le
maître de poste doit remplir sa charge tout en
ayant d'autres occupations pour pouvoir, vivre, le
ministre les Travaux publics propose de transférer
le bureau de poste du magasin général d'un mar-
chand a une maison louée qui sera tenue par un
maître de poste n'ayant d'autre occupation que
cette charge.

La raison de ce changement, d'après ce qui appa-
rait, c'est que quatre ou cinq autres marchands sont
jaloux. Le bureau de poste qui procure à celui qui
le tient un salaire de $270 par année, sera enlevé
des mains du maître de poste actuel et placé dans

une maison pour laquelle le gouvernement va payer
un loyer de $300 par année, et l'on va. pour tenir
ce bureau nommer un autre maître de poste qui
n'aura pas d'autre occupation.

Pourquoi l'honorable ministre n'admet-il pas
qu'il s'agit tout simplement de destituer le maître
<le poste actuel qui est un marchand, et de le rem-
placer par une personne qui se trouve dans une si
pauvre condition qu'un salaire de $270 sera pour
elle une compensation suffisante.

Celui qui peut vivre avec un pareil salaire, sans
avoir d'autre occupation que celle de maître de
poste, et qui est placé dans une maison louée par le
gouvernement, où il ne pourra s'engager dans
aucune autre affaire, est un homme dont la condi-
tion est telle que j'hésiterais à lui confier la distri.
bution du courrier.

L'honorable ministre, s'il se propose de destituer
le maître le poste actuel, devrait s'y prendre plus
courageusemen t.

M. JEANNOTTE : L'honorable préopinant a dit
que celui qui pouvait vivre avec un salaire de $270
ne pouvait être un homme à qui l'on pût confier la
charge de maître <le poste. Je lui dirai qu'il n'y a
pas de millionnaires dans notre comté, et qu'un
homme y peut tenir maison avec un revenu de $250
par année et vivre très bien, et être tout aussi lion-
nête que celui qui a un revenu de 810,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La position
paraît être celle-ci : l'honorable ministre, mû par
le désir patriotique d'augmenter la population de
la ville en question, établit un nouveau bureau de
poste destiné au soutien d'une famille, si c'est
la politique dlu gouvernement, je n'ai aucun
doute qu'il trouvera de nombreuses occasions de
l'appliquer non seulement dans le village en ques-
tion, mais aussi dans plusieurs autres villages,
particulièrement dans le Niouveaul-Brunswick.
C'est un moyen splendide d'augmenter davantage
la population qui s'est pourtant si énormément
accrue déjà durant ces dernières années. 'Voüs
allez pouvoir ajouter 5,000 pour 100 à la popula-
tion en appliquant judicieusement cette politique.
Je la recommande à l'honorable ministre des
Finances.

Ontario-Bureaude poste, dedouane,
etc., d'Arnprior ..................... $7,500

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien
l'édifice doit-il coûter ?

M. OULMET : Le coût du bureau de poste
d'Arnprior doit coûter $17,000.,

Rideau Hiall-Appareil de chauffage,
éclairage à l'électriité, nouvelle lai-
terie........................ $1,300

M. McMILLAN : Combien de cette somme sera
lépensée pour la laiterie à construire à Rideau

Hall? Je crois qu'une laiterie fut construite déjà,
il y a quelques années, à Rideau Hall.

M. OUIMET : Un crédit de $5,000 fut voté,
l'année dernière, pour cet objet. Nous sommes
arrivés à la conclusion que l'ouvrage serait donné
sur soumission.

Il s'agit présentement d'un crédit supplémen-
taire pour achever les travaux.
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Ecole de réforme fédérale.... ........ $20,000

Sir RICHARI) CARTWRIGIHT: De quoi s'agit-
il ici?

M. OUIET : La seule chose de plus qui ait été
faite par le département a été l'achat d'une ferme.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Où ?

M. OUIENIIT : A Alexandria. Un projet favori
de notre ex-premier ministre, feu sir John Thomp-
son, était d'avoir un lieu spécial destiné aux jeunes
délinquants, et cette pensée a pris corps dans la
demande d'un crédit pour cette école cde réforme,
et Alexandria a été chosie comme l'endroit le plus
favorable. Les plans ne sont pas encore prêts, et
je ne puis dire encore-:ombien le tout coûtera.

Sir RICHARD CARTWRIGHIT : Quelle est
l'étendue de la ferme ?

M. OUIMET : Cent acres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et rien n'a
encore été fait ?

m. OUIM ET: Rien, si ce n'est l'arpentage.
Nous attendons des instructions spéciales du dépar-
tement le la Justice pour préparer les plans. Et,
v-u que l'argent n'est pas très abondant, nous pro-
cédons lentement, et conformément à la politique
d'économie adoptée par le ministre des Finances.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel en sera
le coût approximativement-à quelques $20,000
près, nous ne voulons pas être trop exigeants ?

M. FOSTER : Il est ditficile de le dire sans
avoir vu les plans. La bâtisse doit être spéciale-
ment adaptée à son objet.

M. LAURIER : Et êtes-vous assez imprudent
pour demander ainsi de l'argent avant que les plans
soient prêts .

M. FOSTER : Comment sans les plans ?

M. LAURIER: L'honorable ministre ne peut
dire combien la chose coûtera et cependant il nous
demande <le l'argent.

M. OUlMET: On considère qu'il est de la plus
haute importance que de jeunes délinquants soient
séparés dle vieux criminels, et envoyés dans une
prison où ils seront exempts de l'influence
pernicieuse d'un pénitencier. L'expérience-et
c'est une malheureuse expérience-a démontré
que, même en appliquant les règlements les
plus sévères que l'on puisse imaginer pour empê-
cher les détenus des pénitenciers de communiquer
entre eux, si un jeune délinquant est interné dans
ces institutions pendant deux ou trois ans, il y a
cinq chances sur dix qu'il en sortira avec des dispo.
sitions d'esprit qui l'y renverront tôt ou tard. L'éta-
blissement d'un lieu spécial dle détention pour les
jeunes délinquants a été recommandé comme le
meilleur moyen de prévenir ce aal.

Sir RICHARD CARTWVRIGHT: Ilpeutyavoir
quelque chose à dire en faveur de l'idée de séparer
les jcunes délinquants des anciens incorrigibles, et
si l'honorable ministre des Travaux publics donnait
à son idée plus d'extension en l'appliquant à cons-
truire une aile dans laquelle les jeunes ministres
seraient tenus séparés des anciens membres du cabi-
net, je crois que ce serait une bonne chose pour le
pays.

M. OUIMET : Je suis sûr que l'honorable dépu-
té, lui-même, trouverait son avantage clans une
pareille aile. .

M. SCRIVER : Quel est le coût de la ferme?

M. OUIM ET : Je crois qu'il est de $5,000.

M. SCRIVER : Le terrain a-t-il été transporté
au gouvernement?

M. OUIMET: Oui.

M. INNES: Le gouvernement a-t-il reçu des
mémoires opposés au choix de ce site ?

M. OUIMET : Je ne le sais; mais je suis étonné
que l'honorable député ne se souvienne pas de tout
ce qui concerne cette affaire, vu qu'elle a été l'objet
d'une discussion lors des deux ou trois dernières
sessions.

M. INNES : Mais des mémoires en opposition
au choix de site ont-ils été présentés ?

M. FOSTER: Je ne possède pas les renseigne- M. OUIMET: Oui, et ils ont été mentionnés
ments que voudrait avoir l'honorable monsieur, dans le rapport de l'inspecteur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
des Travaux publics peut nous les donner.

M. OUIMET : Si le parlement est d'avis que
cette école de réforme sera une bonne chose pour
le pays, j'espère que nous ne serons paý arrêtés
dans nos efforts actuels, parce que nous ne pouvons
dire, à mille piastres près, ce qu'elle coûtera. Je
crois que la somme de $100,000 couvrira le coût
total. La partie sentimentale de l'affaire n'est pas
de mon ressort. Je n'ai à mn'occuper que de la
construction.

M. SCRIVER : Qu'entendez-vous par partie sen-
timentale?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La partie sen-
timentale est d'assurer la réélection de notre ami,
e député de Glengarry.

M. OUIMET.

M. SUTHERLAND: Est-ce l'intention d'ame-
ner dans cette école de réforme tous les jeunes délin-
quants du pays? Le ministre des Travaux publics
vient d'annoncer que l'affaire avait été débattue déjà
lors des deux ou trois dernières sessions, et parfaite-
ment comprise. Cependant, il admet, aujourd'hui,
lorsqu'il nous demande un crédit, qu'aucun plan
n'a été préparé; qu'il ne peut faire aujourd'hui
qu'une estimation approximative de ce que coûtera
cette institution.

M. OUIMET: C'est l'intention d'y amener tous
les jeunes délinquants des diverses parties du pays.

M. SUTHERLAND: Est-ce la politique du gou-
vernement de pourvoir à ce que les jeunes délin-
quants libérés soient renvoyés dans les localités
d'où ils viennent ou envoyés ailleurs ?
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M. OUIMET: Certainement. Tout détenu qui
sort luit pénitencier est pourvu d'un bon habille-
ment :de son billet de chemin de fer et d'une
somme d'argent sutisante pour le conduire dans sa
propre localité, et même pour lui permettre (le se
pensionner en attendant qu'il se trouve de l'emploi.
Ceci est prescrit par les règlements qui sont actuel-
lement en vigueur dans les pénitenciers.

M. LAURIER : Dois-je comprendre que le gon-
verneient y amènera les jeunes délinquants même
de la Colombic Anglaise ?e

M. OUIM ET ; Autant que possible; niais la
question( de frais pourra empêcher quelquefois l'exé-
cntion entière de ce programme. Mais les règle.
ients de cette école de réforme seront soumis au

parlement lorsqu'elle sera construite.

Territoires du Nord-Ouest-Edifices
publics............................... 811,200

M. OUIMET : Cette somme doit être appliquée
à des renouvellements, améliorations et répa-
rations qui ne sont pas compris dans les allo-
cations spéciales ou générales faites par le par-
leient pour les édifices publics fédéraax situés
dans les Territoires du Nord-Ouest, et qui doi.
vent être exécutés durant l'exerci:e financier (le
1895-96, afin de tenir ces édifices en bon ordre et
selon les exigences du service public. Entre autres
choses, je vois qu'il sera nécessaire de dépenser
81,217 pour le palais de justice de Calgary, et de
Sl,265 pour le bureau de poste de Régina.

M. MILLS (Bothwell) : Que.signifie cette dépense
le $5,000 pour le palais de justice le Prince-Albert?

M. OUIMET: C'est un des premiers édifices
)ublies construits dans les Territoires du Nord-

Ouest, et, malheureusement, il semble que les
architectes n'étaient pas suffisamment au fait <le la
nature du terrain et (le la rigueur di climat dans
cette nouvelle région, et ils n'ont pas fait des fonda-
tions assez profondes pour être à l'épreuve de la
gelée.

L'un les côtés de l'édifice actuel est presque ren-
versé, et de nouvelles fondations doivent être
faites. L'intention, cependant, est de construire
un nouvel édifice dans un endroit plus central de
la ville. Le palais de justice et la prison sont
situés actuellement à un mille environ du centre de
la ville q ni se développe dans une direction oppo-
sée à celle où l'on espérait qu'elle se développerait.

M. MILLS (Bothwell): L'édifice actuel est
construit depuis cinq ou six ans seulement.

M. OUIMET : Il est construit depuis longtemps;
mais nous avons en à voter presque chaque année
une allocation à cet édifice. On me dit qu'il fut
construit vers 1883. Je veux parler de l'ancien
palais <le justice. L'édifice que nous allons cons-
truire sera un nouveau palais de justice. L'édifice
actuel servira de prison, ou de maison à l'usage
de la police.

M. SUTHERLAND : N'est-il pas vrai que cet
éditice fut construit et n'a jamais été occupé
connue palais de justice, vu sa construction défec-
tueuse ?

M. OUIMET : J'ai expliqué que les fondations
n'étaient pas assez profondes, et la bâtisse ne
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fut jamais très bonne, bien qu'elle ait servi de
prison. Je crois que le juge (lui présidait la cour,
l'année dernière, trouvant que ce palais de justice
était trop éloigné du centre et trop incommode, a
tenu la cour dans un autre bâtiment situé plus près
du centre le la ville.

M. LAURIER : Où la nouvelle bâtisse sera.t-

elle placée?

M. OUIMET : Dans le centre le la ville.

M. LAURIER: Le site a-t.il été acheté?

M. OUIMET: Pas encore.

Colombie Anglaise - Edifices publics
fédéraux-Renouvellements, amélio-
rations, réparations, etc.............. $ 3,000 10

Salle d'exercices de Victoria et dépen-
dances................. 21500 00

Nouveau bureau de se i . 40,000 0

Total......................... $45,500 00

M. LAURIER: Et le bureau de poste de Vic-
toria ?

M. OUIMET: Le contrat avait été donné à M.
Toms, d'Ottawa, qui est mort, et le contrat fut
transféré à Elford et Smith, de Victoria, par arrêté
du Conseil daté lu 14 mars 1895, pour le même
prix.

M. MILLS (Bothwell): La'bâtisse doit-elle être
construite sur le site ci-devant acheté par le gou-
vernement ? Dois-je comprendre qu'un second site
n'a pas été acheté ?

M. OUIMET : Un second site n'a pas été acheté.

M. MARA : Je désire attirer l'attention dugou-
vernement sur l'opportunité qu'il y a de construire
un bureau des terres à Kamloops, pourvu de voûtes
assez grandes pour contenir les livres et documents.
Dans l'automne de 1893, le bureau des terres, à cet
endroit, fut brûlé et plusieurs des documents et
livres furent détruits. Depuis, le bureau des terres
est tenu provisoirement dans une bâtisse louée $15
par mois.

Pour ce qui regarde le loyer, le gouvernement
ne pouvait trouver une bâtisse convenable pour un
prix plus réduit ; mais, pour environ $3,00, on
pourrait construire une bâtisse pourvue de voûtes
assez grandes pour contenir tous les livres, papiers
et requêtes ou demandes. On se trouverait en pré-
sence de grandes difficultés, si un autre incendie
éclatait et détruisait toutes les demandes de terrains
de colonisation. Une grande somme d'affaires est
expédiée dans ce bureau.

La recette, l'année dernière, a été de $10,000, et
il a reçu quatre-vin gt-dix-neuf demandes d'inscrip.
tions îde homestead pour 13,000 acres de terre.
Comme simple mesure (le précaution pour protéger
la propriété du gouvernement, on devrait avoir des
voûtes copvenables, et, au point de vue des affaires,
le gouvernement y trouverait son compte à cons-
truire tìne bâtisse. Il pourrait, par ce moyen,
épargner $100 par année. J'espère que le gouverne-
ment y verra.

M. OUIMET: Le ministre de l'Intérieur n'est
pas à son siège; mais je puis promettre à l'hono-
rable député que je lui soumettrai sa recommanda-
tion, et je suis sûr que le gouvernement prendra à
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ce sujet la meilleure décision possible au point de
vue des affaires, comme au point de vue des intérêts
à sauvegarder pour la conservation des archives.

M. MARA : Lors de la dernière session, j'attirai
l'attention du gouvernement sur ce sujet, et des
raisons d'économie furent alors données pour ne pas
.construire cette bâtisse.

Fermes expérimentales, nouveaux édifices,
améliorations, etc........................ $6,000

M. McMILLAN : J'aimerais avoir des expli-
-cations sur la question de savoir où et comnent cet
argent va être dépensé?

M. OUIMET : Cette somme a pour objet d'exé-
cuter des réparations et améliorations sur les diffé.
rentes fermes expérimentales du Canada.

Nouvelle-Ecosse-Brise-lames de la baie
aux Vaches....................... ... 4,000

M. McDOUGALD: Quelle partie du brise-lames
de la baie aux Vaches le gouvernement se propose-
t-il de réparer avec $4,000?

M. OUIMET : Cette partie dont la réparation
sera considérée comme absolument nécessaire pour
solidifier le brise-lames. Je ne pourrais dire exacte-
ment quelle est cette partie.

M. WlcDOUGALD : Je désire attirer l'attention
sur le fait qu'il y a une grande ouverture dans 14
brise-lames et que la somme de $4,000 ne saurait
être suffisante pour le réparer. Il faudrait plutôt
$10,000 pour relier les parties disjointes. Je ne
puis voir quelles sont les réparations qui pourraient
être faites avec $4,000. Le brise-lames est d'une
très grande utilité. Le gouvernement l'a entretenu
pendant un grand nombre d'années, et il a rendu
un grand service à la marine. Mais je ne puis voir
comment, avec $4,000, lon pourra maintenir le brise-
lames dans sa position actuelle, ou le mettre dans
des conditions de solidarité parfaite.

M. OUIMET : Je dois avouer franchement que,
lorsque les estimations ont été préparées, le brise.
lames n'était pas aussi endommagé qu'il paraît
l'être aujourd'hui, une violente tempête l'ayant
depuis avarié. J'avais lieu. d'espérer (Lie nous
pourrions pe·t-être faire placer à notre disposition
une somme plus considérable, s'il y avait des esti.
mations supplémentaires; mais il paraît être con-
venu par les deux côtés de la Chambre qu'il n'y
aura pas d'estimations supplémentaires durant la
présente session. De sorte que je dois dire à l'hono-
rable député que cette somme (le $4,000 sera
employée le mieux possible par nos ingénieurs. Je
-suis sûr qu'ils feront tout ce qu'il est possible de faire
aveccettefaible somme pourmaintenirle brise-lames
jusqu'à l'année prochaine, et le parlement sera alors
plus généreux à l'égard de cet ouvrage public.

Il est aussi question de demander aux compagnies
minières le contribuer à ces réparations, va qu'elles
en profitent ; mais les négociations à cet effet ne
sont pas encore arrivées à une conclusion. Je puis
assurer l'honorable député que le gouvernement n'a
pas perdu de vue cette question, et -tout ce qui est
possible sera fait pour prévenir la destruction de
cet important brise-lames.

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est la première fois
que j'entends dire par un ministre que la gauche

M. OfrlàrT.

est consultée sur l'opportunité de proposer des
estimations supplémentaires.

M. OLIMET : Je dois dire qlue, à mon avis, le
ministre des Finances a en grandement tort d'avoir
écouté l'opposition sur ce point, et surtout d'avoir
cédé à ses pressantes sollicitations.

M. BOWERS : Quelle partie du quai de Digby
veut-on réparer avec les $4,000 demandées ?

M. OUMET : Une somme est votée de nouveau
pour permettre au département de dépenser la
balance de l'allocation déjà faite en achevant cette
partie du quai lui a été laissée de côté. Cette partie
construite fera du quai la plus solide construction
que nous ayons dans cette partie du pays.

M. BOWERS : Si les travaux doivent être
exécutés durant la saison actuelle, j'espère que le
ministre les fera commencer immédiatement, et
qu'il n'attendra pas jusqu'à l'automne. Les jours
sont longs maintenant ; le temps est magnifique,
et les eaux sont calmes. Si les ouvriers sont
employés, on peut obtenir d'eux une bonne journée
de travail, tandis qtue dans l'automne, les ouvriers
ne travaillent que la moitié du temps. Si ces répa-
rations ne sont pas faites innédiatement, la
première forte temopête emportera cette partie du
quai, et il faudra ensuite $10,000, ou $15,000 pour
la réparer.

M. OUIMET : C'est l'intention du département
d'exécuter les travaux i- i0diatement.

M. BOWERS: La soimn
dernière, pour la pointe
dépensée?

Sde $300 votée, l'année
l'Eglise a-t-elle été

M. OULMET: Oui.

M. McISAAC : La somme de $1,000 pour le
quaid'Arisaig doit-elle être dépensée durantla saison
actuelle, ou est-ce une somme votée de nouveau
pour faire face aux dépenses de la dernière saison?

M. OUIMET : Des instructions ont été données
pour commencer les travaux, et ils sont actuelle-
ment en voie d'exécution.

.M. :McISAAC : Je désire attirer l'attention du
ministre sur l'état actuel du quai. Il est dans un
assez bon état ; mais, bien que des sommes consi-
dérables aient été dépensées sur ce quai, il n'offre
pas aux expéditeurs et autres hommes d'affaires de
ce district les facilités qu'il devrait offrir. Je ne
trouve pas particulièrement à redire à ce qu'a fait
le ministre, mais je veux attirer son attention sur
certains faits qui se rapportent à ce quai. L'espace
compris entre le quai et la terre ferme s'est rempli
de sable et d'autres matières depuis un an ou plus,
de sorte qu'il n offre plus aux navires un abri sûr.
Je suis informé que si un dragueur était envoyé là,
il pourrait, dans une couple cde semaines, en faire
un havre sûr, et j'espère que le ministre fera faire
ce dragage. Ce havre est situé sur le littoral nord
de la provimce de la Nouvelle-Ecosse où les vagues
sont très mauvaises et dangèreuses aux navires, et
c'est le seul endroit on ils peuvent chercher un
refuge. Il est nécessaire qu'un dragueur soit
envoyé là le plus tôt possible. Ce havre est très
important non seulement parce qu'il offre des faci-
lités aux expéditeurs, mais aussi parce qu'une
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mine de fer très riche a été découverte dans le
voisinage, il y a quelques années. La New Glasgow
iron ('onpany a commencé à l'exploiter l'année
dernière, et comme il n'y a pas de voie ferrée à cet
endroit, le minerai a dû être expédié par la voie
maritine. Les voiliers ordinaires peuvent seule-
ment aujourd'hui prendre leur chargement à l'ex-
tréinité du quai, et souvent, cette position n'est
pas sûre. Or, à moins qu'ils ne puissent atterrir et
charger à côté du quai où une plus grande sûreté
serait offerte dans les gros temps, le quai est réel-
leinent inutile.

Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse subven-
tionne un steamer qui fait escale à ce quai et à
d'autres ports dans les comtés d'Antigonish et
d'Inverness, et afin que le steamer puisse faire le
service eflicacement, il est absoluinent nécessaire
que le havre en question soit creusé immédiate-
ment. J'espère que le ministre des Travaux publics
s'occupera de cette affaire, et qu'il enverra à
Arisaig le dragueur qui est actuellement employé
à une petite distance de cet endroit. Deux ou
trois semaines de dragage offriraient des facilités
siifisantas pour permettre aux voiliers et bateaux
à vapeur d'atterrir, et ferait decet endroit, un havre
sûr pour toutes sortes de navires.

lie (lu Prince-Edouard-Réparations aux
jetées et aux brise-lames..... ..........

Rivage de Kier-Prolonger le quai et répa-
rations..... ...... ..... ............. ...

Iustico-Nord-Réparations aux brise-
lamnes. . .. ..................

Souris-Reconstruction et brise-lames.. -

Wood Island-Réparations aux brise-
lam es, etc...... .................. ......

$6,000

4,500

5,000
10,000

3,000

M. WELSH : Je remercie le ministre des Tra-
vaux publics d'avoir placé dans ses estimations un
crédit pour Wood Island. Il a fait exécuter d'ex-
cellents travaux à cet endroit, l'été dernier, et
j'espère qu'il n'oubliera pas d'y envoyer maintenant
le dragueur pour en faire un bon havre. Je fais
depuis neuf ans des demandes pour cette localité,
et le ministre a été assez bon, l'année dernière, de
mettre dans ses estimations une somme destinée à
l'achèvement du brise-lames. Tout ce qui est requis
aujourd'hui, est du dragage, et ce sera ensuite un
bon havre.

M. PERRY : Je voudrais savoir si la somme de
$6,000 est tout ce qui sera votée pour les répara-
tions aux jetées et aux brise-laines situés autour
du littoral de l'Ile du Prince-Edouard. Je crois que
c'est tout ce qui sera voté, à moins qu'il ne doive
nous arriver un autre crédit dans les estimations
supplémentaires, bien que l'on nous ait dit qu'il l'y
aura pas d'estimations supplémentaires cette année.
Il y a trente quais ou jetées sur le littoral de l'Ile
du Prince-Edouard, à part le rivage de Kier, Rus-
tico-nord, Souris et Wood Island, et plusieurs de
ces quais requièrent des réparations. Cette somme
(le $6,000 suffira à peine pour réparer le brise-lames
de 'ignish. Le ministre a promis l'année dernière,
qu'il y enverrait l'un de ses ingénieurs pour exami-
ner ce brise-lames et faire rapport. La chose n'a
pas été faite. Si l'honorable ministre ne s'occupe
pas de ce brise-lames, cet ouvrage tombera bientôt
en pièces et sera emporté par les flots dans peu de
temps. C'est un ouvrage public que l'on ne doit pas
négliger, vu que Tignish est une place où il se fait
beaucoup d'expéditions.

Je voudrais savoir si le ministre a l'intention de
construire un quai à West Point. Il sait sans
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doute que le gouvernement fédéral est tenu en lion-
neur de le faire conformément au pacte conclu avec
l'Ile du Prince-Edouard. Je ne sache pas qu'il ait
encore envoyé un ingénieur pour faire une inspec-
tion et un rapport sur le sujet. Comment voudrait-
on que l'on pût faire l'expédition de bestiaux, de
chevaux et d'autres produits sans les facilités
nécessaires ?

Le ministre sait que des travaux ont été com-
mencés à Brae. Les habitants de l'endroit ont
consenti à payer $1,000, et le département des
Travaux publics a fourni un autre $1,000 ; mais il
faudrait probablement $1,000 de plus pour faire un
ouvrage solide et permanent. Un quai a aussi été
demandé pour Campbellton. Un quai se construit
aussi au rivage de Kier, et je voudrais savoir si
l'ouvrage est donné à l'entreprise, ou s'exécute à la
journée. Le crédit de $4,500 qui est maintenant
demandé est, suivant moi, assez considérable pour
donner l'ouvrage à l'entreprise. Je crois que celui
qui est chargé des travaux est d'Ottawa ; mais je
ne vois pas pourquoi l'on choisit ainsi un homme
qui est obligé <le faire le trajet d'Ottawa à l'Ile du
Prince-Edouard pour exécuter son contrat, lorsque
les travaux pourraient être exécutés à aussi bon
marché et aussi bien par des entrepreneurs de cette
Ile.

Je voudrais avoir si le ministre va envoyer un
ingénieur, cette année, pour faire rapport sur le
brise-lames de Tignish. S'il a l'intention de le faire,
je lui demanderai de me le faire savoir une couple
de jours auparavant, afin que je puisse conduire
l'ingénieur et l'aider à obtenir des renseignements
de ceux qui connaissent peut-être la localité mieux
encore que moi-même.

M. OUlMET : Je puis dire à l'honorable député
que l'ingénieur dirigeant a reçu instruction de visi-
ter le brise-laines de Tignish ; mais son rapport n'a
pas encore été reçu.

M. YEO : A ne date moin avancée, à l'occa-
sion d'une discussion sur un item analogue à celui
qui nous occupe, l'honorable ministre a déclaré que,
lorsque les principales ,estimations seraient pro-
posées, il nous donnerait quelques renseignements
relatifs aux quais de l'Ile du Prince-Edouard sur
lesquels il se proposait de dépenser de l'argent.
J'attirai alors son attention sur plusieurs quais
du comté de Prince, particulièrement ceux de Brae
et de West Point, où ils ont besoin de réparations.
Depuis 1891, les besoins de ces quais ont été, à
chaque session, exposés au ministre, et il a toujours
promis de s'en occuper. J'espère qu'il est main-
tenant en état de dire que quelque chose sera fait,
cet été, sur ces quais.

.Je suis heureux de voir qu'une allocation addi-
tionnelle est faite pour le quai du rivage Kier, et
je crois devoir demander au ministre si c'est son
intention de continuer les travaux jusqu'à ce qu'ils
soient terminés.

Je sais aussi qu'une pétition a été adressée à son
départemont, l'année dernière, demandant la cons-
truction d'un quai à Gordon Point, entre la baie
aux Vaches et cap Traverse. Une pétition lui a
aussi été envoyée, demandant un quai pour
Campbellton.

Les habitants de ce dernier endroit ont déjà fait
des travaux considérables, et ils espèrent que le
gouvernement les complètera.

Nous avons signalé ces choses si fréquemment à
l'attention de l'honorabre ministre que j'espère
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obtenir de lui la promesse qu'il fera maintenant
quelque chose.

Te voudrais aussi savoir 9i c'est son intention de
faire quelque chose au cap Traverse au cours le la
saison actuelle. Un steaner navigue entre le cap
Traverse et le cap Tourmentin ; mais vu le peu (le
profondeur d'eau sur le littoral de l'Ile du Prince-
Edouard, ce steamer ne peut atterrir qu'à marée
haute.

Je voudrais aussi savoir du ministre si c'est son
intention de faire, cet été, quelque chose au havre
de Suinmerside. On a demandé des travaux à cet
endroit, et les ingénieurs qui ont été envoyés pour
inspecter le havre, ont fait rapport au départe-
muent. Je sais qu'il faudra faire un faible déboursé ;
nais vu l'iniportance (le Sinnierside, je crois que
l'honorable ministre devrait y donner sans délai
sa plus sérieuse attention.

M. OUIMET : A part les endroits spécialement
mentionnés dains la résolution, nous avons l'inten-
tion de dépenser $6,000 en réparations qui seront
faites autant que possible sur tous les ouvrages
publics importants, auxquels l'ingénieur dirigeant
aura fait rapport que (les réparations sont néces-
saires. Cette somme est très faible, je dois l'ad-
mettre ; mais quelques-uns des endroits inentionnés
par l'honorable député, particulièrement Sumumer-
side, requerraient une dépense d'environ $50,000.
Tout ce que je puis dire, c'est que le département
fera (le son mieux, et l'honorable député peut
compter que chaque sou dépensé sera représenté
par un travail utile.

M. PERRY : J'espère que l'honorable ministre
n'oubliera pas de dépenser quelques piastres à
Brae.

Brise-lames de la Pointe-du-Nègre-Port
de Saint-Jean, N.-B.................7,000

M. BOWERS: Combien a-t-on dépensé l'année
dernière pour les travaux du brise-lames de la
Pointe.du-Nègre.

M. OUIMET : Très peu de chose. Rien que ce
qui était absolument nécessaire pour protéger la
partie où le phare est situé. Mais nous sommes à
dépenser $5,000, pour faire poser des blocs de béton ;
et si l'expérience réussit, nous nous proposons de
solidifier tout le brise-lames avec ces blocs (le béton,
(ui pèse environ 20 livres chacun, et qui sont
assez lourds pour ne pas être emportés comme des
galais ordinaires par les grosses miers. Nous n'avons
pu obtenir la main-d'Suvre nécessaire et procéder
avant aujourd'hui et nous verrons quel est le résul-
de ces expériences avant de continuer.

Ports et rivières-Québec............. $61,200
Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais

savoir de quelle utilité pratique ont été les brise-
glaces de Laprairie.

M. OUIMET: Sans eux, tout le village eût été
exposé aux inondations chaque printemps, et sur-
tout la grande jetée qu'il y a là et qui est sous le
contrôle du gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel en est
le coût total.

M. OUIMET: $14,000.
M. YEO.

M. RIDER : J'aimerais savoir du ministre des
Travaux publics s'il a parfait l'achat du quai (le
-Magog et si l'on est à y faire les réparations.

M. OUIMET : L'achat a été fait et il faut que
département de la Justice voie à préparer l'acte.
L'autre jour j'ai dit à l'honorable député qu'il faui-
drait dépenser à peu près $200 pour rendre le quai
parfait, et l'on va y voir immédiatement.

M. RIDER: Je suis très heureux que le gou-
veriement ait décidé de faire de ces travaux une
entreprise publique et qu'il ait eu la précaution
d'acheter lenplacenment et les abords du quai.
C'est un quai très important, situé sur une très
belle nappe d'eau, le lac Memphrémagog; et
comme la saison de navigation approche, on arpré.
ciera encore davantage la conduite du gouverne-
ment, si l'honorable ministre voulait se hâter de
faire les réparations.

M. OUIMET: Il est entendu que les répara-
tions seront faites dès que l'argent sera disponible.
Des instructions seront données immédiatement.

M. RIDER: Les travaux seront-ils exécutés à
l'entreprise ?

M. OUIMET : A la journée.
parer le plancher du quai.

Il n'y a qu'à ré.

M. BRYSON : J'aimerais attirer l'attention du
ministre des Travaux publics sur une dépense dont
je lui ai parlé l'autre jour. Je vois qu'on demande
un crédit très faible assurément pour réparations
et améliorations dans la province de Québec. La
Chambre qe rappellera que l'année dernière un
faible crédit a été inséré dans le budget pour le
quai de la Baie des Pères. La somme votée a été
dépensée l'automne dernier et au printemps le
quai n'était pas fini et très susceptible d'être emu-
porté par les inondations du printemps. Le contre-
maitre, l'iidividu chargé des travaux, a requis les
services d'un M. Main pour l'aider à terniiier les
travaux. Les travaux ont été terminés et le
compte a été envoyé certifié par l'inspecteur des
travaux. J'aimerais demander à l'honorable mi-
nistre si la somme payée, $320, sera l'une des pre-
înières prises à même ce crédit de $10,000. Comme
elle a été dépensée par le contremaître en charge
des travaux, et dépensée dans le but d'empêcher
le quai d'être emporté-c'est le seul quai qu'il y
ait à cet endroit où 3 vapeurs font un service quo-
ti(ien,-j'aimerais que l'honorable ministre nous.
donnât l'assurance que cette somme sera l'une des
premières prises à même ce crédit. Je regrette
excessivement que le crédit pour toute la province
de Québec soit si faible; mais j'espère qu'à nême
ce crédit, la somme qui a été payée à ces journa-
liers, et pour entretien, et dont le compte a été
certifié, sera payée.

M. OUIMET : La somme mentionnée par l'hono-
rable député a été dépensée et bien dépensée, et
elle sera payée dès que ce crédit sera disponible.

M. CARROLL : Je désire attirer l'attention de
l'honorable ministre des Travaux publics au sujet
du quai de Kamouraska. Je comprends que d'après
le plan, ce quai devrait avoir cent pieds-de plus en
longueur qu'il n'a actuellement. Depuis plusieurs
années, il n'y a pas eu de travaux de faits là. J'ai..
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merais savoir pourquoi les travaux n'ont pas été M. OUIMET: Non. Aucune partie (le cette
continués. [Texte.] somme n'est appliquée à cette fin.

M. OUIMET: Une raison qui me dispense d'en
donner d'autres, 'est que je n'avais pas d'argent
Pour faire davantage. Une autre raison, c'est que
je crois que le quai est déjà assez long pour le trafic
qui se fait à Kamouraska, et l'on ne m'a pas repré-
senté encore qu'il fut nécessaire de faire les dépenses
auxquelles l'honorable député fait allusion. Cent
pieds de plus sur ce quai coûterait environ 812,000
i 81,000, et l'état (le nos finances ne justifie pas
cette dépense dans ce moment. [Texte.]

.. CARROLL : Je crois que lhonorable minis-
tre fait erreur. Je crois qu'avec deux ou trois mille
piastres il pourrait faire allonger le quai <le cent
pieds, et non pas douze à quinze mille piastres.
Quant à l'utilité de ce quai, je pense que des repré-
senvtations ont été faites au département des Tra-
vaux publics à ce sujet.

M. OUIMET : J'ai fait une légère erreur que
Ilionorable député a corrigée. Mais au fond, j'avais
raison, parce que les renseignements qui me furent
doniés au département sont à l'effet qu'une addi-
tion de cent pieds ne rendrait pas le quai plus utile
qu'il nic l'est aujourd'hui, puisque cela ne donne-
rait pas plus d'eau. C'est-à-dire, qu'avec cent
pieds additionnels il n'y aurait pas plus d'eau qu'il
n'y en a au bout du quai, tel qu'il est aujourd'hui.
Il faudrait construire encore près le quatre ou cinq
cents pieds de quai, et cela nécessiterait une dépense
additionnelle le douze à quinze mille dollars.

Je ne crois pas que l'honorable député !ui-même
volrait, dans <le telles circonstances, recoman-
der an département de faire cette dépense. [Texte.]

.N. CARROLL: Je donnerai à l'honorable mi-
nistre l'occasion de corriger de nouveau les rensei-
guements que lui donne son ingénieur, en disant
qu'il ne serait pas nécessairé de faire une telle dé-
pense, parce que avec cent pieds de plus, cela don-
nerait certainement beaucoup plus d'eau à marée
basse, trois ou quatre pieds de plus que maintenant.

M. RIDER : J'aimerais savoir si l'on va dépenser
quelque chose 'sur le quai connu sous le nom de
quai (le Bryant, sur la rive ouest du lac Memphré-
nmagog, à environ 10 milles (le Magog.

M. 0 UIMET : Il n'y a rien pour cela.

M. RIDER : A-t-on fait un rapport au sujet de
ce quait

M. OUIMET : Ce n'est pas un quai du gouver-
nement; c'est un quai tenu par un particulier.

M. RIDER: Mais, je croyais qu'on aurait pu
peut-être attirer l'attention di ministre là-dessus.

ML OUIMET: Non.

M. LAVERGNE: J'aimerais avoir un peu plus
<le r'enseignements au sujet de ces $10,000. Vers
t182, l'honorable député qui représentait le collège

électoral que je représente aujourd'hui fit faire cer-
tains travaux sur la rivière Noire, dans le comté de
Drummnond. Quelques années plus tard, alors que
l'honorable député de Trois-Rivières (sir Hector
Langevin) était ministre des -Travaux publics, il
me promit d'envoyer l'ingénieur du gouvernement.
y a-t-il quelque chose de ces $10,000 dans ce but?

M. LAVERGNE : Pouvons-nous avoir des ren-
seignements sur la manière dont ces $10,000 seront
dépensées ?

M. OUIMET : Je puis dire à l'honorable député
ce qu'on a fait avec un crédit semblable l'année
dernière, bien que je ne sois pas sûr qu'il en soit
plus avancé. Nous avons fait des dépenses sur les
travaux suivants : Quai du BiC, des Joachims, quai
de la quarantaine à la Grosse-Ile, quai de L'Islet,
Portage du Fort et autres travaux.

M. TARTE: Il y a ici un crédit de $5,000 pour
la Baie Saint-Paul. L'honorable ministre voudra-t-il
dire ce qu'il se propose d'y faire?

M. OUDIET : Construire un quai et le faire
servir à la navigation générale, et plus spécialement
aux vapeurs de la Compagnie de navigation Riche-
lieu et Ontario qui font le service entre Québec et
les ports de la Malbaie à Chicoutimi, les travaux
sont sous contrat, et ce crédit est destiné à payer
la balance des travaux. On s'attend que le quai
sera prêt vers le milieu de l'été.

M. TARTE : L'honorable ministre pourrait-il
nous <lire combien il a été dépensé jusqu'ici sur le
nouveau quai?

M. OUIMET: La somme portée au dernier con-
trat était d'environ $0,500. I y a ce qu'on appelle
le bloc isolé, qui a été tenu en état de réparation
jusqu'ici. Nous sommne sûrs que l'autre quai don-
iera toutes les facilités nécessaires.

M. TARTE: L'honorable ministre peut-il dire
combien on a dépensé en tout ?

M. OUIMET: Je n'ai pas les chiffres ici, mais je
me les procurerai et je les communiquerai à l'hono-
rable député s'il le désire.

M. TARTE : J'aimerais à savoir quelq ne chose de
ce quai (Esquimaux) qui est un quai célèbre.

M. OUIMET : L'honorable député sait que la
Pointe aux Esquimaux est le principal port de cette
partie du pays. C'est un endroit où les steamers
mouillent et c'est un port important en ce qui con
cerne la navigation et aussi parce que c'est le centr
de cette région. 'Il y a là une vieille constructio
qui ne mérite pas le nom de quai, mais qui en a fai
le service. et est aujourd'hui dans un tel état de
délabrementque nous avons décidé de construire
un autre quai; afin <le diminuer la dépense, nous
nous proposons d'acheter ce vieux quai dlu proprié-
taire actuel, un nommé Lavoie. Mais on doute
qu'il puisse donner un titre parfait. )ans tous les
cas, nous sommes disposés à payer $700 pour ce
quai, et dès que nous aurons un titre parfait, le
quai sera construit avec la somme que nous deman-
dons aujourd'hui au parlement de voter de nouveau.

M. TARTE : Le ministre se propose-t-il de
demander des soumissions pour ces travaux?

M. OUIMET: Mon ingénieur me dit qu'il se
propose de recommander que ces travaux soient
faits à la journée. , Mais le quai actuel sera utilisé
et mis en bon état.
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.M. TARTE: J'aurais cru que'expérience acquise idonner une três haute idée de l'avantage de ce sys-
par le ministre au sujet des travaux à la journée tènie. J'aimerais demander au ministre quels
n'était Pas favorable. travaux il a fait faire par ce système. Par

M. OUIMET : Il y a beaucoup de préjugés exemple, a-t-il essayé à Sorel?
contre les travaux à la journée, ,,ais je uois dire M. OUIMET : Oui, - Sorel, nous avons nos ate-
que, d'après les rapports qlue j'ai eus de mon ingé- liers de réparation pour toute la flotte des cira-
nieur en chef, de même que de l'ingénieur local, il y gueurs du Canada, et l'événement a prouvé qu e
a des circonstances où les travaux se font certaine- nous pouvons faire exécuter nos travaux à Sorel-
ment la moitié mieux et coûtent la moitié moins et nous pouvons l'établir à la satisfaction -de tout
cher quand ils sont exécutés à la journée plutôt homme pratique-à 50 pour 100 meilleur marché
que par contrat. Cela dépend tout à fait des cir- que nous ne pourrions le faire exécuter dans tout
constances. Si l'honorable député a une heure ou autre établissement. Il se peut qu'il y ait une
deux i lui ets'il veut venir àmon bureau, nous ponur- raison spéciale pour cela. Nous avons là des
rons lui montrerlofnctionnementpratiquedesdeux hommes spécialement dressés à ce genre de travail,
sy.3tèmnes, au moins depuis que je suis à la tête du qui se fait sous la surveillance d'un homme qui est
département, et nous pourrons lui -prou ver d'une un ingénieur pratique. Nous y avons aussi parmi
facon concluante que les meilleurs travaux et les nos inspecteurs un jeune Canadien-français, M.
travaux les moins dispendieux qui aient été exé- Goulet; qui a prouvé qu'il possédait' un grand
cntés, depuis que je suis à la tête du département, talent comme ingénieur mécanicien. Les salaires
ont été faits à la journée. Et voici pourquoi: par de ces employés àont raisonnables. Nous n'avous
suite de la vive concurrence que se font les entre- pas de dividendes à payer à des actionnaires, et en
preneurs, ils abaissent les prix à des chiffres aussi somme le travail se fait à très bon marché, d'après
bas que possibles, et afin <le se tirer d'affaire, ils ce que me disent des fonctionnaires dont les rensei-
ont toujours une tendance à employer, surtout dans guements sont sûrs. Nous avons sans doute cer-
les travaux de réparation, dles matériaux de pauvre ' tainles difficultés dans l'exécution les travaux. Il
qualité qui leur reviennent naturellement bien arrive très souvent que certaines gens ne sont pas
moins cher. satisfaits parce que nous n'employons pas des pet-

Dans d'autres cas, nous préférons faire exécuter sonnes ayant telles convictions politiques, mais les
les travaux à l'entreprise, et c'est à l'ingénieur en) fonctionnaires s'arrangent pour surmonter assez
chefi qui n'a pas de fins politiques ià servir, à décider bien ces difficultés, et dans l'administration du
quel système adopter dans les circonstances. Je grand établissement de Sorel, le département n'a
(lois lire que quant à ce qui concerne les travaux pas été exposé à un reproche pour avoir commis
publics que nous faisons faire actuellement, nous une injustice en ce qui concerne la politique.
ne comptions pas faire de capital politique en les
faisant exécuter à la journée, et nous nous effor cons M. TARTE: Quel est l'ingénieur en chef qui
de les faire faire le mieux possible et au plus bas sera envoyé à la Pointe aux Esquimaux ?
prix possible. Nous n'avons pas d'autres fins à M. OUIMIET: M. Blais y sera envoyé. Il sera
servir. Je crois pouvoir prouver à l'honorable chargé, conmne dans les années antérieures, des
député que nous avous essaye les deux systèmes travaux de la rive nord, et d'après nion expérience
dans les circonstances les plus favorables et que des deux dernières années, il a donné pleine satis-
dans beaucoup de cas le système des travaux à la faction. Je puis citer les travaux exécutés à
journée a été trouvé préférable. Notre politique Tadloussac, et sur les différents quais du Saguenay
est de toujours nous laisser guider par les circons- pour convaincre qui que ce soit que c'est un honmtances et de donner les travaux par soumissions compétent, car non seulement il a fait des travauxchaque fois que l'ingénieur en chef, d'après tous les de première classe, mais il les a fait très économi-
renseignements à sa disposition croit que la chose queient.
réussita nueux. Mais je ne crains pas d'afirmner
que soit que nous ayons appliqué un système ou M. INGRAM; Si je comprends bien, la ques-
l'autre, nous avons fait le mieux qu'il était possible tion discutée actuellement est de savoir si le gon-
le faire dans les circonstances. vernement devrait faire faire certains travaux à la

journée ou les donner tous à l'entreprise. Je désire
M TARTE: Le ministre peut avoir les mneil- poser une question pratique,-celle-ci: Supposons

leures intentions possibles, mais j'ai peur que lors- que le gouvernement veuille faire faire des travaux
que viendront les élections, ni lui ni son ingénieur de renouvellement, sur un quai ou dans un port,
e chef ne soient toujours capables de faire ce qu'il au coût de $2,000 ou $5,000, comment est-il possible
y a de mieux pour le pays. Prenons ces travaux de faire exécutercestravauxà l'entreprise? La chose
<le la Pointe aux'Esquimaux. Supposons que nous est impossible. Et pourquoi ? La raison en est
ayons des élections dans quelque temps, le candi- qu'il y a une grande différence dans les quais et les
dat ministëriel fera en sorte d'utiliser la dépense travaux, et pour cette raison la chose est impos-
<le cet argent dans son propre intérêt, et une entre- sible. Aucun ingénieur ne peut faire une estima-
prise publique que le ministre se propose de faire tion, et conséquemment, en ce qui concerne les
exécuter dans l'intérêt public deviendra simple- travaux qui doivent coûter de $2,000 à $10,000, le
ment un engin électoriil. Ce n'est pas juste, et bon moyen est de le faire faire à la journée. S'ils
pour cette raison je conseillerais au 'ministre le ne sont faits à la journée, la première considération
pas insister trop fortement sur le système des tra- est de savoir quelle est la personne la plus intéres-
vaux-à la journée. Le ministre dit qu'il a essayé sée dans le quai ou l'entreprise. Si les travaux
les deux systèmes et que celui des travaux à la peuvent être placés sous sa surveillance et qu'il
journée a don né de bons résultats. Je suis heureux puisse utiliser le travail à la journée dans la dépense
de le lui entendre dire, mais il admettra que notre de la sonmme, $2,000, $5,009 ou $10,000, alors le
expérience passée n'a pas été de nature à nous gouvernement aura des travaux mieux exécutés

. OUIMET.
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p1en les donnant à 'entreprise. Quand un député
prle de faire exécuter touscestravaux l'entreprise,
je réponds que la chose est impossible en pratique,.
et eonséqunemment, il n'y a pas de raison pour que
des députés trouvent à redire contre le gouverne.
muent parcequ'ilne donne pas tous ses travaux e l'en-
treprise, mais qu'il en fait exécuter quelgues-uns à
la journée. En fait de réparations je comprends
qu.on puisse donner les travaux par contrat, mais
pas en fait de travaux de renouvellement. Il n'est
pas juste de dire que le gouvernement a donné des
travaux dans un but politique.

M. CARROLL: Quelle serait la longueur du quai
de la Pointe aux Esquimaiux ?

M. DUIMET : Il donnera 12 pieds d'eau à la
marée basse, On mue dit que le quai aura 250 pieds

M. TARTE: J'aimerais avoir (les explications
sur le crédit de $8,000 pour formation de bassin et
de marée à Rimouski.

M. OUIMET : Ces travaux ont été très instan-
mtent demandés au département par les gens enga-
gés dans le commerce de bois d-ans cette région,
notamment Price Frères et King Frères. Ces mai-
sous qui font le commerce de bois dans cette région
sont aujurd'hu obligés, à cause du peu (le profon
leur d&eau au bout du quai, de faire transporter

leur bois par voitures à Matane ou de l'expédier à
Campbellton. Le voiturage à Matane est natu-
rellement très coûteux. D'un autre côté, s'ils expé-
dient leur bois par I'Intercolonial à Campbellton,
ils sont placés dans une position très désavanta-
geuse. Le bois expédié d'un port de la Baie des
Chaleurs est considéré comme bois de cette région,
et il paraît-je n'en sais rien personnellement-que
la réputation du bois de la région de Rimouski est
bien meilleure que celle du bois de la Baie des
Chaleurs. On tue dit que la différence est d'environ
$2 par ],(00 pieds.

Les citoyens de Rimnouski et les maisons que j'ai
mentionnées ont demandé au département d'allon-
ger le quai de Rimouski et de construire un bassin
de marée afin que les navires puissent non seule-
ment venir au quai, mais flotter dans le bassin a
marée basse, sais être endommagés par les vents
et les vagues. Cette entreprise serait très dispen-
dieuse et le département n'a pas encore pris de
tîmoyens pratiques de la commencer. Nous avons'
fait préparer des plans et des calculs ; nous n'avons
pas encore demandé de soumissions, mais tout est
prêt pour solliciter des soumissions par voie d'an-
nonces.

La question le savoir si nous ferons ces travaux
on non dépendra beaucoup de la dépense qu'ils
enîtraîneront. La somme placée dans le budget
est très légère, comparée au coût total probable qui
variera de $90.000 à $120,000, Je demande ce
crédit afin de pouvoir commencer les travaux, s'il
est possible au gouvernement et au. département de
les entreprendre.

M. TARTE: Il me semble que le ministre doit
être bien prudent dans cette entreprise.

M. OUPMET: Je crois que nous vous avons
donnîté la preuve que nous sommes prudents.

M. TARTE : Je ne vois pas pourquoi nous
serions appelés à voter ce crédit quand le ministre
adtmet qu'il ne connaît pas le coftt de l'entreprise.

M OUIMET : Y objectez-vous ?

M TARTE: Non. N'ayant pas de renseigne-
muents oficiels, je ne voudrais pas prendre sur moi
de m'y opposer. Le ministre ne devrait pas trop
se presser dans cette affaire, s'il ne connaît pas le
coût de Pentreprise. On m'informe qu'il est ques-
tion (le Pointe aux Pères comme d'u meilleur
endroit, et je voudrais savoir si le ministre a pri
cela en considération.

M. OUIMET : C'est une vieille affaire dans le
département. Le projet a été soumis longtemps
à notre considération par les citoyens de l'endroit
et par les pilotes, mais on a constaté que les
grandes compagnies de navigation ne se souciaient
pas beaucoup de ce port. Ces travaux seraient
sans doute utiles en ce qu'il permettrait aux pilotes
d'atterrir par un gros temps, mais pour être faits
convenablement ils nécessiteraient une dépense de
près d'un million. Même si j'y étais enclin, je suis
sûr que le ministre des Finances ne me permettrait
pas de faire cette grosse dépense. Je puis assurer
à l'honorable député que je procéderai très pru-
demment dans cette afaire comme dans toute autre.

M. TARTE : J'ai peur que si nous avons des
élections générales, le ministre ne soit obligé <le
dévier de la conduite prudente qu'il annonce. J'ai
dans L'Islet un quai qui pourrait être allongé pour
une très faible somme. '

M. FOSTER : Si nous devons avoir des élec-
tions, il serait dangereux d'y mettre des deniers
publics.

M. TARTE: Le ministre l'a essayé déjà, mais il
n'a pas réussi. Je demande de nouveau au ministre
de donner un peu d'attention au quai de L'Islet.

M. OUINIET : Si je devais le faire avant les
élections vous m'accuseriez de corruption, et je dois
éviter cela.

M. MILLS ( Bothwell : Le ministre fait une
remarque qui démontre conme nous procédons
souvent à tâtons. Il nous a dit que ces travaux
pour lesquels il demande $8,000, coûteront plus de
$100,000. Je désire attirer Pattention de la
Chambre sur une pratique qui s'est développée ici
depuis quelques années, mais qui est tout à fait
inconnue dans le Royaume-Uni : c'est celle qui con-
siste à demander un certain crédit pour des travaux
publics sans d'abord donner sérieusement à la
Chambre le coût total de l'entreprise, et l'informer
de la nature des travaux pour lesquels une demande
de crédit limité est insérée dans le budget. Nous
avons maintes fois été liés subrepticemnent-je ne
parle pas de ce département en particulier, tmais je
citerai comme exemple les écoles industrielles du
Nord-Ouest et de la Colombie Anglaise-à une
obligation, qui n'est pas une obligation annuelle,
mais une obligation permanente et pour tout temps
à venir. Je dis que nous devrions suivre la loi
anglaise qui est la seule bonne dans des cas de ce
genre, et q1uela Cliambre devrait être pleinement
informée du coût total de l'entreprise pourlaquelle
on demande une somme partielle. La Chambre
comprendra quelle importance il y a à ne pas de-
mander une faible somme pour des travaux qui
comportent une dépense considérable, sans qu'elle
soit pleinement informée du chiffre total de cette
dépense et de la nature des ,ravaux.
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M. OUIMET : L'honorable député (M. Mills)
devrait savoir que l'année dernière quand ce crédit
a été demandé pour la première fois, tous les ren-
seignements dont il parle ont été donnés. J'ai
donne le coût de tous les travaux d'après les esti-
mations, le but pour lequel le crédit était demandé
et les bons résultats que l'on attendait de l'entre-
prise. La seule chose qui ait été demandée l'année
dernière a été de mettre à la disposition <du dépar-
tement la légère somme de $10, mais on a demandé
en même temps à la Chambre d'avoir assez de con-
fiance dans le département pour le charger de la
dépense de toute la somime, si le département
jugeait qu'il était nécessaire de la dépenser. L'hono-
rable député ne saurait m'accuser de ne pas avoir
donné à la Chambre les renseignements complets
sur la question. S'il y a quelque chose qu'on puisse
me reprocher, c'est plutôt d'être trop sincère et de
donner trop le renseignements pour lesquels les
honorables députés de la gauche ne me rendent pas
justice.

M. TARTE : Dois-je comprendre que le minis-
tre ne conmencera pas les travaux au quai de
Rimouski, sans en connaître le coût total, et sans
demander des sounissions ?

M. OUlMET : Le seul moyen de connaître le
coût d'une entreprise est d'abord d'en faire prépa-
rer les plans et estimations par l'ingénieur. C'est
ce qui a été fait. Le moyen le plus pratique d'en
connaître le coût serait de demander des sorunis-
sions par voie d'annonce, et j'ai dit que tout serait
bientôt prêt pont- cela, si ce n'est prêt dléj. L'ho-
norable député ne s'attend pas que je vais deman-
der les soumissions et adjuger les travaux avant
d'être autorisé à le faire par la Chambre. La seule
chose qui mue restait à faire était de faire préparer
une estimation et de soumettre la question à la
Chambre d'après les renseignements que j'ai reçus
(le mes ingénieurs, et c'est ce que j'ai fait.

M. TARTE : L'honorable ministre aura-t-il la
bonté (le nie dire qui sera l'ingénieur dirigeant pour
tons les travaux <lu comté de Rimouski.

M. OUIMET : M. Breen est l'ingénieur dirigeant
ayant charge (les travaux de ce district jusqu'aux
lies de la Madeleine.

M. TARTE : N'est-il pas vrai que l'année der-
nière J. - C. Taché y fut envoyé comme un des ingé-
nieurs.

M. OUIMET : Il y a deux ans, M. Taché fut
chargé d'aller prendre sqin des réparations au quai
de Rimouski de même que des réparations à
Matane. Breen était occupé quelque part ailleurs
dans le temps.

M. TARTE : Sera-t-il envoyé cette année?

M. OUIMET : Non. M. Taché a été chargé
d'aller surveiller les travaux à Sainte-Anne de la
Pérade. Il n'est pas encore de retour, je ne sais
pas oi ses services seront requis cette année, mais
on re l'enverra pas s'occuper d'élection. Nous ne
comptons pas beaucoup sur le travail de ces ingé-
nieurs sous ce rapport.

tions de certains cultivateurs pour dommages cau-
sés par un ébouli dû à la construction d'un bar-
rage à Grand Falls, à la tête du glissoir dle la rivière
Coulonge. Dans cette occasion, le ministre a dit :

Le rapport a été reçu trop tard pour soumettre la ques-
tion au Conseil, et celle-ci devra être ajournée à une autre
année.

Comme je suis désappointé de ne pas voir de
crédit dans le budget pour payer ces dommages
aux terres, je demanderai ait ministre s'il pourrait
prendre une somme suffisante à même quelques-uns
<les crédits votés pour la province de Québec pour
ces cultivateurs. La question est pendante depuis
5 ans ; c'est une affidre importante pour ces culti-
vateurs. Je demanderai au ministre <le lui donner
sa sérieuse considération.

M. OUDIET :3 suis informé par mont ingé-
nieur que ce crédit qui se trouvait dans le budget
tel que préparé pour le Conseil, a été omis qurelqte
part, soit dans mon département, soit dans le
département des Finances.

M. FOSTER : Certainement pas dans le dépar-
tement des Finances.

M. OUIMET : Il est malheureux que ces gens
soient privés de ce qui leur est dim, une faible
somme; mais je suis sûr que je serai traîné devant
le comité <les comptes publics par l'Auditeur géné-
ral, si j'essayais, même pour rendre justice à ses
amuis, de prendre la somme à méme tout autre
crédit. Je ne vois pas comment la chrose pent se
faire.

M. DAVIES (l.P-E.) : L'honorable ministre
ne devrait pas se plaindre d'être traîné devant le
cortité des comptes publics s'il ne fait pas voter a
somme par la Chambre et la prend à même un
autre crédit. C'est une très curieuse proposition.

M. OUIMET: Comme l'Auditeur général est
cier à la gauche ! J'ai justement dit que la chose
ne pouvait se faire et que l'Auditeur général ne la
laisserait pas faire.

M. BRYSON : Si le gouvernement veut envoyer
un arbitre sur les lieux et faire fixer la somme que,
ces gens doivent, avoir, afin qu'à la prochaine ses.
sion nous sachions exactement quelles sommes
seront requises ; la question aura fait un pas.

M. OUIMET : Cela sera fait.

M. LAVERGNE: J'aimerais à avoir quelques
renseigne2pents sur ce crédit de $8,000 pour le
bassin de marée de Rimouski. Devons-nous côm-
prendre qu'il sera appliqué un paiement partiel du
contrat de ce bassin de marée, ou à des travaux
préliminaires faits par le département ?

M. OUIMET : Le crédit ne concerne en rien les
travaux préliminaires. Les travaux préliminaires
sont faits par le département et, payés avec les
traitements qu'ils reçoivent.

M. LAVERGNE: Ce n'est pas une réponse à
ma question, ce crédit sera-t-il appliqué au paie-
ment partiel du contrat ? -

'M. BRYSON: Le 20 juillet, l'année dernière, M. OUIMET : Si le contrat est passé et qu'on
comme on le verra à la page 6508 des Débats (v. a.) commence les travaux, cette somme sera payée à
j'ai attiré l'attention du ministre sur les réclama- mesure que les travaux avanceront.

M. MILLs (Bothwell).
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-M. LAVERGNE: Si non, elle ne sera pas
employée.

M. OUIM ET : Si non elle restera dans les coffres
de notre estimable ministre des Finances.

M. BRODEUR : Je remarque un crédit de $5,-
000 pour des caissons conducteurs au chenal de
Beheil, dans la rivière Richelieu. Ces travaux ont-
ils été adjugés pai contrat ?

M. OUIMET : Oui.

-M. BRODEUR : A qui?

M. OUIMET : A Mignault et Bélanger. Ils ont
signé le contrat et les travaux sont en voie d'exé-
cution.

M. BRODEUR : Quel est le prix stipulé au con-
tra t,?

31. OUIMET : $3,800.

M. BROD)EUR : Pour quelle raison demande-t-

31. OUD IET : Le contrat ne s'applique qu'aux
caissons, et la balance sera employée à (les travaux
de dragage et autres travaux nécessaires pour ac-
comnplir l'objet en vue, c'est-à-dire faciliter le pas-
sage (les navires dans le chenal.

M. BRODEUR : N'a-t-on reçu qu'une soumis-
sion ?

M. OUIMET : Plusieurs soumissions.

M. BRODEUR: Je crois savoir que les travaux
ne sont pas encore commencés ?

l'entrepreneur a recu instruction de se mettre à
l'oeuvre.

M. MULOCK : Un crédit a été inséré dans le
budget de l'anné e dernière, pourquoi n'a-t-on pas
commencé les travaux l'année dernière?

M. OUIMET: Parce que les plans n'étaient pas
terminés et aussi parce qu'on a soulevé des diflicultés
à propos de juridiction. On s'est plaint que le
résultat (le ces travaux d'amélioration serait de
nuire à certaines personnes qui avaient des pouvoirs
hydrauliques dans les environs, et il fallut s'enquérir
de cela avant d'entreprendre des travaux qui
pouvaient impliquer (les procès plus tard. On s'est
assuré,que personne ne souffrirait de ces travaux
qui, d autre part, seront avantageux à toute la
région environnante, qui est une région agricole
d'une très grande importance.

M. MULOCK: Je connais très bien les lieux et
je sais que la question de régler les eaux est une
question d'intérêt public. Je ne m'y oppose pas,
tout au contraire, car j'ai plus ('une fois insisté
auprès du gouvernement sur la nécessité d'un
changement à cet endroit.

L'honorable ministre a-t-il pris des arrangements
avec ceux qui jouissent de ces privilèges?

M. OUIMET: Non, et il n'y en avait pas à
prendre, parce que nous avons trouvé ces réclama-
tions non fondées et que nous sommes convaincus
que ces travaux ne nuiront à personne.

M. MULOCK: Ainsi, aucune partie de cet
argent n'est destinée à dédommager quelques-uns de
ces réclamants?

M. OUIMET: Non.

M. OUIMET : Le contrat est signé et les entre- M. MULOCK : Tout le crédit est destiné à
preneurs sont à faire leurs préparatifs. régulariser le cours d'eau?

M. BRODEUR: Quand sont-ils obligés de ter- M. OUIMET: Oui.
miner leurs travaux ?

M. OUIM ET : A la fin de novembre.

Ports et rivières-Ontario,........ $105,350

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Te désire sa-
voir exactement ce qui a été fait en vue de régler les
eaux des lacs Simcoe et Couchiching. Je vois que
le ministre a obtenu un crédit l'an dernier de même
que cette aunée.

M. OUIMET : La difficulté avec cette décharge
du lac, c'est qu'elle est trop petite dans les inonda-
tions du printemps, et les travaux qu'il y a à faire
consistent à augmenter cette décharge sans augmen-
ter la profondeur de l'eau. C'est justement pour
permettre à un plus fort volume d'eau de passer
par la décharge quand l'eau est haute. Ce que je
veux dire, c'est que le fond de cette décharge res-
tera tel qu'il est, de façon en été à laisser les eaux
du lac à la même hauteur d'aujourd'hui. Ces tra-
varx ont été faits afin d'empêcher une seconde
inondation des terres envoisinantes et aussi afin
d'améliorer le lac pour les fins de la navigation.

M. MULOCK: L'honorable ministre a-t-il déjà
pris des mesures pour faire exécuter ces travaux-?

M. MULOCK : Quels sont les détails du projet
pour régulariser ce cours d'eau ?

M. OUIMET: Les travaux consistent à draguer
les passes additionnelles de 14 à 95 pieds de largeur,
jusqu'à l'eau profonde, vis-à-vis le débouché ouest
du lac Couchiching dans la rivière Severn, à l'ex-
trémité nord de l'ile de manière à donner beaucoup
plus de capacité à ce débouché pendant la saison
des crues, sans changer quoi que ce soit lorsque le
lac reprend son niveau normal.

M. MULOCK: A-t-on pris des mesures pour
contenir les eaux? Si oui, qu'elles sont-ellès ?

M. OUIMET : Elles ne peuvent pas baisser plus
qu'à présent, car le débouché sera, élargi et non
creusé, et de cette manière, à l'eau basse, l'écoule-
ment ne sera pas plus considérable qu'à présent. 1l
est possible que plus tard, on juge à propos de
construire un barrage.

M. MULOCK: Ce travail arriverait un peu tard,
si ou constatait que les travaux actuels ont eu pour
effet d'abaisser le niveau de l'eyu et de gêner la
navigation.

M. OUlIET: Des soumissions ont été demandées M. OUIMET: Ces travaux ne gêneront pas la
pair annonce publique, le contrat a été passé et navigation.
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M, MULOCK : La topographie de cette partie
du pays n'est peut-être pas familière au ministre.

M. OUIMET: Mon ingénieur la connaît bien.

M. NIULOCi : Il y a une relation étroite entre
les lacs Sincoe et Couchiching. Si le niveau est
trop abaissé, cela nuira a la nuvigation.

M. OUIMET : Si l'honorable député veut con-
sulter l'ébauche que je lui ai passée il verra en
quoi doivent consister les travaux. Le chenal ne
doit, pas être creusé et quand les eaux auront
repris leur niveau ordinaire, l'écoulement ne sera
pas plus considérable. Ce n'est que lorsque l'eau
sera très haute qu'elle s'écoulera pius rapidement.

M. M ULOCK : A-t-on pris le niveau (le tous les
débouchés?

M. OUIMET : Les ingénieurs ont naturellement
fait des explorations et des sondages sur quatre

ébouchés, mais il n'y aura des tiavaux que sur
deux.

M. MULOCK : J'attirerai l'attention du ministre
sur un point très important. Bien qu'il soit
important de régulariser l'écoulement (les eaux de

manière à ce qu'elles ne s'élèvent pas trop et
iniiondent pas les terres avoisinantes, il est aussi
important pour plusieurs raisons, que le nveau ne
soit pas trop abaissé. Si dans le projet qu'on a
en vue, il n'y a rien pour retenir l'eau après l'écou-
leinent des crues du printemps, il pourra arriver
qu'on soit déçu et que les communications entre les
deux lacs soient rendues impossibles, pendant une
certaine péi iode de l'année. En théorie e'est très
bien, mais dans la pratique, il est possible que si
on abaisse le niveau à un certain point et que si les
lacs ne sont pas suntisaimnent alimentés peudant le
reste <le la saison, pour compenser l'évaporation
et l'écoulenent, l'eau vienne assez basse pour gener
la navigation entre les deux lacs et empêcher les
bateaux <le se rendre aux ports qui bordent ces
lacs. C'est un danger contre lequel il convient de
se précautionner.

M. OUIMET : L'ingénieur m'informe que l'on a
tenu compte de tout cela.

M. MULOCK : Le ministre a-t-il demandé des
soumissions ? A qui les travaux ont-ils été con,
cédés?

M. OUIMET : Les travaux ont été concédés à
Wurtcle et Cie. Nous avons demandé des son
missions.

M. MULOCK : Dans quels journaux ?

M. OUIMET : Dans les journaux d'Ottawa,
Toronto, Barrie et autres. Le seul reproche qu'on
puisse nous faire c'est d'avoir fait trop <le publicité,

M. MILLS (Bothwell) : Je désire appeler de non-
veau l'attention du ministre sur une question que
Je lui ai déjà signalée, il y a deux ans-l'enlève-
ment les obstructions qui s'accumulent, au détri-
ment <le la navigation dans la rivière Sydenhani,
On lui a fait savojr publiquement et par lettre que
ces travaux devaient être faits, cette saison mitênie.
L'an dernier encore, je suis revenu sur ce sujet, et
j'ai reçu la promesse, de lui et du ministre de la
Nlariine et des Pêcheries....

M. OUIMET.

L OUIMET: Pas de moi.

M. MILLS (Bothwell): On m'a promnis que ces
travaux seraient exécutés par celui des deux mîinis-
tères dont ils relevaient. Je ne vois rien à cet effet
dans les estimations. Je ferai remarquer que d'après
les tableaux du commerce et de la navigation de-
puis trente ans, le trafic de la rivière Sydenhan est
plus eonsidérable que celui de tout autre port lu
Canada, a l'exception de Montréal. Je vois dans
les estimations un crédit de $1 5,000 pour creuser
le port <le Dover, et cependant je ne crains pas de
dire qiue le trafic de Port-Dover, pendant toute
l'année, n'atteint pas le trafic (le la rivière Syden,
hamu en quinze jours. Un bateau fait le service
tous les jours entre le port de Dresden, qui est.
le plus reculé de la rivière Sydenham et Sarnia
ou du moins il le faisait, tant que la rivière était
navigable ; il y a aussi un service quotidien entre
ce port et Détroit. JTe soulève la question de noi-
veau et je demande ai ministre (les Travaux
publics et au ministre de laMarine et des Pêcheries
qIue je vois à son siège, lequel des deux doit se
charger <le ces travaux eette année même. Lors-
que l'eau est haute, <les arbres entiers, les bran'
ches et autres objets descendent la rivière et flot.
tent jusqu'à ce qu'ils deviennent saturés, puis en-
foncent. Bien que la rivière soit profonde à cer-
tains endroits elle est étroite et ces épaves sont un
obstacle sérieux à la navigation. Il y a aussi des,
billots sous l'eau, et les propriétaires de bateaux
se plaignent souvent de ce que leurs roues sont
brisées, et des accidents plus graves sont à crain-
due. Il y a deux ans que les travaux devraient
être commencés dans cette rivière ; l'entreprise
serait peu dispendieuse et je crois que tous ces
obstacles ont été enlevés par un dragueur il y a
quelques années. Il serait facile de faire la mêmer
chose aujourd'hui. Il faudrait enlever les obs-
tructions dans les deux bras de la rivière,.au nord
et à l'est. Il passe beaucoup de bois sur cette
rivière et le trafic y est considérable. L'honorable
mîinistre ne devrait pas laisser s'écouler une troi-
sième année sans y voir. Il y a dans les estima.
tious beaucoup d'autres crédits plus élevés que la
sonie que je demande, et qui en utilité et en im-
portance, ne peuvent pas être comparé à ces tra-
vaux.

M. T'ORATEUR-SUPPLÉANT: Adopté.

M. MILLS (Bothwell): Non, M. le président,
je voudrais savoir ce que le ministre se propose de
faire. Je crois que j'ai droit a une réponse, surtout
après les proniesses q ai m'ont été faites.

M. OUIMET : L'honorable député admettra que
pour nia part, j'ai reconnu avec lui que la question
méritait d'être étudiée pour voir si les obstructions.
dans la rivière Sydenhan pouvaient être enlevées.
Après examen, j'ai constaté que celane relevait pas
de mou ministère, mais plutôt de celui de la
Marine. L'honorable ministre de la Marine, je
crois, s'est occupé dans le temps de remplir la pro-
messe qui avait été faite, et d'après ce que j'ai pa
savoir, les obstructions n'ont pas été jugées suffi-
santes pont' justifier cette dépense, et pour cette
raison et d'autres les travaux n'ont pas été faits.
Je promets à l'honorable député de donner des
instructions pour que les employés de mon minis-
tère s'abouchent de nouveau avec ceux de la Marine
et des Pêcheries, pour en venir à une entente, et
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détminer la nature des travaux et les moyens à
piudren pour les exécuter. Si ces travaux sont
possible, je crois, qu'ils pourront être faits à même
le crédit général destiné au dragage ; je ne doute
pas que les deux ministères puissent s'entendre et
si ces travaux sont jugés nécessaires, il sera de
notre devoir de les faire exécuter.

M. CAMJPBELLÀ: Je désire rappeler au ministre
une promesse qu'il a faite récemment à une dépu-
tation de la ville (le Chatham, au sujet d'un bar-
rage à l'entrée de la riviére Thiames, Il a promis (le
prendre lus moyens de faire disparaître ce bas-fond
qui est l plus grand obstacle à la navigation dans
cette riviére. Je vois avec regret qu'il paraît avoir
oubli l'afliire et qu'il n'y a encore rien de fait.
Puisque nous en sommes sur la question j'aimerais
savoir quand les travaux vont commencer et si
l'entreprise est donnée.

M. OUIMET: L'honorable député sait que par
suite de l'abaissement constant da niveau dans ces
lacs, il faut faire des dragages très considérables
dans tous ces ports, plus considérables même que
ce que nous pourrons faire, tant que le parlement
ile mettra pas à notre disposition une somme suffi.
sante pour répondre à toutes les demandes. C'est
nue question très sérieuse de savoir si le gouver-
nement va entreprendre de faire les dépenses énor-
mes qui seront nécessaires, si le niveau (les lacs
continue à baisser. Mon opiniou est que l'Etat ne
pourra pas se charger de maintenir tous ces ports
à la profondeur voulue pour.les besoins de la navi-
g'ation. Je dois dire aussi qu'en règle générale
le trafic de ces ports a considérablement diminué
depuis qu'ils sont en communication aveclesgrandes
lignes (le chemins de fer. Toutes ces choses
demandent à être étudiées avec soin, et le dépar-
temnent aura bientôt à décider s'il doit mettre une
sonme considérable à la dit'position du ministère
pour Uutretien de ces ports, ou si nous devrons les
laisser à eux-mêmes. Il faut espérer qu'avec le
temps leau reprendra son niveau normal.

Les ingénieurs et les gens qui ont de l'expérience
dans la matière, s'accordent e dire que le iNveau
des lacs a baissé graduellement depuis sept ou huit
ans, et qu'il va maintenant s'élever pendant un
nombre égal d'années. J'ignore si cette théorie
est bien fondée, mais nous tenons une statistique
fidèle, et dans quelques années nous serons plus en
état de dire s'il convient de compter sur cette
hausse et cette baisse alternative. Quoi qu'il en
soit, quant à la rivière Thames, les travaux qui ont
été promis seront certainement exécutés. Les dra-
gueurs dont nous pouvons disposer sont employés
aux travaux qui ont été promis, et le pont en ques-
tion aura certainement son tour, bien qu'à la
veille d'une élection générale. je-m'expose au re-
proche de vouloir influencer les électeur8 de l'hono
rable député.

M. CAMPBELL . J'accepte avec plaisir la pro-
messe de l'honorable ministre, car la question est
très importante, ainsi (lue cela lui a été démontré
dans le temps. Sur un parcours d'environ 25 milles
depuis l'embouchure, la rivière a une profondeur
de 18 à 20 pieds. Elle dessert un territoire consi-
dérable aux environs de Chatham ; mais à l'em-
bouchure, il y a nu banc de sable et l'eau n'a
qu'une profondeur de sept pieds, en été.

M. 0 UIMNET: Il se reforme tous les printemps.

M. CANMPBELL : Pas tous les printemps. Des
dragages ont été faits à cet endroit, il y a deux ou
trois ans, je crois. Tout ce que la population de-
mande, c'est un crédit de $2,000 au plus pour creu-
ser un chenal à travers ce banc, en attendant.
Nous espérons que l'eau des laes va reprendre son
niveau et si cette dépense est faite aujourd'hui, ce
sera pour plusieurs années. Tout cela a été expli-
qué au ministre il y a deux ou trois semaines.
Comme je l'ai (lit, c'est une affaire importante pour
cette section du pays et je crois que nous y avons
droit. Le gouvernement ne fait jamais faire de
travaux dans cette localité, et la somme est si mi-
nime qu'on devrait nous l'accorder. -Je crois qu'il
y a un dragueur du gouvernement non loin de là et
il ne faudrait pas plus d'une semaine ou deux pour
creuser un chenal de 10 pieds pour permettre aux
navires (le franchir ce barrage. Je ne puis trop
insister et j'espère que le ministre voudra bien y
voir avant la fin (le la saison. J'aimerais savoir
quand il espère pouvoir commencer ces travaux.

M. OUIMET : Avant la fin (le juillet, je crois.

M. TAYLOR : Dans le crédit demandé, je vois
une certaine somme pour des travaux dans le port
(le Kingaton. J'ai regu plusieurs lettres at sujet
de cette partie du port, qui se trouve entre le pont
de Kingston et le canal Rideau. Je me suis
adressé au ministre des Travaux publics et la
réponse a été que cette partie de la rivière televait
du ministère des Chemins de fer et Canaux. Je me
suis alors adressé à ce dernier mais il m'a informé
que cette rivière appartenait au havre de Kingston.
Or je viens de recevoir une lettre que je désire lire
et je demanderai au ministre des Travaux publics
de s'entendre avec son collègue et de léciler lequel
doit s'occuper de cette affaire qui est très imupor-
tante. Voici cette lettre :

BEDFoRD MILLs, 26 juin 1895.
Cu-s-. uosstruR,-La semaine dernière nous sommes

allés à Kingston à bord du bateau Juames Swift et nous
avons été surpris de voir Peau sibasse enbas deKingston
Mili - Le bateau s'est échoué à l'endroit connu sous le
nom de Baket et a touché fond à plusieurs autres
endroits. Si on ne fait pas de travaux dans cette partie
du chenal, au plus tôt, il est à craindre que la navigation
ne soit interrompue sur le canal Rideau. Depuis le com-
uencemnent de la saison nous avons expédié notre bois
pour Ottawa et Montréal et bientôt nous espérons l'expé-
dier par Ottawa et Kingston. Le trafic est bien mauvais
et si a cela, il faut ajouter une mauvaise navigation, ce
sera une véritable calamité pour nous. J'espère que vous
réussirez à amener le gouvernement à mettre le dragueur
du canal Rideau, sur cette partie du canal que je viens
de mentionner et je suis convaincu que si le ministre com-
prenait l'urgence de ces travaux, ils seraient exécutés
sans retard. En vous souhaitant de réussir.

Nous demeurons vos, etc.,
J. P. TETT nr FRERE.

Ces messieurs sont des expéditeurs de bois, dont
les scieries sont à Bedford. Ils ont expédié leur
bois à Ottawa et Montréal et à présent ils vou-
draient l'expédier à Kingston. Un capitaine (le
bateau m'écrit aussi qu'il y a des battures de sables
qu'il faudrait enlever, et qui pourraient l'être à.
très peu de frais. Quel que soit le ministère que
cela concerne, j'espère qu'il y verra sans retard ;
saus cela, le trafie par eau sera interrompu entre
Ottawa et Kingston.

M. MULOCK: A quelles conditions les travaux
dans le port de Toronto ont ils été concédés?
D'après le rapport de l'Auditeur général de l'an
dernier, $63,000 ont été payées ~à Murray et
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Cleveland, pouir la partie est, Le ministre peut-il pour des explorations et je voudrais savoir si on a
faire connaître les conditions des contrats, dire l'intention de les abandonner ou de les continuer,
quels travaux ont été exécutés, et quels travaux
sont encore à faire? M. OUIMET : Je suis informé que les explora-

tions sur la rivière Fraser sont assez avancées polir
M. OUIMET : Les travaux ont été confiés à que les ingénieurs puissent dire que les travaux sont

Murray et Cleveland, 'iaprès une échelle le prix nécessaires pour assurer Pluniformité du chenal et
dont, j'enverrai une copie à 'honorab1 député. garantir les rives. Mais cette partie des travaux
Nous faisons construire une double rangée de jetées ne concerne que le gouvernement fédéral, en ce sens
afin de ménager un chenal (le l5 i 16 pieds, dans la qu'ils peuvent intervenir dans la navigation, en
partie est du pont. Ces jetées sont construites changeant le chenal. Nous ne sommes pas tenus
solidement en bois et seroit remplie de ierres, (le faire les travaux qui ont pour but de protéger
après que le dragage aura été fait. C'est un beau la propriété individuelle, mais seulement les tra-
et solide travail qui durera ldes années et rendra de vaux destinés à empêcher le chenal de changer de
grands services au port de Toronto. D'après les direction, comme il est porté à le faire à la suite de
projets actuels, ou espère terminer les travaux chaque forte crue des eaux. Ce sont ces travaux
cette année. . que le gouvernenient se propôse de continuer. La

somme mise à notre disposition n'est peut-être pas
M. NdcLEAN York): Tous ,es jours les aussi considérable que nous laurions désiré, nais

ments viennent justilier la construction de ces je puis donner à l'honorable député l'assurance qu'il
travaux, Ils ont r'accourci le trajet à travers le lac, en scia fait un bon emploi. Les travaux déjà
pour aller à Niagara, et mieux que cela encore, ils exécutés ont été très utiles et j'espère que l'an pro-
préservent Vile qui est la plus belle propriété le chain nous pourrons consacrer une plus forte somme
Toronto. Le sable vient s'amonceler le long de la pour mener à bonne (in cette entreprise.
jetée et protége l'ile qu'on petit voir s'agrandir tous
les jours. M. CORBOULD : Ces $1,000 ne sont que pour

les travaux à Pemnbouchure <le la rivière
NI. NULOCK : Si le ministre veut me faire par-

venir les devis et une copie de l'échelle des prix, M. OUIMET : Oui.
jaccepterai cela en réponse à l'explication que je M. CORtOULD Alûrs, le gouvernement n'est
viens (le demander.

pas tenu de voir à ce que la rivière ne déborde pas,
M. McMILLAN: Le gouvernement a-t-il 'in.

tention d'envoyer un dragueur à lBaytield cet été

M. OUD)IET: Je regrette de ne pas avoir à ina
disposition largent nécessan e pour faire exécuter
les travaux dont parle l'honorable député. La
preimière chose à faire serait (le reconstruire le
brise-lames pour empêcher le port de se remplir,
car ce port est très important. Nous nous en
occnperons aussitôt que nous aurons terminé cer-
tains autres grands travaux.

M. McMILLAN: Ce port a été construit en
grande partie par les contributions volontaires des
citoyens. Un grand nombre de pêcheurs y exercent
leur industrie. Si ces travaux avaient été bien
entretenus, ils ne seraient pas dans l'état où ils
sont, muais on n'en a pas en soin. Quand survient
une tempête, les pècheurs ne peuvent se réfugier
dans le port ; ils sont obligés <'aller à Onde-icl, ou
ailleurs. J'espère que le ministre prendra la chose
en considération.

Colombie Anglaise-Rivière ?raser-
Améliorations au chenal............ S10,000

M. CORBOULD: Je regrettè de voir que le
crédit destiné aux travaux de la rivière Fraser a
été diminué ià 810,f0. Jamais dans l'histoire <le
la Colombie Anglaise <les travaux d'amélioration
sur la rivière Fraser n'ont été aussi nécessaires
qu'aujourd'hui. On se rappelle que l'an dernier la
vallée de la rivière Fraser a été inondée et a souffert
d'immenses dégâts. Le chef du 'gouvernement
d'alors annoiqa que le gouvernement fédéral et- le
goivernement provincial avaient un projet comtun
pour faire exécuter de grands travaux d'améliora-
tion sur cette rivière. L'an dernier on a comminencé

tout ce qu'i a à faire c'est d'empêcher le chenal de
dévierI

. OUIMET : Oui.

M. CORBOULD : C'est pour cela qu'on a entre-
pris les explorations. Le ministre se trompe assu-
rément en disant qu'elles sont terminées, car on n'a
pas exploré plus de la moitié de la rivière.

M. OUIMET : L'ingénieur m'informe que les
explorations faites sont suffisantes pour les ren-
seignements (lont nous avions besoin. Il y avait
déjà en des explorations de faites antérieurement
et celles de l'ait dernier n'étaient que pour con-
pléter certains renseignements qui manquaient.
L'honorable député veut probablement parler d'une
autre exploration demandée par le gouvernement
provincial, pour savoir quels moyens prendre pour
prévenir les inondations comme celle de l'année
dernière, et les dommages et les dégâts qu'elle a
causés. Cette dernière question a été l'objet de
négociations entre les deux gouvernements, et elles
ne sont pas encore terminées, et il nie semble que
lorsque les négociations seront terminées, nous
serons en mesure de nous concerter avec le gou-
verneinent local pour l'entreprise d'explorations et
d'investigations ayant pour objectif, je le répète, de
constater la possibilité dle faire des travaux de
nature à empêcher le retour de ces inondations
désastreuses qui se sont produites l'année dernière.

MNI. CORBOULD : Les explorations n'ont pas été
abandonnées?

M. OUIMET : Non.

M. MARA: L'année dernière, M. Gamble, ingé-
nieur du dénartement. pour la Colombie Anglaise

des études et nit crédit de $5,000 fut voté pour. fit un examen <le la rivière Columbia, depuis
commencer. Cette année, il n'y a pas de créditI Golden jusqu'à Revelstoke, en vue de constater la

M. MUrLoCK.
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praticabihté et le coût de vendre navigable cette
pavtiw de la rivière. 'Un peu en amont de Revel-
stoke, il y a une petite gorge qu'il serait facile
,'améliorer à peu de frais. De ce dernier endroit
juguaux Rapides de la Niort la navigation est
passabIement facile, et des Rapides de la Mort
jiusu R Boat Encampment, snr un parcours de 60
miwlv, la navigation ne rencontre pas d'obstacles.
Sur le parcours de la rivière au Canot, se trouve
une grande étendue de bonne terre arable, que l'on
pourrait facilement relier aux mitces du lac Koote-
lay. Le ministre pourrait-il nous dire si c'est
liutention du cabinet d'exécuter les travaux dont
il est giuestion dans son rapport de l'aunée der-

(le jour en jour, (le façon qu'il est plus facile a-
jourd'hui de se procurer des navires d'ine capacité
de g,à à 4,000 tonneaux qu'il y a quelques années.
Les probalitée sont, qu'avant longtemps, grâce à
a réunion de ces deux circonstances, les vaisseaux
devront élever 'le tarif de leur assurance. Si le
tarif d'assurance et les prix sont exhaussés, cela
nuira grandement an commerce, en raison de la
concurrence très vive que celui-ci doit soutenir sur
le marché contre le charbon venant du Japon, de
P Australie et d'Angleterre ; car bien souvent une
hausse de quelques centins, ranime ou ruine le
commerce. J'espére que le ministre aura égard à
cela et fera faire t amaimo les travaux nécessaires.
Ce serait une calamité pour toute la province, si
le commerce maritime én*ivi l. nmvp

M. OUIMET : Le renseignement auquel fait par suite deexhanssementdutarifde ?cssurance.
allusion ihonorable député a été transmis au dépar-
temient. oà 1ou a soigneusemuent étudié la nécessité M. GUIMET Certaines représentations à cet
daméliocrer la navigation des rivières mentionnées, effet ont été transmises au département et instruc-
lYautre part, on nous a informé que nulle commu- tioi a été donnée à M. Gamble, notre ingénieur
niention par vapeur n'était projetée pour cette résidant, de faire rapport sur la cause des embar-
année, et le département, en raison des ressources ras actuels à Ntanaïmuo et sur les meilleurs moyena
si reatreiutes mises à sa dispositiou cette année, n'a d'y remédier.
pas cru devoir demander de crédit. Dès qu'il y
aura quelques symptômes de l'ouverture des com- Dragage, Drovinces maritines,........... $30,000
unications par bateau à vapeur, je puis l'assurer M. YEO : Où se propose-t-on de faire fonctionner

oue uns entreprendrons et terminerons les tra- la drague de P1e e rince-Edouard cette année nux u question, qui sont (l'une très grande Je rappelle au ministre la nécessité de faire draguer
le chenal conduisant au quai (le Kier. Dianis le

M. lARA: Aku début du printemps,le départe- moenet on est à faire des réparations et une
M .et <les Travaux publics, de concert avec le allonge au quai; niais pour en faire un bon point

gouvermcient provincial, a fait faire sur les rives a expédition, il faudrait nécessairement redresser
du deuvei Revestoke, de solides travaux destinés à et approlondir le ebenal, 1e sais qu'il y, a déjà
empêcher lérosion des rives h cet endroit. Ces devant le département une demande de dragage à
travaux devraient nécessairement se prolonger en Sumerside, et j'espère qu'on y enverra une
amowt et en aval de Revelstoke, Est-ce Pintention drague, cette saison-ci. Je rappellerai an souvenir
du gouvernement de continuer ces travaux, pourvu du ministre qu'il y a également devant son departe-

ele gouvernement local y coopèren? ment une demande de dragage à Eimond Bay et à
Victoria-ouest, dans le comté (le Prince, ainsi

M. OUDMET: C'est notre intention d'achever q.u'au port de Cascnmpèque. Je signale h latten-
es travaux, conjointement avec l'administration tion particulière du ministre Malpèque et Summer-

oa c iside, deux localités de grande importance,

M. KASLAM: Je désire signaler à l'attention
du inistre des Travaux publics le fait que j'ai
présenté il y a quelque temps, une pétition au nom
du hurean du comnerce de Nanaïmo, à l'effet de
faire draguer le port de Nanaïno. L'année der-
nière, il a été exporté de ce port des marchandises
pour une valeur de '2,69l,oo ; et trois vaisseaux
out touché fond dans le chenal du sud, bien que,

fans chaque cas, les vaisseaux eussent un tirant
t'eau intérieur à celui indiqué à cet endroit sur la
carte marine de l'amirauté. Le chenal se rempli
graduellement de limon provenant de la rivière, le
façon qu'aujonrd'huiles bouées indicatrices sont à
*i0 pieds plus an nord qu'elles l'étaient il y a quel-
ques années. En raison du nombre très considé6-
rable le vaisseaux fréquentant ce port et de la vive
concurrence existant actuellement dans le com-
ierce d'exportation, si l'on négligeait de faire

les dragages nécessaires au bon entretien du port,
il ei pourrait résulter de graves dommages pour
toute la Colombie Anglaise. Le port a deux che-
naux ; mais les vaisseaux ne peuvent guère facile-
ment sortir par le chenal nord. Il est plus tou-
mnde pour les vaisseaux d'entrer dans le port par
le chenal du nord et d'en sortir par celui du sud,
La catégorie des navires de fort tonnage augmente

NL OUIMET : La drague est actuellement à Car-
digan, et dès que Pouvrage sera terminé, on len-
verra à Souris faire un ouvrage d'absolue nécessité.
Puis on l'enverra aux différentes localités de la côte
nord où il sera possible de lutiliser.

M. WILMOT: Relativement an dragage prati-
qué sur la rivière Saint4ean, ce travail est confié
à M. Shewan, l'ingénieur -résidant ; et 'année der-
nière, j'ai fait remarquer que, comue cet ingénieur
est étranger à la localité, et qu'il ne connais pas la
rivière, il serait k souhaiter, dans l'intérêt de la
navigation, qu'on lui adjoignît une personne d'expé-
rience. Il se fait aetuellement des travaux très
importants sur les battures d'Oromoeto, et l'ingé-
nieur ne les exécute pas conformément à la m)anière
de voir des personnes les mieux renseignées au
sujet de la navigation de la rivière, comme les
capitaines de vaisseaux. Je aésire rappeler au
souvenir du ministre le mémoire qne j'ai transmis
au département relativement à cette affaire, et je
voudrais savoir s'il se propose d'adjoindre à l'ingé-
nieur une personne que celui-ci pût consulter au
sujet de ces travaux.

M. OUIMET : L'ingénieur en chef a entendu les
remarques de l'honorable député, et je suis con-
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vaincu qu'il ira visiter la localité, où il pourra Con.
férer de la chose avec un ingénieur compétent et
avec M. Shewan, et décider quels sont les meilleurs
moyens à prendre pour exécuter ces travaux. Je
dois ajouter, en même temps, que la réputation de
M. Slewan comme ingénieur habile et conscien-
cieux au travail, est l'une des mieux établies du
département, et je suis fort surpris d'entenlre dire
qu'on l'accuse d'erreurs commises dans l'exécution
des travaux. Dans tous les cas, l'affaire sera
éclaircie,

M. FORBES : J'ai une question cde réserve que
j'ai posé aux ministres, ces quatre années dernières:
Quand cette drague sera-t-elle enfin prête à fonc-
tionner sur la rive sud (le la Nouvelle-Ecosse ? La
drague que nous avons eue là, au début, est perdue
depuis nombre d'années. Il y en a une que l'on
fait actuellement à l'1e du Prince-Edouard, et il
nous est impossible d'en avoir l'usage, même pour
une partie de lannée. Il y a assez d'ouvrage pour
y faire fonctionner la drague, pendant plusieurs
saisons, et, a mon avis, le moins que le ministre pût
faire serait <le nous envoyer pour une certaine
période de la saison, une drag'ue iqu'on ferait venir
d'une autre partie du pavs. Uniquement dans mon
comté, il y a trois localités qui auraient besoin de
se servir de la drague, et la privation de cette dra-
gue nuit sérieusement à l'exploitation commerciale.
Voilà tantôt vingt ans qu'il ne s'est pas fait de dra-
gage dans le port (le Liverpool, qui est obstrué par
une barre. Il y a un an et demi l'ingénieur le l'ho-
norable ministre fit rapport sur l'état de ce port, et
l'un (le ses collègues, à la d.nmande (le quelques-uns
de ses' amis die la province, demanda un crédit
le $3,500 affecté à l'amélioration sinon complète,

dlu moins partielle de ce port ; et je voudrais savoir
pourquoi ce crédit n'est pas porté an budget, et s'il
y a quelque espoir qu'il soit voté cette session-ci?
L'honorable ministre sait, en outre, qu'il existe a
l'ile Cotlin une barre qui constitue un sérieux obs-
tacle à la navigation. Dans les gros temps, si les
pêcheurs sont surpris par la tourmente en dehors
du port, il leur est impossible d'y entrer, la barre
en question en obstruant directement l'embouchure.
Il y a eu <le nombreuses pertes de vie à cet endroit
bien que je ne les attribue pas uniquement à l'ab-
sence <le dragage ; un dragage convenable à cet
endroit, aurait pour résultat de faciliter grande-
ment l'exploitation de la pêche et d'assurer dans
une large mesure la sécurité des personnes et de la
la propriété. J'ai déjà signalé la barre qui se trouve
plus à l'ouest au port Mouton, que le gouverne-
ment vient de faire réparer; cela, toutefois, ne
saurait tenir lieu de dragage. Il me fait peine de
voir que le crédit, cette année, ait été réduit de
$10,000. Le ministre pourrait-il nie dire la raison
de cette réduction, et, en outre, si le crédit de
$40,00 du dernier exercice a tout été dépensé?

M. OUDIET : Le crédit du dernier exercice
fiscal a tout été dépensé. L'honorable député est
en mesure de juger par lui-même si un crédit de
$30,000 nous permettra le poursuivre les travaux,
durant le prochain exercice financier. Revenons
au nouveau dragage. J'ai la certitude qu'il sera
terminé au mois de septembre; mais j'appréhende
fort qu'en raison de l'état avancé de la saison, il ne
soit périlleux d'envoyer la drague en bas du golfe
cette année. Elle y sera certainement rendue, au
début de la saison prochaine prête à être utilisée

M. OUIMET.

dans toutes les localités mentionnées par l'hono-
rable député.

M. YEO : Le ministre sait-il à quelle époque le
dragage sera terminé à Cardigan et à Souris; en
outre, dans quelle partie de la côte nord (le l'Ile dlu
Prince-Edouard on se propose d'envoyer la dragueq

M. OUIMET : Je suis informé qu'il faudra
encore trois semaines pour terminer les travaux à
Cardigan, et trois semaines également pour achever
ceux de Souris. De là, la drague se rendra à la
côte nord.

M. YEO : A quelle partie de la côte nord?

M. OUIMET: A tous les ports où on pourra
l'utiliser.

M. YEO : Il y a plusieurs ports sur la côte
nord ; mais je signale surtout à son attention celui
que j'ai mentionné.

M. TARTE : Comment l'honorable ministre se
propose-t-il d'utiliser ce crédit de $25,000?

M. OUIMET : Nous sommes actuellement à
construire un dragueur à godets.

Nous avons quatre dragueurs à godets.
Nous en avons envoyé un à Kaiministiquia. Un

autre a été démonté et la machine a servi à
monter une nouvelle drague, (lui fonctionne main-
tenant à la Barre à Boulard, Lotbinière, tandis
qu'une autre travaille à ContrecSur. Nous cons-
truisons actuellement une nouvelle drague à godets
et nous prévoyons que la drague n° Il sera trop
délabrée pour servir de nouveau après les travaux
de la saison, de sorte que nous la dépouillerons de
ses machines pour placer celles ci dans une nouvelle
drague. Chaque drague est accompagnée d'un
remorqueur.

M. TARTE: Où ce remorqueur sera-t-il cons-
truit ?

M. OUIMET: A Soi-el.

M. TARTE: Sur le crédit de $3U,000 voté pour
l'Ontario et Québec, quel est le montant affecté à
la province le Québec?

M. OUIMET : Le crédit sera partagé entre les
deux provinces aussi également que possible, de
façon à faire face aux besoins de chacune des pro-
vinces.

M. TARTE: OÙ la part affectée à Québec sera-
t-elle dépensée?

M. OUIMET : Nous sommes précisément à faire
en ce moment quelques travaux sur le lac St.
Louis; nous allons aussi travailler à Laprairie, et
y creuser le chenal pour les vapeurs. L'année der-
nière, la circulation de la ligne régulière de vapeurs
océaniques a été arrêtée par le peu de profondeur
diu chenal à cet endroit.. Nous avons fait quelques
travaux à Louiseville, à l'embouchure de la rivière
du Loup, afin de permettre aux bateaux d'y entrer.
Il se fait un commerce assez considérable à cet
endroit. A Nicolet, nous avons également fait
quelques travaux. Il se peut que nous travaillions
à L'Assomption et à divers autres endroits, là où la
chose sera nécessaire à l'amélioration de la naviga-
tiou.
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M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a-
t.il affecté un montant défini à certains endroits,
ou bien est-ce tout simplement un à peu près.

MN OUIMET : Le crédit en question est l'objet
d'ait vote annuel. Nous savons d'une manière
assez précise ce que nos dragues peuvent dépenser,
et le crédit est destiné i faire face à cette dépense.
Tous les printemps, nous nous traçons un pro-
gramme. Nous examinons toutes les demandes et
tous les rapports transmis au département et nous
consultoits lurgence et l'utilité des travaux à faire.

31. TARTE : L'honorable ministre fait beaucoup
d'achats à Sorel. Pourrait-il nous dire quelle est
la méthode suivie pour ces achats ?

.L. OUIMET : Nous achetons à marché libre.
Toutes les fois qu'il s'agit d'achats de quelque
importance, nous achetons par soumission ; mais,
vi Kègle générPle, nous n'annonçons pas. Nous
invoyons des circulaires aux marchands les plus
importants, les invitant à nous faire connaître leurs
prix, Nous avons à Sorel un surintendant qui
envoie une réquisition au département toutes les
fois qu'il a besoin de quelque article.

M. TARTE : Pour quelle valeur le surintendant
estil autorisé à faire ces achats, sans en référer au
département ?

M. OUIMET : Il n'est nullement autorisé à cela.
il lui faut référer chaque fois au département.
Tout le contrôle est laissé au bureau principal.

M. T'ARTE : L'honorable ministre pourrait-il
nous faire connaître le nom du fonctionnaire à Sorel,
qui fait les achats?

M. OUIMET : L'acheteur est M. Dorais, qui
agit d'après les ordres du surintendant Houghton.

Glissoirs et estacades....................... $8,500

M. TARTE : Une partie de ce crédit est-elle
affectée au glissoir d'Alma, dans le comté de
Chicoutimi, Saguenay ?

M. OUIMET : Non. Une somme de $5,000 est
afectée aux travaux du Saint-Maurice. Les réquisi-
tions dans ce sens envoyées au département ont
considérablement augmenté. La descente de bois
par le Saint-Manrice cette année sera certainement
du double des années passées, et le revenu doublera
en conséquence. La dépense a été restreinte dans
la mtesure du possible.

M. TARTE : Le ministre <lit-il que le glissoir
à Aia doit être abandonné ?

M. OUIMET : Je crois que oui.

M. TARTE : J'ai entendu faire de nombreuses
plaintes à cet égard. J'ai sous la main une lettre
(lui contient d'assez dures choses, à tort ou à rai-
son, je l'ignore. On me dit qu'il a été fait de
grandes dépenses à cet endroit, et que le glissoir
est de nulle utilité.

M. OUIMET : Elle a été grandement utilisée à
l'époque où l'on se livrait à l'exploitation forestière
dans cette partie du pays ; mais, l'année dernière,
il n'est point passé de bois par les glissoirs, et la
question actuellement à l'étude est de savoir si

nous devons abandonner complètement ces travaux;
et je nie range à ce dernier avis.

M. TARTE : Quel est le gardien de ces glis-
soirs ?

M. OUIMET : Un individu du nom de Boulanger.

M. TARTE : Quel salaire annuel reçoit-il ?

M. OUIMET: A peu près $300.

M. TARTE : Je signale à l'attention du ministre
le fait que cet individu Boulanger et ses fils, me
dit-on, ont monopolisé tout l'argent dépensé à cet
endroit.

M. l'ORATEUR : Je remarque, au sujet de ce
crédit, que nulle somme ne semble avoir été de-
mandée pour réparations du pont à Des Joachims.
A cet égard, j'attire l'attention du comité sur le
rapport présenté par l'ingénieur en chef du dépar-
tement des Travaux publics, en date du 30 juin
1894. Je cite :

Le pont des Joachims est un pont interprovincial tra-
versant la rivière Ottawa, et qui fut complété par le
département en 1884-85. Les provinces de l'Ontario et de
Québec ont chacune fourni $4,000 à sa construction. Il se
trouve dans un si dangereux état, qu'en janvier 1894, il fât
condamné et fermé au trafic.

Si mes renseignements sont exacts le coût du
pont a été de $40,000, dont $8,000 ainsi qu'il appert
d'après le rapport, ont été fournies par les pro.
vinces de l'Ontario et de Québec, et la btlnce,
environ $32,000 par le gouvernement fédéral. Le
pont, ainsi que le dit le rapport, est dans un très
dangereux état, au point que les particuliers ont
reçu avis le ne pas s'en servir. Or, dans les esti-
mations supplémentaires de l'année dernière, la
somme de $1,250 a été affectée à certaines répara-
tions, et une somme égale, paraît-il, a été fournie
par les provinces (l'Ontario et (le Québec. Mais
nulle partie de ces $2,500 n'a été dépensée pour la
raison, paraît-il, que la somme en question eût été
insuffisante pour faire les importantes réparations
qu'exige la superstructure du pont. Mes rensei-
gnements à cet égard sont à l'effet que la super-
structure est en très bon état; mais qu'il faudrait
bien $10,000 ou peut-être un peu davantage pour
la mettre en bon ordre parfait. C'est, à mies yeux,
une économie bien douteuse, le laisser à l'abandon
et dans un état de délabrement des travaux qui ont
coûté si cher au public, tandis qu'il suffirait d'une
petite somme, dont partie, sans donte, serait fournie
par les provinces, pour mettre la superstructure en
bont ordre. Je dois ajouter que ce pont est abso-
lument nécessaire aux commerçants de bois qui font
leur exploitation sur la rive nord de l'Ottawa. Je
désire savoir de l'honorable ministre si l'on a l'in-
tention d'abandonner tout à fait ce pont, ou bien de
demander, plus tard, des sommes nécessaires pour
le réparer ?

M. OUIMET : Ainsi que l'honorable Orateur
vient de le dire, la somme nécessaire aux réparations
du pont est trop élevée pour que nous puissions
songer à les faire à même le crédit limité placé à
notre disposition. Le pont ne court aucun risque
d'être emporté par l'eau; nous pouvons donc atten-
dre encore une année, sans mettre en danger l'infras-
tructure du pont. Dans le cours de l'année, nous
entamerons des négociations avec les gouvernements
provinciaux, afin de nous assurer s'ils sont disposés
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à payer leur quote-part des réparations, et si les
pourparlers réussissent, je recommanderai au cabi-
net (le mettre à la disposition du département la
somme nécessaire pour ces travaux.

M1. LAURIER : Et quant au pont d'Edmonton,
en a- t-ou choisi l'emplacement ?

M1. OUIMET : Oui.

M. LAURIER : Oit le place-t-on ?

M. OUI31ET : L'honorable député sait où se
trouve l'ancienne traverse. Il existe maintenant
une autre traverse un peu en aval, au détour de la
rivière. C'est là l'endroit en question.

M. LAURIER : Il y a deux traverses.

M. OUIMET : de pense qu'il y en a trois aujour-
d'lui. Il y en avait deux à l'époque de na visite.
L'endroit choisi se trouve vis-à-vis ce que nous
appelions à cette époque, l'hôtel'Ross.

M. LAURIER: Cet endroit ne se trouve-t-il pas
en dec (le la ville, telle qu'elle existe aujourd'hui?

M. OUIMET : Non, c'est l'endroit choisi par la
ville elle-même.

M. TARTE: Quel est l'ingénieur résidant, chargé
des travaux ?

M. OUIMET : Gouin et St. Laurent ont préparé
les plans et les études. Ils résident à Winnipeg,
et ils sont chargés (les travaux du département au
Manitoba et dans le Nord-Ouest.

M. IENDERSON: .J'-ittire l'attention du minis-
tre sur le pont bâti sur le canal Burlingtoin. Je
remarque que la sonme de $5,000, qui est un renou-
vellement de crédit,est inscrit au budget pour cette
fin. J'espère que le ministre sera en mesure de
nous donner l'assurance que ces travaux seront
exécutés, la saison prochaine. Je n'ai pas besoin
d'insister sur l'urgente nécessité (le compléter ce
pont au plus tôt, car il est au fait de la nature les
moyens de communication qui existent actuellement
pour le passage lu canal. Le seul moyen de com.
munication qui existe aujourd'hiui est une vieille
barque traversière, qui a fait le service pendant
nombre d'années. La circulation est considérable,
car c'est une des routes principales qui viennent
aboutir à Hamilton, du côté nord. En outre, il
s'est élevé sur la rive un village qui s'étend sur une
distance assez considérable, des deux côtés. Le
ministre est-il en mesure de dire si les travaux
seront exécutés cet été, et si, à son avis, il sera prêt
à recevoir la superstructure, l'hiver prochain ?

M. OUIMET : Nous allons nous nettre à l'ouvre.
L'honorable député connaît sans doute les obstacles
que nous avons rencontrés en demandant des sou-
missions. Les citoyens d'Hamilton ont protesté,
et ceux qui possèdent des propriétés contiguës au
pont ont prétendu que le pont tournant nuirait à
leurs bâtisses. Alors surgit la question de savoir
si un pont-levis ne serait pas préférable à un pont
tournant. Les intéressés, surtout ceux qui espé-
raient qu'un pont-levis s'ouvrirait sur le chemin et
ne nuirait pas à leurs bâtisses, firent force recher-
ches et soumirent leurs plans. Mais ce plan dût
être mis de côté. Nons avons demandé des sou-
missions pour la maçonnerie des piles; en temps et

M. OUIMET.

lieu le contrat sera conclu, et en toute probabilité
le pont sera prêt l'année prochaine.

Télégraphes-Ligne aérienne sur la rive
nord du Saint-Laurent-Pour amé-
liorer et réparer la ligne et faciliter
l'exploitation entre Godbout et la
Pointe aux Esquimaux............... $1,500

M. TARTE : Le ministre a-t-il quelque rapport
à ce sujet?

M. OUDIET : Le crédit est simplement affecté
à l'entretien du chemin en bon ordre. L'honorable
député sait qu'il n'y a pas de chemin régulier dans
ces endroits, et que nos employés de la ligne ont à
parcourir (le grandes distances. Le crédit vise
simplement à l'entretien dui chemin en bon ordre,
afin de permettre aux employés (le la ligne de
suivre le parcours (le la ligne, suivant qu'il en est
besoin. La nécessité de ce crédit est évidente.

Lignes télégraphiques, Colombie Anglaise. $4,500

M. MARA : Comme le ministre des Travaux
pablics le sait, j'ai demandé un crédit pour la con-
struction d'une ligne télégraphique partant d'un
point sur le parcours (le la ligne dui chemin le fer
canadien du Pacifique jusqu'à Nicola, distance de
quaiante mille. On sait que Nicola Valley est un
établissement florissant, et les colons croient le
temps venu d'être mis en communication au -oyen
du télégraphe avec le monde extérieur. Je crois pou-
voir affirmer que le gouvernement provincial four-
nirait une mîoitié de la somme nécessaire, si le gou-
verniement fédéral voulait payer l'autre moitié.

M. OUIMET : Je ne sache pas qu'il existe
d'arrangemeut le cette nature. Toutefois, il entre
dans le programme politique lu cabinet de mettre
en communication au moyen du télégraphe ces
diverses localités, qui acquièrent de jour en jour
une plus grande importance ; cela s'entend, jusqu'à
ce que les compagnies télégraphiques elles-mêmes
puissent se charger de ces travaux. Ces lignes ont
eu len- grande utilité par le passé, et s'il est besoin
d'entreprendre la construction de cette ligne, le
gouvernement le fera.

Avant d'en finir avec cette question des travaux
publics en réponse à ce que l'on m'a demandé l'autre
jour, savoir si M. Hamel avait touché son traite-
ment après avoir été renvoyé du service, je dois
dire, enquête faite, qu'il ni'a pas touché un seul
centin depuis son renvoi.

M. TARTE : A-t-il été absolument démis?

M. OUIMET : Ila été demis. On s'est dispensé
de ses services.

M. FOSTER: Je propose que le comité lève sa
séance et rapporte progrès.

M. MULOCK : Je désire faire une interpellation
au ministre relativement au bureau de poste de
Picton. Mon honorable ami, le député de Queen,
I.P.-E. (M. Davies), devait faire lui-même cette
interpellation. J'étais absent de la Chambre dans
le moment et il était présent. On m'écrit de Pic-
ton à ce sujet, et on me demande des renseigne-
ments. L'item a été adopté il y a quelque temps,
mais si le ministre une le permet, je désire savoir si
l'entreprise est donnée.

M. OUIMET: Non.
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m. MULOCK : Mon correspondant me dit que
le terrain a été acheté il y a quelque temps et qu'il
est très productif ; il désire savoir qui perçoit le
revenu le cette propriété.

m. OUIMET: Le département.

M. MULOCK : Quand les travaux doivent-ils
commCiiCer ?

\. OUIMET: Je ne saurais <lire.
pas encore demandé de soumissions.

Nous n'avons

M]. M ULOCK: Est-ce l'intention du ministre
le conmnencer cette année ?

,\. OUIMET : Oui.

M. FOSTER: Cet item a été adopté et ne sau-
rait être débattu maintenant. Je soulève un point
d'ordre.

M. MULOCK: Si le ministre les Travaux
publics ne désire pas en dire davantage au sujet de
cet, item, il y aura bieri d'autres moyens d'obtenir
ce renseignement, sans doute. On me dit qu'une
forte partie des recettes perçues de cette pro.
priété ....

M. FOSTER: L'honorable député discute un
item< qui a déjà été adopté.

M. MULOCK : J'interpelle le ministre des Tra-
vaux publics. Libre à lui de répondre s'il le veut.

M. OUDIET : Je communiquerai ce renseigne.
ment aussitôt que je l'aurai reçu. -Je n'en sais rien
loi-lmêie.

M. MULOCK : Voici le renseignement que je
veux obtenir : la propriété a été achetée il y a quel-
ques années.

M. FOSTER : Je proteste contre cette violation
des règlements.

Le PRÉSIDENT (M. DENisoN): La question
est hors d'ordre.

M. OUIMET : L'honorable député pourrait
peut-être en conférer avec moi demain.

La )roposition est adoptée, et le comité lève sa
sé-ance.

premier point. Un autre point sur lequel je désire,
des renseignements est celui-ci: l'emplacement.
acheté doit-il être utilisé pour les fins de l'achat,
c'est-à-dire pour celles d'un bureau de poste ? Je-
tiens à remercier le ministre des Travaux publics,
de la courtoisie dont il a fait preuve à mon égard
récemment, en exprimant son empressement à aller·
aux renseignements touchant la nature des inquié-
tudes que j'ai exprimées dans l'intérêt public; et
je lois ici rendre témoignage à sa courtoisie,comme
je ne manquerai pas de le faire quand il me donnera,.
ainsi que j'en ai la certitude, le renseignement que
je demande uniquement dans l'intérêt public.

M. OUIMET : Je communiquerai à l'honorable
député le renseignement demandé.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
va-t-il nous communiquer les renseignements rela-
tifs à la maison de réforme qui doit être construite,
au coût de l'entreprise et au plan qu'il se propose
d'adopter ?

M. OUIMET: Mon département devra conférer
avec le département de la Justice au sujet des coin-
modités de logement nécessaires, et autres détails.
Cela fait, les fonctinnaires de mon ministère se
mettrontà l'ouvreet fourniront à l'honorable député
des estimations très précises sur le coût de l'entre-
prise. Il nous faudra bien quelques jours d'étude
mais je fournirai les renseignements désirés.

La proposition est adoptée, et la Chambre lève
sa séance à 12.30 a.m. (vendredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 28 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIERE.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. LARIVIERE dépose sur le bureau de la
Chambre le quatrième rapport du comité préposé
à la surveillance du rapport officiel des débats de
la Chambre:

Le comité recommande la nomination de M. FrankAJOURNE IENT-BUREAU DE POSTE DE Hughes au bureau des traducteurs du rapport officiel des
PICTON. débats, en remplacement de M. A.-N. Montpetit.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre lève FÊTE DE LA CONFÉDÉRATION-AJOUR.-
sa séance. NEMENT.

M. MULOCK : Je désire parler au niinistre des
Travaux publics d'un item au sujet duquel je vou-
'Irais obtenir quelques renseignements, s'il veut bien
ine les donner, à la prochaine occasion. Je fais allu-
sion à la propriété achetée il y a quelques années,
conmie emplacement pour le bureau .de poste de
la ville de Picton. On me dit que, pendant quel-
que temps, les recettes provenant de cette pro.
priété ont été perçues par l'ancien propriétaire qui
s cst approprié ce revenu ; ce renseignement peut
être ou n'ètre pas exact; et je suis convaincu que
le ministre sera très heureux de dissiper toute
fausse impression de cette nature. Voilà pour le

98

M. FOSTER : Je propose-
Que lorsque la Chambre sajournera aujourd'hui elle

reste ajournée jusqu'à mardi prochain, le 2 juillet, à
3 heures p.m.

La motion est adoptée.

COMITÉ DES CHEMINS DE FER, CANAUX
ET L1GNES TÉLÉGRAPHIQUES.

.VW. WELDON: Je propose-
Que le quorum du comité des chemins de fer, canaux et

télégraphes soit réduit à 25 membres pour le reste de la,
sessio..
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M. EDGAR : Il n'a pas été donné d'avis de
motion. Je m'oppose à la motion.

M. WELDON : Si l'honorable député veut bien
en référer à la pratique parlementaire, il constatera
que cette motion n'est pas de celles dont il faille
donner avis. J'ai pris la peine de consulter l'ou-
vrage du Dr Bourinot, et sa décision à ce sujet
semble parfaitement claire.

M. LAURIER: A la session de 1891, il a été
établi, je crois, plusieurs précédents contraires à
cette prétention.

M. MULOCK : En 1891, le président du comité
des comptes publics tenta de présenter une motion
portant sur des questions qui avaient été discutées à
la Chambre pour la forme ; et, la chose ayant été
soumise à la Chambre, l'Orateur refusa d'entendre
la motion dans le temps consacré aux motions et
elle dût être inscrite au cahier des ordres. A cette
occasion, si je ne mue trompe, le président du comité
des comptes publics avait présenté à la Chambre
les instructions du comité des comptes publics,
recommandant de suivre telle ligne de conduite rela-
tivemnent à l'interrogation les témoins. Le point
de procédure soumis à la Chambre fut que l'on ne
saurait procéder à la considération de cette motion,
d'une facon aussi irrégulière, sous le chef de
motions, et l'objection fut maintenue. La décision
fut que lorsque la motion est adoptée comme
matière de pure forme, comme ou sans conséquence
ne provoquant pas de débat, alors, on peut fort
bien la laisser présenter, à cette phase du débat,
comme faisant partie de la routine ordinaire ; mais
si elle provoque un débat important, ou possède
quelqu'importance par elle-mêmne, dans ce cas, elle
ne peut être présentée à la Chambre et prendre
rang au nombre des motions que sur avis préalable.
C'est là, sans doute, une proposition qui peut
donner lieu à d'importants débats, car il nous
faudrait discuter et signaler le but de la motion
et cette discussion entraînerait peut-être un débat
prolongé sur des matières connexes.

Nous avons eu en raccourci un débat partiel sur
la question impliquée, et la Chambre a passé deux
jours et deux nuits à discuter ce que j'appellerai
une simple branche de la question débattue, et il
n'y a encore rien de décidé. La discussion subsé-
quente de cette motion embrassera (loue un vaste
champ, et il ne serait pas juste de saisir la Chambre
à l'improviste d'une motion entraînant de si graves
conséquences, sans en donner avis aux intéressés.
La nécessité d'observer le règlement à cet égard ne
ressort pas seulement des règles de la Chambre,
mais en outre est dictée par le sentiment de la
justice. Il doit y avoir une raison qui autorise cet
avis de motion. La raison, évidemment, est de per-
mettre la prise en considération des intérêts affec-
tés, et pour que la Chambre ne se laisse pas entraî-
ner à prendre une attitude compromettante. On
ne saurait apporter trop de soin à procéder graduel-
lement et avec circonspection dans la discussion
d'une question de cette nature. Voilà que, sans
avis préalable, nous sommes saisis d'une motion,
d'un caractère général, il est vrai, mais ayant pour
b.ut de traiter d'un intérêt particulier. Il est
impossible d'ignorer ce que recouvre cette motion.
Un certain comité de la Chambre est saisi d'une
question importante, entraînant des conséquences
graves, et le but de cette motion est de permettre

M. WELDON.

de disposer de cette question d'une certaine
manière. M. l'Orateur, je prétends qu'il ne saurait
rien exister de plus sacré aux yeux de la majorité
que les droits individuels. Si nous ignorons le droit
de propriété, etque par une négligence quelconque,
nous permettions la confiscation de la propriété,
dans une certaine mesure. ...

Quelques VOIX : A la question.

M. MIULOCK : Qu'on me permette de finir la
phase.

M. l'ORATEUR : L'honorable député voudra
bien s'en tenir à la question d'ordre.

M. MULOCK : Je ne veux pas même, en esprit,
éluder la question d'ordre. Mais il nous est im-
possible de discuter cette question sans reconnaître
qu'elle part d'une règle générale pour traiter d'une
chose particulière, et qu'il y a des intérêts en jeu
qui se trouveront particulièrement affectés par cette
procédure. A mon avis, la question d'ordre a été
parfaitement posée par l'honorable député d'On-
tario-ouest (M. Edgar) et je crois que la Chambre a
droità un avis préalable à la prise en considération
de cette motion, telle que présentée par un député.

M. WELDON: Je désire citer, comme autorité,
le passage suivant de l'ouvrage du Dr Bourinot,
page 744:

Lorsqu'un comité ne peut siéger, faute de quorum....

et c'est ce qui a eu lieu ce matin.

-... le fait doit être signalé à l'attention de la Chambre,
dont l'intervention est alors invoquée. Dans ce cas la
Chambre ordonnera: Que le comité soit réorganisé, et
u'il soit autorisé à siéger et à procéder, tel jour qui sera

déterminé. Ou bien la Chambre peut ordonner: Que le
comité soit autorisé à siéger et à procéder à ses délibéra-
tions, avec le concours de deux membres ou plus, au cas
où il n'y aurait pas de probabilité d'un quorum. Dans
l'Assemblée législative du Canada, en 1863, un député
porta plainte à la Chambre, à l'effet qu'un des comités
permanents ne s'étantpas assemblé depuis quelque temps
et ne siégerait pas avant quelques jours, et il demanda à
la Chambre d'ordonner au comité de s'assembler. L'Ora-
teur dit, au sujet de cette question: " La Chambre pou-
vait donner instruction au comité de s'assembler, et il
n'était pas nécessaire que le député qui désirait l'assem-blée du comité, donnût avis préalable de sa motion."

Virtuellement, c'est le cas qui se présente aujour-
d'hui.

M. MULOCK : Nulle tentative n'a. été faite
d'obtenir un quorum.

M. EDGAR : Je prétends qu'on n'a pas démon-
tré qu'il y eut urgence. Si nous entreprenons de
discuter une question dont la Chambre n'a pas été
au préalable saisie....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas là la question d'ordre.

M. EDGAR: M. l'Orateur, il n'est pas signalé
de faits, dans le cas actuel, (lui justifient une excep-
tion à la règle générale; ou bien, s'il en est produit,
on peut les discuter. Les faits établis par un hono-
rable député doivent être nécessairement discutés
et établis par un autre deputé. Ainsi, je nie propose
de déclarer qu'on a signalé aucune circonstance
justifiant une exception à la règlegénérale exigeant
un avis de motion préalable. Le cas cité par le
Dr Bourinot n'a pas d'application dans lecas actuel,
car il n'a pas été prouvé qu'il fût impossible d'ob-
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tenir, un quorum du comité des chemins de fer.
Le comité les chemins de fer a siégé des heures
entières.

Quelques VOIX: Il n'y avait pas quorum.

,M. El)GAR : Après que le comité eût siégé de
10 heures à 1 heure aujourd'hui, l'on constata
lrabsence (le quorum parmi tous ces membres affa-
mués et la chose n'a rien d'étonnant. Mais on ne
saurait légiférer pour faire face à une situation
comme celle-là. Il faut laisser aux membres du
comité des chemins de fer la liberté de prendre leur
lunch ; et le fait qu'un comité après une séance de
trois heures, manque de quorum, n'est pas une cir-
constance sur laquelle on puisse baser une demande
semblable à celle qu'on fait à la Chambre.

NI. TISDALE : A mon avis, il est évident qu'il
n'y a pas urgence. Et qu'il est nécessaire, dans le
cas actuel, de réduire le quorumn.

M. 31cCARTHY: M. l'Orateur, je désire sin-
plement vous prêter aide, autant que je le puis,
pour arriver à une décision sur ce point d'ordre,
je n'ai pas la prétention de connaître le motif qui
a provoqué la motion de l'honorable député ; mais
il ie semble que la question d'ordre est bien posée.
La regle génërale, naturellement, est bien celle qui
se trouve à la page 373 de l'ouvrage de Bourinot.
Nulle motion ne peut être présentée sauf sur un
avis préalable. La règle générale ie paraît pas
souffrir d'exception; ou, au moins, le précédent
signalé à notre attention par l'honorable député
d'Albert (M. Weldon), ne porte pas du tout, à mon
avis, sur la question débattue. Dans l'Assemblée
législative du Canada, en 1863, un député porta
plainte au parlement de ce que l'un des comités
permanents ue s'était pas assemblé depuis quelque
temps et qu'il ne s'assemblerait pas avant quelques
jours ; et il demanda à la Chambre d'ordonner au
comité de s'assembler. Voici, quelle fut la décision
de l'Orateur : Que la Chambre pouvait donner
instruction au comité de s'assembler et qu'il n'était
pas nécessaire que le député qui proposait l'assem-
blée du comité donnât avis préalable de sa motion.
Mais la motion dont la Chambre est saisie en ce
moment est toute autre. La motion vise à la réduc-
lion dux quorumi du comité. Ce n'est ni une motion

i puisse être présentée sans avis préalable, car
c'est le devoir du comité de s'assembler. Aujour-
d'hui, la motion vise à la modification d'un ordre
permanent (le la Chambre décrété au début de la
session, et fixant le quorum du comité. Révoquer
ou modifier un ordre permanent sans avis préalable
:ne semble contraire aux usages parlementaires.

M. CHARLTON : Parmi les ordres permanents
(le la Chambre, se trouve la règle 32me, qui porte
sur la question des motions:

Une motion peut être faite, du consentement unanime
de la Chambre, sans avis préalable.

Je présume qu'il n'existe pas d'autre règle por-
tant sur la question et qu'il faut donner avis de
motion, sauf consentement unanime de la Chambre
à l'effet contraire

M. MILLS : A la page 502 de l'ouvrage du Dr
Bourinot, je trouve ce qui suit •

Sous l'empire de la règle 79ème des Communes une
majorité des membres d'un comité en forme le quorum
mais il est d'usage, au moment de la nomination des
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comités permanents, d'en fixer immédiatement le nombre.
Une exception a toutefois lieu, en faveur des comités des
" privilèges et élections " et des " chemins de fer, canaux
et lignes télégraphiques," le dernier desquels se compose
d'un très grand nombre de membres, relativement aux
autres. Par conséquent, il doit y avoir une majorité des
membres de ces comités présents, avant que l'on puisse
procéder à l'expédition des affaires. Quelquefois, le prési-
dent ou un autre membre du comité spécial propose que
la Chambre ordonne une réduction du chiffre du
quorum, au cas oh il serait difficile d'obtenir une assis-
tance considérable de membres; ou bien encore, la chose
peut se faire sur la recommandation du comité lui-même.

Comme l'a fait observer l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), quand l'on veut appli-
quer cette exception, il faut en donner dûment avis
au préalable.

M. LAURIER : M. l'Orateur, je signale à votre
attention le précédent créé à la session de 1891. Le
8 juillet 1891.

M. WALLACE propose: Que l'ordre de la Chambre
du 25 de juin dernier soit révoqué, etc.

M. LAURIER: A mon avis, toute motion de cette
nature demande avis préalable.

M. WALLACE: La motion est présentée d'après les
instructions du comité.

Et le débat se poursuivit ainsi et l'Orateur a
donné sa décision ci-après.

M. l'ORATEUR: La Chambre n'est plus saisie d'au-
cune proposition. J'ai décidé que la motion exige avis
préalable.

U. WELDON: La Chambre voudra bien me
permettre de répondre à l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy). Le précédent de
1863 que j'ai cité est bien identique au cas actuel.
Je n'y saurais trouver de distinction, bien que
j'aie prêté une oreille attentive aux remarques de
l'honorable député. Il y a urgence dans les deux
cas. Le quorum du comité est de 84, et j'ai la par.
faite certitude qu'il n'y a pas eu quorum au comité,
cette année, et nul député n'en a jamais vu. L'assis-
tance quoique fort nombreuse aujourd'hui, ne
comptent pas plus de 70 députés. A la prise du
vote, le chiffre des députés présents était de 61.
Virtuellement, la raison qui prévalut en 1863 est
d'égale urgence aujourd'hui; car si nous ne pou-
vions nous assembler, les affaires seraient paraly-
Sées.

M. LAURIER: Cela se rapporte à l'époque où
le comité s'occupait des élections contestées.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai pro.
posé l'autre jour la réduction du quorum du
comité, et bien que la chose n'ait pas été adoptée,
nul député n'a songé à suggérer qu'il fallait donner
ais préalable de la motion. Je désire signaler à
l'attention de l'Orateur la règle permanente de la
Chanmbre n' 79:

La majorité des députés composant un comité on forme
le quorum, à moins que la Chambre n'en décide autre-
ment

Il me semble, par conséquent, qu'une motn
rentre toujours dans -l'usage parlementaire,' quand
elle vise à se conformer à un ordre projeté de la
Chambre. Avant de clore mes remarques, je ferai
observer à la Chambre qu'elle ne s'est certainement
jamais rendu compte du chiffre extraordinaire dès
membres de de- comité, en rapport avec la iègle
générale qui exi e une majorité pour former le
quorum ; car, à -a Chambre des Conmunes, en
Angleterre, qui compte deux fois plus de députés
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qre la ndtre, cinq est le chiffre fixé pour constituer
le quorum de tout comité de la Chambre.

M. SPROULE : Uhonorable chef de la gauche,
qui a affirmé qu'nne motion avait été diéclarée hors
d'ordre, parce quavis préalable n'en avait pas été
donné, je constate que le 25 juin 1891, la motion
de l'honorable député de York-nord (M Mulock)
fut présenté'e sans avis préalable. Elle é.ait ainsi
concue' *

M. Muloek propose: Qu'il serait utile que tout témoin,
cité à comparaître devant le comité spécial permanent
des comptes publics, fut examiné sous la foi du serment
ou do l'affirmation, touchant les questions dont il est
saisi.

La proposition est adoptée.
Il n'y eut ni avis préalable de motion, ni recoin-

mnui(lation dc la part du comité pressant son adop-
tion.

M. M1ULOCK: Nul ne s'y opposait.

M. SPROIULE: Si je comprenls bien, le chef de
la gauche prétend que cela n'a jamais en lieu.

M.K DAVIN: A une certaine époque, c'était la
pratique de la Chambre, que le président du comité,
et présentant son premier rapport, proposât la
reduztion du nombre de députés constituant le
quorutn ; et nul avis préalable n'était possible dans
ce cas.

M. McCARTHY : Ce n'était pas nécessaire ; le
rapport lui-même équivaut å un avis de motion.

M. SUTH ERLAND : Je désire signaler le fait
que les comités permanents de la Chambre se
forment sur le rapport d'un comité nommé au
début de la session, et que, dans chaque cas, le
rapport du comité fixe le quorum ; et que cette
motion, qui vise a modifier le quorum alors fixé
pour le coumité en question, éqivaut h l'amende-
mient du rapport de ce comité sans avis préalable.
Cela est assurément incompatible avec tous les
usages parlementaires, et nul député ne saurait
ignorer les conséquences fâcheuses qi découle-
raient de l'établissement d'un précédent de cette
espèce.

ordonnera. Que le comité soit reconstitué et qu'il soit
autorisé à siéger etàprocéder à ses délibérations, un Jour
déterminé, ou bien la Chambre peut ordonner. Que le
comité soit reconstitué et autorisé à siéger et à procéderé
ses délibérations, avec le concours le deux ou trois mem,.
bres, au casoà il n'y aumit pas probabilité de quorum.

Or, si je comprends bien, la question est celle-ci:
Certains billsont été renvoyés au comité des chemins
de fer, et les membres (le ce comité disent que:
par suite <le ce défaut de quorum, ces bills ne peu-
vent être rapportés.

Quelques VOIX : Non.

Quelques VOIX : Oui.

M. l'OIRATEUR : Voilh, si je comprends bien,
l'exposé des faits présenté par les membres du
emité. Si cet exposé n'est pas exact, cela pourrait
modifier ma décision ; mais s'il est vrai qu'on ne
puisse obtenir le quorum, assurément nul honora-
ble député ne prétendra que l'ensemble (les procé-
dures relatives aux bills renvoyés au comité devront
subir tdes retards, faute d'une procédure comme
celle qu'on se propose détablir aujourd'hui. S'il
est vrai, comme on l'a afBrmé, qu'il est impossible
de réunir le comité des chemins de fer, faute de
quorum, alors, a mon avis, il serait dans l'ordre
que cette motion fàt proposée.

' M. TISDALE : Comme président du comité, je
suis en mesure d'exposer les faits.

Le comité a tenu sa dernière séance avant-bier,
et a siégé de onze heures à trois, sans quorum.

Quelques VOIX : Non.

Quelques VOIX: -Oui.

M. TISDALE: En supposant qu'il y eût S4
personnes dans la salle du comité, plusieurs d'entre
elles n'appartenaient pas à la députation. Aujour-
d'hui le comité s'est réuni à 10 heures et à 1 heure,
tandis que nous discutions une mesure dont le
comité avait été saisie hier, je fus obligé de décider
qu'il n'y avait pas de quorum, et sur motion à cet
effet, la mesure dût être mise de côté.

M. EDGAR : Quant à la question de fait, je puis
bien faire une déclaration. J'ai assisté aux séances

M. pORATEJUR : En présence des opliions con- 'du comité aussi réguliérement que le président lui-
tradictoires qui ont été exprimées par les honora- même, et sauf aujourd'hui, jamais encore. il n'est
bles députés de la gauche et cle la droite, 'éproure arrivé au comité de manquer <le s'assembler et
quelque embarras à en venir à une conclusion sur d'expédier les a«àires, et aujourd'hui il a siégé trois
la question. Parlant d'une facon générale, la règle heures. Je suis bien prêt à admettre orsque
qui a été citée par l'honorable député dle Qmébec- le comité est dûment convoqué et est oiligé de se
est (M. Laurier) à l'effet que toute motion exige un séparer, faute de quorum, il y a lieu pour la
avis préalable, est une saine règle de pratique par- Chambre d'intervenir; mais le président du comité,
lementaire ; mais j'avoue, qu'à mon a-is, le précé- admettra comme moi, sur ce point, que pendant la
dent de 1891 qu'il a cité, s'applique parfaitement h durée de ce parlement, il n'est jamais arrivé ati
la question débattue. Voici ce que je lis dans comité des chemins de fer dûment convoqué, de se
l'ouvrage de Bourinot: séparer faute de quorum.

S'il arrive qe le comité ne fasse point rapport relative-
ment à un bill, la Chambre doit prendre connaissance de
la chose, " C'est le devoir de tout comité de rapporter à
la Chambre le bill qui lui a été confié," dit la p us haute
autorité anglaise, ':et non pas, arde longs ajournements,
ou par des interruptions irrégulières de leurs séances, de
soustraire à la connaissance de la CbAmbre le résultat do
leurs délibérations. Si l'on faisait une tentative quelcon-
que de cette nature pour faire échouer un bill,la Chambre
interviendrait pour déjouer ces efforts." Quelquefois,
dans ces circonstances, un comité "recevra instruction de
s'assembler " tel jour, " pour procéder à la considération
du bill." lorsqu'un comité ne peut s'arsembler faute de
quorumn, on peut signaler le fait à l'attention de la Cham-
bre, et mnvoquer son aide. Dans ce cas, la Chambre

Sir CHARLES-RIBBIERT TuPPEn.

M. TISDALE : J'abonde dans le sens de l'hono-
rable député. Je ne sache pas que la question du
quorium ait jamais été soulevée, depuis que jen suis
président. Je viens précisément d'envoyer ,quérir
chez le greffier du comité le cahier des délibéra-
tions de la séance d'aujourd'hui. Il était une heure
lorsque le vote principal a été pris.

M. SUTHERL AND: A mon avis,nul député ne
trouverait à redire à la motion, si les faits étaient
tels que l'honorable député les a narrés ; mais:il
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existe iue grande divergence d'opinion à cet égard.
Abstraction faite de cette considération,laChambre,
je crois, ne s'opposerait nullement à la motion pro-
po'e par lhonorable député d'Albert, pourvu
1u'elle le f èt régulièrement, après avis préa\able.

Quant il moi, j'avoue que si avis en était dûment
doné, et à cette condition-là seulement, la motion
mnIriterait 'être adoptée.

M. DE~NISON : L'honorable député d'Ontario-
ouest 0. Edgarl dit qu'il arrive rarement qu'un
comité soit compté et qu'on ne trouve pas le quo-
rwiu. Alors s'il a été compté aujourd'hui sans
qu'ou trouve de quorum, c'est ie bonne raisou à
mou avis pour que le quorun soit changé. Le fait
(lue 2(0 membres de cette Chaibre, qui en compte
2 , coustitue un quorum, est une bonne raison
pour qu'un comité de 164 membres ait un plusfaible
quomtun (ue 8'4, je crois que 20 seraient tout a fait
suffi'ants et je voterais pour ce nombre si j'en avais

lCcim on. -

M. LAURIER : Je vous ferai remarquer, M.
fJrâteur que s'il est vrai que le comité se réunit de
temups à --utve sanms cqu'il y ait quorumfi, il y' a là (ue
bonite raison pour changer la rèo'le gènéràle et ce
cliangement ne devrait être fait qu'après avis
régulier. Je ne dis pas qu'il n'y a pas de raisons
de changer la règle, si l'on trouve que le quorum est
trop fort, mais je suis fortement opposé à ce que
eette proposition soit faite sans avis, pour applica.
tion à u cas spécial et à une fin spéciale.

M. TAYLOR : Le comité. s'est ajourné aujour-
d'hui à I heure pour se réunir demain 1 9 heures.
La session tire à sa fih et il est important que la
législation eu matière de chemin de fer soit étudiée
par ce comité, et c'est pour cela que nons nous pro-
posons dle nous réunir demain à 9 beures. Je suis
prêt à dire, et je crois que le chip de la gauche
conviendra avec moi que si le quorum reste ce qu'il
est, il n'y aura pas assez de membres du comité
pour un quorum.

M. BORDEN: On nous demande de changer la
régle pour une occasion spéciale et une fin spéciale.
Je crois que cette chambre hésitera à necepter et à
adopter une proposition de ce genre sans avis.

Bir R-ICHARD CARTWRIGrT : Je crois que
lu plis forte raison qu'il était possible d'apporter
pour que vous ne consentie pas, M. l'Orateur, à
amiuettre cette proposition, se trouve dans les
remarques faites par l'honorable député de Leeds,
Il est parfaitement clair q'ou essaie de jouer la
majorité des mnenmbre du comité, ce que je ne peux
qualifier autrement que "d'un truc ". Chacun
ait ue lu plupart des membres du comité ont déjà

pyis leurs dispositions pour quitter cette ville et
qu'ls ne seront ici que mardi matin tout au plus.
Que, dans ces circonstances, au sujet d'une question
tres importante qui a fait l'objet d'une longue dis-
cussion, un député vienne de proposer que nous
fassions ce que nous avons très rarement fait, ce
qui n'a pas été fait depuis le commencement de la
session, savoir; tenir une séance à une heure eitra-
ordinairement matinale samedi matin, dans le but
exprès de faire passer unbill, probablement sans
le consentement de la majorité des membres du
comité, cela me paraît être l'une des plus graves
atteintes au droit parlementaire dont j'aie jamais
été témonin dans nie- % ans de vie publique.

M. l'OR ATEUR . Il y a un autre précédent que
je n'ai pas mentionné dans mes prenières remsar-
ques, et c'est celui-ci. A le page 744 de l'ouvrage
de Bourinot, on trouve ce qui suit, à la suite du
eas lnentionn par Vhonorable député d'Albert:

Au cours de la session de la Chambre des Commnunes de
1877, un bill relatif à la Compagnie du chemm( de fer
d'Albett revint du Sénat avec des amendements et fut
renvoyé au scomité des chemins de fer conformément à
la règle dans les cas de ce genre. Comme la sesion ixait
à s flm, on eút de la difficulté a obtenir un quorum dau
comité. Le député q.ui s'était chargé du bill proposa que
l'ordre de renvoi fut rescindé et que les amendeinents
faits par le Sénat au bill fussent étudiés. K. l'Orateur
décida qu'il n'y avait pas besoin d'avis Pour une propos-
tion de ce genre, et l'on délibéra sur le bill qui ftt ren-
voyé à trois mois pourplus ample consiatn,sieurs
députés ayant de fortes objections à ce qu'il fut adopté.

Il me semble que ce cas, bien qu'il ne s'applique
pas précisément, justifie la procédure suivie en
faisant cette proposition sans avis. Si je ne me
trompe, il y a un grand nombre (le bills qui ont
été renvoyés au comité des chemins de fer, et s'il
est impossible de réunir un quorum de ce comité,
rien ne peut se faire. Il eu résulterait nécessare-
ment que toute la législation en matière de voieà
fexrées actuellement soumise au comité des chiemins
de fer serait arrêtée. Partant, je suis (l'opinion
que la proposition peut être reçue.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eous pon-
vous discuter l'opportunité de la motion, M. lOra-
teur?

M. l'OR ATEUR: Certainement. La proposition
est à l'effet que le quorum du comité permanent des
chemins (le fer, canaux et télégraphes, soit réduit
a 21 membres pour le reste de la session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT• Avant (ue
cette proposition soit mise aux voix, je veux la
discuter un peu ; et comme c'est une question
importante, j'ose dire qu'on peut y consacrer quei-
ques heures avec profit, en vue du jour jeté sur la
question par l'honorable député de Leeds. Voyons
exactement où nous en sonmes. D'abord on voit
(lue ce bill a fait l'objet d'une discussion prolongée,
impliquant diverses questions importantes de droit
constitutionel, diverses question de droit civil. Il
n'y a pas le moindre doute dans l'esprit des memn-
bres de cette Chambre que ce projet de loi devrait
être discuté et minutieusement étudié, et cela dans
des circonstances qui donnent à un grand nombre
des députés appartenant au comité des chemins de
fer, l'occasion d'exprimer leur opinion sur ce sujet,

Il est tout à fait certain que nous sommes con-
venus d'un commun accord d'observer le samedi
comme jour de congé, c'est surtout pour les minis-
tres qu'il est désirable qu'il en soit ainsi, car on
sait qu'ils sont loin d'être unis sur, certaines ques-
tions importantes et qu'ils ont besoin-les pauvres
diables-de repos comme chacun de nous, et je ne
voudrais pas contribuer à les priver du court inter-
valle qu'il faut leur donner pour décider une ques-
tion qui, comme l'on sait, les a tourmnenté depuis
le'commencemuent de l'année. En ce qi cocerne
la question maintenant iébattue, plusieurs d'entre
eux devront être présents à la séance du comité des
chemins de fer demain matin. Chacun peut voir
que nous faisons une chose très inconvenante en
empiétant inutilement sur le jour de congé des
ministres et les privant de donner une étude
sérieuse et réléchie à des questions qui les tour-
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mentent depuis bien longtemps, questions au sujet
desquelles, si je suis bien informé, il y a une grave
divergence d'opinions, qui ont même provoqué des
arguments dont l'usage n'est pas généralement
reconnu dans la salle du Conseil. En raison de
tous les faits qui se rattachent à cette proposition,
faite dans le but exprès de tenir une réunion de
comité demain matin, de bonne heure, à laquelle,
si nous siégeons ce soir aussi tard que d'habitude,
il sera ù peu près impossible à un grand nombre
d'entre nous d'assister, moi-même entr'autres, il y
a les raisons les plus fortes possibles de rejeter'une
proposition évidemment faite, je regrette de le dire,
dans le but de permettre le succès d'une superche-
rie, ni plus ni moins, je n'objecterais pas autant si
le comité était convoqué pour mardi ou mercredi
matin. Mais je dois combattre vivement cette
proposition, quand elle est faite dans le but exprès
(le permettre de tenir une réunion arrangée à
dessein, en tant que . la grande majorité des
membres de cette Chambre et de la grande majo-
rité des membres du comité sont nécessairement
absents de la ville n'y pourraient assister qu'au
prix de grands inconvénients personnels. Le but
(le cette proposition est de rendre virtuellement
impossible la présence d'un quorum du comité des
chemins de fer.

M. TISDALE: En ce qui me concerne, je pré-
férerais de beaucoup modifier la proposition de fa-
con à ce que le comité ne siégeât que mardi matin.

Sir RICIARD CARTWRIGHT: La séance de
la Chambre ne s'ouvre qu'à 3 heures mardi.

M. MULOCK: Disons mercredi.

M. TISDALE. Mercredi matin alors.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela détruit
mon objection personnelle ; je suis heureux de voir
que l'honorable député comprend suffisamment la
nature le la question pour faire ce changement ; si
ce changement a lieu, il n'y aura pas d'objection
en ce qui me concerne.

M. TISDALE: Comme on a dit qu'avis n'avait
pas été donné pour demain, je désire dire un mot.
Le comité s'est ajourné et j'ai retenu l'avis jusqu'à
ce que je visse ce qu'il y avait à faire, si tant est
qu'il y eût quelque chose à faire. Avis a été donné
au comité que la proposition serait faite. Je con-
cours dans quelques-unes des remarques faites par
l'honorable député, et je désire dire au nom du
comité des chemins de fer et particulièrement en
mon nom, comme président, que le but de la propo-
sition est de nous mettre en mesure de décider non
seulement au sujet d'un bill, mais de tous les bills
qui nous sont soumis. Il y a 9 bills à ma connais-
sance, et si nous ne nous mettons pas en mesure
d'avancer la besogne, nous ne pourrons finir à temps.
Si la proposition est adoptée je ne convoquerai le
comité que pour mercredi.

M. MILLS (Bothwell): Je ne vois pas que le
comité soit en mesure de faire un rapport à la
Chambre. D'après une déclaration faite par l'ho-
norable député, le comité n'avait pas de quorum.
Ce Lait l'empêche de faire un rapport.

M. FOSTER: Il n'y a pas de rapport.
Sir RieARD CARTWRICHT.

M. MILLS (Bothwell): Conséquemment il n'y a
pas de renseignements à communiquer à la Cham-
bre sur lesquels la Chambre puisse prendre une
décision.

M. FOSTER : C'est M. le président qui fait cela.

M. NILLS (Bothwell): Mais il le fait comme
organe du comité.

M. FOSTER: La position de l'honorable député
est absolument insoutenable. Supposons qu'un
nombre de membres suffisant pour rendre un quo.
rum impossible refuse de siéger, il n'y aurait jamais
de rapports du comité et la Chambre ne pourrait
jamais agir.

M. MILLS (Bothwell): C'est parfaitement vrai,
mais le député comme député, peut soumettre la
question comme question ordinaire à la décision de
la Chambre.

M. CHARLTON: Bien que la proposition du
président du comité des chemins de fer de convo-
quer le comité pour mercredi matin obvie à la né.
cessité d'une séance samedi, alors que la plupart
des membres seront hors (le la ville, et que la
Chambre ne siège pas, cependant, il y a, dans mon
opinion, une autre difficulté dans l'espèce. Nous
devons apporter les plus grands soins à ne pas
poser de précédents qui puissent opérer plus tard à
l'encontre des libertés populaires et d'un bon gou-
vernement parlementaire. Or, nous sommes à déli-
bérer sur une motion dont nul avis n'a été donné.
Je déduis des remarques, que vous avez faites, M.
l'Orateur, et de l'autorité que vous avez citée, que
si l'on eût admis le fait qui n'est pas admis, on
pourrait régulièrement délibérer sur cette motion;
mais l'assertion qui a été faite est niée et non ad-
mise. On n'admet pas qu'il soit vrai que le comité
des chemins de fer ait été incapable d'agir faute de
quorum.

Dans ces circonstances, quand on n'a pas admis
le fait dont l'existence serait nécessaire pour justi-
fier ces délibérations, quand au contraire, l'exis-
tence de ce fait est contestée et niée par plusieurs
(les membres du comité des chemins de fer, quand
le fait est établi que le comité ne s'est jamais réuni
sans procéder à ses délibérations, quand il n'a'
jamais été prouvé qu'il a été sans quorum aujour.
d'hui à 1 heure, après avoir siégé jusqu'à l'heure
ordinaire de l'ajournement, j'objecte à cette déci
sion, j'objecte à ce qu'on procède sur la présente
motion sans avis régulier. J'y objecte surtout
parce qu'on propose que le comité ne se réunisse'
que mercredi; si avis est donné aujourd'hui, la
proposition pourra être soumise à la Chambre et
décidé mardi, le quorum pourra être réduit mardi,
et le comité pourra siéger mercredi tel que proposé,
et l'on obviera à la difficulté qui implique-l'établis-
sement d'un précédent, qui, dans mon opinion, est
très discutable. Il n'y a rien à gagner à présenter
la motion aujourd'hui, de sorte qu'il vaudrait mieux
donner à la question le bénéfice du doute qui existe-
clairement, et éviter ainsi la possibilité d'établir un
précédent contraire aux règles de la Chambre et
aux meilleurs principes du gouvernement parle-
mentaire.

M. EDGAR: Je ne veux, pas discuter la ques-
tion, mais d'après moi, le précédent est déjà établi
par la décision de l'Orateur.
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M. CHARLTON: On n'a pas pris de décision Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire dire
sur la motion. à l'honorable ministre que d'après l'information qui

M. E)GAR : Mais M. l'Orateur a donné sa nous a été donnée, je comprends que la présente
décision dont il n'y a pas eu appel, de sorte que la résolution propose d'accepter une somme bien
question est décidée, j'en ai peur. Il nous faut moindre que celle qui est due au gouvernement,
supposer pour l'instant que nous avions tort et que M. FOSTER Oui.
31. l'Orateur a raison.

M. CHARLTON : Mais c'est un mauvais précé-
dent.

M1. ElGAR: Je crois qu'il est posé, et que ce
que nous pourrions faire n'y ferait rien.

La proposition est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n 128) modifiant l'Acte relatif à certaines
délinquantes dans la province (le la Nouvelle-
Ecosse (du Sénat).-(Sir Charles Tupper.)

NAVIGATION DES GRANDS LACS.

M. CHARLTON : Avant que l'ordre du jour
soit appelé, je désire demander au ministre de la
Marine, ou en son absence, au ministre (le la Jus-
tice qui a fait fonction de ministre le la Marine, si
l'attention du gouvernement a été attirée sur le fait
qu'un bill relatif à la navigation des grands lacs et
des cours d'eau qui s'y relient jusqu'à Montréal du
coté est, a été adopté par le Congrès américain. Ce
bill a reçu la sanction du président des Etats-Unis,
le 5 février, et est entré en opération le ler mars
1895. Le bill que j'ai ici contient des dispositions
relaiives aux phares, signaux de brume, auxvoiliers
et aux steamers. Il établit un code complet <le
signaux, et fait, si je comprends bien, plusieurs
changements importants auxquels, naturellement,
les navires canadiens naviguant sur les lacs devront
se conformer, à moins que les conditions soient
changées, et que l'on adopte un code uniforme de
règles pour les navires des deux pays naviguant sur
les lacs. L'attention du gouvernement a-t-elle été
attirée sur cette loi, et en a-t-il étudié les disposi-
tions en vue d'y conformer les lois régissant la
navigation sur les lacs ?

Sir CHARLES-HIBBERTTUPPER: Jeregrette
que le ministre de la Milice soit absent dans le
moment. Personnellement, je ne suis pas la légis-
lation d'aussi près qu'autrefois. Je n'ai pas de doute,
cependant, d'après ce que je sais du département dela
3Marine que les fonctionnaires ont étudié cette légis-
lation avec beaucoup de soin et qu'ils la signaleront
en temps voulu à l'attention du ministre de la
Marine et subséquemment à l'attention du gouver.
nement, mais le gouvernement ne l'a pas encore
foi nellement,étudié.

HYPOTHÈQUE DE MARKLAND.

Sir RICHARD CARTWRIGHT:· Avant que
l'ordre du jour soit appolé, je désire demander au
ministre des Finances s'il peut produire l'acte
d'hy pothèque consenti à Sa Majesté par l'honorable
George-H. Markland. J'ai posé cette question 2
ou 3 fois, mais je n'ai pas encore vu ni l'acte ni
copie de l'acte.

M. FOSTER: L'acte hypothécaire ne saurait
être produit. Il. est impossible de le trouver. Il
est enregistré et on pourrait en trouver une copie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien, je
désire l'avertir formellement que bien que je ne
puisse parler avec une connaissance certaine, j'ai
été informé que la propriétée hypothéquée offre une
ample garantie pour toute la dette primitive.

M. FOSTER : Ce n'est pas ce que comporte nos
renseignements.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Précisément,
et c'est une question à approfondir, car nous n'avons
pas le droit de céder une propriété publique pour
moins que sa valeur, c'est une des raisons pour
lesquelles je voudrais avoir le plus tôt possible une
copie de l'acte hypothécaire.

M. FOSTER : Je me propose de procéder su r
cette affaire aujourd'hui en ce qui concerne l'adop-
tion de la résolution, afin de pouvoir présenter mon
bill et ensuite la chose pourra en rester là jusqu'à
ce que nous ayons les renseignements.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
nous devrions avoir une copie du document devant
nous avant d'adopter la résolution.

M. FOSTER : Avant de l'adopter en 2e lecture.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avec l'entente
formelle qu'on n'ira pas plus loin, jusqu'à ce que ce
document soit produit dans un délai raisonnable
pour nous permettre de nous assurer les faits,

La résolution proposée concernant le radiation et
décharge d'une hypothèque consentie à Sa Majesté
par l'honorable George-H. Markland est lue une 2e
fois et adoptée.

M. FOSTER: Je demande qu'il me soit permi.
de présenter un bill(n" 136)basé sur cette résolutions

La proposition est adoptée et le bill lu une
première fois.

TRAITÉS DE COMMERCE.

M. FOSTER : Je propose que le bill (n° 126)
relatif aux Traités de Commerce qui intéressent le
Canada soit lu une 2e fois.

M. EDGAR: L'honorable ministre entend-il que
la Chambre se foime en comité pour étudier ce bill
aujourd'hui?

M. FOSTERI: Oui.

M. EDGAR: Les documents ont-ils été produits?

M. FOSTER: Les documents ont été produits
hier, mais ils n'ont guère de rapports avec le bill.
Ce sont de simples ccmmunications formelles qui
ont eu. lieu.

M. CHARLTON : Nous n'avons pas le temps de
vérifier cela.
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M. EDGAR : Je crois que la Chambre ne devait
pas se former en comité aujourd'hui pour étudier
ce bill.

La proposition est adoptee.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme en comité pour étudier le bill.

M. EDGAR : Je crois que l'honorable ministre
ne devait pas insister sur cette motion. Il n'y a pas
<le raison particulière que je sache pour que le bill
soit étudié aujourd'hui. Il ne sera pas sanctionné
cette après-midi, il ne peut pas l'être. Il faut qu'il
occupe la position des autres bills. Puisque les
honorables députés qui s'intéressent à la question
n'ont pas eun la chance de jeter un coup d'œil sur
les documents, j'ai peine à croire que l'honorable
ministre veuille précipiter le bill en comité.

M. FOSTER : Je ne veux pas prendre la position
de vouloir faire passer le bill (le force, mais je veux
attirer l'attention de mon honorable ami sur l'his-
toire (le ce bill. Le bill a simplement pour but de
ratifier le traité. Le traité est devant la Chambre
depuis deux sessions, je pourrais presque dire trois
sessions. Tout ce qui se rattache au traité lui-même
a été discuté à fond et à maintes reprises. Nous
avons fait tout ce qu'il fallait pour mettre les choses
à point pour que le traité puisse entrer en vigueuir.
La Chambre avait raison de compter qu'il serait
ratifié avant l'ouverture de la présente session, iiais
il est survenu quelque chose dans l'intervalle, et
voici ce qui en est tout simplement : Afin d'être
certain que lobligation prise par traité par l'Angle-
terre envers les nations jouissant du privilège de la
nation la plus favorisée, serait respectée, il devint
nécessaire d'adopter une loi à l'effet que les nations
jouissant du privilège de la nation la plus favorisée
aient les mêmes avantages, quant aux articles men-
tionnés au traité, que la France a sur nos marchés.
Il n'y a rien dans les documents produits hier qui
puissent influer sensiblement sur cette position.
La Chambre est depuis longtemps en possession de
tous les renseignements et, en réalité, tout est fait
sauf la solution de cette difficulté pour que le bill
soit accepté. Les nations les plus favorisées auront
sur nos marchés la même position que celle qui est
faite à la France par ce traité. Conséquemment
mon honorable ami ne <lira pas que j'essaie de faire
passer le bill de force. Et puis nous approchons
de la fin de la session, j'espère.

N. EDG AR: Ce bill n'a été présenté que le 20
juin.

M. FOSTER :lais le bill avec tout le principe
en jeu a été présenté dans les premiers jours le le
session.

M. CHARLTON : Il se peut, comme le dit le
leader de la Chambre, que les documents produits
n'influent pas sensiblement sur ce bill, mais les
membres de la Chambre qui s'intéressent à cette
question ont, je crois, le droit de réclamer le privi-
lège d'examiner ces document. dans tous les cas et
de se convaincre-par eux-mêmes que ce qu'en <lit
le leader de la Chambre est exact. Le système
d'imposer une législation ne vaut rien. Et pour
faire les choses convenablement et dans l'ordre, il
est à propos de laisser s'écouler un jour entre la
deuxième lecture du bill et son étude en comité gé-
néral, surtout q uand la Chambre n'a pas été mise

M. CHARLToN.

en possession <les documents relatifs au bill pour
permettre aux députés le comprendre la position.
Comme je m'intéresse au bill, j'espère que le leader
de la Chambre n'insistera pas pour qu'il spit étudié
cu comité aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne suis pai
tout à fait certain que ce traité français puisse être
considéré comme un traité <le réciprocité dans le
sens strict du mot.

Je ne sais pas quelle position le gouvernement a
prise à ce sujet. Mais si c'est un traité de récipro-
cité, il se présente une question d'une grande iiii.
portance, que l'officier en loi du gouvernement
devrait examiner avec soin. C'est-à-dire la question
de savoir si, quand vous faites un traité <le réci.
procité, ce qu'on appelle la clause des nations les
plus favorisées est applicable. J'ai toujours cru et
prétendu le contraire-qu'un traité de réciprocité,
d'après sa nature même, est entièrement différent
de tout traité qui contient des clauses générales et
des pouvoirs généraux, et eu passant cet acte, je
n'aimerais pas que nous paraissions dévier de ce
principe ni reconnaître d'une façon quelconque le
fait que les clauses des nations les plus favorisées
accordées par la Giranide-Bretagne, ou même par
nous, sont nécessairement affectées par u traité de
réciprocité. La question peut devenir très impor-
tante avant longtemps, et nous ie devrions pas agir
sans bien réfléchir. L'honorable monsieur se sou-
vient parfaitement que sir John Thouipson étant
interrogé sur ce point, a paru partager l'opinion que
j'avais moi-même et que d'autres membres <le la
Chambres ont émise, savoir, qu'un traité le réci.
procité est une chose tout à fait différente et dis.
tincte, que c'est un traité par lequel nous accordons,
ou plutôt, nous rendons certains privilèges spéciaux
en échange d'un équivalent à nous donné par une
puissance. A mon avis, c'est autant un marché
entre deux nations que l'est entre deux individus
l'échange d'un boisseau d'orge contre une demi-
douzaine <le verges <le coton, et la clause des nations
les pIus favorisées ne devrait pas ý'appliquer à ces
cas. En ce moment, je ne sais pas encore si le
leader de la Chambre considère le traité avec la
France comme étant un traité de réciprocité, je suis
porté à le croire ; mais la question est importante
et nous devons bien la comprendre avant de passer
une loi qui peut violer le principe dont j'ai parlé
et que l'opinion de sir John Thompson a confirmé,
autant que je m'en souviens.

M. FOSTER : L'honorable député a soulevé uni
point qui n'est pas devant la Chambre, et ainsi qu'il
le dit, sir John Thompson a été interpellé, une
couple de fois sur ce sujet, et il a parlé dans une
occasion. Il y a, naturellement, deux opinions.
L'une est qu'un traité de réciprocité, ainsi que l'a
dit l'honorable député, est simplement un traité en
vertu duquel un pays vend à l'antre, ou
dans lequel deux pays se vendent mutuellement
pour une considération matérielle quelque chose
que l'un a et que l'antre veut avoir, et que le fait
même qu'un équivalent est donné élimine la préten-
tion que le même privilège doit être accordé à une
nation qui jouit de la clause des nations les plus
favorisées.

Les deux prétentions peuvent s'appeler préten-
tions américaines et prétentions britanniques. Le
gouvernement britannique a toujours prétendu que
les traités qui contiennent la clause des nations les
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plus favorisées sont obligatoires à cet égard, et que, mot. Il y a un inconvénient manifeste pour nous
q1uant à lui, lorsqu'il passe un traité par lequel il lde nous engager, même par une loi de cette nature,
accorde certains privilège à un Etat étranger et qu'il à adopter le mode que le gouvernement veut suivre,
en reçoit quelque chose en échange, en même temps et, quant à moi, je ne l'approuve pas, et si la ques-
chaque puissance qui a un traité avec l'Angleterre tion eût été soulevée j'aurais aimé que la deuxième
participe à ce privilège. Et vous pouvez pousser lecture fût adoptée sur division. Toutefois, j'aurai
cet argument un peu plus loin, et dire que l'état tiers l'occasion de protester lors de la troisième lec-
qui demande le participer a déjà acheté le privi- ture. J'ai une opinion bien arrêtée sur l'im-
lège, et que les conditions ont été insérées dans le prudence et l'inconvenance qu'il y a de la part
traité qui a été passé avec la Grande Bretage, et du gouvernement de reconnaître les clauses des
que cette même puissance, qui a stipulé que si en nations les plus favorisées faites par la Grande-
aucun temps, des conditions plus favorables sont Bretagne en son propre nom, sans s'occuper (le nous.
accor(lées à une autre puissance, les mêmes avanta.
ges lui seront concédés, en considération de ce que Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce n'est
cet Etat tiers a été censé donner à la Grande-Bre- pas l'usage.

tague t cette époque, a acheté aussi tout avantage Sir RICHARD CARTWRIGHT • Je n'admetsqueleouqiue (lue la Grande-Bretagne accorderait à..•
l'Et is. elle l ie la s s on, pas que le parlement anglais ait le droit de légiférer

Si je me et je crois pour le peuple canadien. Sa Majesté est reine
i'en souvenir paifaitement, sir John Thomrison d'Angleterre et reie du Canada, et dans les sujets
paraissait porté à croire, en théorie, qu'un traité qui affectent le Canada, elle est obligée de consulter
(le réciprocité était simplement, un traité entre ses conseillers canadiens et le parlement canadien.
deux parties, que c'était un marché et une vente ;Je ne suppose pas que le ministre (le la Justicenix ai tesecéattt mrh tuevne; trouve beaucopàrdr et rtninuais en même temps il a attiré l'attention cde la r b coup à redire à cette prétention.
Chambre sur la différence entre cette opinion et Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ecoutez!
celle (le l'Angleterre. Le gouvernement, bien écoutez!
eiitendu, admet la prétention de l'Angleterre. La
question est en dehors de toute discussion acadé- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous sommes
mique, et la position est parfaitement admise par assez d'accord sur ce point, je crois, et il est pro-
le gouvernement. bable que nos communications avec l'Angleterre

De fait, ce traité lui-même a commencé et les ont été dans ce sens. Cette question est de nature
négociations ont eu lieu d'après des instructions à justifier un délai. Je ne m'oppose pas à ce que
précises et avec l'entente expresse que, en ce qui l'honorable ministre avance le bill, parce que je
conceniait ce traité, la clause des nations les plus profiterai de la troisième lecture pour soulever une
favorisées serait observée et que ces puissances discussion sur ce point, si c'est nécessaire, bien qu'il
auraient les mêmes avantages que ceux que la soit peu convenable de discuter an sujet après qu'il
France recevait quant aux articles admis dans le a été examiné en' comité.
pays en vertu de ce traité. Les négociations ont M. AMYOT : - suis heureux <le
eu lieu d'après ce principe, le traité a été conclu M. A Y t 'Jenion hurde a oir que le
d'après ce principe, et nous avons l'intention de gouvernement ait l'intention 'agir aussi prompte-
l'appliquer, et en ce qui concerne les nations les nent que possible, car une cetame partie de la
plus favorisées nous voulons leur accorder, en vertu presse l'a attaqué.
des traités que la Grande-Bretagne a avec elles, M. BERGERON: Quelle presse?
exactement les mêmes avantages sur nos marchés
relativement aux articles que la France reçoit. M. AMIYOT: La presse de l'opposition. Ces
L'ioiorable député ne devrait pas s'opposer à cette journaux ont attaqué le gouvernement à propos de
proposition. Il devrait plutôt l'appuyer, vu que, ce traité. Ils ont dit que le gouvernement n'avait
en théorie du moins, lui et son parti sont en fav'eur pas l'intention de se soumettre aux termes du traité
du commerce le plus étdu u possible. Ces principes et què ce traité n'était qu'une supercherie pour
ont déjà été discutés par la Chambre, et je crois tromper le public. Je suis heureux que cette accu-
qu'elle comprendra que relativement à ce traité, en sation soit ainsi réfutée, et j'espère que les mem-
ce (lui concerne le gouvernement, nous avons l'in- bres de l'opposition prouveront à la Chambre que
tention de suivre l'opinion de l'Angleterre. les attaques de leurs journaux sont mal fondées.

-ýSir RICHARD CARTWRIGHT : Avec la per- M. MILLS (Bothwell): Ce que j'ai à dire peut
mission de la Chambre j'adresserai quelques mots à probablement être dit en 'comnité, sur le premier
l'hoiorable ministre. En premier lieu, je doute de article. Le ministre des Finances a défini ex-
l'exactitude historique de cette déclaration. Je n'ai actement la prétention américaine au sujet des
pas les papiers devant moi, vu que je ne m'atten- traités de réciprocité. En différentes occa-
(lais pas à ce que la question fût soulevée, mais sions, les Etats-Unis ont soumis cette ques-
je crois que ,la Grande-Bretagne, en passant ses tion à leur département d'Etat, et chaque
traités, n'a pas invariablement suivi cette règle, fois le gouvernement américain a prétenu qu'un
qu'elle s'y est conformée quelquefois, mais, d'après traité de réciprocité est un traité spécial qui donne
le souvenir que j'en ai dans le moment, la Grande- à la nation avec laquelle il a une clause des nations
Bretagne, dans le dernier traité qu'elle a conclu les plus favorisées, droit aux avantages qui sont
avec la France, n'a pas accordé aux autres nations accordés dans un traité de réciprocité. La règle
les avantages qu'elle accordait à la France. C'est suivie aux Etats-Unis est exactement celle qui a
ce que je me rappelle. C'est un fait qu'on peut été expliquée par l'honorable député d'Oxford-sud
vérifier en, consultant les documents, et les Débats (sir Richard Cartwright) et par le ministre des
anglais, mais autant que je puis m'en souvenir, Finances. Mais quant à, la doctrine anglaise, je
e était un traité de réciprocité dans le sens strict du pense que le ministre des Finances verra que l'usage
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n'a pas été uniforme. Au cours d'une discussion
avec le gouvernement espagnol, au sujet le l'admis.
sion de certains produits dans l'île (le Cuba, l'An-
gleterre aémisl'opinion que le ministre des Finances
a citée, c'est-à-dire : Que la clause des nations les
plus favorisées lui donne le droit absolu de parti-
ciper à toute concession faite à une autre nation,
quelles que soient les circonstances ou quel que soit
l'arrangement en vertu duquel cette concession a
été faite. La doctrine énoncée dans ce cas n'a été
suivie dans nul autre cas. Par exemple, le gou-
verneinent anglais a admis la doctrine américaine
à l'époque où un traité a été conclu entre l'Angle-
terre et les Etats-Unis concernant le Canada. Il
n'a pas exigé que les produits (les autres colonies
fussent, en vertu de la clause de la nation la plus
favorisée, admis aux Etats-Unis aux mêmes con-
ditions que les produits du Canada. Cela fait voir
que cette doctrine n'a pas été uniformément appli-
quée en Angleterre. Il y a encore ceci, qui est très
clair. Il est inutile de dire " bonjour " à quelqu'un
avant de le rencôntrer, et ainsi. il n'est pas néces-
saire pour nous de déclarer, d'avance, que nous
accorderons à chaque Etat avec lequel l'Angleterre
a un traité contenant la clause de la nation la plus
favorisée, les avantages que nous accordons à la
France. Si nous y sommes tenus par un arran-
gement quelconque conclu par l'Angleterre, d'après
le droit des nations, cette déclaration est inutile,
et nous nc sommes pas obligés de faire la concession,
nous serons alors exemptés, et le ministre verra
que cette disposition est inutile.

M. FOSTER : Non.

M. MILLS (Bothwell): Je prouverai au comité
qu'il en est ainsi.

La motion est adoptée et la Chambre se forme
en comité sur le bill.

(En comité).

Article 1.

M. EDGAR : Lorsque ce traité a été conclu, il
est impossible que les négociateurs français ou les
négociateurs canadiens en aient compris toute la
portée, de la manière qu'il est interprété aujour-
d'hui.

M. FOSTER : Tous l'ont compris parfaitement.

M. EDGAR: Je suis certain que le peuple du
Canada ne l'a pas compris, et je suis convaincu
que l'honorable ministre ne l'a pas compris parce
que, d'après ses réponses à des interpellations faites
par les députés de la gauche,. il n'a pas pu dire si
ces réductions, que nous faisions en faveur de la
France, devaient être en faveur de tout l'univers
ou seulement de la France. A cette époque, le
ministre des Finances n'était pas renseigné, si les
négociateurs l'étaient. Or, qu'en résulte-t-il ? Ici
par l'article III, la France donne certains avan-
tages au Canada, et autorise l'importation en
France le certains articles que nous avons à vendre,
ces articles étant admis au bénéfice de son tarif
minimum. Je ne m'en plains pas, car nous pou-
vons y trouver certains avantages. Mais que don-
nons-nous en échange? Dans l'article 1, nous
donnons les avantages à la France en abolissant le
droit ad valorem sur les vins, sur les savons, noix,

M. Mrmus (Bothwell).

amandes, prunes et pruneaux. On est porté à croire
que ces deux concessions se compensent. Mais que
constatons-nous ? Nous constatons que, pendant
que nous recevons seulement ces réductions que la
France nous fait, nous accordons les réductions
faites en faveur <le la France à un grand nombre
d'autres pays entre autres, d'après la déclaration
du gouvernement-la république Argentine, l'Au-
triche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, le Chili,
Colombie, Casta Rica, l'Allemagne (le Zollverein)
Muscat, la Russie, Salvador, la Suède et la Norvège,
Uruguay, et probablement l'Egypte, le Monténègro,
le Mexique, la Perse, l'Afrique du Sud, Venezuela
et le Zanzibar. Cependant nous ne recevons aucu-
ne faveur d'un seul de ces pays. Nous n'en rece-
vons aucun encouragement pour le commerce lu
Canada, mais par le présent bill, nous leur accor-
dons tous les bénéfices d'une réduction de tarif.

Je ne sais pas comment on peut dire que c'est
une bonne affaire pour le Canada. Nous recevons
un léger avantage et nous laissons quinze autres
pays pour des avantages que nous accordons en
échange à nue seule puissance. C'est très grave.
Si le fait se renouvelle souvent il ne nous restera
plus de tarif. Le système protecteur que les liono-
rables ministres préconisent si hautement, est laissé
de côté dans le présent cas, particulièrement en ce
q ui concerne les vins, et c'est un produit sur lequel
je recommanderais plutôt d'augmenter les droits.
Mais les propriétaires de vignobles du pays feront
bien de comprendre immédiatement, s'ils ne l'ont
pas déjà compris, que, en sus de la concurrence de
la France qu'il s'attendaient à avoir dans leurs vins
à bon marclié, ils auront à subir celle de tous les pays
que j'ai mentionnés, et, entre autres, l'Autriche-
Hongrie, l'Allemagne et la Belgique, ou l'on fabrique
une grande quantité de ces vins. Notre tarif doua-
nier est aboli, les droits sont réduits, et il en résulte
des dommages pour nos vignerons. Il est bon
que cela soit bien compris.

Je suis entièrement de l'avis des honorables
députés d'Oxford et de Bothwell, qui disent que
nous devrions hésiter longtemps avant de recon-
naître au gouvernement anglais, au moyen d'une
loi, le droit de légiférer pour le Canada, ou à nous
forcer de légiférer pour nous-même comme il a fait
par cette longue liste de pays que je viens de citer.
Il nous a inclus dans tous ces traités, sauf un ou
deux, hors de notre connaissance ou sans notre
consentement, et nous ne pouvons pas nous y sous-
traire. Nous ne pouvons pas, par aucun moyen,
nous débarrasser des obligations onéreuses de ces
traités. Il est vrai que, maintenant, il stipule
avec plus ou moins de force, que le Canada pourra
être libéré de l'application le ces traités, mais nous
savons ce que cela signifie. Dans la convention
des droits d'auteur tenue à Berne, il y a une clause
qui prescrit que l'Angleterre pourra dénoncer le
traité au nom du Canada en donnant avis un an
d'avance. Depuis cinq ot six ans nous deman-
dons au gouvernement anglais de dénoncer ce traité,
et il ne s'est pas rendu à nos demandes. J'espère
que le gouvernement est encore de cette opinion, et
qu'il va obtenir la certitude que l'Angleterre ne
nous laissera pas soumis à ce traité plus longtemps
que nous le désirons. Je crois que feu sir John
Thompson désirait beaucoup, avant de demander
au parlement de ratifier le présent traité, qu'il fût
établi clairement que le gouvernement anglais agi-
rait d'après nos demandes sans avoir à le pétitionner
encore durant cinq ou six ans.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cette L'honorable monsieur ne peut pas dire que la
assurance a été donnée. doctrine énoncée dans sa forme excessive dans les

négociations entre l'Angleterre et l'Espagne est la
M. EDGAR : J'ai vii dans un journal aujour-

d'imi que l'assurance en avait été donnée par le
Secrétaire des Colonies. Tant mieux, mais nous
nous mettons sur les épaules les obligations que je
viens de mentionner.

M. MILLS (Bothwell): Je n'avais pas examiné
le bill avec soin, car je supposais que c'était un acte
aux fins de mettre en vigueur le traité entie le
Canada et la France, mais je vois que c'est pour
unue fin toute différente. C'est un acte qui prescrit
à l'égard de certaines conséquences ç,ui peuvent
résulter de ce traité au sujet d'autres Etats que la
France. Or, je dois blâmer la méthode adoptée
par les iinistres à ce sujet. Permettez-moi d'ap-
peler leur attention sur ce qui est prescrit dans le

Les avantages accordés à la France par le traité conclu
avec cette puissance mentionné au dit acte, à l'égard de
son commerce avec le Canada, s'étendra à toute autre
puissance étrangère qui, par suite de l'opération de ce
traité, aura droit, en totalité ou en partie. en vertu des
stipulations d'un traité avec la Grande-Bretagne, aux
ménies avantages à l'égard de son commerce avée le
Canada, mu même degré que cette puissance étrangère y
aura droit de la manière susdite.

L'honorable député voit qu'il reconnaît par une
loi une certaine doctrine que le gouvernement aîné.
ricain, dans l'interprétation qu'il donne au droit
international, répudie, et qui n'a pas été uniformé-
imnt admise par l'Angleterre ; elle a été reconnue
quelquefois et elle ne l'a pas été en certaines occa-
sions. Ainsi que l'a dit l'honorable député d'Ox.
ford-sud, il me semble qu'un arrangement fait pour
obteuir la réciprocité est la vente de certains privi-
lèges à l'autre partie, et est, en cela, entièrement
<le l'application que donnerait le droit public à la
clause les nations les plus favorisées. Le gouver-
nement propose par ce bill de donner à la clause
des nations les plus favorisées du traité conclu
entre l'Angleterre et l'Allemagne le même effet
qu'aux clauses du traité que nous avons conclu avec
la France au sujet de toutes les importations que
nous ferons de ses produits. Si le gouvernement
s'était arrogé le pouvoir de donner effet à certaines
dispositions de ces traités qui, d'après le droit des
nations, se trouvent obligatoires pour le Canada, en
se réservant le droit de discuter le sujet avec le
bureau des colonies, il me semble qu'il aurait mieux
agi qu'il ne l'a fait pr les arrangements qui ont eu
lieu. Ce bill prescrit de plus :

Tant que cette autre puissance étrangère continuera
d'avoir droit à ces avantages, l'opération de toutes lois
incompatibles avec sa jouissance de ces avantages sera
suspendue en ce qu'elles auront ainsi d'incompatible.

Ce n'est qu'unm simple corollaire de l'article qui
précède. L'article 3 a trait à la Grande-Bretagne
et à ses colonies seules. En ce qui concerne la
Grande-Bretagne, nous ne trouvons rien à redire.
Elle n'a pas mis d'entraves à son commerce, et en
conséquence, la concession qui se trouve ici peut
être faite. Elle n'est pas faite en vertu d'une des
lois des nations, niais comme question de politique
pumblique, et je ne m'y oppose pas. Mais je crois
que les deux premiers articles sont repréhensibles,
car ils donnent à supposer qu'un principe de droit
international en controverse est un principe déter-
miné.

doctrine de droit international acceptée, et il ne
pourra pas le contredire s'il fait adopter les deux
premiers articles de ce bill.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De fait, en
examinant le traité de Cobden, je vois que, d'après
les apparences, nulle disposition que ce bill tend à
mettre en vigueur, n'a été appliquée entre les deux
parties contractantes. Le traité dit que les vins
et autres articles énumérés importés de France se-
ront admis en payant un droit réduit à condition
que Sa Majesté l'Enpereur (les Français réduise
les droits sur les articles originaires de l'Angle-
terre.

Bien que la chose ne soit pas expressément défi-
nie dans le traité, sa teneur fait voir que, en négo-
ciant ce traité avec la France, l'Angleterre ne s'est
pas occupée de laclause des nations les plus favori-
sées, mais qu'elle a suivi virtuellement l'opinion
que j'ai sur les traités de réciprocité, et cette opi-
nion paraît avoir été celle de l'ex-chef de l'honora-
ble premier ministre.

On constatera que le fait est tel que mon hono-
rable ami (le Bothwell l'a signalé--que le gouver-
nement anglais a agi des deux manières, suivant les
exigences du moment, et il est peu sage pour nous,
sans nécessité apparente, d'énoncer une doctrine
que nous trouverons peut-être difficile d'appliquer
plus tard, à moins que l'honorable ministre puisse
nous assurer que le gouvernement anglais, a refusé
de lui permettre de mettre ce traité en vigueur
sans adapter ces stipulations. Je suis sous l'impres-
sion que rien de semblable n'a eu lieu.

M. FOSTER : J'ai cru avoir donné une explica-
cation claire, niais je prierai mon honorable ami
de songer à une ou deux questions. Lorsque nous
avons passé la loi, l'année dernière, au sujet de
ce traité, nous supposions que tout ce qui était
nécessaire avait été fait pour permettre à la France
et à l'Angleterre de la ratifier. Pourquoi done
ce traité n'a-t-il pas été mis en vigueur depuis sept
ou huit mois ? C'est une question qu'on peut fort
bien poser.

M. MILLS(Bothwell) : Oùestla correspondance?

M. FOSTER : Elle a été produite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quand ?

M. FOSTER : Hier soir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dois faire
observer à l'honorable ministre qu'il est absurde de
nous demander de passer ce bill maintenant. Il
sait que, lorsque la correspondance a été déposé
hier soir il nous était inipossible de nous en occu-
per. Je ne l'ai pas même vue. Cette correspondance
peut contenir des documents que nous devons
consulter pour pouvoir discuter ce projet de loi.

M. CHARLTON : 'J'ai insisté sur cette objec-
tion, mais la Chambre l'a écartée, et force fut au.
comité de mettre le projet de loi à l'étude. Je re-.
nouvelle aujourd'hui ma protestation.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
consentirait-il à donner lecture des lettres ou des
dépêches ?
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M. FOSTER : Elles ont été déposées sur le
bureau de la Chambre. Au moment ou l'on ni'a
interrompu, j'étais à la veille de résumer les diffé-
rents points que j'avais déjà élucidés. Ou m'a in-
terrompu précisément it cet endroit (le mes remar.
ques relatires à la loi decrétée par le Parlement'
l'anée dernière et àsa mise en vigueur, et j'allais
faire connaître à la Chambre pourquoi, mes prévi-
sions sur ce dernier article ne s'étaient pas réali.
sées. Avant d'aborder ce point, toutefois, je dé-
sire jeter un regard rétrospectif sur un point du
débat antérieur à celui-là, dont la Chambre a déjà
été saisie, et qui a été pleinement élucidé et débat-
tu. Je fais allusion à l'argument présenté par l'ho.
norable député d'Ontario (M. Edgar), il y a un an
ou deux, lorsqu'il a prétendu que la France igno-
rait absolument que les pays soumis an régime de
la nation la plus favorisée devraient bénéficier de
ce traité ; car dans le cas contraire, disait-il, la
France se serait trouvée dans cette singulière si-
tuation, qu'après avoir accordé au C'anada un
avantage réciproque, un quld pro quo, elle verrait
tous les autres pays jouissant du réginie le la
nation la plus favorisée sous l'empire, des traités
conclus avec l'Angleterre, bénéficier, à son propre
détrimeut, le la réciprocit qui lui avait été accordée
par le Canada.

Je répliquai que, soit que le gouvernement et les
iégociateurs francais lissent un mauvais marché
ou non, cela les concernait, mais qu'ils avaient en-
tané et poursuivi les négociations, sachant parfai-
temîent que l'existence de cette condition était an-
térieure an traité. Dès le début même les négo-
ciations, des instructions furent transmises à nos
commissionnaires, Lord Dufferin et sir Charles
Tupper, leur rappelant que les obligations assu-
mées envers les pays bénéficiant, sous l'empire les
traités, du régime le la nation la plus favorisée,
devaient être respectées et considérées comme une
des conditions nécessaires à la négociation du traité.
Les négociations se poursuivirent d'après cette en-
tente, parfaitemnent connue des gouvernements
français yF anglais, ainsi que de leurs commissaires
respectifs, qui lui avaient donné leur entière adîhë-
sion, ainsi qu'il a été déclaré au Parlement.

l'a Chambre sait, ce qui ressort, d'ailleurs, des
débats sur cette question, que c'était l'entente, dès
le début, que les pays jouissant du traitement de
la nation la plus favorisée bénéticieraient le nos
marchés ai mnême titre que la France ; et cela en
raison même du fait de l'obligation solennelle assu-
niée, sous l'empire des traités, par l'Angleterre, de
faire participer ces pays aux privilège (le la nation
la plus favorisée. Il surgit alors une question
connexe, celle le savoir s'il nous faudrait accorder
le même privilège aux colonies et aux Etats-Unis
ou aux puissances étrangères, et l'attitude du
cabinet sur ces questions était parfaitement bien
définie. A diverses reprises, il a été déclaré à la
Chambre non seulement par sir John Thompson,
mais par moi-même, ainsi qu'en fait foi le rapport
offieiel des débats, que nous ious proposions, quant
à ces articles, de faire bénéficier le nos marchés les
colonies au même titre que la France, et que, natu.
rellemnent, nous admettons le fait que les pays sou-

.mis au régime de la nation la plus favorisée
demanderaient et recevraient le même traitement.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
admettra que c'était une question libre. Les débats
en font foi.

M. MiÎls (Bothwell),

M. FOSTER: La question n'a jamais été libre
ni pour le cabinet ni pour la Chambre, en tant
qu'il s'agit (les déclarations ministérielles. La
question ainsi définie subié le feu des débats parle
mentaires ; notre projet de loi fut adopté et nous
crûmes que la ratification du traité s'en suivrait.
Le projet de loi fut dûment transmis aux autorités
impériales ; et dès que celles-ci eurent abordé la
question de ratification du traité elles soulevèrent
au début, l'objection que voici : l'Autriche, l'Alle-
magne, la Belgique et les autres pays auxquels la
Grande-Bretague accorde le traitement de la nation
la plus favorisée, ces pays, dis-je, du moment que
les articles eu question de provenance française
bénéficiaient de la réduction ce droits sur le marché
canadien, ont droit d'obtenir le même privilège en
faveur de leurs marchandises de même nature.

La Grande-Bretagne refusa d'aborder la question
le ratification (lu traité avant que cette stipulation
eût été pleinement arrêtée de façon à lui donner un
effet pratique de nature à faire disparaître tout
sujet de plainte de la part des pays admis au régime
de la nation la plus favorisée, en sorte, qu'il ne fit
point doute que, du moment que les articles (le
provenance française mentionnés au traité bénéfi-
cieraient, à leur entrée dans les ports canadiens, de
la réduction de droits, les articles de même caté-
gorie provenant (les pays soumis au régime de la
nation la plus favorisée, jouiraient sans ambages, à
leur enltrée au Canadla, (les privilèges mêmes dont
jouissent les articles de provenance française.

Nous proposâmes alors aux autorités 'impériales
la ratification du traité subordonnée à la promesse
que nous fimes d'insérer dans notre loi des finances
la disposition législative nécessaire à cette fin, avec
l'entente que cette législation serait probablement
adoptée avant le début des opérations comner-
ciales; mais la Grande-Bretagne nous objecta l'inop-
portunité d'exposer les pays admis au traitement
de la nation la plus favorisée au moindre dlanger le
voir accorder à leurs articles l'entrée de nos ports,
à des conditions moins favorables que celles accor-
dées aux articles de provenance française. Par
conséquent, afin de couper court à tout embarras,
il fut posé en principe de faire adopter par le par-
lement, avant la ratification du traité, la mesure
dont la Chambre est en ce moment saisie, et qui,
abstraction faite de la promulgation du traité,
consacre par une disposition législative claire et
bien définie le droit en question. La pensée nous
vint d'abord <le généraliser l'effet de notre projet
de loi, en l'adaptant aux exigences (les traités à
venir, toutefois, après mûre réflexion, nous crûmes
préférable d'en limiter l'effet au traité actuel au
lieu <le l'étendre à d'autres traités, d'autant plus
que le parlement,- pensions-nous, aurait toujours le
pouvoir de décréter une législation similaire à
l'occasion d'autres traités ; d'autant plus, en outre,
que le traité actuel serait soumis à la ratification
lu parlement, avant sa mise en vigueur. De sorte

que la législation dont le cabinet prend l'initiative
est basée sur l'entente établie à l'époque de la négo-
ciation du traité; entente parfaitement bien com-
prises (les deux parties contractantes, et à laquelle
nous donnons effet au moyen de la législation
débattue en ce moment, en aècord avec le désir du
gouvernement de la Grande-Bretagne.

Il ne s'agit pas en ce moment d'une question de
pure théorie. Nous pourrions bien théoriquement
débattre la question le savoir si le traité en discus-
sion est un traité de réciprocité, et si, à ce titre,
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un Etat-tiers aurait le droit, dans l'espèce, de de-
uMnder un traitement similaire ou le régime (le la

nation la plus favoriséen; mais cela ne ressort point
lu débat. Si nous voulons que le traité soit ratifié,

al>r's il nous faut respecter les obligations assumées
sous l'empire des traités. Car le traité actuel est
une convention intervenue entre la Grande-Breta-
gne et la France ; or, la Grande-Bretagne est liée
oinnie tel Etat tiers par traités intervenus entre

elle et ce dernier; et elle est tenue de remplir ces
obligations assuwnées sous l'empire des traités. Si
nous tenons à ce que le traité soit ratifié, il ne peut
l'étre qu'i ces conditions; conditions auxquelles, je
le répite, le cabinet se soumet sans ambages. Quant
an colonies, ainsi que je l'ai déclaré à la Chambre
ces deux années dernières, nous nous proposons de
les faire bénéficier des privilèges du traité, au même
titre que la France Et cela pour des raisons de
confraterité et d'amitié et afin de resserrer (lavan-
tage les reltions comi erciales exitant entre ces
colonies et le Canada.

Sir RICffARD CARTWRIGHT: Il est tout à
fait ident, d'aprés les explications de l'honorable
ministre, que jusqu'ici on n'a pas bien renseigné la
Cha'mbre touchant les conséquences du traité. J'ai
interpellé l'honorable ministre au sujet (le l'étendue
preeie de la réduction des recettes qu'entraine le
traité. Apparemment, il semblait l'ignorer ; il
n'avait que de vagues conjectures.

M. FOSTER: Sur quoi?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Au sujet (le
létendue de la réduction de recettes. ,

M. FOSTER : J'ai fait connaître à l'honorable
député certaines données statistiques à ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: La statistique
<le l'honorable ministre n'était nullement exacte ;
ce n'était que ses conjectures touchant les résultats
du traité.

M. POSTER : J'ai apporté au débat des chiffres
authentiques.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre ignorait alors jusqu'où irait le traité, et je
doute qu'il le sache aujourd'hui, ou qu'il ait cal-
culé avec quelque peu de précision toute l'étendue
<le la perte des recettes douanières. Il est bien
évident, aujourd'hui, que la perte sera beaucoup
plus considérable que celle qui ressort des estima-
tions de l'honorable ministre portant sur les vins
français et autres articles. Les fruits provenant
des autres pays, dont nous importons des fortes
quantités, seront admis en franchise, et il me
semble que l'honorable ministre n'a pas même men-
tionné le fait.

M. FOSTER : Cette statistique a été présentée
à la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non pas en
détail.

M. FOSTER: Mais oui; elle est même publiée
aux rapports.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien, quel
est le montant ? Mais il y a autre chose encore :
c'est que quelqu'un a enlevé la correspondance.

M. FOSTER . C'est sans doute votre leader.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas que je
sache; non, ce n'est pas M. Laurier. Je la demande
depuis l'ouverture du débat, et on me dit qu'elle
est entre les mains d'un honorable député de la
droite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Quel peut
bien être le coupable?

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: Je ne veux pas
être indiscret. Je sais toutefois que cette corres.
pondance est entre les mains d'un des partisans de
I'honorable ministre. Nous avons droit de voir
cette correspondance. L'honorable député dit
qu'elle ne contient rien de particulier. Je sais
toutefoiscque c'est une correspondance volmineuse;
et, qu'elle soit bonne, mauvaise ou indifférente, elle
devrait être à notre disposition pendant le débat.
L'honorable député doit comprendre qu'il n'est pas
possible de discuter ce traité en détail sans cette
correspondance, qui est assez importante pour qu'on
ait demandé son dépôt sur le bureau de la Chambre.

M. FOSTER: Une fois la correspondance déposée
sur le bureau de la Chambre, mon devoir a été rem-
pli. Il nous faudra établir un comité spécial, sans
doute, pour faire des perquisitions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre pourrait bien, au moins, pourvoir 1 ce
qu'elle soit sur le bureau de la Chambre, à la dis-
position des députés qui en ont besoin. Le but:
o'est de permettre an comité et aux membres de la
Chambre qui ont suivi avec plus ou moins d'atten-
tion le débat, de se renseigner d'une manière pré-
cise sur la cause du différend ou de la dispute qui a
surei, comme la chose ne fait point doute, entre le
cabinet canadien et le gouvernement anglais. Il
nie semble qu'avant de nous demander de continuer
le débat, le moins qu'il puisse faire est de trouver
cette correspondance qui est entre les mains d'un
de ses pai tisans.

M. FOSTER : L'honorable député a-t-il quelque
chose à suggérer?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai nul
intérêt à ue faire le promoteur de ce bill.

M. FOSTER : Sans doute, mais j'étais d'avis que
vous pouviez être intéressé à vous procurer le ren-
seignenient en question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est l'hono-
rable ministre qui a le devoir de nous fournir les
renseignements de nature à nous permettre de
débattre la question.

M. EDGAR : Si mes souvenirs sont fidèles, les
réponses faites par l'honorable ministre de% Finan-
ces aux demandes touchant la question de savoir
dans quelle mesure les recettes seraient réduites
par suite du traité, ne portaient que sur la réduc-
tion de notre commerce avec la France. Le ministre
des Finances, je crois, s'eu souvient. Il a certaine-
ment présenté quelques relevés statistiques à ce
sujet.

M. POSTER : Si mon honorable ami a la certi-
tude que j'ai présenté quelques relevés, il est au
moins de son devoir de les produire.
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M. EDGAR: Je tâche de venir en aide au minis-

tre des Finances. Mon honorable ami d'Oxford-sud
(Sir Richard Cartwright) dit que l'honorable minis-
tre n'a pas fait d'estimations de la perte de recettes
fiscales....

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sauf en ce qui
concerne la France.

M. EDGAR : Oui, sauf pour la France. Mais
je ne sache pas qu'il ait d'estimations de la perte
de revenu, relativement aux autres pays d'où nous
viennent nos importations.

M. FOSTER: J'en ai très certainement présen.
tées à la Chambre.

iM. EDGAR : En fait de noix, de pruneaux, etc.,
la France ne doit probablement pas faire la plus
forte exportation au Canada.

M. FOSTER : Voici un document sur la ques-
tion. Je crains fort que mes honorables amis ne
soient peu soigneux. Ils sont très friands de ren-
seignements; ils soupirent après, réellement. Et
lorsqu'on les leur donne, ils se comportent comme
ces êtres repues....

Quelques VOIX: Quelle espèce d'êtres?

M. FOSTER: Des êtres humains. Quand on
met de la nourriture à leur portée, ils refusent de
manger, et si on leur en offre davantage, ils en de-
mandent à hauts cris. Voici un document présenté
à la session de 1893, et mes honorables amis y trou-
veront les relevés de trois années d'importation des
articles mentionnés, venant de tous les pays, avec
indication de leur valeur et du droit dont ils ont
été frappés. J'ai, en outre, par-devers moi, des
relevés du dernier exercice fiscal, et d'autres exer-
cices, sur le même sujet. Toutes ces données sta-
tistiques sont consignées là.

N. EDGAR: Alors qu'est-ce qui empêche le
ministre de nous faire connaitre ces faits?

M. FOSTER : Je croirais insulter mon honorable
ami en lui donnant des renseignements qui sont à
sa portée depuis près de trois ans.

M. EDGAR: Si l'honorable ministre voulait
parler franchement, il avouerait qu'il vient préci-
sément de découvrir lui-même ces faits. Parce que
ces renseignements sont consignés aux documents
sessionnels, est-ce une raison pour ne pas nous les
communiquer maintenant ? Quelle est la perte de
recettes subie sur ces articles?

M. FOSTER: Je supposais. que votre mission en
parlement était de devenir législateurs, et que vous
étiez prêts à débattre n'importe quelle question.

M. ALLAN: Je dois avouer qu'il y a un article
du traité qui a toute mon adhésion ; j'entends par
là l'article qui a trait à la dénonciation du traité.
Je suis d'avis que le cabinet devrait prendre les
mesures nécessaires pour dénoncer le traité aussitôt
que possible. En ce qui concerne quelques paities
du pays, au moins, l'effet du traité a déjà été
réellement déplorable. Bien que le traité n'ait pas
encore été mis en vigueur, toutefois, dans la partie
du pays que j'habite, nous avons déjà ressenti ses
effetsdésastreux. Je faisallusion à ses effets sur une
industrie canadienne fort importante, l'industrie de

M. FOSTER.

la viticulture, qui a déjà, ces quelques années
passées, atteint un développement considérable.
L'adoption du traité a eu tout simplement cet
effet-ci : au lieu de vendre leur raisin 3 ou 4 cen-
tins la livre, comme cela a eu lieu l'année dernière,
les cultivateurs et les viticulteurs, à, l'île Pelée
entr'autres localités, et ailleurs, ont dù en vendre
de grandes quantités à J centin la livre, soit $10 la
tonne. Le prix du raisin sur le marché a subi une
si forte baisse que les principaux producteurs de
raisin de l'île ont dû discontinuer presque entière-
ment leur commerce. La baisse du prix a été telle
qu'il a été impossible aux cultivateurs d'en olitenir
plus d'un demi-centin- la livre, en moyenne. De
fait, il est venu à ma connaissance personnelle que
certains commissionnaires ont consigné de grandes
quantités de raisin à un taux qui ne laissait nul
profit. Tel est dans le comté d'Essex l'effet du
traité conclu avec la France, et je présume qu'il a
un effet semblable dans le district de Niagara. Et
quel bien va-t-il résulter de ce traité? Sous l'en-
pire de l'ancien tarif, les produits canadiens étaient
admis en France à un taux aussi bas que le taux
actuel, et il se faisait un commerce important avec
la France. Lorsque le traité actuel fut présenté à
la Chambre, l'honorable ministre fut impuissant à
démontrer qu'il en résulterait le moindre avantage
pour le pays, tandis que sur l'industrie viticole et
autres industries il a eu un effet désastreux. J'es-
père que le cabinet exercera le pouvoir consacré au
traité, et qu'il le dénoncera aussitôt que possible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois quela
correspondance en question a été confiée à un dé-
puté qui malheureusement a quitté la ville, et
qu'elle se trouve enfermée sous clef quelque part.

M. FOSTER: Nous pourrions envoyer le ser-
gent d'armes quérir ce député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est ce qu'il
y aurait de mieux à faire ; ou bien, qu'on nous
fournisse un autre exemplaire de la correspondance,
ou qu'on suspende le débat.

M. FOSTER : La correspondance sera à la dis-
position de la Chambre avant que le projet de la
loi subisse sa troisième épreuve.

M. MACLEAN (York): J'abonde dans le sens
des remarques faites par l'honorable député d'Ex-
sex (M. Allait) touchant l'effet produit par le traité
franco-canadien sur l'industrie viticole au Canada;
et à l'époque où le projet de traité primitif fut
présenté à la Chambre, j'en profitai pour suggérer
l'insertion de quelques stipulations de ,nature à
améliorer la situation des viticulteurs dans Essex
et dans quelques autres districts , viticoles. A
cette époque ceux-ci présentèrent au:cabinet une
pétition, exposant que si le traité était conclu, le
gouvernement devrait encourager leur .industrie
en leur accordant l'entrée en franchise de l'alcool
destiné au relèvement de la richesse alcoolique
de leurs vins. Le gouvernement, à cette époque,
promit de mettre la chose à l'étude, mais il n'en a
plus jamais été question. Je désirerais mainte-
nant savoir du leader de la Chambre 's'il a
l'intention d'accéder à la demande des, viticul-
teurs. C'est certainement une industrie indigène,
qui, à ce titre, répond bien à l'idéal du système
protecteur. La pétition des viticulteurs mérite
certainement considération, en raison de la -perte
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d'une partie importante de leur commerce qu'ils
vont subir; et à moins qu'on ne leur accorde quelque
compensation, ils seront victimes de ce traité, et
le pays lui-même en sera victime.

M. McGREGOR: Dans le comté d'Essex, dont
j'ai l'honneur d'être l'un les représentants au
parlement, l'aire de culture du vignoble est très
considérable. Nous avons établi cette industrie (le
bonne foi, ayant foi que le gouvernement continue-
rait à agir envers nous comme il l'avait to-.jours
fait. Si j'ai bien compris le leader de la Chambre,
la politique du cabinet consiste à augmenter les
impots dont le riche est frappé, et de diminuer
ceux qui pèsent sur le pauvre. Mais en fait de
droits sur le vin, la politique fiscale du gouverne-
ment a été précisément le contraire. Nous consta-
tons qu'on a dégrevé la quincaillerie, le sucre et
un grand nombre d'articles consommés par les
classes populaires les plus pauvres du pays, et au-
jourd'hui voilà que le vin subit aussi le dégrève.
ment. Or, cette réduction de droits tourne à l'avan-
tage du riche plutôt que du pauvre. Voici, par
exemple, une caisse de vins fins coûtant $18 ou $20
qui se trouve dégrevé de 30 pour 100, soit un dé-
grèvement de $6 à $8 par caisse. Par conséquent,
il en résulte que la taxe du pauvre est exhaussée et
celle du riche diminuée. En outre, on a fait des
placements très considérables dans cette industrie.
L'aire de culture du raisin au Canada excède
5.),000 acres, et il y a, en outre, de forts capitaux
placés dans l'outillage employé dans la fabrication
<lu vin. Il est vrai que la fabrication du vin au
Canada n'atteint guère <le vastes proportions ;
il faut toutefois se -rappeler le fait que dans les
pays vignobles malheureusement éprouvés par la
gelée, on peut convertir en vin les raisins affectés
par cette gelée. Dans le comté d'Essex, que je
représente, le traité va nous affecter sensiblement
en plus d'une façon. J'ajouterai qu'au cours du
dernier débat sulr la question, nous n'avons pas
apprécié le fait qu'outre la France, treize autres
pays auraient droit d'importer des vins dans ce
pays, et que de quelques-uns de ces pays, il ven-
drait autant de vin que la France. Par conséquent,
la perte de revenu sera considérable et notre popu-
lation en sera la victime. Je prie donc le cabinet
d'apprécier cette question au point de vue que je
viens de signaler, avant d'adopter définitivement
cette mesure

M. DAVIN : J'ai prêté une oreille très atten
tive aux intéressantes observations des honorables
députés d'Essex (MM. Allan et McGregor), et je
dois dire qu'elles ont toute mon adhésion. A,
titre de protectionniste, j'abonde absolument dans
le sens des honorables députés. Si nous. vou-
lons développer au Canada l'industrie viticole, il
faudra lui accorder la même protection que nous
avons accordé aux autres industries. Et, je dois
dire que conséquent avec moi-même, au point de
vue de la protection, je n'ai jamais eu grande con-
fiance dans ce traité. Mais aujourd'hui qu'il est
fatalement découvert que le traité a une portée
bien plus vaste qu'on ne l'avait cru tout d'abord,
je ne puis que donner mon adhésion aux remarques
(les honorables députés d'Essex relativement à la
dénonciation du traité. Les applaudissements qui
ont accueillis les paroles des honorables députés
sont à mes yeux très intéressants en ce sens, qu'ils
confirment un fait qui s'est souvent produit en

Chambre : toutes les fois qu'un collège électoral
libéral est intéressé au tarif protecteur, et que l'on
touche même du petit doigt ce tarif, on s'imagine-
rait, à entendre les cris poussés par ces messieurs,
qu'une main sacrilège aurait touché l'arche d'al-
liance. C'est un spectacle intéressant. Je dois
dire toutefois, à titre de protectionniste conséquent,
que ce traité ne saurait être bien avantageux au
Canada. Au sujet de la question débattue, il me
semble que c'est une de celle que nulle législation
ne saurait affecter. .

SANCTION ROYALE.

L'huissier de la Verge Noire apporte le message
suivant de Son Honneur, le député du gouverneur:

M. L'ORATEUR,
Son Honneur, le député du gouverneur, désire la pré-

sence immédiate de cette Chambre dans la salle du
Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur et les membres de
la Chambre se rendent à la salle du Sénat.

AU SÉNAT.

Il a plu à Son Honneur, le député du gouver-
neur, au nom de Sa Majesté, de donner la sanction
royale aux bills suivants:

Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de
houille d'Alberta.

Acte à l'effet de modifier l'Acte constitutif de la Com-
pagnie du tunnel du Canada et du Michigan, et de chan-
ger le nom de la compagnie en celui de Compagnie du
pont et de tunnel du Canada et du Michigan.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ot-
tawa, Arnprior et Parry-Sound.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Manitoba et du Sud-Est.

Acte modifiant l'Acte à l'effet de conférer certains pou-
voirs à la Compagnie dite The Sable and Spanis Boom
and Slide Company of Algoma (Limited).

Acte concernant la Compagnie de distillerie d'Hamil-
ton (à responsabilité limitée).

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer de Langenburg et du Sud.

Acte constituant en corporation la Compagnie des ponts
de la rivière Saint-Jean.

Acte constituant en corporation la Compagnie du pont
des Chênes.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la
Montagne Rouge.

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer de Trail-Creek à la Colombie.

Acte constituant en corporation le Club de pêche du
Camp de l'Harmonie.

Acte modifiant de nouveau le chapitre 10 des Statuts
Refondus pour le Bas-Canada,concernant les serments et
sociétés illheites.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Saint-Laurent et Adirondaek.,

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud
du Canada.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Téndscouata.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte des péni-
tenciers.

Acteconstituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer et de.pont d'Ottawa et Aylmer.

Acte concernant la Compagnie de prêt du Manitoba et
du Nord-Ouest (à responsabilité limitée).

Acte concernant la Compagnie d'assurance de l'Est du
Canada.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des billets fédé-
raux.

Acte pour faire droit à Mary Bradshaw Falding.
Acte pour faire droit à helen Woodburn Jarvis.
Acte constituant en corporation la Compagnie James

Maelaren (à responsabilité limitée).
Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie du

canal à navires de Saint-Clair et Erié.
Acte concernant la Compagnie du pont de Buffalo et

Fort-Erié.
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Acte constituant en corporation la Société des missions
indigènes et étrangères de l'Eglise anglicane en Canada.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Société
canadienne de secours aux malades.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte de 1885
relatif à la Société de prévoyance et de prêt d'Hamilton.

Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie d'A-
cierie de la nouvelle-Ecosse (à responsabilité limitée).

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Grand
Central du Nord-Ouest.

Puis l'Orateur (le la Chambre des Communes
adresse à Son Honneur le député du gouverneur
le discours suivant :

Qu'il plaise à Votre Honneur,
Les Communes du Canada ont voté les subsides requis

pour permettre au gouvernement de payer les dépenses du
service publie.

Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur le
bill suivant:

Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes
d'argent requises pour faire face à certaines dépenses du
service public, pour l'année fiscale expirant le 30 juinS95,
et pour autres fins se rattachant au service public.

Et, à ce bill. je demande humblement la sanction de
Votre Honneur.

La sanction royale est donnée à ce bill dans les
termes suivants :

Au nom de Sa Majesté, Son Honneur, le député de Son
Excellence le gouverneur général remercie ses loyaux
sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill.

TRAITÉS COMMERCIAUX.

M. DAVIN : Si la chose est possible, le gouver-
nement, à mon avis, devrait représenter au gouver-
nement impérial l'urgence de décharger le Canada
des obligations qui lui sont imposées en vertu de
l'article relatif au traitement de la nation la plus
favorisée, et l'à-propos, pour l'avenir, de mettre le
Canada en situation de ne pas être lié sans son pro.
pre consentement. A l'époque du débat de la der.
nière session, il ressort des discours de sir Joln
Thompson et autres, que la pensée qui avait présidé
à l'adoption de la mesure, dans l'esprit de -ir John
Thompson et des partisans du gouvernement, ainsi
que des membres (le l'opposition, était que, dans le
cas où il serait constaté que le traité ne serait pas
avantageux au Canada, le traité pourrait être dé-
noncé.

M. CHARLTON: L'honorable député d'Assini-
boïa-ouest (M. Davin) a fait allusion à la prétendue
inconséquence des députés d'Essex-ouest, qui,
tout en se réclamant du parti libéral, et ci faisant
profession de dévouement au système protecteur,
s'opposent toutefois à ce qu'on prive de protection
une industrie spéciale qui est exploitée sur une large
échelle dans leur propre comté. A mon avis, l'at-
titude prise par ces messieurs n'est pas en antago-
nisme avec leur profession de foi politique.

Ils admettent la vérité de l'assertion du cabinet,
à l'effet que sa politique tend à protéger les indus-
tries indigènes ; et, admettent que c'est là la poli-
tique (lu cabinet, ils affirment que pour mettre sa
ligne de conduite en harmonie avec les principes
qu'il professe, il doit empêcher le sacrifiee de nos
industries indigènes, et adopter une politique qui
ne soit pas hostile à nos industries nationales ; et
partant de cette hypothèse, ils établissent que
dans Essex il existe une industrie iviticole très
importante, et que le cabinet, s'il veut être consé-
quent avec sa profession de foi politique, ne doit
pas sacrifier cet intérêt. Je ne vois pas qu'il y ait
rien d'incompatible entre les principes que ces
honorables députés professent et l'attitude qu'ils

prennent sur cette question. Ils désirent simple-
ment astreindre le cabinet à l'accomplissement
des devoirs qu'il a assumés (le son plein gré par
suite (le sa politique de protection ; et, préten-
dent-ils, si telle est la politique que le cabinet est
tenu d'appliquer, si tels sont les principes auxquels
il est tenu de conformer sa conduite, dans l'espèce
actuelle, est en antagonisme avec sa profession de
foi politique. Dans Essex, il y a, sur l'île Pelée,
une aire de 5,000 acres propres à la culture du rai-
sin ; et nulle région de ce continent américain
n'offre un champ plus favorisable à l'exploitation
de cette culture ; toutes les espèces de raisin y
viennent à parfaite maturité, ainsi que dans tout
Essex. Sur tout le parcours du rivage du lac
Erié, et dans cette partie de l'Ontario située entre
le lac Ontario et les montagnes, s'étendant de HIa-
milton à Niagara, se trouve une région admirable-
ment adaptée à la viticulture ; et si le gouverne-
ment a a cœur le protéger les industries indigènes,
ainsi qu'on le prétend, il s'est developpé dans cette
région une industrie qui mérite l'encouragement et
la protection de cette politique qui a la prétention
d'être vraiment nationale ; il y a là, dis-je, une in-
dustrie qu'il importe (le ne pas sacrifier â un traité
dont, jusqu'aujourd'hui, il n'est résulté nul avanta-
ge ni pour le Canada ni pour une partie quelconque
du Canada.

M. DAVIN : Le langage même dont se sert
l'honorable député, et le terme "sacrifice" entre
autres, impliquent une proposition de protection.
L'affirmation même qu'il a énoncée, tendant à dire
que le traité est hostile aux intérêts particuliers en
question, cette allégation, dis-je, ressort (lu prin-
cipe général de protection ; et si l'honorable député
(M. Charlton) et les honorables député d'Essex

sétaient conséquents avec leurs principes hostiles à la,
politique nationale, j'ajouterai que s'ils étaient
conséquents avec leur profession du libre-échange, tel
qu'il existe en Angleterre, prendraient-ils l'attitude
qu'ils assument en ce moment?

M. MACLEAN (York): A titre de protection
niste conséquent avec ses principes, je désire savoir
(li cabinet s'il entend venir en aide aux viticulteurs
d'Essex et de tout le pays, dont les intérêts sont
gravement compromis ; ces intérêts ont été com-
promis par les actes d'un gouvernement protee-
tionniste, et, tel étant le cas, le gouvernement a le
devoir impérieux de venir en aide aux viticulteurs
et aux fabricants de vins, ainsi qu'il a été signalé
par ceux-ci, en leur accordant une compensation
qui consisterait à admettre en franchise l'alcool
dont-ils se servent pour fortifier leurs vins faibles
ou en remonter la richesse alcoolique. Le gouver-
nement, devrait bien à mon avis, et dans son intérêt
propre et dans l'intérêt général du pays, faire
aujourd'hui une déclaration, à l'effet qu'il est
disposé à accéder aux veux des intéressés et à
remédier au tort qu'il leur cause.

1M. MILLS (Bothwell): L'honorable député
d'Assiniboïa-ouest semble oublier tout à fait que
les honorables députés d'Essex ne demandent
pas au gouvernement qu'il les protège spécialement.
Il n'ont pas fait valoir la nécesssté de cette pro-
tection. Ils ont simplement établi que la politique
du gouvernement était hostile aux intérêts qu'ils
représentent. On grève d'un lourd impôt l'alcool
dont-ils se servent dans la fabrication des vins. En
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France l'alcool employé par les producteurs de vins
entre en franchise. En Canada, on frappe le sucre
dun lourd impôt. En France, on n'impose pas le
sucre employé dans cette industrie. L'honorable
député prétend-il que si nous dégrevions le sucre
et l'alcool, dans l'intérêt des individus en question,
ce serait là une mesure protectrice? Voilà la
demanîde formulée, il a quelque temps, par les pro-
dlucteurs de vin. L'honorable député aurait man-
vaise grâce de prétendre qu'ils ont demandé pro-
tection ; leur action est plutôt dans le sens con-
traire.

U. MACLEAN (York): Cela est légitime.

M. MILLS (Bothwell): Pour la même raison,
l'honorable député devrait accorder de l'aide aux
cultivateurs qui exploitent la culture du tabac.

M. NIACLEAN (York): Je suis disposé à la leur
accorder.

M. ALLAN: Ce serait u spectacle assurément
fort amusant, s'il n'était aussi grotesque, de voir
l'honorable député d'Assiniboia (M. Davin), en frais
de sernonaner les honorables députés sur l'inconsé-
quence de leur attitude sur les questions de tarif.
Il lui est souvent arrivé à lui-même de parler dans
un sens et de voter dans le sens opposé ?

M. DAVIN : Citez done un seul exemple.

M. ALLAN: Vous n'avez qu'à feuilleter le rap-
port otficiel des débats, pour y.trouver la confirma.
tion de ce que j'avance.

M. DAVIN: Citez donc un seul exemple.

M. ALLAN: J'en pourrais citer une douzaine.
Vous avez suivi cette ligne de conduite sur la ques-
tion du fil d'engerbage, et sur beaucoup d'autres
questions intéressant le Nord-Ouest.

M. DAVIN : Vous ne sauriez citer un seul exeni-

importance exceptionnelle pour certaines parties
du pays. C'est là une doctrine à laquelle j'ai tou-
jours adhéré. Le maïs et le porc sont frappés d'un
impôt: mais le porc a toujours été grevé de cet
impôt, même avant que la politique nationale nous
eût été infligée. Quant aux remarques de l'hono-
rable député (M. Davin) au sujet des vins, il fau-
drait être bien naïf pour se laisser prendre à de
semblables arguments. Il y a bien peu de gens
dans le comté d'Essex qui soient si faciles à duper.
Essex ne demande pas de faveurs particulières au
au gouvernement. Je suis convaincu qu'ils vote-
ront, à une écrasante majorité le retour à l'état an-
térieur à celui créé par la politique nationale. Telle
a toujours.été leur attitude, et jamais les libéraux
de cette partie du pays n'en ont pris d'autre. La
meilleure justification de la politique nationale eût
été l'avantage qui serait résulté pour les cultiva-
teurs canadiens de l'imposition d'un droit sur les
produits agricoles, et il est impossible de prouver,
à l'exception, du maïs près, que nous ne récoltons
pas eu quantité suffisante au pays, que le cultiva-
teur ait bénéficié (le la protection. Il est assuré-
ment fort amusant de voir l'honorabledéputé d'As-
siniboïa (M. Davin) sermonner les honorables dé-
putés en plein parlement sur l'inconséquence de
leur conduite relativement aux questions de tarif.

M. DAVIN : L'honorable député (M. Allan)
vient d'énoncer une allégation qu'il devrait être en
mesure de prouver. Il affirme que j'ai parlé dans
un sens et voté dans l'autre. Je le défie de citer
un seul exemple à l'appui de cet avancé, et il lui
est impossible de le faire. C'est évidemment de la
presse libérale que l'honorable député a emprunté
cet argument. Il n'existe pas l'ombre d'une preuve
-à l'appui de ses dires. Je défie l'honorable député
(M. Allan) de prouver son avancé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est au
leader de l'opposition que pensait sans doute l'hono-
rable député.

pmle. M. BAIN (Wentworth): Nous laissons détour-

SALLAN: J'ai toujours été partisan d'un er notre attention du traité franco-canadien vers
tarif le revenu, et bien que j'aie déjà entendu faire Une questiui a p l d'in a prne purle
des observations analogues à celles que vient de faire t
lihonorable député d'Assiniboïa (M. Davin), relati- canadie
veient aux droits dont les vins sont frappés, cela 1d DAVIN: C'est l'un de vos amis qui en est la
m'a toujouars paru parfaitement absurde. S'il est Un cause.
point sur lequel tous s'accordent, partisans d'un tarif
(le revenu, ou lu système protecteur ou, du libre- NM. BAIN (WentNvorth): Au sujet le ce traité,
échange, c'est que les vins et les eaux-de-vie. sonat il existe, à mon*avis, une objection que voici. Nous
les matières éminemment imposables. Cela est er sommes venus à une entente avec la France, et

athnis dans tousles pays., Nous protestons devant nous nous sommes fait certaines concessions réci-
le parlement contre un traité qui compromet les prolues. Il'paraît aujourd'hui que les concessions
inîtérêts nationaux, etIles promoteurs de, ce traité que nous lui avons faites sont beaucoup pluslarges
n'rnit pas réussi à prouver qu'il ait été dans le passé, ne le laissaient entendr les premières négocia-
ou qu'il puisse être, à l'avenir, avantageux .dans la tions. Il y a d'abord la question des Vins. Abstrac-'
umoindre mesure, au pays. .L'honorable député'dit tion faite de la question de protection, on nous
que nous sommes inconséquents, parce que notre déclare aujourd'hui quela concession ne s'étend pas
opposition au dégrèvement des vins est basé sur le seulement aux vins qui nous viennent de France,
fait que l'impôt douanier dont les vins sont frappés et.qu par suite l'article du traité relatif autraite-
affecte spécialement notre collège électoral. m d l ni l Il

Elh bien ! M. l'Orateur, élargissons le ' débat. lien de sympathie qui nousrattache aux autres
Enlevons le droit douanier sur le maïs. ' J'affirme colonies, l'effet pratique a été l'abaissement (es
que, tant que le pays sera soumis au régime de la droits d'importation sur-les vins' pr
protection, il n'y a nulle inconséquénce dé notre nombre d'autres pays, comme sur ceux de prove-
part à nous opposer à ce que Pon nianipule le tarif nance française.L résultat' se résume à'ceci
de facon à faire bénéficier certains produits'd'avan- d'aprèsla.teneur du projet'de traitépimitif il
tages spéciaux au détriment d'autres produits d'une était déclaréque les concessions faites-par le
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Canada étaient beaucoup plus importantes que
celles faites par la France; or, cette objection,
acquiert aujourd'hui une bien plus grande intensité.
A une époque surtout oit il est peu sage d'augmenter
les embarras de nos finar-ces au moyen de non-
velles réductions de recettes, nous constatons qu'il
nous faut faire le nouvelles réductions. Quels sont
les faits relatifs au développement de l'industrie
viticole? Si l'on consulte l'exemple les provinces
australiennes, l'on constate, d'après les relevés ofB-
ciels, que l'exportation des vins d'Australie dans la
Grande-Bretagne, pour les cinq premiers mois de
l'année courante, a été de 230,000 gallons, contre
une exportation de 150,000 gallons, pour les cinq
premiers mois de l'année 1895. Il n'est guère
besoin le rappeler à la Chambre notre attitude
l'anée dernière, à l'époque de la visite (les délégués
des colonies à Ottawa. Nos recettes accusent
aujourd'hui, le ce chef, une diminution annuelle
de $120,000, et pourquoi cela? C'est ce que nous
cherchons à développer le commerce australien, et
à mettre les producteurs de vins d'Australie qui
possèdent des avantages naturels qui nous font
défaut, en mesure de soutenir la concurrence avec
les producteurs de vins canadiens. De fait, nous
accordons des boni aux producteurs de vins austra-
liens, pour le mettre à même de délivrer ses pro-
duits à plus bas prix sur nos marchés. Cela est
dans l'intérêt du développement des relations com-
merciales, je l'avoue, mais c'est un marché unila-
téral, et dans les circonstances, je suis d'accord
avec l'honorable député d'Essex pour dire, que le
plus tôt nous dénoncerons le traité, plus le peuple
canadien y gagnera.

M. McMULLEN: Il est un des aspects de la
question qui, à mon avis, n'a pas encore été abordé,
et que nombre de citoyens ne soupçonnent même
pas, à l'époque oh le traité fut présenté à la
Chambre la première fois. Au début des négocia-
tions, il fut présenté à la Chambre de nombreuses
pétitions signées par les partisans de la cause de la
tempérance hostiles à l'abaissement des droits sur
les vins stipulée par le traité. En raison de
la portée plus considérable donnée aujourd'hui au
traité par le projet de loi en discussion, l'abaisse-
ment des droits s'applique non seulement aux
vins francais fortifiés d'alcool, mais ce même
privilège est étendu aux colonies, et à nombre
d'autres pays bénéficiant du régime de la nation la
plus favorisée à eux accordé par la Grande-Bre-
tagne. Or, à mon avis, telle n'était pas d'abord
l'entente intervenue.

Sir CHARLES-HIBBERT T UPPER: Cela a été
expressément déclaré.

M. McMULLEN: Le traité ouvrira la porte à
l'importation au Canada d'une quantité de vins
sophistiqués de provenance française. En outre, je
remarque que l'honorable député de York-est (M.
Maclean) va plus loin et propose de venir en aide
à nos producteurs de vins, en leur permettant d'im-
porter l'alcool en franchise, afin de sophistiquer
leurs vins et de les rendre plus fort.

M. MACLEAN (York): Non, pas pour les so-
phistiquer, mais pour les fortifier.

M. McMULLEN : Et d'encourager la consom-
mation des boissons alcooliques. En présence du
mouvement très accentué de tempérance qui existe

M. BAIN (Wentworth).

au pays, et qui va se développant de plus en plus,
le gouvernement est à législater précisément dans
le sens contraire.

M. MACLEAN (York): Je suis partisan de l'im-
portation des alcools en franchise, pour la consom-
nation des producteurs de vins, afin de nous

mettre à même de vendre nos vins canadiens sur
notre propre marché, et d'y soutenir à armes
égales la concurrence des vins <le provenance fran-
çaise. Les vins de provenance française et ceux
fabriqués aux Etats-Unis sont fortifiés an moyen
<l'alcool importé en franchise, et si nous laissons
importer les vins français aux taux projetés, nous
mettons tout simplement entre les mains de nos
concurrents des armes pour nous vaincre. Cet
alcool sert non pas seulement à remonter la
richesse alcoolique du vin, mais aussi à améliorer
sa qualité de conservation ; et puis, il y a l'auto-
rité de la Bible qui dit: " Prenez un peu de vin
pour fortifier votre estomac." J'insiste de non
veau sur une réponse à ma question. L'année
passée, le chef du cabinet nous assura que la péti-
tion des viticulteurs serait prise en considération.
Le cabinet a certainement dû l'étudier et prendre
une décision, et je demanderai au ministre des
Finances si le cabinet n'a encore rien décidé, de nous
donner l'assurance qu'il prendra en considération les
réclamations des viticulteurs dé l'ouest de l'On-
tario.

M. GIBSON: L'honorable préopinant n'appré.
cie certainement pas à sa juste valeur le vin fabri-
qué dans la province de l'Ontario; car, assuré-
ment, les vins d'importation française ne sauraient
soutenir la comparaison avec les'nôtres. Il entre
dans la composition des vins français des alcools,
des sucres et presque toutes les autres substances,
sauf le jus de la vigne, tandis que notre vin indi-
gène, surtout celui provenant de la péninsule de
Niagara, soutient, avantageusement, la comparai-
son avec les vins d'importation Espagnole. En
compagnie de l'honorable député de York-est, je
mue rendis auprès des membres du cabinet, lorsque
sir John Thomupson était premier ministre. A
cette occasion, le contrôleur des Douanes. me nar-
gua sur mes tendances au protectionnisme, au-
tant qu'il s'agissait de vins, parce que j'avais dit,
que de tous les articles, le vin était le plus émi-
nemment imposable. Or, aujourd'hui, le cabinet,
se propose de permettre aux vins de provenance
française de venir faire concurrence aux vins purs,
produits par nos viticulteurs et nos fabricants de
vins de la péninsule du Niagara, et du comté
d'Essex. Il s'en suivra la ruine de 'notre 'indus-
trie; car, l'on sait, comme question" de fait, qu'il
s'expédie aujourd'hui des ports de France à-èlide
Montréal des vins légers à meilleur marlié qu'on
ne peut en expédier de même espèce , par voie
ferrée, du comté d'Essex à Montréal.'* Je vois
sourire d'ici le ministre des Finances niais il sait
parfaitement--puisqu'il a parfois des moments de
faiblesse.

M. FOSTER: Je suis l'exemple de l'honorable
député, qui se met parfois en gaieté..

M. GIBSON: Vous ne vous mettez pas souvent
en gaieté, paraît-il, mais le cas échét, on ine.dit
que c'est dn.brandy que vous consommez'à bord lu
vaisseau.' Toutefois, si l'honorable ministre veut
venir me faire visite dans la péninsule du Niagara,
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je lii ferai déguster un vin indigène qui lui réjouira
le cSur, et qui soutient avantageusement la compa-
raison avec les vins qu'il veut nous faire importer
de France. Sans être protectionniste, j'affirme
donc que s'il est quelque chose dont le gouverne-
ment doive prohiber l'importation, ce sont les vins
faiblement alcooliques de provenance française ou
d'autres pays de l'Europe, qui viennent faire la
concurrence à notre industrie domestique ; et voici
pourquoi. C'est le raisin sans valeur marchande qui
est réservé pour la cuve. C'est ainsi que nos culti-
vateurs sont en mesure d'obtenir des producteurs
(le vins $20 la tonne pour le raisin qu'ils ne peuvent
écouler sur le marché. En permettant la mise en'
vigueur de ce traité, le gouvernement ruine une
industrie d'une grande importance pour le Canada,
et surtout pour cette partie de la province de l'On-
tario que j'ai l'honneur de représenter en parle.
ment.

M. MACLEAN (York): Je désire donner lecture
à la Chambre dle la pétitien des viticulteurs. Après
avoir demandé la non-ratification du traité, les
pétitionnaires ajoutent s'il doit être ratifié:

Que les fabricants de vins canadiens sollicitent quelque
législation spéciale qui puisse les mettre à même de se
servir des spiritueux, sous l'empire de restrictions législa-
tives similaires à celles qui régissent la. consommation
faite par les fabricants de vins aux Etats-Uhis et autres
pays étrangers.

Sur le préambule,

M. FOSTER: Je désire amender le titre du
projet le loi comme ci-après : ",Loi amendant la
loi relative au traité intervenu avec la France, en
1894." J'informe l'honorable député de York-est,
que s'il veut bien, répéter son interpellation avant
la troisième épreuve du projet de loi, je lui donnerai
une réponse. Je voulais lui répondre cette après-
midi, mais je désirais que l'on continuat le débat
sans interruption.

Bill rapporté.

A 6 heures p.m. la séance est suspendue.

Séance du soir.
CO31PAGNIE DU CHEMIN DE FER DE TO-

RONTO, HAMILTON ET BUFFALO.

M. COATSWORTH : Je propose que l'ordre
portant que la Chambre se forme de nouveau en
comité général sur le bill (no 34) concernant la
Compianie du chemin de fer de Toronto, Hamilton
et Bif alo, soit rescindé, et que le bill soit de non-
veau référé au comité des Chemins de fer, Canaux
et Télégraphes.

La motion est adoptée.

COMIPAGNIE DE CHEMIN DE FER RADIAL
INTERNATIONAL.

La Chambre se forme en comité pour l'étude du
bill (n' 96), constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer Radial International.

(En comité.)

1. MACLEAN (York): Je propose que la dis-
position suivante soit insérée dans le bill:

Le maximum du tarif des voyageurs que la dite com-
pagnie pourra exiger sur sa voie ou sur ses 'Voies ne devra
pas dépasser 2 centins par mille.

On a représenté au promoteur du présent bill que
ma proposition est injuste parce qu'elle ne s'ap-
plique qu'à un seul chemin. En réponse à cela je
dirai qu'une seule disposition insérée dans un petit
bill, à Albany, relativement à un chemin de fer
sans importance, a suffli pour amener l'établisse-
ment du tarif de 2 centins par mille sur tout le
réseau de chemin de fer de la Compagnie du New-
York Central, et. que, comme résultat, tous les
autres chemins de fer de l'Etat de New-York qui
sont en rivalité avec le New-York Central, ont été
forcés d'adopter le tarif de 2 centins par mille. Il
n'a pas été nécessaire de passer une loi générale
dans ce cas, et l'on peut obtenir beaucoup de choses
sans une loi générale, comme dans le cas dont je
parle. Si vous faites accepter à une compagnie de,
chemin de fer un tarif de 2 centins par mille,
toutes les autres compagnies devront faire la même
choses si elles veulent rivaliser avec elle. Ce
chemin projeté traversera la partie la plus peuplée
de la province d'Ontario, et qnelques-unes des
lignes qui y convergeront traverseront une région
où il y a peu de voies ferrées, mais qui renferme
une forte population, et, s'il est vrai qu'il y ait là
une population considérable et que l'on puisse
aujourd'hui construire des chemins de fer beaucoup
plus économiquement qu'autrefois, il est grand
temps que les compagnies de chemins de fer recon-
naissent que les prix- ce tout le reste ayant diminué,
les tarifs des voyageurs par voie ferrée doivent
baisser. Comme je l'ai dit à la Chambre l'autre
jour, il n'y a rien en usage dont le prix n'ait pas
baissé, à l'exception du transport des voyageurs
par voie ferrée. Tous les articles en usage depuis
quarante ans ont subi une réduction de moitié,
d'un tiers ou même plus. Le tarif des chemins de
fer pour les voyageurs était de plus de 3 centins
par mille il y a quarante ans, et il est le même
aujourd'hui. Le tarif du fret abaissé énormément;
pourquoi les voyageurs ordinaires ne serait-il pas
reconnus, tout comme le fret ? Il a assurément droit
à la mê.me considération. Mais il ne reçoit évidem-
ment aucune considération, ni dans cette chambre
ni dans le pays. L'Etat du Michigan a fait de
grands progrès sous ce rapport. Il a abordé la
question des tarifs des chemins de fer et forcé les
compan ies à accepter un tarif de 2ý centins par
mille. ll'a faitd'une manière un peuindirecte, mais
efficace. Toute compagnie dont les recettes brutes
s'élèvent à. un certain montant sont forcées de
vendre un billet pour un trajet de mille milles
moyennant $25.

M. INGRAM: Elles font cela ici.

M. MACLEAN (York): Elles n'y sont pas
forcées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Elles vendent
ces billets ici pour $2.

M. MACLEAN (York): Si elles peuvent faire
cela, pourquoi refuseraient-elles de se conformer à
cette proposition et d'accorder' un'tarif de 2 centins
par mille pour les voyageurs? On dit'que nous nous
sommes engagés, comme pays, à permettre à ces
compagnies de chemins' de er de 's'établir dans ce
pays, et que jusqu'à ce que leurs opérations. soient
devenues rémunératrices nous n'avons 'pas droitde,
nous mêler de leurs tarifs. Nous 'répondons siin
plement à cela que si ces:éhemins avaient été bien'
administrés; ce seraient aujourd'uni des entreprises
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rémunératrices. Mais elles n'ont réellement pas été
bien administrées.

M. INGRAM: Qu'en savez-vous?

M. MACLEAN (York): Je vais citer à l'hono-
rable député plusieurs exemples de leur mauvaise
administration. En premier lieu, ces chemins ont
été construits d'une manière extravagante. Et de
tous les chemins de fer qui ont été construits d'une
manière extravagante il n'y a pas de meilleur ex-
emple que celui qu'offre le Grand Tronc. De plus,
ces chemins de fer ont fait des conventions on ne
peut plus extravagantes, et aujourd'hui ils sont
embarrassés par toutes sortes de compagnies qui
leur occasionnent de grandes pertes. l'abor d, ils
ont fait les dépenses énormes pour acheter des voies
ferrées dans un pays étranger, pour accaparer des
embranchements et construire des lignes inutiles
pour des fins de concurrence, à ce qu'ils prétendent.
Ces lignes n'ont pas été profitables, et, partant,
tout le réseau rapporte peu de profits. Mais à cause
de cela ceux qui font usage de ces chemins de fer
ne devraient pas être tenus responsables et ne de-
vraient pas être forcés à payer des sommes considé-
rables en sus de ce q ni est nécessaire pour payer aux
chemins de ferles services qu'ils rendent. LeGrand
Trone est embarrassé par ses contrats relatifs aux
lignes télégraphiques, au camionnage et à l'achat
de ses approvisionnements. Un autre embarras con-
sidérable résulte de ce qu'il s'est chargé <le payer
les obligations de chemins de fer américains qu'il
prétend lui être nécessaires pour alimenter son
trafic. Et la plus grande source d'embarras pour
tous nos chemins de fer ce sont les tarifs réduits
qu'ils accordent pour le trafic d'entier parcours.
Les marchands le grains de Chicago, des grands
établissements comme celui d'Armour et Cie, se
sont éno'rmément enrichis depuis quelques années
et sont devenus une grande puissance, et quelle en
est la raison? C'est qu'ils paient si peu cher pour
le transport de leur fret de l'ouest à travers le Ca-
nada que les chemins de fer canadiens n'ont pu
mettre les deux bouts ensemble qu'en maintenant
leurs anciens tarifs pour le transport des voyageurs.
S'ils exigeaient un tarif plus élevé pource trafic
étranger, et s'ils avaient un peu de considération
pour le cultivateur canadien ils rendraient justice
sous ce rapport; miais ils ont au contraire consacré
tous leurs efforts, toute leur attention au trafic
d'entier parcours des Etats-Unis et n'ont rien' fait
pour encourager le trafic local du fret et des voya-
geurs.

M. INGRAM : Sornette.

M. MACLEAN (York).; Je demande pardon -à
l'honorable député ; ce n'est pas une sornette. En
outre, les compagnies de chemins de fer, ont perdu
de l'argent par suite de leurs arrangements avec
les compagnies d'express, et celles de wagoná-lits.
Les actionnaires le ces dernières compagnies ont
retiré de grands profits de ces arrangements, et
par suite, le voyageur est lourdement taxé à leur
bénéfice. Et pendant que les compagnies de che-
mins de fer prétendent que le parlement devyait
avoir de la considération pour elles vu qu'elles n'ont
pas fait de profits, elles ont dépensé des sommes
immenses pour garantir les obligations de chemins
de fer dont on n'avait pas besoin dans ce pays.
Nous savons tous qu'il y a dans diverses parties de
la province d'Ontario, des centaines de milles de

M. MAcLEaN (York).

lignes rivales qui ont été déclarées inutiles, qui ont
été construites parallèlement à d'autres voies fer-
rées, et ont coûté des sommes immenses, et qui, si
elles sont exploitées, doivent l'être aux dépens du
commun des voyageurs. Or, nous disons qu'il est
temps que l'on ait quelque considération pour le
commun des voyageurs. Les compagnies de che-
mins (le fer ont eu leurs chances ; elles exploitent
ces lignes depuis des années, et elles n'ont réalisé
aucun profit. Aujourd'hui elles nous demandent
de justifier leurs erreurs passées; mais nous (lisons
qu'il est temps <le faire face A la situation et <le
forcer les compagnies de chemins de fer à avoir
quelque considération pour le publie voyageur.
Comme je l'ai dit dans cette Chambre l'autre jour,
partout où le prix de transport des voyageurs par
voie ferrée a été réduit, il en est résulté un bien
immense pour le public, et lorsque j'ai discuté la
question relativement au bill du chemin de fer de
Toronto, amilton et Buffalo, j'ai affirmé que dans
l'Etat de New-York, où l'on a adopté ce tarif de 2
centins par mille, le chemin de fer New-York Cen-
tral est aujourd'hui le chemin le plus.profitable de
l'Amérique. C'est le chemin de fer dont les obli-
gations sont cotées le plus haut ; c'est le seul che-
mi qui ait quatre voies et il a forcé toutes les
autres compagnies à reconnaître le principe du
tarif de 2 centins par mille. Je lirai le télégrammie
suivant que j'ai reçu l'autre jour de Buffalo :

En répouse à votre télégramme de ce jour, je vous
dirai que la loi de l'Etat de New-York fixe à deux cén-
tins par mille le tarif local sur la.ligne-mère du New-
York Central. Ce tarif local n'existe pas sur les autres
lignes-mères de l'Etat de New-York, mais on l'applique
naturellement au point où il y a concurrence.

Ce télégramme m'a été envoyé par l'agent du
service des voyages du New-York Central.· Cette
grande ligne de PEtat de New-Y6rk a fait plus.de
bénéfices et a transporté plus de voyageurs qu'au-
cune autre voie ferrée de l'Etat, bien qu'il y ait'
sept grandes lignes rivales qui lui soient parallèles.
Nous devrions assurément essayer d'obtenir Ile
même tarif dans cette province, où l'état des choses
est semblable. La province d'Ontario ressemble
beaucoup à l'Etat de New-York. Il est vrai que
le New-York Central transporte beaucoup plus de
voyageurs, niais cet Etat a comparativement beau-
coup de ressemblance avec notre province, et nons
devrions faire cet essai ici.

Et, à propos d'essais en matière de'législation et
en matière de chemins de fer, je désire appeler,
l'attention sur ce que dit Bagehot dans un de ses
ouvrages sur le gouvernement et la constitution.
Il dit qu'il n'y a rien comme les essais, en matièré'
de législation ; si vous avez conflance dans, une,
chose, faites-en l'essai. N'en faites pas l'essai dans
tout le pays, mais choisissez 'endroit où les condi-
tions sont le plus favorables, et. faites-y votre
essai. ..

Je demande à la Chambre de forcer 'cette coin-
pagnie, qui n'a rien déboursé, dont 'le hemin tra-
versera une région fortement peuplée, à faire l'essai
d'un tarif de 2 centins par mille pour les voyageurs.
Cela ne pourrait certes lui faire aucun tort car elle
n'a pas encore déboursé d'argen.

M. INGRAM: Pourquoi faire une exception?

M. MACLEAN (York)- Nous ne faisons pas
d'exception; nous demandons à la compagnie d'ac-
cepter de nouvelles conditions,et si elle les accepte
dès le début elle ne pourra pas prétendre qu'on a
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comis une injustice à son égard. Prenez le cas
de l'Angleterre. On y a adopté un tarif de 2 cen-
tins par mille, ce qui a en pour résultat de déve-
lopper le transport des voyageurs par voie ferrée,
d'augmenter les profits des compagnies et d'accom-
moder considérablement le public en général. Nous
avons, en faveur du tarif de 2 centins par ijille,
non seulement l'argument qu'il accommodera le
public, mais aussi celui qu'il augmentera les recettes
de toutes les compagnies de chemins de fer et les
mettra en état de payer de plus forts dividendes à
leurs actionnaires.

On me demandera peut-être pourquoi nous ne
laissons pas les compagnies reconnaître ce fait et
réduire le tarif des voyageurs. La réponse est
gu-elles ont jusqu'à présent refusé de réduire leurs
tarifs. En Angleterre, où ce tarif a été imposé,
elles out refusé pendant des années de le reconnaître
dans un sens, mais elles l'ont reconnu dans un
autre. Elles ont traité ceux qui payaient deux
sous par mille comme s'ils étaient des bestiaux, leur
donant des mauvais trains, des wagons incommodes
et faisant circuler les trains la nuit et à des heures
désavantageuses. Mais, malgré tout, elles furent
forcées par l'opinion publique de donn-er à ceux qui
payaient deux sous par mille des facilités raisonna-
bles, et c'est aujourd'hui le mode le plus populaire
pour voyager en Angleterre. En Hongrie, où l'Etat
a pris la direction les chemins (le fer et reconnu au
peuple le droit de réglementer les chemins le fer,
surtout ence quiconcerne leur tarif,la réduction du
tarif a eu deux grands résultats: le nombre des
voyageurs par voie ferrée a énormément augmenté,
et les chemins sont devenus prospères. On nous
dira peut-être que ce sont là des pays populeux.
Ils le sont certainement, mais le tarif y est beau-,
coup plus réduit qu'au Canada, et le parcours y est'
beaucoup plus considérable que dans notre pays.
De sorte que si ces pays ont réussi à donner des
avantages à leurs populations en réduisant le coût
du transport, pourquoi ne pourrions-nous pas en
faire l'essai au Canada ? Pourquoi ne pourrions-
nous pas en faire l'essai sur un ou deux chemins
d'Ontario? Cela ne fera de tort à personne. Pourquoi
cette Chambre se préoccupe-t-elle autant des action-
naires de ce chemin de fer projeté, qui n'ont pas
mis un seul dollar dans l'entreprise ? Pourquoi ne
disons-nous pas à ces actionnaires : Il faut que
vous reconnaissiez les droits du peuple ; il faut que
vous fassiez des concessions au publie en retour des
concessions que nous vous faisons en vous permet-
tant le construire le chemin et en vous donnant
l'occasion de faire de l'argent? Si vous voulez ex-
ploiter un chemin de fer au Canada, il faut que vous
l'exploitiez comme on le fait en Angleterre,en Alle-
uagne,dans l'Etat de New-York,en Hongrieet dans
plusieurs autres pays. Disons-leur : Vous pouvez
avoir votre charte, vous pouvez avoir vos privilèges
mais c'est à la condition que vous reconnaissiez la
nécessité.de réduire le prix du transport des voya.
geurs, sinon nous vous forcerons à inatigrer ce
tarif de transport. Cela ne leur fera aucun tort.
Ils connaissent les conditions qui leur sont imposées
dés le début ; et si nouis ne commençons pas avec une
compagnie, jamais cela ne se fera dans le pays, mais
les compagnies continueront à conduire le public au
lieu d'être conduites par lui.

Je ne veux pas discuter davantage cette qiies-'
tion pour le moment. J'ai des arguments beaucoup
plus forts relativement à un autre chemin de fer
dont le bill viendra devant cette Chambre ; je nie

bornerai à dire aujourd'hui, et je demande aux
membres de la Chambre de m'appuyer sur ce point,
qu'en donnant une charte à cette nouvelle compa-
gnie nous devons l'obliger à reconnaître qu'il lui
faudra fixer son tarif à un maximum de deux cen-
tins par mille, et lui dire qu'à cette condition elle
peut construire sa ligne et voir ce qu'il lui sera
possible de réaliser en réduisant le tarif exorbitant
auquel le public est aujourd'hui soumis.

M. SPROULE*: En appuyant cette résolution
je désire déclarer que j'agis ainsi parce qu'elle me
paraît conforme à un principe que nous devrions
adopter et ce principe ne saurait à mon avis,
s'appliquer à aucun chemin de fer avec plus de
raison qu'à celui *dont nous nous occupons en ce
moment. Si vous examinez ce bill vous constate-
rez qu'il laisse à supposer de deux choses l'une :
On bien il y a pour objet de soumettre pendant dix
ans, toute cette région à l'empire d'une compagnie,
qui pourra construire de temps à autre de courtes
sections de vingt milles chacune, et en tirer parti,
se servant de ses privilèges comme d'une menace
contre toute autre compagnie qui voudrait cons-
truire une voie ferrée dans cette, région'; ou bien
ce chemin devra être un chemin de fer électrique.

Or, si vous examinez la carte géographique vous
remarquerez que l'on ne peut guère parcourir dix
milles dans n'importe quelle direction sans attein-
dre un chemin de fer. Ce n'est pas parce qu'un
nouveau chemin de fer est nécessaire dans cette
région que l'on demande cette charte. J'ai eu der-
nièrement l'occasion de traverser cette partie du
pays. Il me fallait parcourir environ vingt-sept
milles pour me rendre à un certain endroit. J'y
suis allé par trois différentes voies ferrées, et il m'a
semblé que nous croisions continuellement des che-
mins de fer. Par conséquent, pour ce qui regarde
les besoins du publie et le transport du fret, un
nouveau chemin de fer dans cette région ne nie
paraît pas plus nécessaire qu'une cinquième roue à
un carrosse. Je dis donc que nous avons lieu de
supposer qu'il y a quelque autre projeten vue, et
quel est-il? Après ce qui s'estpassé dans ces' der-
niers temps à propos d'entreprises de chemins de
fer, le but me parait être d'accaparer cette région,
de construire un chemin de fer en petites sections,
puis de les exploiter à mesure qu'on pourra acqué-
rir des chemins de fer électriques dans les diverses
villes. Sije dis cela, c'est parce que je vois par ce
bill que la ville d'Iamilton sera le point de départ,
et nous sa.vons que cette ville est à présent traver-
sée presque en tous sens par des chemins de fer.

La compagnie pourra tracer, construire et exploiter des
lignes de chemins de fer d'une largeur de voie de quatre
pieds, huit pouces et demi, rayonnant d'un point eentral
dans ou près la cité d'Hamilton' aux 'points terminaux
suivants:

Je crois mairitenant citer les points terminaux:

'abA la ville de Waterloo, dans le comté de Waterloo'
en passant par où près lesvilles deSalt,Preston et-Berlin,
avec un embranchement partant de quelque point de la
dite ligne entre Hamilton et Waterloo, et aboutissant à
la cité de Guelphi, dans le comté de Willngton;

Cela comprend des lig es enre les villes de Galt,
Preston, Berlin, Hamilton, Waterloo et Gualph.

(), Aussi, à un oint sur lafrlvère Ni dans ou
près le village de Fort-Erié, dans le comté de Velland,
passant par les comtés de Wentworth. Lincoln et Welland,
avec.mwn,embranchement partant de quelque point de la
dite l'igne'et allant an bord du lacErsé,, près do l'embou-
chure delaGande-aivière, ou passant dans ou près le
village de Dunville;
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Or, cela comprend une autre région où il y a déjà
plus de chemins de fer qu'il n'en faut. Le para-
graphe suivant dlit:

(C) Aussi, l la vidte de St. Mary's, dans le comtA de
Pertlh, passaut à travers ou près la cité de Brantford et la
ville oe Woodstock. avec un embranchement partant de 1
uelque point sur la dite liane et allant jusqu'au lac Erié,
ans ou près le village de Port-Burswell.

Vous remarquerez qu'ilya trois lignes-mères, etan
moins trois embranchemîents, et que ces trois lignes-
mères et ces trois embranchements embrassenit
presque toutes les villes et tous les villages impoir-
tants de cette péninsule sud-ouest. Dans une autre
partie du bill nous trouvons une nouvelle raison de
croire que c'est réellement lintention des promo-
tears de l'entreprise. Pourquoi ? Parce que dans
les dispositions relatives au commencement les
travaux ils demandent certains pouvoirs:

Nonobstant tout ce que contient l'Acte des chemis de
/er, les directeurs provisoires, afin de commencer la cons-
truction d'une section qne)conquîe du dit chemin de for,
qui n'aura pas moins de vingt milles de longueur, pour-
ront,-

ls pourront commencer n'importe quelle partie
des vingt milles de longueur. Du moment qu'ils
auront accaparé une section de vingt milles d'une
de ces lignes projetées entre n'importe lesquelles
de ces villes, et

-aussitôt qu'il aura été souscrit vingt pourcent des deux
cent mille omistres du capital social, ou telle sonmie plus
forte qui sera égale à deux mille cinq cents piastres par
mille de cette section, et que dix pour cent un auront été
versé.s-

Soit $4,000, ils pourront commencer les travaux. Ils
pourront construire cette section dans n'importe
laquelle de ces villes. Dans un autre article du
bill ils montrent un peu plus clairement leur jeu en
demandant le pouvoir de se fusionner avec les
tramways de ces villes, oi de faire avec eux des
arrangements de circulation, et la plupart de ces
tramways sont aujourd'hui mus par l'électricité, et
ils le seront tous avant longtemps. Ils demandent
ici un droit qui leur a déjà été refusé, celui d'incor-
porer dans leur ligne les tramways. Le bill ajoute:

Avant de commencer la construction d'une seconde sec-
tion du dit chemin de fer, mesurant pas moins de vingt
milles de longueur, il devra être souscrit vingt-cinq pour
cent de deux cent mille piastres de plus du capital social
non-souscrit, ou telle somme plus forte qui sera égale à
deux mille cinq cents piastres par mille de cette section,
et il devra en être versé dix pour cent comme susdit.

De la même manière, la construction de toute autre
section du dit chemin de fer, ne mesurant pas moins de
vingt milles de longueur, pourra être commencée comme
susdit lorsque pas moins de deux cent mille piastres du
capital social de la compagnie, en sus de tout le capital
déjà souscrit pour les sections antérieurement coumen-
cées, ainsi que ci-dessus prévu, ou telle somme plus forte
q ni sera égale à deux mille cinq cents piastres par mille
de chaque section, auront été souscrites et que dix pour
cent en auront été versés comme susdit.

C'est-à-dire $5,000. Cela nî'indique-t-il pas ce que
les entrepreneurs ou les promoteurs ont Jintention
de faire? Ily a déjà entre Galt et Preston un ehe-
min de fer lectrique de quatre milles et demi de
longueur, et l'on nie dit que c'est une des entre-
prises les plus lucratives de l'ouest d'Ontario. Cela
a donné une nonvelle idée aux spéculateurs, et je
suppose que l'intention est l'obtenir la possession
de la péninsule sud-ouest, oi il y a une immense
population et un grand nombre de villes et vil-
lages ; ils espèrent obtenir ce droit exclusif pour
cinq ans pour relier ces villes et cea villages à me-
sure qu'ils prélèveront, de temps à antre quelques

M. Sraoun.S

capitaux et jugeront avantageux d'augmenter le
réseau et d'en faire une entreprise lucrative.

Nous pouvons donc regarder ce projet comme
étant une grande entreprise de chemins de feïlélec.
triques. 3 ai déjà cité assez de faits pour justifier
es soupçons, car de nouveaux chemins de fer ne
sont pas nécessaires ; il y en a déjà là, de sorte
qu'il n'y a pas de raison pour construire le chemin,
sauf tue ces nouvelles entreprises de chemlins de
fer électriques se multiplient rapidement au jour-
d'hui dans le pays.

Pourquoi le présent amendement est-il particu-
lièreinent applicable à ce bill? Parce que tous les
chemins de fer électriques exigent présentement
moins de deux centins par mille, Si je prends le
chemin le fer électrique de Toronto, que vois-je ?
Le public parcourt six milles pour cinq centins,
soit moins d'un centin par mille ; et cependant il
n'y a pas là d'entreprise plus lucrative que le che.
min de fer électrique. La compagnie consent à
transporter le publie d'un bout à l'autre de la ville
pour 5 centins. On dira peut-étre que si ce tarif
rèduit est rémunérateur, c'est parce que Toronto
est une ville de plus de 200,000 âmes. Mdais la
ligne de Preston à Galt traverse une région agri-
cole, et cependant des gens clairvoyants ont placé
leurs capitaux dans l'entreprise et construit le che-
min ; et bien qu'il ait qutre milles et demi de lon-
gueur, le tarif n'est que de 5 centins, soit environ
un centin par mille, Les propriétaires du chemin
sont néanmoins satisfaits. A Walkerville, il y a
un chemin de fer électriqtie de trois milles de lon.
gueur, dont le tarif est de 5 centins. Dans tous les
cas, le tarif est moindre que celui proposé par l'ho
nerable député d'York, et cependant il est suffisant
pour engager les gens à placer les capitaux dans
ces entreprises. qui donnent, dans chaque cas, de
l>ons profits. S'il en est ainsi, il convient que nous
adoptions l'amendement, afin que le tarif ne dé-
passe pas 2 centins par mille, ce qui, ainsi que je
l'ai démontré, est plus que ce qu'exigent les che-
mins de fer électriques.

Pour ce qui regarde Ottawa, le tramway électri-
que transporte une personne depuis la gare dii
Pacifique jusqu'à Rockliffe, soit une distance de
cinq milles, ne dit-on, pour cinq centins. Il n'y a
pas de ville à Rockliffe, Ottawa est une ville rela-
tivement petite, ayant une population d'environ
47,000 âmes, et cependant, le placement est lucra-
tif et les propriétaires sont satisfaits. Ils font
même mieux que cela, car ils donnent six billets
pour vingt-cing centins, ce qui fait moins de quatre
centis pour cinq milles, et entre 5.30 et'7 heures,
ils donnent huit billets pour vingt-cinq centins.
Cependant ce tarif est rérmnerateur, et .les pro-
priétaires 'ont établi sans qu'on le lenreût demandé.
Si ces tarifs sont rémunérateurs pour cea: compa-
glies, et la meilleure preuve qu'ils le sont, ce sont
les recettes qu'elles ont faites, et s'ils sont rémuné-
rateurs même pour des lignes établies entre de
petites villes et traversant une région. ag'ricole, un
pareil réseau entre Hainilton, 'Dndas, Galt,
Guelph et Elora, reliant ces villes, devra ktre aussi
rémunérateur qu'une ligne entre Galt et Preston.
Il n'y a pas de raison pour qu'il n'en soit point
ainsi, car la région est très populeuse et les vies
sont relativement grandes, et si le projet est jamnais
réalisè conformément aux intentions, et si ces villes
sont reliées ; si les promoteurs du bill actulacq niè-
reit, dans toute cette région,, les droits d'opérer
dans les rues; si une autre compagnie se prése -
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tait devant le parlement et demandait un acte
constitutif l'autorisant à constrire un chemin dans
le même district, nous rencontrerions la même
objection que celle qui a été soulevée aujourd'hui
dans le comité des chemins de fer, que des capi-
taux ont été versés ; que la compagnie dont il s'agit
actuellement a certains droits acquis et que ce
parlement n'a aucun droit de s'occuper d'elle avant
que son délai de cinq ans pour construire son che-
unin soit expiré,

Nous devrions être prudents en traitant de ces
miatières. S'il était question de construire des
chemins de fer dans la province du Manitoba où
un réseau comme celui dont il s'agit, n'existe pas,
c'est-à-dire u chemin de fer rayonnant d'un point
central dans la direction nord, sud, est et ouest, je
pourrais lc'comprendre ; mais il s'agit de construire
un chemin qui aura pour point de départ la ville'
de Hamijlton, appelée par ses habitants le centre
de l'univers-et je reconnais, en etfet, lesprit
d'entreprise (le cette ville qui est une des plus'
belles du Canada-mais il s'agit, dis-je, de cons-
truire un chemin qui sera l'une des entreprises les,
plus rémunératrices, et cette Chambre devrait adop.
ter l'amendement proposé par l'honorable député
de Xork à l'effet d'obliger la compagnie de ne pas
établir un tarif de plus de deux centins par mille.

8i nous voulons prendre pour exemple ce qui a
été dit lorsqu'il s'est agi ailleurs d'établir ce tarif
réduit, que voyons-nous ? L'honorable député de
Vork (11. Maclean) a dit à la Chambre que, lors-
qu'il fut proposé de réduire le tarif du N ew- York
Central å deux centins par mille, on s'y opposa en
invoquant la même raison que celle donnée ici par
les honorables députés qui s'opposent actuellement
à l'amendement. On dlisait que les capitaux placés
dans les exploitations de chemins de fer ne rappor-
taient aucun profit; que si le tarif était réduit, les
capitalistes ne placeraient plus leur argent dans
ces exploitations. Mais l'amîendement fut adopté
dans la législature.

Ceux qui étaient en faveur de l'amendement
déclaraient que cette réduction de tarif augmente-
rait le nombre des voyageurs. Nous savons qu'il
en fut ainsi, et l'on en a la preuve ici même, dans
toutes les excursions extraordinaires.

Un fait indéniable, c'est que ce chemin de fer qui
est exploité, depuis des années, entre le pont sus-
pendu et New-York, et dont les embranchements
rayonnent dans diverses directions, est le réseau de
chemias de fer le plus rémunérateur du continent.

Ou n eu, sans doute, de bonnes raisons pour ne
pas insérer dansl bill de chemin de fer qui était de-.
vaut la Chambre, l'autre soir, l'amendement main-
tenant soumis ; mais pour les raisons que j'ai
données le bill 'qui est maintenant soumis est un
de ceux qui justifient de plus un amendement
commue celui qui est actuellement proposé.

On pourrait alléguer à l'appui plusieurs autres
raisons; mais je ne voudrais pas paraître sortir
des limites.fixées par'le bill. Je désirerais voir
adopter le bill ; mais je voudrais aussi provoquer
dans cette Chambre une expression d'opinion'
pleine et entière sur le sujet, parce qu'il y a 'plu-
sieurs honorables députés qui croient, comme moi,
que l'adoption de l'amendement ne saurait être
préjudiciable à l'entreprise, ou ne saurait dimi-
nuer les profits du chemin. Du reste, ce chemin
sera une voix ferrée électrique, et le tarif sur tous
autres chemins de cette nature ne dépasse pas 2
centins par mille. L'amendement proposé- par

l'honorable député de York devrait donc être
adopté.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT : J'ai écouté
avec un vif intérêt la discussion qui vient d'avoir
lieu sur la question maintenant soulevée, et je me
crois tenu de dire que, du moins, au point de vue
du principe, il n'y a aucun doute que si nous vou-
lons constituer de nouvelles compagnies de che-
min de fer qui devront traverser des districts déjà
bien desservis, cette Chambre a pleinement raison
d'adopter un amendement comme celui qui est
maintenant proposé. Plus que cela, je ne suis pas
idu tout certain qu'il ne faille adopter un amende-
ment analogue à tout autre bill que l'on propo-
sera à l'avenir pour construire de nouveaux che-
mina de fer.

Si un nouveau chemin pouvait être construit
dans une région comme celle de la péninsule du
Niagara, il n'y a paa de doute que les promoteurs
et tous les souscripteurs du capital social ont dit
comprendre parfaitement ce qu'ils faisaient, et je
crois qu'il y a un grand fonds de vérité dans la
prétention de l'auteur de l'amendement que la
réduction d'un tarif de chemin de fer est compensée
par l'augmentation des voyageurs. Je crois que ce
fait a été surabondamment prouvé par l'expérience
faite en Angleterre et dans d'autres pays.

, Je n'ai pas en le temps d'examiner dans ses
détails l'amendement actuel, et il est peut-être
téméraire de discuter un sujet de cette nature qui
a surgi si soudainement devant la Chambre au
sujet du chemin de. fer dont il s'agit actuellement
Je ferai donc remarquer à l'honorable député qui
a jroposé l'amendement (M. Maclean) qu'il attein-
drait peut-être mieux son but-qui est-je présume
-de provoquer une expression d'opinion appro-
fondie, %'il remettait son amendement à plus tard
lorsque viendra la troisième lecture du bill.

D'après mon souvenir, la législation analogue
adoptée à l'égard des chemins de fer anglais,
requière seulement qu'il n'y aura qu'un train par
out, aller et retour.
j

M. MACLEAN (Yorkl: Dans l'Etat de New-
York, il n'en est pas ainsi.

Sir RICHARD CARTWRIGWT: Je parle du
mode anglais. Il y a, là, un train parlementaire,
comme il est appelé, sur lequel le tarif est d'un
penny ; mais cela doit remonter à une période très
ancienne de l'histoire des chemins de fer anglais.
Je crois que ce train parlementaire a été considéré
comme une entreprise assez avantageux.

Pour ce qui concerne l'amendement de l'honorable
député, son but serait peut être mieux atteint, s'il
proposait sa motion au moment de la, troisième
lecture du bill, plutôt que de la proposer en comité.

Pour ce qui me regarde, j'incline beaucoup dans
le sens de la- proposition' de l'honorable député, et
bien que toute intervention dans les affaires de
chemins defer déjà construits, de chemins chargés de
dettes; de chemins qui ne paient aucun dividende
convenable sur le capital versé et souscrit, puisse
créer de sérieuses difficultés, je dois dire que, dans
le cas de nouveaux chemins construits dans les con-
ditions actuelles, il y a lieu d'intervenir, comme
veut présentement le faire l'honorable député (iU.
Maclean) et d'insister pour. que le gouvernement
voie à ce qu'un tarif raisonnable soit adopté pour la
plus gran e partie dn trafic.
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M. MASSON : J'ai été surpris de voir l'hono-
rable député (M. Maclean) discuter maintenant la
question, vu que j'étaissous l'impression qu'il atten-
drait jusqu'à la troisième lecture du bill.

M. SPROULE : Si la troisième lecture est
demandée, ce soir, l'amendement devrait être dis-
cuté maintenant.

M. MULOCK : Il n'est guère contvenable que, au
point où est rendu le bill, de demander, après une
discussion incomplète, le rejet d'une proposition
qui doit être soumise de nouveau un peu plus tard.
L'opinion de la ChEr mbre ne devrait être consultée
qu'après une discussion approfondie. Je ne retien-
drai le comité que pour lui dire que j'approuve
l'initiative prise par l'auteur de l'amendement, et,
(ue, d'après moi, la fixation du tarif (le chemins de
fer par un statut comme celui qui est demandé par
l'amendement, aurait pour effet de développer un
plus grand esprit d'économie, non seulement dans
l'administration, mais aussi dans les premiers frais
de construction. Nous avons eu ,usqu'à présent l'ha-
bitude de constituer les compagnies de chemins de
fer enleurpermettant de majorerleurs actions. Leur
capital nominal a pu ainsi passer au pair entre les
mains du public et devenir une charge permanente
sur la productivité d'un chemin de fer, qui après
tout, est nu monopole entre les mains de particu-
liers qui taxent le peuple, il est impossible, eu effet,
de considérer un chemin de fer, pour ce qui regarde
le peuple qui est desservi par ce chemin, autrement
que comme une institution qui jouit d'un monopole.
Au point de vue géographique, il exclut tous les
autres du territoire'dont il a besoin.

S'il en est ainsi, notre devoir, au début d'une
entreprise comme celle qui nous occupe actuelle-
ment, est d'imposer des conditions qui protégent
le public. La proposition actuelle n'a rien de plus
rigoureux que le statut existant concernant les
chemins le fer. Une disposition de l'Acte des
chemins de fer autorise en effet, le gouverneur
général en conseil à réduire les tarifs de chemins de
fer après que les compagnies ont été constituées.
C'est certainement traiter lescompagnies de chemins
de fer plus sévèrement que la proposition qui est
maintenant devant nous, puisque la proposition que
comporte la motion actuelle insère cette réduction
dans les conditions de la charte. D'où il suit que,
si cette proposition devient loi, ceux qui ont des
argents à placer dans des chemins de fer, connaî-
tront d'avance, au moins, la productivité de la,
compagnie au capital social de laquelle ils souscri-
ront. On ne petit pas en dire autant relativement
à la disposition de la loi qui autorise le gouverneur
en conseil, sans le consentement des propriétaires
de chemins de fer, à réduire leurs tarifs. Je crois
donc que l'honorable député (M. Maclean) procède
dans la bonne direction, et j'espère qu'il ne consen-
tira pag à ce que sa proposition soit sommairement,
rejetée; mais qu'il consultera maintenant l'opinion-
du comité, ou qu'il la soumettra ultérieurement
sans la laisser préjuger par un vote adverse.

M. DENISON : L'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) a mentionné les che-
mins de fer anglais qui ont un tarif d'un penny
par mille. Je sais que la chose existait, il y a
vingt-sept ou vingt-huit ans, lorsque j'ai visité la
première fois l'Angleterre, et je suis convaincu que
ce tarif (levait être une condition de la charte

Sir RICHARD CARTWRIoHT.

accordée à ces chemins de fer. Si le parlement
anglais était disposé à légiférer ainsi, à cette épo.
que, sans connaître quel serait l'effet (le sa législa.
tion sur le trafic, nous sommes ici, bien justifiables
d'opérer le changement en question sur une nou-
velle voie ferrée. Nous avons débuté en' Canada
avec un tarif de trois centins par mille, et d'hono-
rables députés ont déclaré, ce soir, que nous ne
devrions pas faire une exception dans le cas de la'
voie ferrée qui nous occupe présentement.

Il me semble que c'est là un pauvre argument.
S'il faut un jour conmmencer à réduire les tarifs de,
chemins de fer, il vaut autant commencer aujour-
d'hui que plus tard, et si nous devons tÔt ou tard,
commencer sur une nouvelle ligne, pourquoi ne
pas commencer tout de suite. Comme la chose a été
dite par d'autres honorables messieurse la compa-
gnie qui nous occupe présentement a pour ainsi
dire couvert toute la péninsule du Niaara d'un
réseau de voies ferrées qui s'étend jusqu à Guelph
et Brantford.

Le gouvernement d'Ontario a reconnu le prin-
cipe qu'il ne fallait pas permettre aux compagnies
·de chemins de fer de réaliser de trop grands profits.
En effet, je trouve l'article cidessous de l'un de
ses actes concernant les ti amways électriques passés
lors de la dernière session:

Les prix de passage devant être prélevés par la compa-
gnie seront, autant que possible, fixés et réglés demanière
que, après avoir payé les frais d'exploitation, la balance'
des recettes annuelles n'excède pas 8 pour 100, on $8 sur
chaque $100 du capital social de lacom agnie, réelle-
ment payé et souscrit; et si, au cours d'une année, la
recette brute provenant des prix de passage, est telle que,
après avoir déduit de cette recette les frais d'exploitation
il reste une balance excédant 10 pour 100, du capitpl versé
et souscrit, tout cet excédent sera alors placé au crédit
d'un compte spécial devant être appelé le compte du
surplus de la recette " pourvu que dans aucun cas le prix
de passage n'excède pas le maximum du prix prescrit
par les paragraphes 7 et 8 de l'article 43 du présent acte.

Ce que je viens de citer montre le désir qu'a eu
législature d'Ontario de limiter la productivité de
ces chemins de fer. Je vois aussi ce qui suit dans
l'article 7 du bill d'Ontario:

Le prix du passage qui sera exigé par la compagnie
n'excédera pas cinq centins pour toute distance n'excé
dant pas trois milles, et n'excédera pas1 centinpar mille
pour toute distance additionnelle. Les enfants âgés de
moins de dix ans seront transportés à une distance de
trois milles pour trois centins et pour toute distance addi-
tionnelle, an taux de un demi-centin par mille.

Plus tard, à Toronto, lorsque nous avons fait un
nouveau marché avec la compagnie des chars
urbains, nous avons imposé la condition que, entre
cinq et six heures et demie du matin, et cinq et six
heures et demie du soir, les passagers seront trans-
portés au taux de 3 centins par mille. Le résultat,
c'est qu'un passager peut parcourir 8-milles pour
3 centins sur le chemin de ceinture, ou au' taux de
moins de ý centin par mille, ou il peut voyager de
la station de Toronto-ouest à la rue Dundas, le long
des rues Queen et King jusqu'à Woodbine, une
distance de 7 on 8 milles, pour 3 êentins. En
aucun autre temps de la journée, si l'on achète un
paquet de billets, l'on peut parcourir la même dis-
tance pour 4 centins, ou, si l'on paie argent comp-
tant, pour 5 centins.

Je crois que la Compagnie du chemin de fer de
Beamsville à Grimsby a aussi adopté le tarif des
tramways.

Or, si jamais une occasion s'est présentée de faire
ici un mouvement dans ce sens, sans nuire a per

[COMMUNES] 3152



[28 JUIN 1895]

sonne, c'est bien celle que nous avons présentement
avec le bill qui est maintenant proposé.

On donne des raisons contre l'opportunité d'np-
pliquer la disposition que comporte l'amendement
actuel aux anciens chemins de fer, vu qu'ils ont
acquis certains droits ; mais dans ce cas, si la com-
pagnie ne veut pas accepter la charte telle que nous
voulons la lui accorder, elle n'est pas obligé de le
faire.

M. MASSON: Après la discussion qui a eu
lieu, je ne me sens pas disposé à la laisser clore
sans dire un mot, et vu que le temps qui me reste
est très court, je propose que le comité suspende
sa séance, rapporte progrès et demande de siéger
de nouveau.

La motion est adoptée et le comité rapporte
p)rogreès.

SUBSIDES-)ÉMISSION DU LIEUTENANT-
COLONEL LAZIER.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

M. MULOCK: Je désire attirer l'attention de
lhonorable ministre de la Milice sur un sujet qui a

été l'objet d'une discussion, l'année dernière. Je
veux parler de la démission du lieutenant-colonel
Lazier, de Belleville. Je n'ai pas l'intention de
discuter ce sujet, ce soir, et je désire seulement,
donner un avis. Je ne demande pas à l'honorable
ministre de donner une réponse, ce soir, et je ne
crois pas qu'il soit raisonnable de l'exiger.
L'honorable ministre peut se rappeler que le lieute-
nant-colonel Lazier a été démis sommairement du
service, et lorsque l'affaire fut amenée devant la
Chambre, l'honorable ministre de la Milice d'alors,
comme on peut le voir en consultant les Débats
défendit la manière dont la démission avait été faite.
Cette manière fut très sévère et même cruelle. Le
colonel fut démis sur un rapport qui n'avait pas été
précédée d'une enquête, et le ministre de la Milice
d'alors approuva ce qui avait été fait et, en réalité,
prononçait un jugement avant le procès.

Le résultat de l'enquête fut la réintégration du
colonel Lazier et, par suite, il est juste de conclure
que la démission avait été injustifiable, or, je de-
mande au ministre au nom du colonel Lazier, de
bien vouloir s'enquérir des circonstances qui ont
amené sa démission et de celles auxquelles il a df
sa réintégration, et. s'il croit la chose convenable,
laver publiquement devant la Chambre le colonel
des accusations mal fondées dont il a été victime.
Bien qu'il ait été réintégré, les paroles du ministre
(le la milice d'alors dans cette occasion, sont enre-
gistrées, et n'ont pas encore été retirées officielle-
ment. Je demande cette rétractation comme un
acte de justice dû au colonel Lazier, et je crois
qu'il serait interprété de cette manière par la mi-
lice en général qui n'est pas sensée être sous le
régime vigoureux de la loi martiale comme le sont
les membres du service régulier.

Je n'ai pas besoin de dire que, en faisant cette
(lenande, je n'agis pas de mon propre mouvement
bien qu'elle ait toute mon adhésion ; mais j'agis
sur la demande qui me vient de personnes intéres-
sées à ce que les accusations portées contre le colo-
nel soient retirées.

M. DICKEY : Comme l'a dit l'honorable député
en commençant, je n'ai aucune connaissance per-

sonnelle de l'affaire à laquelle il est fait allusion, et
conséquemment, je ne suis pas en état d'expri-
mer mon opinion. Toutefois, comme le désire l'ho-
norable député, je ferai très volontiers déposer
devant la Chambre les documents qui se rapportent
à cette affaire, et je ferai toutes les amendes hono-
rables qui pourront être requises. Je ne veux pas
cependant que l'honorable député comprenne que
je promets présentement de faire cette amende ho-
norable vu que ma conduite dépendra entièrement
de ce que je trouverai dans les documents. La
motion est adoptée, et la Chambre se forme en
comité des subsides.

(En comité.)

Pour trois lignes de steamers faisant le
service entre Halifax et Saint-Jean,
N.-B., ou l'un deux, et les Antilles et
l'Amérique du Sud...................... $80,00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je constate
qu'il y a une réduction de $23,000, à laquelle je ne
trouve pas à redire ; mais je voudrais en connaître
la raison.

M. FOSTER: Les subventions, lorsqu'elles
furent fixées il y a cinq ans, étaient destinées à
trois lignes. L'une des lignes devait faire le ser-
vice de Saint-Jean à la Guyane anglaise, en faisant
escales aux Antilles et aux iles de la mer des
Caraïbes, ce qui faisait huit ou dix ports d'escale.

La deuxième ligne devait faire le service de
Halifax à la Jamaïque, et la troisième devait faire
le service de Halifax aux ports de Cuba.

Pour ces trois services nous payions $103,000.
Nous avons aujourd'hui fait un arrangement par

lequel l'un de ces services est supprimé, savoir,
celui de Cuba-

1Vu le tarif particulier de cette île, vu qu'elle
accorde aux Etats-Unis des avantages commer-
ciaux qui nous sont refusés, le service supprimé
n'était pas très avanta eux. Les deux lignes qui
nous restent font, l'une le service de Saint-Jean et
Halifax à la Guiane anglaise, en faisant escale aux
îles de la nier des Caraïbes, et l'autre, le service de
Halifax à la Jamaïque.

Le service de Cuba étant supprimé, nous épar-
gnons la somme mentionnée par l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell): L'ancien contrat est-il
expiré?

M. FdSTER: Il est expiré, et un nouveau con-
trat est fait, sujet à la sanction du parlement, le-

-quel a été déposé devant la Chambre, il y a deux
ou trois semaines.

M. FORBES: Quelle sera sa durée ?

M. FOSTER: Cinq ans.

M. MILLS (Bothwell)• Reçoit-il la même sub-
vention ?

M. FOSTER: Oui, et il est passé avec les mêmes
personnes.

Communication à la vapeur durant la
saison de 1895 depuis l'ouverture jus-
qu'à lfermeture de- la navigation
entre l'lie du Prince-Edouard et la
terre ferme........... ....... $1,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT• L'honorable
ministre voudrait-il expliquer la réduction de
$2,O0 que je constate ?
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3r. FOSTER : Nous avions depuis quelques i
années pour ce service ni contrat qui est expiré,
l'année dernière. Nous avons depuis passé un con-
trat temporaire d'un an, accordant $12,00 pour
le double service entre Shédiac, Sumnerside,
Pictou, Charlottetown et Georgetown. Au cours
de la présente anmée, nous avons passé un contrat
pour trois ans ; mais ce contrat peut être terminé
à la fiu de chaque année, à Poption du gouvere-
ment, et nous accordons $10,000 pour ce service.

Communication A la vapeur durantVexercice ,1895-96, depuis I'ouver-
ture osqu'à la fermeture de la navi-
gatioin entre Ie bassin de Gaspé,
Québec et Dalhousie, N.-B.......... $1200

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont
les conditions de ce service?

M. FOSTER : Le steamer A d»ral est engagé
sur cette ligne, Le service se fait de Dalhousie en
cotoyant, la Baie des Chaleurs et il y a escale à tous
les principaux ports intermédiaires.

Ce steamer dessert cette longue étendue de la
côte qui est privée de toute voie ferrée. Un chemin
de fer parcourt une certaine étendue dle pays le long
de la Baie ; mais il n'est pias achevé jusqu'à Ventrée
de la Baie des Chaleurs. Ce steamer fait un service
bi -heblonadaire.

rencontrâmes le ministre du Commerce, maintenant
premier ministre, et lui avons soumis lPaffaire. Le
premier ministre promit cette augmentation (le
$2,000. D'après ce que j'ai compris, pendant que
l'honorable L.-E. Baker était ici, le printemps
dernier, lhonorable premier ministre souleva cer-
taines objections, Si l'honorable ministre s'oppose
à ce que ces voyages se fassent pendant les temps
brumeux, je lui (lirai que la brume ne saurait les
interrompre. Nous ne voulons pas que le steamer
s'arrête pendant les temps brumeux. Il n'y a pas
plus de brume à ces endroits qu'à tous les autres.
ports situés sur la rive sud de la Nouvelle-Ecosse,
comme Lunenburg, Lockeport et Barrington. Il
n'est pas plus diflicile d'accoster à Westport qu'il
ne lest d'accoster dans les ports de la rive sud. Si
en passant le contrat avec la Compagnie de steamer
de Yarnouti, Plon avait inséré la condition que
le steamer accostera lorsque le temps le permettra,
la compagnie n'aurait pas de peine à procurer la
communication désirée. Je ne demande rien de
déraisonnable ; mais je crois qu'une communication
devrait être établie entre ces ports.

M. F'OSTER . Tout ce que je puis dire, le pr&
sent crédit est celui qui a été accordé. Il est
impossible, je crois, de modifier les conditions
comme on le propose.

M. McMULLEN: Qui est le propriétaire du i M. BOWERS: Je ne demande pas qu'un chau-
steamer ? gement soit fait durant la présente année, mais,

)en'il soit fait à1 lavenir.
M. FOSTE R : Le même que depuis trois ou quatre

ans'

M. McMULLEN: Des soumissions ont-elles été

M. FOSTER: Oui, et le propriétaire actuel a été
le seul soumissionnaire,

Service à la vapeur durant la saison de
1895, depuis l'ouverture jusqu'à la
fermeture de la navigation, entre Bad-
deck. Grand-Narrows et Iona service
quotidien), Saint-Piavre et Port-yluo-
grave, entre East eay et frish Cove . $7,00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois que
vous avez retranché les mots "entre Saint-Pierre,
Irish Cove et Grand-Narrows ". Si vous réduisez
le service, le subside devrait être également réduit.

M. FOSTER : Dans le contrat que ndus avons
passé pour l'année courante avec la Compagnie de
steamers du Bras d'Or,les routes ont été quelquepeu
changées et le service mentionné entre Saint-Pierre,
Irish Cove et Mulgrave est maintenant un service
distinct; mais il se fait en correspondance avec les
autres routes, et il a paru à propos de retrancher
les mots signalés par l'honorable député.

communieation à la vapeur durant

M. FOSTER . Le ministre prendra, sans doute
note de cette recommandation.

Communication à la vapeur dauler juil-
let 1895 au 30 juin 1896, entre Saint-
Jean, Digby et Annapolis........... $12,50

M. McMULLEN: Qui a ce contrat?

M. FOSTER : Le steamer " Monticello," la pro-
priété de la compagnie (le la ville de Saint-Jean.

M. BOWERS : Je remarque qu'un bateau de la
Compagnie du chemin de fer du Canada et (le
l'A tlantique fait un service bi-hebdomadaire jusqu'à
Saint-Jean. Ce nouveau bateau peut-il transporter
des passagers et prélever un prix de passage lors-
que l'autre steamer a obtenu un permis et une
subvention fédérale ?

M. FOSTER : Il n'y a rien qui les empêche de
transporter les passagers, et rien qui empêche les
passagers de payer leur passage s'ils aiment à le
faire.

Communication à la vapeur durant la
saison de 1895 au 0 juin 1896, entre
Piete, ·-E Murray-Harbour,
Georgetown et ntague-Bridge, ,
P.-'.... ............. .... $,200

la saison de 1895, pour pas moins Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette subven-
Saint-veas d'l et rtaourenatre tion me parait bien minime. En quoi consiste ce
via Yarmouth et ports intermédiaires. $7,O00 00 service ?

M. BOWERS: Ce service recevait auparavant M. FOSTER : La subvention est très peu de
$5,000. Il y a deux ans, l'honorable L. -E: Baker chose, mais le service est très utile. l est ait par
nie demanda, par une lettre, d'essayer d'obtenir du la " Three Rivera Steamnship Comupany," avec le
gouvernement que le subside fut augmenté de bateau edra qui donne un service hebdomadaire
$C,00, et d'obtenir aussi que le steamer fit escale régulier par bateau à vapeur entre Pictou, N.-E.,
à Westport et Freeport. Les députés de Saint- Murray Harbour, Georgetown et Montague-Bridge,
Jean, Lunenburg, Queen, Yarmonth et moi-même L P.E....

Sir RWcMARv CAaTwarr.
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M. LANDERKIN: Montague a-t-il un pont lui rable député. Pour donner des explications claires
aussi' et complètes sur l'état des négociations, je ren-

verrai mon honorable ami à l'édition revisées des
M. FOSTR : Ce n'est pas un pont politique- Débats. Dans les Débats des trois dernières années,

faisant escale à ces ports à chaque voYage, en allant il trouvera un résumé complet des négociations à
et en revenant. venir jusqu'à l'année dernière. Il n'est rien sur-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la venue pour modifier la situation d'une manière im-
portante, vu surtout, comme le sait l'honorable

capacité de ce navire, député que l'an dernier nous avons eu 4 Ottawa
H. FOSTER : Je n'ai pas le tonnage dans mes nme conférence inteccoloniale, à laquelle diverses

notes. questions se rapportant au commerce et aux rela-
tions entre les colonies et p]mpire ont été dis-

Sir RICH ARD CARTW RIGHT : Si ce subside cutées, et une résolution énergique fut adoptée en
est suffisant pour ce service, les autres ue parais- faveur d'un service à vapeur ininterrompu sur
sent exorbitants. Je ne vois pas assez de diff- l'Atlantique et le Pacifique.
rence entre ce service et celui dont il est question Ce projet a été approuvé par des résolutions plus
dans le crédit précédent pour que nous payions dix que sympathiques. Plus tard lord Jersey fit son
fois plus dans un cas que dans l'autre. La compa- rapport au gouvernement anglais, qui lui avait
raison porte à croire que les bateaux partant de demandé d'assister à cette conférence en qualité de
Saint-Jean sont mieux traités que ceux quipartent représentant. Tout cela prit un certain temps
d'ailleurs dans les provinces maritimes. et il ne fut pas possible, même il n'aurait pas été

prudent, de hâter le projet, avant le rapport de
M. FOSTER : Cette règle serait trop facile à lord Jersey et avant que le gouvernement anglais

appliquer, mais je ne crois pas que l'honorable eût en le temps de a en occuper et de faire con-
député la trouve juste. naître sa réponse aux représentations qu'il conte-

nait.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: A première Le rapport de lord Jersey fitt fait en temps

vue cela paraît ainsi, opportun, vers le mois de janvier de cette année; -

Communication à la vapeur depuis le il était très favorable, comme le sait l'honorable
oer mai 1895 jusqu'au 30 juin 1e89, député sil l'a lu, cxommeje n'en doute pas. Il a dû
entre Grand-Manan et laterre fenne $4,000 remarquer aussi que la réponse de lord Rosebery

à la députation qui est allée lui demander de hâter
M1. BOWERS : Pourquoi ce crédit -t-il été ré- l'accomplissement de ce projet, a été tout à fait

doit ? Si je comprends bien, le bateau ne rapporte sympathique, de même que celle du marquis de
pas de bénéfices à son propriétaire, aujourd'hui, et Ripon, secrétaire des colonies, je crois me rappeler
if fait le service dans des circonstances difficiles. que le fond de cette réponse était que la question

M. FOSTER : Ce crédit semble être le chiffre était actuellement soumise à la considération du

porté au contrat. gouvernement, qu'elle avait toutes ses sympathies,
ainsi que celles du marquis de Ripon et que tous

Communication à la vapeur du ler avril deux espéraient que l'action du gouvernement
1895 au 30 juin 189, entre Port-Mul- , serait de nature à appuyer la résolution de la con-

grave, Ariehatet Canio, et entre Port- férence intercoloniale.
aulg0ave et Gusboro', et du 1er avril Cependant le gouvernement impérial n'a pasau 50novemibre 1895, entre Port-Mul-
grave et Port-Hood........... $4,0 encore fait connaître sa décision, bien qu'en réponse

à une interpellationdanslaChambre des Communes,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque dernièrement, il ait été dit que le gouvernement

une diminution dans ce crédit. D'ou cela. provient- s'occuiit dc la question avec toute la diligence
i % possible, qu'il se procurait des renseignements et
M. FOSTER - La compagnie reçoit ,OW par .vait demandé <les rapports au département des

M. FdR :postes et autres. La réponse définitive n'est pasauide, nmais ce crédit n'est que pour une partie de encore donnée, il n'est pas probable qu'elle le soit
l'année, l'autre partie se trouve dans les estimations avant que les élections soient terminées et que le
supplémentaires de l'exercice courant. . nouveau gouvernement soit installé.

Montant requis pour payer à la Com- Tout cela a en pour effet d'empêcber le projet
pagnie de steamers Al an, le service d'être mis à execution ; pour cette raison seule, ou
de la malle sur l'océan, entre la laissant de côté l'état du marché financier, 1M.
Grande-Bretagne et le Canada...... $1233 33 l*uddart n'a pu faire autre chose que de continuer

ir RICHARD CJARTWVRIGHT: Je n'ai pas à travailler à la réussite de son projet, comme je
'objection à ce crédit, mais je crois que c'est une suppose en it porntme demander

bonne occasion pour l'honorable ministre de nous aiI le rrnemns xsat, ctnen à xstr
lire, autant qu'il est en son pouvoir, où en sont Dans, le cas -de 1. audrt arrangements

rendues les négociations avec '. Iouddart ou as subsitent. Quant à savoir, pendant combien de
compagnie au'sujet d'un ser-vice de 20 noeudsl à temps ils subsisteront, je dois dire que nons atten-
l'heure dont nous avons 'beaucoup entendu parler, dons. Nous avons voulu ,donner autant de temps
mais qui ne paraît pas devoir se réaliser. Je ne que possible, afin d'attendre la décision du gouver-
demande pas toque du projet> mais des expli- neenimpérmal. Il s'agissait desavoit s'il y avait
rations claires et complètes sur l'état des négocia- u groupe de capitaistes disposé à se charger du
tions. projet.

M. OSTER .Je crains de pouvoir difficilement Sir RICHARD CA*RTWRIGUT : A, quoi cela
mue contenir dans les limites assignées par l'hono. nous engage-t-il.
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M. FOSTER : A rien.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vous de-
mande pardon. $750,000 doivent être payées pour
le service sur l'Atlantique. A ajouter à cela, sur-
tout au point de vue de 'aide que nous devons
recevoir de l'Angleterre, il y a d'autres propositions
tendant à augmenter la subvention pour le service
sur le Pacifique, ainsi que pour la pose d'un cable
sous-marin. Où en sommes-nous avec ces deux
projets. Outre ces $750,000 pour un service rapide
sur l'Atlantique, serons nous appelés à augmenter
la subvention pour le service sur le Pacifique?
Quelle subvention payons-nous actuellement pour
le service sur le Pacifique?

M. FOSTER: La subvention actuelle est de
$125,000 par année, je crois. Cela est réglé par un
statut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette somme
devrait être dans les'estimations.

M. FOSTER : Elle n'y est pas.

Sir RICHARD CARTWR1IHT: Dois-je com-
prendre qmue dans les $37,000,000 ou à peu près
qu'on nous démande, ces $125,000 n'apparaissent
pas ?

M. FOSTER : Je ne les y vois pas; mais elle
n'en sont pas moins décrétées par un statut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais les dé-
penses statutaires sont sensées être dans les estima
tions. Or, si je comprends bien--et j'ai étudié les
estimations attentivement-l'honorable ministre a
omis cette somme du total à être mis au compte du
fond consolité, et il est évident que noe obligations
doivent être augmentées d'autant.

M. FOSTER : C'est vrai.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne coin-
prends pas qu'on ait pu faire une erreur aussi grave
dans les bureaux de l'honorable ministre.

M. FOSTER: Je vois que cette somme n'a jamais
été mise dans les estimations.

Sir RICHARD CARTWRICHT . Si l'honorable
ministre veut se donner la peine de jeter un coup
d'eil sur les estimations, il verra que toutes les
autres dépenses statutaires s'y trouvent, et s'élèvent
à $18,942,000. C'est une bévue impardonnable
quelle qu'en soit la personne responsable, et il n'y
en a pas d'autre que le ministre des Finances.

M. FOSTER: Alors je lois eû prendre la respon.
sabilité.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Pour qu'une.
dépense comme celle-là n'ait pas été mises dans les
estimations......

M. FOSTER: Elle n'y a jamais été.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En ajoutant
ces $125,000, les estimations atteignent le chiffre de
837,000,000.

M. FOSTER : Il n'y a pas de doute qu'il faut
ajouter cette somme.

M. FOSTER.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois
pas qu'il puisse changer les estimations mais
j'espère qu'à l'aveiir cette dépense sera comprise
dans les estimations. Y en a-t-il d'autres, conme
cela.

M. FOSTER : Pas que je sache.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette sub-
vention de $125,000 pour le service sur le Pacifique
doit-elle être augmentée?

M. FOSTER: Je n'en suis pas certain. L'hono-
rable député doit se rappeler que l'acte qui autorise
le paiement de cette subvention, permet au gou-
vernement de donner tant pour un service mensuel
et tant pour un service bi-mensuel.

M. CHARLTON: Qu'est-ce que nous avons à
payer de plus pour un service bi-mensuel?

M. FOSTER: Je ne me le rappelle pas au juste.
Je crois que cela se trouve dans un bil voté il y a
quatre ans. Nos obligations et nos pouvoirs au
sujet de ce service sur le Pacifique sont définis par
le statut. Pour un service bi-mensuel, nous sommes
autorisés it payer telle subvention ; et telle autre
pour un service mensuel, cela dépend de la pré-
férence du service et <le l'état de nos finances. La
subvention que nous offrons pour un service rapide
sur- lAtlantique n'implique pas l'obligation de sub-
ventionner un service bi-mensuel sur le Pacifique.
Mais, naturellement, si le trafic augmente, et si le
gouvernement croit opportun de donner un service
plus fréquent, il pourra le faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je parle de
mémoire, mais je crois que le représentant de
l'Angleterre, de même que les commissaires de
l'Australie ont clairement laissé entendre quel'aide
qu'ils pourraient donner, nécessiterait une subven-
tion pour le service sur le Pacifique.

M. FOSTER : Je ne crois pas. La proposition
qu'ils nous ont faite c'est de contribuer aux frais

i'un service sur le Pacifique, à condition que nous
établissions un service rapide sur l'Atlantique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels rensei-
gnements avez-vous à donner au sujet du câble
sous-marin ?

M. FOSTER: Ce projet n'a rien à faire avec le
service trans-océanique, du moins pour ce qui con-
cerne la subvention. C'est une question à part.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A-t-on fait
quelques offres pour qu'il se réalise ?

M. FOSTER: L'honorable député doit être au
courant de ce (lui a eu lieu, car tout est raconté
dans le rapport de la conférence intercoloniale.
Depuis, conformément à une résolution adoptée à
cette conférence, des soumissions ont été demandées.
Pour se renseigner sur le coût probable, il y avait
deux moyens à prendre, dont un -consistait à faire
explorer les différents tracés qui pouvaient être
adoptés, à travers le Pacifique.

Ces explorations, toujours d'après la résolution
de la conférence, devaient être faites à frais com-
mutins par l'Angleterre, les colonies Australiennes
et le Canada. L'autre moyen consistait à deman-
der des soumissions et nous aurions su ainsi ce
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qu'une compagnie respansable demanderait pour
la pose du câble. C'est ce dernier parti que nous
avons pris, car à l'heure qu'il est, la science a fait
tellement de progrès, qu'une exploration par des
ingénieurs n'est plus (lu tout ce qu'elle était;
au1jord'hui, oi pose, pour ainsi dire, le câble au fur
et à mesure (lue le navire fait les sondages nécessai-
res. Je crois donc que le coût de l'entreprise sera
pratiquement déterminé par les soumissions que
unuUS recevrons (les compagnies responsables, et
que nous n'aurons pas à faire des études dispen-
dieuses sur le Pacifique. Une partie de l'océan, a
d'ailleurs déjà été exploré par le gouvernement
anglais.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle sub
vention s'attend-on à recevoir du Canada pour
cette entreprise ?

M. FOSTER: Il n'y a encore rien de décidé à ce
sujet. Notre seule obligation, c'est que dans le
eas ou des explorations seraient nécessaires pour
déterminer quel tracé il conviendrait d'adopter,
nous aurions à payer un tiers des dépenses. Ces
dépenses ne seraient pas considérables, tuais je suis
convaincu, à présent, qu'elles ne seront pas néces-
saires. Par conséquent le Canada n'est engagé
pour aucune sommie.

M. FOSTER: Non.

M. LÀNDERKIN: Certainement, si ces $125,-
000 sont autorisées par un statut.

M. FOSTER : Etait-elle dans les estimations l'an
dernier?

M. LANDERKIN : Je l'ignore,. mais si on a
accordé $125,000 par un statut, et si la récapitula-
tion ne donne que $73,000, il y a une augmentation
au lieu d'une diminution.

M. FOSTER: Appliquons le même raisonnement
au crédit voté l'an dernier et les deux sommes
s'équilibreront.

M. LANDERKIN : L'an dernier, il a été vote
en tout $416,000. Dans le tableau, cette somme
est donnée comme ayant été votée et autorisée par
le statut. Le ministre n'a fait aucune objection.
Ici nous n'avons que $73,000, pendant que le minis-
tre admet que la somme autorisée est. de $125,000.

M. FOSTER : Si l'honorable député veut exami-
ner cette récapitulation il verra que ce n'est que
pour ce qu'il y a dans les estimations; le crédit
dont l'honorable député dl'Oxford-sud et moi par-
lons ne se trouve pas dans les estimations.

M. MILLS (Bothwell): Vous avez été virtuelle- Sir RICHARD CARTWRIGHT : A quoi sont
ment exclus des îles Sandwich. destinées ces $73,000 ?

M. FOSTER: -Oui, nous n'avons pas pu les
avoir comme une station indépendante, ou plutôt
coune une station anglaise, absolument en dehors

le tout contrôle étranger. Ces îles seraient très
conteutes d'avoir le câble, au point de vue du
commerce, muais il entre dans les intentions des
aiteurs du projet, de ne faire toucher le câble qu'à
une station neutre ou sans le contrôle du gouver-
nement anglais. . L'opinion générale est qu'on
choisira l'ile Fanning, qui est un peu plus loin, du
côté de l'Australie, vu que cette île est disponible
et propice à servir de station pour un câble sous-
Iarin.

31. MILLS (Bothwell): A quelle distance est-
elle des îles Sandwich ?

M. FOSTER : Je ne sais pas au juste le nombre
de milles, niais la distance est assez considérable.
Les gens du métier affirment qu'elle est bien située,
entre les deux continents pour assurer le bon fonc-
tionnement du câble.

M. MIL LS (Bothwell) Est-ce une île habitée ?
-I. FOSTER: Oui, je crois qu'il y a des indi-

gènes. Elle appartient à l'Angleterre.

M. LANDERKIN: Je vois par le restmé des
somnes demandées, que les dépenses autorisées par
le statut pour le service de la malle et les subven-
tions aux paquebots, ne s'élèvent qu'à,$73,000. Or
le crédit dont il s'agit est de S125,000. D'où pro-
vient cette erreur dans le resuné ?

M. FOSTER: Je ne connais rien (lu resumé.
L'an dernier nous avons voté une somme totale de
$416,000.

M. LANDERKIN: Les estimations indiquent
une diminution, quand, en réalité, il y a une forte
augmentation.

M. FOSTER: At service avec la Chine et le
Japon.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Une subven-
tion à part.

M. McMULLEN : Avant de passer à une iautre
question je dois dire que le gouvernement a commis
une faute en offrant une aussi forte subvention
pour unservice rapide sur l'Atlantique, surtoutpour
un service aussi rapide que celui que l'honorable
ministre demande. Par ce moyen il a nui au service
actuel. Cela n'a certainement pas encouragé la
compagnie à continuer les améliorations qu'elle
faisait tous les ans. Depuis plusieurs années, la
compagnie Allan et la Compagnie Dominion fai-
saient beaucoup d'améliorations à leurs paquebots
afin de répondre aux demandes du trafic, mais on
les a discontinuées depuis que cette subvention a
été offerte. Elles sont dans l'incertitude et igno-
rent si le Canada va mettre à exécution le projet
d'un service rapide. C'est autant d'ennuis et
d'obstacles apportés à ces compagnies qui nous ont
si bien et si fidèlement servis par le passé. Cela
n'est pas juste pour les lignes existantes, et %i le
gouvernement comme je l'espère, n'a pas l'intention
d'établir un service rapide immédiatement, il lais-
sera cette question'de côté et rendra justice aux
compagnies qui ont fait tout en leur pouvoir pour
bien servir le pays depuis nombre d'années.

Le gouvernement a empêché ce service d'aller en
s'améliorant. Les compagnies se demandent si elles
feraient bien de continuer à faire des améliorations
pour répondre aux demandes du transport des
voyageurs et des marchandises, et plus cette incer-
titude .durera, plus les compagnies et le public
auront à en souffrir. Cette question devrait être
réglée au plus tôt et j'espère qu'elle le sera par
l'abrogation du statut ce qui permettra aux lignes
actuelles de continuer à faire des amëliorations et à
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Dnis donner un service raisonnable comme par le
passé ; nous n'aurons peut-être pas un service aussi
tapide que nous pourrions le dé.sirer, nais nous
avons une population limitée et beaucoup d'autres
obstacles nous empêchent d'avoir ui service aussi
rapide que celui les ports américains. Il s'écou-
lera encore des années avant que le Catada puisse
se permettre d.p payer une subvention aussi élevée,
pour rivaliser avec les lignes qui font le service des
ports des Etats-Unis.

M. CHARLTON : Je désire ajouter quelques
mots à ce qtue vient (le dire l'honorable député de
la politique di gouvernement au sujet lu service
rapide sut' l'Atlantique. J'ai toujours été d 'opiniion
qu e le gouvernement n'agissait pas dains l'intérêt
dtut pays en subventionnant des lignes de chemins
<le fer parallèles, ou en se lançant dans les aven-
tures le ce genre. La Compagnie Allan est unie
ancienne conpagiie lui a rendu des services
efficaces pour l'argent qu'elle a reçu et le gouverne-
ient n'a rien à dire sur la manière dont elle a

remplie ses obligations. Beaucoup de capitaux
canadiens sont engagés dans cette compagnie, et
le projet du gouvernement le donner une subven-
tion le $750,000 par année à une ligne de paquebots
rapides, aura indirectement pour effet, de déprécier
les navires de la Compagnie Allin, et <le faire
pérécliter cette entreprise. De plus le Canada
n'est pas en état de payer une pareille subvention,
et n'a pas besoin d'un service comme celui-là.
Avec une augmentation de la subvention qu'elle
reçoit, la Compagnie Allait améliorerait son service
nous donnerait toutes les communications dont
nots avons besoin avec l'Angleterre. Je répète
que le projet dt gouvernement est <le nature à faire
du tort à une ancienne Compagnie essentiellement
cana.fienne et peut-être à la faire disparaître coin-
plètemient.

M. KENNY : L'honorable député prétend que le
Canada n'estpas en état de payer $750,000 par année
pour un service rapide de première classe sur l'At-
lantique. Ce n'est pas l'opinion du parlement qui
a voté cette subvention a plusieurs reprises. Je
lui rappellerai, qu'autrefois, les provinces d'Ontario
et de Québec, payaient une subvention annuelle de
$5000,000 pour leur service transatlantique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le montant
est de $416,000.

M. KENNY : Quoi qu'il en soit, si, il y a long-
temps, l'on a jugé à propos. de payer ce montant
considérable, je prétends qu'il est sage et prudent,
pour nous, dans le but d'attirer le commerce dans
notre pays, d'offrir les avantages pécuniaires qui
assureront au Canada un service des plus efficaces.

Cette question a été si souvent discutée, que je
ne veux pas retarder le comité, aux derniers jours.
de la session. Je ferai observer que, dans tout
arrangement que nous conclurons pour l'établisse-
ment d'un service transatlantique, nous devrions
stipuler que ce serviceseraessentiellementcanadien;
un service qui, pendant toute l'année, aura, dans
ce pays, ses ports d'arrivée et ses ports de départ.
Aujourd'hui, les lignes Allait et Dominion, durant
les mois d'hiver, font leurs principales dépenses
dans ui pays étranger. J'espère donc que, quelque
soit le service que nous établissions, ce sera un ser-
vice essentiellement canadien.

M. MecMuuE.

M. FOSTER : L'acte renferme cette disposition.

M. KENNY: Je suis heureux de l'entendre
dire. Je désire, en outre, signaler it l'attention du
conité le fait que la réduction dle $32,000 faite,
cette année, en ce qui a trait à ces subventions
données aux steamers, est presque toute faite au
détriment du service des Antilles. Le ministre des
Finances nous a expliqué que pour des raisons
particulières, en ce qui concerne l'ile dle Cuba, l'on
avait jugé à propos de discontinuer le service de
cette île. Ces subventions ont été accordées laits
le but (le développer le commerce et si le commerce
ne se développe pas, j'admets parfaitement qu'il
n'est pas sage, pour nous, le continuer à les payer.
Cependant, bien que le commerce du Canada ait
diminué, le commerce <le nos provinces orientales et
occidentales s'est considérablement développé avec
l'île d'Haïti et je sais que l'on a demandé au gouver-
nement une subvention pont' l'établissement d'un
service de steamers entre le Canada et cette ile.
C'est une année oit l'on pratique l'économie sur une
grande échelle et le ministre des Finances dans un
moment où l'idée lui vint de faire des économies,
réduisit ces subventions de $32,000 ; mais j'espère
que, l'année prochaine, il examinera sérieusement
cette question et trouvera le moyen desubventionner
un service de steamers entre le Canada et Haïti.

M. MILLS (Bothwell): Je ne partage pas l'opi-
nion de l'honorable député d'Halifax (M. Kenny)
relativement à ce service rapide sur l'Atlantique.
Je n'ai pas appuyé ce projet lorsqu'il fut d'abord
proposé, où lorsqu'il fut adopté, mais je ne suis
pas disposé à le discuter de nouveau, car jq crois
que cette tentative ne réussira pas. Je partage abso-
lunent l'opinion de l'honorable député de
Wellington-nord (M. McMlullen) que ce projet
gêne l'anélioration du service de steamers actuel,
qui a été très avantageux au pays. Je crois que
l'expérience que nous avons acquise nous promet
que, pendant une partie considérabler de l'année,
les steamers ne peuvent pas remonter rapidement
le Saint-Laurent. La glace enfonce et disparait
de la surface, niais les thermomètres que l'on
emploi sur les steamers en indiquent la présence,
de sorte qu'ils sont obligés de ralentir beaucoup
leur marche au commencement de la saison, à
cause du danger. Si vous subventionnez une ligne
de steamers entre l'Angleterre et le Canada, vous
aurez tout au plus un steamer par semaine et, en
ce qui concerne le service des postes, vous serez
obligés d'envoyer vos lettres à New-York pendant
six jours de la semaine. Vous ne faites aucune
amélioration sous ce rapport, mais vous causez du
tort à nos steamers ordinaires qui traversent
l'Atlantique. Non seulement vous subventionnez
une ligne de steamers construits à l'étranger dans
le but de faire concurrence à ceux qui appartien-
ient à nos concitoyens ; mais, en continuant cette
subvention, vousnuisezsérieusementàl'amélioration
de ces deux lignes, que l'on peut considérer comme
lignes nationales et, tant que l'offre sera là et
qu'il y aura espoir de recevoir cette subvention,
cet obstacle à l'amélioration du service "actuel de
l'Atlantique subsistera. Je suis parfaitement sûr
qu'avec une augmentation modérée ilu subside de
la ligne Allan, vous aurez des steamers qui seraient
aussi rapides que le permettrait la sûreté dela
route. Cet arrangement, je le crois, se 'it plus
avantageux au pays que celui que vous proposez,
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M. FOSTER: de ne désire pas prolonger le
lébat sur cette question et je ne crois pas qu'il soit

sage, 1our nous, après l'admission du principe
par la Chambre, le discuter de nouveau la politique
du1 gouvernement à propos d'un article du budget.

Cependant, je désire parler d'un point que mon
lioiorable ami (M. Mills) a assez bien établi. Il dit
que tant que l'offre subsistera et que le but que cette
offre est censée favoriser ne sera pas atteint, elle
aura l'eflet d'empêcher l'amélioration des lignes
existaiites. C'est, jusqu'à un certain point, un
bâme légitime et j'y répondrai <le deux manières.
I *alorul, l'offre n'empêche pas l'amélioration des
niavires qui transportent la grande partie du fret
du Canada, les meilleurs navires qui transportent
lu fret ainsi que des passagers, lesguels, avec les
amélioratinmodernes, permettent de transporter
le fret à meilleur marché et plus facilement. On
constatera, je crois, à mesure que les années
s'écoulent, que le problème du transport océanique
sera résolu de deux manières. Il y aura deux caté-
gories de navires : le service des passagers sera fait
simplement, et en grande partie, par des navires ad
ho et sir lesquels l'on transportera une très petite
quantité de fret, tandis que la grande proportion
du commerce du pays sera faite sur des navires
améliorés et destinés à cette fin. Mais l'expérience
t pasablement prouvé, je crois, que vous ne sauriez
les réunir.

Partant, je ne crois pas que la critique de l'hono-
rable député ait l'importance qu'il suppose. Et je
répondrais ainsi à la critique : Nous avons exposé
notre )rojet, et la Chambre l'a appuyé; c'est qu'il
serait d'un immense avantage pour le Canada
d'avoir un service rapide reliant nos ports à ceux
(le la Graude-Bretagne et ce projet, il mérite que,
pour le réaliser, nous sacrifiions du temps et que
nous fassions des efforts et si, dans. l'intervalle, il
se résente des inconvénients, ils doivent être com-
pensés par les grands avantages que le projet,
croyons-nous, nous rapportera en définitive.

En même temps, je crois que la critique a de
l'importance en ce que le projet doit être exécuté
le plus tôt possible et d'une façon aussi définitive
que possible, et qu'on ne le traine pas trop en lon-
gueur. L'argument qu'il est impossible de sou-
mettre le projet tant que le cabinet anglais n'aurait
pas exprimé son opinion et n'aurait pas dit jusqu'à
quel point il est disposé à adopter la recommanda-
tion de Lord Jersey, est parfaitement légitime, je
crois. Quand cela sera fait, nous pourrons voir ce
que nous avons à faire et il nous sera alors possible
dans un délai relativement court, de dire ce que
nous pouvons obtenir et comment nous pouvons
l'obtenir.

M. MILLS (Bothwell) : Il y a cette autre ques-
tion: l'inutilité de la ligne pour le service postal.

M1. FOSTER : Si mon honorable ami prétend
que nous ne devrions jamais avoir de service amé-
lioré, parce que ee; service ne sera pas parfait, et'
que, partant, nous ne devrions -pas faire la pre-
mnière démarche, il s'écoulera encore du temps avant
que nous ayons un service rapide.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette ques,
tion a un autre aspect sur lequel le cabinet cana-
dieu ne semble pas avoir insisté- assez vigoureuse-
ment. Pour diverses raisons, je doute que l'on,
puisse justifier cette dépense de $750,000. Mais,

abstraction faite de la question de savoir si nous
sommes justifiables <le dépenser cette somme pour
l'établissement d'un service de vingt nouds, je ne
crois pas du tout que l'on puisse maintenir un ser-
vice uniforme <le vingt noeuds; et les énoncés de
l'honorable monsieur ont presque démontré qu'il
est très probable que le contrat sera rédigé de
façon à ce que, bien que nous parlions de vingt
noeuds, nous n'en aurons rien, ou que nous n'au-
rons pas plus qu'un service de quatorze ou <le
seize noeuds. Si le contrat est rédigé de la
manière dont parle l'honorable monsieur et tel
que l'indiquent les documents produits, nous n'au-
rons pas du tout de service de vingt noeuds.
Mais la question sur laquelle je désire insister
- et c'est une question que j'ai fait valoir il
y a un assez bon nombre d'années auprès du
gouvernement anglais-c'est que si nous tentons
d'établir un service qui, par sa nature, sera en
grande partie impérial, dans le but de créer des
relations plus étroites entre la Grande-Bretagne
et les colonies, nous devrions-et nous considérons
cela comme un droit et non comme une faveur-
nous devrions, dis-je, nous attendre à ce que le
guvernement anglais fit plus qu'il ne propose de
faire.

Si nous votons des subventions pour l'établisse.
ment d'une ligne rapide de steamers, il devrait
nous donner, sinon un monopole, au moins une
partie considérable <le tout le service postal; ce
devrait être son simple devoir, je crois. Je n'ap-
prouve pas du tout la- manière dont, depuis les
vingt dernières années, le cabinet actuel et le
cabinet précédent ont traité les demandes faites à
ce sujet. Quand je me suis abouché avec les auto-
rités postales d'Angleterre, j'ai constaté qu'il exis-
tait, chez elles, beaucoup d'ignorance relativement
au Canada; j'ai constaté, ainsi, qu'elles n'étaient
pas disposées à abandonner leur vieille routine,
quelque preuve qu'on leur donnât que l'on pouvait
établir des communications rapides entre les ports
anglais. Je prétends que, d'une manière ou d'une
autre, en envoyant une grande quantité de leurs
matières postales, cpmme elles pourraient le faire
parfaitement par cette ligne, elles sont en état de
nous appuyer d'une façon sérieuse et il est de leur
devoir de le faire.

J'insiste donc très fortement auprès du cabinet
canadien pour qu'il demande au cabinet anglais
que, dans le cas où nous établirions ce service, il
nous appuie d'une façon sérieuse.

M. FOSTER : En outre-et je suis bien aise que
l'honorable monsieur -ait soulevé: la question-je
désire dire que, d'après moi, le cabinet anglais sera
disposé à nous traiter généreusement sous le rap-
port du service postal et des subsides votés pour-ce
service.

M. KENNY: Je suis parfaitement certain que
le gouvernement anglais ne traitera pas le gouver-
uement canadien de cette manière, à moins que
nous n'ayons un service efficace; .c'est la première
condition qu'il imposera. Mon honorable ami, le
député de Bothwell, ne semble pas-avoir grande
confiance, ni dans la route canadienne, ni dans
l'efficacité d'un service rapide. Permettez que je
lui dise que, de toutes les lignes de steamers qui
ont fait le service de l'Atlantique nord, l'an dernier,
la ligne Cunard est la seule qui ait gardé sa clientèle
de passagers de première classe.Vu la crise com-
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merciale qui a sévi des deux côtés (le l'Atlantique,
le nombre de gens qui ont traversé l'Atlantique par
plaisir ou par affaires a subi une très forte réduc-
tion et toutes les lignes le steamers se sont sérieuse-
ment ressenties de cet état de choses, à l'exception
de la ligne Cunard. La ligne Cunard a remporté
plus de succès simplement parce que les deux
steamers rapides de cette ligne, le JLvcania et le
Canmpania, l'emportent tellement en vitesse sur les
autres steamers transatlantiques, qu'ils ont attiré
les passagers. Je prétends que plue- nous pourrons
attirer le trafic à la route canadienne, mieux ce sera,
non seulement pour le Canada en général, mais pour
les différentes lignes de steamers faisant le service.
Certains Canadiens et le public américain ont nourri
des préjugés contre la route canadienne et nous
savons tous que plusieurs canadiens vont à New-
York, lorsqu'ils désirent traverser l'Atlantique,
pour la seule raison qu'ils ont là un meilleur navire.

En ce qui concerne les passagers, permettez moi
de signaler à l'honorable député de Bothwell un
fait qui, j'ose le dire, est venu à sa connaissance;
c'est que, pendant tout le cours de cette année, les
steamers partant duSaint-Laurentonteu un nombre
de passagers plus considérable que d'habitude, ce
qui signifie simplement que la route devient plus
populaire et que les gens qui, autrefois, passaient
par New-York, passent aujourd'hui par le Saint-
Laurent. En outre, je <lirai qu'un grand nombre
de citoyens le Chicago trouvent plus avantageux
et plus agréable de prendre la route canadienne et
les passagers qui s'embarquent à Montréal sont
plus nombreux qu'ils ne l'ont jamais été jusqu'ici.

Je demanderai à mon honorable ami de s'efforcer
d'avoir un peu plus le foi en son pays. Je suis par-
faitemnent certain que le service transatlantique
rapide sera avantageux au Canada, car toute amé-
lioration dans un service quelconque doit être avan-
tageux au pays.

M. MILLS (Bothwell): Je dirai à mon honora-
ble ami que j'ai foi en non pays, mais non pas en
tout projet chimérique que l'on propose à notre
étude et que l'on présente comme le seul moyen de
favoriser les intérêts du Canada. Je suis convaincu
qu'il en est ainsi de l'amélioration dont a parlé
l'honorable monsieur.' Même avec les steamers à
très petite vitesse qui font aujourd'hui le service
sur le Saint-Laurent, il admet que le service des
passagers est très raisonnable. Des steamers qui
navigueraient avec une parfaite sûreté sur le Saint-
Laurent, les steamers appartenant à des hommes
auxquels la route.du Saint-Laurent est parfaitement
familière, feraient un bien meilleur service sous la
direction d'une compagnie comme la C&mpagnie
Allan ou la Dominion que sous la direction d'une
compagnie ayant un steamer qui ferait le service
une fois par semaine entre le port de Montréal et un
port d'Angleterre.

Le ministre a dit quenousdevrionsavoir une part
raisonnable du trafic postal. Il ne s'attend cer.
tainement pas à ce que le gouvernement anglais
retienne les lettres des hommes d'affaires et pendant
six ou sept jours au bureau de poste, afin de
les envoyer par un steamer rapide canadien. La
chose serait absurde. Tout gouvernement qui
tenterait le faire cela, ne vivrait pas quarante-
huit heures. Les lettres doivent être transportées
par le premier steamer et par un steamer rapide de
préférence à imu steamer à petite vitesse.; et la
quantités de matières postales que nous aurions à

M. KENNY.

expédier ne serait pas très considérable, si nous
n'avions qu'un jour sur sept, quand les autres.
steamei s partiraient tous les jours. Un service de
steamers améliorés, le quinze ou seize nouds à
l'heure serait sans doute préférable à un service
très-rapide d'une fois par semaine et, qui entraine-
rait des dépenses considérables.

Sir ADOLPHE CARON: Si le Canada avait un
service rapide de steamers, nous aurions incon-
testablement beaucoup plus de matières postales
qu'aujourd'hui. .Je sais, d'après des renseigne-
ments puisés à les sources officielles, que la plupart
des hommes d'affaires d'Angleterre envoient leurs
lettres par la voie qu'ils choisissent et c'est la cou.
tune invariables <les bureaux de poste anglais
d'envoyer les lettres par les routes ainsi indiquées.
Les seules matières postales que nous avons sont
les matières qui ne sont pas ainsi marquées ; mais
si nous avions un service rapide, nous aurions, je
n'en doute pas, la plus forte partie de la correspon-
dance aujourd'hui expédié d'Angleterre au Canada.

A mon avis il est très important pour le Canada
de subventionner un service amélioré, d'après nos
moyens. Ainsiquel'adit le ministre des Finances, un
des sujets le plus intéressants de la discussion qui
eut lieu entre les délégués australiens, lord Jersey,
représentant les intérêts de l'empire, et le cabinet
canadien, ça été cette question même du service
rapide et nous avons tous admis la grande impor.
tance de l'établissement de cette ligne rapide.

M. CHARLTON: Le directeur général des Postes
nous dit que si nous avions ce service hebdomadaire,
il arriverait qu'une grande partie des matières pos-
tales, aujourd'hui expédiées par les lignes améri-
caines, serait expédiée par la ligne en question. Je
prétends que c'est là un énoncé absurde. Si l'on
n'avait qu'un seul jour sur sept pour le service
postal, cela n'assurerait guère la correspondance
pour le deuxième, le troisième ou même le cinquième:
jour suivant le départ du steamner.t Nous pourrions
tout au plus espérer avoir plus des deux septièmes.
Je veux bien admettre que, ceux qui sont animés de
sentiments patriotiques attendraient peut-être le
steamer canadien pour expédier les lettres écrites
la veille du départ de ce -steamer, mais. nous ne
pourrions guère avoir plus des deux septièmes.

L'énoncé du directeur général des Postes n'est
pas du tout fondé. Il nous dit que nousavons
besoin d'un service amélioré conforme à'nos moyens.
Nous admettons cela. Le pays a besoin de facilités
postales, de facilités de chemins de fer et de faci-
lités de tout genre, autant que le pep mettent nos
ressources ; et si le gouvernement se restreignait à
cela, la gauche n'aurait que peu de choses à dire.
Mais quand le gouvernement se prQposé de dépen-
ser $750,000 par année pour un service rapide d'une
fois par semaine, il fait plus que ne le per-mettent
les ressources du pays. Nous faisons beaucoup
plus que ne le permettent les ressourcessdu pays et
les avantages que nous retireronsprobablement de
l'adoption le ce projet ne sont guère proportionnés
à cette dépense considérable. .a somme de,$750,-
000, capitalisée, est une somme considérable.

Comme on l'a fait observer, nous avons déjà n
service (le steamers que nous pouvons, en ajoutant
à la subvention accordée une somme relâtivement
légère, proportionner i nos besoins s'ilne lest pas
déjà. Nous avons deux lignes de steamers-et le
projet de subventionner ce service rapideenpê

3167 3168,[COMMUNES]



[28 JUIN 1895]

cliera qu'elles ne rapportent des bénéfices ; et le
gouvernement ne devrait pas proposer un arran-
geineit le cette'nature.

Mais tout cela a trait à un projet impérial, car
c'est i projet impérial. Nous avons un réseau (le
chemins (le fer et nous avous l'intention d'établir
un service de steamers rapides d'Angleterre au
C(auimla, un service de steimers trans-pacifique et
i cble télégraphique à travers le Pacifique.

Pourquoi ? Pour réaliser un grand projet impérial.
&est un excellent projet en théorie. Il serait assez
bon en pratique si nous avions abondance le capi.
taux. Mlais cela dépasse nos ressources. Nous
volions faire (les choses qui conviendraient à un

pays qui aurait une population de 10 ou 15 millions
(Id'hiaitan1ts.

Nons payons $125,000 à un service de steamers
australiens, subvention que nous nous proposons
(le porter à $250,000. Or, quel est le chiffre du
coinuierce avec ce pays ? Quel espoir avons-nous de
développer un commerce qui justifie cette augmen-
tation le $125,000 de nos dépenses?

L'au dernier nous avons exporté en Australie
pour pour $322,000. De ce montant il y avait
$201,000 représentant les exportations de la Co-
lombie Anglaise et c'était en grande partie lu bois
de construction. Nous n'avons pas besoin d'un
service de steamers pour transporter le bois de
coistriction ; en tout cas ce bois ne serait pas
exporté par steamers. De sorte que, pour cette
ligne de steamers, nous avons un commerce d'un
peu pls (le S]20,000. Et nous payons une sabven-
tioli le $125,000, subvention dont le chiffre de-
passe l'ensemlble de la valeur des exportations que
le Canada peut faire par cette ligne de steamers.
Pour favoriser le commerce, nous payons plus que 1
ce que représente le chiffre total de ce commerce. s

Nons parlons de l'établissement d'un service le
steamers entre le Canada et l'Afrique méridionale. i
Je suis étonné que la question n'ait pas été discutée 1
avant aujourd'hui. Sir Cecil Rhodes en a parlé. 1
Avec lAfrique anglaise, nous avons un commerce $
d'exportations le $45,000.

Uiconvénient, M. le président, c'est que le j
cabinet a des projets dont la réalisation est tout à
fait disproportionnée à nos ressources. Il a un c
grand projet impérial. Il doit développer notre c
coimnierce avec les Antilles, avec l'Australie, avec j
l'Afrique méridionale et il consent à dépenser des d
millions pour chercher à réaliser, ces espérances et n
ces projets. Nous avons, à côté de nous, un pays
avec lequel nous pourrions développer nos relations c
cotiiiiierciales. Il n'est pas nécessaire que nous 1
votions des subventions à des steamers ou à des c
cleuins de fer pour développer ce commerce, qui c
se sutira à lui-même. Tout ce que ce commerce p
demande, c'est qu'on enlève les obstacles qui le l'
gène. Nais le gouvernement dédaigne ce commerce; p
l in'en veut pas. Il amusera le peuple avec des c
projets relatifs au développement du commerce b
australien, du commerce avec l'Afrique méridionale, g
avec la Jamaïque et la Guyane anglaise ; il votera q
des subsides pour favoriser le' commerce avec des :p
partis (lu monde très éloignées du Canàda,-'com-
miierce que l'on ne saurait développer dans une e
mesure proportionnée au montant que coterait ce c
développement. Nous nous' sommes trop hâtés ; à
nous sommes trop endettés ; nous ne pouvons. pas n
répondre à nos dépenses ; nos affaires sont admi- t
nistrées d'une façon trop dispendieuse pour le pays ec
et il est temps que nous nous arretions. Nous c
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avons ajouté millions sur millions à notre dette et
aujourd'hui, nous avons réellement une dette nette
de bien près de $275,000,000.

M. FOSTER : Oà en serez-vous quand vous fini-
rez ? Vous avez été presque dans l'Afrique mnéridio-
nale et vous voilà revenu à la question de la dette.

M. CHARLTON: Je veux aller jusqu'au bout.
Nous avons une dette nette nominale de $250,000,-
000. Nous avons une foule de biens que nous ne
pouvons pas réaliser et nous avons des obligations
que nous ne pouvons pas précisément capitaliser.
Mais, aujourd'hui, la dette nette doit être réelle-
ment d'environ $275,000,000.

Et, cependant, l'on demande ces subventions qui
augmenteront considérablement notre dette et qui
ruineront deux lignes de steamers canadiennes. Il
est temps que l'on en finisse avec ce projet extrava-
gant. Et je crois que c'est le temps convenable de
discuter cette question.

Mon honorable ami, le chef de la Chambre, a dit
que la question avait déjà été discutée et que ce
n'était pas un temps opportun pour la discuter de
nouveau. Il n'est jamais inopportun de discuter
me question de cette nature, à propos d'un crédit
s'y rapportant. Il est bon d'avoir confiance au
pays, ainsi que le dit mon honorable ami, le député
de Halifax (M. Kenny), mais il est bon, aussi, de
prendre l'intérêt du pays et de chercher à l'arra-
,lier aux difficultés dans lesquelles il se trouve.

Examen des capitaines et des seconds.. $5,000

M. FLINT : Il serait inutile, je suppose, de dis-
cuter ce crédit dans l'eépoir de porter le comité à
'augmenter ou à le diminuer. Mais le moment
emble bien choisi pour parler d'une question dis-
cutée à la dernière session. Je veux parler des ho-
noraires exigés des capitaines et des seconds avant
qu'ils subizsent leurs examens. Jusqu'à l'an dernier,
honoraire pour les capitaines ordinaires était de

$10 et de 85 pour les seconds ordinaires ; capitaines
le caboteurs, $8 et seconds de caboteurs, $4.- C'est,
e crois, à la dernière session que le ministre de-la
darine proposa un amendement en vertu duquel
es honoraires ont été prélevés. J'objectai alors à
es honoraires, prétendant que c'était une taxe in-
uste imposée à ces hommes et j'insisterai auprès
iu ministre de la Marine pour qu'il laissât ces ho-
oraires à l'ancien chiffre. , Mais le comité et la
Chambre portèrent le chiffre de $10 à $15, dans le
as d'un capitaine ordinaire, et de $5 à $10, dans
e cas d'un second ordinaire; les taux exigés des
apitaines de caboteurs ont été portés de $8 à $16 et
eux des seconds de caboteurs, de $4 à $8.Je désire
rotester de nouveau contre cette augmentation de
impôt ,exigé de ces hommes méritants. Ils ne
euvent guère'payer ces honoraires. Ce sont là, je
rois, des honoraires que le gouvernement, n'a pas
esoins de prélever ; en les prélevant, il fait une
rande injustice à une- classe de nos concitoyens
ai.tiavaillent fort et:ferme et dont le labeur n'est
as beaucoup rémunéré.
Ces jeunes gens qui se préparent à' subir les

xamens de capitaines et seconds, doivent rester
hez eux plus ou moins longtemps pour se préparer
subir cet examen, qui.est en grande' partie tèch-
ique, et qui n'a pas trait 'seulement à leur compé-
mce' comme marin. Ce- séjour à laímaison les
mpêche de vaquer leurs occupations- et leur
ause des pertes et l'examen lui-même est une cause
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de dépenses, si, par hasard ils ne résident pas dans
la ville où ces examens ont lieu.

M. MILLS (Bothwell): Les honoraires sont-ils
plus que suffisants pour couvrir le coût des
examens?

M. FLINT: 11 est très difficile de dire quel
rapport les honoraires ont avec le coût de ces
examens, muais il mue semble que le gouvernement
doit prendre en considération l'opportunité de
réduire ces honoraires à l'ancien chiffre. J'ai reçu
grand nombre de lettres de marins qui se plai-
gnaient amèrement des honoraires exigés. Si
j'avais connu, pendant que le bill était discuté dans
cette Chambre, l'opinion de cette classe contre ces
honoraires, j'aurais certainement insisté plus forte
nient pour attirer l'attention du gouvernement sur
l'opportunité de ne pas toucher à cette question.
Lorsqu'une autre occasion se présentera j'attirerai
plus particulièrement l'attention de la Chambre sur
ce point et je ferai voir au gouvernement qu'il est
opportun de réduire le plus tôt possible ces hono-
raires à leur ancien chiffre.

Station de bateaux de sauvetage, le aux
Phoques ................................ $500

M. BOW ERS: Pourquoi ce crédit est-il réduit
de $2,000?

M. COSTIGAN : Cette réduction est due, je
crois, au fait :lue notre agent utilise les services
des pêcheurs. Ils ont un service de pêche pour
$500, et nous en profitons pour faire une réduction,
tout en maintenant en même temps l'efficacité du
service.

M. BOWERS: Les pêcheurs habitent-ils l'Ile
aux Phoques toute l'année ?

M. WHITE (Shelburne) : Il y en a quelques-
uns, et d'autres résident sur la terre ferme et
viennent sur 'Ile faire la pêche. On s'est entendu
avec ces hommes pour qu'ils montent les bateaux
de sauvetages. Ils restent plus longtemps que la
durée de la saison de pêche ; et vu le fait qu'ils
pêchent en vertu d'un privilège, ils prennent soin
de la station des bateaux de sauvetage pour une
somme moins élevée que celle que nous payions
autrefois. Le capitaine et l'équipage qui ont été
choisis sont d'excellents hommes.

M. BOWERS: Sont-ils là toute l'année?

M. WHUITE (Shelburne): Non, ils résident sur
la terre ferme, mais maintenant, d'après l'arrange.
ment, ils y restent toute l'année. Ils passent la
plus grande partie de la saison à faire la pêche en
partant de l'île.

M. BOWERS: La raison qui me fait poser ces
questions c'est qu'ils pourraient ne pas être sur l'Ile
aux Phoques durant les deux mois où il y a le plus
de dangers, novembre et décembre, et c'est juste-
nient le temps durant lequel ils doivent être sur
l'île.

M. COSTIGAN: C'est précisément durant ces
mois qu'ils y sont.

Observations des marées.............. $10,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel parti
tire-t-on de cette somme ? Cet item est demandé

M. FLINT.

depuis plusieurs années, niais sans renseignements
complets.

M. COSTIGAN: Le mémoire que j'ai ici indique
que M. B. Dawson, aide-ingénieur, est à la tête
de ce service. Il a été nommé en 1894, avec des
appointements de $2,000 et cette somme comme les
frais de la levée hydrographique du courant, l'éta-
blissement des stations de marées et les observa-
tions des marées.

M. MILLS (Bothwell): Où se fait cette levée
hydrographique?

M. COSTIGAN: Le long du golfe Saint.
Laurent. Il y en a un autre qui est faite spéciale.
ment à partir de Gaspé.

M. BOWERS : L'année dernière ce sujet a été
longuement débattu en comité, et il a été décidé,
que dès que le gouvernement en aurait l'occasion et
les moyens, il serait bon de faire des observations
.des marées à l'embouchure de la baie de Fundy.
Il n'y a pas une partie de la baie ou des eaux de
marée où il arrive plus (le naufrages que dans le
voisinage (le l'Ile aux Phoques et l'Ile de Boue;
près de l'entrée de la baie de Fundy ; et je
suppose qu'il serait utile que le ministre y fit faire
des observations.

M. COSTIGAN : Nous nous occupons sérieuse-
ment de cette question. Nous avons là un homme
très compétent, le capitaine Douglas, qui est main-
tenant occupé à prendre des informations.

Entretien et réparation des phares, etc.. $230,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En quoi con-.
siste cette réduction de $35,000 ? De quelle manière
faites-vous cette économie? Votre prédécesseur.
dépensait-il trop ?

M. COSTICAN: L'honorable député. sait que
généralement il y a deux crédits, mais il n'y en a%
qu'un seul cette année pour l'exercice prochain.
Sous le chef d'entretien, il y a quelquefois des répa-..
rations considérables, et on peut établir de petits
phares. Mais sous le chef <le construction de nou-
veaux phares, il y-a cette année 'un crédit séparé.
Je regrette qu'il y ait une réduction 'de $35,000'
dans ce service. J'aurai plus de difficulté à main
tenir l'efficacité du service, mais je ferai de mon
mieux. Je ne pourrai pas faire antant de travaux
qu'il y en a eu l'année dernière.

M. MILLS (Bothwell): En préparant l'estima-
tion l'honorable ministre spéciie-t-il où aura lieu
la réduction et les endroits où il sera;moins dépensé?

M. COSTIGAN: Cela ,est impossible. L'esti-
mation est basée sur le service tel qu'il était l'année
dernière. Je demande moins cette année, et en
conséquence il faudra diminuer les dépenses par-
tout.

Levées hydrographiques, y compris lalevée de la baie Georgienne et une
nouvelle levée de l'île d'Anticosti.... $169000

M. MILLS (Bothwell): Oùen est rendue la levée
de la baie Georgienne?

M. COSTIGAN: Elle est presque terminée.
Sir RICHARD CARTWRIGHT:Pourqnòm

faut-il une nouvelle levée de l'île d'Aicosti?
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M. FOSTER: On n'èn a pas fait là depuis bien
longtemps. Maintenant que la levée de la baie
(eorgienne est presque terminée, il faut s'occuper
d'Ant icosti.

sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne me
souviens pas avoir entendu des explications concer-
nant Anticosti. J'étais sous l'impression que les
levées y étaient faites régulièrement.

M. FOSTER: Il y a eu des changements dans
les courants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La formation
réelle du sol doit être bien connue et définie.

M. COSTIGAN: J'ai appris que les travaux
étaient faitsàla demande du gouvernement impérial.

Nouvelle-Ecosse-Gardes-peche et gar-
diens..................................$20,'00

M. FLINT : Le salaire de l'inspecteur dans les
comtés ouest de la Nouvelle-Ecosse est-il moins
élevé que celui (le son prédécesseur?

M. COSTIGAN : Je le crois. Je suis en faveur
du principe que si un employé est nommé avec un
certain salaire et s'il se rend jusqu'au maximum,
sou successeur doit commencer et faire comme lui.

M. FLINT : C'est un bon principe dans la
plupart les cas dans le service civil; niais au sujet
de ces officiers, qui ne sont pas de mes amis poli-
tiques. J'ai toujours été d'opinion qu'ils étaient
insuttisamment payés. Il y a deux ans, j'ai attiré
lattention du ministre intérimaire de la marine sur
ce fait, et il était porté à dire comme moi, que leurs
devoirs étaient onéreux, qu'ils exigeaient tout leur
temps et beaucoup de capacité, et j'ai fait voir au
ministre qu'il était opportun de songer à leur rénu-
nération. Bien que disposé à critiquer les salaires
quand ils sont élevés, je crois que $900 pour le
travail que fait l'officier presque sous mes yeux, ne
sont pas un salaire suffisant, et ce fait a dû contri-
buer aux embarras dans lesquels cet officier s'est
trouvé. Le ministre doit voir le plus tôt, possible
à ce <j ie ces officiers reçoivent un salaire sutffisant
et a ce que l'efficacité du service ne diminue pas.

NI. BOWERS: L'année dernière, j'ai attiré
l'attention du ministre sur une nouvelle iomina-
tion faite dans le comté de Digby, avec un salaire
de 8500. Le ministre a paru croire qu'il avait en
de la chance en obtenant les services de cet homme
commue garde-pêche. -Il remplit ses fonctions
depuis in an, et il a dû retirer son salaire, mais il
l'este à constater quels sont ses devoirs et ce. qu'il,
a fit. Je réside dans sa division de pêche mais
je ne l'ai pas encore vu. On a trouvé étrange dans
le temps que cet avocat futnorimné à. cet emploi.
Si cette somme de $500 avait été payée à l'inspec-
teur di comté au lieu de diviser la somme votée
entre les deux employés, le service serait-plus effi-
cace. Le ninistre devrait s'en occuper.,

M. COSTIGAN: Je prendrai des renseigne-
mients.

Manitoba-Garde-peche..........$2.50

M. MARTIN: Quelle est l'explication de. cette
réduction ?
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M. COSTIGAN: Il y a eu des réductions par-
tout.

M. MARTIN : Il n'y en a pas eu dans Ontario
ni dans la Nouvelle-Ecosse, il y a eu une lé gère
réduction dans le Nouveau-Brunswick, et dans
l'ile du Prince-Edouard, et une réduction considé-
rable au Manitoba. Il doit y avoir une raison et
nous devons avoir (les explications. Si le ministre
ne veut pas en donner, c'est fort bien.

M. COSTIGAN : Je ne veux pas manquer de
courtoisie envers l'honorable député, et je désire
beaucoup lui donner les renseignements possibles.
J'ai cru que je pourrais me contenter de cette
somme dans le Manitoba, bien qu'il soit facile d'y
dépenser beaucoup plus.ý Cette somme ne suffirait
pas s'il fallait nommer des gardes-pêche sur toutes
les rivières. Il y a une grande étendu de terri-
toire inaccessible, que vous ne pouvez pas Drotéger
en nommant des officiers, et que les pêcheurs nae
fréquentent pas parce qu'il ne peuvent pas s'y
rendre.

M. MARTIN : Cela peut expliquer pourquoi le
ministre n'a pas augmenté la somme, mais si je
conmprends quelque c lose à cette explication c'est
qu'il a restreint le degré de protection. S'il y
avait des inspections sur une plusyaste étendu de
territoire qu'elle partie le gouvernement a-t-il
abandonnée?

M. COSTIGAN: L'estimation est une somme
en bloc pour la protection de toutes les pêcheries.
Par exemple dans un cas-je ne dis pas que la
réduction vient de là car elle peut venir (le l'autre
exercice-l'inspecteur est en même temps gardien
de la piscifacture, et il ne retire qu'un salaire.

M. MARTIN: Il en est ainsi depuis que la pisci-
facture existe.

M1. COSTIGAN: Il n'y a pas plus d'un an que
le changement a été fait. Nous avons adopté le
système de payer les gardiens à la journée quand
ils font- leur tournée, au lieu de payer un petit
salaire fixe.

Colombie Anglaise..................... r'i,930

M. MARTIN: Il y a encore là une réduction.

M. COSTIGAN: Je regrette énorménent de
voir toutes ces réductions, mais je. n'ypeux rien.
Je m'attendais à une discussion à ce sujet.

M1. MARTIN: Ainsi que, je le supposais, le
département ne paraît 'pas connaître , la i-aisôiide
ces prétendues réductions. Le. ministre s'es dit:
Nous avons voté, l'année dernière, $4,500:pour le
Manitoba, et cette aniée nious; pouvons nous con-
tenter ,de $2,500, et le, dé,partemnent . dépensera
$4,500 et il. viendra l'année. prohaine,,, aveý une
estimation supplémentaire. Assurément,, si', le
départeient a pris la peine de se renseigner il doit
savoir où cet argent.peut être économisé;.,

M. COSTIGAN ,Je o mprend a'il y a tns
différence endte donner l'explication d'une augmnen-
tation et donner l'explication d'une r ction.dans
les estimations. ous êe ,obligé de dire ni
il'y a augmentation, is i vous faites ne r uc-
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tion l'argent n'est pas dépensé, et il est difficile de
dire pourquoi vous ne le dépensez pas. Lionorable
député (lit que c'est une prétendue réduction mais
je suis convaincu quil se plaint d'une réduction
réelle.

M. MARTIN : Je ne me suis pas plaint. Je
veux seulement avoir des explications.

M. 3MILLS (Botlhvell) : Nous devons savoir si
ces réductions sont basées sur un calcul.

M. COSTIGAN: Oui.

M. MARTIN: Alors nous devrions savoir pour-
quoi la réduction est faite. Le lac Manitoba et le
lac Winnipeg sont très vastes, et il y a lu poisson
blanc partout. Si le gouvernement peut laisser une
partie le ce terr itoire sans inspection, pourquoi ne
pas mettre les habitants de l'autre partie dans une
position également favorable ? Je ne critique ni
('nie façon ni de l'autre la proposition (lu gouver-
nenient, mais je veux savoir en quoi elle zonsiste.
L'inspection du lac Manitoba doit-elle être entière-
ment supprinée, ou 'inspection doit-elle être dimai-
nuée un peu partout ?

M. COSTIGAN: Si l'honorable député veut
avoir îles renseignements, je vais lui donner une
réponse satisfaisante. Je suis sous l'impression que
l'howvrable député prend ses dispositions pour pré-
parer lti-mîêmne ces estimations plus tard. Il vou-
drait avoir une estimation libérale. Nous réduisons
tellement les estimations que quand<l il aura à s'en
occuper il devra les augimenter, ce qui sera difficile
pour lui après tout ce qu'il a lit.

M. MIARTIN : Je n'ai rien blâié; je crois que
c'est bien.

NI. COSTIGAN : Il y a une raison que Flhonora-
ble député acceptera, sans doute. Nous n'avons
pas dépensé le montant du dernier crédit, et même
il est raisonnable de dire que nous aurons le service
etque nous n'aurons pas besoin d'une si fortesomnie.

Sir RICHARI) CART WRIGHT : C'est une
explication raisonnable et la seule que nous ayons
eue jusqu'à présent.

Construction et entretien des piscifactures
et des homarderies..................... $4,000

M. BOWERS: Le gouvernement a-t-il l'inten-
tion de construire les homarderies dans la partie
ouest de la Nouvelle-Ecosse ? C'est là où le besoin
s'eu fait le plus sentir-l où les homards se ven-
dent 20 et 30 centins pièce. Pourquoi avoir une
homarderie dans le comté de Pictou, où le homard
se vend 2 centins par livre, et ne pas en avoir à
Yarmouth on à Shelburne, où il se vend 10 et 12
centins la livre? Ne vaut-il pas mieux encourager
cette industrie dans les endroits où elle donne des
bénéfices ?

Les résolutions sont rapportées.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
Il p.m.

M. COSTIGAN.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MaRD, le 2 juillet 1895.

M. 'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n' 137) du Sénat, intitulé: " Acte à
l'effet de modifier de nouveau l'Acte concernant la
constitution des chambres de commerce."--M.
Foster.

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

'M. FOSTER: Je propose-

Que, pendant le reste de la session, les ordres du gon-
vernement aient la priorité, les mercredis, après les
interpellations; et que l'ordre des affaires du mercredi,.
aux termes de la règle 19, soit l'ordre des affaires pour
les lundis.

M. CASEY : Je troave, M. l'Orateur, que les
députés qui ont déposé devant la Chambre des
projets le loi qu'on peut appeler d'intérêt public,
n'ont pas été bien traités pendant cette session et
si cette motion est adoptée. elle rendra leur posi-
tion plus mauvaise, encore. Contrairement à
l'usage, le débat sur le budget a été continué de
jour en jour et plusieurs mercredis y ont été con-
sacrés au commencement de la session. Depuis, i
autre mercredi a été employé à discuter une motion
de non-confiance. Les qIîuelques mercredis quîi
restaient aux députés, onut presque tous été
employés à la discussion d'un ou deux bills. Le
bill concernant l'observance du dimanche, par
exemple, paraît avoir été discuté si longuement
plutôt pour tuer le temps, que dans un but de cri-
tique sérieuse.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. CASEY : Je crois que je suis parfaitement
dans les 'mites du règlement en disant cela lors-
qu'il s'agit le la besogne de la Chambre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député se trompe.
il enfreint le règlement en parlant ainsi.

M. CASEY : J'ai toujours entendu cette expres-
sion employée sans qu'on ait demandé de rétracta-,
tion.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M. CASEY : Je retire le mot pour me confor
mer à votre décision. Je dirai alors que la discus-
sion sur ce bill par certains députés de la droite',
m'a paru excessive et prolongée au delà des.limites'
d'une critique raisonnable., Pour plusieurs autres
raisons encore le temps alloué aux députés a été
induement écourté. Je dirai même que dans l'ordre
ordinaire des choses on ne donne pas assez de
temps pour ce genre de législation.' Plusieurs de
ces questions, comme par exemple la prohibition et
autres, sont aussi importantes que les bills proposés>
par le gouvernement. Actuellement' beaucoup de
bills importants sont sur l'ordre du jour, et ils ne
pourront jamais venir devant la Chambre si cette
motion est adoptée. Le preniier, concernant les
poids et mesures, proposé par M.Wilson le 22
avril, ne pourra pas être discuté. Il y n a un
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autre de l'honorable député d'York (M. Maiclean)
concernant la sécurité des employés de chemin de
fer; un autre par l'honorable député de Pontiac
(M. Bryson) pour amender l'Acte des chemins de
fer, présenté le 29 avril et un autre encore concer-
nant la sécurité (les voyageurs et des employés sur
les chenins de fer, que j'ai proposé moi-même.
'Ioltes ces questions sont importantes. Dans mon
cas et dans les autres aussi, je n'en doute pas, ces
bils ont été présentés à la demande (les associa-
tions d'employés (le chemins (le fer qui y sont très
intéressés. Ils devraient être discutés devant la
Cliunbre. J'ai aussi sur l'ordre du jour un bill con-
cernant l'écoulement (les eaux à travers les terrains
apaurteniant à des compagnies (le chemins de fer.
,e l'ai proposé a la suite de pétitions reçues de dif-
féretes municipalités se plaignant des graves
iniconvénients qui existent actuellement. Les gens
ne peuvent pas drainer leurs terres, grâce aux obsta-
les provenant de ces chemins de fer qui sont sous

la juridiction du parlement et ils demandent un
remède.

Voilà quelques-uns des bills (lui ne pourront être
discutés, bien qu'ils occupent un bon rang sur
lordre (lu jour et malgré ýque les auteurs n'aient
pas perdu une seule occasion de les faire avancer
il'uni pas. Il y a encore plusieurs autres bills im-
portants, sur lesquels les députés intéressés vont
probablement attirer l'attention de la Chambre. Il
mie sehmle que le gouvernement pourrait nous don-
uer encore un mercredi pour que ces bills fussent
admis n la deuxième lecture et puissent ensuite
etre discutés en comité.

3M. SPROUL E : Dans l'ensemble, j'admets ce
que vient le dire l'honorable député. Vu les cir-
constances exceptionnelles lu commencement de la
session, peu de temps a été consacré à la discussion
tes hills présentés par (les députés, à l'exception
lun( o)au ldeux. Il parait étrange que nous soyons

arrivés à la fin de la session sans avoir pui disposer
de plus d'unbill sur les trente-six qui ont été pré-
sentés par des députés. Je ne vois pas pourquoi on
ne se montrerait pas plus courtois et plus obligeant
enîvers les députés qui font tout leur possible pour
faire adopter des lois qui sont dans l'intérêt du
public. Il est arrivé plusieurs fois que des bills
importants et d'un intérêt général n'ont pas pu être
pris en considération parce que la Chambre avait
siégé tard la veille, parce que le gouvernement pro-
posait l'ajouriemnent de la Chambre à bonne heure
et autres raisons ; et si le gouvernement prend la
journée de mercredi prochain, nous n'en passerons
plus à cette session.

Plusieurs de ces bills à l'ordre du jour sont très
importants. Pour ma part, j'en ai trois, dont un,
concernant la falsification du miel, est approuvé
par tous les intéressés, mais il attend son tour
depuis deux ou trois ans. L'an dernier je l'ai pré-
senté le nouveau, niais il fut remis d'un jour à
laîutre, et je n'ai pas pu le proposer en deuxième
lecture, ni le faire discuter. Cette année il est sui
l'ordre du jour depuis le 2 mai, et il n'a pas encore
pu venir en deuxième lecture, malgré que tous ceux
quiîi s'occupent de la production du miel en atten-
dent l'adoption avec impatience. Mais, chose
étrange, en dépit de tous nos efforts, en dépit des
députations qui sont venues ici pour en hâter l'adop.
tion, il n'a pas encore pu atteindre la deuxième
lecture, ni être discuté sur ses mérites. -Il faudrait,
adopter quelque moyen, au commencement de la

session pour accorder plus de temps à la discussion
îles bills d'intérèts publics, confiés à des députés,
afin qu'ils ne soient pas simplement mis sur l'ordre
<lu joui, sans jamais pouvoir aller an delà.

M. McCARTHY : A cette phase de la session,
je ne 'puis pas dire que la motion de l'honorable
ministre n'est pas raisonnable. 'Mais cela n'em-
pêche pas qu'il est regaettable de voir que pendant
une session où le gouvernement n'a pour ainsi dire,
aucune législation à présenter, il se ra impossible de
faire adopter, ni même d'amener jusqu'à la deuxième
lecture, plus d'un (les bills présentés par des dépu-
tés. L'occasion me paraît bien choisie pour attirer
l'attention sur les inconvénients du règlement qui
veut que lorsque le débat sur un avis <le motion est
ajourné, il soit remis sur l'ordre du jour sous le
titre de " Bills et ordres publics." Dans mon opi-
nion ce règlement n'a pas sa raison d'être. Par
exemple toute la dernière journée consacrée aux
députés, a été occupée par la discussion ajournée
d'une motion de M. Flint, demandant qu'une
adresse soit envoyée à Son Excellence. Une motion
est mise sous le titre de " Bills et ordres publics "
si le débat est ajournée parce que l'heure est expi-
rée, tandis que les autres procédures de la journée,
si elles sont ajournées, sont au bas de l'ordre du
jour, ce qui a moins d'importance.

Je désire attirer l'attention du ministre <le la
Justice, si cette motion doit être adoptée, sur le
bill (n1' 16) que j'ai présenté, pour modifier l'Acte
du cens électoral. Le Secrétaire d'Etat a déposé
un projet pour modifier le même acte, et comme
nous ne sommes pas éloignés d'nue élection géné-
rale, la question me parait assez importante pour
que le gouvernement s'en charge. - Le bill ne prête
pas à la discussion ; il porte sur deux points ; le
premier fait cesser un doute qui existe quant a
l'interprétation de l'article permettant aux compa-
pagnies de chemin de fer de. transporter les élec-
teurs ; l'autre se rapporte à la substitution de per-
sonnes. Je ne crois pas qu'il puisse y avoir de
discussion sur ces points et il ne· devrait pas' y en
avoir.

Je crois que le gouvernement devrait aussi nous
renseigner sur la d urée probable de la session. Jus-
qu'à présent nous ne savons pas encore si le gou-
vernement doit s'occuper du projet du chemin de
fer de la Baie d'Hudson ; s'il doit présenter une loi
réparatrice, et la durée de la session dépendra
beaucoup de.ces deux questions. Si la session doit
se prolonger, je ne sais pas pourquoi on.nous enlè-
verait le mercredi.-

M. BRYSON: J'attire l'attention du.gouvérne
ment sur un bill que j'ai fait mettre sur l'ordre du.
jour le 26 avril dernier et que je n'ai pas encore pu
amener devant la Chambre. C'est un bill impor-
tant pour les employés de chemins de fer ilui ren-
contreraj'espère, l'approbation de la Chambre. Il
ne contient qu'un article unique, et si le gouvernez.
ment prend pour lui .la journée du mercredij'es-
père qu'il le mettra sur l'ordre du jour du gouver!
nement. J e n'ai pas à entrer dans les détails pour
en démontrer l'importance ; il me suffira de dire
qu'il sera très utile aux employés des compagnies
de chemins de fer du pays.

M. LAURIER Je croyais q l'honorable
leader de la Chambre s'était levé pont- répomîre'à
la question' de l'honorable député de Simcoe-nomd?
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M. FOSTER: Quelle question?

M. LAURIER: Il va nie falloir la répéter pour
l'information de lPhonorable ministre. Je regrette
seulement qu'il ne soit pas aussi perspicace que je
le croyais. L'ionorable député de Simcoe-nord a
demandé si le gouvernemenit doit présenter un bill
au sujet du chemin de fer de la Baie d'Hfudsnn, et
une loi réparatrice au sujet du Manitoba.

M. FOSTER: Lhonorabledéputé <. McCarth.y)
a admis que la demande du gouvernement de
prendre pour lui les mercredis na rien de déraison-
nable, à cette phase de la session, et je suis con-
vaincu que toute la Chambre partage cette opinion.
Nous n'avons plus que quelques jours, fespère,
avant la fin de la session. Toute la besogne a été
expédiée conformément aux règlements (le la
Chambre, et bien qu'en vert ii de la règle dont parle
Ihonorable député, des ordres et bills publics aient
été is en arrière (le motions sur lesquelles la <lis-
cussion était ajournée, cela est conforme à la pri-
tique qui a toujours été suivie ; elle peut avoir les
inconvénients dans certains cas et des avantages
dans d'autres. Llionorable députe- d'Elgin (M.
Casey) se plaint de ce que la discussion sur le lud-
«et a enlevé quelques mercredis aux députés, Je
ti ferai remarquer, cotnte il petit s'e convaincre,

en consultant les Débat, que ea toujours été la
coutmne de continuer cette discussion de jour en
jour, et qxue rarement elle a occupé moins de temps
que cette année. Cest une règle générale. Il fait
erreur aussi, je crois, lorsqu'il prétend que la dis-
cussion sur le bill concernant l'observance dux
dimaniche a accapare beaucoup du temps imis à la
disposition des dépttés. Ces débats ont été courts,
parce que le ministre de la Justice en a renvoyé les
deux principaux articles devant le comité spécial
préposé aux ametxdemnents a la loi criminelle. Tous
les bills comportant (les amendements à la loi crini-
relle ont éte renvoyés devant ce comité, où lon
s'occupe actuellement de les discuter et de leur
donner une forme convenable. Nous saurons bien-
tôt ce qui en résultera.

Quaxt aux autres bIlls, les uns ont été laissés le
cûté parce que les députés qui en étaient chargés
n étaient pas prêts a procéder, et le gouvernement
n'en peut pas être tenu responsable. Il y en a
d'autres dont il a été question depuis que cette
motion est devant la Chambre. Le gouvernement
s'en occupera et verra quels sont ceux dont il peuti
se charger pendant la presente session. Cela
pourra être fait pour quelques-uns, manis ne sera
peut-être pas possible pour les autres, du moins ii
cette session. Parimi ces derniers, s'il s'en trouve
qui renfertne les principes importants, le gouverne-
ment pourra les étudier et voir ce qu'il conviendra
de faire à la prochaine session-.

Quant à la besogne le la Chambre je crois qu elle
est toute sur l'ordre du jour. S'il surgissait dut
nouveau, il faudrait que ce fut une affaire très
importante, survenant incidemment et exigeant une
législation immédiate. Je dis cela pour faire voir
ou en est la besogne du parlement, en ce qxi con-
cerne les projets du gouvernement, mais je 2ais une
exception au sujet de la loi réparatrice. Ont nons
a reproché d'avoir attendu jusqu'à la fin de la ses-
sion, sans avoir fait aucune déclaration à ce sujet.
La chose n'était guère possible. Les papiers le la
législature et du gouvernement du Manitoba ne
nous sont parvenus que ce matin. Le gouverne-

M. LAlURIER.

ment va s'en occuper sans retard, et j'espère qu'il
pourra bientôt faire connaitre à la Chambre l'atti.
tude qu'il entend prendre sur cette question. Avec
cette seule exception, je n'ai rien à retrancher à ce
que j'ai dit. Les estimations principales sont plus
qu'aux deux tiers votées, et cela comprend les par-
ties les plus contentieuses, à en juger par l'expé.
rience des années passées. En examinant la liste
des bills qui restent, et dont plusieurs ne nécessite-
ront pas le longs débats, je n'ai pas de doute, que
la Chambre peut expédier toute la besogne et
purger l'ordre du jour, <le manière à être prête à
proroger aux coimmencemnent de la semaine pro-
chiaine, tout cela, néanmoins, sauf la réserve que je
viens de faire.

M. LAURIER : Puisque cette motion doit être
adoptée, l'honorable ministre pourrait peut-être
faire conume les années précédentes et transporter
au lundi la besogne du. mercredi.

M. FOSTER: Cela est dans la motion.

M. MARTIN Dois-je comprendre que le leader
de lat Chamxlre déclare qu'il ne sera rien présenté
concernant le chiemnin de fer (le la Baie d'Hudson, on
la compagnie portant ce nom, au sujet de l'arrêté
du conseil qui a été adoptée à propos de ce projet?

1. FOSTER : J'ai donné des explications aussi
précises qu'il m'est possible <le le faire et elles doi-
vent satisfaire l'honorable député.

La motion est adoptée.

MAITRE DE POSTE DE SAINTE-ANGELE
DE MONNOIR.

SirA)OLPHECARON: J'ai l'honneurde déposer
sur le bureau de la Chambre un rapport ordonné par
la Chamubre au sujet de la démissiou de M. Loisellei
ex inaitre de poste de Sainte-Angèle de Monnoir
J'ai déjà annoncé que lorsque le rapport serait pré-
senté j'aurais quelques explications à donner, et je
me propose le les donner à présent. Je proteste,
comme j'ai déjà protesté, en d'autres circonstances,
contre la production d'aucun rapport qlue le diree-
teur général des Postes peut recevoir de ses inspec-
teurs; je rie <lis pas cela parce que c'est moi qui
occupe actuellement cette position, inais bien parce
qlue l'expérience que j'ai acquise dlans l'administra-
tion de ce ministère me convainc, qu'il sera impos-
possible <le l'admxinistrer convenablemnent, et comme
il devrait l'être, si ces rapports doivent être rendus
publics. Ces rapports contiennent des renseigne-
nients que les inspecteurs n'oseraient jaiais trans-'
mettre au niinistre, s'ils n'étaient pas protégés par
la nature contidentielle de leur mission, et si à
l'avenir, ils doivent être rendus publics, lé directeur
général des Postes ne pourra plus se procurer les
renseignements qu'il doit avoir, et qu'il reçoit
maintenant pour administrer utilement son dépar-
teumexit. Je ne veux pas revenir sur un débat passé,
niais sur une affirmation qui a été faite au cours de
ce débat, et je dirai que je n'interprète pas la
déclaration de feu sir John Thompson, qii a été
citée dans ce débat, comme elle a été' interprétée
par la chambre bien que je nie soumette à sa déci-
sion. Sir John Thompson, qui était albra le leader
de la Chambre a dit:

Si ces papiers sont dans les bureaux du ministère ils
seront produits Si non un ordre de la Cbambre ne peutpas avoir pour efret de les faire produire.
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Linterprétation qui m'a été fournie par sir John
Thompson, et qui est aussi la mienne, c'est que ces
rapports confidentiels n'appartiennent pas au
miiiistère, en ce sens cn'on ne peut pas en exiger la
production par un ordre de la Chambre. Selon moi,
c'est pour cela que air John a déclaré que tous les
papiers qui se trouvaient dans les bureaux du
ministère seraient produits. Je n'ai pas la moindre
lsitation à admettre, comme je l'ai déjà admis
d'aileurs, que je me soumets à l'ordre de la
(iamubre contre mes convictions, comme tout
membre (l de la Chambre doit se soumettre à un
pareil ordre. Ce qui a surtout contribué à me faire
aceepter cet ordre, c'est que les faits auxquels il
se rapporte ne se sont pas produits du temps de
mon administration, mais sous l'admnistration

nl'u de mes collègues qui est encore ministre
aujourd'hui et qui n'a aucune objection à ce que ce,
rapl(ort soit produit. Je répète, et j'espère avoir
approb)ation de ceux qui ont déjà occupé des posí-

tions comme celle que j'occupe, que si ces rapports
doivent être rendus publics, il sera parfaitement
inutile d'envoyer des inspecteurs iui ou la pour faire
des engnètes sur le compte des fonctionnaires qui
sout eu faute ou soupçonnés d'être en faute. C'est 1
pour cette raison, M. l'Orateur, que l'autre jour j'ai
demandé à la Chambre la permission, lorsque je
produirais ce rapport, de donner les explications
que je viens de donner.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

M. MARTIN : Le ministre des Travaux publics
peut-il mue dire quand nous aurons les documents
relatifs à l'emplacement du bureau de poste de
Pocrtage-la-Prairie ?

M. OUIMET. J'ai envoyé ue note au sous-
ministre à ce sujet. Je crois que tous les papiers
sont maintenant prts.

X. zciLE' J'aimerais à savoir (lu
ministre des Finances si nous pouvons espérer avoir
un état concernant le fonds de retraite avant la fin
de la session ?

N. FOSTER: Cela dépendra un peu de la durée
(le la session. J'ai expliqué assez souvent pour
qu'il soit inutile de le répéter, que 1 on travaille à·ce
rapport avec toute la diligence possible. C'est un
travail considérable qui demande beitucoup de

LA LOI DU CENS ÉLECTORAL.,

M. MONTAGUE: Je propose la deuxième
lecture du bill (nQ 69) concernant les listes élec-
tondes de 1895.

M. LAURIER : Donnez les explications.

M. MONTAGUE: Ce bill n'a d'autre but que
d'ajourner la revision des listes et de légaliser es
listes actuelles pour toute élection qui pourrait,
avoir lieu dans l'intervalle.

M. LAURIER : L'honorable ministre a été
récemment investi de ses fonetions actuelles; il y
a a peiie quelques semaines qu'on lui a confié le
Secrétariat d'Etat, et il est possible qu'il se de-
mande s'il ne, vaudrait pas mieux abolir entière-
nient cette loi que de répéter la même comédie tous

les ans, d'avoir à présenter un bill pour s'exempter
de faire la revision et de ne réviser les listes qu'à
la veille d'une élection générale. Nous devons avoir
une élection générale, le n'en connais pas la date,
mais elle ne peut être éloignée. Dans le cours
régulier des choses, il devrait y avoir uie revision
des listes. Si nous avions adopté le système pro-
vincial nous aurions les listes des provinces. Sup-
posons que l'élection aurait lieu cet été, inmédia-
tement après la session, ou à l'automne, elle se
ferait avec des listes déjà vieilles d'un an. Beau-
coup de citoyens sont devenus depuis, en âge d'être
électeurs, niais ils seraient privés de leur droit de
suffrage, à cette élection.

L'an dernier sir John Thompson avait déposé un
projet de loi, qui, j'en suis certain, serait approuvé
par les deux partis. Le caractère principal de ce
projet était l'adoption des listes provinciales-les
listes préparées dans chaque province pour les élec-
tions roveiine%. La seule objection que j'aie
entendue formutlée contre ce projet, c'est que dans
certaines provinces, comme la Nouvelle-Ecosse, par
exemple, certains employés publics n'avaient pas
le droit de voter. Pour mna p art je n'aurais pas
d'objection-et je crois que le bill de sir John
Thompson y pourvoyait-à ce qu'il fut dît dans la
loi que (lans toutes les provinces où les employés
publics étaient privés de leur droit de suffrage, ils
devraient être mis sur la liste pour les fins fédérales;
et auraient le droit de voter aux élections fédérales.

Dans ces circonstances, j'en appelle au bon sens
des députés des deux côtés de la Chambre. Le
retour régulier de ces bills qui, tous les ans, noua
demandent de consentir à ce qu'il n'y ait pas de
revision, doit être pour tout le monde une preuve
évidente que cette loi ne fonctionne pas d'une ma-
nière satisfaisante ; car si elle donnait satisfaction,
nous n'aurions pas à voter de p ireils bill à chaque
session. Si les honorables députés veulent étudier
attentivement la question, je suis convaincu quils
en viendront à la conclusion que l'idée de sir John
Thotmpson était sage et de'Vrait être adoptée. Je
la recommlande à mon jeune ami, qui est mainte-
nant le chef de ce ministère. Il y a là pour lui une
occasion de se distinguer et de rendre un service
au pays en général.

X!. MONTAGUE: Je remercie l'honorable dé-
puté du conseil qu'il veut bien me donner si gra-
cieusement. Je l'accepte avec toute la bonne grâce
qu'il a mise à me l'offrir, et je le prendrai en
sérieuse considération. Quant au bill actuel, il ne
demande qu'à ne pas faire de revision cette année.
Lorsque l'honorable député prétend cgue ces listes
seront vieilles d'un an, lorsq ne l'élection aura lieu,
il semble avoir pris sur lui d'en fixer lui-même la
date.

.M LAURIER: Pas du tout; la revision a eux
lieu en juin l'an dernier.

M. MONTAGUE : Les listes ont été terminées
le 1er mars, de sorte qu'il y a à peine deux mois
que cette revision est terminée. Il est impossible
d'avoir des listes plus récentes, à moins d'adopter
quelque système d'enregistrenment, comme ce qui se
pratique aux Etats-Unis; et il y a plusieurs objec-
tions, d'abord la manière dont la chose se fait et les
dépenses qu'elle entraine. Comme question de fait,
cet enregistrement équivaut, en réalité, à deux
élections. Quant aux résultats à attendre de ce
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système, nous pouvons en avoir une idée dans les
villes (le la province dVOntario oit il fonctionne en
vertu d'une loi passée par sir Oliver Mowat, et je
me crois justifiable le dire que c'est un mode dis-
pendieux.

La Chambre comprendra que je n'entre pas
aujourd'hui dans une discussion générale de toute,
la question du cens électoral ; il mne suffira de dire
que l'au dernier, comme <lit l'honorable chef de,
l'opposition, sir John Thompson a déposé un bill
grce auquel on espérait échapper aux dépenses
d'une double liste-- provinciale et fédérale. Lors-
qu'il a été déposé, on croyait qu'il serait accepté
par les provinces comme une preuve que le gou-
vernement désirait rendre le cens electoral uni-
forme, autant q[ue possible. Mais les provinces
loin de se montrer disposées à travailler à l'appla-
nissement <les diticultés, ont, non seulement main-
tenu leurs systèmes tels qu'ils existaient, et qui
pri vaient du droit le suffrage, une foule <le citoyens
qui auraient dû être sur la liste, mais ces listes
p rovinciales ont été'rendues encore plus inaccepta-
bles, depuis que le projet <le sir John Thomupson
a été déposé devant la Chambre.

Quoi qu'il en soit je n'entrerai pas dans la dis-
cussion de cette question qui pourra être discutée
avec plus d'à-propos, dans un autre morment,vu que
le bill actuel n'est que pour légaliser les listes
actuelles pour une autre année. -Je dois ajouter
que plusieurs reviseurs m'ont signalé certains
points qu'ils croient importants. Dans certains
arrondissements de votation, il y a plus d'élec-
teirs <lue la loi ne le permet. Cette irrégularité
n'est pas regardée comme fatale et le ministère de
la Justice ne considère pas qlue cela rende la liste
nulle, muais par surcroit de précaution, sur le cou-
seil de plusieurs reviseurs, il a été décidé d'ajoute-
l'article suivant, dont je demanderai l'adoption
lorsque la Chambre se formera en comité:

Les listes d'électeurs dressées en vertu du dit acte et
des actes qui le modifient, pour les années 1894 et 1895,
telles que définitivenent revisées et attestées, et telles
que modifiées ou corrigées sur appel, s'il y a été fait
quelque modification on correction seront valables et pour-
ront être eiployées pour les fins du dit acte et de ses
modifications, lors même que quelque reviseur ne se serait
pas conformé aux dispositions de l'article 23, du dit acte,
tel qu'amendé, or lors même qu'on se serait départi de
certaines formules, ou que quelque chose n'aurait pas été
fait dans les délais et en la manière prescrits.

M. MILLS (Bothwell) : Le fait seul d'avoir à
nous occuper d'un bill comme celui qui nous est
soumis est une preuve que la loi à laquelle il se
rapporte ne donne pas satisfaction. Si c'était une
loi recommandable et considérée comme telle par
ceux qui la défendent encore, il ne serait pas néces-
saire le présenter des bills tous les ans, pour en
suspendre l'opération, chaque fois qu'il s'agit de la
faire exécuter. Si on examin la liste électorale
d'un comté on constate qu'au delà de 10 pour 100
des nons changent tous les ans, de sorte que sur
une liste contenant 5,000 noms, il y a environ 500
noms à ajouter et 500 à retrancher. Dans mon
cotité la liste a été revisée en 1891, et encore en
1894, or durant cet intervalle, sur une liste de

,000 électeurs il y avait au delà de 2,000 qui
étaient sur la liste de 1891 et qu'il fallait retran-
cher <le celle de 1894, et à peu près un nombre égal
d'électeurs nouveaux à ajouter. Ce fait seul
démontre les changements considérables qui se pro.
luisent dans un comté dans un délai excessivement

court ; et à moins qu'il n'y ait une revision tous,
. MoNTAouE.

les ans, l'élection se fera toujours sur une liste qui
ne contient pas les nons de ceux qui sont, dle droit,
les électeurs du comté.

Dans quel but l'honorable Secrétaire d'Etat pré-
sente-t-il ce bill ? Parce que cette loi est odieuse à
la population, à laquelle elle cause beaucoup de
travail et de dépenses, et le gouvernement ne veut
pas s'exposer à l'impopularité qui s'attache à
l'application d'une loi de cette nature.

Il y a un point que le ministre oublie, c'est que
l'an dernier, le gouvernement par son premier
ministre consentit un arrangement dont il s'écarte
aujourd'hui. Le gouvernement en cette occasion
s'engagea à adopter le cens électoral tel que déter-
miné par la législature locale. Naturellemnent qu'une
pareille question lie dépend pas uniquement de la
législature provinciale. C'est le droit de ce parle-
ment de dresser la liste qui doit servir aux élections
fédérales.

Le ministre dit que les législatures n'ont pas
accueilli ce projet <le loi dans un esprit de concilia.
tion. Il n'y avait rien dans ce bill pour engager
les législatures à se montrer bien ou mal disposées.
Chaque province s'occupe de préparer une liste des
gens habile à voter à une élection provinciale et la
présomption est que ces mêmes électeurs, seront
aussi habiles à voter pour l'élection d'un député à
la Chambre des Communes, lorsque viendra l'élec.
tion fédérale. La question de remettre la prépara-
tion de cette liste entièrement aux législatures et
d'accepter ces listes telles que préparées, est e>:clu.
sivement une question d'opportunité. Nous voulons
accepter les listes des législatures, non parce
qu'elles sont plus en état que nous de dire quelles
sont les personnes qui sont, de droit, électeurs,
mais parce que pour préparer ces listes, elles ont à
leur disposition, tout le rouage municipal que nous
n'avons pas.

Contment se prépare une liste électorale provin-
ciale ? Elle est préparée par les autorités munici-
pales qui représentent les deux partis, et qui sont
en position cde faire une liste exacte, car ces fonc-
tionnaires municipaux connaissent personnellement
tous ceux qui ont droit d'être inscritssur cette liste
comme électeurs. Alors une liste complète est
préparée par les municipalités et les législatures
provinciales. En Angleterre c'est exactement ce
qui a lieu. Le reviseur revise la liste, mais ne la
prépare pas ; elle est préparée par les autorités
paroissiales. De même dans Ontario, nous avons
une liste préparée par les autorités municipales,
que le reviseur pourrait très bien reviser. Ici, nous
n'avons pas le rouage muncipale à notre disposition,
et nous ne nommons pas de fonctionnaires locaux
pour préparer ces listes. Nous nommons un seul
reviseur pour chaque circonscription, et,ý il est
impossible qu'il connaisse personnellement plus
qu une faible partie (le ceux qui ont droit d'être
inscrits sur cette liste. Il ne connaît rien et ne
peut rien connaître personnellement Pil est obligé
d'avoir recours à un genre de preuve dont les auto-
rités locales pourraient en grande partie se dis-
penser. Je ne veux pas discuter cette question
plus au long. Maintenant, quant à l'article que
veut ajouter l'honorable monsieur il me semble
qu'il dépasse l'intention de l'honorable monsieur, et
si je le comprends bien, il validerait toutes les irré-
gularités qu'un ofilcier-reviseur a pu commettre.

M. MONTAGUE : Nous pourrons discuter ce
point en comité.
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NI. NII LLS (Bothwell): Dans 'ce cas je vais qui amènerait les autorités fédérales et provinciales
aitte(dre qu'il nous soit régulièrement soumis. à s'entendre sur un mode équitable à suivre en pré-

parant les listes pour les deux élections, mais tou-
NI. T'BI)ALE : L'honorable député, sans le vou- jours en réservant le principe que j'ai mentionné et

loir, je i'ei doute pas, a exagéré la proposition que que, malgré les dépenses que son application occa-
bir J onli Thompson a énoncé dans son bill. J'ai sionne, je suis plutôt prêt à défendre qu'à abandon-
certaiineimtenlt compris le bill d'une manière toute ner, parce qu'il touche à l'existence même de l'élec-
diflérente dans sa partie la plus importante. Sir tion des membres de cette Chambre.
Joln Thompson a expressément refusé (le conférer Je dirai maintenant un mot (le la loi d'Ontario,
aux provinces le droit de régler le cens électoral de <ne je connais, et si elle est incompatible avec celle
cette Chambre. Tout en admettant que la base d des autres provinces, les députés de ces provinces
cens électoral devait être la même que dans les pourront signaler la différence, s'ils le jugent néces-
provinces, il a clairement et expressément réservé saire. Dans la province d'Ontario nous avons trois
le droit-et ce droit aurait une grande importance annexes qui composent la liste. La première cou-
dans certaines provinces, ainsi que nous le savons tient les noms de ceux qui peuvent voter aux
laprès la discussion qui a en lieu sut la résolution élections municipales et aux élections locales ; la

présentée par l'honorable député d'Annapolis (M. deuxième, ceux qui peuvent voter aux tiections
Nills)-il nous a réservé le droits dis-je, d'ajouter locales seulement, et la troisième, ceux qui peuvent
à ees listes les noms des électeurs auxquels les pro- voter aux élections municipales seulement. Si les
vinces refusaient le droit de suffrage. gouvernements des provinces voulaient mettre leurs

h;honorable député bi anlle la tête, mais s'il veut officiers municipaux à la disposition de ce parle-
lire le bill il verra que je dis la vérité. J'ajoute nient et du gouvernement, nous pourrions ajouter
que, malgré le respect que j'avais pour sir John une quatrième annexe, contenant les noms de ceux
Thompson, ses grands talents et son esprit de qui peuvent voter aux élections fédérales seulement,
justice, j'aurais voter contre le bill, s'il ne nous et chaq e année une liste complète serait dressée,
eût pas réservé ce droit. Toute la distinction con- et les dépenses seraient divisées. Nous pourrions
siste en ceci: que la Chambre des Communes du ainsi avoir une liste complète ; les provinces ne
Canada doit se réserver le droit de dire qui votera décideraient pas qui a le droit de voter aux élec.
à Félection le ses membres, et non pas renoncer à tions fédérales et le parlement fédéral ne désigne-
ce droit en faveur des différentes provinces. On rait pas ceux qui ont le droit de voter aux élections
constatera qu'il n'y a pas dans l'Ontario autant <le provinciales, et en même temps il y aurait une
plaintes au sujet de certains électeurs privés <le grande économie dans le coût <le la préparation de
eur droit de suffrage qu'il y en a dans d'autres ces listes. Je suis d'avis que c'est le meilleur mode
provinces, oit non seulement certains employés sont que nous pouvons adopter, et je prétends qu'il y a
privés de ce droit, mais encore un grand nombre beaucoup de force dans l'assertion du Secrétaire
l'électeurs qui sous aucun rapport ne peuvent être d'Etat que les autorités provinciales n'ont en aucune
onsidérés comme employés des deux gouverne- manière manifesté le désir de faire des concessions

ments. à ce sujet.
Sir John Thompson a clairement fait comprendre Dans ce pays, dont le gouvernement se compose
la Chambre, et le bill était conforme 1< cette asser- d'un parlement fédéral et des législatures provin-

ion, que bien qu'il fût désirable d'assimiler autant ciales, chaque corps devrait s'entendre l'un avec
lue possible le cens électoral de la Confédération et l'autre, sans tenir compte des partis politiques, et
elui des provinces. on ne devait cependant le faire faire des recommandations en vue d'agir conjointe-
u'à certaines conditions et avec certaines garan. ment, en tant que ces recommandations sont faites
ies. Il a réservé dans le bill, au parlement fédé. dans l'intérêt du bon gouvernement et de l'amélio-
al, ou au gouvernement du jour qui est l'inter- ration de nos institutions.
rète du parlement, le droit de no'nmer les officiers Les listes qui servent aux élections provinciales
ui devraient reviser et terminer les listes. Il a sont dressées par les autorités municipales. Je ne
égervé ces deux garanties, et la seule objection veux pas discuter cette question, parce que nous
oulevée par ce côte-ci de la chambre a été que avons eu, dans le cours du débat sur la motion de
'économie, en ce qui concernait la question géné- l'honorable député d'Annapolis (M. Mills), un
ale, était bien minime comparativement à toute la exemple faisant voir combien sont injustes les dis-
épense. Rien ne m'empêche de dire que la seule positions qui privent du droit de suffrage dans les
bjection, et je le dis de propos délibéré, à l'Acte* provinces maritimes, dispositions que les honorables
n cens électoral, est les frais qu'il entraine. Je ne députés de la gauche ne voudraient pas adopter.
irai pas qu'il n'est pas dispendieux, mais j'affirme Nul doute qu'on peut faire valoir de bonnes raisons
autement que quel qu'en soit le coût il vaut mieux pour priver du droit de suffrage les employés de
aire cette dépenso que de renoncer au droit du tout gouvernement. Cependant, je ne suis pas en
arlement fédéral de désigner ceux qui voteront on faveur de ce principe. Je désire que tous les
e voteront pas à l'élection des membres de cette employés, sauf ceux qui s'occupent de l'administra-
hambre- tion de la justice et qui occupent des positions qui
J'attire l'attention le la Chambre sur la déclara- s'y rattachent, votent aux élections fédérales et

ion faite par le Secrétaire d'Etat, laquelle implique provinciales; d'un autre côté il y a de bonnes
ne invitation aux provinces de coopérer avec ce raisons à faire valoir pour priver du droit de suf.
arlement. J'irai encore plus loin et je demande- frage- les employés de tout gouvernement, mais
ai au secrétaire d'Etat d'entrer en pourparlers quand cette loi est applijuée à des hommes qui ne
vee les gouvernements provinciaux, si la chose n'a sont nullement des employés, ainsi qu'on l'a vu
as encore en lieu, aux fins de s'assurer s'ils met- dans certaines provinces, on commet une injustice
aient à notre disposition, conjointement on autre- criante.
ent, les pouvoirs et raide des autorités munici. Je dis donc que l'honorable député, en exprimant

ales, et nous pourrions alors concerter un projet sa manière de voir, n'a pas traité le sujet de manière
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à donner à la Chambre une idée juste sur toute la
question, et je répète que je suis prèt non seule-
nient i appuyer la proposition de l'honorable Secré-
taire d'Etat, nais à le prier (le s'entendre avec les
autorités des différentes provinces pour voir si nous
ne pouvons pas, tout en conservant à tout prix le
droit de dlire qui votera à l'élection des membres
du parlement fédéral, adopter un mode moins dis-
pendieux pour dresser les listes électorales ou adop-
ter une méthode qui serait équitable à l'égardl des
législatures fédérale et provinciales.

Un mot maintenant au sujet dlu présent bill. Je
ne partage pas l'opinion de l'honorale député (le
Bothwell (M. Mills). A non avis. vous ne pouvez
pas rendre une liste trop sûre après qu'elle a été
une fois revisée, parce que si nous nous en servons
pour faire une élection, nous désirons tons que la
majorité de ceux dont les noms sont inserits la
décide, le manière à mettre tiu aux questions
cmbarrassantes qui surgiront sûrement si les listes
fédérales sont abandonnées. Cette liste n'est venue
en vigueur que le 28 février, et ce n'est q ne peu de
temps avant que les intéressés aient pu en appeler,
de sorte que, i moins de dépasser la tin de l'année,
si nous fixons le nouveau la même époque, nous ne
pouvons pas aveir une nouvelle liste. En consé-
quence j'appuie la motion avec le plus grand
plaisir.

M. EDGAR : Je ne veux pas que l'honorable
député (NI. Tisdale), ni aucun autre député, dimni-
nue l'îimortanîce (les admissions qui ont été faites
à la dernière session par sir John Thompson, rela-
tivenient à l'erreur conimuse par le parti conserva-
teur depuis tant d'années, en s'opposant à l'usage
du cens électoral des provinces. Je sais qu'on n a
pas prorosé qut la préparation des listes pour les
élections fédérales ne fussent pas contrôlées par les
officiers fédéraux, mais j'alimeIrai lire quelques-
unes des observations faites par sir John Tliomupson
à la dernière sessioi sur la question (lu cens élec-
toral (les provinces. Il a dit :

Il est ue autre réforme que cette législation se propose
d'apporter et que j'ai signalée il y a quelques jours. c'est
le règlenent des questions qui ont donné lieu, dans le
nassé, à tant (le divergences d'opinion au sujet de la base
mêne lt cens électoral de..chacune des provinces le la
Confédération. Tout en adnettant que c'est là une dévia-
tion de la ligne le conduite suivie jusqu'ici, je nie que
cela iimplique dans une mesure importante ou apprécia-
ble l'abandon d'un principe quelconque soutenu par le
gouvernement dans le passé. Les différences existant en-
tre le cens électoral les provinces et celui le la Confédé-
ration tel que constitué par notre loi, sont tellement peu
nombreuses qu'elles ne valent pas les luttes et les sacri-
flices pécuniaires qu'on s'impose pour leur maintien; de
plus, l'adoption d'un système d'une application générale
aux législatures soit fédéralc soit locales, se recommande
par sasimplicité et les économies qu'il permet de réaliser,
choses (Iue ne pourraient nous procurer la dualité du
système pratiqué depuis quelques années.

Puis il s'est servi d'une expression qui d'applique
bien au 1ill dans les circomstances, en disant :-

C'est un des traits caractéristiques les plus précieux et
i nes yeux les plus essentiels le tout système le cens
électoral, que le système préconisé puisse étre d'une
application annuelle. Bien que sous l'empire lu régime
dont nous proposons l'adoption il puisse surgir beaucoup
le misères et de labeur, tout autant peut-étre qu'en pro-

"'erait une revision accoinplie sons l'empire du régimewt, -et bien que l'élaboration de la nouvelle liste,-
à.: ' iière liste-puisse créer une foule le dilicultés, jepreLends que l'application des principes de ce projet de
loi auront pour conséquence pratique d'inaugurer dans
notre régime électoral un mécanisme d'une simplicité
propre à rendre le fonctionnement de ce système des plus
aiisés dans les futures revisions; de sorte que, à mon avis

H. TisoALE.

il ne fait pas doute qu'à l'avenir les revisions auront lieu
chaque année.

Eh bien, c'est ce que nous avons toujours pré-
tendu de ce côté-ci <le la chanbre, chaque fois que
cette revision dispendieuse a été retardée. Puis
sir John Thompson admet une erreur avec une
franchise que je recomiande aux honorables chefs
dle la droite. Je suis surpris que le gouvernement
n'ait pas ramené devant la Clhanbre la législation
que l'ex-premier ministre a présentée dans le cours
<le la dernière session et qu'il ne l'ait pas fait
adopter, an lieu de soumettre ce pitoyable projet
<le loi à l'effet le retarder la revision (les listes. Sir
Joln Thompson a <lit, <le plus :-

Après huit ou neuf années d'expérience,nous en soimner
venus à la conclusion énoncée. qu'il ne vaut pas la peine
le laisser subsister les divergenees existant entre les deux

catégories de cens électoral, celui qui est actuellement en
vigueur, et le cens électoral tel qu'il existe dans les
provinces de la Confédération.

En admnettant même que le gouvernement n'ait
pas pu remettre à l'étude durant cette session le
bill :le sir John Thompsoii, je suis surpris qu'il
n'ait pas donné à entendre qu'il avait l'intention de
préseiter plus tard une loi de cette nature.

M. MULOCK : Il y a une disposition dans ce
bill que j'approuve. C'est celle qui prescrit que
les listes aie seront pas revisées cette année. Mais ce
n'est pas assez. Je crois que le bill devrait décréter
que la revision le ces listes n'aura jamais lieu à
l'avenir. Ce pauvre acte (lit cens électoral ie parait
pas avoir beaucoup d'amis. L'année dernière le
chef <lu gouvernement l'a condamné, et aujourd'hui
l'honorable député <le Norfolk-sud (M. Tisdale) le
condamne ent termes issez anodins, en <lisant qu'il
est temps que toutes les législatures canadiennes
s'entendent pour adopter un système uniforme. Il
a fallu dix ans à l'honorable député (M. Tisdale)
pour faire cette découverte, bien que durant trois
ongs mois en 1885 cette $lée lui eût été présentée,

à lii et à ses amis par les députés <le la gauche.
Cependant, le gouvernement et ses partisans s'y
sont opposés à cette époque, et aulieu dl'tre animés
du ldésir de voir s'établir une entente cordiale ils
et aigent plutôt d'être mal accueillis par les électeurs
indignés. C'est ce qui a probablement amené leur
con version.

Qu'y a t-il pour recommander l'Acte du cens élee-
toral? Personne ne veut dire un mot ei sa faveur, et
cependant ces messieurs de' la droite persistent à
vouloir qu'il reste ci vigueur. Les listes ont été
revisées quatre fois en vertu de cet acte, et cinq
ou six lois ont dû être passées par le parlencat
pour en suspendre l'application. Il a formellement
été condamné cinq fois par acte du parlement. La
revision des listes a coûté plus d'un million de
piastres au trésor public et je suppose que les inté-
ressés dans la revision ci ont dépensé autant. C'est
un pur gaspillage les deniers publics, excepté pour
ceux qui sont employés à faire l'application <le cette
loi. Or, ce sont des lois comme celle-là, occasion-
liant un gaspillage des deniers publics, qui ont
amené nos dépenses à un chiffre si élevé que l'opi-
nion publique demande le les diminuer. Je pré-
sente, appuyé pa- M. Choquette, un anenîdenent
( ui, s'il est adopté, sera dans l'intérêt du public.
je propose

"Que tous les mots après " Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants :-" il soit Résolu,-Qu'il est à
désirer que le gouvernement présente un bill stipulant
l'abrogation de l'Acte du cens électoral."

[COMMU-NES 3188
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Le présent bill devrait contenir certains détaile

commnte ceux que l'honorable député (M. Tisdale) a
signalés. Il pourrait abroger l'Acte du cens électoral,
et mli Même temps, s'il existe certaines petites in-
justices çà et là, on petit les examiner et en décider
dans ce bill.

Sir CFARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
que l'mttenîdetment est hors d'ordre. Il y a au moins
trois beills sur l'ordre du jour ayant en vue l'objet
spîécitié dans cet amendement. Il me semble que
dans les circonstances, l'amendement est hors d'or.
dre. Je tue lève uniquement pour signaler cette
<question d'ordre.

M. M U LOCK : Il y a quelques bills au notm (le
quelques députés qui peuvent ou ne peuvent pas
accouûplir l'objet en vue. Je ne demande pas qu'on
procède à l'examen d'un bill privé quelconque, tmais
je dis qu'il est du devoir du gouvernement conne
question 'adilaministration pullique (le prendre une
certaine attitude sur cette question, et ily aura alors
probabilité que la question vietnnie devant la

hambîre. Je fais allusion au devoir dit gouverne-
ment et not% ee que certains députée peuvent faire.

NI. CA8EY: Lamotion de l'honorable député(M.
Nltulock) ne déclare pas que l'Acte du cens électoral
doit être aboli, mais seulement qu'il est dlu devoir
du gouvernement (le présenter une loi à cette fin.
)tt ie peut pas dire que c'est une motion sur le
iême chjet, tel qu'indiqué dans un des bills inscrit£

sur lordre diu jour.

M. MILLS (Bothwell): Il lie semble que la règle
invoquée par l'honorable ministre de la Justice petit
lifficileient s'appliquer au présent cas. Lorsque

la Chambre a ordonné qu'un bill sera lu tel jour, et
qu'il est inscrit sur l'ordre di jour pour être lu à
cette date, vous ne pouvez pas lui faire perdre son
ran.r. Mais cela n'empêche pas tui député de pré-
sentteunamedement àui autrebill, lequeln'est pas
C.\tctemîtentt dins les mêmes termes, bien qu'il puisse
produire le même effet.

Sir TARLES-HIBBERT TUPPER : Ce n'est
pus iti amendement au bill, tel qu'un amendement
est gén tértleent compris. Ce u'est pas tn amen
deientt it une disposition quelconque.

M. MILLS (l'îotinwell) : Vous pouvez amender
unit bil en toutes ses parties excepté le préanibule ;

uns putivez substituer un article à chaque article
du bill : et mon honorable ami a proposé qu'utt
tttiele fut substitué à ceux qui sont devant la

hambre. Je prétends que c'est parfaitement dans
l'ordre.

durant la session, en inscrivant sur l'ordre du jour
toute espèce de bills fictifs pour couvrir ces ques-
tions par anticipation. En conséquence, je crois
qu'il est impossible de prétendre que cette motion
est hors d'ordre.

M.L FOST ER : L'argument de mon honorable
ami n'a de force que dîans sa dernière partie, en
prétendant qu'il y aura des arrangeients injustes,
et en vertu de nos règlements, quelque rigoureux
on sensés qu'ils soient, il peut y avoir des arrange.
ients injustes. Je ne pense pas qu'il soit raison-
nable d'arguer sur la supposition qu'on peuit tirer
partie de nos règlements pont cette fin. Quel but
les députés ont-ils en vue en donnant avis de ces
bills sur l'ordre dit jour'? Simplement, de donner
avis que tel jour ils seront prêts à discuter telle et
telle proposition, par exemple, que l'Acte du cens
électoral doit être abrogé. Or, sur une motion
demandant la deuxième lecture duti bill ayant un
objet tout différent, mon honorable ami propose
une chose qui aira exactement le même effet-soi-
lever toute une discussion sur l'abrogation de l'Acte
du cens électoral, et si sa tmotion est adoptée, elle
aura le même effet que le bill présen.té par un
député. Ainsi, il tme semble que si cette motion
est laits l'ordre, mon honorable ami petit prendre
la Chambre ait dépourvu, tandis <lue la règle le la
Chambre tend seuleient à l'avertir que tel jour
telle proposition sera soumise à la discussion.

M. McCARTHY : Il tue semble que la question
se résume à ceci : La Chambre a ordonné que le
bill présenté par l'honorable député le Norfolk-
nord soit lut tel jour. Ce bill est aux fins d'abroger
l'Acte dit cens électoral. De la manière que je
comprends la règle, Ii l'honorable député lui-même
ni d'autres députés tie peuvent anticiper sur cet
ordre le la Chambre ; et il s'agit <le savoir si la
motion de l'honorable député d' York-nord est iden-
tique au bill le l'honorable député de Norfolk-
nori demandant l'abrogation de l'Acte du cens élec-
toral ? Il tme semble qu'elle ne l'en pas. Le bill
est à l'effet d'abroger <et acte,, et la Chambre a
ordonné qum'il soit lu tel jour. La motion présentée
aujotird'lui déclare qu'il est du devoir du gouver-
neient (le présenter titi projet île loi à cette fin.
Les deux diffèrent essentiellement.

M. FOSTER : Le résultat est le tîmênie.

M. McCARTHY : Ce n'est pas la question.

M. N ULOCK : J'aimerais poser la question
suivante ià l'honorable député de Simcoe-nord :
Supposons <que le gouvernement présente un bill
aux fins d'abroger 1 Acte du cens électoral, et qu'il
sý oit souis aitean eni dième. lecture. lat

question à décider ne serait.elle pas de savoir si
M. EDGAR : Un dépitté,qui a donné avis d'unîe cette deuxième lecture est dats l'ordre ou non ? Je

Motion tie petit pas anticiper sur cette motion er suppose qu'elle le serait.
proposant lit néie chose quand on demande à la
(hiattibre de se fornier en comité des subsides. M. McCARTHY : Ce n'est pas exactement la
('est un principe assez différent. Voilà un projet question telle que je la comprends. J'ai eu l'occa-
le loi levant la Chambre, un projet de loi (lu gou. sion une m'occuper le cette question l'année der-

verieiment, et si la motion de mon honorable ami nière, et il me semble que la règle est celle que je
est régulière à cette phase du bill, ainsi que je le viens d'indiquer. Un ordre ayant été donné, la
crois, le fait seul qu'un autre député a inscrit un Chambre doit supposer qu'il ne sera pas discuté
,bill sur l'ordre du jour, tie peut certainement pas avant le temps fixé. En conséquence, la question
l'eipêchier le la présenter. S'il en était ainsi, il est de savoir si la motion de l'hionorable député
serait facile pour les députés d'utiliser les règles de d'York-nord est identique à cet ordre, car, en
la Chambre pour empêcher entièrement la discus- changeant un mot, vous pouvez modifier une
sioi sur presque chaque question importante motion et la faire discuter.
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SiCARLES-H lERTU ER LaC . Avis est donné d'une motion pour abolir la cour vice-
lire tme permettra de lire qu elqiies lignes le l'ou- yaeetipor la reinllmcer par ui fonctionnaire légale-
vrage de May sur Fusge aleetaire, lesquelles lin député soulève une objection, arc ce qu'il a
m'«ont engagé à faire lolbjection que j'ai soulevée. bill sibsltiteut @ur le même sujet, pour un jour ultérieur.
A la page 279. sous le chef t restriction aux ]'Orateur dit que li Clînile est entièrement libre de
amreneenti elle aura devt elle deux bissur le înêwe sujet.4neîlneîs l<i Si la Chambre le juge àt propos, elle tieut décider dans ce

Attendu que la conduite des personnes mentionnées à MI
la page :63 ne peut être discutée que sur une motion for-
nielle. contenant une accusation définie, on nie peut pts
censurer leur condluite devant la Chambre aumoyen d'un Ie tenîPs de lusieurs bis ayant le u,éîne objet
amendement. Ni, d'après la règle énoncée an sujet <les en vue. Si un (le ces bis Était rejeté par la Cbam-
motions (voir page 214), ne peut présenter un amende- le une pour procéder sur ui antre tle
aient qui fait revivre une question déjà décidée, qti anti- n
eilpe sur une motion ou un amnenlemuent dlotit avis il été
donné. ou sur des sujets contenues dlins l'ordre du jour. nant les uestions proposes ei double, ie sali'
ou qut est intcomipatible avec les termes de lit motion qui que pas aux bis i l'étude, et la (malmre est libre
a d éjà été adoptée. <le prendre celti qu'elle préfère oU (le les réunit en

.le partage l'opinion dle l'honorable député de tti seulîsi elle le juge à propos.
Si(Ille-nor, que toute la question est celle-ci: Comme je l'ai déjà dit, ti lt motion de l'honora.
Est-ce le imêmiîe sujet que celui qui est sur l'ordre député <e était adoptée, elle èqui*
du jour .Si 'est le même, la motion est lIors vaudrait à tt ordre donné au comité de lrolospi'
d'oire: si le stujet est différent, la motion est dans titi l our abroger l'Acte du cens électoral. Et
l'ordre. puisque, Conformémnt aux précédents<ueje vies

dec. iter, il nie semtble qu'on petit pr'ésetnter plusieurs
M. LAUIllmI: Si le raisonnement le l'loilo lls pon titi iiême objet, je crois (le cette notion

ralle ministre était exact, ot nie pourrait jaaithtts 'î at l(trdie.
prèésenter un second bill sur le même sujet, tandis
que nous en avons déjà deux ou trois sur cette M CASE : L'lototahle député (le Norfolk.sud
même question. La vraie défilition, je crois, est (NI i lale) est très patriote a mijet des dépenses
celle loinéetU par le Dir Bourintot, dains la seconde édîi. quil admet êtie inhérentes à l'application <le la loi
tutu de soit livre, pîge 644 Alit cens dlectoral. Il mie sinquiète paa (le ce -Ile

En 1S.34, lord Lyndllurst a établi la règle de la inanière
suivante:

" Pendant (Ie le bill est encore pendant. et jusqu'à ce
qu'il suit entièrement réglé, rien n'empêche le présenter
uit autre bill pour le iêine objet." lord Lvtd<hurst i,
aussi, cité lin méioire d'tu oflicierémninent de lia Chambre
les Communes (sir T.-E. May) à cet eiet: "Kulle objec-
tion ne peut être soulevée contre li présentation d'un bill
lais la Clambre des Communes sous le prétexte qu'il y a

déjà ii bill semblable devant la Chambre. De faitntouts
avons actuellement devant nous deux bills concernant les
Itndes-celti de lord Palmerston et celui de lord Derby-
qui at tendent leurdeuxièie lect ure. C'est le re.ieet iton
la suispenision d'unti bill qui crée une difliculté au sujet des
procédures subséqiettes.

'N. FOSTER: Nous demandons seulement qu'un
avis so)it donné, et que la Chambre tie soit pas prise
)ar surprise.

M. 3IULOCK : Cette moton d lécoule le la ltes.
tion primcipale et n'exige pas dl'avis.

M. l'ORATEUR : La motion de l'honorable d<é1u.
té de York-ntord (M. Mulock) en amendement à la
motion pour que le bill (n 69) concernant la liste
électorale le 1895, soit reçu en deuxième lecture,
est conmme suit :

-Que toits les mots après "Que "soient retranchés et
remplacés par les suivants: "il soit résolu,-Qu'il eat à
désirer que le gouvernement présente un bill pourvoyant
à l'abrogation de l'Acte du ecens électoral."

Si cette motion était adoptée elle équivaudrait à
un ordr4 te donné ait gou rnminent d'avoir à préseiiter
unti Mill pour abroger l'Acte dut cens électoral.
])'après les autot'ités citées pai l'hionotrable dépt
de Quélce'st (M. Laurier) et celles que je vais
citer. je suis d'opinion qjue la Chambre petut être
stisie dle plusieurs bills sur la même question et
tendant au même butt. Dans les décisions des i
Orateurs le la Chambre des Communes en Angle.
terre, je trouve la suivante sur le point qui nous
occupe. L'orateur Brand, dit :

La Chambre décide si elle aura devant elle deux bills
sur le iême sujet.

M. McG&*.mICTItv.

cela coûte pourvu lue la Chambre affirnie ses droits.
Il est aussi patriote qu'Artemus Ward qui était
prêtià sacrifier jusqu'au dernier parent de sa femme
pour le maintien <le l'tnioin. L'hotnorabsle député
ne paie pas cher pour lit revision <le ses listes et par
conséquent il ie s'inquiète pas de ce que cela coûte
atu pays. 1l nous fait plaisir d'entendre ue pareille
déclaration île la part l'untm partisan lt gouiveite.
ment ; il nous est toujours agréable d'entendre des
conservateurs admettre qu'ils mie s'oceupent pas des
dépenses, pourvu que le principe <le l'acte soit
maintenu.

Cependant, sur ce point l'honorable député de
Norfolk-sutdl tie s'accorde pas avec son ancien chef.
Sir Johnîî Thompsoin, comme on l'a déjà fait reiar-
quer, était opposé à ces dépenses, parce qu'elles
e impêchaient la revision d'avoir lieu toits les nus.
L'honorablîle député d'Onttrio.oiest (31. Edgar) a
cité plusieurs passages les discours de sir Johnt
Thomson.

J'en citerai tut oui deux autres, tirés (le ses
discours île l'at derier, pour faire voir quil était
en faveur d'une revision annuelle etqlu'il espérait y
arri ver ait moyen le sot projet ile loi adoptant les
listes provinciales comme base 'e la liste fédérale.
Voici ce qu'il disait .

Bien qu'il soit non seulement possible mais très proba-
ble que la revision faite cette année soit suivie d'une
aitre l'année troceainte, antérieurement à lit dissolution
dtî parlement, cepîendanutt..

Il parle ensuite de la répartition des comtés. Il
avait évidemment en vite une revision annuelle,
vers la fin iidu débat sur la premnière lecture du bill,
il fit remarquer que bien que le gouvernement
fédéral pût gariler le droit de revision, ce serait les
listes provineiales qui serviraient de base à cette
revision. Il disait:

Mais si un électeur vient dire que son nom n'est pas sur
la liste locale, mais qu'il a le droit d'Gtre inscrit, nous
devons l'inscrire bien qu'il n'ait pas fait insérer son nota
dans lia liste locale. ou demandé de le faire insérer. Lors-
<lue la %liste sert une fois préparée, nous aultons ensuite
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,le; listes pour nous guider, c'est-à-dire, des listes récen-
tes Nus profiterons de la liste locale lai plus récente,
el à mon avis, ces deux faits réunis contribueront, d'an-
xxe ent année, e simplifier la préparation des listes, et si
je lie ne itrupo pas nous réussirons à diminuer les irais
le beaucoup.

Il n'y a pas le moindre doute que dans l'esprit
de sir .lohn1a Trhomnpson, les listes locales devaient
servir le base à la liste fédérale et qu'il était
d'opîinionu d'y ajouter les noms de ceux qui avaient
iroit l'y étre d'après laloi (je la province. Son bill
faisait aussi une exception, pour le cas (les fone.
tiuxmnaires pulblics privés du idroit le suffrage dans
ertaines provinces, mais toute la tendance de son
projet était datas le sens de l'unification de la liste
fédmrale et les listes provinciales, pour en arriver
à uta ecns tanique dans chaque province, pour les
deux parlements. Le principe le la revision diffère
b<eaucup de celui le la confection de la liste.

La loi actuelle (lit que les reviseurs nominés par
le * gouvernement fédéral, prépareront la liste ;
p1iails prendront les noms qui se trouvent sur les

listes a<unieipales, et que parmi ces inoms. d'après
une ptrocédlure déterminée par cette Chambre,
d'aîrès un eens fixé par cette Chambre ils prépare-
rout leur propre liste. On croira peut être qu'une
loi unique et aniforme, assure l'uniformité de la
proedure et l'uniformité du cens dans toutes les
provinces. Elle ne produit rien de tel. Les règles
adopltées par les reviseurs des différents comtés,
ditI'renat tellement entre elles, qulle le cens n'est pas
le mxa'mxe, non seulement d'une province à l'autre,

aais dl'an coaté à l'autre. Dans les petits détails,
commxaae lans la formule à employer pour faire une
lemixaimle d'inscription, les reviseurs s'entendent si

peu. gn'il a'y a'pas lai moindre trace d'uniformité
dans la procédure, non seulement tout cela change
l'ine province à l'autre, comme je l'ai dit, mais

d'un cfotmté à l'autre, et nous sommes à lai merci du
exnprice individuel les reviseurs nommés par le
gouvernement fédéral.

Quant à la question abstraite de savoir qui doit
iltttermiter le cens, j'irai plus loin que l'honorable
dlm«té le liotlawell (M. Alills) et je <lirai que c'est

x provinces et non au parlement fédéral qu'il
alpaitient de dire quels sont ceux qui seront élec-
teiurs. Ciaque province possédant ses conditions
pa;rticulières, ses habitudes propres, ses coutumes,
etc., est plus cn état que la Chambre les Comnu.
neas le dire quels sont ceux de ses habitants qui
Pourront exercer le droit le suffrage. L'Asseanblée
lgislative de Québec sait mieux que nous ce qu'il
faut - cette province. L'Assemblée législative
dlOntario connait mieux que nous les besoins de sa
province et je <lis que comme question <le droit
atbstrait et d'opportunité, ce sont les législatures
provinciales qui doivent déterminer le cetas élec.
toaal.

L'honorable député de Norfolk-nord prétend que
le lrinci pe en vertu duquel il appartient à ce par.
illment <le déterminer le cens électoral, est telle.

ment important et vital, qu'il lui est indifférent de
déplenaser $300,00 par année pour le défendre et le
conserver. Comment nous sommes-nous arrangés
pendant les 18 ans qui se sont écoulés entre la Con.
fé<ération et l'adoption <le cette loi? Qu'a-t-on fait
le ce grand principe pendant tout ce temps-là ? Le

pats' s'en allait-il en ruine ? Qu'on mie cite dans
nis lois quelque chose de tellement répréhensible,
qui puisse être attribué à un cens électoral erroné.
l'ous ces prétextes sont absurdes. Le principe

pour lequel nous combattons a été en opération

pendant 18 ans et l'autre n'est appliqué que depuis
10 ais, et cela n'et p che pas l'honorable député
de Norfolk-sud de déclarer que le principe d'un
cens électoral déterminé d'après une base uniforme
dans tout le Canada est un principe d'une inpor-
tance vital pour lequel tout Canadien doit coi.
battre. C'est commettre plus qu'nae absurdité
que de parler ainsi lans cette chamatbre.

L'ancien chef les conservateurs savait s'élever au-
dessus <le ces mesquineries et avait l'esprit tssez
large pour comprendre que lai loi actuelle n'était
qu'un moyen dispendieux, encombrant et inalhton-
nête <le donner ta avantage illégitime au gouverne-
ment du jour, quel qu'il fut ; il i'a pas craiint de
proposer un changement, <le demnanler de revenir
aux anciens principes qui ont prévalu depuis la Con-
fédération jusqu'en 1885. Il mIe fait plaisir <le
constater qu'un membre <le ce parti,-qui semble
y avoir été sans y appartenir-ait eu ni caractère
tissez haut pour déposer une pareille proposition.
Je regrette qule la mort ait privé nos adversaires dli
seul homme apparemment, qui avait assez le largeur
de vues pour prendre sur cette question l'attitude
qu'il a prise. Lorsque le bill fut retiré l'ant dernier,
il déclara le la manière la plus positive qu'il avait
l'intention <le le présenter de nouveau cette année
et qu'il espérait le faire adopter à cette session. Il
est aujourl'huiii disparu <le la scène et avec lui est
disparu di parti conservateur tout désir <le modifier
la loi du cens électoral. S'il était encore le ce
monde, l'lionorable député le Norfolk-sid, le minis-
tre les Finauces, le ministre <le la Justice et tous les
autres seraient aujourd'hui disposés à adopter soit
projet <le réforme, à revenir aux listes provinciales,
et feraient l'éloge de ce principe, comme le seul
juste et vrai. a is à présent, il sont revenus à leurs
mesquineries d'autrefois et déclarent qu'il aie peuit y
avoir qu'une revision, celle qui est faite par des
fonctionnaires fédéraux et dl'après un cetas défini
par le parlement féIéral.

En proposant la deixiètme lecture de sot bill,
l'honorable Secrétaire d'Etat a parlé di tmtode en
vigueur aux Etats-Unis, qu'il dit avoir été essayé
dans certaines villes dOitario et qui a été trouvé
inefiieace et dispendieux. S'il est vrai que ce mode
d'enregistrement est inutilement dispendieux, ce
que la plupart d'entre nous igioronis, il attrait dil
nous le prouver. Pour aa part je considère que ce
mode dl'eiregistreient a bien fonctionné et que ce
gouvernement aurait dû, lorsqt'il a suspendu l'opé-
ration <le la loi actuelle-vu qIe nous devons avoir
une élection (l'ici a un an--adopter un mode sein-
blable qui autrait eu pour effet de nous donner une
liste complète et récente pour cette élection.

La présentation d'un bill comme celui-ci, session
après sessio, est la preuve que la loi ne peut pais
être appliquée toits les ans, régulièrement. Comme
l'a lit l'honorable chef <le l'opposition, avec ce bill
nous aurons une liste vieille d'au moins uit an.
Bien (lue la revision n'ait été terminée qu'à la fin de
février, la liste a été préparée d'après les rôles <le
cotisations de l'année dernière, les mêmes <lui ont
servi aux listes provinciales qui ont maintenant
un an d'existence.

La plus grande gartie des noms sur la présente
liste fédérale ont eté enregistrés il y a ait delà d'un
an, et beaucoup de personnes qui ont depuis acquis
le droit le vote ont été laissées de côté. Si mon
honorable ami voulait ajouter au bill une disposi-
tion u l'effet de donner le droit le vote à ces gens,
par un mode peu coûteux d'enregistrement, cela lui
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ferait honneur, et ce serait ti grand avantage pour un mode meilleur, nous serons forcés, je crois, de
le pays. Cela vambnir beaucoup mieux que lai la révoquer.
reconmandatioi de lhonorable député de Norfolk- J'ai écouté avec beaucoup de plaisir le discours
sud à l'effet d'entrer en iégoeiatioi avec le gouver. de mon honorable ami de Norfolk-sud (M. Tisdale)
nement local pour créer une liste conjointe. et jadmets tout ce qu'il a dit, sauf que vous avons

Dans les circonstances, et après l'admission faite, maintenant acquis le pouvoir, ce ie semble, sans
par la présentat ion de ce bill, que l'Acte d<li eeS aucun consentemleit des eorps municipaux, ('uti!i-
électoral a été un filasco, je crois de mon devoir de ser le système imunicipal. Je ie vois pas pourquoi
voter pour l'amendement de amon mhonorable ami d -je parle au point de vire de ma province, je ne
York-nord (NI. 31ub>ck.) conais pas exactement le système Ci usage dans

l'autre province-je ne vois pas, dis-je, pourquoi
M. 31SAAC: Je désire faire disparaître Fim- nons n'adopterions pas unte loi eu vertu de laquelle

pression qui semble prévaloir des deux côtés de la les olficiers mluunicipautx seraient tenus de préparer
chambre, que, dans la province de lia Novelle- une liste pour ce parlemenit enmême temps qu'ils
Ecosse, ceux qui sont privis du droit de voter aux préparent la liste pour les fis provinciales et muni-
élections provinciales seriaient privés de ce droit cgaules. Il me semble, de fait, que le mode actuel
aux élections fédérales si 'on1 faisait usage des listes est inutilement coûteux. Il y a une recommanda-
provinciales. Ces listes litums la Nouvelle-Ecosse, tion que je crois convenalde, c'est que vis-à-vis du
sont d'abord faites eu égail i Facte qui prive du non, dains la première colonne, soient plusieurs au-
droit de vote les fonctiommires fédéraux de cette tres colonnes, indiquant oit chaque électeur a le
province. Toute.s persoinles ayant le revenuuu ou droit le voter et pour quelles fins. %Maintieiant, un
tout autre titre requis sont inserites sur la liste. homme sur la liste niîuucipale peut avoir le droit
Ces nmons restent saur la laite, et Pte privat lu le voter dans la uiinicipalité où il demeure, et il
cens électoral n'est applig tié que danus le cis d'une peut être privé de ce droit sur certaines questions
élection provinciale. A, i; oui C lont les nomus sont iargeit. Ainsi, il y a maintenant trois listes pouir
sur la liste pcVeunt aller voter, imis les employés les tins locales, imnlépenmdaunent des fins fédérales.
di gouvernement fédéral sont privés de ce droit à 0r, pourquoi ne pa.s faite quatre listes, ou plutôt
cette élection. Les noms de ces deriders restent pourquoi ne pas mettre quatre colones surola mmène
cependant sur la liste qini, deans la Nouvelle-Eosse, liste inliquant poir quelles tiis uit électeur a le
ne sert pias seulement aus électionse provinciales, droit de voter, pour les fins fédérales, municipales,
niais aux élections unicipales. Cesgens ne perdent provinciales, oit pour les questions financières
leur-s droits que dans des élections provminiales. et ainsi (le suite, avec ce mode, nous payons

Jusquen 1887, 3 POrtateur, on s'est servi de ces chacun nos dépenses, lappel comme dans la
listes uion seilement poir les lectisprovinciales, p riocédre locale, devaînt se faire (levant le
mais aussi pour les élections fédérales. La dernière juge de la cour de counté, ce dernier n'agis-
élection fédérale générale, d'aprs ce mode, a en sant pas a titre d'officier reviseur, mais à titre
lieu en 1882, et cette année-lh les élections fédérales d'otlicier judiciaire. Celit ferait disparaître toutes
et les élections provinciales eurent lieu le même les dépieises. Oui aurait ainsi une liste toujours
jour. [t employé fédéral entrant dais le bureau prête : nous i'airioiis pas à ajourner une dissolution
de votatioln des candidats provinciaux était informîaé de la Chambre, ce qui est parfois un inconvnéienit,
qu'il n'avait pes le droit de voter, niais en passait parce que la liste est suîrainée ; et nous ie serions
dans le bureau voisin, ou l'on se servait des méies pas obligés (le suspendre chaque année l'opération
listes, il était libre de voter A l'élection fédérale. de nos listes, ce qui est réellement ridicule. Les
Quel qume soit le mérite le l'Acte privait les fonc- listes devraient toujours être prètes, car, avec notre
tionnllaires fédéraux du droit le voter au éleetions système administratif, une dissoluitiPi peut en tout
provinciales, Cet acte ne sapplique pas ici, car il temps devenir necessaire. Or, avec le mode que je
ne auirait avoir effet laun les élections fédérales. recommande, les listes ser-aient toujours prêtes. Je
El) <auîtres termes, si les listes proiia:les regrette l'idée qtue nous n'avons pas lepouvoir voulu
actuelles de la Nouvelle- Jcosse devaielit servir aux pour cela. -je mie rappelle avoir entendu dire au
élections fédéres, lea oicers fédéraux ti out les juge ei chef Dorion (ue ce parlement avait le droit
titres requis auraientle droit de voter. Ainsi, sous de faire faire aux foiction<îaires du gouvernement
ce rapport, les listes sont égnulent justes pone les local ce qie nous jugions néeessaire.
deux partis. Les listes électorales, dlans tous )es
cas. soit prépairées par des officiers nounnnés par la 3L 31UCK : C'est ce que nous faisons aujour-
.niunticipalité, sauf gue le shérif de comté est le <hui ptr l'acte.
juge d'appel, et il pent appartenir a l'un omi à
rauttre parti politig nie. et, dans la Nonmvele-Ecosse, 3L 3leCA R'THY Ces gens une cessentpas d'être
plusieurs des shérifs appartiennent aujourd'hui aut soumis à ce parlement parce qu'ils sont employés
panî conservateir. de la législature locale. Ceux qui, dans cette

Chambre, appartiennent et lit profession légale se
Rl.3iî1A VTY : En ce qui Ie concerne, je nie rappelleront la iîscuission qui euit lieu tan jour sIr

suis pas prêt iî adopter touite résolution tendant t la question de savoir si nous avions le pouvoir- d'en-
lire que nous voulons transmettre à la législature ' joindre aux juges proviuciaux de juger les causes
locale le pouivoir de détemrminier le cens électoral d'élection, et il fut finalement décidé que ce parle-
les lecteurs le ce parlement. La raison le cet ment avait plein pouvoir d'enjoindre aux juges

acte, lors le sol adoption, quelque défectueuse provinciaux de juger les causes d'élection <le nos

qutait été soli application deptii.s, était que, lans représentants.
I upinlion dece parlement, nousderions avoir le cot- Ainsi doue, polur toutes ces raisons, je ne plus
trèle de notre propre Csôlcctoral, c'est-à-dire, ce- appuyer luucaaendemluent dc l'honorable député de
pendant, que cette loi a été ulune imesutre coûteuse, York.nord (M. Mulock), mais jaimerais beaucoup
tellement couteuse, qu'à moirs que nous trouvions voir cet amendement moditié dans ce sens :-

31. Ct.sEY.
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Qunela loi soit révoquée dans le but de simplifier le mode
le dtenuiuer qui a droit d'dtre inscrit sur la liste des
voîtants, et d'utiliser pour cette fin l'organisation muni-
cipale en vertu le laquelle, dans les provinces, sont faites
les listes électorales.

.le voterais avec plaisir pour lamendement, 'l'il
étaiîtmodlifié dans ce sen. La raison pour laquelle
je tc puis voter pour cet amendement, c'est que je
tie veux pas abandonner l'opinion 'lue j'ai toujours
nourrie, (Iue 11ou1s avons le droit, droit dont il
ne fiait pas se désaisir, de détermniher le suffrage des
électeurs le ce parletment.

Mon honorabtle ani de Bothwell (M. Milîs) est
41*opiiniont que nous avons exercé ce droit tout
d'ablordl. Ce que nous avons fait ça été d'établir
que Ies électeurs les législatures locales seraient
les itres. Nous avons toujours exercé ce contrôle,
et de temps eii temps nous l'avons modifié ; de
sorte <lie ce n'est qu'une mesure le procédure.
suri-ient le coût enorne de l'Acte du cens élec-

toral a soulevé l'opinion publique à un tel point
que si nous in'adoptons pas quelque modification
de !e genre, tous serons forcés de revenir aux
létislatures locales, sans le pouvoir que nous devons
ai dle dléterminer notre propre suffrage.

MI. tU I ET : L'honorable député a soulevé une
I iiestion constitutionnelle, une question qui est
loin d'ètre résolue et qui demanderait l'attention
les esprits les mieux renseignés sur le sujet (le
notre constitution, c'est-à-dire le pouvoir (le ce
gouiverneent il'enjoindre aux corporations muni-
tipales et à leurs officiers, qui ne sont que des
eréttiires (lu gouvernenient local, le faire certaines
ch<ses. Comme la loi et les institutions munici-
Iales sont de la juridiction (le la législature locale,
les corps mniticipaux et leurs employés nomimés en
verttl de cette loi sont simplement dea créatures
dles gouvercments provinciaux.

Ni. NIULOCK : La loi actuelle leur ordonne de
faire certaines choses.

M. OUIMET:- Je ne le crois pas.

M. MIU LOCK : Elle leur ordonne <le soumettre
le listes les votants et de faire voir leur rôled'éva-
liui(hi'

M. OUIIMET : Non ; elle ordonne seulement à
V<llivier rev iseur d'obtenir des secrétaires trésoriers
îles muuiipalités les rôles d'évaluation, et ce droit
tst exe-rcé pa l'ofiuier reviseur de la même manière
que tout autre individu qui veut payer les liono-
'aires determinés par la toi. Maintenant, sïl m'est

peîrmis sexpruner une opinion sur une question
i importa\nte, je dirai que ce gouvernement n'a

1)"t le droit de commander aux fonctioninaires mu-
iicimaux ou provinciaux, ou (le leur infliger quelque
p6tdité dans le cas d'un refus d'obéir. En tous
ens si unuis pouvions faire faire certaines choses à
ces oßiiers il nous faudrait payer les services que
Itîu exige d'eux. Ces employés municipaux, ainsi,
que je lai dit, sont (les créatures du gouvernement
îîviueual, ont reçu instruction île ce gouvernement
dle faire certains travaux qui leur sont payés à
trec Voitiviers municipaux ; mais ils ne sont pas
lay*s pu faire notre ouvrage. Cela règle la ques-
uiou du coût. La juridiction (le la législature locale
suir ces employés est indiscutable, et nous n'en
avon1s aucune. Nous ne pouvons forcer ces emo-

(lloyé de travailler pour nous contre leur volonté,
et nus les payer, pas plus que nous ne pouvons

forcer un individu d'accepter une place de juge ou
tout autre positian si la besogne et le salaire ne lui
plaisent pas. De même nous ne pouvions enjoindre
au conseil municipal de reviser le travail de ses
officiers. La proposition de Pionorable député ne
ferait pas hsparaître la difdiculté. Le principe a
été établi et généralement accepté-sauf peut-être
par ceux qui ne veulent rien admettre de ce qui est
reconnu par le pays-un principe approuvé par la
majorité de cette Chambre, et dans plusieurs occa-
sions ensuite confirmé par les électeurs, que ce parle-
ment devrait avoir sa propre loi du cens électoral,
que ce parlement devait faire et appliquer gette loi
quand même cela devrait être coûteux.

M. M ULOCA : Vous ne trouverez pas, pour l'ap-
prouver un électeur sur mille.

M. OUIMET: Les honorables députés de la
gauche n'admettront jamîais même que le parti con-
servateur ait été maintenu au pouvoir par le peuple,
bien que nous soyons au pouvoir depuis 17 ans.
C'est une explication facile, mais ce n'est pas flat-
teur pour les honorables députés eux-memes et
pour les électeurs, de dire que pendant 17 ans on a
obtenu les votes de ces électeurs d'une, manière il-
légitime.

Le principe a été approuvé et il doit être main-
tenu. L'adoption (le ce principe a été motivée par
la nécessité de résister aux tentatives faites par les
législatures provinciales libérales pour détruire le
gouvernement en privant du droit de suffrage ses
amis et ses partisans. Cette conspiration fut tramée
lors de la conférence interproviuciale (le Québec,
en 1886. Il fut alors convenu de recourir à tous
les moyens pour faire tomber du pouvoir le gouver-
nemuent conservateur, et pour atteindre ce but on a
privé du droit de suffrage un nombre de personnes
qui, par leur position, leurs connaissances et leurs
intérêts dans le pays, doivent avoir le droit de voter
aux élections fédérales. Y a-t-il quelque chose à
dire contre le suffrage fédéral? Tout honune qui a
quelque intérêt dans le bien -être du pays n'est-il
pas libre de Pexercer ? N'est-il pas vrai que notre
suffrage est aussi près que possible du suffrage
universel? Nombre de personnes dans les provinces
sont privées (lu droit (le suffrage à cause de leurs
convictions politiques, parce qu'elles ne partagent
pas les vues de la législature locale.

Comparée aux lois du censélectoral des provinces,
not re loi est la plus équitable, la plus libérale et la
plus généreuse que l'on puisse faire, et ce serait
malheureux, et le pays nous désapprouverait si
nous laissions ruiner notre loi fédérale par les chefs
des législatures locales.

On a tiré ce nombreux arguments de l'opinion
exprimée l'an dernier par sir .John Thompson. Or,
que voulait (lire sir John Thompson? 11 voulait
dire que pour diminuer autant que possible le coût
de la revision des listes nous devrions prendre pour
base des listes fédérales les listes provinciales. Il
n'était pas question d'abolir la position d'officier
reviseur. On voulait que l'officier reviseur se ser-
vit de la liste provinciale pour préparer la liste fé-
dérale, en ajoutant les noms de ceux qui ont droit
(le voter aux élections fédérales, non pas en limni-
tant son travail aux électeurs reconnus par la loi
provinciale, mais en ajoutant tous les noms qu'il
se croyait autorisé d'ajouter par l'Acte fédéral.
Après ce travail vient la revision, et- après la revi-
sion l'impreusion, et tout le monde sait qtue c'est là
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le point le plus coûteux de la préparation des listes.
Comment allez-vous vous servir des listes provin-

ciales si vous ne les faites pas imprimer ? Comment

pouvez-vous faire une revision sans reviseur ?
Dussions-nous nme adopter le suffrage universel,
un mîtole d'enîregistrement serait encore nécessaire.
Combien coûterait ce systeme ? Ne savons-nous pas
que cela, aux Etats-Unis, coûte plus cher que nos
propres listes ?

Losq1 ue sir John Thoipson vint a étudier les
détails de la mesureil découvrit que c'était inutile
de tenter la chose, que cela créerait des embarras
sans dliminuer le coût des listes.

Les lononrables députés ne découvriront pas dans
le discours (le sir Joln Thomttpson qu'il eut rèvé
l'abandon du suffrage fédéral. En étudiant les
détails et s'efforeant de concilier le principe (lu
sutffrage fédéral-principe adopté par la majorité
du peuple-avec le sufrage local, il comprit l'im.

possibilité de concilier les différences existantes
et (le préparer une mesure dont les détails en ren-
(lrait l'application possible. C'est pour cette raison
que cette mesure fut abandonée l'an dernier, et
les hoiorables déptités de la gauche ne sont pas
dans le vrai, lorsqu'ils disent qlie sir John Thonp-
son a condanmé le système entier (le suffrage que
nous avons aujouird'hui. Il n'a pas abandonnté le
principe que défend notre parti depuis 1885. Ce
parlement devait de toute nécessité se protéger
contre les attaques injustes (les législatures provin-
ciales et la seule chose que ous puissions repro-
cher à cette loi, c'est ce qu'elle coûte, mais nous ne
saurions à moins de frais en conserver le principe.
Chaque revision, toits les deux ou trois ans petit
coûter $140,000 ou $150,000.

NI. MULOCK: $200,000.

M. OUIMET : Ce ti'est pas trop cher pour con-
server les libertés du peuple, pour lii conserver le
pouvoir d'envoyer ici (les représentants (le son
choix et non (les représentants (lu choix (les légis-
latures locales. Le bill actuel a pour but d'écono-
miser le coût d'une autre revision cette année. Cela
le saurait préjudicier à personne, car les listes ne
seraient probablemeit pas contplétées avant le ler
avril à lat veille (le l'expiration du présent parle-
ment. Cette revision n'aurait aucun résultat pra-
tique,et si le coût le ce travail est si condaniable,
de l'avis (les honorables députés le la gauche, je ne
vois pas pourquoi ils désirent cette nouvelle revi-
sion. Je <te sais pas plus que tout autre membre
de cette Chambre quand auront lieu les prochaines
élections, mais je sais qu'elles devront avoir lieu
à l'expiration le ce parlement. Le gouvernement
nte serait pas justifiable de faire les dépenses qlie
nécessite une nouvelle revision lorsque cette revi-
sion n'aurait aucun résultat pratique pour la pro.
chainte élection.

M. 3MILLS (Bothwell): Je 'te crois pas que le
ministre des Travaux publics ait justement repré.
senté les vues de soit ancien collègue (sir John
Thiomîpson). Je sais parfaitement l'origine du bill
du cens électoral (le 1 année dernière. Je parlai de
la chose à l'honorable député le Cornwall (M.
Bergii) qui, subséquemment, me dit que sir John
Thompson aimerait à discuter avec moi l'Acte du
cens électoral. Nous avons discuté la question
ensemble. Inutile de répéter quelles étaient ses
vîtes, elles ont été exposées en grande partie 'dans

M. OCIMET.

le bill. Elles n'ont pas été, cependant, exactement
exposées, car je puis dire que le greffier en loi et le
sous-ministre out, jusqu'à it certain point, mal coi.
pris les instructions du premier ministre. Aprèsque
le bill eut été présenté, je soulevai quelques objec.
tions. et sir John Thonpson s'adressa au greffier
(le la Chambre et dlit qu'il aimerait à nie voir <le
nouveau à ce sujet. J'étudiai, avec sir Joht
Thompson, chaqne disposition du bill, et je sais
quelles étaient ses vues, comme je sais quelles sont
les miennes. Sir John voulait de bonne foi accepter
la loi locale relativement aux élections. Il voulait
cependant certaines modifications. Ainsi, par
exemple, il voulait faire ajouter aux listes les noms
de certains officiers qui en avaient été retranchées
<auts quelques provinces. Il était opposé au prin-
cipe du suffrage universel, et il voulait qu'un
homme propriétaire dans plus d'un comté fut libre
<le faire inscrire son nom sur la liste le chaque
comté où il possède une propriété. Voilà les deux
principales exceptions que sir John Thompson
voulait faire à la liste locale telle qu'elle existe
actuellement.

Maintenant, pour ce qui est le la revision, je me
rappelle parfaitement quelles étaient ses vues à ce
sujet. Partout où il y avait les juges de comté, il
ne voyait aucune objection à accepter la revision
(le la législature locale, car cela pouvait être avait-
tageux, et cette revision pouvait en même temps
servir aux fins fédérales ; mais il s'opposait à la
nomination des chérifs ou autres fonctionnaires
comme reviseurs et il voulait que la revision fut
confiée à un officier judiciaire. Si cette mesure
eut été présentée par le gouvernement, je, crois
qu'elle aurait rencontré peu d'opposition de ce côté.
ci le la chambre; eu tous cas elle aurait été
acceptée à titre (le compromis pour le moment.

M. l'Orateur, je n'approuve pas les vues émises
par l'honorable député le Sintcoe-nord (M.
AleCartiy). S'il veut appliquer le mode qu'il
recoi<miande, il constatera qu'il est presqu'aussi
coûteux que le mode actuel, et il en résulterait <le
plus grands inconvénients (lue le l'adoption du
mode local. En acceptant ce dernier, nous n'aban.
donnons pas notre juridiction sur les listes. Ces
listes sont aloptées par le parlement comme tant
notre propre loi pour l'élection les membres de
cette Clmibre, et elles deviennent ainsi sous notre
contrôle comme si elles étaient réellement préparées
en vertu <l'une loi pasrée par nois.

Mais, M. l'Orateuir, je n'accepte pas l'opinion
légale soumise par le ministre des Travaux publics.
Dis le cas le Valin et Langlois, il s'agissait, de la
légalité le la constitution de la cour d'élection, et,
en rendant le jugement du Conseil privé, lord
Selborne disait que la cour d'élection créée par la
loi fédérale n'était pas une cour provinciale. C'était
un tribunal distinet et les juges sont désignés par
les charges qu'ils occupent, et si vous pouvez choisir
un juge d'un tribunal provincial, en faisant ainsi
un membre d'une cour fédérale, sans une accepta-
tion formelle de sa part, certes, vous pouvez faire
la mèême chose au sujet de tout officier municipal.
Vous pouvez déclarer que le conseil municipal de
certain village devra remplir certains devoirs.
Vous pouvez déclarer que certaine personne occu-
pant certaines charges municipales rempliront cer-
tains devoirs désignés par le parlement fédéral. Il
n'y a aucun doute que cela peut se faire. Or, accep-
tant cela comme une proposition légale établie,
vous aurez néanmoins un arrangement beaucoup.
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pflus cofiteux que l'adoption de la liste locale pré-
parée par les autorités municipales en vertu des
dispositionis de la loi locale. Il nie semble que
vots pouvez, si vous le désirez, ajouter à la liste
toute personne qlue vous croyez avoir été injuste-
uut mise de côté par la loi locale.

M. COCH RANE : Ne faudra-t-il pas réimprimer
ces listes?

M. MIL LS (Bothwell) : Ce ne sera pas nécessaire
si vous acceptez la recommandation de l'honorable
député de Norfolk-sud (M. Tisdale).

Ni. COCHRANE : Je demande votre opinion.

Nl. NILLS (Bothwell) : Je ne dis pas que cette
reemmnandation serait impraticable. Je crois
<p'eUle serait praticable, et, ces noms pourraient
être imprimés comme une partie (les listes locales,
si vous le vouliez. Dans la province de la Nouvelle.
lIcosse certains électeurs sont privés du droit de
voter aux élections provinciales, à couse de la forme
du sermieit, et lion parce que leur noni n'est pas
su' la liste. Le nom de ces personnes est sur la
liste comnie il l'était lorsque cette liste servait en
mêémne temnps aux fins fédérales et locales. Tout ce
qulie vous avez à faire, c'est de préparer une formule
spéciale <le serment etces personnes pourront voter
conine les autres.

M. COCHRANE : L'adoption de l'idée de sir
.lobutî Thonmpson que tout propriétaire devrait être
inscrit sur la liste (le chaque comté où il a (les pro.
priétés ne nécessiterait-elle pas la réimpression de
la liste ?

NI. M ILLS (Botlwell) : Pas nécessairement.

.\. NIONTAG UE : On pourrait avoir une liste
suptjplémtentaire.

M. MILLS (Bothwell) : Oui ; vous pourriez
avoir une liste supplémentaire, ou payer une pro.
portion <les dépenses dans chaque province ou
chuluue municipalité, et vous n'auriez aucun embar-
tas. Niais aujourd'hui vous votez constamment
d'après une liste qui ne représente pas l'électorat
di pays. S'il y avait eu une élection dans mon
coimté, avant la dernière revision des listes, il se
serait trouvé sur la liste 2,000 votants n'ayant pas
du tout le droit le voter ; l'on eut fait venir de
toutes les parties du Canada, et (le tous les Etats
de l'Union des votants dont quelques-uns n'avaient
plus aucun intérêt dans le pays. Je trouve ions-
truoîux que 25 pour 100 des personnes sur nos liâtes
soient. des gens qui n'ont légalement aucun droit
'l'y ètre, taudis qu 'on exclue 25 pour 100 de ceux

pli ont le droit d y être inscrits. On fait uie élec-
tion pour obtenir une juste et franche expression
de l'opiion publique. C'est honteux pour cette

iamre le maintenir dans nos statuts une loi de

3M. NlcNEILL : Je reconnais avec mon hond.
rabltle amoi de Rothwell le grand inconvénient, plus
que cela, la grande injustice qui résulte du fait que
fotre liste fédérale n'est pas revisée aussi souvent

qu'elle devrait l'être. Je suis certain qu'à cause de
eclt nomtîbre de personnes, comme le dit l'hono-
rahle député, sont injustement privées du droit de
sîtlutmge ; niais je désire attirer l'attention de mon
Iunorable ami sur le fait que si nous adoptions la
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liste locale, un grand nombre <le personnes per-
draient leur droit de suffrage. Dans mon propre
conté, après la dernière revision, la liste fédérale
contenait un millier de votants de plus que la liste
locale, bien que cette dernière eut dû en réalité
contenir un plus grand nombre de votants que la
liste fédérale.

M. MILLS (Bothwell): Combien d'entre eux
il a-t-il de ceux qui votent à plusieurs reprises, ce
qui a lieu d'après la liste fédérale, mais ne se voit
pas d'après la liste provinciale.

M. McNEILL: Il y avait un bien plus grand
nombre de votants.

M. LAURIER: Le suffrage dans Ontario est
plus libéral que le notre.

N. McNEILL : La loi du suffrage d'Ontario est
plus radicale, je préfère ce mot ; et conisé uemîmnent
la liste provinciale doit contenir un plus grand
nom1bre de votants que la liste fédérale. Mais cette
différence dont j'ai parlé est due à ce que la liste
provinciale n'est pas aussi soigneusement préparée
que la liste fédérale.

Or, j'approuve entièrenient deux principes que
l'on a posés. C'est, d'abord, que nous ne saurions
renoncer à notre droit de préparer notre propre
loi de suffrage, que ce parlement doit être un
parlement indépendant, et non pas un parle-
ment soumis au caprice des législatures locales.
C'est là, je crois, un principe auquel il ne faut pas
renoncer, un principe que le peuple canadien est
prêt à appuyer.

J'admets aussi que nos listes coûtent beaucoup
trop cher, et la question est celle-ci: Quel est le
meilleur moyen de réduire le coût le ces listes? La
recommandation de mon honorable ami de Simcoe-
nord (M. McCarthy) et le moyen proposé par
l'honorable Secrétaire d'Etat me semblent dans la
bonne direction, et je crois que si l'on pouvait s'en-
tendre avec les gouvernements locaux, ce serait le
moyen d'arriver à une conclusion avantageuse.
Une division des frais entre les municipalités et le
gouvernement fédéral serait une économie pour ce
dernier et pour les municipalités, car il faut se rap-
peler qu'aujourd'hui les muînicipalités paient tous
les frais de la préparation des listes locales. C'est
une question très sérieuse que nous devons étudier
avec soin; niais je crois que le mode recommandé
nous offre le moyen d'arriver à une amélioration
importante. Le peuple canadien tient, j'en suis
convaincu, à 'ce que ce parlement soit un corps
indépendant ; mais je suis aussi convaincu qu'il
désire vivement une réduction des dépenses, et je
crois que nous devrionîs avoir une revision annuelle
des listes. Or, ces trois choses pourraient être
obtenues par le moyen proposé.

M. LAURIER: L'argumentation de mon hono-
rable ami est parfaite, muais ses conclusions sont
mauvaises ; elles ne s'accordent pas du tout avec
ses premisses. Autant que je sache, personne n'a
lamais demandé que le parlement abandontât le
pouvoir de déterminer son propre cens électoral.
De ce côté-ci de la chambre, nous avons toujours
désiré l'adoption des listes provinciales; mais nul
ne veut que nous abandonnions pour cela notre
pouvoir de contrôler notre cens électoral. Lorsque
nous demandons que les électeurs de la Chambre
des Communes soient les mêmes qui ont le droit
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d'élire les membres des législatures provinciales,
nous conservons le pouvoir <le contrôler notre cens
électoral, et si l'expérience démontre que ce mode
n'est pas satisfaisant, nous pouvons révo(uer la loi.
Ainsi il n'est pas logique le <lire qu'en adoptant ce
principe que nous i emandons depuis 9 ans, de ce
côté-ci le la chambre, nous renonçons au pouvoir
de contrôler notre cens électoral. Je vais poser
une question à mon honorable ami: pendant 17
ans le ce régime de la Confédération il n'y a en
qu'une seule classe d'électeurs pour cette Chambre
et pour les législatures locales, mon honorable ami
prétendra-t-il que durant cette période le parle.
ment a abandonné son pouvoir de contrôler notre
cens électoral? N'étions-nous pas les maîtres
conue nous le sonnnes aujourd'hui ?

M. McNEILL: Nous n'avions pas pris ce
pouvoir. Il était entendu, lors de la Confédé-
ration, que nous prendrions ce pouvoir, mais nous
avons permis aux législatures locales de l'usurper,
et elles en ont fait un mauvais usage.

M. LAURIER: Nous avons d'abord décidé
d'exercer ce pouvoir d'une manière, puis ensuite
d'une autre. 31 ais si nous ne sommes pas satisfaits
des listes provinciales, si nous croyons qu'elles ne
sont pas assez radicales, ou qu'elles sont trop radi-
cales, comme le <lit mon honorable ami, nous
aurons le pouvoir d'en adopter d'autres.

«lon honorable ami admettra qu'entre le suffrage
provincial et le suffrage fédéral il y a aujourd'hui
peu de différence. Dans ma province la différence
est très lé gre ; dans la province d'Ontario elle est
plus grande.

Je vais attirer l'attention de mon honorable ami
sur un autre exemple. Aux Etats-Unis, où le
peuple est autant que nous soucieux de ses libertés,
il n'y a qu'une classe d'électeurs. La constitution
stipule expressément que les électeurs du Congrès
seront les mêmes qui ont le droit d'élire les men-
bres des législatures locales ; et cela me parait le
principe le plus logique. Il n'existe pas deux
comtés dont un doive être représenté au local et
l'autre au fédéral. C'est le même peuple qui est
représenté dans les deux législatures et qui a les
mêmes droits, les mêmes privilèges et les mêmes
intérêts. La division du pouvoir n'est pas dans
l'électorat mais dans les corps représentatifs. Les
législatures représentent une classe d'intérêts, et le
parlement fédéral une autre classe, de sorte que
les législatures et le parlement fédéral, qui repré-
sentent des intérêts différents, ne sont, après tout,
que les représentants du même peuple.

Je le demande à mon honorable ami, qui doit
avoir le contrôle du suffrage ? N'est-ce pas le corps
local, qui règle les affaires locales ? Mon honorable
ami voudra-t-il prétendre, par exemple, que le
suffrage devrait être uniforme dans toutes les
provinces? Ne croit-il pas au contraire que cela
doit être basé sur les moeurs, les coutumes et l'édu-
cation dit peuple? Il ne saurait prétendre que les
comtés sont les mêmes dans chaque province, et par
conséquent il admettra que ce qui peut être un
suffrage raisonnable dans sa province, peut ne pas
convenir à une autre. J'approuve le mode de
suffrage qui existe dans Ontario, mais cependant, ce
mode n'a pas encore été jugé acceptable dans
Québec.

Il découle de toutes ces raisons que le meilleur
principe est celui que nous défendons de ce côté-ci
de la chambre.

M. LAURIER.

Pour ce qui est de la question de dépense, il n'y
a pas de comparaison possible.

Le ministre des Travaux publics a dit, il y a un
instant, que tout le monde était content de la loi
actuelle, que le peuple avait à maintes reprises
prouvé sa satisfaction. Mais le gouvernement et
les membres de cette Chambre ne sont pas satisfaits,
car au lieu d'appliquer cette loi on présente chaque
année un bill pour en empêcher l'application.
N'est-il rien de plus ridicule que d'avoir dans les
statuts une loi dont il faille chaque année empêcher
l'application par un acte spécial? Je crois donc que
le seul principe qui devrait prévaloir est celui que
comporte la motion de l'honorable député de York.

On prend le
Mulock :

Béchard,
Bernier,
Borden,
Bowers,
Brown,
Bruneau,
Carroll,
Casey,
Choquette,
Christie,
Edgar,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Guay,
Innes,

vote sur l'amendement de M.

.POUR :

Messieurs

Landerkin,
Laurier,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McIsaac,
MeMullen,
Martin,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
Perry,
Proulx,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Somerville,
Sutherland, et
Yeo.-39.

CONTRE:

Messieurs

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Bryson,
Cameron,
Cargill,
Carpenter,
Caron (air Adolphe),
Chesley,
Cochrane,
Costigan,
Daly,
Davis.
Denison,
Desaulniers,
Dfckey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Ferguson (Ueeds et

Grenville),
Foster,
Fréchette,
Gillies,

Lachapelle,'
Langevin (air Hector),
LaRivière,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdowall,
McCarthy,
MeDougald (Pictou),
MeDougall (Cap-Breton),
McKeen,
McLeod,
MeNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Mills (Annapolis),
Montague,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Prior,
Putnam,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Rosa (Lisgar),
Simard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
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Girouard (Deux-Mon-
tagnes),

Grandbois,
Grant (sir James),
Haggart,
Haslam,
Henderson,
Hutchins,
Joncas,
Kaulbach,

Tupper (sir Charles
Hibbert),

Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Car'lwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-82.

d'électeurs dans un arrondissement de votation.
C'était là l'idée du ministre lorsqu'il a proposé son
amendemerit, mais il va au delà. L'article dit :
lors même que quelque chose n'aurait pas été fait
dans les défais ou en la manière prescrite. Cela ne
couvrirait pas seulement cette irrégularité parti.
culière, mais toutes les autres également. S'il
retranchait les derniers mots, nous n'aurions pas
d'objections.

neiLAJy M. MONTAGUE: Nous atteindrons le but, en
L'amendeient est rejeté et la Chambre se forme adoptant l'article, moins les mots suivants:-

*é

(En comité.)

M1. mONTAGUE: Je propose que l'article
suivant soit ajouté:-

Les listes d'électeurs dressées en vertu du dit acte etdes
actes qui le modifient, pour l'année mil huit cent quatre-
vingt-quatorze et 1895 telles que définitivement revisées et
attestées, et telles que modifiées ou corrigées sur appel,
s'il y a été fait quelque modification ou correction, seront
valbles et pourront être employées pour les fins du dit
acte et de ses modifications, lors même que quelque revi-
seur ne se serait pas conformé aux dispositions de l'article
vingt-trois du dit acte, tel qu'amendé, ou lors même qu'on
se serait départi de certaines formules, ou que quel.que
ciose n'aurait pas été fait dans les délais et en la manière
prescrite.

dJ'ai déjà expliqué le but de cet amen-lement.
1Uart icle 23 de l'Acte du cens électoral dit que lors-
que le nombre (les électeurs dans un arrondisse.
ment de votation dépasse 300, le reviseur devra
faire un nouvel arrondissement. Dans certains cas
cela n'a pas été fait et il est préférable de faire
disparaitre tout doute sur la légalité de ces listes.

M1. MNILLS (Bothwell): n est arrivé souvent
qui'u reviseur, de sa propre autorité a ajouté des
noms, après l'expiration des délais. Si cet amen-
ilement est adopté, on ne pourra pas le faire punir
pour ces illégalités. Je connais un district où, en
1891, les centaines de noms qui auraient été rayés,
à la revision préliminaire et qu'on supposait enle.
vés, ont été remis sans aucune autorité et se trou-
vailent sur les listes imprimées. Le reviseur a
prétendu, que c'est ici, à Ottawa, qu'ils avaient
été remis sur la liste. Il dit qu'il avait envoyé la
liste, avec ces noms rayés, à l'imprimerie le la
reine ou au Secrétaire d'Etat, et qu'elle lui est
revenue avec tous les anciens noms. Il était trop
tard pour qu'il put faire une nouvelle revision et il
certifia ces listes inexactes. J'ignore combien il y
a eu de cas le cette nature; je ne sais pas si la
même chose s'est ienouvelée lors de la dernière
revision, mais je ne me soucie guère de mettre
dans la loi, u article qui protège un reviseur cou.
pahle le pareilles fraudes.

-N. M1ONTAGUE: Le gouvernement n'a pas du
tout l'intention le légaliser quoi que se soit d'illégal,
i l'exception les erreurs peu importantes qui ont
pi ;e glisser dans les listes, en vertu de l'article 23.

M. NIILLS (Bothwell): L'amendement ne va-t-il
pas au delà?

M1. MION1AGUE: J'ai dit, il y un instant, que
le gouvernement ne considère pas cet amendement
oillmie indispensable, et si on y voit des objections,

je suis prêt à le retirer.

-N. CASEY: Il ne peut pas y avoir d'objection
i légaliser une liste, lorsqu'il y a un excédent

101½

Tel qu'amendé, lors même qu'on se serait départi de
certaines formules, ou que quelque chose n'aurait pas été
fait dans les délais et en la manière prescrite.

M. McCARTHY: 11 vaudrait mieux laisser le
bill en suspend jusqu'après l'ajournement. Il me
semble qu'il y a des doutes sur la régularité du
procédé adopté. Ce bill a pour but de suspendre
l'opération de la loi.

M. FOSTER : Il est intitulé: "Acte concernant
les listes d'électeurs de 1895."

M. McCARTHY: Il est possible qu'on aurait dû
commencer par un avis au comité. Il vaudrait
mieux attendre jusqu'à ce soir.

M. FOSTER : Cette question pourra être dis.
cutée, en troisième lecture.

M. McCARTHY : J'ignore s'il y a des objections,
mais il n'est pas nécessaire d'adopter ce bill à la
hâte, avant que nous ayons le temps de l'étudier.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce point
peut être réservé pour la troisième lecture.

M. CASEY : Je demande que le bill soit imprimé
tel qu'amendé avant la troisième lecture.

Le bill tel qu'amendé est rapporté.

A six heures, l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.
LA PÊCHE AU HOMARD.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n° 91) amendant la loi concernant la pêche
au honard.-(M. Costigan.)

(En comité.)

Article 1,

M. FRASER: Je voudrais savoir du ministre
s'il s'est mis en communication avec les empaque.
teurs de homards, à propos de ce bill?

M. COSTIGAN: Oui.

M. FRASER: Les principaux empaqueteurs de
homards des provinces maritimes en ont-ils reçu
une copie.

M. COSTIGAN : Pas à ma connaissance.

M.FRASER : N'est-ce pas ce moyen qu'on prend
ordinairemeilt pour connaitre l'opinion des inté.
ressés dans des cas comne celui-ci?

M. COSTIGAN: Oui.
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M. FRASE R: Pourquoi ne l'a-t-on pas fait? qu'on a aussi accordé une extension pour la côte
niord.

M. COSTIGAN: C'est lit coutume ordinaire-
ment suivie et c'est une coutume sage. C'est ce qui M. COSTIGAN: La première fois que le bill a
a été fait lorsqu'il s'est agi de proposer les bills été discuté on m'a demandé si les honoraires seraient
concernant l'étiquetage des produits, l'octroi des dimainués cette année. Je crois avoir donné une
permis etc. Mais, comme je l'ni déjà dit, nous bonne raison pour expliquer que c'était presqu'im.
avons -opuaion unanime les empaqueteurs de possible. L'honoraire de $10 a été payé, et tout
homards et des autres intéressés, sur ce bill. Les l'ouvrage est fait depuis longtemps. Ce serait bien
changements qu'il apporte à la loi, sont peu iipor- facile de remettre à chaque empaqueteur la diffé.
tants. Le premier se rapporte à l'étiquette et je rence entre $10 et la somme moindre qu'il aurait eu
l'ai expliqué en déposant le bill. La loi actuelle à payer, s'il a empaqueté moins que pour $10 de
exige sur chaque boite le nomin de l'emupaqueteur, homards. Mais l'honorable député ie pourrait pro-
l'endroit et la date. Le changement demandé, c'est bablement pas m'assurer que je n'aurais pas beau.
que l'étiquette constate que c'est du homard cana- coup de difficulté à faire payer aux autres la diffé-
dien et qu'il a été empaqueté pendant la saison pro- rence entre $10 et ce qu'ils auraient à payer en pils.
pMe. L autre changement iuportant, impose un Ce serait simplement renoncer à un revenu auquel
honoraire proportionné à la quantité empaquetée, le gouvernement à droit. Les permis ont été
ai lieu d'un honoraire fixe <le $10. Sur ce point accordés en vertu <le lit loi actuelle. Tous ceux qui
j'ai Otu l'opinion le personnes représentants des en ont demandé cette année, connaissaient la loi et
districts où l'cimpaquetage <lu hîomard< se fait sur savaient qu'ils avaient $I0 à payer. Ils ont fait
une grande échelle, et les inspecteurs qui visitent leur demande, ils ont payé $10 et ont ea leurs
les usines ont discuté ces changements et je n'ai permis. Il serait impossible de revenir sur cela;
pas rencontré d'objections. on ne réussirait qu'à créer du mécontentement.

Quelques-uns auraient droit à une remise, niais les
M. FRASER: .'approuve le changement dans autres se plaindraient si je donnais un effet rétro.

les honoraires. Quant à l'autre changement, si je actif à lat loi. Je nue crois pats que ce soit le désir
comprends bien. il doit y avoir une de ces étiquettes de la Chambre. Tout ce que je puis faire, c'est de
sur chaque caisse. voit à ce que lorsque <le nouveaux permis seront

M. COSTIGAN : Sur chaque caisse <le 48 boîtes accordlés, ils le seront en vertu des nouveaux hono-

<'une livre. raires.
Quant aux étiquettes la loi lit qu'elles seront

M. FRASER: Sur la boite il n'y a pas d'éti. apposées sur les boîtes avant d'être expédiées, et
quette l dans le cas où elles ne sont pas expédiées, une éti-

quette doit être mise sur chaque boite, qu'on garde
M. COSTIGAN : Non. en magasin après la saison permise. Ces étiquettes

seront fournies sans frais. Dans le cas de vente il
M. FRASER: Ces étiquettes seront préparées peut quelquefois être utile de pouvoir ouvrir la

pair le gouvernement? boite afin que l'acheteur puisse constater que la
M. COSTIGAN: Oi. marchandise est telle que représentée, et la loi y

pourvoit. Cela se trouve dans un articlesubséquent
M. FRASER: Et remises aux employés. A que je désire modifier. Les empaqueteurs pourront

quels employés seront-elles remises ? ouvrir leurs caisses après qu'elles auront été éti-
quettees, pour les examiner et voir s'ils trouvent

M. COSTIGAN : A ceux qui ont la surveillance des boîtes défectueuses, il peuvent les enlever et
de ces homarderies. les remplacer par d'autres.

Tout ce que je désire, c'est que si à la suite de
M. FRASER: Je suppose que les empaqueteurs cette opération, après que les caisses ont été

le paiient pas pour ces étiquettes. ouvertes pour constater que la marchandise est en
bonne condition, il ne reste pas de caisses vides et

M. COS'IGAN : Non. portant l'étiquette. Cette étiquette est, en réalité,
M. FRASER: Chargera-t-on quelque chose pour uni certificat, lui doit être enlevé dès qu'une caisse

l'inspection. est vide, puisque ce certificat dit que cette caisse
contient alun homard canadien en bonne condition,

M. COSTIGAN : Non ; les honoraires du permis Je ne veux pas que l'étiquette reste sur une caisse
couvrent tout. vide qu'on pourrait rempir ensuite de cailloux out

de toute autre chose. L'empaqueteur aura toute
M. YEO : L'honoraire du permis sera-t-il dimi- facilité d'examiner le contenu de la caisse avant le

nué, pour lai saison couirante? Il en a été question l'expédier.
lorsque le bill a été déposé. J'espère que le ministre Quant à la saison prohibée, je puis dire qu'on
donnera effet au changeanent, cet été même. Quant demande une extension, non seulement dans la
aux étiquettes, j'ai déjà fait remarquer la difficulté Noivelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard niais
qýu'il y a <le les op oser à l'endroit même ou se fait aussi dans le Nouveau-Brunswick et j'étais bien
I empaquetage. l)aux< certains cas les acheteurs décidé à la refuser tant que je ne serais pas bien
éloignés désirent examiner le poisson et voir s'il est convaincu qu'il existait de bonnes raisons pour
blieu empaqueté. Si l'étiquette est apposée à la l'accorder. J'ai reçu des rapports et des télé-
homarderie mènue, cela présentera les inconvé- granmes des députés des deux côtés de la Chambre,
nients. Je voudrais savoiriquelle date,'cetteannée, des citoyens respectables et influents de ces pro-
coinimence la saison prohibée, dans l'Ile du Prince- vinces qui ne peuvent avoir que de bons motifs,
Edoiuard. 'J'ai compris que la saison de pêche était m'ont tellement fait de représentations, ils m'ont
prolon e de 20 jours sur la côte sud le l'île et décrit un tel état de choses dû à la saison orageuse

. FitASER.
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et autres causes que j'ai demandé au conseil de pro-
longer de dix jours la saison <le pêche dlans ces pro-
vinées. Ces dix jours seront ajoutés à la saison <le
p;che, ou retranchés dle la saison prohibée.

M. FRASER : Dois-je comprendre que si la
inatité de homard empaqueté ne s'élevait pasR à
lix p iastres, d'après les honoraires de l'an prochain,

eet emiipaqueteur aura droit à une remise ? Suppo-
sons qu'un homme ait payé $10 et n'a empaqueté
que juste assez de homards pour autoriser le gou-
verneient i percevoir $2, le surplus lui sera-t-il
remis t

M. 'O'lSTI'AN: Il n'y aura pas de remise, dans
aeui cas.

Ni. Fl.RASER: J'avais compris que la difficulté
dont parlait le ministre était (le percevoir le sur-
plus d'honoraires après avoir constaté l'excédent.

M. COSTIGAN : Les permis ont été accordés
contre une somnie de $10, et il n'y aura pas de
remise et il ne sera rien demandé de plus. Le
:iaiigement ne s'appliquera pas cette année, ni
dans un sens, ni dans l'autre. Certains empaque-
teurs, auraient beaucoup plus à payer.

M. FRASER : Pour revenir aux étiquettes coin-
bien d'emîîployés y aura-t-il pour les distribuer dans
chlè(ue comnté ?

Ni. COSTIGAN : Cela dépendra du nombre des
hona-deries. Nous sommes obligés d'avoir des
inspecteurs pour inspecter ces établissements.

M. FRASER : Dans un grand comté comme
celiii que je représente, où les distances sont si con-
déraibles entre les localités, il surgira <les inconve-
nients si ces inspecteurs sont trop éloignés du lieu
les opérations. Il sera difficile de faire l'inspec-

tion à la convenances des empaqueteurs, s'il n'y a
fiu'uîn inspecteur par deux on trois comtés.

M. COSTIGAN: Cette opération n'exige pas
d'inispection. Je parle en ce moment <le l'objection
soulevée par l'honorable député au sujet de la
difliculté qu'il y aura à fournir les étiquettes néces-
saires pour faire observer cette partie de la loi.
L'inspecteur connait les distances, il sait combien
il y a le homarderies et d'après les rapports des
emipaqueteurs il aura une idée de la quantité qu'il
y aura à mettre en boite. Il aura une quantité
sufisante d'étiquettes, pour les besoins des homar.
deries de son district. Il sera de son devoir de les
listriluer à temps aux différentes homarderies. Il

lui sera remis un certain nombre d'étiquettes, et il
tiendlra compte du nombre de caisses étique tées et
expédiées, et verra à ce que celles qui restent soient
aussi étiquetées. Il devra savoir au juste ce qui a
été fait de ces étiquettes.

NM. FRASER : Alors il n'y aura pas d'autres ins.
p1ttion ; on se contentera d'apposer ces étiquettes?

M. COSTIGAN : Il n'y aura pas d'inspection.
Tout ce lue nous voulons savoir c est si le homard
a été pris dans la bonne saison, car alors, il est
entendu qu'il est de bonne qualité.

M. FRASER : Comment l'inspecteur le saura-t-
il'

M. COSTIGAN: Après un certain nombre de
semaines la pêche est interdite.

M. FRASER: Alors il n'y aura pas d'inspection
des boîtes?

M. COSTIGAN: Non.

M. YEO: J'avais compris que le ministre accor-
derait une extension de 20 jours sur la côte sud de
l'Ile du Prince-Edouard. Je voudrais savoir quand
commence la saison prohibée pour cette année.

M. COSTIOAN : La date de la saison prohibée
varie selon la température, la saison, les mouve-
nents <le la glace et autres causes. Sur l'île elle com-
mence généralement plus tard que dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick. Dans ces deux
provinces elle commence ordinairement le Ier
juillet, tandis qu'elle ne commence que le 15 juillet
dans l'ile, et i certains endroits, elle commence
plus tard encore. Ces dates ont été déterminées
par l'expérience. L'extension (le 10 jours est géné-
rale. )ans le Nouveau-Brunswick la saison prohi-
bée commence le ler juillet et il faudra ajouter 10
jours à cela. Dans l'île la saison prohibée commence
le 15 et cette année elle ne commencera que le 25.
Il faut dix jours au temps accordé aux pêcheurs,
dans les différents endroits, pour savoir à quand la
pêche devra se terminer cette année.

M. BOWERS: Les pècheurs les différents en-
droits ont-ils été notifiés par le télégraphe?

M. COSTIGAN: Oui.

M. BOW ERS: Sanis cela quelques-uns auraient
pui enlever leurs pièges.

M. COSTIGAN : Je ne puis pas dire que chaque
pêcheur individuellement a été notifié par le télé-
graphe. Mais tous les inspecteurs ont reçu une
dépêche vendredi leur disant d'informer les pêcheurs
que la saison le pêche est prolongée de 10 jours.

M. BOW'ERS: Je suis allé au bureau du uminis-
tre vend-edi et j'ai été informé que la saison de
pêche n'avait pas été prolongée et que les inspec-
teurs n'avaient pas été notifiés. Sous ma propre
responsabilité et à nies frais j'ai télégraphié que le
ministre avait refusé d'accorder une extension, je
ne comprends pas cela.

M. COSTIGAN: Je regrette que l'honorable
député se soit présenté à mon bureau trop tôt. Ce
n'est que dans l'après-midi ou la soirée que cette
décision a été prise.

M. YEO: Je suis loin de nie plaindre de ce que
la saison de pêche ait été prolongée. D'après les
explications données par le ministre je craignais
que l'extension demandée pour la côte sud de l'Ile
du Prince-Edouard n'eut été refusée; mais je
croyais aussi, que sur cette côte, depuis West Point
jusqu'à Saint-Pierre, l'extension serait de 20 jours.

M. COSTIGAN: J'étais disposé à accorder 20
jours, à une partie de la côte sud, sur la recomman-
dation du commissaire des pêcheries. Dans le même
temps des demandes d'extension m'arrivèrent de
toutes les parties de l'ile, demandant trois ou quatre
semaines, au moins trois partout, et j'ai cru que Si
j'accordais 20 jours, à une localité il serait impossi-
ble d'accorder moins aux autres qui prétendaient
avoir autant de droits. J'ai alors décidé de n'c-
corder 20 jours nulle part, pour ne pas créer de
précédent. J'ai donné 10 jours au lieu de 20.
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M. YEO: Je regrette que le ministre ait changé
d'idée, car il y a des raisons exceptionnelles pour
accorder une plus longue extension aux pêcheurs
de cette partie de l'île.

M. COSTIGAN: Ils ont déjà 15 jours de plus
que les pêcheurs du Nouveau-Brunswick et de li
Nouvelle-Ecosse.

M. YEO : Quand commence la saison prohibée ?

M. COSTIGAN: Le 25 juillet.

M. YEO: La pêche du homard a été moins
bonne cette année qu'en aucune autre année précé-
dente. Au commencement de la saison les pêcheurs
n'ont rien pris mais à présent le homard commence
à devenir abondant et la pêche est bonne. J'aurais
désiré que le ministre pût accorder l'extension
qu'on s'attendait à avoir, que je croyais même qu'il
avait promise, c'est-à-dire, jusqu'au 6 août, ou au
moins jusqu'au 1er août. -Je suppose qu'il a reçu
des rapports des différents endroits et qu'il a dû
apprendre que la saison a été mauvaise, exception-
nellement mauvaise, cette année. Ce serait une
excellente raison pour abaisser les honoraires,
comme il se propose (le le faire pour l'au prochain.

M. BOWERS: J'attire l'attention du ministre
sur le fait qu'un grand nombre de pétitions ont été
envoyées de Digby, Annapolis, et autres comtés,
demandant de modifier la loi de manière à défen-
dre (le prendre du homard (le moins de l pouces.
La semaine dernière j'ai reçu plusieurs lettres <le
différentes parties du pays, sur lesquelles j'attire
l'attention du ministre. En voici une :

FREEPORT, N.-E., 19 juin 1895.
Honorable E.-C. Pou-ERs,

Ottawa, Canada.
CHER NIEUR,-J'a.i reçu votre lettre du 6 courant, et

à propos du petit homard, c'est un fait certain qu'on ne
peut pas prendre les petits et .es laisser devenir gros. Il
y a dix ans, lorsque je suis entré dans cette industrie, nue
faible partie de la pêche apportée par les pêcheurs, pas
plus d'un quart, consistait en petits homards; aujour-
d'hui c'est le contraire qui a lieu, un quart et quelque fois
moins, est composé de gros homards. Il est regrettable
qu'on puisse le prendre au-dessous de 10J pouces, sans
compter que c'est une perte pour les pêcheurs. Je n'ai
pas encore rencontré une personne qui ne fut pas de mon
opinion, et ne fût pas convaincue que si la pêche du petit
homard n'est pas interdite, nous n'aurons plus de
homards du tout dans quelques années, et cette pêche
importante n'existera lus. Comme question de fait,
depuis dix ans. cette pêe e a diminué de moitié. Je vois
avec plaisir ue vous vous intéressez à cette question
importante et j'espère que le gouvernement prendra les
mesures nécessaires pour protéger le homard ; je désire-
rais pouvoir mieux exprimer mon opinion sur cette ques-
tion.

Votre, etc.,
M.-G. CROCKER.

En voici quelques autres

WEsTPORT, 20 juin 1895.
CHER MONSIEUR,-En réponse à votre lettre du6 courant

me demandant mon opinion sur la pêche du homard de 9
ouces, je dois dire lue je suis convaincu que la pêche du
omard de si petite taille est de nature à nuire à l'indus-

trie du homard, et je base mon opinion sur le fait que de-
puis six ans, bien que le nombre des pêcheurs ait quadru-
plé, dans cette partie du pays, la pêche. a diminué de
plus <le moitié ainsi qu'on peut lu constater parle nombre
de paniers de homards expédiés. Je m'occupe de l'achat
et de l'expédition du homard. Je sais ce qui se passe dans
les hangars à fret du navire Westport, et je sais quelle
quantité de homard est expédié d'ici à Yarmouth.

La pêche du petit homard de 9 pouces n'est peut-être
pas la cause immédiate de la disparition du gros homard
(101 pouces) mais je suis convaincu, qu'elle en est respon-

M. COSTIGAN.

sable, en grande partie. Qu'il soit bien entendu, cepen.
dant, que ce n'est qu'une opinion que j'émets. Il est pOs-
sible que l'augmentation naturelle du homard ne puisse
pas lutter avec les moyens et le nombre d'hommes em-
ployés à cette pêche.

Si cette opinion peut contribuer à défendre les meil-
leurs intérêts des pêcheurs, je suis heureux de pouvoir
vous donner ce concours.

Votre, etc. -. FODR.-W. FORD.

E.-C. BOWEaS. Dic.BY, N.-E., 15 juin 1895.

CHER MoNsIEUR,-Je viens de recevoir vatre lettre. En
réponse nous vous dirons au sujet de la pêche du homard
que ce qun'il y aurait <le mieux à faire serait de ne jamais
accepter de petits homards, de 9 pouces à 10J pouces,et de ne prendre que ceux au delà de 10f pouces, car le
homard disparaît rapidement, et la protection accordée
au petit homard protégerait nos pêcheries.

Nous demeurons, etc.
SYDA ET COUSINS.

E.-C. BOWERS, TivERTo'X, N.-E., l juin 1895.
Ottawa.

CHER NIONSIUR,-J'ai reçu votre lettre. En réponse
je vous dirai qu'on ne devrait jamais prendre un homard
au-dessous de 10, pouces, pour le marché américain.
C'est là toute la protection dont nous aurions besoin. Le
homard n'est pas aussi abondant qu'il y a. quelques
années, précisément parce qu'on permet de capturer le
petit, ce qui est mal. HANTFORD OUTHOUSE,

E --C. BoIV-ans. WxspoRT, 20 mai 1895.

CH ER MoNsiEuR,-Je désirerais beaucoup vous voir saisir
le gouvernement de la question du homard. Je suppose
gu'il n'y aura pas de changement dans la loi cette année,
Cela ne fait pas grande différence, car je crois qu'il n'y
aura plus de homard dans quelques années. C'est la
quatrième saison que je m'occupe de cette pêche. En
1892, avec 100 pièges j'en pris 3,000; en 1893, 2,200; en,
1894, 1,600, et cette année je ne dépasserai pas 800. Avant
que le homard soit complètement disparu, pourquoi le
gouvernement ne passerait-il pas une loi nous défendant
de prendre le homard ne mesurant pas 101 pouces? Tous
les pêcheurs la demando.

Votre, etc.
WALTER COGGINS,

M.E.-C.BoERns, DoBY, 12 juin 1895.

Ottawa.
CHER MoNSIEUR,-Je désire attirer votre attention sur

la question dela pêche du homard. Nous avons toujours
insisté pour amener le gouvernement à adopter 10i pouces'
comme limite de taille, et à moins que cela ne soit fait
bientôt, cette industrie sera complètement ruinée et
deviendra une chose du passé. Il s'en prend autant
entre 9 et 10J pouces, qu'au-dessus, cela paie très peu.
J'espère que le gouvernement ne refusera pas deprotéger
cette pêche.

D. et 0.'SPROUL.

SANDY COVE, 15 juin 1895.
M.ED.--C. BowaaRs

Ottawa.
CnER moNsiEuR,-A propos du homard, comme bien

d'autres, je désire un changement, c'est-à-dire que je
voudrais qu'on interdise la pêche du homard ne mesurant
pas l0 pouces, vu que la plus grande partie de celui que
l'on prend et qui est vendu, n'atteint pas cette grosseur.
Ces homards ne se vendentqu'un ou deuxcentins lapièce.
Si on les laissait croître quelques années ils rapporteraient
de 10 à 20 ets . Efforcez-vous de saisir le gouvernement
de cette question.

Votre, etc
SAMUEL GIDNY

Le ministre peut voir par là qu'il y a une protes,
tation générale, par tout le pays, contre la- capture
du homard entre 9 et 10 pouces. Lan dernier j'ai
attiré l'attention de l'ex- ministre de la Marine et
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des Pêcheries sur ce sujet et il m'a répondu que si
je faisais signer des pétitions dans mon comté il
verrait ce qu'il pourrait faire. J'ai distribué des
blancs de gequêtes dans tout le comté et il m'en est
revenu 8 ou 10 demandant que le minimumn de la
grosseur fut changé de 9 pouces à 10½ pouces. Je-
suppose que le ministre a oublié sa promesse. Dans
tous les cas il n'a rien fait. J'attirerai aussi l'atten-
tion du ministre sur cette autre lettre

WESTPORT, N.-E., 20 avril 1895.
Honorable 0.-H. TuPPER,

CHER moçsiuR,-Vous me pardonnerez la liberté que
je prends de vous signaler des faits qui sont venus à ma
connaissance. Le 17 courant, mon ami R.-W. Ford, qui a
des intérêts avec moi dans l'industrie du homard, a reçu
une lettre de E.-C. Bowers contenant un blanc de pétition
que je vous envoie-Bowers nous demande de la faire
signer par autant de pêcheurs que possible.

M. Ford a supposé que Bowers s'est adressé à nous
parce que nous faisons des affaires considérables. Hier M.
Ford a préparé une pétition convenable et se disposait à ta
faire signer par les pêcheurs, lorsqu'à sa grande surprise,
en allant au bureau de poste, dans l'après-midi, il vit sur
le comptoir, une pétition couverte de nombreuses signa-
tures, avec le nom du vieux Ruggles en tête. On avait
demandé à tout le monde de signer, aux cultivateurs, aux
cordonniers, aux menuisiers et à tout le monde. Etait-ce
l'intention, ou cette pétition était-elle destinée aux
pêcheurs ? Bowers est un garçon insinuant, qui cherche à
faire croire auxgens qu'il exerce beaucoup d'influence sur
le gouvernement, mais cela me reste encore à apprendre.

Votre très respectueux
(Signé) Capt. 1.-D. PAYSON.

Cette demande d'un changement de 9 pouces à
10!, est générale-il n'est pas demandé par une
partie les pêcheurs ou par quelques-uns ici et là,
mais par tout le comté. On m'informe qu'on le
désire aussi dans les comtés d'Annapolis, Yarmouth
et Shelburne. Je signalerai aussi au ministre cer-
tains passages de son dernier rapport annuel, pour
faire voir que la pêche a été mauvaise dans Québec,
le Nouveau-Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard et
la Nouvelle-Ecosse et presque partout. Neuf fois
sur dix la pêche a été plus mauvaise en 1894 qu'en
1893, et plus mauvaise en 1893 qu'en 1892. Il est
évident que le homard disparaît graduellement, et
je demande au ministre d'intercaler un article dans
ce bill, ou de faire adopter un arrêté ministériel,
avant le ler janvier 1896, défendant de prendre on
vendre du homard de moins de 10½ pouces, dans la
partie ouest de la Nouvelle-Ecosse. Ces petits
homards sont pris en hiver et expédiés sur les
marchés de New- York. Un baril contient de 150 à
175 homards et j'ai vu jusqu'à 30 à 40 barils expé-
liés d'un seul coup à New-York ou à Boston. Cela

fait environ 5,000 homards qu'ôn vend pour 1
centin ou lU centin la pièce, à une saison ou un
gros homard rapporterait de 25 à 30 centins à
Boston. Le ministre doit comprendre la nécessité
d'une loi accordant aux pêcheursee qu'ils demandent
et empêcher ainsi la disparition complète du
homard. Si la saison de pêche est prolongée jus-
qu'au 15 juillet, et si la capture des petits homards
est interdite, cela fera beaucoup de bien. . J'espère
que le ministre fera quelque chose dans ce sens.

M. COSTIGAN : L'honorable député s'est asssa-
rément beaucoup occupé de cette question, et je
n'ai rien à dire contre l'attitude qu'il prend. Ce-
pendant il veut aller plus loin que la Chambre ne le
voudrait, à mon avis, dans la voie> de la protec-
tion à accorder à la pêche du- homard.. Si l'on se
rendait à sa demande, cela équivaudrait à la pro-
hibition complète de la pêche du homard.

M. BOWERS : Je ne parle pas pour la partie
ouest de la Nouvelle-Ecosse, la Baie de Fundy.

M. COSTIGAN: Cela démontre la difficulté qu'il
y aurait de faire un amendement à la loi pour une
localité en particulier. Si je pouvais faire adopter
pour toutes les provinces une loi comme celle qu'il
suggère, cela feraît plus que toute autre chose
pour la protection du homard, mais ce serait pro,
hibé cette pêche dans beaucoup d'endroits, que de
défendre la capture du homard mesurant moins de
10 pouces.

M. BOWERS : On pourrait passer une loi pour
la Baie de Fundy, qui ne concernerait pas les autres
parties du Canada, où elle n'est pas nécessaire. Si
la population veut une loi dans ce sens pour la Baie
de Fundy, y compris la rive sud du Nouveau-
Brunswick et les comtés d'Annapolis, Digby et
peut-être Yarmouth, dans la Nouvelle-Ecosse. Je
ne vois pas pourquoi on la lui refuserait.

M. COSTIGAN: Cette proposition me paraît
raisonnable et si je possédais les renseignements
nécessaires, je me ferais un plaisir de mettre dans
le bill, un article s'appliquant aux localités inté-
ressées, absolument comme j'ai fait au sujet de la
saison prohibée. Si l'an prochain je suis encore à
la tête de ce ministère, je serai certainement disposé
à proposer une loi basée sur les meilleurs rensei-
guemnents que j'aurai pu me procurer, fixant la
date de la saison prohibée, dans les différents
districts d'après la différence du climat, la tempé-
rature et le reste. Mais pour le moment, je n'ai
pas les renseignements nécessaires.

M. McISAAC: Dois-je comprendre que l'exten-
sion de la saison de pêche s'applique à toute la
Nouvelle-Ecosse et à l'Ile du Prince-Edouard?

M. COSTIGAN : Oui, elle est la même partout.

M. McISAAC : Est-elle de plus de dix jours
dans quelque partie de l'Ile du Prince-Edouard ou
de la Nouvelle-Ecosse ?

M. COSTIGAN: Non.

M. McISAAC: J'ai ici une lettre du ministère
de la Marine et des Pêcheries, en date du 29 juin,
disant que la saison prohibée commencera le Il et
le 26 juillet respectivement, dans les districts dési-
gnés, ou elle devait commencer le 12 et le 15. Cela
semblerait indiquer que l'intention était de donner
une extension de 10 jours dans certains endroits et-
de 15 dans d'autres. Si c'est le cas, j'aimerais à
savoir pourquoi on accorde 15 jours à certaines
parties de l'Ile du Prince-Edouard et 10 seulement
dans la Nouvelle-Ecosse, au comté d'Antigonish,
par exemple. Dans certaines parties de ce comté
il y a des empaqueteurs qui ont autant de droit à
la plus longue extension que ceux du nord de l'Ile
du Prince-Edouard, car il n'y a que très peu de
différence entre les conditions des deux. districts.

M. PERRY : Ainsi que je l'ai dit en comité la
dernière fois que l'on a étudié ce bill, j'étais sous
l'impression que cela était entièrement inutile, et
je suis, depuis; plus fortement encore de cette
opinion. Pourquoi adopter' un bill. de ce genre
lorsque nousvoyons que par un arrêté du conseil
on peut annuler les statuts du" Canada ? C'est un
fait reconnu que le gouvernement s'arroge le pou.-
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voir non seulement de faire des lois, mais de mani-
puler ces lois par arrêté du conseil.

L'honorable ministre a déclaré, je crois, qu'il y
avait, pour l'Ile du Prince-Edouard deux saisons
prohibées ; je nie cela. Il n'y a jamais en deux
saisons prohibées pour l'Ile du Prince-Edouard, et
si l'honorable ministre veut consulter son propre
rapport, il constatera qu'il n'en est pas ainsi. Il
est vrai que l'an dernier, non par arrêté du conseil,
miais par suite d'une décision des officiers de la
marine, il a été permis, dans certains endroits (le
l'Ile du Prince-Edouard, à des pêcheurs, probable-
ment des amis du gouvernement, de faire la pêche
durant la saison prohibée. Quelques-uns furent
condamnés à l'amende, et, malheureusement, c'était
quatre grits. On n'a pas inquiété les tories. La
même chose pourrait arriver cette année.

Lorsque le ministre nous (lit qu'il y a eu deux
saisons prohibées dans l'Ile du Prince-Edouard,
il n'est pas exact.

M. COSTIGAN : Je n'ai pas dit qu'il y avait
deux saisons prohibées dans l'Ile du Prince-Edouard.

M. PERRY : La lettre du département, en date
du 29 juin, (lit que sur la, côte nord de ]'Ile, la
saison prohibée commence le 16 juillet, et sur la
côte sud, le 26 juillet. Cela prouve que le ministre
est sous l'impression qu'il y a deux saisons prohi-
bées dans l'île. Je nie la chose, et j'aimerais à
avoir (les explications. Nous voyons dans un des
journaux du gouvernement que ce dernier a l'inten-
tion (le prolonger la saison de vingt jours. La
lettre dit que ce n'est que dix jours, et voici coin-
ment ; sur un côté, la saison prohibée s'étend
jusqu'au 26 juillet, et de l'autre côté elle s'étend
jusqu'au 15 juillet.

M. COSTIGAN : L'honorable député voudrait-il
citer la lettre déclarant que la saison s'étend
jusqu'au 26 août?

M. PERRY : La lettre dit : Par conséquent la
saison prohibée conunencera le Il juillet et le 26
juillet. Il s'agit (le l'ouest, ainsi que spécifié dans
les règlements, la saison prohibée commence le ler
juillet et le 15 juillet respectivement.

justes en tout point. Cet honoraire de $10 vient
de ceux qui retirent le homard du fond de la mier.
Ces hommes ont à payer un honoraire de $10 ou e2
par 100 caisses, tandis que le reste de la société n'a
rien -à payer. Pourquoi ne pas taxer le fabricant
de lieuse, de voitures, de faucheuses, etc. ? Pour-
quoi ne pas réclamer à chaque fabricant une taxe
de $10, $15 <,u $20, pour un permis lui donnant le
droit de fabriquer chacun de ces articles? Le mise
du homard en conserves est une industrie dans
laquelle les capitalistes risquent leur argent et les
pêcheurs leur temps et leur travail, et, cependant,
il faut leur imposer une taxe de $10 pour un permis
ou de $2 pour 100 caisses. Je considère la chose
comme inutile, ne valant pas le papier sur lequel
elle est écrite, car le ministre a le droit de modifier
la loi comme bon lui semble ; c'est ce qu'il a déjà
fait. Il a déjà modifié le règlement touchant la
saison prohibée; pourquoi ne modifirait-il pas
quelque autre disposition de la loi?

Pour ce qui est de la saison prohibée, j'ai fait
une erreur au sujet du mois, la lettre du départe-
ient disait le 1I et le 26 juillet. Si cela s'appli-

que à l'Ile du Prince-Edouard, les ministre doit
être sous l'impression que nous avions deux saisons
prohibées.

M. COSTIGAN : Que l'honorable député lise la
lettre du département et dise si elle a une applica-
tion générale plutôt que spéciale à 1ile du Prince-
Edouard.

M. PERRY : Il en est de cette lettre comme de
beaucoup de choses du gouvernement, elle est
ambiguë; vous pouvez lui donner trois ou quatre
interprétations. J'ai toujours pensé qu'elle s'ap-
pliquait à l'Ile du Prince-Edouard seulement, et
c'est sur cette idée que je base mes conclusions.
Je demanderai donc au ministre de s'expliquer
clairement, afin que les personnes intéressées dans
les pêcheries puissent savoir ce qu'elles ont à faire,
sans s'exposer à l'exploitation de certains individus
qui désirent extorquer quelques piastres à ces
pauvres gens.

M. YEO: Quand commence la saison prohibée
dans l'Ile du Prince-Edouard ?

M. COSTIGAN : O est-il dit qu'elle s'étend M. COSTIGAN : Le 25 juillet, au nord, au sud,
jusqu'au 26 août f à l'est et à l'ouest.

M. PERRY : Si j'ai dit août, j'ai fait une erreur ;
c'est le 26 juillet, mais la différence est dans le 11
et le 26 juillet. Il est possible qu'il y ait une sai-
son prohibée d'un côté de l'ile et une autre de
l'autre côté.

Je vois maintenant que le bill stipule un hono-
raire de dix piastres pour -chaque permis, mais
après le premier janvier 1896, l'honoraire sera au
taux de$2 pour 100 caisses. S'il serait juste en 1896
de modifier cet honoraire, pourquoi ne pas faire
de changement tout de suite ? Est-ce que le minis-
tre ne pourrait pas, grâce an pouvoir que lui donne
les arrêtés du conseil, modifier cette partie de l'acte
et rendre la chose plus sévère et plus acceptable dès
cette année ? Il pourrait aussi bien imposer un
honoraire aux cultivateurs qui font le commerce de
l'avoine, de-l'orge, de la farine, du bouf, du lard et
tout autre chose. :Mais vous pouvez aussi bien
stipuler qu'un ministre de la Couronne devra payer
un honoraire, non pas de $10, mais <le $500 avant
d'accepter la responsabilité de cette charge. Soyons

M. PnRsuv.

M. YEO : Je regrette que l'honorable ministre
ne puisse accorder une extension sur la côte sud de
l'île.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

M. BOWERS:,Avant que ce bill soit adopté
j'aimerais à demander au ministre si cet article 8,
dans le nouveau bill, est le même que dans l'an-
cien ? Voici cet article

8. Sur demande de toute personne autorisée ou em-
ployée par le ministre de la Marine et des Pêcheries à
faire éclore des oufs de homards, et sous peine d'une
amende n'excédant pas cinq piastres et des frais pour
chaque refus, le gérant ou propriétaire de tout établisse-
ment ou fabrique de conserves de homard devra, autant
que possible et avec soin, enlever et garder, de la:manière
prescrite au besoin par le ministre de la Marine -et des
Pêcheries, tous les oufs attachés aux.homards apportés à
cet établi!sement -ou fabrique, et remettre ces oeufs à la
personne autorisée par le ministre de la Marine et des
Pecheries à les recevoir.

M. COSTIGAN : Le bill a été modifié.

[COMM UNES]3215 32916



[2 JUILLET 1895]

1. BOWERS: C'est étrange que ne bill doit
être soumis sans que nous en ayons eu de copies.

I. COSTIGAN: La seule cause de mon retard,
c'est que je voulais préparer ces amendements et
les faire imprimer.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le nouveau bill a-t-il été
distribué?

M. CAMERON : Oui; il y a longtemps.

M. 1OWERS: Je veux simplement attirer l'at-
tention le l'honorable ministre sur l'article 8. Cet
article stipule que ces oeufs devront être gardés et
remis à une personne autorisée. Or, il n'y a là-bas
aucune personne autorisée à recevoir ces oeufs, et
c'est là où la loi pêche. Si cet article est adopté,
cet industrie sera entièrement détruite dans la
partie ouest de la Nouvelle-Ecosse. On prend le
homard, et s'il n'y a personne pour recevoir les
Sufs, ces oeufs seront enlevés et détruits et les
femelles seront vendues.

M. FRASER : Cet article a été passé en comité
sans être lu. De fait, aucune des dispositions de
la page 2 n'a été lue, et nous n'avons pas en l'occa-
sion le les discuter. En ce (lui a rapport à ces
oeifs, je désire appuyer ce qu'a <lit l'honorable
dlépuité (le Digby (MN. Bowers).

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si ces articles n'ont pas
été lus, ils ne sauraient être rapportés comme étant
adoptés.

M. FRASER: Aucune des dispositions de la
page 2 n'a été lue.

M. COSTIGAN : L'article cité par l'honorable
député fait partie du bill modifié. Cet article a
été ajouté sur la recommandation du commissaire
des pêcheries après consultation avec les paqueurs.
Je considère que c'est une disposition aussi impor-
tante et aussi utile que toute autre du bill.

M. BOWERS: Je crois, M. l'Orateur....

M. l'ORATEUR : L'honorable député doit se
rappeler que nous ne sommes pas en comité, et qu'il
ne peut parler plus d'une fois.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Alors, nous devons
attirer l'attention de la Chambre sur le fait qu'un
<les bills les plus importants de la session, un bill
qui intéresse vivement certains honorables députés,,
a été adopté en comité-cette déclaration n a pas
été niée-sans que l'on ait lu, certaines dispositions
qui ont été considérées comme adoptées parce que
la chose a été annoncée par le président. C'est
sérieux. Si la chose a été faite par inadvertance,
j'espère que le ministre: soumettra ces articles au
comité. C'est monstrueux que l'on puisse passer
ainsi un bill en contrebande devant le comité, lors-
que les honorables députés attendaient patiemment
le moment d'attirer l'attention sur ce qu'ils regar-
daient comme des défauts dans ce bill. J'espère
qpue le ministre n'insistera pas sur ce point. Cela
n'avancerait pas la besogne de la Chambre. Si
l'honorable ministre ne demande pas le renvoi du-
bill au comité, nous ferons la chose..

Ç-I. COSTIGAN : Plusieurs membres de la
Chambre, dit l'honorable député, surveillent ce'
bill; personne n'y porte plus d'intérêt que moi-

même. J'ai retardé pour que ces modifications
puissent être soumises aux intéressés, puis ensuite,
imprimées. Si l'honorable député déclare qu'il n'a
pas en l'occasion de discuter ces dispositions, qu'il
a été pris par surprise-alors c'est bien sans inten-
tion-je n'ai aucune objection à renvoyer de nou-
veau le bill au comité. Je ne veux profiter d'aucun
avantage indu, ni refuser à un député l'occasion de
discuter certaine disposition du bill.

L'amendement est lu une deuxième fois et
adopté.

MOTION DE TROISIÈME LECTURE:

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que cet
ordre soit rescindé et que le bill soit de nouveau
renvoyé au comité pour plus ample considération.

La motion est adoptée et la Chambre se forme
de nouveau en comité.

(En comité).

Article 7.

AM. DAVIES (I.P.-E.): Je demanderai à l'hono-
rable député de ne pas imposer une amende de
$400. Je crois que cette énalité est tout à fait
disproportionnée à l'offense (e " refuser de ce faire,
ou d'entraver autrement quelque'officier des pêche-
ries dans l'exécution de ses fonçtions." Cela peut
être une très légère offense.

M. COSTIGAN: Je ne conserve que le vieil
article.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Une pénalité de $400
me semble trop élevée. J'ignorais qu'il y eu t un
semblable article dans l'Ancien acte.

M. COSTIGAN: Je n'ai pas d'objection à mettre
cette pénalité à $200.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'allais dire à l'honora-
ble député qu'une amende de $100 serait une péna-
lité énorme pour toute offense de ce genre. Je ne
puis imaginer une offense qui justifierait une
amende de plus de $100.

M. COSTIGAN: Mettons la chose à $100.

Article 8.

M. BOW'ERS: Le bill 'stipule ici que le gérant
ou propriétaire de tout établissement ou fabrique
de conserves de homard devra enlever et garder
tous les oeufs attachés aux homards apportés à cet
étabhissement et les remettre à la personne auto-
risée par le ministre à les recevoir. Cela veut dire
que dans les comtés de Digby, 'de Yarmouth ou
Shelburne, on. partout ailleurs, le géranti ou le
propriétaire, devra, autant que possible, enlever et
garder, de la manière prescrite par le ministre de
la-Marine et des Pêcheries, tous les œufs attachés
aux homards, etc. Or, à quoi servirait aux efabri-
ques de conserves de homard, là', où il n'y a pas
d'établissement de pisciculture d'enlever ces oeufs ?
Ces oeufs n'éclôraient. L'article ne devrait s'ap-
pliquer, qu'aux endroits où il y a des établissements
de piseiculture.

M. COSTIGAN: Si l'honorable député veut se
donner la peine d'établir une coumparaison, il cons-
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tatera que cette disposition est absolument la même
que celle de l'ancien acte.

M. FRASER : Ce n'est lias une réponse à l'objec-
tion. Parce que cette disposition aura existé cin-
quante ans, ce n'est pas une raison pour la conser-
ver si elle est condamnable.

M. COSTIGAN : J'ai dit que le commissaire
avait recommandé fortement cette disposition, et
j'accepte son avis.

M. FRASER : Il n'y a, je crois, qu'un seul
établissement de pisciculture dans la Nouvelle-
Ecosse, à Bedford, dans le comté d'Halifax. Ainsi,
par exemple, que servirait à une fabrique de con-
serves de homard du Cap nord de vouloir se con-
former à cette disposition de la loi ? Elle impose à
tout homme qui prend du homard le devoir, sous
peine d'une amende d'enlever et garder tous les
oeufs, (le la manière prescrite par le ministre.
Ainsi, tout homme engagé dans la préparation des
conserves de homard, dans la province de la Non-
velle-Ecosse, doit, de la manière prescrite par le
ministre garder tous les oufs pour les remettre à
une personne autorisée, personne qui ne viendra
jamais, car l'on n'a aucun besoin de ces oufs. Le
ministre comprendra que cette disposition est telle-
ment étendue qu'elle ne sera jamais suivie. Tout
honme de la Nouvelle-Ecosse qui pêche le homard
va-t-il conserver tous les oufs jusqu'à ce qu'une
personne autorisée par le ministre vienne les
demander ? D'abord l'on n'a pas besoin de ces oufs,
et, en second lieu ils ne seront jamais demandés au
propriétaire de la fabrique ; alors pourquoi imposer
ce devoir?

M. DAVIES (I. P.-E.) Le but du commissaire,
je crois. comprendre, est de pouvoir obtenir beau-
coup d'eufs de homards. On ne saurait le blâmer.
Cette discussion est peut-être (lue à une fausse
interprétation de l'article. Je crois que la chose
n'est compulsoire que dans les cas où il a été fait
une demande spéciale. Ainsi, par exemple, dans
l'Ile du Prince-Edouard, où il n'y a pas d'établisse-
ment de pisciculture, il ne sera probablement pas
fait de demande de ces oeufs, et ce.n'est que dans
le cas d'une demande faite par une personne auto-
risée que les fabriques de conserves sont tenues de
conserver les œufs de homard.

M. COSTIGAN : Afin de pouvoir les utiliser au
lieu de les laisser détruire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avec cette entente que
celane s'applique pas généralement à tous les établis-
sements ou toutes les fabriques (le conserves de
homard, muais à ceux seulement à qui il est fait une
demande spéciale, l'article n'est pas condamnable.

M. COSTIGAN : C'est l'objet <le l'article.

M. BOWERS: Je propose que l'on ajoute les
mo(ts: " là. où il exisçte des étbiseet de pis<i-

L'article ne sera applicable qu'à ces endroits, car
je ne crois pas qu'aucune personne s'occupant de
pisciculture dans la Nouvelle-Ecosse, demande aux
fabriques de conserves de l'Ile du Prince-Edouard
de conserver les oeufs de homard. L'opinion
publique s'élèverait contre une telle application de
la loi.

Le bill est rapporté.,

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)

Chemin de fer Canadien du Pacifique-
Construction.................. $2,000
Pour payer des travaux................ 4,220

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels sont ces
travaux? Il s'agit, je suppose, du jugement dans
l'affaire du contrat de Onderdouk.

M. TOSTER: Le crédit d3 $2,000 est destiné à
payer le salaire et les dépenses de l'ingénieur chargé
desurveillerles travaux, et aussi les frais judiciaires
et les dommages faits à la propriété. Les hono-
rables députés se rappelleront que le jugement
accordait $579,255. Or, le montant payé, le 1er
avril 1895, est de $495,034, laissant une balance de
$84,220.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui fait les
travaux ?

M. FOSTER : La Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique sous la surveillance de notre
ingénieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela complète-
t-il le jugement?

M. FOSTER: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En quoi cela
consiste-t-il surtout?

M. FOSTER: Remplir, construire des pon
ceaux, etc.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
montant total de frais payés par le gouvernement
canadien ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Les frais
en général s'élevaient à environ $200,000.

Police à cheval du Nord-Ouest...... $500,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je constate
une réduction de $155,000. J'aimerais avoir, du
ministre, un état détaillé de ces réductions, et
j'aimerais aussi savoir quelle va être la politique
générale du gouvernement au sujet de la police à
cheval?

culture." M. POSTER: Je vais donner à mon honorable
ami autant de renseignements que je,,puis;,,je ne

M. COSTIGAN: J e ne crois pas que cela soit suis pas familier avec la routine dece dépàrtement,
nécessaire, car nous n'avons qu'un établissement de mais on m'a chargé des explications. Enconsultant
ce genre pour les trois provinces. les comptes d'il y a nombre d'années.1e comité

VI ~constatera qu'il y a eu. une réductiozi g-rad(uelle*
M. DAVIES (I. P.-E.): Mon honorable ami désire dans le coût de l'entretien, et cela pour'plusieurs

restreindre l'application de l'article aux endroits raisons. En 1877-78, la dépense était de $862,965;
où il existe des établissements de pisciculture. en 1888-89, onze ans plus tard, la dépense était de

M. COSTIGOE.R a

3219 3220[COMMUNES]



[2 JUILLET 1895] 3225

8829,701; soit une réduction d'environ $33,000.
En 1889-90, il y eut une réduction de $76,607 sur
l'anée précédente; en 1890-91, $13,093; en 1891-92,
$3S,067 ; en 1892-93, $86,453 ; et en 1893-94, $4,216.
Ainsi, en 1893-94 l'entretien de la police à cheval
coÛtait $611,263 ; soit une réduction d'environ
$251,000 en six ans. Cela indique une réduction
graduelle déterminée par plusieurs causes, entre
autres: la réduction graduelle, bien que pas très
importante, de l'effectif, et l'administration soignée
et la réduction dans le coût des articles alimentaires
que l'on obtient maintenant dans le Nord-Ouest et
qui coûtent moins cher que les articles importés.

Ies chiffres suivants indiquent la réduction dans
le nombre d'officiers et de soldats : En 1889,
Teffectif était de 1,041; en 1891, 1,018; en 1892,
933 ; en 1893, 920; en 1894, 962; et cette année,
853, chiffre qui sera réduit à 700 dans le cours de
l'année. C'est l'intention de tenir l'effectif à ce
chiffre, pour le moment du moins. Le gouverne-
ment ne veut pas faire de réduction plus qu'il n'est
nécessaire pour la sûreté des habitants du Nord-
Ouest, et, sous ce rapport, il faut tenir compte du
développement du pays. Il faut envoyer une petite
escouade pour protéger les nouveaux colons.

Je crois avoir donné une idée de ce qui a été fait
et de ce qu'on se propose de faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La police à
cheval du Nord-Ouest sert elle dans la Colombie
Anglaise ou dans le Mânitoba, en dehors des Terri-
toires du Nord-Ouest?

M. FOSTER : Nous avons envoyé un petit déta-
chement i la Colombie Anglaise, il y a quelques
années, lors des troubles, mais il n'y en a pas là, à
présenit, ni dans le Manitoba.

M. MULOCK: Bien que toute mesure d'écono-
mie puisse être approuvée par la Chambre et, sans
doute, par le pays, il est possible que l'on fasse
parfois de la fausse économie. Je ne connais pas
assez intimnement les besoins du Nord-Ouest pour
pouvoir dire si une réduction de l'effectif au chiffre
actuel de 853 est trop grande ou trop petite, ou si
la réduction projetée, à 700, serait conforme aux
exigences du pays.

Je mue permettrai, toutefois, de faire observer
que le gouvernement ne pourrait compromettre
davantage la prospérité du Nord-Ouest, s'il réduisait
l'effectif de la police à cheval au point de faire
naître dans l'esprit des colons des doutes sur leur
sécurité, pour ce qui regarde leur vie et leur
propriété.

Non seulement cette sécurité est nécessaire pour
retenir les habitants du Nord-Ouest, mais elle est
égalementnécessaire pour encourager l'immigration,
et l'on me dit qu'un certain malaise se manifeste
déjà parmni les colons relativement à l'effectiî actuel
de la police à cheval, et à l'intention de la réduire
davantage.

J'espère donc que le gouvernement sait parfaite-
ment ce qu'il a à faire, et que le simple principe
abstrait de l'économie ne le fait pas présentement
marcher à tâtons. J'espère qu'en réduisant l'effectif
de cette police, il agit d'après les recommandations
d'hommnes responsables du Nord-Ouest. Mais cette
réduction est-elle faite sur l'avis des agents expéri.
mentés que le gouvernement emploie dans le Nord-
Ouest ?

M. FOSTER: Mon honorable ami n'a certaine-
ment pas besoin d'avoir peur,. et, de leur côté, les

colons du Nord-Ouest peuvent dormir en paix,
puisqu'il n'est aucunement question de réduire
l'effectif au-dessous des besoins actuels. La police
à cheval a été mise sous la direction de M. Fred.
W hite, sous-chef, qui est des plus compétents et
des plus soigneux. Cet homme est renseigné par
ses officiers et il est en position de se former une
excellente opinion sur les besoins du Nord-Ouest.

Or, la réduction qui a été faite et qui est encore
en voie de se faire est basée sur l'avis de ce fonc-
tionnaire.

Mon honorable ami (M. Mulock) peut ·être par-
faiteinent sûr que les recommandations faites par ce
fonctionnaire sont d'un caractère conservateur, et
que, dans la réduction à faire, nous ne dépasserons
pas les bornes de la prudence. Mon honorable ami
doit reconnaître que la police à cheval rend aujour-
d'hui de meilleurs services avec un effectif beaucoup
moindre qu'autrefois, et il y a deux raisons qui
expliquent ce fait. L'une d'elle est que les trans-
ports sont beaucoup plus faciles, grâce aux voies
ferrées et à leurs embranchements.

L'autre raison, c'est que les hommes sont plus
exercés au maniement des armes et mieux armés.
Ils sont maintenant pourvus de deux canons méca-
niques de l'invention Maxim, qui, nous l'espérons,
n'auront jamais l'occasion de servir ; mais (lui
seraient de terribles engins dans un cas de besoin.
Tous les arrangements sont pris pour permettre aux
habitants du Nord-Ouest de vivre dans une
parfaite sécurité. Au cours de l'année dernière, la
police a été retirée entièrement du Manitoba, et le
soin de maintenir l'ordre et de faire respecter les
lois a été laissé aux autorités locales, ce qui laisse
plus d'hommes disponibles pour le service des
Territoires du Nord-Ouest.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Savez-vous
combien d'hommes de cette police ont été retirés du
Manitoba?

M. FOSTER : Le nombre d'hommes de police à
cheval, dans cette province, a été réduit graduelle-
ment, tous les ans, et les vingt qui restaient ont
été retirés l'année dernière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle arme
confiez-vous aux hommes de la police à cheval ?

M. FOSTER : Nous nous sommes procurés deux
cents carabines Lee-Metford. La police est aussi
pourvue de carabines Winchester, et, comme je l'ai
dit, de deux canons Maxim mécaniques. L'artillerie
consiste en deux canons du calibre 7; de quatre
canons du calibre 9, et de deux obusiers. La police
est' aussi pourvue de revolvers Enfield pour le
service de courte portée.

M. MULOCK: J'ai reçu de personnes du Nord-
Ouest, particulièremeut du district d'Alberta, des
renseignements qui ne sont pas favorables à la.
réduction proposée.: Les colons peuvent sans doute,
s'inquiéter sans raison. Ils sont peut-être trop
nerveux. . Quoi qu'il en soit, je sius prêt, en ma
qualité de membre de cette Chambre, à assumer
toute ma part de responsabilité en recommandant
toute 'dépense que requière. la protection de la vie
et de la propriété ; en recommandant de faire tout
ce qui est nécessaire pour inspirer la-confiance aux
habitants et les mettre en sûreté. -L'honorable
ministre et le gouverneient qui, naturellement,
connaissent mieux les besoins actuels, auront à
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supporter la plus large part de responsabilité, et je dernière, $611,283.21; mais il laisse de côté les
ne veux pas qu'ils puissent justifier une économie salaires payés à Ottawa pour cette police, salaires
imprudente en alléguant pour excuse qu'ils ont cédé qui s'élèvent à e9,742.50, et les frais encourus en
à la pression de la gauche. Je ne parle pas, toute- compensation des blessures ou dommages causés.
fois, au nom (le celle-ci, et n'entends présentement La dépenses nette, telle qu'établie par le rapport
n'exprimer que ia propre opinion ; mais, serais-je (e lAuditeur général, est (le $622,000, tandis que
le seul de cet avis, j'insiste de nouveau à demander le ministre dit qu'elle est (le $611,000.
au gouvernement de ne pas faire subir à l'organisa- Le ministre (les Finances a déduit ces sonnes
tion de la police un changement qui retarderait la ponr faire voir qu'une réduction considérable était
colonisation. Or, c'est ce qui arrivera, si l'effectif faite chaque année dans les dépenses de ce corps
de la police à cheval est diminué au point de porter de police. Cette réduction n'a pas été ce qu'elle
les Sauvages à (les actes de révolte dont les consé- aurait du êt-e. Sir .ohu Macdonald, quelque
quences seraient très graves. temps avant de mou-ir, déclarait dans cette Chan-

bie que l'intention du gouvernement était de
M. McMULLEN : Tous ceux qui examinent en réduire cette police de 100 ou 200 honmes chaque

détail, dans le rapport de l'Auditeur général, ce a
que coûte cette police, arrivent à la conclusion que penser sùrement de lents services. Je crois que
les hommes qui en font partie reçoivent des salaires
excessifs.l'npuriauor'usedsesrdnetè

Pource s i grandepartie de cette police. Je crois même qu'il
Pou ceq n rgare ls -emrqus (e 'hooralen'est plus nécessaire que nous ayons maintenant

député de York-nord (M. Mulock), je dirai que j'ai dans les Territoires ces corps de police si dispen-
reçu, moi aussi, des commnunications du Nord-Ouest dielix et si bien équipés. Certains districts, eomme
dans lesquelles il n'y a pas un seul mot qui prouve ceux mntionnés par lonorable député de York-
la nécessité de maintenir dans cette partie dt pays Nord (M. Mulock), auraient besoin de quelques
cette nombreuse police. détachements (le cette police pour protéger les

Je crois qu'il faudrait en réduire rapidement habitants ; mais je soutiens que, dans la partie
l'effectif. Je ne conteste pas la vérité des énoncés sud-ouest du Nord-Ouest, lL présence de cette
(le l'honorable député de York-nîord, et je n'ai police n'est plus nécessaire. Les habitants de cette
aucun doute qu'il a reçu les renseignements dont ilauundut u'la etîls esegemns bt lrégiotn n'en senîtent plus le besoin. J'ai là dles amnis
nous a parlé ; mais je sais aussi que les habitants et des parents depuis douze ans, et ils déclarent
du Nord-Ouest tiennent beaucoup à ce qu'autant qte la police à cteval du Nord-Ouest, bien qu'elle
d'argent que possible soit dépensé parmi eux. soit bien organisée, est un corps énorménient dis-

Si l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. petdieux, et ei grande partie composé ('une classe
Davin) était ici, il approuverait très chaleureuse- d'hommes comme celle (ue jai déja mentionnée-
ment tout ce qui est dépensé pour l'entretien de la c'est-à-dire, de jeunes anglais importés, grassement
police à cheval, et il nous dirait que cette police payés et abondamment pourvus, et de certaims
est une nécessité absolue. Jeunes Canadiets que les parents ne peu'ent pas

Il parlerait ainsi pour engager le gouvernement a inaît-iser che
à continuer cette dépense d'argent.asîntzeutqisotnvyslà cotinur ctte épene (7argnt.dants le but 'le les soumettre à la di§cipline et dle

J'ai reçu pas moins de sept lettres de personnes les réformer.
qui résident dans les différentes parties du Nord- Ilîn'est ps juste que le pays s'impose l'énorme
Ouest, et ces personnes disent que ce corps de charne de intenir ce corps (le police dont oit
police à cheval est en grande partie composé de pourrait presque entièretent se passer.

denire 061232 ;1 mais il -ass de côAé les

leur permettre de se promener à travers les Terri-
toires.

M. MULOCK : De quels districts avez-vous reçu
ces lettres ?

M. McMUL LEN : De Réginîa, Fort-McLeod et
d'autres districts. Nous avons sur les réserves un
assez grand nombre de fonctionnaires pour surveil-
ler les Sauvages et les tenir sur leur territoire. Un
grand nombre de Sauvages sont, en outre, en voie
d'apprendre l'art de cultiver la terre. A moins
qu'il ne s'agisse d'aviser aux moyens d'empêcher la
contrebande sur la frontière, je tie puis voir la né-
cessité qu'il y a <le s'imposer de si lourdes dépenses
pour le maintien de ce corps de police. Nous pro-
curons à ce corps tout ce dont il a besoin-c'est-à-
dire la nourriture, le vêtement, les soins médicaux
en cas de maladie. Nous avons un commissaire
qui reçoit $2,600 ; un assistant-commissaire, qui
reçoit $1,600; Il surintendants qui reçoivent
$1,400 chacui, et environ 17 oit 18 assistants chi-
rurgiens qui reçoivent également des salaires con -
sidérables. De sorte que, si le gouvernement était
disposé à opérer une économie aux dépens du corps
de police, il pourrait le faire aisément.

L'honorable ministre des Finances a déclaré, il y
a un instant, que le corps de police a coûté, l'année

M. MULocK.

M. DALY : Je regrette la différence d'opinion
qui existe entre les honorables messieurs de la
gauche.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Etes-vous sûr
qu'il n'y en ait pas aussi de votre côté?

M. DALY: Pas que je sache.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Aucune diffé-
rence d'opinion sur toutes les questions ?

M. DALY : La chose est possible; tmais non sur
ce qui regarde le maintien de cette police à cheval.
L'honorable député de Wellington-nord dit qu'il a
reçu des lettres de personnes qui résident dans la
partie sud-ouest des Territoires du Nord-Ouest.
qui le portent à croire que le besoin d'une police à
cheval ne se fait plus sentir dans cette partie des
Territoires. Je puis dire à l'honorable député que,
s'il y a un mendroit dans les Territoires, qui ait
besoin de police à cheval, c'est la partie sud-ouest.

M. McMULLEN : Près de la frontière?

M. DALY : Oui, c'est-à-dire, dans la partie
comprise dans le traité n° 7, parmi les Pieds-Noirs,
les Sauvages de Sang et les Piégânes, qui sont -les
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plis indisciplinés, les plus difficiles à conduire que
nous ayons. S'il n'y avait pas de police à cheval,
les amis de l'honorable député, dont il nous parle,
ne pourraient séjourner là pendant vingt-quatre
heures. A mon avis, au lieu de-supprimer la police
à cet endroit, elle doit y être maintenue ; mais,
pour ce qui regarde la réduction de l'effectif, nous
avons la promesse du ministre des Finances que cet
effectif sera maintenu i un total <'au moins 700.

lionorable député n'a pas rendu * justice aux
honunes qui composent le corps de police, quand il
a dit que c'étaient de jeunes Anglais et de jeunes
Canadiens que l'on a envoyés dans le Nord-Ouest
pour s'en débarrasser. Je désire déclarer, au
non de la police à cheval, ou au nom des
soldats, des officiers et sous-officiers, qu'il n'y a,
dans tout le Canada, aucun corps mieux organisé
et plus efficace. Les hommes qui composent notre
corps le police à cheval font honneur au pays et
aux otticiers qui les commandent, et les services
quils ont rendus au Canada en disent plus que des
v-olumnes sur leur efhicacité.STons eeux qui connaissent la nature des fonctions
(le cette police ne sauraient contester qu'elle les
remplit aussi efficacement qu'avec économie. En
réalité, c'est le dire général que cette police est
imaintenne avec la plus rigoureuse économie, et je

puis affirmer que l'honorable député a été mal
informé.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Dans quel sens devons-
nous comprendre "le dire général" dont nous
parle l'honorable ministre?

M. DALY : Je dis que la plus rigoureuse éco-
nomie avec laquelle est maintenue cette police à
cheval est remarquée par tons les habitants du
Nord-Ouest. Cette police à cheval est considérée
par les hommes les plus compétents sur un sujet de
cette nature, comme le corps militaire le mieux
organisé qu'il y ait dans toutes les possessions
britanniques.

Les militaires qui sont familiers avec des orga-
iisations analogues ont invariablement déclaré, en
faisant l'inspection de cette police à cheval, que
c'est l'un des plus beaux corps de police que l'on
puisse rencontrer dans les diverses possessions
anglaises, sans excepter l'Australie et la colonie du
Cap. Je manquerais à mon devoir, comme repré-
sentant du Nord-Ouest si, aùjourd'hui, je ne
m'étais levé pour dire ces quelques mots en faveur
de ces jeunes soldats et officiers, qui composent
cette police à cheval, et dont les travaux sont si-
méritoires.

M. McMULLEN : Il est tout naturel que l'ho-
rable ministre de l'Intérieur prenne, sur cette
question, la même position que l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest. Tous les représentants duNord-
Ouest, à partir du ministre que je viens de nom-
mer, sont prêts à se lever et à demander qu'il fan-
drait augmenter toutes les dépenses qui se font
dans le Nord-Ouest plutôt que de les diminuer. Il
semble que certains membres de cette Chambre,
sans excepter les ministres, sont prêts à dire que
de l'argent dépensé à remuer la terre par ci par là
est une dépense faite à propos, du.moment que la
chose est faite dans le Nord-Ouest, nous voulons
bien dépenser de l'argent dans le Nord-Ouest, où
c'est absolument nécessaire, et lorsque cette dépense
devra rapporter quelque chose en retour. Mais

nous n'avons pas le droit de dépenser inutilement
l'argent du public, même pour le maintien d'une
police à cheval. Tous. ceux qui examineront de
près les dépenses faites pour cette police, telles
qu'elles apparaissent, dans le rapport de l'Auditeur
général, arriveront à la conclusion qu'il y a beau-
coup d'extravagance dans ces dépenses.

Voici quelques-unes de ces dépences
R.-J. Devlin, payé pour 204 capotes à $17.44, et

14 capotes à $13.95ý, total, $3,753.09.
Quels sont ces capotes ?

M. DALY: Ce sont des capotes en fourrure pour
voyager a cheval dans les prairies quand le ther-
momintre est à 30 et 35 degrés au-dessous de zéro.
L'honorable député n'aurait peut-être pas la langue
aussi déliée qu'il l'a s'il se trouvait par cette tem-
pérature dans l'obligation de voyager à cheval dans
les prairies sans avoir l'un de ces pardessus.

M. McMULLEN: Je présume que la fourrure
est à très bon marché dans le Nord-Ouest, et il est
étrange qu'il faille l'acheter à Ottawa pour la ren-
voyer (dans le Nord-Ouest d'où elle vient.,

M. DALY : Vous pouvez acheter à Londres ces
pardessus à meilleur marché qu'ici.

M. McMULLEN : C'est là où vont tous les sur-
plus du monde. Malgré les remarques de l'hono-
rable ministre, mon opinion reste la même. Pre-
nez Régina, par exemple, et voyez les édifices dis-
pendieux construits à cet endroit pgur la police à
cheval, et un détachement nombreux de cette police
qui y est stationné.

Prétendra-t-on qu'il soit nécessaire d'avoir un
corps de police aussi nombreux pour maintenir la
paix dans cet arrondissement?

Je dis que la chose n'est- pas nécessaire et les
habitants de Régina le disent comme moi.

Je sais que le maire de Régina n'est pas prêt à
dire qu'il est nécessaire qu'un corps de police aussi
nombreux soit stationné à Régina. Te soutiens que,
bien qu'il soit à propos d'avoir de la police pour
empêcher la contrebande sur la frontière, il n'est
pas nécessaire d'avoir également de la police dans
plusieurs autres endroits.

Chemin de fer Canadien du Pacifique:-
Construction........................ $2,000
Pour payer la somme adjugée par

les arbitres...................... 84,220

M. McMULLEN: Je constate à la, page 11 du
rapport de l'Auditeur général que. lorsque certains
paiements à faire à la compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique ont été soumis au bureau du
trésor, l'Auditeur général a refusé d'accepter un
certain chèque parce qu'il y avait des comptes
à régler entre le gouvernement et la Coin-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
pour un montant considérable. Quelle est la nature
de ces comptes? Et qu'a-t-on fait pour les régler ?

Si vous consultez la page 1I du rapport au sujet
du bureau du trésor, vous trouverez ce qui suit:

10 mars 1894.-Le bureau du trésor s'est occupé du refus
de l'Auditeur général de certifier certains chèques faits
en faveur de la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique pour $57,481.71 et $35,149.52;' conformément aux
arrêtés du conseil du 2 et 8 janvier respectivement, et vu
le rapport de l'Auditeur général et du sous-ministre des
Finances sur ce sujet, le bureau du trésor ordonne que les
chèques mentionnés dans le dit rapport 'soient 4mis. Il
paraît que les réclamations que l'Auditeur général ýindi-
quent comme pouvant être> des compensations possibles,
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M. McMULLEN: Les items de la résolution

sont contestées, et ne sauraient être considérées comme
compensations, et il paraît aussi que le département des
Chemins de fer et Canaux a pris des mesures pour faire
décider la question de responsabilité.

Pour ce qui regarde l'intérêt compris dans les paie-
ments proposés, il paraît que la question de responsabili-
té a été déjà examinée, et que cette question n'est pas
sur le même pied qu'une réclamation d'intérêt sur le
compte du combustible mentionné parl'Auditeur général.

Or, il est évident que l'Auditeur général a refusé
d'émettre ces chèques dans les circonstances qui
apparaissent dans le rapport que je viens de lire.
Je voudrais savoir quelle mesure a été prise pour
faire régler ces comptes avec la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique.

M. HAGGART : Les comptes dont parle l'hono-
rable député sont le compte contesté entre la com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et
le gouvernement relativement au matériel roulant,
et le compte contesté pour fournitures transférées
lors du transfert du chemin de fer de la rive nord.
C'est une question, entre les deux corporations, le
Grand-Tronc et le Pacifique Canadien, de savoir à
laquelle de ces corporations l'argent est dû ?

- M. McMULLEN: Quel est le montant contesté?

M. HAGGART : Je n'ai pas de note sur ce dé-
tail. Les comptes sont en voie d'être réglés par le
Grand-Tronc et le Pacifique Canadien. Dès que
ces deux compagnies se seront entendues, la ques-
tion sera ensuite réglée avec le gouvernement.

M. McMULLEN: Pour ce qui regarde cette
somme de $84,220.. ..

M. HAGGART : Vous vous rappellerez qu'une
décision rendue parles arbitres,allouait$579,255.20.
Le montant certifié et payé jusqu'au 1er avril a
été de $495,034.64, ce qui laisse une balance de
884,220.56, et c'est la somme qui est demandée
dans le crédit maintenant soumis.

Chemin de fer Intercolonial-
Plus grandes facilités à Halifax ..... $125,000
Embranchement depuis le chemin

de fer Intercolonial, entre la Jonc-
tion de Windsor et Bedford, à Dart-
m outh.............................. 100,000

Construction première ............ 2,000
Embranchement d'Indiantown....... 2,000
Plus grandes facilités à Moncton 1.000

do do Sidney. . 20000
Matériel roulant................. 10,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre voudrait-il expliquer ces item. Il ferait
mieux de nous expliquer chacun d'eux séparément.
Mais nous voudrions savoir surtout combien de
plus il faudra dépenser pour'les plus grandes faci-
lités que requière Halifax, et en quoi elles consis-
tent.

M. HAGGART: Pour ce (lui regarde le montant
total-mais je parle seulement de mémoire-est
d'environ un million et demi de piastres.

M. DAVIES (L P.-E.): La somme de $125,000
qui figure à la résolution maintenant soumise, sera-
t-elle suffisante pour compléter les plus grandes
facilités ?

M. HAGGART : Non; le montant total à être
dépensé est de $281,385. C'est le coùt estimatif de
ce qui reste de travaux à faire.

M. MCMULLEN.

M. McMULLEN: Les items de la résolution
sont-ils imputables sur le capital?

M. HAGGART: Oui.

M. IMcMULLEN: L'honorable ministre peut-il
nous dire à quel chiffre s'élève actuellement le
compte de capital de l'Intercolonial ?

M. HAGGART: Ce compte est publié dans le
rapport de l'Auditeur. Je crois qu'il s'élève à 54
millions de piastres. Le seul ouvrage commencé
jusqu'à présent est la construction des caissons de
revêtement. La dépense totale sur les travaux
d'extension dans Halifax, depuis le commencement,
en 1872, jusqu'au 1er avril 1895-et ceci est en
réponse à l'honorable député d'Oxford-sud .(sir
Richard Cartwriglt)-est de $1,512,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette somme
comprend les plus grandes facilités?

M. HAGGART: Non; la dépense sur les tra-
vaux entrepris élèveront le total à environ
$1,800,000.

M. DAVIES (I. P.-E.): Cela comprend l'exten-
sion de la rue Lockman ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non;
elle a été étendue, depuis longtemps, à partir de
Richmond.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre n'a
pas l'intention de terminer les travaux, cet été.

M. HAGGART: Non.

M. DAVIES (I.P.-E.): Combien dépensez-vous
durant l'été?

M. HAGGART : Je crois que nous dépenserons
$17,000 pour un hangar en brique, $15,000 pour
terrassement, $30,000 pour les caissons et $3,000
pour la voie.

M. DAVIES (I. P.-E.): Où sera placé le hangar,
est-ce sur le quai exproprié de Roach ?

M. HAGGART: C'est sur la rue Water, entre
la gare et le quai.

M. McMULLEN: Quel est le coût prévu de
l'embranchement entre la jonction de Windsor et
Bedford jusqu'à Dartmouth?

M. HAGGART: Le coût total sera de $198,000
dont $7,770 ont été dépensées.

M. McMULLEN : Quelle est la longueur de cet
embranchement ?

M. HAGGART: Elle est, je crois, de onze
milles et demi.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je croyais que l'hono-
rable ministre n'avait pas décidé de construire cet
embranchement ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai parlé
dans ce sens lors de la dernière session, lorsqu'il
en était question.

M. McMULLEN: Le contrat a-t-il été donné
par soumission?
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M. HAGGART: Oui.

M. MJcMULLEN: Qui est l'entrepreneur?

M. H AGGART: Une partie est donnée à Daniel
McGregor et Fils et l'autre à Thomas Cook.

M. McMULLEN : Les soumissions ont-elles été
demandées par avis publié dans les journaux ?

M. HAGGART : Oui, et les entrepreneurs que
je viens de nommer ont été les plus bas soumission-
ilaires.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Où en est rendue la
question du pont à cet endroit?

M. RAGGART : Nous avons l'intention de cons-
truire un embranchement à partir de Dartmouth
jusqu'à la ligne principale, soit environ 11 milles,
et d'abondonner l'idée du pont.

M. CHOQUETTE : Je voudrais savoir si l'on
doit nous donner plus grandes facilités à la station
du Cap Saint-Ignace.

M. HAGGART: Les fonctionnaires du chemin
sont d'avis qu'il y a assez de facilités à cet endroit
pour le présent.

M. CHOQUETTE : J'ai reçu une lettre il y a
quelques semaines de M. Pottinger déclarant, au
contraire, que l'intention était de donner de plus
grandes facilités.

M. HAGGART : Alors M. Pottinger parle d'une
manière à l'honorable député et d'une autre à moi.
Il me fait rapport qu'il y a actuellement une station
à cet endroit et une voie d'évitement d'une lon-
gueur suffisante.

M. CHOQUETTE : Nous ne nous plaignons pas
de l'insuffisance de la voie d'évitement, mais de
l'endroit où elle est située; elle croise le chemin
public, et quelques fois, lorsqu'il y a des wagons
sur cette voie, les gens sont obligés d'attendre
quinze minutes ou une demi-heure. Cette voie est
aussi un danger pour la population qui voyage sur
ce chemin. Si le ministre voulait la faire reculer
un peu vers l'ouest, du côté de la gare, cela ne coû-
terait pas cher. M. Yeo. l'inspecteur du chemin,
a admis que cette voie d'évitement est dangereuse,
et M. Pottinger m'a écrit que les travaux commen-
ceraient après le ler juillet,.ou à peu près, dèsque les
estimations seraient votées. Ils paraissent main-
tenant avoir changé d'idée.

M. HAGGART: Tout ce que je puis dire c'est
que M. Pottinger prétend qu'il n'est pas du tout
nécessaire de changer la voie de place. Pour la
reculer il faudrait aussi, je suppose, reculer la
gare.

M. CHOQUETTE : Pas du tout. On pourrait
mettre cette voie d'évitement 500 pieds plus à
l'ouest sans toucher à la gare, et si le changement
n'est pas fait, le gouvernement pourra bientôt
avoir à payer beaucoup plus endommages-intérêts.
La gare est à environ un arpent du chemin. Les
wagons arrêtent toujours sur la voie d'évitement, il
en passe plusieurs fois par jour, et ils restent là
une demi-heure, bien souvent. L'endroit est très
dangereux et le gouvernement a été notifié à plu-
sieurs reprises depuis dix ans. M. Yeo, qui l'a

visité, dit qu'il est dangereux. Je proteste contre
le refus du ministère de faire le changement. Il ne
coûterait que quelques centaines de piastre et je ne
vois pas pourquoi le ministre refuse de le faire. Si
cette voie n'est pas changée de place, je suis cer-
tain qu'il arrivera des accidents qui coûteront
beaucoup plus cher au gouvernement que le dépla-
cement de cette voie d'évitement.

M. HAGGART : L'honorable député a donné un
avis d'interpellation, j'ai écris là-bas, et M. Pottin-
ger me répond qu'il n'y a pas de nécessité de chan-
ger cette voie de place.

M. CHOQUETTE : Je proteste de nouveau con-
tre le refus du gouvernement. Je répète que j'ai
reçu une lettre de M. Pottinger, il n'y a pas bien
longtemps, me disant que le changement serait fait
après le ler juillet, ou quelque chose à cet effet.
M. Yeo, lui-même est venu visiter l'endroit, et je l'ai
accompagné, en compagnie du maire et de quelques
autres citoyens, et nous lui avons fait remarquer
les dangers.

M. HAGGART : Cette déclaration de l'honora-
ble député que M. Pottinger lui a promis de faire
enlever cette voie après le 1er juillet, est bien extra-
ordinaire. D'après ce que viens de dire au sujet de
l'énoncé de l'honorable député, je me ferai un devoir
de savoir de M. Pottinger lui-même comment il se
fait qu'il donne de telles promesses à l'honorable
député et me dit tout le contraire, à moi.

M. CHOQUETTE : Je ne suis pas certain qu'il
ait mentionné spécialement la voie d'évitement,
mais M. Yeo m'a écrit de le rencontrer à cet en-
droit et j'y suis allé avec le maire et plusieurs autres
citoyens. M. Yeo, m'a dit ensuite qu'il avait fait
un rapport à l'effet que la voie devait être changée
de place, bien qu'il n'ait pas fixé de date. J'ai
alors écrit à M. Pottinger et il m'a répondu que
l'ouvrage serait fait après le ler juillet, ou à peu
près, qu'il ne pouvait rien faire tant que les estima-
mations ne seraient pas votées. Naturellement la
réponse du ministre à mon avis de motion m'a
surprie. Je vais télégraphier pour faire venir la
lettre de M. Pottinger, et je la passerai au ministre.

M. RAGGART : J'aimerais avoir cette lettre,
car je trouve extraordinaire que M. Pottinger
écrive à l'honorable député qu'il va faire le chan-
gement et, qu'il m'écrive à moi, qu'il n'est pas
nécessaire.

M. CHOQUETTE : M. Pottinger dit quelque
chose à cet effet. D'après le sens de la lettre j'ai
compris que le changement était décidé, -car je l'ai
envoyée à un M. Gamache ou au maire de la paroisse
pour lui faire voir que le changement allait être
fait.

M. McMULLEN : Est-ce le dernier embranche-
ment de l'Intercolonial qui doit être construit ?

M. FOSTER : Il n'y en a qu'un en. voie de
construction.

M. McMULLEN : Peut-on s'attendre à de
nouvelles dépenses pour des embranchements?

M. HAGGART: Pas que je sache.

M. McMULLEN : Je regrette que le 'ministre
ait réuni tous ces embranchements et la ligne prin-
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cipale, car aujourd'hui il est impossible de se rendre
compte des frais d'exploitation de ces embranche-
ments.

Je vois que nous avons dépensé $3,800,000 pour
construire un embrancliement au Cap-Breton. Je
suppose que ces gens y avaient autant <le Iroit que
les autres. Mais le ministre est incapable de nous
(lire si cet embranchement paie ses dépenses. Cet
embranchement sera probablement une sangsue de
plus collée aux flancs die la ligne principale. Je
n'ai pas d'objections à ce que la population des
provinces maritimes cherche à se procurerl des
communications par voies ferrées, mais il me semble
que dans ces questions, il faudrait aussi tenir
compte de l'intérêt général du pays. Il ne faut pas
que les populations des autres provinces qui ont
construit leurs chemins de fer avec l'argent muni-
cipal et provincial soient encore appelées à contri-
buer pour une large part à la construction de ces
embranchements pour lesquels les municipalités et
les provinces ne donnent pas un sou. J'apprends
avec plaisir que la construction le ces embranche-
ments tire à sa fin. L'honorable ministre déclare
que la construction de cet embranchemnent évitera
la nécessité de construire un pont ? Quel était le
prix de ce pont, et à quoi est dû sou effondrement?

% M. HAGGART : Il y a deux ais j'ai fait une
comparaison entre le coût probable ie 'embranche-
ment et la reconstruction du pont. J'ai constaté
que l'embranchement ne coûterait pas plus cher
qu'un nouveau pont et comme la population préfé-
rait l'embranchement, nous l'avons construit. La
reconstruction dit pont était estimée à $220,000 et
pour cette somme on pouvait construire l'embran-
chement.

M. MULOCK : Le rapport concernant le chemin
de fer Intercolonial ne couvre que deux ou trois
pages, et je considère qlue le ministre ne s'est pas
rendu pleine justice, oit n'a pas rendu justice ait
sujet traité. Je suis certain qu'il n'y a pas un
rapport (le chemin de fer, beaucoup moins impotr-
tant que l'Intercolonial qui contienne si peu d'in-
formations qu'on en trouve dans le rapport annuel
le ce chemin qui a coûté $54,000,000.

M. HAGGART: Si l'hoiorable député veut
attendre jusqu'à ce que toutes les estimations soient
votées, je lui fournirai sur ce chemin autant de
renseignements qu'il en pourra désirer.

M. MULOCK: Je recevrai avec plaisir ce rap-
port circonstancié. Mais en attendant je ne puis
pas laisser passer sans protester cette absence com-
plète de renseignements dans le rapport de l'année
écoulée, car s'il est impossible de remédiert à ce qui
a été fait, on peut faire mieux à l'avenir.

Qu'on examine, par exemple, le rapport du
Graid-Troie ou celui du Pacifique canadien, et on
y verra, avec beaucoup <le détails, un état des ex-
tensions, des travaux projetés, une description des

branchement sans que le rapport contienne un seul
mot touchant à cette construction projetée. Le
ministre nous dit qu'il faut $125,000 pour donner
plus de facilités à Halifax, et cette somme n'est
qu'une partie d'une dépense de $260,000 qu'on
se propose de faire à cet endroit. Je demande au
ministre si, en bonne justice, son rapport ne devrait
pas contenir des explications sur cette entreprise?
Sans ces explications les députés sont presque dans
l'impossibilité de s'acquitter consciencieusement (le
leur devoir. Ni dans le rapport du ministre, ni
dans celui de l'Auditeur général, je ne trouve pas un
état intelligible des recettes et des dépenses (le
l'Intercolonial. Je trouve un état (les-recettes pro.
venant (lu transport (les voyageurs et les marchan.
dises ; mais il existe d'autres sources de revenu,
mais on n'en voit aucune trace ni dans l'un, ni dans
l'autre de ces rapports. Où se trouvent les recettes
provenant (le la vente des vieux rails et du vieux
matériel? Sous quel chef se trouvent ces recettes?

M. HAGG ART : Tout cela est compris dans les
recettes du chemin.

M. MULOCK : Il doit y avoir souvent des opé.
rations de cette nature, je suppose qu'il ne se passe
pas une année sans qu'on vende (les rails ou du
vieux matériel.

M. HAGGART : On-trouvera cela sous le titre
d'approvisionnements. On tient un compte spécial
pour cela.

M. MULOCK : Ces détails ne sont pas mention-
nés dans le rapport.

M. HAGGART : Vous avez là le montant total
du matériel en main, la somme totale de ce qui a
été acheté comme approvisionnements.

M. MULOCK : Je maintiens qu'on devrait don-
ner plus de détails. Quand on vend de grandes
quantités de rails ou devieux matériel, on devrait
faire un état à part, indiquant cette source de
revenu.

Dans l'état actuel il est tout à fait impossible de
faire un examen intelligent des opérations finan.
cières du chemin. On jette des millions sur le
papier et on vient nous dire ensuite que les comptes
balancent, et que le chemin a été administré avec
beaucoup d'habileté et de sagesse. Je veux bien
croire que c'est vrai et je prétends ne rien enlever
du mérite qui peut revenir à l'honorable ministre,
dlans c'ette affaire. Mais ce serait plus satisfaisant
si je pouvais m'en rendre compte par des chiffres,
au lieu de m'en rapporter à une confiance aveugle.

Comme c'est là, personne, d'après les renseigne-
ments que nous avons, ne peut se former une
opinion sur la bonne ou mauvaise administration
du chemin. Y a-t-ilquelque chose dans les comptes
pour indiquer ce qui a été défalqué pour l'usure du
matériel durant l'année écoulée?

travaux à faire et une estimation le leur coût pro-
bable ; les actionnaires y trouvent tous les rensei- M. HAGGART : Les instructions sont que le
gnements nécessaires sur la compagnie. Il suffit de chemin doit être en aussi bon état à la fin de l'année
consulter le rapport concernant l'Intercolonial pour qu'au commencement. D'après les rapports du
se convaincre que, sous ce rapportil n'est d'aucune surintendant et de l'inspecteur du chemin, le maté-
utilité ; et la même remarque s'applique à la plu- riel roulant, l'outillage et le chemin sont en nieil-
part des autres rapports contenus dans ce volume. leur état qu'ils n'ont jamais été. Tout matériel

Voici un chemin de fer de 1,142 milles, entraînant nouveau est chargé comme approvisionnement. Le
une dépense annuelle de $3,000,000 environ, et on vieux matériel vendu est mis au crédit du chemin
demande au comité de voter $260,000 pour un emn- en diminution des frais d'exploitation.

M. MCMULLEN.
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M. MULOCK: Je n'en doute pas; mais je nie
plains de ce que le rapport ne donne aucun de ces
renseignements. Quand le ministre préparera un
nouveau rapport, je lui conseillerais de nous donner
des états indiquant les soimées dépensées pour
renouveler et entretenir le matériel, pour les cons-
tructions, pour la réparation des ponts, la pose de
nouveaux rails, etc. Nous saurons alors au juste ce
qui aura été payé â même les recettes, au lieu
d'avoir à nous livrer à des hypothèses et des suppo-
sitions pour le deviner. Je ne signale que les prin-
cipales lacunes du rapport, sans avoir la prétention
d'expliquer ce que doit contenir un rapport de che-
mins (le fer. Je sais que le ministre admet lui-même
que ce document est défectueux sous ce rapport.
Il nous en promet un plus détaillé pour pîus tard,
et j'espère qu'à l'avenir tous ces détails se trouve-
sont dans son rapport annuel.

M. CHOQUETTE : J'ai déjà attiré l'attention
du ministre sur le fait que les expéditeurs d'ani-
maux se plaignent de n'avoir pas d'accommodations
suffisantes pour les animaux, à Lévis. Lorsqu'ils
arrivent par les chars et que le vapeur n'est pas là
pour les recevoir et les transporter à Québec, les
expéditeurs sont obligés de les laisser errer par les
rues ou de payer tant par tête et par jour à un
nommé Turgeon, qui possède un enclos dans les
environs. J'ai signalé ces plaintes au ministre l'an
dernier, et il y a qaelques années j'ai fait voir l'en-
droit à M. McDonald, le surintendant local, et à
.M Schreiber. Le ministre se propose-t-il de faire
quelque chose i

NI. IIAGGART: Le sous-ministre m'informe
qu'il n'a reçu aucune plainte à cet effet

M. CHOQUETTE : Je lui ai signalé la chose
l'an dernier.

M. SCRIVER : Cela est possible, mais il l'a
011blié.

M. CHOQUETTE: Je me suis moi-même plaint
dans cette chambre.

M. HAGGART : No. tentatives d'expropriation
dans cette partie du pays ont toujours été malheu-
reuses. C'est très dispendieux de se procurer les
facilités nécessaires à cet endroit.

M. CHOQUETTE : C'est peut-être regrettable,
mais ce n'est pas la faute du public. Ces gens
paient des taux élevés pour faire transporter les
animaux de Rimouski à Lévis et ils ont droit à
avoir les facilités nécessaires. J'attire de nouveau
l'attention du gouvernement sur ce fait et j'espère
qu'il y remédiera.

M. RAGGART : Au sujet des plaintes faites par
l'honorable député de York. (M. Mulock) s'il veut
consulter le rapport aux pages 67 et suivantes, il y
verra un état des dépenses, aussi détaillé qu'il faut
le désirer. Y a-t-il autre chose qu'il aimerait à
faire mettre dans le rapport?

M. DAVIES (I.P.-E.): Tout l'ennui vient
toujours des approvisionnements.

Je n'ai jamais pu y comprendre grand'chose,
mais il me paraît y avoir une divergence notable
entre le rapport du gérant général et celui du
comptable en chef. Le comptable en chef, au
chapitre des approvisionnements (page 71 v.a.) met
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au crédit de ce compte toutes les distributions
faites durant l'année, $1,167,000, ainsi que le pro.
duit des ventes de matériel, de combustible aux
autres chemins de fer, $12,983, et le vieux matériel,
$48,535. Mais le gérant général, dans son rapport,
ne mentionne qu'un seul item, celui de $48,535.

Je suppose que cet écart apparent peut s'expli-
quer, mais je voudrais savoir quel contrôle l'Audi-
teur général exerce sur ces approvisionnements.

Je vois qu'en juin 1894, il a attiré l'attention dir
ministère des Chemins de fer sur une lettre du
ministre des Finances lui demandant de contrôler-
ces approvisionnements et il demande qu'on lui
fasse une liste de tout ce qu'on a en main et un état
des achats et des distributions faits pendant la
période mentionnée, ainsi que certains détails. Dans
le rapport, il n'y a pas de réponse à cette lettre. Si
l'Auditeur général conteste ces approvisionnements
est-ce un simple examen de la comptabilité, fait ici,
dans son bureau, ou quelqu'un est-il chargé de faire
ce que j'appelerai, un contrôle sérieux ? :

M. HIAGGART: Un employé du ministère va.
visiter les magasins, et je suppose qu'il fait un,
inventaire et contrôle tous les comptes. Cette-
somme de $12,000, représente probablement, une.
vente de vieux rails à quelque compagnie de chemin
de fer, qui aura été soldée par une diminution de
la suvention. Ces ventes de vieux matériel
devraient plutôt être mises au crédit qu'au débit
du chemin de fer.

La valeur des approvisionnements au commen-
cement de l'année est, disons, de $1,700,000 et à la,
fin de l'année de $1,200,000. Supposons que l'Au-
diteur général déclarerait ces comptes exacts.
Alors il y a une somme de $500,000 mise au débit
du chemin de fer. Cette, somme est versée au
trésor public, sous forme d'argent comptant. Tout
ce que l'Auditeur général aurait à faire, serait de
constater que la feuille est en règle, et que les.
recettes correspondent avec les pièces justificatives.

M. DAVIES (I. P.-E.): Alors on met au débit.
des approvisionnements la différence entre les deux
inventaires, plus les achats faits durant l'année.

M. HAGGART : Les achats ne sont, pas débités.
à l'Intercolonial. On. considère cela comme une,
chose tout à fait à part.

M. DAVIES (I. P.-E.): Il y a deux ou trois
points sur lesquels je, désire attirer l'attention.
L'état soumis par le gérant général (page 65, v. a.),
donne $980,000 comme étant la valeur des appro-
visionnements achetés, cette somme avait l'habi-
mude d'être de $1,167,000 et la valeur du vieux
matériel vendu, de $48,000. Maintenant, en référant
au compte des approvisionnements,je vois qu'en plus
de ces $48,000 il y a la vente de matériel, etc., aux
autres chemins de fer, $12,983, dont le gérant géné-
ral ne paraît pas avoir fait mention 'du tout, et il
n'y a aucune explication pour permettre à celui qui
examine ces comptes de comprendre ce que cela
veut dire.

Pour savoir si quelqu'un exerce un contrôle sur
ces approvisionnements, je voudrais aussi savoir si
l'Auditeur envoie undesemployés faire l'inventaire,
et si oui, où se trouve son rapport. L'honorable
ministre s'y connaît assez en matière de chemin de
chemin 'de fer pour savoir que s'il y a un départe-
ment susceptible de beaucoup de coulage; et de
coulage facile à dissimuler, c'est bien celm des ap.
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provisionnements. Je voudrais savoir si on a un
compte exact des approvisionnements en magasin.
Je ne parle pas d'un état sur le papier, mais d'un
état fait par un employé sur les lieux ?

M. HAGGART :. Nous faisons nous-mêmes l'in-
ventaire des approvisionnements tous les ans. Au
sujet de cette somme de $12,983, je suppose qu'elle
se rapporte à du matériel vendu aux diffrentes
compagnies en compte avec l'Intercolonial. Je ne
le tiens pas de l'Auditeurgénéral lui-même, mais je
crois qu'il a une couple d'employés à Moncton pour
faire l'inventaire.

M. DAVIES (I. P.-E.): Fait-il un rapport ou
non ?

M. HAGGART : Non.

M. DAVIES (I. P.-E.): Si l'Auditeur général
contrôle ces approvisionnements, je ne comprends
pas qu'il n'en fasse pas un rapport au ministre ou à
la Chambre. Tous les ans je demande des explica-
tions au sujet de ces approvisionnements et je n'ai
pas encore pu les obtenir.

M. FRASER: Ne fait-on pas l'inventaire des
approvisionnements tous les ans?

M. HAGGART : Oui.

N. FRASER: Le résultat de cet inventaire est-
il envoyé au ministre ?

M. HAGGART : Oui, le résultat de l'inventaire
est envoyé au bureau à Moncton et les totaux sont
expédiés ici.

M. MULOCK: Qui ouvre les soumissions et
adjuge la fourniture des approvisionnements ?

M. HAGGART : Les soumissions sont ouvertes
à Moncton. Les soumissions sont faites pour telle
et telle qualité, et lorsqu'il y a des doutes sur cette
qualité, le cas est soumis aux professeurs de tech-
nologie de McGill, à qui on envoie des échantillons
d'huile, de térébenthine, etc.

M. MULOCK : Qui donne l'autorisation pour
faire les achats ?

M. HAGGART : Le gérant général. Je n'ai
jamais donné une autorisation.

M. MULOCK : Qui assiste à l'ouverture des
soumissions ?

M. HAGGART: Le garde-magasin et le gérant
général. Après l'ouverture (les soumissions, il ne
peut adjuger la fourniture qu'au plus bas son-
missionnaire. S'il y a désaccord sur la qualité, ou
s'il préfère un soumissionnaire plus élevé, parce
que son échantillon est préférable aux autres, il
soumet le cas au ministère, qui règle la difficulté.

M. MULOCK: Les achats annuels sont si consi-
dérables que le ministre ne peut. pas prendre trop
(le précautions pour établir un contrôle sévère. La
même remarque s'applique aux ventes. Comment
sait-il qu'il obtient le plus haut prix possible pour
ce qui est vendu?

M. HAGGART : Le matériel roulant est vendu
à l'enchère.

M. MULOCK: Je puis citer un cas où cela n'a
. FRASER : Cela est-il fait par un employe pas été fait.

du ministère ?

M. HAGGART : Oui. Nous avons un bureau
de contrôle à Moncton. Il y a là un comptable en
chef et un trésorier qui signent ces rapports et cela
est contrôlé le nouveau et revisé par les employés
de l'Auditeur général, qui sont envoyés sur les
lieux.

N. FRASER : Cela n'est que pour la revision
des chiffres. Ce que je veux savoir, c'est le nom
du fonctionnaire qu'on envoie dans les magasins
constater la quantité d'approvisionnements de
l'année, qui sait ce qui y a été ajouté pendant l'an-
née, qui fait le Calcul de ce qui en a été retiré et
qui se rend compte à la fin de l'année, s'il ne man-
que rien.

M. HAGGART : Ce fonctionnaire change géné-
ralement chaque année. • Mais il y a un inventaire
général fait tous les ans par le ministère.

M. MULOCK : L'honorable ministre avait
raison, un peu plus loin dans le rapport, je trouve
quelques-uns les détails que j'avais demandés ;
mais je considère cependant que ces détails sw>nt
bien incomplets. . Quant aux approvisionnements,
je vois par exemple, que l'an dernier on en a acheté
pour $981,000. De quelle manière fait-on des
achats si considérables tous les ans ? Dans quelle
proportion se font les achats,,par soumissions, par
annonces publiques et par arrangement privé ?

M. lHAGGART : Tous les achats sont faits par
soumissions annoncées publiquement.

M. DAvIEs (I.P.-E.)

M. HlAGGART: Je ne me rappelle pas avoir
autorisé la vente d'un seul article sans que des sou-
missions aient été demandées. Nous envoyons des
circulaires demandant des soumissions.

M. MULOCK: L'honorable ministre dit que le
matériel roulant est toujours vendu après que des
soumissions aient été demandées dans les journaux.

M. HAGGART : L'an dernier on a demandé des,'
soumissions dans les journaux pour onze ou douze
locomotives, mais le prix étaient si bas que j'ai
refusé de les accepter et j'ai donné instruction au
surintendant de les vendre s'iltrouvaitune nieilleure
occasion. Il en a vendu trois.

M. MULOCK : Si le ministre demande des sou
missions dans les journaux et si après-cela, il agit".
au meilleur de son jugement, je ne puis pas exiger
plus. Quel mémoire tient-on de l'onverture des sou
missions tant pour les achats que pour les ventes?

M. HAGGART: Les deux fonctionnaires en-
voient au ministère un résumé des. soumissions,
signé par tous deux.

M. MULÔCK : C'est une énorme latitude à
laisser à deux employés.

M. HAGGA'RT : Les autres soumissionnaires ne
seraient pas lents à nous le faire savoir si une so.u
mission d'un quart de centin plus élevée que les
leurs était acceptée.

(COMMUNES]
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M. MULOCK: Ces soumissions peuvent être
ouvertes à différentes heures de la journée. Ce que
je voudrais surtout savoir c'est si le ministre est
en état (le nous dire si ses instructions sont stricte-
ient suivies et si des soumissions sont demandées

par voie des journaux, dans tous les cas ?

MN. HAGGART : Elles ne sont pas toujours
demamlées par voie des journaux. Dans certains
cas, on envoie des circulaires.

MI. MULOCK : C'est là le point faible. Dans
quels cas envoie-t-on des circulaires et dans quels
cas sadresse-t-on aux journaux ?

M1. HAGGART : D'après ce que je comprends,
ces circulaires sont adressées à tous ceux qui sont
dans cette industrie et on reçoit un nombre consi-
dérable de soumission.

M. 3MULOCK : L'honorable ministre vent-il
dire, qu'en règle générale, on a recours aux circu-
laires et non aux journaux?

M. HAGGART : En règle générale, nous anuon-
cous dans les journaux, et dans certains cas, nous
nous servons des circulaires. Quelques fois, les
annonces coûteraient plus cher que l'article à
vendre ou à acheter. Les instructions que j'ai
données sont, dans ces cas, d'envoyer des circulaires
a tous ceux qui sont dans ce commerce, et d'ac-
cepter la plus basse soumission d'où qu'elle vienne.

.N. MULOCK : -J'ai acquis quelque expérience
4lans l'examen des comptes publics, et là où on a
recours aux circulaires-cosmme dans le ministère
(le la Milice-je ne crains pas d'être contredit, en
disant que des soumissions ne sont pas demandées
à tout le commerce en général, mais seulement à
quelques favoris. J'espère qu'avec la nouvelle
adninistration on va renoncer à ce mode. Si on
se sert <le ce système de circulaires au sujet des
affaires (le l'Intercolonial, on ne peut pas y renoncer
trop tôt; lorsq ne l'honorable ministre donnera ses
explivations, j'espère qu'il nous dira pour quel
chiffre on a acheté des approvisionnements pendant
l'aunne, par soumissions publiques et combien par
soumissions privées.

M. HAGGART: Il sera peut-être difficile de
faire ce partage, muais nous verrons demain.

M1. MULOCK : Quand l'honorable ministre
donniiera-t-il ses explications ?

3M. HAGGART : J'avais l'intention de les don-
ier ce soir. Le compte du capital de l'Intercolonial
vient immédiatement après, et je donnerai toutes
les explications quand nous serons rendus là, mais
les soumissions ne sont demandées que tous l.es six
mois, et les honorables députés des provinces mari-
tiies savent que tous ceux qui sont dans le coin-
nmerce et en état de fournir des approvisionnements
reçoivent des demandes de soumissions. Ces mar-
chands savent quand les soumissions doivent être
demandées et tous soumissionnent. On n'a rien à
nous reprocher sous ce rapport.

M. FRASER : Les soumissionnaires heureux
connaissent les prix, mais les autres ne les connais-
sent pas. J'ai souvent, entendu dire que les coin-
mtiaides étaient données à des favoris.
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M. HAGGART : Si l'honorable député veut
passer au bureau du ministère il aura les détails et
les prix de tout ce qui est fourni au chemin de fer
par soumission.

M. FRASER: Les soumissionnaires qui ne sont
pas acceptés ne peuvent pas facilement faire cela.

M. HAGGART : Oui, ils connaiss-ent tous les
prix.

M. FRASER: Il faut du temps avant d'avoir
une réponse. Je ne fais que répéter ce que j'ai
entendu dire; personnellement, je ne connais rien
de répréhensible.

M. FLINT: Je vois que lIntercolonial a dé-
pensé une somme considérable en annonces et
impressions. Ceux qui critiquent les dépenses du
gouvernement sous ce rapport, n'ont pas l'habitude
de tenir compte que cette dépense de l'Intercolo-
nial est à ajouter aux annonces et impressions dont
il est question dans la première partie du rapport
de l'Auditeur général. L'an dernier les annonces
ont coûté $9,249 et l'impression et la lithographie,
$37,984. Ces sommes sont distribuées à peu près
comme les autres de même nature. Elles sont dis-
tribuées aux organes du gouvernement dans les
différentes parties du pays, et constituent, sans
aucun doute, un puissant encouragement, pour que
ces organes soient fidèles au gouvernement en tout
et partout. Je sais que le Mail d'Halifax a reçu
$570 pour des annonces, et le Herald qui est en
réalité le même journal a touché $5,141 pour de la
lithographie. Le Journal, pour sa part a eu de
l'Intercolonial $6,111, une somme bien respectable.
Le Times de Yarmouth, une petite feuille de cette
localité a fait de la lithographie pour une somme
de $1,017, ce qui est considérable pour un si petit
journal. Il est surprenant que l'Intercolonial qui
est administré i Moncton soit obligé d'aller jusqu'à
Yarmouth pour trouver un journal tory, pour lui
donner une aussi forte- commande dans l'espace
d'un an. Et cela se pratique depuis des années.
Si ces journalistes et les autres ont envoyé des sou-
missions, ils ont droit à ces sommes. Le Times
de Moncton a reçu $297.88, pour des annonces et
$14,175 pour des' impressions, soit un total de
$14,473, une petite douceur qu'apprécieront sans
doute les actionnaires du journal. Le Chronicle de
Québec, a reçu $2,000 et le Sun de Saint-Jean, le
respectable magot de $10,292. Le coût total de ces
annonces et impressions est de $47,234., Si on
ajoute à cela les $269,625 dépensées par les autres
ministères, on a une idée de la somme considérable
que le gouvernement partage entre quelques parti-
culiers. J'aimerais savoir comment ces comman.
des sont données.

M. HAGGART : Je crois qu'en proportion du
nombre de nilles, l'Intercolonial dépense moiis
en impression que tout autre chemin de fer. L'ho-
norable député demande si cela se fait par soumis-
sion. Non'; les impressiois et les annonces sont
réglées par un arrêté du conseil.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce le fa-
meux arrêté A, B, C, qui contient un classement
des différents organes du gouvernement?

M. HAGGART : Il y a une ,certaine somme
pour le Nouveau-Brunswick, une autre pour Qué-
bec et une autre tour la Nouvelle-Ecosse.
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M. FLINT: Je constate que l'imprimeur de la
reine ne reçoit <le tout cet argent, que la piètre
somme de $4,507. Puisque nous avons à Ottawa
une imprimerie qui a coûté très cher, et qui est
considérée comme une des mieux installées de
l'Amérique, pourquoi cet ouvrage ne serait-il pas
aussi bien fait ici, que dans les petites imprimeries
du pays?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si on faisait cela,
comment se maintiendrait le Sun de Saint-Jean
le Herald, le Times?

M. FLINT: Les annonces devraient être traitées
commes les autres affaires. Pour faire de la publi-
cité le gouvernement devrait faire comme un parti-
culier qui veut faire connaître sa marchandise, et
choisir les journaux les plus répandus, ou ceux qui
sont lus dans la localité spéciale qu'il s'agit d'at-
teindre. Mais le gouvernement ne donne ces
annonces qu'aux journaux d'un seul parti. Il serait
temps qu'une plus grande partie de ces impressions
fussent faites par l'imprimeried n gouvernement. De
cette manière, le pays en aura le bénéfice, et les
journalistes ne seront pas exposés i la tentation.

M. HAGGART : C'est l'imprimeur de la reine
qui contrôle les prix des annonces et des impres-
sions.

M. MONTAGUE : Je ferai remarquer à l'hono-
rable député de Yarmouth (M. Flint) que notre
imprimerie n'est pas outillée pour faire de la litho-
graphie.

M. ol\MULLEN: Mlais vous pouvez faire les
impressions. Le ministre les Chemins le fer a fait
une assertion dont j'aimerais à avoir la preuve. Il
dit que les annonces et les impressions sur l'Inter-
colonial coûtent moins cher que sur les autres che-
mins de fer. Prétend-il qu'elles coûtent moins
cher par mille, ou bien compare-t-il l'Intercolonial,
avec ses 1,100 milles de chemin avec le Grand-
Tronc qui en a 4,000 ou le chemin de fer Canadien
du Pacifique qui en a 5,000 ?

M. HAGGART: Si l'honorable député avait
écouté, il aurait compris. Je me suis exprimé
aussi clairement que possible. J'ai exprimé l'opi-
nion-sans savoir si elle est bien fondée ou non-
qu'en proportion <le la longueur lu chemin et de la
somme de trafic, les dépenses de l'Intercolonial,
pour ses annonces et ses impressions, ne sont pas
plus élevées que celles d'aucun autre chemin de fer.

M. McMULLEN: Si on prend les frais d'in-
pression, par mille, sur le chemin de fer du Grand-
Tronc ou le chemin de fer Canadien du Pacifique
on constate qu'ils sont beaucoup moins élevés que
sur l'Intercolonial. J'ai fait ce calcul l'an dernier.
L'honorable ministre veut bien risquer» cette
opinion, mais il n'osera pas entreprendre de la
prouver. S'il avait été obligé d'en faire la preuve,
il ne l'aurait pas exprimée.

M. HAGGART: Puisque l'honorable député dit
avoir fait le calcul, il doit avoir raison.

M. eMULLEN : L'honorable ministre avance
qu'il n'est pas capable de prouver son énoncé.
Moi j'ai fait le calcul et je nie sa prétention.

M. IIAGGART : Je n'ai pas fait de calcul.
M. HAGGART.

. McMULLEN: Avant de passer à un autre
chapitre, puisqu'il n'y a plus rien à discuter à
propos de ce crédit, je désirerais avoir quelques
explications an sujet de ces $20,000 pour donner
plus (le facilités à Sydney. Qu'est-ce -que cela
comprend ? M. Emery a présenté une réclamation
pour cette facilité à Sydney. Est-elle réglée et si
oui de quelle manière?

M. HAGGART : La cause a été plaidée devant
la cour le l'Echiquier, mais j'ai oublié la nature
du jugement. Il y a quelques années de cela.

.N. McMULLEN : A quoi sont destinées ces
$20,000 ?

M. HAGGART : Ce crédit est dans les estima-
tions depuis trois ou quatre ans, comme l'hono-
rable député le sait sans doute, car il porte beau-
coup d'intérêt aux estimations. Ces $20,000 sont
destinées à donner plus <le facilités entre la gare et
le quai, quand l'arrangement sera terminé entre le
gouvernement et la ville. Il y a une divergence
d'opinion entre nous et nous ne nous sommes pas
encore entendus.

M. McMULLEN : Le quai est-il la propriété de
la ville?

M. HAGGART : Nous avons acheté le quai avec
l'intention <le prolonger la voie jusque là. La ville
de Sydney devait nous donner le droit de passage.
Ensuite la ville changea d'idée et voulut avoir la
gare et le quai comme terminus, à un autre endroit.
Nous lui avons répondu : Payez-nous pour le quai,
choisissez votre emplacement, dites où vous voulez
avoir la gare et où vous voulez avoir le quai, don-
nez-nous le droit de passage et nous construirons le
chemin.

M. CHOQUETTE : Je désirerais connaître le
résultat de l'enquête faite à la Rivière-dlu-Loup au
sujet d'une grande quantité de marchandises qui
ont été volées dans les hangars et les voitures de
l'Intercolonial l'an dernier.

M. HAGGART : Si je me rappelle bien nous
avons intenté des poursuites contre les accusés, et
l'un d'eux a été puni. Nous n'avons pas pu prou-
ver la culpabilité des autres.

M. CHOQUETTE : Je crois que le seul qui ait
été arrêté est celui qui a avoué.

M. HAGGART : Nous avons cherché i rassem-
bler des preuves, mais nous n'avons pas pu y
reussir.

M. CHOQUETTE : J'ai donné les noms de quel
ques témoins aux autorités, et je suis informé qu'ils
n'ont jamais été assignés. Je voudrais savoirpou
quoi on ne les a pas fait venir en cour.

M. HAGGART: Comment l'honorable députe
veut-il que je le sache ?

M. CHOQUETTE: Je voudrais savoir siune
enquête a eu lieu.

M. HAGGART: On a fait une enquête pour:
tâcher de prouver la culpabilité des accusés, mais
nous n'avons pas pu recueillir de preuves suffisantes
pour les faire condamner. Nous n'avons réussi
qu'avec un.
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Ml. CHOQUETTE: A-t-on fait une plainte de-
vant un juge de paix? De quelle manière a été faite
l'enquête ?

M1. HAGGART : Par nos propres employés, M.
fcDonald, l'inspecteur à cet endroit et H. Skeff-

ington, le chef des détectives.

.N. CHOQUETTE : Le ministre peut-il me dire
ce qu'a coûté le chemin de fer le ceinture qui a été
construit, il y a quelques années, entre la gare de
la Rivière-du-Loup et le quai?

,N. HIAGGART : Je ne puis pas le dire clans le
icoimient, mais je donnerai les chiffres à l'honorable
délté.

M. HAGGART : Je suppose que le gérant géné-
ral de l'Intercolonîial doit se guider d'après certaines
règles, pour accorder des permis annuels. On en
donne aux gérants des autres lignes, aux lieute-
nants-gouverneurs, aux députés locaux des pro-
yinces, à l'Amiral, au commandant en chef des
troupes, aux évêques les provinces, et aux digni-
taires des conférences Méthodistes et Baptistes
et de l'assemblée presbytérienne.

M. DAVIES (1.P.-E.) : Tous ces personnages
reçoivent des permis, et personne ne s'en plaint;
mais ce que nous voulons savoir, c'est quels sont
les permis que le gérant général accorde en dehors
de ceux là.

3L CHOQUETTE: Se sert-on de cet embranche- M. HAGGART : Il y a aussi des permis pour

M.et actuellement ? un voyage unique, qui sont donnés par le gérant,
niais j'ignore à qui.

M. HAGGART : Bien rarement.

M. CHOQUETTE: Je voudrais savoir combien
de chars ont passé sur cette voie depuis deux ans.

M1. HAGGART : Cela sera bien difficile à dé-
terminer. Des chars ont pu passer ou être mis sur
cette voie pour la formation des trains. sans qu'il
en ait été tenu compte.

M. CHOQUETTE : Je veux parler des trains qui
ont circulé entre la gare et le quai. Je ne crois
pas qu'il y ait eu plus de un ou deux.

M. HAGGART : Je crois qu'on ne se sert pas de
cet embranchement du tout.

M. McMULLEN: A propos de Sydney-nord,
je comprends que la ligne est terminée jusque-là,
et je crois que c'est au sujet des facilités à fournir
à cet endroit que M. Emery a produit une
réelamation. Le ministre a dit que la cause avait
été portée devant la cour de l'Echiquier. Quelle
somme lui a été accordée?

M. HAGGART: Je crois que la réclamation
était de $80,000. On l'a ensuite diminué à $18,-000
et je crois qu'il a obtenu entre $7,000 et $8,000.

M. McMULLEN: Je voudrais savoir quelles
sont les règles suivies au sujet des permis qui sont
donnés sur l'Intercolonial. Je crois qu'on en donne
aux députés et aussi aux sénateurs, je suppose,
muais je voudrais savoir si on en donne à d'autres, à
qui on les donne, et quelle quantité on donne.

M. HAGGART: Je *ne puis pas donner ce ren-
seignement, je crois que tous les permis sont dis-
tribués en vertu d'un arrêté du conseil. Les lieu-
tenants-gouverneurs y ont droit. Je donne rare-
ment tu permis moi-même, à moins que ce ne soit
un membre du parlenent allant d'Ottawa aux pro-
vm-ices maritimes. Je crois que je n'en donne pas,
en moyenne, un par mois. .Mon intention 'est d'en
donner à tous les députés et sénateurs comme sur
les autres chenins de fer. Les membres dti gou-
verneient individuellement, doivent être complé-
tement indépendants du ministre et je donne des-
permis à tous indistinctement.

M. McMULLEN: Je n'accuse pas le ministre
de donner des permis lui-même. Je veux savoir
d'après quelle règle ces permis sont accordés et à
qui ils sont accordés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Doit-il se guider d'après
certaines règles, ou bien est-ce laissé à sa discré-
tion ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Un gérant
général doit avoir un peu de latitude.

M. DAVIES (.P.-E.): Je voudrais savoir quelle
en. est l'étendue parce qu'il y a beaucoup de plaintes
à ce sujet, et c'est devenu un abus intolérable.

M. HAGGART : Je ne sais pas à qui il donne
ces permis mais d'habitude ils sont donnés aux
employés de l'Intercolonial et des autres chemins
de fer, et à quelques journalistes. Je nie procurerai
ce renseignement pour l'information de l'honorable
député.

M. CAMERON : Je voudrais détromper l'hono-
rable député de Wellington (M. McMullen) qui
s'imagine que l'embranchement du Cap-Breton est
une sangsue aux flancs de l'Intercolonial et une
charge pour le trésor de l'Etat. Si l'on tenait des
comptes séparés sur l'Intercolonial, en prenant
Moncton, comne point de division....

M. DAVIES (L P.-E.) : Pourquoi Moncton ?

M. CAMERON : Parce que la partie qui est à
l'est de Moncton paie bien et le déficit provient
uniquement de la partie entre Moncton et Québec.
Les embranchements de Saint-Jean à Moncton,,
d'Halifax, de Pictou et du Cap-Breton sont des
lignes payantes et je n'ai pas la moindre hésitation
à dire à mon honorable ami, qu'à l'exception, peut
être, de la section entre Truro et Pictou, il n'y a
pas un embranchement de l'Intercoloniial qui paie
mieux que celui du Cap-Breton. Je défie qui que
ce soit, ici on ailleurs, de prouver le contraire. Si
l'honorable député veut venir chez nous pendant la
saison d'été, en juillet, par 'exemple,. le. trafic con
sidérable en voyageurs et en marchandises,, qui se
fait sur cette ligne, le convaincra qu'aucune partie
de l'Intercolonal ne paie mieux que celle-là, et
qu'il est 'regrettable que nous n'ayons pas un plus
grand nombre de ces embranchements pour la
commodité des touristes qui visitent l'ile en été,
car alors elles paieraient encore mieux.

Canal de Soulanges-Construction. $600,000

. HAGGART: Je désire donner quelques
explications au sujet des changements projetés dans
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la construction du canal de Soulanges. Lorsque
j'ai déjà eu occasion (le parler de ces travaux dans
cette Chambre, j'ai expliqué que pour les fins de la
construction, ce canal est divisé en 13 sections.
Archibald Stewart est l'entrepreneur des sections
1 et 2; O'Leary et frères, <le la section 3; George
Goodwin, des sections 4, 5, 6 et 7 ; Charles Raynor,
(le la section 8 : Randolph McDonald, les sections
9 et 13; Rogers et Taylor, de la section 10;
Poupore, Fraser et Cie, de la section 11 ; et George
Goodwin, de la section 12. A l'exception de la
section 12, les travaux sont passablement avancés ;
sur les sections I et 2, 35 pour 100 (les travaux sont
terminés ; sur la section 3, 62 pour 100 ; sur les
sections 4, 5, 6 et 7, 33 pour 100; sur la section 8,
54 pour 100 ; sur la section 9, 52 pour 100 ; sur la
section 10, 64 pour 100 ; sur la 2ection 11, 62 pour
100 ; sur la section 12, 5M pour 100 ; sur la section
13, 41 pour 100. La maçonnerie consiste surtout
en travaux d'écluses et elle n'est pas encore con-
iencée, bien qu'une grande quantité (le pierre ait

été extraite les carrières et taillée pour les écluses
les sections 1 et 2. Le plan primitif le l'ex-ingé-

nieur en chef John Page, était le faire un canal à
six écluses dont cinq devaient avoir une chute de
12 à 14 pieds. C'était le niaximînun de chute que
M. Page était disposé à accorder. En examinant
la question, peu de temps après mon arrivée au
ministère, l'idée nie frappa que la nature du terrain
se prêtait très bien à une réduction du nombre des
écluses, et que la navigation y gagnerait beaucoup
si le nombre des écluses pouvait être diminué en
donnant plus d'élévation aux chutes, ce qui, en
même temps dimiuerait les frais d'exploitation du
canal. L'ingénieur en chef Trudeau, qui succéda à
M. Page, n'était guère disposé, tout d'abord, à
apporter les changements dans les plans (le M.
Page, mais après avoir soigneusement examiné m1a
proposition, il consentit à réduire le nombre les
écluses à cinq, dont quatre sont aux Cascades ou à
l'entrée d'aval du canal. Comme l'ingénieur en chef
Trudeau, ne croyait pas devoir donner plus de IV
pieds (le chute à ces quatre écluses, le plan d'un
canal a cinq écluses fut adopté, et les travaux furent
adjugés, mais pour rendre justice à l'ingénieur
surintendant Monro, il convient, de dire qu'il a
toujours été, comme moi d'opinion qu'il ne levait
y avoir à cet endroit, que trois écluses, avec une
chute de 23 pieds 4 pouces, chacune.

J'ai compris qu'il n'était guère facile d'opérer ce
changement et j'ai hésité à le faire, bien que je le
crusse dans l'intérêt public, mais croyant que l'en-
trepreneur voulait être raisonnable et qu'il était
disposé à exécuter les travaux d'après le plan des
trois écluses aux prix portés à son contrat de $2.80
par verge cube pour le blocage et les fondations en
béton et de $14 par verge cube pour la maçonnerie
en pierre des parois, j'appelai MM. Walter Shanly
et T.-C. Keefer comme ingénieurs conseils. Ces
messieurs étudièrent minutieusement les plans et
les estimations préparés par M. Monro et recher-
chèrent avec soin le coût de construction et d'en-
tretien de l'entreprise, donnant en même temps
leur attention à la question du coût de l'opération
et les plus grandes facilités que l'exécution de
plan donnerait à la prompte expédition des navires
passant dans le canal. Ils firent un rapport
très favorable, à tous les points de vue, an
système des trois écluses. Je vais maintenant lire
ce qu'ils disent et laisser la Chambre juger par
elle-même si on a bien fait d'adopter le change-

M. HAGGART.

ment proposé du système de quatre écluses à celui
de trois écluses, et je suis convaincu que les avan-
tages du système des trois écluses sauteront aux
yeux des honorables députés :

Nous avons l'honneurde faire rapport qu'en conformité
de la demande faite par l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux, telle que contenue dans votre lettre du
6 courant, nous avons soigneusement examiné les esti-
mations, devis et plans de M. Monro relatifs à son
système de quatre écluses et à son système de trois éclu-
ses, à l'entrée inférieure du canal de Soulanges (section
1), en vue de rechercher spécialement: (1) la praticabilité
de la substitution de trois écluses à quatre; (2) le coût de
construction tel qu'influencé par le changement proposé;
(3) l'effet que ce changement aura sur les frais annuels
d'entretien; et (4) le temps que prendra le passage des
navires dans cette section du canal sous l'opération des
deux systèmes.

1. La praticabilité de surmonter une ascension de 70
pieds avec trois écluses aussi bien qu'avec quatre est
incontestable, vu qu'on fait depuis longtemps ailleurs de
plus grandes ascensions avec des écluses plus grandes;
dans les docks de Liverpool, par exemple, les ascensions,à certaines périodes de la marée, ont près de 30 pieds.
Nous ferons aussi remarquer que, dans le canal de Nica-
ragua, actuellement en voie de construction, on se pro-
pose de faire une écluse de plus de 40 pieds d'ascension.

2. Relativement au coût de construction avec trois
écluses sau lieu de quatre, nous constatons que le plan des
trois écluses augmenterait la quantité du travail le moins
dispendieux : l'excavation, tandis que la réduction du
nombre d'écluses de qpatre à trois diminuerait la quan-
tité des travaux les plus coûteux, maçonnerie, béton,fondations, portes et machines d'écluse; la différence en
définitive étant sensiblement en faveur du système de8
trois écluses, que l'on adopte le plan de construction
d'écluse n0 1 ou le plan de construction d'écluse n 2, tels
que décrits dans les devis.

3. Les frais annuels d'entretien seront réduits, sous
l'opéra tion du système de trois écluses, parla suppression
des gages d'une équipe d'éclusiers et par l'usure moindre
des portes et machines dans la proportion de trois à
quatre.

4. L'effet du changement proposé sur le temps qu'il
faudra à un navire pour passer dans la section est en
faveur du moindre nombre d'écluses. Le temps perdu à
passer un canal consiste dans le ralentissement de la
marche du navire à l'entrée et dans le temps qu'il lui
faut pour reprendre sa vitesse à la sortie, et dans le ma-
nienent des portes et ventelles, toutes choses qui seront
réduites d'un quart par la suppression d'une écluse,
tandis que le nombre total de minutes requises pour rem-
plir ou vider les trois écluses de plus forte ascension ne
sera pas plus considérable que pour les quatre écluses de
moindre ascension, à cause de la plus grande chute d'eaa
dans les premières et du moindre nombre de ventelles à
manipuler.

Les écluses des canaux, comme les pentes et les courbes
de chemins de fer, sont des maux nécessaires, et censé-
quemment elles devraient être aussi peu nombreuses que
les circonstances le permettent. La principale considéra-
tion, en ce qui concerne la section 1 du canal de Sou-
langes, est la longueur de bief qu'il est possible d'obtenir
entre les écluses. Avec quatre écluses, cette longueur
est le minimum admissible avec la longueur.actuelle des
écluses et, si on l'accepte, elle empêcherait plus tard
l'agrandissement de l'écluse. La longueur de la partie
la plus large du bief, d'après le plan actuel, est de 410
pieds augmentée d'un peu plus de 50 pour 100 par le rétré-
cissement des abords de l'écluse. Cela nécessiterait une
marche prudente et, par conséquent, iente, dans le cas oh
deux navires dont la longueur commune dépasserait o0'
pieds se rencontreraient dans le bief. En supprimant-i
une écluse et en substituant deux biefs. à trois, la Ion-
gueur de la partie la plus large sera portée à 810 pieds, ce
qui donnera aux plus gros navires ample espace pour
se rencontrer et passer sous remorquage.

Dans le système de quatre écluses, l'un des biefs (en rai-.
son de la nature locale du terrain) est dépourvu du bassin
latéral ordinaire et très nécessaire, ou réservoir d'éqali-sation, pour le maintien de la pleine profondeur d eau
dans le bief. Le plan des trois écluses, avec deux biefs
seulement, munis chacun d'un ample réservoir latéral,::
résout heureusement cette objection.

Nous avons parlé incidemment de la considération que'.
les courts biefs du système des quatre écluses ne permet-'-
traient pas d'agrandir plus tard les écluses, ce qui ne
serait fait que pour des navires plus longs, exigeant natu-
rellement des biefs plus longs que ceux qu'on fait aujour-
d'hui pour des navires plus courts., L'agrandissement de-
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l'écluse dans ces conditions aurait l'effet de raccourcir un
bief qui n'est déjà pas trop long pour les dimensions du
navire en vu duquel les écluses actuelles sont faites.

Si, plus tard, on voulait agrandir les écluses de notre
système de canalisation, comme on est à le faire sur le
canal Erié, cela fournirait l'occasion de construire
nilleurs des murs de soutènement sous la porte d'amont
(le chaque écluse, un plan qui a été sagement adopté dans
a construction dlu canal de Soulanges. Ce mode de cons-
mniction préviendrait avec succès des désastres comme il
il en est arrivé assez souvent sur le canal Welland, par
louverture violente des portes d'amont par un navire qui
monte, ce qui n'aurait pas eu lieu si les portes avaient été
protégées par un mur de soutènement.

L'estimation de M. Monro pour le sys-
tème de quatre écluses est de.......... $440 000>

Et pour le système de trois écluses...... 320 00

"120 WO
Ou dira peut-être, on (lira sans doute : Si c'est

un tel perfectionnement, pourquoi ne l'a-t-on pas,
alopte dès le début ? J'ai déjà expliqué ce qui en
est. Feu John Page était opposé à de plus fortes
ascensions que 14 pieds, s'il y avait possibilité de
les éviter. M. Trudeau, qui lui a succédé, était
timide de sa nature, et conséquemmnent pas disposé
. augmenter beaucoup les ascensions. malgré qu'il
ffat pressé par mes raisonnements en faveur d'écluses
moins nombreuses, mais plus grandes, quand la
nature du terrain le permettait. L Monro, qui'
avait (les opinions plus avancées et avait suivi de
prs ce qu'on avait fait ailleurs sous ce rapport,
était partisan d'écluses plus grandes, et l'ingénieur
en chef Schreiber, comme je l'ai déjà dit, après
avoir discuté la question avec moi et M. Monro,
donna au système des trois écluses son cordial
appui. Maintenant que j'ai lu le rapport de MM.
Shanley et Keefer, les raisons apportées à l'appui
(le ce systèime recommanderont, j'en suis sûr, le
ciangement à la faveur de la Chambre.

La cinquième écluse est comprise dans la section
n" 4. Jusqu'ici on a fait peu de préparatifs pour la
construction de cette écluse, mais l'entrepreneur
i»inforne que, dès qu'il aura terminé le gros de

ses travaux au prisme, il entend s'y mettre résolu-
ment. )ans les sections 8, 10 et 11, on est à poser

(le gros tuyaux en fonte de 10 pieds de diamètro,
reposant sur un lit de béton, pour permettre à des
cours d'eau de passer sous le canal. Ce travail est
très avancé, et on espère qu'il aura une grande uti-
lité. La glace a endommagé, l'hiver dernier, l'un de
ces ponceaux qui était en voie de construction,
mais on a pris des mesures pour le réparer et en
faire un bon et solide travail. Dans la section 3, on
a construit un solide pont en acier pour permettre
at Canada Atlantique de franchir le canal. La
superstructure en acier repose sur des piles et des
culées en maconnerie solide et massive. Les cais-
sons des piliers aux deux extrémités du canal sont
passablement avancés. Lorsque l'entreprise sera
terinué, nous aurons un bon et beau canal, avec de
jolis abords aux deux extrémités. Le coût,. calculé
d'après les travaux en voie d'exécution, est évalué
à $4,750,000 et, à venir au 31 mai 1895, on avait
dépensé $1,643,800, laissant pour $3,106,800 de tra-
vaux à faire.

Canal Cornwall-Elargissement. $350,000
M. HAGGART : Le coût total de l'élargissement

est évalué à $4,101,400. Au 31 mars 1895, il y avait
S60,400 de dépensé, laissant une balance de

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est.ce sur le
canal Cornwall qu'a en lieu l'accident dont les jour-
iaux ont parlé récemment ?

M. HAGGART: Le vapeur Oceceu a emporté

M. HAGGART : Le vapeur Oceanz a emporté
trois portes.

Canal du Rapide Plat.... .......... $200,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il serait pré-
férable que l'honorable ministre donnât pour chacun
de ces crédits un état indiquant l'état actuel des
travaux, ce qui reste à faire et autres détails.

M. HAGGART: La section 1 a été adjugée à
Poupore et Fraser, $420,000 ; section 2, Weddell
Dredgiiig Co., $33,000 ; section 3, Poupore et Fra-
ser, $143,000 ; de plus, il y a les portes, J. R. Mil-
lar, $3,200. Sur la section 1, il y a une écluse à
construire dont les fondations nous ont donné beau-
coup de mal. Li plus grande partie des travaux
consiste en dragage. Les dépenses faites dans l'ex-
ercice 1894-95, a venir au 31 mars, s'élevaient à
$172,450. Le coût total est évalué à $1,600,000.

M. DENISON : Lorsque le crédit affecté au
canal de Soulanges a été voté, j'occupais le fauteuil
du président, et avec la permission de la Chambre,
je dirai un mot de la profondeur que l'on se propose
de donner aux écluses de ce canal. Depuis que j'ai
saisi la Chambre de cette question, il y a quelques
années, le mouvement en faveur de l'approfondis-
sement des canaux du Saint-Laurent a fait beau-
coup de progrès dans l'esprit public. Si l'on met à
exécution l'idée dont on parle actuellement aux
Etats-Unis de construire un canal de vingt ou
vingt et un pieds autour de la rivière Niagara, de
Port-Arthur à Montréal, les écluses des canaux du
Saint-Laurent seront les seules qui n'auront pas
une profondeur de vingt pieds. Il me semble que
pendant que le ministre est à faire ces changements
proposés dans la profondeurdu canal de Soulanges,
il devrait remettre à l'étude la question de préparer
les' seuils d'écluse pour une profondeur de vingt
pieds, afin que, si l'on met un jour l'idée à exécu-
tion, on puisse le faire à moins de frais que s'il
fallait reconstruire toute l'écluse.

M. CHARLTON : L'honorable député doit
savoir qu'il faudrait que les écluses eussent la
même largeur sur le canal projeté et je crois qu'il
en coûterait plus de l'augmenter que de construire
de nouvelles écluses. Cependant toutes les écluses
sont à peu près terminées, sauf celle que Poupore
et Fraser ont à construire. Les écluses du canal.
Lachine, du canal *de Cornwall et du canal des
Galops sont terminées.

M. DENISON: Il me semble que c'est ce qu'on
devrait faire. .Construire aujourd'hui des canaux
de la dimension de ceux que nous constrúisions il y
a 25 ans me paraît une erreur. D'après ce que je
comprends, la même largeur serait suiisante et il
ne's'agirait plus tard que d'allonger les écluses, ce
qui n'augmenterait pas beaucoup la dépense.

M. McMULLEN : Qui est inspecteur sur le.
canal du Rapide Plat ?

M. HAGGART : Un nommé Hickey est inspec-
teur en chef.

M. McMULLEN: A-t-i autrefois siégé dans
cette chambre?

M. HAGGART: Non; je crois que c'est, l'un de
ses cousins.

32463·.45
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M. McMULLEN: Quel est son traitement?

M. HAGGART: Trois piastres par jour.

Canal des Galops................ ..... $140,000

M. HAGGART: Ce crédit est destiné à l'exécu-
tion des travaux à l'entrée d'amont, lesquels ont
été donnés à forfait à MM. Murray et Cleveland.
La somme dépensée pendant l'exercice 1894-95 a
été de $80,700. M. Robertson est l'ingénieur
surintendant, je crois, et il n'y a ni commis des
travaux, ni inspecteur.

M. McMULLEN : Comment se fait-il que vous
n'ayiez pas d'inspecteur sur ce canal quand vous
en avez un sur le canal du Rapide Plat ?

M. HAGGART: Les autres travaux sont plus
difficiles. Les travaux de Murray et Cleveland
touchent à leur fin et ce sont (les travaux très
simples.

M. McMULLEN: Hickey n'est pas ingénieur.

M. HAGGART : Non, il est inspecteur en chef.

Canal de la Trent................. $400,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
coût total de ce canal ?

M. HAGGART: Le coût total sera d'environ
$6,000,000, mais les nouveaux plans le réduiront à
quatre millons et demi.

M. McMULLEN : Quels sont les changements
effectués par les nouveaux plans par comparaison
avec les anciens ?

M. HAGGART: L'adoption des cours d'eau na-
turels et l'usage d'ascenseurs hydrauliques et de
blocs de béton.

M. McMULLEN : Quelle estla profondeur d'eau.

M. HAGGART : Cinq pieds sur le busc.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Et le canal coûte
$6,000,000?

M. HAGGART : Non, il coûtera, une fois ter
miné, $4,500,000. Cela peut être réparti sur un
certain nombre d'années.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A en juger
par l'expérience du passé, c'est une remarque juste.
Je crois que depuis seize ans ces travaux ont été
exploités en temps d'élection.

M. McMULLEN: Je suppose que ce cana1

pourra justement être appelé le canal de la grande
rivière Tay quand il sera fini ? Je désire protester
contre la dépense de deniers publics pour des tra-
vaux de ce genre, an lieu de développer nos che-
mins de fer et de donner à nos cours d'eau une pro-
fondeur de 20 pieds jusqu'à l'océan Atlantique.
L'idée de dépenser une aussi forte somme pour re-
lier certains cours d'eau au moyen d'un canal et
d'écluses de cinq pieds est absurde, car le transport
des marchandises s'y fera lentement et à grands
frais. Dans mon humble opinion, toute cette entre-
prise du commencement à la fin, a causé une dé-
pense excessivement folle. Et de peur que le mi-
nistre ne vienne dire plus tard, comme il l'a dit au

M. HAGGART.

sujet du canal de la Tay, qu'on n'y a pas fait objec-
tion, je désire protester aujourd'hui contre cette
dépense folle et insensée, à laquelle je suis forte.
ment opposé.

M. HUG HES : Si je ne tue trompe, les honora-
bles députés de la gauche ont protesté dans d'au-
tres occasions c.ontre des dépenses qu'aujourd'hui
ils approuvent, et dans cinq ans, quand l'honorable
député qui vient de faire entendre sa protestation
aura été témoin des heureux résultats de la cons-
truction de ce canal pour le Canada entier, j'espère
qu'il s'excusera de ce qu'il vient de dire. Nous avons
dans le canal Erié un exemple des bons effets ou'un
canal plus étroit et moins profond que ne l'est celui-
ci a eu pour la nation voisine. Le canal de la Trent
n'est pas, tant s'en faut, une entreprise mnerveil-
leuse ; mais il abrégera la distance de l'ouest à l'est
d'à peu près 250 milles, ce qui sera d'un grand
avantage pour le transport du grain. De gros na-
vires pourront facilement aller décharger à la t ille
de Midland, et de là des chalaus pouvant contenir
de 10.000 à 15,000 boisseaux de grain pourront faci-
lement se rendre par le canal (le la Trent jusqu'à
Montréal, ce qui abrège le voyage de trois ou quatre
jours.

Je suis heureux de voir que l'honorable député a
simplement fait entendre sa protestation sans la
motiver, et je suis bien convaincu que dans sa
conscience il approuve l'entreprise. Je regrette
seulement qu'il ne puisse faire un voyage sur la par-
tie déjà construite, le chaînon de communication,
et voir le plan qu'on est à exécuter.

On calcule que la seule économie dans les taux
de fret dont bénéficiera le district tributaire de ce
canal paiera plus de dix fois l'intérêt annuel sur la
dépense faite. Pour transporter notre grain à
Port-Hope il nous faut payer plus que les gens des
Etats de l'ouest n'ont à payer pour transporter
leur grain à Liverpool., Les taux de Lindsay à la
ville de Torontu, sont de 11 ou 12 centins, tandis
que, de Chicago à Buffalo, ils sont de 14 centin
pour le maïs, et de li centin pour l'avoine,. et de
Buffalo à New-York l centin pour le blé et li
centin pour le maïs. De Chicago à Kingston, le
taux est coté à 24 centins pour le mais et de
Kingston à Montréal, à 2ý centins pour le blé et 2t
centins pour le maïs. Nous payons le double de
cela pour le transport de notre grain de Lindsay à
Port-Hope. Quand le canal sera construit, il sera
d'un grand avantage pour les cultivateurs de ce
district, et l'entreprise aura d'autres bons effets
secondaires qu'il n'est pas nécessaire de discuter
présentement.

M. McMULLEN: J'espère que les prédictions
de l'honorable député se réaliseront, car je voudrais
voir l'entreprise rapporter quelque chose, après
avoir coûté un prix énorme. L'honorable député
sait que le canal Erié a été construit avant que
l'on songeât aux chemins de fer. Je doute beaucoup
que l'Etat de New-York voulût contraire un mille.
de ce canal aujourd'hui.

M. HUGHES: Il est question de l'agrandi'.

M. McMULLEN: Il a fallu prendre quelques
mesures pour l'empêcher de devenir absolument
inutile. Mais dans l'état embarrassé de nos finaii.:
ces, je crois que cette entreprise-di est;inutile J'ai
eu l'occasion de voir une partie de ce canal.il y a
quelques années et j'ai vu avec plaisir la manière
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dont certains travaux avaient été exécutés ; ils
paraissaient très bien faits : c'était l'écluse de
Fenelon Falls. Je crois qu'en construisant cette
écluse, on voulait qu'elle portât Hector Camneron en
parlement, mais elle n'en a rien fait. La popula-
tion eut l'écluse, mais Cameron n'eut pas le siège.

Canal de Grenville................... 40,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ceci -paraît
être un nouveau crédit ; à quoi est-il destiné?

M. HAGGART : Il paraît que lorsqu'on a exé-
cuté les travaux d'agrandissement de ce canal ils
furent arrêtés avant d'être menés à bonne fin, lais-
sant le canal très étroit et très peu profond et il
s'est rétréci davantage grâce à des éboulements suc-
cessifs, si bien qu'aujourd'hui il n'a plus qu'environ
20 pieds de large. Cette somme est requise pour
les travaux aux endroits -qui ont le plus besoin
d'attention. La somme dépensée jusqu'au 31 mars
1895 au compte du capital a été de $4,035,533.

Les résolutions sont rapportées.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit levée.

La proposion est adoptée et la séance est levée à
mi nuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 3 juillet 1893.

M. l'Orateur ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRES.

PREMIÈRE LECTURE.

ÉPAVE DU STEAMER SAN PEDRO.

M. PRIOR: Le gouvernement a-t-il donné ins-
truction à ses agents dans la Colombie Anglaise
d'enlever l'épave du steamer San Pedro du récif de
Brotchie? 2. Si les propriétaires actuels de cette
épave refusent d'abandonner leurs droits de pro-
priété sur icelle, ou de l'enlever, le gouvernement
a-t-il le droit, aux termes des lois existantes, d'obli-
ger lespropriétài-es à l'enlever, ou de l'enlever lui-
même? Si le gouvernement n'a pas ce droit, se
propose-t-il de passer immédiatement une loi lui
conférant ce droit?

Sir CH ARLES-HIBBERT TUP1ER : Eu vertu
<les lois existantes, instruction a été donnée d'enle-
ver l'épave. Si elle n'est pas enlevée par le pro-
priétaire, le gouvernement la fera enlever.

DROIT SUR LES TUYAUX.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Le dépar-
tement des Douanes a-t-il décidé d'imposer le taux
de droit le plus élevé sur les tuyaux employés par
les fermiers dans la construction des puits? 2. Les
raffineurs d'huile sont-ils autorisés à importer des
tuyaux pour leurs puits à huile au plus bas taux de
droit ? 3. Si oui, en vertu de quel principe les
tuyaux servant aux raffineurs sont-ils importés à un
taux de droit moindre que celui exigé pour les
tuyaux servant aux fermiers?

M. WALLACE: Le département des Douanes
n'a pas décidé d'exiger le taux de droit le plus
élevé sur les tuyaux importés pour être employés
par les cultivateurs dans la construction des puits.
Le droit sera perçu, conformément aux dispositions
de l'article 259 du tarif, au taux de 20 pour 100 ad
valorem. 2. Le taux de droit est le même dans les
deux cas. 3. Ils ne le sont pas.

Bill (n' 138) modifiant l'Acte des Compagnies (du SERVICE POSTAL DANS LA COLOMBIE
Sénat).-(M. Foster). ANGLAISE.

FIL D'ENGERBAGE FABRIQUÉ DANS LES
PRISONS.

M. McMULLEN (pour M. MACDONALD, Huron),
Combien de chars chargés du fil d'engerbage ont été
expédiés de la fabrique de Kingston (prison) à la
" Continental Cordage Company," Brantford, ou à
John Connor, Brantford, du 15 février au 20 juin
1895? Quel était le prix nientionné dans les fac-
tures? David Lambert, de Brantford, est-il chargé
par le gouvernement de quelque emploi se rappor-
tant à l'outillage servant à la prison à la confection
(lu fil d'engerbage? Si oui, combien reçoit-il et
quels devoirs remplit-il? John Connor, de Saint-
Jean, N.-B., est-il employé de même par le gouver-
nement Quel est son salaire et quelles sont ses
fonctions ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Deux
chargements de wagon ont été expédiés. Le prix
mentionné dans la facture était le prix régulier
exigé par les autres acheteurs. David Lambert n'a
pas d'emploi se rattachant à l'outillage pour la
fabrication du fil d'engerbage, John Connor est
employé, non pas sous -ce rapport, mais comme
agent de vente. Il ne reçoit pas de traitement;
mais une commission sur ses ventes. Ses fonctions
consistent à vendre du fil d'engerbage.

. M. SOMERVILLE: 1. Quel montant a été payé
pour le transport des malles entre Ashcroft et Cari-
bou, C.A., en 1887 et 1888? 2. Quelles sont les
conditions du contrat pour le transport des malles
entre Ashcroft et Caribou, et entre Ashcroft et
Iillooet? 3. 'Le contrat pour le transport des
malles entre Savona's Ferry et Cache Creek se
continue-t-il? Si nion, quand a-t-il pris lin et quand
la subvention a-t-elle cessée ? 4. Quels étaient les
actionnaires de la Compagnie des messageries de la
Colombie Anglaise en 1888 et 1891, et le contrat
pour le transport des malles a-t-il été passé entre
ces personnes et le gouvernement ? 5. Quand
expire le contrat pour le transport des malles entre
Ashcroft et Caribou, Ashcroft et Lillooet, et Clin-
ton et Lillooet? 6. 'Quelles:sont les personnes qui
ont le contrat pour le transport des malles 'entre
Revelstoke et Nakusp, Néw-Denver et Three.
Forkà, entre Revelstoke et Nelson, et entre Golden
et Windermere et -Fort Steele ? Quelles sont les
conditions de ces divers contrats, et le montant de-
la subventioi payée en· vertu' de chacun d'eux, et
quand expirent-ils?

Sir ADOLPHE CARON : 1. $24,000 pour cha-
que année. 2. $24,00 par année ; le service
est tri-hebdomadaire entre Ashcroft Station et
Clinton, hebdomadaire entre Clinton et Barkerville
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hebdomadaire entre Clinton et Lillooet et, dans les
mois d'été, hebdomadaire entre Ashcroft Station et
Lillooet. 3. Le service postal entre Cache Creek et
Savona's Ferry a pris fin le ler mars 1895, de même
que le paiement pour ce service. 4. Le contrat
relatif au service postal fait par la Compagnie des
messageries de la Colombie-Anglaise a été conclu
avec la compagnie, mais on ignore au département,
quels étaient les actionnaires de la compagnie
n'importe quand. 5. Le 30 juin 1896. 6. Nakusp
et Revelstoke, entrepreneur : capitaine Troup ;
service tel que requis ; taux de paiement, 5 centins
par mille ; expire au bon plaisir du directeur géné-
ral des Postes. New-Denver et Three Forks ; il n'y
a pas (le tel service. Ces deux bureaux sont desser-
vis par le chemin de fer Nakusp et Slocan qui va
de Nakusp à Three Forks. Nelson et Revelstoke:
il n'y a pas de service isolé entre ces endroits.
Durant la saison de navigation, la malle est trans-
portée par vapeur de Nelson à Robson, de là par
le chemin de fer Kootenay à Nelson. Golden à
Windermere et Fort Steele: ce service fait partie
de la route entre Golden et la mission Saint-Eugène.
L'entrepreneur est F. -P. Armstrong ; fréquence du
service: hebdomadaire en été, à toutes les quin-
zaines en hiver ; taux de paiement, $3,000 par
année. Le contrat expire le 30 juin 1897.

TRAVAUX À GRAND ÉTANG, C.-B.

M. FRASER : 1. L'entrepreneur des travaux
du Grand Etang, Cap-Breton a-t-il rempli les con-
dlitions de son contrat ? 2. Quel était l'inspecteur
de ces travaux ? Pendant combien de temps a-t-il
été employé ? Quel était soin salaire ? 3. Le gou-
vernement se propose-t-il de creuser le chenal à une
profondeur d'un pied au-dessous des basses eaux,
de manière à se servir du dragueur ? 4. Lorsque
le gouvernement a donné ces travaux avait-il
quelque garantie que les autorités municipales ou
autres construiraient un nouveau chemin ou pont ?
5. Si ces autorités ne changent pas la direction du
chemin public oui ne construisent pas un nouveau
pont, le gouvernement laissera-t-il se détériorer les
travaux déjà faits? Si non, que propose-t-il de
faire ?

M. OUIMET: L'entrepreneur a rempli les con-
ditions <le son contrat dans l'exécution des travaux
à Grand Etang, C. -B., à l'exception des travaux
du creusement du chenal. M. Joseph Boucet, qui
était l'inspecteur des travaux, a été employé du 5
mars 1894 au 3 mai 1895 et on lui a payé $698.75,
au taux de $2.50 par jour pendant tout le temps
qu'il était effectivement occupé aux travaux. Le
gouvernement se propose de creuser le chenal à une
profondeur (l'un pied au-dessous de l'eau basse, afin
qu'on puisse employer un dràgueur pour le reste des
travaux. Cela ne peut se faire, cependant, jusqu'à
ce qu'on ait détourné le chemin qui traverse l'entrée
du Grand Etang et qu'on ait construit un nouveau
pont, et comme la jurisdiction en matière de che-
mins dans la Nouivelle-Ecosse appartient au gou-
vernement provincial, des négociations ont été
entamées avec ce gouvernement par l'intermédiaire
du Secrétaire d'Etat en vue d'arriver à une entente
au sujet (lu détournement du chemin et de la
construction du nouveau pont.

EXPOSITION UNIVERSELLE, CHICAGO.

M. McNIULLEN (pour M. CAMPBiLL): 1. Com-
bien de personnes le gouvernement fédéral a-t-il

Sir ADOLPHE CARON.

envoyées à Chicago en rapport avec l'Exposition
Colomîbienue ? 2. Quels sont les noms et domiciles
de ces personnes? Quelles sommes ont été payées à
chacune d'elles à titre de salaires, dépeòses, etc.
4. Quel est le montant total payé jusqu'à date pour·
toutes fins se rapportant à la dite exposition? 5. Y
a-t-il encore des réclamations en souffrance ? Si
oui, pour quel montant ?-

M. MONTAGUE : Il n'y a pas de- raison de
refuser ces renseignements, mais c'est un genre
de renseignements qu'on demande d'habitude
au moyen d'une motion pour production de rap.
ports, et je conseillerais à l'honorable dëputé de
suivre cette ligne de conduite.

M. MARTIN: Une mnotion a été adoptée pour
production d'un état de ce genre à la dernière ses-
sion, mais les renseignements n'ont jamais été
fournis, bien que je les aie mainte fois demandés.

LIEUTENANT-GOUVERNEUR DU
MANITOBA.

M. MARTIN: Une nomination a-t-elle été faite
pour remplir la vacance dans la charge le lieute-
nant-gouverneur du Manitoba ? Si non, le gouver-
nement se propose-t-il de remplir bientôt cette
vacance ? Le titulaire actuel a-t-il la promesse,
d'être nommé de nouveau ? Le gouvernement se
propose-t-il de nommer l'honorable J.-C. Patterson
à cette charge ? Si oui, quand ?

M. FOSTER : En réponse à l'honorable député,
je lois dire qu'aucune nomination n'a été faite pour
remplir la vacance dans la charge de lieutenant-
gouverneur du Manitoba. Le gouvernement se'
propose (le remplir la vacance sots peu. Aucune
promesse n'a été faite au titulaire actuel à l'effet
qu'il serait nommé de nouveau. Le nom de la per-
sonne qui acceptera cette position élevée et respon-
sable sera divulgué quand la nomination aura été
faite.

M. MARTIN: L'honorable ministre a omis de
répondre à la dernière partie de ma question.

M. FOSTER: Il y a réponse à toute la ques-
tion.

C.-E. HICKEY-CANAL DE
WILLIAMSBURG.

M. McCARTHY : 1. M. Charles-E. Hickey a-t-il
été nommé à quelque emploi sur le canal de
Williamsburg ? (a.) Si oui, est-ce comme surinten
dant ? (b.) Quel est son salaire ? 2. Est-ce le cas
que le salaire de. son prédécesseur dans ce même
emploi était de $1,400 par année, tandis que celui
de M. Charles Hickey est de $1,800 ?.,3.. Si son
salaire est de $1,800 par année, quelles raisons ont
porté le gouvernement à lui donner un salaire plus
élevé que le salaire ordinairement payé aux surin-
tendants de canaux ?

M. HAGGART : En réponseàl'honorabledéputé,
je dois dire : 1. Oui, M. Charles-E. Hickey a été
nommé à un emploi sur le canal de Williamsburg.'
(a.) Oui, il a été nommé surintendant. (b.) Son'
traitement est de $1,800 par année. '2.' 0ui, le
traitement du prédécesseur de M. Hickey dans cet
emploi était de $1,400.
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M. McCATHY : 1. M. G.-N. Hickey a-t-il été
nommé à un emploi sur le ýcanal du Rapide Plat ?
(f.) Si oui, quand a-t-il été nommé? (b.) A quel
emploi? (c.) A quel salaire ? (d.) A-t-il encore le
même emploi? 2. M. G.-N. Hickey a-t-il été nommé
surveillant ou inspecteur de quelques travaux sur
le dit canal? (a.) Si oui, en quelle qualité? (b.)
Quelles étaient ses aptitudes pour remplir cette
charge ? 3. Quelqu'autre personne remplit-elle les
devoirs d'inspecteur en rapport avec les travaux ?
(a.) Si oui, quelle est cette personne ? 4. J.
Gillespie r-emplit-il les devoirs d'inspecteur de la
mnaconnerie à la nouvelle écluse du canal du Rapide
Plat? (b.) A quel salaire ou gages ?

M. HAGGART : Eu réponse àl'honorable député
je dois dire : oui, M. G.-N. Hickey a été nommé à
un emploi sur le canal du Rapide Plat. (a.) Il a été
nommé le 4 juin 1894. (b.) Il a été nommé à la
position d'inspecteur. (c.) $100 par mois. (d.)
Oui, il exerce encore le même emploi. 2. Oui. (a.)
Inspecteur. (b.) Beaucoup d'expérience en fait (les
travaux sur les canaux et autres travaux. 3. Oui,
il y a un autre inspecteur chargé de voir à ces tra-
vaux. (a.) Son noin est John Gillespie. 4. Oui.
(a.) A $3 par jour.

TRAVAUX DE FORAGE DANS LE DÉTROIT
DE NORTHUMBERLAND.

M. PERRY: Les travaux de forage dans le détroit
de Northumberland ont-ils été commencés cette
saison ? Si oui, combien de forages ont été exécu-
tés jusqu'à présent ?

M. HAGGART : Je dois dire que les préparatifs
des travaux de forage ont été faits et que tout est
prêt pour que le premier forage puisse se faire dès
que le temps le permettra.

TRAVAUX PUBLICS.

M. YEO (pour M. RIDER): Quelest le montantdes
dépenses à faire actuellement pour compléter les
travaux publics imputables sur le revenu mainte-
iaut en cours d'exécution dans les provinces d'On-

tario, Québec, .Souveau-Brunswick, Nouvelle-
Ecosse, Ile du Prince-Edouard, Manitoba, Coloni-
bie Anglaise, et dans les Territoires?

M. OUIMEIT: La réponse à cette question ne
saurait être donnée maintenant. On nie dit qu'il
faudrait au moins dix jours pour préparer cet état,
et je crois que l'honorable député pourrait donner
avis de motion. Le travail va se faire tout de
même imnédiatement.

M1. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Retiré.

MONUMENT AU Da CHENIER-DROITS
DE POUANE.

M. BRODEUR : Les statues élevées dans la cité
de Montréal à Maisonneuve età sirJohn-A. Macdon-
ald ont-elles payé les droits de douane ? Si non, le
gouvernement a-t-il pris des garanties de la part de
quelques personnes pour le paiement de ces droits?
Quelles sont ces personnes, et quelle est la nature
de la garantie ? Le - comité chargé, d'ériger un
monument en honneur du Dr Chenier, ou quel-
qu'un au nom du comité, a-t-il demandé au Con,
trôleur des douanes de laisser passer à la douane le

monument de Chénier à la même condition et avec
les mêmes formalités que les monuments Maison-
neuve et Nlacdonald? Si oui, permission a-t-elle
été donnée de faire l'entrée aux mêmes conditions
et avec les mêmes formalités ? Si non, pourquoi
telle permission n'a-t-elle pas été accordée?

M. WALLACE : Les droits de douane n'ont
pas été payés sur les statues élevées a Maison-
neuve et à sir John-A. Macdonald dans la cité de
Montréal. Les statues ont été exemptées du paie-
ment le ces droits par des arrêtés ministériels., Le
comit é chargé d'ériger un monument en l'honneur
du Dr Chénier, a demandé que la statue fut ad-
mise en franchise, et j'ai de même soumis la ques-
tion à la décision du Conseil. Aucun arrêté minis-
tériel ne m'a encore été communiqué. La réponse
aux autres questions est contenue dans la réponse
à la troisième.

TÉLESPHORE GENDREAU, CAPITAINE DE
PORT A MONTMAGNY.

M. CROQUETTE: Le gouvernement vast-il ac-
corder l'enquête demandée sur le compte de Téles-
phore Gendreau, capitaine de port à Montmnagny?
Si non, pourquoi ?

M. COSTIGAN: Comme le gouvernement a été
informé que M. Gendreau a intenté une action en
dommage contre M. Lislois pour avoir porté contre
lui des accusations fausses et malicieuses, on se
propose d'accorder un temps raisonnable pour
laisser décider cette action avant d'ordonner une
enquête spéciale.

M. LOISELLE, ANCIEN\ DIRECTEUR DES
POSTES A STE-ANGtLE DE MONNOIR.

M. BRODEUR: Je désire demander au direc-
teur général des Postes pourquoi il n'a pas pro-
duit tous les documents relatifs à la destitution de
M. Loiselle. J'ai été heureux de lui entendre dire
hier qu'il était enfin décidé à produire quelques-
uns des documents, mais je vois qu'il n'a pas pro-
duit le rapport de l'inspecteur. Il doit savoir par-
faitemnent bien que beaucoup d'autres documents
ont été demandés, notamment la correspondance,
les pièces justificatives, les jugements et le dossier
de l'affaire Loiselle vs Guillette. La production de
ces documents a été ordonnée l'année dernière, et
aussi en 1892. Le directeur général des Postes a
déclaré, il y a quelque temps, en réponse à -une
question posée par moi, que la raison pour laquelle
ces documents n'étaient pas produits était qu'ils
avaient été perdus en 1892. J'ai contredit dans le
temps la déclaration de l'honorable ministre, et à
l'appui de cette contradiction, je vais lire à la Cham-
bre unelettre du directeur général dès Postes, écrite
en 1893, dans laquelle il déclare que ces documents
sont en sa possession :

OTTAWA, 21 février 1893.
MON cHER M. IBRoDEnR,-J'ai reçu votre lettre au sujet

de l'affaire Loiselle, de Sainte-Angèle de Monnoir. Ce
dossier, qu'on ne pouvait trouver l'année dernière, a été
retrouvé: et je n 'ai pas d'objection, si vous le désirez, à
déposer les documents sur. bureau de la Chambre, a
l'exception du rapport de l'inspecteur.

Je regrette q ne le directeur général des Postes
prétende maintenant que. es documents sont perdus
et qu'ils ont été perdus depuis 1892, quand il déclare
dans sa propre lettre, en 1893, que les documents
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sont en sa possession. On verra que la déclaration
que jai faite à la Chambre est parfaitement exacte;
je suis sûr que le directeur général des Postes verra
à ce que tous les documents relatifs à cette affaire
soient produits. Je ne vois pas pourquoi on a omis
de produire la plus grande partie du dossier.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député a
lu une lettre qui, à mon avis, ne prouve rien du
tout. Il sait parfaitement bien que la question
controversée entre nous avait trait à certains docu-
ments qui avaient été transmis, comme je l'ai dit
dans le temps, au département du Secrétaire d'Etat,
longtemps avant mon entrée en fonction comme
directeur général des Postes, et qui n'ont jamais été
retrouvés. Je n'ai jamais dit qu'on ne pouvait
trouver la preuve faite dans l'affaire Loiselle vs
Gervais. Quand cette question a été soulevée alors
que sir John Thomipson était leader <le la Chambre,
l'honorable député de Rouville (M. Brodeur), si je
l'ai bien compris, n'a jamais parlé de dossier. Le
fait est que cette omission <le sa part a été relevée
par sir John Thompson, qui a dit qu'il serait imîpor-
tant, avant que le gouvernement décidât si le rap-
port devait être produit ou non, (le savoir exacte-
ment quelle était la preuve faite dans l'affaire
Loiselle rs Gervais et que, si l'honorable député
avait ces documents et si la chose lui agréait: il
valait mieux que le gouvernement vît cesdocuments.
Je n'ai jamais compris que l'honorable député vou-
lait que je produisisse la preuve. Il n'y a jamais
eu de controverse à ce sujet ; je n'ai jamais eu
d'objection à produire ce dossier. J'ai compris
que l'honorable député avait ce dossier lui-même et
je n'ai jamais compris qu'il attachait la moindre
importance à la production de ce document. Quant
aux documents qui ont été perdus, j'ai dit si souvent
ce qui en est à cet égard que je ne veux pas perdre
de temps à répéter qu'ils ont été perdus.

S'il ne se contente pas des documents que l'on peut
produire, je crains qu'il me soit impossible de le
satisfaire.

PRODUCTION DES DOCUMENTS.

M. PERRY: Je demanderai au ministre de la
Narine et (les Pêcheries quand seront soumis les
pièces, dont la production a été ordonnée par la
Chambre, lesquels documents ont trait aux états
fournis au département par le gardien du quai de
Tignish, (I. P.-E.), pour l'aunée 1894 et con-
tiennent la liste des vaisseaux arrivés dans le
dit port et qui en sont partis, avec le chiffre des
quaiages payés par chaque vaisseau. Il y a à peu
près un mois que l'ordonnance de la Chaibre a été
adoptée et j'aimerais savoir si le ministe a l'inten-
tion de produire ces pièces. Il doit savoir qu'il
s'agit d'une question importante et il sera trop
tard, au dernier jour de la session, pour produire
ces pièces.

M. OUIMET : Je donnerai, demain, une réponse
à l'honorable député.

M. MARTIN: J'interpellerail'honorable ministre
au sujet des pièces relatives à l'emplacement du
bureau de poste de Portage-la-Prairie.

M. OUIMET : Je croyais avoir donné communi-
cation d'une lettre de mon sous-ministre.

M. MARTIN: Dans cette lettre, on promettait
les pièces pour aujourd'hui.

M. OUIMET: Non ; on les promettait pour
après-demain.

M. MARTIN: Non; pour aujourd'hui et pour
demain, le plus tard.

M. OUIMET : La lettre que j'ai par-devers moi
M. BRODEUR: Non, les documents ne sont pas ne confirme pas ce que dit l'honorable député.

perdus.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
voudra bien rester calme jusqu'à ce que je lui aie
dit précisément comment je comprends l'affaire.
Je ne l'ai pas interrompu, et je crois qu'il n'est pas
loyal de sa part de m'interrompre quand je suis à
donner cles explications à la Chambre. Je dis que
les documents ont été perdus en dehors du départe-
ment et n'ont jamais été retrouvés. Je ne les ai
jamais vus et je ne sais pas en quoi ils consistent.
Je sais qu'une certaine partie de l'état préparé par
le département a été transmise au département du
Secrétaire d'Etat dans le temps et qu'elle n'a jamais
été retrouvée. La controverse, si j'ai bien compris,
roulait sur le rapport de l'inspecteur que j'ai refusé
de produire parce que je considérais qu'il était con-
traire à l'efficacité du service de le produire. Et
je suis encore de la même opinion. Mais, obéissant
à l'ordre de la Chambre, j'ai produit ce rapport et
il est actuellement déposésur le bureau. Sil'hono-
rable député veut avoir la preuve....

M. BRODEUR: Je veux les procédures, les
pièces justificatives, les lettres et tous les autres
documents.

Sir ADOLPHE CARON: Quelque désireux que
soit l'honorable député d'avoir ces documents, il ne
saurait avoir la partie du rapport qui a été perdue.

M. BRODEUR.

CONTRAT POUR LE TRANSPORT DES
MALLES DU LAC ETCHEMIN A

SAINTE-ROSE DE WATFORD.

M. VAILLANCOURT : M. - l'Orateur, avant
que l'ordre du jour soit appelé, je désire demander
à l'honorable maître général les Postes s'il est en
état de dire à la Chambre quand les documents que
j'ai demandés par une motion adoptée le 3 juin
dernier, vont être déposés sur le bureau de cette
Chambre, ou s'ils vont être produits pendant la
présente session.

Sir ADOLPHE CARON: Quels sont les docu-
ments demandés, je n'ai pas bien compris l'hono-
rable député ?

M. VAILLANCOURT : Il s'agit de copie du
contrat intervenu entre le maître général des
Postes et M. Josepli Lamontagne, le ler juillet
1894, pour le transport des malles. entre le lac
Etchemin et Sainte-Rose de Watford, ainsi que
copie de tout document, correspondance, soumis-
sions et rapports d'inspecteurs au sujet. de la. rési-
liation de ce contrat, aussi, copie du nouveau con-
trat fait subséquemment par, le gouvernement,
ainsi que les soumissions qui l'ont précédé. Il y a
un mois aujourd'hui que cet-ordre a été donné par
la Chambre et il me semble qu'il serait temps que
ces documents seraient produits,
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Sir ADOLPHE CARON : Je dois dire à l'honora-
ble député que tous les documents demandés, à l'ex-
ception (les rapports des inspecteurs, seront pro-
duits très prochainement. J'ai donné instruction
de transmettre ces douuments au Secrétaire d'Etat
et ils'devront être produits ces jours-ci.

M. BRODEUR : Et nies pièces, seront-elles aussi
produites ?

Sir ADOLPHE CARON : Je le crois.

ÉCOLES DU M ANITOBA.

M. McCARTHY: Je demanderai à l'honorable
clef le la Chambre s'il peut nous donner des ren-
seignenments au sujet du bill réparateur. Nous
savons aujourd'hui que la réponse est arrivée et la
session s'avance ; et la Chambre, je crois, aimerait
savoir si le cabinet a décidé de présenter un bill
réparateur et si nous devons nous attendre à ce que
ce bill soit présenté pendant la présente session.

M. FOSTER: Je crois que mon honorable ami
est très exigent. Hier même, je lui ai dit que no.is
venions de recevoir les pièces du Manitoba. Ce
matin, pour la première fois, elles ont été soumises
aux membres du Conseil. Nous ne pouvons pas
légiférer aussi promptement que cela.

TROISIÈME LECTURE.

cet acte provincial devaient être. envoyées à la
maison de correction. Le chapitre 51 donnait au
juge ou au magistrat stipendiaire le pouvoir de
juger ces personnes et de les envoyer à la maison
de correction. Dans le bill maintenant soumis à la
Chambre on propose de modifier ce premier article
et, à mon avis, il est simplement présenté dans le
but de définir clairement les pouvoirs du juge ou
du magistrat relativement à la période pendant
laquelle il peut condamner à la maison de correction,
ces personnes ainsi amenées devant lui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre a
expliqué en termes très généraux l'objet on la portée
du bill. Je n'objecterai pas à ce qu'il soit adopté en
deuxième délibération, mais je ne suis pas parfaite-
ment convaincu que nous agissions avec un bien
sage discernement en la matière. D'après ce que je
comprends, le bill modifie une loi que nous avons
adoptée il y a quelques années, laquelle stipulait
que certaines délinquantes pourraientêtre envoyées,
à l'option du magistrat de police, dans une maison
de correction, au lieu d'être envoyées en prison et
pour le même terme. Or, si je comprends bien, le
but de cette législation est d'étendre le pouvoir dea
magistrats et, lorsqu'une délinquante pourrait être
envoyée en prison pour trois mois pour le délit qui
lui aurait valu sa condamnation, en vertu de ce
bill, un magistrat pourrait l'envoyer à la maison de.
correction pour un, deux, trois, quatre ou cinq ans.

Bill (n° 91) à l'effet de modifier la loi concernant Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non ;
la pèche le homard.-(M. Costigan.) pour quatre ais, si elle est âgée de moins de vingt

et un ans.

COM1PAGNIES D'ASSURANCE ÉTRANGÈRES.

M. FOSTER: Je propose que l'on adopte les
amendements faits par le Sénat au bill (n° 92) à
l'effet de modifier de nouveau-la loi concernant les
assurances.

M. LAURIER: Quelle est la nature des amen-
deinents faits par le Sénat?

M. FOSTER: Ces amendements ne sont pas
importants. Ils stipulent qu'il ne faudra pas
accorler de licence à une compagnie étrangère,
quand bien même elle remplirait toutes les condi-
tions nécessaires, si cette compagnie porte le même
non qu'une autre compagnie faisant aujourd'hui
des opérations au Canada. Ces amendements sont
pour empêcher'la confusion des noms.

M. EDGAR: Au département?

M. FOSTER : Oui.

La proposition est adoptée.

DÉLINQUANTES DANS LA NOUVELLE.
ECOSSE.

Sir CHARLES-HIBBERTTUPPER: Je propose
la deuxième lecture de bill (nO 128) modifiant l'Acte
relatif à certaines délinquantes dans la province de
la Nouvelle-Ecosse. C'est un bill présenté au Sénat
par le sénateur Power, dans le but de rendre plus
explicites les pouvoirs que possèdent les tribunaux
de juger ces délinquantes. En 1891, ce parlement
adopta une loi relative à la maison de correction
établie par la législature de la Nouvelle-Ecosse,
laquelle loi stipulait que les personnes visées par

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais l'honorable minis-
tre verra que si elle est âgée de plus de seize ans.
elle peut être envoyée à la maison de correction.
jusqu'à ce qu'elle ait atteint vingt et un ans.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. DAVIES (I. P.-E.) : De sorte que si elle
venait d'atteindre ses seize ans, elle serait envoyée
à la maison de correction pour cing ans, alors que
le délit pourrait être de la nature du simple vaga-
bondage, punissable par la loi de trois ou quatre
mois d'emprisonnement, peut-être trois ou quatre
semaines, si elle était envoyée en prison. Or, je
désire signaler la chose à l'attention du comité. Il
peut arriver que ces pouvoirs soient exercés par un
homme très judicieux. Je ne doute pas que ces.
pouvoirs ne soient exercés à l'avantage de la classe
de personnes au sujet de laquelle on veut adopter
ce bill, les malheureuses et autres femmes de même
catégorie. Mais il m'est impossible de ne pas
signaler à l'attention du comité le fait que nous
revêtons le magistrat d'un pouvoir extraordinaire
en lui donnant une discrétion que l'on refuse à tout'
autre magistrat. L'honorable monsieur, je suppose
est parfaitement satisfait de celui qui occupe
aujourd'hui cette charge. Je n'ai aucune raison de
douter qu'il exercera sa discrétion assez bien; bien
que mon expérience m'ait appris à ne pas reposer
une très grande confiance- dans les juges et les
magistrats ou- autres ersonnes remplhssant des
fonctions analogues. e sais qu'ils sont humains
et sujets aux passions humaines, tout autant que
ceux qui ne font pas partie de la magistrature et,
depuis longtemps, en des matières de cette nature,
toute 'cette majesté dont on a entouré les 'juges
n'existe plus pour moi.
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Cependant, je ne m'oppobe pas à l'adoption du
bill, puisque l'honorable ministre dit que, dans son
opinion, c'est une législation que la Chambre doit
approuver. Je crains simplement que nous ne
nous écartions un peu (le la ligne de conduite que
nous avons suivie jusqu'ici.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ajoute-
rai que, vu ce qui a trait aux principes généraux, je
partage l'opinion de l'honorable monsieur, niais
j'agis ici dans l'hypothèse-et je crois avoir raison
-que nous légiférons dans une grande mesure sur
une question provinciale, au sujet le laquelle la
législature de la province a invoqué notre pouvoir
pour lui permettre d'atteindre le but pour lequel
cette maison de correction a été fondée. Le bill
est restreint à la ville de Halifax. Il a l'approba-
tion <le la législature provinciale. En 1891, nous
avons donné à la magistrature provinciale ces pou-
voirs étendus et lui avons donné juridiction, croyant
qu'elle avait bien étudié l'application de la législa-
tion dans la partie lu pays à laquelle elle est
restreinte.

Je dirai aussi qu'en 1891, nous semblons aussi
avoir voulu adopter virtuellement ce que comporte
cet amendement, c'est-à-dire, que nous avons laissé
au magistrat provincial une très grande discrétion,
sans limiter le terme. Nous avons alors stipulé
qu'une personne i laquelle s'appliquerait eet arti- 1
cle pouvait être envoyée dans la prison comumne
pendant deux mois, ou pendant une plus longue
période. Ce bill est destiné à rendre cette disposi-
tion plus explicite et, dans les circonstances, il
serait prudent, je crois, d'adopter le principe que
la législature provinciale semble avoir étudié avec
attention.

M. MILLS (Bothwell) : Dans ce cas, une per-
sonne ne pourrait pas obtenir d'ordonnance
d'habeas corpus, bien que la période fût de cinq ais.

Sir 'HARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne le
crois pas. Nous suivrions, je crois, un principe
dangereux si cette disposition était genérale, mais,
avec cette restriction, j'ai compris que je ne
courais aucun danger en ne cliargeanmt du bill.

\l. CHARLTON: La chose est dangereuse.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cette
législation est restreinte à la ville le Halifax.

La proposition est adoptée, le bill est lu la
deuxième fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

1.)AVIESI.P.E.: A-t-onadopté une disposition
quelconque pour garantir que l'on n'abusera pas de
cette discrétion, par exemple, dans les cas d'empri-
sonnement pour vagabondage. Je puis comprendre
qu'une femme de 16 ou 17 ans puisse être arrêtée
sous l'accusation de vagabondage, et envoyée pour
quatre ans à la maison <le correction. Je dirai que
la discipline la rendrait bonne, mais, en même
temps, ce serait là gêner sérieusement la liberté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
que nous avons répondu à cette question. L'ins-
pecteur des pénitenciers peut toujours visiter cette
institution et tant que la ville le Halifax donnera
des subventions, les autorités municipales pourront
aussi l'inspecter.

M. DAVIES (I.P.-E.)

M. DAVIES (L.P.-E.): Même cela ne répond
pas à la question que j'ai soulevée. Je demande si,
dans le cas où un magistrat exercerait sa discré.
tion et enverrait une délinquante à la maison de
correction pour une période plus longue que celle
pour laquelle il aurait pui l'envoyer en prison, il ne
serait pas bon qu'il présentât au parlement un
rapport mentionnant le nom de la personne, la
peine, le terme d'emprisonnement et le délit pour
lequel elle est emprisonnée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le but
que se propose l'honorable député pourrait être
atteint, je crois, si l'inspecteur nentionnait chacune
de ces choses dans son rapport annuel. Je verrai
à ce que des instructions soient données à cette fin.

M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce qu'il y aurait
des inconvénients à ce que l'on oblige le juge, dans
tous les cas, de faire rapport au ministre de la Jus
tice, quelques jours après avoir prononcé son juge-
ment, du fait que tel jugement a été rendu et à ce
que le ministre présente un rapport, au sujet de
ces jugements, dans un délai de dix jours après
l'ouverture du parlement ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est une
proposition qui pourrait être considérée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je crois qu'il est pos-
sible que l'on abuse du pouvoir donné.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable monsieur pourrait, je crois, atteindre son but
comme je l'ai <lit. Je n'aimerais pas venir inutile-
ment en conflit avec une institution en grande
partie provinciale, bien que, en même temps, ce
parlement ait le droit <le voir à ce qu'aucune injus-
tice ne soit commise par l'application de cet acte
ou autre chose que nous puissions faire. Je suis
cependant porté à favoriser la disposition que nous
avons maintenant, disposition en vertu de laquelle
nous pouvons avoir tous les renseignements dont
nous avons besoin et ces renseignements peuvent
toujours être donnés à la Chambre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne comprends pas
comment le ministre de la Justice pourrait venir
en conflit avec l'institution en faisant connaître les
faits.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Rappe-
lons-nous que nous possédons aujourd'hui des pou-
voirs très étendus. Nous pouvons nommer un
fonctionnaire pour visiter cette institution et obte-
nir les renseignements dont nous avons besoin et la
Chambre peut aussi faire ce qui lui plaira. Je
serais plutôt en faveur du pouvoir que nous possé-
dIons aujourd'hui, que de chercher à mettre l'insti-
tution sous xu contrôle plus immédiat.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le juge pourrait faire
rapport des causes au ministre de la Justice et ce
dernier pourrait faire rapport au parlement de tous
les cas où le juge a condamné les délinquantes à des
termes d'emprisonnement dépassant ceux auxquels
il aurait pu condamner à la prison commune.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je m'a-
boucherai avec les autorités provinciales, afin que
nous puissions arrêter une mesure qui convienne à
tous.

Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté.
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FONDS DU REVENU GÉNÉRAL.

Le bill (no 134) à l'effet de légaliser les verse-
ients de certaines amendes et confiscations faites

jusqu'ici au fonds du revenu général des Territoires
du Nord-Ouest (M. Daly), est lu la deuxième fois et
la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. MULOCK: L'honorable ministre voudrait-il
expliquer ce que comporte ce bill?

M. DALY : Je l'ai déjà expliqué deux fois et je
suppose que l'honorable député n'était pas alors à
sou siége. En 1887, un arrêté ministériel fut adopté
, la demande de la législature lu Nord-Ouest,
lequel stipulait que les amendes imposées pour
violation (le la loi du Nord-Ouest relative au com-
nerce des spiritueux devaient être versées au fonds
lu revenu général des Territoires. Puis, un arrêté

ministériel fut adopté et, à cette époque, il y avait
$4,984 entre les mains du lieutenant-gouverneur,
mais cette somme comprenait des amendes autres
que les amendes imposées pour violation de la loi
du Nord-Ouest relative au commerce des spiritueux.
L'Auditeur général objecta à ce que ces deniers
fussent payés sans autorisation régulière et, aujour-
d'hui, nous demandons une législation pour confir-
muer ce que le gouvernement a fait. Les objections
<le l' uditeur général étaient: D'abord, que la
somme comprenait les deniers percus pour violation
d'autres lois que celle des spiritueux et, ensuite,
que l'arrêté ministériel n'avait pas d'effet rétroactif.

M. MIULOCK : Le gouvernement fédéral aurait-
il droit à ces amendes sans cette législation ?

M. DALY : Oui.

M. MULOCK : Puisque les deniers appartien-
ient au gouvernement fédéral, pourquoi alors les

donner aux Territoires?

M. DALY : Parce que les deniers ont été perçus
dais les territoires par les fonctionnaires des terri-
toires et pour infraction aux lois les territoires.
Eu vertu <le la loi générale, ils avaient droit à ces
amendes.

M. MULOCK : Est-ce là un cadeau que l'on fait
aux territoires ?

M. )ALY : Non ; comme le sait l'honorable dé-
puté, le gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest est encore dans un état de'dépendance. Bien
que nous votions ici des deniers dépensés par le
gouvernement territorial, cependant les comptes
sont apurés par l'Auditeur général. Dans des cir-
couéstances ordinaires, si ces deniers avaient été
percus par les provinces ils appartiendraient aux
provinces et, vu qu'ils ont été perçus dans les ter-
ritoires, ils appartiennent ipso facto au trésor des
Territoires du Nord-Ouest.

M. McCARTHY : L'honorable ministre se pro-
pose-t-il de continuer cet état de choses, ou cela
doit-il s'appliquer simplement au passé?

M. DALY : Cet état de choses doit être continué
cela va sans dire. Quand j'ai dit que le Canada
aurait droit à ces deniers, j'ai voulu parler du Ca-
nada contrôlant les Territoires du Nord-Ouest.

M. McCARTHY : Si l'on a l'intention de légi-
férer non seulement pour le passé mais aussi pour
l'avenir, la rédaction du bill devra être modifiée.

M. DALY : Nous n'avons pas besoin de législa-
tion pour l'avenir, car l'arrêté ministériel contient
des dispositions pour le paiement au gouvernement
des Territoires <lu Nord-Ouest de toutes les amendes
payées après l'atrêté ministériel de 1887.

M. McCARTHY : Alors, au lieu d'employer le
mot " ratifié " dans le bill, il serait préférable
d'employer le mot " légalisé."

Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté.

CONSTITUTION DES CHAMBRES DE
COMMERCE.

M. FOSTER : Je propose que le bill (n° 137)
modifiant l'Acte concernant la constitution des
chambres de commerce (du Sénat) soit adopté en
deuxième délibération.

M. McMULLEN : Quelle modification propose-
t-on par ce bill?

M. FOSTER : Ce bill est proposé dans le but de
permettre à certains districts de former des chan-
bres de commerce, chose qu'ils ne pouvaient faire,
en vertu de l'ancienne loi. Nous le proposons pour
nous rendre à deux demandes qui nous ont été
faites. L'une vient de la ville de Mattawa qui, en
vertu de l'ancienne loi, ne pouvait pas par elle-
même, former <le chambre de commerce et qui, en
s'annexant deux cantons, peut le'faire. L'objet du
bill est <le permettre à toutes les villes de fonder
des chambres de commerce de cette manière et de
jouir des avantages découlant de la formation d'as-
sociations pour des fins commerciales.

M. McMULLEN: Le but ne touche pas aux
chambres de commerce aujourd'hui en existence ?

M. FOSTER : Pas du tout.

La proposition est adoptée, le bill est lu la
deuxième fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article I.

M. EDGAR : On serait porté à croire que, dans
les nouveaux districts dont il est ici question, il se
formerait plutôt des sociétés agricoles que des
chambres de commerce.

M. FOSTER: Mon honorable ami doitse rappeler
que les districts situés aux environs d'une ville font
quelquefois un commerce considérable de fromage
et de beurre et c'est à cause de ces industries que
des chambres de commerce sont formées.

Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté.

JUGES DES COURS PROVINCIALES.

Le bill (n° 127) à l'effet de modifier de nouveau
l'Acte concernant les juges des cours provinciales
(sir Charles-Hibbert Tupper) est lu la deuxième
fois et la Chambre se forme en comité.
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Article 1.
(En comité.)

M. McCARTHY : J'aimerais savoir où se trouve
le changenent.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il n'y a
aucun changement. Nous avons voté les traite-
ments dans le budget et ils devaient figuier dans
un bill. C'est là tout l'objet de l'article.

Article 2.

Sir CHAR LES-HIBBERT TUPPER : Il n'y a
pas le nouvelles nominations, ici.

M. McMULLEN : Est-ce la règle qui s'applique
aux autres provinces ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui. Il
s'agit simplement d'appliquer le principe que l'on
aurait dû suivre dans ces cas comme dans tous les
autres, mais que l'on n'a pas suivi, c'est-à-dire,
l'incorporation dans les lois générales de la dispo-
sition relative à ces traitements.

M. McMULLEN : Quelle disposition l'honorable
ministre fait-il sur ce qui a trait aux dépenses les
juges qui siégent ati Manitoba ? On accorde une
somme ronde à Ontario.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Une
indemnité de tant par jour pour les séances et les
frais de route. Un rapport est envoyé et vérifié.

Article 3.

M. Mc\IULLEN: Je crois que cette question
est déjà venue devant la Chambre. Ce bill propose
d'augmenter le traitement (le ce juge, ce que, je
crois, la Chambre ne doit pas accepter.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pendant
que la résolution était sous discussion on a suggéré
l'idée que je (levais me procurer (les informations
que je n'avais pas alors, afin de faire connaître à la
Chambre la sonmme d'ouvrage qui se faisait à la
cour d'Amirauté de la Colombie Anglaise, parce
que, ainsi que certains honorables députés l'on fait
observer, la cour ne paaissait pas avoir beaucoup
d'ouvrage et que le traitement attaché à cette
charge dans la Nouvelle-Ecosse était suffisant pour
le juge de la Colombie Anglaise. Dans le temps il
semblait n'y avoir en l'année dernière qu'unc
seule cause devant la cour d'Amirauté <le · la
Colombie Anglaise. J'ai ici un rapport qui fait
voir que les affaires devant cette cour aujourd'hui,
et probablement durant un grand nombre d'années,
sont et seront relativement plus nombreuses que
dans les mêmes cours dans les provinces de l'est, et
les honorables députés vont comprendre quelle en
est la cause.

En vertu d'un arrangement international entre
l'Angleterre et les Etats-Unis, toutes les saisies
viennent devant la cour d'Amirauté, et en consé-
quence, depuis que cette entente existe la cour a
eu beaucoup à faire. Je vais donner aux honorables
députés une idée des affaires en citant ce rapport
en peu de mots. En 1891, il y a eu quatre causes
devant la cour d'Admirauté, ainsi que l'a dit l'hono-
rable chef de l'opposition. Mais voici ce qui est
arrivé depuis, et ce qui aura encore lieu ainsi que
je vais le démontrer à la Chambre.

M. LAURIER: Je me suis guidé sur la déclara-
tion de sir John Thompson.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les cir-
constances survenues depuis ont changé complète.
ment la face (les choses. Voici un rapport du
greffier de la cour, indiquant qu'il y a eu dix-sept.
causes en 1892, comparativement à quatre en 1891;
en 1893, il y en a eu seize, et en 1894, quinze.
Cette année, bien qu'il soit trop tôt pour que ces
poursuites soient intentées, vu qu'elles se rattachent
à la pêche aux phoques, il y en a déjà cinq, mais le'
percepteur deVictoria est d'opinion qu'il y en aura
un bien plus grand nombre. parce que soixante-
quatre navires ont quitté Victoria cette année, et
sur ce nombre quarante-deux font la pêche dans la
mer de Behrirng, juste dans les limites de la zone
adoptée, par l'arbitrage. Lorsque le dernier juge
a été nommé il recevait $600 pour peu de chose à
faire. Inutile que je mentionne à ce sujet, les
déclarations faites par les représentants de la
Colombie Aglaise concernant le développement du
commerce de la province et de sa inarinemarchande,
comparativement aux provinces dont je parle
particulièrement.

Je parle particulièrement de la Nouvelle-Ecosse
et du Nouveau-Brunswick-parce que là le traite-
ment a été fixé à $1,000, et, me rappelant la discus.
sion, je n'hésite pas à dire que si le ministre de la
Justice avait eu ces chiffres sous les yeux en 1891,
il aurait été obligé le demander à la Chambre
d'accorder $1,000 à chacun de ces juges, parce que,
d'après le nombre des affaires, la distinction est
véritablement injuste relativement à la Colombie
Anglaise. J'ai ici une liste de toutes les causes, les
causes ordinaires des cours d'Amirauté, quelques
unes sont importantes-une en 1892, pour $7,000;
une autre, $3,500; une autre, $8,000 ; une autre,
$20,000; des causes de sauvetage, et ainsi de
suite ; toutes les causes qui sont embrouillées et
qui exigent beaucoup de travail. En consé-
quence, je crois-que la preuve est convaincante.
Je ne veux pas fatiguer la Chambre en lui lisant
l'état que j'ai ici indiquant le nombre de navires
partant et arrivant et leur tonnage, et ainsi de suite,
dans les ports de la Colombie Anglaise, compara-
tivement à Halifax, Montréal, Saint-Jean, et To-
ronto. Mais je peux dire que la comparaison est
grandement en faveur de la cour dont il s'agit.
Avant de terminer, je ferai observer à la Chambre
que nous avons déjà voté $1,000 dans les estima-
tions supplémentaires au juge en chef Davies, et
dans les dernières estimations. Cela vaudra ce que
ça pourra. La Chambre, ayant adopté ces crédits,
avec les faits tels qu'ils sont, doit fixer le même
traitement que dans les autres cours, se rappelant
toujours qu'il n'y a pas une augmentation niais une
diminution dans le traitement autrefois payé au
juge en chef de la Colombie Anglaise, comparati-
vement à celui qui sera payé par cette nouvelle
répartition du traitement.

M. DAVIES (IP.-E.): Je ne crois pas que le
fait d'avoir adopté le crédit en comité des subsides
puisse se rattacher à la décision que nous pourrons
prendre sur cette question, quand elle sera régu-
lièrement devant nous. Il arrive souvent que ces
crédits sont adoptés en comité, et qu'on ne pose
pas de questions, surtout quand il est évident que
c'est une augmentation statutaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER :: Lorsque
le crédit supplémentaire a été demandé, j'ai expli-
qué pourquoi il y avait une différence.
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M. DAVIES (I.P.-E.): Cependant, d'après la
discussion, il était évident que le comité ne croyait
pas qu'il n'y avait une raison suffisante pour justi-
fier l'augmentation du traitement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: En l'ab-
sence des faits que j'ai mentionnés.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est bien, la seule
question est maintenant de savoir si l'augmentation
du nombre des causes justifie l'augmentation du
traitement. Il est dangereux d'établir un principe
que le traitement doit être augmenté parce qu'il y
a eu une légère augmentation dans les affaires. A
noins que l'augmentation ne soit assez forte pour
absorber la plus grande partie du temps du juge,
je ne crois pas que nous devions augmenter le trai-
teiment. De fait nous savons que ces causes en cour
d'Amirauté changent constamment. Je me souviens
que nous en avons eu un grand nombre dans l'Ile
du Prince-Edouard, parce qu'on cherchait à faire
observer les clauses du traité de Washington. Les
gens enfreignaient ses dispositions, et ils étaient
continuelle:nent traduits devant la cour.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: N'oubliez
pas qu'il y a dans le présent cas un traité perma-
nent.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'avouerai qu'il y a eu
dans la cour le vice-amirauté de la Colombie
Anglaise plus le causes que dans les années précé-
deutes, mais c'était prévu. On savait fort bien
qu'il y aurait, dans le cours du temps, beaucoup
d'affaires dans un endroit comme la Colombie
Anglaise. L'honorable ministre dit qu'il y a une
distinction. Il n'y en a pas. Le juge en chef de
l'Ile du Prince-Edouard reçoit $600 pour agir en
qualité de juge local en cour d'amirauté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Eh bien,
à Québee, le juge reçoit $2,000 par année.

. DAVIES (I.P.-E.): Oui, mais l'honorable
inistre se souviendra que sir John Tiompson a
dit qu'il demandait ce crédit à la Chambre pour le
titulaire actuel, parce qu'il tenait la charge du
gouvernement impérial, mais qu'à son décès ou
quand il donnerait sa démission, ou qu'il y aurait
un changement, son successeur ne pouvait pas
espérer recevoir le même traitement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Mais non
pas qu'il le réduirait à $600.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il n'a pas dit quelle
serait la réduction, niais il a fait comprendre à la
Chambre qu'elle ne s'obligeait pas à toujours payer
$2,000 ; et, parlant pour lui-même, il a ajouté
qu'il croyait que la somme était bien au delà de ce
que la charge justifierait la Chambre de voter dans
des circonstances ordinaires, mais que nous devions
continuer à payer le même traitement dans ces
circonstances particulières, comme une espèce de
pension au titulaire, parce que l'ancienne charge
avait été abolie. Le juge en chef de la Colombie
Anglaise, en vertu de l'Acte concernant les cours
del'Anirauté, de 1891, a été mis dans la même posi'
tion, et avec le même traitement que le juge en
chef de l'Ile du Prince-Edouard. L'honorable
ministre avouera que, de temps à autre, il y a
plusieurs causes devant la cour de l'Amirauté de l'Ile
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du Prince-Edouard ; et si nous devions prétendre
qu'il faut augmenter le traitement parce qu'il y a
eu à Charlottetown six ou douze causes de plus
dans une année, nous commettrions une injustice
à l'égard du pays. Lorsque l'honorable ministre
nous a donné le nombre des causes intentées devant
cette cour, a-t-il voulu nous faire comprendre que
ces causes avaient été décidées ou simplement
intentées.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Jugées.
J'ai le rapport complet. Quelques-unes de ces
causes ont pu être réglées hors de cours, mais ces
actions ont été intentées et presque toutes ont été
jugées.

M. DAVIES (L P.-E): Tous les jours de la
semaine, dans les ports maritimes, des actions sont
intentées, quelquefois un peu à la hâte, et retirées,
et quelquefois elles sont réglées avant d'être jugées.

Sir CHARLES-HfIBBERT TUPPER: Voici la
liste: En 1895, la Reine vs le navire "Shelby ";
cette cause est encore pendante. Maclure et Bing-
ham vs le navire "Velox" ; action pour $1,200,
jugement en faveur des demandeurs. La Comapa-
gnie de navigation canadienne du Pacifique s
le navire "Eva"; action réglée hors de cour.
McCarthy vs le navire "Cruiser," cause jugée en
1894. Hayter vs Ward et Cie, procès et jugement
en 1894. Mack et Beattie vs la goilette "Pin-
chard "; réglée hors de cour. Ward et Cie, vs
"Normua "; réglée. McGuire vs le navire "Pen-
deckton "; procès et jugement rendu. La Compa-
gnie de navigation canadienne du Pacifique vs le
"Lawrency "; réglée entre les parties. La Com-
pagnie de navigation canadienne du Pacifique vs
le navire "Enmenides"; jugement rendu. Jacobson
vs le navire naufragée " Archer " ; procès et juge-
ment en 1894. La Compagnie de navigation du
Pacifique vs' 1' " Archer " ; procès et jugement en
1894. La Compagnie de navigation canadienne du
Pacifique vs le navire " Wrestler "; action intentée
en 1894, réglée hors de cour. Thorson et al. contre
le navire " Henrietta"; procès, jugement en
faveur des demandeurs, 1894. Rickney vs le navire
" Henrietta "; procès et jugementen 1894. Wilson
'vs le navire "Eva ", réglée hors de cour, 1894.
Remarquez, M. l'Orateur, que je n'insiste pas sur
les faits aussi fortement que je le pourrais. Ces
causes n'ont aucun rapport avec l'arbitrage de la
mer de Behring. Avec 64 navires, et la surveillance
rigoureuse qu'on exerce, il est évident que les
;ffaires de la cour sont d'une nature difficile et
compliquée.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
m'excusera si je lui dis qu'il a présenté la question
avec plus de force qu'elle n'a réellement d'impor-
tance. J'ai compris que ces causes étaient instruites
et jugées. Mais il. paraît qu'il n'y en a pas la
moitié qui ont été instruites et jugées. Je désire
seulement renouveler mon protêt. Je crois qu'il
n'est pas convenable que le parlement. augmente le
traitement d'un juge, parce que durant un an ou
deux il y a plus d'affaires devant la cour. Les
choses reprendront bientôt leur cours normal. Nous
avons fixé cette somme pour la Colombie Anglaise
d'après....

Sir CHARLES-HIBBERT
avait alors qu'une seule cause.

TUPPER: Il n'y
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M. )AVIES (I.P.-E.) : D'après les traitements
payés dans les autres provinces. Si vous dérangez
cette proportion, vous entendrez (lire par le juge de
la cour (le l'Amirauté, qui reçoit $600 : Mon traite-
ment a été fixé au même chiffre que celui du juge
en chef de la Colombie Anglaise, et je fais autant
d'affaires que ce dernier....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il ne
pourra pas dire cela.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous aurez peut-être
une ou deux années à citer faisant voir une augmen-
tation dans les affaires....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas une ou deux mais trois ou quatre années.

M. DAVIES (I.P.-E.): Prenez deux ou trois
années antérieures dans l'Ile du Prince-Edouard et
vous verrez qu'il y a eu deux fois autant d'affaires
que dans la Colombie Anglaise. Cela varie toujours,
mais je suppose que c'est en moyenne presque la
même chose. Pour rendre j ustice, si vous augmentez
le traitement dans un cas il vous faudra en faire
autant ailleurs. Nous avons déterminé ces traite-
ments en 1891, d'après une proportion raisonnable,
et on ne devrait rien y changer.

M. McCAR.THY: Je partage l'opinion de l'hono-
rable préopinant. Je ne pense pas que parce qu'il
y a eu augmentation depuis 1891, même dans la
proportion indiquée par l'honorable ministre, il est
nécessaire d'augmenter le traitement ; il est certain
qu'il en résultera le désagrément prévu par l'hono-
rable député de Queen. Chaque fois qu'il y aura
une augnientation d'affaires quelque part, le
ministre sera accablé de pétitions demandant une
augmentation le traitement, s'il persiste à accorder
l'augmentation dans le présent cas. Il ne faut pas
publier que ce traitement est attaché à une charge
occupée par -un homme qui en remplit une autre en
même temps, laquelle lui donne un traitement
élevé. Quel est le traitement d'un juge en chef ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je suis
content que l'hondrable député me pose cette ques-
tion avant de continuer son argumentation. Le
prédécesseur du présent juge eh chef recevait $5,820
par année. Il a été décrété par l'Acte d'union qu'à
la retraite ou au décès du juge en chef de cette
époque, le traitement serait de $5,000, au lieu de
$5,820. la Colombie étant dans le temps une pro-
vince plus petite et moins importante qu'elle est
aujourd'hui et n'ayant pas alors le chiffre d'affaires
qu'elle a maintenant. Ainsi, quand M. Davies a
été nomme juge en chef il a reçu $5,000. En lui
accordant $600 pour les causes de la cour de l'Ami-
rauté, nous l'avons empêché de souffrir de la réduc-
tion entière ou de la différence entre le traitement
de son prédécesseur et le sien-820-et nous avons
encore une économie de $420, qu'il recevra en
moins, et ce n'est pas du tout un traitement élevé.

M. McCARTHY : Bien entendu, nous ne payons
pas les juges d'après l'échelle adoptée par le gou-
vernement anglais. Je suppose que ce traitement
de $5,820 était celui que les autorités impériales
payaient au juge en chef de la Colombie Anglaise.
Si on songe que les juges de ma province, excepté
le juge en chef reçoivent seulement $5,000 par
année et qu'ils ont une somme énorme d'ouvrage à

M. DAviEs (I.P.-E.)

faire comparativement aux affaires de la Colombie
Anglaise, il me paraît que cette augmentation de
traitement est inutile et injustifiable. Le juge local
de Toronto reçoit seulement $600 par année. On
peut dire que le juge local n'a qu'à s'occuper des
causes en cour de l'Amirauté concernant les lacs.
Mais personne ne peut dire que les affaires n'aug.
menteront pas, et pour cette raison si ce traitement
est augmenté, le juge Macdougall demandera peut.
être une augmentation. J'espère que le gouverne.
ment n'insistera pas, à moins qu'il ne veuille aug-
menter tous les traitements, et je ne m'y opposerai
pas. Mais je crois qu'il est odieux d'accorder au
juge en chef de la Colombie Anglaise un traitement
plus élevé que celui du juge en chef du Manitoba
qui reçoit $5,000. Tout le temps des juges est con-
sacré au public. Bien entendu, ils ne peuvent pas
faire plus que ce que le temps leur permet. Dans
ces circonstances, je crois que le juge en chef de la
Colombie Anglaise est bien payé avec $5,600.

M. MULOCK : Je crois que l'honorable ministre
ferait bien d'accepter la recomnmandation qui lui
est faite. Il ne faut pas oublier que, si le juge en
chef a de l'ouvrage additionnel dans la cour Mari-
timne, pendant qu'il s'en occupe il ne fait pas autre
chose. Tout son temps appartient au pays, et s'il
remplit deux charges et que les devoirs de l'une
des deux augmentent il est dans cette proportion
exempté de remplir les devoirs de l'autre. Or, le
ministre veut-il poser en principe que les juges
seront payés d'après le quantum meruit ? Pour ap.
puyer sa résolution il cite les causes qu'il y a eu
cette année, et, si je l'ai bien compris, il n'y a eu que
cinq causes dans la cour Maritime de la Colonbie
Anglaise cette année, et l'une d'elles a été réglée;
de sorte que le juge n'aura à s'occuper que de quatre
causes. Si l'augmentation continue dans cette pro-
portion il y aura huit causes cette année dans la
cour Maritime, et pour cette raison il recevra non
seulement les $600 dont il ne s'agit pas dans cette-
discussion mais un bonus de $400 par année pour
tout l'avenir. Rien ne peut justifier cette proposi-
tion.

M. McCARTHY : Ce traitement ne pourra
jamais être réduit durant la vie de cet homme.

M. MULOCK: C'est pour toujours. Il y a des
juges qui retirent des traitements en qualité de
juges de cour Maritime et qui n'ont réellement rien
à faire. Le juge de la cour Maritime de Toronto
recoit $600 par année. Combien a-t-il de causes;
par année ? Si nous devons payer d'après le nombre Y
de causes il faudra en même temps établir une
échelle de réduction. Il me semble que lé ministre
n'offre pas de réduire le traitement si l'ouvrage.-
diminue, mais il ne parle que d'augmentation.-
Ainsi que je l'ai fait observer, j'espère quon -de
imandera l'opinion de la Chambre sur ce bill avant
la levée de la séance du comité. C'est ce bill qui
encouragera les juges de tout le pays à demander
une augmentation de traitement, non seulement
les juges des cours supérieures, mais les juges des
cours de comté. C'est un bill injustifiable, et il
implique une dépense de plusieurs milliers de pias-:
tres, et je suis convaincu qu'il n'est 'pas présenté
dans l'intérêt public. Ce juge connaissait la loi
quand il a été nommé. La loi contenait une dis-
position décrétant qu'au décès ou à la mise à la
retraite du juge de cette époque, le traitement
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serait de $5,000, et le ministre admet que l'aug-
nientation n'est pas pour le rémunérer en qualité
le juge (le la cour Maritime mais jusqu'à un certain

point pour compenser la réduction faite à l'ancien
traitement. Or, cette admission est assez intelli-
gible et elle nous ramène au point ou le débat a été
laissé l'autre jour quand j'ai demandé au ministre
s'il avait été convenu avec Je nouveau juge qu'il
aurait cette augmentation. S'il y a quelque chose
de la sorte je comprends pourquoi le ministre insiste
pour faire passer son bill, mais je ne crois pas qu'il
le fasse dans l'intérêt public, et s'il persiste, j'es-
père qu'on prendra le vote, et que les députés
auront l'occasion de se prononcer sur ce principe
dangereux.

M. MARA: L'argument de l'honorable député
de Siicoe-nord (McCarthey), serait bon s'il éta-
blissait que le gouvernement paiera plus qu'il payait
au juge en chef, ou que la province de la Colombie
Anglaise est choisie pour que son juge en chef soit
payé plus que ne le sont les mêmes juges dans les
autres provinces. Au lieu de recevoir un traite-
ment plus élevé que celui du dernier juge en chef,
le juge actuel recevra $420 de moins, et au lieu de
voir que la Colombie Anglaise est choisie et qu'il
reçoit plus que ceux des autres provinces, nous cons-
tatons que le traitement est le même dans la
NKouvelle-Ecosse, où il y a moins d'affaires.

'M. DAVIES (L P.-E.) : Je ne crois pas qu'il y
ait iuoins d'affaires : cette assertion ne peut pas
être prouvée. Je ne veux pas dire que dans un
court espace de temps il n'a pas pu y avoir plus
d'affaires dans la Colombie Anglaise mais prenant
une inoyenne de cinq années, je n'hésite pas à dire
que les affaires de lacourdel'amirauté de la Nouvelle-
Ecosse sont plus que le double ou le triple de celles
de la Colombie Anglaise.

M. MARA : Une moyenne de cinq années n'est
pas équitable. ILhonorable député ne doit pas
oublier que la Colombie Anglaise a progressé énor-
imminent durant les trois dernières années, le coin-
merce maritime est beaucoup plus considérable, -et
s'il vous faut une moyenne prenez trois ans et non
cinq, car les affaires ont augmenté et elles conti-
nueront d'augmenter. Toutefois, la question est de
savoir si le juge en chef de la Colombie Anglaise
reçoit plus qu'il ne mérite ? Reçoit plus qu'un
honnne qui occupe une position aussi importante doit
recevoir? Si les honorables députés de la gauche
partagent l'opinion de l'honorable député d'York-
nord, ntous saurons à quoi nous en tenir. Je
regrette que l'honorable député de Simcoe-nord ait
prétendu que les juges-parce que par voie de dé-
duction c'est la charge-reçoivent des traitements
trop élevés.

M. icCARTHY: Non: je voudrais qu'ils en
reçussent de plus élevés.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il dit
qu'ils ne sont pas assez payés, mais il ne veut pas
que ce juge soit payé assez jusqu'à ce que les autres
le soient davantage.

M. McCARTHY: Je veux l'égalité entre eux.

M. MARA: En d'autres termes, si-les autres
juges ne reçoivent ps assez, il ne vaudra pas qu'un
juge soit payé suivant ce qu'il iérite.: Je vois avec
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plaisir que les honorables députés de la gauche
demanderont le vote de la Chambre sur cette ques.
tion, car la population de la Colombie Anglaise
verra ce qu'ils sont. La seule chose que je regrette
c'est que l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy), à en juger d'après ses observations, vo-
tera avec l'opposition.

M. MILLS (.Bothwell) : La position prise par
l'honorable député est fort extraordinaire. Il dit
que si vous ne payez pas au juge de la Colombie
Anglaise plus qu'à un autre juge vous agissez mal
envers cette province et il menace les députés de la
gauche de l'indignation de toute la province. Or,
je prétends que je ne représente pas ici seulement le
comté qui m'a élu, mais que j'agis ici comme repré-
sentant du Canada, et non d'une province. Je sup-
pose que ce parlement représente le Canada et non
une province; et l'honorable député vient nous
dire que si le juge de la Colombie Anglaise ne re-
çoit pas un traitement plus élevé que celui des au-
tres juges du Canada, vous commettez une injus-
tice envers cette province et que vous soulèverez
contre vous l'indignation de la population de la
province. Eh bien, j'ai une meilleure opinion du
peuple de cette province que celle que l'honorable
député a voulu nous faire partager. Je crois que le
peuple de cette province a le même intérêt que celui
des autres provinces à ce que les affaires du pays
soient conduites d'une manière honnête et écono-
inique.

L'honorable député nous a parlé du traitement
que recevait l'ancien juge, nommé par legouverne-
ment impérial, et dont le traitement avait été fixé
par les autorités impériales. Qu'avons-nous fait à
l'égard de ce traitement? Nous avons dit qu'il était
trop élevé. Nous avons dit que, en toute justice,
pour le juge, il avait le droit de recevoir le traite-
ment qui avait été attaché à la charge quand il
avait été nommé, mais nous avons ajouté en même
temps, avec l'approbation des représentants de la
Colombie Anglaise, que ce traitement était trop
élevé, et que lorsque le gouvernement canadien
nommerait un successeur à ce juge, le traitement
serait fixé d'après les services qu'il rendait et d'après
l'importance de sa charge. C'est le principe qui a
été adopté.

Aujourd'hui, le ministre de la Justice prétend
que parce qu'un juge a reçu ce traitement des auto-
rités impériales, nous devons nous laisser guider
par ce précédent, nous devons rétablir un traite-
ment que la Chambre a jugé être trop élevé quand
elle a fixé le traitement du juge en chef chargé de
remplir les devoirs d'un juge de la cour de l'Ami-
rauté.

L'honorable député fait valoir sa prétention sans
tenir compte du travail accompli, Lorsque nous
avons discuté cette question la dernière fois, on
a dit que dans le cours de trois ans, une cause avait
été instruite'devantlacour del'AmirautédelaColom-
bie Anglaise. Cependant, malgré cette assertion,
l'honorable député ifavorise cette augmentation de
traitement et il insiste sur 'ce point, non pas en
raison des services rendus par le juge, mais parce
que son prédécesseur, noimé par le gouvernement
impérial, recevait un- traitement plus élevé. Eh
bien, -j'aimerais bien savoir d'après quel principe
vous allez fixer le traitement du juge en chef de la
Colombie Anglaise à $6,000, tout en laissant à
$5,000 le traitement du juge en chef de la- Nou-
velle-Ecosse, avec plus que le double de populatioa?
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C'est la question. Croyez-vous que le juge en chef Si le juge en chef du Manitoba avait les mêmes
de la Nouvelle-Ecosse, ou le juge en chef du Nou- devoirs à remplir que le juge en chef dle la
veau-Brunswick se contente de son traitement si Colombie Anglaise, j'insisterais à demander la
vous élevez celui du juge en chef de la Colombie même augmentation dans son cas.
Anglaise à 6,000. Nous payons au juge en chef de la Nouvelle:

Ecosse un salaire additionnel de $1,000 pour agir
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est ce comme juge de la cour de l'Amirauté, et c'est faire

que reçoit le juge en chef de la Nou velle-Ecosse- une distinction odieuse que de ne pas payer au juge

M. MILLS (Bothwell): Le traitement est (le en chef de la Colombie Anglaise le même salaire
M,00 etL ilreot$60welus. pour la même charge.

$5,000, et il regoit $600 de plus. Du reste, la vie coûte plus cher dans la Colombie
M. DALY $1,000 de plus. Anglaise, et si, comme l'a dit l'honorable député

de Yale, il est nécessaire de déterminer, en
M. MILLS (Bothwell): Je parle du traitement. moyenne, la somme d'affaires expédiées par le

tribunal pendant une période de trois ans, je crois
Sir CHARLE S-11IBBERT TUPPER : Le juge pouvoir dire que, d'ici à trois ans, les affaires

en chef de la Nouvelle-Ecosse et celui de la Colom- devant la cour de l'Amirauté de la Colombie
bie Anglaise reçoivent chacun $5,000. Mais le juge Anglaise se quadrupleront. Toutes les affaires
en chef de la Nouvelle-Ecosse reçoit $1,000 en qua- dans la province se multiplient, et les affaires
lité de juge de la cour de l'Amirauté, et le grief se maritimes particulièrement. Il y a un service de
trouve maintenant de l'autre côté. A moins steamers de la Colombie au Japon et à l'Australie,
d'adopter ce bill, il y aura une distinction odieuse et le nombre des steamers sera probablement aug-
entre la cour de l'Amirauté sur la côte du Pacifique men té d'ici à quelques années. Vu Vaugmentation
et la cour de l'Amirauté sur la côte de l'Atlantique. constante des affaires maritimes, les travaux de la

dl '1M. MILLS (Rothwelf): L'honorable ministre uVL t ii ua e rontproportionnement.
sait que dans la Nouvelle-Ecosse, si les règlements Si le bill qui est maintenant discuté n'est pas
de pêche étaient mis en vigueur et appliqués, et si adopté, et s'il n'est pas accordé au juge en chel de

pêcheries étaient protégés, il y aurait cing fois .la Colombie Anglaise le même salaire qu'au juge enles deauesdevant coué dlaratcela Noi- chef de la Nouvelle-Ecosse, puisque ces deux juges
velle-Ecosse qu'il y ena dans la Colombie Anglaise. remplissent les mêmes devoirs, nous ferons, ni plus
Ce que nous voulons ici c'est de payer un traite- ni moins, une distinction odieuse en faveur de laCe ue ousvouonsicic'et (e pyerun raie-Nouvelie-Ecosse.
ment qui ious assurera les services d'un homme . e ministre de la Justice a fait voir l'augmenta-
compétent à remplir ces devoirs, et nous croyons tion d'affaires qu'il y avait evant la cour de l'Ami-.
que ce traitement est suffisant maintenant. rauté de la Colombie.

J'attirerai l'attention de l'honorable ministre sur
ce fait, que pas un de ses prédécesseurs n'a voulu . .
soumettre avec trop (le persistance à l'attention de cette aUnée
la Chambre la question des traitements des juges.
Ils ont proposé de déclarer que les traitements M. DALY : Le nombre n'y fait rien, puisque ldans leur opinion n'étaient pas ce qu'ils devaient - . i ul
être, et cependant, chaque fois qu'une discussion a juge est toujours là pour remplr ses devoirs, qu'il
eu lieu, et qu'il était manifesté que l'opinion était y ait deux ou trois causes, ou qu'il y en ait plus.
pposation dsla pro- Je pourrais demander combien de causes ont été

pposion a étéretie. Ques varaiemPhonorable instruites cette année devant la cour de l'Amirauté
pinistre avecésreproposiion ?a11aenepresseoPadop de la Nouvelle-Ecosse. Le nombre est-il de une,ministre avez sa proposition ? Il en. presse l'adoP- deux ou trois causes? L'honiorable députéý ne le'
tion malgré l'opinion de la Chambre, et je crois d o o us
que l'honorable ministre constatera qu'il en résul- sait pas, ni moi non pins.
tera qu'une grande partie de la population du pays 10S'il ye ns a eu cinq ou dis, le jue en chef a reçu
qui croit que les traitements sont trop élevés deman. ,000 de plus pour cette raison. Notre prétention,
dera qu'il soit fait une réduction générale dans c'est que le juge en chef de la Colombie Anglaise,
tous les traitements. Ce sera leffet de la proposi qu remplit les mêmes devoirs que le juge en chef
tion de P'honorable ministre. le la Nouvelle-Ecosse, devrait avoir le même

traitement que ce dernier, et personne n'y perdrait.
M. DALY : Dans des discussions qui ont déjà en

lieu sur une résolution semblable, l'honorable M. MULOCK : Le pays perdrait$400 parannée
député a émis les mêmes opinions. Il n'est pas .
juste de dire que l'honorable député d'Yale (M.
Mara) désire que le juge en chef de la Colombie précédait celui que nous avons actuellement, rece
Anglaise reçoive un traitement plus élevé que celui vait, comme juge en chef, $5,820, et $600- comme
des autres juges en chef. Mais ce que l'honorable juge de la cour de lAmirauté, et tout ce qui est
député d'Yale (M. Mara) veut, ce que je veux, et demandé par le bil actuel, c'est que le juge en chef
ce que j'ai fait valoir auprès du comité, c'est que de la o ele-lco su le rappoedu
le juge en chef de la Colombie Anglaise doit rece- celui re la Nouvelle-Ecosse sous le rapport
voir le même traitement que le juge en chef de la salaire.
Nouvelle-Ecosse. M. DAVIES (LP.-E.): Il est tris curieux de

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi pas le juge en constater que toutes ces .raisons n'aient pas'éveillé
chef du Manitoba ? également l'attention de l'honorable monsieur ily a

quatre ans.
M. DALY : Manitoba n'est pas une province

maritime, et la comparaison oui est faite n'est pas Sir CHARLES.-RIBBERT TUPPER: Les faits
juste M.. n'ont pas été exposés devant nous.

M\. Mnærs (Bothwell).
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M. DAVIES (LP.-E.).: Après mûre délibéra-
tion, le chef du gouvernement d'alors décida que le
salaire demandé était tout ce qu'ilpouvait conscien-
cieusement accorder pour la cour de l'Amirauté.

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER • Le juge
ei chef de la Colombie recevait alors plus de $6,000
par aimée.

M. DAVIES (I.P..E.) : L'honorable ministre est
eii voie de faire du nivelage et de prendre les juges
de toutes les provinces maritimes comme point de
comparaison. Or, pourquoi n'applique-t-il pas le
même principe à l'Ile du Prince-Edouard?

Sir CHARLESHIBBERT TUPPER: Cette
question n'est pas devant le comité.

M. DAVIES (1 P.-E.) : L'honorable ministre est
d'avis que ce qui est payé à la Nouvelle-Ecosse et
au onioiveau-Brunswick doit l'être également à la
Colombie Anglaise. Mais dans lle du Prince-
Edouard, le juge recoit seulement $4,000 comme
juge en chef et S800 comme juge de la cour de l'Ami-
mité. L'honorable ministre est-il prêt à élever le
traitement de ce juge au chiffre du traitement qui
va être donnè au juge de la Colombie ?

M. DALY : Le comité n'est saisi d'aucune pro-
position tendant h égaliser les traitements.

M. DAVIES (L P.-E.): Je voudrais savoir pour-
quoi une proposition de cette nature n'est pas
devant le comité. Si le principe est juste, pour-
quoi ne serait-il pas appliqué à l'Ile du Prince-
Edouard ?

M. DALY : Parce que je ne connaissais pas les
faits

M. l)AVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre ne
voudrait-il pas s'engager à réparer cette omission?

Sir CaARLES-HIBBERT TUPPER : Donnez
un avis de motion.

assez bas pour agir de cette manière à l'égard de
nos juges.

Si nous devons rendre justice, que ce soit à
l'égard de tous les juges et qu'aucune distinction
odieuse ne soit faite.

Si le ministre de l'Intérieur a exprimé fidèlement
le désir du gouvernement,. savoir que les juges des
provinces maritimes doivent tous être placés sur le
même pied,. il est en voie de commettre une grande
injustice en accordant au juge en chef de la
Colombie $1,200 de plus qu'au juge en chef de l'le
du Prince-Edouard.

Il vaudrait mieux ne rien faire du tout, que de
s'écarter de la conclusion à laquelle était arrivée la
Chambre sous la direction de sir, John Thompson,
il y a quatre ans.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous ne
le faisons pas.

M. DAVIES (I.P.-E.):, Sir John Thompson a
déclaré qu'il continuerait à payer le même salaire
au juge de la cour de l'Amirauté à Québec aussi
longtemps que le titulaire actuel vivrait;. mais
qu'aprèssamort, ce traitement sera réduit. Ildéclara
deplus que le traitement du juge en chef dela Colom-
bie Anglaise était, a son avis, une rémunération
proportionnée aux services qu'ils rendait.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER_: Pour
être juste, ajoutez que le juge en chef d'alors rece-
vait $4,800 à part son salaire de juge de la cour de
l'Amirauté.

M. DAVIES (I.P.-E): Et sir John Thompson
fit aussi la déclaration que le traitement du juge en
chef de la Colombie ne serait pas continué après
la mort de ce juge. Il fit cette déclaration avec la
pleine connaissance des faits, et, cependant, on-
demande aujourd'hui que ce programme soit mis de
côté.

Le ministre, de la Justice, au lieu de prendre
actuellement un air moqueur, devrait se rappeler
qu'il est en voie de faire tout le contraire de ce que

M. DAVIES (L P.-E.) : Du moment que l'on se voulait son ex-chef dont nous voudrions voir respec-
met en voie de remédier à ce, qui est considéré ter les intentions,
comme une injustice, je crois que toute cette Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous nequestion de traitement devrait être examinée de faisons rien de la sorte.
nouveau, et que les traitements des juges devraient
être nivelés en élevant les uns ou en diminuant les M. DAVIESý (L.P.-E): La proposition d'alors,
autres. c'était d'accorder $600 pour remplir les fonctions

L'honorable député de Yale nous défie de con- de juge de la cour de l'Amirauté dans la Colombie.
sulter l'opinion de la Chambre. Je suis prêt à L'honorable ministre a voté pour cette proposition
passer en revue les salaires de tous les juges et à mais il demande aujourd'hui au comité de la rèn-
voter dans chaque cas comme pourrait le faire verser, c'est-à-dire de renverser une proposition
l'honorable député ; mais je ne suis pas prêt à formulée par son chef, il y a quatre an%.
choisir un juge, dans une certaine partie du pays,
et à dire qu'une augmentation de salaire devrait Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je dois
étre accordée à ce juge, tandis que des juges occu- rectifier cet exposé. Le chef de la Chambre, en
paut la même position, ou remplissant les mêmes '1891, ne fit aucunement ce qui lui est attribué
fonctions dans toute autre partie du pays, sont aujourd'hui.
laissés avec leurs traitements réduits. Comment, Il avaitalors :s'occuper du traitement quele juge
pourrais je me présenter devant le peuple des pro- en chef. de la Colombie devait recevoir pour 'les
vimces maritimes si je votais une augmentation de services qu'il rendait comme juge de la cour de
traitement au juge en chef de la Colombie Anglaise, l'amirauté.
en portant ce traitement à$6,000, et si je consentais Il constatait que le salaire du juge en chef était
h laisser à $4,800 le traitement du juge en chef de de $5,820 par année et qu'une seule cause, durant
l'Ile du Prince-Edouard ? Sur quel principe pour- l'année, avait été portée devant la cour de l'ami-
rais-je justifier ma ligne de conduite, Le gouver- rauté présidée par lui. Dans ces circonstances,il'
neuent doit-il choisir des favoris et augmenter leurs proposa que le salaire: "ttaché à cette' dernière
salaires ? Nous ne sommes pas, assurément, rendus fonction fût de $600. Cette somme ajoutée à ce que
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le juge en chef recevait déjà, était de $400 de plus
que ce qui est demandé par la proposition dont
nous sommes actuellement saisis. Cependant, la
cour le l'Amirauté de la Colombie a maintenant 15,
16 ou 17 causes par année, et les affaires maritimes
de cette province se développent de plus en plus.

Je ne suis pas surpris de ce que d'honorables
députés qui siègent près de moi trouvent très,
extraordinaire l'hostilité qui se manifeste actuelle-
ment à l'égard de la Colombie. Ces honorables
députés ont mentionné divers bills adoptés, ici,
depuis plusieurs années. Ces bills avaient pour
objet l'augmentation de tous les salaires.

Les honorables messieurs qui ont été si bruyants
aujourd'hui contre le maintien du traitement du
juge en chef de la Colombie à un chiffre convenable,
n'ont pas eun un seul mot à dire contre l'ancienne,
proposition <le niveler les salaires en les augmentant.
Ces honorables messieurs n'ont eu rien h dire même
quand les salaires de la cour le l'Amirauté ont tous
été augmentés en 1891.

Ils furent augmentés dans la Nouvelle-Ecosse et
dans l'Ile du Prince-Edouard, et aucun les hono-
rables messieurs de la gauche ne fit entendre un
seul mot le blâme.

M. DiAVIES (I.P.-E.): Je vous demande pardon,
La chose fut blâmée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Mais
aucuu vote de blâme n'a été donné, tandis qu'aujour-
d'hui on s'acharne et on veut voter contre la
Colombie Anglaise.

M. DAVIES (LP-E.): Il y eut alors une pro-
testation.

Sir CHARLES-HIB3ERT TUPPER: Il y eut
une protestation anodine qui ne provoqua pas une
division, dans le cas de 1)11e du Prince-Edouard,
de la Nouvelle-Ecosse et d'autres provinces. Or,
que nous ayons tort ou non, les députés de la
Colombie Anglaise ont de bonnes raisons de trouver
aujourd'hui, extraordinaire, cette hostilité à l'égard
d'une proposition qui comporte une épargne de
$400 par année.

Dans ces circonstances, je crois, comme l'a <lit
l'honorable député (M. Mara) que les honorables
messieurs de la gauche ne sont pas disposés à traiter
la magistrature de la Colombie aussi équitablement
qu'ils ont traité la magistrature des provinces de
l'Est.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre.
vient de donner certaines raisons ; mais j'attire son
atttention sur ce fait qu'il s'est montré favorable à
l'augmentation qui est maintenant proposée avant
de s'occuper des raisons qu'il vient de donner;
mais en s'appuyant sur celles qui furent données en
1891.

Sir CRARLES-RIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas une augmentation.

M. DAVIES (L P. -E.): D'abord, le ministre de
la Justice n'était pas en possession des faits qu'il
énonce maintenant; mais il n'en avait pas besoin,
vu qu'il était prêt à appuyer, sans ces faits, la pro-
position qui est maintenant devant la Chambre.

Sir CHIARPLES-IRIBBERT TUPPER : Je suis
prêt à empêcher, si je le puis, que les salaires soient
diminués.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.,

M. DAVIES (1.P.-E.): Le ministre de la Justice
était disposé à fixer le salaire au chiffre qu'il nous
propose aujourd'hui avant de connaitre l'augmenta,
tion des affaires maritimes dans la Colombie'
Anglaise. Or, bien que ce fait ne paraisse pas
Poccuper le moins du monde, je répète-et l'hono-
rable ministre ne saurait nier--que, tandis qu'il
augmente le salaire lu juge en chef de la Colombie,
il n'a pas un seul mot à dire en faveur de l'Ile du
Prince-Edouard qui est absolument dans la même
position que la Colombie Anglaise.

Sir CHARLES-HIIBBERT TUPPER : Je sup-
pose que nous ne tomberons jamais d'accord sur la
question de savoir s'il s'agit présentement d'une
augmentation ou d'une diminution ; mais je crois'
devoir ajouter que quand j'ai soumis la proposi-
tion, mon but n'était pas d'obtenir une augmenta-
tion du salaire dlu juge en question ; mais comme
je l'ai dit, c'était pour empêcher que ce salaire fut
diminué d'une manière injustifiable en vertu d'un
statut passé il y a une vingtaine d'années.

M. McCARTHY : Je ne désire pas rester sous
l'imputation que je refuse de traiter la magistrature
de la Colombie aussi équitablement que je suis dis-
posé à traiter celle de ma province. Le raisonne-
ment du ministre de la Justice est entièrement hors
de la question. Je -eux et j'ai toujours voulu
que les salaires des juges fussent augmentés. Je
,dis, M. l'Orateur, et je le crois depuis longtemps,
que, comparativement aux revenus que se font
les hommes de la profession légale, les salaires des
juges ne sont pas de nature à engager les meilleurs
hommes de la profession à entrer dans la magistra-
ture, et à ce point de vue, cet état de choses est un
mal qui affecte le publie en général.

Tant que les salaires (les juges resteront ce qu'ils
sont, sous quel prétexte le ministre de la Justice
pent-il justifier une augmentation du salaire du
juge en chef de la Colombie Anglaise ? Ce juge a été
nommé seulement, au cours de la présente année.
Il a accepté sa nomination avec un salaire ' de
$5,000 comme juge en chef, et $600 par année pour
la position de juge de la cour de l'Amirauté. Ayant
accepté cette position dans ces conditions, il ne
peut se plaindre que son travail se soit énormément
accru, puisque le temps a été trop court pour que
les affaires se soient beaucoup développées depuis
sa nomination.

L'autre argument dont s'est servi le ministre le
la Justice, c'est que l'ex-juge en chef qui tenait sa
nomination lu gouvernement impérial, recevait
$5,820 par année et $600 en plus (ce qui est plus
que ce que le juge actuel va recevoir); Or, il me
semble que cet argument n'est pas,- d'une grande
force, puisque d'après l'un de nos statuts le Parle
ment a déclaré qlue le traitement du juge en chef de
la Colombie Anglaise serait de $5,000 aussitôt que
celui qui remplissait alors la charge de juge en chef
cesserait de la remplir.

J'espère que cette question Île traitement ne dé
générera pas en une querelle interprovinciale.
J'apprécie hautement les observations de mon ho
norable ami (M. Mara). Je ne désire aucunement
traiter injustement la Colombie Anglaise, et ce qu
mon honorable ami le député de Bothwell .1 0
Mills) a dit : que nous représentons ici non les pro
vinces, mais le Canada tout entier, ne devra pas
étre oublié par l'honorable ministre.

Ce qui est juste pour une province devrait. l'être
pour les autres, et lorsque je me rappelle que le
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juge en chef d'Ontario, qui occupe sa position de-
puis près de quarante ans, ne reçoit que $6,000 par
année, il mue semble que si des comparaisons doi-
vent être faites-les comparaisons sont toujours
odienses-il mue semble, dis-je, qu'il est ridicule

le prétendre que le juge en chef de la Colombie
Anglaise, nommé depuis hier seulement, reçoive lui
aussi un traitement de $6,000.

M. MARA : Je crois avec l'honorable député
(M. McCarthy) que ce qui est juste dans une pro-
vince est également juste pour une autre. Or, je
demanderai à l'honorable député (M. McCarthy)
de nous dire pourquoi le salaire du juge de la cour de
l'Amirauté dans la Colombie Anglaise, devrait être
moindre que le traitement des juges de la même
cour dans les provinces du Nouveau-Brunswick et
de la Nouvelle-Ecosse ? Je lui demanderai pour-
qIuoi les traitements combinés de juge en chef et de
juge de la cour de l'Amirauté dans la Colombie
Anglaise devraient être moins élevés que le traite-
ment attaché à ces deux charges dans la Nouvelle-
Ecosse ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Que dites-vous de l'Ile
du Prince-Edouard ?

M. MARA : Les cas ne sont pas analogues.
L'honorable député a reconnu. lui-même, il y a
quelques instants, que, vu les affaices maritimes de
la Colombie et de la Nouvelle-Ecosse, une compa-
raison peut se faire entre ces deux provinces. Vous
trouverez même que les affaires maritimes de la
Colombie excèdent de beaucoup celles de la
Nouvelle-Ecosse, et vous trouverez aussi que les
affaires portées devant la cour de l'Amirauté de la
Colombie sont plus considérables que celles portées
devant la même cour dans la Nouvelle-Ecosse.

M'. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député a-t-i-
devant lui quelques chiffres ? Je pose cette ques
tion simplement parce que le sujet peut avoir de
l'intérêt. De fait, j'ai lieu d'être surpris d'entendre
dire par l'honorable député que le tonnage de la
Colombie soit plus considérable que celui de la
Nouvelle Ecosse.

M. MARA : Je n'ai rien dit du tonnage appar-
tenant à la Colombie. J'ai dit que les navires qui en-
traient et sortaient des ports le la Colombie étaient
plis considérables que ceux qui entrent et sortent
des ports de la Nouvelle-Ecosse. Je désire ajouter
que, si vous voulez faire une comparaison, la
Nouvelle-Ecosse peut convenablement servir de
point de comparaison avec la Colombie; mais
l'avantage reste du côté de celle-ci.

M. McMULLEN: Il est très singulier que ce
juge, qui n'est installé que depuis deux ou trois
mois, fasse déjà des instances auprès du gouverne-
ment pour que son traitement de juge de la cour de
l'Amirauté soit augmenté. - Il paraît que les juges
de la cour de l'Amirauté, dans les diverses parties
du Canada, aussitôt qu'ils auront huit ou dix causes
à instruire par année, s'appuieront sur ce fait pour
demander une augmentation de salaire de $600 à
$1,000, et leur raison 'sera que le ministre de la;
Justice propose d'augmenter le salaire du juge de
la Colombie Anglaise, vu que 'ce dernier a eu,
durant l'année, une dizaine, ou une quinzaine de
causes à juger.

Je ne crois pas que l'honorable ministre soit
justifiable d'insister pour cette augmentation. Je
suis sous l'impression que le peuple croit payer des
traitements assez élevés à ses juges.

Je propose donc que la somme de $1,000, dans
le troisième article du bill, soit retranchée, et
qu'elle soit remplacée par la somme de $600.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cet
amendement a besoin d'être modifié.

M. McMlULLEN: Je le retire alors et propose
que l'article tout entier soit retranché.

Le bill est rapporté.

SERVICE CIVIL.

M. MONTAGUE: Je propose la deuxième lec-
ture du bill (ne 130) à l'effet d'amender de nouveau
l'Acte du service civil.

Comme je l'ai expliqué en présentant ce bill, ses
principales dispositions sont contenues dans deux
articles.

Comme la Chambre le sait, d'après l'acte mainte-
naut en vigueur, le service interne est divisé en un
certain nombre de divisions qui comprenuent des
sous-chefs, des premiers commis, des commis de
première classe, les commis de deuxième classe,
des commis de troisième classe, et des employés
au-dessous de la troisième classe, connus sous les
noms d'emballeurs et trieurs, messagers, etc.

Les deux dispositions les plus importantes du
bill actuel sont contenus dans les articles 2 et 7.

L'article 2, prescrit qu'à 1 'avenir, la charge de
commis de troisième classe sera abolie. Cet article,
naturellement, n'affectera pas ceux qui constituent
actuellement cette classe.

L'article 7, autorise le gouvernement, dans cer-
tains cas et avec certaines restrictions, à employer,
comme la chose se fait en Angleterre, une classe de
copistes surnuméraires et temporaires pour faire
l'ouvrage qui est maintenant confié aux commis de
troisième classe, et ces employés temporaires seront
payés pour leurs services comme il y est pourvu
dans d'autres dispositions du présent bill.

Toutes les autres dispositions du bill sont conçues
de manière à ce que l'ensemble de l'Acte du service
civil soit conforme aux conditions fixées par les
deux articles que je viens de citer.

La constitution du service civil est une question
qui est reconnue par nous tous comme étant très
difficile, et si une discussion s'élevait sur cette
question, il y aurait probablement* autant d'opi-
nions qu'il y a de tête dans cette Chambre. Mai%
il y a un point, je crois, sur lequel nous pouvons
tous nous accorder. C'est que, lorsque le service
civil a été constitué, la permanence qui, a été
donnée alors aux emplois avait pour objet de se
procurer pour l'exécution des services les plus
importants la meilleure classe d'hommes que l'on
pût trouver. Cette permanence devait engager des
hommes d'un haut mérite à rechercher les positions
du service civil,, et ce fut sans doute, le même
objer, que le parlement avait en vue en créant un
système de pensions de retraite.

Il n'y a aucun doute que, pour ce qui regarde les
charges les plus élevées dans le service, la perna-
nence de ces charges a en un excellent effet. Il est
certain que la grande majorité du personnel du
service civil est des plus aptes à ce services. Un
grand nombre des fonctionnaires ont incontestable-
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ment des aptitudes de l'ordre le plus élevé, et je
dois dire que, dans son ensemble, le personnel du
service civil ne mérite pas les attaques qu'il subit
souvent.

Mais nous devons tous admettre, e nié me temps
qu'une partie énorme du service, ou des travaux à
faire, consiste en un travail de transcription qui ne
requière aucune aptitude spéciale.

La plus grande partie de ce travail est mainte-
nant faite par des commis de troisième classe.

L'objection au sy£tème actuel, c'est que, lorsqu'un
jeune homme entre dans le service civil, il obtient,
neuf fois sur dix, sa nomination à la charge de
commis de troisième classe, et il sait que, durant
bonne conduite, sa position est permanente, or la
conséquence, c'est que cette situation lui enlève le
stimulant que tout jeune homme posséderait s'il
savait que sa permanence dans le service dépend
de l'aptitude qu'il acquerra, pendaut sa jeunesse,
pour d'autres positions auxquelles il pourra aspirer.

Prenez, par exemple un jeune homme qui entre
dans le service comme commis surnuméraire et mis
à l'essai.

Vous constaterez que, en vue de son avancement,
il tâchera de se rendre assez utile à ses supérieurs
pour se faire recommander, et arriver par cette
recommandation à une position permanente et plus
élevée.

Le bill actuel abolit la troisième classe de commis.
Il abolit la permanence des grades inférieurs du
service, et, en même temps, il fait tout ce qui a été
recommandé par presque toutes les commissions
qui ont été chargées d'étudier le sujet, et qui se
sont enquis du fonctionnement des systèmes suivis
en Angleterre et en Canada.

Il établit un stage ou temps d'épreuve, durant
lequel les aptitudes de l'employé surnuméraire et
temporaire sont constatées, et de cette épreuve dé-
pend sa nomination future à un emploi permanent.

L'article qui pourvoit à l'emploi occasionnel et
temporaire de copistes autorise le gouvernement,
dans certaines circonstances, avec certaines res-
trictions et certaines recommandations, à employer
occasionnellement des copistes à faire l'ouvrage
qui est maintenant fait par des commis de troi-
sième classe qui sont permanents.

Je répétcrai que ce bill ne touche en aucune
manière aux commis de troisième classe qui font
présentement partie du service, et je puis ajouter
qu'il n'augmente nullement le pouvoir du gouverne-
ment d'employer un grand nombre de personnes
comme commis temporaires sans le consentement
de la Chambre, car, ainsi que le verront les hono-
rables députés par une des dispositions du bill, ces
copistes temporaires ne seront payés qu'à même les
fonds votés spécialement pour cet objet par le par-
ment.

M. LAURIER Ce bill est très défectueux sous
plusieurs rapports. Il pourvoit à la suppression
des commis de troisième classe. Les personnes.
présentement employées comme commis de troi-
sième classe resteront dans le service, mais on ne
fera pas de nouvelles nominations dans cette classe
qui sera désormais abolie. Ces commis seront rem-
placés par des commis temporaires nommés à la dis-
crétion du ministre et du gouverneur en Conseil.
Le bill proposé est de nature à abaisser le niv'eau
du service civil; aujourd'hui celui qui est nommé
commis de troisième classe a une position dans le,
département. Il ne peut pas être destitué au gré!

M. M0NTAGUE.

du ministre, s'ils ne sont pas comme de la cire entre
les mains du chef du département, ils pourront
être destitués à son gré. Ils n'auront pas de situa.
tion permanente. Il est de la plus haute impor.
tance pour le service civil que ses membres aient
une situation civile.

L'honorable ministre dit qu'aujourd'hui les mem-
bres du service civil n'ont rien qui les pousse à
mieux faire. Il me semble que c'est tout le con.
traire. Aujourd'hui la possibilité d'obtenir de-
l'avancement et une augmentation de traitement
constitue pour eux un encouragement. Si l'em-
ployé public fait son devoir on recommandera qu'il
recoive de l'avancement ou une augmentation de
traitement ; si au contraire il ne donne pas satis-
faction, il restera dans la même position. Mais
par le présent bill, toutes ces conditions qui donne
au service civil un caractère de permanence, seront
supprimées. Le ministre pourra encombrer le ser.
vice d'hommes qui seront appelés commis tempo.
raires, mais quiseront réellementdestinés à devenir
permanents d'après les autres dispositions insérées
contrairement au mot permanent.

L'article quarante-sept du dit acte est par le présent
abrogé et remplacé par le suivant -

" 47. Lorsque, par suite d'un surcroit temporaire d'ou-
vrage, ou pour toute autre cause, il deviendra nécessaire
de se procurer l'aide d'employés temporaires dans nuel-
que branche de la première ou de la seconde division le
gouverneur en Conseil pourra, sur le rapport du sous-chef
du département approuvé par le chef du département
disant que cette aide est nécessaire, autoriser l'emploi
de tel nombre de commis, copistes, messagers, chargeurs,
emballeurs oui trieurs qu'il faudra pour expédier l'ou-
vrage du département."

L'objet de ce bill était que ces commis tempo-
raires ne fussent nommés que lorsqu'il y aurait un
surcroît temporaire d'ouvrage, mais toutes lès dis-
positions suivantes déjouent cet objet. Elles ne
sont pas destinées à s'appliquer au service tempo-
raire.

M. 1IONTAGUE: Le mot "temporaire" est
employé en opposition au mot " permanent".

M. LAURIER : Certains officiers seront nommés
permanemment et d'autres seront nommés tempo-
rairement lorsqu'il y aura un surcroît d'ouvrage,
mais toutes les dispositions suivantes qui devront
s'appliquer à ces commis temporaires sont, non
pas d'une nature temporaire, mais d'une nature
permanente. Lisez l'article 10:

10. La rémunération des employés temporaires sera
comme il suit:-

(a.) Dans le cas d'un commis ou copiste temporaire, au
taux de quatre cents piastres par année, et en sus, au
taux de vingt-cinq piastres par année pour chaque sujet
facultatif, n'excédant pas deux, sur lequel il aura passé
l'examen avant sa nomination, les sujets facultatifs, pour
les fins du présent article, étant la tenue des livres, la
sténographie et l'usage du clavigraphe ; et

Il n'y a rien de temporaire quand vous avez
l'intention de rénmunérer un commis au taux de
tant par année. Vous pouvez l'appeler temporaire,
mais moi je l'appelle permanent, si vous établissez
ses appointements sur une base permanente et non
sur une base temporaire. Le mot " temnporaire "
est là, mais toutes les conditions s'appliquent à des
commis permanents, appelés commis tenporaires,
qui peuvent être congédiés au gré du ministre. Si
le commis temporaire n'est pas assez souple entre
les mains du ministre, il n'a pas de situation et
peut être remplacé. Dans mon humble opinion ce.
bill est de nature à abaisser le niveau du service
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civil. Il est très injudicieux et très impolitique.
On doit maintenir au plus haut niveau possible
l'efficacité clu service civil, mais on la réduira si on
enlève au service le caractère permanent qu'il a
présentement et qu'on permette au ministre d'em-
ployer un plus grand nombre de copistes qu'il
pourra renvoyer et remplacer à sa guise.

Je propose donc que ce bill ne subisse pas main-
tenant sa deuxième lecture, mais que la deuxième
lecture en soit renvoyée à six mois.

M. McMIULLEN : J'ai lu soigneusement le rap.
port de la commission du service civil nommée par
les honorables ministres en 1891, et je ne puis voir
que ce bill soit conforme aux recommandations le
cette commission. Si l'honorable ministre lit, ce
rapport il y verra, je crois, que le désir de la cota-
mission était qu'il y eût un système de commis de
première classe, de deuxième classe et de troisième
classe. Elle recommandait aussi que l'avancement
dans le service fût soumis à un examen de concours
et que les nominations fussent faites sur la même
base. Par le présent bill on propose le donner au
gouvernement le pouvoir d'augmenter, comme les
sous-chefs ou lui le jugeront désirable, le personnel
du service en engageant ceux qu'il leur plaira. Ils
peuvent être engagés en qualité de commis tempo-
raires, pendant qu'on supprime entièrement les
commis le troisième classe. IL est singulier que le
gouvernement nomme une commission royale pour
faire une enquête sur le fonctionnement du service,
et qu'au lieu de se conformer aux recommandations
de la commission il propose une législation diamé-
tralement opposée à ces recommandations. Tant
que notre service civil ne sera pas assimilé à celui
de l' ingleterre, lequel est soustrait à l'influence du
gouvernement et des partis politiques, les nomina-
tins n'étant faites que d'après les aptitudes éta-
blies par des examens de concours, et les employés
ne redevant de l'avancement que pour les mêmes
raisons, nous n'aurons jamais d'amélioration réelle.
Nous payons trois millions et demi de dollars par
année pour notre service civil, somme dépassant
de beaucoup ce lui est réellement nécessaire, le
sureroit de dépenses résultant simplement <les
modes relâchés et peu pratiques qui ont été suivis.
Dans le rapport de la commission de 1891 il fut
déclaré que dans quelques-uns des bureaux des
commis de première classe et des commis de troi-
sième classe travaillaient ensemble et faisaient le
même ouvrage, les commis de première classe ne
rendant pas plus de service, au pays que celui qui
travaillait à côté de lui et ne recevait que le tiers
de ses appointements. Cela seul démontre que le
service était et continue d'être dans un état déplo-
rable, et que les dépenses qu'il entraîne étaient et
sont encore beaucoup trop fortes.

M. MONTAGUE : Ceci va les réduire.

M. MCMULLEN: J'en doute beaucoup.

M. MILLS (Bothwell): Je partage entièrement
lopinion émise par mon chef au sujet de ce bill.
L'honorable ministre a parlé de la substitution de
copistes aux commis de troisième classe. Cela
signifie la substitution d'officiers temporaires dont
le nombre pourra être augmenté ou diminué sui-
vant les exigences du service public. 'Et cependaut
l'honorable ministre propose de faire de cet emploi,
temporaire dans le service le marche-pied pour
parvenir à une position permanente dans les diver-

ses branches de l'administration. L'honorable
ministre dit que, lorsque quelqu'un est nommé
commis de troisième classe, il ne se soucie point de
ses devoirs, parce qu'il est sûr de sa position, et
devient un officier moins utile que s'il était cons-
tammeut à l'essai et exposé à être congédié d'un
moment à l'autre. Je crois, M. l'Orateur que je
pourrais faire remonter l'inefficacité dans le service
public à d'autres causes que celles mentionnées par
Yhonorable ministre. Le service public de notre
pays n'avait pas autrefois un caractère politique.
Celui qui y entrait cessait d'être électeur. Il ne
pouvait plus être utile à son parti, parce qu'il était
censé dans sa nouvelle position servir l'Etat. L'ho.
norable ministre et ses amis ont complètement
changé cela. ýIls ont donné le droit de suffrage
aux employés fédéraux. Ils ont fait de ces employés
des politiciens actifs, remplissant comme agents
du gouvernement des fonctions politiques. Ils ont
souvent négligé leurs devoirs publics, et l'on a fait
dépendre leur avancement non de leur fidélité au
service public, mais de l'efficacité avec laquelle ils
s'acquittaient des devoirs qui leur étaient imposés
comme agents politiques des ministres. Cette
manière d'agir a démoralisé le service public. Il y
a dans le service des hommes qui devraient occuper
les premiers emplois des divers départements, mais
qui ne les occupent point. Ils n'ont pas obtenu
d'avancement malgré le dévouement dont ils ont
pu faire preuve dans le service public, malgré l'efii.
cacité avec laquelle ils ont pu s'acquitter de leurs
devoirs. Quel encouragement des hommes ont-ils
à bien faire quand ils sont traités de la sorte ? Quel
intérêt un homme a-t il à se rendre utile quand il
sait que ses opinions politiques d'autrefois ne sont
pas oubliées, et que ce sont ses opinions politiques
actuelles et son utilité politique actuelle qui lui
vaudront de l'avancement? ' Cette influence, plus
qu'aucune autre cause, a amené l'avilissement et
l'inefficacité de notre service public.

Lesemployés publics sontdivisésen officierspoliti-
ques et non politiques. Lesofficiers politiques sont
censés partir avec le parti auquel ils appartiennent,
pendant que les officiers non politiques sont <les
employés permanents du service public. Mais, M.
l'Orateur, comment pouvez-vous faire d'un homme
un officier permanent du service publie si vous en
faites un politicien actif ? Comment pouvez-vous
faire dépendre son sort de sa compétence dans le
service publie si en négligeant ses devoirs il sert
avec d'autant plus de dévouement ceux qui sont
ses maîtres ? Il y a une autre chose qui transforme
le service public en une organisation politique, en
une sorte de comité central dans les intérêts de
l'administration. Le mode suivi a eu pour effet
d'encombrer à l'excès le service. public. Chaque
département du service public regorge d'employés.
Cela est prouvé par les chiffres que j'ai donnés il y a
quelques jours. Si l'honorable ministre voulait
réorganiser son département et se passer des ser-
vices de ceux dont il n'a plus besoin, tout en rému-
nérant raisonnablement ceux qui resteront dans le
service public, et en leur donnant à entendre que
leur avancement est absolument indépendant de
leurs opinionspolitiques ; s'il voulait, dans l'intérêt
du service, enlever le droit de suffrage aux employés
des divers départements de l'administration, afin
qu'à l'instar des juges ils pussent se consacrer
entièrement au service public ; s'il voulait faire
cela il améliorerait sensiblement le service et nous
aurions un service efficace et peu coûteux au lieu
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du service coûteux et incommode que nous avons. disposition semble avoir été adoptée dans le but de
Je ne crois pas que le service public puisse être créer un plus grand nombre de positions, auxquelles
amélioré au moyeu d'un bill comme celui soumis de gros appointements Sont attachés. Si nous
par l'honorable ministre ; les améliorations doivent pouvions supprimer la troisième et la deuxième
commencer dans la conduite même des membres de classes et faire expédier d'une manière satisfaisante
l'administration. l'ouvrage qui est fait aujourd'hui par les commis

de troisième et de deuxième classes, je crois que ce
M. SPROULE: Je crois qu'il y a beaucoup a seiait dans l'intérêt du pays. Le bill ne va pas

dire en faveur lu bill soumis par l'honorable Secré- aussi loin qu'il le pourrait, mais les changements
taire d'Etat, si son objet est d'obtenir un bon tra- qu'il comporte sont bons. Je ne crois -pas que son
vail, et de le rémunérer convenablement. Il ne adoption tende à diminuer lefficacité du service,
me paraît y avoir rien de défectueux dans ce hill, et d'un autre côté elle ferait économiser beaucoup
car il pourvoit à ce que l'ouvrage soit aussi bien d'argent.
fait qu'il l'est aujourd'hui, et, en outre, il fournit , , . . .
le moyen d'économiser beaucoup d'argent au pays. i^imndet
Les honorables membres de la gauche se plaignent
ordinairement lorsque les dépenses sont trop élevées La Chambre se forme en comité.
ou qu'il y a de l'extravagance, Or, le présent bill
tend à l'économie, et il me semble qu'ils devraient. (En comité.)
eux au moins, l'appuyer. En jetant un coup d'eil
sur le budget je vois qu'il y a aujourd'hui 320 coi- Article 1er.
mis de troisième classe dans le service. Si ces 320
commis atteignent M. MONTAGUE: Le changement fait ici nous
qu'ils pourraient tucher sous 'empire emla pré permet d'employer quelques copistes temporaires
q'ilsene oce représeer un montant de l32,00- de 15 ans, tandis qu'en vertu de 'ancienne loi les
qu'il faudrait leur payer chaque anùnée. Le maxi- trieurs, les emballeurs et les messagers seuls pou-
mum dos appointements pour cette classe est deaent être empoyés àl'age de o ans ; les auties
$1,000, et chacun d'eux voudra l'atteindre, et dès devaient avoir aumoins ans.
qu'il l'aura atteint il aura droit à ces appointementS. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
Beaucoup d'entre eux exerceront une pression pour que si le changement consiste à réduire le mininum
être promus à la classe suivante, de sorte que celui de l'âge à 15 ans, ce n'est assurément pas une amé-,qui sera monté dans la classe suivante continuera lioration, mais c'est tout le contraire. Ilne manque
encore à i ecevoir des augmentatons, en vertu de pas de personnes convenables d'un âge plus avancé,la loi, jusqu'h ce qu'il ait des appointements plus et cette réduction de minimum à 15 ans, qui veut
élevés. Et, cependant l'ouvrage est en grande dlire dans plusieurs cas l'emploi d'enfants, nuira
partie le même dans les deux classes. L'ouvrage certainement au service et à la qualité de l'ouvrage,
est une affaire le routine, et il pourrait être fait Je crois que o'est là un exemple de la négligence
par n'importe quel bon copiste. Pourquoi alors avec laquelle le bill a été préparé.
n économiserions-nous pas cet argent si nous le
pouvons? Si nous pouvons faire faire l'ouvrage M. FOSTER : Les sous-ministres avec lesquels
tout aussi bien par des hommes qui commencent j'ai conversé, et j'ai conversé avec la plupart d'entre
avec des appointemnent de $400 par année et ne eux, et lAuditeur général sont d'opinion que l'on
pourront pas recevoir plus de $600, pourquoi comîî- ne peut avoir de meilleurs messagers que des jeunes
meneer à $500 par année, augmentant les appointe- gens de 15, 16 et 17 ans. Ils sont alertes, obli-,
ment le $50 par année jusqu'à ce qu'ils s'lèvent à geants, prêts à faire ce qu'on leur demande, et ont
$1,00? Si nous prenons les 320 commis detroisième moins de distractions que des personnes plus âgées.
classe (lui sont employés, cela représenterait chaque Pour ce genre d'ouvrage, des personnes de cet à ge
année une économie de plus de $128,000 dans le conviennent tout particulièrement. Il en est de
service intérieur, et cette considération devrait même pour les trieurs et les emballeurs. L'objet
assurément avoir du poids auprès de cette Chambre est de réduire à 15 ans le minimum de l'âge afin
si le changement n'empêche en aucune façon l'ou- que nous soyons libres d'employer des jeunes gens
vrage d'être aussi bien qu'il l'est aujourd'hui, et je de cet âge, qui seraient très heureux <le gagner un
crois qu'il sera tout aussi bien fait, peu d'argent et qui feraient d'excellent commis de

Comme le dit le ministre, lorsque ces hommes cette catégorie.
sont nonmés, ils sont lit en vertu de la loi statu-
taire, ils sont permanents, rien ne les pousse à Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors que
mieux faire et ils n'ont pas pour mieux faire leur cette disposition du bill ne s'applique qu'aux tues-
ouvrage, l'ambition qu'ils auraient s'ils avaient la sagers, aux emballeurs et aux trieurs. Si je com-
chance d'atteindre à une plus haute position dans prends bien l'effet de cette disposition, elle permet-
le cas où leurs progrès leur donneraient droit à de trait d'encombrer le département (le commis tem-
l'avancement. Ils se disent : Pour obtenir cet poraires et autres employés de ce genre, âgés de 15
avancement nous n'avons qu'à exercer une pression ans, Il est très évident que l'on pourrait abuser
politique sur le ministre qui dirige notre départe. gravement de cette liberté.
ment, et alors nous toucherons l'augmentation
statutaire de $50 par année jusqu'à ce que nous M. iILLS (Bothwell): Le ministre devrait
ayons atteint le maximum de $2,200-qui est le songer, je crois, que la pression est assez forte
maximum pour la plus haute classe. Ili me semble aujourd'hui, même avec uu minimum de 18 ans, et
que nous pouvonssupprimer entièrement uneclasse. qu'en réduisant de trois ans ce niinimum, cette
Je crois que nous avons trop de classes ; nous avons pression serait énormément plus forte. De plus,
une troisième classe, une deuxième et une première, <les enfants n'ont pas une idée juste de la respon
et de plus nous avons les premiers commie. Cette sabilité, et vous serez beaucoup plus exposé à avoir

M. MILLS (Bothwell).
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un messager lent, bien qu'il ait une plus grande
activité physique, que si vous employiez une per.
sonne comprenant mienx la responsibilité et plns
Agée. Il me semble que les désavantages, même
pour ce qui regarde les messagers, font plus que
compenser les désavantages mentionnés par le
ministre. Vous n'employez pas de messagers de
cet âge à la Chambre.

M. MONTAGUE : Je puis dire que nous ne
regardons pas cela comme un point essentiel, mais
les sous-ministres et l'Auditeur général nous ont
certainement dit que dans plusieurs cas des jeunes
garcons et des jeunes filles de 15, 16 et 17 ans
apportent plus d'attention à leur travail que ceux
qui sont plus âgés. Néanmoins, si le comité le juge
opportun, l'article peut être amendé de manière à
prescrire que les messagers, les chargeurs et les
emballeurs devront avoir au moins 15 ans, et que
les autres officiers devront avoir au moins 18 ans.
Cela laissera virtuellement la loi telle qu'elle est
quaut à l'âge.

M. MONTAGUE: Temporairement, Je suppose
que vous ne voulez pas que tous ces employés soient
changés.

Le comité lève sa séance, et à six heures la séance
est suspendue,

Séance du soir.
ChEMIN DE FER INTERNATIONAL RADIAL

-DEUX CENTINS PAR MILLE.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (n0 96) constituant la Compagnie de
chemin de fer International Radial--(M. Masson).

(En comité.)

M. MASSON : Tous les articles de ce bill ont
été adoptés, mais Vhonorable député de York (M.
Maclean) a proposé la motion suivante :-

Que le tarif exigé sur la voie ou les voies du dit chemin
de fer connu sous le nom de chemin de fer International
ladial, ne devra pas dépasser deux tentins par mille.

Article 2. M. MACLEAN (York) . Lorsque ce bill était

M. MONT AGUE : Les dispositions mentionnées étudié en comité, l'autre jour, nous convînmes de
dans ces articles-21, 22 et 23-rèaient une troi- laisser une de ses dispositions en suspens afin que
sième classe de commis, et établissaient leurs le ministrc des Chemins de fer pût être présent pour
appointements, Cet article abroge ces dispositions entendre lad et y prendre part s'il le dési.
et abolit les emplois de commis de troisième rait. Ce que je fis remarquer alors et ce que je
classe. désire faire remarquer brièvement ce soir, c'est (le

le présent bill a virtuellement pour objet dle cons-
Article 6. tituer une compagnie de tramways qui désire

établir ses opérations dans une partie popuileus-e de
M. MONT AGUE : Cet article dispense de faire la province d'Ontario. Non seulement cest un bil

subir un examen à ceux qui font partie du service de compagnie de tramways, mais il est soumis à ce
dépuis 1872. parlement parce que la compagnie a constaté qu'elle

-ne pouvait pas être constituée ets vertu de l'acte
M. LAURIER - Quel en est l'objet? des tramways de l province d'Ontario. Cette
M. MONTAGUE: I abroge cetarticle.année la législature d'Ontario a pas une loi géné-

M. ýQ2\TAGUE Ilabrge et rtile. rale s'appliquant aux 'compagnies de tramways
M. LAURIER : Vous vous donnez alors le pou- électriques, et contenant des dispositions contre la

voir de faire des nominations sans examens? majoration du stock, touchant le aximum du
tarif des voyageurs, la protection des municipalités

M. MONTAG UE: Non, nous abolissons. le pou- et plusieurs autres sujets se rapportant aux tram-
voir que nous avons ways ou chemins de fer électriques. Par suite de

que éjé.cet acte, nons voyons que ceux qui désirent cons-
M. FOSTER : L'article de l'ancienne loi donnait truire un chemin ce fer purement local sadressent

le pou voir de faire des nominations sans les exa- majtenant au parlement fédéral et demandent
mens d'aptitudes, dans certains cas. Le présent 1u'on déclare que leur chemin est "une entreprise
article est un amendement, d'après lequel on ne r'un. avantage général pour le Canada.» Je soutiens
pourra pas se passer des examens d'aptitudes. que cette entreprise n'a nullement ce caractère.

Mais %i ces hommes demandent q nie leur compagnie
M. MILLS (Bothwell): Mais vous ne les exigez soit constituée par ceparlement, je dis qu'il nest

pas dans le budget ?que juste que ous dictions les conditions aux-
quelles ils pourront obtenir leur charte. Pour vous

M. FOSTER: Vous ne pouvez pas limiter le montrel les progrès faits dans la province l'Ontario
pouvoir du parlement. dans la réglementation de ces chemins, je lirai

deux ou trois extraits du bill passé par la législa-
Article 7, ture dOntario pendant la.dernière session. Lacte

fut présenté par le gouvernement et c'est 1lione-
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel change- raide X. Bronson qui s'en chargea. C'est un aute
ent y a-t-il dans le présent article? très complet, et sous le titre de " péages " il ren-

ferie la disposition suivante:q

L . MONTAGUE : Il limitele pouvoir qui existe
aujourd'hui.

. McMULLEN: Cet article semble rendre
toutes les personnes qui occupent présentement des
positions temporaires apte« à garderleurs positions
sans subir d'examens,

aIms prix que pourra exiger lacompagnie devront, auta.nt
que possible, être fixés et réglés de telle manière, qu'après
le paiement des "frais d'exploitation" la balante des
recettes annuelles, ne dépasse pas 8 pour 100, ou $S pour
chaque $100 du capital-actions de la comnpanie dtinent
payés, et alors 'Emis et non remboursé; et asi, en aucune
anisée, la recette brute provenant des prix de passages,
était telle qu'après déduction des " frais d'exploitation,'
il restait une balance dépassant 1M pour 1M du imontant
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total du capital payé et nom remboursé de la comp.agnie, loi défendant d'exiger plus de 2 centins par mille,
la totalité du dit excédent devra être versé au crédit un Je suis convaincu qu'une pareille loi, tout en étantfonds spécial qui sera appelé -fonds des excédents de ,l
péages;' pourvu, toutefois, qu'en aucun cas, les prix dans i'intérêt du public, profitera aussi aux
n'excèdent le maximum prescrit par les paragraphes 7 et actionnaires. Je désirerais beaucoup qu'un vote
8 de l'article 43 du présent acte. fût pris sur cette question, ce soir, avant l'expira.

Un autre article se lit comme suit tion du délai accordée à la discussion du bill.

Les prix que pourra exiger la compagnie pour chaque M. MULOCK : Que l'hoorabe député (M.voyageur ne devront pas dépasser 5 ceutins pour aueune . .
distance n'excédant pas 8 milles, ni 1 centn par mille Maclcan) ait indiqué ou non le bon remède, il
pour toute distance additionnelle. Les enfants âgés do convient, dans tous les cas, de le fèliciter de son
moins de 10 ans seront transportés à une distance de trois intention, lorsqu'il travaille à mettre le publie à
milles pour 8 centins et au taux de j centin, par mille, l'abri d'abus comme ceux qu'il vient de signaler.

Aujourd'hui, plus que jamais, le gouvernement
L'article suivant décrète que ces excédents de devrait adopter une politique sur une question

péages seront appliqués a diminuer les prix de comme celle-ci, parce que nous sommes aux débuts
passage et de fret sur le chemin. Et pour cette d'une révolution dans la force motrice des chemins
seule raison, parce que la loi d'Ontario contient ces de fer. Bien que les chemins de fer actionnés par
dispositions, parce que les pri-x que ces compagnies la vapeur puissent continuer à exister, c'est l'opi-
de chemin de fer électriques pourront exiger des nion générale que dans les districts ruraux une
voyageurs sont ainsi déterminés et fixés, ces gens partie considérable du trafic en voyageurs et en
viennent à Ottawa et demandent qu'en vertu de la marchandises, sera transportée au moyen de l'élec-
clause générale de notre loi concernant les chemins tricité. Ces chemins de fer, mus par l'électricité,
<le fer, leur chemin qui n'est qu'un tramway, soit sont destinés, dans un avenir prochain, peut-être à
déclaré une entreprise d'intérêt public. remplacer la vieille charrette démodée et même le

Je maintiens, M. l'Orateur, que si nous leur carosse plus moderne, et cette question ne peut pas
accordons le privilège qu'ils demandent, nous ne être réglée trop tôt. Le taux maximum fixe peut
devons le faire qu'à la condition que les prix qu'ils ne pas répondre aux besoins du cas actuel, mais il
pourront exiger des voyageurs ne dépassent pas a du moins l'avantage de diriger l'opinion publique
2 centins par mille. Je dirai de plus que ce chemin dans la bonne voie. Lorsque j'entendais l'hono-
n'est qu'un projet de spéculateurs. Si les auteurs rable député citer des extraits de la loi d'Ontario,
du projet obtiennent le privilège qu'ils demandent, décrétant un dividende maximum, et non sur un
ils prennent déjà les moyens de le vendre à quel- capital factice, mais sur l'argent bien et réellement
qu'autre compagnie qui ont des taux de trois centins dépensé sur le chemin, je ne pouvais m'empêcher de
dlu mille, comme le Michigan Central et le chemin penser que cette loi était un excellent moyen d'en-
de fer Canadien du Pacifique. Le parlement devrait pêcher le public d'être extorqué. Depuis des années
prendre les moyens d'empêcher ces grandes corpo- que je m'efforce (le faire comprendre au gouverne-
rations d'englober non seulement les chemins de fer ment qu'un chemin le fer est essentiellement un
ordinaires, mais jusqu'aux tramways lu pays. Ce monopole, et il ne peut pas y avoir de doute sur ce
tramway lectrique doit être construit dans un point. Ou dira peut-être qu'un certain nombre
district très populeux. Le prix de construction ne de capitalistes peuvent s'entendre et construire un
sera pas de $8,000 par mille, ni rien d'approchant. chemin de fer, mais, dans la pratique, un chemin
La compagnie aura un droit de passage pour presque de fer n'en est pas moins un monopole, et si nous
rien, sur le chemin public, pour ainsi dire, et comme ne voulons pas que des capitaux considérables
les frais de construction sont de plus (le la moitié soient perdus, dans titi avenir prochain, parce que
moindre de ce qu'ils étaient il y a 20 ou 20 ans, il les gens chercheront à échapper aux monopoles en
est grandement temps que cette Chambre fixe un construisant d'attres chemins, nous devrions, dès
naxinitin (le prix que ces compagnies ne pourront aujourd'hui,prendre lesimoyens de prévenir un abus
pas dépasser. de pouvoir comme celui qui, en toute probabilité, se

Qu'est-il arrivé dans le cas de ces courtes lignes produira.
qui traversent les dlifférentes parties d'Ontario? Avec l'ancien système de chemins de. fer, avec
Nous avonsle chenin deferGrimsby et Beamsville - nos grandes lignes transcontinentales, il existe, a
qui transporte les voyageurs de Hamilton à Beams- certaines époques de l'année, un moyen de se sous-
ville-une distance de 17 milles, pour 50 centins traire aux taux excessifs ; au Canada, par exemple,
aller et retour, ce qlui est un peu plus de 1 centin nous avons en été, les communications par eau.
par mille. Il y a aussi le chemin de fer Preston et Mais dans le cas des courtes lignes dont parle l'hono-
Waterloo, en tout point semblable à celui qui rable député de York-est, si nous permettons la
demande une charte en ce moment. Ce chemin construction de chemins de fer entre des villages
transporte beaucoup de voyageurs et de grandes voisins, et si les propriétaires de ces chemins sont
quantités de marchandises, et les prix pour les libres d'exploiter le public à leur guise, de grands
voyageurs sont entre 1 et 2 centins par mille. La inconvénients peuvent en résulter pour l'avenir. Si
ligne de Toronto et Mimico, s'étend graduellement la résistance à ces exactions avaitpour résultat une
dans la direction de Hamilton et elle promet de dépense inutile de capitaux pour la construction
transporter les voyageurs à raison de 2 centins, ou de nouvelles voies rivales, ce serait un mal de
moins, par mille. plus.

Si toutes ces lignes sont des lignes payantes, je Ce n'est pas un bon argument de dire qu'on peut
prétends qu'il est du devoir de cette Chambre, et échapper au monopole d'un chemin de fer en cons-
aussi dans l'intérêt du pays et des compagnies elles- truisant une ligne rivale, car cela entraine une
mêmes, d'insérer dans ce bill un article fixant uiin dépense inutile de capitaux, a pour résultat, une
maximum le prix. Ce chemin traversera une des taxe sur la société.
parties les plus densement peuplées d'Ontario, et je Ainsi, toutes mes sympathies sont acquises ail
demande à mes collègues <le faire l'expérience d'une but qu'on se propose d'atteindre. J'ignore si le

M. MacLEAN (York).
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ministre a étudié la proposition et est prêt à adop-
ter le remède préventif qui est proposé ; mais si ce
moyen n'était pas le meilleur possible, peut-être en
suggérera-t-il un autre plus praticable avant que ce
bill quitte le comité.

Il s'agit ici d'un vaste projet. La compagnie
demande les pouvoirs nécessaires pour établir un
véritable réseau de chemins de fer électriques sur
toute la partie ouest de la péninsule. Il est impos-
sible de savoir où s'arrêteront ces pouvoirs-quelle
partie (le la péninsule pourra se soustraire au tribut;
c'est une chose dangereuse d'accor'der une pareille
charte à une compagnie qui peut devenir assez
puissante pour occuper tout le territoire en question
sans être soumise à aucune restriction légale. Je
suis dans le doute de savoir si le taux maximum de
2 eeutins par mille, est la bonne solution ; et je
suis presque certain que l'honorable député de
York-est lui-même n'est pas irrévocablement lié à
à ce taux.

M. MACLEAN (York) : Non; un centin serait
suffisant.

M. MULOCK : On tout autre taux déterminm,
pourvu qu'il y ait une protection quelconque pour
le public.

M. MACLEAN (York): A New-York, le publie
est protégé par la limite de 2 centins par mille.

M. MULOCK: Si le ministre est d'opinion que
ce remède répond aux besoins de la situation, il
peut faire beaucoup pour donner satisfaction à une
foule de gens.

M. EDGAR : Bien que je partage passablement
l'opinion de l'honorable député de York-nord sur
cette question, de 2 centins du mille, surtout quand
elle est appliquée à un chemin de fer comme celui-
ci, je ne crois pas, cependant, que la Chambre ait

ser une loi générale régissant tous les chemins de
fer électriques du Canada, et alors il n'y aurait pas
d'inconvénients à remettre la proposition (le l'hono-
rable député de York-est, à plus tard, pour plus
ample considération. Comme il le dit, si nous
appliquons une loi comme celle d'Ontario, à tous
les chemins de fer électriques, nous aurons un tarif
moindre que 2 centins du mille. Comme amende-
ment à l'amendement, je propose que l'article sui-
vant soit ajouté au bill :

Les pouvoirs conférés par le présent acte seront sujets
aux dispositions de tout acte général qui pourra, par la
suite, être adopté par le parlement du Canada, eoneernant
les chemins de fer électriques.

Cela couvrirait la présente difficulté et beaucoup
d'autres aussi. A l'appui de sa proposition, l'hono-
rable député cite la loi d'Ontario et prétend qu'elle
va beaucoup plus loin. Alors, si dans la charte
même de cette compagnie, il est dit qu'elle sera
sujette à toute loi générale que ce parlement pourra
adopter par la suite, elle ne pourra pas se présenter
ici et dire : " Cela est injuste et ne devrait pas
s'appliquer à nous." Nous la notifions d'avance,
et tout le monde en même temps, que tout chemin
de fer électrique construit dans le pays sera soumis
à la loi générale qui pourra être passée.

M. MACLEAN (York): L'honorable député ne
parle pas d'un prix maximum, et c'estla grande ques.
tion en jeu. Il veut que ce parlement adopte une
loi générale s'appliquant à tous les chemins de fer
électriques. Cela est très bien, mais je demande
que la Chambre se déclare en faveur du principe
d'un tarif maximum pour le transport des voya.
geurs, sur ces lignes, et il vaut autant le faire à
présent que plus tard, à moins que le ministre ne
déclare que l'acte général contiendra un article dans
ce sens, et que nous aurons ainsi l'occasion de dis.
cuter la question.

suifisamment étudié ce que l'expérience nous M. MASSON : Je ne veux pas prolonger inutile-
enseigne sous ce rapport. On parle d'un tarif de ment le débat, mais l'autre soir certaines affirma-
chemin de fer de 2 centins du mille, en Angleterre. tions ont été faites que je ne veux pas laisser sans
Cela a été introduit dans l'Acte de 1844, mais ne réfutation, et c'est pour cela que j'ai demandé
s'appliquait qu'à un seul 'voyage par jour, aller et l'ajournement du débat.
retour, sur un chemin de fer. En premier lieu, on a prétendu que ce chemin de

fer était uniquement un chemin de fer électrique.
M. MACLEAN (York): Combien y a-t-il de Il est vrai que nous demandons le privilège de

voyages par jour, aujourd'hui? Comme question l'exploiter au moyen de l'électricité. Nous avons
de fait, cela a forcé toutes les autres lignes à adop- introduit dans l'acte, deux articles à cet effet, et
ter ce tarif. c'est en cela seulement qu'il diffère des actes ordi-

naires de chemin de fer; prévoyant que dans un
M. EDGAR: Je parle de ce qu'était cette loi, avenir rapproché, non seulement ce chemin, mais

au début. La loi passée en 1844 disait que tout beaucoup d'autres seront actionnés parl'électricité,
chemin (le fer, d'un bont à l'autre de sa ligne, et nous avons mis dans l'acte,des dispositions spéciales
sur tous ses embranchements, ferait circuler au pour couvrir le cas. C'est en cela seulement que
moins un train par jour, pendant tous les jours de cet 'l . t ère des autres chemins de fer, car en
la semaine, à un taux n'excédant pas un penny par vertu 1 e. Acte général des chemins de fer, toute
mille; et cela seulement pour les voyageurs de compagnie a droit de se servir de la vapeur ou de
troisième classe. Cela est bien différent de la pro- l'électricité. Le projet comprend plusieurs embran-
position actuelle, bien que je sois prêt à admettre chements dont un a 60 milles de long, et nous
que pour un chemin de fer électrique, comme celui- n'avons pas d'exemple d'un chemin de fer électrique
ci, la demande de l'honorable député n'ait rien de de cette longueur. Ce chemin ne doit donc pas être
déraisonnable. traité comme un chemin simplement électrique. Il

Mais la proposition actuelle implique une ques- est possible que sur quelques sections on emploie
tion plus étendue que celle-là. 'L'honorable député l'électricité, et nous n'avons jamais eu l'intention,
a parlé de l'Acte général des chemins de fer, pour sur les sections ainsi opérées au moyen de l'électri-
la réglementation des chemins de fer électriques, cité, de nous soustraire aux taux imposés aux che-
adopté à la dernière session de la législature d'On- mins de fer électriques, soit par la législature
tario. Si les chemins de fer électriques doivent provinciale, soit par le parlement fédéral. Nous
être du ressort de ce parlement, nous devrions pas- n'avons -jamais prétendu opérer un chemin de fer
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électrique aux taux d'un chemin de fer à vapeur.
Dans ces circonstances, si l'honorable député d'On-
tario (M. Edgar), voulait limiter son amendement
aux parties de la ligne actionnées par l'électricité,je
suis prêt à l'accepter. On a aussi prétendu que le
taux de 3 centins du mille était un abus intolérable.
C'est cette prétention que je voulais surtout réfuter.
Ce taux, loin d'être exorbitant est, à une ou deux
exceptions près, le plus bas du monde entier. J'ai
ici l'ouvrage de Mulhall dont j'extrais les chiffres
suivants. En Angleterre, les prix de transport
pour les voyageurs, pour une distance de 10 milles
est comme suit : Ire classe, 21 deniers ; 2me classe,
16 deniers ; 3me classe, 10 deniers. On voit que
cela est plus du double de notre Ire classe, à peu
près la même chose pour notre 2ne classe, et quant
à leur 3me classe, elle est, pour le moins, aussi
élevée que la moyenne de notre première classe.
En France, les prix sont comme suit :

ire classe............................. 20 deniers.
2e classe............................. 15
Se classe............................. 10 "

En Allemagne-
ire classe.......................... 15 deniers.
2e classe............................. Il
3e classe............................. 10

En Russie-
ire classe............................. 18 deniers.
2e classe............................. 14
?e classe.............................. 8

Les prix sont les mêmes en Autriche, et aussi en
Italie, à l'exception de la 3e classe qui est de 13
deniers. En Espagne:

ire classe............................. 21deniers.
2e classe.............................. 16
3e classe............................. 10 "

C'est la même chose qu'en Angleterre. Je ne
fatiguerai pas la Chambre en entrant dans tous les
détails. mais je dirai qu'à l'exception de la Norvège
et le chemin de fer de l'Etat, en Autriche, les prix
du Canada sont les plus bas du inonde entier.

Il y a un autre point à considérer. Ce n'est pas
seulement pour le transport des voyageurs, mais
aussi pour le transport des marchandises, que le
Canada paie moins cher que les autres pays. Quand
les voyageurs paient des taux élevés, les marchan-
dises peuvent être transportées à plus bas prix ; et
si nous abaissons les prix pour les voyageurs, nous
obligerons les compagnies à augmenter les taux
pour les marchandises. Le public en général, les
cultivateurs, les ouvriers, tous ceux qui voyagent
très peu, ont plus d'intérêt dans les taux du fret,
que dans le tarif des voyageurs. J'attire l'atten-
tion de la Chambre sur les taux du fret dans les
différents pays, d'après le même auteur:

Taux du fret, par tonne et par mille.
Angleterre........................ .... 140
France....... .............. 110
Allemagne............ ............ 82
R ussie......................... ... ... 120
Autriche......... .............. 115
Italie ................ ................ 125
Suède et Norvège (oh les prix pour les

voyageurs sont si bas)....... 160et 120
Danemark......... ........... 144
Suisse....................... ......... 165
Etats-Unis et Canada............ 52 et 51

M. MILLS (Bothwelll: Pour de plus longues
distances.

M. MASSON: Sans doute, mais comme on le
voit, il n'y a pas que les prix pour les voyageurs à

M. MAssON.

considérer, mais aussi les taux du fret, et lorsqu'il
s'agit de discuter sur la nécessité pour le Canada,
d'avoir des taux réduits, je crois que ce serait une
erreur de les diminuer pour les voyageurs, car cela
obligerait nécessairement les compagnies à les éle-
ver pour les marchandises. Je ne retiendrai pas
la Chambre plus longtemps ; je voulais simplement
réfuter certaines affirmations et faire voir que loin
de payer des prix exorbitants, le Canada jouit d'un
tarif de chemin de fer plus bas que celui de tous
les autres pays, si on en excepte les pays où les
chemin de fer sont sous le contrôle de l'Etat, et
encore ces lignes sont-elles peu importantes. Vou-
loir imposer les taux que fixe l'honorable député
de York (M. Maclean) à un nouveau chemin de fer
qui commence, pendant que d'autres lignes desser-
vant le même territoire, pourraient exiger des prix
plus élevés, ce serait le mettre dans des conditions
d'infériorité qui mie lui permettrait pas de lutter
contre les lignes rivales. Une pareille loi nuirait
au succès financier de l'entreprise. Au nom des
auteurs du projet, je suis prêt à accepter l'amende-
ment de l'honorable député d'York-est, pour que
toute législation future s'applique aux parties des
chemins actionnées nu moyen de l'électricité.

M. MACLEAN (York): J'accepterai l'amende-
ment ainsi modifié:

Les pouvoirs conférés par le présent acte, en tant qu'ils
s'applique à un chemin de fer électrique serontsujets aux
dispositions de tout acte général qui pourra, par la suite
être adopté par le parlement du Canada, concernant les
chemins de fer électriques.

M. MULOCK: Depuis que l'Acte les chemins de
fer est en vigueur, on chercherait en vain un cas
où le gouvernement ait exercé son droit de régler
les prix et il y a vingt ans que loi lui donne ce
pouvoir.

Ce que l'on propose c'est que le gouverntemuent
passe une loi applicable aux chemins de fer électri-
ques, et qui devra s'appliquer à celui-ci. Bien que
j'approuve l'idée de mettre dans le bill un article
qui fasse savoir à ceux (lui engageront des capitaux
dans cette entreprise que ce chemin pourra être
affecté par une législation ultérieure, sans qu'il soit
besoin du consentement des actionnaires, je ne veux
pas que la Chambre se désiste de son contrôle,
même en faveur de la commission des chemins de
fer du Conseil privé. Le gouvernement n'a jamais
exercé le pouvoir qui lui a été donné de diminuer
les prix.

M. NMACLEAN (York): Je demande que cesoit
le parlement qui ait ce pouvoir.

M. MULOCK : Oui, muais seulement jusqu'à ce
qu'une autre loi soit passée ; et cette nouvelle loi,
je n'en doute pas, remettra ce pouvoir entre les
mains du gouverneur en conseil.

M. MACLEAN (York): Non; entre les mains
du parlement.

M. MULOCK : Mais je prévois que le bill gue
le gouvernement proposera conferera ce -pouvoir à
la commission des chemins de fer du Conseil privé.

M. MASSON: Il l'a déjà.

M. MULOCK : Je le sais.

M. MASSON: Il serait inutile de proposer, un
bill pour cela.
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M. MULOCK: Mais il est fort probable que le
bill sera rédigé de cette manière. J'approuverais
cette proposition si elle contenait des garanties
comne celles dont parle l'honoralde député de
York ; s'il était dit par exemple qu'il serait illégal
d'exiger pour le transport des voyageurs ou des
marchandises, des taux qui rapporteraient plus
qu'un intérêt déterminé sur le capital réellement
dépensé dans l'entreprise. Si la loi ne contient pas
une disposition de cette nature, dans mon opinion,
elle sera parfaitement inutile. Les compagnies de
chemins de fer ont beaucoup d'influence sur le gou-
vernement, et je n'attends guère de secours (le ce
ci'té. Je préférerais voir l'honorable député s'en
tenir à son idée d'un taux maximum.

M. MACLEAN (York): Je vais m'y tenir.

M. COCKBURN : Je ne puis pas concevoir
d'occasion plus mal choisie pour saisir la Chambre
d'une proposition comme celle de l'honorable député
(le York (M. Maclean). Que voyons-nous, en etfet?
Il y a aujourd'hui entre les mains des séquestres
aux Etats-Unis pour $1,500,000,000 de
chemins de fer-des chemins de fer qui sont inca-
pables de payer un intérêt sur leurs actions, ni un
dividende à leurs actionnaires. Au Canada, même,
qu'avons-nous vu, il y a quelques semaines ? Nous
avons vu notre chemin de fer national, le chemin
de fer Canadien du Pacifique, un chemin administré
économiquement, incapable de payer les intérêts
dus à ses actionnaires. Et c'est ce moment que
nous choisissons pour dire à ces gens comment gérer
leurs chemins, et pour les obliger de diminuer leurs
prix de 33 pour 100. A maintes et maintes reprises,
ce projet de 2 centins par mille a été proposé aux
Etats-Unis, mais pas un seul Etat n'a encore voulu
ladopter d'une manière permanente.

_M. MACLEAN (York): Il existe dans l'Etat de
Nev-York.

M. COCKBURN : Le New-York Central et le
chemin de fer Hudson River l'ont adopté en partie,
c'est-à-dire, que sur la section de la ligne, allant de
Bufilo à Albany, et les stations intermédiaires, on
n'exige pas plus de 2 centins par mille; mais cela
est dû à des circonstances particulières. Cette
ligne devait être construite parallèlement au canal
Erié, qui est une propriété favorite de l'Etat, et
qui perçoit un droit de péage sur tout le trafic de
marchandises ; et lorsqu'il s'est agi d'accorder une
charte à la compagnie, on lui imposa la condition
de verser entre les mains de l'Etat, tout ce que le
chemin retirerait pour le transport.des marchandises
destinées à être expédiées par le canal Erié, ou une
somme équivalente.,

Nos chemins de fer sont aussi dans une position
toute différente de celle des chemins de fer anglais,
ou (les chemins de fer aux environs de Boston et
autres grandes villes américaines. Dans ces endroits
il se fait un énorme trafic local, et une. compagnie
y trouve son avantage à transporter les voyageurs
pour 2 centins par mille. Mais, au Canada, c'est
bien différent. Des prix qui peuvent donner un
profit raisonnables à ces lignes étrangères seraient
tout siniplement la ruine- pour les nôtres. L'hono-
rable député parle des che mins de fer de Hongie et
ailleurs; mais les facilités données sur ces 'chemins
de fer sont telles qu'il ne voudrait pas mettre son
cheval ou son chien dans les voitures, qui servert à
transporter les; voyageurs. Ici, nous; avons une

plus haute idée du confort, et nous ne sommes pas
disposés à descendre au niveau où l'honorable
député de York voudrait nous mettre.

IN ous sommes parfaitement en état de maintenir
notre position, et quant à l'argument que cela serait
à l'avantage de la classe ouvrière, je ne suis pas
non plus aisposé à considérer les ouvriers cana-
diens comme des miséreux. Mon désir c'est qu'on
leur paie des gages convenables et qu'à leur tour,
ils paient, comme les autres pour les services qui
leur sont rendus. Je ne veux pas qu'ils soient
humiliés aux yeux du reste de la population, en
étant traités comme des indigents, et je ne crois
pas qu'il soit nécessaire de faire des prix spéciaux
pour eux.

Ce serait une tentative de notre part de donner
des gages moins élevés à l'ouvrier, et de lui offrir
comme compensation des prix réduits sur les
chemins de fer, comme on donne un morceau de
pain à un pauvre. Ce qu'il nous faut ce n'est pîs
autant des prix réduits que des moyens de trans-
port sûrs et rapides, et je crois que nous pouvons,
en toute sûreté, laisser cette question entre les
mains de ceux qui administrent les chemins de fer
du pays. Il nous sied mual, à nous oui ne sommes
pas du métier, de nous lancer comme des fous sur
un terrain où des anges ne s'aventureraient q u'avec
prudence. Je considère que pour le présent les
prix ne sont pas trop élevés, et dès que les compa-
gnies considéreront qu'il est de leur intérêt et à
l'avantage du public de les diminuer, elles le feront.
Il ne faut pas perdre de vue que nos chemins de fer
ne sont pas dans la même position que les chemins
de fer des autres pays. Nous avons un territoire
très étendu, dont la population est claire semée. Si
on imposait ici les prix qui existent dans les pays
où la population est dense, nous n'aurions qu'un
service inefficace. J'espère que mon honorable
ami étudiera de nouveau sa proposition et n'insis-
tera pas sur un amendement qui ne s'appliquerait
qu'à un seul chemimde peu d'importance. J'espère
qu'il envisagera la question de plus haut, 'qu'il ne
s'arrêtera pas aux minuties, qu'il ne voudra pas
imposer des conditions spéciales à une ligne isolée,
mais qu'il nous donnera un bill complet et dligne de
lui. J'espère qu'il nous présentera un projet de loi
réglant toute la question à un point de vue élevé et
dans des termes clairs et concis. Je regrette qu'il
ait jugé à propos de nous présenter un projet de loi
d'exceptions....

M. MACLEAN (York): J'ai proposé un bill
général il y a deux ans.

M. COCKBURN: Je le sais et mon seul regret,
c'est que ses idées ne se sont pas élargies depuis. Il
est encore jeune et j'espère qu'il croîtra en âge et
en sagesse et que plus tard il nous présentera un
>rojet de loi mûri et di ne de ses talents.
'appuierai l'amendement de 'honorable 'député de

la gauche (M. Edgar).

M MACLEAN (York): L'amendement ie dit
rien de ma proposition, et ne la modifie pas. L'un
et l'autre pourraient être adoptés.

M. HAGGART': Je: crois qu'il vaut mieux ne
pas intercaler l'amendement de mon honorable ami
(M. 'Maclean) dans ce bill. Une loi comme celle-là
doit être générale et ne doit pas s'appliguer à une
ligne en particulier qui .demande une charte. La
question que soulève cet amendement ne pourrait
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être discutée avec avantage, sur un bill général ou
en amendement à l'Acte général des chemins de
fer. J'approuve entièrement les remarques faites
au sujet des chemins de fer électriques par les
honorables député de York-est, de York-nord et
surtout par l'honorable député d'Ontario.ouest (M.
Edgar). Il est bon que ceux qui viennent
demander des chartes pour construire des chemins
de fer électriques-vu que nous n'avons pas encore de
loi générale concernant ces chemins de fer-soient
avertis par un article même de leur charte, que
nous aurons plus tard une loi concernant les che-
mnins de fer électriques qui fixera les prix qu'ils
pourront exiger et d'autres conditions auxquelles
ils devront se soumettre.

Pour le moment, il est impossible (le préparer
un amendement qui répondit aux besoins. Sur
une question comme celle-là, il conviendrait de
charger le comité des Chemins de fer de préparer
un bill qui s'appliquerait à toute compagnie de-
mandant une charte. Je crois que la législature
provinciale dans chaque charte qu'elle a accordée,
a introduit un article spécial fixant les taux. La
conséquence a été que les compagnies qui deman-
dent des chartes pour construire des chemins de
fer électriques, au lieu de s'adresser aux législatu-
res de leurs provinces respectives, comme elles le
devraient, viennent ici pour obtenir des pouvoirs
plus étendus. Je partage l'opinion de l'honorable
député d'Ontario-ouest (M. Edgar) qu'une loi géné-
rale devrait être passée concernant les chemins de
fer électriques et que cette compagnie particulière,
si elle fait usage de l'électricité, devait être sou.
mise à cette loi générale.

M. MILLS (Bothwell): Je ne vois pas comment
ces compagnies peuvent s'adresser au parlement
fédéral. C'est une entreprise purement locale et
elle devrait tenir sa charte de la législature provin-
ciale. Je n'y vois seulement pas la déclaration
plus ou moins honnête qu'on voit dans tous les
autres bIs, qu'il s'agit d'une entreprise qui est
dans l'intérêt de tout le pays.

M. MASSON : Cette déclaration y est.

M. MILLS (Bothwell): Cela ne la hausse pas
dans mon estime. Il y a quelque temps l'honora-
ble député de York-est a proposé un amendement
comme celui-ci, concernant les chemins de fer qui
ont déjà des chartes. Il y a quelques années, en
Angleterre, plusieurs lignes qui se faisaient concur-
rence les unes aux autres, se sont engagées dans
une guerre deprix et les ont diminués beaucoup au-
dessous de ceux que l'auteur du présent bill, nous
a cités, il y a un instant.

M. MASSON : Ce que j'ai donné n'est pas le prix
maximun, mais le prix réel, calculé d'après les
recettes du gouvernement.

M. MILLS (Bothwell): Quiconque veut lire l'ou-
vrage de M. Galt, sur le monopole des chemins de
fer par l'Etat, peut voir que plusieurs lignes d'An-
gleterre ont réduit les prix beaucoup plus bas que
les prix cités ce soir par l'honorable député; et le
résultat a été, que tant que la concurrence a duré,
les recettes provenant du tr afie des voyageurs ont
augmenté en proportion de la diminution des prix ;
les recettes ont atteint le maximan lorsque les prix
étaient les plus bas.

M HAGGART.

Il y a deux ou trois ans, lorsque l'honorable
député a déposé son projet, je lui ai conseillé de
demander un comité de la Chambre pour recueillir
des informations et des renseignements sur la
question. Il me semble que ce serait la meilleure
manière de procéder, puisque la Chambre aurait
alors quelque chose de précis et d'intelligible pour
se baser. Il est impossible de dire, sans examen
préalable, jusqu'à quel point la population du
Canada affecterait le résultat obtenu en Angle-
terre; c'est pourquoi je maintiens qu'une enquête
sur la question serait d'une grande utilité avant
l'adoption d'aucune proposition de cette nature.

L'amendement (M. Maclean) est rejeté sur divi-
sion.

M. CASEY : Les parrains du bill devaient nous
expliquer jusqu'à quel point ce chemin doit être un
chemin de fer électrique et jusqu'à quel point se
doit être un chemin de fer à vapeur, puisqu'il de-
mande à être autorisé à se servir des deux. S'il
s'agit d'un chemin électrique, cela pourra modifier
notre opinion sur cet article.

M. HAGGART: Vous trouverez toutes ces expli-
cations dans les Débats.

M. CASEY: Le ministre a prétendu avec raison
que nous devrions avoir une loi générale des chemins
de fer électriques,et il est regrettable que nous n'en
ayons pas une cette année. Les chemins de fer
électriques s'étendent dans toutes les directions, et
je ne vois pas de raison pour que le gouvernement
n'ait pas pu rédiger un acte général, aussi bien que
le gouvernement d'Ontario qui en a fait adopter un,
à la dernière session. Je ne crois pas que ce soit une
question qui doit être réglée par le comité des che-
mins de fer, c'est au ministre de préparer l'abord
le projet de loi, en s'aidant des lumières des meil-
leurs spécialistes dont il pourra se procurer les
services. La mission du comité des chemins de fer,
est de discuter les bills qui lui sont soumis et non
de rédiger des bills modèles et de rassembler les
matériaux nécessaires à la confection d'une loi
générale. C'est au gouvernement à prendre l'ini-
tiative d'une pareille loi, sauf ensuite à la Chambre
d'y apporter toutes les modifications qu'elle jugera
à propos.

L'amendement (M. Edgar) est adopté.

M. BOYLE : Je désire proposer un amendement.
L'article 19a, n'est qu'une répétition de l'article 89
de l'Acte des chemins de fer, sauf que le délai est
de 5 ans au lieu de 7 ; c'est-à-dire qu'il exige que
le chemin de fer soit commencé dans les deux ans
et terminé dans les cinq ans de l'adoption du bill.
Je propose l'amendement suivant.:

Si la construction de chacun des cheminsde fer men-
tionnés dans les paragraphes A, B et 0 de l'article 3 du
présent acte n'est pas commencé, et si une somme équi-
valante àl5pour 100 du capital-actions n'est pasdévensée
sur chacun de ces chemins, dans un délai d'un an après
l'adoption du dit acte, ou si chacun des dits chemins de
fer n'est pas terminé et en exploitation dans, les cinq ans
après l'adoption du dit acte, les pouvoirs accordés par
l'Acte des chemins de fer, ou par le préseit-acte, cesse-
ront et seront nuls et de nul effet quant aux parties du
dit chemin qui ne seront pas alors terminées.

Je vais donner tes raisons pour les4uelles je pro-
pose cet amendement. La simple'lecture de l'article
3 de ce bill démontre clairement que -bien qu'on
ne prétende demander une charte que pour un che-
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miu de fer,il s'agit, en réalité,de la construction de
trois chemins. L'un part de la ville (le Hamilton
et va jusqu'à Waterloo, le deuxième va jusqu'à un
point sur la rivière Niagara, et le troisième jusqu'à
la ville de St. Mary. Or, la loi générale permet à
la compagnie de commencer les travaux sur une
seule ligne, de dépenser 15 pour 100 de son capital
sur cette ligne, et de ne rien faire sur les deux
autres aussi longtemps qu'elle voudra. Je ne veux
pas quaucune partie du pays soit ainsi liée par des
chartes de cette nature,et privée de chemins de fer,
parce que tout l'argent aura été employé sur une
seule ligne.

M. MASSON: L'honorable député de Monck
(NI. Boyle) n'est guère juste pour la compagnie en
voulant lui imposer cet amendement à cette phase
du bill. On lui a déjà imposé des restrictions plus
sévères qu'a tout autre chemin de fer. Les travaux
doivent être terminés en cinq ans, au lieu (le sept,
à défaut de quoi ses privilèges deviennent nuls
quant à la partie du chemin non terminée. Cette
condition est assez onéreuse, surtout quand on
songe que le chemin aura 150 milles de longueur.
Si cette amendement était adopté, il faudrait com-
mencer et poursuivre les travaux de construction
à une demi-douzaine d'endroits à la fois. Si l'amen-
dement avait été proposé devant le comité, les au-
teis le l'entreprise auraient probablement con-
senti à conunencer chaque section dans un certain
délai, mais ils auraient certainement exigé plus de
deux ans.

-N. 31ILLS (Bothwell): Ces trois sections ne
sont-elles pas, en réalité, trois chemins distincts,
sous une même charte ?

3. 3ASSON: Non.

M. SUTHERLAND: Je ferai remarquer qu'en
effet, ce hill demande des pouvoirs très étendus.
Commue l'a dit l'honorable député de Monck, cette
compagmie demande à être autorisée à construire,
non pas les embranchements, mais trois ou quatre
lignes différentes, partant toutes de Hamilton et
allant dans des directions différentes. Toute cette
partie dit pays est déjà pourvue de chemins de fer,
où des chartes ont été accordées pour en cons.
truire. En accordant une charte comme celle-là,
il n'est que juste d'exiger que les travaux soient
terninés dans les délais fixés dans l'amendement,
ou que, dans tous les cas, une certaine partie des
travaux soit exécutée dans un délai de deux ans.
Les auteurs de l'entreprise peuvent être certains
que s'ils font preuve de bonne foi, un nouveau
délai leur sera accordé à l'expiration des deux
années, si cela est nécessaire; mais cela serait
iijuste pour les districts que ces lignes traversent
et ce serait une mauvaise législation de notre part,
que d'accorder une charte comme celle-là, sans
plus de précautions et d'étude.

L'amendement de l'honorable député de Monck
est juste et raisonnable. Ce serait une imprudence
d'adopter ce bill sans cette restriction, et si la com-
pagnieal'intention de mettre son projetà exécution,.
si son but n'est pas de vendre sa charte à une com-
p)agnlie déjà existante, à une compagnie possédant
déjà une charte dans .la même partie du pays, ou t
le faire de l'argent d'une manière ou d'une autre

avec cette charte, elle ne peut avoir d'objection à
104

cet amendement. Elle aura ainsi deux *ans pour
commencer les travaux sur chacun de ces prétendus-
embranchements ou lignes partant de Hamilton ;
le comité devrait se prononcer unanimement en
faveur le l'amendement, car si les travaux sont
commencés, la compagnie pourra toujours obtenir
une extension de temps, du parlement.

M. TISDALE : Je partage l'opinion de l'hono-
rable député d'Oxford-nord (M. Sutherland) que-
cette charte sera très avantageuse, si elle est:
accordée, même avec les restrictions demandées,
par l'honorable député de Monck. Depuis que je:
suis membre de ce parlement, je n'ai jamais vu de
charte aussi libérale, car ce bill accorde réellement
à la compagnie trois chartes dans une. La seule
raison qui ait semblé décider le conseil à l'accorder,
c'est que les différentes lignes n'étaient pas bien.
longues; mais puisque la compagnie a insisté pour
obtenir ces trois chartes, les travaux devraient être
commencés sur chacune d'elles, de la même manière
que s'il y avait une charte distincte pour chaque
ligne, et l'honorable député qui a présenté le bill,
devrait accepter l'amendement de l'honorable
'député de Monck.

M. MASSON: L'amendement paraît assez inof -
fensif, mais s'il est adopté, la compagnie sera obligée
de commencer les travaux sur les trois lignes ou
toute la charte deviendra nulle.

Plusieurs VOIX : Non.

M. MASSON: C'est la seule manière d'inter-
préter l'amendement. En outre,la compagnie devra
dépenser 5 pour 100, ou 15 pour 100 de son capital,
sur chacune des trois lignes, sous peine <le perdre
toute sa charte. On prétend que cet amendement
est bien raisonnable, mais il ne faut pas oublier
q1íe la compagnie n'a que cinq ans, au lieu de sept
pour construire tout le chemin, et cela seul est une
restriction onéreuse. En consentant à cette condi-
tion, devant le comité, je croyais faire une grande
concession à l'honorable député de Monck, qui insis-,
tait pour la faire adopter. Mais, après avoir
obtenu cela de la compagnie, il vient maintenant à
la dernière heure avec un autre amendement que
je suis obligé de refuser, car il ruinerait toute l'en-
treprise.

M. CASEY : Il est évident que nous avons été.
un peu trop vite en besogne, au sujet de ce bill.
Les remarques du président du comité sont très à.
propos. Il y a ici trois chartes dans une, et c'est
déjà un grand avantage pour une compagnie de
pouvoir obtenir trois chartes, et de n'avoir à faire
que le.travail et les dépenses d'une seule. Après
avoir été si libéral, le comité doit prendre garde,
et s'assurer qu'il accorde ces privilèges à une com-
pagnie de chemin , de fer, et non à une compagnie
de spéculateurs.

Nous avons toujours été trop disposés à accorder
des chartes à n'importe qui, sans nous assurer si
ceux qui les demandaient étaient prêts à construire
et exploiter les chemins. Nous avons mis ces coin-
pagnies en état de faire du chantage, au détriment
les autres entreprises. .'L'amendement proposé est
rès libéral et'devrait être adopté.
Le délai pour, les bills privés étant expiré, le

comité lève sa séance.
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ACTE DU SERVICE CIVIL.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n° 130) modifiant de nouveau l'Acte du ser.
vice civil.

(En comité.)

Article 10.

M. MILLS (Bothwell) Cet article me paraît
incompatible avec le reste du bill. Le mot " cons-
tant," dans cet article, signifie-t-il que si un em-
ployé reçoit $600 par année, il devient employé
permanent*?

M. MONTAGUE : Non.

M. MILLS (Botlhwell): Alors, le mot "cons-
tant " ne signifie rien.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela'veut
dire constant depuis $300 par anée jusqu'à $600.

M. MILLS (Bothwell) : Vous appliquez à des
employés qui peuvent être renvoyés à une heure
d'avis, une règle qui ne s'applique qu'aux employés
permanents.

M. CASEY : L'objection de l'honorable député
me paraît bien claire. Il s'agit (le surnuméraires,
mais le mot " constant" s'applique à leurs services.
Si une personne est employée pendant un an, son
emploi serait-il constant, s'il était encore employé,
l'année suivante ?

M. MONTAGUE: Oui.

M. MILLS (Bothwell) : Et supposons qu'il soit

congédié à la fin le l'année?

M. MONTAGUE: Il lui faudrait recommencer
en neuf.

cipe de laisser cette augmentation à la discrétion
du ministre,

M. MONTAGUE : L'honorable député réfute sa
première objection par la seconde. En premier
lieu, il est opposé au principe général de baser
l'augmentation du salaire d'un employé sur la durée
de ses services.

M. LAURIER : Pour les surnuméraires.

M. MONTAGUE : Non, il <lit qu'il est opposé à
ce principe d'une manière absolue. C'est ce que
nous avons fait par cet article. Et alors, lhono.
rable député blâme le gouvernement et se plaint de
ce que nous demandons le pouvoir de laisser à la
discrétion (lu ministre, sur la demande du sous-
ministre, d'accorder cette augmentation a ceux qui
la méritent le plus.

M. CASEY : Je demande pardon à l'honorable
ministre. Cet article ne met pas fin à la coutume
d'augmenter le salaire d'un employé, en raison de
la durée (le ses services. Il prétend que je suis
opposé à ce qu'on augmente le salaire d'un fone-
tionnaire parce qu'il a été employé longtemps. J'ai
(lit que j'étais opposé à ce principe, en toute chose,
même pour les employés permanents, mais j'ai
ajouté (lue lorsqu'il s'agit de surnuméraires, il est
tout a fait déplacé.

Je proteste contre l'idée de laisser au bon voulois
du ministre le soin d'augmenter de $30 le salaire
d'un employé. C'est tout simplement donner en-
core plus de facilité aux ministres pour exercer du
favoritisme.

M. MILLS (Bothwell) : Si j'ai bien compris les
explications de l'honorable ministre, l'intention dv
bill est que si un surnuméraire est employé peu-
dant plus d'une année, il aura droit à l'augmnenta-
tion pour l'année suivante, mais que s'il n est pas
employé pendant un certain temps, bien qu'il ait

M. CASEY Cela devrait être mieux expliqué usieurs années de service et ait obtenu l'aug.
dans le bill. Je suis assez disposé à m'opposer au metatoc lrs ire riil de seblen-
principe contenu dans cet article, qui, dans mon eele s - iium. Ie seble qu la
opinion, a toujours été un des défauts de l'Acte du
service civil. Je ne crois pas que le salaire d'un cest que l'employé est devenu plus utile grâce L
surnuméraire devrait être augmenté, en raison du l'expérience qu'il a acquise. Si, parce qu'il n'a pas
temps qu'il a été employé, et sans égard aux fonc- été empoyé pendant un an, vous le remettez au
tions qu'il a à remplir. Je ne conçois pas, surtout, bas de l'échelle, vous le traitez comme un employé
qu'on augmente le salaire d'un copiste temporaire, sans expérience.
parce qu'il est ainsi employé depuis plusieurs M. CASEY L'honorable ministre n'a pas ré-
années. Si on confie à un employé des fonctions pondu à ma première objection que l'article, tel

plus difficiles, ou imposant plus de responsabilité, que rédigé, ne signifie pas ce qu'il (lit être l'inten-
son salaire doit être augmenté, mais la loi ne devrait tion de la loi-je parle des mots " si l'emploi est
pas lui donner droit à une augmentation, unique- Constant.
ment parce qu'il est eñiployé depuis un certain
nombre d'années. Les salaires devraient être déter- M. MONTAGUE: Je n'ai pas d'objection à
minés par la nature des services, et ces surnumé- ajouter "et a duré plus d'un an, sans iutep
raires devraient être payés, non d'après la durée, tion.
niais d'après la nature de leurs services.

J'ai une autre objection à cet article. Cette M. CASEY: Je suppose que les arrêtés du C
augmentation, d'ailleurs, ne sera pas statutaire seil autorisant les augmentations seront produits
comme dans le cas des employés permanents dud
service civil ; elle sera laissée au bou plaisir du
sous-ministre, avec la ratification du ministre. duetion en tout temps.
Cela veut tout simplement dire que le ministre qui
est le dispensateur suprême du pationage pourra M. CASEY:Il devrait être stipulé dans le
augmenter de $30 par année le salaire de ses favoris qu'ils devront être produits;,
et ne rien faire pour les autres. J e m'oppose au prin-
cipe de déterminer le salaire d'après la durée, et non M. MILLS (Bothwell): C'est un ordre perrna-,
d'après la nature des services et, encore plus au prin- nent de la Chambre que tout arrêté'ministériel,_

«M. CASEY.
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ayant force de loi, doit être publié tous les ans, en
nieme temps que les statuts.

M. FOSTER: Ceci se- rapporte aux affaires de
douane.

M. MILLS : A toutes les affaires.

Le préambule.

M. HAZEN : Je désire proposer qu'il soit ajouté
un article à ce bill. En 1892, ce parlement adopta
un amendement à l'Acte du service civil, concer-
nant une disposition contenue dans un acte anté-
térieur et prescrivant que toute personne au ser-
vice du gouvernement du Canada, le ler juillet
1882, et qui avait continué d'être ainsi employée
depuis cette date, pourrait être promue à une posi-
tion quelconque dans le service sans passer l'examen
préliminaire, ni l'examen de compétence, et sans
égard à l'âge, sauf à subir l'examen de promotion
si on l'exigeait. Je crois que la disposition disait
et désignait le sous-ministre du département.

Ce bill fut adopté en 1892. Il contenait uue
disposition à l'effet que nul employé publie ne
serait promu, en vertu de ses dispositions, après le
1er juillet 1894. Dans le cours de la session de
1894, nous avons adopté un bill semblable, avec une
disposition prescrivant qu'aucune promotion, ou
nomination, ne serait faite en vertu de l'acte, après
le ler juillet 1895. Je désire ajouter un article
semblable, prolongeant le délai jusqu'au ler juillet
1896. Voici mes raisons: Je sais qu'il y a dans le
service extérieur plusieurs employés qui en faisaient
partie avant le 1er juillet 1882, et qui y ont tou-
jours été depuis, et qui, dans le cours ordinaire des
événements, pourraient avoir droit à la promotion
durant l'aunée prochaine; mais si cet article n'est
pas ajouté, ils ne pourront pas obtenir cette pro-
motion à laquelle ils ont droit, parce qu'ils n'ont
pas passé l'examen préliminaire, ni l'examen dle
promotion du service civil, et qu'ils ont-dépassé la
limite d'âge spécifiée dans l'acte. En conséquence,
je propose que le paragraphe suivant qui se trouve
dans l'Acte de 1892 et 1894, soit ajouté à ce bill
comme article 13:

Toute personne qui, au premier jour de juillet, mil huit
cent quatre-vingt-deux, était au service ou à l'emploi du
gouvernement du Canada, ou de quelqu'un de ses départe-
ments, et qui, depuis, y a été constamment employée,
pourra, nonobstant toute disposition de l'Acte du aervice
civil, être nommée à tout emploi dans le service civil
sans égard à son âge et sans être obligée de subir l'exa-
men préliminaire ou d'aptitude prescrit par le dit acte,
sauf cependant les règlements qui seront faits par le gou-.
verneur en conseil, ou par le chef d'un département, pres-
crivant des examens pour nomination ou promotion dans
le service civil; et toute telle personne pourra aussi,
nouosbstant toute disposition du dit acte, être temporaire-
ment maintenue dans le service publie.

2. Toutes nominations de -ces personnes, et tous paie-
ments de leurs appointements faits jusqu'ici, sont par le
présent légalisés et ratifiés.

3. Aucune nomination ou promotion ne sera faite en
vertu des dispositions du présent article, après le premier
jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-seize.

M. LAURIER: Présenterez-vous le même bill
l'année prochaine?

M. HAZEN: Personne parmi nous ne peut dire-
ce qui aura lieu l'année prochaine, et je ne voudrais'
pas faire de promesse. Il serait 'peut-être mieux
de fixer le ler juillet 1897, au lieu du ler juillet
1896, et alors je pourrais promettre à mon honora-
ble ami de ne pas présenter le même bill l'année
prochaine. .4

104J

M. MILLS (Bothwell) : C'est une disýosition à
l'effet d'exercer un pouvoir d'exemption. Bien
entendu, il y a toujours les favoris ou les protégés
du gouvernement, ou ses partisans, en faveur des-
quels il faut faire une législation spéciale. Ils n'ap-
partiennent pas au commun des hommes qui sont
obligés d'avancer graduellement et de subir des
examens. Il serait~injuste de les traiter comme les
autres employés. La compétence n'est pas néces-
saire pour eux comme elle l'est pour les autres. Un
peu d'ignorance ne leur fait pas de tort; un peu
d'incompétence de leur part n'est pas un désavan-
tage pour le service public. Il faut seulement que
le gouvernement ait un pouvoir d'exemption, pour
que ces personnes, compétentes ou non, capables ou
non de subir un examen, puissent obtenir la promo-
tion. Un article comme celui-là est absolument
nécessaire pour ces gens-là.

M. MONTAGUE: Le parlement ayant adopté
le même article l'année dernière, je ne vois pas
d'objection à ce qu'il l'accepte cette année; et si
j'avais des doutes, l'honorable député de Bothwell
les a fait disparaître.

M. LAURIER : En 1892, le parlement a passé
une loi pour un an ; en 1894 le parlement a passé
une loi pour une autre année; et en 1895 encore une
pour une autre année. De sorte que d'année en
année, comme pour l'Acte du cens électoral, on
nous demande d'exercer un pouvoir d'exemption
pour empêcher l'application de l'acte.

M. FOSTER: Personne, je crois, n'en a encore
pris avantage.

Le bill est rapporté.

SUBSIDES-IMMIGRATION AU NORD-
OUEST.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

M. MARTIN : Je désire attirer, un instant,
l'attention de la Chambre sur le rapport qui a été
déposé au sujet de l'importation au Nord-Ouest de
certains colporteurs juifs. En demandant ce
rapport j'ai affirmé qu'on avait fait de grandes
dépenses pour amener ces gens à Calgary, qu'ils
étaient impropres à la colonisation, que quelques-
uns avaient été emprisonnés, et que toute cette
affaire était de nature à nuire au ministère de l'In-
térieur qui est chargé des affaires de l'immigration.
Je trouve dans ce rapport la justification des'accu-
sations que j'ai portées. En premier lieu, on a
choisi des délégués représentant ces gens à Chicago,
q i,- disait-on, étaient prêts à se rendre au-Nord-
Ouest en grand nombre. Ces délégués furent ame-
nés à Calgary par le gouvernement. Or, il faut
observer que M. Pearce, qui est 'officier 'en 'chef
du ministère de l'Intérieur à Calgary a attiré, après
leur départ, Pattention sur, ces délégués et sur ce
qu'ils paraissaient' être, dans une lettre que je
trouve dans le rapport, datée le 21 avril 1893.
Après avoir parlé des délégués et de ce qu'ils avaient
fait, M. Pearce ajoute:

Cependant, permettez-moi de recommander qu'une
enquête sérieuse soit faite sur ces gens représentés par les
délégués qui sont venus ici. S'ils soit 'aptes à devenir
colons, nous devrons leur accorder l'aide et' l'encourage-
ment qu'ils pourront raisonnablement demander. Si,
d'un autre côté, ils sont ce que certaines personnes aflir-
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ment, c'est-à-dire, des agents d'affaires, ou des colpor-
teurs, ou des, gens qui vivent du travail des autres, le
pays sera mieux sans eux. Je ne suis pas convaincu,
d'après ce que j'ai vu d'eux, qu'ils sont des colons comme
nous devrions chercher à en obtenir.

En même temps, je n'en sais pas assez sur leur compte
pour affirmer qu'ils ne forment pas une classe désirable,
et, en conséquence, j'ai cru devoir recommander qu'on
fasse des investigations sur leur compte avant (le prendre
d'autres mesures pour encourager leur immigration dans
notre pays.

Il uie semble que c'est un avertissement très
précis donné par M. Pearce aut ministère de l'Inté-
rieur, et qui aurait dû l'engager à exercer une pru-
dence plus qu'ordinaire pour s'enquérir <le l'état et
de la condition de ces hommes avant de faire des
dépenses pour les établir comme colons dans le
Nord-Ouest. Cependant, on ne parait pas s'être
occupé (le cet avertissement. Au contraire, peu
de temps après il en est arrivé trois ou quatre
cents à Calgary. Et, après ce que M. Pearce a
dit, au gouvernement, il ne faut pas s'étonner que
cette immigration ait été un échec presque complet.
Après l'arrivée de ces hommes nous avons un
rapport de M. Pearce qui nous dit comment ils
ont tourné. Il y a une lettre datée le 21 juin,
adressée à M. Burgess, sous-ministre de l'Iitérieur.
Je vais en lire quelques extraits parce que ces
rapports justifient pleinement ce que j'ai (lit d'après
(les informations obtenues en dehors du départe-
ment :

J'ai été étonné quand M. Schuinacher m'a informé qu'ils
avaient décidé d'aller à Macleod, endroit pour lequel ils
sont partis aujourd'hui. M. Schumacher est venu immé-
diatement au bureau et nous avons discuté l'affaire. Il a
une bien petite opinion d'eux comme colons, de fait, il ne
croit pas qu'ils deviennent bons cultivateurs, et il croit
que le chef du parti-je ne nie rappelle pas son niem dans
Io moment-a quelque projet en tête, qu'il sie connaît pas
et que je ne peux pas m'expliquer. Dans tous les cas,
d'après ce qui a transpiré, je suis d'avis que les supposi-
tions de M. Schumacher sont fondées.

Puis dans le même rapport, qui est très long,
nous trouvons ce qui suit :-

M. Schumacher, qui est avec moi depuis plusieurs jours,
me dit clairement que ce sont tous des juifs polonais, et
qu'ils ne feront jamais de bons cultivateurs, et qu'avant
longtemps ils renonceront à la culture pour devenir agents
d'affaires, colporteurs et commerçants. » *
J'ajouterai que le chef de ce parti, lors do, son dernier
voyage à Macleod, a donné à entendre aux personnes qui
forment la compagnie d'irrigation de Macleod, qu'il pou-
vait facilement trouver les capitaux nécessaires pour
exécuter leur projet, et il leur a proposé d'acheter leur
chartre aussitôt qu'il serait de retour avec son parti. Je
ne sais pas encore si cet homme a toute sa raison.

Ensuite, dans une lettreinarquée "confidentielle,"
datée du 26 juin et adressée à M. H.-H. Smith,
commissaire des terres fédérales à Winnipeg, il
dit :-

Tous les hommes de Schumacher qui étaient partis
pour Macleod en sont revenus samedi soir, et un certain
nombre sont partis pour le nord ce matin, et les autres
iront probablement les rejoindres jeudi. Ils m'ont dit
qu'ils ne s'étaient pas établis à Macleod parce que les
vents y étaient trop grands.

Samedi, trois montres d'or ont été volées à quelques-uns
de ces hommes et un autre dit qu'on lui a volé $78. Le
vol a été commis par l'un d'eux qui s'est sauvé avec un
cirqute qui partait cette nuit-là pour l'ouest. Reste à
savoir si les autorités réussiront à s'en emparer. En
commençant, ils ont voulu accuser des étrangers, mais
voyant qu'ils ne réussissaient pas, ils ont expliqué que cet
homme les avait rejoints à Winnipeg et qu'il n'apparte-
nait pas à leur société. Mais il est difficile de croire ce
qu'ils disent. M. Singleton, gardien de la station ici,. m'a
informé ce matin qu'il croyait qu'ils n'avaient jamais eu
l'intention de s'établir sur des terres dans le pays. On
affirme qu'ils ont apporté avec eux comme effets de colons,
des articles imposables qu'on leur verra vendre et col-

. M, MARTIN.

porter dans le pays, et qu'ils ne connaissent rien de la
culture, du moins le plus grand nombre d'entre eux.

Maintenant, M. l'Orateur, en présence de ces
faits, M. Burgess, dans la lettre qui accompagne
ces rapports, ose faire l'assertion suivante :

Quelaues-uns de ces hommes se sont établis sur des
terres dans le Nord-Ouest, et ils sont maintenant occupés
à cultiver; et, d'après ce que je sais. ou d'après les ar-
chives de ce département, aucun d'eux n'a été empri-
sonné à Calgary, et aucun d'eux n'a été formellement
accusé d'un crime quelconque.

Une des principales chose que je désirais savoir
était si quelques-uns de ces hommes étaient deve-
nus colons quelque part. M. Burgess lit que quel-
quet-uns se sont établis sur (les terres dans le Nord-
Ouest. J'ai examiné les papiers les uns après les
antres, et, bien que ma demande fût à l'effet d'ob-
tenir un état indiquant ce que ces hommes étaient
devenus et où ils s'étaient établis, je n'y trouve
rien qui indique qu'un seul d'entre eux se soit établi
dans le Nord-Ouest. Or, il mie semble qu'un
bureau d'émigration bien conduit, après avoir dé-
pensé beaucoup d'argent pour faire venir une cer-
taine classe d'hommes dans le pays, devrait être
capable de donner les nioms de ces hommes et dire
ce qu'ils sont devenus. J'aurais cru qu'un état de
cette sorte était indispensable dans un dépapte-
ment qui fait de si grandes dépenses pour encous-
rager les étrangers à venir dans le pays.

M. Burgess, d"après <les informations parti-
culières qu'il possède, prétend qu'un certain nombre
(le ces hommes se sont établis sur des terres dans
le Nord-Ouest. Bien que j'aie demandé où ces
hommes étaient, les livres du département ne
contiennent aucun renseignement à cet égard. Je
cr-ois que le fait seul d'avoir amené un nombre de
colporteurs, des hommes qui ne peuvent pas cul-
tiver, d'une grande ville comme Chicago, prouve
que le département et ses employés sont incapables
<le s'occuper avantageusenent le l'immigration.

Le ministère de lIntérieur apprend du révérend
M. Phillipps, qui résidait autrefois dans cette ville,
qu'il y avait à Chicago un grand nombre <le per-
sonnes qui feraient <le bons colons pour le Nord-
Ouest, et ce monsieur recommandait de s'enquérir
<les faits. Le ministère chargea son inspecteur des
agences aux Etats-Unis de faire des investigations.
Il paraît s'être occupé de cette affaire durant
quatre ou cinq mois, et, chose étrange, les mêmes
mois durant lesquels la grande exposition de Chi-
cago avait lieu. Pour les mêmes fins sans doute,
plusieurs autres messieurs étaient employés i
l'agence de Chicago. Il y avait M. Schumacher,
dont le nom a déjà été mentionné; il y avait M.
Montague, frère de l'honorable secrétaire d'Etat ;.
il y avait M. Daly, frère de l'honorable ministre de
l'Intérieur. Les noms de ces messieurs sont ins-
crits dans le rapport de l'Auditeur général comme
ayant retiré leur appointements ordinaires et une
indemnité, je crois, de -4 par jour et quelquèfois $5
par jour pour dépenses durant les mois que-l'expo-
sition de Chicago était dans toute sa splendeur
On me dit lue non contents d'avoir ce privilège
précieux de séjourner dans cette ville aux friais du
gouvernement, et de recevoir une fort jolie, indem-
nité pour dépenses durant les mois dé juillet et
août, lorsque les chaleurs devinrent intenses l'inté-
rêt de l'immigration exigea qu'un certain'nombre
de ces messieurs, sinon tous, se rendissent dans
une des stations balnéaires des Etats-Unis.

Or, ne perdant pas de vue tous ces faits, ni le
résultat honteux du travail de ces messieurs durant
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ces mois passés à Chicago, en expédiant ces Juifs à
Caigary, dont quelques-uns ont été mis en prison,
et s'ils ne l'ont pas été ils auraient dû y être incar-
cérés, et dont pas un seul n'était un vrai colon-en
présence (le tous ces faits, je dis qu'il est facile de
comprendre pourquoi il répugne au gouvernement
(le donner à la Chambre des renseignements faisant
connaitre le nombre de personnes qui composaient
sa députation à Chicago et leurs dépenses. Au
commencement <le la dernière session, j'ai obtenu
de la Chambre l'ordre de fournir les détails de.q
dépenses du gouvernement durant cette exposition.
Vers le même temps, l'honorable député de Norfolk.
nord (M. Charlton) a obtenu de la Chambre un
ordre à peu près semblable au mien. Ces deux
motions ont été adoptées au commencement de la
session. Les employés intéressés dans l'exposition
<le Chicago, M. Larke, par exemple, ont été occu-
pés pendant la dernière session et quelque temps
après à tirer au clair les affaires de la commission
de Chicago. J'ai été en correspondance avec M.
Larke au sujet de ce rapport et j'ai été porté à
croire qu'il était occupé à préparer ces états. Il m'a
demandé (le consentir à la production d'un état
concernant la motion ce l'honorable député de
Norfolk-nord et la mienne, et j'y ai consenti, mais
jamais mon état n'a été produit.

J'ai attiré plusieurs fois l'attention du gouverne-
Ment, durant la dernière session, sur le fait que
ces états n'étaient pas produits, et au com-
imencemnent de la présente session j'ai de nouveau
averti le gouvernement que ces états n'avaient pas
été produits. On m'a promis qu'ils le seraient
aussitôt que possible, mais jusqu'à présent ils n'ont
pas encore été déposés sur le bureau de la Chambre,
ou s'ils l'ont été ce n'est que depuis un jour ou deux.
Maintenant, j'ai remarqué aujourd'hui que quand
l'honorable député de Kent (M. Campbell) a posé
au gouvernement quelques questions aux fins d'ob-
tenir certaines informations semblables à celles
conîtenues dans ces rapports, le Sec-étaire d'Etat a
tranquillement répondu au député de Kent de pré-
senter ses questions sous la forme d'une motion,
sachant bien qu'à cette époque de la session on
n'arrriverait jamais à discuter cette motion.

M. MONTAGUE: Tous les détails ne sont-ils
pas dans le rapport de l'Auditeur général?

M. MARTIN: Non.

M. MONTAGUE: Vous les y trouverez.

M. MARTIN : Les détails que j'ai demandés au
gouvernement n'y sont pas.

M. MONTAGUE: Chaque piastre qui a été
dépensée y est inscrite.

M. MARTIN: Je demande plus. que cela. Je
veux savoir combien de personnes étaient à Chi.
cago, avec M. Schumnacher, M. Montagne, M. Daly
et le capitaine Holmes, et qui retiraient des appoin.
teinents et des indemnités durant cette exposition.
Il est d'une extrême importan'ce pour tout le pays,
et en partieulier pour le Manitoba et le Nord-Ouest,
qu'il y ait une immigration aussi considérable que
possible. Le peuple du Manitoba et du Nord-,
Ouest est fermement convaineu que les sommes
(l'ai-gent dépensées chaque année pour l'immigra-
tion par le gouvernement fédéral, sont. absolument
gaspillées, et je suis convaincu que les faits que j ai

pu recueillir affermiront la conviction du peuple à
ce sujet. Il est vraiment pitoyable, quand le
Canada accorde $200,000 par année dans le but
d'attirer les étrangers et de coloniser notre Nord.
Ouest, de voir que cet argent a été gaspillé de la
manière qne j'ai signalée.

M. DALY : Je suis convaincu que, la Chambre a
admiré le discours que vient de prononcer l'hono-
rable député qui croit avoir trouvé une merveille.
J'ai l'honneur de diriger le département de l'iminmi-
gration depuis deux ans et neuf mois, l'honorable
député a eu l'occasion de se rendre compte du
fonctionnement de ce département, et la seule
accusation qu'il a pu lancer est celle qu'il vient de
porter ce soir, répétant ce qu'il a dit ici il y a quel-
ques mois.

Oïr, quels sont les faits concernant cette affaire
qui paraît troubler le sommeil de l'honorable dé-
puté, c ni paraît l'affecter au point qu'il ne peut
sortir de ce sujet ? Malgré les déclarations que j'ai
faites à la Chambre il y a quelques semaines, et
malgré le fait que l'honorable député a devant lui
toute la correspondance échangée à propos de cette
question, et produite sur l'ordre de la Chambre, il
revient à la charge. Le point principal de son
accusation est que nous avons dépensé une somme
d'argent considérable pour amener des Juifs à Cal-
gary; que nous n'aurions pas dû faire cette
dépense ni transporter ces Juifs. Or, toutes les
dépenses encourues pour le transport de ces Juifs
ne s'élèvent pas à $350 ; et, de plus, nous n'avons
pas amené plus de trente personnes en tout, dont
trois ou quatre étaient des Juifs. Et, cependant,
l'honorable député a l'audace de dire, ayant les
papiers sous les yeux et la déclaration que j'ai faite
que nous avons amené trois ou quatre cents Juifs
dans le pays, quand il sait que les papiers font voir
que nous n'avons pas transporté de Chicago plus
de trente à quarante personnes, et qu*il n'y avait
pas plus de trois ou quatre Juifs.

Ensuite, l'honorable député s'arrête avec com-
plaisance sur le fait qu'un de ces hommes a été en
prison. A-t-il prouvé que cet homme était un de
ceux que nous avons amenés de Chicago ? Au con.
traire, il paraît que cet homme ne faisait pas partie
de ce groupe, et qu'il l'a rejoint à Winnipeg. Mais
cela ne le satisfait pas ; il pense qu'il peut accuser
le département. Vu qu'il est possible que quelques
honorables députés fussent absents quand cette
question a été discutée, je vais énumérer les faits
en quelques mots.

Au printemps de 1893, le révérend T.-D. Phil-
lipps, de l'Eglise d'Angleterre, autrefois d'Ottawa,
et q ni s'intéresse encore au Canada malgré qu'il
réside aux Etats-Unis, écrivit une lettre au dépar-
tement, signalant le fait que dans l'exercice de son
ministère il était venu en contact avec des personnes,
qui désiraient émigrer de Chicago ,et se. livrer
à la culture. Je ne peux pas faire mieux que de
lire la lettre de M. Phillipps. Elle est datée
Kenvood, Chicago, 4 mai 1893

CHER -MoNsIEURt,-Il y a quelques semaines, j'ai écrit à
Ottawa pour avoir des renseignements que désiraient des
Allemands qui résident en cette ville et qui voulaient
émigrer au Nord-Ouest canadien.. Ma lettre a été trans-
mise au département par M. Lowe. Peu de temps après
le capitaine Holmes est venu à Chicago dans l'intérêt du
gouvernement, et je lui aifait connaître ces' personnes et
nous avons assisté à deux de leurs assemblées.. Comme
résultat, quatre d'entre eux, MM. F. Leeb, Wolf Sax, W -
Berman et J; Leeb, ont été visiter le Nord-Ouest; y ayant
étédélégués par les membres de leur société, et voyageant
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sur le chemin de fer canadim du Pacifique, sous la direc- et pour dire que cela prouve l'insuccès de la politi-tion d'un de vos employés jusqu'à Calgary et Edmonton (lue d'immigration.
et ensuite jusqu'à Fort-MLeleod.

Ces délégués sont revenus la semaine dernière, et ils Le 20 juin, M. Holmes adressa la lettre suivante
ont fait un rapport à leurs compatriotes très favorable au département
au pays, et ils leur ont assuré que leurs observations CHICAo, le 20 juin 1893.personnelles avaient pleinement justifié les déclarations
que leur avaient faites les agents du gouvernement et MoNsEUR,-Après avoir répondu à votre télégramme
moi-même, concernant la fertilité merveilleuse du sol et du 19 du courant, reçu cet avant-midi, au sujet des immi-
la convenance parfaite de la région visitée aux besoins de grants allemands partis pour .Winipeg sous les soins de
cultivateurs expérimentés, comme ils l'avaient été en chumaher, je leur expl.iquai parfaitement, avant leur
Allemagne. En conséquence,près de 400 familles se pré- départ, qu'ils ne pourraiut pas obtenir do l'Etat de
parent à quitter Chicago le ou vers le 20 mai pour aller grandes quantités de terres dans la région de .Macleod;
s'établir dans les townships 9, 10 et Il du rangs 26 ; Il, 12 qu'il leur serait absolument impossible d'obtenir des sec-
et 13, rangs 27 et 13, rang 28. Finalement, il croyait qu'au tions impaires et des terres de la Baie d'Hudson ; que le
moins 1,600 autres familles les suivraient plus tard. chemin le fer Canadien du Pacifique ne favoriserait pas

Une députation composée de MM. F. Leeb, Wolf Sax, leur établissement dans la région de Macleod; que les
W. Berman et A. Bran, est venue me voir ce matin et m'a terres, dans le cas où ils pourraient en avoir, ne conve-
prié d'agir en qualité d'intermédiaire entre eux et le naient pas à des gens possédant leurs ressources et, enfin,
département. Voici ce qu'ils désirenten sus de ce qui est que les colons fixés, il y a quelques années, dans le voi-
ci-dessus mentionné:- snage de Lethbridge et de Macleod avaient été obligés

Ils demandent une aide temporaire pendant qu'ils divi- d'abandonner leurs homesteds et que la Compagnie du
seront en lots près de 159,000 acres de terre, qu'ils ont l'in- chemin de fer Canadien du Pacifique les avait établis sur
tention d'acquérir. Serait-il possible, par exemple, qu'un de nouvelles terres, dans le voisinage de Wolseley et de
agent du gouvernement leur procurût à un prix raison- Greutfell.
nable l'usage (le tentes pour l'été? J'écrivis à M. Smith et à M. L.-A. Hamilton. commis-

*2. Comme ils croient que l'irrigation sera nécessaire saire des terres du chemin de fer Canadien du Pacifique,
dans un avenir prochain, quels sont les moyens à pren- et leur expliquai l'affaire en détail, puis je les priai d'en-
dre pour obtenir une charte pour la construction d'un voyer à leur rencontre des gens parlant leur langue, qui
canal d'irrigation, avee permis de prendre l'eau dans la leur donneraient des renseignements complets corrobo-
crique des Saules, dans la rivière du Vieillard et autres rant ce que je leur avais dit.
cours d'eau aboutissant â l'établissement, Schumacher partit avec eux, tant dans le but de les

3. Si ces colons prenaient, par exemple, dans le town- aider à trouver un nouvel établissement que pour toute
ship 9, rang 26, quatrième, à l'ouest, les sections 16, 18, autre fl., car il connaissait parfaitement les faits relatifs
20, 22, 28,32, 34, lesquelles sont toutes inoccupées, aujour- au premier établissement fondé dans le voisinage de Leth-
d'hui, ainsi que le font voir les plans que les délégués se bridge, et il avait visité le nouvel établissement de Gren-
sont procurés au bureau des terres fédérales, serait-il pos- fel.
sible que le gouvernement échangeât pour d'autres sec- Tout l'ennui provient de ce que la population de Mac-
tions, et loin des frontières de cet établissement, la sec- leod crut qu'ils avaient beaucoup d'argent et qu'ils se-
tion scolaire 29, située entre les sections 20 et 32 et autres raient disposés à favoriser un grand projet d'irrigation,
sections telles que Il B, n° 8 ? L'objet des colons est En conséquence, quand les délégués allèrent là, au mois
d'acquérir des sections aussi rapprochées que possible, et d'avril dernier, la population de Macleod les accueillit ad-
'sur la ligne du canal d'irrigation projeté. mirablement. leur fit voir, en termes brillants, qu'il était

Comme cette association est très sérieuse et'qu'elle est opportun qu'ils s'établissent dans le voisinage et, de fait,
com posée presque absolument de chefs (le famille qui, les ha.bitants de Macleod leur racontèrent tant d'histoires
j'en suis convaincu, seraient nue excellente, une précieuse au sujet des ressources de leur région, que les délégués ne
se lacquisition &pour le Canada, puis-je demander une virent rie.n de bon dans les autres endroits et bien que
réponse immédiate ? nous eussions fait tout en notre pouvoir pour leur prouver

e . oi d'être A la eill ti d, t t.k, >iBien à. vous,
T.-D. PHILLIPPS.

Cette lettre fut écrite par le rév. M. Phillipps
après le retour les délégués. Dans l'intervalle,
coimme le dit lhonorable monsieur, M. Pearce,
fonctionnaire du département, après avoir vu les
délégués, incorpora dans sou rapport un avis au
département. M. Pierce exprima l'opinion que
nous devions prendre de nouveaux renseignements
sur ces gens, avant de les encourager à venir s'éta-
blir au Canada. En réponse a l'avis de M. Pearce,
le département, par ses fonctionnaires, n'a pas
encouragé le projet de ces gens relativement à l'ir-
rigation ou à la colonisation, ainsi que l'aurait désiré
M. Phillipps par sa lettre du 4 mai ; il n'a pas, non
plus, encouragé 300 ou 400 familles à aller s'établir
au Nord-Ouest; mais, dans les instructions qu'il
donneau capitaine Holies, aprèsque M. Pearce eut
envoyé sa lettre, le département l'avertit d'être
prudent, surtout au sujet <le ce que M. Pearce
avait dit et au sujet le la nécessité (le faire une
enquête complète, relativement à ces gens. -Le
résultat fut qu'au lieu d'encourager 300 ou 400 per-
sonnes à se rendre au Nord-Ouest, nous n'en. avons
eu que 2) ou 30, comme je l'ai déjà dit, et chacun
de ces colons avait appris à cultiver dans le pays
d'où il venait. Et plus tard, on constata que trois
ou quatre de ces colons étaient des Juifs. En
réalité, plusieurs d'entre eux se fixèrent dans cette
région, et prirent des lomesteads qu'ils cultivent
encore. Mais, trois ou quatre le ces immigrants
étaient les Juifs et l'un d'eux ayant été envoyé en
prison, à Càlgary, la presse libérale profite de l'oc-
casion pour attaquer le cabinet et le département,

M. DALY.

qu , m .ure pa e es I err ore, c ala plus pauvre pour des hommes de leurs moyens. Lors-
qu'ils partirent, ils semblaient sous l'impression que nous
étions mus par des motifs intéressés en cherchant à les
envoyer edans une autre région, et que nous voulions ré-
server le territoire de Maîcleod â des gens parlant l'an-
glais, à des amis personnels, etc.

M, Hamilton télégraphia à M. Lee, samedi, qu'ils par-
tiraient le 19 du courant pour leur établissement. De
sorte que j'ai cru que les difficultés avaient été tranchées
et qu'ils étaient décidés à tenter de s'établir ailleurs.

Ce sont des gens singuliers. Parfois, ils donnent à en-
tendre qu'ils peuvent se procurer des fonds pour exécuter
tout ce qu'ils entreprennent. D'autres fois, ils ne
peuvent dIonner, en moyenne, que 8300 par famille. On
ne leur a pas fait d'exposés inexacts, ici, et.le gouverne-
ment ne leur doit rien.

Votre obéissant serviteur,
ALFRED T. HFOLMES.

Cette lettre révèle le fait que ces gens, par le
chef de la députation, étaient persuadés qu'ils de-
vaient aller dans la région de Macleod exécuter le
projet d'irrigation et tout l'ennui provient de
cela. Mais l'attitude prise par les fonctionnaires
du département et par les fonctionnaires du chemin
de fer Canadien <lu Pacifique, intéressés ea cette
matière autant que les représentants du gouverne-
ment, ont détourné les gens de la région de Macleod.

Voici une lettre écrite le 12- février 1894, at
capitaine Holmes, par l'agent général du service
des voyageurs du chemin de fer Canadien du Paci.
fique, à Chicago dans laquelle il raconte en détail-
les débuts de ce mouvemeit. Il dit-:

CarcAGo, le 12 février 1894
Capitaine A. F. HOLMES,

'Stock Exchange building,"
Chicago.

CaiRa ýioçsau,-Relativement à ce que vous me de-
mandez au sujet de l'origine du mouvement qui a porté
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le printemps dernier, environ 20 amilles des Etats-Unis
à se rendre au Nord-Ouest canadien, mouvement qui a
aussi contribué dans une grande mesure et qui contribue
encore certainement à augmenter les affires entre ce
1iays et la partie du Canada dont je viens de parler, je
lirai: Ce monvemnt a pris naissance en janvier. Deux
Allemiaands vinrent à mon bureau et demandèrent des
renseignements au sujet du Nord-Ouest. Ils avaient des
lettres Xintrodnetion dut Rév. DrT.-D. Phillipps, de Hyde
Park, près Chicago. Je leur donnai les renseignements.
que j'avais et, pour plus amples détails, je les ai renvoyés
aln département d'OttaWa.

Peu après, le Rév. Dr Phillipps vint me voir personnel-
lement et me dit que plusieurs familles de son voisinage
lui avaient dit qu'elles s'en iraient au Nord-Ouest cana-
dieu au printemps. Il leur avait donné des renseigne-
mnents et avait demandé des brochures au département
d'Ottawa. Dans son opinion, 200 ou &0 familles parti-
raient, si elles étaient contentes du pays. Vous vous
rappelez que, vers la fin de janvier, vous êtes venu me
trouver et que, dans mon bureau, je vous racontai ces
faits.

J'ai ensuite entendu parler du mouvement à votre
arrivée à Chicago, en mars, après votre entrevue avec le
Dir Phillipps et après que ces gens eurent fait des arran-
gements pour en rencontrer un grand nombre à Rochester
Hail. On m'a dit qu'environ 600 ou 800 hommes assis-
taient à cette assemblée. Ils appartenaient à diverses
nationalités et à diverses religions. Il y avait parmi eux
quîelques Juifs allemands. Cette assemblée nomma des
délégués chargés d'aller visiter le pays. 115 y allèrent
et tirent un rapport favorable et environ 20 ou 25 ache-
tèrent des billets d'entier parcours pour Calgary, de la
Compagnie de chemin de fer " Chicago Great Western :"pa.vèrenit le prix réduit sur le chemin de fer Canadien du
Pacifique depuis Port-Arthur et le prix régulier, aux
Etats- Unis.

Pendant iielque temps, avant ce mouvement, long-
tenps avant que son frère,le ministre actuel de l'Agricul-
ture, fut appelé à faire partie du cabinet, M. P.-F. Daly
avait étudié très attentivement la question et des ques-
tions analogues. Il n'était que juste qu'il accompagn ât
les délégués et c'est ce qu'il fit. Je connaissais M. P.-F.
Daly depuis longtemps : je l'avais connu alors qu'il était
employé sur le chemin Erié et Lakawana et il était sur-
tout capable de faire ce au'il a fait: vu les connaissances
qu'il possédait en matière de ehemins de fer.

Bien à vous,
J.-F. LEE.

Cette lettre de M. Lee nous apprend que l'origine
de tout le mouvement fut la visite dle ces Alle-
mawmls à son bureau, à Chicago, en 1893. Ils y
allèrent avec les lettres d'introduction de M.
Phillipps et, plus tard, les délégués furent envoyés
au Nord-Ouest et les seules dépenses que l'Etab a
il payer, sont les dépenses faites par ceux qui
accompagnaient les délégués. Ces délégués payèrent
leurs propres dépenses à la fronnière ; la Compagnie
du chemin de fer Canadien lu ýPacifique les trans-
porta gratuitement, et ils payèrent leurs dépenses
de retour, depuis la frontière jsqu'à Clicago.

Lorsqu'ils furent arrivés, six on sept cents hoan-
mues, appartenant à différentes nationalités, tinrent
ile assemblée. C'était une assemblée superbe et

ces hommes déclarèrent que l'agriculture leur était
famiillière, qu'ils avaient cultivé non seulement -en
lurope, mais aussi au Dakota et dans d'autres

Etats, Chaque f amille avaient trois ou quatre cents
dollars et si nous ne nous étions pas intéressés à ces
gens, qui désiraient immigrer et se renseigner sur
les ressources du Nord-Ouest,,les fonctionnaires du
département auraient pu être accusés dl'avoir négligé
leurs devoirs. Croyant que ces gens étaient ce
quils disaient être, ils furent envoyés tau Nord-
Ouest et, parce (lue nous avons fait notre devoir
sous ce rapport, l'honorable député (M. Martin) et
la presse grit du Manitoba blâtment le gouverne-
ment.

Si nous n'avions pas profité de l'occasion pour
faire venir ces gens cans ce pays, je prétends que
nous aurions été blâmables, mais, dans les circons-
tances, l'on ne saurait nous blâmer. M. Pearce

connut mieux ces hommes après leur arrivée et
lorsqu'il nous eut donné des avertissements à leur
sujet, au lieu d'en envoyer quatre ou cinq cents
qui voulaient partir, nous eûmes la précaution de
ne choisir qu'un petit nombre des meilleures
familles.

L'honorable monsieur (M. Martin) a voulu faire
croire à la Chambre que tous les agents du dépar-
tement à Chicago se sont occupés ce cette affaire.
Ils n'ont jamais fait plus que ce que révèlent les
pièces et ne se sont occupés de cette affaire que très
peu de temps. Ils remplissaient leurs devoirs à
l'exposition de Chicago et ainsi qu'on le voit dans
le rapport, ils distribuèrent des milliers et des mil.
liers de brochures. Nos agents n'étaient pas les
seuls, car il y en avait d'autres provinces et d'autres
Etats, ainsi que du Manitoba, et ces derniers
avaient, en dehors du terrain de l'exposition princi-
pale une exposition faite par cette province et qui
a coûté $86,000. L'honorable député (M. Martin)
n'objecte pas. cela ; il ne critique pas, non plus,
la conduite de ses amis du Manitoba.

NI. MARTIN : Ce n'est pas le lien où l'on doit
faire cette discussion.

M. DALY Je le sais, mais je ne mentionne ce
fait qu'en passant, pour que l'honorable député ne
l'oublie pas.

M. MARTIN: Je ne l'oublie pas.

M. DALY Je ne crois pas que ni lui, ni son
parti l'oublient.

Chacun dle nos agents se sont occupés de l'expo-
sition agricole du Canada. Ils ont bien travaillé ;
ils ont travaillé d'une façon efficace, ainsi que le
prouve le fait que nous avons augmenté d'une
manière considérable le nombre d'immigrants qui
nous arrivaient des différents Etats de l'Union. . .

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On ne les voit
pas.

M. DALY : Ils sont là.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous avez dit
que vous aviez fait .venir 900,000 personnes et il
arrive que le chiffre en est seulement de 10,000.

M. DALY: Nous n'en voulons d'autre preuve
que le fait que le dernier recensement du Nord-
Ouest accuse une augmentation de population de
21,000 durant les trois dernières années.

M. MARTIN: Ces gens viennent d'Ontario.

M. DALY : Ils ne viennent pas d'Ontario; l'hono-
rable député verra par les relevés que les inscrip-
tions de homesteads venant d'Ontario ont diminué
chaque année.

M. MULOCK: Un grand nombre de ces gens
venaient des différentes parties du Canada.

M. DALY . L'honorable monsieur aura l'occasion
de parler.

M. MULOCK: Mais vous ne devriez pas faire
d'erreurs.

M. DALY : Je ne fais pas d'erreurs. Les archives
prouvent ce que je dis. Malgré la crise géné-
rale qui a sévi, notre population, aù Manitoba a
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augmenté de 152,000 à 207,000 et, durant les trois
dernières années, la population (les territoires a
augmenté (le 21,000 et si l'honorable député veut
additionner ces chiffres et déduire 10,000 pour
l'augmentation naturelle, il constatera cque nous
avons, au Manitoba et au Nord-Ouest, une augmen-
tation <le population de plus dle 65,000, depuis 1891.

Je signale à l'attention les honorables députis
de la gauche le fait que, lorsqu'ils étaient au pou-
voir, ils ont dépensé $286,000 pour l'immuigration
en 1878. Je le demande : Quel avantage le pays
a-t-il jamais retiré (le cette dépense considérable ?
Considérant la crise qui a sévi en ce pays et dans
tous les autres pays durant les trois dernières
années, je prétends que nous avons en amplement
valeur pour l'argent que nous avons dépensé, puis-
que notre population du Nord -Ouest a augmenté
de 40 pour 100 et celle du Manitoba, de 47 pour
100. Durant cette période, nous avons fait plus
que n'importe laquelle de; colonies australiennes;
et, en égard à la population du Canada, nous avons
eu une immigration plus considérable que celles
que l'on a eue aux Etats-Unis durant cette période.

M. N ARTIN : Les iniigrants venaient presque
tous des autres provinces du Canada.

M. DALY : Je vous demande pardon. Ils
venaient des Etats-Unis, de la Suède, de l'Allema-
gne et d'autres pays d'Europe.

M. MARTIN : Les immigrants qui sont allés au
Manitoba, durant les dernières années, venaient
presque tous des autres provinces du Canada ; ils
ont été amenés au Manitoba par les efforts du gou-
verneient provincial.

M. DALY : Je nie l'énoncé de l'honorable mon-
sieur. Les faits exposés par les délégués du Mani-
toba au ministre (les Finances prouvent le contraire.
Les inscriptions pour homesteads prouvent que
l'inumnigration des autres provinces au Manitoda a
diminué de 50 à 75 pour 100, durant les cinq der-
nières années. L'immigration de la population au
Manitoba, vient des Etats-Unis et de l'Europe.

M. MARTIN : Pas au Manitoba.

M. DALY : Je ne saurais convaincre l'honorable
député (M. Martin). Quand même je lui mettrais
le livre dans la tête, cela ne le convaincrait pas.

M. MARTIN : Je sais ce qui en est.

M. DALY : Oui, naturellement, vous savez tout
ce qui en est, mais il est avéré que vous ne con-
naissez rien à ce sujet, et, là-dessus, je pren-
drais plutôt les archives du département que la
parole de l'honorable député. Les archives révèlent
un état de choses qui fait honneur aux fonction-
naires du département, et, si nous comparons les
dépenses avec celles du régime libéral, en 1878,
nous voyons que la comparaison est en notre
faveur.

M. McMULLEN: D'après les relevés, nous
voyons que ce gouvernement a dépensé, l'an der-
nier, $45,912.49 pour les immigrants venant des
Etats-Unis. L'honorable monsieur a dit que, dans
le cours de l'année dernière, ils avaient augmenté
la population du Manitoba d'environ 21,000. Nous
serions disposés à ajouter un peu de foi à ce que
.dit l'honorable monsieur, n'était le fait que les

M. DAtY.

tableaux du recenseiient de 1891 prouvent claire.
ment que tous les énoncés faits les années précé.
dentes, au sujet (le l'augmentation de la popula-
tion, n'étaient pas tous fondés. Il y a, aux Etat2-
Unis, un grand nombre d'agents d'immigration qui
retirent plus qu'une ample allocation pour la
besogne qu'ils font.

Il a mentionné le cas de M. Holmes. Je vois
que nous avons, à Chicago, un nommé James An-
derson qui, l'année dernière, a retiré $2,428.25, et
il n'a été absent du Canada que pendant cinq mois.
Puis James Anderson, un autre agent d'immigra-
tion canadien, qui a été sept mois à San Francisco,
a retiré $3,686.74, y compris les frais de voyage.
L. -O. Armstrong, un autre agent a retiré $2,441.50,
et n'a été employé que peu (le temps. J. -W.
Child a passé soixante et un jours à Lewiston,
Maine, et a retiré $554.45. A. -R. Code, à Saginaw,
Michigan, a retiré $2,790.21 et il paraît qu'il a été
occupé douze mois. P. -F. Daly, qui était à Chicago
et était censé représenter l'Idaho et l'Orégon, a
retiré $3,241.10. James Gadsden, qui est censé
représenter JIe eébraska, à retiré $1,194.09. W.-
H. Hall, à Philadelphie et à New-York, n'a été
employé que quatre mois et il a retiré $688.61.

M. FOSTER : Je désire signaler à l'attention de
l'honorable monsieur le fait qu'il parle des dépenses
de tout le département de l'immigration.

M. McMULLEN: Je veux simplement attirer
l'attention dela Chambre sur ce que l'Etata dépensé
pour ces agents d'immigration aux Etats-Unis.

E. Hetherington a été employé seulement quatre
mois au Nebraska, et il a retiré $862.42.

Puis, nous avons Alfred-R. Hohnes, inspecteur
des agences, lequel habite Napanee et passe souvent
plusieurs semaines chez lui. Il a retiré $3,857.76.
Il a retiré un salaire pendant douze mois et une
allocation pour frais d'hôtel pour 365 jours. Pour
les jours qu'il a passés à Chicago, il a retiré $5 par
jour pour frais d'hôtel et, pour les jours qu'il n'a pas
passés en cette ville, il a retiré $3 par jour. Il est
très singulier qu'il ait retiré une allocation pour
frais d'hôtel pendant tous les jours de l'année, tan-
dis qu'il est bien connu qu'il est très souvent chez
lui.

Plusieurs VOIX : Oh ! oh!

M. McMULLEN: L'honorable monsieur con-
teste mon énoncé. Si la session dure assez long-
temps, j'ai l'intention d'amener M. Holmes devant
le comité des comptes publics.

Le ministre de l'Intérieur ayant donné une idée
de ce que ces agents américains ont fait, je désire
faire voir ce qu'ils nous ont coûté.

M. Maclean était à Tacoma, Washington; il n'a
été employé que soixante et dix-sept jours et il a
retiré $806.55. J. -W. Montague--je ne le connais
pas-n'a été que soixante et dix-neuf jours dans les
-Illinois et nous a coûté $560.60. Puis, il y a eu
A. -C. Munson, pour Chicago, Washington,, Idaho
et Orégon; il semble avoir eu une allocation géné-
rale pour voyages et a retiré $2,610.32,, il a été
employé en tout onze mois. E.-W. McCrea a été.
au Minnesota seulement quatre mois et .a retiré
$782.47. M.-V. MeInnes, Port-Huron, Michigan,
a été employé quatre mois eta retiré $1,002.33;: R.
McKay, Alpena, Michigan, a été employé quatre
mois et a retiré $942.38. Steven Robertson, San
Francisco, a été employé 223 jours, et a retiré $759.
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A. Scluînacher, Chicago, Illinois, a été employé
12.3 jours et a retiré $841.85. R.-F. Shaw, Seattle,
Washington, est censé avoir été employé 273 jours
et il a retiré $1,806.73. Heury-R. Smith, nom famîi-
lier, ici, a été au Nebraska, parait-il, pendant
quatre mois et il a retiré $979.45. C.-O. Swanson
est censé avoir été employé pendant douze mois
dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre, et il a
retiré $2,0S0.84. Puis, nous avons en M. W.- A.
Webster, à Aberdeen, Dakota-sud, qui a retiré
,,407.80 et n'a été employé que vingt-huit jours.

Ce sont là quelques-uns.des faits les plus connus
en ce qui se rattache aux agents d'immigration que
nous avons aux Etats-Unis. Or, je prétends que
l'on n'est pas justifiable d'employer autant d'agents
à des salaires élevés, porr chercher à persuader à
la population des Etats-Unis de venir s'établir au
Canada. Je n'aurais eu aucune objection à ce que
loi dounât, à l'exposition de Chicago, des rensei-
gneients généraux sur les avantages particuliers
de notre pays ; mais l'on ne saurait être justifiable
de garder des hommes de cette trempe, pour cher-
cher à persuader aux Américains de venir s'établir
ici, (les hommes qui, évidemment, sont encore ré-
iuinérés par l'Etat et qui entraînent une dépense
d'environ $46,000 par année. Et tous les efforts
ont échoué et ont eu pour résultat de nous amener
quelques juifs, des vagabonds ordinaires, éviden-
ment, d'aprèsle rapport fourni ce soit- par un bon
ann.- . ..

M. I)ALY : Je verrai à ce qu'ils voient ce que
vous dites. Envoyer ce discours au candidat grit
de l'Alberta.

M. McMULLEN : L'honorable monsieur n'a
pas du tout justifié les efforts qu'il a tentés pour
amener ces gens ici. C'étaient évidemment des
colporteurs que l'on a recueillis et qui ont
joué un truc au ministre de l'Intérieur et à ses
fonctionnaires. Son propre frère et le frère du se-
crétaire d'Etat n'ont pas été assez habiles pour dé-
couvrir le piège tendu par ces gens pour se faire
traisporter au Nord-Ouest, y vendre leurs brim-
bo-ions et puis retourner aux Etats après avoir fait
tont le butin possible. Ce sont là les immigrants
que l'on a fait venir à grands frais des Etats-Unis,
pour augmenter la population du pays. C'étaient
des espèces de parasites, ainsi que l'a démontré la
preuve produite par mon honorable ami. Cette
question ennuie le ministre de l'Intérieur, et il
admet qu'il a commis une erreur.

M. 1)ALY : Pas du tout, mais je trouve que l'on.
a dit ici des choses bien insignifiantes.

M. McMULLEN: Tous ceux qui liront le rap-
lot-t arriveront à la conclusion que tout cela a été
un acte de grande folie et d'extravagance, et que
l'argent dépensé a été absolument gaspillé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En ce qui a
trait à la perte de temps de la Chambre, je recom-
manderais au ministre des Finances de donner
quelques leçons à ses collègues et, surtout, de leur
apprendre (lue, s'ils veulent que les crédits soient
votés, ils feraient mieux de se restreindre à la ques-
tion à l'étude. En ce qui concerne la valeur des
données statistiques fournies par le département de
l'Innigration, je dirai que lorsque le département
(durant une période de dix ans) déclare avoir établi
en moyenne, 100,000 personnes par année dans le

Nor-d-Ouest, et que, comme résultat, il nous
reste 150 de ces immigrants, les honorables mem-
bres de la droite n'ont pas le droit (le se plaindre
si, plus tard, la population croit que les rapports
des ministres n'ont aucune valeur.

Relativement i la motion dont j'ai donné avis,
l'autre soir, je crois que je laisserai l'honorable
ministre libre, ct soir, s'il veut en venir à une
entente relativement à l'heure à laquelle nous exa-
minerons les subsides, demain.

M. FOSTER: Vers cinq heures, demain.

Collège militaire Royal du Canada... $70,000

M. DICKEY : Je veux réduire cet item à

S65,000.
M. DENISON: J'ai toujours appuyé ce crédit

avec plaisir, avec l'intention d'avoir en Canada un
collège militaire de premier ordre, pour instruire
nos jeunes gens dans l'art militaire, mais à moins
que l'institution ne soit bien conduite, ce crédit est
de l'argent gaspillé, qu'il serait mieux d'écènomiser
pour le pays. La plupart des honorables députés
savent que, l'année dernière, il y a en des difficultés
au collège au sujet de l'affaire du cadet Phiomer.
Ce fait en lui-même prouve que le commandant lu
collège n'est pas l'homme qu'il faut à la tête de cet
établissement, autrement cela ne serait pas arrivé.
Les corvées, dans le sens ordinaires, ne sont pas
répréhensibles dans une école comme celle-là, et
moi qui ai un fils à ce collège, je ne m'y opposerais
pas; mais quand les jeunes gens sont forcés de faire
des loteries, ou d'acheter des vivres-que ce soit ou
non en raison de la mauvaise nourriture fournie
aux cadets par celui qui en est chargé, je n'en sais
rien-il est temps d'intervenir. Il n'y a pas de
doute que cet usage est fort répandu au collège, et
pour les parents (lui ne sont pas très en moyens, il
est certainement déplorable que ces cadets soient
forcés de dépenser leur argent de cette façon. C'est
un fait connu que cela a eu lieu dans le passé. Le
commandant peut dire qu'il n'en sait rien. Eh bien,
il doit le savoir, il est là pour cette fin ; et s'il
ignore cela, il est temps de le remplacer par un
homme qui s'intéressera davantage au collège et qui
remplira ses devoirs avec plus de ponctualité. Le
présent commandant est un officier qui, me dit-on,
s'est retiré de l'armée en 1887 ou 1888, en raison de
son âge.

Sir CHARLES-RIBBE RT TUPPER: Vous êtes
mal informé.

M. DENISON: J'ai compris que c'était le cas,
mais je ne veux rien dire d'inexact. Toutefois, il est
venu ici inscrit non pas sur la liste du service actif,
mais sur celle des officiers en retraite. Ce qu'il
nous faut, c'est un homme qui soit constamment en
contact avec l'armée et non un homme qui a été mis
à la retraite. Quand on a commencé à parler de
fonder ce collège, il fut entendu-si ce n'est pas
dans les règlements-que les officiers viendraient
ici passer cinq ou six ans et qu'ils seraient ensuite
changés, afin d'avoir des hommes possédant tou-
jours parfaitement les connaissances les plus mo-
dernes de l'art militaire, et en même temps, des
hommes que leur jeunesse et leur énergie porte-
raient à s'intéresser vivement au collège.

Je ferai observer au comité qu'il y a maintenant
sept ans que le commandant actuel a été nommé.
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Depuis quelques années, j'ai entendu faire des observations au sujet le la milice du pays. Je
plaintes au sujet de l'administration du collège, et regrette d'avoir été absent quand on a discuté ce
j'ai cru qu'au bout (le cinq ans ou de sept ans, nous sujet l'autre jour, car je crois que c'est le temps de
aurions un nouveau commandant, et que les choses parler <le la milice, non seulement telle qu'elle existe,
iraient mlieux. Mais j'ai entendu dire dernièrement mais telle qu'elle devra exister relativement à la
-- je nie sais pas si j'ai raison (le le répéter-que le défense le l'empire. Nous savons tous qu'il n'y a
commandant actuel prétend que sa nomination est pas un sujet qui soulève plus de discussion ou qui
à vie, et qu'au mois d'août 1895, lorsque son temps excite plus d'intérêt que la milice du Canada. Je
expirera d'après la règle ordinaire, il continuera <le lis dans un journal d'Ottawa la dépéhesuivante
remplir sa charge pour un temps indétini. C'est Londres 26 .uin.-Le Times dit qu'il apprend que le
pour cette seule raison que je soulève cette ques- duc do Devonshire, tout en étant président du conseil,
tion, ce soir, et j'agis ainsi Croyant remplir mon sera de plus président d'un comité de défense nationale
devoir envers le collège. impériale, qui réunira le bureau .le la guerre et de l'ami-

rauté, ainsi que la recommandation en a été faite ar laJe crois que le collège est une institu- Commission royale présidée par le due, en qua ité de
tion (le la plus grande utilité, s'il est bien dirigé, marquis de Hartington, lequel sera pour la première fois
mais son efficacité diminuera, s'il n'est pas sous la formellement organisé.
direction d'un homme en contact avec l'arnée D'après cette dépêche, nous voyons qu'il se fait
anglaise et qui peut se procurer des professeurs les un mouvement non seulement au sujet des affaires
plus compétents. En nia qualité (le partisan lu militaires de l'Angleterre en particulier, mais aussi
cabinet, je regrette d'avoir à critiquer une en ce qui concerne les rapports qui doivent exister
des principales institutions qu'il a sous sa juridic- entre les colonies et l'empire, sur la question <le la
tion, mais il est nécessaire que quelqu'un en parle, défense. Je lis dans le Citizen d'Ottawa, du 5
et, croyant que c'est mon devoir, je soulève la juin, l'article suivant :-
question ce soir. Si la motion que je vais présenter L'unité de l'empire est aussi discutée dans un articleest adoptée, elle signifiera que nous serons sans du " Statist," demandant aux colonies de dire clairement
commandant, l'année prochaine. Durant ces douze quelle part elles entendent prendre aux frais de la dé-
mois, ces fonctions peuvent être remplies par fenso générale. L'écrivain lait observer que l'océan
l'officier le plus ancien, et j'espère que nous inclue: Pacifique, avec 800,000.000 d'habitants qui vivent sur ces

côtes, sera plus tard une route importante de commerce
rons, alors, dans les estimations une somme qui international, et que la Grande-Bretagne, individuelle-
permettra le placer un autre commandant à la tête ment, est dans une position plus désavantageuse que la
du collège. Da ns le rapport du collège militaire, Russic, le Japon et les Etats-Unis, on ce qui concerne les

ports, les dépôts de charbon et ainsi de suite. Il recom-le Coninandant dit: mande que la Grande-Bretagne fasse un arrangement
avec les Etats-Unis, nation qui, suivant lui, a des dispo-Cependlant,.ceux qui se présentent.pour etre admis au sitions agressives, et (lue les colonies s'entendent pourcollège militaire sont, n ,ombre ipsignifiant, en nombre appliquer toute politique que les autorités impériales dé-beaucoup moindre qu'il n'est désirable, et beaucoup momn- sireront inaugurer.dre qu'on ne peut explquer autrement que, par l'igno-

rance générale au sujet de l'instruction qu'on y donne. Lorsque cette question de la défense de l'empire
Je crains que cela ne soit causé par le manque a été aoulevée en Angleterre, il y a quelque

d'intérêt au collège et par le manque de bonne admi- temps, notre haut commissaire à Londres a expli.
nistration. J'ai examiné les rapports des dernières qué la position du Canada sur ce sujet, et ses ob.
années pour constater le nombre <le cadets lui ont servations ont été si bien accueillies, qu'on en a
fréquenté le collège. En 1876, le nombre des cadets tenu compte, non seulement à Londres, mais dans
était de 18, et voici le nombre <le chaque année, tout l'empire britannique, et, de fait, c'est lui qui
depuis cette époque: a donné à ce mouvement la base solide sur laquelle

Nombre il est aujourd'hui. en ce qui concerne le Canada.
de cadets. De plus, je lis dans le Citizen du 9 juin :

1877 ............. ....................... 20 Le comité de défense de la fédération impériale a dis-
1878 ............. ........................ 20 tribué une petite brochure, qui donne des détails inté-1879 ............ . ... ............. 25 ressants sur le mode d'après lequel sont réparties les
180 .......................................... 23 charges de la défense du commerce de l'empire britan-
1881 ........................................... 12 nique. La valeur de ce commerce est de £930,000,000.
1882 ..... .... ......................... 17 La proportion revenant au Royaume-Uni est de £626,-1883 .. .................................... .. 15 000,000, et celles des colonies de £146,000,000, de sorte que1884 ....................... ............. .. 20 le commerce des colonies représente un septième de1885 ........................................... 23 toute cette somme. La protection navale de ce com-
1886 ............................................. 24 merce immense coûte £20,269,000 par année, dont £20,-188.7 .... ...... .. ....................... 25 000,000 sont payés par l'Aneleterre et £269,000 par les colo-
1888 .. ......................................... 24 nies. En d'autres termes, les colonies pcssèdent un sept-
1889 .......... .:-................... 17 lème du commerce, mais ne fournissent qu'un soixante-
1890 ............................... ........... 11 quinzième du co ut de la protection de ce commerce.1891 ..... ... ................ .............. 17 La population du Royaume-Uni estde38,000,00d'âmes,
1892 .......................................... 24 celle des colonies de 11000,000. Bien que la population des1893 ........--.................. . ......... 18 colonies soit plus qu'un quart de celle du Royaume-Uni,
1894 ........................................... 14 leur revenu presque la moitié autant, et la valeur de leur

.l'en- commerce maritime près d'un quart, elles ne fournissentEn d'autres te-mes, depis 1889, l'année <le len qu'un soixante-quinzième des frais de la défense navale
trée en charge du commandant actuel, je remarque de l'empire. Natal, Hong Kong, les établissements du
une grande réduction dans le nombre, et, aujour- Détroit, Ceylan etMalte, contribuent quelque chose, mais

le Canada ,les Antilles, la Colonie du Cap,la côte occiden-<'uni, je crois qu'il y a 54 cadets au collège. Je tale d'Afrique et Gibraltar ne fournissent rien.
propose :- Ainsi que le fait observer le comité, les colonies, y com-

pris le Canada, comptent sur la mère-patrie pour proté-
,le le crédit de $70,000 pour le collège militaire so it ger leur commerce et elles refusent de prendre leur partré it du chiffre des appoltements du commandant, je cette défense.$3,163.32.

C'est grave. Je dis que le Canada ne refuse rien.
Sir JAMES GRANT : Avant que cette motion Le Canada n'a jamais eu peur de se défendre lui-

soit soumise ait vote, j'aimerais à faire quelques même, il n'a jamais craint de prendre sa part, non
M. DENISoN.
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seulement dans la protection des intérêts canadiens,
mais dans la défense de l'Empire, ainsi que je le
prouverai

L'Empire doit être défendu d'une manière ou d'une
autre. Cette défense coûte cher et si une partie de l'em-
pire ne fait pas sa part, le reste en souffre injustement.
Laétense n'est pas un luxe, que l'on peut se permettre
oit se refuser suivantles circonstances; c'estune nécessité
vitale pour tout peuple qui se respecte.

Mais ce n'est pas toute l'histoire. Si le Canada n'a pas
Lv ® directement sa part dans la défense impériale, il a

ta1it quelque chosqe pour l'unification et l'affermissement
le l'Empire. C'est admis par le Times de Londres du
31 muai. Après avoir fait allusion à la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique et aux subventions
accordées aux steamers entre Vancouver et le Japon et
Vancouver et l'Australie, et à la proposition faite au
gouvernement impérial de s'unir aux colonies pour aiderà établir un service postal rapide sur l'Atlantique et le
Pacifi 0, et en même temps, à l'établissement du câble
sur le loc ifiqule. le I'itiIP8 dit:

" Les colonies ont fait leur part dans ce mouvement
d'immigration, pour lequel on demande aujourd'hui l'ap-pui et l'encouragement du gouvernement impérial. L'é-
nergie individuelle et l'esprit d'entreprise dont les colo-
nies ont fait tous les frais, ont accompli resque sans aide
directe de la part de l'Empire, une grande partie de ce qui
a déjà été fait.

Cet aveu est très important, et c'est ce
que, par-dessus tout, notre haut-commissaire a
cherché à faire comprendre aux hommes publics,
et, comme résultat, ils reconnaissent aujourd'hui
que le Canada n'a pas été le dernier à contribuer à
la défense de l'empire. Depuis le commencement
<le la session, on a beaucoup parlé de la protection,
qui a fait le sujet de la discussion dans cette
(laibre. Mais cette protection ne doit pas se
restreindre ait commerce, elle doit s'étendre aux
intérêts du Canada en ce qui concerne la milice.
La protection dit commerce seul n'est pas d'une
extrême importance, s'il n'y a pas protection
ailleurs, et c'est pour cette raison que je désire
soumettre cette question à la Chambre et au pays.

Qu'avots-nous au Canada en fait (le milice ?
Nous avons un corps permanent de 1,000 hommes.
Nous avons une milice active de 36,000 hommes,
colmprenant des troupes de cavalerie, des batteries
de campagne, de l'artillerie et des bataillons d'in-
fanterie. Je suppose que ces chiffres sont exacts,
ear je les ai pris dans le rapport de la milice que
iotis recevons chaque année, et je ne doute pas de

leur exactitude. Les dépenses de notre milice
excèdent le très peu celles qui existaient en 1870,
lorsque les troupes impériales furent retirées du
Canada. A cette époque, une vaste étendue de
territoire appartenant au gouvernement anglais
fut cédée au Canada, avec l'entente qu'après le
départ îles troupes, nous nous occuperions de nos
propres intérêts. Nous n'avions alors que quatre
provinces ; aujourd'hui, nous en avons sept.'

Qu'est-il arrivé depuis ce temps ? Notre popu-
lation, nos richesses et nos ressources ont doublé.
En 1870, nous n'avions pas de collège militaire,
nous n'avions pas de cartoucherie, ni de corps
permanent ; nous avons eu tout cela depuis,
non pas e payant davantage, mais les frais occa
sionnés par ces améliorations au service militaire
du pays, ont été payés à même le crédit ordinaire
accordé à la milice par le gouvernement. Si, en
examninant cette question, le peuple du Canada
croit qu'il est surtaxé pour l'entretien de la milice,
j'aimierais lui prouver le contraire. Nous voyons
que le gouvernement impérial ne dépense pas moins
<le $4 par tête pour sa marine et son armée ; les
Etats-Unis, avec une population dé 65,000,000

d'âmes, dépensent $1 par tête, et, de plus, chaque
Etat a sa milice particulière à entretenir.

Combien le Canada dépense-t-il? A peu près 25
centins par tête, sans compter la police à cheval.
L'opinion publique ne veut pas qu'on diminue
l'effectif <le notre minLice. Quelques-uns pensent
qu'il est opportnn (le réduire l'effectif du corps
permanent, ainsi que le ministre des Finances l'a
recommandé, en- raison de la diminution de notre
revenu. Nous pouvons peut-être faire une petite
réduction, car tant que nous aurons des hommes
capables d'instruire notre milice, c'est tout ce qu'il
nous faut. L'esprit militaire n'est pas aussi grand
aujourd'hui qu'il y a trente ans. A cette époque,
nous voyons que le gouvernement conservateur a
établi une organisation parfaite. Nous savons que
la milice ne pouvait pas être plus encourugée qu'elle
l'a été par feu sir John-A. Macdonald, dont le
monument a été dévoilé l'autre jour. C'est avec le
plus vif plaisir que j'ai vu, ce jour-là, la preuve <le
ce qui a été fait pour la milice, car nous avons vu
plusieurs régiments faire les exercices militaires
avec autant d'habileté et de précision, j'ose le dire,
que des soldats de l'armée anglaise.

A quoi est-ce dû? Est-ce d f àla somme minime
que leur paie le gouvernement du pays? Non,
assurément. C'est dû à leur énergie, à leur acti-
vité; c'est dû aux efforts que leurs officiers font
pour mettre les volontaires en état de se faire hon-
neur à eux-mêmes, et de faire honneur au pays.
C'est ce qui a fait de ces régiments ce qu'ils sont
aujourd'hui.

En 1870, l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), que je ne vois pas ici, s'est
fort intéressé aux affaires île la -nilice, et il a écrit
une brochure sur des questions militaires et sur la
défense militaire du pays. Il était alors membre
du parti conservateur, mais il l'a abandonné, je ne
sais pour quelle raison. Mais sachez bien que
depuis 1870, quand il a jugé à propos de se séparer
du parti du progrès, il a toujours été un peu comme
la colombe échappée <le l'arche de Noé ; il n'a pu
trouver un endroit où mettre le pied.

En 1885, nous l'avons vu reprendre son ancien
enthousiasme, et appuyer tu vote de remerciements
au général Middleton à son retour <le Batoche, où
nos volontaires s'étaient distingués. Nous savons
jusqu'à quel point les camps annuels ont contribué
à encourager nos volontaires. Lorsqu'ils se réunis-
saient autrefois à Brantford, Drumnmondville et
London, nous savons quel intérêt leur était mani-
festé par les foules qui s'assemblaient à ces endroits.
Etait-ce dans un simple but d'avancement qu'ils
allaient ainsi camper ? Non, loin de là. C'était
pour prouver leur dévouement au pays, pour prou-
ver leur ardeur militaire et leur désir de protéger
la patrie.

Ainsi que nous le savons, la police à cheval da
Nord-Ouest a fait beaucoup de bien. Elle a fait
honneur au pays ; mais le jour n'est pas éloi é où
ilse produira des changements dans ce grand Nord-
Ouest au sujet des affaires militaires. rous y ane-
nons une nombreuse population et nul doute qu'a-
vant longtemps, il faudra y organiser une milice
comme celle que nous avons dans les autres parties
du Canada. L'effectif de la police à cheval va gra-
duellement être réduit, et elle formera un corps de
cavalerie faisant partie <le la milice du Nord-Ouest,
et de cette manière, il y aura une grande économie
dans les dépenses de la milice du pays.
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Pendant que la conférence internationale siégeait
à Ottawa, tous ces sujets relatifs aux questions
militaires ont été discutées, et le gouvernement
impérial étudie maintenant la question avec plus
d'attention qu'il ne lui en a donné autrefois. Pour-
quoi? Avant la démission de lord Roseberry, une
.commission a eu une entrevue avec lui et luiasoumis
toute la. question, savoir: ce que le Canada se pro-
posait de faire pour sa propre défense et en même
temps, pour aider à protéger l'Empire britannique.

Le Canada est un jeune pays, et il a de grandes
responsab.ilités. Nous ne pouvons pas trop entre-
prendre. Nous construisons des chemins de fer,
les canaux, des travaux publics de tous côtés, et

tout ci étant prêts à fournir notre quote-part pour
.des fins militaires, nous ne pouvons pas espérer que
nous lèverons une grandearmée et quenoustaxerons
.le peuple pour son entretien. Bien au contraire.
Nais faisons en sorte que notre milice soit bien
.équipée, bien organisée. qu'elle soit le noyau d'une
armée quand les circonstances l'exigeront. Nous
savons tois ce que l'organisation a accompli. Il y
a quelques jours, j'ai- requ le Herald Mail, de
Yokohama, Japon, lequel contenait un compte
.rendu de la guerre, que nous pouvons accepter.

Nous avons dans ce pays là un exemple frappant
du développement de la marine et de l'armée de-
puis quelques mois, durant lesquels il a acquis une
réputation, une puissance et une position parmi les
nations de l'univers qu'il n'avait jamais eues avant.

Il n'y a que 32 ans que l'Angleterre a ouvert le
Japon au commerce; dix ans auparavant, le com-
inodore Perry avait essayé de pénétrer dans le
pays, mais sans succès. Ce n'est que durant cette
période qu'il a été ouvert à la civilisation, et vous
voyez ce qu'il a acquis dans les sciences militaires
et nationales. C'est ce qui fait voir l'importance
qu'il y a pour un pays d'être prêt et bien organisé.
Le résultat de la guerre entre la Chine et le Japon
fait voir ce qu'on peut faire au moyen d'une bonne
organisation. Je vais lire quelques observations
faites par le Herald Mail, le 28 mai 1895, lequel
est le premier journal politique du pays, et nul
,doute que son rapport est exact :-

Ils sont fatigués de la longue campagne qu'ils ont faite,
.et nul doute qu'ils ont dû penser que s'ils avaient eu à
livrer bataille à des troupes européennes, il y aurait eu
un changement dans cette espèce de promenade militaire
qu'ils ont faite durant la dernière guerre, ayant à ren-
contrer un ennemi toujours plus disposé à fuir qu'à se
battre, ainsi que le prouve la statistique des pertes subies
par les Japonais. Ily a 62:1 soldats tués ;72 morts de
leurs blessures ; total, 795 soldats tués par l'ennemi, et,
*de plus, 3,000 blessés seulement.

Cela démontre que le Japan était parfaitement
organisé. Il combattait une nation qui a plus de
inillions d'âmes qu'il y a le. jours dans l'année, et
son succès dans cette campagne est dû à l'organisa-
tion et à l'instruction. Nous savons que la puis-
sauce d'un pays ne dépend pas entièrement du
-chiffre de sa population ni de l'étendue de son ter-
ritoire ; car, si nous examinons les nations de l'uni-
vers, que voyons-nous ? Les Iles Britanniques
.n'occupent qu'un petit espace sur le globe, et cepen-
dant, que n'a pas fait l'Angleterre pour l'avance-
ment et la civilisation du monde entier? Ne
sommes-nous pas fiers de penser-que nous apparte-
nons à un pays qui a conquis un nom et une répu-
tation, bien qu'il soit petit en étendue, niais il est
.grand en principes, grand en puissance, grand dans
la promulgation de ces principes qui nous unissent.
Le Canada n'est pas un pays militaire et nous

Sir JAMES GRANT.

ii'espérons pas avoir ici une grande armée. Quelle
est notre position sur ce continent? Noussommes
cinq millions d'âmes à côté de soixante et quinze
millions, mais nous vivons à côté d'un peuple heu-
reux, paisible et prospère, que nous sommes con.
tents <le voir dans cet état de boiheur.

Durant la guerre civile, dont j'ai eu une connais-
sance personnelle, j'ai vu les volontaires du Canada
unis aux soldats des Etats-Unis, et le sang canadien
et le sang américain coulaient sur le même champ
de bataille. Potur quel objet ? Pour l'abolition de
l'esclavage et le progrès de la civilisation, et puisse
cette paix, ce bien-être et ce bonheur qui règnent
sur le continent américain continuer d'exister, et
puisse le peuple du Canada rester heureux et satis-
fait, puisque nous possédons la même liberté que
ce peuple qui est à nos côtés, dont la prospérité
est la nôtre, qui ne forme qu'un peuple avec nous,
par la langue et par la littérature, et bien que
nous vivions sous des drapeaux différents, soyons
contents de ce que nous possédons sur ce continent:

Je désire remercier le ministre d'avoir réservé
une faible part des ressources qui sont à sa dispo.
sition à nos corps militaires, afin qu'ils reçoivent
l'instruction qui leur est absolument nécessaire.
Nous savons, en effet, que sans cette instruction,
sans les exercices, l'organisation de ces corps serait
un vain mot.

Quand j'ai vu le budget, il m'a rappelé un fait
très intéressant et très important.

Lorsque Sa Majesté ouvrit le concours Wimble.
ton, concours ouvert dans lé but d'encourager les
tournois de tir, deux célèbres personnages, un
Anglais et un Ecossais, se disputèrent le prix.

Cet incident me revient à la mémoire, parce que
le ministre des Finances est d'origine écossaise, et
il nie rappelle beaucoup l'Ecossais qui remporta le
prix à ce concours, et dont le succès est admirable.
ment représenté par Leech au dessin .duquel Jer-
rold, dans " Punch " ajouta ces lignes:

'Tis said that the Scots
Turn out better shots

At long distances, than most of the Englishmen are.
But this we all knew -
That a Scotehman could do-

Make a small piece of metal go awfully far.

Je n'ai aucun reproche à adresser au ministre des
Finances., Ses efforts tendent à tirer des ressour
ces dont ildispose le meilleur parti possible, en les
appliquant aux divers besoins du pays. Si. nous
ne sommes pas en état d'exécuter de grandes. amé-
liorations, n'y trouvez pas à redire et prenez
patience. Le Canada est prospère et de grands -

travaux sont en voie d'exécution. Nous ne pou.
vons pas tout faire en 24 heures. Comme il ; fallut
plus d'un jour pour construire Rome, soyons donc
satisfaits de ce que nous avons. Il ne faut pas
s'imaginer qu'un nuage sombre, plane sur-otre
pays. Loin de là. L'Angleterre ne prendrait pas
un si grand intérêt aux affaires canadiennes, lsi le-
Canada n'était pas sa colonie la plus importante.

Je désire voir prospérer autant que possible notre
organisation militaire, et j'espère que le ministre
des Finances sera, l'année prochaine, en état de
faire voter une somme plus considérable pour per-
mettre à notre milice de perfectionner davantage
son organisation

Je suis heureux de voir à son siège l'liiorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), car
je sais qu'il s'intéresse beaucoip à nos affaires
militaires. Il est vrai qu'il tire parfois à coté du -
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but; niais nous devons le lui pardonner. Je
n'ajouterai maintenant rien de plus, et je souhaite
encore une fois à notre milice succès et prospérité.

M. FRASER : Je dois offrir mes félicitations à
ilionorable député de Toronto-centre (M. Cock-
buru).

Des VOIX : Oh

'N. FRASER : Je veux parler (le l'honorable dé-
puté de Toronto-onest (M. Denison). Je le félicite
d'avoir soulevé cette question. Les dépenses qu'oc-
casionne notre milice ont rarement provoqué un
discours aussi patriotique que celui qui vient d'être
prononcé par l'honorable député d'Ottawa (Sir
James Grant). Jusqu'à ce que j'aie entendu ce dis-
cours, je croyais que- nous dépensions -trop pour
notre milice. Il a porté, il est vrai, quelques coups
non mérités aux membres de la gauche ; mais le
ton de son discours s'est maintenu dans la bonne
note.

Du reste, en discutant sur un sujet qui touche à
la guerre, il serait difficile de ne pas se blesser quel-
qlue peu. Je suis heureux de partager l'opinion de
lîhonorable député. Non seulement notre milice,
connne il l'a dit, mais aussi tous les hommes,
femmes et enfants du Canada, seraient prêts à
prendre les armes pour la défense de leurs foyers.
Un Ecossais plus que tout autre, connaît cette ar-
deur. Les Anglais du sexe masculin seuls portent
les armes ; mais si les écossais ne sont pas assez
nombreux pour faire face à l'ennemi, les femmes
écossaises sont toujours prêtes à se joindre aux
hommes pour défendre leur pays. Je dois, cepen-
dant, faire une réserve à propos d'une expression de
l'honorable député (Sir James Grant) concernant la
milice. Je crois que les membres de notre milice
ne sont ni inférieurs, ni supérieurs aux hommes qui
coiposent la milice des autres parties de l'empire
britannique ; mais il a en tort d'attribuer leur ex-
cellence à la libéralité du ministre des Finances.

Quant à cette excellence,-le pays a plus de droit à
nos félicitations que le ministre des Finances, parce
que ce dernier aurait voulu être moins généreux.

il eut serré davantage les cordons de la bourse,
son déficit serait beaucoup moins élevé qu'il ne
lest.

Je crois que l'instruction des miliciens en
Canada ne devrait pas se 1orner aux exercices
des divers corps. Nous devons avoir des exercices;
niais il faut dépenser plus que nous ne le faisons
pour préparer des hommes qui puissent, dans le
besoin, exercer les autres au maniement des armes.
Je ne suis peut-être pas le meilleur juge en cette
matière ; mais je me borne à signaler la méthode à
suivre. J'ai ma commission d'officier et je suis'
prêt ià entrer en campagne, bien que je ne fasse
pas maintenant partie de la milice active. Je
n'entrevois aucune guerre en Canada;, mais une
grande guerre européenne pourrait en fournir l'occa-
sion. Il serait alors nécessaire pour' nous d'avoir
des hommes qui puissent instruire nonseulement la
milice, mais aussi 'les autres qui prendraient du,
service.

Je me suis levé pour appuyer ce qui a été si
éloquement dit par l'honorable député d'Ottawa
(sir James Grant). J'espère qu'il nous sera donné,
d'entendre souvent 'encore desparoles aussi élo-
quentes.

Il m'a été extrêmement agréable de constater que
dans une aussi vieille poitrine puisse battre encore

un cœur si loyal, si soucieux de la prospérité du:
pays. Les hommes courbés sous le poids de l'àge,
comme l'honorable député d'Ottawa (sir James
Grant) qui manifestent un tel esprit patriotique,
donnent un bien bel exemple aux jeunes généra-
tions. Je suis sur que l'honorable député, si l'occa-
sion s'en présentait, oublierait qu'il est plus que
sexagénaire, et serait prêt à donner sa vie pour
la défense de son pays. C'est vraiment patrio-
tique.

M. CASEY: L'honórable député d'Ottawa (sir
James Grant) a montré qu'il est partisan de la
devise de nos volontaires : " Semper paratus." En
effet, il paraît être prêt à faire un discours sur tous
les sujets qui se présentent.

Une VOIX: Oh!

M. CASEY: Je regrette que les honorables
membres de la droite se permettent de rire de ce
que l'honorable député d'Ottawa soit toujours prêt.
Je suis sûr qu'ils ne riront pas de moi, parce qu'ils
savent qu'en matière militaire, je suis un spécialiste.
Je fus jadis un très bon tireur, et j'attends mainte-
nant des nouvelles de la vache que j'ai abattue.
Nous sommes tous d'azcord sur ce qu'a <lit l'hono-
rable député d'Ottawa (sir James Grant) en faveur
des volontaires, bien que chacun de nous ne soit pas
prêt à accepter ce qu'il a dit sur la manière dont le
haut-commissaire canadien à Londres nous a repré-
sentés aux yeux des autres pays. Nous ne pouvons
pas, non plus, nous accorder avec lui lorsqu'il remer-
cie le ministre des Finances avec une si grande
effusion, parce que ce dernier a placé dans le bud-
get un crédit pour payer les exercices militaires
qui se tiendront durant l'anée courante. Mais,
M. l'Orateur, nous savons tous que le ministre des
Finances n'avait pas d'abord l'intention d'accorder
d'argent pour eet objet. Nous savons tous
que l'association des carabiniers du Canada, l'as-
sociation des artilleurs et autres corps militaires
méritent plus nos remerciements que le ministre
des Finances, parce que les représentants de. ces
corps qui sont.venus ici durant la session, ont exercé
une telle pression, que le % ministre des Finances a
été forcé de consentir à consacrer une certaine
somme à nos corps de volontaires. Mais je désire
faire remarquer que l'argent que le ministre dea'
Finances voulait 'accorder, était destiné en partie à
u objet de luxe et en partie à l'organisation per-

mnanente, mais' non à des dépenses à faire pour
Vinstruction militaire dans les diverses parties du
pays.

Il consent, par exemple, à maintenir le collège,
militaire et il a demandé, d'abord, $70,000 pour
cette institution, crédit qu'il réduit mainténant à
$65,000. Voilà un des points de la politique dul
gouvernement que je dois 'attaqiér.'' J' regrette.
de me' trouver dans l'obligation de diriger mes
coups contre le' collège militaire,' vu que c'est. mon
propre parti qui lui adonné le 'jour'; mais le fait
est que ce collège dont l'objet était:des meilleurs,
et qi fut administré, sous le régime libéral, avec
économie et efficacité, paraît' avoir beaucoup dé-',
cliné et être devenu moins une institution destinée'
à profiter àla milice, qu'une école privée pour l'ins-
'truction de fils'de parents riches quiont assez d'in-
fluence pour obtenir leur, admission dans ce col-
lège, et assez d'argent pour payer leur cours
d'étude après leur entrée.
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Je ne puis voir le rapport qu'il y a entre le

collège militaire tel qu'il est actuellement admi-
nistré, et l'efficacité de notre milice. C'est pour-
quoi je m'oppose à ce que nous dépensions une
somme si énorme et si disproportionnée aux résul-
tats obtenus. Mon honorable ami, le député
d'Ottawa (sir James Grant), a parlé comme si le
crédit qui est maintenant demandé avait quelque
rapport avec l'efficacité de notre organisation mili-
taire ; mais il est bien vrai, comme il l'a dit dans
un moment le franchise, que l'efficacité de notre
milice n'est aucunement due aux subventions lu
gouvernement.

La pitance que nos volontaires recoivent ne
compense réellement pas la perte de temps qu'ils
subissent, tandis que nous maintenons à Kingston
une institution sur un pied qui suffirait presqu'à
une université, et quel est le résultat obtenu ? Com-
bien de cadets se sont préparés, l'année dernière, à
leur examen de promotion ? Quinze !

Oi-, nous avons dépensé, l'année dernière, pour
notre collège militaire, $68,000 pour graduer quinze
cadets. Chaýcun de ces cadets a donc coûté, l'année
dernière, au pays $4,533, sans compter ce que leurs
parents ont été obligés de débourser pour eux, et
quel avantage notre milice en tire-t-elle ? Combien
de cadets sont-ils entrés dans la milice active?
Depuis que ce collège a été fondé, je ne crois pas
que 5 pour 100 de ses gradués ont pris du service
clans la milice active.

M. M ULOCK : Seulement il sur plusde200 dans
les corps perianents.

M. CASEY : Ce résultat prouve passablement
bien l'exactitude de mon estimation. Très peu de
ces cadets ont demandé des commissions pour servir
dans notre milice active. Un certain nombre out
obtenu (les commissions pour servir dans l'armée
impériale ; mais nous ne devrions pas être chargés
de l'instruction des officiers de l'armée impériale ;
ou nous ne devrions pastaxer les Canadiens pour cet
objet. La grande ma.jorité des gradués du collège
ne s'est pas seulement abstenue de prendre du ser-
vice dans notre milice, ou même dans l'armée impé-
riale ; mais elle cherche fortune aux. Etats Unis et
dans d'autres pays,. où elle a obtenu de l'emploi.
Ces cadets ont été employés là comme ingénieurs
civils ou dans d'autres fonctions auxquelles ils
s'étaient rendus aptes par l'éducation que nous leur
avons donnée dans notre collège militaire.

Nous por vons considérer comme admis, bien que
je ne sache pas que nous en ayons la preuve, que
l'éducation donnée dans ce collège est de première
classe et petit préparer un homme à la charge
d'ingénieur civil et le rendre apte à remplir
d'autres fonctions ; niais le fait est que nous avons
dépensé notre temps et notre argent à forner des
hommes qui, pour la plupart, sont allés occuper
des positions civiles aux Etats-Unis où, à nos
dépens, ils contribuent à leur prospérité. Ce mode
d'instruction militaire est absolument vicieux et
absurde, puisque nous sommes en face de ce
maigre résultat de quinze ou vingt gradués, par
année, qui, pour la plupart, ne prennent pas du
service en Canada.

M. DENlSON: Huit gradués, cette année.

M. CASEY : Mon honorable ami dit que, cette
année, il n'y a eu que huit gradués; or, M. l'Ora-
teur, il serait très à propos pour nous d'avoir une

M. CASEY.

institution destinée exclusivement à l'instruction
militaire des officiers de nos volontaires et de nos
corps permanents. Si nous avions une pareille
institution administrée économiquement, elle nous
serait extrêmement utile. Mais notre collège mili-
taire actuel, étant ce qu'il est, n'est qu'un fardeau
accablant sur les épaules des contribuables.

Permettez-moi de comparer les frais de ce col.
lège avec ceux d'autres services de la milice, Je
vois ai dit qu'il avait coûté $68,000, Pannée der-
nière. Or, on nous demande pour l'année courante
$55,000, seulement pour toutes les fournitures de':.
magasin, ou $13,000 de moins que ce qui est,
mandé pour le collège militaire.

On nous demande $55,000 pour l'habillement'et
les choses destinés aux corps permanents et à la
milice active, ce qui est encore $13,000 de moins
que pour ce collège de luxe que nous avons à King-
ston. On demande seulement $37,000 pour aider;
les associations d'artillerie et de carabiniers,~c'està-
dire, guère plus que la moitié de ce qui- est requis
pour le collège militaire, et je puis assurer la
Chambre, si elle ne le sait pas déjà, que différentes
associations de carabiniers et d'artilleurs font beau-
coup plus pour stimuler le zèle militaire et' pour
former de bons soldats, que le collège militaire n'a
jamais fait.

Notre cartoucherie qui nous a foùrni toutes les'
munitions dont nous nous sommes servis, durant.
l'année dernière, n'a dépensé qu'un peu plus de
$35,000, ou $33,000 de moins que notre collège
militaire qui nous a donné, cette année, huit gra
dués, comme nous l'a rappelé, il y a un istant
mon honorable ami, le député de Toronto.ouest
(3M. Denison). Toutes nos munitions' nous ont
coûté $35,000, l'année dernière, taudis que ces huit
cadets ont coûté $8,000 chacun par année.

Or, quel est le service qui nous est utile et qlui
mériterait d'être maintenu, et quel est le service
qui n'a d'autre motif que l'ostentation et la ivaine
gloire?

Je dis que le collège militaire n'est autre chose
qu'une pure parade comparativement aux autres,
services que je viens de mentionner.

Prenez quelques-unes des autres dépenses mili-
taires. La solde des corps permanents de la milice
active, pour l'année courante, est seulement de
$40,000, ou $28,000 de moins que la somme dépensée
pour les huit cents cadets dont nous venons de
parler. L'habillement de la milice et "des coips
permanents ne coûte que $33,000, et ainsi'de suite'.:

On affirme que cette institution (le' collège mili
taire) nous donne en matière d'éducation le gends ,
résultats. Or, qu'est-ce que nous dit'le commnin
dant à ce sujet? Après avoir fait un anIysedes
points gagnés, il nous parle de ceux qui ont sité
le collège, durant l'année," et ainsi de suite Il
termine en disant:

On est unanime à dire, parmi les parents des gradus
du collège militaire royal, que 1 éducation'à ce collège est
très satisfaisante.

"On est unanime à dire "-le Commanda
peut-être faire allusion aux scandales qui ont eu
lieu, cette année, au sujet de ce collège. Je ne ne
souviens plus des détails ; 'niais chacunse rappelle
du mauvais traitement. auquel quelques unsdes
cadets ont été soumis, ce qui a donnheuIf une en
quête et jeté un grand -discrédit, suivant moi, sur
l'administration du collège. 'Il est natutel qimeetix
qui n'étaient pas les parents des'cadets maltraités,
aient pu avoir une très liante opinion de éduaton
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donnée, vu qu'elle coûte si cher au pays. Mais le
commandant admet ce qui suit:

Cependant le nombre de ceux qui se présentent pour être
admis au collège militaire royal est insignifiant, ou bien
moins grand qu'il ne devrait être, et ce petit nombre ne
peut s'expliquer autrement que parl'ignorance ohl'on est
dans le pays, relativement à l'éducation quiest donnée ici.

Cependant, nous voyons dans les comptes publics
que l'on a dépensé $700 ou $800 pour annoncer
dans les journaux que cette institution était un
pensionnat militaire. Le commandant ajoute ce

gji suit

Il est vrai que l'on ne peut recevoir ici qu'un très petit
nombre d'étudiants, mais le but de ce collège national
n'est pas seulement d'attirer assez de candidats à l'admis-
sion pour se procurer le nombre qu'il est capable de loger.

Voilà une phrase que je peux difficilement analy.
ser. Mais elle paraît signifier que le logement est
trop petit pour le nombre de cadets qui devraient
être admis dans cette institution, et c'est un
aveu remarquable de la part du chef d'une
maison d'éducation comme celle qui nous occupe.

Le commandant dit encore:

Le but de l'institution est de préparer des jeunes gens
pour le service public, et le choix de ces jeunes gens n e
devrait pas être fait seulement dans un groupe de trente
on quarante candidats, car le degré d'aptitude des candi-
dats eoisis sera d'autant plus élevé, que le nombre des
concurrents sera grand.

Le commandant, lui-même, se plaint donc du
petit nombre des admissions ; mais nous avons lieu,
en revanche, de nous féliciter sur les progrès'
accomplis par les cadets de l'année dernière, car le
commandant nous dit

Les cadets de dernière année. au nombre de quinze, ont
gagné en poids 412J livres durant leur ssjour au collège,
ce qui donne à chacun en moyenne 27J livres de plus.

Or, combien coûte au pays chacune de ces livres,'
en se basant sur le crédit voté ici pour ces cadets?
Environ $165 par livre.

Le commandant nous informe donc que ses élèves
de dernière année, ou à graduer, ont gagné en
pesanteur 27½ livres chacun, en moyenne, et l'on
nous demande de nous féliciter de ce résultat.

Et le commandant ajoute que la stature de ces
mêmes cadets a gagné en moyenne 2J pouces en
hauteur, et que la poitrine de chacun s'est déve-
loppée en moyenne de 2½.pouces.

Voilà assurément un beau résultat pour l'argent
qu'il nous coûte, puisqu'il fait voir que nous sommes
parvenus à engraisser et développer a ce point'une
quinzaine de nos jeunes gens.

Le commandant dit encore:

Aucun prix n'est accordé par cette importante institu-
tion. Je ferai par conséquent remarquer ici que siun
prix avait été offert, il aurait'été gagné par un concur-
rent des plus distingués, puisque sa poitrine- s'est déve-
loppée de 5i pouces'; que son -poids s'est accru de 69
livres et qu'il a grandi de 8 -pouces.

Nous pouvonscertainement nous vanter d'avoir
un cadet qui pu' si bien développer sa; stature tout
en cultivant son intelligence..

Je ne crois pas avoir besoin de citer plus longue-
ment le rapport, du cominandant qui' est dans ses
autres parties tout aussi 'ire.ssant.-

Je n'ai pas entendu tout le discours prononcépar-
mon honorable arùi, lé député de Toronto-ouest, à
l'appui de sa motion mais le rapport que je viens,
(le citer m'a convainc :que je devais' voter pour
cette résolution, iui demande la supression du
salaire di; coinrnandant. La Chambre et le' pays

aimeraient à connaître d'une manière détaillée ce
qui est dépensé pour le collège militaire; ce qui
est payé pour instruire et engraisser nos jeunes
cadets.

Le personnel enseignant coûte $,28,400 ce qui est
à peu près $3,500 pour l'enseignement donné à cha-
'cun des huit cadets qui ont été promus cette année.

Le personnel subordonné se compose principale-
ment de serviteurs, de quelques sergents, etc., et
il coûte $8,000.

Le personnel entier du collège coûte $36,000, soit
$4,500 pour chacun des huit cadets déjà mention-
nés.

Quant.aux salaires pris séparément, nous voyons
que le commandant reçoit $3,163 ; sept instructeurs
reçoivent plus de $2,O00 chacun, et les autres salai-
res varient de $1,292 à $2,000. Il y a en tout quinze
instructiurs'à $1,300 chacun, pour donner l'instrue-
tion à huit cadets, ou pour préparer ces huit cadets
sur le total qu'il y a là, à subir leur examen de pro.
motion.

C'est presque deux professeurs par chaque cadet.
On pourrait croire que ces cadets, qui ont'deux pro-
fesseurs chacun, pourront ainsi acquérir beaucoup
plus de science. Ils sont presque dans la position
qui leur serait faite, si on leur procurait aux frais
de l'Etat (les instrncteurs privés, et je ne crois pas
que les électeurs condamnés aux durs travaux des
diverses industries puissent aimer beaucoup à voir
leur argent se dépenser ainsi.

Dans les dépenses faites pour le personnel subor-
donné, une forte partie est pour les serviteurs. Je
constate qu'un sommelier gagne $320 par ennée.

Voyez donc ces jeunes gens qui reçoivent une
instruction militaire pour servir dans iotre milice
volontaire, et qui ont besoin.'de quelqu'un pour
faire leur embouteillage ? Ou c'est peut-être le coin.
mandant qui a besoin d'un tel serviteur. Et il y a
d'autres serviteurs à $240 et ainsi de suite. La
somme de $8,000 est consacrée au paiement des
serviteurs attachés à , ces jeunes cadets et à leurs
professeurs-ce qui représente $1,000 pour chacun
des huit gradués de cette année.

Je constate que l'habillement a été acheté mior-
ceau par morceau d'un nommé George Creeggan-
de Kingston je suppose.

Je ne suis pas sûr si c'est un marchand de Kings.
ton, ou si c'est un entrepreneur régulier de l'habil-
lement à fournir au personnel du collège. Dans
tous les cas, cet homme a reçu $2,629.

'Les aliments paraissent avoir été achetés d'un
nommé L. J. Williams, au. prix de'46 centins'par
jour pour chacun.6

Jaurais cru que dans un collège de cette nature,
la pension pourrait être donnée 'plus' économique-
ment qu'en employant un fournisseur comme on le
fait au collège: e Y

'Ce Williams a. recu pour nourrir les, cadets
$'i,382. Je ne sais pas s'il agit' comine entrepre-
tneur, ou s'il est choisi par faveur;niais je crois que
l'on pourrait nourir à meilleur'imarchl -eä jes
cadets.'écejuns

Je constate aussi que le départemn'te la pape
erie et des impressions a coûté $5,(61 et cela pour

ces jeunes cadets. Je ne, sais -pas. commeht un si
petit nombre de'eadets ait pu dépenser pou'r$6,000
de papeterie. Ce chiffré représente"piusieurs cen-
taines de piastres' pour chaque cadet.

\i. MULOCK C'est uiV peu plus e $100 par
tête.
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M. CASEY : J'accepte la correction-c'est plus

de $100 par tête, dépensées en papeterie et impres-
sions pour les cadets qui sont censés ne recevoir
qu'une éducation militaire ordinaire.

Je suis sûr, M. l'Orateur, que l'éducation de ces
jeunes gens coûte beaucoup plus que l'éducation
qui est reçue dans tout autre collège militaire
royal, ou républicain qui existe dans le ioude. Il
n'y a pas en Angleterre, ni aux Etats-Unis, un
collège militaire où l'on dépense autant pour les
cadets. Je ne crois pas que, dans un pays paisible
comme le Canada, où nos efforts doivent tendre à
préparer une grande partie de notre population à
prendre les armes, à l'exercer au tir, à lui procurer
les premiers rudiments de l'instruction militaire,
nous levions essayer le procurer à un tout petit
nombre une éducation comme celle qui devrait être
donnée clans notre collège militaire, en dépensant
les sommnes que je viens d'exposer. Je dis que nous
ne devrions pas essayer <le procurer une éducation
comme celle qui devrait être donnée, parce que, de
fait, léducation reçue n'est pas proportionnée à ce
qu'elle coûte, comme le démontre le rapport <lu
comnman clan t.

L'honorable député d'Ottawa nous cite l'exenmple
du Japon. Et très à propos. Il nous dit que-le
Japon a obtenu récemmnent ses grands succès mili-
taires, grâce à la bonne instruction militaire dle ses
soldats. Cela est très vrai; mais où est le poinit
le comparaison entre le Japon et le Canada, ou

quel rapport existe-t-il entre le Japon et le collège
militaire royal, ce sont là les choses que je ne puis
voir.

Le Japon est par-dessus tout un pays d'afaires.
Il ie dépense pas 87,000, ou 88,000 par année à
instruire chacun <le ses officiers. Il adopte un
plan d'instruction militaire conforme à la règle
générale que Pon suit dans les affaires. Ses soldats
sont bien exercés par des instructeurs compétents,
et. cette instruction se donne économiquement.
S'il y a quelque chose qui soit de nature à faire
ressortir le vice radical qui existe -dans notre
système militaire, c'est bien la comparaison faite
entre l'état de choses qui existe ici, et celui qui
existe au Japon.

Je ne prétends pas lire que nous devrions former
une nation nmilitaire comme l'est la nation japo-
naise ; mais nous devrions dépenser notre argent
de manière à ce qu'il nous rapporte le plus possible,
et ne pas dépenser, comme nous le faisons, d'énor-
mes sommes en pure parade, tandis que notre
milice active est privée du nécessaire. Je parle
sans préjugé sur ce sujet. Il n'y a pas d'organisa-
tion militaire dans mon district, et notre milice
volontaire a mes sympathies depuis très longtemps.

On a laissé dépérir la milice- volontaire, pendant
que l'état-major, le collège militaire et les autres
services s'engraissaient à ses dépens. Je voterai
pour Panmendemnent de l'honorable député <le
Toronto-ouest, plutôt pour enrégistrer ma désapprd-
bation de l'administration de ce collège, que pour
blamer le commandant, vu que je ne prétends pas
posséder des connaissances spéciales en la matière

M. AMYOT: L'honorable député s'est servi
d'une expression contre laquelle je dois protester.
Il dit que la milice volontaire est une organisation
pourrie. Cette accusation est injuste. Quant au
collège militaire, je suppose que le but de Phono-
rable député qui propose cet amendement est plutôt
d'obtenir une expression d'opinion de la Chambre,

car il n'est pas possible de fermer cette institution
tout d'un coup. Je suis convaincu que le gouver-
nement comprend conne nous tout ce qu'il y a
d'onéreux dans cet héritage, qui lui a été légué par
ceux qui ont établi ce collège. L'expérience nous
enseigne au delà de tout doute, que ce n'est qu'une
dispendieuse école d'émigration. Nous y introdui-
sons, à grands frais, des jeunes gens intelligents
qui, une fois leur éducation terminée, s'en vont à
l'étranger. Cela nous démontre que la tentative
n'a pas réussi, et le plus tôt nous fermerons cette
institution, le mieux ce sera.

M. MULOCK: Il se fait tard et je n'abuserai
pas le la patience du comité. L'au dernier, j'ai
attiré Pattention de la Chambre sur cette institu-
tion, et comme je constate que le débat qui a eu
lieu à la dernière session n'a pas produit de résul-
tats apparents, je me crois justifiable de revenir à
la charge. Ce collège a été établi dans un but
spécial. Il devait être un complément à notre
organisation de milice volontaire ; nos jeunes gens
devaient s'y instruire dans le génie civil et mili-
taire et donner au pays le fruit de leurs connais.
sances. Nous constatons, aujourd'hui, que ce but
est entièrement changé, et je ne crois pas me trom-
per en disant que l'insuccès <le cette tentative est
dû, en grande partie, au gouvernement. Le but
que se proposait le parlement en établissant le col-
lège et en votant tous les ans des crédits considé-
rables pour son entretien, a été méconnu par le
gouvernement en ne nommant pas les gradués de ce
collège à des emplois dans notre milïce. Le résul-
tat a été que quelques-uns ont pris du service dans
l'armée anglaise, d'autres, comme l'a dit l'hono-
rable député le Bellechasse, sont allés à l'étranger,
et d'autres encore ont cherché de l'occupation dans
des entreprises privées.

Je lois faire remarquer à l'honorable ministre de
la Milice que le soin de fournir une éducation géné-
rale n'est pas du ressort du gouvernement fédéral,
que cela n'est ni dans l'esprit, ni dans la lettre de
la constitution. Ce soin regarde uniquement les
provinces, et le goutvernement fédéral ne peut s'oc-
cuper le fournir l'enseignement que dans certaines
branches spéciales se rapportant à des sujets qui
sont, d'après la constitution, du ressort des auto-
rités fédérales. Mais aujourd'hui, en consultant
les annonces dans los journaux et le programme du
collège, on constate qu'on ne se borne pas à y don-
ner l'instruction militaire, mais qu'on y prépare les
jeunes gens à entrer dans les affaires, dans les pro-
fessions, ou toute autre carrière. Comine collège,
il a renoncé à ce qui était sa seule raison d'être-
l'instruction militaire. Je demande au ministre de
la Milice, je demande à qui que ce soit, s'ileet pos-
sible de justifier les dépenses occasionnées par ce
collège, quand on considère les résultats'acquis.

Même en ne parlant pas pour le moinent di fait
que les gradués ne continuent pas leur carrière dans
notre propre armée, en donnant crédit au collège,
pour toute l'instruction qu'il fournit, comme si cela
était dans ses attributions, il reste le fait brìtal
que cette année nous instruisons 54 jeunes:gens, aui
prix de $70,000 ou à peu près.

J'ai cité les ýchiffres l'an dernier et jepuisles
répéter, car ils n'ont pas sensiblement chagé.
Depuis l'établissement du collège;l graduésont
eu des emplois dans les corps perniaïents du payse
et cela nous a coûté, en tout, au delà de$l,000,000.
C'est-à-dire que lEtat a dépensé , ;9100 pouir
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l'éducation générale de chacun de ces 11 gradués
qui ont en des emplois dans la milice du pays.
Outre cette dépense énorme, le collége a en aussi
un effet déplorable sur l'organisaUion de notre
milice volontaire, qu'il avait pour but d'améliorer
et d'encourager.

'Tous les ans, pour l'entretien de la milice, nous
votons une somme de près d'un million et demi.
Cette année, elle est considérablement diminuée,
mais, prenons l'année 1892-93, telle que je la trouve
dans le rapport (le l'Auditeur général, et si je choisis
cet exercice, c'est que les dépenses sont classées de
manière à faciliter la discussion des détails; et
conue il n'y a pas en de changements importants
depuis, ces chiffres donnent une assez juste idée de
l'état de choses actuel, malgré qu'on nous ait
prois les changements. 1

Les dépenses de la milice, en 1892-93, ont été en
tout le $1,419,000. On a dépensé pour le collége
ilitaire, les corps permanents, la cavalerie, l'ar-

tillerie et les écoles d'infanterie, $538.000. En
d'autres termes, plus d'un tiers du budget de la
milice est allé à ce collége et à ces écoles. Que
reste-t-il alors pour les bataillons volontaires des
caumpagnes et des villes et les autres organisations
militaires du pays ?

Le sentiment existe parmi la population que nos
volontaires ne sont pas traités avec justice; que la
plus grande partie de l'argent que le pays consacre
avec plus ou moins d'enthousiasme à la milice, ne
va pas là où elle devrait aller, ni où elle produirait
le plus le bien. Depuis le débat qui a eu lieu ici
depuis quelques semaines, j'ai rencontré plusieurs
militaires, et je n'en ai pas trouvé un seul- officier
ou soldat-qui n'approuve pas l'attitude prise par
les députés qui ont prétendu que le système actuel
(le former des officiers pour notre armée, au moyen
de ces institutions permanentes, est préjudiciable
aux intérêts de la milice.

L'honorable député d'Elgin (M. Casey) a signalé
quelques-unes des dépenses du collège. Je vais
signaler un fait, entre autres. J'ai expliqué, l'an
dernier, que pour instruire 58 élèves, le personnel
se composait de 18 employés subalternes ou servi-
teurs et de 15 fonctionnaires supérieurs, y compris
le commandant, les professeurs, etc., soit en tout
33 personnes pour 58 élèves.

Après avoir été mise en. possession de chiffres
comme ceux-là, la Chambre avait au moinsle droit j
de s'attendre à ce que la position ne fût pas aggravée
davantage, et-cependant, je vois par le rapport "de
l'Auditeur général, pour le dernier exercice, que
bien que le nombre des élèves soit diminué de 58 à
54, le personnel du collège a augmenté de 33 à 42.
D'après le rapport de l'Auditeur général,' ily avait i
à cette date, 25 employés subalternes et '17 fonc. e
tionnaires supérieurs, soit un total de 42 pour 54 e
élèves.

Le ministre admettra avec moi que de pareils i
faits se passent de commentaires. Jene veux pas j
tenir le ministre de la Milice actuel responsable de c
ces dépenees ; cela' ite serait ýpas juste, car il n'a c
pris la direction de ce, ministère que tout récem- e
ment ; mais je lui' demandèrai quelle excuse il peut é
doner pour dépenser descentaines et des centaines c
de piastres en publicité pour ce' collège, dans 76 s
journaux du Canada. l

Je lui demanderai ausai de faire lui-même la com p
paraison entre ce qui se fait dans cette institution
et ce qui se fait dans la plus grande institution d'édu- a
cation du Canada-l'université de Toronto. Il sait j
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que des centaines d'élèves reçoivent leur instruc-
tion dans les différentes chaires de cette université.
Je ne mentionnerai pas le nombre de ces élèves
dans la crainte de me tromper, mais je crois qu'il
dépasse mille, de deux ou trois cents ; et cependant,
l'entretien de cette université ne coûte pas plus
cher à l'Etat que l'entretien (lu collège militaire (le
Kingston. Il me semble que ce fait seul est une
condamnation de ce qui se passe à Kingston. Quand
je parle de ce que l'université de Toronto coûte à
l'Etat, je ne veux pas mettre le comité sous une
fausse impression, car cette institution ne se main-
tient pas uniquement à l'aide des deniers publics ;
la pension des élèves forme un appoint considé-
r.able. Mais le même argument s'appligue aussi au
collège militaire, et même avec plus de force, car
le prix de la pension à Kingston est plus élevé qu'à
Toronto. Je ne veux rien préciser, car je n'ai pas
les chiffres exacts en ma possession, mais je suis en
dessous de la vérité en disant que l'Etat ne paye
pas $70,000 par année pour maintenir l'univer-
sité de Toronto et tout ce qu'elle accomplit; et,
cependant, nous dépensons cette somme tous les ans
pour instruire 54 élèves, qui presque tous renoncent
à la carrière militaire après avoir pris leurs degrés.

M. DICKEY: Je crois devoir au comité et à
moi-même de donner quelquee explications sur cette
question, bien qu'on ne puisse pas exiger que je sois
parfaitement au courant de tous les détails. L'at-
titude prise par l'honorable député de Toronto-
ouest sort de l'ordinaire. Il s'est livré à une atta-
que personnelle contre le commandant du- collège
militaire de Kingston, et il demande au comité de
prononcer une censure contre lui, et de déclarer
que c'est un officier incompétent, sur la foi des
accusations qu'il porte, accusations auxquelles le
commandant n'a pas eu occasion de répondre.

Examinons ce que dit l'honorable député. 1il
prétend d'abord qu il y a en du trouble à propos de
brimades. Je ne connais rien de l'affaire. -Je suis
porté à croire qu'on l'a beaucoup exagérée, et bien
que je ne veuille en aucune manière paraitre excu-
ser un relâchement de discipline, ou encourager les
brimades, au collège royal de Kingston, je,: dois
dire que pour ma part, je considère que si un jeune
homme qui se destine à la carrière militaire ne peut
endurer la brimade que lui font subir d'autres
eunes gens bien élevés, il vaut autant qu'il s'aper-
çoive maintenant que plus tard, qu'il 'a manqué sa
vocation.

J'ai été élevé dans un collègue canadien et j'ai eu
subir ia part de brimades; et je crois person-

nellement, que la proportion des étudiants qui se
nontre vicieuse ou cruelle dans ces circonstances,
st bien petite. .Les élèves eux-mêmes s'opposent
toute brutalité ou cruauté dans les brimades, et
ien qu'on puisse dire que se sont des témoins

utéressés, il convient de dire aussi que se sont de
ennes Canadiens bien élevés, possédant une haute
ulture morale et tous disposés à en juger par leur
onduite, à prendre la responsabilité de leurs actes,
t de plus, ces déclarations qu'ils ont données, ont
té faites, lorsqu'il- n'y avait plus de punition -
raindre. JMais même en supposant que le fait
erait vrai, l'honorable député neprétendra pas que
e commandant doive être démis parce qu'il s'est
roduit un 'cas de' brimade da:ns le collège.
L'honorable député a'aussiparlé de lotteries qui

uraient e lieu. C'est la première nouvelle que
'en ai, et cela nous donne une idée de ce que vaut
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cette manière de faire le procès d'un homme. On
lance devant le comité une accusation, dont moi-
mme je n'ai jamais entendu parler et cependant,
on voudrait que le gouvernement agit et retranchât
le traitement de cet oflicier. Le commandant du
collège militaire de Kingston n'est pas nommé
pour 5 ans, ni pour 7 ans. L'arrêté du conseil qui
le nomme ne fixe pas de terme, de cette manière.

Je n'ai trouvé qu'un point important dans tout
ce qu'a dit l'honorable député, le seul qui mérite
d'être pris en considération par le gouvernement :
c'est celui qui a trait an petit nombre des élèves
qui fréquentent cette institution. Il n'y a pas à
nier que c'est là une question importante, et elle
m'a frappé la première fois que j'ai eu à n'occupe.r
des affaires du collège. Je n'aime pas à rapporter
des conversations privées, mais durant ma dernière
visite à Kington, j'ai pris la peine de me renseigner
personnellement sur ce point. J'ai puisé mes ren-
seignemnents aux meilleures sources possibles, et je
n'ai pas besoin d'ajouter que je ne les tiens pas du
commandant, ni de son personnel. Ceux avec
lesquels j'ai causé de l'affaire, ne me paraissent
pas partager l'opinion de l'honorable député (le
Toronto-ouest. Je veux être franc avec le comité
et je dirai que mes interocuteurs attribuent à trois
causes la diminution du nombre des élèves. La
première, c'est que la publicité n'était pas faite
d'une manière judicieuse, que l'argent dépensé en
annonces pouvait être employé d'une manière pins
profitable et même qu'on pourrait en dépenser plus.
On m'a dit qu'on était sous l'impression dans le
pays, que les élèves ne font qu'un cours suffisant
pour avoir qualité à servir dans la milice comme
officier et qu'on ignore généralement que c'est une
institution d'enseignement. On m'a fait remarquer
avec preuve à l'appui que les élèves, ou du moins
le plus grand nombre, venaient tous de quelques
grands centres, comme Halifax, Saint-Jean, Frédé-
ricton, Québec, Montréal, Toronto et Kingston
même et que les gens de la campagne qui pourraient
y envoyer leurs fils, ignorent le genre d'instruction
qu'on y donne.

Une autre raison qu'on m'a donnée, c'est l'aug-
mentation des prix de la pension. A propos des
chiffres cités par l'honorable député de York-nord,
il faut bien remarquer que la diminution dans le
nombre les élèves s'est produite simultanément
avec l'augmentation (les prix. Je ne me prononce
pas sur la question de savoir si les prix sont trop
élevés, ou non. Je crois que tout ministre qui entre-
prendra de rendre l'institution florissante aura à
s'occuper, d'abord, de cette question du prix. Ces
prix sont très élevés pour un pays démocratique
comme le nôtre, et il me semble qu'il y aurait des
améliorations à faire sous ce rapport.

La troisième raison qu'on m'a donnée m'a paru
la plus importante de toutes. C'est une affaire
bien simple ; il est bien facile d'y remédier, et j'ai
donné des instructions en conséquence. Le pro.
gramme des examens d'admission est particulier à
ce collège. Pendant que dans toutes les autres
institutions du pays, le programme sur les classi-
ques contiendra, par exemple, un livre de l'Enéide,
au collège militaire de Kingston, on-exigera un livre
des Géorgiques, et ainsi de suite, pour toutes les
autres matières. Il en résulte qu'un jeune homme
qui désire entrer au collège de Kingston, doit pren-
dre une décision deux ou trois ans d'avance, afin de
se préparer en conséquence. Le meilleur remède à
cela, c'est que le programme des classiques du collège

M. DiCm .

militaire de Kingston soit le même que celui des
autres institutions d'éducation que l'Université de
Toronto, par exemple, afin qu'un jeune homme
puisse suivre ses cours jusqu'au moment de l'imma-
trielation et se décider alors seulement à entrer
an collège de Kingston, au lieu d'avoir à prendre
cette décision quelques années plus tôt. Cette rai-
son m'a paru de la plus haute importance,

Quant à l'instruction qui se donne dans cette
institution, je ne crois pas qu'un seul député vou-
lût la déprécier en aucune manière, à moins de
s'être mûrement renseigné sur ce point. Je citerai
à la Chambre ce que dit le major général comman-
dant du collège, dans son rapport, au sujet des tra-
vaux qui s'y font. Voici ce qu'il dit:

Il a été ainsi démontré que la valeur de l'enseignement
militaire spécial, qui se donne au collège royal militaire
est d'une nature telle que dans le cas d'un événement
sérieux, elle pourrait rendre des services inappréciables
au Canada. Le caractère pratique de l'enseignement.
général a été si souvent l'objet de longs commentaires de
la part du commandant, qu'il ne me reste plus qu'à en
faire l'éloge. Cependant, j'attirerai l'attention sur le grand
avantage qu'il y aurait à donner de l'emploi dans les corps
militaires permanents du Canada, à un plus grand nombre
de gradués de l'école militaire royale du Canada.

C'est une des plaintes que nous avons entendues
répéter ce soir.

Un officier peut bien difficilement suppléer, plus tard, à'
l'instruction militaire spéciale, qui lui fait défaut au
début. La connaissance des exercices et de la manoeuvre
ne suffit pas à un officier, et les connaissanwes scienti-
fiques de son état, qui sont aujourd'hui essentielles pour'
un officier, ne peuvent pas être acquises, s'il n'a pas eu
d'abord le degré necessaire d'instruction.

Il suffit de rappeler les positions qu'ont occupées
ceux de ces gradués, qui ont pris du service dans
l'armée impériale. De tous ceux-là, pas un seul,
n'a donné lieu à des plaintes quant à ces capacités,
ses connaissances spéciales ou son caractère-niral.
Partout, les gradués de Kingston se sont distingués
autant que nous pouvons le désirer pour des jeunes
compatriotes. On a prétendu aussi que ce n'était
pas une école militaire, mais je puis affirmer que,
c'est essentiellement une école militaire. 'Bien
qu'on y enseigne aussi des sciences qui -sont utiles
dans d'autres carrières, je répète que l'institution'
est essentiellement militaire. Pour le prouver, je
vais citer un fait. Tous les jours de l'anme, cha-
que élève est obligé de faire l'exercice pendant une,
deux ou trois heures, selon sa 'promotion. Il est'
soldat depuis son entrée à l'école jusqu'à ce qu'il en
sorte. L'autre jour, en visitant l'école, je suis entré'
dans le laboratoire qui est très bien inonté; etj'ai
dit au commandant : La chimie n'est pas' une
science militaire, pourquoi l'enseigne-t.on dansune
institution comme celle ci ? Au contraire, me ré-
pondit-il, c'est une science absolument néces'saire
la connaissance des matières explosibles occupe au
jourd'hui une telle place, que l'éducation d'un di-
cier supérieur n'est pas complète, s'il ne"cnnaît
pas à fond la composition chimique de ces ,m3å-
tièrés.

Il en est de même pour le' dessin et Ine foule
d'autres connaissances. Tout l'enseigneent qui
s'y donne se rapporte à l'instruction militaire.

L'honorable député de Bellechasse (M Amyot)
et d'autres, ont parlé de fernier le collège. Fare
que nos jeunes gens prennent du service dans
l'armée impériale,.on dit que le Cànada paie pour
fornier des officiers pour l'Angleterre. Quand bien
même cela serait, ce serait encore uné bien faible
contribution à la protection que 'aré ang aise
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nous offre en tout temps., Mais la question est loin
d'être celle-la. Tout le monde sait qu'il n'y aaujour-
d'hui aucun lien entre le Canada et l'Angleterre,
aucun lien que le Canada pourrait rompre s'il le
voulait. Mais tous ceux qui réfléchissent, tous
ceux qui observent ce qui se passe, constatent qu'il
se forme entre les deux pays des relations qu'on
n'avait jamais soupçonnées. Il s'est formé sans
intention arrêté, mais il ressent de plus en plus les
liens qui nous unissent. Un des plus puissants de
ces liens se trouve dans le fait que nous envoyons
ces jeunes gens servir dans l'armée anglaise, pour
faire connaître là-bas de quelle étoffe sont faits les
Canadiens, et pour plaider la cause du Canada,
dans tous les mess et dans toutes les casernes où
ils entrent. Si nous avons 77 officiers au service
de l'Angleterre, nous savons que le Canada compte
77 ardents défenseurs dans l'armée anglaise; quel-
ques-uns d'entre eux sont passablement haut placés
et ils nous rendent peut-être autant de services
que ceux qui sont dans la politique, quoique par des
moyens différents.

le regrette le départ de tous les gradués qui
s'en vont aux Etats-Unis. Je les envie à ce pays
on à tout autre, à lexception de la mère-patrie.
Mais tout gradué qui prend du service en Angle-
terre ou dans une colonie anglaise, forme un lien
de plus pour resserrer les différentes parties de
l' F.mpire. Il vaudrait mieux l'employer dans le
pays, mais s'il nous quitte, je ne regrette pas de le
voir entrer dans l'armée anglaise.

U'honorable député de York-nord (M. Mulock) a
beaucoup parlé les dépenses. Je ne puis pas le
suivre sur ce terrain, mais je crois qu'il se trompe
au sujet des dépenses de l'université de Toronto.
Vu ses relations avec cette institution, je devrais
peut-être accepter ses déclarations, mais je ne puis
m'empêcher de croire que l'Université de Toronto
ne dépense pas annuellement, pour son enseigne-
nient, une somme beaucoup plus considérable que
celle qu'il nous donne. Il n'est pas juste de mettre
au compte des huit gradués de cette année les
$7,000 qu'a coûté le cillège, y compris le per-
sonnel, les domestiques, etc., et de dire qu'il coûte à
PEltat $8,000par tête. Le collège peut accommoder
24 élèves dans chaque classe, tous les ans. Mais
en 1880, lorsque la promotion actuelle est entrée,
ce qui était- peu après l'augmentation des prix, il
n'est venu que 11 élèves. Cela ne peut pas être
attribué à l'administration du commandant Came-
ron, puisqu'il n'était là que depuis deux- ans, je
crois ; et deux ans plus tard, il nous est arrivé une
classe de 24 élèves. Sur les onze qui sont arrivés
cette année-là, huit ont pris leurs. degrés cette
année. Le résultat des examens fait voir que-les
trois premiers ont obtenu plus de points que tout
autre élève qui soit jamais passé par, le collège,
sans une seule exception, et la classe tout entière
s'est tenue au niveau de ceux qui ont pris du. ser-
vice dans l'armée anglaise comme officieràs Nous
avons donc gagné en eeféacité ce que nous avons,
perdu en quantité, bien que je regrette que le'
nombre des élèves ait diminué. Je ne discuterai
pas davantage cette question, mais si l'adminis-
tration du collège mérite d'êtrejcensurée, je m'étonne
que l'honorable. dépié de Toronto-ouést (M.
l)enison), n'ait pas tourné son attention du côté du
conseil des visiteurs qui doiventvisiterle collège
tous les ans, s'enquérir de touteï des uestio,et
qui doivent être piis en état de se pronoder sur lk
commandantqu'uncomnité de laChambre après un
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débat comme celui- ci. Ce conseil n'a pas visité le
collège depuis des années, mais si je continue à
diriger le ministère de la Milice, mon intention est
de le réorganiser.

Je crois qu'il ne serait que juste que les gradués
du collège militaire royal fussent représentés dans
ce conseil par un homme qui serait en relations
suivies avec eux et pourrait faire valoir leur
opinion dans le conseil. Je puis aussi donner à
l'honorable député de Toronto-ouest l'assurance que
ce conseil, lorsqu'il sera reconstitué, visitera le
collège régulièrement, et si l'honorable député ou
qui que soit ont des plaintes à porter contre le com-
mandant, elles seront reçues et examinées, soit par
le conseil, soit par d'autres. S'il est jugé indigne
de la position qu'il occupe, le gouvernement peut
exercer le droit qu'il possède de se dispenser de ses
services, sans avis aucun. Mais je demanderai à
mon honorable ami de se mettre à la place, du
général Cameron et de dire s'il est juste, à son avis,
de sé lever en Chambre, sans preuve, sans être en
état de prouver quoi que ce soit, et sans qu'aucune
chance de défense soit offerte, et demander' au
comité de biffer le traitement du chef d'une institu-
tion d'éducationqui, l'honorable député l'admet lui-
même, a rendu des services au pays. Car modifier
le crédit dans le sens que propose l'honorable
député serait certainement la ruine. du collège pour
un an, avant ,que l'on puisse accorder d'autre
argent. Tout ce que je veux dire, dans le moment,
c'est qu'il y a beaucoup de vrai dans l'idée émise par
lautre côté de la Chambre, que Finstruction et
lexercice militaires sont l'essence même du main-
tien de notre effectif. - C'est ce que, je considère de
la plus haute importance dans notre service mili-
taire ; et tant que je serai à la tête de ce départe-
ment, je considérerai le crédit qui m'est confié à
titre de ministre de la Milice, comme un fidéicommis
pour les troupes rurales et urbaines du Canada, et
que tout ce qui est dépensé pour les troupes perma-
nentes et pour autres branches du service, est -
dépensé dans l'unique but de rendre plus efficace la
milice générale du pays. .Je ne dis cela que pour
reconnaître tout de suite que'c'est là le côté principal
de la question. Si le parlement se montre généreux
comme par le passé au sujet de la.nilice bien que
je puisse avoir peut-être à demander un peu plus,
je ne vois pas pourquoi, avec une réductioi des
troupes permanentes et quelque légère réorganisa-
tion, on ne suivrait pas la lettre de la loi en accor-
dant l'exercice de l'effectif 'en, général,. chaque
année. Je ne désire pas l'adoption annuelle de la
loi concernant les séditions ..comtme ólon fait en
Angleterre, et la création d'une armée régulière
ici; mais j'aimerais à voir adopter comme une, obli-
gation: devant être payée.par le pays, Vexercice
annuel de la milice canadienne, peu importe l'éco-
nomie que cela puisse nécessiter. Quant à. savoirsi
la. chose .est, possible, 'c'est une ,question qui
demande plus ample considération. Je crois que
la plus grande' partie de notre milice pourrait être
soumise à des exercices, chaque année, en faisant
quelques sacrifices dans les troupespermanentes et
sous d'autres rapports.

J'ai ici certaines réponses à faire à l'honorable
député de Wellington-nord (M. McMullen) au sujet
de la liste des propriétés qu'il a demandée lautre
soir, -mais las chose est inutile,, je pense, vu que

hl'onorablé député n'est:pas présent.
Je désire aussi dire à l'honorable député de York

no (M Mulek) que je meanis enquis du cas du
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lieutenant-colonel Lazier, dont il a parlé l'autre
jour ; et il me fait plaisir, afin que la chose soit
consignée aux Débats et rendue publique, de lui lire
la déclaration de mon prédécesseur, l'honorable M.
Patterson :-

Memo. re S.-S. Lazier, autrefois du 5e bataillon.
Ayant étudié attentivement la prcuve soumise au comité

d'enquête dans ce cas, je vois que les accusations ne sont
pas prouvées. Rescindez l'arrêté général du 2 juin 1894,
renvoyant du service le lieutenant-colonel Lazier et
substituez un arrêté lui permettant de se retirer avec son
grade.

(Signé) J.-C. PATTERSON,
Ministre de la Milice et de la Défense.

M. MULOCK : Quelle date porte ce document ?

M. DICKEY : Il n'est pas daté. L'arrêté généril
établira la chose. Je ne veux que me conformer
à la demande (le l'honorable député, afin qu'il soit
connu du public que le département a entièrement
exonéré le colonel Lazier des accusations portées
contre lui. Si l'honorable député d'Ontario.ouest
désire absolument un vote du comité sur ce crédit,
j'espère que le comité refusera d'accepter son
amendement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est bien
trop tard pour entreprendre le discuter les
affaires die la milice en général; mais je désire atti-
rer l'attention du comité, et surtout l'attention lu
ministre (le la Milice sur un fait reconnu qu'il peut
vérifier s'il le veut, que le collège militaire n'occupe
pas aujourd'hui le rang élevé qu'il occupait il y a
quelques ann4es. Certes, je regrette beaucoup de
différer entièrement d'opinion avec l'honorable
ministre et ses autorités sur ce sujet ; mais je parle
avec connaissance de cause, après avoir consulté
(les hommes en état de donner une opinion tout au
moins aussi bonne que celle que peut donner le
ministre. Je déclare donc, sur ma responsabilité,
que c'est un fait reconnu, parfaitement reconnu des
anciens gradués du collège, parfaitement reconnu,-
l'honorable ministre peut les consulter-de plusieurs
officiers en Canada et dans le service anglais aujour-
d'hui, que le collège ne maintient pas la réputation
qu'il avait acquise il y a quelques années.

Je veux que le ministre comprenne bien cela ; je
prends la responsabilité de cette déclaration, étant
un de ceux qui ont travaillé à la création de cette
institution, et qui y portent un grand intérêt. Je
dis de plus que l'on a commis une grave erreur en
donnant la direction du collège à un officier à la
retraite. Je ne veux rien dire contre le major
général Cameron, personnellement, mais on a été
mal avisé et l'on a fait un acte malheureux en
choisissant un officier retiré du service actif de la
milice. Si vous voulez conserver au collège la
réputation qu'il a eue jusqu'à il y a quelques
années, vous devez mettre à sa tête un officier réelle-
ment intéressé dans le service, non pas un officier
retiré, mais un officier cherchant de l'avancement
et qui est personnellement intéressé à se tenir au
courant de toute amélioration, de tout progrès dans
la science militaire. C'est ce que ne saurait faire
un officier a la retraite. Cela ne se fait pas dansle
moment, et ces faits que j'expose sont parfaitement
reconnus par des hommes dans le service actif, des
gradués de ce collège. Le collège nemaintiendrapas
et ne saurait maintenir sa haute réputation, si vous
n'avez comme officier commandant un homme du
service actif cherchant à s'assurer un avenir. Cela
est absolument essentiel, si vous voulez réellement

agir dans la bonne direction, et tant que le gouver-
nement ne reconnaîtra pas ce fait, tant qu'il
maintiendra comme officier, commandant dece col-
lège, un homme-peu importe ses talents sous
d'autres rapports-un homme retiré du service actif
de l'armée impériale, vous travaillez à la ruine de
cette institution.

M. DICKEY: L'honorable député sait que le
personnel des instructeurs est jeune. On l'accuse
d'être trop jeune, trop moderne. L'honorable
député sait que le commandant n'appartient pas,
comme tel, à ce personnel, et il doit admettre aussi
que ce personnel est jeune et parfaitement en .
rapport avec les besoins du siècle. C'est désagréable
de mentionner des noms, mais l'honorable député
sait que les officiers de ce collège sont parfaitement-'
compétents.

La derniè e accusation contre cette institution
serait qu'elle n'est pas au niveau de la science
moderne militaire. Le fait que le major général
Cameron est un officier retiré ne saurait être d'une
grave importance. Je ne vois pas pourquoi il en
serait autrement ici qu'en Angleterre. Le conman
dant de Sandhurst est, je crois, un officier retiré.
C'est le général Hewitt qui a été très heureux dans
le collège militaire en Canada, ce qui, je crois, a été
cause qu'il a obtenu cette position à Sandhurst.
Ainsi, je ne crois pas que le fait que le major général
Cameron n'a pas suivi le progrès du siècle, puisse
avoir une grande importance. L'honorable député
est le seul que j'aie entendu se plaindre des connais-
sances du général Camneron.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si je suisle
premier, vous devez être alors très mal renseigné.

M. DICK EY: Autant que je sache, on l'atoujours
considéré comme un homme parfaitement renseigné'
dans toutes les branches de la science militaire. Je
n'ai pas non plus entendu qui que ce soit dire que-
l'enseignement dans ce collège perdait de sa valeur.
L'honorable député est le premier que j'aie entendu
parler de la chose. La classe de cette année a été
la meilleure qui se soit vue, sans comparaison. Les
jeunes gens, en physique et tout autre chose,
étaient des mieux renseignés, et ils ont su faire
leurs preuves. Ainsi, je ne vois pas commentl'hono
rable député peut arriver à la conclusion que le
caractère de l'enseignement perd de sa valeur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aifait cette
déclaration avec connaissance de cause et. j'en ai
pris la responsabilité. Si l'honorable ministre veut
pousser plus loin ses recherches, il pourra voir que
ma déclaration est appuyée par plusieurs -autres
personnes. Il est désagréable d'avoir à blânier un
officier de ce collège, mais je déclare clairement
et carrément que vous ne sauriez :mnaintenir um
haut degré d'efficacité, à moins que l'officier com-
mandant ne soit au moins,, en, connaissances. mili-
taires, l'égal de ses officiers subaternes; et, avec tout
le respect que je lui, dois, je ne crois pas que cela
soit ou ait jamais été le cas pour le général Came.
ron.

M. DENISON: L'honorable ministre a dit,i y
a un instant,que le généralHewitt était uin officier
retiré. Je crois que l'honorable ministre se trompe,
car je sais que le général Hewitt:était dans le ser-
vice en 1893 et je pense qu'il'yest encore.

'M. DICKEY: Je puis me tromper.
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M. )ENISON : L'honorable ministre a dit que militaire? Ce serait certainement une des meil
je pouvais porter des accusations. Je ne crois pas leures réclames pour ce collège militaire. Les hono-
que cela soit nécessaire. J'ai dit que le comman- raires devraient être réduits, et si ces examens
dant était là depuis près de sept ans, et il est temps étaient acceptés, cela règlerait la question des clas-
que nous ayons un changement. Si je voulais siques, etc.
quelque chose de plus, je trouverais une justification Je ne veux pas entrer dans une longue discussion
satisfaisante dans la déclaration de M. Plummer, du sujet, à cette heure avancée, mais je dois dire
un de mes concitoyens. La brimade dont le jeune que l'on donne trop d'importance au fait que ces
Pluumer a été victime, laissera sans doute une jennes gens s'en vont dans les pays étrangers. O
tache sur son avenir, et cela est dû au manque de sont les gradués de nos universités ?, Ils sont dis.
discipline du collège. persés dans tout l'univers, partout où ils peuvent

Il existe un vieux dicton: si vous avez un trouver un emploi convenable, ou réaliser plus d'ar-
bon colonel vous aurez un bon régiment, et avec un gent. Allez sur les voies ferrées du Brésil, ou dans
mauvais colonel vous aurez un mauvais régiment. les républiques de l'Amiérique du Sud, et là, comme
Or, avec un bon commandant, vous aurez un bon me l'ont dit des gens qui ont visité ces pays, vous
collège. Le seul moyen d'améliorer la position du trouvez à peine une voie ferrée qui n'emploie pas des
collège c'est d'y mettre un bon 'commandant. Je jeunes mécaniciens canadiens, des gradués de nos
désire atteindre ce but, et j'ai en recours à ce moyen institutions d'Ontario, du collège militaire royal,
lorsque j'ai vu qu'il n'y en avait pas d'autres. Si ou des écoles de Québec ou des provinces mari-
cette motion est adoptée, il nous faudra un autre times. Ces jeunes gens font leur marque dans le
commniandant. Autrement, ainsi que l'a dit l'hono. monde. Pour ce qui est de ceux de ce collège qui
rable ministre, nous aurons le comandant actuel sont allés à l'armée anglaise, ils ont certainement
tant qu'il vivra. C'est là le véritable motif de en tous les avantages possibles. J'admets que les
la position que je prends. Je ne suis nullement hommes qui entrent dans 'armée anglaise rendent
hostile au collège, au contraire, je veux son succès ; au Canada un grand service. Pour ce qui est de
mais d'après ce que je sais, le commandant n'a pas placer ces hommes dans les troupes permanentes,
le tact et le jugement nécessaires pour la direction je n'approuve pas l'idée de donner toutes ces posi-
d'une institution de ce genre. tions à ces gradués. Les jeunes gens qui sortent

de ces collèges ne sont pas, comparativement, supé.
M., FOSTER : En faisant adopter sa motion' rieurs à ceux qui sortent de nos universités. Ils

non honorable ami travaille contre le but même devraientprendre leurplace comme citoyens etentrer
qu'il porîsuit. Il peut protester contre le maintien dans nos, corps de milice. Il existe aujourd'hui,du comnandant actuel, mais il sera cause que l'on parmi nos gradués, je puis le dire au ministre de la
ne pourra en avoir un autre dans le cours de Milice, l'idée qu'ils sont supérieurs à .nos troupes
l'année. volontaires. C'est là une idée que nous ne voulons

pas voir se développer et, pour ma part, elle ne
M. HUGHES: Quel est son terme d'office? sera pas encouragée. Ces jeunes gens sont soumis

à l'exercice. militaire comme le dit l'honorable mi-
M. MULOCK : A volonté. nistre, mais quant à devenir pour cela officiers ou

instructeurs, il ne faut pas établir (le comparaison
M. HUGUES: Alors, il est grand temps que avec l'enseignement qu'ils reçoivent dans nos écoles,nous cherchions un autre commandant. J'approuve toutes imparfaites qu'elles soient, en, ce qui a rap-plusieurs (les observations du ministre de la Milice, port aux corps permanents. Si un jeune homme

mais je ne saurais approuver ce qu'il a dit ait sujet était obligé de passer par nos écoles militaires avant(le la bimade. L'incident dont a parlé l'honorable d'entrer au collège mnilitaire royal, il serait alors
député de Toronto-ouest (M. Denison) est de nature, plus propre à faire un officier dans un corps volon.'il est vrai, à jeter du discrédit sur l'administration taire,
du collège. Autrefois, lorsque mon honorable ami
était à l'université de Toronto, la brimade consistait M. O'BRIEN : Je désire exprimer en quelques
peut-être à être exposé à la douche, où à faire une mots mon approbation de ce qu'a dit le ministre.descente dans les caves. Mais il ne connaît pas La milice active du pays, et ceux qui s'y intéressent
comment la chose se pratique aujourd'hui dans seront heureux de savoir que l'honorable ministre
quekines institutions ; elle se pratique de manière à a pris une aussi juste attitude an sujet des dépenses.jeter lu discréditsur les étudiansde touteuniversité, Je suis content que 1"honorable ministre soit à la
même dans Tembuctou. Je regrette beaucoup les tête du département, car'il semble désireux de pro
observations faites parle ministre sur ce sujet, car fiter de l'expérience des autres, et d'accepter l'opi.
ces observations seront relevées non seulement dans nion de ceux qui, mieux que lui, peuvent se pronon-le collège militaire royal, mais dans tout établisse cer sur la question:de l'administration de la milice.
l'ment ('éducation du Canada, et il va en résulter, Sa détermination de n'affecter les dépenses qu'auxpour toutes ces institutions, beaucoup de difficultés choses essentielles et non aux accessoires recevraa tenir la discipline. certes, l'approbation générale. C'est le contraireJe vais soumettre à l'honorable ministre quelques qui a existé jusqu'à présent ; les dépenses ont étérecommadations au sujet des examens. Nous appliquées aux choses accessoires, tandis que lPonavons, dans chaque "province, des collèges, des né igeaitles:choses essentielles.écoles, les instituts, et.autres établissements de ce our cequi ,,est du collège militaire, je ne crois
genre, où l'on fait subir dés" examens. 'Dans On 'pas être suffisamment renseigné sur ýce, sujet, pourtario, les examens de ces diverses institutions sont pouvoir émettreune opinion sur les questions depresque entièrement 'uniformnes, 'et ils le sont passa- détail ; ,cependant, jen'approuve paîla résolution.blement dans les aitresproviuces. Pouîquoil'imma- Si Phonorable député eût demandé de réduire le
triculation ou autresexamnenide ces collègeset écoles salaire, très bien ; mais la motion a attirá I'attennle donneraient-ils pas le 'droit d'entrer au collège' tion sur' le sujet et a soulevé un Ion g délbat je
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crois que l'honorable député devrait être content
de ce résultat et retirer sa motion.

M. McMULL N: Je crois comuprendre que le
terme d'otfice du commandant actuel expire cette
année. Après la discusion qui a en lieu, je deian-
derais au ministre si c'est l'intention du gouverne-
nient (le imaintenir le général Cameron dans sa pré-
sente position. Je crois que l'on devrait nous
donner ce renseignement.

M. DICKEY: J'ai déclaré déjà, l. le président,
que j'approfondirais toutes les accusations portées
contre le général Caneron. Le conseil des visiteurs'
ira à l'institution dans le cours de l'année et
s'enquiérera au sujet de tout ce qui a été dit dans
ce débat et fera rapport au gouvernement. Le
général occupant cette position selon le bon plaisir
du gouvernement, ce dernier n'hésitera pas à agir
si cet officie- est trouvé incompétent et si son
niuuutien doit être contraire aux intérêts du collège.

M. MULOCK : Je désire dire quelques mots au
sujet <le l'action du ministre de la Milice, en sou-
mettant la déclaration dle son prédécesseur relative-
ment aux accusations portées contre le lieutenant-
colonel Lazier, et relativement à sa réinstallation.
Le ministre n'a fait que rendre justice au lieutenant-
colonel Lazier ; cependant, je dois le remercier de
la manière prompte dont il a réglé cette question.
M1ais je <ois maintenant attirer l'attention du ni-
nistre et lu comité sur- ce qui s'est passé, afin de
voir si tout ce qui se rapporte à cet incident a été
réglé. Quels sont les faits?! Le lieutenant-colonel
Lazier a été sommairement congédié sur des accu-
sations portées contre lui par son officier supérieur,
le sous-adjudant général. Le lieutenant-colonel
Lazier soumit au gouvernement nu exposé décla-
rant qu'il y avait de la malice dans les accusations
portées contre lui, et il demanda une enquête. De
sa part, plusieurs députés, et parmi eux, moi-même,
avons en Chambre demandé une enquête. Jusque
là, les accusations n'étaient pas connues et le lieute-
nant-colonel Lazier ignorait pourquoi il avait été
congédié; et, d'après une lettre que j'ai reçue de
lui durant cette session, il n'a été informé de la
chose que le soir de la veille de l'enquête. Cela m'a
alors parti une manière cruelle et sommaire de con-
gédier un officier de la milice canadienne, après vingt
ans de service dans un bataillon, et <le le représen-
ter, pendant un certain temps dans le pays, comme
un homine indigne de porter l'uniforme de Sa

lajesté. On ne pouvait traiter plus cruellement
un loyal officier de la milice. Au moins pendant
un an, il a dû être regardé par le public comme un
homme indigne d'appartenir à la milice canadienne.
Or, on a fait une enquête et reconnu que les accusa-
tions étaient malicieuses et il fut réintégré avec
honneur dans sa première position.

Le sous-adjudant, l'otficier qui a porté ces
accusations, qu'il n'a pu prouver mais qui ont alors
mis le ministre sous une fausse impression, va-t-il
conserver sa position etpeut-êtreen accuserd'autres,
ou va-t-on faire une enquête au sujet de sa con-
duite ? Le fait que ces accusations ont,été trouvées
sans fondement, impose ce devoir au département;
cela seul rendrait complètement justice.,

Un mot, maintenant, au sujet du collège miitaire.
Le ministre de la Milice se trouve forcé, je crois, de
réduire les dépenses de ce collège. De là, je pense,
dépend le maintien du collège, quelles que soient

N. O'BRIEN.
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les bonnes intentions de la Chambre à 'égard de
cette institution. L'erreur radicale commise dans
le passé au sujet du mode d'enseignement. de ce
collège, est que vous donnez à des jeunes gens, aux
frais du pays, une éducation qu'ils pourraient plus
avantageusement acquérir dans nos diverses inst-
tutions spécialement créées dans ce but. -Ainsi,
par exemple, pourquoi enseigner à ces jeunes gens
les langues, la chimie et les mathématiques, sanf
cette partie des mathématiques nécessaires à la
milice, pour les fortifications, le génie, etc., et ces
connaissances que Pétudiant peut acquérir à 20 en-
droits dans le pays?

Comnie ce collège est àKingston, tout à côté d'une
université, si vous voulez faire marcber de pair
ce double enseignement, vous devriez utiliser luni
versité Queen, et par là éouonmiser une. grande
partie les dépenses.

Si l'honorable ministre veut consulter le débat
qui eut lieu lors de l'établissement de ce collège, il
pourra voir que le premier ministre d'alors, ou le
ministre de la Milice, croyait que·celane nécessite-
rait que la nomination (le deux on trois professeurs,
à un coût annuel de $8,000 environ pourle pays. Ce
n'était pas alors l'idée de se charger de l'éducation
complète des jeunes gens.

N. DICKEY: R elativement au cas du colonel
Lazier, je n'ai vu les documents qu'aujourd'hui; ils
sont très volumineux, je n'ai pas eu le temps de les
parcourir tous. Je remarque, cependant, qu'il y a
ail deux enquêtes, toutes deux sous la direction du
général Herbert.

Je dois ajouter que le fait de porter des accusa-
tions n'implique pas nécessairement, 'à non avist

1 de la mauvaise intention de la part (le l'otficier
supérieur ; mais, naturellenent, je suis prêt à étu-
dier ce qu'il y a i faire à ce sujet.

M. 11UGRES: J'aimerais à.reprendre le minis-
tre, Les enquêtes ont été faites sur l'ordre de la
Chambre et non par le général Herbert qui,à main-
tes reprises, avait refusé une enquête.

Maintenant, -à propos de cette intervention du
département, ceux qui visitent les camps de bri
gade, cette année, peuvent constater que l'on afourni
à Pofficier commandant un petit état détaillé de
ce qu'il faut faire^ depuis 6 heures du ,matin jus
qu'au soleil couché ; comment le commandant doit
faire ceci, comment il doib faire cela. Ces instrue-
tions viennent des quartiers généraux à Ottawa, et
je suis surpris qu'un commandant qui se respecte
se charge d'un camp avec de semblables instrcc
tions d'Ottawa. Si cet officier n'est pas capable de
commander le camp, il ne devrait pas êtré là, et
ces instructions ne devraient psini être fournies
par quelque commis de deuxièmeclaseiuëdépar-
tement. J'ai plusieurs fois attiré, ar'écritlatten-
tion du gouvernement sur la chose, et je veuxsi-
plement, aujourd'hui, consigner mtoii protêt' aux
Débats, espérant qu'on fera disparaîïe à.Pavenir
rette ingérence les commis du départe'ment à
Ottawa,

L'amendement (de M. Denison est rejeté
pour, 8; contre, 26.

. DjiaTtement des Affairesdes Sait
* vages, Ontario et Québec-

M. FLINT : Quelles sont les écoles sauvages
dans les provinces maritimes ?
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M. DALY : Il y en a dans le Nouveau-Bruns-
wvick, dans la Nouvelle-Ecosse, et dans l'Ile du
Prince-Edouard, sur les diverses réserves.

M. HUGHES: Coment l'argent est-il dépensé?
Ces écoles sont-elles sous le contrôle du clergé?

NI. DALY : Toutes ces écoles, dans ces tr ois pro-
vinces, sont sous le contrôle de l'Eglise catholique.

M. HUGHES: L'honorable ministre a-t-il tenté
quelque démarche pour mettre ces écoles, dans tout
le Cauada, sous le contrôle de l'Etat ?

M. DALY : Non.

M. HUIGRES: Alors, il est grand temps que cela
soit fait.

Nouveau-Brunswick-Salaires, etc.... 85,600

M. FLINT . A-t-il été échangé quelque corres-
poidauce avec l'agent de Yarmouth au sujet de la
prise de terres sur la réserve du comté de Yarmouth,
par la Compagnie du chemin de fer du littoral sud,
et le gouvernement a-t-il reçu quelque compensa-
tion ?

M. DALY : Je ne me rappelle aucune correspon-
dance, mais s'il faut des terrains pour des chemins
(le fer, on ne peut les obtenir que de la manière
ordinaire, en vertu de l'Acte des chemins de fer.

NI. FLINT : Certaines personnes qui se disent
renseignées, prétendent que la compagnie étant
pressée (le continuer ses travaux aurait obtenu, par
télégramme, du gouvernement ou de ses agents, la
permission de traverser la réserve. On dit de plus
qu'il n'a pas été fait d'expropriation, que le gouver-
nement n'a reçu aucune compensation, et aussi, que
l'agent a été traité avec beaucoup de mépris par
les entrepreneurs qui lui auraient ordonné de
quitter le terrain. Dans le cas de difficultés, il a
d(l y avoir quelque correspondance et, à cet effet,
je dirigerai de nouveau l'attention du ministre sur
cette question.

M. D)ALY: Je serai heureux d'obtenir les ren-
seignements que demande l'honorable député.

Manitoba et Territoires du Nord-
ouest. ............................. $700,5

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour les ins-
truments et outils, je remarque une très forte
réduction, une réduction qui me parait hors d'à
propos, le crédit étant réduit de $9,483 à $3,667.
Connent s'explique la chose ?

M. DALY : D parait que sur le crédit de l'in
dernier, $2,000 étaient pour des réparations aux
instruments. Cette dépense sera moins forte cette
année. Le crédit comprenait aussi des haches et
provisions, peintures, etc., et on a l'intention de
réduire cette dépense au chiffre demandé. Nous
ie réduisons pas le nombre d'instruments fournis

aux Sauvages. La réduction n'est faite que sur les
outils et les harnais.

Sir RICHARD CARTWRIGKT: C'était, j'irna-
gine, le dernier article sur lequel une économie fut
désirable.

M. McMULLEN : Si j'ai bien compris l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
un de ces articles doit étre réservé et nous pourrons,
sur cet article, discuter toute la question des affaires
des Sauvages.

M. DALY : Oui.

Les résolutions sont rapportées.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
1.05 a.m. (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 4 juillet 1895,

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 139) pour faire droit à Julia-Ethel Chute
(du Sénat).-(M. Taylor.)

OFFICIERS DE DOUANE-FORT-ÉRIÉ, ONT.

M. LOWELL : Combien de préposés au débar-
quement ou d'officiers de douane sont employés à
Fort-Erié, Ontario ? Quels sont leurs noms et leurs
salaires respectifs? Quand ont-ils été nontés?.
Quelle est la nature de leurs fonctions'?

M. WALLACE: Il y a 12 officiers de douane à
Fort-Erié, y compris le percepteur. Voici le nom,
le salaire, la date de la nomination, et les fonctions
de chacun Veux: E.,W. Brookfield, percepteur,
nommé le 1er niai, 1895, salaire, $1,400 par
année; J.-T. Jolhnson, douanier, nommé, 18 juin,
1880, salaire, $600 par année; Thos. Schofield,
douanier, nommé le ler juin, 1890, -salaire,
$600 ; C.-W. Lewis, préposé au débarquement,
nommé le 1er décembre 1875, salaire, $700 ; J.
Schryer, préposé au débarquement, nommé le 28
février 187à., salaire, $600 ; T.-L. Newbigging, pré-
posé au débarquement, nommé le 27 février 1874,
salaire $600 ; W .-T. Ilouse, préposé au débarque.
ment et commis, nomnié 1er jin 1877, $600; O.-F.
Wilkins, préposé au débarquement et commis,
nommé 1er septembre 1884, $600; C. Young, pré-
posé au débarquement et nommé le 18 mai 1892,
salaire $500 ;R. White, douanier, nommé le 27
aoûît 1893, salaire $1.L50 par jour ; J. Noble,
donunier transféré à ce port le 20:février 1895,
salaire, $600 par année. Il y a aussi des officiers
de douane stationnés temporairement aux places
d'eau voisines de Fort-Erié.

IDMONS A LAIT DE FABRICATION AMÉRI-
C AIN E.

M. LOWELL: Le gouvernement se propose-t-il
M. DALY: Nous pouvoný pratiquer l'économie Id'admettre en franchise les bidons à lait de fabrica

sans nuire à l'efficacité. tion américaine importés en Canada dans le but
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de les exporter aux Etats-Unis remplis de lait
provenant du Canada ?

M. WALLACE : La loi ne permet pas l'admis-
sion de ces bidons en Canada sans que le droit soit
payé.

JETÉE A LA BAIE SAINT-PAUL.

M. CASEY: Quel était l'entrepreneur des tra-
vaux de construction à la jetée de la Baie Saint-
Paul, comté de Charlevoix, et quel était le montant
du contrat? A-t-il été donné par voie de soumis-
sions, et dans ce cas, quels étaient les soumission-
naires et le montant stipulé dans les soumissions ?
Qui a fourni les matériaux pour la dite jetée ? Ont-
ils été payés, si non, quels sont les arrérages dus ?
Quels gages étaient payés aux ouvriers? Ont-ils
été payés; si non, pourquoi a-t-on retardé le paie-
ment.

M. OUIMET: 1. Ludger Lemieux, $5,700. 2.
Oui, Ludger Lemieux, $5,700; George Lavoie,
$6,680 ; Viau Lachance, $6,950; Nap. Tremblay,
$7,200 ; J. Paquet, T. Powers et A. Lortie, $7,781;
Heney et Snith, $7,997; E. Dussault, $8,222;
Cimon et Gagnon, $8,400; Crain et Mix, $10,956 :
J. Bourque, $11,500. 3. L'entrepreneur n'a pas
donné une liste des personnes qui lui fournissaient
les matériaux. Ce n'est pas la coutume. 4. Le
département ne possède pas de renseignements. 5.
Montant des gages payés par le département et
porté au compte de l'entrepreneur, $158.38. 6.
Oui. Le délai était dù à la nécessité d'obtenir des
déclarations assermentées, et de s'assurer que l'on
ne payait que des réclamations pour gages, vu que
ce sont les seules que le département a le droit de
payer d'après le contrat.

SERViCE POSTAL ENTRE LA BAIE SAINT.
PAUL ET CHICOUTIMI.

M. CASEY: Quels sont les entrepreneurs pour
le transport des malles entre la Baie Saint-Paul et
Chicoutimi? Quel est le montant stipulé dans le
contrat? Quelle est la distance par terre et par
eau ? Combien se fait-il de voyages par semaine ?
Le contrat a-t-il été donné par voie de soumissions ?
Quels set les noms des autres sounlissionnaires et
les montants mentionnés dans leurs soumissions?

Sir ADOLPHE CARON: Il y a trois contrats
pour le service des malles entre la Baie Saint-Paul
et Chicoutimi: Baie Saint-Paul et Saint-Urbain;
Grande Baie et Saint-Urbain ; Chicoutimi et
Grande Baie; les entrepreneurs sont T. Tremnblay,
A. Fortin et Gagnon, respectivement. 2. Voici
les montants payés : Baie Saint-Paul et Saint-
Urbain, $150 par année; Grande Baie et Saint-
Urbain, $1,137.94 par année; Chicoutimi et Grande
Baie, $348 par année. 3. La distance est de 85
milles par terre, et 180 milles par la route suivie
par les vapeurs de la Compagnie de Navigation
Richelieu et Ontario. 4. Il est fait six voyages par
semaine sur chacune de ces routes. 5. Le contrat
de la Baie Saint-Paul et Saint-Urbain a été donné
sur souir issions. Dans le cas de la route de Grande
Baie et Saint-Urbain, c'est un renouvellement de
contrat. te contrat de Chicoutimi et Grande Baie,
sur soumissions. Voici le nombre <le soumissions
et le non des soumissionnaires:

M. LoWEm.

BAIE SAINT. PAUL ET SAINT-URBAIN.
T. Tremablay......................... $150 10
A. Gauthier ............. 185 00
Geo. Larouche............ 199 00
S. Ouellet................................ 204 44
A. Gagné...................... .21167
D. Fortin ....... ................ 2120
T. Fortin...... ... ............. 21528
N. Fortin ............................ 22500
B. Fortin............................ 2 00
A . Fortin.............................. . 29900

CHICOUTIMI ET GRANDE BAIE.
P. Gagnon ...............................
I. Levesque.............................
X . Dechene .............................
A . Lavoie ................................
H ugh Gobeil...... ........... ...........
F.Boily................................
J. Goutreau.............................
B. Renaud............................ .
E. Laverge ................................
M . Girard ............................ .....
A . Guim ond..............................
P. Levesque..... ...............

.Simard, $1.70e voyage,ou...........
L. M. Simard...........,.................
R. MoLean, $1.75 le voyage, ou-..........
R. lamay, 1.75 le voyage, on..........
E. Bouehar ......... :.......... .......

$348 00
354 00
327 47
38000
431 94
43680
437 00
449 00
438 00
46500
469000
530 40
53210
54600
547 75
547 75
56160

TERMINUS EN EAU PROFONDE-HALIFAX

M. FORBES: 1. Quel est le montant par verge,
cube mentionné dans chaque soumission (donnant
les noms) pour l'excavation nécessaire pour les fon-
dations au terminus en eau profonde, à Halifax, y
compris la soumission de MeManus et Leblanc et
les soumissions rejetées? 2. Quel est le montant
mentionné dans chaque soumission pour les murs en
travers et les fondations, par verge éube? 3. Quel
est le montant mentionné dans chaque soumission
pour le bois nécessaire pour les fondations, par
pied linéaire ? 4. Quel est le montant par verge
linéaire mentionné dans chaque soumission pour la
maçonnerie de remplage, la pierre étant fournie
par le gouvernement, ou par l'entrepreneur, respec-
tivement?

M. HAGGART: 1° Les prix, par verge cube,
pour l'excavation nécessaire pour les fondations,
sont comme suit: James-W. Macdonald, Halifax,
29 cts ; S.-M. Brookfield, Halifax, 60 cts ; Théo-
philus LeBlanc, Moncton, 35 ets. 2° Les prix, par
verge cube pour la mabnnerie de remplage, y coni-
pris l'excavation, le gouvernement fournissant la
pierre: James-W. Macdonald, de Halifax, $.50;
S.-M. Brookfleld, Halifax, $3.45; Theophilus Le-
Blanc, Moncton, $2.70. 3° Prix par 1,000 pieds,
pour la main-d'euvre, pour le transport et la pose
du bois sous les murs, dans le terrain friable, le
bois de charpente et les madriers, étant fournis par
le chemin de fer, sont comme suit: James-W.
McDonald, Halifax, $2.50 ; S.-M. Brookfield Halî-
fax, $10; Theophilus LeBlanc, Moncton, $3.,
4' Les prix par verge cube, pour la maçonnerie de
remplage, les entrepreneurs fournissant, tous les
matériaux : James-W. McDonald, Halifax, $5.25 ;
S.-M. Brookfield, Halifax, $5.15; Theophilus Le-
Blanc, Moncton, $6.50.

VENTE DE FIL D'ENGERBAGE PAR LE
GOUVERNEMENT.

M. FEATHERSTON: Legouvernenient vend-il
le fil d'engerbage au-dessous du coût de fabrication
ou se proposait-il de le faire? Si oui, est-ce après

33443343



[4 JUILLET 1895]

cela que le gouvernement a reçu de la fabrique de
cordage (les Patrons de l'Industrie, à Brantford,
deinaîde de maintenir les prix au taux du coût de
fabrication ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le gou-
vernement ne vend pas le fil d'engerbage au-dessous
du prix de fabrication, et n'a jamnais eu l'intention
de le faire.

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

M. LAURIER: Je renouvelle ma question de
ces jours derniers, ait leader de la Chambre, au sujet
de la besogne de la Chambre. L'honorable ministre
est-il en état de donner des renseignements sur
ce qu'il reste à faire et sur les mesures auxquelles
nous pouvons nous attendre ?

M. FOSTER : Je ne suis pas en état de donner
des renseignements nouveaux aujourd'hui. J'es-
pere pouvoir le faire demain après-midi.

PRODUCTION DE DOCUMENTS.

M. PRIOR: Je voudrais savoir si le miinistre
peut me promettre que les documents que j'ai
demandés, il y a si longtemps, vont être produits.
Il y a une quinzaine de jours, il m'a dit qu'il espé-
rait qu'ils seraient soumis à la Chambre dans dix
jours. Je suis allé dans les différents ministères et:
j'ai constaté que très peu, si tant est qu'il y en eût,
étaient prêts. Je ne vois pas de raison pour qu'ils
n'aient pas été préparés, si le gouvernement a
réellement l'intention de les produire. Des quan-
tités de rapports dont personne ne parait avoir
besoin, et que personne ne demande, ont été pro.
duites, mais ce rapport est attendu avec anxiété
par toute la députation de la Colombie Anglaise,
pendant cette session. Je crois que sile gouverne.
nient avait fait ce qu'il devait faire, ce rapport
serait prêt. Bien qu'il soit peut-être difficile à
préparer, cela ne doit pas être impossible.

M. FOSTER: En réponse à l'honorable député
je lui (lirai, ce que je lui ai dit, qu'il est impossible
de préparer ces rapports plus tôt, et que, de plus, il
est impossible de préparer un rapport qui soit une
réponse complète à ce qu'il demande. Le partage
entre les recettes et les dépenses, dans certains
cas, est impossible à faire. De plus, la chose ne
dépend pas exclusivement du ministère des Finan-
ces. Ce travail a été confié à un~de nos meilleurs
e'nployés; il y a travaillé assidûment et s'est fait
aider par un autre employé. On a fait demander
les documents aux autres ministères. Les uns nous
disent qu'ils ne peuvent pas les fournir, les autres,
qu'ils ne peuvent les fournir qu'en partie, et d'au
tres, enfin, qu'ils les prépareront aussitôt que possi-
ble. Je ne puis pas faire plus.

Ml. McMULLEN: Je regrette que plusieurs
rapports que j'aidemandés n'aient pas été produits,
surtout celui relatif au fonds de. retraite -et celui
relatif aux sommes payées à des 'Membres du parle.
ient. Je vois que la Chambre a ordonn4 -la vro-,

duction de 120 rapports, et je crois que 60, envi-on,
ont été produits, de sorte qu'il en reste encore 60 à
produire. Il n'y a pas de doute que les députés
qui ont fait des motions et demandé. ces rapports,
avaient un motif pour agir, ainsi. Ils voulaient se
procurer certains renseignements particuliers et il

ne serait que juste qu'ils les aient. Si la bçsogne
de la session doit être expédiée aussi rapidement
que les deux côtés de la Chambre semblent le dési-
rer, le gouvernement devrait avoir un personnel
plus efficace, afin de donner à la Chambre les ren-
seignemnents nécessaires à la dépêche des affaires.
C'est une perte de temps de demander des docu-
ments de semaine en semaine, s'ils ne doivent être
produits qu'après la session. Je considère que
l'opposition n'a pas déployé wasez d'énergie pour
affirmer son droit d'avoir ces rapports.

M. FOSTER: Je ne crois pas qu'on pisse faire
de reproches à l'opposition sous ce rapport. Si elle
a demandé 120 rapports et si 60 ont été produits,
cela prouve deux choses': D'abord, que l'opposition
a déployé une grande activité pour inventer des
sujets pour demander des iapports, et deuxième-
ment, qu'elle a déployé beaucoup d'énergie pour
assurer la production de ces rapports. Quant
au rapport relatif au fonds de retraite, je n'ai pas
d'autre réponse à faire que celle que j'ai déjà donnée
en quatre occasions différentes. Si le parlement
est prorogé d'ici à quelques jours, j'ai bien peur que
l'honorable député n'ait pas son rapport, pendant
la session, niais il le recevra chez lui, dès qu'il sera
prêt. Quant à l'autre, je vais m'en informer.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai demandé très peu
de pièces pendant cette session, mais il y en a une
qui a trait à des renseignements que je désire tout
particulièrement me procurer--un résumé des car-
gaisons transportées par les paquebots subvention-
nés, entre les provinces maritimes et les Antilles.
Je désirais ces renseignements, parce que je nie
proposais de discuter cette question des subven-
tions, avant la fin de la session. L'honorable
ministre m'avait laissé entendre <jue si tout le rap-
port ne pouvait pas être produit, il ferait préparer
un résumé. Comme je puis me passer des détails,
je voudrais savoir si ce résum4 va être produit.

M. FOSTER : Je croyais qu'il était déjà produit.
Etes-vous certain qu'il n'est pas produit?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne l'ai pas vu, bien
que je l'aie surveillé attentivement.

M. MACDONALD (Huron): Je désire remercier
le gouvernement pour le soin qu'il a apporté à faire
préparer les rapports dont la Chambre a ordonné la
production, à ma demande. Depuis neuf ans, j'ai
fait ordonner par la Chambre la production de
beaucoup de rapports, mais je n en at jamais en un
seul.

M. FOSTER: Mon honorable ami -nen sera que
mieux récompensé plus tard.

M. LANDERKIN: Je voudrais savoir quand
seront produits les documents dans l'affaire des
frères Noble.

- M. COSTIGAN: Tous les docunments qui peu.
vent être produits dans cette affaire, seront prêts
prochainement. Quelques-uns ne pourront pas être
produits avant que le procès et l'enquête soient
terminés.

M. MULOCK : Comme je vois l'honorableSecré-
taire d'Etat à son siège, je lui rappellerai que je
n'ai pas été heureux avec mes rapports. Il y en a
un dont la production a été ordonnée spar la
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Chambre il y a deux ans, au coniînencenent de la tous les articles, et la France ne nous l'accorde que
session ; je lui ai fait remarquer la négigence de son pour le petit nombre d'articles sur lesquels nous
prédécesseur et il m'a donné les meilleures pro- avons abaissé les droits.
messes. Cependant, nous sommes à la fin de la Quel est le but de la loi qu'on nous demande
session et le rapport n'est pas produit. d'adopter aujourd'hui? Ce traité en tant que traité

a été ratifié par la Chambre l'an dernier, et pour-
M. MONTAGUE : Je puis dire que pour hâter quoi revient-on à la charge cette année ? C'est

le rapport le 'lionorable député, je lli ai donné un parce que le bureau colonial nous a demandé pé.
tour le faveur en le mettant en tête de la liste et remptoirement d'agir ainsi. Dès le commencement
les employés y travaillent en ce moment. -Je I de la session, un bill a été déposé, mais il n'était pas
m'attendais à l'avoir hier, et je suis certain quil 1du goût des autorités le Downing Street, qui or-
sera prèt demain. donnèrent au gouvernement de proposer cette loi

1 ne uon ou demnlde4 aujourd'hI>l i

M. FOSTER : En r-épondant à l'honorabledéputé
de Victoria C.-A. (NI. Prior), j'ai oublié de dire qiue
yi donné instructions hier à mon employé de pré-
parer immédiatement tout ce qu'il a pl se procurer
des autres ministères, et je produirai une partie du
rapport.

M. PRIOR: Je n'ai pas voulu dire que le
ministère des Finances n'a pas fait son devoir, mais
les autres ne paraissaient pas pressés.

LE TRAITÉ AVEU LA FRANCE.

M. FOSTER: Je propose que le bill (n" 126)
concernant les traités de commerce qui intéressent
le Caniadai, soit lut unle troisième fois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne crois
pas qu'il soit nécessaire de reprendre cette discus-
sion, mais, pour ina part, je repousse absolument la
proposition émise par le gouvernement. Je n'admîets
pas lu tout que nous devons être liés par la clause
de la nation la plus favorisée, et j'enregistre mon
protêt contre la troisième lecture.

M. EDOAR :Je suppose qus c'est la dernière
journée que la Chambre est appelée à consacrer à
ce petit traité avec la France, et bien que je n'aie
pas l'intention le demander un vote sur la troi-
sième lecture du bill, je dirai quelques mots sur la
position (lui est faite au Canada dans toute cette
affaire.

[,a Chambre, le même que tout le pays, se rap.
pelle que ce traité a été conclu par l'envoyé extra-
ordinaire du Canada, sans qu'il eût d'instructions
(le son gouvernement pour le conclure. Bien plus,
il est aujourd'hui démontré jusqu'à l'évidence que
sir Chairles Tupper a signé le triité au nom du Ca-
iada non seulement sans instructions, mais con-
traireient aux instructions qu'il avait reçues de
son gouvernement. Sur ce point, il me suffira de
rappeler les paroles que le ministre a prononcées
l'an dernier, puisqu'au sujet de cette clause de la
nation la plus favorisée, il nous disait :

Ce n'était pas l'intention du gouvernement comme on
le verra par un télégramme envoyé à notre commissaire,
en janvier, dans lequel il était dit expressément que nous
consentions à la clause de la nation la plus favorisée,
seulement pour ce qui concernait les articles mentionnés
dans le traité. Notre commissaire à Parisi par erreur,
ou pour les raisons qu'il explique dans sa correspondance
signa le traité avec l'article que j'ai lu, accordant à la
France le traitement de la nation la plus favorisée pour
tous les articles mentionnés dans le tarif canadien.

Ainsi, ce traité qu'il s'agit de ratifier définitive-
ment a été signé contrairement aux instructions
précises du gouvernement canadien. D'ailleurs, si
on l'examine un peu attentivement, on constate que
c'est u traité léonin. Nous accordons à la France
!e traitement de la nation la plus favorisée sur'

Y1. Mi;L ocit.
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La conséquence de cette loi sera que nous admet.
tons, par un engagement solennel pris par le par-
lement qu'à l'avenir, nous ne pourrons janais con-
clure un traité de réciprocité avec aucun pays du
monde aux conditions que ce pays nous offrira.
Nous ne pourrons jamais conclure un traité de ré.
ciprocité avec les Etats-Unis aux conditions que
nos voisins nous offriront, car les avantages de ce
traité ne profiteront pas seulement au pays avec
lequel nous serons en négociations, puisque vingt
autres pays, sans compter lAngleterre et ses colo.
nies, jouiront des mêmes avantages, sans rien nous
donner un retouir.

Si nous négocions un traité avec n'importe quel
pays, nous sommes obligés, et nous admettons par
ce bill que nous sommes obligés d'accorder à ces
vingt pays avec lesquels l'Angleterre est tenue à la
clause (le la nation la plus favorisée, exactenentles
mêmes avantages que nous acordons au pays avec
lequel nous sommes en négociations.

Qu'arrivera-t-il si cet état de choses subsiste?
Nous ne pourrons jamais conclure un traité avec un
seul pays au monde. En supposant q ue ce traité
avec la France soit un traité avantageux, nous don-
nons quelque chose et nous recevons quelque chose,
et il ne reste plus qu'à savoir si les concessions et
les avantages sont réciproques. C'était en effet
toute la question, lorsque le traité a été mis pour la
première fois devant la Chambre il y a deux ans ;
c'était tonte la question, lorsque la Ciambre a
ratifié le traité, l'an dernier ; et ce n'est quelorsque
le présent bill a été déposé que nous avons su qu'il
s'agissait d'autre chose, que nous étions tenus de
faire autre chose avant que le traité pût être mis
en opération.

Lorsque des explications nous furent données en
1893, le gouvernement ne savait rien de cela, ou,
s'il le savait, il l'a soigneusement caché àla Chambre,,
et ce serait plus grave encore, car je sois certain
que les ministres préféreront être taxés d'ignorance
plutôt que le mauvaise foi, il fautnécessairement
que ce soit l'un ou l'autre. Un lvre bleu publié
en 1893, nous expliquait ou était censé nous expli-
quer l'effet qu'aurait ce traité sur notre: revenu
douanier, s'il était ratifié. Que trouve-t-on dans
ce livre bleu ? Il donnait d'abord l'effet direct
d'un abaissement du tarif sur nos in portations
françaises. et ensuite l'effet soi-disant indirect sur
nos importations des autres pays. C'es-bdir, que
si nous abaissions le tarif en faveur de laFrance,
nous ne pouvions natnrellenent-pas nous attendre
à importer autant des autres' pays ethàretirer
autant de revenu sur ces inpàrtaioris car la
France nous en enverrait plus, et c'est cette
manière que le traité devait avoirun effe indirect
sur notre commerce avec les autre:a.s Pour
bien faire voir qu'eu soumettant c rs rapports h la
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Chambre, le gouvernementn'avait jamais soupçonné Street ; en effet, par un extrait des papiers perdus,
qu'aucun autre pays ne devait bénéficier des mêmes que je trouve dans les journaux et que je crois
avantages que laFrance, je feraisimplementremar- exacts, que tout juste en novembre dernier-et ce
quer que parmi les pays mentionnés comme devant traité a été ratifié par nous en juillet dernier-lord
être indirectement affectés par le traité, se trouvent Ripon a télégraphié que l'assentiment au traité
1Espagne et les Etats-Unis ; et comme l'Angle- français ne serait accordé que sur l'entente bien
terre n'a pas, avec ces pays, le traité leur accordant définie que la réduction des droits de douane accor-
le traitement de la nation la plus favorisée, il ne dée à la France serait accordée aux nations ayant
pouvait pas être question que nous serions obligés droit aux avantages dont jouissait la nation la plus
le leur accorder les mêmes avantages qu'à la France. favorisée, ainsi qu'aux autres possessions britan-

[e livre bleu ne le disait pas, et ce n'est pas ainsi niques ; lord Ripon exprimait la confiance que le
que la chose nous a été expliquée. Puis, an cours gouvernement canadien donnerait des assurances
du débat de 1893, dans ses explications à l'hono- suffisantes à ce sujet avant d'émettre la proclama-
rable député d'Oxford-sud, le ministre des Finances tion ayant trait au traité. Pour se rendre à cette
parlant de la perte porta celle-ci, pour la France demande, le gouvernement présenta le bill que
seule, à 8S2,922. Il ne fit pas la moindre observa- nous avons eu au commencement de la session et
tion sur la perte indirecte dont souffrirait le revenu dont une copie avait été probablement soumise au
dle ce pays et se borna à <lire : " C'est là le maxi- bureau colonial. Etait-ce satisfaisant? Le gouver-
uuni de la perte de notre côté." Il était facile de nemnent britannique aurait-il assez <le confiance

coiprendre ses vues d'alors. Mais, chose piquante, dans le nôtre en la matière et le laisserait-il libre
peu de temps après, il alla à l'autre extrême. Ainsi, d'émettre la proclamation ou de n'en rien faire?
quand les députés de ce côté-ci de la chambre Le gouvernement britannique ratifierait-il ce traité
émunérèrent les avantages d'un traité de réciprocité et en laisserait-il l'exécution, quant à sa partie, à
avec les Etats-Unis, les députés de la droite sou- notre gouvernement ? Pas (lu tout. Le plus absolu
tinrent que la différence serait toute favorable aux manque de confiance dans notre gouvernement se
ita ts- Unis ; le ministre des Finances, ou du moins trouve dans la lettre que lord Ripon écrivait le 4

son pairti, frémit d'horreur à la pensée d'accorder avril dernier au gouvernement canadien : Il y <lit:
pareille faveur aux Etats- Unis. ,Bien qu'il existe toute confiance dans les intentions duJ étais moi-même très avide de savoir ce que l'on gouvernementde la Confédération, le gouvernement de la
se proposait de faire à ce même sujet avec le traité Grande-Bretagne ne se croit pas justifiable de laisser quoi
franeais et si ce traité ne donnait pas à la France que ce soit au hasard et il se voit à regret forcé de remet-

tre l'éc ange de ratification avec lafrance jus u'au .iourune iréference refusée par nous aux autres nations. oh une législation aura été adoptée par le parlement du
La situation s'annonçait pourt le moins extraordi- Canada, donnant la jouissance des concessions faites à la
naire : le gouvernement adopterait-il, àla fois, notre France, à toutes les nations jouissant par traité de tous

to<position d'un traité avec les Etats-Unis accor-- les bénéfices de la clause de la nation la plus favorisée
prpt 'u t. i e les sta i s et aux autres possessions britanniques. Lord Riponnt peut-être à ceux-ci dles prilèges sur certains déclare, en terminant que le gouvernement français se
articles d'exportation, tels que les instruments montre quelque peufroissé des retards apportésjusqu'àee
agricoles,et une politique accordant à la France de jour et espère que toute la diligence possible sera exercée

.l. pour l'adoption de e.ette législation.
semblables privilèges pour ses vins, c'est pourquoi
je tenais à savoir s'il y avait préférence en faveur Or, notre gouvernement a cru que se soumettre
de la France. Aussi pressai-je sur ce point l'hono- à cet ordre ne touchait pas à sa dignité; il a retiré
rable ministre des Finances. Que répondit-il? En l'autre .bill et présenté à sa place cette légis-
1893, il dit: " Nous, ne nous proposons pas de lation imposée par la Grande-Bretagne, décla.
donner à la France <le préférence contre la Grande- ration qu'en tout temps, en ce qui regarde notre
lretagne, les Etats-Unis, l'Allemagne, la Belgique parlement, nous avons été engagés à donner cette
ou tout autre pays." Cette réponse ne se rattachait interprétation au traité.
pas à la question et ne nous éclairait pas sur les C'est une interprétation qui n'a pas été jusqu'ici
intentions à l'égard des pays qui ne bénéficiaient acceptée par tous les pays, qui ne l'est pas par les
pas de la clause de la nation la plus, favorisée, car Etats-Unis, quine l'a pas toujours été par la Grande-
l'honorable ministre avait expressément mentionné Bretagne, ni par le Canada jusqu'ici. Je suispeiné
les Etats-Unis et " tout :autre pays du imonde, " de voir le Canada pencher aujourd'hiui du côté de
niais s'était abstenu de nous apprentre qu'il 'se cette interprétation.- Le seul fait de nous deman-
préparait à exclure les Etat-Unis. ce qu'il fait der d'agir ainsi est .très grave. Cette reconnais-
aujourd'hui, et à favoriser ces autres pays. Ce qui sanme de nos droits est un bien gros prix à payer
ie permet de dire qu'il 'In'existait rien pour nous pour.les faibles avantages qui découleraient pour

apprendre que c'était' là 'a situation' quand, à la nous d'un traité avec.la France., Même eii: dollars
dernière session,cette Chambre fut invitée ' ratifier ét en centins, le prix est ruineux pour nous. 'Nous
les termes de ce traité. perdons par ceci les revenus assez considérãbles

Qu'est-il arrivé à cette session? Le gouvernement quenous rapportait l'importation de vins mousseux
a déposé un bill pesque au comiencement. Quel -de la Grande-Bretagne. Il m'importe, peu de savoir
en était le but ? De donner au gouvernement, par comment il' se fait que l'onfabrique du~ vin 'de
proclamation, d'émettre une ordonnance permét Champagne dans la Grande-Bret:gne. ni s'il est
tant aux nations les "'plus favorisées, " à la Grande' fabriqué ,avec 'du; cidre, dès groseilles ou autre
Bretage et à ses colonies d'exporter:leurs vinsa hosetiais'on l'y fabrique 'et nous en importons
Canadaaux imêteseonditionsqtueeeux de la France. beaucoup. Il entrera désormais sous le régime du
Ce bill lie donnait pas cette. permission, mais don- tarif' réduit que nous avons avec laFrance Je
liait an gouveruenenttle pouvoir de 'l'accorder'par suppose ue la colonie du Cap nous enverra .aussi
proclamation. C'était faire 'admettre ýpar eette ses vins comumrsde même quela Franeet nous
Chambre, sous une forme modifiée, notre 'engage- seron oblilés de faire ue réduction en leur faveur.
ment vis-à-vis de ces nations les plus favorisées. Oi Uindernierlorqueles délégés du Cp vinrenut
agissait évideiment sousla direction <leDowiüig- ici;ils s'informèrent de ce ajI ils pourraien exeor
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ter avec profit au Canada, afin de conclure avec
nous un traité de réciprocité, et ils comptaient
négocier l'introduction de leurs vins communs.

risée, mais nous serons obligés de les accorder aux
autres pays avec lesquels la Grande-Bretagne pour-
ra, à l'avenir, conclure des traités contenant une
clause semblable.

M. MILLS (Bothwell) : Indépendamment des 'i. EDGAR : Ce n'est pas un traité de réciproplumes d'autruche. cité avec ces pays.

.M. EDGAR: Oui, indépendamment des plumes
d'autruche. Les vins du Cap entreront désormais
dans le pays en vertu du traité conclu avec la
France et nous ne retirerons aucun bénéfice du Cap
en retour. Je soutiens que notre gouvernement a
fait avec trop de précipitation cette concession à la
Grande-Bretagne. Je crains que ce ne soit comme
les concessions faites par ce gouvernement à la
G rande-Bîretagne relativement aux droits d'auteur.
Il a été très brave en paroles ; il a pris une attitude
logique quant i nos droits de légiférer sur ce point,
tuais il n'a rien fait le plus. Il a laissé traîner
l'affaire pendant six ans et nous ie sommes pas
plus avancés qu'au commencement dans la voie
d'un règlement. L'acte des droits d'auteur de
1889 adopté unanimement par ce parlement et
appuyé depuis lors par des adresses de ce parlement
n'a jamais été ratifié ni sanctionné par l'Angleterre.
Bien que le gouvernement canadien ait parlé
comme il devait le faire, il n'a pas agi comme il
devait le faire. Nous étions partie à la convention
(le Berne, et il était stipulé dlans le traité que la
Grande-Bretagne pouvait, en donnant un avis d'un
an, dénoncer ce traité au nom du Canada.

Il y a cinq ans, cette Chambre adopta unanime-
nment une adresse demandant au gouvernement
impérial <te faire cela, mais il ne l'a pas fait, et ce
gouvernement n'a pas fait d'autre démarche. Que
dire aussi des traités avec la Belgique et l'Allema-
gue ? Ce sont là deux pays avec lesquels l'Angle-
terre a conclu un traité contenant une clause de la
nation la plus favorisée, de sorte que nous sommes
obligés de leur donner tout le bénéfice de notre
traité avec la France. Ce qu'ils ont à nous vendre
entrera ici à un taux réduit, et nous ne recevrons
rien en retour. Pourqtuoi cela ? Ce n'est pas parce
que nous ignorions la difficulté ; ce n'est pas parce
qlue cette Chambre n'a point, il y a plusieurs
années, à la demande du gouvernement, adopté une
adresse deumandant au gouvernement anglais de
dénoncer ces traités en ce qui concerne le Canada.
Le gouvernement, an moyen du bill dont nous soin-
mes présenteient saisis, nous met une nouvelle
entrave dans ces affaires commerciales. Si c'est là
le résultat du premier essai que nous avons fait
pour négocier nous-imêmtîes nos traités de commerce,
j'espère que le présent gouveritement n'aura pasl'ici
à longtemps l'occasion de lier de nouveau le Canada
de cette manière.

M. CASEY : L'honorable député d'Ontario-ouest
(M. Edgar) a en raison de signaler la nature singu-
lière de la législation proposée. Ce bill aurait pu
passer sans être beaucoup remarqué, étant généra-
lement considéré comme un simple complément de
notre arrangement précédent pour un traité de
réciprocité avec la France, mais mon honorable ami
a démontré très clairement que ce bill fait lu traité
en question ion pas un traité de réciprocité avec la
France seulement, iais un traité de réciprocité
avec la moitié de l'univers. Non seuleientil nous
faut accorder ces privilèges à la longue liste de pays
avec lesquels l'Angleterre a présentement des trai.
tés contenant une clause de la nation la plus favo-

M. EDGAR.

M. CASEY : L'honorable député (M. Edgar) aie
corrige avec beaucoup de raison. Ce n'est nulle.
ment un traité de réciprocité avec ces autres pays.
Nous recevons jusqu'à un certain point une réci-
procité de la France, mais dans les autres cas, nous
accordons ces privilèges sans rien obtenir en retour.
Nous nous engageons à ce que nous ne corinaisson4
pas sous forme de privilèges accordés à des pays
étrangers, et par le présent arrangement nous enle
vons à la France les avantages qu'elle s'attendaità
retirer.

Ce traité a été proposé at pays comme un traité
qui devait être avantageux au peuple français, à la
population française duli Canada et à tout le peuple'
canadien. Mais par le présent bill, nous accordons
les mêmes priv ilèges à d'autres nations, et comment,
je le demande, la -France en retirera-t-elle un béné
fiee particulier ? Qu'y a.t-il dans ce traité qti. soit
de nature à lui gagner les sympathies particulit-rës
d'une partie quelconque de notre population?.
Rien. Au contraire, il y a beaucoup de choses qu
sont propres à lui attirer la désapprobation de plu
sieurs classes de notre population.

Notre gouvernenent prétend agir de façon à
protéger les intérêts canadiens; il prétend protéger
non seulement l'industrie manufacturière, tuais".
ausei t'agriculture et tous les autres intérêts du
pays. On a démontré, l'an dernier, de manière à con-
vaincre la Chambre qu'il y a ait Canada une indus-
trie considérable que ce traité atteindrait directe
ment, celle de la culture du raisin. Je ne dirai pas
simplement l'industrie de la fabrication du vin, car
ce qui affecte l'usage du raisin affectera le prix du
raisin pour tous les usages; et pour plusieurs culti-
vateurs de l'ouest du Canada, le prix du raisinest
une considération très imnportante.

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas là ce qu'il y a
de pis, Je ne veux pas parler conne .le défenseur
particulier des fabrie:ants de vin ; tuais en enlevant
aux fabricants de vin et aux viticulteurs la prote-
tion que leur accordent les lois actuelles, nous sup
primons la taxe qui pèse précisément sur cette
classe d'articles importés qui devraient, slon l
plupart d'entre nous, être soumis aux taxes les
plus élevées. Nous suppriions les taxes imposées
sur les articles de luxe, et nous devrons remplace
les taxes ainsi supprimées par une augmentation de
droits sur les articles de première nécessité Pen-
dant cette session mtême, nous avons imposé un droit
d'un centin par livre sur le sucre brt et nous
complétons des arrangements pour suppr î!er un
droit de 30 pourt 100 sur le champagne. Si; epré
sent gouvernement prétend être un gouvernement
protecteur, il agit d'une manière absolument oppo
sée à ses prétentions.

])ans ce traité, il a réussi à faire trois closes en
opposition aux principes qu'il proclame il enle
à une industrie canadienne. sa -protection, i a sup-
primé la taxe qui pesait sur des articles de luxe et
imposé la taxe sur des articles de. preinireiéces
sité. Je ne puis guère imaginer un mode 'imupts
plus inconséquent.

Si le gouvernement est prêt non seuleimant
adopter le principe de la réciprocité avec la :rance
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mais encore à donner des avantages supérieurs à
des nations qui ne nous accordent aucune récipro-
cité, pourquoi ne peut-il pas s'occuper de la grande
question de réciprocité avec nos voisins de l'autre
côté <le la frontière? S'il convient d'accorder des
privilèges spéciaux à la République Argentine, à
FAutriche-Hongrie, à la Bolivie, à Costa Rica, à
l'gypte, au 'Montenegro, et à divers autres pays
trop nombreux à énunérer, pourquoi ne pourrions-
nous pas convenablement étudier la question
de réciprocité avec les Etats-Unis d'Amérique?
Dans ce dernier cas, il y aurait de grands avan-
tages à retirer; dans l'autre cas, nous renonçons
simplement à un certain montant de revenus sans
rien obtenir en retour. Il ne fant pas oublier (lue
l'abandon le revenu d'un côté implique une aug-
mentation (le taxe (le l'autre côté, à moins, cela va
sans dire, que l'on n'apporte de l'économie dans
les dépenses générales, ce que l'on ne semble pas
disposé à faire.

Je ne suppose nullement que le gouvernement ait
de propos délibéré, adopté ce principe du traitement
de la nation la plus favorisée à l'égard d'un si grand

>nombre de pays qui ne nous accordent pas les
nièmes avantages. Je crois que le gouvernement a
exprimé fidèlement son opinion en 1893, lorsqu'il a
refusé le demander à la Chambre de ratifier ce
traité, et, à la veille le la session de 1893, lorsqu'il
a donné instructions à son représentant de ne pas
consentir à ses dispositions. Mais je crois que le
liaut-commissaire a-poursuivi les négociations sans
tenir compte (les instructions reçues d'ici, et sans
s'occuper des intérêts canadiens, avec l'intention de
conclure un traité à tout prix, pour sa propre glori-
fication-traité qui pût démontrer qu'il faisait
quelque chose pour les fortes sommes qu'il retire
(le ce pays. Je crois qu'il a insisté, suivant ses
habitudes impérieuses, pour faire ce qu'il jugeait à
propos, dans une grande mesure ; que le résultat de
ses négociations n'a pas plu au gouvernement
fédéral, et qu'en conséquence, ce dernier a refusé de
demnuder à la Chambre de ratifier le traité.

Pendant la dernière session, l'influence du Haut-
coinnissaire, exercée par l'intermédiaire du minis-
tère des Colonies, ou directement par un des
membres du gouvernement, ou par son propre'
ascendant sur le gouvernement, força-celui-ci à!
rentrer ses déclarations antérieures relativement au'
traité et à demander à la Chambre d'adopter un
arrangement ,qu'il admettait n'être pas désirable.
Cette année, il est allé encore plus loin. Constatant
que ce qu'il avait fait pendant la dernière session
n'était pas suffisant -pour ,plaire au ministère des
Colonies, dont le Haut-commissaire a l'oreille, dans
une grande mesure; il nous soumet la présente
législation. Toute l'histoire de ce traité est une
histoire d'incompétence. de la part du gouverne-
mient et de prépondérance illégitime de la part du,
Hant-commissaire. Il ne semble pas que le Haut-
comumissaire soit le serviteur du, gouvernement et
du peuple canadien, mais il semble plutôt que le
gouvernement est un accessoire' du Haut-commis-
saire. Il paraît que ce monsieur qui -nous coûte
extrêmement cher, nous conduisit d'abord là où
louis ne voulions pas aller, et' où ses supérieurs,
nominaux lui avaient dit de ne pas nous conduire.;
et il paraît que le 'gouvernement ne vit pas d'autre
moyen d'en sortir que de le suivre et de 'se sou-'
mettre à ses ordres. 'Nous soinmes prêts à laisser
consigner dans les statuts cet aveu de l'incompé-
tence du gouvernement. L'an dernier, nous avons 1

eu un vote sur cette question, et j'ai voté contre
le principe du traité. J'ai déclaré par mon vote
que nous n'étions tenus de bonne foi de l'accepter
par rien de ce qui avait été fait jusqu'alors. Cette
année, la situation est peut-être changée sous ce
rapport.. Il se peut que nous soyons tenus de
bonne foi, par notre législation de l'an dernier,
d'adopter cette nouvelle proposition, qui est néces-
saire pour mettre le traité à exécution. Tout ce
que nous semblons pouvoir faire, aujourd'hui, c'est
de montrer où la conduite antérieure du gouverne-
ment\ nous a conduits-de montrer l'état d'imnpuis-
sance dont lequel il nous a placés, et de demander
au peuple de prendre note de sa conduite et de la
récompenser comme elle mérite de l'être.

M. MILLS (Bothwell) : Les honorables députés
constateront, je crois, que ce bill prend devant la
Chambre et dans l'opinion du public une importance
beaucoup plus grande que celle qu'on lui supposait,
la première fois que l'honorable ministre l'a soumis
à cette Chambre. Mon honorable ami, le député
d'Ontario-ouest (M. Edgar), a démontré très claire
ment que lorsque le gouvernement a discuté cette
question, dans une occasion précédente, il ne sup-
posait pas, .ni il n'a donné à supposer à la Chambre
que toutes les conséquences dévoilées parle présent
bill découleraient probablement de la ratification
du traité de commerce conclu avec la France.
Plus la Chambre étudiera cette question, plus elle
constatera- qu'elle est sérieuse. - Cela contribue
beaucoup à détruire la liberté commerciale et les
avantages commerciaux qui pouvaient être réservés
à notre pays. Si vous examinez ce bill, M. l'Ora-
teur, vous constaterez qu'il apour objet d'acc6rder
à d'autres pays les droits que. nous avons concédés
à la France, par traité. Mon honorable ami, le
député d'Elgin-ouest (M. Caséy), a parlé du traité
comme d'un traité de réciprocité. Ce n'est pas un
traitédèréciprocité, car nous donnons sans recevoir.
Nous accordons à tous les:pays à l'égard désquels
cette clause de la nation la plus favorisée nous
lierait, quelles que soient les restrictions auxquelles
ils soumettent notre commerce, les mêmes privilèges
et les mêmes droits que ceux concédés-à la France
par ce traité. Voilà une nouvelle doctrine. Il est
vrai que.le gouvernement de la Grande-Bretagne
a reconnu quelquefois le principe que si vous con-.
cluez un traité de commerce avec un pays, la clause
de la nation la plus favorisée-le rendra applicable à
d'autres pays qui jouissent de cette clause, mais ce
n'est pas la doctrine qui a toujours été suivie. Il
est vrai qu'en maintenant le droit d'envoyer cer-
tains produits à Cuba, lorsque l'Espigne avait
conclu un traité avec les Etats-Tnis, ce principe
fut reconnu ; mais lorsque:la Grande-Bretagne'
conclut avec la France le traité connu sous le nom
de traité Cobden et que.l'Espagne insista, en vertu
de la clause de la nation la plus favorisée, pour
exporteraux mêmes conditions ses vins en Angle.,
terre, la Grandé-Bretagne s'y opposa et soutint que
lesconcessions particulières faites;à' la France ,ne
donnaient.pas à l'Espagne droit aux m-mes avan-
tages. Quel est' je le demande, le but du gouver-
nement ?- Pourquoi:est-il prêt à sacrifier.nn seule.
ment les droits, mais encore les avantages comnïer-
ciaut et la liberté' de. législation- duii Canada en
retour 'des' arrangement minignifiants conclus avec.
la France par ce traité ? ,A mon avis, iln'y a qu'une
e'plication C'est afn d'irpose pour toujours au
Canada des restrictions qui.n'existaient pas aupa.-
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ravant. Nous avons en pendant onze ans un traité Voilà dans quel état se trouve présentement cette
de réciprocité avec les Etats-Unis. Est-ce que la question ; et je dis que le gouvernement ne pouvait
Grande-Bretagne a iusisté, avant la mise en vigueur rien faire de plus préjudiciable au pays que ce qu'il
,le ce traité, pour nous amener à accorder à d'autres propose de faire par le présent bill. Le gouverne-
nations, jouissant (le la clause de la nation la plus ment du Royaume-Uni n'a pas voulu accepter une'
favorisée, les mêmes droits que ceux que nous con. déclaration de notre Conseil exécutif ; il n'a pas
cédions aux Etats-Unis? Elle n'a rien demandé <le voulu se contenter (le la déclaration du Conseil
tel; et je prétends qu'aujourd'hui, par cet arran- exécutif, mais il a exigé un engageînent.plus solen-
gement, le gouvernement lie pour toujours les nel, quelque chose que le peuple canadien ne pour-
mains du Canada dans ses négociations avec d'an- rait pas répudier plus tard comme étant contraire:
tres pays. Quel sera le résultat de cet arrangement à ses inté-êts, parcýqu il a volontairement accepté
si le présent bill est adopté? Et je signale led dis- l'engagement qui lui a été proposé.
positions du bill à l'attention des représentants Je ne suis pas prêt à envisager la question de
des circonscriptions rurales. cette manière; je ne consens pas à ce que notre

Je dis que si nous adoptons ce bill, quand même pays renonce ainsi à ses avantages. le préférerais,
nous répudierions le traité conclu avec la Francé, cent fois qu'il ne se fit pas de commece entre notre
ou le dénoncerions demain et donnerions avis de pays et la Fiance, que ce nous lier les mains de
son abrogation, afin de pouvoir négocier librement cette manière. Quy a-t-il dans ce traité qui vaille
un traité avec les Etats-Unis, cette législation la peine que nons nous liions les mains et que nous
nous en empêcherait. Elle restreindrait cette admettions les produits (e toute la chrétienté, non
liberté. Le gouvernement anglais dirait : vous pas par considération pour les intérêts canadiens,
avez accordé aux Etats-Unis l'entrée libre de mais ci conséquence (le ce-tains arrangements faits
certains articles, fabriqués aux Etats-Unis ou par le Royaune-Uni, sans aucun bénéfice pour
ailleurs ; il faut donc que vous accordiez à l'Alle- nous ? Voilà l'état dans lequel se trouve cette-,
magne, à la Belgique et à tous les autres pays avec question, et je signale il l'attention de la Chambre
lesquels la Graîide-Bretagne a conclu des traités et du pays le tort très grave que l'on essaie de
contenant cette clause de la nation la plus favo- causer aux intérêts commerciaux et à'l'avenir'du
risée les mêmes droits et les mêmes privilèges que pays, par la législation qui nous est présentement:.
ceux que vous concédez à la république voisine. soumise.
Pourrions-nous négocier un traité avec les Etats-
Unis à ces conditions ? Serait-il possible avec une M. LAURIER Comme les ministres ne parais.'
pareille restriction de mettre à exécution un arran- sent nullement dîsposés à répondre...
gemnent fait avec la république . voisine, quand
même elle désirerait vivement négocier avec nous? L. FOSTER: Nous vous répondrons, mais nous'
Il serait absurde de le supposer. Les Etats-Unis voulons tout entendre auparavant. Nous rép
diraient immédiatement : Nous sommes prêts à drons à tous vos arguments du même coup
négocier avec le Canada et à faire des concessions,
si le Canada veut faire de semblables concessions, N. LAURIER: L'honorable ministre ne montre,
en retour ; mais nous ne sommes pas prêts à ouvrir dans tous les cas, aucun empressement, et cela
le marché canadien, en vertu de cet arrangement, indique 'à présent, selon moi, que l'on n'a pas
aux marchandises de la moitié des pays civilisés l'intention derépondre aux a-guments de la
pour qu'elles puissent faire concurrence aux nôtres, Il est bon <le faire observer jusqu'à quel point le
aux mêmes conditions, sur le marché restreint du gouvernement a abandonné l'attitude qu'ilavai
Canada. N'est-il pas évident que ce serait là le prise sur cette question pendant la session e.1.
résultat ? Vous mettriez le Canada dans une posi- Le ministre des Finances n'a certes pas do
tion différente de celle où il a été jusqu'à présent, qu'en 1891, une pétition à Sa Majesté la reine fut-
quand il en viendrait à négocier avec les Etats-Unis. adoptée par cette Chambre et par le Sénat t que
Je suis disposé à faire avec le Royaume-Uni des demandait cette pétition ? Elle demandait qle
arrangements avantageux en matières commercia- Canada fût ioustrait aux effets de deux traités
les. Il a traité libéralement avec nous, et nous conclus avec la Grande-Bretagne et
devons, de notre côté, être prêts à traiter généreu- clause de la nation la plus
sement avec lui, eni matières commerciales. Mais conclus avec la Belgique et avec le Zolîvereni alle
cela est une proposition absolument différente de mand. La -equête se lisait comme suit-
celle dont nous sommes saisis. Si la Grande-Bre-
tagne a conclu, dans ses propres intérêts, des trai- Vos Pétitionnaires désirent, en pfemierle r

de comerc ave l'Al laBelgque t l'ttention sur certaines stipulations des traités existntés dle commerce avec l'Allemagne, la Belgique etatés emagne avec la Belgique et avec le Zollvereizi ailemand, oruna-
l'Autriche, et a inséré dais ces traités la clause de rement désignées comme le traitement de lanati lA
la nation la plus favorisée, elle nous a liés sans plus favorisée," lesquelles sont étendues à d'antres
qu'aucune concession nous fût accordée, et ce sera dont les traités de commerce avec la Grande Bre

contiennent la clause de "lnation la Plus favorisée.et
là l'effet du présent arrangement ; c'est pour qui s'appliquent aux colonies britanniques.
nous devons protester contre son adoption. Nous
devrions dire au gouvernement du Royaume-Uni, La pétition demandait:
respectueusement, mais avec toute la fermeté pos-
sible, que tout traité de réciprocité ou arrange- humblement Votre Majesté de prendre les nesuresnée
ment commercial qui nous liera devra être pour saires pour dénonceret abroger les dites dispositions,
notre avantage, et non pas uniquement pour tenues tant dans les traités avec le Zolîverein allema 5M ý
l'avantage du Royaume-Uni. Les marchandises et le Royaume de Belgique que dans ceux avec les'autres
et les produits étrangers admis au Canada doivent ntinslérd
l'être en tenant compte des intérêts dai Canada et
les concessions doivent être faites-à ces intérêts, et La raison donnée à la Chambre pour que de par ý
non pas aux intérêts d'une autre partie de l'empire. lementdemandât à Sa Maesté la reine de

M. MirtS (Botrawellr.

à:

- 3356[COMMUNES]33-55



L~ JUILLET 1895] 3358

fn à ces traités, était exposée dans les termes très
clairs qui suivent :

Vos étitionnaires croient que ces dispositions des traités
avec les nations étrangères sont incompatibles avec les
droits et pouvoirs que l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord a conférés postérieurement au parlement du
Canada pour la réglementation du trafic et du commerce
(le li Confédération ; que le maintien de ces dispositions
tend à produire des c>mplications et des embarras dans
un empire comme celui sur lequel règne Votre Majesté,
les colonies qui se gouvernent elles-mêmes étant recon-
nues posséder le droit de régler leurs relations fiscales
respectives avec les nations éfrangères, la métropole et
entre elles.

Voilà la raison principale qui fut exposée, raison
qui a autant de force aujourd'hui qu'elle en avait
alors, et qui fut acceptée unanimement dans le
temps par la Chambre. Parlant de cette question,
moim honorable ami le ministre des Finances fit les
remarques suivantes. Après avoir montré comn-
ment les dispositions en question étaient défavora-
bles au point de vue du commerce, l'honorable
ministre ajouta:

En sorte que si le Canada, du consentement de l'Angle-
terre, faiit un traité de réciprocité ou un arrangement
conmercial préférentiel avec une autre nation, nous
serons obligés. parces articles, d'accorder auxEtats alle-
nands du Zollverein les mêmes déductions, privilèges

diflérentiels ou avantages que nous accordons à cette
tierce nation.

autres nations qui ne nous donnent rien d'équiva-
lent en échange. C'est-à-dire. sous le régime de ce
traité, s'il devient loi, nous serons obligés d'admet-
tre en franchise ou sujettes à un certain droit les
marchandises mentionnées au traité francais venant
non seulement de France, mais venant de dix ou
douze pays, qui ne seront pas obligés de recevoir nos
marchandises, qui sont admises en franchise en
France. Nous avons jusqu'à un certain point un
traité de réciprocité avec la France, mais il impli-
que un traité unilatéral avec dix ou douze
autres pays. L'honorable ministre peut voir que
nous sommes dans une position différente de celle
que nous occupions l'année dernière.

M. FOSTER: Non.

M. LAURIER: Oui. La position est différente
parce que personne ne s'attendait l'année dernière,
quand nous avons ratifié le traité français, que
nous serions obligés d'accorder les mêmes avan-
tages a une douzaiñe d'autres nations. Nous avons
cru que nous accordions des avantages à la France
en échange des privilèges que nous recevions d'elle.
Mais aujourd'hui, la position' n'est plus ce qu'elle
était il y a trois ou quatre ans, quand l'honorable
monsieur a présenté cette pétition aux autorités
impériales. 1>. A

. ,a queis on en jeut va en au e e o jeihonorable m andstre avait parfaitement raison, de ce traité-la question de l'indépendance coin-
'1. 'Orateur, de er au parlement impérial merciale du Canada. Ainsi que le lui a fait observer

le nous soustraire aux effets de ces traités; mais l'honorable député de Bothwell (M. Mills), l'lhono-
je regrette d'avoir à dire que les autorités imupé- rable ministre sait ,que ses mains sont liées q'il
riales ne tinrent pas compte de la pétition de notre cherche à négocier un traité avec les Etats-Unis ou
parlieimt. Je ne veux pas discuter ce point au- avec tout autre pays, car immédiatement, toutes
jourd'hmi, mais il me semble que le gouvernement les nations qui entrent en relations commerciales'
canadien a en tort de ne pas essayer davantage avec nous par l'application du traité francais récla.
d'obtenir ce que lon demandait par cette pétition. neront les mêmes avantages .jue nous aecorderous
Si l'on avait isisté, il n'y a pas de raison pour que à l'autre pays. Dans ces circonstañces, j'attire
le parlement impérial n'eût pas acquiescé à cette l'attention de l'honorable ministre sur ces faits,demande. Conformément à la politique adoptée il non dans l'intention de le censurer, mais pour l'en-
y a environ cinquante ans, et consistant à donner gager à renouveler les efforts qu'il a faits il y a
aux colonies l'indépendance législative et fiscale uatre ans, aux fins de développer l'indépendance
absolue, nion seuleiment à l'égard des nations étran- commerciale du Canada.
gères, mais aussi à l'égard de la Grande-Bretagne
elle-iémme. Si l'on avait persisté dans cette de- M. FOSTER: J'honorable préopinanît vient de
mande comme on aurait dû le, faire, il est raison- me justifièr. amplement de certaines accusations
nable de supposer qu'elle aurait été accordée. Mais, portées par l'honorable député qui a soulevé cette
au lieu d'insister, le gouvernement a laissé faire. discussion, cette après-niidi. L'honorable. député
Quelle est la position, aujourd'hui? En 1891, le d'Ontario-ouest (M. Edgar) a dit que j'avais trompé
gouvernement prévoyait que nous pourrions né- la Chambre on 1891...
goeier des traités avec d'autres nations, que, le
temps était arrivé pour nous d'avoir le pouvoir M. EDGAR: Je n'ai pas employé cette expres.
d'otlrir des avantages en retour d'avantages.reçus. sion.
L'lhoiorable ministre demanda par voie de pétition
que ce pouvoir lui fût accordé au sujet de deux M. FOSTER: Ce qu'il' a dit le signiait, bien
traités seulement.:, que les expressions fussent moins offensantes-que

Et, aujourd'hui, au lieu de' maintenir laposition la Chambre n'avait pas' tout appris n 1891 et il a
qu'il a prise il y a trois ans, il, est prêt à vouloir cherché à s'appuyér sur 'certams rapports qui 'nt
que le traité avec la France s'applique, non seule- été- produits en' 1891 et 'd'après lesquele 'il avait.
ment au Zollverein allemand et à la Belgique, mais prétendu dans le temps qué la hambre ne pouvait
a dlix ou douze autres pays en même temps ' Or, pas conclure que nous serions obligés d'accorder
quand nous avons discuté le- traité francais, nous ces privilèges à d'atres pays qu'à la France. Et
supposions que c'était un traité avec la Érance et mnhonorable amivient, de' dire que la positio
non avec d'autres pays. Nous supposions que nous que nous occ\upions,en 1891 éeit différente de eélle
accordions à la France certains avantages "on qui existe maintenant. Il' a lui-mêmeld6nné la
échange des privilèges qne nous recevrions d'élle réponse 'à 'cette assertion:avantde terminer son
Nais, au lieu de cela, que voyons-nous En même argumentation 1 a cité un disours que j'aipro
temps que nous obtenons de la France certains noncé au sujet d'une pétition adressée au:gouver
avantages-des avantages bien petits, j ose dire 'n- ment impérial, aux fins de noutexempter de
nous sommes obligés de faire participer aux prii- 'l'application des claises des nations les plus fav
lèges que nous accordons à la France dix on douze risées. Il alu quelques-unes de nes bserations
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dans lesquelles j'expliquais clairement à la Chanmbre
qne l'une des raisons qui nous faisaient lui deman-
der d'adopter cette adresse était que si nous avions
un traité à conclure avec un Etat tiers, nous serions
obligés par ces traités d'étendre aux pays y men-
tionnés les mênies avantages que nous accorderions
à l'Etat tiers. L'honorable député a lu dans les
Débats la déclaration faite par moi au nom du gotu.
vernement quand j'ai énoncé cette doctrine devant
la Chambre.

Le traité francais a été discuté dans la Chambre
après cette déclaration de ma part. Le traité
français a été ratifié par la Chambre après cette
déclaration, lorsque l'honorable député qui a sou-
levé cette objection savait que la déclaration avait
été faite, et qu'il savait que la position prise par le
gouvernement sur cette question était claire et bien
déterminée.

L'honorable préopinant a cru qu'il faisait grand
tort au gouvernement et à moi-même, quand il a
dit que nous nous étions donné beaucoup le peine
en 1891 pour faire adopter une adresse au parle-
ment britannique dans le but de mettre fin aux
clauses des nations les plus favorisées, et que nous
demandons aujourd'hui une loi qui ratifie le traité
français et qui admet chaque principe que nous
avons demandé au gouvernement anglais de faire,
disparaître de ces traités.

Mais la Chambre ne voit-elle pas immédiatement
la différence dans les deux cas? Ces traités avec
l'Allemagne, avec le Zollverein, étaient <les traités
conclus par la Grande-Bretagne, des traités que
nous ne pouvons pas dénoncer, des traités qui ne
peuvent être dénoncés que si la Grande-Bretagne
le veut, et, en raison des conditions commerciales,
par la volonté de la Grande-Bretagne agissant (le
concert avec les Etats mentionnés aux traités en ce
qui concerne les intérêts mutuels. Mais la Cham-
bre voit, et mon honorable amui sait, que, relative-
ment à ce traité français, nous pouvons en tout
temps donner avis que nous voulons en faire cesser
les effets, et que, dans la correspondance qui a été
produite, le gouvernement anglais nous a promis
que nul motif ne l'empêchera de donner notre avis
et de dénoncer le traité quand nous le demanderons,
de sorte que l'argument de mon' honorable ami
tombe de lui-même.

Mon honorable amui dit que la Chambre, en 1891,
n'a pas tout su au sujet de l'extension de ces privi-
lèges aux nations les plus favorisées. Je le renvoieL
à l'argument de mon honorable ami qui vient de
parler, une déclaration qui a été faite quand cette
adresse a été adoptée, et (lui est une réponse suffi-
sante à cette assertion.

Mais du fait que certains rapports produits clas-
saient les revenus et les. importations de France
sous un chef, et les importations et les revenus des
autres pays sous un autre chef, il a conclu, en pré-
sence de cette déclaration faite par le gouverne-
ment en 1891, que ce traité ne serait pas appliqué
aux nations les plus favorisées. C'est. sa propre,
faute, et non la mienne. Il a tiré une conclusion
fausse, une déduction qu'il n'avait pas le droit
d'établir après les explications données par le gou-
vernement en 1871.

Mais mon honorable ami a voté en faveur de ce
traité, l'année dernière. Il est vrai qu'en 1891, il a
cherché à le détruire au moyen de certaines mo-
tions qu'il a présentées ; il est vrai qu'il l'a attaqué
très vigoureusement et qu'il s'y est opposé avec
énergie, mais arrivé au moment décisif, il a voté en

M. FOSTER.

faveur le ce traité en présence des déclarations
faites par sir John Thompson et par moi au cours
d'une discussion sur ce traité, l'année dernière, à
l'effet que les nations ayant avec la Grande-Bre-
tagne des traités contenant les clauses des nations:
les plus favorisées recevraient ces privilèges, ainsi
que les colonies; de sorte que mon honorable ami
m'a pris à partie, aujourd'hui, au sujet d'une décla-
ration qui a été faite à la Chambre avant qu'il,
votât sur ce traité, et en votant dans l'affirmative,
il a perdu le droit <le me reprocher ou de reprocher
au gouvernement un argument quelconque à l'égard
de ce traité.

Mais on <lit que ce traité est favorable à une seule
partie, qu'il est tout d'un côté, que tout en faisant
un traité avec la France, nous avons été compris
dans des traités conclus par la Grande-Bretagne
avec d'autres pays au moyen desquels nous accor-
dons à ces autres pays les mêmes avantages sans
rien recevoir en échange. Nous avons reçu quelque
chose en échange depuis que ces traités existent,
parce que ces traités admettaient les produits de
l'Angleterre et les produits du Canada sur les niar-
chés de ces pays, en vertu de la clause des nations
les plus favorisées, et nous avons reçu cet avantage
tout le temps sans rien donner en échange.

Mon honorable ami sourit, mais ce que je dis est
vrai. Il n'a qu'à examiner les rapports un peu
plus attentivement et à se donner un peu plus de
peine pour se renseigner, et il verra que depuis les
cinq ou six dernières années,nous avons reçu de la
Belgique et de l'Allemagne des avantages signalée
en raison de la position qui nous est faite par ces
traités contenant la clause des nations les plus fae.
vorisées, et que nos produits ont pu être admis lWàà
meilleur marché que dans la plupart des autres'
pays. Il prétend que si cette,clause est adoptée
elle empêchera la négociation d tout autre traité.
Néanmoins, la Grande-Bretagne et, aujourd'hui,
presque chaque pays de l'Europe a adopté cette
clause les nations les plus favorisées, et cela; ne les
empêche pas de conclure des traités presque cha
que année, j'allais dire chaque mois de l'année; car-'
presque chaque mois, nous entendons dire qu'un
nouveau traité a été conclu entre différentes uis.
sauces avec la clause des nations les plus favoriées.
applicable aux pays qui font le traité et cette claue
n est pas un obstacle qui empêche de conclure ui'
traité. Eh bien ! voici toute la question, savoir:la
position à l'égard de la Grande-Bretagne a été bie-
comprise, et elle a été reconnue par ce parlenent.
Nous formons partie de l'Empire britanniqe Nou'
avons l'avantage d'appartenir à cet Emípire,' noi
retirons-les avantages résultant des traités quisont
conclus. L'indépendance commerciale -d6nt 'nd
honorable ami a parlé. comme nous étantilomiée
par la Grande-Bretagne, a été accordéee. is il
doit faire une distinction entre les traitésqui ont
été conclus il y a plusieurs années, et ceux qui le
sont aujourd'hui. Les traités qui ont étéconclu
depuis 1882 n'ont jamais inclus le Canada sans o
consentement. C'est en cela que nous jouissons d
notre indépendance commerciale. Mais ce n'es
plus la même chose quand on dit 'que les traité
conclus il y a 20 ou 30 ans, dans les'es nou
avons été inclus, avec ou sans notre consenitmeuit
doivent être abrogés, que les obligatiisloive
être annulées pendant que nous faisons-a1ti'e 'del'Empire.

Il m'accuse de manquer dé diligence'ee pres
sant pas le gouvernement anglais de- dénncer ces
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clauses. Nous ne sommes nullement coupables à ce
sujet. Nous avons fait nos représentations au
moyen de l'adresse adoptée par les deux Chambres
de ce parlement, nous avons fait ces représenta-
tions depuis 1882 ou 1883. M ais il y a des diffi-
cultés sérieuses qui y font obstacle, et bien que les
sympathies de membres éminents du gouvernement
anglais soient avec les colonies au sujet de ces
demandes, il est excessivement difficile de se
débarrasser de ces traités. Il y a des traités dans
lesquels la Grande-Bretagne est très intéressée,
dans lesquels son commerce est grandement inté-
ressé, mais elle a demandé à ces nations à l'époque
des négociations d'exempter le Canada de l'appli-
cation de ces traités. Et voici ce que ces gouver-
nements ont répondu: Nous ne pouvons pas renon-
cer à nue seule partie <lu traité sans que tout le
traité soit revisé. Or, si l'Angleterre avait voulu
reviser tout le traité, le Canada aurait pu être ex-
eijpté, de même que toute autre colonie; mais
quand il fut constaté qu'il y avait dans ces traités
un grand avantage pour le commerce de la Grande-
Bretagne, ce motif arrêta le gouvernement anglais
et le lit réfléchir avant de demander que tout le
traité fût dénoncé pour exempter le Canada des
obligations qui en résultaient. Appelez cela de.
l'égoïsme, si vous voulez, c'est peut-être un égoïsme
commercial, mais c'est un intérêt. Or, tant que
nous ferons partie de l'Empire britannique, je crois
que nous devrons accepter la doctrine que nous
sommes réellement liés par un traité anglais, et que
nous devons nous y soumettre.

On a dit que nous avions été réprimandés par
lord Ripon, parce qu'il nous a demandé de faire la
loi impérieuse et absolue. Ce n'est pas mon opinion.
Si le gouvernement anglais tient à quelque chose
en particulier, c'est de maintenir intacte chaque
obligation de ses traités. La conduite de lord
Ripon nl'implique pas un manque de confiance dans
le Canada. Nous lui avons dit : Voilà la loi que
nous présentons, nous l'adopterons en nous réser-
vant le pouvoir de la mettre en vigueur au moyen
le notre proclamation. Lord Ripon a examiné la

loi au point de vue des traités, et il a répondu:
NLous devons observer scrupuleusement les traités
que nous avons conclus avec ces puissances, et je
ne veux pas même être exposé à une éventualité
dans la réponse que je leur ferai. Je dois être en
état de dire à ess puissances qu'il est absolument
sûr et prescrit dans la loi qu'elles seront admises
ai privilège de la clause des nations les plus favo-
risées. Je ne vois pas là un manque de confiance.
Je ne vois pas que cela indique un manque de con-,
fiance, mais plutôt le désir de la part de 1'Angle-
terre d'observer rigoureusement les obligations de
ses traités avec' les puissances étrangères.

M. MILLS (Bothwell): Cela astreint ce parle-,
ment à une nouvelle doctrine.

M. FOSTER': En ce qui concerne ce traité seule.
ment.

M. MILLS (Bothwell): Non, à la doctrine en
général.

M. FOSTER: L'honorable député dit, que cela
atfecte la doctrine engénéral. Si l'honorable député
veut bien examiner le:bill que-:j'ai, présent4avant
celui-ci,'lequel ·s'appliquait ïàchaque traité, sans
doute que si ce bil avait été adopté avec cesdispo-
sitions positives nous aurions été liés dansehaque
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cas, mais au lieu de cela, nous adoptons une dispo-
sition positive au sujet d'un traité positif, et d'uir
seul traité. -J'avoue qu'on peut dire que si nous-
suivons une certaine ligne de conduite dans tin cas.
il est raisonnable de supposer qu'elle le sera dans-
un autre cas. Mais ce n'est pas: concluant. Rela-
tivement à ce traité avec la France, il y a bien quel-
que chose qui le rend applicable aux traités des
nations les phis favorisées, mais il n'y a rien qui
fasse voir qu'il pourra affecter chaque traité que
nous pourrons négocier plus tard.

En ce qui concerne cet argument, la conduite du
gouvernement peut être due à une cause ou à une
autre, mais le principe dont il s'agit n'est pas im-
pératif ou concluant au sujet des autres traités. Il
ne faut pas oublier que nous avons, par ce traité,
le droit de donner un avis après de douze mois, et
alors le traité ne sera plus applicable en ce qui con.
cerne toute obligation en résultant.

Mon honorable ami a longuement parlé de la
valeur, du mérite du traité français. Nous avons
déjà discuté cette question à fond. Si l'honorable
député, qui est en face de moi, croit tout ce qu'il a
dit l'année dernière, il doit voter contre le traité
français et non en faveur, et si les honorables chefs
de la gauche comprennent aujourd'hui la portée de
leurs paroles, ils doivent voter contre le traité, et
non en faveur; mais, dans la position particulière
que nous occupons vis-à-vis de la Grande-Bretagne,
et comme formant partie de l'Empiré, et lié à lui
par des obligations de traités, nous ne pouvons pas
avoir le traité français sans en étendre les clauses
aux autres pays. Et n'a-t-on pas trop appuyé sur
ce point? Comptons, si vous voulez, vingt ou trente
puissances qui ont avec l'Angleterre des traités
contenant la clause des nations les plus favorisées ;
vous devez compter, d'un autre côté, les articles
qui viennent de France. Et combien de produits
de cette nature les autres pays nous enverront-ils ?
Il est facile de citer l'Uruguay et l'Algérie, mais ces
pays ne nous expédient pas ces produits, tous les
vins et autres.articles qui nous arrivent des pays
soumis à la clause des nations les plus favorisées ne
sont qu'une bagatelle, la grande. masse de'ce coin-
merce vient de la. France elle-même.

M. MACLEAN (York): Je demanderai à l'ho-
norable ministre s'il peut répondre à la question
qu'on lui a posée l'autre jour, au sujet de l'admis-
sion en franchise de l'acool pour venir en aide aux
fabricants de vin en Canada.

M. FOSTER:. Les fabricants, de vin ont pré-
senté une pétition demandant certaines choses;
étant o pposés au. traité français en général, ils ont
demandé'qu'onles protégeât sous certains rapports,
si letraité était adopté. J'ai répondu à cette question
après l'avoir bien étudiée, et ma réponse se trouve
dans les, Débat8, et, e sis prêt à répéter, cette
réponse aujourd'hui, en ajoutant que le ministrè du
Revenu de l'intérieur et moi examinons actuelle-
ment ce sujet, pour voir s'il existe réellement
quelque chose dont ils .peuvent souffrir, et en
second lieu ai nous pouvons les satisfaire d'une.
manière raisonnable.

M.tDAVIES (I.P.-E.) Jene ese pas uela
Chambre désire une discussion sur lefait de savoir
si letraité français est avantageux, ou non, ou sile
parlement 'doit l'adopter, ou le rejeer. Cette-
questionïa;étéidiacutée et déidée, et, quanàmo
je ne:veux passaramener sur le tapis.

336214 JUILLET- 1895]



3363 [COMMUNES] 3364

Je ferai observer à l'honorable ministre que lors-
-qu'il a demandé à la Chambre d'adopter ce traité,
il a donné comme une des principales raisons à
l'appuide sa demande, que, d'après un calcul qu'il
avait fait, il résulterait de son adoption un grand
avantage pour le Canada. L'honorable ministre
a évalué le maximum de la perte à $82,000. Dans
son discours prononcé le 13 mars 1893, l'honorable
ministre a déclaré que le maximum de la perte
serait de $82,000, et que $30,000 seraient le maxi-
num de la perte résultant des droits français." A
cette époque, l'honorable ministre pressait l'adop-
tion de ce traité, et il signala ce fait comme un de
ses principaux arguments.

Il n'a pas calculé la perte qui résultera de l'applí-
cotion du traité à d'autres pays. Nous ne savons
pas quel sera le maximum de la perte après que ce
traité aura été adopté, et si cette réciprocité avec
la France est étendue à d'autres puissances qui
jouissent du bénéfice de la clause des nations les
plus favorisées dans leurs traités avec l'Angleterre.

Mais ce n'est pas ce dont il s'agit aujourd'hui ;
la question devant la Chambre est très simple, et,
en même temps, très grave. Il s'agit (le savoir si,
quand le Canada fait un traité de commerce avec
une puissance quelconque, nous devons, comme
question de principe, aussitôt que le traité est
conclu, en étendre les avantages à toutes les puis-
sances qui ont avec la Grande-Bretagne des traités
contenant la clause des nations les plus favorisées.
C'est le principe qu'on nous demande de sanction-
ner dans ce bill. Il ne s'agit pas de savoir si le
traité est avantageux, ou non. La question est
complètement étrangère à ce point.

Supposonsqu'il estavantageux, ou désavantageux,
suivant l'opinion que nous en avons, voici la ques-
tion qui se présente : Sommes-nous prêts, en sus
de la ratification du traité, à adopter une disposi-
tion statutaire prescrivant que, comme conséquence
<le l'adoption de ce traité, nous devrons étendre les
avantages accordés à la France et à d'autres pays,
qui ont avec l'Angleterre des traités contenant la
clause des nations les plus favorisées. Il n'en était
pas ainsi autrefois. Nous avons eu un traité de
commerce avec les Etats-Uàis, le traité Elgin.

M. FOSTER: C'est un cas tout à fait excep-
tionnel.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est le traité de coin-
merce le plus important que le Canada ait jamais
eu.

M. FOSTER: C'est possible.

M. DAVIES (I.P.-E.):. On n'a pas cherché à
,exiger cette concession.

M. FOSTER: Les deux cas sont entièrement
différents.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ils ne le sont pas. Le
leader de la Chambre nous demande, non pas de
ratifier un traité avec la France, nais d'adopter
une loi déclarant que lorsque ce traité sera ratifié,
chaque avantage qui est accordé à la France sera
etendu à chaque puissance qui a avec la Grande.
Bretagne un traité de commerce contenant la clause
des nations les plus favorisées. Si nous adoptons
ce principe aujourd'hui, je demande à l'honorable
ministre si le parlement ne sera pas lié pour tou-
jours? L'honorable ministre dit que ces obligations

2NL DAvIEs (I.P.-E.)

sont impérieuses pour l'Angleterre. L'honorable
ministre sait fort bien que l'Angleterre a bien peu
de traités de réciprocité, si elle en a. Elle a eu un
traité avec la France concernant les vins, mais aus.
sitôt que les autres pays ont réclamé le même pri.
vilège d'expédier leurs vins en Angleterre, cette,
dernière a repoussé cette prétention et elle n'a pas
voulu y consentir. On nous demande de faire
aujourd'hui ce que l'Angleterre a refusé de faire à
cette époque, et si nous faisions un traité de réci.
procité avec les Etats-Unis, ce qui serait approuvé
par tous les députés, ne serions-nous pas obligés
de présenter le jour suivant un bill semblable à
l'effet d'étendre à chaque pays de l'Europe les avan-
tages accordés aux Etats-Unis? On allèguera que
vous avez agi ainsi dans le cas (le la France, que
vous avez admis que le principe était impératif et
que vous devez faire la même chose dans le cas
d'un traité avec les Etats-Unis.

De sorte qne la question que nous discutons
aujourd'hui est très importante. Il ne s'agit pas
de savoir si nous approuvons ou désapprouvons le
traité français, mais si les avantages de ce traité
sont assez grands pour nous justifier de renoncer à
notre indépendance commerciale et d'étendre ces
privilèges virtuellement à toutes les puissances,
quand nous négocierons un traité avec un Etat par-
ticulier.

La question de l'abrogation du traité ne se
rattache pas à ce sujet, et ce n'est pas la question
qui est devant la Chambre. Supposons que l'année
prochaine ou l'année suivante,ce traité soit dénoncé,
cela affecte-t-il d'une façon quelconque la dispo.
sition statutaire que nous allons adopter aujour-
d'hui? Pas du tout. Nous déclarons en face de
l'univers que si nous concédons certains avantages
de réciprocité, nous serons obligés de les étendre
aux puissances qui ont avec la Grande-Bretagne
des traités contenant la clause des nations les plus
favorisées ; et, en conséquence, nous ne devons pas
adopter ce bill, à moins d'être convaincus que les
avantagesrésultant du traité français sont si grands,
que nous devons les accepter et renoncer à notre
ind4pendance commerciale. Je crois que la ques
tion est bien plus grave que le leader de la Chambre
veut nous le faire croire. L'honorable ministre n'a
pas discuté sa gravité, parce que sa politique ne le Y
lui conseillait pas. Il a voulu faire porter la dis-
cussion sur le mérite du traité lui-même, sur le fait
que mon honorable ami avait voté en faveur, du
traité, après avoir présenté ou appuyé plusieurs
motions contre son adoption. Quel rapport y a-t-il
entre ce fait et la question qui est devant la
Chambre ? C'est tout simplement se moquer de la
Chambre. Cela est tout à fait étranger à la ques-
tion débattue, qui, en elle-nime, est ti-ès importante
et affectera très sérieusement notre avenir com-
mercial.

M. TURCOTTE : M. l'Orateur, je suis heureux
d'appuyer de mon vote et de ma parole le projet de
loi que le gouvernement à soumis à cette Chambre
dans le but de lever les derniers obstacles à la rati-
fication du traité franco-canadien, depuis ai long
temps désirée. Loin de moi l'intention de :blâmner
le gouvernement pour les délais que noust avons
regrettés nais dont nous nous expliquons les causes,
dans une affaire de cette 'grande importance.n O
mue permettra bien d'exprimer l'opinion quencette
question ne doit pas être traitée au poit de vue
des intérêts de parti.
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Elle est d'une importance publique trop considé-
rable pour que l'on s'arrête à des considérations de
cette nature.

,Je suis partisan, il est vrai. J'ai été élu pour
donner un appui loyal aux hommes publics distin-
gués qui président depuis tant d'années aux desti-
nées du pays.

Ce mandat, je l'accomplirai aussi longtemps que
le gouvernement continuera à mériter la confiance
du pays et de cette Chambre. Mais je comprends
aussi que mon devoir est de juger les questions au
point de vue de l'intérêt publie que nous devons
servir avant tout.

C'est en obéissant à ce patriotique sentiment que
je dirai pourquoi je désire pour le pays, la ratifica-
tion la plus prochaine possible du traité avec la
France.

Quand il a été sérieusement question d'un traité
avec la France, je me suis rendu compte les diffi-
cuiltés de l'entreprise. Ce projet faisait partie du
programme du gouvernement au sujet de notre
commerce extérieur.

Que ne s'est-il pas imposé, que de démarches n'a
pas fait notre gouvernement et notre premier
ministre pour ouvrir partout de nouveaux débou-
chés à notre industrie et à notre commerce.

En Espagne, aux Indes Occidentales, en Austra-
lie, à la Colonie du Cap, etc. Que le marché fran-
çais nous soit ouvert pour nos bois, notre fromage,
notre beurre, nos poissons, nos cuirs et nos chaus-
sures.

En parlant dans ce sens, M. l'Orateur, je n'obéis
qu'à un désir ardent et légitime que doit avoir
tout Canadien de toute origine de voir augmenter
notre commerce.

Descendant de Français, j'ai sans doute la plus
grande sympathie, la plus grande admiration pour
le pays qui est toujours la belle France, toujours
la France dont l'alliance est maintenant, comme au
temps de la guerre de Crimée, recherchée par toutes
les nations.

C'est parce que la France est forte, riche et puis-
sante que je désire voir augmenter nos relations
avec elle, relations d'affaires et relations d'intimité.

En exprimant ce désir je ne cesse pau d'être loyal
sujet de 'Empire britannique, je lie fais que suivre
lexemple <le notre Gracieuse Souveraine qui ne
passe jamais un an sans aller demander une santé
meilleure à cette belle France, oùT l'accueil cordial
et respectueux démontre l'union des deux peuples
et dont tous les efforts ·ont, toujours été d'aider
l'Angleterre avec la France, sachant que ý ces deux
nations unies pourraient gouverner le monde pour
le bien de la civilisation.

Je suis heureux de constater que ces efforts-de
Sa Majesté ont été couronnés de succès, et que
l'amitié qu'elle porte elle-même à la France,- elle a
su l'inspirer à Son Altesse le prince de Galles,' et à
toute la famille royale.

Le principal article que nous importerons de
France sera le vin. On a dans la province d'Onta-
rio exprimé la crainte :que notre vin canadien en
souffen-ait.

A ce sujet je disais à 1a session dernière à l'hono-
rable ministre des Finances, notre: 'digne ' leader :.
,Je suis marchand, comme tel, sans -me vanter, j'ai
une grande expérience et je puis garantir que l'adop-
tion du traité français n'affectera en rien nos viti-
culteurs canadiens.

Dans notre pays nous avons deux classs, de con-
sonnuateurs: des consommateurs à qui on offrirait
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des vins français des plus fins, à.des prix pour ainsi
dire nominaux, et qui les refuseraient à cause de
l'acidité de ces vins ; nous avons aussi des consom.
mateurs qui n'achèteraient pas à vingt-cinq centins
le gallon nos meilleurs vins canadiens.

Que nos amis d'Ontario, surtout ceux qui repré-
sentent la partie vinicole soient rassurés. La ratifi-
cation <lu traité français ne pourra que leur être
favorable en répandant de plus en plus l'usage du
vin. Faisons donc cesser ces craintes et envisageons
les immenses avantages qu'obtiendra l'exportation
de nos produits, avantages que nous a déjà fait
connaître la presse et les députés à cette Chambre
et qu'il est inutile de vous rappeler. En priant le
ministère de tout faire pour hâter la sanction du
traité français, je parle non seulement en mon nom,
mais je suis l'interprète d'un grand nombre de
marchands de Montréal et de Québec. Actuelle-
ment, le commerce des vins français est gravement
entravé par cette attente. de ratification depuis
deux ans. Je me garderai bien de fatiguer. mes
honorables collègues par trop de statistiques. Je
crois devoir cependant mentionner les chiffres sui-
vants de l'importation de certains produits par la
France:

B o is - - - - - -- - - - - - - - - - --.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $4 0 ,0 0 0 ,0 0 0
Meubles et douves ...................... 6,00,000
Homards... ...................... 1,000,000
Saumons et autres poissons mis en canistres.. 1,0,000
Viandes en conserves ...................... de 2 à 4,000.000
Pommes................. . . ............. 1,000,000
Lait coneentré................................. . 400,000
Pulpe de bois ..................... . . ........ 4,000,000
Papier................................. 1,000,000

Comme on le voit, le Canada peut exporter pres-
que tous ces produits et avec l'intelligence et l'es-
prit d'entreprise qui distinguent nos hommes
d'affaires, il est certain qu'ils augmenteront beau-
coup notre commerce avec la France.

Faisons donc cesser cette anxiété et hâtons-nous
de mettre à effet le premier traité que le Canada
ait passé avec une nation étrangère, 'grâce aux'
efforts habiles de sir Charles Tupper.

Maintenant que la France dirige plus que jamais
son attention vers nous, qu'elle se montre favo-
rable à nouer avec nous des rapports commerciaux-
p lus' étendus, suivons .l'exemple -de- l'Aùgleterre,, -

faisons de la France une amie et une alliée du'
Canada. Que le gouvernement nous obtienne ce
résultat et il aura acquis un nouveau titre à la re-
connaissance du pays et à notre appui. (Texte.)

M. BRODEUR: 'M. l'Orateur, avant que ce bill
subisse sa troisième lecture, je désire;olfrir quel-
ques observations à la Chamnbre relativement à
l'impression qui a été créée en Franée'au sujet de
ce traité.

Comme on se lerappelle, le traité a été signé au
mois de février 1893. Or, pendant la session de
1893, la question de la ratification .du traité fut
amenée devant la Chambre, ainsi que je le ,cntati,
par une question qui fut'faife au' gouvernement
par l'honorable 'chef àd l'opposition 0. 'Laurier),
à la date du 9 février'1893. Onremarquei-aque
l'honorable chef de -loppositinen posant cette
question au gouvernement avait déclaré que'c'était,
une heureuse ,nouvelle -pour epays dr ,a d-re9
qui'il y avaitou linatraité-de fait entre le. na;d dét
la France. CUette quiestioiu est coi 'iélut

en position dedonne l abre es informtions
au sue t de l'heureuse nouvelle transmise par laprease

au-
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qu'un traité de commerce a été signé, entre la France,
l'Angleterre et le Canada?

SirJOHN THOMPSON: Je pourrais peut-étre vous
donner (les informations demain, mais les lettres du haut-
commissaire ne font que d'arriver, et n'ont pas encore été
soumises au Conseil.

Nous savons que, subséquemment au dépôt fait
par le gouvernement sur le bureau de la Chambre
<le toits les documents se rapportant au traité frant-
eais, (le fréquentes interpellations ont été faites à
l'etTet de savoir quand le gouvernement avait l'in-
tention d'en proposer la ratification, si toutefois il
avait cette intention. Cependant, après des de-
Mnandes réitérées, par les principaux chefs de l'op-
position, nous avons vu constamment le gouverne-
ment déclarer qu'il re savait pas s'il demanderait à
la Chambre ce ratifier ce traité, et enfin, il a fini
par dire qu'il ne le ferait pas, à cause de certaines
parties di traité sur lesquelles on avait besoin (le
certaines explications. A l'appui de ce qui précè-
le, je me permettrai de citer quelques-unes des ré-

ponses données alors par celui qui est aujourd'hui
le leader de la Chambre (M. Foster). Ainsi, par
exemple, je vois qu'à la date du 29 mars 1893, cet
honorable monsieur est interpellé comme suit par
l'honorable M. Laurier

M. LAURIER: Avant que l'on aborde l'ordre du lour,
je dcniinderai i l'honorable ministre de faire l'énoncé
qu'il a promis de faire relativement au traité français.

M. FOSTER : Je demanderai un peu plus de délai à
mon honorable ami. On a reçu, ce matin, un télégramme
que l'on est à déchiffrer, et je ne me soucie pas de donner
une réponse avant d'en connaître le contenu. Mon hono-
rable ami, j'en suis sûr, a hâte connaître tous les rensei-
griements.

Le lendemain, l'honorable chef de l'opposition est
encore venu à la rescousse, et a fait la question sui-
vante an sujet di traité:

M. LAURIER: L'honorable ministre n'a-t-il pas quel-
ques renseignements à nous donner au sujet du traité
français ?

M. FOSTER: J'ai quelques mots à dire à ce sujet. La
Chambre se rappellera ce que j'ai dit, lorsque ce traité fut
soumis à la Chambre, il y a quinze jours. Après avoir
expliqué les conditions du traité, je déclarai que, à cause
(le certains points qui furent alors discutés, je n'avais pas
l'intention à présent de demander à la Chambre de rati-
fier le traité: que l'on était en communication avec le
gouvernement britannique et le haut-commissaire, au
sujet de certaines dispositions, et autres questions et que
nous attendions le résultat de ces communications. * * '

Et un peu plus loin, dans la même réponse, il
ajoutait :

On ne demandera pas au parlement de ratifier le traité
cette année. Il convient aussi de dire, je crois, que la
principale question qui s'offre à la considération du gou-
vernemueut est celle qui a trait à la nation privilégiée.

Ainsi, M. l'Orateur, comme on le voit par ces ré-
ponises de l'honorable ministre, il est bien évident
qul'en 1893 la question de savoir si le traité devrait
être ratifié ou non, n'a jamais été soumise à la
Chambre. Le gouvernement n'a jamais eu l'inten-
tion le soumettre la ratification du traité à la con-
sidération de la Chambre. Et, cependant, que voit-
on aujourd'hui malgré l'attitude prise par le gou-
vernement alors? On voit que des communications
ont été alors envoyées en France à l'effet d'informer
le gouvernement français qae si on ne pouvait ?as
ratifier le traité, ce n'était pas dû au fait qu on
avait besoin de nouvelles explications de l'Angle-
terre, et que l'on était en communication à ce sujet;
niais que cela était dû à l'opposition du parti libéral
canadien.,

M. BRODEUR.

A l'appui le ce que j'avance, je vais citer la puis-
sante autorité du rapport de la commission des
douanes en France. En 1894, après que le traité
eut été ratifié ici, la question est venue devant la
Chambre francaise ; elle fut référée à la commission
des douanes présidée par M. George Berger, qui fit
un rapport à la Chambre française ; et voici ce qu'il
dit entre autres choses:

Le 25 février 1893, M. Develle, ministre des Affaires
Etrangères, et M. Siegfried, ministre du Commerce, de
l'Industrie et des Colonies, avaient présenté àla Chambre
des députés un premier projet de loi portant approbation
de l'arrangement signé à Paris, le 6 février 1893, pour
régler en matière de tarif douanier les relations commer-
ciales entre la France et le Canada.

Ce projet de loi renvoyé à la commission des douanes
dès le 28 février, avait été immédiatement l'objet d'un
rapport favorable qui allait être déposé sur le bureau de
la Chambre, quand au grand étonnement des gouverne-
ments français et anglais, la nouvelle est arrivée que le
parlement d'Ottawa venait de rejeter l'arrangement au
sujet duquel le plénipotentiaire canadien s'était mis d'ac-
cord à Paris avec les représentants de la France et de
l'Angleterre.

On a cru trouver le motif tacite de ce refus d'adoption
dans l'augmentation des allocations que notre nouvelle
loi sur la marine marchande venait d'accorder pour les
navires en bois, sortant de nos chantiers nationaux. Les
Canadiens étaient, en effet, habitués à fournir beaucoup
de navires en bois pour nos pêcheries de Saint-Pierre et
de Miquelon; ils auraient pu se voir avec peine menacés
de perdre un débouché important pour leur bois dont la
valeur avait progressivement baissé déjà de 30 pour 100
on peu d'années.

Toutes les discussions longues et ardentes qui ont en
lieu au parlement d'Ottawa, entre le ministère soutenant
l'arrangement. et l'opposition n'indique en aucune façon
la réalité du grief auquel on avait cru.

Il faut trouver une première cause de l'échec de l'an
dernier dans la question de la proscription de l'enseigne-
ment ofllciel du ' catholicisme et de la langue française"
dans les écoles du Nord-Ouest du Canada en vertu d'une
législation locale. Cette question a créé parmi les pré-
tendus libéraux du Canada une sorte de parti francophobe
qui saisit toutes les occasions de se produire.

Bref, le gouvernement canadien a tenu bon ; il l'a em-
porté en obtenant l'adoption de l'arrangement qui fait
l'objet du nouveau projet de loi présenté à la Chambreau
cours de sa séance du 28 juillet dernier.

Ainsi, M. l'Orateur, voici un fait bien extraor.
dinaire et, en même temps, bien important à faire
connaître à la Chambre. Voici que la commission
des douanes en France fait un rapport officiel dans
lequel elle dit lue si le traité français n'a pas été"
ratifié en 1893 par le parlement canadien, cela estý
dû absolument au fait qu'il y a eu dle l'opposition
de la part d'un certain groupe du parti libéral, qui'
est composé de francophobes. Qui a pu donner
cette raison au gouvernement français Sont-e
quelques-uns des ministres, qui, étant incapables
d'expliquer la reculade qu'ils avaient faite en 1893,
ont eu recours à ce subterfuge? Je suis convaincü,
dans tous les cas, que quelques amis des ministériels'
ont imaginé cette belle pièce-là.

Où le gouvernement français a-t-il pu prendre
cette raison, sinon dans les pièces, documents,
lettres ou communications qui ont pu lui être en-'
voyées d'ici par des ministériels ?

Je dis que nous avons dans ce document officiel
publié par le gouvernement français la mesure des
raisons derrière lesquelles le gouvernement ici se
retranchait lorsqu'il ne pouvait expliquer les rec-
lades qu'il a été obligé de faire. Pour quelles rai
sons le gouvernement n'a-t-il pas exprimé, au gou
vernement français, la véritable raizon pourlaquelle
ce traité n'était pas ratifié ? J'aimerais sav<oir
comment il se fait que M. Berger ait ,p donner
cette raison dans son rapport, afin d'expliquer les
reculades faites par le gouvernement.
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Je suppose que le gouvernement, incapable d'ex.
pliquer sa conduite au gouvernement français, a
alor, en recours à cette raison superbe mentionnée
dans le rapport que j'ai lu, raison qui, d'ailleurs,
a eu cours dans certains journaux français de la
province de Québec.

J'ai cru devoir, vu que j'ai été l'un de ceux qui
ont voté en faveur ce la ratification de ce traité
l'année dernière, protester contre les insinuations
<i sont contenues dans ce rapport de la Commis-
sion des douanes du iparlement francais. Mlàis d'un
autre côté, je crois qu'il ne faut pas'en jeter la res-
pwonsalilité sur l'auteur de ce rapport. Je crois aussi
qiue ce rapport n'airait pas été fait si nos ministres
ivaient exactement renseigné le gouvernement
français sur ce qui se passait ici. (Texte.)

M. OUIMET : Je crois que l'honorable député
i'et pas sérieux lorsqu'il allègue que le gouver-

ienîcut ou aucun des membres du gouvernement
ait donné le renseignement absurde sur lequel est
basé ce rapport de la commission des douanes du
parlement français.

L'honorable (député a ajouté que certains jour-
naux français de la province (le Québec avaient eux
aussi répandu la même rumeur. J'aimerais savoir
amnr quoi l'honorable député se base pour faire une
telle allégation, et quels sont les nous des journaux
auxquels il a fait allusion. L'honorable député
parait croire que les membres français du cabinet
ont fourni des renseignements ,ui ont pu justifier
ce rapport fait par la commission des douanes au
pairleient françaie. Cette prétention a aussi peu
de fondement que la déclaration qu'il a faitç à
propos (les journaux français de la province de
Québec, et sur cette importante question, je ne
sache pas qu'aucun journal français de notre pays
ait cherché de cette manière à justifier le gouver.
ienient. Le gouvernement non plus n'a jamais
essayé de se justifier de cette manière-là. Il s'est
efforcé comme il était de son devoir, de se bien
rendre compte des obligations que lui imposait ce
traité avant d'en demander la ratification aux
Chambres.

Pendant la première session qui a suivi la signa-
ture du traité, le gouvernement n'en a pas demandé
la ratification, parce qu'il y avait certaines clauses
qui lui paraissaient obscures, et il nous a semblé
nécessaire de s'assurer d'avance de la signification
exacte (le ces clauses, ce qui nous a été impossible
avant la fin de la session. Mais l'année dernière,
ce traité a été soumis au parlement par le gouver-
iienient pou ratification, et cela a été fait aussitôt
que la chose a été possible.

Je crois que s'il y a en quelque chose qui ait pu
faire croire au gouvernement français qu'il y avait
ici des gens qui ne désiraient pas la ratitication de
ce traité, il eût suffi de lire les discours prononcés
par certains honorables messieurs de l'opposition
pu(ir faire disparaître tout doute à ce sujet.

$i l'honorable député de Rouville, en attirant
l'attention de nos cousins d'outre-nier sur la dis-
cussion qui a eu lieu, a voulu jeter du blâme sur le
gouvernement, et surtout, s'il a essayé de faire
croire là-bas que les seules gens qui aiment la
France et soient désireux d'avoir.des relations ami-
cales et commerciales avec elle, se trouvent dans
les rangs des libéraux, il a fait une grande erreur.
(Texte.)

-. FOST ER: Je désire réclamer un instant l'at-
tention de la Chambre. Je me serais abstenu de

prendre la parole, si l'on n'eût pas, à diverses
reprises, représenté sous de fausses couleurs ce que
j'ai dit au sujet des calculs relatifs aux droits. Je
veux tout simplement rétablir les faits. Si les
honorables députés veulent bien consulter les
D'ébats, à la page 5695, de l'année dernière (1894),
ils trouveront qu'en réponse à une question posée
par M. McCarthy, j'ai déclaré ce qui suit

Ce n'est pas, non plus l'intention du gouvernement de
refuser maintenant de taire bénéficier les colonies sours
du traitement accordé à la nation la plus favorisée, à
l'égard des mêmes vins que ceux stipulés au traité fran-
çais.

Puis, à une question de sir Richard Cartwright,
au sujet des vins provenant des autres pays, je
répondis

M. FOSTER. A l'égard des vins provenant des pays jouis-
sant du traitement accordé à la nation la plus favorisée.
en vertu de traités dont les clauses nous lient, je dois dire
qu'alors les vins de même qualité seraient admis un pays
aux mêmes conditions que celles imposées aux vins de
provenance française.

Cela s'applique aux nations étrangères qui vivent
sous le régime de traités avec la Grande-Bretagne.
Maintenant, quant.à la perte éventuelle de recettes
fiscales, M. McCarthy et sir Richard Cartwright
ont tous deux interpellé le cabinet à ce sujet, et
j'emprunte aux Débats, page 5697, les quelques
remarques que je fis en réponse à leur question:

M. FOSTER: Je vais faire connaître les données statis-
tiques pour 1892. En 1892, d'après les relevés des impor-
tations, la perte de recettes subie sur les vins non mous-
seux serait de $30,499, et sur le champagne et les autres
vins mousseux, de $41,695. -Sur les importations de 1893,
la perte subie sur les non-mousseux de première classe,
serait de $30,234, et sur les champagnes et autres vins
mousseux, de $41,313; soit une totalité de $71,5U7. En ce
qui concerne les autres pays, les données statistiques pour
1891 et 1892 se trouvent dans les documents officiels. Je
vais donner les chiffres pour 1893. -Pour les vins importés
d'autres pays que la France, la réduction subie sur les
vins non-mousseux s'élèverait à $76,568, et sur les vins
mousseux à $8,722 En sorte que la totalité de la perte
s'élèverait à $150,000.

M. EDGAR : L'honorable ministre ayant pris la
p.role, on me permettra d'en faire autant. Le
relevé où il a puisé les chiffres en question englobe
l'Espagne, les Etats-Unis et tous les autres pays,
sauf la France.

M. FOSTER : La totalité de la perte subie,
d'après le relevé cité, s'élève à $150,000.

M. EDGAR : Oui, pour tous les pays du monde,
y compris l'Espagne et les Etats-Unis, qui ne jouis-
sentpas du régime de la nation la plus favorisée.

M. FOSTER: Mon honorable ami ne saurait
donc me faire le reproche de n'avoir pas évalué la
perte des recettes au maximum.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ferai re-
marquer que toute cette statistique fait voir qù
ce traité est de minime valeur.

M. FOSTER: Je sais que c'est l'opinion des
honorables membres de l'opposition.

.La motion est adoptée;, le bill subit sa deuxièine
lecture et est finalement adopte.

SUBSIDES--CHARGES DE SÉNATEURS
VACANTES.

M. FOSTER: Jepropose quela Chambre sef6rme[
de nouveau en coité des subsides.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. l'Orateur,
je désire signaler it l'attention de la députation
(Ile qIStion qui a été portée à la connaissance de
la Chambre, eu réponse à une interpellation que
j'ai faite, il y a quelques semaines, mais qu'il ne
nous a pas encore été donné de discuter jusqu'au-
jourd'lui. Je ne doute point que la Chambre n'ait
tous les faits présents à la mémoire; toutefois, il
serait utile d'en rafraîchir le souvenir au cas oit
quelques-uns dles honorables députés n'auraient pas
souvenance exacte de cet incident. Il paraît que
sir Mackenzie Bowell, le premier ministre du
Canada, adressa, il y a quelques mois, à un hono.
rable député, une lettre dont voici la teneur:

BURau ou Co-s. parzt. .
Ornra, 2 avril 1895.

M. A. McNBzaa, M. P.,
M0ox cHsR Mescelrt,-Vous avez sans doute vu centrie

moi-même, que les journaux annonçaiient qu'on vous,
avait fait ou qu'on devait vous faire lofre de la Postin
de sénateur. Il n'est assurément nul député à la Cham-
br que je verrais d'un meilleur ceil promu à la haute et
m otante dignité (e sénateur que vous-même' mai les

indiidus qui ont lancé cette nouvelle dans ýle public
avaient sans doute une arrière pensée, car, de fait,
cette offre ne vous a pas été faite, et il n'en a pas été
question. 'Vous n'avez certainement jamais demandé la

harge de sénateur, soit directement, saoit indiretement.
En outre, toute démarche semblable de votre part est
écartée pour le moment, par le fair qu'il n'y a pas de
position de snateurvacante quine soient promises depuis

vous souhaitant plein succès dans la lutte qui vous
attend.

Je demeure, etc.,
'Votre très dévnue,

MACKENZIE BOWELL.
On dirait que lc premier ministre, le 2 avril,

s'attendait à la dissolution immédiate des Cham-'
bres. C'est là, toutefois, pour emprunter le terme
ai ministre des Finances, fait inféré. Quand cette
lettre tomba dans le domaine de la publicité, je
demandai au cabinet une déclaration officielle rela.
tivement à l'époque à laquelle ces charges de séna-
teurs étaient devenues vacantes. Il y a dix posi-
tions vacantes; précisément un huitième du chiffre
des membres du Sénat, corps soi-disant fédéral.

Ces sièges sont vacants depuis cinq, quatre, trois
et deux ats, et à une seule exception près, depuis
plus d'un an. Bien que je sois d'opinion que cette
lettre n'aurait pas dû être écrite, je dois avouer
qu'elle est dépouillée de tout artifice. Je Iue suis
efforcé de nie mettre,-et je vous demande, M.
)'Orateur, de vous mettre,--autant que cela est
possible, dans la position, et la disposition d'esprit
du premier ministre. Nous devons tous admettre
que deux choses ressortent clairement de cette lettre
adressée à l'honorable député (M. MeNeill) par
le premier ministre. La premiére et la plus curieuse,
c'est le profond dédain (si je puis tue servir de
cette expression) que le premier ministre professe
pour le Sénat dont il fait lui-même partie. Il est
évident que le premier ministre du Canada ne petit
pas considérer le Sénat comme autre chose qu'un
des rouages da parti conservateur. Il le considère
comme son bien, comme sa propriété, comme une
chose dont il petit disposer en toute liberté, une
chose au sujet de laquelle il n'y a aucune règle, ni
obligation à observer, pour laquelle il n'a à consi-
dérer que son bon plaisir et celui de ses collègues,
et les avantages que son parti peut retirer des
nondlinlations qui y seront faites. Pour le premier
ministre, il est indifférent qu'il e-xste des vacances
dans le Sénat depuis cinq ans, quatre ans, trois ans

M. FosT KR<.

ou deux ans. Si cela fait l'affaire du gouvernement,
peu lui importe de les laisser durer 10 on 15 ans,
Il ne se croit pas obligé-cela ressort clairement de
sa lettre-de maintenir le nombre des sénateurs au
chiffre fixé par la constitution qui institue cette
Chambre et le Sénat. Bien qu il soit, comme la
Chambre <les Comunttes, une (les branches di
parlement et bien qu'il soit, nominalemett, du
moins, le corps dans lequel la proportion entre lee
différentes provinces doit être le plus scrupuleuse.
ment maintenue, pour la protection des droits de
ces différentes provinces, le premier ministre n'at.
tac'ne aucune importance ait fait qu'une partie con-
sidérable des sièges an Sénat est rcante d'année
en année. Je dirai même, après ce qui s'est passé,
qu'on rencontre beaucoup de gens qui sont d'opinion
que si un huitième des sièges du Sénat peuvent,
rester des années sans titulaires, les huit huitiemes
pourront tout aussi bien être dans le même état.
.Ainsi, tout bien considérer, il est -évident que
c'est li Pidée que le parti-jhésite A dire conser-
vateur-je dirai hduthl, le parti libéral-conser-
vateur, se fait de 1 utilité du Sénat, Si on étudie

1 cette lettre et si on sait lire entre les lignes, il est
impossible <le se ué prendre sur le rôle que le Sénat
est appelé à jouer, dtans l'esprit tde l'auteur de la..
lettre.

Il n'y a pas de doute qu'il le considère comme
très utile, soit comme instrument de corruption,
soit comme une arme avec laquelle, à ut moment
donné, il pourra triompber de ses adversaires.
Ilais il ne semble pas être jamais venu à l'idée que
le premier devoir (lu gouvernement est d'adminis-
trer les affaires du pays, pour le plus grand bien de
tous, on tout au moins de voir à ce qu'une branche
importante de la législature, qui possède, presque
sous tous les rapports, les mêmes pouvoirs légsla-
tifs que nous, ne soit pas traitée de manière à l'ex-
poser au mépris du public et même de ses propres
membres. Si la théorie émise dans cette lettre
doit servir de guide à la conduite du gouvernement
envers le Sénat, il faut admettre que son utilité a.
cessé pour le bien, quoi qu'on puisse dire qu'il est
encore capable de faire beaucoup (le mal.

Je n'entrerai pas dans une longue dissertation
sur la question abstraite de l'utilité'd'une seconde
Chambre, oui sur la manière dont cette seconde.
Chambre devrait être composée pour être en état
de rendre des services au pays, mais je dirai que
l'adversaire le plus irréconciliable (lU Sénat, au
Canada, n'a jamais porté un aussi rude 'coup à
cette institution, que rient de le faire le premier
ministre, lui-même sénateur, en écrivant cette
lettre et en permettant qu'elle fût publiée.

Sir '.Mackenzie Bowell en écrivant cette lettre et
en la rendant publique-et d'après le texte nième
il est évident qu'elle était destinée à être montrée,
du moins à un cercle assez étendu d'amis-a justi-
fié tout ce qui a jamais pu être (lit contre le Sénat,
soit dans cette chauiîbre, soit dans le pays en
général.

Il est indéniable que le 'énat a été faussement et
erronément constitué, dès le début, Je ne connais
pas (le corps législatif ainsi composé, dans aucun
pays de langue anglaise. Il est tout à fait différent
de la Chanî.t)re des Lards et ne ressemble pas do
tout au Sénat américain. On n'a pris aucune pré-
caution pour le mettre en harmonie avec la Cham-
bre basse on avec le sentiment populaire.

Je ne crois pas que personne ait jamais songé à
infliger an Sénat un traitement comme celui qui lui
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est infligé dans cette lettre. Quoi que l'on puisse
croire des motifs des auteurs de la confédération,
lorsqu'ils ont défini la constitution du Sénat, je ne
crois pas qu'il leur soit jamais venu à l'idée, que
nous pourrions voir une forte proportion des sièges
vacants, bien que ces charges vacantes, d'après ce
(ue dit le premier ministre, soient toutes promises,
depuis longtemps. Si elles sont promises, à qui le
sont-elles ? Pourquoi ont-elles été promises depuis
si longtemps ? Pourquoi ces promesses n'ont-elles
pas été tenues ?

Un dicton populaire dit que les bous Américains
vont à Paris après leur mort, et on dirait que c'est un
article du crédo conservateur que les bons députés
conservateurs de la Chambre des Communes, après
avoir appuyé les ministres assez longtemps pour
que le pays n'ait plus besoin d'eux, vont au Sénat,
et c'est probablement pour cela que ces charges
sont promises depuis si longtemps. Je comprends
qu'il y ait de bonnes raisons pour que des promesses
faites à des membres de cette Chambre n'aient pas
été tenues plus tôt, niais je ne comprends pas pour-
quoi elles n'ont pas été tenues depuis longtemps
déjà, elles qui auraient été faites à d'autres bons
conservateurs qui ne sont pas membres de cette
Chambre.

La Chambre et le pays tout entier ont le droit
de savoir le nombre de ceux à qui de semblables
promesses ont été faites, et la nature des services
qu'ils ont rendus, je ne dirai pas au pays, mais au
gouvernement du jour, pour leur permettre de
porter ainsi dans leur poche la promesse d'occuper
un siège au Sénat, lorsque le temps en sera venu.
Quels sont ses services ? Pourquoi un homme
aurait-il si longtemps la promesse d'un siège au
Sénat, s'il se conduit bien et appuie fermement le
gouvernement? Il est facile de deviner quelques-
uns de ces services, On peut supposer, par exem-
ple, le cas d'un membre de cette Chambre qui-si je
puis m'exprimer ainsi sans blesser personne-joue
le rôle de bassinoire pour tenir la place chaude
pour un ministre ; on peut supposer le cas .d'un
député qui peut avoir des hésitations, surtout s'il
s'agit d'un comté douteux, à s'exposer aux dépenses
et aux fatigues d'une lutte, s'il n'a pas la promesse
que si le peuple n'appréciait pas ses servicee-la
chose s'est déjà vueil sera fait sénateur. On sait
aussi qu'il y en a qui demandent des positions difai-
ciles h obtenir, et alors, ces promesses sont condi
tionnelles, c'est-à-dire que si on ne trouve rien de
mieux pour le solliciteur, on en fera un sénateut,
s'il a longtemps et fidèlement servi son parti. Je
ne supposerai pas que quelques-unes de ces pro-
messes aient pu être faites, à condition que leIollici-
teur contribue libéralement au fonds électoral. du
parti. Je ne supposerai pas ce cas-là, d'autant
plus qu'il n'est pas probable qu'il se rencontre
parmi les membres de cette Chambre.

M. FOSTER : Est-ce ce qui a eu lieu dans le cas
de votre adversaire dans le comité d'Oxford 2

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a& cette
question, un autre côté bien regrettable: c'est de
voir l'attitude du Sénat lui-miême, après que ces
faits ont été rendus publics. Il y a maintenant
plus de deux mois que tout cela est parvenu à se
connaissance, que 1 affaire a été commentée dans la
presse, qu'elle a été discutée dans cette Chambre
et admise par le gouvernement, et depuis ces
deux mois, j ai attendu en vain pour voir si le plus

léger signe de mécontentement ne viendrait pau
ébranler l'atmosphère paisible du Sénat. J'aurais
cru que le simple amour-propre et l'instinet de la
conservation auraient poussé cette vénérable asso-
eiation à mettre le gouvernement en demeure d'ex-
pliquer saposition, detenir sa proniesse etde remplir
les vacances ; et s'il y a une chose qui prouve mieux
qu'une autre que le Sénat canadien est malheureuse-
ment devenu un simple instrument politique, c'est
le fait qu'une insulte comme celle que contient cette
lettre ait pu être rendue publique depuis deux
mois, sans qu'un simple Sénateur l'ait relevée.

J'ai dit, il y a un instant, qu'il n'y a rien, ou
presque rien, dans la constitution, pour mettre le
Sénat en harmonie avec le sentiment populaire. Le
peuple peut porter un parti par une écrasante ma-
lorité, à la Chambre des Communes et le Sénat n'en
continuerait pas moins, pendant la vie naturelle de
see membres actuels, à être un club politique et
rien autre chose.

Ce n'était certainement pas là l'intention des
auteurs de la constitution ; et il n'est guère flai,-
teur pour la constitution actuelle du Sénat de voir
que présentement, non seulement le Sénat ne re.
présente pas d'une manière adéquate les différentes
parties du pays, mais qu'il n'y a rien dans sa cons-
titution qui pourvoie à ce qu'il y ait une représen-
tation quelconque.

Si les ministres actuels restaient au pouvoir
encore deux ou trois ans, et si le taux de la morta-
lité parmi les sénateurs libéraux était aussi élevé
pendant ces trois ans, qu'il l'a été durant les trois
années précédentes, on ne verrait pas un seul séna-
teur libéral dans tout le pays. Un pareil état de
choses est une tache et ime vilaine tache dans notre
constitution et il faudrait la faire disparaitre. Je
regrette d'avoir à le dire, mais c'est une preuve
que la constitution de cette branche de la législa-
ture a été faite à la légère, et sans aucune précan
tion, lors de l'établissement de la Confédération.
'Bien plus, un pareil état de choses est contraire,
en théorie et en pratique, à tout principe de saine
politique, c'est contraire à ce qui existe en Angle-
terre, en France, aux Etats-Unis, et je crois, dans
tous les pays, oùla constitution assigne àla deuxième
Chambre, un rôle tant soit peu important dans
la conduite des affaires publil.ues.

Dans de pareilles circonstances-je le répète ave
regret-il est impossible que le Sénat canadien coin
mande le respect ou rende quelque service an pays.
Le Sénat, tel que présentement constitué, n'est ni
utile, ni décoratif ; il n'est qu'une inutilité encoma
brante et dispendieuse, qu'on devrait faire dispa-
taître, à moins qu'il soit possible de l'améliorer et
de le faire servir à un rôle plus utile que celui qu'il
joue en ce moment. Tout ce que je puis dire, c'est
que 'espèrequ'un jour peut-être, de tout ce mal,
résulters quelque ien.

Les faits que je dénonce en ce moment, sont, en
eux-mêmes, suffisants pour nous justi6er, uand le
temp sera venu, de demandet la reconstitution radi
cale du Sénat, ou son abolition. Tel qu'il est, il ne
peut faire que diu mal, et il continuera à être une
nuisance coftteuse, tant que sa composition n'aura
pas été remaniée. J'admets que le premier ministre
actuel, sir Mackenzie »weD, sans s'on douter le
moins du monde, aura peut-être rendu un service,
l'Etat.

Quant la lettre, en elle-même, on peut dire
qu'elle est délicieusement immorale. Je ne crois
pas que lorsqu'il l'a écrite, il se doutât du cour
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terrible qu'il portait au Sénat, on-pour parler plus
exactement-il ne se doutait pas de quelle manière
atroce il oubliait soi devoir comme gardien des ins-
ttutions constitutionnelles de son pays. Il ne se
doutait pas non plus du funeste exemple qu'il don-
liait en faisant voir jusqu'à q uel point la conscience
politique d'un homme peut être oblitérée par une
longue carrière (le yerrymanderx, <le lois du cens
électoral et de substitution d'accusations inagi-
naires aux accusations véritables.

I ne voit rien de répréhensible dans cette lettre.
Je crois, en effet, qu'il est affecte de daltonmsme
morale, maladie qui s'attaque assez généralement à
ceux qui out une trop longue habitude de se consi-
dérer counme lEtat et non les serviteurs nommés
par Pl,'tat pour remplir eertaines fonctions.

Mais quoi qu'ait pu faire sir Mackenzie ]owell,
il a fait disparaître le tons les esprits impartiaux,
les doutes qui pouvaient encore subsister sur la
position et le rôle lu Sénat. Quiconque lira cette
lettre, quiconque lira la réponse faite à mlton inter-
pellationi, ne pourra sempecher d'avoir une idée
exacte de ce que vaut le Séinat. Tons les gens
imipartiaux verront dans cette affaire une preuve
irréfutable <le la nécessité ni changement radical,
dans la constituttion du Sénat. Le premier ministre
a otabli ce fait, et ce sera probablement le seul évé-
nement politique qui marquera son passage à la
tête (les affaires du pays.

Il ne reste plus alors qu'une question i colside-
rer : vaut-il mieux aboir on mnoiier le Sénat ? Ù est
une question que les deux côtés le la Chambre
feraient bien d'étudier, sans trop le retard, Tel
qu'il est aujourd'hui, le Sénat est une m)enace et un
danger pour la bonne adtniiustration d'un pays. Il
vaudrait intinimîent mieux ne pas avoir le deuxième
chamibre. que d'eu avoir une qui n'est ni plus ni
mnoins (uutin club politique, composé dc partisans
i got uernetent (i jotr,.que le gouem ent ne
se donne même pas la peine <le respecter.

Les doutes sont permis sur la question de savoir
s'il pettt être amélioré, s'il est possible de faire
reprendre sa position première à une institution
qui s'est laissée descendre aussi bas. Mais dans le
cas acumel, il sera intéressant de voir par quels
arguments les partisans <lu gouvernement qui s'oc-
cupe d'histoire constitutionnelle, défendront l'acte
du premier mistre.

Je répète qtue cette lettre est une insulte au Sénat,
et c'est aussi une honte pour le goivernement.
J'aimerais savoir qtelle excuse les nniistres peu-
venlt donner pout négliger cde remplir 10 vacances,
sur 78 au 82 sénateus-j'ai oublié le nombre exact
-ce qui ne constitue pas moins d'un huitième du
nombrhe total. J1'ar me rais savoir aussi quelle excuse I
le gouvernement peut donner pour faire miroiter
ainsi pendtant trois, qtuatre ou ci ants, ces nonn-
nations devant les yetx des aspirants, non pas avec
l'intention d'augmtenter 'etficacité n Sénat, nais
dans le but de s'assurer leur appni, h tort ou à rai-
son, en leur donnant lassurance réconfortante que i
s'ils ne sont pas réélus, on leur servira une pension
annuelle raisonnable, (lans un autre endroit.

Comme il est bou que le paysi sachtet bien (le quoi
il s'agit, et ce - e l'attitude que prendra le gou-
rernement su, -.u' question, je propose en amen-
dement :

Que tous les mots après " Que,"dans la dite proposition
soient retranchés et remplacés parles stivants :- il res-
sort des déclarations faites en cette elhambre que le pre-
mieriministre a adressé, leou vers le 2 avril 1895, la lettre

Sir RICuAan CaýirwmeIIr.

suivante à f. A. MNeill, l'un des membres de cette
chambre: -

B1IP,àÂu Du COi4SxIL Ystr't
OrraEt'À, 2 avril Ï895.

A. McKimra dcr, M.P.
Max caca McNaEn,-Vous avez sans doute remarqué

commne moi les articles de journaux qui annoncent que
vous avez eu ou que vous étiez pour avoir l'offre d'un siège
au Senat. Il n'y a pas dans les Communes d'homme que
je désirerais plus voir élevé à la position honorable et
responsable de sénateur, mais cette nouvelle a dû être
ise en circulation par quelqu'un ayant quelqu'autre

projet en vue, car aucune offre semblable ne vous a été
faite Out n'a été prise au considération.

Vous n'avez certainement jamais demandé un siège de
sénateur, ni directement ni indirectement. De plus, rien
de semblable ne peut être fait à présent pour la raison
q<ue touas les siègessr\'atst sOnt proinis depuis longtemps,

Espérant que vous serez heureux dans la prochaine lutte
électorale.

Je demeure, bien sincèrement, etc.,
MACKENZIE BOWELL.

Qu'il paraît, de plus, que les vacances mentionnées dans
la lettre ci-dessus, se sont produites aux dates suivantes:
-Ontario, l'honorable Billa flint, décédé leJ un 2894.
Québee, ''honorabe W-. chaers, décédé le 1ß juillet
2894. Nouveau-Brunswick, l'honorable John Glasier,
décédé le ? juillet 1894. Québec, l'honorable Joseph

Tss., été l 17 janvier 1895. ontario, l'honorable
Elijali Leonard décédé le 14 nmai 1891. Qube, Ilono-

rable U.-G. Stephens, décédé le 15 avril 1892. Qnébec,l'bonorable sir -J.-C. Abbott, décédé leS3 octobre 1693.
i ouveau-JBrunswick, lhonorable A.-E. Botsford, décédé

le 19 mars 1894. Nouveau-Brunswick, l'honorable John
Boyd, décédé le 4décembre 1893. Nouvelle-Ecosse, l'ho-
norab)e T.-D. Archibald, décédé le 18 octobre 1890.Que la condnitedu gouvernement, en permettantque la
huitiètme partie du nombre total des sièges de sénateurs
auxquels pourvoit l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord reste vacante dans les circonstances énoncées dans
la dite lettre et dans cette résolution, est au plus haut
point attenttatoire à la dignité et à lutilité du Sénat, et
est de niature à faire mépriser cette branche de la législa-
ure.

Lna Chabre se divise sur l'amendement:

POUR:
Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Bernier,
Borlea,
BclWers,
Bowzn ,
Brodeur,
Bruneau,
Cznpbell,
Carroll,
Cartwright (sir ticb'dl),
Choquette,
Cbrlstle,
av•es ( . L

Dellele,
Edgar,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Frémont,
Gibson,
Godbout,
Guay,
Uqrwcuod,
luane,

Amuyot,
Bain (Soulanges),

Langeller,
Laurier,
Lavergne,
Legris,
Lister,
Lowell,
MoGregor,
McIsaac,
McM1ullen,
Mignault,
Mílis (Bothwell),

Mouiet,
Mulock,
O'.Brlen,
perry,
prou1x,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Vatfllancoutrt, et

CONTRE,

Messieurs

LIppê,
Macdonald (King),
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Baird,
Baker,
Belley,
Bennett,
Biergeroti,

Blanchard,
Bcyd,
Barnbam,
cameron,
Cargill,
Carpenter,
Carou (sir Adolphth
Carseallen,
Clesley,
Cleveland,
coatsworth,
Cochrane,
Ccckburn,
Corbould,
Craig,
Curran,
Daly,
Dyer,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenvifle),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grvandbois,
Grant (sir James),
Cumilet,
Hlaggart,
liaslam,
Hen derson,
Rlutchins,
Jeannotte,
Joncas,
Iaulbaeli,

Keniny,
Lat.hapelle,
Langevin (sir Hector),
Lawivlère,
Leelair,

Macdonell (Algoma),
Maclean (York),
M1cDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Piotou),
MeGreevy,
McInerney,
McKay,
MeLennan,
McLeod,
McNeili,
Madill,
Mara,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Montague,
Northrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pridham,
Prior,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
SimarTd,
Smith (Ontatio),
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Wallace,
Weldon,
White (Shelburne),
Wilm1ot,
Wilson, et
Wood (Brockville).--95.

ABSTENTIONS SIMULTANEES :
Ministériels,

1>aVin,
lhite (Cardwell),

Bryson,
Monerieff,
lills (Annapolis),

Sproule,
Farle,
latterson (Huron),
Davis (Alberta),
Girouard (Jacques-

Cartier),
CorYby,
Dupont,
Dtgas,
Co'stigan,
Dlckey,
Smith (sir Donald),
Bairnard,
)keAlister,
ives,
Lêpine,
Hodgins,
Ingrarm,
Ferguson (Renfrew).

Opposition.

Gillmor,
Charlton,
MCMillan,
Brown,
Welsh,
Casey,
Edwnards,
Paterson (Brant),
Préfontaine,
Beausoleil,

Livingaton,
Bourassa,
Macdonald (Huron),
Devtta,
Dawson,
Grleve,
Leduc,
Colter,
Fauvel,
Beith,
Geoffrion,
Martin,
Boston.

amîentdetment est rejeté.

Atdvenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
SAISIE DE BATEAUX PAR DES NAVIRES

DE GUERRE RUSSES.

M. DAVIES (I..-E.): ,Te désire signaler à l'at-
tention le la Cham1bre les circonstances dans les-
queles deux bateaux anglais ont été saisis dans la
mer de Behring, en 1892, par des navires de guerre
russes. Ceux qui m'ont donné les renseignements,
prétendent que ces bateaux ont été saisis sur la
haute muer d'une façon très arbitraire, qu'ils ont
été amenés dans un port russe, oit on les a coniusquês
avec tout leur contenu, leur attirail de pêche, etc.,
que leurs équipages ont été débarqués sur le
littoral russe, dénués de tout et qu'on les a aban-
donnés. Les deux bateaux, au sujet desquels
l'on a spécialement attiré mon attention-ot m'a
demande aussi de soumettre cette question à la
Chaîbre-sont le carmolite et le WYillie McGowan.
Les faits, tels qu'ils m'ont été racontés dans une
lettre envoyée par un des propriétaires, sont les
suivants Antérieurement à 1892, ces bateaux
avaient l'habitude de chasser le phoque dans la mer
de Rehrfhg, sur le littoral occidental de I!Ané-
rique. Mais, après la convention concine entre
la Gýraude-Eretague et les Etats-Unis, ils ont
transporté leurs opératious de l'autre côté de la
mer de 13ehring. La lettre que j'ai ici est datée
du 15 mai 1895. Il est ineontestable, déclare cette
lettre, que la saisie des deux goélettes était absol-
ment injustifiable. La lettre dit

Il est incontestable que lia saisie de ces deux goélette$
était absolument injustifiable et nous sommes étonnés,
ici, que la question de compensation ne soit pas encore
réglée. Les deux goélettes étaient Bous les soins de capi-
taines d'expérience et munis de certificats, lesquels con-
naissaient parfaitement leur métier; le capitai.e du
Carmolite avait eu, pendant plusieurs années le con-
mandemenit d'un des côtres (le lEtat. Leurs déclarations
faites sous serment et celle de leurs équipages établissent
d'une manière concluante, qu'aucune loi n'a été violée
et ce fait parut si évi'dent,daus le casda Wildie McGowan
qui, lorsqu'on l'a saisi, était & plus de 40 milles des côtes,
que le commandement russe, après la oonslication, et la
vente de la goélette, reconnut son erreur. Ce fait fut
communiqué au gouvernenent impérial,uais, cependant,
rien n'a été fait pour indemniser les propriétaires, dont
quelques-uns ont été presque ruinés.

Dans le cas du Octrîaolite, l'injustice était encore plus
évidente. Cette goélette était commandée at le capi-
taine Hughes, dont la réputation comme oicier compé-
tent et fiable est bien connue du cabinet fédéral. Cette
goélette ne s'est jamais approchée du rivage dans le but
de prendre des phorues et, lorsqu'elle futsaisie,son éui-
page n'avait pasvu la terre depuis des semaines. A I' éo-
que de la saisie, elle se dirigeait vers le sud, 4 % milles
au nord de l'île Cooper, distance dépassant trois milles.
En outre, elle n'était dans ces parages que dans le but de
prendre la mesure de son ebroninrite et, pendant toutle
temps, elle allait toutes voiles dehors; et puis, elle n'a
3amaîs tiis une chaloupe à la mer et n'a jamais pris un
seul phoque. Cet énoncé est vériéé par les déclarations
faites sous serient du capitaine et de l'équipage et, si
l'on voulait d'autres preuves, on les trouverait dans le
livre de loch, aujourd'hui en la possession des Russes.
La preuve d'une injustice était apparemment si claire et
si convaincante, que le percepteur des douanes de Vieto-
ria, et d'autres autorités compétentes de ce port qui con-
naissaient les faits,onteruque l'on n'avaitqu'à la produire
pour obtenir une indemnité. Je suppose que toutes les
pièces sont au ministère de la Marine, à Ottawa. Laperte
de ces deux goélettes et de leur chasse de phoques repré-
sentait i peu près $50,000, et je puis vous -dire que
l'épreuve a été bien rude pour plusieurs des gens inté-
ressés dans cette affaire. Il s'agit ici de deux goélettes
anglaises, montées par des équipages anglais, saisies sur
la haute mer et cela, quand elles n'ont violé aucune loi,
Vous pouves croire étrange qu'une afaire appuyée par
de si fortes preuves n'ait jamais fait l'objet d'une enquete,
Mais, outre certaine correspondance officielle, il en est
ainsi
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Mais, M. l'Orateur, je dirai que cela ne concerne
pas les discussions qui ont en lieu entre le gouver-
neinent anglais et îe gouvernement américain, rela.
tivement aux saisies faites par les navires des
Etats-Unis. Je désire restreindre mes observa-
tions aux saisies faites par les navires russes. Il
m'a été donné d'examiner à fond la correspondance
échangée à ce sujet et je ne vois pas-je le dis fran.
chenent-que, lorsque lit question fut portée à son
attention, le gouvernement fédéral ait négligé de
soumettre les réclamations aux autorités compé-
tentes <le la Gtrande-Bretagne. Et il est juste <le
dire, je crois, que le cabinet Roseberry a pris des
mesures immédiates pour exposer les faits au
cabinet russe d'une facon qui imérite lit confiance et
l'approbation de tout homme qui se donnerait la
peine de lire la correspondance. De fait, on ne
saturait blâmer la conduite du cabinet anglais, au
moins jusqu'à la fin <le la période couverte par la
correspondance que j'ai vue.

En amenant cette question sur le tapis, mon
principal but est d'apprendre les autorités compé-
tentes ce qui s'est passé après la période couverte
par la correspondance, alors que les négociations
étaient arrivées Ci une certaine phase à lîrquelle je
veux m'arrêter un instant. Je suis heureux <le
<lire que, d'après lit correspondance, il parait
évident que le cabinet russe n'a pas prétendu avoir
le droit d'exercer sa juridiction au delà de la zone
de trois milles. Il est très évident, d'après la
preuve, que, bien que le modius icenidi fût accepté
par le cabinet anglais et russe, relativement à la
pêche les phoques en 1892, le cabinet russe ne pré-
tend pas et ne demande pas qlue le moduA rirendi
ait un effet rétroactif. Ils étaient d'avis < ue la
discussion devait se faire et que la décision <levait
être rendue par les lois maritimes en général, sans
qu'il fût q uestion (les nouveaux arrangements faits
au sujet de l'anée 1893. Je ne veux pas ennuyer
la Chambre par lis lecture de cette correspondance.
Il n'en résulterait aucun bien ; si quelque inembre
de lit Chambre désire la lire, il petit le faire. Je
mne contenterai de faire connaître ina conclusion :
En ce qui concerne le cabinet fédéral et le cabinet
impérial, je ne sauirais blâmer la manière dont ils
ont fait valoir cette réclamation auprès du cabinet
russe. Alais, M. l'Orateur, je vois qu'au mois de
juin 1893, sir Robert Morier, l'ambassadeur anglais
à Saint-Pétersbour envoya à lord Roseberry une
dépêche au sujet Le cette question, lui conimuni-
quant la conclusion à laquelle était arrivé le cabinet
russle.

Cette conclusion a trait à deux choses. D'abord,
elle à trait à la manière inhumaine dont, ainsi qu'on
le prétend, les équipages anglais ont été traités par
les officiers russes après la capture des bateaux : et,
en second lieui,elle a trait aux raisons qui ont motivé
la saisie. Or, je crois avoir le droit <le faire observer
qie, bien que les oticiers <le ces bateaux aient fait
<le très fortes déclarations, corroborées par celles
des équipages des mêmes bateaux, relativement Ch la
manière inhumaine dont ils ont, parait-il, été traités,
la question semble avoir deux aspects et le cabinet
russe prétend (lue non seulement ils n'ont pas été
traités avec inhumanité, mais que l'on a eu ties
égards pour eux. Naturellement, il m'est inpos-
sible de juger ces eiomcés contradictoires. Nous
serions disposés, cela va de soi, à mettre la plis
granide confiance dans les témoignages d'otliciers et
d'homnmnes comme ceux qui montent nos navires,
parce que les capitaines, ais moins, sont des hommes

M. DatvsES (I.P.-E.)

respectables, occupant des positions et, de prime a-
bord, je l'admets, leurs déclarations seront acceptées
par la population canadienne, au moins jusqu à ce
qu'une preuve très forte soit apportée pour démon.
trer qu'ils ont exagéré. Mais je désire signaler ù l'at.
tention de la Chambre le fait que, dans la dépêche
dont j'ai parlé, sir Roberr, Morier dit relativement
i cette affaire :
Il est iuste d'observer, à mon avis, que je me suis assuré

que le capitaine de Livron est un marin juste et un
homme honorable, tout à fait incapable de commettre les
brutalités que lui ont imputées les capitaines du Wilie
3feGoiwai et de l'Ar'iel. Il est aussi digne de remarque,
que les témoignages de quelques-uns des autres capitaines,
surtout, celui du capitaine du Vanconver BeU sont très
différents de ceux des capitaines en premier lieu. men-
tonnés.

Je cite cela siuplement pour prouver que l'am-
bassadeur anglais à Washington était sous l'im.
pression qu'il fallait envisager la question à deux
poists de viue et que le capitaine de Livron, du
Zabiaka, qui a fait la capture de nos bateaux,
était, dans son opinion, au nioins, un homme juste
et honorable.

Voyons maintenant ce qui a traità l'autre partie
de la question, la partie la plus importante: la
condamnation de ces bateaux. Le gouvernement
impérial demanda une indemnité. Il s'ensuivit une
longue correspondance et un long délai, nécessités
par le fait que le gouvernement russe a dû envoyer
les représentations partout, dans cette partie de la
Rassie qui confine à la mer de Behring, pour corro-
boration ou dénégation, et, nécessairement, cela a
pris beaucoup de temps., Mais je ne crois pas que
nous devions nous plaindre de cela. C'est une
chose très malheureuse, mais meme les propriétai-
res des bateaux doivent comprendre que nous
avons raison de reconnaître que le gouvernement
russe a parfaitement le droit <le prendre les
moyens de constater l'exactitude ou l'inexactitude
des déclarations.

Au mois de décemubre 1892, je vois que le gouver-
nensent russe renvoya la question h une commission
chargée de l'examiner et (le faire rapport et cette
commission, si je comprends bien les pièces, était
une commission ex parte. Mais, quoi qu'il en soit,,
elle fit rapport au gouvernement russe que les
bateaux, sauf deux, avaient été capturés légale-
ment et que, dans ces deux cas, le goiuverneineint
russe n'était pas disposé à accorder d indemnité.

Maintenant, j'attirerai l'attention <le la Chambre
sur la dépêche que l'ambassadeur anglais reçut la
ministre russe, le 29 mai 1893. Dans cette dépêche,
il inclut le rapport <le la commission dont j'ai parlé
et, commentant ce rapport, il <lit :

Le second rapport ci-inclus contient une étude détaillée
des circonstances qui necompagnèrent la saisie des goé-
lettes et de leurs chaloupes. En examinant la légalité
des captures faites par les commandants des croiseurs
russes et par le gouverneur de distrietdes lies du Comman-
deur, la commission s'est appuyée sur un principe dont la
,ustice ne saurait être contestée. Elle reconnut comme.-
légales les saisies de tous les vaisseaux dont l'on avait vu
ou capturé les chaloupes dans nos eaux territoriales. De
fait, on ne saurait nier que, légalement, les chaloupes
constituent un accessoire de la goélette à laquelle elles
appartiennent. Partant leur saisie dans des eaux terri-
tonales rend parfaitement légale la capture des navires,
dont elles font partie sous certains rapports. S'il en était
autrement, une chaloupe pourrait, avec impunité, pour-
suivre les phoques jusque sur les côtes en y envoyant des
chaloupes et, aiisi, violer les règlements relatifs aux
eaux territoriales, en restant elle-même -en dehors des
dites eaux.

Enexan inant la chose cepoit e e,la om
reconnut la léjalité tle la saisie desgoélettes Marie, Roi
0le-wi, C<ir:eolif e et Vancouver Belle, mais il lui fut unm-
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ossible de le faire dans le ens de la saisie des goélettes
c et .Aie. Quoiqu'il en soit,il ne saurait

y avoir de doute sur la nature sérieuse des indices qui
ont ,orté les commandants des deux croiseurs à faire une
visite à bord de ces derniers bateaux. Le Willie
Iv<Goiran prit la fuite dès qu'il eut aperçu le croiseur

russe et il refusa de s'arreter à la sommation du Zabiaka.

Puis, il parle de certains témoignages relatifs au
n11ombre de phoques trouvés à bord des bateaux lors
de leur capture, lesquelg témoignages semblent
avoir beaucoup contribué à faire condamner les
bateaiux par les capteurs ; et il ajoute:

La commission a parfaitement reconnu l'importance
de ces trinoignages. Cependant, on ne les a pas consi-
dérés comme constituant une preuve positive justifiant
la saisie de ces goélettes, vu l'absence d'une condition es-
sentielle. On n'avait pas vu ces bateaux poursuivre le
phoque dans les eaux russes.

.le cite cela pour démontrer à la Chambre-et je
suis heureux de pouvoir le faire-que le gouverne-
ment russe n'a pas prétendu qu'il avait le droit de
saisir des vaisseaux en dehors de la zone de trois
milles. Tout ce qu'ils prétendent-et c'est une
prétention que tous les avocats des deux côtés (le
la Chamtîbre approuveront, je crois-tout ce qu'ils
prétendent, dis.je, c'est -qu'un vaisseau faisant
illégale:nent la pêche dans la zone des trois milles,
ou laissant ses chaloupes pêcher dans la zone de
trois milles, capturé après poursuite, est légale.
tuent capturé et justement condamntié.

.ir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En vertu
d'itu modus vivendi, ou d'un arrangement conclu en

S193, une zone de trente milles leur a été accordée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela leur a été accordé
avec la stipulation expresse que cette convention
n'aurait pas d'effet rétroactif et cette concession a
été faite par une concession correspondante faite
p.ar le gouvernement russe à nos concitoyens, rela-
tivement au nombre de phoques qu'ils doivent tuer
par année, etc. Il n'est pas nécessaire que j'entre
dans les détails à ce sujet. Il suffis de dlire que le
gouvernement anglais approuva la chose cornme
morint vivendi pour cette année-tl, avec la condi.
tin expî'esse que ce modns vicendi ne concernait
ps dt tout le& saisies de l'année précédente.

Kit examinant l'exposé des faits, je désire signaler
à l'attention de la Chambre, le verdict rendu par
les commissaires russes, dans l'enquête qu'ils ml.
reut relativement aux navires, au sujet desquels je
demande des renseignements. Voici le verdict de
(le lia commission, relativement au Carmolit. :

La goélette Carwolite fut capaturée le 17 (29? août1892,
par le croiseur fitiaz commandé par le capitaine Zarine
et portant ie pavillon de l'officier commandantl'escadre du
Pacifique. Il paraît, d'après les pièces examinées par les
e i que cette oélette a été aperçue ar le croi-
elr de l'autre côté de 'isthme qui se trouve ý la pointe

méridionale de l'île Copper. Le Camnolite était alors à
environ trois milles d'un endroit fréquenté par les pho-
ques. Il vit le croiseur et, profitant du fait que e dernier,
potrl'itteindre, futobligé de tourner une longue chaîne de
rochers située à l'extrémité sud-est de l'île, il déploya ses
voiles et gagna la haute mer. Mais une heure et demie
après, le croiseur le rejoignit à une distance de huit
milles du riva ge, latitude-nord 54° 29', et longitude-est
16SQ T. Les pièces du croiseur prouvèrent que, depuis le
'I ilet, la goélette était laIs les is du uomdandeur.
Le capitaine déclara nue les 608 phoques, dont les peaux
furent trouvées à bord de son bateau, avaient été pris
priès (les lies Behring et CoPiper. Cela contredit sa décla-
tiOi annexée à li note de lambasadeur anglais du 9 (21)
décembre, 1892, d'après laquelle la capture des phoques
ti'aurtit en lieu qu'à une distance de 60 milles des îles.
Ia déclaration du capitaine du Carmole, en ce qui a trait
l'endroit où la saisie ett lieu, laquelle déclaration met,
cet endroit à25 milles du rivage, et son énoncé qu'il n'a

pas été dans les eaux russes, sont aussi réfutées par des
renseignements précis. Pour prouver leur inexactitude,
il suffit de faire un calcul basé sur la vitesse du croiseur
et sur l'étendue de l'horizon visible au moment où la
goélette fut signalée pour la première fois par le Vitiaz.

Le livre do lock du Carnolite n'avait pas été mis au
courant depuis deux jours. Deux procès-verbaux de
saisie furent rédigés,l'un en russe et l'autre en anglais.
Après ces témoignages, les commissaires reconnurent que
la saisie du Cairmolite était en tout conforme aux principes
du droit international.

Malgré mon désir de traiter cette <j question avec
justice, je dois dire que je ne saurais arriver à la
tnême conclusion <que celle à laquelle sont arrivés
les commissaires russes. Il ne nie semble pas que,
même en prenant les témoignages ex-parte rendus
levant la commission, soit verdict soit justifiable.

Il 'est pas allégué ,que la goélette ou quelqu'une
<le ses chaloupes ait été capturée dans les eaux
russes. Toute l'affaire repose sur des soupçons et
les circonstances mêmes, je crois, ne donnent pas
lieu à de forts soupçons.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Et tout
est contre le vaisseau.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui. Cependant, j'ai
cru juste de lire tout le rapport le la commission
relativement à la condamnation de ce navire. Je
suis fortement porté à croire <tue la réclamation du
Carmolite est bien fondée et que le rapport de la
commission russe ne lui enlève pas <le valeur.

Relativement au Wtillie McGowan, je vois que le
rapport est ainsi conçu :

La goélette Willie McGottan fut signalée par le crois-
seur knbiaka, le 6 juin 1892. à 15 milles de l'île Copper.
La goélette allait à etite vitesse, mais dès qu'elle aper-
çut le croisseur, elle prit la haute mer, toutes voiles
dehors. Le croisseur la rejoignit sous le 40" 21', latitude
nord et le 1670 43', longitude est, à vingt et un milles des
côtes. Ce n'est qu'après qjue le croisseur eut tiré deux
Coups de canon. que la goé ette se rendit. Après perqui-
sition, l'on constata que la g élette était équipée pour la
p.che aux phoques sur les côtes et l'on trouva soixante-
seize peaux, dont iioixante-neuf étaient des peaux de
femelles. Rien n'avait été inscrit dans le livre de loch
depuis vingt-quatre heures. En somme, le livre de loch
renferme des données très incomplètes sur la marche du
vaisseau. Toutes les interiptions sont vagues, comme
celle.ci: "Avons louvoyé autour des battures aux
phoques " ou, simplement, " avons louvoyé." D'après
une inscription, la goélette était en vue de l'île Copper le
ler 113 juillet), et le temps était brumeux; le 3 (15 juillet),
elle aperçut le Zabiaka. Le temps était encore brumeux
et il y avait un léger brouillard. Ce :jour-là, le croiseur
Zabiaka était près des côtes, tout vis-à-vis de la batture
aux phoques, ainsi qu'il appert de son livre de loch. Des
traits et des ehiffres faits au crayon sur la carte marine
et en partie effacés prouvent que la goélette prit son
relèvement à une demi-heure de la batture aux phoques.
On est justifiable de conclure de toutes ces données que
les phoques trouvés à bord de la goélette avaient été pris
dans les eaux russes. Cependant, la commission n ta pts
cru qu'elle fût Justifiable de déclarer que la Paisie de la
goélette WilliMedcGouuto était parfaitement régulière.

Un Anglais (lui aurait lu cet exposé ne devrait
pas être surpris, car il n'y a pas l'ombre d'une
preuve contre la goélette. Eu ce qui concerne le
Willie mcoowani., au sujet duquel la commission

i usse a prononcé un verdict d'acquittement, et le
Carmolite, dont la capture a été i:.prouvée par la
même commissionî, il n'existe rien que le très
vagues soupçons. Voici ce dont il s'agit: Après
tni examen attentif de toutes les.pièces produites,
il n'y a pas <le doute que des vaisseaux, américains
ou anglais, ont fait illégitimement la chasse aux
pthoques dans les eaux russes. Parce que des goé-
lettes ont fait la chose, les autorités russes se croient
justifiables de capturer toutes les goélettes allant
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à <inquante ou soixante milles du rivage. Les
goélettes en question avaient parfaitement le droit
d'être oit elles étaient, sur la haute mer : elles
portaient le pavillon anglais, elles avaient des
papiers anlais et étaient montées par des matelots
anglais. Elles ont été saisies illégalement et, en ce
qui a trait aux cas du Mcowaî et de l'Arid-je
ne connais pas ces derniers cas autant que les autres
-il y a eu un verdict d'acquittement et les coin-
mnissaires ont déclaré que ces goélettes ne pouvaient
pas être saisies. Partant, les*commissaires décidè-
rent (tue ces vaisseaux avaient été saisis illégale-
ment et le ministre russe déclara à lord Roseberry
que le gouvernement russe consentait à accorder
une indemnité raisonnable pour ces saisies illégales.
Jusque-là, c'est tout ce que prouvent les pièces
officielles. Cela inous amène au mois de juin

Or, je désire savoir du cabinet fédéral si, après
avoir eu du gouvernement Passurance qu'il recon-
naissait que les bateaux avaient été saisis illégale-
ient, et sachant que les honutnes avaient en un

traitement aussi rude que possible, je désire savoir
dis-je, s'il a pris des mesures promptes et efficaces
pour inlsister str cette réclamation auprès <le la
R4ussie, réclamation que cette dernière reconnaît
comme fondée. On ne saurait tolérer que les vais-
seaux des sujets unglais, exercant leur industrie
sur la haute mer et lie violant aucune loi interna.
tionale, soient sassis par les navires de guerre d'une
autre nation, quelque puissante qu'elle soit, et
amenés nii un port ; on ne saurait tolérer que
leurs équipages soient renvoyés et si la moitié de
ce que disent les commandants est fondée, ces
homus ne peuvent pas être indenisés suffisant-
ment des souffrances qu'ils ont endurées. Natu.
rellement, l'on peut obtenir une indemnité pour la
perte (le ces vaisseaux et, si je comprends bien, ces
leux vaisseaux sont estimîtés à R50,000 ; et comme

je Pai dit, les hommes ie sauraient être indeinni-
sés des souffrances qu'ils ont endurées. Je ne blâme
pas la conduite tenue par le cabinet au début de
cette affaire, et je serais heureux d'apprendre qu'il
a agi avec une égale vigueur après l'aveu du gou-
vernianet russe.

Sir CIARLES-HIBERT TUPPER: Les
événements dont a parlé l'honorable îmonsieur se
rapportent i l'épo ue oit je dirigeais le ministère
<le lit Marine et le ministre <le la Marine et des
P>ècleries in'a (lit que j'aimerais peut-être à parler
sur la question. Et, tout d'abord, je reconnais
avec beaucoup le plaisir, non seulement en mon
non), mais ai noim (lu cabinet dont je fais partie,
les aveux faits par l'honorable député <le Queen
(M. Davies), relativement à la conduite du cabinet
canadien à ce sujet.

S'il est des sujets que les membres les deux côtés
<le la Chambre devraient aimer à soustraire à la
politiqute, ce sout, j'en suis sûr, ces difléreids lqui
sîlu-gissent entre le Catada et un autre pays. Nous
devrions nous rencontrer sur tii terrain commun
et il fait plaisir île voir que, dants le momenit, nous
sommes sur un terrain comunun ; et la seule ques-
tion au sujet de laquelle l'on peut tenir responsable,
et rigoureusement responsable, le gouvernement
de Sa Majesté au Canada, c'est la question de
savoir s'il a fait son possible, relativemuent à ces
intérêts. S'il ne l'a pas fait, il est très blâmable
et s'il ne fait pas son possible, il mérite que la
Chambre et le pays le obndamnent. Et c'est dans

M. DAftEs (I.P.-E.,)

cet esprit q1ue Il'oniorable monsieur a parlé sur
cette question. Il est satisfait de ce qui s'est
passé jusqu'à une certaine date et, avec raison,
il lemnande quelles explications le cabinet a à
donner relativement au retard et aux négociations,
surtout, depuis 1893. Je dirai que, quand bien
même le gouvernement aurait voulu négliger ces
questions, l'activité déployée par les députés repré-
sentant lN Colombie Ainglaise et même par les
députés représentant les provinces <le l'est, il lui
attrait été impossible de rester en paix. L'activité
déployée par les représentants (lit peuple, dans les
deux parties dui pays a été telle, qu'il a été imupossi-
le pour le gouvernement de faire autrement que

de prendre tots les moyens qu'il lui a été permis
de prendre ; d'abord, il a mis le gouvernement
impérial en possession de tous lesfaits et, ensecond
lieu, il a insisté sur ces faits avec autant de iodé-
ration que possible. Il n'est pas nécessaire que je
dise que, dans une question de cette nature, dans
laquelle il s'agit des relations de la Reine et de la
(rande-Bretagne, tout ce que nous pouvons faire
est restreint. Le cabinet peut exposer la cause
d'une manière complète; nous pouvons voir à ce
qu'elle soit soumise au cabinet impérial ; nous
pouvons voir h ce qu'il ne soit omis aucun point
important de la question ; et je crois que notre
juridiction finit lt. Je suis peiné-je ne crois pas
qu'un autre membre de cette Chambre le regrette
plus que moi-je suis peiné, dis-je, qu'en réponse
à l'importante déclaration de 'l'onorable membre
(le la gauche qui vient <le parler, je sois obligé
de déclarer qu'il n'est pas an pouvoir diu cabinet
canadien, en vertu de l'arrangement actuel, le
déposer su- le bureau toute la correspondance
éclangéee entre ce cabinet et celui de Sa Majesté.

Je n'ai pas, peut-être, l'expérience que d'autres
peuvent avoir ; mais je me conforme à l'entente
que nous avons, entente en vertu <le laquelle le
gouvernement est responsable <le tout ce qu'il fait
sans pouvoir, cependant, exposer entièrementdevant
la Chambre tout ce qu'il a fait. Je ne puis dire que
je suis content denotre situation; niais il y a, sains
doute, des raisons supérieures qui nous obligent à
nous soumettre aux règles d'après. lesquelles les
rapports entre les colonies et la imlère-patrie sont
maintenus.

Nous ne pouvons déposer sur le bureau de la
Chambre les documents qui concernent les affaires
d'un caractère impérial et qui sont accompagnés de
communications d'une nature confidentielle, sans le
consentement (i gouvernement impérial qui, après
tout, est le seul responsable.

Ceux d'entre noMs qui sont enclins à se montrer
généreux i l'égard de l'Empire, ont donc l'occasion
d'exercer tne ien grade patience.

Par exemple, j'ai suivi les discussions qui ont en
lieu dans le parlement impérial sur- la question qui
nous occupe, et j'ai remarqué la réserve ditns
laquelle se sont tenus ceux qui étaient chargés du
gouvernement de l'Empire. J'ai remiarqulécqu'ils
retenaient d'importantes commnications concer-
nant l'affaire en question, bien que la production
(le ces documents fût demandée.

Si j'ai insintié que la situation n'est pas entière-
ment comme je le voiud-ais, je dois au gouverne-
ment le Sa Majesté <le dire qu'il a demandé au
gouvernement impérial de s'en rapporter à lui avec
confiance lorsqu'il retenait d'importantes dépêches
relatives à la ýviolation des droits <le sujets britan-
niques, que ces dépêches se rapportassent immné-
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diatement au Canada, ou à toute autre partie de
17mpire.

Amin de démontrer à l'honorable député que je
parle sérieusement, je lui mentionnerai certaines
d.pvches adressées par le gouvernement canadien
an gouvernement de Sa Majesté

[honorable député a mentionné le mois de juin
1S¶3, et a déclaré que, jusqu'à cette date, il était
satisfait de la manière dont la question avait été
traitée, s'il pouvait s'en rapporter aux documents

Or, depuis cette date, le 22 d'août, le 3, le 13,
le 21, le 28 d'uctobre et le 16 de décembre 1893,
des dépêches concernant cette question furent
adressées au gouvernement impérial. En 1894, le
9ý manrs, le 15 et le 28 mai, le 30 juin, le 25 août et
le l décembre, (les dépêches sur la même question
furent de nouveau adressées au gouvernement im-
péial, et je n'ai pas besoin de dire que dans cha-
cune de ees dépêches, le gouvernement a touché la
mne note. Nous avons fourni au gouvernement
impérial toutes les données, tous les renseigne-
ments que nous avions à l'appui de nos réclama-
tions, et nous avons invariablement demandé avec
instance qu'elles fussent réglées.

Uurant la présente année, deux dépêches furent
adressées, le 14 janvier, et le 21 du même mois,
puis le '2W ars et le 15 mai, d'autres dépêches ont
été expédiées. Tout récemment, le 27 mai, et le
2 juin, sous l'administration de mon successeur
dans le département de la Marine et des Pêcheries,
d'autres dépêches, sur le même sujet, ont été en-
voyées au gouvernement impérial.

'approuve tout ce que vient de dire l'honorable
député . Davies). Je reconnais l'exactitude de
l'exposé de faits qu'il nous a donné.

-l'ai fait une légère erreur, l'autre jour, relative-
ment à la goélette, le Carmolite. J'aurais dû dire
l'Aïriel, compagnon du Willie McGowan, dans le
cas desquels les réclamations ont été virtuellement
admises par le gouvernement russe. Bien qu'une
demaude de réparations, comme celle mentionnée
par l'honorable député, ait été faite, il y a quelques
aunées, le gouvernement canadien, malgré toutes
ses instances, n'est pas encore, aujourd'hui, en
position, sur la question de savoir où en sont ren-
dues ces réclamations, de dire plus que ceci: que
Vex-cabinet impérial, à la veille de tomber, avait
résolu le se faire autoriser à renouveler le modus
rirendi, en vertu duquel la Russie étendrait sa
juridiction dans un rayon de trente milles autour
des îles du Coumodore, en échange de concessions
relatives à la prise du phoque sur le rivage de l'île.

Le gouvernement de Sa Majesté, en réponse au
gouvernement canadien, a déclaré qu'il continuait
toujours les négociations relatives au règlement des
réclamations qui avaient été admises par la Russie,
et qu'il s'occupait également de la question de s'en-
quérir d'autres réclamations c->ntestées.

Le gouvernement de Sa Majesté a fait croire au
gouvernement canadien qu'un règlement satisfai-
sant devait être attendu, Mais pour ce qui regarde
la Russie, il y a quelque chose de plus à noter dans
sa cnuduite. J'aï, autant que la prudence et les
obligations du secret ue l'ont permis, mentionné
les diffictultés que le gouvernement de Sa Majesté
pouvait éprouver dana ses. négociations avec les
diverses puissances étrangères, difficult4s sur les-
quelles nous ne pouvons obtmir des renseignements
complets. Mais malgré toutes ces difficultés, il y,
a cette circonstance favorable : que la. Russie,.

comme l'honorable député (M. Davies) l'a dit, n'a
jamais pris å notre égard ou à l'égard de l'Angle.
terre, sur les questions du droit international, une
position aussi extravagante que les Etats-Unis.

Pour ce qui regarde ceux-ci, bien qu'il y ait eu
arbitrage et décision rendue par des arbitres, il y a
cet autre fait nalheureuK à ajouter aux saisies faites
par eux, en 1886, que nous n'avons pu encore régler
les réclamations que nous avons contre eux!

Or, les réclamations contre la Russie portent sur
des faits arrivés en 1892, et il ne faut, done pas
trop s'étonner si les négociations avec cette puis-
sance n'ont pas encore abouti. Jle n'essaie pas de
trouver une excuse. Je déclare franchement à la
Chambre qu'il m'est absolument impossible d'ex-
pliquer le retard apporté dans le règlement de nos
réclamations dans 'un et l'antre cas, et je ne sais
pas s'il nous serait possible de hâter davantage ce
réglement.

Toutefois, cette grande question n'est pas celle
gui a été soulevée ici, ce soir, par l'honorable député
(M. Davies). Tout ce (lue cet honorable député
veut-et cela avec raison-c'est de savoir i le gou-
vernement da Canada a déployé toute l'activité,
toute l'énergie désirable, et s'il a mis le gouverne-
ment de Sa Majesté en possession de tous les faits
dont ce dernier avait besoin pour presser le règle,
ment de ces questions-c'est-à-dire, l'évaluation des
pertes encourues par suite de la saisie des deux
goélettes, et une exposition sommaire des circons-
tances qui ont accompagné la saisie des suttes
bâtiments. Je dirai, sans restriction menttle, et
bien que je ne puisse, pour les raisons que jai déjà
données, corroborer mes dires avec les dépêches
officielles mêmes, que tous les renseignements,
toutes les recommandations faites dans cette
Chambre et en dehors, ont été transmis au gouver-
nement de Sa Majesté.

Plus d'une fois, nous avons représenté à ce gou-
vernement le danger sérieux que couraient les inté-
rêts impériaux, si, dans cette partie des possessions
britanniques, je veux dire la Confédération cana-
dienne, on finissait par croire que le gouvernement
impérial manifeste quelque indifférence à l'égard
de ses intérêts, ou se montre moins soueieu% de la
liberté de ses sujets canadiens que de celle de ses
sujets qui résident dans les iles britanniques.

Je répète que je suis très heureux que l'hono-
rable député ait soulevé cette question. La manière
dont il l'a discutée ne manquera pas d'avoir une
certaine inliuence en haut lieu, et j'espère qu'elle
contribuera à amener un réglement prompt et satis-
faisant de ces malheureuses réclamations.

Sir R1CRARD CARTWRIRTt Je voudais
savoir de l'honorable ministre de la Justice quelle
est la nature (les concessions qu'il dit avoir été
faites aux Canadiens qui font la pêche aux phoques,
en échange de la délimitation des deu- zones mu en-
tionnées dans quelques-unes des dépêches.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER : Cette
concession est la limitation de la capture, dans le
voisinage dep îles russes, à 30,000 phoques par année,
et le droit accordé à l'agent britannique de visiter
ces îles et d'inspecter le mode de capture adopté.

La raison de cette concession, commele compren-
dra l'honorable député, c'est le fait que malgré
toute la protection accordée aux phoques, on pou-
vait douter de l'efficacité des restrictions établies
sur la haute .mer, .si des testrictions convenables
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n'étaient pas également établies pour la capture du
phoque sur les rivages.

Les résultats obtenus, c'est que l'inspection faite
sur les îles russes et le premier modus vivendi ont
convaincu le gouvernement britannique que ceux
qui exploitaient les îles russes exécutent par suite
beaucoup plus rigoureusement les règlements de
pêche, ce qui faisait un remarquable contraste avec
la manière de capturer le phoque sur les îles
Pribyloff.

Le gouvernement de Sa Majesté a accepté la zone
de trente milles pour protéger le phoque, et il pro-
pose de continuer cet arrangement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a aussi
dans les dépêches de Sir Robert Morier une autre
affaire sur laquelle je voudrais attirer l'attention
du ministre. Sir Robert, dans une de ses dépêches
relatives à certaines difficultés soulevées par le
gouvernement russe, fait observer qu'il serait
opportun qu'un vaisseau de guerre anglais fût
stationné dans le voisinage des îles où"se fait la
capture du phoque, et il recommande, en outre,
d'après ce que j'ai compris, que tous les bateaux de
pêche anglais, accusés d'avoir violé la loi interna.
tionale, soient livrés à ce vaisseau de guerre.

Du moins, c'est ce qui paraît être conseillé lans
cette dépêche. A-t-on suivi ce conseil, ou des
mesures ont-elles été prises à cet effet?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non, et
je ne crois pas qu'un seul vaisseau dle guerre anglais
ait été stationné à cet endroit, bien que tous les
ans, (les croiseurs aient été envoyés du côté <le l'île
Pribyloff et de l'ile du Commandeur. Mais le gou-
vernement de Sa Majesté n'a pas apparemment
assez de vaisseaux sur le Pacifique-niord pour tenir
permanemment un vaisseau de guerre dans une
station. Toutefois, les vaisseaux le guerre de Sa
Majesté croisent dans ces eaux, durant chaque
saison, et font leurs rapports.

M. MILLS (Bothwell): La réponse de l'honora-
ble ministre peut être satisfaisante, jusqu'au point
où elle s'arrête ; mais elle satisferait, davantage, si
l'honorable ministre avait jugé à propos de rensei-
gner précisément la Chambre sur la position prise
par le gouvernement canadien, et je crois que l'ho-
norable ministre eût pu le faire sans violer aucune.
ment le secret qui est gardé relativement aux
communications internationales.

L'honorable ministre ne nous a pas dit si l'on
avait reconnu au gouvernement russe le droit
d'aborder illégalement sur la haute mer un navire
britannique ou canadien, et de tâcher d'obtenir de
ce navire des renseignements propres à en justifier
la saisie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: En vertu
du droit de visite et de recherche.

M. MILLS (Bothwell) : C'est réellement affirmer
le droit de visite et dle recherche en temps de paix,
et ce qui a été réglé, il y a plusieurs années.

Le gouvernement anglais, sous lord Palmerston,
alors secrétaire des Affaires étrangères, voulut
affirmer le droit de visite et de perquisition en in.
terprétant dans ce sens les traités relatifs au com-
ierce des esclaves, passés aux Etats-Unis. Cette
interprétation fut repoussée par ceux-ci. Cette
q1,uestion a été subséquemment discutée dans la
Chambre les lords, et lord Lyndhurst, lord Broug-

Sir C ARLEs-HIBBERT TuPPER.

hanm et autres, qui étaient alors considérés comme
les interprètes les plus distingués du droit interna.
tional, déclarèrent que la position prise par le
gouvernement américain était absolument juste;
qu'il n'y avait aucune raison qui justifiât l'affirma-
tion du droit de visite et de perquisition en temps
de paix. Or, s'il en est ainsi, je ne vois pas sur quelle
raison-eût-on trouvé à bord des goélettes saisies
la preuve complète que ces goélettes faisaient la
pêche du phoque-les comumissaires nommés par le
gouvernement russe pourraient s'appuyer pour
alléguer cette preuve comme justification de la
saisie.

Il y a, en outre, cette question mentionnée par
mon honorable ami. C'est la poursuite des canots
de pêche opérant dans la limite de trois milles ma-
rins, tandis que la goélette qui avait détaché ces
canots, se tenait en dehors de cette limite. Or, un
bateau sur la haute mer en temps de paix est sous
la protection du droit international. La loi muni-
cipale de Russie ne s'étend pas jusque là, et, à
moins que cette poursuite ne se fasse en vertu du
principe admis dans l'acte du parlement an 1lais,
<lit le "English Hovering Act," qui fut a eopté
dans d'autres pays pour protéger leur revenu, je
ne vois pas que l'on puisse, même sous l'empire cde
cet acte, justifier les saisies qui ont été opérées.

Lorsqu'un navire de Sardaigne, le Cagliari, fut
saisi en dehors des trois milles marins sur la haute
mer, sir Travers Twiss fut consulté par le gouver-
nement italien sur la question de savoir si la saisie
opérée pour avoir violé la loi du reveiu-je crois
qu'il s'agissait <le la loi française--était régulière,
et il répondit que cette saisie n'était pas régie par
la loi internationale, mais que c'était une affaire
purement municipale régie par une loi qu'un grand
nombre d'Etats avaient adoptée. Sir Travers
Twiss déclara, en outre, que, lorsque des sujets d'un
Etat ont tort, ou qu'ils ont violé les lois d'un autre
pays, le gouvernement <le leur prop)re pays n'est
pas nécessairement tenu de venir à leur rescousse.

Sir Travers conseilla donc au gouvernement
italien cie ne pua formuler de réclamation contre
le pays par qui le "Cagliari" avait .été saisi. Il
n'y a aucun doute que les canots de pêche en ques-
tion étaient saisissables ; mais la question de savoir
si leur navire, en dehors de la limite des trois
milles, était également saisissable en vertu de la
loi internationale reconnue par l'Angleterre, est
certainement moins facile à décider.

Si les canots de pêche pouvaient être saisis,
c'était seulement en vertu d'un réglement muni-
cipal, comme l'était le '' English Hovering Act-"
passé par le parlement anglais, en vertu duquel le
gouvernement anglais a pu refuser de venir à la
rescousse des propriétaires du navire saisi, don-
nant pour raison que ce navire était un délinquant.
Sur ces questions, l'honorable ministre aurait pu
s'étendre plus longuement, sans violer le secret
qu'il est nécessaire de garder, relativement aux
négociations internationales.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai par-
faitement compris, pour ce qui regarde la pour-
suite de canots pêcheurs, lue l'honorable député de
Queen (M. Davies) admettait implicitement que
cette doctrine, bien que nous ne puissions pas
actuellement la contester, était tacitement 'recori-
nue par les nations dont les navires violént la loi
municipale d'un pays, en envoyant leurs canots de
pêche opérer dans la limite des trois milles marins
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réservés. Si tn navire qui se tient en dehors de ces
trois milles, viole les lois d'un pays ami, la nation
à laquelle appartient le pavillon porté par ce
navire, n'est pas tenue de prendre sa part.

M. MILLS (Bothwell): C'est justement la ques-
tion.

sir CIHARLES-HIBBERT TUPPER: Et j'ai-
.compris que c'etait la position prise par l'honorable
député, et c'est certainement aussi la position qu'a
prise le gouvernement de Sa Majesté au sujet de la
saisie d'un navire anglais opérée par les Russes
avant 1892. Dans cette cause, le gouvernement
anglais, s'étant persuadé que le navire anglais,
bien qun'en dehors des trois milles marins, avait
violé la loi, en envoyant ses canots dans les eaux
territoriales, résolut de ne pas insister pour obtenir
des dommages, bien qu'un croiseur russe eût saisi
le navire, lui-même, en dehors des trois milles
marins.

Il n'y a aucun doute sur ce point ; mais il y a
une grande divergence d'opinions relativement au
droit de visite et de perquisition. Je n'hésite aucu-
nelent-et je suis heureux que l'honorable député
ait soulevé la question-à dire la position que nous
avons prise.

Ni en vertu de la sentence arbitrale de Paris, ni
en vertu d'aucun arrangement conclu ou qui pour.
rait être conclu, aucun croiseur de Russie ou des
Etats. Unis ou de tout autre pays, ne doit être au-
torisé à visiter un navire portant le pavillon anglais
en dehors des eaux territoriales.

Si des navires violent les lois d'un pays, qu'ils en
subissent les conséquences. Laissez le pays offensé
exercer son droit de poursuite s'il le juge à propos,
et c'est la limite de son droit. Mais nous avons
protesté aussi énergiquement que possible contre
tout espionage ou toute surveillance pratiquée sur
des millions le milles carrés de l'océan Pacifique.
La répanse lu gouvernement de Sa Majesté, pour
ce qui regardo la saisie opérée par les Russes et la
saisie opérée par les Etats-Unis est simplement
dans le sens que voici : Vous, Canadiens, n'avez
lias besoin de vous occuper particulièrement de
lathfiure. Nons nous conformons, comme c'est notre
devoir de le faire, à la sentence arbitrale rendue
dans un cas, et aux arrangements conclus dans
1'autre. Nous ne concédons aux croiseurs étrangers
aucun droit spécial sur les navires canadiens, c'est.
a.dire, les navires enregistrés en Canada ; mais
nous leur reconnaissons le droit de visite et de
perquisition sur les navires portant le pavillon ai-
glais, enregistrés dans les possessions britanni-
qjues, et naviguant dans ces eaux, et ce n'estp as
vous soumettre à une indignité, ou sacrifier
quelques-.uns de vos droits, comme vous le pensez,
puisque vous pouvez en retour, exercer le même
droit de visite et de perquisition sur les navires des
utions étrangères qui sont parties à cet arrange-
mient.

M. M1ILLS (Bothwell): Dans leurs intérêts,
toutefois.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Notre,
réponse a été que cette interprétation, ne nous
satisfait aucunement; que, généralement, les seules
goélettes qui naviguent dans ces eaux ont été enre-
gistrées dans nos ports; que ce sont des bâtiments
coloniaux purement et simplement, et que les
autres nations considèrent comme l'équivalent de

pirates. Les nations étrangères détournent autant
qu'elles le peuvent leurs navires de l'industrie de la
chasse auxphoques. Ellesdénoncenteetteindustrie;
elles légifèrent contre elle, et cette industrie n'est
plus exercée que par *un très petit nombre de
pêcheurs. De notre côté, appuyés sur la sentence
arbitrale et le droit international, ce genre de pêche
est pour nous une industrie légitime, et c'est grâce
à cet appui, que nous pouvons nous engager dans ce
genre ('affaires lucratif et légitime.

C'est aussi en nous plaçant sur ce terrain que
nous pouvons favoriser notre pavillon et développer
notre prestige et notre influence sur les eaux du
Pacifique. Nous avons insisté autant que possible
auprès du gouvernement anglais, pour lui faire
comprendre que l'arrangement conclu est injuste
envers nous, et que le peuple des Iles Britanniques
ne tolérerait pas, pendant une seule semaine, un
pareil arrangement avec l'Allemagne, la France, ou
toute autre nation européenne, dans les eaux
situées entre ces îles et le continent européen.

Le gouvernement de Sa Majesté a exprimé son
regret de voir qu'il ne pouvait aller aussi loin que
nous, vii qu'il croyait que l'exécution de bonne foi de
l'arrangement conclu rend nécessaire, afin de faire
respecter les règlements de pêche, l'exercice de ce
droit-de visite et de perquisition-de ce droit
odieux,pouvons-nousl'appeler, puisquele pavillon ne
protége pas le navire et, en cela, nous croyons avoir
avec nous l'histoire écrite et la tradition-et que
notre honneur national trouve une compensation
dans la même concession <ui nous est faite par les
nations qui sont parties à l'arrangement conclu.

Nous sonnes donc, pour ainsi (lire, à couteau tiré
sur cette question.

Nous avons épuisé tous les arguments imagina-
bles et avons protesté aussi énergiquement que
possible.

Pour ce qui regarde la Russie, l'arrangement a
été adopté, l'autre jour, un peu hâtivement. Le
Canada était représenté là par quelques amis, et
ceux-ci ont exposé quelques-unes de nos objections.
Ils ont mentionné celle que je viens de mention-
ner, mais le gouvernement de Sa Majesté donne
dans son bill à la reine en conseil le pouvoir d'adop-
ter les réglements que lui inspirera l'état de choses
créé. Nous espérons encore que nos arguments
finiront par prévaloir. Je me suis servi des expres-
sions les plus énergiques possibles à cette fin.

Pendant que j y suis, il n'est qe juste de
dire que, bien que l'ex-gouvernement de Sa Majesté
n'ait pu nous satisfaire sur tous les points dans cette
affaire délicate et compliquée-et mes collègues peu-
vent en dire autant que moi-l'ex-secrétaire des
Colonies, lord Ripon, a agi de la manière li plus
bienveillante à l'égard du Canada. Je ne crois pas
que, quel que soit le 'cabinet, libéral oit conser-
vateur, qui gouverne en Angleterre, nous puissions
jamais avoir un meilleur ami que lord Ripon. Un
ami plus puissant et pouvant faire plus pourra,
peut-être, se rencontrer ; mais nous pourrons
jamais trouver un ministre qui traitera plus géné-
reusement les colonies que ne l'a fait lord Ripon,
ou qui portera une plus grande attention à leurs
intérêts matériels.

M. PRIOR : Comme le sujet qui est maintenant
discuté est d'une grande importance pour la
Colombie Anglaise, vu qne cette province est
engagée dans l'industrie de la pche aux phoques
et qu'elle emploie un granmd nombre d'hommes et
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un capital considérable à cette industrie, il nie sera
permis, sans doute, de dire quelques mots.

Avant tout, je désire déclarer que je suis très
heureux que mon honorable ani, le deèAité de
Queen (M. Davies), ait jugé à propos de soulever
cette question. Je suis heureux, non seulement
pour noi, mais aussi pour mes collègues <le la
Colombie, que cette question ait été soulevée par
un umonsieur, qui occupe une position si élevée dans
son parti, et que ce monsieur ait manifesté dans
cette occasion un grand esprit de justice envers
les représentants de la côte du Pacifique.

On pourra demander, peut-être, comment il se fait
que cette question n'ait pas été soulevée par un
représentant (le la Colombie ?

Tout ce que je puis dire, c'est que nous ne l'avons
pas fait pour une bonne raison. C'es. que nous ne
voyions pas quel avantage pourrait en résulter, vu
que nous étions constamment en communication
avec le ministre de la Marine et des Pêcheries et
que, dans toutes les occasions, il nous a tenus au
courant de la situation. Il nous a fourni tous les
renseignements qu'il lui était possible de fournir,
et nous avons compris que les intérêts des pêcheurs
de phoques étaient aussi protégés qu'il était possible
de le faire.

Pour ce qui regarde les saisies elles-nèmmes,
commnue l'a <lit l'honorable député die Queen, tous
ceux qui se donneront la peine die lire toute la cor-
respondance dans le document officiel, verront que
ces saisies, dans le cas des deux golettes en ques-
tion, étaient tout i fait, injustifiables.

La commission nommée par le gouvernement
russe établit ce point sans laisser planer aucun
doute. Il est, par conséquent, difficile aux proprié-
taires les goélettes et aux pécheurs intéressés dans
cette double saisie dle comprendre pourquoi aucune
résolution n'a encore été prixe par le gouvernement
impérial, et pourquoi aucune commpensation n'a
encore été payée.

Naturellement, d'après les explications données
par le ministre de la Justice, il est aisé le voir que
ces choses ne peuvent se faire en un seul jour, ou
un seul mois, oui même une année. Lorsque ce
sont deux grandes nations qui se trouvent engagées
dans une contestation de cette nature. Le gouver-
imenient duit Canada, je le crois sincèrement, a fait
tout son possible, et il est les plus satisfaisants de
l'entendre <lire par un honorable inenibre dle la
gauche.

Les députés de la Colombie Anglaise, qui sont
les partisans clid gouvernement actuel, peuvent
bien faire une déclaratlon de cette nature ; niais
une pareille déclaration a beaucoup plus le force
dans la bouche des adversaires de ce gouvernement.

Pour ce qui regarde la manière dontles équipages
ont été traités, nous devons tous reconnaitre qu'elle
a été des plus inhospitalières, et nous pouvons
même dire qu'elle a été cruelle. On peut différer
d'opinions, vu que le témoignage des deux capitaines
n'est pas absolument le même ; mais pour celui qui
connmit la manière dont le gouvernement russe traite
ses prisonniers, il est clair que le traitement qu'ont
reçu les équipages de ces goélettes n'est pas ce qui
est considéré comme généreux par un Anglais.
Cette question d'indemnité étant laissée le côté,
c'est une question très sérieuqe pour ses hommes,
et je suis sûr que la Chambre désire un règlement
définitif aussi promptement que possible.

J'espère que le ministre de la Marine et des
Pêcheries et aussi le ministre de la Justice s'effor.

M. PaIon.

ceront, comme ils l'ont fait jusqu'à présent, de faire
comprendre au gouvernement la nécessité d'arriver
à un prompt règlement, non seulement de ces
réclamations, niais de tout autre réclamation qui
n'est pas encore réglée.

C'est malleureux, je crois, pour ne pas dire
davantage, que le gouvernement impérial, dans sa
sagesse, ait cru devoir refuser à ce gouvernement
la permission de pulier la preuve et la correspon.
dance. Il est très difficile de faire croire aux inté-
ressés, de faire croire aux pécheurs de phoques que
'on fait ce que l'on peut pour eux, sans leur donner

<les preuves officielles du fait.
Maintenant qu'il existe un nouveau gouverne.

ment en Angleterre, j'espère que la question nue
sera pas laissée de côté pour ce que lon pourrait
considérer de plus importantes questions. Le
ministre vient de déclarer que le gouvernement le
lord Rosebery avait fait à ce sujet tout ce qu'il avait
pu faire; j'espère que le présentgouvernement imapé.
rial prendra la question en considération et qu'avant
notre prochaine session, ces pêcheurs qui ont subi
de si grandes pertes et souffert tant d'inconvénients,
recevront quelques compensations.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Mon honorable ami
d'Oxford-su (sir Richard Cartwright) a posé nue
question relativement aux termes précis de l'arran-
geient entre le gouvernement russe et le gouverne-
muent anglais, au sujet de la plus grande zone
accordée à la Russie au delà de la limite ordinaire
<le 3 imilles. Avec votre permission, M. l'Orateur,
je citerai les ternies de cet arrangement, lesquels
seront d'un grand intérêt pour les membres de
cette Chambre, en même temps que pour beaucoup
de personnes dans le pays. Je cite une dépêche <lu
ministre russe i l'ambassadeur anglais, en date du
10 niai :

1. Durant l'année expirant le 31 décembre 1893, le gou-
vernement anglais interdira à ses sujets la péche du
phoque en dedans d'une zone de 10 milles marins sur
toutes les côtes russes de la muer de Behring et de l'océan
Pacifique: ainsi qu'en dedans d'une zone de 30 milles
marins autour des fles Komandorsky et Tulenew (Ile
Robben).

2. Les vaisseaux anglais engagés. dans la pèche du
phoque en dedans des zones mentionnées ci-dessus dans
les eaux russes, pourront être saisis par les croiseurs
russes, pour être remis aux croiseurs anglais 6u aux
autorités anglaises les plus voisines. Dans le cas de
difficultés, le commandant du croiseur russe pourra se
borner à saisir les papiers de ces vaisseaux susmentionnés,
pour les remettre au croiseur anglais, ou les transmettre,
à la première occasion aux autorités anglaises les plus
voisines.

3. Le gouvernement de Sa Majesté s'engage à poursuivre
devant les tribunaux ordinaires, offrant toutes les garan-
ties nécessaires, les vaisseaux anglais saisis lorsqu'ils
faisaient la pêche au phoque dans les zones prohibées des
eaux russess.

4. Le gouvernement limitera à 30,000 le nombre de
phoques pouvant être tués en 1893 sur les côtes des fles
eomandorsky et Tulenew (Ile Robben).
5. Un agent du gouvernement anglais pourra visiter les

ties susdites (Komandorsky et Tulenew) pour obtenir des
autorités locales les renseignements nécessaires au stjet
de l'application de l'arrangement convenu, mais on devra
avertir à l'avance les autorités de l'endroit et mentionner
le temps de la visite, qui ne devra Das se prolonger plus
que auelques semaines.

6. Le présent arrangement n'a pas d'effet rétroactif
relativement aux vaisseaux anglais capturés auparavant
par les croiseurs de la marine impériale.

Voilà l'arrangement. Je le cite, pour attirer
l'attention sur le fait que parce que le gouverne.
ment anglais consent à etendre la zone à30 milles,
il est spécialement convenu que tout croiseurrusse
saisissant un vaisseau anglais ne devra pas le con-

3392



[4JUILLET 1895)

duire à un port russe pour y être jugé, mais devra
le remettre aux autorités anglaises les plus proches
pour être jugé devant une cour anglaise.

La motion est adoptée et la Chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Sauvages-Colombie Anglaise-
Appointements. ................ $18,660
Secours ............................. 5,00
Grains de semence, instruments ara-

toiresoutils................ ...... 1,200
Soins de médecins et médicaments.... 12,000
Ecoles du jour......................... 6,500
Internats et écoles d'industrie...... .. 47,460
Frais de voyages.......................5,000
Dépenses de bureau et diverses..,..... 4,320
Vapeur Vigilant...... .... ...... .... 2,00
Arpentages... ....... ............ .... 1,672
Commission des réserves...... ........ 3,500

$107,312

M. MUILOCK : Je crois que l'on peut discuter,
sur cet article, la question générale des affaires des
Sauvages.

'M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Oui.

'M. MULOCK : J'ai cru que je pourrais attirer
l'attention du leader de la Chambre sur le crédit
affecté à la police à cheval du Nord-Ouest. Cela
peut n'être pas strictement dans l'ordre, mais cette
question affecte les Sauvages et, par conséquent, il
peut être permis (le la discuter.

Lorsque l'honorable ministre a annoncé, l'autre
jour, qu'il avait décidé de réduire l'effectif de la
police, je lui ai dit qu'il commettait peut-être une
erreur. Or, je vois aujourd'hui dans le Globe de
Toronto un long récit de troubles existant dans le
Nord-Ouest parmi les Pieds-Noirs. A ce propos, je
demanderai au ministre s'il connaissait la condition
des Sauvages lorsqu'il décida de faire une réduc-
tion, si non, il pourrait peut.être juger plus pru-
dent de la renforcer au lieu de la réduire.

M. FOSTER : Je ne puis répondre à cette ques-
tion, n'étant pas le chef de ce département ; niais
mon honorable ami, le ministre de l'Intérieur, ré-
pomlra sans doute à l'honorable député.

M. DALY :'L'honorable député veut parler, je
suIppose, dle ce qlui a paru dams le Globe aujourd'hui.
Il y a trois ou quatre colonnes de nouvelles à sensa-
tion au sujet de certains incidents sur la réserve
des Pieds oirs. Je regrette beaucoup la chose,
car la publication le ce qui paraît dans le Globe
atira peut-être l'effet de précipiter les événeâients.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. DALY : Oui; cela sera lu aux Sauvages sur'
la réserve. Je veux que les honorables députés
apprennent que ces Sauvages savent lire. Ces rap-
ports leur seront envoyés et ils les liront. La chose
est exagérée hors de toute proportion. Si l'on veut
permettre aux officiers du département de s'occu-
pet de régler ces difficultés de tout genre, il n'y a
aucun doute que tout trouble sera prévenu. Pour
l'information de ceux qui pensent qu'il existe des
ti oubles sur cette réserve, je dirai que le départe.
ment a reçu ce matin une dépêche de M. Forget,
l'assistant-commissaire, qui a récemment visité
cette réserve ét(d Ù lre que la plus grande tran-
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quillité règne . cet endroit, qu'il n'y a aucun.
trouble.

Maintenant, relativement au rapport du Globe
de l'entrevue avec la jeune fille, ou la déclaration.
du rapporteur, il est dit que le révérend M. Timns,
un ministre de l'Eglise d'Angleterre, a dû quitter
la réserve. Voici ce qui en est : Au mois de mai,
une jeune fille malade a été transpiortée à la maison
de refuge des.SRuvages. Le médecin appelé cons.
tata les symptômes de la diphthérie, et déclara
qu'il ne saurait se prononcer que quelques heures
plus tard. Les parents informés de la maladie de'
la jeune fille, manisfestèrent le désir d'amener avec
eux leur enfant, mais le médecin et le Rév. M.
Tims, en charge de l'école, dirent que, vu la nature
contagieuse de la maladie, ils ne pensaient pas que
l'enfant put être déplacée. Le père fut calme et il
partit satisfait, avec l'entente que l'enfant resterait
à l'hôpital deux jours. Le médecin resta là toute
la journée. Arrivé là à 3 heures du matin, il y est
resté, je crois, jusqu'à une heure le matin suivant.
Il visita l'enfant plusieurs fois durant la journée et
ne vit aucun signe d'amélioration, car l'enfant
souffrait en outre d'une sévère inflammation de
poumons. Après le départ du médecin, l'enfant
fut soignée par la garde-malade en charge et on lui
a donné l'alimentation convenable. Il est établi
par le rapport que l'aide-instructeur a veillé jusqu'à
7 heures du matin, et à 3 heures, le 2 mai, après
l'expiration des deux jours fixés par le père,^l'enfant
est mort subitement. Immédiatement, M. Baker,
l'in.structeur, fut appelé, vu qu'il parle la langue
des Pieds-Noirs, et, anticipant quel qe trouble, on
fit venir White Pup et d'autres chefs avant l'arri-
vée des parents. Naturellement, les parents arri-
vèrent très excités. Il est impossible d'agir avec
ces gens comme l'on fait avec les blancs, mais les
chefs et les autres se montrèrent très satisfaits de
la manière dont la jeune fille avait'été traitée, et
ils dirent (lue personne n'était blâmable. Mais le
p ère nourricier, un nommé Wood, et le père de
l'enfant, dont j'oublie le nom, jurèrent vengeance
à M. Tims. Ils se déclarèrent très contents de la
matrone et de l'aide-instructeur, mais, pour des
raisons inexplicables, ils jurèrent vengeance à M.
Tims, qu'ils rendaient responsable de la mort de
l'enfant, dans leur superstitieuse ignorance.

Ce sont là les faits contenus dans le rapport fait
au département par l'inspecteur McGibbon. A
cause des serntients soulevés, non par les bons
Sauvages de la réserve, mais par les parents de l'eu-
fant, on a cru u'il valait mieux fermer l'école en
permettant à L Tims de prendre un congé; ce
qu'il a fait en s'absentant de la réserve. Voilà tout
ce qui se rattache à cette question. Je ne suis pas
surpris (lue la jeune fille qui est revenue le là,
après une expérience de six mois, je crois, avec les
Sauvages, ait été effrayée de ce qui a eu lieu. Mais
je puis dire que jusqu'à l'époque de la mort mal-
heureuse de Skinner, le distributeur des rations, il
y a environ deux mois, jamais, dans notre expé-
rience avec les Sauvages le cette réserve, un blanc
n'a été tué, soit par erreur, ou de toute autre
manière, et ce pauvre garçon a été assassiné par un
homme devenu fou à cause de la mort (le son
enfant, et réellement irresponsable de l'acte qu'il
faisait. Pour ce qui est des Sauvages de la réserve,
ils sont tranquilles et s'occupent des travaux d'irri-
gation, très satisfaits de leur sort. Toute la diffi-
culté est venue du sentiment éprouvé par les parents
de la morte à l'égard de M. Time.
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M. M ULOCK Le rapport en question dit que
les Sauvages se son t enivrés. Il paraît qui1s peuvent
sortir et obtenir facilement de la boisson.

MI. l)ALY : Cela est tout à fait exagéré. Ce qui
est arrivé, je crois, c'est qu'un vieux Sauvage s'est
excité en prenant de l'eau (le Floride obtenue (le
Sauvages qui étaient allés à Calgary. Ce Sauvage
se croyant un ami du père ffensé, vouîlut aller se
venger de M. Timlis ; mais a été retenu par sa femme,
et c'est alors que le terrile fusil fut brisé. Voilà
toute l'histoire, et le rapport est faux.

M. MULOCK : Le (;'lo/e (onne ces détails.

M. l)ALY : C'est la partie malheureuse <le l'af-
faire. Il ne 'agit pas seulement du tort que va
faire ce rapport parmi les Sauvages mêmes, mais je
ne doute pas (tue tonte l'allaire lait été télégraphiée
ei Angleterre, et il nous faudra un temps considé-
r able pour convaincre le pullic que tout va bien là-
lais.

M1. MULOCK : Mon seul but en attirant l'atten-
tion (lu gouvernement sur cette question, était le
connaitre les faits, et de faire voir la nécessité <le
maintenir l'effectif nécessaire pour le maintien le
la paix, le l'ordre et la contiance lu public.

M. UALY : Je partage absolument cette opinion.
L'honorable député a entendu ina déclaration,
l'autre soir.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne vois pas pourquoi
le ministre attache tant d'iiportance à une nou-
velle à sensation parue dans le Globe, et si peu d'imn-
portance /ï la déclaration qu'il a faite l'autre soir
en disîutant quelques-unes les estimations. L'ho-
norable ministre nous a parle. <lu danmger d'un sou-
lèveiient îles Sauvages. Lonorale député dit
que si l'effectif de la police est réduit, on ne sera
plus responsale le ce qui pourrait arriver lants ces
territoires, et que les personnes dispersées dans les
districts de colonu isationi ne craignaient pas actu-
elleienît les Sauvages. Maintenant, l'honorable
député croit qu'il ne peut. résulter aucun tort d'niie
déclaration <le ce genre, parce qu'elle est faite dans
l'intérêt du département et dans l'intérêt du
crédit 1uil a Ldemandé. Mais parce qu'un
journal publie les iêmiîes vues exposées ici officielle-
ment par lionorable imoisieurm', il peut cri résulter
des torts consldrables. Si l'honoiable ministre
voyait ses déclarations sous le même jour qu'il voit
les déclarations du journal, il ne chercherait pas (les
déelarations aussi exagérées que celles qu'il a faites
il y a quelques jours. Il y a dans les estimations
destinies aux affaires des Sauvages, un crédit au
sujet duquel je désire dire quelques mots. Je
désire attirer lattention île la (iiaimlre, et tout
spécialement dt ministre des Fiinanices, sur deux
léclarations que voici: d i'îmbord, c'est que le coût

îles écoles industrielles des Territoires (lu Nord-
Ouest est de8227,000, et dans la Colomibie Anglaise,
le près île $48,000 ; soit pirès de $300,0()0 en tout.

M. FOSTER : Cela a déjà été dit.

M. MILLS (Bothwell): Je ne dtoute pas que
l'honorable ministre ait déjà entenbu dire cela,
mais il n'a pas attaché beaucoup d'importance à
une dépense île ce genre. Je désire attirer l'atten-

M. DALY.

tion sur le fait qu'avant d'engager le pays (ais utie
aussi forte dépense, près île $300,000. pour le main.
tien d'une certaine classe d'écoles de Sauvages, le
gouvernement aurait dû déclarer à la Chanible
qu'il avait l'intention d'adopter, comme politique
permanente <le ce pays, l'établissement de sembla.
bles écoles. Le gouvernement aurait dû faire quel.
que déclaration at sujet dut coût probable, car nous
n'avons jamais rien entendu à ce sujet. Le gou.
vernemient a demandé des crédits <le quelques cen.
tainles de piastres pour des maisons d'écoles, à la
fin de la session, Ou quelques milliers le piastres
pour l'étalblissemnent d'écoles industrielles, et c'est
(le cette manière seulement que la chose a été sou-
mise à la Chambre.

Je ne veux pas attirer l'attention sur ce crédit
en particulier, mais sur cette pratique, grâce à
laquelle des sommes imienses ont été accordées,
comme charge periantente sur le revenu publie, et
je ferai observer qu'en Angleterre, jamais semblable
dépense n'est faite par unti simple crédit dans
les estimations ; mais on fait un exposé précis du
coût total le tous travaux, lorsque l'on demande
des crédits. C'est une chose grave, qu'une sen-
blable dépense permanente soit faite à même le
revenu, sanîs que la question ait été sérieusement
discutée par la Chambre.

Je veux maintenant attirer l'attention de la
Chambre sur une autre question ; la question des
arpentages dans la Colomlaie Anglaise. L'honorable
ministre a demandé 81.072, dernier crédit demandé
depuis 15 ans, et $3,500 pour la commission <les
réserves, ce qjui est bien au-dessous le toute esti-
ination durant la même période. Il y a, dans la
Colombie Anglaise, 26,000ou 27,000 Sauvages, dont
4,000 oit 5,00 sur l'ile le Vancouver. J'aimerais
savoir si ces arpentages sont complétés sur la terre
ferme, et combien île milliers <le Sauvages, s'il y en
a, ont fait arpenter leurs réserves. Ces travaux se
poursuivent depuis 16 ou 18 ans, et ont coûté près de
S300l),000. On croyait d'abord que 5 oit 6 ans suffi.
raient pot- coipléter les arpentages, et le minis.
tre pourra peut.ètre nous dire si ces travaux sont
complétés et si à l'avenir on pourra se dispenser de
cette commission des réserves.

M. MACDOWALL: L'honorable député a parlé
îles écoles industrielles; cela comprend, je suppose,
les écoles industrielles du Nord-Ouest ; et il a aussi
parlé île la dépense élevée. Je crois qtue l'établisse.
ment <le ces écoles a été d'un grand bien pour les
Sauvages. Je comprends <lue les honorables dépu.
tés qui n'ont pa2 vu commtient fonctionnent ces écoles,
et qui n'cn ont pas estimé la dépense probable,
trouvent ces dépenses très élevées, mais pour celui
qui a habité quelque temps le Nord-Ouest, qui a
pris quelque intérêt dans la question et qui a
observé le fonctionnement le ces écoles, les
résultats semblent très satisfaisants.

Dans le district que je représente, il y a des éco-
les sous le contrôle, non seulement île l'Eglise catho-
liq ne, mais de certaines dénonminations protestantes,
qui ont été lu plus grand bien pour la popula-
tion sauvage, et si l'on continue d'obtenir les mêmes
résultats et que la dépense ne soit pas trop res-
treinte, ce sera le moyen le plus satisfaisant et le
plus sûr <le civiliser ces populations. Je sais aussi
qu'un de mes ennuis, dans mon) désir de voir le
bon fonctionnement de ces écoles, a été le fait que
très souvent l'on a refusé l'argent nécessaire à leur
développement.
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Une nouvelle école a été établie, il y a environ
mi ami, an1 Lac des Canards, sur la Saskatchewan.
(ette école a eu environ 20 élèves, elle pouvait en
accommoder facilement environ 100. Le travail
accomli est des plus admirables, et le coût, par
tête, est réellement insignifiant ; mais il faut bâtir
iime maison, et cela coûte une certaine somme d'ar-
genit. Cela fait, la dépense, par tête, sera insignifi-
ante comparée au bien qui en résultera.

On demande aussi une école industrielle à Prince.
Albert, pour certaines réserves, et je regrette <le
lire que j'ai demandé, sans succès, un crédit au

ministre de l'Intérieur pour l'établissement de cette
école.

Ainsi, d'après ce que je viens de dire, l'honorable
dléiputé comprendra que bien que je ne sois pas
d'accord avec lui, lorsqu'il accuse le gouvernement
<extravagance, bien que, à mon sens, on doive
dépenser plus d'argent, je ne veux pas que l'on
um'accuse le conseiller au gouvernement <le s'en-
gagerl dans des dépenses imprudentes et condamn-
iables. Je crois que l'on agirait sagement en
établissant de nouvelles écoles industrielles dont le
maintien coûterait peu, et ce serait le véritable
moyen de civiliser ces peuplades sauvages.

M. DAVIN : Je désire dire quelques mots sur
ce sujet. Relativement à ce qu'a dit l'honorable
député de York-nord (M. Mulock), c'est avec plaisir
que j'ai entendu un des principaux membres <le
lopposition déclarer qu'il était convaincu <le 1r
nécessité de maintenir dans un état convenable
notre corps de police à cheval dans le Nord-Ouest.
LUarticle <lu Globe a au moins un mérite, bien que
je regrette 9 u'il soit paru, s'il a enrôlé l'honorable
député <le ï ork-nord du côté <le ceux qui croient
absolument nécessaire le maintien de l'efficacité de
notre police du Nord-Ouest.

Quant à ce qu'a dit l'honorable député de Both-
well (NI. Mills), je ne puis approuver sa critique de
la déclaration faite l'autre soir par le ministre, à
l'effet de maintenir une certaine efficacité chez la
police à cheval du Nord-Ouest, parce que la popu-
lation sauvage était dispersée dans tous les Terri-
toires et qu'il importait d'assurer une certaine
sécurité aux colons.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
-st allé plus loin que cela.

1. DALY : Je vous demande pardon.

M. DAVIN : Je prends la déclaration du minis
tre, et je ne puis la mettre sur le même plan qu'un
article du genre de celui qui est paru dans le Globe.
Je ne saurais dire quelles sont les habitudes du
successeur de Pied de Corbeau, niais je sais que ce
dernier se faisait lire les journaux, et j'ai appris
avec surprise, en visitant les agences lu Nord-
O<uest, que les chefs ont l'habitude de se faire lire
les journaux, afin de connaître ce qui se passe.

J'ai été surpris de voir un tel article dans le
lobe, un article de quatre colonnes, car, je dois le

dire, il serait difficile de trouver en Canada un
journal qui, depuis quelques années, a été mieux
administré que le Globe. Ce journal fait honneur
au ('anada et au journalisme canadien, tant par
soi adminisration, que par l'esprit de justice et
<le modération qui l'a animé depuis qu'un homme
que nous connaissons tous en a la direction. Cet
article est destiné à faire du tort s'il est lu dans
les camps sauvages. Je citerai les paroles que l'on
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attribue à une jeune fille qui vient de cet endroit.
On lui pose la question suivante:-

" Croyez-vous que les rations étaient suffisantes," de-
mande le reporter à Mlle Turner? >

"Vraiment, je ne le crois pas "; et puis elle a vu, dit-
elle, des rations distribuées à trois personnes pour quatre
jours. Cela consistait en une quantité de farine, qui,
pensait-elle, pouvait peut-etre faire deux pains, bien que
ce soit douteux, et un morceau de bSuf qui ne semblait
être que des os.

D'après ce que j'ai pu connaître de la manière
dont les réserves sauvages sont tenues, je puis dire
gue ce n'est pas ainsi que les Sauvages sont traités.
Il n'ast pas à souhaiter non plus qu·on en fasse des
pensionnaires de l'Etat. Le ministère a adopté
pour programme, et avec raison, selon moi, d'habi-
tuer les Sauvages à compléter par eux-mêmes ce
que le gouvernement leur fournit. Comme le sait
bien lion honorable ami, le député de Prince-Albert,
(M. Nacdowall) ils ont pris l'habitude de compléter
ce que le gouvernement leur donne et je sais que
sur la réserve (le Pia-pot et sur celle du la- Croche,
ils sont devenus industrieux. Ils cultivent et yen-
dent leur foin et leurs autres récoltes ; ils possè-
dent des animaux, (les lieuses automatiques, et sont
fiers de leurs petites fermes ; ils progressent et se
civilisent graduellement.

Il y a tout intérêt à ce qu'un article comme
celui-ci, ne leur soit pas lu, car le passage que je
viens de citer est surtout de nature à les exciter et
à jeter <les germes de mécontentement parmi eux.
Il est bien connu que la publicité donnée à tout ce
qui provoque l'intérêt ou excite l'imagination, peut
avoir un mauvais effet sur les natures irritables,
même chez les peuples civilisés, et à plus forte rai-
son, quel mal ne peut pas causer un écrit comme
celui-ci, lorsqu'il est lu aux Sauvages d'une réserve.

Prenons maintenant ce que dit l'honorable dé-
puté de Bothwell des écoles industrielles. Il pré-
tend que lorsque le gouvernement a entrepris
d'établir dans le Nord-Ouest des écoles industrielles
qui existaient déjà ailleurs, il aurait dû prévoir
les dépenses qu e cette tentative pouvait occasion-
ner, et nous (lire ce que cela devait coûter au pays.
Il dit qu'en Angleterre lorsqu'on se lance dans une
entreprise comme celle-là, on prépare un état mi-
nutieux de ce que cela devra coûter.

Je suppose que l'honorable député a oublié les
discours de M. Gladstone, lorsqu'il discutait des
questions de ce genre dans la Chanmbre des Com-
munes, car je me rappelle l'avoir entendu faire des
remarques sur la manière dont les dépenses se faufi-
lent insensiblement dans le budget. Il expliquait
qu'il arrive souvent qu'un gouvernement adopte
une certaine politique; au début, les dépenes sont
peu considérables, mais, d'année en année, le gou-
vernement d'abord, puis tout le pays sont d'accord
pour poursuivre cette politique, et voyant qu'elle
atteint le but désiré, on en étend les opérations et,
naturellement, les dépenses augmentent.

C'est absolument ce qui a en lien au sujet de ces
écoles industrielles. Personne ne sait mieux que
l'honorable député (M. Mills) qu'avant que nous
eussions songé à établir des écoles industrielles, il
V en avait aux Etats-Unis qui coûtaient des mil-
lions de piastres par année àl'Etat.

Nous nous sommes toujours vantés de traiter
nos Sauvages avec plus de générosité et de libéra-
lité que les Etats-Unis et nous sommes convaincus
que cela nous a épargné bien des dépenses. Mais
mon honorable ami sait bien que de I autre côté de
la frontière on rencontre des écoles industrielles,
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dlanI presque toutes les agences et que ces écoles
sont tenues à peu près sur le même pied que les
nôtres.

Que fit le gouvernement conservateur en arrivant
au pouvoir en 1878 ? Un des premiers actes de sir
John Macdonald qui était alors ministre de l'Inté-
rieur, fut d'envoyer une commission aux Etats-
Unis étudier le mode en vigueur pour fournir l'en-
seignement industriel aux Sauvages. Cette com-
mission fit un rapport au ministre qui en adopta
les conclusions, et la politique adoptée alors a été
poursuivie jusqu'aujourdi'hui sans interruption, et
comme l'a fait remarquer l'honorable député de
Prince-Albert (M. Mlacdowall), elle a produit les
plus heureux résultats.

Je suppose que l'honorable député dle Bothwell
(M. Mills) a visité le Nord-Ouest, au moins une
fois. Je voudrais que, rendu à Qu'Appelle Station,
il se fût dirigé vers le nord jusqu'à Fort Qu'Appelle
et eût visité l'école industrielle qu'il y a à cet
endroit. Il y aurait vu un bon nombre d'élèves
apprenint non seulement à lire, écrire et compter,
mais auxquels on enseigne aussi différents métiers.
Les jeunes filles apprennent à devenir servantes, et
je sais personnellement qu'un bon nombre des ser-
vantes les plus recherchées par les familles de
Régina. et d'ailleurs, sortent <le cette école. Elles
font leur service de manière à démontrer pratique-
ment que les Sauvages sont susceptibles d'éduca-
tion et c'est la meilleure justification de la sagesse
du gouvernement qui a établi ces écoles industri-
elles. Et les jeunes garçons qui ont fréquenté
cette école, ont aussi prouvé qu'ils ne sont pas
réfractaires à la civilisation, qu'ils peuvent appren-
dre des métiers et vivre sans retourner se mettre
sous la tutelle du gouvernement, L'éducation
qu'ils ont reçue les a gagnés à la civilisation, et
détachés des habitudes normales de leurs pères.
La somme de $233,400 votée pour les écoles du
jour, les internats et les écoles industrielles, n'est
pas une somme élevée, si l'on tient compte du
résultat obtenu.

L'honorable député voudrait-il, un seul instant,
voir le Canada adopter à l'égard de ses Sauvages
une politique semblable à celle des Etats-Unis?
Voudrait-il faire du mot Canada, le synonyme
d'imprévoyance et de négligence à l'égard de la
population sauvage? Voudrait-il priver les enfants
de ces Sauvages des bienfaits <le l'éducation et les
laisser grandir dans les vigwams, pour devenir
plus tard des hordes turbulentes et une menace
pour la tranquillité des Territoires <lu Nord-Ouest ?
Préférerait-il cela à voir les Sauvages progresser
sous la sage direction du gouvernement, qui leur
enseigne à venir prendre place parmui la population
civilisée ? Le fait seul que nous nous occupons <les
Sauvages, implique la nécessité de voir à leur édu-
cation, et si nous nous occupons de leur éduca-
tion, nous devons leur donner aussi un enseigne-
ment industriel.

Avec l'exemple des Etats- Unis sous les yeux, et
les heureux résultats qu'ils ont obtenus avec leurs
écoles industrielles pour les Sauvages, ce serait.
pure folie de la part du gouvernement canadien, de
négliger d'instruire les enfants sauvages.

Une fois cette politique adoptée, nous ne pou-
vions pas avoir des écoles industrielles à Qu'Ap-
pelle, à Régina, à l'ouest, au nord et partout ou il
en était besoin, sans encourir certaines dépenses ;
et si l'on tient compte du nombre de ces écoles,
l'honorable député (M. Mills) devra admettre avec

M. DAvIN.

moi que ce crédit de $2.33,400 n'a rien d'excessif.
Je puis l'assurer d'une chose: Il est impossible de
faire des deniers publics un emploi qui sera aussi
unanimement approuvé par toute la population,
que de le consacrer à l'éducation des Sauvages,
si tout en développant son intelligence, on lui
donne une instruction industrielle qui le mette à
même de gagner sa vie dans le monde civilisé.

M. MILLS (Bothwell): Je vais citer un passage
d'un discours de l'honorable député d'Assiniboia-
ouest, pour lui faire voir que l'affaire est plus
sérieuse qu'il ne le prétend :

Parmi les Pieds-Noirs et les Piégans, les Sauvages les
plus turbulents et les plus difflciles à conduire que nous
ayons -Si la police à cheval n'était pas là, les amis de
l'honorable député dont il parle, n'y resteraient pas 24
heures.

Voilà ce que disait l'honorable député. Il ne
prétendait pas que les gens seraient effrayés sans
raison. Les honorables représentants du Nord-
Ouest se sont un peu écartés de la question, car je
n'ai pas discuté l'opportunité de ces écoles, ni la
manière dont ces dépenses considérables sont pour
ainsi dire, subrepticement mises à la charge de
l'Etat. L'honorable député d'Assiniboïa-ouest a
rappelé dans quels termes M. Gladstone explique
que les dépenses du Royaume-Uni augmentent
presque furtivement, et il en conclut que c'est aussi
ce qui a lieu au Canada. Cela n'est pas. Le cas
est exactement comme je l'ai expliqué. Il n'y a
ici aucune innovation. En Angleterre, on ne se
lance pas dans une nouvelle expérience importante
sans qu'une intimation minutieuse ait été faite et
sans que le projet, à part des estimations, ait été
soumis au parlement, pour qu'il y soit disenté à
fond. Et je ne crains pas de dire qu'aucun parle-
ment anglais, quel que soit le parti au pouvoir, ne
voulût un seul in.stant, s'occuper d'un projet qui
lui serait soumis de la manière dont beaucoup de ces
innovations sont amenées, ici, devant la Chambre,
par une simple demande de crédit dans les estima-
tion sur le coût probable de l'entreprise. Ces hono-
rables députés ont l'air de croire qcu'une somme de
$223,000 par année pour l'instruction industrielle,
parmi une population totale de 23,000 hommes,
femmes et enfants, n'est pas une bien forte dépense.

Qu'ils mue permettent de leur faire remarquer que
la province d'Ontario possède une population de
2,000,000 et cette somme est égale à la moitié de
tout le crédit affecté par Ontario pour les fins de
l'éducation. Cette population reçoit moins de
$5 00,000 du trésor plublic, pendant que le gouver-
neument fédéral paie $230,000 pour instruire les
enfants d'une population de 23,000 ùmes, et dont
une très faible proportion fréquente les écoles.

Je n'ai pas l'intention d'en (lire plus long sur ce
sujet. Si la session était moins avancée, je n'aurais
pas d'objection à discuter toute la question des
écoles industrielles dans les Territoires <lu Nord-
Ouest. Je suis convaincu qu'en inculquant aux
enfants sauvages des connaissances industrielles et
en les soumettant à un entrainement physique rai-
sonné, on ferait beaucoup plus pour une population
comme celle-là, qu'en leur apprenant à lire dans des
écoles publiques.

M. DALY : Alors, de quoi se plaint l'honorable
député?

M. MILLS (Bothwell) : Je vais le dire. Tous
mes prédécesseurs'au ministère de l'Intérieur, libé-
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rux conmme conservateurs, ont suivi la même poli-
tique ;et moi-même, lorsque j'étais ministre, j'ai
ecu la visite de personnes intéressées dans diffé-

tes sociétés de missionnaires, mais je leur ai
toujours dit que tous les crédits qu'elles pourraient
obtenir pour les fins de l'éducation n'étaient que
temporaires et que le gouvernement n'avait pas
l'intention de mettre l'éducation en dehors de son

;,contrôle et de sa juridiction.

M. DALY: Le gouvernement actuel ne l'a pas
fait non plus.

M. IILLS (Bothwell) : J'aimerais savoir si
toutes les écoles industrielles dans les Territoires
du Nord-Ouest et la Colombie Anglaise ne sont pas

*sous le contrôle d'une association religieuse.

. DALY : Sous le contrôle du ministère de
lIntérieur et inspectées par le ministère de l'Inté-
rieur.

M. MILLS (Bothwell) : Elles sont sous le con-
trôle du ministère, pour ce qui concerne le crédit,
n ais rien de plus.

M. DALY : Pas du tout; en ce qui concerne
l'inspection et les rapports.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne dis pas que le
système ne pourrait pas être meilleur, mais qu'il a
été adopté un peu à la légère. Du temps que
j'exereais les fonctions de ministre de l'Intérieur,
notre programme était que le contrôle de l'éducation
devait être remis aux autorités locales, le plus tôt
possible, car de cette manière, le travail pouvait se
faire plus fructueusement et plus efficacement, vu

n'il serait sous la surveillance des gens établis
dans le pays, qui avaient le plus à perdre ou à
gagner, selon que la population sauvage ferait plus
ou moins de progrès. Je n'entreprendrai pas de
discuter cette question, mais ce dont je me plains,
c'est que le gouvernement s'est lancé dans une
entreprise dont il ne peut plus sortir, et qu'il l'a
fait sans avoir assez mûrement réfléchi.

Il ne peut plus reculer maintenant et je suis loin
d'être convaincu que la politique qu'il a adoptée
fût la meilleure à suivre dans l'intérêt des Sauvages
eux-mêmes ou dans celui de la population du pays.
Je n'en dirai pas plus long au sujet de ces dépenses.
Elles sont très élevées, et quelques-unes me parais-
sent inutiles, surtout celles qui se rapportent aux
réserves, sur lesquelles l'honorable ministre ne nous
a encore donné aucune explication.

M. McNEILL : Je n'ai pas le moindre doute que
l'honorable député de Bothwell n'a pas eu l'inten-
tion de se montrer injuste, mais, sans le vouloir, il
m'a paru manquer de justice envers l'honorable
ministre de l'Intérieur sous deux rapports. Il a
parlé comme si l'honorable ministre avait fait une
déclaration bien étonnante, lorsqu'il a dit que si la
police à cheval était retirée (lu Nord-Ouest, la
population deviendrait alarmée et quitterait le
pays. Je ne vois rien de bien alarmant dans cette
déclaration. Si la milice èt la police étaient'abolies
dans la ville d'Ottawa, je crois que la population ne
se sentirait guère à l'aise.

M. MILLS (Bothwell) : Est-ce dans ce sens là
que l'honorable ministre a voulu parler?

M. McNEILL: N'est-ce pas le cas ? Et trouve-t-
on quelque chose d'alarmant dans la déclaration
que si la police à cheval était abolie dans les
Territoires lu Nord-Ouest, que s'il n'y avait pas de
troupe dans cette région pour surveiller les bandes
errantes de Sauvages qui ne sont pas encore bien
civilisées, mais qui font de rapides progrès, les
colons seraient peut-être effrayés ?

Je crois aussi que l'honorable député cherchera
en vain une excuse à l'article regrettable publié
par le Globe. L'autre question au sujet de
laquelle l'honorable député ne s'est pas montré
juste envers l'honorable ministre sans le vouloir,
c'est lorsqu'il a parlé des dépenses faites pour
l'éducation dies Sauvages. Il prétend que l'édu-
cation de Sauvages coûte $200,000, pendant qu'On-
tario ne dépense qu'environ un demi-million de
piastres pour les fins de l'éducation. Il sait bien
qu'aucune comparaison n'est possible entre les
deux cas. Il n'ignore pas que les citoyens d'On-
tario contribuent eux-mêmes aux frais de l'éduca-
tion, ce que ne font pas les Sauvages.

M. LAURIER : Est-ce comme lorsqu'on com-
pare la police à cheval du Nord-Ouest avec celle
d'Ottawa ?

M McNEILL : Je ne compare pas du tout l'effec-
tif de la police à cheval avec celui de la police
d'Ottawa. Mais qu'il y ait cinq hommes ou cinq
mille, dans la police à cheval, l'argument est le
même. Le nombre ne fait rien à la chose. Le
ministre dit qu'il faut un certain nombre d'hommes
de police dans le Nord-Ouest, et si l'effectif est trop
diminué, cela causera une panique. Il en faut un
certain nombre à Ottawa, et si on le réduit dans de
trop grandes proportions, on causera une panique.
J'ignore quel est le nombre des hommes de police
ici, niais cela ne fait rien au point de vue
du raisonnement. Mais il n'y a pas <le comupa-
raison à faire entre le coût de l'éducation des
Sauvages et les crédits votés par la province d'On-
tario pour les fins de l'éducation.

M. CASEY: L'honorable député ne me paraît
pas avoir beaucoup élucidé la question. Il a bien
démontré que cela coûte un peu plus cher pour
instruire des Sauvages, que pour fournir l'enseigne-
ment aux enfants de la province d'Ontario, où les
parents contribuent à l'entretien des écoles. Mais
la différence entre une population de 2,000,000 à
une population de 23,000, est tellement plus consi-
dérable qu'entre $233,000 et $500,000 que la posi-
tion du gouvernement n'est pas meilleure.

Mais je me suis levé plutôt pour dire un mot de
l'article du Globe, au sujet du mécontentement qui
règne parmi les Sauvages. Il semblerait qu'en
dépit des sommes dépensées pour maintenir la
police à cheval et pour travailler à civiliser les
Sauvages, les missionnaires ne peuvent pas encore
visiter la tribu des Pieds-Noirs sur leurs réserves.
Les journaux font beaucoup de tapage quand nous
arrive la nouvelle qu'un missionnaire a été expulsé
d'un endroit quelconque du fond de la Chine, ou
lorsqu'on lui a donné l'ordre de quitter Chung-
Chow, ou, autres localités, sous p mine d'être assas-
siné. On profite de cette circonstance pour entamer
des négociations diplomatiques pour s'agiter, mais
on prétend que c'est une bagatelle quand des mis-
sionnaires sont expulsés d'une tribu de Sauvages
établis sur les réserves du gouvernement, dans les
Territoires du Nord-Ouest.
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Je ne suis pas du tout ile cet avis. Je n'approuve par rations suffsantes. J'ai l'honneur de connaitre
pas les attaques dirigées contre les journaux qui Mlle Turner, je la crois une personne calme, pas
signalent cet état de choses rapporté par les mis- d'une nature excitable et parfaitement en état de
sionnaires eux-mêmes, qui sont (les personnes dignes donner une appréciation claire et raisoinnée de ce
de foi et en position d'être bien renseignés ; je pré- que doit être une ration suffisante pour trois per-
tends qrue cet état de choses est une honte pour sonnes pendant quatre jours. Elle peut parfaite-
l'administration des affaires des Sauvages, et le nient calculer ce qu'il faut de farine pour faire deux
ministère qui a la direction de cette administration. pains, et dire aussi bien que l'honorable député

ec une police t cheval suffisante pour maintenir d'Assiniboïa-ouest si, au lieu de viande, l'on ne
l'ordre sur toutes les réserves, et tune police qui donnait que des os.
nous coúte si cher, c'est honteux de voir de pareils Cette mêmte question fut débattue entre le chef
faits tolérés un seul instant. Ce qui, au dire du Piapot et le lieutenant-gouverneur Dewdney ; le
ministre pourrait arriver si on diminuait l'efectif priemier prétendait que les rations étaient insuffi-
de la police à cheval, est arrivé sans qu'il y ait ei santes et non de la qualité spécifiée dans le traité.
de réductiou, et pendant, conme nous devons le On dira peut-être que le gouvernement dinminue les
stpposer, que cette police était dans toute sou rations pour forcer les Sauvages t travailler et les
eflicaeité. Je dis qu'un journal qui fait connaitre habituer 'à pourvoir à leur subsistance. Ce serait
ces choses, qui publie les déclarations des mission- peut-être un bon moyen, s'il avait été adopté (le
naires qui sont sur les lieux, ne fait que son devoir propos délibéré, dès le début, après une entente
envers le public. avec les Sauvages. Mais la question qui est devant

Il est absurde de prétendre que ces choses là nte la Chambre, c'est de savoir si les Sa vages reçoivent
devraient pas êtré publiées, sous prétexte qu'elles les rations auxquelles ils ont droit en vertu du
peuvent causer une muauvaise impression. Si elles traité.
sont vi-tiies, elles sont suffisantes pour attirer la
sérieuse attention du pays et <le la Chambre, tuais M. DALY : Nous ne sommes pas tenus (le leur
le gouvernetment et ses partisans, cotnue lhonora- donner quoi que ce soit, en vertu du traité. Ces
ble lépité d'Assiniboï-ouest (M. Davini) sont distributions sont entièrement volontaires. Nous
encore en faveur de l'ancienne politique qui consis- n'avons pas, avec les Sauvages, de traité qui nous
tait u dire: " Nous ne dlisons rien des Sauvages, ni oblige à leur donner une once <le nourriture..
le leurs griefs ; restons tranquilles sur ce sujet, et
tout ira b)ien,. Lu la fin." Nous en avons en assez de M. CASEY: Ce n'était pas l'interprétation
cette politique avant 1885. J'ai visité le Nord- donnée par Piapot et M. Deivdney.
Ouest ti ois ans avant la rébellion. T'ai assisté à
un pow-pow, tenu par le chef Piapot, et M. M. DALY : C'est la lettre du traité.
Dewdney, qui était alors lieutenant-gouverneur, N. CASEY: Je n'ai pas lu les clauses duet la coniversation roula, commte aujourd'hui sur la trité mais ce 'était certainement pas ainsi qe
question des rations. Pendant tout une aptès- t'interprétaient....
idi, il y eut une discussion aniée i propos de ces

ratîti. M. DALV : C'est la véritable interprétation et

M. DALY: Quelle dispute avons-nous aujour-
d'hui at sujet des rations ?

M. CASEY : Je répondrai Lt cette question en
temps et lieu.

M. DALY : Soyez juste.

M. CASEY : A cette occasion, la dispute at
sujet <les rations dura toute une après-midi, et les
Sauvages partirent si iécontents, qu'ils refusèrent
l'invitation du lieutetnant-gouverneur qui avait fait
rôtir un boeuf L leur intention. Les hostilités fail-
lirent éclater sur les lieux mmnes. Mais tout le
monde s'entendit pour étouffer l'affaire, on préten-
dit que les griefs des Sauvages étaient <les enfantil-
lages, et, coinne résultat, lorsqu'éclata la révolte
des Métis, les Sauvages sympathisèrent avec les
rebelles.

M. DALY : Jusqu'à quel point ont-ils synpa-
thisé a vec les rebelles?

M. CASEY : Il y a un instant, l'honorable
ministre voulait savoir où il est question des rations
en ce moment. Cette question a été introduite
dans le débat par l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (M. Davin), qui a été l'extrait de Palticle du
O/obe,ou il est dit que Mlle Turnera déclaréqu'elle
ne croyait pas que les rations distribuées aux
Pieds-Noirs fussent suffisantes ; il a combattu la
prétention de Mlle Turner sur ce qu'elle entend

M. C.AsEY.

les termes exprès du traité.

M. CASEY :... .les Sauvages, ni M. Dewdney.
L'honorable ministre vent que je prenne sa parole.

M. DALY: Je veux que vous soyez juste.

M. CASEY : Je ne suis pas bien versé dans la
phtraséologie (le ces traités ; mais je ne suis guère
disposé à accepter la version du mninistre, sans
faire mes réserves, jusqu'à ce que j'aie étudié la
question. Laissons cela de côté pour le nionent.

Quoi qu'il en soit, legouvertnement a entrepris de
distribuer des rations à ces Sauvages. Que ce soit
en vertu d'un traité, ou non, il a été convenu de
leur donner une certaine quantité de nourriture.
S'il tente maintenant le discontinuer ces distribu-
tions, il ne réussira qu'à créer du nécontentement.
Ce dont le pays se plaint, ce n'est pas qu'il y a
trop d'argent de voté pour les Sauvages, mais de ce
que l'ai-gent qui est voté pour les Sauvages ne va
pas aux Sauvages, muais auti: blancs qui distribuent
les rations, et je crains que cette plainte ne soit
que trop fondée. C'est cela qui exaspère les Sau-
vages, plus que tout autre chose-ce n'est pas la
perte d'un peu <le farine ou de viande, nais l'idée
qu'ils sont volés.

Il y a un point sur lequel je désirerais tout par.-
ticulièrement obtenir quelques renseignements.
Ce rapport du Nord-Ouest dit que la danse dut
soleil a eu lieu sur la réserve de Qu'Appelle ý et
devait avoir lieu bientôt, lorsque cet écrit est
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a parmi les Pieds-Noirs. Nous savons tous
eniquoi consistent ces danses du soleil.

Cette cércxmonie de la création des braves signi-
fie le réveil de ce que vous pouvez appeler le patrio-
tismîe des tribus, afin de les porter à retourner à
lurs coutumes barbares sous d'autres rapports.

)us savons que ces danses du soleil sont (les occa-
bions dangereuses. Je demanderai au ministre s'il
est vrai que les danses di soleil ont été défendues,
dans quelle tribu sont-elles encore permises et
qu'est-ce que le cabinet se propose de faire, afin
d'empecher ces cérémonies à l'avenir ? Je deman-
derai en même temps si, daus le présent cas, vu
que les tribus sont dans l'agitation, l'on a en le
soi de mettre sur pied, dans le voisinage, un
nombre d'hommes de police suffisant pour prévenir
les troubles.

M. MAC)OWALL: Je désire ajouter quelques
mots à mes premières observations, relativement à
ce u'a dit l'honorable député le Bothwell (M.

ills) an sujet des écoles. Il est impossible, je
crois, de ne pas admettre qu'il est nécessaire
d'avoir un certain entraînement physique, en même
temps qu'un enseignement intellectuel. Mais les
Sauvages que l'on doit instruire ont mené la vie
(les chasseurs des prairies. Ils n'ont en que de
l'exercice presque absolument physique et les
écoles doivent avoir .pour objet de donner aux
facultés intellectuelles l'exercice dont elles ont été
privées. Si l'honorable monsieur allait dans une
de ces écoles industrielles, il verrait que les lits de
fer, les meubles de la maison, les tables de la salle
à manger, etc., sont fabriqués par les élèves sau-
vages eux-mêmes. . C'est la preuve que non seule-
ment ils recoivent l'éducation, mais aussi qu'ils
apprennent desmétiers. En même temps, quandnous,
considérons que toute la somme dépensée pour ces
écoles n'est que de $237,000, et que ces écoles-
écoles (lu jour, pensionnats et écoles industrielles
-sont au nombre d'environ cent, nous ne pouvons
nous empêcher (le voir que la moyenne dépensée
pour chaque école est une somme bien minime. Le
département ferait bien, je crois, d'augmenter ce
crédit, de créer de nouveaux établissements indus-
triels, de changer le crédit de $2,000,000 destiné à
acheter de la nourriture aux Sauvages et à payer
les agents et de voter une somme beaucoup plus
considérable pour les fins de l'éducation.

Relativement aux observations de l'honorable
député d'Elgin-ouest (M. Casey) au sujet de la
nécessité de maintenir la police à cheval, j'ai le
droit, je crois, d'exprimer nue opinion sur cette
question, qui devrait être considéré comme ayant
une certaine valeur, non seulement par les mem-
bres du cabinet, mais aussi par les membres de la
gauche. Je prétends que ce serait une erreur
grossière de réduire l'effectif de ce corps d'une
façon trop considérable. Celui qui ne connaît pas
le Nord-Ouest et les conditions dans lesquelles se
font les établissements dans cette partie du pays,
les conditions dans lesquelles la loi et l'ordre ont
été maintenus, ne saurait se former une idée des
services imnieuses rendus au Canada par la police
à cheval du Nord-Ouest.

Tous ceux qui ont vécu au Nord-Ouest et qui
savent ce que fait la police, comprennent que l'on
ne saurait payer un traitement trop élevé à ces
hommes pour la besogne qu'ils font. Je n'ai pas
seulement vu nos propres territoires du Nord-Ouest,
mais j'ai aussi parcouru les territoires des Etats-

Unis et je sais que -dès que vous traversez la fron-
tière, vous pouvez observer une différence. Dans
nos territoires, la sécurité est aussi grande, elle est
plus grande que dans quelques-unes (le nos grandes
villes. Cela est dû au prestige de la loi du Canuda
et ce prestige est dû à la présence le la police à
cheval du Nord-Ouest. Traversez la frontière et
vous ne rencontrez pas un seul homme qui ne porte
pas le pistolet et qui n'a pas de carabine. Dans
les villes <lu Montana, il y a fréquemment des dé-
sordres et la vie n'y est pas en sûreté, si ce n'est
pour ceux qui sont prêts à se défendre. Dans nos
villes du Nord-Ouest, la vie est en sûreté. Cela est dû
à la présence <le la police a cheval. Dans les Etats
de l'ouest, il n'y a guère de chemin de fer dont les
traine.n'aientpas parfoie étéattaq ués parlesbrigands.
Mais depuis qu'elle est construite, notre voie trans-
continentale n'a jamais rien vu <le semblable. Et
cela est dû à la présense de la police à cheval. Je
suis peiné de dire que, vu les représentations d'ho-
norables membres <le la gauche-ces représentations
n'ont certainement pas été faites par des députés
du Nord-Ouest-on a réduit l'effectif de ce corps.
Quant à moi, je proteste contre toute nouvelle
réduction et je demande à la Chanbre de laisser de
côté les questions de parti et de voir s'il ne serait
pas opportun d'augmenter de nouveau l'effectif de
la police, afin de maintenir la réputation que nous
avons de posséder des territoires occidentaux <lui
ne le cèdent à aucun sous certains rappor ts, et qui
sont plus avancés que tout autre, en ce qu'ils ont
une population qui fait respecter la loi et l'ordre.
En conséquence, je repousse toute observation faite
contre le maintien de l'effectif <le la police à cheval
du Nord-Ouest. En ce qui concerne les observa-
tions de l'honorable député d'Elgin, au sujet de
l'article du Globe, je partage son opinion à ce sujet
et je dis que la publication de nouvelles exactes
sur le Nord-Ouest oi la conduite des.Sauvages n'est
pas de nature à nuire au pays. Ce qu'il y a à
craindre, c'est la publication de nouvelles inexactes
lui peuvent créer un sentiment qui engendre le

discorde.
L'honorable monsieur a parlé avec quelque auto.

rité en ce qui concerne la rébellion. Il a paru croire
qu'elle a été causée par l'insuffisance des rations;
puis, il a cité sa visite sur la réserve le Piapot.
Qu'il soit désabusé ! La rébellion du Nord-Ouest,
je crois, est due à une des causes les plus simples
qui aient jamais existé, non seulement ici, mais en
Angleterre jusqu'en 1850. Nous savons qu'en 1850,
les anarchistes ont déployé beaucoup d'activité en
Angleterre et nous savons qu'il y a en des émeutes.
Et, en 1885, il y a en une émeute au Nord-Ouest
et ce n'est rien autre chose que la faim qui l'a pro-
voquée. Il n'y avait pas de mécontentement parmi
la population. Ceux qui ont pmis les armes d'une
part et ceux qui les ont prises d'autre part sont
aujourd'hui aussi bons amis que jamais. Mais il y
a eu une émeute et elle a eu lieu parce que cette
population du nord, qui avait un marché considé-
rable pour ses produits et qui s'était endettée aux
gmnds magasins d'instruments aratoires et autres,
s'aperçut tout à coup que son marché avait été
supprimé par la construction du chemin .de fer
canadien du Pacifique .u sud du tracé d'abord fixé.
Le chemin de fer canadien du Pacifique, une fois
construit, donna açcès aux grandes minoteries qui
furent immédiatement établies au Manitoba, aux
grandes fabriques d'Ontario et d'autres endroits';
il transporta les articles autrefois produits dans' la
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région de Prince-Albert et les transporta à boni
marché. En achetant, au plus bas prix du marché,
surtout dans Ontario et Québec, de grandes quan-
tités d'articles, au lieu d'acheter ceux qui étaient
produits dans le pays, l'on a réduit à la misère
cette pauvre population et l'on a provoqué un son-
lèvement. 'Mais je ne crois pas que la chose se
répète.

M. MULOCK: Quels sont ceux qui ont provoqué
ce soulèvement?

M. NIACDOWALL: Je vous l'ai dit.

M. NIULOCK : Je voudrais savoir quels sont les
gens qui ont perdu leur commerce ou les marchés
où ils écoulaient leurs produits.

M. NACDOWALL: Les cultivateurs et, de fait,
toutes les autres classes.

M. MULOCK: Est-ce que ce sont ces gens qui
ont provoqué le soulèvement?

M. MACDOWALL: Ce ne sont pas ceux qui ont
provoqué la rébellion; c'est vous qui l'avez provo-
quée. Je n'étais pas membre de la Chambre, alors,
et, partant, comme législateur, je ne suis pas
responsable de cette rébellion. Mais je crois que
le parlement en est un peu responsable.

M. DAVIN : Mon honorable ami, le député de
Bothwell (M. Nills) croit que l'énoncé fait, l'autre
jour, par le ministre, était propre à exciter les
Sauvages, tout autant que l'article du 0ilobe. Le
ministre a dit que la présence d'un corps de police
était propre à emtpêcher les Sauvages de se soulever.
Cet énoncé ne porte pas les Sauvages à se soulever.
L'honorable monsieur sait que le corps de police
d u Nord-Ouest frappe de terreur les malfaiteurs,
surtout les malfaiteurs sauvages. Le département
vise a leur faire maintenir l'ordre, tandis qu'un
article de quatre colonnes publié dans le Globe,
donnant une grande importance aux faits allégués,.
est propre à produire un effet contraire chez une
population sauvage. Mais l'honorable monsieur
n'a qu'à prendre un journal et il verra que dans la
province de Québec-vous verrez la chose dans
l'affaire Demers-il verra que dans la province
d'Ontario, un homme d'un caractère excitable,
s'imaginant qu'il est lésé, sera poussé à commettre
un crime, dans un moment de démence ou d'exci-
tation furieuse et c'est précisément ce qui est arrivé
ici.

Relativement à ce que mon honorable ami a dit
au sujet des écoles, le cabinet canadien, en 1886 et
1887, se mit résolûment à l'Suvre et établit des
écoles industrielles. En 1879, il avait un mémoire
sur les écoles-aux Etats-Unis et, en 1880 et 1881,
il prit des mesures dans le même sens etla première
école, je crois, fut établie à Battleford ; mais la
rébellion a mis fin à cette politique.

En 1886.87, comme on peut le voir par les
archives de l'époque, le cabinet canadien appliqa
vigoureisemeiit sa politique relative aux écoles
industrielles. J'ai examiné les Débats et je ne puis
y trouver que mon honorable ami, le député de
Bothwell--et, comme ex-ministre de l'Intérieur, il
convenait qu'il critiquât ce que l'on avait fait-ait
donné un seul mot d'avertissement. S'il examine
l'Acte des subsides de 1886-87, il y verra plusieurs
crédits pour les écoles industrielles. Ainsi, en 1

M. MAcDOWALL.

1887, sous le chef " Territoires du Nord-Ouest," il
y a une somme de $5,000 destinée à l'entretien de
deux écoles industrielles et puis, il y a la somme
de $8,000 pour l'éducation et l'entretien de 80
élèves à chacune de ces écoles, en tout 160, à $50
chacun. Pour permettre au département de lam-
brisser en brique deux écoles industrielles, $4,000.
Pour aider à l'entretien d'une école dans l'Assini-
boïa, dirigée par le révérend Hugh McKay, au
taux de $50 chacun, pour 30 élèves, $1,500. Pour
aider à l'établissement d'une école et d'un moulin,
dans la région de la rivière La Paix, le tout estimé
à $4,000, dont $2,500 seront perçues par le révérend
M. Brick, et ainsi de suite. Mon honorable ami,
le député de Bothwell, critique cela. Or, je vois
qu'en 1886, pendant une discussion sur les affaires
du Nord Ouest, un homme reconnu pour sa grande
franchise par les deux côtés de la Chambre, un
homme reconnu pour dire ce qu'il pense, un homme
d'une indépendance absolue et qui, souvent, est
applaudi par les deux côtés de la Chambre, a parlé
ainsi, le 7 mai 1886 :

Je désire dire quelques mots d'un item qui ne se trouve
pas dans les estimations; je veux parler de l'école indus-
trielle de Qu'Appelle, pour l'instruction des jeunes Sau-
vages. Ayant eu l'occasion de visiter cet établissement
en plusieurs circonstances, je puis dire que s'il est une
chose dont nous pouvons être fiers, c'est bien de cette ten-
tative pour l'instruction de la jeunesse des tribus sauva-
ges. Il est devenu évident que nous ne pouvons rien
faire avec les adultes, on les jeunes gens arrivés à l'âge
de maturité. Notre seule ressource est de tâcher d'ins-
truire les enfants, garçons et filles qui grandissent sur
les différentes réserves; il sera peut-etre possible d'en
faire quelque chose. J'admets que l'expérience n'a pas
toujours été très favorable et que nous avons souvent
constaté même dans la province d'Ontario que des
garçons et filles sauvages élevés aved le plus grand soin,
et ayant reçu une forte instruction redeviennent de sim-
pIes Sauvages. Mais d'un autre côté, la seule chance que
nous ayons, la seule chance qui nous reste, le seul motif
plausible de dépenser de l'argent pour les Sauvages, c'est
qu'en les prenant jeunes, nous pourrons peut-être obtenir
des résultats qui profiteront dans l'avenir.

J'ai profité de plusieurs occasions de visiter cette école
industrielle de Qu'Appelle et j'ai été très satisfait de ce
que j'yai vu. L'établissement de cette école acoûté très
cher. L'édifice a entraîné des dépenses considérables,
mais je crois qu'elles valent l'argent qu'elles ont coûté,
et je désire exprimer ici mon appréciation des grands
services que les pères qui dirigent cette institution ren-
dent à la population du pays.

Je suis certain qu'ils accomplissent un grand travail.
J'ai vu là entre autres, un petit fils de ' Bouf-Assis," un
petit garçon très intelligent, qui appartient à cette classe
d'enfants dont on pourrait attendre beaucoup dans l'ave-
nir. J'espère que le département de l'Intérieur s'effor-
cera d'encourager et développer ces institutions.

Il avait déjà dit que celle-ci entraînerait de
grandes dépenses. C'était en 1886, alors que cette
politique était inaugurée.

Et je suis convaincu que le public ne trouvera rien à
redire à ces dépenses. Je crois que c'est là le seul espoir
que nous ayons de pouvoir exercer quelque influence sur
ces populations sauvages. 8i nous pouvons leur inculquer
quelques-unes de nos notions de civilisation, des habitudes
de propreté dans leurs vêtements et dans tout ce que nous
considérons comme contribuant au confort, le pays ne
réclamera pas contre ces dépenses. Quant à cette insti-
tution en particulier....

C'est une des premières institutions. C'est celle-
que je connais le mieux et personne ne peut la
visiter sans en revenir enthousiasmé, tout comme
ce membre du parlement était enthousiasmé de
l'éducation industrielle donnée à nos Sauvages.

Je désire exprimer ma conviction de la reconnaissance
que le pays doit aux religieux qui la dirigent et qui accom-
plissent une ouvre si utile.
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note, si c'était un avertissement, a été donnée

cette circonstance, par l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien) dont j'ai cité les paroles.
lais l'honorable député de Bothwell (M. Mills) à

di nianquer de prévoyance, car, bien que l'on fût
prêt à créer l'instruction industrielle et à faire les
dépenses nécessaires, il n'a pas prononcé un mot en
cette circonstance. Ainsi, je ne crois pas qu'il soit
logiq ue, lorsqu'il condamne cette dépense.

En ce qui concerne l'honorable député d'Elgin,
je dirai que cet honorable monsieur ne peut pas
tout connaître. Il possède des cannaissances éten-
dues. Il peut aller jusqu'à la partie la plus éloi-
gnée du globe, étudier le genre humain depuis la
Chine jusqu'au Pérou, et parler d'une grande variété
le sujets d'une façon instructive; niais, par-

fois. il parle d'une question qu'il ne connaît pas
parfaitement. Si la chose est conforme aux règles
de la politesse, je dirai que, dans la circonstance
présente, je ne crois pas qu'il connût tous les faits
se rattacnant à la guerre, car il a parlé comme si un
grand nombre de Sauvages, la population sauvage,
avaient montré de grandes sympathies aux rebelles,
pendant la guerre de 1885.

M. CASEY : Et la Coulée des Tourond?

M. DAVIN : Deux Sauvages nous ont montré
des sympathies. Mais si la population sauvage
des Territoires du Nord-Ouest ne s'était pas montrée
loyale, comme elle l'a fait--la plus grande partie
de la population-envers sa grand'mère, la reine, la
suppression de la rébellion n'aurait pas coûté cinq
millions, niais vingt ou trente millions. La plupart
(les Sauvages sont restés loyaux au gouvernement
du Canada. Ainsi, à ce sujet, l'honorable monsieur
était dans l'erreur.

Il n'y a, aujourd'hui, au sujet des rations aucune
contestation, comme il y en avait à l'époque dont a
parlé l'honorable monsieur.

A l'époque où Piapot trouvait à redire au sujet
des rations, un cri s'éleva des réserves sauvages, et
ce cri fut répété ici, dans ce parlement. M. Blake
prit l'affaire en mains et, s'il avait puisé ses rensei-
gnements à (les sources plus sûres, il aurait pu
arriver à quelque résultat.

. LAURIER : Tout ce qu'il a dit a été nié.

M.1;DAVIN: Je n'en sais rien. Si M. Blake
avait eu des renseignements au sujet de la farine
gâtée et du jambon pourri, il aurait pu arriver à
quelque résultat, mais il n'avait pas pris ses ren-
seignements à des sources sûres. A cette époque,
Ion exprima du mécontement sur la réserve, parmi
certains groupes de Sauvages, mais aujourd'hui,
aucun des Sauvages ne trouve à redire aux rations,
autant (jue je sache.

Comnie journaliste, je dis que si cet article
publié dans le Globe eût été une correspondance
envoyée de Gleichen, de Calgary ou de Régina, ou
d'une partie quelconque du Nord-Ouest, où un
honne puisse parler en connaissance de cause, ce
serait différent; mais c'est un article rédigé à
Toronto, comme le savent tous ceux qui connaissent
la Iuestion, par un membre quelconque du personnel,
de la rédaction du Globe. Le ministre de l'Intérieur,
je suppose, n'a pas voulu désavouer la publication
(le faits relatifs aux affaires des Sauvages ; mais ce
qu'il a dit-et il l'a dit seulement en passant-c'est
quil était excessivement regrettable que l'on eût
publié, au sujet de cette affaire, un article de quatre

colonnes; tandis que l'on aurait pu donner la chose
comme simple nouvelle; et puis, on aurait dit que
l'on voulût créer de la sensation au sujet de cette
affaire.

M. DALY : Je dois répondre à tant de questions,
-et quelques-unes m'ont été posées il y a si long-
temps-que le comité me pardonnera si je ne les
suis pas méthodiquement.

Relativement au Globe, ce dont je me plains,
ainsi que l'a dit l'honorable monsieur, ce n'est pas
de la véracité des nouvelles, car, en ce qui a trait
au département des Affaires des Sauvages, la gestion
de nos affaires au Nord-Ouest peut être discutée et
examinée au grand jour, mais j'objecte à ce que
l'on publie un article à la première page d'un des
principaux journaux du Canada, avec l'en-tête:
" Les Sauveges se préparent à la guerre; excita-
tion sur la réserve des Pieds-Noirs; asassinat de
M. Skynner." Rien ne prouve que les Sauvages
se préparent à la guerre. Vous pouvez aller tous
les jours sur une réserve, même à Brandon ou à
Régina, et voir des Sauvages dont le visage est
peinturé. Ceux qui ne connaissent pas les Sau-
vages pourraient, en les voyant, s'imaginer que cela
signifient qu'ils se préparent à la guerre et qu'ils
vont se soulever.

Pourquoi cette allusion à l'assassinat de M.
Skynner? Cet assassinat fut commis le 3 avril, il y
a trois mois ; une enquête eut lieu et, pour prouver
quel est aujourd'hui l'état de civilisation (les Sau-
vages, je dirai que, dans le jury du coroner il y
avait trois chefs de tribu, lesquels se sont accordés
avec les autres jurés et ont acquitté l'homme de
police.

Il est juste, je crois, que l'on publie des nouvelles
relatives aux affaires des Sauvages, niais cela
devrait être fait convenablement et par des per-
sonnes connaissant les faits, car cela est de nature
à créer de l'excitation, non seulement au Canada,
niais ailleurs. On lira sans doute cet article en
Angleterre et on le commentera, connue des jour-
nalistes entreprenants commentent ces questions, et
nous ignorons quel en sera l'effet.

Relativement à la critique que l'honorable député
de Bothwell a faite de nies observations sur la
police à cheval, je dirai que je suis prêt à répéter
les mêmes énoncés. Je répondais à l'honorable
député de Wellington et, si l'honorable monsieur
avait été juste, il aurait lu ce que cet honorable
député a dit. Voici:

Certains districts, comme ceux mentionnés par l'hono-
rable député de York-nord (M. Mulock), auraient besoin
'de quelques détachements de cette police pour protéger
les abitants; mais je soutiens que, dans la partie sud-
ouest du Nord-Ouest, la présence de cette police n'est
plus nécessaire. Les habitants de cette région n'en sen-
tent plus le besoin. J'ai là des amis et des parents depuis
douze ans, et ils déclarent que la police à cheval du Nord-Ouest, bien qu'elle soit bien organisée, est un corps énor-
mément dispendieux, et en grande partie composé d'une
classe d'hommes comme celle que j ai déjà mentionnée-
c'est-à-dire, de jeunes Anglais importés,, grassement
payés et abondamment pourvus, et de certains jeunes
Canadiens que les parents ne peuvent pas aisément
maîtriser chez eux, et qui sont envoyés là dans le but de
les soumettre à la discipline et de les réiormer.

Il n'est pas juste que le pays s'impose l'énorme charge
de maintenir ce corps de police, dont on pourrait presque
entièrement se passer.

M. DALY: Je regrette la divergence d'opinion qui
existe entre lès honorables messieurs de la gauche.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Etes-vous sûr qu'il
n'y en ait pas aussi de votre cOté?

M. DALY : Pas que je sache.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Aucune divergence
d'opinion sur toutes les questions?

M. DALY: La chose est possible; mais non sur ce qui j
regarde le maintien de cette police à cheval. L'honora-
ble député de Wellington-nord dit qu'il a reçu (les lettres
de personnes qui résident dans la partie sud-ouest des
Territoires du Nord-Ouest. qui le portent à croire que le
besoin d'une police à cheval ne se fait plus sentir dans
cette partie des Territoires. Je puis dire à l'honorable
député que, s'il y a un endroit, dans les Territoires, qui
ait besoina de police à*cbeval, c'est la partie sud-ouest.

M. McMULLEN: Près de la frontière?
M. DALY: Oui, c'est-,i-dire, dans la partie comprise

dans le traité n° 7, parmi les Pieds-Noirs, les Sauvages
de Sang et les Piéganes, qui sont les plus indisciplinés,
les plus <lifficiles à conduire que nous ayons. S'il n'y avait
pas de police à cheval, les amis de l'honorable député,
dont il nous parle, ne pourraient séjourner là pendant
vingt-quatre heures.

T'étais parfaitement justifiable de dire cela, pour
les raisons suivantes : Je suppose que, dans les
familles dont il parle, il y a (les femnes et (les
enfants et si ces femmes et ces enfants ne savaient
pas que les Sauvages redoutent la police à cheval
du Nord-Ouest, ils ne se considéreraient pas en
sûreté et les femmes ne voudraient probiblement
pas rester dans le pays. Si, au lieu de les tenir
sur leurs réserves, on leur permettait d'errer dans
le pays et si, probablement sans mauvaises inten-
tions, ils entraient dans les maisons des colons, ces
femmes et ces enfants seraient effrayés. Tous ceux
qui connaissent la question savent qu'il en est
ainsi. Cependant, un exposé (le cette nature'
diffère absolument de l'en-tête à sensation d'un
article de journal.

L'honorable monsieur (M. Casey), a parlé (les
danses du soleil ;- puis il a demandé quelles
mesures l'on avait prises pour les empêcher. On
donne à entendre aux Sauvages (lue nous ne per-
mettons pas ces danses, dans aucune circonstance ;
mais ces danses sont considérées comme une céré-
monie religieuse, et il nous faut user de beaucoup
de prudence, lorsqu'il s'agit de décider dans quelle
mesure nous pouvons les empêcher. Nous emu-
ployons la persuasion norale et nous donnons aux
Sauvages peut-être un peu plus de thé et de tabac
et nous augmentons leurs rations, afin (le persuader
aux chefs de ne pas prendre part à ces dances.
Malgré les appels des agents et autres et l'adoption
des moyens dont j'ai parlé, quelques-uns des
anciens insisteront pour avoir la danse du soleil.

Le vieux Sauvage Piapot, s'est montré très tur-
builent cette année ; et bien qu'il eût été très paci-
fique ces années dernières, chose étrange, il s'est
nis dans la tête, cette année, qu'il fallait avoir la
danse du soleil. Il en fit exécuter une, et il ne
s'en est rien suivi de fâcheux. La police était sur
les lieux et tout s'est passé paisiblement. A la
nontagne du Tondre, et sur d'autres réserves, les
Sauvages se mirent aussi en frais (le faire la danse
du soleil. Sur la réserve des Pieds-Noirs, la danse
clu soleil devait avoir lieu, à l'époque où se produi-
sirent les troubles en question, et, afin cde pacifier
les Sauvages, nous dûmes fermer les écoles pour
permettre aux enfants d'aller chez leurs parents.
Une des raisons, probablement, pour lesquelles il
nous a été impossible de persuader aux Sauvages
de ne pas exécuter (le danse du soleil, cette année,
est lit disparition graduelle les vieux chefs qui
étaient animés de dispositions pacifiques. Les
jeunes gens qui les remplacent désirent aussi deve-
nir des braves tout comme leurs ancêtres, et il est
difficile de les contenir. Si nous tentions
cd'envoyer la police à cheval pour empêcher ces

M. DALY.

Sauvages de prendre part à la danse du soleil, cela
créerait du trouble et il pourrait en résulter beau-
coup de malaise, qui ne s'apaiserait pas de sitôt.
Il nous faut donc user de prudence à cet égard.
Sauf ces trois (]anses que je viens de Mentionner,
il ne s'en est pas fait d'autres, cette année, dans
toute l'ètendue du Nord-Ouest.

J'en viens maintenant a la question des rations.
Il a pu se produire, par le passé, quelques plaintes
au sujet des rations, mais je puis donner à la
Chambre l'assurance qu'elles sont toutes disparues
aujourd'hui. J'ai vu moi-même distribuer les
rations aux Pieds-Noirs dont on a parlé ce soir.
Quant au btuf qu'on leur donne, nulle part en
Amérique il ne s'en produit de meilleur. Leur
ration est d'une livre et un douzième à une livre et
quart (le bouf, et d'une demi-livre à trois quarts
de livre de farine. Il y a des Sauvages voraces qui
murmurent toujours, mais il faut bien leur donner
les os avec la chair, et donnez-leur autant (le viande
et de farine que vous voudrez, ils murmurent tou-
jours. Il est impossible (le satisfaire un Sauvage à
cet égard. Je suis bien aise qu'il n'ait pas été fait
de plaintes au sujet cde lit qualité des rations qui
leur sont distribuées. Que l'honorable député
assiste au pow wow les Saivages sur leurs réserves,
et il verra qu'ils n'ont rien de plus pressé que de
se plaindre de leurs rations. D'après les différentes
conversations que j'ai tenues avec les Sauvages, je
dlois dire qrue l'opinion que j'ai entendue exprimer
pariai eux dans tout le Nord-Ouest, est que le goua-
vernemenit avait rempli en tout point les obliga-
tions résultant des traités. J'appuie surtout sur
le fait que dans nul cles traités conclus avec eux,
à partir du premier traité fait- au vieux Fort de
Pierre, jusqu'au dernier, nous n'avons assumé l'obli-
gation de leur fournir cles rations. Il faut en
excepter le traité dans lequel le gouverneur Morris
a stipulé de leur fournir de la viande au montant
de mille dollars pour les trois premières années,
stipulation qui a été exécutée.

M. MILLS (Botlwell): Il me semble que le
gouverneur Morris est allé même au-delà, et qu'il
insère au traité une stipulation à l'effet que le goui-
verneient verrait à ce qu'ils ne fussent pas dans
le besoin.

M. DALY : Dans tous les traités, il y a une
réserve spéciale à l'effet que dans le cas de famine,
le gouverneinentest tenu de pourvoir àleursbesoins;
mais, en outre, afin de les tenir sur leurs réserves,
nous les nourrissons. D'année en année, la four-
niture de rations diminue, en raison lu fait qu'ils
récoltent du blé, moulent leur propre farine et pro-
duisent leur propre bouf. J'en viens maintenant
aux remarques de l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) au sujet des écoles. Si j'ai bien compris,
il affirne qu'avant d'établir cette catégorie d'écoles
indistrielles, le gouvernement aurait dû exposer à'
la Chambre toute sa politique à ce sujet. Il veut
dire, je présume, que le gouvernement aurait dû
faire connaître à la Chambre les différents points
des territoires où il se proposait d'ériger des écoles
industrielles, ainsi que la totalité du coût de ces
écoles. Je ne vois pas pourquoi le cabinet serait
tenu de suivre à l'égard de l'établissement de ces
écoles industrielles, une ligne de conduite- diffé-
rente de celle qu'il suit à l'égard le l'érection des
édifices publics, ou de l'exécution des travaux
publics.
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M. MILLS (Bothwell): Le cabinet devrait tenir
la milie ligne (le conduite dans les deux cas.

M. DALY : Je dois faire remarquerà l'honorable
dé uté que, ds l'année 1883, époque à laquelle fut
folée la première école industrielle à Battleford,
uiqui la fondation de l'école de Brandon, en 1894,
lionorable député ou quelquew-uns de ses amis ont

deniaidé et obtenu des renseignements complets
touchant la totalité du coût des écoles, le nombre
d'instituteurs, ainsi que l'estimation de toutes les
dépenses à effectuer. Si l'honorable député veut
bien se reporter au rapport officiel des Débats, il
pourra constater le fait. J'ai fait connaître l'autre
soir le coût les bâtisses, celui <le l'entretien et du
fonctionnement les écoles industrielles, l'allocation
pan tête le la population scolaire, et j'ai établi, au
moyen d'une comparaison, que le coût du fone-
tionneient le nos écoles industrielles était infé-
rieur, par tête de la population scolaire, à celui des
écoles industrielles de l'Ontario, celles de Mimico
et d'Alexandria. Si l'honorable député a besoin <le
renseignements en vue de critiques pour l'avenir, il
les trouvera consignés dans mon discours, au rapport
officiel des Débats. L'honorable député admet que
le principe est excellent, qu'il faut instruire les
enfants des Sauvages dans l'art agricole, et leur
faire apprendredes métiersetainsi desuite. Jesigna-
lerai à son attention ces faits-ci: la dépense effec-
tuée pour nos écoles, pendant l'exercice clos le 30
juin 1894, a atteint une totalité <le $301,169.31. Il
y a eu 295 écoles en fonctionnement, et 8,136 élèves
portés au tableau d'inscription'; ces écoles se répar-
tissent comme suit : 21 écoles industrielles, 24
internats et 250 externats. La dépense effectuée
pour le fonctionnement des écoles des Sauvages aux
Etats-Unis, d'après le dernier rapport, pour 1893-94,
du commissaire préposé aux affaires les Sauvages,
se passe de commentaires. Il y a 304 écoles en
fonctionnement et 21,619 élèves portés au tableau
d'inscription, et ces écoles se répartissent comme
suit : 141 externats, 143 internats, 20 écoles spé-
eiales. Sur ce nombre, 187 écoles se trouvent sous
le contrôle unique de l'Etat ; 78 sont confiées à <les
entrepreneurs ; 4 figurent à titre d'internats appar-
tenant aux missions, non subventionnées par l'Etat.
et 25 externats, figurant à titre d'écoles pour les
enfants le race blanche, recoivent une subvention
pour linstruction des élèves sauvages qui les fré-
qpuentent. La dépense effectuée par le gouverne-
ment les Etats-Unis pout- les élèves sauvages est
de 82,084,275.47 ; de provenances diverses, $198,-
797.49 ; soit une totalité de dépense pour l'éduca-
tion des Sauvages, de $2,283,172.96. Aux Etats-
Unis, la dépense effectuée dans ce but est supé-
rieure de 7-58 - la somme dépensée au Canada;
taudis que le nombre des élèves portés au tableau

'inscription n'est guère plus de deux fois et demie
plus élevé que le nôtre, ce qui porte le coût de l'ins-
truction par élève. à un chiffre trois fois supérieur
au nôtre. Je ne m'attarderai pas davantage à
cette statistique. J'ai répondu, il me semble, à
toutes les questions posées par !'honorable député.

M. MARA : Comme il nous est permis de parler
le la police à cheval, en discutant cet item de dé-

penses,je désirefaire remarquerquele gouvernement
le la Colombie Anglaise, il y a quelque temps, a

demandé au cabinet d'envoyer un petit détaehe.
ment de la police à cheval à la rivière Kootenay du
sud. Sur les bords de cette rivière, il y a une bande

de Sauvages nomades qui vont et viennent au delà
de la frontière, pénétrant avec effraction dans les
maisons, commettant des vols et autres dépréda-
tions. Il y a quelque mois, ils installèrent un cam-
peinent et établirent un petit pâturage sur les ter-
rains desséchés par la digue d'Alberta et c'est uni-
quement grâce aux efforts de M. G.-E. Keefer, qui
se trouvait sur les lieux dans le moment, et par-
la cessation des travaux, qu'on put détourner l'ef-
fusion du sang. En outre, les Sauvages de cette ville
remontent souvent la rivière Colombie, commettant
les mêmes déprédations chez les colons établis sur
les bords de cette rivière que chez ceux établis sur
la rivière Kootenay. Je sais parfaitement que le
coût de l'administration de la justice et celui du
maintien de la paix retombent sur le gouvernement
provincial ; mais on ne peut s'attendre à ce que ce-
lui-ci entretienne sur pied une force armée pour
protéger la frontière contre les incursions des Sau-
vages; la chose ne serait pas juste et telle n'a
jamais été, non plus, l'intention du parlement. Le
gouvernement fédéral peut, à fort peu de frais,
durant la saison d'été, envoyer une escouade de
police, par la gorge du Nid de Corbeau. Le coût du
transport serait nul, car les soldats pourraient faire
tout le trajet sur leurs propres montures ; la nour-
riture des hommes ne coûterait guère plus cher
qu'au Nord-Ouest; et leur présence même pour
une courte période <le temps, produirait un excel-
lent effet. Si les Sauvages voyaient quelques capo-
tes rouges, quant ce ne serait que pendant quelque
semaines, je suis convaincu que les colons n'auraient
plus, à l'avenir, à souffrir, comme par le passé, des
déprédations des Sauvages.

M. McDOUGALL (Cap-Breton) : Pendant que
nous discutons cet article de dépenses, je désire
attirer l'attention de l'honorable ministre sur un
énoncé que j'ai lu dans le journal du matin. Il y
est dit que lors <le la discussion "de l'item relatif
aux Sauvages des provinces maritimes, hier soir,
l'honorable député de Victoria-nord posa la ques-
tion suivante :

Le maior Hughes demande si ces écoles se trouvent
sous le contrôle de quelque corps religieux, L'honorable
M. Daly répond qu'elles sont sous le contrôle de l'Eglise
catolique romaine.

Or, comme je suis quelque peu au fait <lu mode
d'administration de ces écoles et surtout de celles
de la Nouvelle-Ecosse, je ne puis acquiescer à l'allé-
gation de l'honorable ministre. Ces écoles ne sont
pas sous le contrôle de l'Eglise catholique romaine.
L'agent des Sauvages dans le distrit en question,
par suite d'un arragement ou entente conclu avec
les commissaires d'écoles, qui sont Sauvages, est
autorisé à employer un instituteur, porteur d'un
brevet de capacité obtenu du bureau provincial. Il
reçoit du gouvernement fédéral une somme men-
suelle fixe, outre l'allocation provinciale. Il est
tenu de présenter ses rapports au gouvernement,
tout comme les, instituteurs préposés aux écoles
communes. Son école est soumise à l'inspection
des inspecteurs provinciaux. Les livres de lecture
dont se servent les élèves sont les mêmes que ceux
usités dans les écoles communes de la province. Il
ne se donne pas d'enseignement religieux dans les
écoles; les Sauvages, toutefois, et les enfants
recoivent l'instruction religieuse dans les édifices
consacrés au culte qu'ils ont eux-mêmes fait bâtir.
Somme toute, cette administration scolaire relève
entièrement des règlements établis par la Chambre
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et des règlements provinciaux, au même titre que M. DALY: Uniquement pour les écoles.
les autres écoles.

M. McMULLEN: Vous ne nous avez pas fait
M. DALY1: Je suis bien aise que l'honorable connaître les autres chiffres.

dépujté ait soulevé cette question. J'ignore si le
Citizen a rapporté exactement mes paroles, mais M. DALY : Vous trouverez toute cette statis-
ma réponse à l'honorable député de Victoria-nord tique dans le discours que j'ai prononcé, l'autre
a été provoquée tout simplement par le fait que, soir.
dans le tableau que favais par-devers moi, le mot
" catholique romain " se trouvait placé en regard M. McMULLEN: Il y a au delà de 65,000,000
des écoles (les provinces maritimes. D'après les d'habitants aux Etats-Unis ; ce qui fait que la
renseignements que je me suis procurés depuis, au dépense effectuée pour les écoles des Sauvages ne
département, il paraît que la raison de cette classi- représente que trois centins par tête de la popula-
cation est que tous les Sauvages des provinces tion ; tandis qu'au Canada, la dépense est de 25
maritimes son catholiques romains, et que cela centins par tête de la population.
n'impliquait nullement que les écoles fussent sous
le contrôle de l'Eglise catholique romaine. Au con- M. DALY : Tout cela est étranger à la question.
traire, l'administration scolaire y est en tout sen- Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est très im-blable à celle qui régit les écoles (les Sauvages de portant, au contraire, de savoir s'il est sage del'Ontario et des autres provinces. Les instituteurs dépenser des sommes d'argent si considérables, aupréposés à ces écoles sont tous porteurs de brevets profit de somes g rentre copuleson.
(le capacité provinciaux ; le programme (les études peoi ,î si petit groupe de notre population.
se trouve consigné au rapport du département, M. McMULLEN: Si une sage économie prési-
et l'administration scolaire y est absolument sein- dait à l'administration des affaires des Sauvages
blable à celles (les écoles non-confessionnelles. Les au Nord-Ouest, le pays y gagnerait énormément.
écoles sont soumises au contrôle du départe- Quels sont les règlements au département à l'égard
ment ; et elles ne sont nullement catholiques (les médecins qui visitent les différentes réserves ?
romaines. Tout simplement, les enfants sont catho- Au cours d'une conversation avec un homme
liq es romains ; mais les écoles sont non-confes- qui était préposé, il n'y a pas bien lontemps, à une
sionelles. réserve <le Sauvages, position qu'il a dû laisser, par

M. McMULLEN: Après avoir étudié sérieuse- suite du mauvais état de santé le sa femme, j'ai
ment, l'année dernière et cette année, la question appris qu'on envoyait quérir le médecin à cinquante
de la dépense effectuée par cette branche du service, milles de distance et que celui-ci était payé un
je suis d'avis qu'il serait possible <le faire une dollar par mille.
réduction considérable de dépenses, tant pour les M. DALY : C'est là l'honoraire que perçoiventécoles, que pour l'entretien des Sauvages en général. tous les médecins dlu Nord-Ouest.Dans toute l'étendue dlu Manitoba etdu Nord-Ouest,
la population sauvage, du sexe masculin, n'atteint M. McMULLEN: Un médecin qui quitte
que le chiffre de 4,888 âmes, et notre budget de Régina et fait en tilbury un trajet de cinquante
dépenses, pour ledernier exercice, atteint le chiffre milles, touche donc un honoraire de $50. On
<le $846,000 ; en outre, le service de la police à avouera que c'est un joli denier à gagner, en une
cheval, préposée au maintien du bon ordre parmi seule journée.
les Sauvages, nous coûte $622,000 ; soit une totalité
de dépense de $1,468,000; soit encore une somme M. DALY: Le sous-chef m'informe que le tarif
de $300 par tête de la population sauvage, affectée n'est que de 50 centins par mille:
à leur entretien et au maintien du bon ordre. La
population sauvage du Manitoba et du Nord-Ouest M. MeMULLEN: Il a dû y avoir une réduction
atteint le chiffre de 21,446 âmes. L'année dernière, dernièrement, car le médecin en question touchait
il a été payé à titre de traitements et (le frais de un dollar par mille.
voyage des fonctionnaires attachés à ce service
$196,000, sur une somme totale le 8613,324, abs- M. DALY: La chose n'est pas à votre connais-
traction faite des traitements à Ottawa,-ce qui sance personnelle.
représente pour le seul article des traitements et M lcMULLEN Non, sauf pour l'avoir en-
(les frais de voyage, an delà de 34 pour 100 de la -

dépense totale. Il est évident, pour quiconque t ud
veut réfléchir, qu'étant donnés les avantages qu'offre ormétous ce aiaenden oue q'ilms'estfa
le pays et le chiffre peu élevé de la population sau- tion de la police à cheval du Nord-Ouest. J'ai,
vage, c'est là une dépense énorme, effectuée unique- différentes reprises, parcouru fort attentvement
ment pour paiement de salaires et de frais de route
dans le but (le nourrir et de vêtir les Sauvages,.e ope ulce is u ela atviSurs let tenconnnerr ot aue r arti cle davae l'année dernière, il est dépensé 46 centins sur'cha-Sur cet item, comme sur tout autre article decen-
dépenses, toutes les fois qu'il s'agit de dépenses au tins seulement vont directement aux Sauvages. Au
Nord-Ouest, mon estimable ami d'Assiniboïa (M. sujet des écoles spéciales, je dois dire que, de l'avis
Davin) et autres honorables députés sont toujours nues qui ont visité le Nord-Ouest, elles
prêts à justifier la dépense et à réclamer une aug- s pers
mentation, au lieu d'une réduction de dépenses. Du naires dispendieues les seviesnes fonctio

moetqu'il s'agit de dépenser de l'argent chez at'hsàceéolsrvnetfrthrmnient qiport edpesrdlagn conz lDeurs salaires y sont très élevés. Il y bien sept ou
eux, peu importe, à leurs yeux, que cela soit con
traire aux intérêts publics. L'honorable ministre
de l'Intérieur dit qu'au Etats-Unis, ce service coûte M. DALY: L'honorable député se trompe.
au delà de deux millions de dollars. Nous donnons à ce écoles une allocationbasée suti

M. McDoUGALL (Cap-Breton).
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le chiffre de leur population scolaire; les fonction-
naires sont payés à même cette somme et ils se

plaignent même (le ce que l'allocation fédérale n'est

pas suffisante pour le bon fonctionnement des,
écoles. Les salaires sont pris à même l'allocation
fédérale.

M. McMULLEN: Pour tous ceux qui ont étudié
à fond cette question, il est évident que ces institu-
tions laissent beaucoup à désirer, sous le rapport
de léconomie.

M. PRIOR : Je désire dire un mot au sujet de
l'achat (lu grain de semence. Je suis informé que
c'est la pratique du département d'acheter les
grains le semence pour les Sauvages dans l'est et
de les envoyer à la Colombie An laise pour y être
distribués. Les grainiers de la Colombie Anglaise
se plaignent à bon ,droit de cette pratique. Ils
ezstirent (lue, puisqu'ils ont à payer l'impôt et qu'ils
résident dans la province, on devrait leur permettre
(le fournir ces graines, d'autant plus qu'ils sont en
mesure de recolter d'aussi bonnes graines et d'en
faire l'empaquetage tout aussi bien que les grainiers
de l'est. Sauf la question d'économie, je ne vois
pas la raison d'être de cette pratique. Il est pos-
sible que nos grénetiers demandent un prix un peu
plus élevé, en raison de l'élévation des salaires, et
parce qu'ilsne peuvent produire les graines aussibon
marché qu'ailleurs ; niais, à mon avis, l'honorable
ministre devrait s'élever au-dessus de cette consi-
dération; ce serait simple justice que les grénetiers
de cette province eussent une petite part lu patro-
nage de l'Etat, et qu'on leur permît de fournir les
graines aux Sauvages. Mes remarques ne s'ap-
pliquent pas uniquement aux graines, mais encore
à d'autres articles, à la papeterie, par exemple. Les
marchandls estiment qu'il n'est pas juste d'expédier
les provinces de l'est à la Colombie Anglaise, comme

cela se fait actuellement, les plumes, les crayons et
jusqu'au moindre morceau de caoutchouc dont on
fait usage au département. Ils estiment à titre de
mnarehands de la province, qu'ils ont droit de four-
uir eux-mêmes au département, sinon tous les ar-
ticles usités, au moins une forte partie de ces objets
et je dois dire que j'abonde entièrement dans
leur sens. Je serais bien aise de savoir ce que le
ministre en pense.

M. DALY: Les graines de semence distribuée
aux Sauvages, ainsi que tout le reste, nous sont
fournies par soumission, et, dans chaque cas, l'en-
treprise est adjugée au plus bas soumissionnaire.
Il s'en suit que nous nous procurons les graines de
semence distribuées aux Sauvages dans la Colombie
Anglaise et an Nord-Ouest, à bien meilleur marché
que la chose ne serait possible sans cela. L'hono-
rable député en conviendra, c'est là ce qui explique
pourquoi nous n'achetons rien en détail dans la
Colombie Anglaise. Je désire ajouter, en outre,
en réponse à l'honorable député de Yale (M. Mara)...

M. MULOCK : Etla papeterie, qu'en dites-vous ?

M. DALY : La papeterie est fournie par l'Impri-
meur de la Reine à tous les départemente. Je n'ai
absolunent rien à y voir. J'ai un mot à ajouter en
réponse à la question posée par l'honorable député
<le Yale, qui a suggéré d'envoyer une escouade de
police à cheval à la Colombie Anglaise. L'honorable
député a fait allusion à un incident survenu, l'au-
tomne dernier, près de la frontière, sur la rivière

Kootenay, alors que le gouvernement de la
Colombie Anglaise nous demanda d'y envoyer un
détachement de la police à cheval. Nous répon-
dîmes que nous y enverrions bien volontiers la
police, si la disposition statutaire à cet effet le per-
mettait. Je n'ai pas le statut sous la main ; mais
il y est stipulé que la police à cheval ne peut sortir
des territoires du Nord-Ouest pour aller dans les
autres provinces que dans certaines circonstances
prévues par le statut. Il y a quelques années, le
gouvernement envoya un détachement de police à
cheval à la Colombie Anglaise, pour y apaiser des
troubles qu'on disait être très sérieux. Or, enquête
faite, il fut constaté que l'affaire n'était pas de
nature assez grave, pour justifier la dépense occa-
sionnée par le transport de la police. Si les habi-
tants du pays eussent'agi avec plus de discrétion à
l'égard des Sauvages, il n'y aurait eu nul trouble à
déplorer. La dépense entraînée par le déplacement
de la police'à cheval dans ces circonstances, est fort
considérable ; nous pourrions, toutefois, l'y envoyer,
si la province qui le demande voulait, en payer les
frais.

M. McMULLEN: Je remarque entre autres
fonctionnaires attaché au service des réserves, le
non du Dr Orton. L'honorable ministre voudrait-
il nous dire quel est le traitement du Dr Orton, et
quels sont ses devoirs?

M. DALY : Il touche $800 d'appointements.

M. McMULLEN, Outre ses frais de route?

M. DALY : Oui. Sa charge le met en relation
avec toute la population sauvage à l'est du Mani-
toba. Dans ses voyages, il lui faut se servir d'un
attelage de boeufs ou, d'un traîneau à chien en
hiver et du canot en été. Il gagne assurément ce
qu'il reçoit du gouvernement.

M. CORBOULD : Dans' la vallée de la rivière
Fraser inférieure, il y a un certain nombre de réser-
ves, et sur ces réserves bon nombre de Sauvages
sont d'excellents cultivateurs. Le printemps
dernier, la rivière Fraser déborda et la consé-
quence a été que les Sauvages ont perdu toute leur
récolte du printemps. Le gouvernement provin-
cial s'est chargé de fournir le grain de semence à
tous les colons blancs de la vallée. Je désire
savoir du ministre si l'item relatif au grain de
semence couvre celui du grain de semence fourni
aux Sauvages, ou bien, si le département des
Affaires des Sauvages a l'intention de payer le coût
du grain de semence qe les Sauvages ont dû se
procurer, par suite de la perte de leurs récoltes?

M. DALY : L'année dernière, à la suite du
désastre auquel l'honorable député fait allusion, le
département, par l'entremise de ses agents, a fourni
aux Sauvages le grain de semence dont ils
avaient besoin. Les Sauvages recevront la provi-
sion de grain de semence dont ils ont besoin, cette
année, outre ce qu'ils ont déjà reçu. .

M. MARA : Je désire dire un mot au sujet
de l'école industrielle de Kamloops. Le prêtre
catholique romain, à Kamloops, a négocié un arran-
gement avec le gouvernement fédéral qui s'est
engagé à fournir un nombre déterminé d'élèves. Je
crois savoir que le chiffre en était porté à cinquante.
Mais il n'en a été fournique vingt-cinq, et les inté-
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ressés sont fort contrariés le ce que le gouverne-
ient ne se soit pas mis en mesure d'en fournir nn

plus grand nombre. L'école fonctionne fort bien
et les élèves ont fait beaucoup de progrès. Le

progrès accompli par les élèves fait certainement
beaucoup d'lionneu r au père Carillon, l'instituteur,
ainsi qu'aux soeurs.

M. DALY : Nous avons pris nos mesures, cette
année, afin le fournir vingt-cinq nouveaux élèves à
l'école industrielle le Kamloops. Ce crédit est
englobé dans le crédit général affecté aux écoles
industrielles et aux internats.

M. DAVIN: Avant l'adoption définitive de cet
item, je désire faire remarquer que si l'honorable dé-
puté le Wellington-nord (NI. MeMullen) eût fait
connaitre le chiffre des dépenses effectuées pour ser-
vices médicaux sur les réserves, le comité aurait
estinm éè la chose de fort peu de valeur. Dans quelques
cas, la dépense s'élève à $500 ou $600, mais la plupart
du temps elle ne s'élève pas au delà de $50 et dans
d'autres cas, il n'y a rien d'imputé sur ce compte.
L'honorable député aurait dû analyser cette statis-
tique. Le fait est que l'honorable député examine
à la loupe les dépenses effectuées au Nord-Ouest et
recule épouvanté à la vue de chiffres exagérés, pure
création de son imagination.

M. McM ULLEN : L'honorable député d'Assini-
- boïa-ouest (M. Davin) ne se donne jamais la peine

de nous faire de la statistique ; il nous débite des
platitudes. Il est partisan déclaré de toute dépense
faite au Manitoba et au Nord-Ouest. Jamais il ne
sort de sa bouche un mot de critique sur les soi-
mes payées, sur celles inscrites aux livres, ou rien
d'analogue. Il prétend que je n'ai pas exaniné en
détail la dépense relative aux soins médicaux doin-
nés aux Sauvages.

-J'ai consacré beaucoup de temps à feuilleter les
comptes et je suis certain que les chiffres que j'ai
donnés sont exacts. Si l'honorable député est dis-
posé à les révoquer en doute, je suis prêt à discuter
toute l'affaire avec lui.

Gouvernement des Territoires duNord-
Ouest.-Dépenses se rattachant au
bureau du lieutenant-governeur... 9,930

Ecoles dans les districts non organisés. 5,000
Dépenses casuelles, justice, etc-....... 6,040
Supplément de traitement du greffier

de l'Assemblée législative........... 400
Jurisconsulte............. ............ 600
Régistrateurs .. . ...... ::::. . 18,160
Aliénés malades, Manitoba-.....- 30,000
Ecoles, commis, impressions, etc..... 242,879

$313,009

M. McMULLEN: Je vois que le premier item
se rapporte aux dépenses du bureau du lieutenant-
gouverneur à Régina. J'aimerais à connaître le
prix total de la nouvelle résidence du gouverneur,
qui vient d'être terminée.

M. DALY : L'honorable député oublie que cette
résidence est déjà occupée depuis trois ans.

M. McMULLEN: Je sais cela, niais nous n
savons pas encore ce qu'elle a coûté.

M. DALY: Le ministre des Travaux public
peut vous le <lire, et vous trouverez aussi ce rensei
gnement au complet dans le rapport de l'Auditeu
général de l'an dernier.

M. MARA.

Impressions diverses.................. $25,003

M. PRIOR : J'ignore si ce crédit concerne l'im.
pression des listes électorales, mais le comité nie
permettra peut-être de (lire quelques mots sur cette
question.

Le gouvernement a décidé, pour l'impression des
listes dans les différentes provinces, de payer dans
la Colombie Anglaise les mêmes prix que dans les
provinces de l'est. .Je mne suis donné la peine de
me renseigner sur les gages les typographes, et
j'ai appris que dans la Colombie Anglaise, où il y a
une " union," les prix sont de $21 par semaine le
50 heures, et que dans les provinces de l'est, les
gages ne sont que le $9 à $12 par semaine. Il est
facile de voir que les imprimeurs de la Colombie
Anglaise ne pouvaient pas faire cet ouvrage pour le
même prix que les imprimeurs d'ici, et ils trouvent
cette décision injuste. Ils voudraient qu'on de-
mande des soumissions aux imprimeurs de la
Colombie Anglaise pour ces impressions, mais vu
les gages qu'ils sont obligés le payer, ils considè-
rent qu'il n'est pas juste qu'on les mette sur le
même pied que les imprimeurs de l'est. J'espère
que le Secrétaire d'Etat s'oucupera de l'affaire et
que s'il y a encore des iupressions à faire, il verra
à ce que les imprimeurs de la Colombie Anglaise
puissent en profiter.

M. MONTAG UE : Je comprends qu'il y ait lieu
à récrimination dans cette affaire. Ces impressions
sont données à un certain prix déterminé par un
règlement et il n'est pas juste de demander aux
imprimeurs de la Colombie Auglaise de travailler
aux mêmes prix que ceux de l'est. Mais d'un autre
côté, l'honorable député comprendra que si l'on
commence à faire des exceptions, on ouvre la porte
aux abus. Quoi qu'il en soit, j'ai discuté la ques-
tion avec l'imprimeur de la reine, et il étudie ce que
nous pouvons faire.

Commutation au lieu de remise de droits
sur articles inmports pour l'usage de
l'armée et de la marine------------....2,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
savoir du ministre des Finances de quelle manière
cet argent est employé. Est-il distribué au mess
des officiers?

N. FOSTER : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ignore si
l'honorable ministre en a été informé, mais on s'est
plaint plusieurs fois dans les journaux anglais des
inconvénients du tarif pour les soldats et aussi les
matelots, je crois. Je suppose que cela ne concerne
que les troupes à Halifax et peut.être aussi à
Esquimalt, mais si on importe le moindrement
d'articles ordinaires pour l'usage des soldats, ces
$2,000 n'iront pas loin. Je crois que l'effectif est
de 2,500.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il était
de 2,500, autrefois. Il n'est plus que'de 1,500.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quoi qu'il en
soit, il me semble que nous pourrions nous montrer
généreux envers les soldats, sous ce rapport. Nous
ne devons pas chercher à augmenter notre revenu,

s aux dépens des soldats qui sont déjà assez mai-
- grement payés. Je crois que ces $2,000 compen-
r sent à peine ce que les officiers paient sur les im-

portations pour le mess.
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-' FOSTER : C'est exclusivement pour cela que

ce etedit est demandé.

Dépenses se rattachant à l'Acte de tem-
pérance du Canada................... $1,500

.\. MONTAGUE : J'ai examiné très attentive-
ient cette question et je crois qu'un crédit de

$500 sera suffisant. Je demande, par conséquent,
à ce qu'il soit réduit à $500.

Appointements de M. Fabre, et dépenses
casuelles de son bureau............... $3,500

M. McMULLEN: Je m'oppose à ce crédit et je
demande qu'il soit rayé.

M. DAVIES (LP.-E): Le ministre peut-il nous
dire combien d'immigrants il a envoyés au Canada,
lat dernier

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il a fait
de son mieux.

Entretien et construction des ponts,che-
mins et autres travaux nécessaires à
la réserve de Hot Springs, près de la
station de Banff, T.N-0..... $6,000

M. MeMULLEN': Quels sont les revenus de
cette réserve?

'N. DALY: L'an dernier, ils ont été (le $2,500.
Cette année, à venir au 31 mars, ils ont été de
$1,903.97.

M. McMULLEN: Nous avons dû dépenser
au delà de $150,000 pour ce parc.

M1. DALY : Je ne crois pas. Mais ce qu'on a
dépensé pour ce parc a été de l'argent bien employé.

M. McMULLEN : A quelles conditions les
emrplacements sont-ils vendus, ou loués ?

M. DALY : Ces terrains sont loués et les prix
varient selon le site. Les meilleurs, près de la
rivière, sont loués $30 par année. Ils ont, je crois,
33 pieds par 120.

M. McM ULLEN : Qui a la charge de ce parc ?

M. DALY: G.-A. Stuart en est le surintendant.

Académie des Beaux arts.............. $2,000

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai visité la galerie,
l'autre jour, et j'ai constafé que le gouvernement n'a
acheté aucun tableau, cette année. Je suis tout à fait
en faveur de ce crédit. C'est une excellente chose
de dépenser tous les ans une certaine somme pour
acheter une ou des oeuvres d'art, et j'espère que le
ministre verra à faire, de temps à autre, de nou-
velles acquisitions pour notre galerie nationale.
J'espère aussi que nous aurons une salle convenable
pour l'exposition de ces peintures. Nous devrions
consacrer tous les ans une certaine somme pour
acheter des tableaux, surtout d'artistes canadiens,
tout comme nous achetons des livres pour la
bibliothèque.

Matériel pour l'imprimerie de l'Etat. - $5,000

M. McMULLEN: Pourquoi a-t-on besoin de cet
argent ?

M. MONTAGUE: C'est le crédit ordinaire, des-
tiné à remplacer le matériel usé; on en a acheté du
nouveau plus perfectionné.

M. McMULLEN: J'espère que l'honorable mi-
nistre verra à ce que les vendeurs n'accordent pas
d'escompte pour le fonds électoral. Nous avons
déjà assisté à d'étranges transactions à propos de
ce bureau.

M. MONTAGUE: Les instructions dle l'impri-
mueur de la Reine sont de diriger son imprimerie
comme une entreprise commerciale.

Pour pourvoir à l'exploration du lit du
détroit de Northumberland ......... $6,300

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Où en sont
rendues les explorations et quant le tunnel sera-t-il
construit ?

M. FOSTER : Je préférerais ne pas donner une
réponse positive à la dernière partie de la ques-
tion. Les explorations sont passablement avancées
et on y travaille encore.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, nous
pouvons nous attendre à des élections, prochaine-
ment.

-M. FOSTER: Ce crédit ne se rapporte pas à
cela. L'argent a été voté l'an dernier et l'entre-
prise a été adjugée. L'honorable député doit se rap-
peler que j'ai déjà donné des explications complètes
sur cette affaire.

Pour défrayer les dépenses relatives à la
détermination de la ligne frontière en-
tre le Canada et les Etats-Unis d'Amé-
rique, du point le plus au sud de l'île du
Prince-de-Galles au 141e méridien de
longitude ouest, et à la baie de Passa-
maquoddy............................. 918,000 00

M. DALY: Ces arpentages se continuent de-
puis 1893, afin de déterminer la frontière entre l'A-
laska et le Canada depuis l'Ile du Prince-de-Galles,
en allant vers le nord. Un parti d'explorateur est
rendu sur les lieux et nous espérons terminer les
travaux cette année, afin d'avoir quelque chose à
soumettre aux commissaires, lorsqu'ils se réuniront
pour déterminer la frontière. Jusqu'à présent, ce
travail a coûté $135,000. Ce dernier crédit suffira
pour déterminer le tout.

M. PRIOR: L'honorable ministre a-t-il obtenu
quelques renseignements au sujet de la réclamation
relative au canal Portland. Cette question est très
importante pour la Colombie Anglaise. Si la pré-
tention des Américains était admise, ils auraient un
excellent port et un terminus dont le Canada sera
privé. La prétention de nos voisins, je crois, est
que ce canal Portland, mentionné au -traité, est ce
qu'on appelle actuellement le canal Portland, pen-
dant que la grande majorité des habitants de la
Colombie Anglaise prétendent que lorsque le traité
aété signé, il n'y avait pas d'endroit conna sous le
nom de canal Portland. Le ministre devrait étudier
cette question bien soigneusement. Il y a en ce
moment, à Ottawa, une personne qui en a fait une
étude spéciale, et il se croit capable d'établir la
prétention de la Colombie Anglaise. J'aimerais à
savoir si cette affaire a été étudiée à fond, et si le
ministre sait si notre prétention est fondée, ou non.
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M. DALY: La question a été soigneusement
étudiée, et le gouvernement possède tous les rensei-
gnements nécessaires, mais je ne suis pas libre d'en
faire connaître la nature, car ils sont destinés à être
soumis aux arbitres, lorsqu'il s'agira de régler la
question.

M. PRIOR: Le sous-ministre de l'Intérieur
paraît pencher fortement en faveur de la prétention
américaine.

La résolution est rapportée.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée a
11.40 p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 5 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

CHEMINS DFa 1ER, CANAUX ET LIGNES
TELEGRAPHIQUES.

M. TISDALE : Je désire attirer lattention de la
Chaimbre sur une question relative au comité per-
manent les chemins le fer, canaux et télégraphes.
D'après la besogne expédiée durant les trois der-
nières séances du comité, je suis convaincu, comme
président, que nous ne pourrons pas nous débarrasser
de tout ce qu'il y a à faire, si nous ne sommes pas
autorisés à siéger pendant que la Chambre est en
séance. En conséquence, je dépose la proposition
suivante:

Que le comité spécial permanent des chemins de fer et
canaux et télégraphes, soit autorisé à siéger pendant que
la Chambre est en séance.

M. EDGAR : Je voudrais savoir de l'Orateur
si cette motion est dans l'orde. Je ne crois pas
que les ordres permanents de la Chambre permet-
tent à ce comité, ou à tout autre de siéger pendant
que la Chambre est en séance, et je crois que nous
ne pouvons pas changer ainsi un ordre permanent
de la Chambre.

M. TISDALE: La Chambre peut autoriser le
comité à siéger.

M. EDGAR: Je maiutiens que les ordres de la
Chambre ne peuvent pas être changés, sans un avis
de motion. Pour nia part, je m'oppose absolument
à la proposition.

M. TISDALE : Cette motion est dans le même
sens que celle qui a été adoptée ces jours derniers,
et nous avons beaucoup plus de raisons pour l'adop-
ter aujourd'hui qu'alors. Je ne vois pas d'autres
moyens pour un comité de disposer de la besogne
qui lui est confiée, que de se faire autoriser à siéger
pendant que la Chambre est en séance, sans qu'il
soit nécessaire de donner un avis. Comme prési-
dent, je déclare que cela est nécessaire pour dispo-
ser des bills qui sont devant le comité.

M. PRIOR.

M. MIILLS (Bothwell): Le comité n'a pas
demandé cela.

M. TISDALE: En ma qualité de président, je
prends la liberté de déclarer que les bills soumis au
comité ne pourront pas être expédiés, si cette per-
mission n'est pas accordée, et s'il est nécessaire de
donner un avis, nous n'y arriverons pas à cette
session. Pour la même raison que nous avons
adopté l'autre jour une motion pour permettre à
un comité de réduire son quorum, je maintiens
qu'il est nécessaire d'accorder au comité des che-
mins de fer le siéger pendant les séances de la
Chambre. Autrement, nous ne pourrons pas dispo-
ser des affaires qui nous sont confiées.

M. MILLS (Bothwell) : Je trouve extraordinaire,
que le président d'un comité, sans l'autorisation du
coumité, sans que le comité l'ait demandé, puisse
déposer devant la Chambre une proposition comme
celle-là. Dans un cas d'urgence, il pourrait faire
une demande, mais pour déposer une pareille
motion, il devrait se présenter devant la Chambre
comme le président du comité et non comme le
représentant de Norfolk-sud. Je considère cette
proposition comme monstrueuse. Quelle raison
donne-t-il pour l'appuyer ? Il prétend que le comité
ne pourra pas disposer autrement des questions qui
lui sont soumises. Mais voyez l'ordre du jour de
la Chambre. N'y a-t-il pas là beaucoup d'affaires
qui ne pourront pas être réglées, plusieurs bills dont
nous ne pourrons pas disposer ? Et cependant,
quelqu'un propose-t-il de mettre de côté l'ordre
de choses établi ; quelqu'un fait-il une proposition
comme celle de l'honorable député, pour empêcher
certaines affaires d'être laissées de côté, cette année?
A toutes les sessions, un certain nombre de ques-
tions restent inachevées, devant les comités. Cette
motion est pour moi la preuve que l'honorable
député se fait une fausse idée de son rôle c>mme
président.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le rai-
sonnement de l'honorable député est faux. Si sa
prétention était bien fondée, au moyen de l'obstruc-
tion, on pourrait empêcher un comité important de
faire quoi que ce soit, même d'adopter une motion
deumandaut une autorisâtion comme celle dont il
s'agit dans le cas actuel, et la Chambre serait
impuissante à l'empêcher. La Chambre exerce
assurément sur -ces comités un contrôle suffisant,
pour empêcher que leurs travaux ne soient rendus
inutiles pendant toute une session. Je ne crois
pas que l'honorable député soit disposé à aller aussi
loin, et cependant, ce serait la conclusion logique
de sa prétention, si elle était admise. Je trouverais
étrange que le président d'un comité ou n'importe
quel député, ne pût pas venir soumettre son cas à
la Chambre et faire voir que les affaires de la ses-Y
sion ne pourront pas être expédiées, selon le désir
de la Chambre, si un certain comité ne recoit pas
d'autres instructions que celles qui lui ont >té don-
nées au commencement. Dans le cas actuel, nous
savons le nombre de bills qui sont devant le comité
et nous savons aussi qu'ils y sont depuis très long-
temps. Vu que la session achève, je considère
comme de toute évidence, que la Chambre peut
donner instruction au comité de siéger de jour en
jour, en aucun temps, ou pendant que la Chambre
est en séance. C'est ce qui a été fait pour le comité
des comptes publics.%..
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M. IULOCK : Avec le consentement unanime
du comité.

Six CHARLES-HIBBERT TUPPER,: Le con-
sentemuent di comité n'a pas été demandé. Il est
vrai qu'il n'y a pas eu d'opposition, car la chose
s'imposait au bon sens de la Chambre. C'est une
proposition étrange (le prétendre qlue la Chambre
ne peut pas donner les instructions qu'elle voudra
a [un comité permanent institué par elle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La proposi-
tion serait plus étrange encore, si les ordres perma-
ients (le la Chambre peuvent être mis de côté sanis
aucun avis. La raison ('être de ces ordres perna-
ients, c'est d'empêcher les surprises, et de voir à
ce que certaines formalités soient observées dans
l'expédition des affaires ; et le ministre de la Jus-
tice qui devrait être le gardien naturel des règle-
ients de la Chambre, demande que ces règles éta-

blies soient mises de côté sans aucun avis, sanis un
mot de discussion, sur le seul désir d'un députéqui
porte un intérêt spécial à un certain bill. Il y a de
graudes quantités de bills aussi importants que ces
petits bills locaux, dont les quatre cinquièmes
pourraient, pour le plus grand bien du pays, être
retardés, ni pendant une semaine, ni un mois,
iais pendant plusieurs années. Il y a plusieurs
bills importants que nous ne pourrons pas discuter
cette année. Cependant, le gouvernement ne
demande pas le suspendre le règlement, pour qu'ils
aient la chance d'être adoptés, niais pour ce bill,
il voudrait mettre toutes les règles de côté, car
l'adoption (le cette proposition équivaut à dire que
les règlements de la Chambre n'ont aucune imupor-
tance, qu'ils peuvent être mis de côté sans avis,
ce qui serait monstrueux.

-N. CASEY : Je soulève une question d'ordre et
je maintiens que cette proposition est contraire au
règlement. Le président du comité n'a aucun droit
de faire une motion au nom du comité, sans y avoir
été autorisé, par un rapport de ce comité. Dans le
cas actuel, non seulement le président n'est pas
autorisé par le comité, mais il a même refusé <le lui
dlire ce qu'il avait l'intention de proposer à la
Chambre, tout en laissant entendre qu'il propose-
rait quel'que chose pour bâillonner le comité d'une
manière ou d'une autre.

Eu deuxième lieu, le ministre de la Justice a
enfreint tous les usages reçus en prétendant savoir
qu'il se fait de l'obstruction devant le comité-pour
mie servir de sa propre expression. Le président du
comité n'a pas osé faire une semblable déclaration;
il savait que ce serait irrégulier de sa part de décla-
rer qu'il se faisait de l'obstruction devant le comité,
saIs y être autorisé par le comité lui-mêmie. Mais
le ministre de la Justice viole le règlement en
déclarant que cette obstruction existe, et en don-
nant cela comme une raison pour adopter la propo-
sition du président. Quant au précédent qu'on a
voulu trouver dans l'action du comité des comptes
publics, en 1891, tout le monde sait que le comité
en cette occasion adopta un rapport demandant à
être autorisé à siéger à des heures inaccoutumées et
de jour en jour, et cette permission lui fut donnée
avec le consentement unanime de la Chambre. Ce
n'est certainement pas un précédent pour nous
justifier d'adopter la motion. non autorisée du prési-
dent du comité des chemins de fer, demandant à la
Chambre de donner au comité des pouvoirs qu'il ne
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demande pas, et dont ne veut pas une partie consi-
dérable du comité et (le la Chambre. Je demande
la décision de l'Orateur, avant de discuter le mérite
de la question.

M. l'ORATEUR : Je dois dire que je ie consi-
dère pas la proposion actuelle de l'honorable député
(le Norfolk-sud, de la même manière que celle qu'il
a faite l'autre jour pour réduire le quorum du même
comité. Das le premier cas, on prétendait que le
comité ne pouvait pas siéger faute de quorum et,
aujourd'hui, le président, sans qu'aucun ra pportn'ait
été fait par le comité, demande qu'il soit autorisé à
siéger pendant que la Chambre est en séance.
Avant d'adopter cette proposition, je crois, il nous
faudrait une déclaration du comité lui-même, clisant
que cette permission lui est nécessaire pour pouvoir
expédier la besogne qui lui a été confiée. Cepen-
dant, je ne partage .pas l'opinion des honorables
députés cqui prétendent que cette motion ne pour-
rait pas être faite sans un avis, s'il y avait un rapport
du comité disant que la permission demandée était
nécessaire à l'expédition des affaires. Pour ces
raisons, je considère que la motion ne devrait pas
être proposée, laits les circonstances actuelles.

M. EDGAR: Cela va être l'adoption du rap-
port.

M. TISDALE : Si la Chambre veut nie le per-
mettre, je donnerai un mot d'explication sur nia
motion. Je ne voulais que mettre la Chambre au
courant des besoins du comité, et me dégager, au-
tant que possible de toute responsabilité, comme
président. La raison pour laquelle j'ai pris sur moi
cette responsabilité, et j'admets qu'elle était grave,
c'est qu'après ce qui s'est passé au comité, sans
vouloir faire de réflexion sur le compte de qui que
ce soit, j'ai cru qu'il était impossible d'avoir un
rapport.

M. CASEY : A l'ordre!

M. TISDALE: J'expose simplement les faits,
sans faire de remarques sur le compte des membres.

M. l'ORATEUR: Je crois que l'honorable dé-
puté n'est pas dans l'ordre.

M. LAURIER : Je dirai cependant àl'honorable
député que la Chambre sera d'autant plus disposée
à le dégager de toute responsabilité, qu'elle sera plus
sous l'impression qu'il n'en a pas du tout. Quant
à la question d'ordre qui a été discutée, il y a un
autre point que nous poui-rons régler quand nous
aurons le rapport du comité.

PRODUCTION DE RAPPORTS EN RETARD.

M. MIULOCK: Je demanderai au Secrétaire
d'Etat quelle excuse il a à donner aujourd'hui pour
ne pas produire les rapports. Celles qu'il a données
précédemment ne valent plus rien.

M. MONTAGUE : Mon honorable ami, le mi-
nistre de l'Intérieur, me dit, ce que j'avais oublié,
que je l'ai laissé sur la table du Conseil. Je l'ap-
porterai lundi matin.

CONSEIL DOUANIER.

M. WALLACE: Je demande à déposer le bill
(n0 140) pour amender de nouveau le chap. 32 des
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Statuts revisés et les actes qui le modifient. Ce
bill a pour but de permettre au conseil des douanes
de siéger légalenient, en l'absence d'un assistant-
commissaire. La loi primitive dit qu'un assistant-
commissaire devra être présent à chaque séance du
conseil. Comme nous n'avons pas d'assistant-coim-
nissaire, cette modification 'est nécessaire. Le
nouveau bill comporte aussi que trois miiemlbres du
conseil constitueront un quorum. Il étend aussi la
catégorie (le ceux qui seront éligibles comme memt-
bres di conseil. Dans l'état actuel (le la loi, il n'y
a que les fonctionnaires mentionnés dans l'article 4.
les évaluateurs du gouvernenent fédéral, et les
assistants-évaluateurs, qui peuvent faire partie du
conseil, et nous demandons (le pouvoir nommer
tout homme compétent pris parmi le personnel.

M. LAURIER : A-t-on l'intention d'abolir la
charge d'aide-commissaire ?

M. WALLACE : Nous n'en avons pas ; le par-
lement n'a rien voté pour les appointements d'un
tel fonctionnaire.

M. LAURIER: Mais d'après la loi, la charge
n'est pas abolie.

M. WALLACE: Il n'existe pas d'aide commis-
saire.

M. LAURIER: Je comprends (lue ce bill a
pour but d'instituer un conseil, à la place d'un
aide-commissaire. Je voudrais savoir si l'ho-
norable contrôleur a l'intention (le nommer quel-
qu'un à cet emploi, ou de l'abolii-.

M. WALLACE : Cette année, il n'a rien été voté
pour le salaire d'un tel fonctionnaire.

M. LAURIER: Je suppose que personne ne
prendra la charge sans salaire. Mais il y aura d'au-
tres années. L'honorable député a-t-il l'intention
maintenant, ou plus tard, d'établir un bureau d'ex-
perts comme cela a été demandé par la chambre
de commerce de Montréal, et ailleurs ?

M. WALLACE : Non ; ce bill étend la catégorie
de ceux qui pourront être appelés à faire partie du
conseil de la douane ; c'est un conseil d'aviseurs.

M. CASEY : Tous ceux qui pourront en faire
partie, sont-ils déjà employés dans le ministère ?

M. WALLACE : Oui.

M. CASEY : Alors le bill ne pourvoit pas à l'éta-
blissement d'un conseil pris en dehors du départe-
ment ?

M. WALLACE : C'est le département des
Douanes.

M. MILLS (Botliwell) : L'honorable député vient
(le faire une déclaration assez extraordinaire, pour
demander les explications. Il admet qu'un emploi
<le liaut grade existe en vertu d'une loi pour lequel
le gouvernement n'a pas voté d'appointements.
Voilà une manière étrange de procéder, car le gon-
vernement est tenu de se conformer à la loi, comme
tout le monde, tant que cette loi est loi. Si l'emploi
existe et si les ministres sont d'opinion qu'il devrait
être aboli, il est tenu de demander à la Chambre
un crédit suffisant, ou de déposer un bill abolissant
la charge.

M. WALLACE.

M. WALLACE : L'honorable député est dans
l'erreur ; je n'ai fait aucune déclaration semblable.
J'ai (lit que le parlement n'avait rien voté pour le
salaire d'un aide-commissaire ; c'est là tout ce que
j'ai dit.

M. LAURIER: L'honorable député a-t-il fait
voter un salaire pour le percepteur des douanes à
Montréal?

La motion est adoptée et le bill est lu la pre.
mière fois.

ACTE CONCERNANT LA MISE À LA
RETRAITE.

M. FOSTER : Je propose que, lundi, la Chambre
se forme en comité pour prendre en considération
la résolution suivante:

Qu'il est expédient de prescrire qu'au lieu de la dédue-
tion prévue par la clause six de l'Acte des pensions du ser-
vice civil, il soit fait, du salaire de chaque personne à
laquelle s'applique le dit acte, une déduction de trois et
demi pour cent par année, si le salaire est de $600 et plus
et de trois pour cent, par année, s'il est au-dessous de
$600.

La motion est adoptée.

CHAMBRE DES COMMUNES-INDEMNITÉ
AUX DÉPUTÉS.

M. FOSTER : Je propose que lundi prochain, la
Chambre se forme en comité pour prendre en con-
sidération la résolution suivante:

Qu'il est expédient de prescrire que, pour la présente
session du parlement, la déduction de huit piastres par
jour mentionnée à l'article vingt-six de l'Acte concernant
le S'énat et la Chambre des Comnunes, formant le chapitre
onze des Statuts revisés, ne sera pas faite pour douze
jours dans le cas d'un député ou sénateur qui aura été
absent des séances de la Chambre dont il fait partie, ou
de quelqu'un de ses comités, pendant ce nombre de jours;
mais la présente disposition n'aura pas l'effet d'accroître
le chiffre maximum mentionné à l'article vingt-cinq du
dit acte, et, dans le cas d'un député élu depuis le com-
inencement de la présente session, elle ne s'appliquera
pas, non plus, aux jours antérieurs à son élection.

La motion est adoptée.

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

M. LAURIER: Je rappellerai au leader de la
Chambre qu'il a promis (le faire, aujourd'hui, la
déclaration que nous attendons depuis quelques
temps.

M. FOSTER : Te n'ai pas promis positivement
que je ferais une déclaration aujourd'hui; j'ai dit
que je serais probablement en état d'en faire une.
Je puis dire, cependant, que les délibérations du
Conseil sur les questions qui nous occupent, sont
assez avancées, que lundi, lorsque la Chambre se
réunira, je ferai une déclaration positive et défini-
tive sur toute la question.

M. LAURIER : Ce sera le dernier délai ?

M. FOSTER: Certainement le dernier.

BULLETINS DE VOTATION.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a deux mois, j'ai
déposé un court projet de loi, très important, en
ce sens, qu'il peut affecter l'élection de tout membre
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le cette Chambre. Il est évident qu'il ne pourra
jamais être adopté pendant cette session, s'il est
laissé à l'initiative privée d'un simple député. Il a
été présenté, comme conséquence (le la décision
rendue par le juge Andrews, le Québec, au sujet
<les bulletins de votation, et je le considère comme
assez important pour que le cabinet s'en charge.
Il décrète que les bulletins que nous avons
adoptés devront être marqués à un certain endroit,
celui que la Chambre a indiqué, et non ailleurs,
selon l'interprétation donnée au statut par le juge
Andrcws, car ce n'est pas le sens que la Chambre a
voulu donner à la loi. Ce bill serait bientôt
adopté, si le gouvernement voulait s'en charger.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je con-
nais le bill dont parle l'honorable député, mais pour
le moment, tout ce que je puis dire, c'est que je
verrai à ce que le gouvernement s'occupe de la pro-,
position qui lui est faite dans le moment.

1 UGCES DES TRIBUNAUX PROVINCIAUX.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose la troisième lecture du bill (n° 127) modifiant
de nouveau la loi concernant les juges des tribu-
naux provinciaux.

M. MULOCK: Je propose un amendement.

Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois,
mis qu'il soit renvoyé devant le comité général de la
Cham bre, avec instructions de le modifier en rayant L'ar-
ticle augmentant le traitement du juge local de la Colom-
bie Anglaise.

M. l'Orateur, le gouvernement s'engage dans
une bien mauvaise voie, en nommant quelqu'un
à un emploi public, et en portant ensuite son salaire
au-dessus de ce que lui accordait la loi, lorsqu'il a
accepté la position. Le gouvernement n'a donné
aucune bonne raison pour appuyer cette proposition.
La loi fixe les appointements (lu juge en chef et du
juge du tribunal maritime dont il s'agit. Il n'y a
que quelques mois qu'il est nommé et on veut aujour-
d'hui le choisir parmi les deux cents magistrats du
pays, pour lui conférer une faveur toute spéciale.
Je répète qu'on n'a pas donné une seule bonne
raison, pour justifier une pareille démarche. Le
gouvernemnent fait ici de l'arbitraire, et la seule
excuse que je puisse trouver, c'est qu'il y aurait eu
une entente entre le gouvernement et le juge, à
l'époque de sa nomination. Je ne prendrai pas le
temps de la Chambre pour discuter plus longuement
cette question, mais je demande à la Chambre et au
gouvernement si le temps est bien choisi, pour
adopter un programme d'augmentation des salaires.
Il y a six ou sept mille employés publics au Canada,
et si on accorde une faveur spéciale à l'un d'eux, ce
sera une invitation aux autres de s'adresser au par-
lement pour obtenir une augmentation. Nos em-
ployés publics sont amplement payés, comparative-
ment aux moyens de notre population, etla Chambre
a d'autres devoirs à remplir qu'à épuiser le trésor
pour tenir des engagements qui n'ont pas été faits
dans l'intérêt public. Pour ces raisons et une foule
d'autres que je pourrais donner, mais que j'épar-
gnterai à la Chambre pour le moment, j'espère que
ce bill ne sera pas adopté, comme une preuve que
la Chambre n'approuve pas les extravagances du
gouvernement. Tout insignifiante que soit la
somme en elle-même, il importe de comdamner
l'extravagance générale du gouvernement et les con-
séquences qu'elle pourrait avoir. Je demande à la
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Chambre de se prononcer dans ce sens, en refusant
d'augmenter les appointements de ce juge, à la
demande des ministres.

M. McMULLEN : Je partage toutes les opinions
émises par l'honorable député le York-nord (M.
Mulock). C'est une véritable insulte, dans l'état
actuel de nos finances, de venir nous demander
d'augmenter le salaire d'un homme qui est à peine
installé depuis deux mois. Chaque fois qu'il se
produit une vacance dans la magistrature, dans
une section quelconque du pays, on trouve toujours
des quantités de personnes prêtes à faire valoir
leurs droits à la position.

La première chose consiste d'abord à se faire
nommner et ensuite on vient ici demander une aug-
mentation de salaire, si on peut découvrir le plus
petit surcroît de travail dans ses fonctions. Cet
hommes a à peine eu le temps de réchauffer son
siège qu'il demande déjà une augmentation de
$600 par année dans ses appointements afin de pou-
voir se faire un salaire de $6,000. Il y a quelques
jours le ministre des Finances déclarait qu'il ne
pouvait pas accorder àl'Auditeur général qui occupe
une position inportante et onéreuse, qui est chargé
de contrôler les dépenses du pays, une augmenta-
tion de $500 on $600, pour lui permettre de
s'acquitter de ses fonctions d'une manière plus
satisfaisante. Mais aujourd'hui, sans la plus légère
hésitation, il consent à accorder $600 de plus à ce
juge de la Colombie-Anglaise. Vu l'énorme déficit
que le ministre des Finances nous a annoncé, la
Chambre ne devrait pas consentir à cette dépense
inutile. Je respecte notre magistrature. Elle
renferme beaucoup d'hommes éminents, mais elle
se dépréciera dans l'opinion publique si elle continue
à être continuellement à ennuyer le parlement pour
faire augmenter le salaire des juges. Nous ne
manquons pas d'hommes capables, disposés à accep-
ter une pjace de juge quand une vacance se pro-
duit. Il faut leur faire comprendre qu'ils ne
doivent pas s'attendre à une augmentation de
salaire, chaque fois qu'ils pourront avoir quelque
petit travail de plus que leur prédécesseur. La
proposition actuelle n'a pas sa raison d'être et
devrait être rejetée par la Chambre.

M. LANGELIER : Je suis surpris de voir que
l'on choisit le juge en chef de la Colombie-Anglaise
pour lui offrir une augmentation de salaire, sans
qu'il soit question des juges en chef des autres pro-
vinces. Après la mort <le sir A.-A. Dorion, ily a
quelques années, le poste de juge en chef fut offert
à sir Alexandre Lacoste. J'ai entendu dire à plu-
rieurs de ses amis que pendant un certain temps, il
refusa d'accepter, sous prétexte qu'il ne pouvaitpas
vivre avec un salaire de $6,000 par année. Ses
amis in'ont aussi rapporté qu'une augmentation de
$1,000 par année lui fut promise, et qu'il accepta,
avec l'entente formelle que cette somme serait
ajoutée à son salaire. Pendant les sessions sui-
vantes, à deux reprises différentes, sir John
Thompson soumit au parlement des résolutions
augmentant le salaire, non seulement des juges en
chef, mais aussi des autres juges, dans les dif-
férentes provinces. Mais elles n'ont jamais abouti
à rien. il est probable que le gouvernement a con-
sidéré que l'opinion publique n'était pas favorable
à l'augmentation du salaire des juges. Et cette
année, sans donner aucune explication, il propose
d'augmenter le salaire d'un des juges en chef, qui
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n'est nonmé que depuis quelques mois. Pourquoi Belley,
cette exception en sa faveur ? Comme aucune expli- Bennett,
cation n'a été fournie à la Chambre, je voterai cer- Bergeron,
taineimient en faveur de la motion de l'honorable Borgin,
député de York (M. Mulock). Blanchard,

M. CAMPSiELL: Ce serait un mauvais précé- Cameron,
dent à établir. -Je ne crois pas qu'il y ait au Canada Cargill,

Carpenter,
une classe mieux payée que les juges et cependant, ( Caron (sir
on en choisit un entre tous, qui gagne déjà $5,600 i Chesley,
par année, pour lui voter une augmentation. Dans Coatsworth
l'état actuel de nos finances, c'est une indignité Cochrane,
envers la population que la Chambre ne devrait Corbould,
pas permettre. C'est ouvrir la porte aux abus et Costigan,
lan prochain, nous verrons probablement les juges Cu an,
des cours de c.omîté et les juges de la cour Supé- Davys
rieure demander des augmentations de salaire. Dickey,

l4orsqn'on aura une fois établi un précédent, il Dupont
sera difficile (le s'arrêter. La Chambre ne devrait ý Earle,
pas hésiter à repousser la praposition. Elle sera i Fairbairn,
très nal vue dans le pays, car la population consi- Perguson
dére que nos juges sont suffisamment payés, Grenville
l'heure qu'il est. Si on prend le tableau les eoster,
appointements des juges dans les colonies anglaises, Fréchette,
on voit que nos juges sont mieux payés que ceux Girouard (1dle tonte autre colonie anghuise, à l'exception dle tagnes),
lAngleterre elle-même. Cet homme a accepté la Grandbois,
position sachant quel en était le salaire, et il était Grant (sir
bien content de l'accepter à ce prix. Le gouverne Guillet,
ment a mauvaise grâce de venir demander au parle- Haggart,
ment d'augmenter sou salaire après trois mois. La Raslam,
Chaliabre commettra vue faute, si elle vote cette Hazen,

l ' a n e n d e î e n j e o t e r i I e n d e r s o n ,augmentation et pour ra part, je voterai pouri ginsl'amendement. I
L'amendement, de M. lulock est mis aux voix.

POUR:
Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Beith,
Bernier,
Bcrden,
Boston,
Bowers,
Bowman,
Brodeur,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Charlton,
Choquette,
Christie,
Davieo,
Edgar,
Edwards,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Frémiont,
Gibson,
Gilhunor,
Godbout,
Grieve,
Guay,

COý
Mes

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,

M. LANGELIER.

Harwood,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Leduc,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McGregor,
Mclsaac,
McMullen,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Mulock,
Perry,
Prouix,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Vaillancourt,
Wilson, et
Yeo.-57.

NTRE

sieurs

Langevin (sir Hector),
LaRivière,
Lépine,

g2 ,Hlutchins,
Ingram,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle,

Adolphe),

Leeds et

Deux-Mon-

James),

Macdonald (King),
Maedowall,
Maclean (York),
McAlister,
McfDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
MeDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McKay,
McLean (L, P.-E,),
MeLennan,
McLeod,
MeNeill,
Mara,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Montague,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pope,
Pridham,
Putnam,
Roome,
Rosamond,
Ross (Lisgar),
Smith (Ontario),
Stairs,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hiibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
WhIte (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-90.

M. SUTHERLAND: L'honorable député de
Norfolk-nord n'a pas voté.

M. CHARLTON: J'avais pairé avec l'hono-
rable député de Cardwell pour le temps de mon
absence. Puisqu'il a voté je voterai pour l'amende-
ment,

Lainendement est rejeté, le bill lu une troisième
fois et adopté.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n 130) pour modifier de nouveau l'acte du
service civil.-(M. Montague.)

Bill (n0 69) concernant la liste électorale de 1895.
-(M. Montagne.)

LOI DES TERRES FÉDÉRALES.

Les modifications apportées par le Sénat au bill
(n 116) pour amender de nouveau l'Acte des terres
-fédérales sont lues une première fois.

M. DALY: Je propose la deuxième lecture des
amendements.

M. LAURIER: En quoi consistent ces amende-
ments?

M. DALY : Le premier permet la vente de deux
réserves scolires,-sections 11 et ·29, du township
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-à la Coupagnie d'élevage Coclrane. On a
venu à cette Compagnie 10 pour 100 du terrain
qu'elle détenait en vertu d'un bail, et enclavées
dhns le territoire ainsi vendu se trouvent ces deux
sections qui ne peuvent pas être utiles à personne
autre. Le deuxième pourvoit a ce que certains
trinsferts de honesteads, faits par les propriétaires,
avant l'obtention de leurs lettres patentes, ne soient
pas mis, ipsojcafo. Le but de cette loi, est celui-
ci: Dans les Territoires du Nord-Ouest, certaines
personnes ont acheté (les instruments aratoires et
ont fait des marchés avec les vendeurs, par lesquels
ils déclarent qu'ils ont pris une inscription pour iu
homtesteal, et donne une hypothèque sur ce homes-
tead. Les propriétaires des instruments ont endossé
ces coutrats et les ont fait euregistrer. D'après la
loi des terres fédérales, tout transport antérieur à
l'émission des lettres patentes est nul et prive le
colon de son droit au houestead ; l'amendement a
pour but de faire disparaître cet obstacle. Ce qui
v a donné lieu c'est une loi adoptée par la législa-
iure du Manitoba en 1893, défendant au régistra-
teur de recevoir ces contrats. A l'avenir, la même
diticulté ne peut pIns se présenter, puisque les
hypothèques ne peuvent pas être enregistrées.

NI. LAURIER : D'après ce que je peux voir, le
dernier amendement est acceptable. Le premier
peut entrainer des difficultés, mais il est impossible
(le sy opposer avec le peu d'informations, que lious
avons et. en conséquence, le gouvernement doit en
prendre la responsabilité.

Les amendements sont lus une seconde fois et
adoptés.

ACTE CONCERNANT LES ELECTIONS
FÉDERALES.

M. MONTAGUE : Je propose que le bill (n" 68)
m1odifiant de nouveau l'Acte des élections fédérales,
soit lu une deuxième fois.

Ainsi que la Chambre le sait, les élections, en
vertu de l'Acte général, ont lieu le même jour dans
tous les comtés, sauf quelques exceptions, lesquelles
ont été faites en raison de la position géographique,
de l'isolement de la population, du manque de faci
lités pour voyager et, aussi, pour imprimer, et autres
circonstances existant dans les comtés exceptés.
An nombre de ces derniers, se trouve l'ancien dis-
trict de'Caribou dans la Colombie Anglaise.

Par l'Acte de 1892, concernant la représentation,
le distriet de Caribou est annexé au district d'Yale,
et les deux forment le district électoral d'Yale et
Caribou. En conséquence, le gouvernement était
dans l'obligation soit d'inclure le comté d'Yale dans
les exceptions, ou d'en retrancher Caribou. Après
avoir consulté ceux qui connaissent les facilités
qu'il y a pour voyager, pour afficher les proclama-
tions et faire les impressions qui sont nécessaires
pour un bureau dle votation dans le nouveau dis-
trict, le gouvernement est venu à la conclusion
qu'il vaut mieux, pour toute la population de ce
district, de retrancher Caribou de la liste des excep-
tions, et d'appliquer les dispositions générales de
l'acte au district électoral d'Yale et Caribou.

Le bill est lu une deuxième fois et la Chambre
se forme en comité.

(En comité.)

M. MONTAGUE: Je désire ajouter un article
pour répondre à une éventualité qui ne se produira

probablement pas, mais contre laquelle il est bon
de se prémunir. L'Aete concernant la représenta-
tion ne devient en vigueur qu'au moyen d'une pro.
clamation, et bien que ce ne soit pas probable, il
peut y avoir une élection partielle dans ces comtés
particuliers, avant les élections générales. En
conséquence, je propose

Que les dispositions de cet acte ne, deviennent en
vigueur que le jour fixé par la proclamation du gouver-
neur général, et pas avant.

M. LAURIER : Il est plus simple. de dire que
l'acte deviendra en vigueur aux prochaines élec-
tions générales.

M. MONTAGUE : J'emploie les mots qu'il y a
dans l'Acte concernant la représentation.

M. )AVIES (LP.-E.): Je désire attirer l'atten-
tion du Secrétaire d'Etat sur un amendement que
j'ai recommandé, il y a quelque temps. En 1894,
nous avons passé un amendement a l'Acte des élec-
tions fédérales et adopté un bulletin île votation à
quatre disques, et nous avons cru que l'électeur
devait faire sa croix dans le disque vis-à-vis du nom
du candidat en faveur duquel il désirait voter.
Voici ce que l'acte prescrit:

L'électeur, en recevant le bulletin de vote, se rendru
immédiatement dans l'un des compartiments du bureaa
de votation et y marquera son bulletin,en faisant une
croix avec un crayon sur la partie blanche du bulletin
vis-à-vis ou dans la division contenant le nom du candidat
en faveur duquel il veut voter.

Les mots " vis-à-vis ou en dedans " ont été inter-
prétés par le juge Andrews comme signifiant au-
dessous, ou dais toute partie du 'papier blanc
entourant le nom du candidat, et nion dans le dis-
que. L'intention de la, Chambre était que l'élec-
teur ferait sa croix dans le disque et non ailleurs.
Après la décision dlu juge Andrews, j'ai présenté un
bill afin de prescrire clairement que l'électeur
devait faire sa croix dans le disque, et mainte-
nant, je propose que l'article suivant soit ajouté au
présent bill:-

1. L'article substitué par l'article quatre du chapitre
treize des statuts de 1891 à l'article 46 de l'Acte des élec-
tions fédéraleschapitre huitdes Statuts revisés, est par le
présent abrogé et remplacé par le suivant:

46 L'électeur, en recevant le bulletin de votation se
rendra immédiatement dans l'un des compartiments du
bureau de votation, et y marquera son bulletin, en faisant
une croix, ou des croix avec un crayon sur la partie
blanche circulaire ou les espaces blancs vis-à-vis du nom
ou des noms du ou des candidats en faveur de qui il veut
voter, et il pliera ensuite le bulletin de manière à laisser
voir les initiales sur le verso sans l'ouvrir, et le remettra
au sous-officier rapporteur, qui. sans le déplier, constatera
en examinant ses initiales et le numéro sur le talon que
c'est le même qu'il a remis à l'électeur, et il détachera et
déchirera le talon et immédiatement, en présence de
l'électeur,il déposera le bulletin dans la boîte du scrutin.

L'ancienne loi dit " en faisant une croix avec un
crayon sur la partie blanche du bulletin, vis-à-vis
ou en dedans de la division." Si l'électeur doit
faire sa croix dans le disque blanc, il n'y aura pas
de doute, car il n'y a qu'un disque; niais s'il fait
sa croix sur la partie blanche du bulletin, il se con-
formera à la phraséologie de l'article s'il la fait
au-dessous du nom, et non pas dans le disque.
Cela peut encourager la corruption. car le corrup-
teur peut dire à l'électeur : je vous donnerai $ si
vous voulez faire, votre croix au-dessous de la
lettre " J" dans mon nom, et pas dans le disque.
De cette façon, on peut faire échouer l'objet q ue
nous avons eut en adoptant ce bulletin de votation,
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savoir : que les bulletins seraient marqués dans le
disque blanc et non ailleurs ; pour que l'électeur ne
pilt pas indiquer par sa marque, à un étranger, en
aucune facon quelconque, comment il a voté.

3M. FOSTER Comment peut il 'le faire plus
dans un cas qle danS ?autre

M. DAVIES (LIP.-E.): S'il fait sa croix dans le
disque, personne ne peut savoir qui a fait la mar-
que; mais s'il est convenu d'avance qu'i) fera sa
croix, disons sous la lettre "A " dans "D avies"
dans la division oit se trouve le nom, je saurai
qu'il a voté tel que promis. 1in adoptant ce bulle-
tin, notre intention était que la croix serait faite
dans le dlisque et non ailleurs, Sans cela, autant
vaudrait reprendre lancien bulletin. Alors, pour-
quoi aurious-nous adopté ce bulletin et payé
.32,500 ?

Sir CHARLES-HIB RTl TIPPEIR: Je crois
que la recommandation de Phonorable député est
probablement très bonne. Mais j'espère qu'il se
contentera de la proposition suivante. Nous
soimmes tous d'accord quant i ce que nous enten-
dons par cette ldisposition de Pacte ; quelques
députés uroient qu'elle est claire, et que l'amende-
ment de Yhonorable député ne la perfectionne pas.
D'autres pensent que cet amendement est plus

eir, et je viens de demander à sou collègue qui a
le bill sous sa direction de le laisser en suspens
pour la troisième lecture, et nous étudierons cette
question avec soin. Nous pourrons venir à la con-
clasion qu'il vant mieux adopter l'amendement de
l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell) Bien entendu, tout dé-
pend du sens de ces mots, s'ils indiquent ou s'ils
enjoignent. S'ils indiquent. ils restent les mêmes
dans l'amendement de ion honorable ami (M,
Pavies). Or, il y a deux manières (le voir. Si
ces mots indiquent, ce disque blanc a été destiné à
aider l'éleàteur à marquer son bulletin convenable-
ment. Ce n'a pas été dans le but de le forcer de
faire sa crox dans un endroit particulier, mais de
l'aider -à. la mettre vis-à-vis du mîcn du candidat en
faveur duquel ils se proposenit de voter, et non
ailleurs. C'est ainsi que je comprends la question.
J'avoue que je ne partage pasentièrement l'opinion
de mon honorable ani. Naturellement. je crois
que nous devons interpréter chaque loi dains Pinté-
rét de l'électeur, et dans le but de maintenir le
suffrage. Si lélecteur veut faire ui marché avec
quelqu'un, il peut faire sa croix an-;lessous d'une
lettre, ainsi que mou honorable ani la expliqué, et
indiquer, par là, qu'il a voté suivant sa promesse,
mais il peut tout aussi bien l'indiquer en dedans
du disque, en donnant l< sa croix une forme Varticu-
lière convenue d'avance. La question de la forme,
est aussi importante que celle de l'endroit. Je ne
vois pas de différence a ce sujet et, à mou avis,
voici la question Par cet arrangement, allez-vous
priver un homme illettré, un homme qui n'a pas
l'habitude (le marquer un bulletin de votation ou
quelque chose d'un caractère littéraire, dlu vote
qu'il désire enregistrer? A mon avis, son droit de
suffrage est une plus grande conséquence que toute
autre chose, et ainsi, je ne voudrais pas interpréter,
cette disposition autrement que comme étant indi-
catrice, suivant l'interprétation que les juges en
ont donnée. '

M. Divmns (I.P.-E.)

M. lORATEUR : Il y a beaucoup de vrai dans
les observations faites par l'honorable dépité de
Bothmwell (M. Mills). lvidemnmnent, si Pintention
de l'électeur est de voter en faveur d'i certain
candidat, et s'il l'indique en faisant sa croix dans
l'espace réservé à cette fin, son bulletin ne doit pas
être unis de côté. L'argument de l'honorable député
(le Queen (M. Davies) peut s'appliquer de diffé-
rentes manières. Dians toutes les circonstances, le
candidat peut s'entendre aveu lélecteur pour qu'il
fasse sa croix, disons, dans la partie inférieure du
disque, ou dans sa partie supérieure, ou d'une autre
manière qui peut faire identifier la marque sans
que le sous-otlicier rapporteur puisse rejeter le »ul-
letin. Ainsi que l'a (lit l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), il me semble qu'il est beau-
coup plus important que le vote de l'électeur donné
clairement pour tun candidat soit comîpté, que (le
donner effet à l'objection le Phonorable député de
Queen.

M. DAVIE1S (LP.-E.): Après avoir entendu M.
l'Orateur et l'honorable député de Bothwell, il est
évident que l'acte doit être amendé. Je parlais de
l'interprétation légale du bill. Je Pai interprété
dans ce seus ; nmon honorable ami l'interprète nue
autre manière ; et, si nous ditTérons, il est clair
que les oftlieiers-rapporteurs dans tout le pays diffé-
reront aussi d'ophiion et, lorsque nous arriverons
aux élections générales, un dixième (les bulletins
sera rejeté. D)'une façon ou de l'autre, nous devons
faire disparaître tout doute. Peu m'importe que
la majorité partage l'opinion <le l'honorable député
de Bothwell, pourvu qu'il n'existe plus (le doutes.
-le ne penche pas plus d'un côté que de Pautre.
J'ai présenté cette 'motion, parce que, l'année der-
nière, la Chambre a été (opinion que ce bulletin,
obligeant de marquer dans le disque, devait être
adopté. Mais si-des députés, qui sont avocats, ont
différé d'opinion sur cette question, à quoi devons-
nous nous attendre, lorsque la loi sera interprétée
dans une élection générale? Je désire principalement
que la loi soit claire au point d'eulever tout doute
à Pollicier-rapporteur, Si la loi reste telle qu'elle
est, quel sera le résultat ? Le résultat sera vrai-
ment lamentable.

Article 4.

M. MONTAGUE: Mon attention vient d'être
attirée sur le fait que la plraséalogie de l'acte
d'enregistrement est celle-ci : l'acte deviendra en
vigueur à la dissolution du parlement. C'est bien
plus court et plus satisfaisant. En conséquence, je
propose que l'amendement suivant soit adopté

Cet acte deviendra en vigueur lors de la dissolution du
présent parlement, seulement.

Le bill, tel qu'mendé, est rapporté.

ENCOURAGEMENT DE LA FONTE DU
PLOMB ARGENTIFERE.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme en comité pour exanminer la résolution
suivante

Qu'il est expédient de pourvoir au paiement d'une
somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres en
cinq ans pour encourager la fonte du plomb d'ouvre ou

-argentifère en Canada,-le paiement pour chaque tonne
de minerai fondu ne devant pas excéder einquante
centias.

La motion est adoptée et la Chambre 8e forme
en comité.
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(En comité.)

U. FOSTER . Cette résolution est explicite par
ellu-mêm11e. Il s'agit d'encourager et de développer
pindustrie de la fonte du plomb argentifère dans
le Canada, la Colombie Anglaise étant la province
où cette industrie promet le plus. On demande
sinuplement qn'il soit accordé une somme de
ießtK, « répartir sur une période de cinq années;i
parw exemple, la première année, pas plus que le
einquième de cette somme e sera payé ; le paie-
meit 'en fera sur chaque tonne de dinerai fondu ;

le mimum payé pour chaque tonne de minerai
fondu sera de 50 ceutins ; s'il est fondu plus de
mineriu ai prix de 50 centins pour former $30,000,
qui est le maxumum payable, alors, le prix par
tonne sera déterminé en divisant le nombre de
tonnes de minerai fondn d'après les $30,000 ou la
sonmme qui pourra être fixée pour la première
aiée. Si, durant la premiére année, les $30,000
ne snnt pas absorbées, tout excédant sera imputé
ser la deuxième année, mais jamais plus de 50
centius par tonne ne seront payés pour la fonte de
ce minerai,.i

Le nerai se trouve en quantités plus on moins
randes, :Lns toutes les parties des mnontagnes de
la Colombe Anglaise. Dans les régions qui setron-

vent le long des rivières, à partir de la frontière sud,
au nord de la ligne de chemin de fer. Ces minerais
out été inspectés et des travaux d'exploitation ont
été commencés, niais, jnsqu'àprésent, tout le mine-
rai a été exporté ponu la foute, et, conséquemment,
le développement de l'industrie est retardé par la
distance qu'il fant parcourir pour transporter ce
inerai aux hauts-fourneaux qui sont aux Etats-

Unis. Mais un plus grand désavantage que celui-là
est qu'une certaine espèce de minerai senlement
peut supporter le transport et payer les frais, et
c'est le minerai de qualité supérieure. Vu que ce
minerai de qualité supérieure ne forme qu'une pe-
tite partie du minerai disponible, il s'en suit que
le minerai de qualité inférieure n'est pas utilisé,
bien qu'il soit d'une grande valeur, qu'il est bon
pou- la fonte et qu'il peut donner des bénéfices, si
les Îrais de trnsport jusqu'aux hauts-fourneaux ne
sont pas trop élevés. On me dit que pour fondre ce
miuerai, il faut ei avoir (le deux qualités ; en sus
d minerai ordinaire, il f aut pour faire réussir la
fonte avoir le minerai silicenx sec. On n'en trouve
las actuellement en grande abondance dans la Co-
lomîbie Anglaise, bien que les explorateurs croient
qu'i existe, et q1ue tout encouragement donné à
cette industrie provoquera des recherches, et fina-
lemeut, la découverte de ce minerai siliceux en
quantité suffisante pour faire réussir la fusion.

fintention du gouvernement est d'encourager,
pour untemps restreint, l'exploitation des mines et
l'industrie de la fonte du minerai dans le pays en
liaticulier et chaque fois que des minerais de cette
nature seront découverts, en Canada. On ne croit
pas qu'il soit nécessaire d'accorder de l'aide pen-
dant une longue période de temps. Lidée princi-
pale est de pousser l'industrie de l'avant, de mettre
les explorateurs à l'oeuvre, surtout à la recherche
de ce minerai siliceux, et d'encourager le dêvelop-
pement de l'exploitation de ces minerais. On croit
qu'il en résultera de grands avantages. Il faut
employer beaucoup d'hommes et faire de grandes
dépenses, pour la fonte. Il faut des hommes pour
estraire le minerai, et en retranchant la partie de
qualité supérieure qui supporte le transport, mais

qui n'est pas du tout comparable aux frais de la
main-d'oeuvre nécessaire pour tous les accessoires
de la fonte, nuis aurons le bénéfice de toutes les
dépenses, si les minerais des deux qualités sont fon-
dus dans le pays. Par exemple, pour fondre 150
tonnes de muinerai, on calcule qu'il faut emîployer
50 tonnes de charbon, il faut 1,20 tonnes de coke
et 5i00 tonnes de pierre calcaire. Toutes ces indus-
tries seront encouragées par la foute du minerai.
On se procurera le coke probableutent Nanaimo,
et. peut-êtr', aux Montagnes-Rocheuses, et on
créera là une industrie qui n'existe pas encore, pro-
curant du trav-ail et faisant en même temps de
grandes dépenses. Et il en sera ainsi en ce qui con-
cerne le charbon et la pierre calcaire.

Ensuite, il est reconn que le développement de
l'exploitation des mines à un hon eiffet sur la con-
sommution desproduits agricoles. Une population
de mines est nécessairement ne population de con-
somnateurs, Elle ne produit rien pour son propre
usage, ni en nourriture ni Cn haillement, mais elle
a constamment besoin des produits du muanufac-
turier et du cultivateur. On enx a eu la preuve
dains l'exploitation des mines dans les Etats de
l'ouest et du nord-ouest, oai la fonte du plomb a
atteint un développement considérable, et oit les
produits combinés de la fonte du plomb et (le l'agri-
culture, engrande partie consomméspar les mineurs,
représentent une somme d'argent considérable.

La somme que nous demandons an parlement
n'est pas élevée, le temps est restreint, et on ne croit
pas qu'il faille plus de cinq ans pour asseoir solide-
ment cette industrie et lui permettre ensuite de se
développer par elle-même. Certaines conditions
seront imposées, Eu premier lieu, la subvention
commence à l'adoption de l'acte, et convre une pé-
riode (le cinq années et l'acte contiendra une dispo-
sition prescrivant que tout fondenr, pour jouir des
bénéfices de cette prime, devra conniencer les opé-
rations vers le ler juillet 18(16. Le but est de don-
ner un stimulantimmédiat an développement, pour
attirer les capitaux et faire établir les usines, et
commencer l'exploitation, de manière à réaliser tous
les bénéfices qui résultent d'une grande industrie.
Bien entendu, le tout sera soumis aux règlements
établis par le gouverneur en conseil, concernant les
conditions, la surveillance, et ainsi de suite. C'est
là le sens général du bill qui sera basé sur cette
résolution. J'ajouterai que la somme de 50 centius
par tonne n'est qu'une faible propartion de la valeur.
La valeur est peut-être de $50 ou .60 par tonne, et
l'encouragement équivaut à 10 centins.

M. LAU3RIER: Je crois que chacun de nous, y
compris le ministre lui-même, a des doutes sur- la
sagesse de la résolution qu'il présente.

M. F1OTER Je n'en ai pas.

M. LAURIER . J'en ai., Mais, malgré cela, je
ne suis pas disposé ià m'opposer à la motion pré-
sentée par l'honorable ministre. Je considère cela
comme une expérience, et je serai heureux de cons-
tater que les résultats brillants prévues par l'hono-
rable ministre se sont réalisés. -T'ai des doutes, et
l'honorable ministre n'en a pas. Mais il devrait
en avoir quelques-uns, car il sait que de nos jours,
la valeur de l'argent est fort dépréciée dans tout
'univers; de fait, l'argent a cessé d'être avantageux,
c'est un article dont il ne faut pas s'approvisionner.
Le cours de l'argent aux Etats-Unis n'a jamais été
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aussi bas que maintenant, et je doute fort que l'aide m. FosTR Nous n'en avous qu'une partie.
donnée par l'honorable monsieur pour encourager la
fonte du plomb argentifère produise les résultats Sir RICHARD CARTNVRIG1T Maislamoitié
qu'il en attend. Cependant, pour ina part, je serai dun lot riverain à cet endroit, dans le voisinage
heureux d'apprendre, soit dans un an ou dans cinq, inmédiat des casernes de la Tête du Pont, vat
que le marché s'est amélioré, et que l'honorable une somme considérable.
ministre a obtenu les résultats qu'il- prévoit et
prédit. Si la somme demandée au parlement était M. FOSTER Nous pouvons adopter maintenaut
considérable, j'aurais peut-être, dans le présent état le bil en deuxième lecture, et-donnu à l'honorable
de nos finances, une opinion différente, mais la député le temps d'examiner les documents avant
somme n'est pas élevée, et vu que l'industrie <les la troisième lecture.
mines est la principale industrie dans la Colombie
Anglaise, et que c'est une industrie à laquelle nous Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si les faits
serons tous heureux de voir prendre un grand déve- sont exacts, je ne veux pas empêcher l'adoption (le
loppement, je ne ferai aucune objection à la propo- cette proposition. La véritable question est de
sition de l'hono-able ministre. Je suppose que le savoir si la valeur (es diverses propriétés égale tu
district (le Kootenay sera le principal intéressé, et niégale pas le montant (e lhypothèque. A-t-on
cette industrie y progresse beaucoup et, pour cette payé des intérêts
raison, je laisserai adopter la motion le Phonorable
ministre sans opposition. M. FOSTER: Non. Le prix total de la vente

La résolution est rapportée. des propriétés a été de $7,480, sujet à une hypo-
thèque de £600, et emi à compte duquel $1,245 ont

L'HYPOTHEQUE MARKLAND.

M. FOSTER : Je propose que le bill (n' 136) Sir PICHXRD CABTWRIGHT: Quand ont-
concernant la radiation d'une hypothèque à Sa
Majesté comme hypothèque Markland, soit lu pour M. FST En 1862.
la deuxième fois.

SiS RICHARD CART RRIRGHT Il est alors
Sir RICHIARD) CARTWRJGIIT : Lorsque cette dii une balance dle $6,000 et l'intérêt, soit envir-on

question est venue devant la Chambre, il y a quel- um total <e$1 20
que temps, l'honorable ministre a promis de pro-
duire me copie de l'hypothèque. Elle aurait dû M. FOSTER : Je ne veux pas (ire que nous
être déposée sur le bureau de la Chambre. retirerons la moitié des arrérages.

M. FOSTER : On ne peut pas se procurer Phy- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, la p-o-
pothèque, mais voici le sommaire qui est enre- position est daccepter $3,000 pour ces propriétés?
gisté.M. FOST : En 1862, une propriété f ut vendue

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On devrait à W.-M. Minguay pour $4,200, sujette à cette
donner le temps d'examiner ce document. hypothèque; une autre à Augustus Thibaudean

pour $1,600, et une troisième à Thoumas Baker,
M. FOSTER: Cette affaire a une longue his- pour $480, formant un total de $7,480. Ce sont l

toire. Elle est devant le gouvernement depuis.10 les ventes faites en 1862. La vente à M. Minguay
ou 40 ans. Elle a été devantle comité des comptes pour 84,2W était sujette à l'hypothèque sur une
publics et, en 1888, ce comité a fait une enquête, et partie achetée par lui de M. David Ruthbridge;
il a fait rapport à la Chambre que tous ces comptes le montant, 12,200, devant être déduit des $4,200.
devaient être retranchés, donnant à entendre qu'ils Le nontant que jai mentionné comprend toutce
étaient sans aucune valeur, tenant compte des que le gouvernement a reçu du produit de la vente.
années écoulées. La Chambre a alors approuve
cette recommandation. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'honorable

La présente proposition est différente de celle-là. ministre consent à ne pas demander la troisième
D'après ce que mues employés me disent du résultat lecture, avant que j'aie eu le temps d'examiner les
de leurs investigations, je crois que nous pouvons papiers, je ne soulèverai pas d'objection. Nous
avoir 50 pour 100 du prix pour lequel la propriété ferions mieux de fixer la troisième lecture à mardi
a été vendue, si nous pouvions donner un titre. ou mercredi.
C'est un avantage marqué sur l'état de choses en
1888, lorsque le comité des comptes publics recom- M. FOSTER: Très bien
manda de retrancher tous ces comptes.' ~ Après
enquête faite, mes fonctionnaires et mon sous- iILLS (Bothwell) - Lorsque l'honorable
ministre croient que c'est le meilleur parti à pren- ministre a fait cette proposition, dans une autre
dre. La valeur de la propriété diminue, la maison occasion, je lui ai fait observer que c'était, à mon
est en ruines et on n'en a pas retiré de loyer depuis a'is, les fonds de l'université que l'on allait recon-
cinq ou dix ans. Si nous adoptons cette propo- vrer et, après un nouvel examen, je suis porté à
sition, nous aurons un titre à la propriété et nous croiro que ces fonds appartiennent au département
la laisserons utiliser, et je ct-ois que nous en retire- des Sau-ages, et que la partie de cette dette appar-
rons autant de bénéfices qu'il est possible dans esy a quelques

aurontantcebnfcs.m'letpsibedne années par le gouvernement, sur la recomnmandation'
circonstances.d'un comité. Je suppose que le gouvernement

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'en suis tiendra compte de ce qu'il doit à,l'université pour
pas sûr. Je vois qu'une de ces propriétés est un le placement qui fut fait, et pour la somme qui a
lot riverain, et elle devrait avoir une grande valeur. été abandonnée.

MM. LASniTR.
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M. FOSTER: Nous ne soulèverons pas cette
question maintenant.

Le bill est lu pour la deuxièmne fois et la Chambre
be forme en comité.

(En comité.)

Article 1.

Sir RICHARD CARTWRIGHT . Qu'est-ce que
le gouvernement s'attend à obtenir?

M. FOSTER : Cinquante pour cent.

Sir RICHAR;D CARTWRIGHT : Si c'est 50
pou- 100, il est parfaitement clair que cela ne s'élè-
vera pas à plus de $1,000, si la réclamation contre
M inguay est abandonnée.

M. FOSTER: Elle n'est pas abandonnée.

Sir RICHARD CARTWRIGHIT: M. Minguay
prétend qu'elle devrait être abandonnée, d'abord,
pare qu'il y avait une hypothèque antérieure de
$3,400, qu'il ne comptait pas payer, cela va sans
dire, et ensuite, parce qu'il n'a pas eu tout le terrain
p il croyait avoir acheté.

M. FOSTER : Il y a quelques oppositions qu'il
a poduites

Le bill est rapporté.

ACTE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

M. l)ALY : Je propose la deuxième lecture du
bill (ni 135) modifiant de nouveau les Actes con-
cernant les Territoires du Nord-Ouest.

Le premier article de ce bill prescrit quelalégis-
lature du Nord-Ouest aura le pouvoir de créer des
circonscriptions d'irrigation, t t l'erticle suivant a'
pour effet d'amender l'acte actuel, qui décrète que
la législature n'a pas le pouvoir de constituer léga-
leuent des compagnies de chemins de fer (non coi-
pris les Compagnies de tramway, de transport, de
bateaux à vapeur et de canaux). Nous retranchons
le mot " transport " que l'on a prétendu compren-
dre les compagnies de transport de bagages et les
lignes d'omnibus établies entre les hôtels et les
stations de chemins de fer. L'article suivant
décrète que lorsqu'un membre de la législature
locale voudra remettre son mandat, il devra le faire
d'une certaine manière. Il n'y a piésentement
aucune disposition qui permette à un membre de
la législature locale de démissioñiner, entre' la fin
d'une session et le commencement d'une autre. Il
y a, parait-il, dans l'arène, des candidats au parle-
ment fédéral qui sont membres de l'Assemblée
législative, et ils ne peuvent remettre leur mandat,
tandis que s'ils continuent à faire partie de ce corps,
leur candidature pourra être attaquée de ce chef.!
Le présent article a pour objet de les sortir de cette
difficulté. Le dernier article'a pour objet d'auto-
riser le lieutenant-gouverneur à nommer des com-
missaires chargés de faire des enquêtes sur certaines
affaires du ressort de l'Assemblée législative. Il
paraît qu'il a surgi des difficultés au sujet de cer-
tames sommes dépensées pour des chemins et des'
ponts, et que l'on s'est demandé si la présente loi
autorisait la nomination d'une commission pour
faire une enquête sur des questions de ce genre.

M1. MILLS (Bothwell): Si les dépenses sont
autorisées par la législature, ces enquêtes devraient
certes être faites par un comité de la législature et
non par une commission.

M. DALY : Ce que veut la législature, c'est le
pouvoir de nommer une commission pour faire une
enquête.

Le bill est la pour la deuxième fois et la Cham-
bre se forme en comité.

(En comité.)

Article 4,

M. McMULLEN: Si cet article donnant au
lieutenant-gouverneur le pouvoir de nommer des
,commissions est adopté, cela entraînera, sans aucun
doute, beaucoup de dépenses. Ne serait-il pas mieux
de faire tenir ces enquêtes par les juges de cette
région ?

M. MILLS (Bothwell): Les objections contre la
commission ne sont pas simplement les dépenses
qu'elle entraînera ; mais le principe est absolument
mauvais. Que penserait-on, si nous donnions %u
gouverneur général le pouvoir de faire une enquête
sur l'emploi des deniers votés par cette Chambre ?
Chaque corps législatif est responsable de l'emploi
des deniers votés par lui, et toute enquête sur leur
emploi doit être faite par lui. Les commissions
sont nommées pour faire les enquêtes sut l'admi-
nistration des affaires publiques du ressort du
pouvoir exécutif. Si un (les ministres croit qu'un
officié-, du gouvernenrnt dont il fait partie ne rem-
plit pas convenablement ses devoirs, ou emploie
irrégulièrement les deniers qu'il est chargé de
dépenser, le gouvernement nomme une commission.
Cette commission a pour mission de recueillir des
infor-n:ations pour le gouvernement ou pour le
ministre responsable de la conduite de l'oflicier en
question. Il en est tout autrement d'une dépense
faite par ordre du parlement. Le gouvernement
est lui-même responsable envers le parlement; il
est soumis à l'autorité du parlement, et toute
enquête touchant l'emploi de deniers sous la direc-
tion de ceux qui en sont chargés par la Chambre
même, doit être faite par le parlement.

Il n'y a pas d'autre corps qui, sous notre consti-
tution, sans violer cette constitution, ait le droit
de faire une enquête sur l'emploi de ces fonds. )e
même, dans les territoires du Nord-Ouest, le lieu-
tenant-gouverneur n'a pas le droit de faire faire
une enquête sur une matière iu ressort de l'Assem-
blée législative. Si l'Assemble législative recom-
mandait qu'il le fit, il pourrait le faire, bien que ce
ft extraordinaire. En Angleterre, un jour que des
accusations étaient portées contre la conduite de
certaines personnes de l'Ile de Ceylan, et que l'on
suggérait la nomination d'une commission chargée
de faire une enquête à ce sujet, ces principes furent
sisoigneusement sauvegardés et suivis, que le parle-
ment, refusa, disant : Non, il faut que nous nom-
muions, pour cet objet, une commission du parlement.
Nous allons charger certaines personnes de faire
une enquête, pour notre information, ou une coinm-
mission pourra être nommée pour cette fin-mais
nullement pour régler la question., Si la localité est

l'trop éloignée pour qu'un comité puisse faire une
i enquête, on assigner des t4moins à comparaître
devant lui, le comité pourra suggérer la nomina-
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tion d'une commission, ou une commission pourra
être nommée sur sa recommandation, recueillir des
informations, non pas pour l'usage du gouverne-
ient, mais pour l'usage du comité du parlement
chargé le faire une enquête au sujet de ces questions.

SI. DALY : Il aurait fallu mettre " l'Assemîblée
législative " au lieu des mots " le lieutenant-gou-
nîeur." Je n'avais pas remarqué l'erreur, lorsque
l'honorable député a commencé ses remarques.

M. MILLS (Bothwell): Cette proposition est
rationnelle, mais il vous faudra refaire tout l'article.

M. DALY : Je ne comprends pas comment cela
a été mêlé de la sorte, et je propose que larticle
soit biflé.

L'amendement est adopté.

Le bill est rapporté, lu pour la troisième fois et
adopté.

ACTE DU SERVICE CIVIL.

M. MONTAGU E : Je propose que le bill (n° 109)
modifiant l'Acte du service civil (du Sénat), soit lu
pour l1 deuxième fois.

L'Acte du service civil permet de prendre des
procédures contre ceux qui ont pu se rendre coupa-
bles de fautes aux examens, et d'après l'acte, cela
doit se faire en vertu de l'Acte des convictions som-
maires, qui est remplacé par le code criminel, et
ceci substitue le code crimîîinel à l'Acte des convic-
tions sommaires.

Le bill est lu pour la deuxième fois et la Cham-
bre se forme e comité.

(En comité.)

M. MeMULLEN: Nous donnons le pouvoir
d'assigner des témoins, mais, vous ne pourvoyez
pas au paiement des dépenses des témoins venus de
loin.

M. MONTAGUE: Les règles suivies dans les
cours ordinaires le seront également dans ces cas.

Le comité rapporte le bill, qui est lu une troi-
sième fois et adopté.

LACTE DES SAUVAGES.

M. DALY: Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 109) (du Sénat), modifiant l'Acte des Sait-
vages.

Le premier article abroge la loi présentement en
vigueur, quant au pouvoir (le donner à bail ou (le
vendre des terrains faisant partie d'une réserve.
D'après la loi actuelle, aucune réserve ou partie de
réserve ne peut être vendue, ni aliénée sans avoir
été abandonnée à la Couronne. Cette partie de la
loi subsiste, mais d'après la loi présentement en
vigueur:

Le surintendant général pourra donner à bail, au profit
des Sauvages se livrant à un état qui les empêche de cul-
tiver la terre sur la réserve, et pour le profit des Sauvages
malades, infirmes ou âgés, ainsi que des veuves et des
orphelins ou des enfants sans tuteurs, les terrains aux-
quels ils ont droit sans formalité préalable de cession ou
d'abandon.

Nous voulons par cet article rendre les termes
de la loi généraux et décréter que le surintendant
général pourra donner à bail, au profit de tout Sat-

M. MILS (Bothwell).

vage, le terrain auquel celui-ci a droit, sans forma-
lité préalable île cession ou d'abandon. Dans plu-
sieurs cas, surtout dans la province d'Ontario, des
Sauvages se sont livrés à d'autres occupations et
jouissent d'une honnête aisance ; ils ont quitté la
réserve et, en vertu de la loi actuelle, nous ne
pouvons pas donner à bail ces terrains sans le con-
sentement île la bande. Souvent les voisins, par
dépit ou par haine, ont mis assez d'influence ci jeu
pour empêcher de faire la chose. Le présent bill
décrète que le surintendant général pourra donner
à bail ces terrains au profit (le ces Sauvages. Cette
disposition tie nous donne pas un plus grand pou-
voir d'aliéner, mais elle permet simplement de
donner à bail ces terrains.

3M. MILLS (Bothwell) : Je demanderai à l'hono-
rable ministre si cette disposition s'appliquera aux
terrains qui n'ont pas été subdivisés, et pour les-
quels des billets de location n'ont pas été émis.

M. DALY: Non.

M. MILLS (Bothwell): En vertu de cette dispo-
sition, le gouvernement ne toucherait pas aux fonds
de bois ni à rien de ce genre?

'M. DALY: Non; elle n'a rien de cela pour
objet. La disposition suivante est un amendement
à l'article 70. L'article 70 décrète aujourd'hui (lue
les deniers provenant (les ventes (le terres des Sat-
vages ou autres biens possédés en fidéicommis pour
eux, ou des bois de leurs terres ou réserves, et les
deniers provenant de toute autre source (à l'excep-
tion de 10 pour 100), seront plcés de temps à autre
ai profit des Sauvages, et que l'argent pourra être
affecté par le gouverneur en conseil au paiement des
frais occasionnés par l'administration des réserves,
terres, propriétés et deniers en vertu de l'acte,
et par la confection et la réparationl des chemins
traversant ces réserves ou terres et au paiement
des contributions aux écoles fréquentées par ces
Sauvages. Par le présent amendeuient, nous vou-
lons autoriser l'emploi de deniers pour la confec-
tion on la répariation de chemins, ponts, fossés et
cours d'eau, sur ces réserves, pour la construction
d'écoles et comme contribution payable aux écoles
fréquentées par ces Sauvages. On voit que la pré-
sente loi ne fait mention que des contributions paya-
les aux écoles, et non de leur construction; et
qu'elle ne fait aussi mention que de la confection
de ponts, fossés et cours d'eau.

M. MILLS (Bothwell): Il vaudrait mieux substi-
tuer les mots " maisons d'écoles " au mot " écoles."

M. DALY: Nous avons suivi pour cela le texte
de l'ancienne loi. Ce que suggère l'honorable député
est peut-être bon. Quand nous siégerons en comité,
je changerai cela. L'article suivant pourvoit
à l'amendement de la loi touchant le choix des
chefs. En vertu de la présente loi, aucune bande
ne peut avoir plus de six premiers chefs et douze
seconds chefs, mais toute bande coiposée de trente
Sauvages pourra avoir un chef. Nous proposons
que toute bande composée de trente Sauvages ou
plus ait droit d'élire des chefs dans la proportion
d'un par trente membres; mais aucune bande n'aira
plus de quinze chefs ; outre cela, la présente loi
décrète que le gouverneur général pourra déposer
tout chef pour cause de malhonnêteté, d'intempé-
rance, d'immoralité ou d'incapacité, et que tout
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chef déposé par le gouverneur en conseil pourra
être déclaré inéligible comme chef pendant trois
ans. La présente loi ne s'applique qu'aux chefs élus
par la bande. Nous voulons nous faire autoriser àl
déposer les chefs ii vie, qui se sont rendus coupables
des fautes mentionnées ici.

NI. MILLS (Bothwell): Dans les cas où vous
avez fait un traité avec les Sauvages, et on vous
avez stipulé que les chefs recevront une certaine
somme ne dépassant guère celle donnée à un Sauvage
ordinaire, si vous appliquez cette disposition de
l'acte, vous pourriez porter une grave atteinte à (les
droits acquis.

M. )ALY : Tous ces premiers chefs sont morts
maintenant. Ceci s'applique aux provinces d'On-
tario et de Québec. Il n'y a pas de ditiiculté de ce
genre au Nord-Ouest. J'arrive maintenant àl'amen-
dement suivant. Mans la présente loi, il n'y a pas
de disposition en vertu de laquelle on puisse payer
à un Sauvage émancipé sa part des fonds de la
lan(le, à moins que la bande ne prenne les mesures
pour obtenir l'émancipation le toute la bande. Les
daivages qui désirent être émancipés et qui ont les
qualités requises pour l'être devraient, croyons-nous,
recevoir leur part du capital ainsi que des terres dle
la bande, et être ainsi soustraits à la tutelle lu dé-
partement, et la loi est amendée dans ce sens.
Nous proposons (le biffer une partie de l'article 93
<le l'acte, afin qu'il se lise comme suit :

1. Lorsqu'un membre d'une bande aura prouvé, par sa
conduite exemplaire et sa bonne gestion de la propriété,
pendant trois ans à compter de la date des lettres patentes
(lui lui auront été délivrées, ou pendant toute période plus
longue que le surintendant général jugera nécessaire, qu'il
possède toutes les qualités requises pour recevoir sa part
des deniers de la bande, le gouverneur en conseil pourra,
sur le rapport du surintendant général à cet effet, ordon-
ner le payer à ce Sauvage sa part des fonds formant le
ca pital porté au crédit de la bande, ou sa partdu principal
les annuités de la bande, évaluée an taux de cinq pou
cent, sur les deniers qui scront votés à cet effet par le
parcnet.

?. Si ce Sauvage est un homme marié, il lui sera aussi
ayé la part de ces fonds et de ce principal afférente à sa

femme et à ses enfants mineurs non mariés; et si c'est
une veuve, il lui sera pareillement payé la part afférente
à ses enfants mineurs non mariés.
3. Les enfants non mariés de ces Sauvages mariés, qui

atteindront leur majorité pendant la période d'épreuve
préalable au paiement des deniers, auront, s'ils possèdent
les qualités requises sous le rapport de l'intégrité, de la
moralité et de la sobriété, leurs parts propres, lorsque
leurs parents recevront, les deniers; et s'ils ne possèdent
pas ces qualités, ils devront, avant de recevoir leur part
les deniers, subir eux-mêmes le temps d'épreuve.
4. Tous ces Sauvages et leurs enfants mineurs non ma-

riés qui recevront leur part du capital de leur bande
comme il est dit ci-haut, cesseront dès lors, à tous égards,
d'être des Sauvages d'aucune classe au sens du présent
acte, ou des Sauvages au sens de tout autre acte ou loi.

Relativement à cela, il faut lire l'article 93, qui
est concu dans les termes suivants

Si une bande, dans un conseil convoqué pour cet objet,
suivant ses usages, et tenu en présence du surintendant
général ou d'un agent dtment autorisé par lui à assister
à ce conseil, décide de permettre aux membres de la bande
qui le désirent, et qui possèdent les qualités requises, de
se taire émanciper et de recevoir leur part des deniers
formant le capital de la bande, et réserve pour chacun
d'eux une quantité convenable de terre à cet effet, il en
sera usé, à l'égard de tout postulant de la bande ou à
l'égard de sa femme et de ses enfants, après cette déci-
sion, comme il est dit dans les dispositions qui précèdent
concernant l'émancipation et le paiement aux Sauvages
émanci és de leurs parts du capital au crédit de la bande
auxquelles ils peuvent avoir droit.

Et des dispositions semblables à celles du présent
acte sont établies au sujet des hommes mariés et

des veuves. L'effet de ceci est que la bande pourra
en vertu de l'article 93 traiter avec les Sauvages
qui tombent sous le coup de l'article que je viens
de lire.

M. MILLS (Bothwell): L'article, tel que je le
comprends, et tel que l'honorable ministre l'a,
explitjué, prescrit que dans chaque cas, le Sauvage
recevra une somme ronde. Mais il se pourrait que
le Sauvage désirât être émancipé et en même temps
conserver sa part <le la réserve. Prenons, par
exemple, la réserve. Elle est divisée, je crois, en
parcelles d'environ 40 acres, chaque chef de famille
possédant une le ces parcelles de 40 acres. S'il
est émancipé, pourquoi ne pas lui permettre de
conserver son terrain ? Dans plusieurs cas, je crois
que ce serait pour eux un avantage s'ils étaient
tous inscrits sur la liste les Sauvages émancipés
sujets . certaines restrictions.

M. DALY : Cette législation est absolument
conforme à la demande faite par plusieurs bandes
d'Ontario. Elles paraissent très satisfaites.

M. MILLS (Bothwell): Supposons que vous
émancipiez toute une bande.

M. )ALY : Si nous faisions cela, nous leur
remettrions tous leurs fonds et toutes leurs terres.
L'amendement suivant a pour objet d'empêcher
l'encouragement, soit directement soit indirecte-
ment, cles cérémonies ou danses auxquelles se livrent
surtout les Sauvages des côtes de la Colombie
Anglaise-ce qu'ils appellent "Potiatche." La
présente loi décrète simplement que tout Sauvage
ou autre individu qui participe a la célébration de
la fête désignée sous le nom <le " Potlatche" ou
danse sauvage, est coupable <le délit et passible
d'emprisonnement. Nous allons dans le présent
bill jusqu'à décréter que toute personne qui pren-
dra part ou aidera à la célébration, ou encouragera,
directement ou indirectement, quelqu'un à faire la
célébration de cette fête ou danse sera coupable.

Nous étendons la loi de façon à couvrir plusieurs
cas qui se sont présentés, alors que, parait-il, ce
n'étaient pas les Sauvages eux-mêmes, qui avaient
songé à organiser ces danses, mais des étrangers
<lui les avaient encouragés à s'y livrer. Le dernier
article a pour objet de donner aux agents des Sait-
vages qui sont juges de paix, le pouvoir de faire le
procès des Sauvages pour vagabondage, ena vertu
de la partie 15 dii code. En vertu <le la présente
loi, ils n'ont le pouvoir dle faire le procès des Sau-
vages qu'en vertu de la partie 13 du code.

Il s'agit d'insérer après le chiffre 13, les mots
"et 15 du code ", et aussi d'en étendre l'applica-
tion aux Sauvages non émancipés. D'après la loi
actuelle, nous n'avons juridiction que sur les Sau-
vages émancipés et nous voulons donner aux magis-
trats juridiction sur les Sauvages non émancipés,
par les articles 13 et 15 du code.

M. MILLS (Bothwell): Vous ne pouvez avoir
d'agents pour ces Sauvages non émancipés.

.M. DALY: Non; mais dans le voisinage.
Ainsi, par exemple, les agents nommés par arrêté
du Conseil ont une juridiction <le magistrat sur un
certain territoire, qui n'est pas nécessairement coin-
pris dans les agences somu leur charge. Les mots
insérés et qui different de la lui actuelle viennent

3446'34 45 [5 JUILLET 1895]



[COMM lJNES} 3448

après le mot " Sauvago " vers la fin de l'article aux
Sauvages émancipés, on aux Sauvages émancipés
affectés de quelque manière par l'offense. Quant à
l'article suivant, il s'agit de certains transferts faits
d'une bande à une autre dans Ontario. Des Saul-
vages se sont plaints de ce qu'une bande protitait;
de leur séparation, tandis que la nouvelle bande à
laquelle ils se joignaient, perdait sa quote-part de
intérét (le l'argent. Voici ce que nous stipulons:

Lorsque, par la maiorité des votes d'une bande ou du
conset d'une bande.u Sauvage d'une bande aura été reçu
membre d' une autre, et que son admission dans cette àder-
nière aura eu l'assentiment du surintendant général, ce
Sauvage cessera d'avoir un intérét dans les terres ou les
deniers de la bande dont il faisait partie auparavant, et
il aura part aux terres et deniers de la bande dans laquelle
il aura été admis mais le surintendant général pourra
faire déduire du capital de la bande à laquelle le Sauvage,
appartenait auparavant, sa quote-part de ce capital, et
pourra la placer au crédit du capital de la bande dont il
sera devenu membre comme il est dit ci-dessus.

M. MLLS (tothwell) : Cela est assez bien.

M. DAL: La dernière disposition du bill
stipule que le gouverneneur en conseil pourra
réduire le prix d'achat dû, ou qui deviendra dû sur
des ventes de terres des Sauvages, ou réduire ou
remettre l'intérêt du prix d'achat.

La raison de cela, s'est qu'il y a quelques anunées,
n a vendu pour $5 ou $u l'acre, des terres cou-

vertes le buissons et qui n'avaient probalcmuent pas
été inspectées par les acheteurs, comme nous trou-
voUs plusieurs eas de ce genre dans les rapports le
nos officiers. Ces terres n'étaient que du roc couvert
de bois sans valeur, et ces acheteurs ont demandé
une réduction du prix d'achat. Le département
s'est occupé <le la chose pendant l'année, et le
départemuent le la Justice avait mis en doute notre
droit à ce sujet, nous avois demandé une législa-
tion nous donnant tel pouvoir, et il fut établi à la
satisfaction du gouvernement qu'il existait une
raison pour réduire le prix d'achat.

M. MULOCK : Quelle procédure avez-vous à
suivre maintenant, pour vendre ces terres des Sau-
vages .

M. DALY : Nous prenons l'estimation de l'agent
et nous vendons, par vente privée, les terres <les
Sauvages sur les réserves. Dans le cas des coupes,
de bois, nous annonçons la chose ; mais sur les
réserves, les terres soit offertes en vente au prix
basé sur l'évaluation de l'agent, et elles sont ven
dues à certaines conditions <le paiement. La méme,
règle a toujours été suivie depuis la confédération.

Le bill est la une deuxième fois et la Chambre
se forme en comité.

(En comité.)

Article 1,

M. MILLS (Bothwell): Comment obtenez-vous
à ce sujet l'approbation du Sauvage'

M. DALY: Nous ne faisons la chose qu'à sa
demande; nous ne voudrions pas agir autrement.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et,
adopté.

A six heures, la séance est suspendue.
M. DALY.

Séance du soir.
CHEMIN DE FER INTERN A TIONAL

RADIAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
prendre en) considération le bill (n0 96) constituant
en corporation la Compagnie de chemin (le fer
International Radial (M.- Masson).

M. MASSON : Nous avons discu té déjà un amen-
deument proposé par l'honorable député de Monck
ý M. Boyle) enjoignant à la compagnie de commencer
la construction des trois chemins avant cinq ans,
les pouvoirs accordés par le bill et par l'Acte des
chemins le fer devenant autrement de nul effet.
Je crois comprendre qlue ce n'était pas là l'inten-
tion de l'honorable député, mais que les pouvoirs
resteraient encore en viueur, si l'on commençait la
construction de ces lignes en dedans de deux ans,
C'est li, je crois, l'interprétation qlue certains mem-
bres <lu comité donnent à la résolution.

de le pense pas qu'il soit nécessaire <le discuter
la véritable signiicationi <le l'amendement, mais il
est évident, à mon sens, que si l'oi ne commence
pas chacune les trois lignes avant deux ans, peu
importe les travaux edeutés sur une ou deux de
ces lignes, les pouvoirs deviennent annulés. L'adop-
tion d'in bil sous cette forme pourrait déterminer
quelques embarras à une phase critique de la cons-
truction d'un chemin ; c'est-à-dire durant les 3
pren>ières années après avoir obtenu sa charte.
Une de ces trois lignes atteint le comté<e demon hono-
rable ami (L. Boyle) et. j'admets avec lui qu'il est
peu désirable de tenir une région considérable en
suspens et qu'il pets'coulercinqansavantque l'on
commence la construction d'une autre ligne. Je
veux établir clairement qu'il n'y aura pas de perte
de pouvoir au sujet des travaux exécutés sur une
de ces lignes, et je propose l'amendement suivant:

Si la construction de quelqu'unedes lignes menionnées
aux alinéas tu), Mb) et te) de l'article trois du présent acte
n'estpas commencée, et si une somme équivalant à quinze
pour cent du chiffre total du capiti social n'est pas
dépensée dans les deux ans de lasanction du présent acte,
les pouvoirs conférés par l'Acte des chemins de fer et le pré-
sent acte seront périmés, nuls et de nul effetà l'égard de
celles de ces lignes qui ne seront pas alors commencées;
ou si quelqu'une des dites lignes, ou quelque partie de ces
lignes, n'est pas terminée et en exploitation dans les cinq
ans de la sanction du présent acte, les pouvoirs conférés
par l'Acte des chiemin de fer et le présent acte seront péri-
més, nuls et de nul effet à l'égard de toute partie du dit
chemin de fer qui rie sera pasalors terminée.

Je crois que cet amendement est conforme aux
vues de l'honorable député (M. Boyle). La seule
différence est dans le terme de trois ans au lieu de
deux. Deux ans pour commencer et sept ans pour
finir constituent le ternie ordinaire spécifié dans
les chartes accordés par le parlement. Vu la direc
tion différente de ces trois lignes, on en parle comme
de trois chemins différents, mais il n'en est pas
ainsi. C'est un seul chemin de fer, s'étendant dans
trois directions diverses. Chacune de ces lignes
est partie d'un réseau. Ce ne sont pas des lignes
distinctes et séparées, mais ce sont diverses bran-
ches du même chemin de fer. En nous deman-
dant de commencer chacun de ces tnbranche-
ments dans le délai prescrit, nous avons droit, je
crois, à au moins une année de plus que le délai
ordinaire, si l'on tient compte du fait, surtout, que
nous acceptons nue réduction de deux ens du délai
requis pour terminer les travaux. Ainsi que jel'ai
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ait, Pautre soir, Yattitude de Vhonorable député M. MASSON: A propos de l'intention delhono.
>a étonné, vU que son amendemuent edopté en rable député de Monck, je préfère me fier à ce qu'il
comité, réduisaut de 7 à 5 ans le délai spécifié pour m'a dit. Lorsque je lui ai signalé les effets pro-
compléter les travaux, reiontre réeisément les bables de son amendement, savoir : que sinous cons.
vues que j'avais alors acceptées. ln'est que juste, truisions 20 milles sur chaque chemin, ou 40
je crois, de l'approuver, en ce qui a apport a délai milles sur un seul, le fait de n'avoir pas commencé
accordé pour le commencement des travaux de ces les trois chemins suffirait pour annuler la charte,
trois lignes ; mais je demn erain trois ans au lieu l'honorable député a déclaré carrément qu'il ne
le deux et qu'il fût spécifié que la perte de droits voulait rien de cela et il a été informé par l'hono-
ne sppliglnera à aucune partie des travaux exé- rable préopinant que l'on ne pouvait donner à la
cutés, si l'on a dépensé, dans les trois aus, 15 pour chose une telle interprétation. ilais l'honorable
100 du capital. député de Norfolk-sud comprend l'objet de la

motion de l'honorable député (le Monck beaucoup
M. TISDALE : Je diéffre d'opiuiou avec l'hono. mieux que l'honorable député ne le comprend lui-

rabile auteur de cet amendement, lorsqîu'il dit que même. Il comprend comme moi que cela implique
eta ne ifliçe pas d'une manière im'portante lamen- la révocation.
demeit (le l'honomable député de Monck. L'hono- Or, nous voulons éviter cela. Le privilège est
rable député de Monck a été forcé de partir et il accordé, il est vrai, de construire par sections de 20
m'a demandé de m'occuper de son amendement, si miles, mais c'est une disposition cumulative. Nous
je Vapprouvais, et je 'approuve. Je ne crois pas commençons une section le 20 milles avec un mon-
quie mon honorable ami de Grep-nord ait bien tant souscrit en proportion du capital social. Il
comprisl'objection del'honos able député de Monck, nous faut 15 pour 100 du total. on 5 pour 100 pour
ni celle (lu comité. Je vais donner quelques expli- chaque ligne-non pas sur les e2,500 par mille, mais
cations, Il y a virtuellement trois chartes, et le bill sur le montant total du capital social. Sur le
stipule qu'avant de commencer la ennstruction des capital social, 10 pour 100 doivent être payés et 15
chemins de fer, il devra être sousedt $200,000 du pour 100 dépensés sur les $2,500 par mille, et en
capital social, ou toute somme plus élevée égale à outre, c'est cumulatif. Ce ne serait pas sufàsant i
82,500 par mille sur telle section, et 10 pour 100 ga ne s'élevait pas à 5 pour 100 sur tous autres
devront avoir été versés dans'une des banques char- embranchements. Ainsi done, il faut avoir dépensé
t (es lu Canada. Avant (le commencer la construe- 5 pour 100 sur chacune des lignes; nous devons
tion d'une seconde section de 20 milles, la compagnie avoir $2,500 par mille pour chaque section de 20
sera tenue de faire la mme chose ; et ainsi le suite, milles que nous construisons, sur un ou deux ou
pour chaque 20 milles. Ainsi done, si mon hono- trois des embranchements, et, en dehors de cela,
rable ami obtient le changement qu'il demande ce nous devons dépenser 5 pour 100 du capital social,
soir, cela aura pour effet de dimaiuer au lieu de ainsi, au lieu de diminuer, cet amendement pour-
renforcer la preuve de bonne -foi de la conp.agnie, rait augmenter considérablement la dépense néces-
comme le voulait l'honorable député de Monck. saire. Tout en différant de la résolution de l'hono-

Si nous permettons la modification de l'amende- rable député de Monck, c'est cependant dans le
ment de l'honorable député de Monek, de manière à même esprit et cet amendement stipule le commei-
permettre à la compagnie de commencer la cols- cement de chacune des lignes dans un délai de 3
truction de chacune des trois sections, en payant ans, la charte de chaque ligne non commencée
5 au lien de 15 pour 100, comme le stipule l'Acte ,devant être autrement annulée. C'est tout ce que
des itheius de fer, cela sera suffisant. L'intention demande l'honorable député de Monck, une garantie
de l'honorable député de M1ouk, c'est que la com- de bonne foi lu commencement de chaque ligne
pagie commence chacune des troissections, qu'elle dans le délai prescrit, et la seule divergence entre
paye 5 pour 100 sur chacune, au lieu de 15 pour 100 nous est la qestion de 3 ou 2 ans.
sur une; ce qui fait que Les entrepreneurs ne
seraient pas tenus de payer plus en deux ans qu'ils
ue paieraient sur chaque section, s'ils ne travail.
laient qu'à une seule, aptès avoir commencé les
trois; car d'après son interprétation, la compagnie
à trois chartes dans une.

1'effet du changement proposé par l'honorable
député de Grey-nord serait que i la compagnie
commentait une section, en payant 5 pour 100 seu-
lement, et ne faisant rien sur les autres, le défaut
ne s'appliquerait qu'aux sections non commences ;
(le sorte que la compagnie pourrait commencer une
sectionety dépenser 5 pour 100, ne pas entreprendre
les autres sections, et obtenir undélai de trois ans ; il
n'y aurait alors -un défaut que pour ces sections non
commencées. Au lieu d'avoir à souscrire le capital
social pour toute la ligne et les embranchements, le
comité en permettaitla division entrois embranche-
mente. Si l'on souscrivait le plein montant,
$600,000, et en payait 10 pour 100, alors il faudrait,
en trois ans, dépenser 15 pour 100 du capital,
Ainsi, lamendemient de mon honorable ami a vir.
tuellement un sens restrictif, contraire à l'intention
(le l'honorable député de Monck.

M. MACLEAN (York): Uhonorable député de
Gray (M. Massoul agirait sagement en acceptant la
proposition le Yhonorable député de Monck. Il
s'agit en réalité d'un chemin de fer urbain, et dans
tous les cas deee genre, le délai de la construction est
limité à un an. Or, dans le cas actuel, la compagnie
demande un délai de 5 ans et 'honorable député de
Monck ne vent pas que son comté soit soumis à ce
délai.

J'attirerai aussi l'attention du ministre des Che-
mins de fer sur larticle 14. Nous avons eu un
exemple, en comité, des effets de la concession du
pouvoir deO transfert à une compagnie le tramway
et voici que l'on donne à cette conpagnie le pouvoir
de s'unir à 'iin cheminle fer à vapeur, le Canada
du Sud ou le canadienAu Pacifique. La Chambre
ne devrait pas donner aux chemins de fer à vapeur
le pouvoir d'absorber les tramways,

M. MASSON: .es honorables députés ne sau-
raient faire de ce chemin un tramway électrique en
lui donnant ce nom.' C'est un chemin de fer à va-
peur, dans tout le sens de Vexpression. l a. des
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embranchements de 65 milles d'étendue, et il n'y a
pas de chemin électrique de cette étendue.

M. TISDALE: Je crois que l'honorable député
(le York-est se trompe. Nous retranchons la partie
condamnable et le seul pouvoir conféré par ce bill
est dans l'article 14.

La compagnie pourra conclure une convention
avec la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, la Compagnie du chemin de fer du Sud
dlu Canada, ou la Compagnie du chemin le fer
New-York Central ; c'est à particle 15 que l'on a
fait des objections.

M. MACLEAN (York): Pourquoi les compa-
gnies (le chemins de fer à vapeur auraient-elles la

permission d'absorber les compagnies le chemins
de fer electriques du pays ?

M. TISDALE: Ce ne doit pas être de toute
nécessité les chemins de fer électriques. C'est
l'article 15 qui donnait Pinnense pouvoir que l'on
a condamné.

M. SUTHERLAND: J'aimerais à demander
aux promoteurs s'ils n'ont pas le pouvoir de cons.
truire un chemin de fer électrique ?

M. MASSON: Tout chemin de fer à vapeur,
d'après l'Acte des chemins de fer, ale mêmepouvoir.

M. SUT '1ERLAND: L'interprétation des divers
amendement s se prête à beaucoup d'ambiguité, mais
il ne saurait y avoir de doute au sujet le l'amende-
ment le l'honorable député de Monck (M. Boyle )
qui stipule simplement que cette compagnie devra
commencer les travaux dans un délai le 2 ans. Les
membres du comité admettront que c'est là une
proposition très raisonnable. Il ne s'agit pas d'une
charte ordinaire. Elle autorise la construction de
trois chemins de fer, électriques ou autres, partant
de Hiamilton. Je désire surtout attirer l'attention du
comité sur le fait qu'il existe déjà les chartes sein-
blables et ceux qui les ont obtenues, font les arran-
gements financiers pour exécuter les travaux. Ce
sont des chartes provinciales. Je ne vois pas pour-
quoi cette compagnie demande une charte, ici, mais
comme le comité a jugé à propos d'accorder cette
législation, il faudrait tenir compte du fait qu'il
existe déjà d'autres chartes accordées par la légis-
lature provinciale pour la construction de chme-
minus de fer électriques. On ne saurait être injuste
envers cette compagnie, en lui imposant cet amen-
dement, car en demandant cette charte, ils ne peu-
vent avoir en vue qu'un des deux objets suivants : Ils
désirent entreprendre et construire ces travaux, de
bonne foi, ou bien ils veulent obtenir cette charte
dans le but de la vendre ou de faire quelque arran-
gement avec les autres compagnies qui existent
déjà. Nous devons tenir compte du fait que chaque
partie du pays que l'on veut traverser est déjàt tra-
versée par des chemins de fer à vapeur, et aussi, du
fait que la législature provinciale a accordé des
chartes semblables à celle demandée par ce bill.
Si cette compagnie a l'intention d'exécuter les tra-
vaux, il n'est que raisonnable d'exiger qu'elle com-
mence dans le délai de 2 ans. Il serait injuste pour
les populations de ces districts, et aussi pour les
compagnies qui ont déjà des chartes, d'accorder à
cette compagnie un délai de plus de deux ans.

M. TISDALE : Citez les deux dispositions, et le
comité pourra choisir.

M. MAssox.

M. MASSON : Sur la demande du ministre des
Chemins de fer, je mettrai deux ans dans mon amen-
dement.

M. MACLEAN (York): Cela ne règle pas la
difficulté ; je préfère la disposition de l'honorable
député (le Monck.

M. WILSON! L'honorable député <le Monck
m'a demandé le m'occuper le ce bill, Le seul
changement qu'il désire, c'est l'addition du mot
" chacun " après le mot " tant. "

M. SUTHERLAND : Afin qu'il soit clairement
établi que la charte ne sera annulée que pour les
lignes non commencées.

M. HAG«ART: L'Acte des chemins de fer
exige une dépense de 15 pour 100 en deux ans.
Dans son amendement, tel qlue d'abord présenté,
l'honorable député voulait mettre le délai à trois ans
et n'exiger qu'une dépense le 5 pour 100 sur cha-
cune des lignes. Dans ce cas, la compagnie pour-
rait abandonner deux lignes et ne dépenser que 5
pour 100 sur une seule. S'il veut se conformer à
l'Acte des chemins de fer, il devrait, dans le cas de
l'abandon de deux lignes, dépenser 15 pour 100 du
capital sur la troisième ligne, mais il n'est pas tenu
à cela par son amendement.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il s'agit du
sous-amendement. L'honorable député de Grey a
modifié son amendement en substituant deux ans
à trois ans.

Le sous-amendement est rejeté.

M. SUTHERLAND: Il est évident, d'après
l'amendement de l'honorable député de Lennox
(M. Wilson) que le comité sera prêt à l'appliquer à
chaque embranchement.

M. HAGGART : L'amendement (le l'honorable
député de Norfolk-sud veut obliger les auteurs du
M11 de construire ces trois sections. S'ils veulent
n'en construire qu'une seule et y placer tout leur
capital, leur charte est annulée.

M. SUTHERLAND: L'amendement que pro-
pose Phonorable député de Lenuox déclare claire-
ment, je crois, que ce n'est que sur les sections sur
lesquelles on ne fait pas de travaux que les droits
se trouvent ainulés. Ces trois sections sont des
ligues différentes. D'après le bill tel qu'il existe
actuellement, la compagnie peut construire sa ligfie
jusqu'à Waterloo, et alors, garder sa charte et em-
pêcher qui que ce soit de construire l'autre ligne.

M. MASSON : Il n'y a aucun doute que l'amen-
demnent dont parle l'honorable député de Lennox-
ajoutant au mot " tant " le mot " chacun "-ferait
disparaître mon objection, pour ce qui a trait à
l'achèvement de la ligne; mais je n'ai jamais appuyé
sur ce point ; il s'agit du commencement des tra-
vaux. Si nous construisons 40 milles sur une ligne
et 20 milles sur une autre, et ne faisons aucun tra-
vail sur la troisième, notre charte serait annulée
en dépit de l'amendement. Ce i'est pas l'intention
du comité de nous infliger cette pénalité.

M. SUTHERLAND: Ajoutez les mots qu'il
faut pour rend-e la chose claire.
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31. MASSON : Comme moi, vous les avez désap-
prouvés. Si l'on tient à imposer une semblable
pénalité, je retirerai le bill.

M. TISDALE : Si vous aviez pris trois chartes
au lieu d'une seule, il aurait fallu commencer les
trois lignes. Mais si la compagnie juge à propos
(le ne prendre qu'une charte, elle doit endosser la
responsabilité ordinaire, Avec trois chartes, il ne,
sutfirait pas de dépenser 5 pour 100 seulement,
mais 15 pour 100 dans le délai de trois ans. Ce bill
donne à la compagnie le privilège de construire un,
deux ou trois chemins.

M. EDGAR : S'il existe virtuellement trois char-
tes, il est assez justeque la compagnie soit obligée de
construire, ou de perdre ses droits. Mais je ne
pense pas que l'amendement ait cet effet. Il me.
semble que nous voulons tous la même chose et
l'honorable député de Grey-nord (M. Masson) de-
vrait pouvoir touver une expression conforme aux
vues du comité.

M. HAGGART : Mais la difficulté est que les
opinions des deux messieurs sont diamétralement
opposées. L'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale) demande que l'amende pour non construe-
tion comprenne toute la charte, tandis que l'honora-
ble député de Grey-nord (M. Masson) veut qu'elle
s'applique seulement aux parties du chemin non
construites.

M. TISDALE : Je consentirai à ceci: ainsi que
je le prétends, il y a viruellement trois chartes
dans une, ainsi, au lieu de souscrire $200,000 et
payer 10 pour 100, que les actionnaires souscrivent
$600,000 et paient 10 pour 100. Mon objection est
la même aujourd'hui que devant le comité des Che-
mins de fer, bien que, comme président, jeaie dit
peu de chose. L'usage est d'accorder une charte
pour tant de milles, ligne principale et embranche-
ments, et d'imposer pour condition qu'un capital
social proportion.né à l'importance de l'entreprise
sera souscrit et que tant pour cent sera payé. Faites
la même chose dans le présent cas, et je n'ai plus
d'objection. Il pourra commencer dans le délai de
trois ans et construire dans le délai de cinq ans.
SU veut avoir trois petites souscriptions, qu'il ne
le fasse pas de cette manière inaccoùtumée, niais
(1u'il prenne la responsabilité des trois chartes. S'il
désire réellement construire les trois chemins, qu'il
les commence tous les trois. Ce n'est qu'un moyen
pour éluder les règles ordinaires de notre comité,
de manière à permettre à la compagnie de souscrire
un petit capital, pour construire une petite section
et ensuite un peuplus pour en cohstruire une autre,
tout en détenant le territoire pour empêcher d'au.
tres compagnies de construire.

Je dis que c'est inacceptable, car il n'y a pas-un
précédent pour justifier ce moyen dans aucune
charte de chemin de fer accordée par la Chambre.

'est ce qui me fait croire que c'est une charte de
spéculation, et que ce n'est qu'une manière de déte-
nir une partie du pays pour des ßns de construc-
tion de chemin de fer, au moyen d'une petite
souscription et d'un paiement encore plus petit.

M. DAVIES (L.P.-E.) : J'ai cru dès le commen-
cement que les promoteurs de ce bill auraient dû
s'adresser à la législature locale, au lieu de venir
<levant ce parlement. Tout ce que je peux dire,
c'est que si cette compagnie s'adresse à ce parlement
et qu'elle demande et obtienne cette concession,

elle ne doit pas s'opposer à ce que le parlement lui
impose des conditions qui garantissent l'exécution
de l'entreprise. C'est absurde d'accorder ces con-
cessions et le considérer les intéressés comme
ayant des chartes de spéculation qu'ils peuvent
vendre, aliéner, ou changer au détriment du public
en général. Je suppose que le parlement accorde
ces privilèges, parce qu'il croit que la compagnie va
construire le chemin. Si elle n'a pas l'intention de
le construire, pourquoi vient-elle nous demander
ces concessions ? Si elle a l'intention de le cons-
truire, je pense qu'elle a fait des arrangements qui
assureront l'exécution de l'entreprise. Si elle
n'obtient les chartes que pour les vendre plus tard,
le parlement ne doit pas être partie à la spécula-
tion. Je ne crois pas qu'il y ait quelque chose de
répréhensible dans l'amendement. Nous devons
prendre les intérêts du public. On parait trop
vouloir s'occuper du désir des promoteurs. Peu
m'importe l'intention que les honorables députés
ont eue en présentant le bill. J'examine cette
résolution, et elle se recommande d'elle-même à
mon approbation. Je crois qu'elle est dans l'intérêt
public, et qu'elle est juste. Si les promoteurs de
la ligne ont l'intention de la construire, ils ne
doivent pas s'opposer à la condition contenue dans
l'amendement.

M. EDGAR : Ilest regrettablequ'ilexisteun mal-
entendu au sujet de cette affaire. Le comité veut
donner à cette compagnie le chemin de fer, à tort ou
à raison, le droit de construire ce chemin en trois
sections, et on a demandé que 5 pour 100 du capital
soit dépensé sur chaque section dans un délai de
deux ans, sans quoi les privilèges quant à telle sec-
tion seront perdus. Supposons que la compagnie
commence les travaux et qu'elle termine à moitié
deux des sections, et qu'elle ne commence pas la
troisième et qu'elle y renonce, cela ne doit certai-
nement pas lui enlever le droit de parachever le
reste le ces sections sur lesquelles elle aura peut-
être dépensé la moitié de ses capitaux. Si je com-
prends bien, je crois que ce sera l'effet de l'amende-
ment présenté par l'honorable député de Monck,
tel qu'il est rédigé. Je ne crois pas que ce soit
l'intention, mais j'avoue qu'il est presque impos-
sible de critiquer et de rédiger exactement des
amendements à un bill en comité général. Si l'ho-
norable député veut laisser le bill en suspens, nous
pourrons rédiger un article convenable et nous
saurons ce que nous faisons.

M. MASSON : Je ne dirai pas que le résultat de
l'autre motion m'a surpris, parce que je comprends
qu'on a cru que la confiscation s'appliquait à une
ligne seule. La motion a été rejetée, et la seule
différence entre les deux motions, c'est que la con-
fiscation s'appliquera seulement aux sections non
commencées. Je sais que l'honorable député de
Monck désapprouve une semblable intention, mais
que ce soit on non l'interprétation, l'article peut
être interprété dans ce sens. Il est imprudent
d'accepter une charte avec un doute semblable. Si
l'honorable député veut remplacer le mot " cha-
cune " par "quelqu'une," dans la première ligne de
son amendement, je consentirai à ce qu'il soit versé
15 pour 100 du capital social, c'est-à-dire $10,500 ;
et à condition, aussi, àu'il retranche le mot " cha-
cune" dans la quatrième, ligne. L'amendement
sera alors rédigé comme suit:

Si la construction de queIu'une des lignes mention-
nées aux alinéas a, b et c de liarticle 3 de cet acte n'est
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pas commencé, et si une somme équivalent 1 15 pour 100
du capital social n'est pas dépensée dans les deux ans de
la sanction du présent acte, ou si chacune des dites lignes
n'est pas terminée et en exploitation dans les cinq ans de
la sanction du présent acte, les pouvoirs conférés par cet
acte cesseront et seront périmés et de nul effet, à l'égard
de toute partie de chacun des dits chemins de fer qui
sera alors inachevé.

M. EDGAR : Je ne pense pas que nous puissions
faire quelque chose de satisfaisant avec toutes ces
résolutions compliquées. Je demanderai à l'hono-
rable député de laisser lever la séance du comité, et
nous sommes assez d'accord sur ce qu'il y a à faire
et quelques-uns d'entre nous pourraient se réunir et
faire ce travail.

ACTE POUR FAIRE DRO1T À JULIA ETHEL
CHUTE.

M. TAYLOR: Je propose que le bill (nO 139)
faisant droit à Julia Ethel Chute, soit lu une
deuxième fois.

M. MACLEAN (York): En votant pour la deux-
ième lecture du bill, je donne avis que si je suis dans
cette chambre l'année prochaine, je présenterai un
bill à l'effet de donner à la cour de VEchiquier juri-
diction dans les cas de divorce, sur le même prin-
cipe qui constitue la cour de divorce en Angleterre.

Le bill est lu la deuxième fois, sur division.

M. MASSON: J'ai réussi, je crois, à trouver ce
qu'il faut ; voici l'amendement: C S

LACS.
Si la construction de quelqu'une des lignes mentionnées

aux alinéas (a), () et (c) de l'article trois du présent acte
n'est pas commencée, et si une somme équivalant à quinze
pour cent du chiffre total du capital social n'est pas dé-
pensé dans les deux ans de la sanction du présent acte, les
pouvoirs conférés par l'Acte das chemin de fer et le pré-
sent acte seront périmés, nuls et de nul eifet à l'égard de
celles de ces lignes qui ne seront pas alors commencées.

M. DAVIES (I. P. -E.): En d'autres termes.
nous n'exigeons et n'avons aucune garantie que la
compagnie construira ces lignes.

M. MASSON : Nous prenons les 15 pour 100 en
entier.

L'amendement se terminera comme suit

-ou si quelqu'une (les dites lignes, ou quelque partie de
ces lignes, n'est par terminée et en exploitation dans les
cinq ans de la sanction du présent acte, les pouvoirs con-
férés par l'Acte des chemins de fer et le présent acte
seront périmés, nuls et de nul effet à l'égard de toute
partie du dit chemin de fer qui ne sera pas alors terminée.

M. EUGAR : Le ministre des Chemins (le fer
est-il satisfait de cet amendement?

M. HAGG ART : Je ne sais pas si cela signifie 15
pour 100 de tout le capital du chemin de fer, ou 15
pour 100 du capital de cette ligne particulière.

M. MASSON : 15 pour 100 du capital entier.

M. TISDALE: Mettez "de tout le capital
actions."

M. MASSON: Ce sera maintenant " 15 pour
100 de tout le montant du capital-actions."

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et passé.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (i° 132) à l'effet de faire revivre et (le nodi-
fier les actes permettant à la cité de Winnipeg d'uti-
liser le pouvoir hydraulique (le la rivière Assini-
boine.-(M. Martin).

Bill (n0 82) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Kingston à Peinbroke.-(N. Metcalfe).

Bill (n 117) concernant la chambre de commerce
du district de Montréal.-(M. Lépine).

(En comité.)

Bill (n° 34) concernant la Compagnie du chemin
<le fer de Toronto, Hamilton et Buffalo.-(M.
Coatsworth).

M. MAssoN.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme de nouveau ei comité les subsides.

M. ALLAN: M. l'Orateur, je désire dire quel-
ques mnots au sujet des pêcheries des grands lacs et
de la politique suivie par le gouvernement à cet
égard. Vous vous souvenez que j'ai soulevé cette
question à la dernière session du parlement. En
cette circonstance, le temps que j'avais à ma dispo-
sition avant six heures était très restreint, et je
n'ai pas pu discuter le sujet aussi longuement que
je le désirais. Le ministre de la Marine et des
Pêcheries de cette époque m'a répondu par un
discours très long, passant en revue et justifiant sa
politique coicernant les pêcheries. L'honorable
ministre a été très fier de ce grand discours, car il
l'a fait mettre en brochure et distrihuer en grand
nombre dans les districts de pêche. J'en suis
content, car sa justification n'en était pas une, et le
publie a pu voir qlue rien ne justifiait la politique
extraordinaire et ruineuse du gouvernement au
sujet des pêcheries.

Le discours de l'honorable ministre était carac-
téristique--nêlé d'extravagance dans le ton et de
négligence dans l'exposé des faits. De fait, toutes
les déclarations faites par l'honorable ministre
étaient absolument dénuées le fondement. La
plus importante de ses déclarations était que nos
pêcheries avaient été ruinées, ce qu'il attribuait à
la pêche excessive dans les eaux canadiennes. Si
cette assertion était fondée, elle ferait disparaître
dans une grande mesure le sujet de plainte contre
cette politique, plainte qui ne date pas d'aujour-
d'hui, mais de plusieurs années passées. On s'est
plaint que les Canadiens n'avaient pas la permis-
sion de pècher-qu'ils n'étaient pas autorisés à
jouir des bénéfices du grand commerce qui se faisait
depuis plusieurs années dans les pêcheries du lac
Erié.

Pêche excessive! L'assertion est absurde.
L'examen le la statistique des pêcheries le prou-
vera. Si nous examinons l'état comparatif de la
pêche sur les deux côtés du lac, que voyons-nous?
Nous voyons que dans le cours de vingt ans, les
pêcheurs américains ont pris, sur le côté américain
du lac Erié, 800,000,000 de livres de poisson de
plus qu'il ci a été pêché sur le côté canadien.

Les honorables députés (le la Nouvelle-Ecosse
peuvent comprendre l'importance de ces chiffres.
Eh bien ! il faudrait la pêche entière des 24,000
pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse pendant huit ans
pour former cet excédant. La pêche annuelle sur.
le côté américain du lac Erié a été le double de
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toute la pêche des pêcheurs canadiens sur tous les
lacs-le 'ac Supérieur, le lac Sainte-Clair, le lac
Huron, le lac Erié et le lac Ontario. Les pêcheurs
américains ont pris huit poissons contre un, et cela
a lieu depuis 1870,-et de fait, durant toutes les
années passées dont nous avons la statistique. Le
peuple proteste contre cette politique depuis des
aunées. D'année en année, on a signalé le fait que,
à cause le la politique du département des Pêcheries,
un commerce immense et profitable a été presque
entièrement abandonné aux Américains. Et cepen-
dant, le ministre de la Justice a eu l'audace de se
lever lans cette Chambre et de dire que nos pêche-
ries sur le lac Erié out été ruinées par la pêche
excessive. Il a déclaré que pas un député de la
région du lac Erié ne se lèverait pour dire que les
pê)cheurs des deux côtés du lac Erié se sont opposés
avec succès à l'agression faite contre eux d'année
en année. Il n'y a pas en d'agression, il n'y a pas
eu de pêche excessive sur le côté canadien du lac
Erié. Le fait même que les pêcheurs américains
ont pris cette quantité énorme de poisson de plus
que les pêcheurs canadiens, et qu'ils continuent à
prendre aujourd'hui entre quarante et cinquante
millions de livres de poisson de plus que les pêcheurs
canadiens, prouve amplement l'assertion que j'ai
faite. Or, si les Américains n'ont pas pris un seul
poisson dans le lac Erié, ils sont en avant de nous
de 100 ans dans la pêche depuis les vingt dernières
années; c'est-à-dire, qu'il faudrait 100 ans aux
pêcheurs canadiens pour prendre autant de poisson
que les Américains en ont pris depuis vingt ans.
Et cependant, le ministre de la Justice nous dit
qu'il y a eu pêche excessive sur notre côté. Nos
pêcheries sont aussi bonnes que les leurs ; on pré-
tend qu'elles sont meilleures. Dans les eaux qui
divisent les deux pays, nous avons un intérêt égal;
et si nous examinons la statistique- et c'est néces-
saire pour se former une idée juste sur toute la
question-nous constaterons par les chiffres que le
Canada a eu une part très inégale dans la produc-
tion (les pêcheries.

C'est un fait évident, d'après la statistique con-
cernant les différents lacs. Prenons le lac Erié. La
pêche sur les deux côtés du lac Erié, en 1880, 1885
et 1889, années dans lesquelles nous pouvons com-
parer nos chiffres avec ceux que nous fournit le
recensement des Etats-Unis, se répartit comme
suit:

10...................
18 5.....................
18 9........................

Totaux.............

Canada.
Liv.

2,008.600
7,654,727
9,625,754

19,289,081

E.-U.
Liv.

29,087,300
51,456,517
63,557,332

144,101,149
La moyenne durant ces trois années a été de

6,429,694 livres pour le Canada, et 48,033,716 livres
pour les Etats-Unis ; soit presque huit fois plus
élevée que la moyenne en Canada. Prenant cette
mioyenune de la pêche durant ces trois années pour
base, le chiffre total de la pêche entre 1880 et 1889
imclusivement, à été comme suit :

Liv.
Canada ................................ 64,296,940
Etats-Unis............................ 480,033,716
Excédant en faveurdes Etats-Unis du-

rant les dix années.................. 415,736,776
109

L'excédant en valeur, d'après la règle admise par
le ministère de la Marine et des Pêcheries, serait
de $20,000,000 à peu près. Les Américains ont pris
plus de poisson dans le lac Erié en dix ans, que les
Canadiens peuvent en prendre durant soixante et
dix ans, sous le régime de cette politique du gouver-
nement. Et en présence de ces chiffres, nous avons
entendu l'honorable ministre de la Justice nous dire,
l'année dernière:

Tout ce que l'on dit de la statistique des ports du lac
Erié, côté des Etats-Unis, ne veut rien dire, cari'ai cité des
t4moignages pour prouver que les pêcheries du lac Erié,
où l'on a permis aux gens de pécher ad libitum, sans res-
triction, est déjà une chose du passé; et puisque l'hono-
rable député lit cette statistique, je vais lui dire sur quoi
elle repose, et je vais lui donner une bonne autorité. Il
s'agit dans cette statistique du poisson canadien. Ces
pêcheries ont pris une importance considérable depuis
l'adoption du bill McKinley, et, qu'avons-nous vu? L'ho-
norable député nous l'a dit en partie. Il nous a dit que
nos pêcheries sont en grande partie entre les mains des
commerçants de poisson de Buffalo, et cela, à cause de
circonstances sur lesquelles nous n'avons virtuellement
aucun contrôla.

Voilà une déclaration remarquable. Les chiffres
actuels font voir que l'écédant en dix ans est de
plus de 400,000,000 de livres, et les chiffres que j'ai
fournis à la Chambre en cette occasion existaient
avant l'adoption et l'application du tarif-McKinley ;
et si nous tenons compte de chaque livre de poisson
enregistrée, vu que le ministre a dit que plusieurs
tonnes de poisson avaient été expédiées aux Etats-
Unis et enregistrées, cela aurait très peu d'effet sur
la statistique que j'ai fournie. Notre pêche a été
de sept ou huit millions de livres seulement, celle
des Américains, soixante millions de livres, et l'ho-
norable ministre nous dit froidement que la statis-
tique indiquant l'exportation -du poisson 'se com-
pose de notre poisson enregistré sous le régime du
tarif -McKinley. Eh bien ! l'extravagance de l'as-
sertion de l'honorable ministre est réellement
étonnante. Il est difficile de comprendre comment
un ministre de la Couronne peut faire de semblables
assertions.

Mais la statistique fournie par les livres bleus a
un côté plus grave. Tous les ans, nous avons vu
ces chiffres au sujet de nos pêcheries, inscrits avec
l'autorisation, sans doute, du ministre de la Marine
et des Pêcheries. Dans les livres bleus, en présence
de ces chiffres qui sont des chiffres actuels et réels,
on cherche à faire voir que la prétention que les
Américains ont un avantage dans les pêcheries des
lacs, est dénuée de fondement. Je constate qu'il y
a des comparaisons fausses dans les livres bleus de
1890, 1891 et 1893. Je demanderai à l'honorable
ministre coninent il peut justifier des états compa-
ratifs comme les suivants. Il évalue le hareng
américain à 1 centin la livre et le hareng canadien
à 3 centins la livre. Le poisson blanc canadien est
évalué à 8 centins la livre, et le poisson blanc amé-
ricain, pris dans les mêmes eaux et qui vaut réelle-
ment plus, parce qu'il est sur le marché même où
il se vend, est évalué au tiers de sa valeur, et c'est
ainsi que la statistique relative à nos pêcheries a
été préparée d'année en année. Pour qu'il n'y ait
pas de malentendu à ce sujet, je vais lire le livre
officiel, et je constate que des relevés semblables
ont été insérés dans les différents livres officiels
durant trois ou quatre ans.
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Pêche et valeur du poisson des deux côtés <les grands
lacs en 1880, 1885 et 1889.

Année,

1880.

Canada ............ . .
Etats-Unis...............

1885.

Canada ..................
Etats-Unis...............

1889.

Canada ... . .......,
Etats-Unis ..... .........

Quantité'.

Liv.

11,473,000
45,600,000

27,378,180
76,423,728

29,198,359
91,076,624

Valeur.*

416,791
984,500

nistre a représenté cette pêche comme une baga.
telle, et il s'est exprimé comme suit:

Afin de présenter la question sous son jour le plus écla-
tant, l'honorable député, comme je l'ai dit, nous a parlé
d'une étendue d'eau comparativement petite, où trèspen
d'hommes ont été employés à aire la pêche La valeur
de cette pêche s'est montée à peu de chose. C'est là leur
plus grand motif de plainte, et ce qu'il nous donne comme
une preuve de la gravité de leur grief. Je leur réponds
en leur disant que, bien que la question ait été soulevéeà une date moins avancée et que nous soyons mainte.
nant dans le mois de juin, j'ai encore à apprendre qu'il y
a un seul pêcheur qui puisse se plaindre d'avoir été
ruiné ou gêné en quoi que ce soit par l'application d'un
règlement qui, du reste, est judicieux et nécessaire.

Voilà encore une assertion des plus risquées.
1,268,551 L'honorable ministre nous dit qu'il a encnre à
1,813,08 apprendre qu'il y a une seule personne qui puisse

se plaindre d'avoir été lésée par l'application
d'tu règlement judicieux et nécessaire. Eh bien!
cette assertion est quelque peu obscure. Si les

1,816,462 régleients étaient judicieux et nécessaires, aucun
1,827,248 pêcheur n'aurait à en sotiffrir; mais le fait est que

___ chacun des règlements relatifs à nos pêcheries, a

* Suivant le rapport du ministère de la Marine et
des Pêcheries pour 1891.

Je désire attirer l'attention de la Chambre sur la
manière dont cette statistique est piéparée. En
1880 toute la pêche sur le côté canadien des lacs, a
été de 11,473,000 livres de poisson, dont la valeur,
d'après le ministère de la Marine et (les Pêcheries,
s'est élevée à $416,791. La pêche sur le côté amé-
cain (les lacs à été (le 45,600,000 de livres, et la
valeur, d'après le, même ministère, le $984,500.
En 1885, les pêcheurs canadiens ont pris 27,378,150
livres de poisson ; valeur, $1,208,551, et les Ainéri-
cains ont pris 76,423,728 livres, valeur, $1,813,078.
En 1889, les pêcheurs canadiens ont pris 29,198,359
livres de poisson, valeur, $1,816,462, et les Etats-
Unis, 91,076,624 livres, évaluées à $1,927,214. Or,
en 1880, 11,000,000 de livres de poisson canadien
ont été évaluées à la moitié autant que 45,000,000
de livres du même poisson pris sur l'autre côté du
lac. En 1885, 27,000,000 le livres de poisson
canadien ont été évaluées à deux-tiers autant que
76,000,000 de livres <le poisson américain, et en
1889, 29,000.000 de livres de poisson canadien ont
été évaluées à presque le même chiffre que 91,000,000
de livres <le poisson américan, or $10,000 de moins-

Ces chiffres ont quelque chose d'extraordinaire.
J'y ai attiré l'attention de l'honorable ministre à
la dernière session. L'honorable ministre, je sup-
pose, peut dire à la Chambre tout ce qu'il voudra,
mais il est impossible de l'empêcher d'agir ainsi;
mais voilà que les livres offeiels du Canada sont pré-
parés dans un but particulier, et de propos déli-
béré, car ces fausses représentations paraissent
dans chaque livre ofBciel. J'aimerais savoir coin-
ment l'honorable ministre peut se justifier d'éva-
luer le hareng à 3 centins la livre, quand il est
évalué à 1 centin aux Etats-Unis, et le poisson
blanc à 8 centins, quand le prix courant est de $4,
ou pas plus de 4ý centins ; la truite à 10 centins,
quand le prix du gros est de $4. Evidemnent, la
statistique relative aux pêcheries est ainsi préparée
pour faire une impression favorable, et le poisson
américain est évalué à un tiers de moins que le pois-
son canadien.

J'ai parlé des pêcheries du lac Erié. Une bonne
moitié de la pêche faite sur ce lac, se fait presque
vis-à-vis du comté d'Essex. Mais l'honorable

M- ALLAN.

pêcheurs.
L'honorable ministre a réduit le type des rets à

mailler. Il faut à peu près autant d'hommes pour
pêcher avec un filet à enclos qu'il en faut pour dix
de ces filets. Cependant, la politique du ministre
autorise seulement l'usage d'un seul filet à enclos.
Le résultat sera <ne.les opérations de nos pêcheurs
se trouveront réduites et ils ne pourront pêcher
a% antageusement. Quatre hommes peuvent des
servir dix filets à enclos. Voilà pour un des règle-
ments qui nuisent à os pêcheurs.

Pour ce qui regarde les rets â mailler, le départe.
ment alloue seulement 6,000 verges de filets à
mailler à un bateau de pêche. Or, l'honorable
ministre doit savoir que ce règlemet n'est pas
observé dans 75 cas sur 100. Les pêcheurs ne
pourraient vivre s'ils l'observaient à la lettre.

La quantité (le filets à mailler atttachée aux
remorqueurs a été aussi réduite à 12,000 verges, et
l'on sait fort, M. l'Orateur, lue les remorqueurs
traînent actuellement avec eux une quantité <le
filets deux ou trois fois plus grande. L'honorable
ministre le sait, sans doute. Le règlement est
donc violé sur tous nos lacs. Le département a
été mis en demeure dernièrement de nier ce fait.
Une correspondance a été publiée dans le (ew le
Toronto, au sujet des fraudes -commises par les
pêcheurs et l'auteur s'exprime comme suit:

M. le rédacteur du Neos,-Après avoir été, pendant
longtemps, membre du parti conservateur; aprèsavoir
occupé méme une position importante dans les conseils
de ce parti, mon devoirest d'avertir le département des
pêcheries que la manière dont on s'y prend -actuellement
pour obtenir l'appui des électeurs, lors des élections pro-
chaines, forcera tous les amis de la liberté, à quelque
parti politique qu'ils appartiennent, de s'unir pour ren-
verser un gouvernement qui paraît déterminé à effacerles
derniers vestiges de la liberté et du sentiment d'équité bri-
tanniques, et à réduire une classe importante de notre
population à un état de servitude politique inconnue dans
tout autre partie de l'Empire.

Or, M le rédacteur, je vais mettre sous les yeux de
vos lecteurs, aussi brièvement que possible, un aperçu du'
p rojet auquel j'ai fait allusion, et fournir au ministre des

êcheries l'occasion de contester l'exactitude de mon
exposé. S'il nie, mon but sera atteint, vu que ce sera
l'indice que le programme actuel sera abandonné.
D'après la loi actuelle, tous ceux qui ont obtenu des
permis pour se servir de rets à mailler, sont autorisés à se
servir de 6,000 verges de filet pourleurs bateaux à voiles et
de 12,000 verges pour leurs remorqueurs. Or, cette quan-
tité est considérée par tous les pêcheurs comme une
absurdité, vy qu'elle est trop petite; vu qu'elle ne permet

3459 [c0mMuNEsý 3460

étAuneenrav etun case lenere o-p



[5 JUILLET 1895)

pas d'effectuer une capture suffisante pour faire seule-
ment face aux déboursés, et, cependant, le département
a délibérément refusé d'amender la loi, bien que la chose
]li ait été fréquemment demandée.

Et pourquoi ?-Simplement, parce que le ministre a
résolu de tenir les pêcheurs à la merci du gouvernement.
or, un l'ait qui ne peut être nié, c'est Qu i n' y a paý un
pécheur sur le lac Huron, ou la baie <eorgienne, qui ne
se serve pas d'une quantité de flets quatre fois plus con-
sidérale que la quantité autorisée par la loi. Le départe-
ment des Pêcheries osera-t-il nier ce fait? Je nele crois
pas. Il n'osera pas nier non plus que les inspecteurs des
pêcheries et les politiciens conservateurs aient conseillé
aux pêcheurs de ne pas tenir compte de la loi, et de se
servir de toute la quantité de filets qu'il leur plaira de se
procurer. Ce conseil a été donné en représentant auxs
pécheurs qu'il devaient en retour manifester leur grati-
tude en appuyant le gouvernement actuel.

Et ainsi de suite. Mais ce que je veux faire res-
sortir, c'est qu'il est notoire que l'on emploie une
bien plus grande quantité de filets que celle qui
est autorisée par les règlements du département.
J'ai consulté sur ce sujet plusieurs pêcheurs expé-
rimentés, et ils m'ont dit qu'il était tout simple-
ment impossible de faire une pêche rémunératrice
avec une quantité de filets autorisée par le départe-
ment. Ils seraient tout simplement obligés d'aban-
donner la pêche avec les rets à mailler, si on les
astreignait à cette quantité de filets.

J'ai déjà parlé des effets nuisibles du règlement
relatif avec rets à enclos, Tout vis-à-vis du
comté d'E]ssex, où on permet à nos pêcheurs de ne
se servir qlue d'un filet, si ce n'est dans quelques
cas privilégiés, il n'y a pas moins de 33 filets à
eulos attachés à la même corde. On se plaint
beaucoup de cet état de choses. J'ai attiré l'at-
tention du ministre sur un cas particulier, celui
d'un nommné Black. C'était un ,pauvre pêcheur
qui avait préparé un second rets à enclos sur la
promesse d'un permis qui lui avait été faite par
l'inspecteur des pêcheries, et avait dépensé pour
ce rets à peu près $300 on 8400, ce qui est une
somme considérable pour un pêcheur; maislepermis
lui fut refusé subséquemment. J'ai visité plusieurs
fois le département et exposé led faits au ministre,
et ce fut longtemps après ma visite, que le permis
fut accordé à Black. Il fallut produire des affida-
vits pour prouver que la promesse du permis avait
été faite, bien qu'il y eût, dans le même temps,
visavis lu comté d'Essex, 20 et jusqu'à 33 filets à
enclos attachés à la même corde.

Le lac, vis-à-vis du comté, est, je pourrais dire,
entouré de filets. On (lit qu'il n'y a pas moins de
700 illes de filets tendus sur le côté américain du
lac Erié, et tout cela se trouve virtuellement dans
les mêmes eaux que les nôtres, puisque si un pois-
son n'est pas pris sur un côté du lac, il tombe dans
les filets le l'autre côté.' Cependant, malgré ces
circonstances, nous avons vu le ministre hésiter;
nous l'avons vu marchander avec le pauvre pêcheur
que nous avons nommé, il y a un instant, et il lui
a fait perdre, par ses hésitatiqus, presque toute une
saison de pêche avant de lui accorder le permis de
tendre un second filet à enclos.

Un autre grief, M. l'Orateur, se rattache aux
permis. Un honoraire de $50 est exigé pour un
simple filet à enclos. Trente-deux hommes peuvent
desservir 80 filets à enclos. Or, d'après le tarif
actuel, trente-deux hommes paieraient une somme
plus élevée en honoraires que -ce qui est payé par
24,000 pêcheurs de la. Nouvelle-Ecosse. Je n'irai
pas jusqu'à dire que nous devrions renoncer à tout
honoraire sur les permis. Je ne voudrais pas enle-
ver les pêcheries à la régie du gouvernement'; mais
je trouve que le mode de patrouille actuel sur les
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lacs, qui coûte $20,000 par année, est trop dispen-
dieux

Une autre théorie de l'honorable ministre et de
ceux qui le renseignent, c'est que le poisson
demeure dans les eaux canadiennes, et que les
restrictions imposées actuellement sont faites dans
l'intérêt des pêcheurs et du peuple canadiens. S'il
en était ainsi, si le poisson restait dans nos eaux,
la politique adoptée serait justifiable. Mais je le
demande à l'honorable ministre : oû, pour égaler
l'excédent de la capture des pêcheurs américains,
depuis 20 ans, trouvera-t-on les 800 millions de
livres de poisson dont j'ai déjà parlé? Mais, M.
l'Orateur, si la théorie de l'honorable ministre, que
le poisson demeure dans les eaux canadiennes, était
exacte, et que ces 800 millions de livres de poisson
restent ici, il faudrait conclure que les eaux cana-
diennes fourmillent de poisson, et que nos pêcheries
ne se dépeuplent pas du tout. C'est une réponse
péremptoire aux assertions et aux arguments de
l'honorable ministre.

Un autre point à examiner est celui relatif au
poisson blanc. L'honorable ministre a dit dans
son discours:

Quel était la principale péche sur le lac Erié, il y a
quelques années? C'était celle du poisson blanc C'était
le.poisson blanc qui était envoyé sur le marché améri-
rai; c'était cette pêche qui rapportait de l'or aux
pêcheurs sur les deux côtés du lac. C'est un poisson de
qualité supérieure et d'une grande valeur. Mais il n'y a
Deus de pêche de poisson blanc, au.ourd'hui, sur le lac
trié.

Cet énoncé est corroboré par le rapport du
département de la Marine et des Pêcheries pour le
dernier exercice. Ce rapport contient un mémoire
du capitaine du Petrel, qui dit qu'il n'y a plus, à
bien dire, aujourd'hui, de poisson blanc dans le lac
Erié.

Je voudrais savoir du ministre où notre poisson
blanc est allé. On dit qu'il fraie dans nos eaux ;
que le poisson blanc peut se trouver en plus grande
quantité sur le côté canadien, et, cependant, on
affirme, d'autre part, qu'il n'y a plus de poisson
blanc, aujourd'hui, dans le lac Erié. L'honorable
ministre a oublié que le rapport du capitaine du
Petrel était une réponse à sa propre prétention, que
le poisson canadien demeure dans les eaux cana-
diennes. Je lui dirai, moi, où le poisson blanc est
allé. Je lui ferai voir par des chiffres que les
pêcheurs américains ont fait une capture de poisson
blanc tout aussi excessive que l'a été leur capture
d'autres poissons.

Voici un tableau qui le prouve":

Quantité de poisson blanc capturée sur les deux côtés
du lac Erié durant les années suivantes:

Canada. E.-U.
Liv. Liv.

180.. ................... 20.5,600l 3,3M.,800
1885 ... ......................... 186,080 3,.531,&5W
1889................................... 306,213 3,323,772

Totaux.............. .. 697,893 10,189,427
Ces chiffres démontrent que, sur le lac Erié sen-

lement, la capture du poisson blanc par les pêcheurs
américains a été de 13 fois, plis grande, environ,
que la capture de nos propres pêcheurs. Pendant
la période de 1880 à 1889, en prenant les années
que je viens de donner comme base de mon calcul,
nous aurions le résultat suivant : Canada, 2,326,310
livres.; Etats-Unis, 30,631,420 livres. Valeur,:
Canada, $189,104 ; Etats-Unis, $2,450,530.

Si les Américains n'avaient pas pêché le poisson
blanc du lac Erié, il faudrait à nos pêcheurs, dans

3Wl 3462



3463 [COMMUNES] 3464
la mesure qu'il leur est permis de pêcher, il leur
faudrait, dis-je, 130 années de pêche pour pouvoir
capturer la quantité prise dans le cours de dix ans
-1880-1890-sur le côté américain du lac.

Or, je voudrais savoir maintenant où se trouve
le poisson blanc, s'il ne traverse pas sur le côté
américain ? Il est évident, d'après ces chiffres, que
le poisson blanc du lac Erié a été capturé par les
pêcheurs américains, et que la pêche n'a jamais été
excessive sur le côté canadien du lac.

L'honorable ministre, parlant des pêcheries de
l'autre côté, dit:

Ceux qui les exploitent se trouvent en présence d'une
ruine inévitable. J'ai la preuve officielle que leur capi-
tal est dirigé vers l'ouest; que six ou sept cent mille
piastres ont été perdus dans les opérations de pêche
durant la dernière saison, et que ceux qui sont encore
dans cette industrie, s'efforcent d'échapper à une ruine
totale en transportant leurs appareils surle lac Supérieur
et même plus loin, à l'ouest, sur le lac des Bois.

En effet, M. l'Orateur, il n'y aucun doute que les
pêcheurs américains se transportent sur le lac Supé-
rieur et le lac des Bois et, là encore, en comparant
les capturas respectives de ces pêcheurs canadiens,
la différence contre nous, quoique moins grande que
sur le lac Supérieur, est encore très grande.

Pour ce qui regarde, M. l'Orateur, l'opinion que
les fonds de pêche du lac Erié, sur le côté améri-
cain, se dépeuplent, voici une opinion contraire que
nous trouvons dans le Sun, (le NewtYork, laquelle
se lit comme suit:

Aucun des autres grands lacs n'offre des conditions aussi
favorables au poisson que le lac Erié. Ce fait est dû, en
grande partie, d'après les spécialistes en pisciculture, aux
diverses profondeurs des eaux du lac. L'extrémité occi-
dentale est peu profonde et forme une vaste étendue qui
sert de frayère au poisson. L'eau profonde qui se trouve
à l'extrémité orientale, est presqu une retraite illimitée
pour le oisson qui a atteint la moitié de son développe-
ment. La ligne de démarcation entre l'eau profonde et
l'eau basse paraît passer à Cleveland. En effet, à l'ouest
de cette ville, la profondeur de l'eau ne dépasse nulle
part 60 pieds, et la profondeur moyenne est probablement
au-dessous de 40 pieds.

Nous n'avons, M. l'Orateur, qu'à parcourir les
rapports sur les pêcheries du lac Erié, pour nous
convaincre que les pêcheries, même sur le côté amé-
ricain du lac Erié, où la capture a été si grande, ne
se trouvent pas aussi appauvries que le prétend
l'honorable ministre lui-même. En 1893, une com-
mission des pêcherie américaines fit rapport comme
suit, sur la condition des pêcheries du lac Erié:

Bien que ce lac ne vienne qu'au 4e rang sous le rapport de
l'étendue, ses pêcheries sont exploitées sur un grand pied
et sont d'une bien plus grande importance que celles de
tous les autres lacs réunis, sans compter'le lac Michigan.
Une comparaison avec ce dernier lac fait voir que le nom-
bre de pêcheurs sur le lac Erié est de 36 pour 100 plus
grand que sur le lac Michigan; que le capital placé dans
les pêcheries du lac Erié dépasse de 49 pour 100 celui
placé dans les pêcheries de l'autre lac; que la capture,
sur le lac Erié, dépasse de 60 pour 100 la capture sur le
lac Michigan, et qu'il y a une différence de valeur de 17
pour 100 en faveur de la capture sur le lac Erié. Les
pêcheries de ce dernier lac sont considérées comme les
plus importantes qu'il y ait dans les diverses étendues
d'eau douce du monde entier, et il y a peu de lacs, s'il en
est, où en proportion de leur grandeur, la fécondité du
poisson se soit manifestée d'une manière aussi merveil-
leuse Pour donner une idée de la productivité des eaux
du côté américain du lac Erié, on peut faire remarquer
que la valeur de la capture a été, en moyenne, par mille
carré de la surface du lac, de $200, tandis que la moyenne
ne dépasse pas $50 dans tout autre lac de cet ensemble de
nappes d'eau douce et dans trois de ces lacs, la moyenne
est beaucoup moindre.

L'honorable ministre a dit encore,:
Nos voisins américains, dans leurs rapports officiels et

ailleurs, s'accordent à déplorer le dépeuplement rapide
M. ALLA.

de ces pêcheries et la décadence de cette grande industrie.
Ils se sont concertés ensemble chez eux, et ils sont venus
ici discuter avec leurs voisins canadiens sur la question
d'aviser aux meilleurs moyens à prendre pour protéger
les intérêts communs.

Il est notoire, et c'est très malheureux, que felle est la
condition actuelle des pêcheries du lac Erié, -Mais il y
a plus que cela, M. l'Orateur, et c'est sur ce point que
j'attire particulièrement votre attention, et demande
l'api de la Chambre.

La politique que, en dépit de difficultés qu'il me serait
impossible d'exagérer, je me suis efforcé de suivre, a été
l'application rigoureuse de règlements que je considère
comme nécessaires, et qui se trouvent dans les arrêtés du
Conseil relatifs aux nappes d'eau de cette région et par-
ticulièrement du lac Erié. Bien que la production de
nos pêcheries sur ce lac ait diminué, nous n'avons pas
encore atteint le degré d'épuisement qui est signalé du
côté de nos voisins.

Voyons maintenant ce que pensent les Américains
de cette question, et s'ils sont, eux-mêmes, aussi
alarmés que [e prétend le ministre de la Marine et
des Pêcheries ? Un rapport, publié à Lansing,
dans l'Evening.s New.s, de 1895, est ainsi concu :

L'espoir qu'avaient la commission des pêcheries de
l'Etat et plusieurs autres qui croient que les grands lacs
se dépeuplent de poisson, que la législature actuelle
allait adopter une loi protectrice, n'est plus qu'à l'état
de lueur. Un bill à l'efet de transformer le mois de
novembre en une saison prohibée a été discuté pendant
une heure et demie en comité de toute la Chambre, hier
après-midi, et rejeté.

Le principal argument contre ce bill, c'est que les
autres Etats aboutissant aux lacs, n'ont aucune saison
prohibée, et que, jusqu'à ce qu'ils en aient établi une, il
est injuste de suspendre les opérations des pêcheurs du
lac Michigan pendant une saison de l'année.

Telle est la position qui a été prise dans, le
Michigan.

Dans l'Ohio, la même position a été prise. Voilà
les Etats qui sont à proximité de notre frontière, et
il n'y a aucun doute.que s'il ne se prend pas de
poisson d'un côté des lacs, l'on peut en prendre de
l'autre côté.

Je voudrais savoir du ministre, s'il encore d'avis
d'envoyer le professeur Prince sur le rivage du
comté d'Essex. Ce professeur trouverait là, en
grande quantité, de la carpe allemande, poisson qui
fut placé dans les eaux américaines, il y a quelques
années.

C'est un poisson d'eau profonde. Il vient frayer
sur les rives du comté d'Essex, et il est si nom-
breux, que les gens vont, la nuit, en capturer des
quantités si grandes que la presse locale s'en est
émue.

Voilà une preuve positive que le poisson voyage
d'une rive à l'autre des lacs.

Voici une autre preuve que notre poisson blanc
est capturé de l'autre côté du lac Erié par les Amé-
ricains. La même remarque s'applique au dépeu-
plement de nos pêcheries, si elles sont dans la condi-
tion alléguée par le ministre, puisque, depuis trente
ans, les Américains ont capturé pas moins, approxi-
mativement, de 100,000,000 de livres de poisson
de plus que ce qui a été capturé par les Canadiens
sur le lac Erié.

Il faudrait douze années aux 24,000 pêcheurs de
la Nouvelle-Ecosse pour prendre la quantité de
poisson qui a été capturée par les Américains sur le
lac Erié, depuis 30 ans, en plus que la quantité
prise par les Canadiens.

L'honorable ministre dit que nous nous plaçons
à un point de vue étroit'; que nos remarques ne se
rapportent qu'aux rivages du lac Erié. L'effet de
la politique actuelle du gouvernement se fait sentir
partout. En effet, les pêcheurs américains se diri.
gent évidemment du côté de l'ouest, jusqu'au lac
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Supérieur et au lac des Bois. J'ose dire que, depuis
le lac Champlain jusqu'au lac des Bois, dans toutes
les eaux internationales, les Américains, grâce à la
stupide politique de notre gouvernement, prennent
le pas sur les pêcheurs canadiens. Pendant que
l'on entrave nos pêcheurs, ou qu'on ne leur permet
de pêcher que dans une mesure très restreinte, les
Américains tirent d'im nienses profits d'un commerce
énorme.

Les chiffres relatifs au lac Supérieur justifient
cette assertion. Sur cette grande mer intérieure, les
règlemente du département des pêcheries sont sans
doute moins préjudiciables, et il est probable que le
poisson traverse beaucoup moins d'une rive à l'autre
que dans quelques-uns des autres lacs que j'ai men-
tionnés. Toutefois, nous constatons que les pêcheurs

américains font la plus grande partié des opérations
de pêche sur ce lac. Si nous prenons les années 1880,
1885, 1889 comme points de comparaison entre la
capture et la valeur du poisson blanc pris sur les
deux rives du lac Supérieur, depuis dix ans, c'est-à-
dire de 1880 à 1889, inclusivement, je constate que
la moyenne annuelle de la pêche a été comme suit:
Canada, 618,820 livres ; valeur, $49,497 ; Etats-
Unis, 3,575,835 livres ; valeur, $286,053; et pour
les dix années que je viens de mentionner, la pêche
du poisson blanc seulement du côté américain du
lac Supérieur, a excédé de trente millions de livres
la capture canadienne, et, en valeur, la différence
en plus du côté américain a été de $2,300,000 sur
la valeur de la pêche faite du côté canadien. C'est.
à-dire comme suit:

CAPTURE et valeur du poisson blanc pris sur les deux côtés du lac Supérieur-1880, 1885, 1889.

VALEUR TOTALE.

Canada. Etats-Unis. Cents.

Canada. Etats.Unis.

1880.......................... .... 354,000 2,257,000 8 $28,320 00 $180,560 00
1885........... ..... ............. 60o,160 4,571,947 8 48,492 00 365,755 00
1889..................... ..... .... 896,000 3,898,558 8 71,680 00 311,844 00

Total pour trois ans......... 1,856,160 3,578,835 $49,497 00 5286,053 00

D'après cette comparaison, pendant les dix années, au même prix par livre, suivant les chiffres
même du département de la Marine et des Pêcheries, le résultat est comme suit :-Canada, 6,187,200
livres; Etats-Unis, 35,758,350 livres. Valeur totale: Canada, $494,970: Etats-Unis, $2,860,530.

Il faudrait cinquante-sept ans à nos pêcheurs inclusivement,en supposant quenospêcheursobtien-
pour prendre la quantité de poisson capturée sur le draient les mêmes résultats qu'ils obtiennentaujour-
lac Supérieur par les Américains, de 1880 à 1889 I d'hui.

TRUITE capturée sur les deux côtés du lac Supérieur en 1880-1885-1887.

VALEUR TOTALE.
Canada. Etats-Unis.

Canada. Etats-Unis.

Liv. Liv., Prix. $ $
1880.. .......................... ....... 312,800 1,464,750 10 ets. 31,280 146,475
1885.............. .. .............. ... 911,570 3,488,177 " 91,157 348,817
1889.............. ...................... 1,020,500 3,366,724 " 102,050 336,672

2,244,870 8,319,651 ...... 224,487 831,964
Moyenne de la capture annuelle de la truite dans

le lac Supérieur, sur les deux côtés. ......... 748,290 2,773,217 ...... 74,829 277,321
Capture de la truite dans le lac Supérieur, pen-

dant dix ans, 1880 à 1889, inclusivement.. 7,482,900 27,732,170 748,290 2,732,170
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CmATRE du poisson blanc et de la truite sur les deux côtés du lac Supérieur, en dix ans, de 1880 à
1889 inclusivement, prenant comme base de calcul la moyenne des années 1880, 1885 et 1889.

VALEuR TOTALE.
Canada. Etats-Unis.

Liv. Liv. Prix.

Poissonblanc.............. .. ,............... G,187,200 35,758,350 8 ets.
Truite,....... .... ,....... .. .............. 7,482,900 27,732,170 10 ets.

13670100 63,400,520

Canada. Etats-Unis.

s $
494,970 ',860,530
748,290 2,732,170

1,243,260 5,592,700

Perte pour les Canadiens, en dix ans, 50,000,000 de livres de poisson blanc et de truite et plus de $4,000,000.

Si j'en crois les relevés fournis par le départe- certains règlements et en en maintenant l'applica-
ment de la Marine et des Pêcheries, la perte subie, tion, dans l'espoir d'en venir à un arrangement avec
uniquemieut pour ce lac, s'élève à $4,000,000, eu les Américains. Mais, chaque année, le gouverne-
dix ans. D'après cette convention léonine touchant ment a complètement échoué dans ses tentatives,
les pêcheries, il faudrait quarante-huit années de et le peuple américain estime que la politique pour-
pêche, dants les eaux canadiennes, pour égaler dix suivie par le gouvernement canadien est erronée et
années (le pêche, dans les eaux du lac Supérieur, dispendieuse. A une date déjà éloignée, le 21 mars
appartenant aux Etats-Unis. Engagnant à l'ouest 1873, voici ce qu'on trouve dans le rapport du
du lac des Bois, partout lon permet aux Amuéri- commissaire américain :
cains de pêcher, comme le dit le ministre adl Les lois du Canada sont absolues et draconiennes. En
libimn. Ils y font la pêche au poisson blanc, exigeant des pêcheurs des honoraires de permis, ils
taudis que dans cette partie du pays, ainsi que le exercent leur contrôle sur l'étendue de la pèche dans

rives eans les quartiers le chaque localité, et limitent le nombre des rets pour cha-
long es e ilsses, e du rivage, selon qu'il semble bon aux gardes-
pêche du lac Erié, on défend à nos nationaux de pêche. Le régime légal et l'administration policière
preudre leur part légitime de poisson. qu'ils appliquent à toute l'étendue des rives pourla pro-

L'honorable député a affirmé que nul représen- tection du poisson, constituent un mécanisme fortdispen-
c du l ,c dieux; et il est probable que la somme d'argent considé-

tant du district du lac Ene n'oserait venir affirmer roble. s'élevant à $20,195, pour l'année 1871, appliquée
en plein parlement qu'à son avis, les pêcheries du aux fins mentionnées, augmenterait de beaucoup les pro-
lac Eirié sont aussi prospères qu'elles Létaient autre- duits de leurs pêcheries, si on les adaptait à la culture
fois, et cela, en raison dii dépeuplement des eaux artificielle.
causé d'année en année par les pêcheurs habitant Et plus loin
les deux rives du lac. J'ai déjà fait connaître la La prohibition de la pêche à certaines épooues de
statistique qui démontre d'une façon concluante, la Pannée est un procédé auquel les législateurs otit ordi-
nature extraordinaire de ce dépeuplement Je cou- nairement eu recours pour protéger le poisson, et qui a
seille-ais à l'hnnorable ministre d'appuyer ses affir- produit dexcellents résultats pour les rivières et lescours d'eau (le l'intérieur. Les grands lacs, à l'article
mations sur des donnèes statistiques. Certes, «A de la péche, participent largement de la nature des mers,
l'Orateur, s'il était possible de se procurer les et le régime des eaux dont bénéficient les rivières et les
données statistiques à cet égard, on verrait qu'il cours d'eau de l'intérieur, ne saurait leur être appliqué.
ne faudrait pas moins de 100,000,000 de livres de La nation américaine applique d'année en année
poisson, (le ce côté-ci dit lac, pour égaler l'excédant sa politique et refuse de faire des arrangements
de la capture faite par les Américains depuis 1870, avec le Canada en vue d'une réglementation réci-
et il faudrait rien moins que la pêche de ix ou proque, relativement aux pêcheries des lacs. Tous
douze ans faite à la Noivelle-Ecosse, pour coin- les ans, ils poussent à ses dernières limites l'ex-
penser l'excès le poisson pêché par les Américains ploitation des pêcheries, et dans le lac Erié, ils
dans le lac Erié, pendant ces trente années der- prennent huit poissons contre un que nous prenons.
nières. En dépit de l'affirmation du ministre, la pêche se

.Sir CHARLES-HIBBER T TUPPER; Ecoutez!
Ecoutez !

M. ALLAN : Si l'honorable ministre révoque en
doute cette statistique, je lui dirai que je lai puisée
dans les documents officiels du gouvernement cana-
dien, ainsi que dans les relet'és dlu recensement ies
Etats-Unis. Il a été souvent question, depuis
nombre d'années, d'un certain arrangement réci-
proque. L'honorable ministre nous a dit que c'était
là la politique du gouvernement, il y a vingt-cinq
ans, et que c'était aussi celle du gouvernement-
Mackenzie. L'administration, il y a vingt ou vingt-
ciuq ans, pouvait être justifiable de faire des ten-
tafives de protéger nos pêcheries, en établissant

M. ALLAN.

muaintient bien.
L'honorable ministre nous a parlé de faillites;

chose inouïe jusqu'ici pour moi. Je sais qu'un
important établissement de pêche dans la partie
du pays en question a fait faillite ; mais cette
faillite a été provoquée par la construction d'un
grand hôtel d'été à l'Ile de Put-in-Bay. Les relevés
du recensement des Etats-Unis, relativement aux
profits dles pêcheurs américains sont une réfutation
complète les allégations de l'honorable ministre.
Il ressort de leur lecture que les pêcheurs anéri-
cains font tousl des profits, et que leur industrie est
prospère. Il est oiseux de prétendre que ces
pêcheurs sont trop nombreux sur le lac E.rié.
Ainsi que l'a fait remarquer dernièrement le Sun
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le New .York, ils ont 700 milles de rets du côté oisson blanc ; car c'est dans nos eaux que se trouvent
américaUi du le Erié, pendant que de notre côté, fis lieux de reproduction et l'habitat ordinaire de ce
dans 1issex, nos pêcheurs, qui jouissent de faoili poisson.

tés et d'avantages égaux, et pourraient prendre la Et voilà que l'honorable ministre, en présence de
même quantité de poisson, n ont que soixante rets l'important exposé de faits que je viens de lire et
àencos. après avoir apporté toutes les restrictions possibles

N>tre prise annuelle de poisson est d'une valeur a\ l'industrie des pêcheurs canadiens, vient dire en
approxiimative de $100,000, d'après l'estimation du plein parlement et à la face du pays que les pêche-
département de la Marine et des Pêcheries, tandis ries du lac Erié sont, chose du passé. Le profes-
(ue do côté américain, la capture des pêcheurs seur continue:
atteint l'énorme valeur de $2,000,000. En face Les bans de poisson blanc, qui émigrent en novembre
même d'Essex, sur la rive opposée, la ville de dans (es eaux eaadiennes,sont entièrement composés de
Sindusky, le plus fort marché de poisson d'eau femelesomréesala veille de déposer ers ceufs. Il est

de la plus haute importance de les protéger a cette épo-doue (le univer, fait uin énorme commerce. Ce que, qui, du reste, se trouve couverte par la saison pro-
n'est puas seulement depuis quinze ou vmgt ans que Ebée.
ce commerce y est exploité, imis il date de 185, Les poissons adultes habitant les rivières et les eaux
è jue ià laquelle fut inauguré l'usage des rets 'alacustres, quand ils se rendent aux lieux de frai, suivent

touours le chemin le plus direct, et ne se laissent pas
enclos. Les Américains, qui commencèrent 'expni- facilement détourner de leur voie, comme le savent bien
tation dc ce commerce sur une assez vaste échelle, les pêcheurs d'expérience. Rien de plus erroné que de

pot porsuivie d'anée en année, et possèdent supposer que le poisson blanc erre ça et ILà. A l'aventure
n a e q d'un côté de lac ou de rivière . Pautre. Dans les eaux

aujourdtui tant d'appareils de pêche, qu'il leur en question, comme dans d'autres eaux, il n'est certaine-
serait probablement impossible d'étendre lavan- ment pas vrai de dire que tes bancs de poissons adultes
tag'eleur commerce, tandis que, de ce côté-ci, dle dévient de leur chemin ordinaire, et voyagent d'un côté à
la frontière, nous contempos, spectateurs paii- lauatre, de façon que le poisson pris pa ef.rO1Wýe, ous outllilois, %eutitur% ricaïis durant la saison prohibée fût pris par les Cana-

bIes, tout ce progrès. diens,si onpermettait à ceux-ci de pêcher à cette époque.
L honorable minist re s'est fort ému parfois des Nos eaux n'ont pas seulement été le rendez-vous primci-

diges par es pcheurs et par lit popia poissons femelles; mais les souillures de la ville
ttqede Détroit, et des nombreuses usines établies sur la rive

tio du pays contre la politique du départeinent, amérieaine, les eaux d'égout et autres substances délé-
et il a envoyé ses professeurs à la rivière Détroit et tères ont contribué à chasser le poisson blanc vers les
à Fextrémit accientae d lm Erié, avec i eaux canadiennes plus pures, et à accroitre ainsi Ipa

troupeaux de femelles ui viennent frayer dans nos eaux.
de faire rapport sur la question. Il y a un an, le 1Les innombrables rets, trappes et enclos tendus dans
pi ofesseur Prince, qui était arrivé au pays, si je ne les eaux américaines et s'étendant loin du rivage, inter-
mae troìipe, en avril, visita la rivière Détroit, et de eeptent le poisson en voie d'émigrer, dispersent les trou-

v éc a eurivit un ft spcial justifiant P a emelles ouvées, et les chassent dans nos eaux.retur a t a e tappor tresaison réservéeles met à l'abri de tous ces embarras,
l'attitude prise par le département. Au sujet des et les encourage à venirde notre côté.
périodes de clôture de la pêche, le professeur Prince Il est donc constaté ici que le poisson canadien

dtls emeu"re. dans lseau andiene an i ue le
Que l'application des saisons de clôture et autre règle-

ments protecteurs du poisson blane, dans les eaux cana-
dicnnes des grands lacs et des cours d'eau limitrophes de
la frontière ait pu créer certains mécontentements parmi
les pêcheurs canadiens, la chose n'a rien d'étonnant.
Quand le cours d'eau de la frontière internationale sont
aussi étroits que le sont la qvière Détroit, le lac et la
tiviète Sainte-Claire, le mécontentement s'accentue da-
vaUntige. Les pécheurs américains poursuivent leurs opé-
ratins de pêche sans restriction aucune.et dans toutes les
saisons oh la chose est praticable. Pour nos propres
pk4eeurs, sous (es yeux desquels les pécheurs américains
se livrent à la poursuite de leur industrie, Papplication
rigoureuse d'une saison de elôture et autres règlements
de nmme nature ont un effet très irritant. Toutefois,
aprt enquete minutieuse, il est constaté d'une part, que
les prétendus avantages dont jouissent les pêcheurs des
Etat-Uiîis sont sans fondement, et d'autre part, que les
prétendus griefs existant de ce côté-ci des eaux cana-
diennes, n'ont guère plus de fondement. Comme question
de fait, le régime établi aux Etats-Un.s a produit des'
résuftats désastreux, au point de vue des intérêts de leurs
propres pêcheurs, et il est condamné d'une manière csté-
gonque et absolue parles principaux eitoyens qui s'occu-
cent rle l oindustrie de la pêche au Détroit, et dans d'autres
centres inmportants.

Détroit, qu'on le remarnue bien, possède Plun des plus
gruiîds marchés - poisson du continent,et ('opinion domi-

nteyest tout à. fait favorable au régime canadien. il
n'est pas vrai de dire que l'absence de restrietions dans
les eaux américaines ait porté réjudice L nos pêcheurs,On qtue les pêcheurs des Etats-Unis jouissent davantages
dont (es pécheurs canadiens soient privés. De minu-
tieuses investigations faites sur place ont amplement
dénontré cela.

Toute modification de la saison prohibée existante tour-
nerait au préjudiee des pécheurs canadiens et seraitsime de graves résultats, amenant à courte échéance la
d.rructiou des pêcheries de poisson blanc.

Cela ressort des faits ci-après
Les eaux canadiennes ont toujours été le rende-ous

te 'plus frécçueut4d par le poisson blanc. Les grands
marehés, celui du Détroit entre autres, s'adressant ur
eaux canadiennes, comme à leurs principales résersesde

, ql

poisson américain émigre dans les eaux canadiennes.
Le professeur Prince ajoute:

La meilleure preuve de la sagesse et de l'utilité des
règlements du département nous est fournieparles tenta-
tives d'établir dans l'Etat du Micbigan, des saisons
prohibées àl'instar des nôtres. Si le régine é abli sur la
rive opposée était aussi éminemment satisfaisant que se
limaginent parfois nombre de pécheurs canadiens, il ne
se produirair pas de seblables tentatives. Le régime
canadien a produit des résultats si favorables à tous les
intéressés, de l'avis de nombre de citoyens importants de
l'Etat du Michigan que, dans le but d'empêcher l'extinc-
tion du poisson dans ces eaux, on a tenté par le passé et
on fera à l'avenir, sans doute, de nouveaux efforts pour
établir nos restrictions et nos règlements du côté des
Etats-Unis. Si l'on décrétait et si l'on appliquait des
règlements unif"rmes, les prétendus griefs des pecheurs
canadiens disparaîtraient; le repeuplement des eaux et
la reproduction artificielle du poisson blanc, des deux
côtés de la frontière internationale,auraient libre jeu, et
'on atsurerait par là mê ,e pour l'arenirle développe-
ment de es pêcheries en question dans ces eaux.

Voilà donc le professeur Prince, un homme tout
frais arrivé au pays, et qui n'avait peut-être jamais
encore vu un poisson blanc, qui prétend que ce pois.
son fréquente naturellement les eaux canadiennes,
maits les aveux de l'honorable ministre et des rap-
ports constatant la disparition absolue du poisson
blanc et disant qu'on a empêché les Canadiens de
prendre leur part ligitime de cette pêche, sont, à
mon avis, une éclatante condamnation du régime
établi

Je voudrais bien savoir à quel point de vue on
pourrait justifier l'établissement d'un tel régime,
sinon à celui des intérêts canadiens. Si l'hono-
rable député peut établir que ce régime a contribué
an développement des pêcheries et à assurer, aux
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Canadiens la capture du poisson fréquentant les
eaux canadiennes, alors, bien qu'à mon -avis ce
régime soit trop rigoureux, à certains égards, il y
aurait là une réfutation complète des griefs for-
mulés contre la politique du gouvernenent. L'ho-
norable ministre a envoyé un autre professeur, ou
plutôt un commandant, qui a fait rapport sur les
pêcheries (le la rivière Détroit. Ce rapport est
intitulé : " Capture de poisson blanc et de truite
saumonée à la rivière Détroit, par le professeur
Wakeham," et le beau de l'affaire est que, depuis
cinquante ans, il ne s'est pas pris 50 truites dans la
rivière Détroit. Et voilà qu'un de ces professeurs,
un savant, un homme pour qui la locomotion (les
poissons et l'ichthyologie en général n'ont pas de
secrets, le voilà, (lis-je, qui reçoit instructions du
ministre d'aller visiter la rivière Détroit et de faire
rapport, sans doute, dans le but de corroborer les
vues particulières et la politique du ministre ; et il
nous donne un essai sur la truite de la rivière
Détroit, quand il est impossible d'en trouver une
seule dans ces eaux :

Le poisson blanc et la truite ne demeurent pas long-
temps dans ces lieux de frai; ils s'y rendent lentement,
mais une fois qu'ils ont frayé, ils retournent à l'eau pro-
fonde. Il n'est pas vrai de dire que ce qu'on appelle le
poisson canadien se prenne en grande quantité dans les
eaux des Etats-Unis. quelques poissons peuvent bien
s'écarter des bancs, mais la grande masse des poissons qui
frayent dans nos eaux ne viennent jamais à portée des
siues ou des rets à enclos établis de l'autre côté.

Voilà le témoignage d'un autre professeur qui
prétend s'y entendre parfaitement en fait d'ichthy-
ologie et connaître les migrations des poissons. Il
nous dit que le poisson ne voyage pas d'une rive à
l'autre. Alors, je voudrais bien savoir de l'hono-
rable ministre de quel côté sont allés ces 800,000,000
livres de poissons, excédant de la pêche américaine
ces vingt années passées dans le lac Erié. Il me
semble que ce poisson a dû aller d'un côté ou de
l'autre. Si le poisson ne voyage point d'une rive
à l'autre, le poisson canadien doit se trouver dans
les eaux canadiennes, et nous devrions constater
une augmentation. De fait, telle devrait être
l'abondance du poisson dans le lac Erié, qu'elle dût
nuire à la navigation. Et tout ce poisson est allé
dans les rets et sur les marches américains. D'après
les relevés statistiques du département de la Ma-
rine et des Pêcheries, on constate que la perte
subie par le Canada uniquement sur les pêcheries
du lac Erié est de $20,000,000. Et, cependant,
l'honorable ministre nous affirme que c'est une
exagération de dire que nos pêcheries chôment.
Certes, le seul fait que dans le comté d'Essex, y
compris l'ile Pélée, il n'y a que 60 rets à enclos du
côté canadien, tandis que dans les eaux américaines
il y en a bien 2,000, dont la moitié se trouve en face
même de l'île, ce fait, dis-je, tend à prouver que
nos nationaux sont relativement en chômage et
qu'on ne leur a pas permis de bénéficier des avan-
tages de ce commerce si vaste et si rémunérateur,
exploité depuis nombre d'année par le peuple ané-
ricain.

C'est là, sans conteste, une importante question.
Si les honorables députés voulaient se donner la
peine de compulser quelque peu les relevés statis-
tiques relatifs à nos pêcheries, en admettant notre
impuissance à recouvrer nos pertes, toutefois, je
suis convaincu qu'on mettrait fin à ce régime dra-
conien et désastreux. Si ce régime est maintenu,
l'histoire se répétera pour le lac Supérieur. Les
Américains iront épuiser nos pêcheries de ce lac,

M. ALIN.

tout comme ils ont épuisé celles du lac Erié. Je me
le demande : quelle est la raison d'être de ce régime,
si l'on peut prouver qu'il développe les pêcheries
dans les eaux canadiennes? Les allégations émises
dans le discours que l'honorable ministre a répandu
parmi les pêcheurs <le l'ouest, portent en elles.
mêmes leur réfutation.

Le poisson est disparu. Il admet le fait; mais
ilparle des grands ravagesexercés sur nos pêcheries.
Il n'y a rien de tel. Le poisson a été pris dans ces
eaux par les pêcheurs américains, parce que le
département de la Marine et des Pêcheries enmpê-
chait nos marins de se servir du nombre ce rets à
enclos qu'ils eussent pu utiliser.

Je désire aborder un autre sujet, avant de clore
nies remarques ; je fais allusion à l'état de désor-
ganisation où se trouve la région de pêche d'Essnx
et <le Kent, région qui embrasse la moitié du lac
Erié. La session dernière, j'ai donné lecture de
certains documents ayant trait à cette question, et
cela d'une manière fort rapide, car il était six
heures. L'honorable ministre dit qu'il n'avait pu
ni étudier à fond ce sujet, ni en faire l'analyse
détaillée ; et il ajoute que mes renseignementétaient
fort incomplets, et autres remarques du même
genre. Je ne sache pas qu'il y ait rien de bien
profond dans cette question, rien qui exige, comme
le dit l'honorable ministre, les connaissances scien-
tifiques. Le fait est tout simplement que les Ané-
ricains, grâce à la connaissance et à la sanction du
département, ont obtenu d'immenses avantages
au détriment de nos nationaux. La statistique
est là qui le prouve ; et quand l'honorable ministre
vient nous parler des connaissances scientifiques
que doivent posséder ceux qui veulent traiter cette
question ; quand il vient nous parler *de la pré-
somption des gens qui, sans avoir jamais consulté
les autorités, prétendent résoudre ces questions à
l'aide du simple sens commun, il y a là de quoi
dérider les saints. L'honorable ministre a fait
allusion aux documents produits relativement au
renvoi de M. Prosser, et il a dit à ce sujet :

Je regrette beaucoup, tant en raison de l'importance du
sujet, que de celle du moment auquel cette affaire a été
signalée à l'attention de la Chambre, de me trouver dans
la nécessité de prier la Chambre de vouloir bien prêter
son attention à la réponse que je dois apporter aux diffé-
rentes allégations de l'honorable député d'Essex-sud
(M. Allen). et surtout à la question quil n'a fait qu'effleu-
rer. Je sais qu'il est contraire aux usages parlementaires,
et cela, à juste titre, d'imputer des motifs aux honorables
députés qui prennent la parole sur une question d'intérêt
publie; mais, me rendant parfaitement compte de toute
l'importance qui s'attache à la protection de nos pêcheries
des grands lacs canadiens, j'ai été fort surpris dulangage
exagéré dont s'estservi, aujourd'hui, l'honorable député,
qui n'a du reste, appuyé ses allégations que sur les rensei-
gnements les plus superficiels qu'il fùt possible de trouver
sur la question. Mainte et mainte fois, j'ai entendu
tomber de la bouche de l'honorable député en parlant de
la politique que j'applique l'expression de politique
" oppressive et tyrannique"; il a parlé de "graves
outrages": il a affirmé que nos pêcheurs canadiens sur
ces lacs chômaient virtuellement; et il a déclaré que
cette politique était inexcusable, indéfendable, et cela, en
réponse à une attaque apparemment de haute importance
qui avait déjà été faite, cette session, et à laquelle l'ho-
norable député a cru devoir répondre par sa sortie de cette
après-midi. Ce sont là, M. l'Orateur, des expressions
extraordinaires,qui,appuyées sur des faits,eussentpu s'im-
noser très sérieusement, dans le moment et ce soir même, à
'attention et à l'étude de la Chambre. Mais, au lieu
détayerses allégations sur des preuves, ou surune critique
approfondie de la politique suivie par le département,
j'ai découvert un peu plus tard que ce n'était pas tant à
la politique que son attaque s'adressait, qu'à un individu
particulier; sa critique ne s'adressait pas tant au ministre
actuel ou au cabinet qu'à un certain M. Prosser, résidant
dans le district d'où nous vient l'honorable député d'Es-
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sex, et qu'il a attaqué d'une manière très peu loyale; et, vaient sous le contrôle de Post et Cie. Voilà ce qui m'a
bien que je ne connaisse rien au sujet de ce M. Prosser, quelquefois mis dans l'impossibilité d'obtenir des rensei-
sauf le fait qu'il était au service de mon département. et gnements exacts ou méme véridiques dans un grand
qu'il en a été renvoyé, toutefois, j'ai droit de conclure des nombre de cas; ce qui me force d'en venir à cette conclu-
remarques de l'honorable député, que ce M. Prosser, à sion-ci soit que Post et Cie possèdent et contrôlent
tort ou à raison, jouit d'une grande influence dans ce toutes les pêcheries à partir de Rondeau, en gagnant
district, et qu'il est adversaire public de l'honorable l'ouest ou bion les gardes-pêche McMichael et Prosser
député. Je ne saurais concevoir nulle autre raison qui sont leurs créatures, on tout soumis à leurs ordres, au
ait pu porter l'honorable député à consacrer la plus grande lieu de prendre les intérêts du département dont ils sont
partie de son temps à ressasser et à répéter à satiété à les serviteurs salariés. Outre l'accusation d'inconduite qui
l'adresse de cet individu des accusations qui ont fait pèse contre eux, pour avoir recommandé l'octroi de per-

l'objet d'une enquête dès l'année 1891-et qui ont provo- mis à des individus qui n'existent point, et d'avoir ainsi
oué finalement son renvoi. Que nous veut l'honorable contribué à placer les pêcheries faites au moyen de rets à
d éputé avec son M. Prosser? Qu'a-t-il affaire de venir enclos du lac Erié entre les mains de maisons commer-
traîner cet individu devant le parlement en cet an ciales américaines; il paraîtrait, d'après dos renseigne-
de grâce 1894, et de lui infliger, à cette époque avancée de monts que j'ai tout lieu de croire exacts, que M. Progser
la session, la flagellation qu'il lui a administrée? avait pour habitude d'accorder des permis pour rots sup-

plémentaires pondant la saison d'automne, surtout à ceux
Il me semble que j'ai produit d'importants d'entre les pécheurs qui vendaient leur poisson à Post et

documents, touchant l'administration du départe- Cie, et plus loin:
ment des Pêcheries. Or, il est arrivé que ce M. J'ai constaté que nombre de pêcheurs craignaient d me:'donner les renseignements nécessaires, on raison du fait
Prosser a été un jour garde-pêche le cette région que Prosser et l'st les avaient menacés de leur enlever
et qu'il a été renvoyé dii service ; et l'honorable leurs permis, etc. Un vieillard, après que j'eus pris sa
ministre a essayé, au moyen de cet incident, (le déposition faite sous la foi du serment, fit l'observation

nousfaie pen (re e cange Ilspéaitninyeuque, ai Prosser le savait, c'en serait fait -je son permis de
nous faire prendre le change. Il espérait, au oyces prati-
de cet incident-Prosser, se dérober à la responsa- quos illégales existent depuis nombre d'années. S'il
bilité qui retombe sur lui, dans cette affaire. Certes, arrive à ui pêcheur de regimber au sujet du prix du Dois-

setc. lu'astnnlé.te pratiue, on apétéle rapport déposé sur le bureau de la Chambre son, ec, l'n é siate E pe prrts
accuse un état dle choses déplorables dans le mode la source de beaucoup d'embarras, comme on le pense
d'administration des affaires du département, suivi bien, quelques pêcheurs jouissant du privilège a avoir
pendant nombre d'années, dans cette partie du doublesenginsdepêche, tandis queles demamdes d'au-tres pêcheurs étaient écartées par le garde-pêche Presser,
pays. Tenons-nous en à ces deux districts, à par- prétendant que la chose n'était pas permise.
tir de Rondeau, en gagnant l'ouest, et qui embras- L'honorable ministre veut savoir pourquui j'ai
sent les pêcheries de beaucoup les plus importantes demandé la production de ces documents datant
di lac Erié. Et cependant, pendant nombre d'an- de 1891 ls n'ont été déposés sur le bureau de la
nées, on constate que l'administration s'y trouvait Chambre 1893. Comme lhonorable ministre
dans un état de désordre et de désorganisation lon- n a en
teux, tant pour le département l'occasion de signaler les faits à son attention. J'nai
pour le g saisi la Chambre aussitôt qu'il m'a été possible de

L'honorable ministre pense peut-être échapper a le faire et je déclare que c'est un singulier état de
la responsabilité, sous le prétexte qu'il ignorait
l'état de choses existant. L'honorable ministre nous c
paraît avoir une singulière conception de la respon- pomsabilité à l'égard d'un désordre qui s'est perpé-
sabilité ministérielle. Comment! M. l'Orateur, tué pendant nombre d'années, relativement à l'une
bien que j'aie établi que nos pêcheries se trouvent des plus importantes pêcheries de nos lacs. Quel
virtuellement aux mains des Américains, en raison gonre d'adiiinistration <u département de laMarine
de l'excédant de pêche faite de leur côté, dans les et des Pêcheries est-ce donc là, je le demande, s'il
eaux des lacs, toutefois, dans nos propres eaux, qui
embrassent la moitié du lac Erié, la meilleur partie decontroler les pêcheries de la moitié di lac Erié,
du lac, en ce qui concerne l'étendue de la capture, pendant nombre d'années, ainsi qu'il ressort cu
j'ai prouvé, dis-je, que la pêche se trouvait virtuelle- rapport présenté par le fonctionnaire chargé par le
ment aux mains d'une maison de commerce gouvernement de la mission spéciale <lnt il a été
américaine, celle de Post et Compagnie, de question?
Sandusky, et que nos pêcheurs canadiens ont été, Prsser a été révoqué, dit l'honorable ministre, et
pendant nombre d'années, tout simplement des serfs il croit que cela le dégage de sa responsailité. Eh
au service de ces messieurs ; qu'ils n'osaient vendre bien! pas à u s u n t quben queine un-
leur poisson à nul autre qu'à Post et Compagnie ;
qu'il leur était impossible d'obtenir un permis, sauf perte pour le pays presque aussi grande que celle
lu consentement de Post et Compagnie, de San- résultant de l'affaire du pont Curran-nos pêche-

dusk. Ben-qe ns pcheus fsset somisauxries virtuellement transférées à une maison améri-
dusky. Bien que nos pêcheurs fussent soumis aux ciedpi olr 'nés o êhusn
règlements les plus draconiens, il existait, toutefois, ant pas ndre leur pois s pêd'aurs q'
une désorganisation dont le ministre de la Marine uostt C ed e le csd'n o deux, qui
et des Pêcheries est, dans une large mesure, respon-
sable. Je vais donner lecture d'une partie du ont positivement reftsé. Cela fait voirque le
rapportministère de la Marine et des Pêcheries, sous la

mission spéciale dans cette partie du pays, pour
faire une enquête sur l'état de choses existant. M. ministère modèle qu'il prétendait. Il parait presque
Kerr dit: impossible qu'un semblable état de choses puisse

exister durunt des ainées dans un ministère bien
J'ai éprouvé beaucoup de difficulté à sonder toutes ces organisé et bien conduit.

irrégularités.... Nous avions espéré q u'il y aurait un changement
Il fait allusion, ici, à la pratique de pêcher sans pour le mieux, on ce qui concerne les pêcheries du

pet-is, ou celle de donner des permis à des morts, comté d'Essex. Les journaux, surtout les a jour-
et autres irrégularités.... naux conservateurs du comté, avaient annoncé qu'il

Toute espèce d'obstacles se sentaccumulés surcma route, y aurait un change ent de politique très important;
venant surtout de ceux d'entre les pêcheurs qui se trou- dque nos gens ne seraient plus privés du droit de
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pêcher dans la rivière Détroit et autres rivières,
qu'ils ne seraient plus forcés (le rester oisifs peu-
dant que leurs voisins américains prenaient le
poisson, mais que la pêche serait permise sur notre
côté, comme elle l'était sur le côté anéricain.

Eh bien ! quel changement avons-nous eu ? Les
pêcheurs canadiens ont la permission de pêcher
dans la rivière Détroit et le lac Sainte-Claire en
payant $50 comme honoraire (le permis-sur l'autre
côté rien n'est payé-et, en novembre, le seul mois
pendant lequel il est possible de prendre ce poisson
blanc, la pêche leur est interdite, tandis qu'à quel-
ques verges, les Américains pêchent à volonté.
J'espérais qu'il y aurait un changement dans la
politique du département, mais l'honorable mon-
sieur paraît croire qu'il est avantageux pour le
Canada que son ancienne politique reste en vigueur.
Pour cela, il doit prouver que le poisson reste dans
les eaux canadiennes, et qu'il y reste pour être pris
par les pêcheurs canadiens et non par les Airi-
cains. S'il ne peut pas le prouver, il est évident
que sa politique a été un fiasco, et qu'il en est
résulté une perte énorme pour le payt, une perte
pour le lac Erié seul, d'après les chiffres de l'hono-
rable ministre, évaluée à 840,000,000 en vingt ans,
la pêche américaine excédant de ce chiffre la pêche
canadienne. Il s'agit (le savoir si le poisson cana-
dien est ici pour être pêché par les pêcheurs cana-
diens ou par les Américains. Il n'est pas nécessaire
d'avoir une connaissance profonde d u sujet. Si le
poisson n'est pas ici, il est clair que sa politique ne
vaut rien.

Je crois qu'il est nécessaire que l'honorable mi-
nistre donne à la Chambre et au pays une explica-
tion plus complète que celle qu'il a fournie l'année
dernière, et surtout, plus digne de confiance, lais-
saut de côté des assertions sans valeur comme celle-
ci : il n'y a pas de différence dans la pêche sur le
lac Erié ; que les chiffres ne signifiaient rien, tan-
<lis que les chiffres fournis par les livres officiels du
Canada font voir que dans le court espace de vingt
ans, il y a eu une différence de 400 millions <le
livres dans le lac Erié seul. Si nous allons plus loin
dans nos investigations, nous constaterons une
grandé différence au lac Supérieur. La même poli-
tique est en vigueur au lac des Bois, empêchant les
Canadiens d'avoir leur part, et livrant le commerce
aux Américains.

Or, je crois qu'il est temps que les députés s'occu-
pent de cette question, et que les partisans de l'ho-
norable ministre exigent un changement (le politi-
que. Il est temps d'introduire le sens commun.
L'idée d'abandonner ce commerce aux Américains,
et de parler chaque année (l'un arrangement quel-
conque, au moyen duquel les pêcheries peuvent être
protégées, taudis que les Américains continuent à
pêcher à volonté, avec tous les filets et les bateaux
qu'ils peuvent employer! C'estune question impor-
tante : il ne s'agit pas de la pêche à la ligne. Les
honorables députés des provinces maritimes doi-
vent comprendre que ce n'est pas une affaire ordi-
naire, s'ils comparent la quantité de poisson pris
dans le lac Erié seul avec la pêche du Nouveau-
Brunswick, ils verront que la pêche, sur les deux
côtés du lac Erié, est plus considérable que celle du
Nouveau-Brunswick, et pas beaucoup moindre que
celle <le la Nouvelle-Ecosse.

Cependant, le ministre et le gouvernement ont
cru qu'il était de saine politique de regarder de
sang-froid les Américains jouir <le ce commerce im-
nense de 63,000,000 de livres de poisson, et d'em-

M. ALLAN.

pêcher nos pêcheurs canadiens de faire lit pêche.
Sandusky est le plus grand marché au poisson (le
l'univers, vingt millions <le livres de poisson s'y
vendent chaque année. Je ne me suis pas servi de
chiffres extravagants, ainsi que m'en a accusé l'ho-
norable monsieur ; sous ce rapport, je ne veux pas
empiéter sur son domaine. Je suis convaincu que
j'ai prouvé qu'il y avait de l'extravagance dans son
assertion, attribuant au tarif-McKinley le résultat
des chiffres qui ont été cités. De fait, la pêche sur
le côté canadien n'est que de sept ou huit millions
de livres, et il peut ajouter cela, et cela fait peu de
différence. Cependant, il nous dira que cette diffé.
rence est due à l'application lu tarif-McKinley,
quand j'ai établi que les relevés précédaient la mise
en vigueur du tarif-McKinley. Je crois que l'hono-
rable monsieur a fait une assertion dans soit dis-
cours, dont je n'ai pas pris note. Il croit évidem-
nient que c'est un argument irréfutable et que c'est
une réponse aux accusations portées contre son
département :

Je demanderai à l'honorable député de me dire comment
il se fait que. pendant (mue les Etats-Unis dépensent des
millions de piastres quand nous en dépensons des milliers
seulement; je trouve une requète de la piscifacture de
Détroit, sur le côté américain de cette rivière, demandant
la permission de venir dans les eaux canadiennes, en face
des soi-disant pécheurs américains, pour se procurer du
frai, disant qu'il n'y en a pas sur le côté américain? La
raison en évidence, et d'accord avec tous les rapports que
j'ai pli trouver-c'est que notre côté du lac Erié et de
cette rivière a un caractère particulier.

La question est grave. Il veut savoir pourquoi
les Américains ont demandé la permission de venir
pêcher dans les eaux canadiennes de la rivière
Détroit, et s'il établit qu'il y a un peu plus de
poisson sur le côté canadien de la rivière, il croit
que toute son argumentation est prouvée. Le pro-
fesseur Prince, dans son rapport, parle de ce même
sujet, et il dit que c'est à cause de la corruption des
eaux de la rivière, et cela est confirmé par le
rapport:

Il y a eu autrefois une grande abondance de poisson
blanc dans cette rivière, et le rendement en était considé-
rable. M. James Craig, de Détroit, qui, depuis plusieurs
années, fait le commerce de poisson dans cette ville, nous
dit que près de Fort Wayne, dans les limites de la ville de
Détroit, on prenait en moyenne au moyen des filets
traînants entre 18 et 21 mille poissons pesant en moyenne
entre 21 à 2J livres. Le 13 novembre 1871, d'un seul coup
de seine, on a pris 3,100 poissops blancs. Avec le dévelop-
pement de la ville et l'augmentation du nombre des
égouts aboutissant à la rivière, les pecheries sont arrivées
à leur présente condition. En 1890, 3,000 poissons blancs
seulement ont été pris dans le voisinage de Fort Wayne,
et dans toute la rivière, 35,000 livres seulement.

C'est la réponse à cette assertion. Mais voilà
que l'honorable ministre fait une autre assertion
qui prouve que, après tout, il ne connaît rien de ce
qui concerne son propre département. L'hono-
rable monsieur dlit : " Le grand marché at poisson
pour Détroit, surtout le poisson blanc, est dans nos
eaux." L'honorable monsieur a déclaré que les
piscifactures américaines sur le lac Supérieur
demandaient du frai, et il voulait savoir pourquoi
les Américains venaient chercher le frai sur le côté
canadien, si leurs pêcheries n'étaient pas ruinées.
Il est impossible de tenir le poisson dans les enclos
dans le lac Supérieur, comme on le fait à Sandwich,
car ces endos seraient nécessairement brisés, et-
c'est la raison, la seule raison pour laquelle ils
viennent nous demander du frai. Le frai n'est pas
rare aux Etats-Unis, et voici un relevé qui s'y rap-
porte:

PUT-IN-BAY, 15 mai.-L'éclosion à la piscifacture de cet
endroit dépasse tout ce qui s'est vu dans le monde entier
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en ce qui concerne le nombre d'oufs recueillis en une
seule saison à la même station. Durant l'année qui
expirera en juin, il a été recuilli à cette station 115.11000,0
d'oeufs de poisson blanc ; 11,000,000 d'oufs de ciscoes;
41,00,000 d'eufs de brochet à œil vairon,sans compter la
truite des lacs, le brochet commun et le ciscoe, la perche
jaune et autres espèces. En sus du frai expédié, 30,400,000
oeufs (e poisson blanc, 11,000,000 d'oeufs de hareng des lacs
et 200,000,000 d'oeufs de brochet ont été déposés dans les
eaux du lac Erié.

Le frai n'est pas aussi rare que l'honorable minis-
tre le suppose. Il y en a une quantité énorme, et
loin de voir les pêcheries dépeuplées, ainsi que
l'honorable ministre s'est efforcé de l'établir, je
lirai d'autres extraits qui prouvent le contraire, et
quil y a une grande augmentation dans les pêche-
ries sur certaines sections des eaux américaines,
particulièrement en ce qui éoncerne le poisson
blanc. Je citerai le rapport de la commission des
pêcheries des Etats-Unis pour 1892:_

Le poisson blanc vient au second rang en importance
dans le lac Huron. Il abonde surtout dans les pêcheries
à rets à enclos sur la partie du lac au nord de la baie
Saginaw et dans la pêcherie à rets à mailler d'Alpena.
Le poids moyen du poisson blanc est de 2 livres.

Les effets de la propagation du poisson dans ce lac se font
sentir et sont appréciés par les pécheurs et les commer-
çants de poison. Bien que le rendement constaté l'annéle
dernière par cette enquête fût un peu moins considérable
qu'en 1885, l'augmentation durant les années dernières a
été remarquable. Un frit remarquable dans la pêche de
ce poisson, a été la pr.hence inaccoutumée dans plusieurs
endroits d'une quantitW de petits poissons d'une dimen-
sion qui n'avait pas encore été observée depuis grand
nombre d'années.

Et aussi

Le long du rivage, entre Saint-Ignace et Detour, on a
constaté une plus grande abondance de poisson blanc com-
parativement à plusieurs années passées. l'augmentation
étant surtout remarquée àLes Chenaux et la baie Pretence.
La truite et quelques autres poissons paraissent avoir
diminué eu nombre. MM. Isaac Goudreau, Charles Qou-
dreau et d'autres pêcheurs expliquent l'augmentation du
poisson blanc dans les eaux intérieures et parmi les îles,
par le fait que le poisson a été chassé par l'accumulation
de la sciure de bois et autres déchets d'une scierie à
ý-aint-Ignace.

Les principaux pêcheurs de cet endroit croient qu'il ne
sera pas difficile de maintenir l'approvisionnement de
poisson blanc, si on dépose du frai en quantité suffisante
chaque année, et si la dimension des mailles dans le rets
à enelos est fixée de manière à laisser échapper le poisson
non développé. Dans le voisinage de Saint-Ignace, les
pêcheurs demandent une loi pourempêcherde corrompre
les eaux du lac, soit au moyen de la sciure de bois ou d'au-
tres déchets, et, quelques-uns sont en faveur d'une saison
prohibée pour la pêche de tout poisson quelconque après
le 1er novembre, durant un certainnombre d'annés, afin
de permettre à la truite et à d'autres poissons dont le
nombre a diminué, de se multiplier.

Dans les pêcheries du côté sud du détroit de Makinac
et la rive sud du lac Huron, le poisson blanc forme les
neuf dixièmes de la pêche, les autres poissons étant la
truite, le brochet, le hareng, la perche et l'esturgeon.
Durant les deux dernières années, le nombre de poissons
blancs expédiés à la ville de Makinac a toujours aug-
luenté.

Le seul commerçant de la ville de Makinae qui a acheté
le poisson pris dans les environs depuis six ans, dit qu'il
n'a pas été rare depuis deux ans, de prendre dans une
seule nuit 2.500 livres de poisson blanc dans un rets à
enclos, tandis qu'on crovait avoir fait une pêche abon-
dante autrefois quand-on en prenait la moitié de cette
quantité ; il est convaincu que le poisson qu'on prend
maintenant provient du frai déposé dans le voisinage par
la co:mission des pêcheries des Etats-Unis et du Michi-
gan.

Dans le voisinage de Cheboygan, le poisson blanc vient
au premier rabg, bien qu'on y pêche beaucoup de truites.
Tous ses pêcheurs ont remarqué la grande augmentation
du nombre des poissons blancs pris durant les deux der-
nières annés. Maynard Corbitt, de la maison Corbitt et
Duffy, commerçants de poissons, a dit qu'il pêchait dans
cet endroit depuis Z, ans, et qu'à veniriusqu'à il y a deux
out trois ans, le poisson blanc devenait rare, maisqu
depuis les trois dernières années, le nombre sn avait auge
menté considérablement.

Je peux lire plusieurs autres extraits. Il est
facile pour le ministre de lire des relevés concer-
nant le dépeuplement des pêcheries en certains
endroits ; je pourrais parler (lu dépeuplement dans
d'autres endroits. Il ne s'agit pas de cela. Il
s'agit simplement de savoir si la politique du dépar-
tement qui consiste à empêcher nos pêcheurs d'avoir
leur part dans la pêche du lac Erié, et d'exploiter
cette industrie là et dans d'autres lacs, est une
bonne politique ? Je dis que la seule réponse à
donner est de prouver que les pêcheries canadiennes
ont augmenté, et que nous avons en Canada une
quantité égale à l'excédant pris par les pêcheurs
américains. Je regrette d'avoir été forcé de retenir
la Chambre si longtemps, mais cette question est
d'une grande importance, et elle implique une
somme d'argent considérable, donne de l'emploi à
un grand nombre d'Américains, et si une politique
sage avait été suivie en Canada, nos pêcheries con-
tribueraient largement à augmenter le bien-être
dans la province d'Ontario.

M. McGREGOR: Je n'ai pas l'intention de par-
ler longuement sur ce sujet. L'honorable député
d'Essex-sud (M. Allen) l'a discuté avec clarté et a
fait voir à la Chambre la position exacte que nous
occupons, comparativement aux Américains, sur-
tout dans le comté d'Essex. Nous avons un rivage
de 150 milles de longueur, et nous y trouvons les
pêcheurs américains, en certains endroits, à pas plus
de 2,700 pieds de nous. Le grand grief est que
les Américains pêchent du commencement de l'année
à la fin, et que nous sommes forcés de cesser au
moment où le poisson arrive. Nous pêchons le
long de ces rivage depuis 75 ou 100 ans. Dans un
grand nombre de cas, les pêcheurs ont acheté le
terrain riverain pour avoir le devant pour pêcher.
Par la politique actuelle et qui est en vigueur
depuis des années, le gouvernement prive nos
pêcheurs de ce privilège. Bien que nos rives soient
ien propres à la propagation du poisson, nous cons-

tatons que tant que le poisson est petit, il y reste,
mais dès qu'il a atteint la grosseur voulue, les Amé-
ricains ont la permission de venir le pêcher à la
place de nos pêcheurs.

Le ministre a dit que le poisson n'allait pas d'un
côté à l'autre du lac. Mais on constatera que le
poisson, suivant les vents, cherche l'eau profonde
et tranquille. Ainsi, si les Canadiens n'ont pas la
permission de pêcher, les Américains sont sûrs
d'avoir le poisson.

Le ministre ajoute que nous sommes à la veille
d'avoir un arrangement avec les Américains, au
moyen duquel ils auront comme nous une saison
prohibée. On dit la même chose depuis 20 on 25
ans. Il y a 20 ans, à une assemblée tenue à Détroit,
une proposition a été faite à l'effet d'établir une
sáison prohibée pour les Américains, mais durant
ces vingt années, aucun arrangement n'a été fait.
Les Américains ont pris notre poisson et nos
pêcheurs se sont appauvris. Nous savons que
dans les Etats-Unis, chaque Etat a ses règlements
de pêche, et le lac Erié, la rivière Détroit, la
rivière Sainte-Claire, sont sous la juridiction de
quatre Etats différents, savoir :le Michigan, l'Ohio,
la Pennsylvanie et New-York. Il serait impossible
pour le Canada de faire des arrangements avéc ces
quatre Etats en mêne temps. Nous demandons
simplement qu'on nous rende justice. Nous
demandons d'être traités comme le sont les Améri-
cains, qui pêchent dans les mêmes eaux que nous.
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Nous demandons qu'il nous soit permis de pêcher
quand ils pêchent. S'ils sont décidés à dépeupler
ces eaux, ayons-en notre part. Si nos pêcheurs
avaient la permission de pêcher toute l'année, sans
saison prohibée, nos voisins pourraient s'alarmer
et être induits à demander une saison prohibée.
mais s'ils n'en veulent pas, et s'ils sont décidés à
y prendre le dernier poisson, qu'on nous permette
d'en faire autant.

Pourquoi les Américains peuvent-ils prendre des
milliers et des milliers de poissons, ainsi que l'a
démontré mon honorable ami (M. Allain), tandis
que nous sommes privés de ce droit? Nous avons
pétitionné le gouvernement. Nous avons démontré
au gouvernement la nécessité de changer sa poli-
tique. Nous avons pétitionné le parlement et le
gouvernement par l'entremise des conseils <les
comtés où nous résidons, par l'entremise des con-
seils des différents villages le long <lu rivage, et par
l'entremise des townships. Nous avons eu aussi
des pétitions individuelles demandant un change-
ment de politique au sujet des règlements de
pêche, mais toutes ces pétitions sont restées sans
réponse. Nous croyons que nos pêcheurs ayant
acheté des terrains pour des fins le pêche et étant
empêchés (le pêcher, sont obligés <le subir des
pertes. Non seulement ils ont acheté des terrains,
mais ils ont nettoyé les rivières pour pêcher et le
fait qu'ils n'ont- pas pu utiliser les moyens qu'ils
avaient pour gagner leur vie, a été cause qu'ils se
sont enlettés. Ils ont perduleursbateaux et leurs
quais et tout ce qu'ils avaient acheté à cause de
la politique ruineuse du gouvernement.

Sir Charles-Hibbert Tupper <lit : Le Canada
pour les Canadiens, mais le ministre de la
Marine et des Pêcheries a dlit : Le poisson canadien
pour les Américains. Il est défendu par la loi aux
Canadiens d'avoir du poisson blanc en leur posses-
sion durant la saison prohibée. Le gouvernement
vient lui-même prendre une grande quantité de
poissons blancs pour avoir le frai, et le poisson
étant tué par le procédé est vendu aux Américains.
Les Canadieus qui vivent là depuis si longtemps
et qui ont joui autrefois du privilège de pêcher,
n'ont pas même la pernission d'acheter ce poisson
de leur propre gouvernement. Les Américains ont
ce privilège et cet honneur.

Nous croyons qlue c'est une injustice. Parlez du
czar de Russie et de sa sévérité à l'égard des Juifs
russes. Le czar de Russie n'a jamais traité les
Juifs comme sont traités les habitants d'Essex par
ces règlements de pêche. Le czar de Russie a été
sévère, mais pas autant que le ministre de la La-
rine et (les Pêcheries. Non seulement il garde le
poisson pour les Américains, mais quand ses offi-
ciers constatent qu'un Canadien s'est trompé en
pêchant avec un filet à mailles serrées, ou durant
la saison prohibée, ils saisissent les bateaux et les
brisent, ils brûlent les filets et le pêcheur est
arrêté. On lui fait tout cela quand il peut se tenir
à sa porte et regarder de l'autre côté de la rivière
dont certains endroits ne sont pas plus éloignés que
deux fois la distance entre cet édifice et la rue
Sparks, et voir les Américains prendre le poisson
par milliers. No'us disons que c'est injuste et que
c'est maltraiter les Canadiens.

Nous n'avons pas de saison prohibée pour le
hareng dans nos eaux douces, et nous constatons
qu'il y a eu plus de harengs dans le lac Erié en
1891 qu'à toute autre époque antérieure. Cela
fait voir que la politique du gouvernement n'a pas

M. McGREGOR.

été dans l'intérêt des Canadiens. L'injustice est
d'autant plus grande, que c'est nous (lui fournissons
le poisson que les Américains pêchent.

Mon honorable ami d'Essex-sud (M. Allan) a
fait voir la grande quantité de poisson que les
Américains prenaient et vendaient à Sandusky et
autres villes américaines. Si cette énorme quan-
tité de poisson est prise sur le côté américain,
c'est en grande partie parce que les Canadiens ont
été forcés <le protéger le poisson pour l'avantage
des Américains. Lorsque nous avons les frayères
et tous les avantages possibles, pourquoi n'aurions-
nous pas une proportion juste du poisson ? Je vais
lire la pétition suivante, et c'est tout ce que je
dirai sur cette question :-
A l'honorable Chambre des Communes du Canada, sié-

geant en parlement:
La pétition du conseil du township de Sandwich-est,

dans le comté d'Essex, dans la province d'Ontario, expose
respectueusement:

Que l'industrie de la pêche dans la province d'Ontario a
une très grande valeur, qu'elle appartient au peuple;
qu'elle devrait être administrée pour le plus grand avan-
tage du peuple; que, dans cette province, les pêcheries
les plus imortantes se trouvent dans les eaux interna-
tionales qui sont communes aux pêcheurs d'Ontario et
qes Etats-Unis; -que dans ces eaux internationales, les
pêcheurs américains sont libres de pêcher, ne sont pas
restreints dans le nombre ou la description des filets et
n'ont réellement pas de saison prohibée, tandis que dans
Ontario,nos pêcheurs doivent obtenir un permis de pêche
qui les met sous le contrôle du département, quand on
peut faire un choix parmi les demandes: si elles sont
accordées, on exige un honoraire élevé; ils sont restreints
dans le nombre et la description des filets, et les endroits
de pêche, ils sont gênés par une suspension hebdomadaire
que les pêcheurs des lacs ne peuvent pas observer, et par
différentes saisons prohibées concernant certaines espèces
de poissons, et une saison prohibée générale durant le
mois de novembre: la protection estïoussée à un tel point,
que nous avons des saisons prohibées pour la pêche du
mulet, de la carpe, de l'esturgeon et du hareng, qui se
nourrissent de frai des autres poissons Résultat-le pro-
duit de la pêche des pêcheurs américains dans les grands
lacs, pour les années 1880, 1885 et 1889, les seules dans
lesquelles nous avons des relevés officiels, se répartit
comme suit: en 1880, 68,742,000 livres; 1885, 29,842,076
livres; 1889, 117,085,568 livres, total en trois ans, 285,669,-
644 livres. Le produit de la pêche des Canadiens dans
tous les grands lacs et les lacs de l'Ontario, durant le
même temps, se répartit comme suit : 18811, 31,473,000
livres; 1885, 27,378,180 livres; 1889, 32,169,32 livres; total
en trois ans, 71,020,212 livres. Les Américainsont employé
en 1889 pour pêcher dans les grands lacs 6,896 hommes,
dont la pêche moyenne a été de 16,977 livres de poisson,
et les Canadiens, durant le même temps, ont employé
3,528 hommes, prenant en moyenne 9,118 livres de poisson.
Durant ces trois années, 1880, 1885 et 1889, les Américains
ont pris dans le lac Erié 144.217,149 livres, dont 10,189,422
livres se composaient de poisson blanc, et lesCanadiens
18,928,252 livres, dont 697,893 se composaient de poisson
blanc. Les A méricains ont employé en 1889 sur le lac
Erié 2,181 pêcheurs, dont la pêche moyenne a été de
29,134 livres, et les Canadiens ont employé 465 pêcheurs
prenant en moyenne 20,700 livres de poisson. La valeur
de la pêche des Américains dans les grands lacs en 1889, a
été de $6,742,359 19. et celle de la pêche des Canadiens,
$1.963,122.80; différence en faveur des Américains, $4,780,-
2:6.39. La valeur de la pêche des Américains sur le lac
Erié a été, en 1889 de $3,248,361.66, et la valeur de la
pêche des Canadiens sur le même lac, même année, $487,-
604..17; différence en faveur des Américains,$2,760,757:19.

Le prix des différentes espèces de poissons a été déter-
miné d'après les prix employés par le ministre des Pêche-
ries du Canada en évaluant le poisson pris dans Oritario
en 1889.

Avec des règlements uniformes, rien n'empêche qu'il y
ait autant de Canadiens que d'Américains qui exploi-
tent les pêcheries ou que le, produitde leur pêche
soit égal à celui des Américains.

En conséquence, vos pétitionnaires demandent que les
pêcheurs canadiens soient soumis au même mode de pêche
fibre dont jouissent les A méricains dans les eaux interna-
tionales, et que les pêcheurs du'lac Sainte-Claire et de la
rivière Détroit aient la permission de pêcher le poisson
blanc dans le mois de novembre, le seul mois de l'année
qu'on en trouve dans ces eaux.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
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Telle est toute la cause, aussi succinctement

exposée qu'elle peut l'être devant vous, M. l'Ora-
teui, et je remercie la Chambre de sa bienveillante
attention.

M. CASEY: M. l'Orateur, après le discours
approfondi qui a été prononcé par l'honorable
député qui vient de reprendre son siège, et dont je
crois devoir le féliciter, je n'ai pas J'intention le
retenir la Chambre très longuement. Ce sujet est
un de ceux qui intéressent profondément non seule-
ment les comtés représent/s par les honorables
messieurs qui ont parlé avant moi, mais aussi mon
propre comté, et je mue crois tenu d'attirer l'atten-
tion du ministre sur une couple 'le points par la
voie des Débale, vu que le ministre n'est pas ici
personnellement.
:Je crois que le discours de l'honorable député
d'Essex-sud (M. Allan) a pleinement démontré le
fait que la pêche sur le côté américain du lac Erié,
dépeuple toutes les eaux de ce lac. Il semble que
ce fait reste irréfutable. L'intérêt des pêcheurs
canadiens exige donc qu'il leur soit permis de cap-
turer leur part du poisson qui nage dans ce lac.

La question d'une saison prohibée est, naturelle-
ment, d'une nature différente. Pour ce qui regarde
cette saison, bien qu'il soit admis que les pêcheurs
les Etats-Unis dépeuplent tout le lac, la question

est le savoir s'il vaudrait mieux nous priver de
notre part de poisson, durant la saison du frai, afin
que les pêcheries se conservent un peu plus long-
temps. Il est' évident que cette saison prohibée
n'aurait pas pour effet d'assurer la permanence de
ces pêcheries tant que les pêcheurs des Etats-Unis
ne seront soumis à aucune restriction. Selon moi,
il est douteux qu'une saison prohibée ait quelque
utilité, s'il n'y a pas entente avec le gouvernement
des Etats-Unis pour que des restrictions identiques
soient imposées aux pêcheurs des deux côtés du lac.

Mais ce n'est pas le point sur lequel je veux atti-
rer particulièrement l'attention. D'après ce que
j'ai compris, les règlements dont on s'est plaint
jusqu'à présent et qui furent établis par l'ex-
ministre de la Marine et des Pêcheries, ont été relâ-
ciés par son successeur, le ministre actuel de la
Marine et des Aêcheries, pour le lac et la rivière
Sainte-Claire, la rivière Détroit et l'extrémité occi.
dentale du lac Erié.

Le département a reconnu jusqu'à ce point la
force des raisons qu'a fait valoir si habilement dans
plus d'une occasion mon honorable ami, le député
d'Essex-sud. Mais je crois que cette reconnais-
sance engage à quelque chose de plus. S'il est
opportun de relâcher les restrictions relatives au
nombre des permis, ainsi qu'au nombre et aux
espèces de rets employés, et ainsi de suite, dans les
districts que je viens de mentionner, il est égale-
tuent juste de les relâcher sur toute la rive nord du
lac Erié. La même raison existe, et cette raison,
c'est que si elles sont relâchées dans les districts
que je viens de mentionner, c'est seulement pour
permnettre à nos pêcheurs de capturer leurpart légi-
timie de poisson, étant admis que les pêcheurs amé-
ricains dépeuplent toutes les eaux où ils pêchent.

S'il en est ainsi, la liberté de la pêche devrait
être accordée également sur toute la rive nord du
lac Erié. Nous' devrions avoir, la permission de
pêcher avec des rets à mailler, aussi bien qu'avec'
des rets à enclos, et peut-être aussi avec des seines,
si ce n'est avec certaines restrictions dans ce der-

nier cas. Mais la pêche à la seine a moins d'impor-
tance.

Il ne faut pas perdre de vue que les pêcheurs
américains ont la permission de pêcher avec des
rets à mailler dans une étendue qui atteint le milieu
<lu lac, d'après ce que nous pouvons voir, tandis
que nos pêcheurs n'ont la permission de ne se servir
d'aucun de ces appareils de pêche. Il est donc
clair que nos pêcheurs ne se trouvent pas sur un
pied d'égalité avec les pêcheurs américains. Je crois
que l'usage des rets à mailler devrait être autorisé ;
qu'un détenteur de permis devrait pouvoir se servir
d'un grand nombre de filets et que l'on devrait
même augmenter le nombre des permis.

La concession des permis soulève une question
très difficile. Cette concession a été jusqu'à présent
une question de favoritisme exercé, soit par l'ins-
pecteur des pêcheries de chaque district, ou soit
par le chef du département. Le rivage a été divisé
en postes de pêche et l'usage exclusif de chacun de
ces postes a été accordé à une ou plusieurs per-
sonnes, au gré des fonctionnaires du département.
Tout permis de pêche a été considéré comme une
faveur, et un grand nombre de petits monopoles
ont été ainsi créés. Je ne sais pas jusqu'à quel
point cet état de choses est susceptible d'amende-
ment; mais je ne crois pas que la concession de
p ermis de pêche doive être l'occasion de faire du
favoritisme politique, ou être l'objet de faveurs
accordées par un fonctionnaire local.

La nécessité qu'il y a de relâcher les règlements
étant admise dans l'ouest, un relâchement analogue
devrait s'étendre sur le long de la rive nord où les
raisons sont aussi fortes.

Je regrette que l'honorable ministre ne soit pas
à son siège pour que son attention soit attirée sur ce
point ; mais j'espère qu'il prendra connaissance de
mes paroles, lorsqu'elles auront paru dans les Débats
et qu'il en prendra note.

J'ai toutes les raisons de croire que l'honorable
ministre est disposé à faire des règlements plus
judicieux, plus conformes aux exigences actuelles
que ceux qui ont été en vigueur jusqu'à présent.

L'uniformité internationale de ces règlements:
c'est le but vers lequel nous devrions tendre. Il
est très difficile, sans doute, de savoir avec qui
nous devons négocier.

Le lac Erié est borné au sud par trois Etats, dont
chacun réclame le droit de réglementer ses propres
pêcheries. Je crois que le gouvernement fédéral
des Etats-Unis réclame aussi le droit de réglemen-
ter les pêcheries dans ces eaux navigables qui
forment la frontière entre les Etats-Unis et notre
pays. Nous arriverions à une réglementation
parfaite, si les deux pays pouvaient s'entendre sur
des règlements, ou si nous pouvons nonsentendre sur
une règlémentation uniforme avec ces Etats inté-
ressés, s'ils ont l'autorité nécessaire pour conclure
cette entente. J'espère que le ministre consacrera
toute son attention et son énergie pour arriver à
cette uniformité. Le développement que l'on pour-
rait donner à l'industrie de la pêche sur le lac Erié
seulement, si l'on arrivait à, une réglementation
internationale de cette nature, et qui permettrait
la création d'établissements de pisciculture, etc., est
inestimable. Le lac Erié deviendrait virtuellement
un immense réservoir, d'où l'on pourrait tirer des
quantités de poisson incalculables ; mais jusqu'à ce
que nous arrivions à cette entente, nos pêcheurs,
tout lë long de la rive nord du lac Erié, devrait
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avoir une plus grande latitude que celle qu'ils ont
eue jusqu'à présent.

M. PRIOR : Avant que la Chambre se forme en
comité des subsides, je désire donner une explica-
tion relativement à une déclaration que j'ai faite,
hier soir, au cours du débat qui a en lieu sur la
connuission (les frontières. J'ai dit alors que le
sous-ministre (le l'Intérieur approuvait la préten-
tion américaine relativement au canal de Portland.
J'ai fait cette déclaration, en m'appuyant sur le
reuseignement que j'avais reçu d'un monsieur à la
véracité duquel je croyais pouvoir mue fier, et qui
m'avait dit que le sous-ministre, au cours d'un
entretien avec lui, s'était exprimé dans' ce sens.
Depuis, le sous-ministre m'a déclaré que le mon-
sieur en question s'est entièrement trompé. Le
sous-ministre n'a dit qu'il n'avait jamais rien dit
qui pût être ainsi interprété, et que les seuls
messieurs auxquels il aurait pu avoir donné sou
opinion étaient son propre chef, le ministre de
l'Intérieur, et feu sir John Thompson.

Tous ceux qui connaissent le sous-ministre de
l'Intérieur, savent que c'est un homme auquel l'on
peut entièrement se fier, et je dois, par conséquent,
accepter sa parole, et je cîois que le monsieur qui
mn avait renseigné, comme je l'ai dit, s'est entière-
ment trompé. En justice pour le sous-ministre,
j'ai cru devoir offrir cette rétractation. *

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
de nouveau en comité les subsides.

Gouvernement Civil -Département du
Secrétaire d'Etat....................,.. $41,350

M. MONTAGUE : Je veux réduire cet item à
$37,062.57. Je retranche deux des commis de pre-
inière classe, de $l,800 chacun ; un commis de
deuxième classe, de 81,400 ; un autre commis de
deuxième classe, de $1,287.50, et un commis de
troisièie'elasse, le $1,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT:
ceux qui sont nis à la retraite ?

Quels sont

M. MONTAGUE: Les commis de premnièreclasse
retranchés sont 1.-J. Morgan, âgé (le 53 ans, et E.
Brousseau, âgé de 60 ans. M. Morgan recevra une
pension de $1,260, et M. Brousseau, une pension
de 81,116. Les commis de deuxième classe retran-
chés sont H. -G. Lamothe et C. Medlow. Le salaire
de M. Lamothe était de $1,400, et sa pension sera
de $420. Il était chargé des travaux relatifs à
l'administration de l'Acte du cens électoral, fonc-
tions que j'ai confiées au bureau de l'imprimeur de
la reine où cet ouvrage sera exécuté sans frais sup-
plémentaire. M. Medlow était un copiste recevant
8877 et sa pension sera de $300. George Collins,
dont le salaire était de 81,000, recevra une pension
de 8420.

L'ouvrage de M. Morgan et de M. Brousseau
sera fait par M. Colson, M. Storr et autres, au
moyen d'une redistribution des travaux.

M. Lanothe était dans le service depuis quelques
années ; mais, malheureusement, le défaut de santé
l'obligea de l'abandonner, et sur la recommanda-
tion du ministre du Revenu de l'intérieur, on lui a
accordé une gratification. Il est entré de nouveau
dans le service, et l'on s'est basé, pour sa pension,
sur le nombre d'années qu'il a été employé.

La règle adoptée et suivie est de n'ajouter au-
cune année pour qui que ce soit. Les pensions de

M. CASEY.

retraite sont justement celles que l'on est en droit
de réclamer en conformité de l'Acte concernant les
pensions de retraite.

M. LAURIER: M. Lamnothe, il y a quelques
années, fut forcé de demander sa retraite, sa vue
lui faisant défaut ; mais après quelques années de
repos, il fut repris, et l'honorable ministre dit qu'il
a pu, depuis, faire un très bon service.

M. MONTAGUE: Je n'ai rien dit dü service
rendu, et n'ai fait aucun commentaire.

M. LAURIER : Je crois que les prédécesseurs
de l'honorable ministre pourraient attester que M.
Lamnothe était un fonctionnaire d'un très grand
mérite. Dans tous les cas, il était chargé d'une
besogne des plus importantes. De fait, pendant
quelques années, C'est lui qui a dirigé la division
qui comprend les travaux relatifs à l'Acte du cens
électoral, et je crois qu'il a eu plus à faire avec
cette division du ser-vice que tout autre fonction-
naire. J'ai raison de croire qu'il a rempli ses
levoirs avec fidélité et efficacité. Il est encore
jeune. Il n'a pas plus de quarante ou quarante
et un ans, et jouit d'une bonne santé, et je crains
que le gouvernement se dispense des services d'un
excellent fonctionnaire.

M. MONTAGUE : Je ne lis rien présentement
sur le mérite personnel de M. Lamothe, et il n'est
pas question de cela ; mais il est traité tout aussi
équitablement par le département que tout autre
employé. Il n'y a plus d'ouvrage pour lui, vu
que c'est le bureau de l'imprimeur de la reine qui
sera chargé <lu travail qu'il avait à faire, et la
Chambre peut être assurée que l'ouvrage sera tout
aussi bien fait.

M. CASEY : Dois-je comprendre que, dans tous
les cas où l'honorable ministre a mis un employé à
la retraite, il en a aboli la charge ?

M. MONTAGUE : Oui, dans tous les cas et ce
fait apparaît dans l'arrêté du conseil à cet effet.
Le salaire attaché à cette charge est aussi retran-
ché du budget et une autre nomination ne peut
être faite.

M. CASEY : Je suppose que, dans ces cas, l'on
a dû donner avis aux personnes intéressées de l'ap-
proche de leur mise à la retraite, afin de leur per-
mettre de pourvoir à leur avenir.

M. MONTAGUE: Il est généralement connu
d'avance que des réductions doivent être faites,
bien que je ne sache pas que des avis aient été
donnés. Vous vous rappellerez aussi que je n'ai eu
que peu de temps à donner à cette affaire et, du
reste, on ne peut donner un avis de cette nature
avant que l'arrêté du conseil soit pris.

M. CASEY: Je crois qu'il ne serait que juste,
même après l'arrêté du conseil, de donner un avis
à ces employés qu'ils sont mis à la retraite, non
pour cause d'incapacité, mais parce que leur charge
est abolie.

M. MONTAGUE : Il n'y a pas de crédit à même
lequel je pourrais leur payer certains services,
depuis l'adoption de ces changements.

M. FOSTER: Je crois que nous devrions nous
occuper maintenant des item relatifs à l'agricul-
ture.
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Fermes expérimentales-Entretien.... S70.000
Industrie laitière...................... $25,000

M. CASEY : Si l'honorable ministre veut per-
mettre quelque discussion sur cet item, au moment
de la dernière épreuve, je ne m'opposerai pas à ce

qu'il passe maintenant.

. FOSTER : Oui, ce sera juste.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous pouvez
obtenir autant de promesses de cette nature que
vous le voudrez.

M. CASEY: Mon honorable ami, le député de
Huron (M. McMillan), peut vouloir discuter ces
item. Or, si la discussion est permise lors de la
dernière épreuve, rien ne s'oppose à ce qu'ils soient
maintenant examinés en comité.

Pour permettre au commissaire de
l'industrie laitière d'encourager
cette industrie, en faisant des
avances pour la fabrication du
beurre et du fromage dans les
provinces, le produit de ces avan-
ces devant être placé au crédit du
fonds consolidé du revenu....... $40,000

M. CASEY : Lorsque cet item a été discuté la
première fois, il fut clairement compris, relative-
ment au crédit placé dans les estimations supplé-
mentaires destiné à la fabrication du beurre durant
l'hiver, que rien de plus ne serait fait sous forme
d'avances sur le beurre à exporter. Mais le pré-
sent item est pour encourager l'industrie laitière,
en faisant (les avances pour la fabrication du beurre
et du fromage dans les différentes provinces.

M. MONTAGUE : Cet item n'est pas destiné à
l'objet dont vous parlez. Le but est d'encourager
l'établissement de beurreries dans les parties du
pays où cette industrie n'existe pas encore, en fai-
sant aux cultivateurs une avance de 50 centins par
100 livres de lait, pour les mettre en état de conti-
nuer cette livraison de lait jusqu'à ce que la beurre-
rie ait disposé lu beurre fabriqué.

D'après ce qui a été fait, cette avance est rem-
boursée au trésor public.

M. FOSTER : Elle doit être remboursée.

M. CASEY: Où le crédit actuel doit-il être em-
ployé?

M. MONTAGUE : Une grande partie dans l'Ile
du Prince-Edouard, dans la Nouvelle-Ecosse et les
Territoires du Nord-Ouest, et une somme, mais
moins grande, sera aussi dépensée pour cet objet
dans le Nouveau-Brunswick.

M. CASEY: Il est important de savoir où ce
crédit doit être distribué, parce que c'est mettre
entre les mains du gouvernement une forte somme
qui encouragera sans doute l'industrie laitière, mais
(lui pourra être employée en même temps à des fins
de parti politique.

M. MONTAGUE: Telle n'est pas' l'idée de ces
avances, bien qu'elles puissent avoir pour le gou-
vernement une heureuse influence.

M. CASEY: L'honorable- ministre dit 'qu'une
pareille idée ne saurait entrer dans son esprit. Mais
elle pourrait être inspirée par un candidat, et je
ne sache pas que.l'honorable ministre soit à l'épreu-
ve d'une tentation de cette nature.,
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Voter le crédit qui est maintenant demandé, c'est
ni plus, ni moins placer entre les mains du gouver-
nement $40,000 qu'il pourra ensuite distribuer par-
mi les patrons des fabriques de beurre et de fro-
mage, de manière à faire le plus de réclame politi-
que en faveur d'amis du gouvernement, dans les
différents comtés. Nous ne nous opposons pas à une
allocation de $40,000, ou même d'une somme plus
considérable pour encourager l'industrie laitière ;
mais nous ne voulons pas voter une pareille somme
sans déterminer exactement ce qui doit être fait
(le cet argent. Sans cette détermination, c'est
créer un fonds de corruption, placé entre les mains
du gouvernement pour être employé comme bon
lui semblera durant les élections. Car, il n'y a au.
cun doute que ce fonds sera dépensé pour des fins
de parti plutôt que pour les besoins de la localité.
Je pourrais mettre à l'épreuve la sincérité de
l'honorable ministre, en lui disant qu'il y a dans
mon comté plusieurs districts où la fabrication du
beurre a diminué :lepuis quelques années pour diver-
ses raisons. Je l'informe donc qu'il serait très à
propos de faire quelques avances de cette nature
dans le comté d'Elgin-ouest.

M. FOSTER : Je ne savais pas qu'il y eût encore
des vaches dans cette localité.

M. CASEY : Il y a là une assez bonne race de
veaux, et si je faisais une semblable. demande au
ministre pour le comté d'Elgin-ouest, je serais, sans
doute, accueilli par un doux sourire, et il me répon-
drait que le fonds a été distribué ailleurs, où on en
avait plus besoin.

M. MONTAGUE: Nous avons établi une beurre-
rie dans le comté d'Oxford, et pris l'argent pour
cet objet dans le trésor public.

M. CASEY : Une beurrerie du gouvernement est
une place où les cultivateurs peuvent vendre leur
crême aTx prix ordinaires, mais faire fabriquer le
beurre avec cette crême, c'est une chose différente.

Il s'agit présentement d'une avance d'argent à
faire aux patrons des beurreries établies ans le
Canada. Des beurreries ne peuvent être établies
que dans quelques endroits ; mais la somme qui
leur est destinée pourra être employée des plus
avantageusement dans une douzaine de comtés.
Le secrétaire d'Etat, au nom du ministre de
l'Agriculture qu'il. représente, devrait proposer
une. résolution indiquant où cet argent doit être
dépensé, avant que nous votions ce qui est main-
tenant demandé.

M. MACDOWALL: D'après ce que je com-
prends, ce crédit est destiné à encourager l'établis-
sement de beurreries dans le pays. L'industrie
laitière est encore dans son enfance dans le Nord-
Ouest. Tous ceux qui désirent voir prospérer le
pays, doivent s'intéresser beaucoup à la bonne
ouvre faite par le moyen de ses fermes expérimen-
tales, où on, enseigne aux cultivateurs l'industrie
laitière. L'argent qui est dépensé à cette. fin est
de l'argent .dépensé des plus sagement. -Je n'ose
croire, toutefois, q ne mon honorable ami quw vient
de reprendre son siège soit opposé à' ce 'que de
l'argent, soit dépensé aussi judicieuse 'ment, et je
voudrai le voir appuyer cette dépense, de tous. le
poids 'de son 'influence.

M. DAVIES (I.P.-E.) Règle générale, la
dépense de fonds publics pour des objets 'de cette
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nature est répréhensible. Mon honorable ami, qui
siège près de moi, a, sans doute, de bonnes raisons
pour s'opposer au présent crédit. Mais je dois dire
franchement que je ne puis l'appuyer lorsqu'il blâme
cette dépense d'argent. Je nie suis quelque peu
appliqué, l'année dernière, à examiner comment cet
argent était dépensé dans l'Ile du Prince-Edouard,
et, bien qu'il soit possible de l'employer à (les fins
de parti politique, je crois devoir dire que, sous
l'administration actuelle du professeur Robertson,
il n'est pas ainsi employé. Le mode (le culture sur
cette île est en voie de se transformer graduelle-
ment, et la petite subvention qui est accordée de
cette manière par le gouvernement, subvention qui
n'est pas en réalité, une perte pour le gouverne-
ment, est un grand stimulant qui engage les culti-
tivateur à changer leur mode de culture, ce qui est
très désirable. Je suis d'avis que cette dépense est
justifiable, pendant un certain temps, du moins, et
pourvu qu'elle soit convenablement contrôlée.
Tout en appuyant ce crédit et l'approuvant cor-
dialement, je ne voudrais pas, cependant que cette
dépense fût continuée au delà d'une courte période.
D'après ce que j'ai pu voir sur la manière dont cette
dépense a été faite dans l'Ile du Prince-Edonard, je
suis convaincu qu'elle n'a été l'occasion d'aucune
réclame politique. -le suis heureux de dire que
nos cultivateurs libéraux, comme les autres, ont
profité de cette accasion pour améliorer leur mode
de culture, et je crois que l'on ne saurait accuser
lui que ce soit d'avoir fait quelque distinction de
parti dans la distribution de.% fonds. Un grand
bien a été fait, et j'entrevois un autre bien dans
l'avenir ; mais cette mesure n'étant qu'un essai qui
ne doit avoir qu'une courte durée, et sachant le
bien qui en est résulté, elle a ma plus cordiale
adhésion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois que
nous avons donné $36,000, l'année dernière. Com-
bien a-t-on dépensé, et quelle a été la recette réelle
provenant de cette avance ?

M. MONTAGUE : Toute la somme avancée,
l'année dernière, a été remboursée. Pour l'année
courante, jusqu'au 30 juin, le remboursement n'est
pas encore complet; niais il s'effectuera. Il reste
$15,000, environ, à rembourser ; mais cette balance
se trouve entre des mains sûres.

M. CASEY : Qui est responsable de ce rembour-
sement ? Sont-ce les particuliers, ou les beurreries ?

M. MONTAGUE : Ces avances sont seulement
faites aux patrons des beurreries du gouvernement,
et elles sont faites dansle but d'établir cette industrie,
où elle ne l'est pas encore, et je suis heureux de
voir que mon honorable amui, le député de l'île du
Prince-Edouard, en reconnaît lui-même la valeur.

En 1892, il n'y avait aucune beurrerie dans l'Ile
du Prince-Edonard. Le gouvernemeat loua l'ou-
tillage requis et y établit une beurrerie. Le résultat
fut qu'en 1893, il y avait déjà sur cette île onze
beurreries ou laiteries ; que 1,187 cultivateurs s'en
servaient et qu'il fut fabriqué pour $48,000 de
fromage.

En 1894, il y avait sur cette île seize fromageries
et deux beurreries, et durant la présente année, de
nouvelles beurreries seront encore établies.

La même politique est suivie dans le Nord-Ouest.
Le gouvernement a une beurrerie à Mâchoire d'Ori-
gnal, et il envoie trois hommes dans le Nord-Ouest,

M. DAVIEs (I.P.-E.)

dans le but de développer cette industrie sur
d'autres points, comme elle a été développée dans
l'Ile du Prince-Edouard.

La province d'Ontario n'a pas été oubliée : niais
le point sur lequel cette province est actuellement
en arrière, n'est pas sous le rapport des fromage-
ries, ni des laiteries exploitées en été ; niais sous le
rapport des laiteries exploitées en hiver, et les
essais qui sont actuellement faits dans cette pro-
vince, ont pour objet l'établissement de laiteries
d'hiver.

M. CASEY: Si les explications de l'honorable
miuistre avaient été données dès le commencement,
de manière à faire comprendre (lue ces avances
sont appliquées entièremeut aux laiteries du gou-
vernement, je nie serais abstenu de parler comme
je l'ai fait. Toutefois, l'item qui est maintenant pro-
posé est susceptible de l'interprétation que je lui ai
donnée, et la première explication de l'honorable
ministre n'a pas été de nature à changer ma pre-
nière impression: que ce fonds pourrait être distri-
bué aux patrons des fromageries qui se trouvent
dans le besoin, et c'est à ce genre de secours que
je me suis opposé.

M. BORDEN: L'attention du ministre a-t-elle
été attirée sur une pétition adressée par les pro.
ducteurs de fruits de la vallée d'Annapolis,
demandant une subvention pour l'établissement
à cet endroit d'une ferme expérimentale pour
la production des fruits ? J'ai été prié par le
président de l'Association des producteurs de
fruits de la Nouvelle-Ecosse de demander au
gouvernement quelle est sa politique sur cette ma-
tière. J'ai sous la main une copie d'une pétition
qui porte la signature de plus de 1,000 cultiva-
teurs importants des divers comtés de la Nou-
velle-Ecosse, qui demande au gouvernement fédé-
ral une subvention annuelle pour aider cette
association à établir et entretenir une ferme expéri-
mentale, pour la culture des fruits dans la vallée
d'Annapolis. L'honorable ministre sait que durant
les vingt dernières années, la production des fruits
dans la vallée d'Annapolis est devenue une très
grande industrie. Il y a vingt-cinq ou trente ans,
nous importions annuellement dans cette vallée nos
fruits des Etats-Unis ; mais, l'année dernière, nous
avons exporté en Angleterre et aux Etats-Unis de
300,000 à 400,000 barils de pommes. L'honorable
ministre peut voir par là l'importance de cette
industrie.

Il y a une ferme expérimentale dans la Nouvelle-
Ecosse.

Cette ferme est établie à un endroit où, en raison
de sa situation, on ne peut se livrer avec profit à
la culture des fruits, et le fait est que la vallée
d'Annapolis est de toutes les parties de la Nouvelle-
Ecosse, celle où l'on peut se livrer avec le plus .de
profit à la production des fruits. On a suggéré au
gouvernement un moyen tout à fait propre à déve-
lopper cette institution et l'industrie de la culture
des fruits de la province: ce serait de créer
à cet endroit, en connexion avec l'école établie ici,
une station fruitière expérimentale. Je ne m'attar-
derai pas à donner lecture de longs passages de
cette pétition; je désire simplement en signaler
deux ou trois points. Voici la teneur de la péti-
tion:

1. (a). Valeur des fruits exportés en Angleterre. aux,
Etats-Unis, aux Antilles, à l'Ile du Prince-Edouard et à
Terreneuve, au chiffre d'environ un million de dollars.
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(1). Vergers en plein rapport actuellement, 7,500 acres.
(c). Vergers de moins de douze ans, probablement 5,000

acres.
(,). Moyenne de l'augmentation annuelle de plantations

d'arbres, 20 pour 100.
(,). Valeur des légumes (surtout pommes de terre),

exportés en 1894, au delà de $600,000.
(f). Prix moyen par baril des pommes de l'année der-

nière, livré, franco à bord, $1.75; prunes, $2.25; pommes
de terre, 40 centins par boisseau.

(e). Moyenne des journaliers employés durant la sai-
son, à la cueillette, à l'empaquetage, à l'expédition des
fruits; de huit à dix mille hommes, au delà de six mille
hommes étant constamment occupés à la production
fruitière.

(h). Production de menus fruits en 1894; boisseaux
25pa). Valeur de la production de petits fruits, en 1894;
$50,000.
2. Autres industries bénéficiant directement du com-

umerce des fruits:
(0). Voies ferrées, vapeurs, navires à voiles et camion-

neurs. Les recettes perpues par le chemin de fer
" Atlantique du Dominion ', à titre de fret, se montant
à :50,J00; et il a été payé $200,000 aux vapeurs océaniques
à titre de fret et de chargements à destination nuique de
Lonlres seulement, ~pour la récolte de 1894.

Nous exposons respectueusement que, dans l'intérêt
du Canada, le gouvernement devrait prendres les moyens
les plus propres à développer ces ressources naturelles.

(t.) Le fait que les Etats-Unis, avec lesquels nos pro-
ducteur de fruits entrent en concurrence sur les marchés
étrangers, ont établi tout un système de stations expéri-
mentales, varient de une à quatre par Etat, et atteignant
une totalité de cinquante-six, outre de nombreuses sta-
tions succursales, ce fait, dis-Je, fait davantage ressortir
l'importance des stations fruitières, si nous nourrissons
l'espoir de lutter avec nos voisins sur les marchés libres
lu imonde entier.

(b.) L'association à l'aide d'une subvention de deux
teille dollars accordée par le gouvernement de la Non-
velle-Ecosse, a réussi à établir une école d'horticulture
située a Wolfville. L'école n'a d'attaches à nulle autre
institution, mais se trouve sous le contrôle de l'associa-
tion. C'est la seule école d'horticulture des provinces
inaritinies, et même, croyons-nous, du Canada, où l'ensei-
gnenîcut soit gratuit. Au début de la seconde année, elle
comptait soixante élèves. Les cultivateurs et les fils de
cultivateurs en ont grandement bénéficié.

En raison des importants développements que l'arbori-
culture fruitière promet de prendre, en raison de la néces-
sité d'une station expérimentale pour assurer ce dévelop-
pement; en raison aussi des efforts intelligents etdes sacri-
lices pécuniaires que l'association desproducteurs de fruits
apporte à cette entreprise, nous avons confiance que notre
pétition trouvera auprès du gouvernement canadien l'ac-
encil et l'encouragement qu'elle mérite.

Cette pétition porte la signature de J.-W.
Bigelow, président, et S. -C. Parker, secrétaire. Je
ne vois pas qu'il soit possible au gouvernement de
%enir en aide au développement de l'industrie de
la culture fruitière autrement que par le moyen
que je vais indiquer. Le pays est soumis au régime
lpotecteuir ; et tant que ce régime sera maintenu,
ceux qui se livrent à l'industrie de la culture
fruitière prétendent avoir droit à l'aide de l'Etat,
en raison des lourds impôts de toute espèce qu'ils
ont à payer, et de recevoir une compensation sous
forme de subvention accordée à leur industrie. Je
désirerais savoir ce que le ministre qui représente
le départenent de l'Agriculture en ce moment, est
disposé à faire au sujet de la pétition des produc-
teurs de fruits le la Nouvelle-Ecosse.

M. FOSTER : La pétition a été reçue au dépar--
tentent, me dit-on. ' Il est déjà venu des ;pétitions
au sujet de l'établissement dans d'autres' parties du
psays de fermes expérimentales pour la culture des
fruits. Ilnous faut bien procédergraduellement dans
ces entreprises. Il ne-nous est.pas possible pour le
momuent d'affecter de nouveaux crédits à l'ouvre
des fermes expérimentales, et à'Tindustrie laitière ;
et il nous est impossible d'entreprendré d'établir
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de nouvelles branches, toutes méritantes qu'elles
soient et quelque bien qu'il en pût résulter pour le
peuple. Nous avons entrepris ce quinous semblait
le plus urgent, et ce qui sollicitait davantage la
direction et l'aide de l'Etat, et cela nous coûte bien
$200,000 par année. La question de stations d'ar-
boriculture fruitière a été l'objet de l'attention
toute particulière du département, et de diverses
expériences faites à toutes les fermes succursales
de l'Etat dans les différentes provinces ; et bien
qu'elle forme comme une des annexes de notre
oeuvre des fermes, toutefois, nous n'avons pas cru
devoir créer tie stations spéciales à cette fin. Il
faut que cette industrie attende son tour. Mon
honorable ami sait parfaitement que s'il est une
industrie canadienne qui soit en état d'attendre
son tour, c'est bien celle de l'arboriculture fruitière
dans la fertile vallée d'Annapolis, où les arbres
fruitiers sont, on peut dire, indigènes au sol. A
Nappan, me dit-on, là où se trouve située la ferme
expérimentale, et où l'on estimait qu'il serait
inutile de tenter la culture des arbres fruitiers, les
essais en ce sens ont été couronnés d'un plein succès
et il est démontré aujourd'hui que les arbres frui-
tiers peuvent être cultivés avec succès dans cette
partie du pays. La conséquence est que la culture
des arbres fruitiers dans les autres parties du Nou-
veau-Brunswick moins avantageusement situées
que ne l'est la vallée d'Annapolis, en a reçu une
nouvelle impulsion, et tous les efforts semblent se
diriger vers le développement de l'arboriculture
fruitière. On en petit donc conclure qu'il découle
à cet égard d'heureux résultats de l'ouvre des'
fermes expérimentales. Plus tard, quand le trésor
public sera à flot, une fois que l'industrie laitière
et le commerce du beurre seront parfaitement
établis, le gouvernement, sans doute, s'occupera
d'une manière spéciale de l'arboriculture fruitière
dans les différentes parties du pays.

M. BORDEN : Je suis bien aise d'apprendre que
c'est l'intention du gouvernement de s'occuper en
temps voulu de l'arboriculture fruitière, et j'espère
qu'il commencera par la vallée d'Annapolis, dont
les arboriculteurs ont devancé tous les autres, et
qu'il sera en mesure dans un avenir peu éloigné de
donner une réponse favorable à la pétition en ques-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous pourriez
biffer l'item du Haras national.

M. MONTAGUE: L'item est adopté, mais c'est
la dernière année.

M. GRIEVE: Est-ce qu'on consigne au rapport
sur l'industrie laitière la statistique des travaux
accomplis aux différentes stations?,

M. MONTAGUE: Oui.

M. GRIEVE : Quel est le nombre des rapports
sur l'industrie laitière, publiés l'année dernière ?

M. MONTAGUE: Le contrôle de cette publica-
tion échappe au gouvernement.

M. GRIEVE:' Les rapports pour 1892-93 n'ont
'été remis aux députés que ces jours derniers. Les
cultivateurs ne tiennent guère à étudier l'histoire
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ancienne, et pour que ces rapports soient de quel-
-que utilité aux cultivateurs, ils devraient leur être
remis aussitôt que possible. L'entretien des sta-
tions agronomiques nous coûte $75,000 par année,
et l'exploitation de l'industrie laitière de $30,000 à
840,000. Il est absolument impossible aux culti-
vateurs (le bénéficier de cette dépense, autrement
qu'en recevant un exemplaire de ces rapports. Si
les rapports ne sont pas prêts à temps, et qu'il n'y
en ait pas assez pour qu'il en soit répandu à pro-
fusion parmi la masse (les cultivateurs canadiens,
mieux voudrait alors qu'on n'en publiât point. On
a beau (lire que les cultivateurs résidant dans un
rayon le trente, quarante ou -cinquante milles des
stations agronomiques visitent ces établissements
en grand nombre, il est impossible aux cultiva-
teurs disséminés sur toute l'étendue du pays d'y
venir.

Quant aux cultivateurs dout la résidence est très
éloignée (les fermes, la lecture (les rapports leur
offre le seul moyen de bénéficier de ces établisse-
ments. Il ressort d'un compte rendu dont j'ai
demandé la production il y a un mois, qu'il a été
publié à peu près 35,000 exemplaires des rapports
<les fermes expérimentales en texte anglais et fran-
çais, l'année dernière. Qu'est-ce que 35,000 exem-
plaires pour nos 800,000 cultivateurs canadiens ?
J'estime que c'est un excellent rapport, mais si
l'on veut qu'il ait quelque valeur pratique, il faut
qu'il en soit publié et distribué aux cultivateurs
des exemplaires à profusion. J'espère que le secré-
taire d'Etat verra à l'avenir à ce qu'il se fasse à
temps une libérale distribution de ces rapports.

M. MONTAGUE: J'espère que mon honorable
ami (M. Grieve) suggérera au comité d'Agriculture
la pensée de faire les recommandations en question.

M. GRIEVE : Le comité d'Agriculture a recom-
mandé la publication ·de 150,000 exemplaires du
rapport, mais a réduit ce chiffre en dehors de la
con1mission.

M. MONTAGUE: Le rapport est clos au 30
juin, et il est impossible qu'il soit produit à temps
pour la session, à moins que celle-ci ne se prolon-
geât au-delà de la moitié de l'exercice.

M. GRIEVE : Quant à moi, ce n'est que depuis
le jour de l'an dernier qu'on m'a envoyé 500 rap-
ports sur l'industrie laitière. Il n'est guère facile
à nombre de députés de faire transporter ces rap-
ports du bureau de poste à leur résidence, d'y faire
mettre l'adresse et de les faire transporter de nou-
veau au bureau de poste. Ces exemplaires de-

M. GRIEVE.

vraient nous être remis à la session. Le rapport
sur l'industrie laitière pour 1892-93 ne m a été
remis qu'en janvier 1895. Le ministre, j'espère,
verra à ce gue cela ne se répète plus.

M. CASEY : Mon honorable ami se plaint qu'on
ne nous distribue point le rapport pour l'exercice
courant ; mais nous n'avons pas même le rapport
pour l'exercice précédent. Les rapports pour
l'année 1892 nous ont été distribués dans l'hiver (le
1895. Cela fait peu d'honneur au département.
Le comité d'agriculture recommande qu'un certain
nombre d'exemplaires des rapports soit imprimé,
et tout en se rendant aux voux du comité, le
département les livrentà l'impression deux ans trop
tard.

M. FLINT : Les rapports des fermes expérimen-
tales et de l'industrie laitière ne tombent pas dans
la catégorie des rapports financiers du gouverne-
ment, qui doivent nécessairement se clôre au 30 juin
de chaque exercice fiscal. Je suggère au ministre
de faire clôre ces rapports à la fin de l'année
civile. On pourrait, sans nuire nullement à la
valeur de ces rapports, changer la date de leur
publication et leur mode de préparation, et cela, au
grand bénéfice des députés et des cultivateurs
canadiens. Il me semble que l'époque à laquelle
les cultivateurs préféreraient avoir ces rapports,
serait après le 30 décembre et avant le début des
travaux du printemps.

Distribution de primes aux pêcheurs...... $5,000

M. BOWERS: Je désire signaler à l'attention
du gouvernement les injustices commises dans la
distribution des primes accordées aux pêcheurs.
Les principaux comtés de pêche du Canada ne reçoi-
vent pas la quantité de primes auxquelles ils ont
droit. Ainsi, par exemple, le comté de Digby,
lequel, relativement à la capture du poisson, figure
au troisième ou au quatrième rang dans la province
de la Nouvelle-Ecosse on dans tout le Canada, ne
reçoit pas même $ 1.70 de la moyenne générale des
primes accordées par l'Etat à tous ceux qui font la-
pêche avec des vaisseaux. la été payé $78,653.29
aux vaisseaux et aux équipages ; et je prétends que
tout en payant comme on l'a fait jusqu'aujourd'hui,
la moitié de cette somme aux vaisseaux, suivant
leur tonnage, on devrait distribuer l'autre moitié
aux pêcheurs, d'après le nomlre de pêcheurs, par
vaisseau, ce qui leur donnerait chacun $6.63,
moyenne de l'année dernière. Le relevé ci-après,
signalant la prime accordée à chaque comté depuis
1893, tableau que j'ai soigneusement compilé moi-
même fait voir toute l'injustice de ce partage:
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PRIMEs payées aux bateaux et aux vaisseaux, $158,234.10. Vaisseaux et équipages, $78,653.

Montant
-ai- *Tonneaux. Hommes. Montant reçu. paseaux. homme,

Sc. Sc.

Northumberland............................. 2 94 8 250 85 14 32
Victoria................................... 2 48 6 139 20 il 60
Guysboro'.............. ......... .......... 13 372 51 96404 8 33
Cuiberland................................ 1 Ir 3 49 00 8 22
Prince.. ................................ 8 358 48 989 02 9 79
King, N.-E................................. 5 72 6 155 25 8 47
Saguenay.................................... 27 812 142 2,34934 825
Lunenburg............ ...................... 164 10,953 1,943 31,588 21 8OS
Inverness.................................. 9 290 57 841 00 - 38
Queen..................................... 8 406 17 1,13634 7 1l
Charlotte.................. ... ............ 52 929 156 2,427 24 6 93
King, I.P.-E. ........................... 16 500 93 1,345 70 667
Riemliiond............................. .... 70 2,202 467 6,227 13 650
Hlifax.... ................................. 92 2,661 577 7,32132 60
Annapolis................................... S 260 54 700 52 60
Saint-Jean.................................. il 198 41 535 92 607
'ueen, I.P.-E............................... 3 52 10 133 40 580
Cap-Breton...................................120 26 317 34 552
Yarmouth................................. 48 2,353 614 6,50 45 556
Shelburne................................ .53 1,880 493 5,256 94 513
Gloucester................................ 143 1,655 426 4,634 Fi 525
Gaspé..................................... 130 35 370 71 521
)igby..................................... 55 1,550 403 2,247 50 497

Bonaventure................................ 1 10 2 24 17 483
Kent, N.-B................................. 2 46 3 071
Antigonish.................................1 il 3 15 95 00

Je constate que la moyenne pour tout le Canada avec un vaisseau de trente tonnes? Les pêcheurs
est (le $6.63. La plus forte prime payée par tête qui se servent de plus forts vaisseaux, ne devraient
aux pêcheurs sur bâtiments est de $21 .75, en 1893, pas recevoir davantage de ce chef, car probable-
et lat plus basse, de 83 centins, bien que, d'après le ment, ils ne travaillent pas plus fort que les pêcheurs
r-apport (lu ministère de la Marine et des Pêcheries, qui se servent dle petites embarcations. J'attire
je constate qu'il n'est arrivé que dans Antigonish 1en même temps l'attention de l'honorable ministre
qIiîe les vaisseaux aient retiré la prime, sans, que sur un autre fait. Dans le comté de Gloucester,
léquipage ait rien touché, chose assez extraordi- N. -B.,' en 1892, il y avait quarante-un vaisseaux,
naire. Remarquez, M. le président, que N~orthum. et en 1893, il y en avait 143. 'On a converti a peu
berland a retiré $14.32, soit $7.69 au'delà de la près 100 ou plus de ces vaisseaux, qui'retiraient

noeie; Inverness ;a retiré $11.60, soit $4.79 une prime d'un dollar chacun, en vaisseaux de dix
ai ll ela moyenne; et le comité de Guysboro ou douze tonneaux;- on a donc converti en vaisseaux

a retiré $8. 33, soit $1 .70 de plus que la moyenne. ces bateaux non couv-erts, que nous avons à Digby
Les comtés de Cumnberland, de Prince (I. P. -E.), de et dans d'autres comtés, ce qui fait bénéficier le
King (N'. -E.), dtu Sagu 'enay, de Lunenburg, Inver- comté de Gloucester, d'unesomme supérieure dle
niess, de Queen et de Charlotte ont retiré une somme $2,094 à celle à laquelle ce cointé'avait droit. 'Je
inférieure dle 30 centins àý $1.59 à la moyenne payée, signale encore à l'attention du ministre le fait
tandis que les autres comtés, sauf une ou deux que le comté de Gloucester, qui ne possède qu'un
exceptions, ont reçu des sommes bien inférieures à seul vaisseau de vingt-un tonneaux, un seul de dix-
la mloyenne à laquelle ils avaient justement- droit. huit tonneaux, un seul dle dix-sept, trois de quinze,
J'ai signalé cet état de 'choses à l'attention de l'ex- cinq- de quatorze'et le reste variant' de dix à douze
mninistre, il y a deux ou trois ans. Il-me dit que le tonneaux, a retiré une plus forte somme- en'primes
gouvernement voulait par là-encourager la construe- que le comté de Digby, qu'i possède 'une' flotte' de-
tion (le plus forts bâtiments. Masvu oe u aeu êhus car ces 'bateaux convertis en,
celat n'a pas nécessairemnent pour effet d'en'courager, vaisseaux ne portent qui'à peuprýèsdeux homnmes, et
lat construction de vaisseaux de plus fortes 'dinmen-, t-ous lei'vàisseauxde dix"tonneaux reçoiveùt $1,4.50,
sions. Eu partageant lei $78,625 entre les pêcheurs soit $7.25 par homme. -Voilàq qi est, très . injuste.
et les bâtiments, on encouragerait également par Le comnté, de' Gloucester est celui-là même dont le

litlacontrctinsdeplus forts vaisseaux. Pus, ministre de'laý'Xiarine dunjour, écarter 500
l.'antre moitié serait :distribuée au,,proiratcs parmi réclamations entachées-'d fraude. Or,> aujourd'hui,,
le,, -pêcheurs de tout le Canada;- ce" sera it là' un -les 'voilà qui' convertissentcegrnsbtaxn
umode équitable de distribuer ces primpes. .Pourquoi vaisseaux, afin de. toucher une plus forteprime'que
trois ou quatre hommes qui ont un, vaisseau, de -celle à'laquelle ils'auraient strictement'ý droit. 'Ils'
cinquante tonnes, recevriaienit-ils' davantage, 'par mn'esurentcsbeax r let rierduâimn
ionne, que six^ ou huit pêcheurs'qùi font,-la pêche tandis'que nous mesurons tous nos vaisseaux sous
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les ponts, à l'intérieur ; de façon que les bateaux de
Gloucester mesurent un plus fort tonnage que celui
auquel ils ont droit, et reçoiventune plus forte prime
que celle à laquelle ils ont droit. Je serais bien
aise de voir le ministre étudier cette question, et
voir s'il ne serait pas possible de partager les
primes avec plus d'équité, de façon que les pêcheurs
se servant de navires pussent obtenir une moyenne
par tête, par tout le Canada. Pourquoi donner
$21.75 à un seul pêcheur, qui a peut-être à peine
pêché trois mois, et à peine pris les 2,000 livres
voulues par la loi, tandis qu'un autre individu, qui
a pêché pendant sept ou huit mois dans un vaisseau
avec huit hommes, ne touche qu'une couple de dol.
lars? Si l'on partageait cette prime au pro rata
entre les pêcheurs, les commis du département des
Pêcheries pourraient préparer les chèques beaucoup
plus rapidement, car alors, ils auraient une somme
régulière à donner à chaque individu. J'espère que
le ministre verra à ce que l'on fasse, une autre
anée, une distribution plus équitable de cette
prime.

M. COSTIGAN: Je me ferai un devoir d'étudier
attentivement la question et les renseignements
fournis par l'honorable député. Il est fort difficile
le faire le partage de cette prime, et tout ce que je

puis dire c'est que j'ai confiance dans le système
existant. Il est possible d'y apporter quelques modi-
fications, mais mon prédécesseur au ministère s'est
vivement occupé de la chose, et a déployé tous ses
efforts pour empêcher la fraude.

M. YEO: L'honorable ministre a-t-il recu une
pétition de l'Ile du Prince-Edouard, relativement
aux bancs d'huîtres qui y existent ? Je vois que
les pêcheurs ont tenu des assemblées dans les diffé-
rentes parties du pays et fait des représentations.
J'espère que l'honorable ministre pésera mûrement
leur pétition lorsqu'elle lui sera parvenue.

M. FLINT : Je désire déclarer combien j'ai été d n ir ues.
heureux d'entendre l'honorable ministre promettre
d'étudier mûrement les faits que l'honorable député . FOSTER Il y a, en outre, le petit item du
de Digby a signalés à son attention. La Chambre hu-eau de poste de Marysville.
doit certainement beaucoup à l'honorable député de
Digby, qui n'a cessé d'attirer l'attention du minis- Ediflce public de Marysville.......$5,000
tère sur ces faits, ces deux ou trois sessions derniè-
res, et qui a exposé avec tant de force et de luci- Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est préfé-
<lité sa pensée à cet égard. Il est évident que la rable de laisser cet item en suspens.
base sur laquelle se fait actuellement le partage de
primes, ne repose sur nulles données scientifiques. M. FOSTER Nous en parlerons en dernière
Cette base est le tonnage des vaisseaux et le nom- épreuve.
bre des pêcheurs, le tout mêlé d'une façon- inexpli-
cable, qui tourne au détriment de ces derniers. Les résolutions sont rapportées.
L'honorable député de Digby a évidemment fait
une étude approfondie de la question, et les don-
nés statistiques qu'il a apportées, sont certainement PREMIÈRE LECTURE.
d'une nature convaincante. Il paraît en effet,
assez singulier que chaque pêcheur, en moyenne, Bill (n0  141) à l'effet de régler certaines,
dans le comté de Digby, ne reçoit que $4.97, tandis questions entre le gouvernement du Canada et celui
que chaque pêcheur du comté de Northumberland de la Colombie Anglaise au sujet des terres
reçoit $14.32. Cet écart se remarque dans tous les situées dans la zone de chemin de fer, dans la
différents comtés. Voici d'abord le comté de Yar- Colombie Anglaise.-<Du Sénat.)-(M. Foster.)
mouth. Dans le comté, chaque pêcheur reçoit en
moyenne $5.56, à même le fonds établi pour les M. FOSTER- Je propose que la séance soit
pêcheurs,, tandis que chaque pêcheur du comté de levée.
Victoria reçoit en moyenne $11.60, soit 100 pour
100 davantage. Il est évident qu'il y a quelque La motion est adoptée, et la séance estlevée à
chose de vicieux dans la méthode qui produit ces 12.45 a.m. (samedi).

M. BOWiRS.
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résultats, et, à mon avis, l'honorable député de
Digby a tranché le noeud gardien, en démontrant
que dans le partage des primes, on confond le tnn-
nage les vaisseaux, avec le nombre d'hommes des
équipages, et que la base même de ce partage ne
repose sur nulle donnée scientifique. Le nombre
d'hommes qui se livrent à l'industrie de la pêche
dans un district et le tonnage des vaisseaux dont
on se sert pour cette pêche, sont deux choses tout
à fait distinctes ; et les sommes affectées par l'Etat
au développement du tonnage des vaisseaux de-
vraient être tout à fait distinctes des sommes affec-
tées à la protection des pêcheurs se livrant à cette
industrie. Je serais bien aise que le ministre de la
Marine étudiât.avec tout le soin possible les faits
signalés à son attention ; et s'il nous est donné de
nous rencontrer ici, une autre session, j'espère que
les représentants de régions de pêche qui s'intéres-
sent à cette industrie, étudieront cette question, de
façon à trouver une méthode plus équitable pour
arriver au partage'de ces fonds.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est là un
sujet (lui prête à beaucoup de développements, niais
je réserve ce que j'ai à dire à ce sujet, pour la
dernière épreuve,-pourvu, toutefois, que 'hono-
rable ministre n'insiste pas sur l'adoption de cet
item, ce soir même.

M. FOSTER : Nous pourrions disposer inné-
diatement de deux petits item qui nous embarras-
sent inutilement.

Département desPoste-
Aides expéditionnaires et autres .. $18,000
Impressions....................... 12,400
Papeterie............................... 4,100
Divers........ .................. 4,500

$39,800

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le rapport
d dé été dé éA lÀ

[CO3ýlllUNES]
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CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 8 juillet 1895.

M l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRJÈRE.

JOHN CONNOR, SAIN T-JEAN, N.-B.

M. GRIEVE : John Connor, de Saint-Jean,
N.-B., est-il employé par le gouvernement pour
diriger la fabrication du fil d'engerbage au péniten-
cierde Kingston ? A-t-il un salaire fixe ou vend-il
les produits à commission ? Dans ce dernière cas,
(uelle commission reçoit-il?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : John
Connor est ainsi employé à commission, et il reçoit
10 pour 100 sur les ventes et en garantit le paie-
ment.

CHARLES BEDA1D, OFFICIERR-EVISEUR.

M. MONET: A la demande de qui M. Chs. Bé-
dLard, notaire, a-t-il été nommé officier-reviseur pour
partie du comté de Laprairie et Napierville?

M. MONTAGUE : Les archives du département
ne donnent que la nomination officielle et je vais la
déposer sur le bureau de la Chambre.

M. MONET : J'ai ici l'arrêté du conseil faisant
la nomination.

M. MONTAGUE: C'est tout ce que j'ai au
dtlpartement.

teurs du service civil qui lui permette d'être nommé
à la position qu'il occupe ?

M. HAGGART: A.-P. McDonald est employé
au bureau du percepteur, sur le canal Lachine, avec
un salaire de $58.33 par mois. Il n'a pas subi d'exa-
men, vu qu'il est employé temporairement seule-
ment.

PERSONNES MISES À LA RETRAITE DE-
PUIS LE 1m JANVIER 1895.

M. McMULLEN : Quels sont les noms des per-
sonnes mises à la retraite depuis le ler janvier 1895
jusqu'à date, la date de leur mise à la retraite, le
chiffre de la pension accordée, et le département
dont elles faisaient partie?

M. FOSTER : Je prie mon honorable ami de vou-
loir bien présenter son interpellation sous la forme
d'une motion pour ordre de la Chambre, suivant
l'usage.

RECENSEMENT-AGRICULTURE.

2\. GUAY (pour M. BnUNEAU): La publication
du dernier recensement est-elle maintenant termi-
née? Si non, pourquoi ? Est-ce l'intention du gou-
vernement de faire imprimer et distribuer bientôt
lai partie du recensement- concernant la classe agri-
cole ?

N. MONTAGUE: La compilation du dernier
recensement est maintenant terminée, et la publi-
cation en sera faite aussitôt qu'il sera imprimé.
La partie concernant la classe agricole est com-
prise dans le volume qui va paraitie.

OFFICIERS-REVISEURS--COMTE DE NA- COMPAGNIE D'ASSURANCE "INTERNA-
PIERVILLE. TIONALE."

M. NIONET :Pour quelle raison a-t-on nommé
deux officiers-reviseurs pour le comté de Napier-
ville, quand il n'y en a qu'un pour les comtés-unis
<le Saint-Jean et Iberville, et rien qu'un dans
Clambly et Verchères?

M. MONTAGUE: M. J.-A. Roberge a été en
premier lieu nommé pour tout le district de
Laprairie et Napierville. Mais sur son refus d'ac-
cepter la commission, le gouvernement nomma
Bédlard pour Napierville et Roberge pour Laprairie.
)ans les deux autres districts électoraux, les offi-

ciers-r-eviseurs ont accepté leur commission.

FRAUDES LORS DES EXAMENS DU
SERVICE CIVIL.

M. URODEUR: Le gouvernement a-t-il encore
à son emploi quelques-unes des personnes qui se
sont rendues coupables de fraudes lors des examens
du service civil, à M ntréal, en 1893 ? Si oui, quelles
sont ces personnes ?

M. MONTAGUE : Non.

PATRICK McDONALD-CANAL LACHIN E;

M. BRODEUR 1. Patrick McDonald est-il em-
ployé du gouvernement au bureau du collecteur sur
le canal Lachine? Si oui, quel salaire a-t-il? 2.
A-t-il subi un examen deyant le bureau d'examina-

M. GUAY (pour M. BRUNEAU): La Compagnie
d'assurance "International Fraternal Alliance"
est elle enregistrée à Ottawa? A-t-elle fait au gou-
vernement le dépôt auquel elle est te'nue, en vertu
de la loi qui se rapporte aux sociétés d'assurance
étrangères?

-M. FOSTER : La Compagnie d'assurance "Inter-
colonial Fraternal Alliance " n'a pas, fait de dépôt
entre les mains du gouvernement, et elle n'est pas
enregistrée en vertu de l'Acte des assurances.

HAVRE DESTROIS-RIVIERES.

M. LANGELIER : Quel a été, au 30 juin 1895,
le coût totai des opérations des commissaires du
havre des Trois-Rivières ? Y a-t-il des réclama-
tions non réglées pour travaux faits ou pour pro-
priétés achetées? Si oui, quelles sont-elles ? Quel
est le reveni annuel-de la commission du havre des
Trois-Rivières ?Quelles sont les dépensesrnmuelles
de la dite commission pour salaires et toutes autres
dépenses?- La commission, du havre des Trois-
Rivières est-elle endettée envers le gouvernement ?
Si oui, quels sont les détails de cette dette ?

. POSTER: La commission du havre des Trois-
Rivières devait au gouvernernent, le 30 juin der-
nier, pour argent, prêté, $81;760.97, arrérages sur
intérêts, $30,479.24; arrérages et intérêt sur cette
somine, imputables sur le fonds d'amortissements
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$8,751.82. Il y a une somme de $800.52 au crédit
du fonds damortissement. Les autres parties de
l'interpellation sont du ressort du ministère des
Travaux publics.

SERVICE CIVIL.

M. RIDER : 1. Le gouvernement se propose-t-
il de continuer à employer dans aucun des dépar-
tements quelques personnes ou toutes les personnes
qui y ont actuellement un emploi temporaire ou
autrement, en dépit <le l'adoption du bill (n° 130)1
à l'effet de modifier (le nouveau l'Acte du service
civil ? Si oui, dans quel département ? 2. Un
ordre en conseil à cet effet a-t-il été passé? Si oui,
quand, et quel est son objet ?

M. FOSTER : Il est d'usage que le gouverne-
ment fasse ces nominations de temps à autre, géné-
ralenent pour six mois, en ce qui concerne les
employés surnumnéraires permanents, ainsi qu'on les
appelle. L'acte qui vient d'être passé prescrit que
ces employés temporaires pourront rester au service
du gouvernement. Il n'y a pas d'arrêté du conseil
à cet effet.

BANQUE FÉDÉRALE.

M. DAWSON : Le gouvernement a-t-il reçu des
déclarations le la pact de Peter Vanluven et
autres concernant certaines transactions de la
Banque Fédérale se rattachant à l'achat de
grain, houille et terrains pendant les derniers huit
ou dix ans ? (2) Les dits Vanluven et autres ont-
ils adressé des pétitions au gouvernement deman-
dant qu'il fût fait une enquête snr les dites transac-
tions? (3) Le gouvernement a-t-il fait quelqu'en-
quête (et de quelle nature) sur les dites transactions
et a-t-il constaté que la banque avait agi conformé-
ment aux prescriptions de l'Acte des banques ?
(4) Si non, le gouvernement autorisera-t-il les dits
pétitionnaires à poursuivre la banque en justice
pour violation de l'acte ?

M. FOSTER: Le gouvernement a reçu des dé-
clarations <le la part de Peter Vanluven' et autres
concernant certaines transactions de la part de la
Banque Fédérale, alléguant que la banque
avait violé l'Acte des banques, et demandant l'au-
torisation de poursuivre la banque en justice. La
banque nie avoir violé l'acte et est décidée à con-
tester toute action qui sera intentée. L'affaire est
entre les mains du ministère de la Justice, qui
devra donner aux accusateurs l'autorisation de
poursuivre la banque, en, par eux, garantissant d'in-
demniser la Couronie, et la banque aussi, de tous
frais quelconques, dans le cas où l'action serait ren-
voyée.

DIGUE AU LAC RIDEAU-OUEST.

M. DAWSON: 1. Le gouvernement a-t-il exa-
miné les réclamations pour dommage%, aux terres
dans le township de Bedford, que l'on prétend avoir
été causés par la nouvelle digue au pied du lac
Ri:leau-ouest qui aurait empêché l'écoulement des
eaux au printemps de 1893 ? 2. Si oui, par qui et
quand l'examen a-t-il été fait ? 3. Le gouverne-
ment se propose-t-il d'indemniser. les personnes
dont les terres ont subi des dommages ? Si no?
pourquoi? 4. Si oui, quand les réclamations
seront-elles réglées?

M. FOSTER.

M. HIAGGART : L, Le gouvernement a examiné
les réclamations pour dommages aux terres dans le
township de Bedford, que l'on prétend avoir été
causés par l'eau. 2. Par l'ingénieur surintendant
intérimaire Phillips, en août 1894. 3. Non, le gon.
vernenent ne se propose pas d'indemniser les per-
sonnes dont les terres ont subi (les dommages,
parce que la digne de l'Etat n'en a pas causé,
d'après les rapports reçus. ..-

QUESTION SCOLAIRE DU MANITOBA-
DÉCLARATION MINISTÉRIELLE.

M. LAURIER : Je présume que l'honorable
leader de la Chambre va maintenant nous faire la
déclaration qu'il a promise, vendredi dernier.

M FOSTER : M. l'Orateur, je désire déclarer
que le cabinet a pris en considération la réponse de
la législature du Manitoba à l'arrêté ministériel
réparateur du 21 mars 1895, et qu'après mûre
délibération, il en est arrivé à la conclusion que
voici:-

Bien qu'il puisse y avoir divergence d'opinions
quant au sens précis <le la réponse en question, le
cabinet est d'avis qu'elle peut s'interpréter comme
offrant quelque espoir à un arrangement à l'amiable
(le la question scolaire au 'Manitoba, espoir fondé
sur la possibilité de l'initiative du gouvernement
et de la législature du Manitoba ; et il répugnerait
souverainement au cabinet fédéral (le prendre une
initiative qui pût être interprétée dans le sens
d'une entrave, ou d'un obstacle quelconque apporté
à l'accomplissement d'un but aussi désirable. Le
cabinet, en outre, s'est rendu compte des difficultés
qu'offrent l'élaboration et la confection d'une loi
portant sur une question aussi importante et aussi
délicate, au moment où la session -est à la veille
d'expirer. Le cabinet a donc décidé de ne pas saisir
le parlement d'une législation réparatrice, à cette
session-ci. Le cabinet doit se mettre immédiate-
ment en rapport avec le cabinet du Mani-
toba à ce eujet, afin de s'assurer si ce dernier est
disposé à effectuer un règlement de la question, qui
soit de nature à donner satisfaction raisonnable à
la minorité <le la province, sans qu'il soit nécessaire
de demander au cabinet fédéral d'exercer ses pou-
voirs. Une session du parlement fédéral sera convo-
quée, au plus tard, le 3 janvier prochain. Si, à cette
époque, le gouvernement du Manitoba n'a pas
encore fait d'arrangement satisfaisant, pour remé-
dier aux griefs de la minorité, le cabinet fédéral, à
la prochaine session du parlement devant être con-
voquée, comme je viens de le dire, sera en mesure
de présenter et de faire décréter une législation de
nature à porter remède, dans une juste mesure, aux
griefs de la minorité, et qui sera basée sur le juge-
ment <lu Conseil privé et sur l'arrêté ministériel du
21 mars 1895.

M. LARIVIÈRE : Je regrette d'avoir à déclarer
que l'attitude actuelle du cabinet....

M. l'ORATEUR: A l'ordre! La Chambre n'est
saisie d'aucune motion en ce moment.

LES MILLE ILES.

M. TAYLOR : Je propose-
Que dans l'opinion de cette Chambre il est à, propos

que quelques-unes des plus grandes îles aisant partie d*
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groupe des Mille Iles, dans le fleuve Saint-Laurent, dont
oin I'ali nas encore disposé, soient conservées pour l'usage
du publie à titre de Parc National.

A l'appui de cette motion, je ferai quelques ob,
setvations concernant les Mille Iles, et leur adni
iistration par le présent gouvernement et son pré
décesseur.

Vis-h-vis du comté que j'ai l'honneur de représen-
ter, se trouve le groupe des Mille Iles, sur le côté
amvricai de la frontière et dans le même voisinage,
se trouvent deux on trois cents îles formant partie
du imême groupe. Il y a vingt ou vingt-cinq ans,
le g'ouverniment américain vendit à un syndicat un
certain nombre d'îles situées sur ce côté-là de la
fIroutière. Plusieurs capitalistes en achetèrent, et
quelques-uns d'entre eux construisirent des rési-
dences magnifilties et, aujourd'hui, sur une distance
le dix ou douze milles, entre le village de Clayton
et la baie Alexandria, il a été dépensé près de dix
millions de piastres pour construire des maisons
pour les personnes qui font <le cet endroit une
station balnéaire et qui vont y passer leurs vacances.
Durant les mois de vacances, ces îles sont visitées
pur huit ou dix mille citoyens des Etats-Unis, et je
regrette de le dire, par plusieurs Canadiens.

En 1 S82, quand je fus élu pour la première fois
membre de cette Chambre, je fis voir au gouverne-
ment la nécessité de mettre ces îles en vente, vu le
fait que les Américains avaient établi ces stations
balnéaires et qtue la route canadienne du Saint-Lau-
rent était abandonnée pour suivre celle du côté
américain, et je croyais, avec raison, que si le gou-
vernement vendait nos îles, des stations balnéaires
s'établraient sur le côté canadien, ouvrant ainsi un
maichi- et donnant de l'ouvrage aux Canadiens.
Toutefois, le gouvernement prétendit que ces îles
appartenaient aux Sauvages, et qu'il les détenait
en fîdéicommis.

En 1887, le gouvernement résolut de choisir vingt
ou trente îles dans le groupe, et de les vendre aux
enchères publiques, d'après le système emphytéo-
tique, donnant aux acquéreurs un bail pour vingt
et u ans à tant par année. Les îles ainsi choisies
firent vendues, et vendues pour un loyer élevé
payable annuellement ; mais plusieurs de ceux qui
avaient acheté et payé une année de loyer d'avance,
refusèrent d'exécuter le contrat, quand ils virent
quelle était la nature du bail, par lequel le gouver-
nenient se réservait le droit de le résilier à l'expi-
ration des vingt et un ans, et le locataire devait
enlever toute amélioration faite, à moins qu'il ne
consentît à payer un loyer plus élevé, ai le gouver-
nenment jugeait â propos ie continuer le bail.

in conséquence, on ne vendit qu'un petit nombre
<'Iles d'après ce mode de bail, et plus tard, ceux qui
avaient acheté d'après ce mode, devinrent acque-
reurs réels, par autorisation, en payant une somme
équivalent an loyer capitalisé à 4 pour 100.
Quelques-uns profitèrent de cette occasion, achetè-
rent les îles, et construisirent quelques maisons
d'après ce mode.

En 1891, le gouvernement, ayant de nouveau
constaté que la vente à bail était peu satisfaisante,
décida de faire une nouvelle vente et de vendre à
la condition que l'acquéreur serait obligé, dans le
cours de trois ans, de construire une maison et de
faire d'autres améliorations pour une valeur d'au
moins $1,000. - Prés de trente à quarante îles ainsi
choisies furent vendues pour .un bon prix.. Le
gouvernement décida ensuite de vendre le groupe
entier, mais l'idée fut combattue dans la presse en

donnant pour raison que ces îles devaient être
réservées pour en faire un parc national.

Je dois dire que la majorité des petites îles sont
tellement couvertes de broussailles qu'une personne
peut difficilement y trouver une place pour s'as-
seoir, et leur site pittoresque constitue leur seule
valeur.

Je présentai plusieurs pétitions de la part des
conseils de township et des conseils de comté,
demandant au gouvernement d'adopter nu mode
quelconque, et on suggéra l'idée de faire une nou-
velle estimation de ces îles. Plusieurs îles ne se
trouvaient pas sur la carte géographique et plu-
sieurs personnes offraient de les acheter, et le gou-
vernement décida, très sagement, de faire arpenter
et estimer de nouveau les îles non vendues. Cela
fut fait et, à mon avis, l'évaluation en fut très
élevée. Quoi qu'il en soit, il fut décidé que le gou-
vernement vendrait chacune de ces îles, le prix de
l'estimation devant être celui de la mise àâ l'enchère.
On demanda aussi au gouvernement de réserver
quelques-unes des grandes îles pour en faire un pare
public. Le gouvernement fit dresser un catalogue
donnant la description <le chaque île ; il était pré-
cédé des observations suivantes :

Le gouvernement du Canada, le fidéicommis-
saire de ces îles, a résolu de vendre, sans délai, toutes
celles qui sont vis-à-vis des townships de Leeds, Lans-
downe, Escott et Yonge, telles que décrites dans la liste
ci-annexée. 600 ou 700 lies les plus belles et les
plus pittoresques du continent, seront ainsi mises en vente,
et c'est une chance sans précédent pour ceux qui veulent
se construire des résidences d'été salubres et charmantes.

La carte qui se trouve à la fin de cette brochure indique
le site et les alentours de chaque tle. L'inscription (par
nom ou numéro) sur la carte permet de consulter la hst
descriptive. Cette liste contient l'étendue, une courte
description et le prix de mise à enchère de chaque île.

La petite carte ci-annexée donne une vue générale ou
géographique de la région, et des renseignements concer-
nant les distances, etc., du Canada et des Etats-Unis.

Je peux citer ici le prix auquel ces îles ont été
estimées. L'ile appelée " Surveyors Island," con-
tenant quatre acres et un cinquième, en partie
boisée et bien située sur le chenal intérieur, a été
évaluée à $450, ou $100 par acre. L'île appelée
" Two Sisters Island," contenant deux cinquièmes
d'acre, a été -évaluée à $100, et ainsi de suite, la
valeur variant entre cent et deux cent piastres
l'acre, étant le prix de mise à l'enchère fixé par
l'estimation.

On fixa un jour pour commencer la vente, et
jusqu'à cette date, toute personne qui en faisait la
demande, devait avoir l'ile qu'elle avait choisie.
Mais si deux ou plusieurs personnes demandaient
la même île, on devait exiger des soumissions, le
plus haut soumissionnaire devant être accepté.

Malgré cela, les journaux de l'opposition accusè-
rent le gouvernement d'avoir morcelé ces îles en
faveur de ses amis. Or, j'ai ici un rapport que j'ai
moi-mêmne demandé, faisant voir le mode d'admi-
nistration suivi par le' gouvernement libéral à
l'égard de ces îles.

Durant le temps-entre 1874 et 1878-cjue mon
honorable ami (M. Mills) f it h la tête du départe-
ment des Affaires des Sauvages, le gouvernement
dont il faisait partie vendit 2,642 acres de ces îles,.
pour le prix de $6,007, soit une moyenne de $2.07
l'acre.

En 1885, le gouvernement de cette époque, étant
obligé d'exécuter les contrats de vente qui avaient
été passés par le gouvernement-Mackenzie, vendit
723 acres pour le prix (le $3,697, soit une tmoyenne
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de $5.06 l'acre. Je dois dire que toutes les ventes
sous le gouvernement-Mackenzie furent faites pri.
vément. Les ventes faites par le présent gouver-
neinent depuis cette époque, ont toujours été faites
aux enchères publiques, et depuis ce temps, il a
vendu 488 acres pour le prix de $42,097, soit une
moyenne de $80.06 l'acre, comparativement à
$2.37 l'acre sous le gouverneient-Mackenzie. Pas
une seule île n'a été vendue par le présent gouver-
nement, autrement qu'aux enchères publiques et
pour des prix variant entre cent et deux cents
piastres par acre, tandis que sous le régime-Mlac-
kenzie, le prix en était de $2 à $5 l'acre. •

Voilà les faits tels qu'ils sont établis dans le
rapport que j'ai ici. Voici une île appelée la Petite
île John, vendue le 5 avril 1875, à un nommé A.-
G. Payne. Elle contient sept acres et huit dixièmes,
et elle a été vendue pour le prix de $84. Je vois
ici une île que mon honorable ami, le ministre les
Chemins (le fer, a achetée (l'un particulier. Elle
contient sept acres et elle a été payée $1,000. La
mise a enchère par le gouvernement était de $900,
et elle a été payée $1,000 à vente privée.

Voici une île vendue en 1877 à M. Henry Camp-
bell, de Gananoque, un bon libéral dans le temps,
et elle contient huit acres et sept dixièmes, et le
prix payé a été $100. Cette île appartient mainte-
nant à M. Finlay, (le Montréal, qui a construit une
résidence magnifique, et il y vient tous les ans avec
sa famille. Cette île est contiguë à celle où je
réside. Je l'ai achetée d'après le système emphy-
téotique pour le prix de $12 par année. Elle
contient une acre et un cinquième, et j'ai payé
$300 pour cette île d'après le mode qui exigeait le
prix du loyer capitalisé à 4 pour 100, tandis que
l'île contiguë à la mienne a été vendue $84 par le
gouvernement-Mackenzie.

Qu'il suflise de dire que les honorables chefs de
la gauche, lorsqu'ils avaient le pouvoir, ont disposé
de 2,600 acres de ces îles en faveur dle leurs amis,
au prix de $2.07 l'acre, tandis que les ventes (lu
gouvernement actuel ont toujours été faites à
l'enchère et ont rapporté en moyenne $86 par acre.

Lorsque les îles furent arpentées, une mise à prix
fut faite sur plusieurs des plus grandes, choisies
spécialement. On s'est abstenu jusqu'à présent de
les vendre, et le but <le la motion actuelle est d'en
réserver un certain nombre, de 20, ou 25 acres oha-
cune, et éloignées <le 2 ou 3 milles les unes des
autres, pour en faire un parc national.

Le gouvernement pourrait, i peu de frais, net-
toyer ces îles de manière à en faire des places
attrayantes pour les touristes du Canada, des
Etats-Unis, ou d'ailleurs, qui en feraient, durant
l'été, s'ils le désiraient, des lieux de campement,
sous des tentes. Ces îles deviendraient des
endroits favoris pour les pique-niques. Elles
seraient abordés par des steamers de l'est, ou de
l'ouest, et les touristes y passeraient agréa-
blement une journée. J'espère qu'une majorité
des membres de cette Chambre approuvera ma
proposition, qui est d'autoriser le gouvernement à
réserver quelques-unes de ces îles pour en faire un
pare national, et je suis convaincu que tous ceux
qui ont visité ces îles, seront de mon avis.

M. SPROULE : J'appuie cette motion, parce que
les îles en question sont situées au milieu d'une
grande route internationale, qui sépare le Canada et
les Etats-Unis, et sur laquelle des milliers et même
des millions de personnes ont passé et continueront

M. TAYLOR.

de passer dans leurs voyages, soit de plaisir, soit
d'affaires. Cette route est le fleuve Saint-Laurent
qui, à cet endroit, vu son caractère pittoresque, a
attiré un grand nombre d'éti angers, désireux de
voir les magnifiques îles répandues là en si grand
nombre. On a eu lieu d'être très surpris, en passant
sur le Saint-Laurent à cet endroit, il y a un an ou
deux, de constater que quelques-unes des îles
très importantes et très belles, d'un sol très propre
à la culture, très bien boisées, très convenablement
situées relativement aux villes qui se trouvent sur
les deux côtés du fleuve, avaient été vendues pour
une bagatelle. Le prix exigé est si bas, qu'il eût été
aussi bien (le les donner gratuitement. Je suis
convaineu que si l'on avait su qu'elles devaient être
vendues ; si elles avaient été offertes à l'enchère
publique, après que la mise en vente eût été annon-
cée, l'on aurait obtenu un prix dix fois et peut-être
vingt fois plus élevé que celui qui a été payé. Ces
îles auraient pu être louées pour un certain nombre
d'années, en sorte que la propriété serait restée au
gouvernement. Les baux auraient pu être ensuite
renouvelés de temps à autre. Ou bien, si le gou-
vernement avait eu besoin de ces îles pour un autre
objet, il aurait pu en reprendre possession. Mais
cette vente d'îles pour la bagatelle acceptée est, à
mon avis, entièrement injustifiable.

L'honorable député (le Leeds-sud (M. Taylor)
nous a dit que, sous le gouvernement-Mackenzie,
2,600 acres de ces îles, de bonne terre arable, furent
vendues et que cette vente ne rapporta pas plus de
$2.26 par acre. Si ces terrains avaient été simple-
ment vendues comme sites de résidences d'été, et si
la mise en vente eût été convenablement annoncée,
je suis sûr que la vente eût rapporté dix fois, ou
vingt fois plus. Le gouvernement actuel a suivi la
même ligne de conduite, et, durant l'année dernière,
il a vendu un grand nombre (le ces îles. Il est vrai
qu'il a obtenu un meilleur prix que le gouverne-
ment-Mackenzie. Mais une mise à prix avait été
faite et le public la trouvait si exorbitante qu'il ne
voulut pas continuer à surenchérir. Le départe-
ment de l'Intérieur a réalisé, toutefois, une somme
raisonnable pour la quantité qu'il a vendue, l'année
dernière. Plusieurs des îles vendues sont de peu
de valeur. Dans certains cas, ce sont de simples
rochers qui émergent de l'eau, et l'acheteur, vu la
mise à prix très élevée, a dû payer un prix qui lui
permettra difficilement de retirer quelque chose de
ses déboursés.

Toutefois, (le temps à autre, quelques-unes des
meilleures îles sont achetées. C'est pourquoi, il
importe que le gouvernement fasse, le plus tôt
possible, une inspection de ces îles, afin qu'il choi-
sisse les plus convenables pour en faire un pare,
sinon un parc international relié aux îles que les
Etats-Unis pourraient consacrées à la même fin,
du moins pour faire un parc national accessible aux
touristes, aux amateurs de beaux points de vue, à
ceux qui montent et descendent le majestueux
Saint-Laurent.

Ce choix ne saurait être fait trop tôt, parce que
si la vente de ces îles est continuée, les plus beiles
et les mieux adaptées à un parc, seront achetées
graduellement.

Aux chutes Niagara, il y a deux parcs, l'un sur
le côté américain et l'autre, sur le côté canadien.
L'un est la propriété du gouvernement américain et
l'autre, la propriété du gouvernement d'Ontario.
Tous deux forment virtuellement un seul parc, ou
un parc relié ensemble, et ceux qui visitent l'un,
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visitent généralement l'autre. Il en serait ainsi, et
même sur un bien plus grand pied, je crois, dans le
cas d'un parc international au milieu des Mille Iles.

Il y aurait dans ce dernier cas, cet avantage que
les eaux du Saint-Laurent servent au transport (les
touristes et des amateurs de beaux paysages.

Le pare des Milles Iles ne serait pas seule-
ment le rendez-vous des touristes ; mais aussi
celui des invalides, qui le rechercheraient pour la
restauration de leur santé.

Il y a aussi au milieu de ces Mille Iles d'excellents
fonds de pêche.

Ces raisons et plusieurs autres rendent les Mille
Iles beaucoup plus attrayantes que les chutes <le
Niagara où il n'y a, comparativement, rien de plus
à voir que les chutes elles-mêmes. Après avoir vu
ces chutes, vous avez vu tout ce que la nature a
d'attrayant pour le touriste et les amateurs de points
de vue. Mais sur le Saint-Laurent, il y a beaucoup
plus que cela. Vous pouvez mêler l'agréable à
l'utile, pendant le séjour que vous ferez sur les Mille
Iles, continuer vos occupations ordinaires tout en
restaurant votre santé.

Un séjour sur les Mille Iles contribuerait beau-
coup à la récupération des forces physiques et mo-
rales, chose que la vue des chutes de Niagara ne
procure pas.

Ces îles du Saint-Laurent sont, dit-on, au nombre
de plus (l'un mille, et c'est ce qui fait appeler cet
endroit, " les eaux des Mille Iles " au lieu du Saint-
Laurent. Un grand nombre de ces îles, cependant,
out été vendues, et si nous continuons de les vendre
à l'avenir, quelques-unes des plus importantes
pourront être aliéuées.

Nous ne devrions pas en vendre une seule autre.
Si, toutefois, l'on voulasit en disposer, qu'on se
contente de les louer à des personnes qui les détien-
dront pendant un certain temps, l'Etat restant
propriétaire.

L'idée que le gouvernement devrait réserver un
certain nombre de ces îles pour en faire un parc
national, devrait obtenir l'adhésion de la Chambre,
et c'est pourquoi j'espère que le gouvernement per-
mettra l'adoption de la motion maintenant soumise.

M1. DALY : En réponse à l'honorable député qui
vient de reprendre son siège, et aussi à l'auteur de
la motion, je dirai que, lorsque le gouvernement
résolut, l'année dernière, de vendre ces îles, con-
formémnent à l'évaluation qui avait été faite aupa-
ravant, onze îles ont été réservées. Par exemple,
le gouvernement a réservé les îles Aubry, Mernaid,
Beau Rivage, Camelots, End ymion, Gordon,
Nivette, Geoigine, Constance, Sainte-Catherine,
Adélaïde et autres.

Ces îles sont toutes de bonnes dimensions et sont
éparpillées dans le groupe et à proximité des babi-
tants de la terre ferme, qui peuvent aller y camper;
mais l'honorable préopinant va plus loin, et il
demande que le gouvernement réserve ces îles.pour
en faire un parc national. Il a ajouté que le gou-
vernemnent, après avoir fait cette réserve, devrait
pourvoir ces îles de débarcadères et les nettoyer;
mais il n'a pas tenu compte du fait que ces îles
appartiennent aux Sauvages et qu'elles sont sim-
pleiment détenus en fidéicommis par le gouverne-
nient qui, par conséquent, ne peut, à même les
fonds des Sauvages, faire des dépenses pour la cons-
truction de bâtiments et de quais.

Le gouvernement ne peut faire autre chose que
de les laisser à l'état de nature. Tout ce qui peut

être fait relativement à ces îles, doit l'être avec l'as.
sentiment du parlement, et c'est à la Chambre de
décider si c'est là un sujet assez important pour
l'engager à voter un crédit suffisant, destiné à la
construction de débarcadères et au nettoyage de
ces îles.

M. MILLS (Bothwell): Il n'y a pas que cela à
examiner.

M. DALY: Oui ; le gouvernement, en réservant
les îles dont j'ai parlé, avait un autre but en vue.
Ces îles ont de la valeur, et nous n'avons pas cru
devoir en disposer immédiatement, vu que nous
pouvons réaliser, plus tard, une plus forte somme
pour les Sauvages qu'à présent. En réservant ces
îles, aucun tort n'est causé. et le but (le l'honorable
député, savoir : que les promeneurs devraient avoir
le droit d'y aller camper, est atteint, puisque ce
droit est déjà réservé au public. D'où il suit que,
pour ce qui regarde le public, il jouit déja du pri-
vilège que demande l'honorable député, et les Sau-
vages ne seront pas privés aujourd'hui du produit
de la vente des îles. La question de savoir si le
gouvernement devrait accéder à la demande <le
l'honorable député, est donc très difficile à décider.

M. MILLS (Bothwell): La proposition (lui vient
d'être émise par l'honorable ministre est très
extraordinaire, vu ce qui a été fait l'année dernière.
Le gouvernement provincial a offert au gouverne-
nient d'acheter ces îles pour un prix raisonnable,
afin de les convertir en un parc provincial. Le
gouvernement fédéral a refusé cette offre ; mais
il a vendu à d'autres les meilleures de ces îles.

M. DALY: Pas du tout.

M. MILLS (Bothwell): Il ne reste au gouverne.
ment que le rebut de ces îles.

M. DALY : Pas du tout, et l'honorable député se
trompe.

M. MILLS (Bothwell): Voici maintenant devant
nous une proposition le convertir ce qui nous
reste de ces îles en un parc national. D'abord, le
gouvernement, si cette proposition était adoptée,
aurait à faire une allocation à même le trésor
public, pour verser ensuite dans le fonda des Sau-
vages le revenu provenant du parc national. Mais
nous ne pouvons nous emparer gratuitement de la
propriété des Sauvages, et nous servir de ces îles
comme d'un parc national. L'auteur de la motion
aurait dû proposer d'acquérir des Sauvages la pro-
priété de ces îles à un prix raisonnable.

M. FOSTER : Vu le point où est rendu le débat,
je propose qu'il soit suspendu, d'autres députés
pouvant désirer prendre la parole sur le sujet.

La motion est adoptée et le débat est suspendu.

STATION DE LA BAIE BARRY-CHEMIN
DE FER D'OTTAWA, ARNPRIOR ET

PARRY SOUND.

M. CASEY : Je demande-

Copie de toutes pétitions, correspondance, documents
ou autres papiers adressés au gouverneur général ou au
ministre des Chemins de fer par des électeurs de la divi-
sion sud de Renfrew, ou par quelqu'un ou quelques-uns
d'eux, OU par toutesautres personne ou personnes au sujet
de la fermeture de la station de la baie Barry sur la ligne
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du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound,
dans le comté de Fenfrew, et copie de tous papiers ou
correspondance, comme ci-dessus, se plaignant de l'action
de la dite compagnie de chemin de fer, si libéralement
aidée par le gouvernement. en causant des inconvénients
et des préjudices aux affaires publiques, et en essayant
de forcer un particulier à donner à la compagnie du
terrain ou des privilèges que la compagnie ne pouvait se
faire donner par la loi.

Je propose cette résolution pour obtenir des ren-
seignenents intéressant la population du district
qui y est mentionné. On mie dit que la compagnie
du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry
Sound a conclu un arrangement avec un M Stafford
et une autre personne-peu importe le nom-par
lequel une cession gratuite d'un terrain était faite
à la compagnie, dans le but d'ériger une station sur
l'emplacement qui serait déterminé par les parties
intéressées. Lacompagnie a fait mesurer et tracer le
terrain requis pour son chemin. Le tracé du che-
min et le site le la station furent tixés à l'endroit
convenu entre la compagnie et M. Stafford. La
compagnie plaça ensuite le tracé et la station sur
un point, le manière à nuire considérablement à la
résidence privée de M. Stafford.

Le réservoir d'eau de la compagnie a été con-
struit tout près (le la porte de cette résidence, et
cela en violation de la convention entre les parties.
M. Stafford, par suite, a refusé de livrer à la coin-
pagnie le titre (le la propriété. Sur ce, la compagnie
a cessé de faire arrêter ses trains i la station,
comme elle s'était engagée à le faire, et a transporté
les passagers et le fret, à destination de cette sta-
tion, à une couple de milles plus loin, à un endroit
situé au milieu d'un marécage, d'après ce que l'on
sue dit, où il n'y a aucune facilité de débarquement.
Par cette ligne de conduite, la compagnie a causé
<le grands préjudices aux gens qui se servent de
cette voie ferrée; elle a beaucoup entravé les affaires
du voisinage immédiat, et violé ses engagements
envers M. Stafford et ceux qui étaient associés avec
lui.

En dépit de ce fait, la compagnie a continué à
poursuivre M. Stafford pour en obtenir le titre <le
la proprieté en question.

J'ai appris, il est vrai, que la compagnie était
arrivée depuis à une entente avec M. Stafford ;
mais comme j'ai proposé cette motion dans l'intérêt
public et non dans l'intérêt de M. Stafford person-
nelleinent, je sue crois donc encore justifiable de
demander les renseignements mentionnés dans ma
résolution.

J'ai appris que des pétitions avaient été reçues de
municipalités et le résidents du voisinage, ainsi que
de particuliers et de compagnies de Montréal faisant
connaître le tort causé au commerce par la compa-
gnie du chemin de fer; or, les habitants de la loca-
lité en question désirent beaucoup savoir si le gou-
vernement s'est occupé de leurs pétitions, ou s'il a
fait quelque chose pour engager la compagnie à en
rabattre le ses prétentions et à prendre des arran-
gements avec M. Stafford. Ils désirent savoir si
le gouvernement et le député qui représente ce dis-
trict ont employé leur influence, pour régler cette
affaire conformément aux intérêts publics. C'est
pour ces raisons, M. l'Orateur, nonobstant l'arran-
gement survenu entre le propriétaire du terrain en
question et la compagnie du chemin de fer, que je
persiste à demander ces renseignements. Mais
comme le rapport des documents demandés ne
sera probablement pas prêt avant la fin de la ses-
sion actuelle, l'honorable ministre voudra, peut-

M. CASEY.

être, nous donner quelques explications sur ce
sujet.

M. HAGGART: Je n'ai aucun renseignement,
si ce n'est une pétition adressée au gouverneur
généial, demandant la réouverture de la station de
la baie Barry. Immédiatement après avoir reçu
cette pétition, j'en ai fait parvenir une copie à la
Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et
Parry Sound, et lui ai demandé les raisons qu'elle
avait à donner en réponse à cette pétition. Je n'ai
reçu encore aucune réponse. Je ne m'oppose pas
à la production cde la pétition et de la réponse
qui lui a été faite, lorsque je l'aurai reçue. Je crois
que toute l'affaire a été réglée.

M. CASEY: Je crois qu'elle a été réglée ; mais
je ne demande pas la production de ces documents
dans l'intérêt de particuliers. Je suppose que le
rapport de ces documents sera prêt pour le ler
jeudi de janvier.

M. HAGGART : Oh ! oui.

La motion est adoptée.

MARCHANDISES DE CONTREBANDE
SAISIES.

M. McMULLEN: Je propose-

Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un état
in iquant pour chacune des années commençant le 1er
juillet 1890 jusqu'au 30 juin 1894, le nombre de saisies de
marchandises ou articles de toute espèce entrés en con-
trebande en Canada en violation des lois douanières,le,
pays de leur provenance, la valeur des articles saisis dans
chague cas, les noms des réclamants et les endroits où les
saisies ont été faites.

M. FOSTER: J'espère que mon honorable ami
n'insistera pas sur l'adoption de cette motion. Le
rapport demandé nécessiterait beaucoup de travail
et je doute beaucoup qu'il soit sage de faire con-
naître, dans certains cas, les noms des parties inté-
ressées. Les saisies de marchandises précèdent
l'enquête-nécessairement, parce que les marchan-
dises sont saisies en transit, et c'est un officier de
douane qui en prend charge. Or, jusqu'à ce que
l'enquête ait eu lieu, il est impossible de dire si
l'accusation est bien fondée, ou non. La production
de ce rapport équivaudrait à la publication deà
noms de plusieurs marchands tout à fait honnêtes,
publicité que mon honorable ami, j'en suis sår, ne
désire pas obtenir.

M. McMULLEN: Si je croyais que la produc-
tion de ce rapport serait injuste pour certaines per-
sonnes, je n'insisterais pas à demander l'adoption
de cette résolution. Je crois que les renseignements
demandés intéressent le public. Naturellenent, je
n'insisterai pas, si l'honorable ministre des Finances
est d'avis que certains" points de la résolution'né
doivent pas être publiés. Mais je ne puis voir l'à
propos de l'objection de l'honorable ministre. :La
publication du nom d'un marchand dans le cas dont
il s'agit ne peut lui faire tort, que s'il est trouvé
coupable d'avoir fait entrer des marchandises en
contrebande.

M. FOSTER : Mon honorable ami doit voir que
le rapport qu'il demande ne ferait aucune distine
tion entre le coupable et l'innocent. Or, ce serait
injuste de publier indistinctement les noms de.tous
ceux dont on a saisi les marchandises. Si ion hono-
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rable ami veut laisser sa résolution de côté et atten-
dre que le contrôleur des Douanes soit entré, il
pourrait alors s'entendre avec lui, et recevoir tous
les renseignements qui peuvent lui être convenable-
ment fournis.

M. McMULLEN : Si le ministre des Finances
veut simplement suspendre la résolution, je ne n'op-
pose pas à en causer avec le contrôleur ; mais je
veux être assuré que j'aurai, au besoin, une autre
occasion de la proposer de nouveau.

M. FOSTER: J'ai voulu dire que l'honorable
député ne devrait pas demander tous les renseigne-
ments compris dans sa résolution. Nous procure-
rons â l'honorable député les renseignements dont
il a réellement besoin et qui peuvent être produits
indépendamment d'une motion. Nous traiterons
mon honorable ami avec justice.

M. McM ULLEN : A la demande du ministre des
Finances, je consens à retirer la motion.

La motion est retirée.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

M. McMULLEN: Je demande qu'il soit émané
un ordre le la Chambre indiquant,-

1. Les noms des divers chemins de fer en Canada qui
ont reçu une subvention en argent. 2. La province où est
situé le dit chemin de fer. 3. Le nombre de milles pour
lesquels une subvention a été accordée. 4. Le nombre de
milles construits. 5. Le montant accordé par mille et le
montant total payé. 6. Le nombre d'acres de terre
accordé par mille et le nombre total donné ou actuelle-
ment dû il chaque eompagnie. 7. Le montant total des
subventions en argent données aux chemins d fer dans
chaque province. 8. Le nombre total d'acres de terre
accordé dans chaque province et le grand total d'argent et
de terres donnés aux chemins de fer en Canada.

Si l'honorable ministre des Chemins de fer voulait
bien ajouter au rapport de son département ce qui
est demandé dans ma résolution, la chose suffirait.

M. HACGART : Je le ferai. La plus grande'
partie des renseignements est fournie dans le rapport
annuel (lu département ; mais je verrai à ce que ce
rapport contienne ce que demande présentement
l'honorable député.

La motion est adoptée.

LES SAUVAGES SUR LA RÉSERVE
SAINT-PIERRE.

M. LAURIER: Je demande qu'il soit émané un
ordre de la Chambre pour--

Copie de tous mémoires, pétitions et autres documents
venant des Sauvages de la réserve Saint-Pierre, Manitoba;
et de toute correspondance à ce sujet..

Je désire attirer particulièrement l'attention du
ministre de l'Intérieur sur cette motion. Je pré.
sumimme qu'il a reçu plusieurs communications des
Sauvages de cette réserve, parce que, s'ils se sont
adressés à moi plusieurs fois, lorsque je ne puis faire
pour eux rien autre chose que d'exposer leurs griefs,
à la Chambre, c'est qu'ils doivent s'être adressés à
lu plusieurs fois déjà.-

Les griefs dont les Sauvages de cette réserve· se
plaignent, sont de trois sortes : -En premier lieu, il
y a deux tribus, je crois, qui se sont établies sur la
réserve, savoir: la tribu des Sauteux"et la tribu- des

Cris, et comme la chose arrive dans les partis
politiques, l'union la plus parfaite ne règne pas
parmi ces Sauvages. Ils se querellent souvent et,
d'après ce que je vois, ils ont pétitionné le gouver-
nement plus d'une fois pour être entièrement
séparés.

C'est leur premier sujet de plainte. Quant au
mérite de ce grief, je ne prétends pas être parfaite-
ment renseigné sur les faits ; leur plainte peut être
bien ou mal fondée, et je ne suis pas en état de me
prononcer ; mais j'attire simplement l'attention du
ministre sur ce sujet. Il est probablement suffisamn-
ment renseigné et plus en état que.moi de dire ce
qui en est de la question.

L'autre grief est d'un caractère plus sérieux. Les
Sauvages demandent à n'être pas assujettis à l'or-
donnauce qui prohibe la pêche pendant la saison
prohibée; mais d'être autorisés à pêcher pendant
toute l'année, sans tenir compte de la saison pro-
hibée.

Ils allègnent, vu qu'ils ne pêchent pas dans le but
<te vendre le poisson qu'ils capturent, niais simple.
mentpourse nourrir, qu'ou devrait leurpermettre de
pêcher durant tontes les saisons, même durant
la saison prohibée pour les pêcheurs blancs, et
ils prétendent que ce privilège n'affecterait pas
l'augmentation du poisson dans la rivière. Leur
prétention peut avoir quelque chose de fondé et,
d'après mes renseignements, je ne crois pas, en
effet, que les Sauvages pêchent pour le commerce.
Ils pêchent seulement pour leur propre subsistance,
et conséquemment, c'est peut-être quelquefois une
cruauté que de les priver de la liberté qu'ils.
demandent.

L'honorable ministre s'est, sans doute, déjà occupé
de l'affaire et, si la pêche pouvait se faire sans nuire
trop sérieusement à la propagation du poisson dans
les réserves, il me semble que la plainte de ces
Sauvages devrait être favorablement écoutée.

Le troisième grief, tel qu'il m'est soumis, se rap-
porte àl'agent. Lorsque je metrouvais à Winnipeg,
en septembre dernier, ces Sauvages se plaignirent
à moi dans des termes très énergiques, de la conduite
de leur agent.

Je dirai tout de suite que, si je me fais l'écho de
leurs griefs dans cette Chambre, je serais réellement
peiné de dire rien qui fût préjudiciableà cet agent.
Je ne le connais pas; j'ignore si c'est un bon ou
un mauvais fonctionnaire.

Je préfère croire qu'il est un bon employé. C'est
pourquoi, en exposant à la Chambre les griefs de
ces Sauvages, je veux qu'il soit bien compris que je
n'ai rien à dire contre le caractère-de l'agent. Mais
si les griefs qui m'ont été soumis par ces Sauvages,
étaient bien fondés, ils constitueraient certaine-
ment un cas très grave.

Ils se plaignent de ce que l'agent, au lieu de
leur payer l'argent qui leur. revient-en :vertu d'un
traité; emploie ces fonds à faire des- chemins et à
d'autres objèts qui, comme cet agent le déclare
lui-même, ont pour but l'amélioration de la réserve.

Que cela soit vrai, ou non, je l'ignore. Mais si la
chose est vraie, il me semble que c'est une pratique
intolérable. .L'intention du traité ést que cet argent
soit directement remis aux Sauvages, et ni l'agent
ni même le -gouvernement n'ont à s'occuper de la
question de l'application plus ouimoins utilede ces
fonds. ýLes-sommes stipulées aux traités doivent
être remises directement aux Sauvages, en confor-
mité des stipulations du traité. L'honorable, mi-
ùistre en conviendra, j'en suis sûr: e il serait très
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peu sage de la part du gouvernement, au lieu (le
payer directement les Sauvages, de suivre une
autre ligne de conduite qui pourrait leur paraître
meilleure à leurs yeux. La ligne de conduite que
nous avons toujours tenue à l'égard des Sauvages,
.et qu'il faut continuer à suivre à tout risque, et en
toute circonstance, consiste à remplir nos engage-
ments envers eux et à adhérer strictement à nos pro-
messes. Je suggérerais à l'honorable ministre de
constater sans retard si le grief en question est bien
fondé, et s'il est vrai que les sommes stipulées aux
traités sont distraites (le leur fin. Ainsi que les
Sauvages s'en plaignent, il faut de toute .nécessité
remédier à cet abus; et prendre à l'égard de l'agent
telles mesures que le gouvernement. dans sa sagesse,
jugera à propos d'adopter.

Quoi qu'il en soit, il faut mettre fin sans plus de
retard à la pratique en question.

M. DALY : Je présume que tout ce que l'honora
ble député désirefaire pour le mioment, est designaler
la chose à l'attention (le la Chambre ; car, la prépa-
ration (lu compte-rendu qu'il demande est un tra-
vail d'assez longue haleine. Je crois qu'il nous est
venu, depuis 1876 ou 1878, soixante-cinq pétitions
ou mémoires des différents chefs établis sur la
réserve Saint-Pierre. Nous avons, invariablement,
fait une enquête minutieuse et approfondie sur les
griefs allégués par les Sauvages ; et l'honorable
député connaît trop le tempérament des Sauvages,
pour ignorer que la source de ces difficultés vient
de ce quils appartiennent à différentes tribus, celle
des Sauteux et celle des Swampees.

Les chefs ont appris la langue anglaise et l'écri-
ture, et, en outre, ils sont établis près le Winnipeg
ou de Selkirk, et se laissent influencer par les gens
de l'extérieur, qui leur conseillent de formuler des
griefs. Tous ces griefs, quelle que soit leur nature,
ont été invariablement l'objet d'une enquête appro-
fondie. Les chefs se sont déclarés satisfaits pour le
moment; toutefois, ils changent très vite d'avis ;
et dans ses rapports avec eux, le département s'est
efforcé d'établir une certaine ligne de conduite à
l'égard <les Sauvages de la réserve Saint-Pierre,
conduite qui s'applique à l'ensemble des Sauvages.
Quant ait privilège de la pêche, nous avons échangé
une volumineuse correspondance avec le départe-
ment (le la Marine et des Pêcheries, non seulement
relati vementa ux Sauvages de laréserve Saint-Pierre,
mais, en outre, à l'égard (les Sauvages du Nord-Ouest
en général, et nous avons représenté au département
que, tout en obligeant les Sauvages à se procurer
des permis, chose à laquelle ils se soumettent
volontiers, il ne devrait pas exiger d'eux d'hono-
raires. Le département a constaté que dans toutes
les réserves de Sauvages où l'on applique avec mo-
dération les lois relatives à la pèche, les Sauvages
en onthénéficié. Bien qu'au début, nous eussions pro-
testé contre l'application (le la loi, et bien qu'il eût
été allégué que les lacs se dépeuplaient, surtout de
poisson l)lane, et qu'on affirmât que les Sauvages,
tout en faisant la pêche pou- leurs besoins domes-
tiques, s'y livraient aussi pour des fins de coi-
merce; toutefois, il a été constaté que l'application
des règlements relatifs à la -pêche avait tourné au
bénéfice des Sauvages eux-mêmes, et que la classe
la plus influente de'Sauvages s'étaient rangés aussi
à cet avis; et aujourd'hui, nous n'entendons plus
autant de plaintes au sujet de l'application des
règlements le pêche, surtout après qu'il eut été
représenté au département de la Marine et des

M. LAURIER.

Pêcheries qu'il ne devrait pas exiger d'eux d'hono-
raires de permis.

Le département de la Marine et les Pêcheries a
également fait quelques concessions, relativement à
la saison prohibée, de facon à ce que les Sauvages
ne fussent pas privés tout à fait de moyens d'ali.
mentation à cet égard. Quant à l'autre allégation
de l'honorable député, allégation de très grave
nature, allant à dire que l'agent avait appliqué les
sommes stipulées aux traités à la confection de
chemins et de ponts, et à d'autres fins que celles
stipulées par la loi, c'est la première fois que je
l'entends formuler, et j'ai peine à croire que ce soit
vrai. L'agent ne reçoit les sommes stipulées aux
traités que pour une seule fin, qui est de la
remettre directement aux Sauvages, et il n'en peut
rien distraire, à discrétion, pour d'autres fins. Il
n'oserait pas assumer la responsabilité d'en agir
ainsi, à moins d'avoir reçu (les instructions du
département, et iln'a jamais reçu, ni pu recevoir de
semblables instructions. Il doit y avoir quelque
malentendu au fond de cette allégation, car l'affir-
mation de l'honorable député ne repose certaine-
ment pas sur les faits. Je ferai, toutefois, de
minutieuses recherches sur le bien-fondé des alléga-
tions énoncées par l'honorable député; mais je suis
convaincu qu'elles sont dénuées de fondement.
J'abonde dans le sens de l'honorable député, quand
il dit que les sommes stipulées aux traités doivent
être payées directement aux Sauvages eux-mêmes
et qu'on ne saurait les appliquer à nulle autre fin;
et telle est la ligne de conduite invariablement
tenue par les diverses administrations, à dater de
l'inauguration de l'ère des traités avec les Sau-
vages ; et à venir jusqu'aujourd'hui, nulle plainte
ne nous est parvenue à cet égard. L'honorable
député doit comprendre, d'après les entrevues qu'il
a eues au Nord-Ouest avec eux, que les Sauvages
sont diliciles =à contenter, et le seul fait qu'il nous
est venu soixante-cinq pétitions des chefs d'une
seule réserve, prouve que ce n'est pas chose facile
de les contenter. Un jour, ils demandèrent' au
département de ne pas faire les paiements stipulés
au traité à tel endroit, mais à tel autre, et après
que le département se fut rendu à leur prière et
eut transmis à cet effet des instructions à l'agent,
ils envoyèrent une autre requête pour demander
-que le paiement fût effectué au premier endroit.

Nous avons également éprouvé certains ernuis
en supprimant la distribution de nourriture et de
douceurs sous forme de tabac et de thé, que nous
avions l'habitude de leur donner à l'époque des
paiemients annuels stipulés par les traités., Les
Sauvages sont aujourd'hui convaincus que le gou-
vernement a agi sagement dans ces circonstances.
A l'époque (les paiements annuels des sommes
stipulées aux traités, nous avons- aussi, éprouvé
certains embarras du fait que les -négociants
s'assemblaient sur les réserves et cherchaient à
enlever aux Sauvages leur argent en échange de
denrées. Il nous a donc fallu tenir ces négociants
autant que possible, adistance respectueuse. Quant
à l'agent résidant depuis nombre d'années parmi
les Sauvages, N1. Muckle, je n'ai jamais entendu
faire de plaintes à son endroit ; au contraire,
nous avons reçu des lettres de chefs sauvages,
remerciant le département pour ses services, et
exprimant leur approbation de son administration.
Toutefois, je ferai faire une enquête minutieuse sur
les faits se rattachant aux griefs formulés par
l'honorable député.
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M. LAURIER : En raison des allégations de
ihonorable ministre, je désire amender ma motion

en y insérant les mots " ou les griefs formulés
depuis le ler janvier 1892."

La motion, ainsi amendée, est adoptée.

L'INDUSTRIE LAITIÈRE DANS LES TERRI-
TOIRES DU NORD-OUEST.

A. DAVIN : Je propose-

Que, de l'avis de la Chambre, il serait expédient
d'affecte run crédit de $20,000 à l'établissementde fabriques
(le beurre et de fromage dans les Territoires du Nord-
Ouest, et d'imputer cette somme, à titre de suppléments,
au crédit accordé à l'immigration; et, qu'en outre, le

ouvernement mît à l'étude sans retard . l'urgence
dî'aecorder un bonus pourl'exportation du beurre sur les
marchés de Londres, suivant la pratique de quelques-unes
les colonies'de l'Australie,.et de porterlesdroits douaniers
de 4 centins par livre qu'il est à 6 centins, afin de permet-
tre aux cultivateurs du Nord-Ouest de faire concurrence
aux exportateurs de l'Australie, sur les marchés de la
Colombie Anglaise.

,e n'entrerai pas dans de longs développements
sur la question qui fait l'objet de la motion dont je
viens de saisir la Chambre, car nous avons déjà dis-
cuté cette question et devant le comité de l'agri-
eilture et devant la Chambre, au cours 'd'un débat
antérieur ; et, d'ailleurs, le gouvernement recon-
nait parfaitement combien il importe d'encourager
nos cultivateurs à se livrer à l'industrie laitière. Je
signale à l'attention de la Chambre le fait qu'au
l)anemiark, ei Suède, dans la Bavière et danstoute
lAllemagne, (le fait, les gouvernements accordent
des primes a l'industrie laitière. Ma motion tend
tout simplement à demander au gouvernement de
nous accorder, à nous, habitants du Nord-Ouest,
sous une forme spéciale, la même aide qu'il a déjà
accordée à l'industrie laitière. Devant le comité
d'agriculture, dont je fais partie, j'ai entendu der-
nièrement le professeur Robertson faire une déclara-
tion, qui a mon entière adhésion ; voici comment il
s'exprime:

31. l'ORATEUR : Le rapport a-t-il été déposé
sur le bureau de la Chambre?

-N. DAVIN : Oui, le rapport est déposé. Au
cours de son témoignage à la séance du 14 mai, le
professeur Robertson disait:

Quant à moi, j'ai *foi à l'application la plus large pos-'
sible, maintenue dans leur sphère légitime, des méthodes
coopératives en vue de l'avancement et du bien-être de la
société, et le gouvernement, dans l'exercice le plus
sublime de ses fonctions, n'est qu'une société coopérative
au profit du peuple. La protection de la vie humaine'et
de la propriété n'est peut-être seulement que la fonction
primordiale du gouvernement, et le devoir de rendre le
s8jour aussi agréable que possible -à ,ceux~ o>ui l'ba-'
bitent, est une responsabilité inséparable de l'exercice du
goivernement,'dans l'ordre le plus élevé de la civilisa-
tion. L'exemple le plus frappant decette véritésetrouve
dans l'existence d'écoles maintenues à l'aide: d'impôts, et,
contrôlées dans une certaine mesure par le gouvernement.

Il signale, plus loin, le rapide développement de
la fabrication du fromage, en raison de l'aide accor-
dée par le gouvernement:

Si on n'eût ni organisé d'associations laitières, ni
employé de conférenciers agricoles, ni tenu de conven-
tions, ni publié de rapports, le commerce du fromage n'au-
rait pas été établi sur ses bases actuelles. Ce commerce
a tellement progressé quel'exportation qui, en188, attei-
gnait une valeur de $6,754,626, a atteint, l'année dermère,
le chiffre éloquent de $15,488,191.

Il appuie avec regret sur le fait ýque la :produc-
tion du beurre,"qui est de 54,000 tonnes en Daneý

mark n'est que de 3,000 tonnes en Canada, et il cite
des témoignages venant de Londres et d'autres
villes, où nous avons expédié du beurre, établissant
que nous pouvons expédier d'aussi bon beurre que
celui de l'Australie, voire même, que celui du
Danemark. De fait, M. l'Orateur, il y a à peine
quelques années que le système Iolstein a été inau-
guré au Danemark. Il y a quelques années à peine
que l'on comprend le véritable mode de fabrication
du beurre en Danemark, pays qui figure aujour-
d'hui au premier rang, pour la fabrication et l'expor-
tation du beurre dans la Grande-Bretagne. Le
système qui a fonctionné là avec tant de succès, a
été inauguré en Canada, niais il y a certaines parties
(lu Nord-Ouest où la population n'est pas en mesure
d'établir de fabriques de beurre et de fromage.
Nous avons à la Mâchoire d'Orignal un établisse-
ment d'industrie laitière, sous la direction de l'ins.
pecteur de cette industrie; cet établissement fonc-
tionne bien et a été d'une grande utilité aux culti-
vateurs du voisinage. Mais il y a certaines parties
du pays où, pour des raisons qu'il est inutile d'énu-
mérer, la population n'est pas en mesure d'établir
elle-même ces fabriques de beurre et de fromage.
Mlaple-Ureek est de ce nombre. Or, une dépense
de $1,000 effectuée par le gouvernement à l'un de
ces points permettrait à la population d'établir une
fabrique de beurre et de fromage, et le gouverne-
ment n'en serait pas plus pauvre. Le gouverne-
ment pourrait stipuler le remboursement de cette
somme par versements espacés et comme résultat,
le développement de l'industrie laitière recevrait
une nouvelle impulsion et les cultivateurs en béné-
ficieraient grandement. Tous ceux qui ont quel-
que peu étudié ces questions, doivent reconnaître
l'importance d'empêcher la population du Nord-
Ouest de tourner toute son attention vers un seul
genre d'agriculture. Il-nous faut, comme l'a con-
seillé le ministre de l'Agriculture, leur enseigner à
se livrer à la culture variée, et l'un des meilleurs
moyens d'y arriver, est d'encourager l'industrie
laitière. Maintenant, voici sous quelle forme se
présente ma motion.

Que, de l'avis de la Chambre, il serait expédient d'affec-
ter un crédit de $2A,000 à l'établissement de fabriques et
de beurre et de- fromage, dans les .territoires du Nord-
ouest et d'affecter cette somme, à titre de supplément, au
crédit accordé à l'immigration; et, qu'en outre, le gou-
vernement étudiât sans retard's'il convient d'accorder un
bonus pour l'exportation du beurre -sur les marchés de
Londres, suivantela pratique de quelques-unes des colonies
de l'Australie

Victoria, entre autres, accorde actuellement une
prime et favorise de plusieurs façons le développe-
ment de la fabrication du beurre, et le' résultat est
qu'il s'est développé un immense commerce entre
l'Australie et le Royaume-Uni. La motion pour-
suit :

Et.s'il convient aussi de porter le droit douanier de 4
centins qu'il est à 6 centins,fin de permettre aux culti-
vateurs du Nord-Ouest de faire concurrence à l'exporta-
tion de l'Australie, sur lies marchés de la Colombie
Anglaise,

Voici pour quelle raison j'ai cru devoir présenter
la motion sous 'cette forme. Il n'y a àucun,_ doute
'que la politique que je préconise serait ýnon seule-
ment le moyen de développer, l'industrie laitière,
mais encore l'un des plus puissants moyens d'en-
gager les immigrants à venir se fixer au Nord
Ouest Je consentirais done volontiers à' ce' qu'il
se fit un -virement, en 'prélevant $20,OO !de la
dotatioi du chapitre de 'l'immigrationpou les
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affecter à la fin en question. Et puis, par la voie rable député (M. Rinfret). Tout le monde con.
de la ligne de vapeur trans-pacifique, il se fait une vient, je présume, 1. l'Orateur, que toute motion
certaine importation de beurre au Canada, ainsi ou proposition ayant pour but le légitime encoura.
que je Vai appris au département des Douanes, geent de l'industrie laitire au Canada, s'impose
Cette importation n'est pas fort considérable; d'elle-même à la bienveillante attention de la
mais il nous vient toutefois d'Australie du beurre Chambre. L'honorable député (M. Davin), qui,
qui fait concurrence au beurre du Nord-Ouest sur suivant son habitude, accorde son plus loyal appui
les marchés le la Calonbie Anglaise. aux intéêts des territoires du Nord-Ouest, a saisi

Nous avions coutume de trouver un marché d'ac- la Chambre d'une question fort importante; et la
cès facile et rémunérateur dans la Colombie Anglai- Chambre, j'en suis sûr, est en sympathique accord
se; et j'estime que le gouvernement, qui est pro- avec les vues qu'il exprime à ce sujet. LaChambre
tectionniste, devraient étudier la question de savoir n'est pas en mesure d'accepter la proposition dans
s'il est urgent de protéger davantage le beurre, afin son intégrité, surtout e» ce qui concerne l'affecta-
de nous permettre de lutter avec les exportateurs tion d'un crédit aussi considérable aux fins de l'éta-
d'Australie sur le marché de la Colombie Anglaise. blissement dont il a développé le projet, il y a un
Cette question est si bien comprise, M. l'Orateur, instant. Ceux ('entre nous qui ont visité les grands
que je ne crois pas nécessaire de lui prêter de longs territoires du Nord-Ouest, et qui ont contemplé de
développements ; mais je ne saurais trop fortement leurs yeux ses superbes pâturages et ses immenses
insister auprès du cabinet sur la question. Une des troupeauxde bestiaux; ceux d'entre nous, dis-je,
raisons alléguées est que, ainsi que je l'ai déjà fait qui se rendent compte des vastes ressources de
voir au cabinet, nous recevons au Nord-Ouest l'industrie laitière dans ces territoires, savent par.
$150,000 de moins que la subvention que nous au- faitement que la Chambre serait justifiable* 'ac-
rions droit de recevoir, en calculant cette subven- corder à cette industrie toute l'aide possible.
tion sur le même pied que celle des autres provin- L'honorable député a signalé à notre attention le
ces. Cela étant, le gouvernement serait parfaitement fait que nous avons aidé au développement de l'in-
justifiable de nous venir en aide. J'espère qu'on ne dustrie laitière dans les autres parties du Canada.
remettra pas la chose à la prochaine session. Je ne Avouons-le, en ce qui concerne plusieurs provinces,
m'attends pas à ce que le ministre des Finances surtout celles où l'industrie laitière est dans son
nous soumette de nouvelles estimations budgé- enfance, l'aide donnée de la façon pratique que l'on
taires pour faire droit à ma motion ; mais si je puis sait par le département de l'griculture, avec le,
réussir à persuader au cabinet d'adopter la mesure concours de la Chambre, relativement aux fonds
que je préconise, il sera facile d'obtenir un mandat votés dans ce but, a produit de magnifiques résul-
du gouverneur général pour la somme demandée, tats. La Chambre se rappelle les faits déjà signa-
ce qui permettrait d'établir cet été même les fabri- lés relativement à l'Ile du Prince-Edouard, où, il y
ques de beurre et de fromage en question. a quelques années à peine, il n'existait pas une

seule fabrique de beurre ou de fromage, mais dont
M. R1NFRET : M. l'Orateur, j'ai l'honneur de l'exportation annuelle de produits de l'industr,

proposer l'amendement suivant à la motion de laitière atteint une valeur de $90,0OO; et tous ceux'
l'honorable député d'Assinib6ïa-ouest (M. Davin). qui ont étudié la question, estiment sans nulle exa-

Que cette Chambre ne voit aucune raison spéciale d'ac- gération que cette somme est supérieure de $50,0O
corder, à meme les deniers publics aux beurreries et aux à celle qu'aurait produite le même placement de
fromageries du Nord-Ouest une protection qu'elle n'ac- fonds apiqué à l'élève du bétail, si on s'en'fût
corde pas aux industries similaires qui existent déjà tenu aux procédés d'autrefois, et si on
dans les autres provinces du Dominion. établi des fabriques de beurre et de fromage qu'on'

La raison qui me porte à proposer cet amende- a pu y établir, avec l'aide pécuniaire accordée par'.
ment c'est qu'il se fabrique actuellement une le dépa-tement de l'Agriculture.
énorme quantité de fromage dans la Puissance du Ces procédés ont été également'adoptés ailleurs,
Canada, et il est facile de voir que l'encombrement dans une certaine mesure. Ils ont été adoptés
du marché anglais devra nuire à l'industrie du fro- dans la province de la Nouvelle-Erosse;,et, comme'
mage dans l'avenir. la Chambre le-sait, il existe à Nappandansla,

Il y a quelques années, le gouvernement a pris sur province de Québec, un établissement de laiterie
lui d'envoyer le professeur Robertson dans la pro- expérimentale qui produit d'excellents résultats.
vince du Manitoba et au Nord-Ouest établir des Dans laprovince du Nouveau-Brunswick,'oua fait
fromageries et des beurreries ; à cette époque, cette des essais à l'école d'industrie laitière, qui constitue
politique i'a pas reçu une forte opposition dans la un foyer d'instruction pour la population. Pas"
.Chambre ; mais aujourd'hui, je crois que ce serait la province de lOntario, il s'est fait desei
une grande erreur d'encourager l'établissement dans des cours d'instruction relativement à l'ndustrie
la Puissance du Canada d'un plus grand nombre de laitière d'hiver, sous les auspices du'gouverùement
fromageries. Je ne parle pas spécialement des fédéral. 'Lainèmeèhoseaeu lieu'dans-laproie
beurreries, mais des fromageries. du Manitoba, où le 'gouvernement
- Dans tous les cas, je ne vois aucune raison pour accordé à l'industrie en question une aide péc
accorder un subside de $20,000 à cette province, aire. Quant aux territoires du Nord-Ouest, le
lorsque l'état des finances ne permet pas de faire la gouvernement, j'en donne mu parole àlhonorable,.
même gratification pour les autres provinces. député, se propose de suivre la même ligne de con-

Afin que cet amendement soit bien compris, je duite et d'accorder une aide généreuse
m'en vais en donner la lecture en anglais : (Texte]. industrie qui, en raison des ressources naturelles

du pays, est destinée'à prendre un grand, dévelop-
M. MONTAGUE : Je désire faire quelques pement. Ainsi que l'a fait remarquer mon 'hono-

observations sur la motion de mon honorable ami, rable ami, nous avons déjà une fabrique de beurre
le député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), et acces- à la Mâchoire d'Orignal et 'je suis informé par le
soirement sur l'amendement proposé par l'hono- commissaire de l'industrie que, ans

M. DAviN.
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l'année courante, des instructeurs parcourront le
Nord-Ouest, afin d'y tenir des assemblées et d'y
(lonner des conférences agricoles partout où la
population voudra s'y prêter ; et j'ai la conviction
que les colons accueilleront partout avec plaisir
ces conférenciers. Tandis que j'en suis sur ce sujet,
je ferai remarquer que la même ouvre se fait cette
anée dans la Colombie Anglaise, bien que, toute-
fois, en raison de l'étendue limitée du territoire
occupé par les colons, le travail qui s'y fera doit
viser plus particulièrement l'avancement des inté-
rêts particuliers, plutôt que celui des établisse-
ments importants. De sorte que, autant qu'il
s'agit de la première proposition de mon honorable
ami, bien que le gouvernement ne puisse s'engager,
surtout à l'époque actuelle, et dans l'état présent
des finances, à dépenser une somme d'argent aussi
considérable que celle demandée par mon honora-
ble ami, je suis, toutefois, autorisé par le cabinet
à dire que nous envisageons d'un oil très sympa-
thique le développement de cette industrie dans
les territoires, et que nous ne manquerons pas
d'employer tous les moyens légitimes, en vue de
son développement et de son progrès, soit que nous
y envoyions des instructeurs, soit que nous dépen-
sions une certaine somme d'argent, chaque année,
dans ce but.

Quant à la prime que mon honorable ami demande
au gouvernement d'accorder, c'est là, à mon avis,
une proposition que le parlement hésiterait peut-
être beaucoup à adopter, s'il était question de la
rendre permanente. Il est vrai qu'au Danemark,
en Suède, dans les principautés allemandes, et dans
d'autres régions de l'Europe, auxquelles mon hono-
rable ami a fait allusion, la grande industrie lai-
tière reçoit du trésor public une aide pécuniaire
très considérable; et il n'est pas douteux qu'au-
jourd'hui, ces paysne soientamplementrécompensés
des sacrifices qu'ils ont faits, par le rendement en
richesses qui revient au peuple, comme résultat de
son succès dans cette industrie. La même chose a
eu lieu en Australie, et, comme mon honorable
ami le sait, elle s'est piatiquée, dans une certaine
mesure, au Canada, sous les auspices du gouverne-
ment fédéral. Il est vrai lue cet essai nous a coûté
de $3,000 à $4,O0, mais c est là une perte peu con-
sidérable, si nous avons réussi à établir, même dans
la moindre mesure, la réputation de notre beurre
sur le marché anglais. Bien que le gouvernement
ne suive pas cette année la même ligne de conduite
à cet égard, il se préoccupe, comme -mon honorable
ami le sait, d'une mesure peut-être encore plus
importante, et qui consiste à faire des arrange-
ments avec des compagnies de chemins de fer- du
Canada, et avec lés compagnies de vapeurs trans-
atlantiques, de façon à établir des entrepôts frigo-ý
rifiques de ce côté-ci de l'Atlantique, ainsi que -de
l'autre côté; et je suis sûr qu'en faisant ces arran-
gements, nous aurons l'appui de tous ceux qui ont
à cœur le bien être du peuple des différentes pro-
vinces. Quant à -la qiestion: de relèvement 1des
droits, je n'ai pas l'intention d'en parler dans le
moment; car la chose gagnerait beaucoup à :être
débattue, au moment où la Chambre sera aisie de
la question du tarif dans son ensemble., Un mot
encore, et j'aurai fini: c'est que le gouvernement,
au moyen du tarif et 'd'autres façons, protége
encore d'une manière très énergique les industries
agricoles canadiennes, y,compris l'industrie laitière:,
Je n'ai qu'à ajouter, en terminant, que la 'popula.
tion du Nord-Ouest doit beaucoup à -l'honorable

député pour avoir attiré l'attention de la Chambre
sur cette question, et la Chambre doit bien tenir
compte également des renseignements précieux
qu'il lui a communiqués cette après-midi.

.M. MULOCK : Je suis certain que la Chambre
a dû être vivement impressionnée en entendant les
remarques du ministre, qui a déclaré devant le pays
qu'en raison de l'état de nos finances, le gouverne-
muent n'avait que (le sympathies à prodiguer aux
intérêts agricoles du Nord-Ouest.

M. MONTAGUE: Je n'ai pas dit cela.

M. 2MULOCK: Le ministre a déclaré qu'il sym-
pathisait vivement avec les cultivateurs, mais qu'en
raison de l'état de nos finances il n'avait que des
sympathies' à prodiguer. Allez donc nourrir le
bétail de sympathie ! Allez done bâtir des fabri-
ques de beurre et de fromage avec des sympathies !
Allez donc solder des comptes, acheter des machi-
nes, des entrepôts frigorifiques avec des sympa-
thies ! Et voilà le gouvernement qui s'attribue le
mérite de tous les progrès accomplis dans l'indus-
trie laitière, dans Flle du Prince-Edouard et dans
la Nouvelle-Ecosse et dans l'Ontario, en raison des
quelques dollars qu'il a parfois accordées à même la
caisse de l'Etat ; le voilà, dis-je, qui réclame pour
lui seul tout l'honneur qui appartient à l'esprit de
progrès des cultivateurs canadiens eux-mêmes !
J'avais toujours cru, jusqu'ici, que le succès éclatant
de l'industrie laitière dans l'Ontario revenait de
plein droit à l'esprit d'entreprise des cultivateurs
ontariens, mais il était réservé à l'honorable Secré-
taire d'Etat d'apprendre aux cultivateurs qu'ils
faisaient erreur en cela, et que leur succès revenait
tout entier à l'initiative du gouvernement fédéral.

Je ne m'attarderai pas davantage sur ce sujet, et
je reviens à l'autre partie de la motion : le bonus
projeté pour les fabriques de beurre et de fromage.
L'honorable ministre nous a dit que ces indus-
tries-là promettaient beaucoup, mais qu'en fait de
prime, il n'avait pas d'autre chose à leur accorder
que ses sympathies et l'entrepôt frigorifique. Le
cabinet ne s'est-il pas aperçu qu'il accordait des
primes au beurre de provenance australienne, à
même l'argent des cultivateurs canadiens? : Le
cabinet a établi une ligne de vapeurs aux dépens
du peuple: canadien, dont les sept dixièmes sont
cultivateurs, dans le but de'transporter au Canada,
à la faveur de la prime accordée, du beurre et des
produits agricoles de l'Australie, qui viennent faire
la concurrence au beurre et aux autres produits de
l'industrie laitière canadienne ; en sorte qu'aujour-
d'hui, le beurre d'Australie s'en vient par la voie 'de
l'océan Pacifique faire concurrence, sur les marchés
de I'Ontario, au beurre fabriqué par les cultivateurs
canadiens. Cela' étant, il n'est pas étonnant de
voir un partisan du gouvernement venir en plein
parlement demander au cabinet de porter secours
aux cultivateurs canadiens souffrant de l'encombre-
muent(du marché, qui n'est que la conséquence, dans
une certaine mesure, de la singulière politique du
cabinet, et lui demander de balayer cet, excès de
produits en les expédiant à l'étranger. Quand nos
cultivateurs demandent du pain on leur donne une,
pierre, et s'ils veulent de l'argent, on leur offre des
sympathies.

Rien d'étonnant que l'honorable Secrétaire d'Etat
it félicité" l'honorable député d'Assiniboïa' (M.

D)avin) au:sujet du profond intérêt qu'il porte à la
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population du Nord-Ouest; car, tout ce qu'il a pu
donner à la population du Nord-Ouest, dans sa
réponse, se résume à quelques félicitations banales
adressées à l'honorable député d'Assiniboïa, pour
avoir défendu les intérêts le cette population avec
plus de zèle que n'en a apporté le cabinet lui-même
à les protéger.

M. FOSTER : Mon honorable ami, le préopinant
a fait un exposé des faits quelque peu exagéré, en
se plaçant à son propre point <le vue ; et c'est afin
de rétablir les faits dans toute leur exactitude, que je
prends la parole. L'honorable député a, reproché
au Secrétaire d'Etat de n'avoir que des sympathies
à donner en tout partage aux cultivateurs, et il
s'est demandé jusqu'à quel point la sympathie
pouvait bien aller, dans l'alimentation du bétail.
Il nous a <lit qu'en dépit de tout le mérite que s'at-
tribue le gouvernement, relativement à l'aide qu'il
leur a accordée sous diverses formes, toutefois, si
l'on en vient à envisager cette aide au point de vue
des espèces sonnantes, tout cela se résume à de
pures sympathies. Mon honorable ami s'est quel-
que peu préoccupé du budget cette session-ci, ainsi
que les sessions précédentes. Voyons donc jusqu'à
quel point ses faits cadrent avec son exposé. Tout
le inonde sait qu'il y a environ six ans, le cabinet
inaugura sa politique relative à l'établissement de
fermes expérimentales dans les différentes parties
lu pays, dans le but de faire des essais dans toutes

les branches de l'agriculture qui intéressent nos
cultivateurs, et de distribuer dans toute l'étendue
du Canada des renseignements précis sur les résul-
tats de ces expériences. Depuis cette époque à
venir jusqu'aujourd'hui, l'application de cette poli-
tique a entraîné de très fortes dépenses. Pour le
fonctionnement de ces fermes expérimentales sur
l'échelle établie et maintenue depuis sept ans, le
parlement a voté un crédit de 870,000, cette session-
ci, crédit qu'il a voté chaque session précédente.
Ce ne sont pas là de pures sympathies, mais de
l'argent bel et bien pris à même le fonds du revenu
consolidé. Venons-en à l'industrie laitière, qui a
fait de grands progrès, ces quelques années passées.
A l'égard de cette industrie, le gouvernement suit
une politique bien définie; et en tête de cette
branche de l'agriculture, il a placé un des plus
habiles experts non seulement du pays, mais du
continent américain, qui, partout où il a passé, a
mérité les plus grands éloges en raison du zèle qu'il
apporte à l'accomplissement de son oeuvre et des
résultats pratiques qui en découlent.

Or, la Chambre a voté, cette anné, à la demande
du gouvernement, un crédit de $25,000, affecté au
fonctionnement de cette ouvre créée dans l'intérêt
de l'industrie laitière. Ici, encore, il y a autre
chose que des sympathies, mais une dépense en
espèces sonnantes. De plus, afin de fournir l'op-
portunité d'établir des fabriques de beurre d'hiver
et autres fabriques dans les parties du pays où les
cultivateurs n'ont pas encore exploité cette branche
de l'industrie agricole, voilà que nous votons depuis
trois ans, un crédit affecté à l'établissement et au
fonctionnement de ces fabriques de beurre, en avan-
cant aux cultivateurs, en espèces sonnantes, un cer-
tain percentage de la valeur du lait par eux apporté,
et en vendant les produits en question sur les mar-
chés de l'Angleterre, puis en remettant à chaque
cultivateur, sur place, le rendement précis de son
beurre, déduction faite des frais de vente.. Il y
a donc autre chose qu'une froide sympathie de

M. MULOCK

l'Etat, dans le fait d'une administration qui fait
preuve à ce degré de son zèle envers cette industrie
et d'un désir de sa prospérité. Et dans ce but, il
a été inscrit au budget un crédit de $40,000; et
cette dépense, remarquez-le bien, n'est pas unique.
ment affectée à l'Ontario ou à Québec, mais égale.
ment aux provinces maritimes, au Nord-Ouest, au
Manitoba et à la Colombie Anglaise. Bien plus, il'
y a un crédit de $7,000 inscrit au budget, à titre
d'aide accordée aux sociétés d'agriculture du Nord.
Ouest, où la population agricole est très disséminée
et où il importe beaucoup qu'une aide (le cette
nature soit donnée aux sociétés d'agriculture. En'
outre, toujours dans la pensée d'expédier notre
beurre à l'état frais, durant la saison d'été, sur les
marchés de l'Angleterre, où il trouve un prix rému-
nérateur, s'il s'y trouve dans les conditions voulues,
le gouvernement a fait preuve des sympathies pra-
tiques à l'égard des cultivateurs, en inscrivant au
budget un crédit de $20,000 pour l'établissement
d'entrepôts frigorifiques, de façon que le beurre
puisse être expédié des fabriques dans les diffé-
rentes parties du pays, placé dans les wagons à
chambres frigorifiques, mis à la disposition de
l'Etat par les compagnies de chemins de fer, puis
mis à bord des vaisseaux munis de chambres et
d'appareils de congélation, à Montréal et autres
ports de mer, puis débarqué en Angleterre aussi
frais et aussi parfaitement conservé par le froid
que le beurre qui vient du Danemark ou d'autres
pays du.continent européen.

Ce nouveau crédit indique une nouvelle politique
de la part du cabinet, qui a un double objectif en
vue : d'abord, celui de démoitrer à la classe agri-
cole qu'il est dans son intérêt que le beurre soit
tranporté des fabriques, en wagons-glacières, expé-
dié du port de Montréal à bord de vapeurs pourvus
de chambres frigorifiques, à destination des mar
chés de l'Agleterre : et, en second lieu, le signaler
à l'attention de la classe agricole et surtout des
fabricants de beurre les avantages (le ce marché et
d'amener par là même un trafic plus considérable
aux compagnies de vapeurs océaniques, afin que ce
crédit de $20,000 inscrit au budet,' cette année, à
titre de pur don, ait l'effet, non seulement -d'un
arrangement temporaire, mais de tellement dévelop- c
per le volume du commerce que, dorénavant le
beurre puisse supporter les frais de l'entrepôt, après
avoir établi sa réputation et ses bonnes qualités sur
les marchés de la Grande-Bretage. Il y a là plus
qu'une question de pure sympathie, il y a là des
crédits, des dépenses inspirées par une sage ligne de
conduite politique ; et l'initiative du cabinet à cet
égard, mise en contraste avec l'exposé comique que
l'honorable député vient de -faire de sa manière
de voir sur la question, trouvera un écho-cheztdous
les cultivateurs sensés du pays. Mon honorable
ami a cru lancer un formidable réquisitoire contre
le gouvernement, en disant que nous avions réelle-
nient accordé des primes aux vapeurs de la ligne
transpacifique, pour transporter le beurre ; de pro-
venance anstralienne destiné à faire concur'rence
sur nos marchés au beurre de fabribation indigène.
M. l'Orateur, est-il possible qu'au Canada, Yen
pleine fin de siècle, il se rencontre des hommes
d'Etat, chef d'un grand parti politique, qui aient
recours à de -tels arguties, qui osent combattre
l'établissement de lignes de communication océai
que entre deux, grandes nations, 'sous prétexteque
cela provoquera la concurrence commerciale pour
les productions de ces pays? Or, M. 1Orateur,
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que lionorable député se rappelle bien, et que
la Çhambre se souvienne également, que le beurre
de provenance australienne ou autre importé au

pays, se trouve en face de la protection accordée
par le gouvernement canadien au beurre de fabri-
cation domestique, lequel jouit d'un marché indi-
gène.

L'honorabbe député et son parti ont vraiment
mauvaise grâce à venir censurer notre politique,
eux qui ont pour programme non seulement de per-
mettre au beurre de provenance australienne de
venir faire concurrence au nôtre sur le marché in-
digene, mais qui, en outre, préconisent une poli-
tique de libre-échange qui ferait disparaitre entière-
ment les droits douaniers dont sont frappés les
produits agricoles, et permettrait à tous les pro-
duits, y conpris le beurre, de venir faire concur-
rence aux produits indigènes.

M. TARTE : M. l'Orateur, l'honorable mi-
nistre des Finances a profité de cette discussion
pour faire l'éloge de sa politique agricole. Le
moment ne pouvait être plus mal choisi. Le
beurre se vend en ce moment de 14 à 15 centins.
Pour fabriquer une livre de beurre il en coûte au
cultivateur quatre centius environ. Il ne lui reste
donc que dix centins par livre. Voilà la position
de ce cultivateur si heureux, au (lire de mon hono-
rable ami.

A l'heure qu'il est le fromage dans la province
(le Québec vaut de sept centins et quart à sept cen-
tins et demi au plus la livre, de sorte que cent livres
de lait aujourd'hui ne rapporte au cultivateur que
quarante-cinq centins, ou, mettez cinquante cen-
tins en chiffres ronds, au plus. Quoi qu'on en puisse
dire, voilà quelle est la position actuelle des culti-
vateurs dans notre province. C'est le moment
que l'honorable ministre des Finances choisit pour
vanter les bienfaits de sa politique.

L'intérêt que j'ai toujours porté au bien-être de
la classe agricole et à la prospérité de l'agriculture
elle-même me porte à lui donner des preuves de cet
intérêt et, en toute circonstance, à toujours lui être
sympathique. Chaque fois que l'on demande plus
d'argent Tour cette importante industrie je me sens
disposé à me rendre à une telle demande. Mais
aujourd'hui, je nie demande si je serais justifiable
de voter la somme mentionnée dans la proposition
qui est devant nous. D'abord, nous ne savons pas
l'emploi que le gouvernement fera de cet argent.
Les circonstances assez difficiles à travers lesquelles
passe le gouvernement à l'heure qu'il est doivent
nous rendre soupçonneux. Il aura besoin de donner
beaucoup de beurre aux cultivateurs si la situation
politique actuelle ne s'améliore pas. Je ne sais si
les vingt mille piastres, que l'on nous demande
seraient bien employées et mises à profit pour le
plus grand bien des intérêts 'agricoles. Quoi qu'il
en soit, il y a une chose certaine, c'est que déjà
nous avons fait beaucoup pour l'ouest. Nous
avons voté des sommes d'argent si considérables
pour aider l'ouest, que je ne vois pas 'comment
nous serions justifiables de lui donner aujourd'hui
nue telle préférence. Ces cultivateurs de l'ouest,
ces prétendus grands capitalistesimportés pour
développer les plaines de l'ouest ne peuvent éta-
blir d'eux-mêmes quelques fabriques de beurre et
de fromage ! Une fabrique de fromage parfaite-
ment équipée coûte de sept à huit cents piastres au
plus. Une beurrerie, de $1,500 à $2,000, pas plus,
M. l'Orateur. Il me semble que ces cultivateurs

El1

devraient pouvoir se suffire à eux-mêmes, sans le
secours de l'argent public.

Le gouvernement a bien d'autres choses à faire
pour aider la classe agricole. Il pourrait faire pour
elle beaucoup plus qu'il n'a fait, par exemple, en
modifiant son tarif. Il aurait pu diminuer les
droits sur une multitude d'articles nécessaires aux
cultivateurs. Les machines qui servent à la fabri-
cation du beurre et du fromage devraient être ad-
mises en franchise, au lieu de prendre de l'argent
dans le trésor public, joliment épuisé à l'heure qu'il
est. L'honorable ministre aurait pu permettre
l'entrée en franchise de bien d'autres articles néces-
saires aux cultivateurs et surtout indispensables
aux fabriques de beurre et de froumage.

Pour toutes ces raisons, je crois que l'amende-
ment de l'honorable député de Lothinière devrait
être adopté. Il est un (les hommes dans' cette
Chambre (lui ont une large expérience des besoins
agricoles de notre pays, et j'ai confiance en sa ma-
nière de voir. D'un autre côté, comme l'on n'a pas
donné de raisons suffisantes pour nous engager à
voter la résolution principale, je crois que l'amen-
dement devrait être adopté. (Texte).

M. SPROULE : M. l'Orateur, en raison de l'im-
portance de la question, et comme je désire pren-
dre part à la discussion, je propose que le débat
soit suspendu.

La proposition est mise aux voix.

POUR :
Messieurs

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Boyd,
Cameron,
Carling (sir John),
Chesley,
Coatsworth,
Corbould,
Costigan.
Craig,
Curran,
Daly,
Dickey,
Dugas,
Poster,
Préchette,
Gillies,
Girouard. (Jacques-,

SCartier),
Grandbois,
Grant. (sir James),
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Henderson,
Hughes,
Kenny,
Lachapelle,

Langevin (sir Hector),
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Maclean (York),
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
MeDouigald (Pictou),
Macdougall (Cap-Breton),
MeLennan,
Mara,
Miller,
Moncrleff,
Montague,
O'Brien,
Patterson (Colchester),
Pridham,
Reid,
Roome,
Ross (Lisgar),
Sproule,
Stairs,
Taylor,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Wallace,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wood (Brockville), et
•Wood (Westm'd).-62.

CONTRE:
Messieurs

Alén,
Bain' (Wentworth),
Béchard,
Beth,
Bernier,

Godbout,
Grieve,
Guay,
Harwood
Innes,
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Boston,
Bowers,
Bowman,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Carroll,
Casey,
Charlton,
Choquette,
Christie,
Davies (I. P.-E.),
Davin,
Dawson,
Delisle,
Devlin,
Dupont,
Edgar,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Frémont,
Gibson,
Gillmor,

Langelier,
Laurier,
Leduc,
Lister,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McMillan,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
Perry,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Vaillancourt, et
Yeo.-57.

La proposition est adoptée, et le débat suspendu.

TARIF DE TRANSPORT DU FRET DANS
LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

M. DAVIN : Je propose-

Que les commissaires nommés aux fins de faire une
enquête sur le tarif de transport du fret établi par la Com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ont fait
rapport que le tarif actuel de la dite compagnie pour le
transport des céréales est inférieur de i centin à 1 centin
par 100 livres à celui de la liste du Dakota, à partir de
tout point à- l'ouest de Régina, bien que cette dernière
liste, toutefois, si on l'appliquait à Edmondton et à Prince
Albert, serait inférieure de 6 à 7 centins au tarif du che-
min de fer canadien du Pacifique: que, relativement au
bétail sur pied, le tarif du chemin de fer canadien du
Pacifique oscille entre $1.35 à $1.84 par wagon à destina-
tion de Montréal tandis que le tarif du Pacifique Nord et
du Great Northern oscillent entre $1.63 et $1.91 pour la
même distance; que, relativement à la houille et au bois
de construction, le tarif du chemin de fer canadien du
Pacifique soutient encore plus avantageusement la com-
paraison avec ces derniers. Que la Chambre désire sug-
gérer l'urgence d'entrer en négociations avec le président
du chemin de fer canadien du Pacifique,. en vue d'en
venir à un arrangement avec cette compagnie pour trans-
porter pendant une période de vingt années, les produits
du Nord-Ouest aux ports maritimes, à un taux inférieur
de 10 pour 100 au taux actuel, à condition que le gouver-
nemnent garîtntisse des obligations pour un certain mon-
tant pendant vingt ans: et il est entendu que si les com-
pagnies de voies ferrées des Etats-Unis abaissent leur
tarif, la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
que abaisserait le sien, en proportion.

M. l'Orateur, en égard aux immenses intérêts
en jeu, la motion dont j'ai saisi la Chambre est
d'une grande importance. Il ne saurait y avoir de
doute touchant l'urgence d'adopter des mesures qui
assurent à la population des territoires du Nord:
Ouest, un tarif moins élevé pour le transport du
fret aux ports maritimes. Quant au chemin de fer
canadien du Pacifique, nous avons eu une enquête;
et bien que je n'aie pas vu le rapport officiel, je
crois toutefois être bien renseigné touchant la nature
de ce rapport, et l'exactitude des chiffres consignés
dans ma motion. S'il en est ainsi, à l'aide de quel
levier le gouvernement pourrait-il forcer la Compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique à
abaisser son tarif actuel de transport du fret?
Car, la compagnie en question a prouvé, il y a quel-
ques années, devant un comité de la Chambre
constitué de lui-même, qu'il ressortait de la compa-
raison des relevés statistiques de tous les chemins

de fer du continent, que le tarif de la compagnie
était moins élevé que ceux de toutes les autres
lignes. Supposons un instant, M. l'Orateur, qu'il
en soit autrement. Il est une clause de la charte
du chemin <le fer canadien du Pacifique qui soustrait
complètement cette question au contrôle du gou-
verneur général en conseil, jusqu'à ce qu'il ait été
gagné un certain pour 100 sur le capital. Cela
étant, il est parfaitement inutile de demander une
enquête. Ces enquêtes n'aboutissent à rien, pour
la raison toute simple que, jusqu'à ce qu'il ait été
gagné un certain pour 100, et qu'il ait été fait un
rapport et une déclaration à cet effet,-chose peu
probable, de la part des directeurs de toute la ligne
ferrée canadienne,-le gouverneur général en conseil
est absolument désarmé et dans l'impuissance abso-
lue d'intervenir. Que nous reste-t-il donc à faire ?
La population du Nord-Ouest se trouve dans une
situation exceptionnelle. Elle est en voie de colo-
niser et d'établir ces vastes territoires, destinés à
devenir le plus grand facteur de la prospérité et de
la richesse du Canada.

Ses colons se sont établis dans ces territoires au'
milieu de difficultés de toute espèce, et ils ont
entrepris une tâche qui doit produire les résultats
les plus importants pour le pays. Un des plus
grands obstacles contre lesquels ils avaient à lutter,
est la traction à grande distance. Lorsque le mi-
nistre des Finances, accompagné du ministre de
l'Agriculture, visita les territoires du Nord-Ouest,
il vit instantanément que l'une des plus grandes
difficultés que les cultivateurs du Nord-Ouest
eussent à surmonter, était leur éloignement des
ports maritimes. Et puis, M. l'Orateur, nous
avons inculqué au cultivateur la nécessité de se
livrer à la culture variée ; nous lui avons ensei-
gné l'importance de tout produire, dans la mesure
du possible, ce dont il a besoin, sur sa propre
ferme; et cependant, pour faire les quelques profits
légitimes qu'il est en droit d'attendre de son
exploitation agricole, il lui faut lutter sans cesse
contre les grands obstacles créés par le lourd tarif
dont est frappé le transport du fret aux ports ma-
ritimes. Par conséquent, la seule voie ouverte, la
seule solution possible de la difficulté qui se dresse
devant nous, est celle suggérée par la motion dont
la Chambre est saisie; que le gouvernement ne
tente pas l'impossible, car toute coercition de notre
partvis-à-vis de la Compagnie du cheminde fer cana-
dien du Pacifique est hors de question ; mais qu'il
entre en négociations avec la compagnie. Le mi.
nistre des Chemins de fer, suivant le sens de la
motion, pourrait dire à la compagnie: "Je cons-
tate que la commission nommée aux fins' de s'en
quérir des tarifs imposés, a fait rapport que' vos
taux de transport étaient non seulement raison-'
nables, mais plus bas que ceux de toute autre ligne
du continent. Toutefois, il est important que nos
cultivateurs du Nord-Ouest soient en mesure de
transporter leurs denrées aux ports maritimes, à
un taux raisonnable. Vous êtes une ligne nationalé"
de haute importance, et vos finances peuvent être
prospères ou en baisse.

Nous allons vous garantir des obligations au
chiffre de quelques millions, à condition que, d'ici,
à vingt ans, période durant laquelle nous aurons à'
poser les fondations de notre agriculture au Nord-
Ouest, vous transportiez les produits du Nord-
Ouest aux ports maritimes à un taux de 10 pour 100
moins élevés que le tarif actuel, soit encore à un
taux inférieur de 6 pour 100 à celui' des
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voies ferrées des Etats-Unis ; étant donné même
q a'elles abaisseraient leur tarif, à un moment donné.
Or, M. l'Orateur, quel sera le coût de cet arrange-
ment pour le gouvernement ou pour le peuple cana-
dlien? Cela ne coûtera absolument rien, ni au
gouvernement, ni au peuple canadien. Tout ce
qu'on demande au peuple canadien est de prêter
lappui du crédit national à la Compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique, afin qu'elle
puisse rétablir l'assiette de ses finances. Je ne
vondrais pas que mes paroles prêtassent à une inter-
prétation possible, quoique absolument improbable.
Je ne suis nullement autorisé à parler ici au nom
de la Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique ; il ne s'est pas échangé à ce sujet un seul
mot entre un officier quelconque de cette compagnie
et moi-même. Je ne sache pas que cette com-
pagnie voulût prêter l'oreille à cette proposition;
je sais, toutefois, qu'une puissante compagnie de
cette nature désire toujours raffermir son crédit sur
les marchés monétaires de l'univers, et qu'elle
pousse activement ses emprunts: et je suis porté
à croire que si le ministre des Chemins de fer et
le gouvernement voulaient consentir à adopter cette
ligne (le conduite, qui n'entraînerait nulle dépense,
nous serions en mesure par là même de réaliser de
grandes choses, et d'attendre le résultat le plus
important dans le moment, pour les cultivateurs
du Nord-Ouest, je veux dire, l'abaissement du tarif
pour le transport des produits agricoles aux ports
maritimes. Mais je prétends qu'il est d'urgence
d'adopter une mesure dans ce sens.

Nos cultivateurs du Nord-Ouest seront dans l'im-
puissance de progresser; bien plus, quelques-uns
d'entre eux ne pourront même y gagner le confor-
table (le la vie, à moins qu'il ne soit pris quelque
mesure de nature à leur permettre de transporter
leurs produits aux ports meutionnés à un taux rai-
sonnable. Je demande donc au gouvernement avec
toutel'ardeur qui est en moi, de prendre les mesures
indiquées dans' ma motion. Je ne suis pas en
mesure de connaître la manière de voir du ministre
des Chemins de fer à ce sujet; mais je dois dire
qu'au Nord-Ouest, nous suivons avec le plus grand
intérêt sa carrière comme ministre des Chemins de
fer. Nous avons vu avec plaisir la reforme qu'il a
accomplie dans l'administration du chemin de fer
Intercolonial, grâce à son esprit d'initiative et à la
puissance de son vouloir; et nous espérons qu'il
déploiera les mêmes qualités dans la solution du
problème relatif au tarif de transport du fret, dans
les territoires du Nord-Ouest.

S'il fait cela, je suis convaincu qu'il aura trouvé
la solution d'un des problèmes les plus importants
qui puissent occuper l'attention du gouvernement.

M. HAGGART : Enréponse àl'honorable député,
je dois dire que jen'ai pas encore eu le plaisir
le lire le rapport de la commission nommée pour

étudier la question des taux de fret sur le chemin'
de fer canadien du Pacifique, quelques jours après
l'avoir reçu je l'ai envoyé à l'imprimerie et il n'est
pas encore imprimé. Je voudrais avoirl'occasion
de l'étudier attentivement, et faire une comparaison
entre ceux qui existent sur le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique -et sur le Northern Pacifie, res-
pectivement.

Je n'ai aucun doute que les chiffres cités par l'ho-
norable député au sujet des prix exigés pour le,
transport des différents produits qu'il mentionne,
sur le chemin de fer canadien du Pacifique et le

Northern Pacific, ne soient absolument exacts. Mais
même ces chiffres ne montrent pas la question sous
un bien mauvais jour pour le chemin de fer cana-
dien du Pacifique et dans mon opinion, la compa-
raison qu'il fait prouve que les colons du Nord-
Ouest canadien du Manitoba, sont dans de meil-
leures conditions sous le rapport du fret, que les
colons d'aucune autre partie de l'Amérique, que les
produits de notre Nord-Ouest sont transportés aux
ports de mer à meilleur marché que ceux des terri-
toires plus au sud.

L'honorable député-conseille de substitueraux taux
actuels un arrangement avec le chemin de fer
canadien du Pacifique, grâce auquel les produits
pourraient être transportés à de meilleures condi-
tions. J'ignore si le chemin de fer canadien du
Pacifique consentirait à un arrangement de cette
nature. Je ne sache pas que cette compagnie ait
des obligations dont elle voudrait faire garantir
l'intérêt par le gouvernement.

Il prétend que cela n'affecterait en aucune
manière les contribuables, que l'Etat n'aurait pas
un sou de plus à payer, parce que le chemin de fer
canadien du Pacifique est parfaitement en état (le
payer l'intérêt sur ses obligations. Tout en garan-
tissant ces obligations, la population n'aurait rien
de plus à payer que ce qu'elle paie actuellement.

Il ne faut pas oublier, cependant, que nos propres
obligations se trouveraient augmentées, exacte-
ment du chiffre de la garantie que nous aurions
donnée sur les obligations du chemin de fer cana-
dien du Pacifique ; que la conséquence inévitable
d'une pareille opération serait d'augmenter les
charges qui pèsent sur le crédit du paye, de tout ce
que nous nous engagerions à payer sous forme d'in-
térêt, et notre pouvoir d'emprunt. se trouverait*
affecté exactement-dans la même proportion.

L'honorable dépictéi'est tout à fait dans son rôle
en soumettant au gouvernement un. projet qui
pourrait avoir pour effet de diminuer les taux du
fret entre la partie du pays qu'il représente et les
ports de mer; mais je ne vois pas comment le gou-
vernement pourrait garantir les obligations du
chemin de fer canadien du Pacifique et faire aussi
contracter une dette par toute -la population, pour
l'avantage d'une section isolée, afin de lui procurer
des taux moins élevés que ceux qu'elle paie actuelle-
nient, surt-ut lorsque, d'après la propre démons-
tration de l'honorable député, les taux du fret dans
cette partie du pays, sont déjà plus bas que dans
'tout autre partie semblable de l'Amérique.

Je ne vois -rien à ajouter à ce que je viens de
dire. Il est vrai que j'ai lu certaines parties du
rapport dans les journaux, mais je ne l'ai pas tout
lu. Ifl est actuellement à l'imprimerie et lorsqu'il
sera prêt,je promets de m'en occuper autant que me
le permettra le temps dont je puis disposer.

M. MARTIN: L'honorable député a certaine-
ment fait erreur, en disant que le prix du fretpour
les animaux sur pied varie de $1.35 à $1.84 par
char, jusqu'à Montréal.

M. 'HAGGART: Il voulait dire par quintal.

M. MARTIN-: Il dit aussi que quant au trans-
port de la houille et du bois de construction, la
comparaison est encore plus favorable aux Cana-
diens et il termine en conseillant de faire avec le
chemin de fer canadien duPacifique un arrange.
ment au moyen duquel les produits du Nord-Ouest
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seraient transportés à 10 pour 100 meilleur marché.
Je suppose qu'il inclut la houille et le bois avec
les céréales.

M. DAVIN : Oui.

M. MARTIN: Il n'espère pourtant pas que les
territoires du Nord-Ouest enverront de la houille
et du bois aux ports le mer. Actuellement ils
s'efforcent ei vain d'en envoyer à Winnipeg. C'est
une absurdité de croire que les territoires du Nord-
Ouest peuvent expédier de la houille ou du bois aux
ports de mer.

M. DAVIN : Ils en envoient sur la côte du Paci-
fique, bien qu'il y ait du charbon en abondance
dans la Colombie Anglaise. Je suis informé que
les territoires du Nord-Ouest expédient du charbon
anthracite sur le littoral du Pacifique.

M. MARTIN: Ce n'est pas ce qu'on entend par
les ports de tuer, lorsqu'il s'agit (les taux du fret
pour le Manitoba. Il n'y a pas eu <le commission
chargée d'étudier la question des taux du fret entre
les Territoires du Nord-Ouest et la côte du Paci-
fique.

M. HAGGART: Je crois que la commission a
aussi étudié la question au point de vue de la
Colombie-Anglaise.

M. MARTIN: On pourrait peut. être y expédier
du charbon anthracite, et il n'y a pas de doute
qu'une réduction dans les prix de transport serait
une bonne chose. Mais où trouverait-on du bois à
expédier? Les taux du fret n'affectent pas parti-
-culièrenient le bois et le charbon, mais bien les
céréales et les animaux. Durant la dernière session,
l'honorable député d'Assiniboïa-est (M. Macdonald)
a conseillé au gouvernement de nommer une coni-
mission pour étudier cette question des taux du
fret. Ei'n'y a pas de doute qu'il a été pousséà agir
ainsi par le mécontentement sérieux causé dans son
district, par ce qu'on considéraitles taux exorbitants
du chemin de fer canadien du Pacifique.

J'ai cru dans le temps et je suis convaincu,
aujourd'hui, que cette commission n'était qu'une
comédie montée dans le but <le faire croire à cette
population que le gouvernement avait l'intention
de faire quelque chose pour elle, au sujet de ces
taux de fret, et la déclaration que vient de faire le
ministre que bien qu'il ait eu le rapport entre les
mains depuis trois mois, il n'a pas encore trouvé
moyen de le lire, prouve clairement qu'elle n'avait
pas d'autre but.

Cette commission a créé beaucoup de méconten-
tement dans le Manitoba. D'abord, ceux qui la
composaient n'étaient pas des gens pouvant ins-
pirer une grande confiance à la population. Per-
sonnellement, je n'ai rien à dire contre les trois
messieurs qui composaient cette commission, mais
le fait seul que tous trois étaient des fonctionnaires
civils à l'emploi du gouvernement, était suffisant
pour les rendre inhabiles à conduire une enquête
entre le gouvernement et le chemin de fer canadien
du Pacifique, au sujet de cette question des taux de
fret. Je ne serais même pas surpris d'apprendre
que le chemin de fer canadien du Pacifique consi-
dérait la création de cette commission comme une
excellente chose pour lui, puisqu'elle lui fournissait
l'occasion d'établir des comparaisons soigneusement
préparées entre les taux en vigueur sur sa propre

M. MARTIN.

ligne, et ceux qui existent sur les lignes américaines
qui traversent un pays à peu près semblable à
notre Nord-Ouest. En faisait un choix judicieux
les lignes américaines, la compagnie a pu démon-

trer que les taux étaient moins élevés sur le chemin
<le fer canadien du Pacifique que sur certaines
lignes américaines ; mais ilest inexact de prétendre,
comme le fait l'honorable ministre des Chemins de
fer, que les territoires du Nord-Ouest et le Mami-
toba jouissent de taux beaucoup plus bas, que tout
ante partie similaire du continent.

En prenant d'autres lignes que celles choisies
par les employés du chemin de fer canadien <lu
Pacifique pour les besoins de leurs comparaisons,
je puis prouver que les taux payés dans certaines
parties <le l'ouest américain sont beaucoup moins
élevés que les nôtres. Ce dont on se plaint, c'est
qune, virtuellement, on peut dire que le chemin de
fer canadien du Pacifique a été construit par le
Canada. Pas moins <le cent milions de piastres de
l'argent et des propriétés de l'Etat ont été employés
à la construction de cette ligne, et, en dépit de
cette énorme subvention, on ne voudrait pas que
les colons puissent se plaindre ; l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest s'est fait l'écho de l'opinion
publique dans cette partie du pays, en disant que
les taux actuels sont exorbitants et que le gou-
vernement est tenu d'agir. Les colons se deman-
dent pourquoi il en serait ainsi et pourquoi le
Canada aurait-il donné $100,000,000 au chemin
de fer canadien du Pacifique pour construire le
chemin, si nous devons être entièrement à la merci
de la compagnie, lorsqu'il s'agit de discuter les
questions de fret.

On nous dit aussi qu'il est inutile de s'adresser à
la commission des chemins de fer du Conseil privé,
ou au gouverneur général en conseil, parce que le
gouvernement a laissé insérer dans le contrat une
clause impérative qui dit que tant que la compa-
gnie n'aura pas réalisé et payé 10 pour 100 sur le
capital engagé, le gouverneur en conseil n'aura pas
le droit d'intervenir dans cette affaire.

Même sur ce point particulier, je ne suis pas
bien certain que la réponse du gouvernement soit
complète. Peut-on prétendre qu'en vertu de cette
clause du contrat, il est loisible à cette compagnie
de faire concurrence aux lignes américaines et de
transporter le trafic étranger à des taux qui ne
dépassent pas un vingtième, ou un quarantième, ou
même un cinquantième de ce que paient les Cana-
diens pour faire transporter leurs produits sur cette
même ligne ? Il a été dit et prouvé que le chemin
de fer canadien du Pacifique fait concurrence aux
lignes transcontinentales américaines pour le trans-
port du trafic entre la côte du Pacifique et celle 'de
l'Atlantique, et qu'elle transporte cette' marchaU-
dise à des prix que n'ont jamais rêvés les colons du
Nord-Ouest et du Manitoba. Ce contrat permet-il
au chemin de fer canadien du Pacifique d'agir
ainsi? Lui est-il loisible d'adopter les taux qu'il
lui plaira et d'employer l'argent qui lui vientpro.
bablement des taux excessifs qu'il impose aux
Canadiens, à faire concurrence aux lignes transcon-
tinentales américaines pour le transport du sucire,
du blé et autres produits américains, à des taux
beaucoup moins élevés que ceux qu'il exige. des
Canadiens pour le transport des mêmes produits.

Voilà une question'qu'il est du strict devoir du
gouvernement d'étudier, afin de savoir si malgré ce
malheureux contrat qui lie le gouvernement à la
compagnie, il n'est pas possible de remédier aux.
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griefs dont souffrent le Manitoba et les territoires
du Nord-Ouest. Chaque fois que l'occasion s'en
est présentée, j'ai fait remarquer que c'est le parti
conservateur qui est responsable de cet état <le
choses, car lorsque le contrat était soumis à la
Chambre, l'honorable député d'Iberville (M.
Béchard) a proposé un amendement pour faire
ajouter une clause donnant au gouvernement le
contrôle absolu sur les taux pour le transport des
marchandises et des voyageurs. On aurait pu
croire qu'en donnant à cette compagnie le bonus
énorine qui lui a été donné. en argent, en terres et
en travaux faits, si l'on tient compte aussi de tout
ce que l'Etat a fait depuis pour cette compagnie,
en venant à son secours dans les moments degêne,
en lui donnant toute sorte d'encouragements, on
aurait pu croire, dis-je, que cette demande du parti
libéral, lorsqu'il s'agissait de discuter le contrat
devant la Chambre, était bien raisonnable ; et si
elle avait été accordée, nous ne verrions pas au-
jourd'hli, l'honorable député d'Assiniboia-ouest,
nous soumettre un projet que le ministre des Che-
mins de fer déclare avec raison être impraticable.
L'honorable député le sait bien lui-même. Il vient
devant la Chambre it la veille d'une élection, sachant
parfaitement....

M. DAVIN : Non.

M. MARTIN : .... sachant parfaitement, dis-je,
que ses commettants ont une opinion bien arrêtée
sur cette question des taux du fret et que ce n'est
pas tant la compagnie que le gouvernement conser-
vateur qu'ils tiennent responsable du guêpier dans
lequel ils se trouvent. Et cependant, l'honorable
député vient devant la Chambre avec une proposi-
tion tellement absurde et ridicule, que le nministre
des Chemins de fer est obligé de lui dire qu'il ne
peut pas la prendre en considération.

M. DAVIN : Il a dit, au contraire, qu'il la pren-
drait en considération.

M. MARTIN: Non ; il a dit qu'il était inutile
d'en parler.

'M. DAVIN : Il a dit qu'il la prendrait en consi-
dération.

M. MARTIN: J'ai compris que sa réponse a
eté que vouloir consacrer les deniers publics des
autres provinces à la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique pour permettre à une faible
partie de la Confédération d obtenir une réduction
dans les prix du fret, était une proposition-il ne
s'est pas servi des mots, mais je les emploie-telle-
ment ridicule et absurde, qu'elle ne pouvait seule-
ment pas être prise en considération. Le sens de
sa réponse a été qu'il ne pouvait même pas en être
question. L'honorable député parle de garantir
des obligations pour un certain montant, pendant
vingt ans. Quelle sorte d'obligation, et pour quelle
somme ?

M. JDAVIN: L'honorable' député peut-il suggé-
rer un autre moyen ?

M. MARTIN : Je l'ai suggéré, le moyen. J'ai
dit comment, en temps et lieu, avant la conclusion
de ce contrat, le parti libéral a suggéré le bon
moyen.

M. DAVIN: Tout cela est passé, maintenant.

M. MARTIN: Je n'y puis rien. C'est un de ces
malheurs qu'il faut subir. Le parti libéral ne prêche
pas une politique de répudiation. Quant une chose
est décidée par la Chambre, quand le Canada a
engagé sa parole ou sa signature, nous demandons,
comme Canadiens, que l'engagement soit tenu.

M. DAVIN : Alors vous vous opposez à la pro-
position.

M. MARTIN : Je ne m'y oppose pas. Il est
inutile de s'y opposer. Je répète seulement la
réponse du ministre des Chemins de fer. Je n'ai pas
donné d'opinion personnelle. L'honorable député
prétend (lue le Canada n'encourrait pas un sou
d'obligation et que sans avoir un sou à payer nous
pourrions obtenir du chemin de fer Canadien du
Pacifique une réduction de 10 pour 100 sur ses taux
de fret au Nord-Ouest. Voili une proposition bien
étrange, iais l'honorable député ne nous a 'pas
expliqué par quel moyen le Canada n'aurait rien a
débourser dans l'opération. Comme l'a dit le minis-
tre des Chemins de fer, cela dépend entièrement le
la nature des obligations 'lu'il s'agirait de garantir.
Des obligations....

Advenant six heures la séance est suspendue.

Séance dù soir.
COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER TORONTO,

HAMILTON ET BUFFALO.

L'ordre <lu jour pour la troisième lecture du bill
(n° 34) concernant la Compagnie du chemin <le fer
Toronto, Hamilton et Buffalo étant appelé:

M. COATSWORTH: Je propose-
Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième

fois, mais au'il soit renvoyé an comité avec mandat de
l'amender en retranchantlesmots" et tous autres " dans
la sixième li ne de l'artele d et 9e.

Clau8e 9d. Les dettes à payer en vertu des précédentes
prescriptions du présent acte ne comprendront que les
réclamations suivantes non réglées:-

1. La réclamation du mandataire de Bracey Frères et
Cie, contre la Compagnie de construction de la Puissance
pour gages payés et matériaux fournis par lui pour com-
pléter la ligne entre Hamilton et Cainsville.

2. Les réclamations des sous-entrepreneurs de Bracey
1 Frères et Cie, contre Ir dite société, pour travaux faits et
matériaux fournis pour la dite construction.

3. Les réclamations pour avances par la banque de
Hamilton et la banque du Commerce, à ou pour Biracey
Frères et Cie, s'élevant à environ $11,000 et$2,000 respec-
tivement.

4. Réclamations pour travaux faits en rapport avec la
dite construction.

5. Réclamations pour nourriture des hommes et des
chevaux employés à la dite construction.

6. Réclamations pour matériaux réellement employés
dans la construction du chemin.

7. Réclamations pour articles fournis aux employés de
Bracey Frères et Cie, ou leurs sous-entrepreneurs engagés
dans la dite construction, et déduits pour autant des
réclamations pour gages.

Clae 9e. Q ne le eaiement par la Cie du chemin de fer
des dites dettes ou d aucune d'elles dontla Compagnie de
construction de la Puissance est maintenant responsable
enver. Bracey Frères et Cie ou leur mandataire, ou
autres,'constituera, dans la mesure de ce paiement par la
compagnie du chemin de fer, 'une décharge de la dette de
la Compagnie de construction de la Puissance envers
Bracey Frères et Cie, leurmandataire et autres,mais rien
de contenu dans les présentes ne préjudiciera en aucune
manière à tout droit existant d'aucun créancier de la dite
société ou de ses sous-entrepreneurs ou d'aucun d'eux,

Je puis ajouter, M. l'Orateur, que cet amende-
ment est accepté par tous ceux qui s'intéressent au
bill, soit pour,-soit contre.

Le bill est reconsidéré en comité et rapporté.
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COMPAGNIES DE CHEMIN DE FER DU
LITTORAL ET DE LA COTE SUD,

NOUVELLE-ECOSSE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Flint:

Qu'il soit voté une adresse demandant copie de toutes
pétitions et correspondance entre la Compagnie du che-
min de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse ou aucun de
ses pronoteurs ou directeurs et Je gouvernement concer-
nant l'entreprise de la compagnie. Aussi, copie de toute
correspondance entre E. -Franklin Clements, J-D. Rals-
ton, FrederickBard ou autres promoteurs dela Compagnie
du chemin de fer de la Rive Sud de la Nouvelle-Ecosse ou
aucun des directeurs de la dite compagnie et le gouver-
nement, jusqu'à la date des procédures dans les cours de
la Nouvelle-Ecosse, pour liquider les affaires de la dite
conpagnie. Aussi, copie de toutes pétitions,conventions
et correspondance entre la dite compagnie et le gouver-
nement au sujet de l'obtention d'une charte dunarlement
fédéral pour former une nouvelle compagnie, et au sujet
de l'entreprise de la dite compagnie ou de l'entreprise dea nouvelle compagnie projetée.

M, MULOCK : Je désire faire une remarque
avant que la motion soit mise aux voix. Cette
motion a pour but <le signaler à l'attention du gou-
vernement et de la Chambre le cas de deux compa-
gnies rivales, qui, toutes deux, tôt ou tard seront
probablement dans le ,cas de venir demander de
l'aide au parlement fédéral. Comme le gouverne-
ment n'a probablement jamais entendu parler de la
Conpagnie <le la côte sud, qu'il ignorait même sont
existence, je me permettrai de dire quelques mots
de la position actuelle de cette compagnie, si com-
pagnie il y a ; je m'y crois d'autait plus tenu, que
le miiistre (le la justice, tout dernièrement, a déclaré
avoir de bonnes et valables raisons pour demander
de Vaide à l'Etat. Cette déclaration m'a grande-
ment surpris.

Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPElR: De quelle
déclaration l'honorable député parle-t-il?

M. MULOCK: Je ne puis pas répondre en
entrant dans les détails, car on pourrait me rapp6-
ler à l'ordre, sous prétexte que je discute un bill qui
peut veir devant la Chambre. Comme je connais
les faits qui, selon toute probabilité, seront portés à
la connaissance du gouvernement atu cas où la Coin-
pagiie de la côte sud s'adresserait h lui pour avoir
de l'aide, je vais les exposer brièvement. Il paraî-
trait que la population des environs de Yarnouth,
désirait avec raison, avoir des communications par
voie ferrée, avec les autres parties de la province.

Conformément à ce désir, une compagnie obtint
une charte sous le nom de compagnie de chemin de
fer de la côte sud, pour construire un chemin de fer
destiné il relier plus tard Yarmouth à Halifax.
Cette compagnie obtint sa charte le 30 avril ]S2.
La charte contenait une clause obligeant la compa-
gnie a construire le chemin et à terminer les tra-
vaux dans un délai (le quatre ans; en outre la com-
pagnxie devait, dans les deux ans, faire progresser
les travaux à la satisfaction du lieutenant-gouver-
neur en conseil, à défaut de quoi sa charte devenait
éteinte. Or, je suis informé qu'à l'expirationi de la
première année, la compagnie n'ayant encore abso-
hient rien fait, quelques-uns des organisateurs
étant devenus mécontents, se retirèrent comme des
abeilles qui abandonneraient la ruche-mère, et s'a-
dressèrent à la législature de la Nouv elle-Ecosse
pour obtenir une autre charte qui leur fut accordée
sous le nom de Compagnie de chemin de fer du lit-

M. CoATswonRTr.

total, pour construire un chemin de fer entre les
mêmes points, en réalité, pour remplacer la pre-
mière compagnie, si elle ne se prévalait pas des pri-
vilèges de sa charte, ce qui rendrait la première
tout à fait inutile. La compagnie ne fut pas orga-
nisée, mais attendit, avec raison, pour voir si la
compagnie de la côte sud se prévaudrait de ses pri-
vilèges. Les deux ans s'écoulèrent sans que la Coin-
pagnie de la côte sud se fût organisée, et sa charte
étant devenue éteinte, la Compagnie du littoral
s'organisa en vertu du statut, commença les tra-
vaux, obtint des capitaux à l'étranger et commengç
la construction du chemin, en déployant beaucoup
d'activité et en dépensant beaucoup d'argent.

Maintenant, ces deux compagnies sont devant le
parlement. Il paraîtrait qu'après l'expiration de
sa chartre, la Compagnie de la côte suid aurait fait
des efforts pour s'organiser. Avant, il y avait eu
quelques explorations de faites, je crois, mais ces
explorations et ces arpentages n'étaient pas pourle
compte de la compagnie, puisque les directeur pro-
visoires n'avaient aucun pouvoir pour entreprendre
lit construction d'un ehemini de fer. Elle n'avait
pas élu ses directeurs, le capital n'était pas souscrit
et elle ne s'était pas conformée aux conditions de
la charte avant l'expiration des délais. Après
l'expiration des délais, elle lit un semblant d'orga-
nisation et commenca les travaux. On eut alors
recours aux tribunaux et un procès est actuelle-
ment pendant devant la cour Suprême de la
NouvelleEcosse pour faire déclarer sa charte nulle.

Je ne prétendrai pas que la Compagnie de la ete
sud s'adresse au parlement fédéral dans le but de
faire échouer cette poursuite, en faisant déclarer
par le parlement que sa charte est encore valide
bien qu'elle soit éteinte, car sur une motion comme
celle-ci, je ne puis pas discuter une pareille question.
Mais j'attire l'attention du gouvernement sur la
condition dans laquelle se trouve la Compagnie de
la côte sud-une compagnie éteinte, qui n'a pas de
charte, mais qui veut attirer sur elle l'attention du
gouvernement, pour faire main basse sur le trésor
public et se faire autoriser i construire sa ligne aux
dépens <lit pays et de ceux qui ont honnêtement
mis leurs capitaux dans la ligne du littoral. Elle
s'adresse u parlement pour paralyser la ligne rivale
et dans un but illégitime. Je suis en faveur d'en-
courager, sur le principe les affaires, toute entre-
prise de chemin de fer qui petit être utile au public,
mais je ne veux pas prêter mon appui à ces entre-
prises qui viennent ici, non dans un but d'utilité
publique, mais pour servir leurs propres intérêts-
non pas dans l'intention de contribuer au dévelop-
pement d'une partie du pays, mais pour ruiner une
compagnie i ivale, à moins, toutefois, qu'elle ne réas-
sisse à prélever un tribu, communément appelé
chantage, sur l'autre compagnie.

J'avertis le gouvernement qu'après ce qui a eu,
lieu, il commettra une erreur fatale, s'il encourage
cette compagnie et retarde ainsi la construction de
la ligne du littoral. En donnant un seul son à
cette entreprise, il fera un emploi condamnable des
deniers publics. Ce qui est demandé par cette
motion, n'est pas important; il est toujours bun
d'av-oir les documents, mais dans le cas actuel, il y
a un objet distinct en vue, et j'espère que le gou-
vernement qui est maintenant averti, prendra tous
ces faits en sérieuse considération, et qu'il ne don-
nera auctn encouragement à une entreprise qui
n'en est pour ainsi dire pas une, et qui n'a rien
pour la recommander à l'attention publique. -
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M. McDOUGALL (Cap-Breton): Je désire pro-
poser l'amendement suivant à la motion :

Et aussi copies de toute correspondance écbangée entre
la com agnie de la côte sud de la Nouvelle-Ecosse ou
aucun de ses directeurs ou zélateurs et le gouvernement,
depuis le commencement des procédures devant les tn-
lhunaux de la Nouvelle-Ecosse pour faire liquider la dite
compagnie, jusqu'à'présent.

M. WHITE (Shelburne): L'autre soir, l'honora-
boe député de King m'a reproché d'avoir occupé le,
temps de la Chambre à raconter de l'histoire
ancienne ; au risque d'ennuyer nmes collègues avec
eette question, je vais lui raconter ce soir une petite
histoire plus moderne, qui t'intéressera peut-être,
tout autant.

Il donne deux raisons pour s'opposer au bill : la
première c'est que la Compagnie du littoral a com-
miencé ses arpentages et les travaux après que la
charte de la Compagnie de la côte sud fut devenue
périmée. Pour émettre cette proposition, il sup-
pose-en quoi il se trompe-que la Compagnie de
la côte sud était absolument obligée de commencer
les travaux, dans un délai de deux ans, à partir de
l'obtention de sa charte. -Je ne crois pas qu'on
puisse en venir à cette conclusion, en lisant la
clause de la chartre qui s'y rapporte. Il faut
plutôt en conclure que la compagnie avait quatre
ais pour commencer et terminer les travaux. Mais
mûime en adoptant l'interprétation de l'honorable
député de King et de l'honorable député qui vient
de prendre la parole (M. Mulock), si l'on consulte
le rapport de l'ingénieur en chef, qui n'est pas du
tout préjugé en faveur de la compagnie, on trouve
la preuve qu'elle a réellement commencé les tra.
vaux dans un délai de deux ans. Non seulement
elle a commencé les explorations avec un personnel
nombreux, le 2 janvier 1894, comme il est dit dans
le rapport, mais elle a produit les plans pour vingt
milles de chemins le 5 et le 7 avril et depuis, elle a
encore produit les plans pour quarante milles de
chmiin.

Ces plans ont été approuvés et certifiés par le
gouvernement provincial; ce qui établit, au delà de
iout doute, que le gouvernement provincial consi-
d'érait, au moins, que les travaux faisaient des
progrès satisfaisants. Je puis ajouter que jamais,
Jusqu'à ce jour, le gouvernement provincial n'a
laissé entendre que la Compagnie ne s'était pas con-
formé à cette clause de sa charte, au sujet des
progrès raisonnables.

L'honorable député le King prétend aussi que
la Compagnie du chemin de fer du littoral savait
parfaitement que la charte <le l'autre compagnie
tatmit expirée, ayant <de commencer ses travaux
d'exploration et d'arpentage. Les arpentage, ont
«t faits simultanément, les travaux ont progressé
simultanément et les deux compagnies ont tra-
raillé côte à côte, jusqu'à ce que tout Pargent fût
dépensé, jusqu'à ce que tous les travaux entrepris
fussent terminés et ce n'est qu'au mois de mars
dernier que des procédures ont été intentées pour
faire annuler la charte de la Compagnie de la côte

Une autre raison alléguée pour faire <le l'opposi
tion à cette compagnie, c'est que le'droit de passage
avait été accordé par le conseil municipal, et que les
différentsconseils municipaux avaientenvoyé récem-
ment des pétitions demandant que la ligne actuelle
fût construite en opposition à celle de la Compa,
gnie de la cte sud. Il a été constaté que les docu-

nents produits ici comme des pétitions des conseils
municipaux, n'en étaient pas du tout.

Prenons, par exemple, la pétition venant de
Shelburne; elle n'est signée que par une partie du
conseil. Il est vrai que le préfet a ajouté le mot
préfet à sa signature, niais ce n'est qu'une simple
désignation. Le préfet et les conseillers qui ont
signé cette pétition appartiennent toue au même
parti politique, ils sont tous libéraux ; pas un seul
conservateur n'a signé. Elle ne contient aucune
résolution adoptée à une séance du conseil, la signa-
ture dlu greffier ne s'y trouve pas, ni le sceau du
conseil; et bien qLu'on la donne comme une pétition
venant du conseil municipal, ce n'est rien de plus
que la requête (le quelques particuliers. Prenons
aussi la pétition du comté de Queen. On a prétendu
qu'elle venait du conseil municipal de Queen; mais
si l'honorable député veut l'examiner, il verraqu'elle
n'est pas signée par tous les conseillers de Queen,
mais par une partie seulement. Il est peut-être
bon, aussi, de faire savoir h la Chambre comment
certaines signatures qui sont au bas de cette péti-
tion ont été obtenues, J'ai déjà lu une lettre du
30 mai qui m'a été adressée de Caledonia, une loca-
lité du comté de Queen, que l'honorable député
(Nf. Forbes) connaît bien. En voici maintenant une
autre que m'adresse 11. W. -H. Banks, rédacteur du
Gold Blunter:

Cusa itoxrusa. -James Collie, greffier du conseil muni-
cipal, estvenu par ici mardi pour faire signer par nos trois
conseillers (Crocker, Barlow et preemai une pétition
demandant au parlement de n'aider en aucune manière
le chemin de fer à voie larçe. Si les noms de ces conseil-
lers sont au bas de la pétition, ils n'y ont pas été mis par
ces conseillers eux-mémes,vu qu'ils étaient tous trois
absents. M. Chs Harlow était allé pdcher à Keejancoogie,
mais J'ai entendu dire qu'on a réussi à faire signer sa
femme.

M. FRASER . Il a entendu dire qu'on a fait
signer sa femme?

M. WHITE : Dans tous les cas, M. Harloi- était
absent. On avait dle bonnes raisons pour ne pas
demander am. conseil municipal de Shelburne de
signer cette pétition, On en voit la preuve dans la
lettre de M. Robertson que jai lue l'autre jour, et
dans laquelle il dit qu'il lui sera tout à fait impos-
sible d'obtenir un autre vote du conseil, qu'il ne
pourra plus-après ce qui a transpiré-~obtenir ce
qu'il a déjà obtenu: une résolution en faveur du
droit de passage. Ainsi, on voit qu'on a de bonnes
raisons pour ne pas a'adresser au conseil municipal
de Shelburne dans le moment, et c'est pour cela
qu'on s'est contenté de faire signer la pétition par
les conseillers grits, et de l'envoyer ici comme si
elle venait de tout le conseil.

On a aussi prétendu que le droit de passage avait
été concédé à la ligne à-voie étroite, ar les diffé-
rentes municipalités. Comme je l'ai c éjà dit, cela
est inexact. La municipalité d'Argyle accorda le
droit de passage à condition que le chemin irait
jusqu'à Lockeport, avant qu'elle eût à payer quoi
que ce soit, et elle ne (levait pas payer plus de
$5,000. Mais la Compagnie <lu littoral, bien qu'elle
ait pris possession du terrain, sur une partie de na
lge, n'a pas payé un seul son aux particuliers
dont elle a pris le terrain, tandi que la Compagnie
de la côte-sud a acheté son droit de passage et la
payé, J'ai ici la liste de ceux dont la compagnie a
acheté le droit de passage. C'est une longue liste
et je n'en infligerai pas la-lecture à la Chambre.

M. CAMERON : Lisez, lisez.
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M%. WHITE (Shelburne): Puisque l'honorable
député de Quecn veut l'entendre lire, la voici:

ME<IO[RE de contrats pour droit de passage en faveur
de la Compagnie de chemin de fer de la côte sud,
et des sommes payée> pour chacun.

Joshua Surette et sa femme......$ 23 00
William Halstead................. 40 00
William Henry Gillman et sa

femme ......................... 500 00
Moses Mulse...................... 40 00
William H. Forbes................ 40 00
Mary Robbins.................... 200 00
Norman L. Trefry................ 50 00
Robert S. Eakins................. 100 00
Simon Spinney.................... 26 00
Almira Wetmore................. 47 50
William McGill et autres ........ 47 00
Lydia Hatfield.................... 12 50
Geo. Sanderson, exécuteur pour

Brown ......................... 25 00
John Holmes..................... .25 00
George Bullerwell................ 30 00
Hallet C. Trefry.................. 60 00
Asa Hatfleld...................... 20 00
Aaron W. Blauvelt............... 20 00
Jacob H. Reynard................ 150 00
Thomas Goodwin................. 150 00
Lydia M. Killam................. 5 00
Roland Van Norden............... 150 00
Benjauli% Hines.................. 32 00
Simeon Spinney.................. 25 00
Morris Forbes.................... 1 00
Ambrose Surette................. 5 00
Théophile Doucette............... 5 00
John Doucette.................... 5 00
Léon Doucette.................... 5 00
Morris Forbes.................... 150 00
Jeremiah Doucette................ 20 00
Silvain R. Surette................ 50 00
James R. Pitman................. 45 00
Daniel Sargeant.................. 50 00
Joseph H. Crowell................ 25 00
Richard L. Spinney............... 25 00
Frank Little...................... 100 00
Joseph W. MeMullen............. 25 00
John Rogers...................... 75 00
Foster Perry..................... 35 00
Nathaniel O. Blauvelt............ 45 00
Albert B. Robbins................ 20 00
Silvain Babin..................... 30 00
Charles K. Robbins.............. 20 00
Locke W. Hersey................. 150 00
Lewis Nichols.................... 20 00
William Hattie................... 250 00
Cyriac LeBlanc et autres (loyer

d'une carrière de granit)....... 100 00
James F. Landers................ 125 00
Arthur W. Kinney................ 30 00
Mary Landers................... 15 83
John Babin et autres............. 10 00
Austin Seeley.................... 80 00
Benjamin Horton et sa femme.... 180 00
Nehemiah C. Wyman............. 5 00
Douglas Watters.................. 5 00
Paul Surette...................... 10 00
Julian Surette.................... 10 00
Joseph E. Surette................. 100 00
Silvain Burke..................... 30 00
Israel Vickery..................... 30 00
William J. Burke et autres....... 150 00
Basil Burke et autres............. 50 00
Ralph Blauvelt................... 175 00
Mande C. Potier................... 57 80
Peter Babin....................... 35 00
Oliver Babin...................... 18 40

M. W HITE (Shelburne).

Jacob Reynard...................
Paul F. Surette...................
Zacharie Surette..................
Silvain Potier....................
Joseph Joshua Surette............
Gabriel C. Babin.................
Gabriel C. Babin..................
Peter Porter......................
Mary Anu Porter.................
Crepin Surette....................
John A. Hatfleld..................
Mary E. Hatfield.................
Joshua White.....................
Samuel Robbins..................
John R. Blauvelt.................
Michael Babin....................
Michael Surette...................
Asa Robbins......................
Jackson Ricker.......,...........
Jacob Reynard....................
James Lambert...................
John C. Burke....................
Barry Bingay et autres...........
E. Smith Allen...................
Moses Mulse......................

5 00
4 00

10 40
87 50
50 28
15 00
60 00

15 60
12 00
50 00

100 00
10 00
10 00
10 00

5 00
30 00
45 00

40 00
60 00
11 25
15 00
40 00
25 00

Cela fait un total d'environ $5,300.

M. BORDEN : Sur combien (le milles cela
donne. t-il le droit de passage ?

M. W HITE (Shelburne) : Sur 12 à 15 milles, je
crois. Peut-être plus, mais certainement cela.

M. FORBES: C'est la longueur du chemin.

M. W HITE (Shelburne): Quant aux procélures
judiciaires qui ont été prises pour faire aunuler
cette charte, je (lois dire que l'on n'en a intenté
aucune avant le mois de mars dernier, après que
tout l'argent eût été dépensé et que tous les droits
de passage eussent été acquis. Comme question
de fait ce n'est que lorsque la Compagnie de la côte
sud eût donné avis de son intention de s'adresser à
ce parlement pour obtenir un bill concernant cette
compagnie qu'on s'adressa aux tribunaux pour
faire annuler sa charte.

Lorsque cette question est venue sur le tapis, il
y a quelques jours, j'ai dit qu'un arrangement fut
conclu entre les deux compagnies pour la vente (lu
chemin à voie étroite au chemin à voie large, le 8
décembre dernier. Voici deux autres lettres que
je vais lire et l'honorable député de King (M. Bor-
den) ne prétendra pas, cette fois, que c'est de l'his-
toire ancienne; elles sont, au contraire, toutes
récentes. L'une est datée du 25 janvier 1895, et
adressée à G.-A. Fletcher, écr, au soin de Mitchell,
Fletcher et Cie, Philadelphie. C'est le- premier
qui ait mis de l'argent dans le chemin à' voie,
étroite:

CHER MoNsIEUR-Nous avons reçu votre lettre du 24 du
courant. Nous ignorions que le retard dont on se plaint,
apporté à la conclusion du marché passé par consente.
ment mutuel......

Il s'agit ici de cet arrangement du 8 décembre,
pour la vente du chemin:

..était dû au fait que vous et vos associés attendiez après
nous: vous nous aviez même mis sous l'impression que
certaines affaires se rapportant à notre consentement
définitif, nous demanderaient un peu de temps. Nous
désirons aussi vous faire remarquer que bien que vous
vous soyez engagé à discontinuer, dans votre intérêt,
toutes procédures pendantes contre nous ou notre compa.
gnie dans laNouvelle-Ecosse, cela n'a pas été fait, comme-
nous en sommes informés et que nous croyons.
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Il s'agit ici des procédures prises par le Solliciteur
néral pour annuler la charte.

Pouvez-vous nous renseigner sur ce point?
Votre, etc.,.E ALEXANDER

Président de la Compagnie de la côte sud.

Voici maintenant la réponse:

PHILADELPHIE, 28 janvier 1895.
A M. 11.-E. ALExANDER,

Aux soins de Latham, Alexander et Cie. New-York.
CHlER MioNsiUu,-J'ai reçu votre lettre du26 du courant.

Je regrett e que vous ayez été sous l'impression que vous
attendiez après nous, pour exécuter votre part des condi-
tion convenues. Cela n'est pas, cependant, et nous dési-
rons qu'une date prochaine soit fixée pour un règlement
fi.al. Messieurs Brill et moi avons le contrôle absolu sur
tout ce que nous nous sommes engagés à vous livrer.
Quantaux procédures pendantes dans la Nouvelle-Ecosse,
nous ne les avons pis conseillées, et nous désirons qu'elles
soient abandonnées ; mais nous croyons que la politique
et les politiciens se sont emparés de la question et ont
enipché les procédures d'être abandonnées; mais nous
croyons, aussi, que dès que vous aurez réglé avec nous, et
lue vous aurez pris possession de notre propriété, que

vous nous aurez été légalement substitués, toutes les pro-
cédures cesseront, puisque les factions locales n'auront
plus rien sur quoi se disputer.

Votre, etc..
GEORGE-A. FLETCHER,

Voici une lettre de M. Fletcher, l'homme qui,
plus que tout autre, est intéressé dans ce chemin
û voie étroite, celui qui a fourni l'argent, qui a con-
senti à le vendre le 8 décembre. Il déclare positive-
nment que les procédures judiciaires ont été con-
seilléeset prises par le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse ; qu'elles sont le fait de l'esprit de parti ;
qu'il ne les désire pas et qu'elles seront abandonnées
dtès <¡ue la vente aura en lieu. Plus tard, le télé-
gramne suivant fut envoyé à M. Fletcher

7 janvier 1895.
A d'.-A. Fletcher, Philadelphie.

Pour convaincre Fielding de votre sincérité,vous devriez
lui télégraphier immédiatement que vous êtes lié par
votre contrat avec nous, et que vous voulez l'exécuter.
Nous envoyons un duplicata à Bard. Répondez.

H.-E. ALEXANDER.

Voici la réponse de M. Fletcher.

8 janvier 1895.
A H.-E. Alexander,

Aux soins de Latham, Alexander et Cie.
M. Fielding ne veut pas entendre parler de la proposi-

tion et m'écrit qu'il est surpris que nous la lui ayons faite.
J'espère voir Williamson demain.

Ainsi, c'est M. Fielding lui-même qui s'est opposé
à la vente, qui a empêché le transport de 'la ligne
(u littoral à la Compagnie de la côte sud, transport
très désirable, pour la fusion des deux lignes et la
solution de tolites les difficultés. Comme preuve
que cette fusion était désirable, nous avons le témoi-
guage de l'ingénieur du gouvernement provincial;,
qui, dans son rapport daté du ler janvier 1895, dit:

Mème à présent, dans-l'état actuel des choses, si les
deux compagnies pouvaient s'entendre.pour sauvegarder
les intérêts des deux d'une manière satisfaisante, il serait
tpossible de conclure un arrangement avantageux. Bi.en
que lus deux compagnies doivent perdre une somme co;-
sidérable, employée en travaux improductifs, si on pou-
vait arriver à un arrangement à l'amiable, les pertes ne
seraient pas aussi élevées qu'on pourrait le croire. Sur
certaines sections, comme entre Yarmouth et Acadia, où
le terrassement n'a été fait que sur la ligne à voie étroite,
ces travaux, avec quelques modifications dans les courbes,
pourraient servir pour le chemin à voie large, et ainei de
sute. Naturellement, là ou les deux chemins sont cons-
truits et où les travaux sont faits, cette économie serait
impossible.

Une pronesse de vente a été signée le 8 décembre.
Dans son rapport, l'ingénieur de la province expose
sa manière de voir et déclare positivement que
la fusion des deux lignes est très désirable ; qu'on
ne devrait avoir que le chemin à voie large, que
la ligne à voie étroite devrait être modifiée dans
les courbes dans ce but. Nous voyons aussi que
l'arrangemîent était conclu, que M. Fletcher, à qui
appartient la ligne à voie étroite, désirait la fusion
et que le seul liontne qui l'ait empêché d'avoir
lieu, c'est le secrétaire provincial de la Nouvelle.
Ecosse et que les procédures ont été intentées à
cette époque, pour empêcher le parlement d'accor-
der la charte qu'on lui demande.

M. FORBES : L'honorable député de Shelburne
(M. White) a profité de l'amendement qui a été
proposé pour faire certaines remarques et je lui lois
la justice de dire qu'il s'est surtout appliqué à
expliquerd'autres remarques qu'il avait faites précé.
denment. Je demande l'indulgence de la Chambre
pendant quelques instants, pour faire voir que
l'honorable député est encore dans 'erreur, au
sujet de la position dans laquelle se trouvent ces
deux compagnies. Il a jugé à propos de citer le
rapport de M. Martii Murphy, l'ingénieur provin-
cial de la Nouvelle-Ecosse, bien connu dans le
Canada couine expert en natière de chemin (le
fer, qui est membre de l'Institut des Ingénieurs
canadiens, et d'autres sociétés semblables des Etats-
Unis et de l'Angleterre. Or, à la page 3 de son
rapport publié le 13 janvier 1895, il dit :

La Com pagnie de chemin de fer du littoral, conformé-
ment à l'article 8 du chapitre 53 des Statuts revisés, a
déposé ses cartes, plans et livres de renvoi pour les pre-
miers 8J milles de Yarmouth à Salmon River, le 21 mars
1894. et après examen, le tout a été formellement certifié
par le commissaire des Travaux publics. Les travaux de
construction ont commencé, près de Yarmouth, au mois
de mai suivant. Les arpentages et les travaux ont été
poursuivis sans interruption jusqu'au mois de.décembre
dernier, époque oit les travaux extérieurs ont été sus-
pendus, et la compagnie donne comme raison que les
travaux de nivellement et de terrassement étaient trop
dispendieux en hiver.

Puis, à la page 7 lu même rapport, parlant de la
Compagnie de la côte sud, il dit:

Vers le 1er octobre 1S«4, les travaux de construction ont
été commencés et depuis ont été continués sur la ligne de
la Compagnie de la côte sud.

Une ligne fut commencée en mars 1894, soit six
mois plus tard.

M. CAMERON: Que dit-il des arpentages ?

M. FORBES : Je savais que vous sauteriez dans
le fossé avant d'y arriver. A la page 7, l'ingénieur,
parlant de la Compagnie de la côte sud, dit:

Durant la session de 1892, la Compagnie de la côte sud
demanda une charte et elle l'obtint aux conditions déjà
mentionnées. le 30 avril 1892., On verra, par ce qui pré-
cède, que du mois d'avril 1892, au mois de février 1894,
une période d'un an et neuf mois, aucun travail n'a été
commencé et que rien, n'a été fait pour la construction,
autant que j'ai pu voir.,

A la même page, un peu plus loin, il ajoute:
La Compagnie de chemin de fer du littoral, durant

l'année 1893, et jusqu'en février 1894, était seule sur, le
terrain; des arpenteurs faisaient le tracé des premiers
six milles pendant l'automne de 18989«

Dans l'intervalle, la Compagnie' de la côte sud parut
sortir de sa léthargie, des hommes nouveaux prirent la
direction et de nombreux arpenteurs furent mis à l'oeuvre
en février,1894.

Nous avons ici la preuve irréfutable sur la ques-
tion de savoir a quelle compagnie appartenait le
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droit de passage, par droit d'occupation. L'ingé-
nieur provincial, qui a été si souvent cité par les
honorables députés de la droite, déclare que la Coin-
pagnie du littoral a commencé les arpentages dans
l'automne de 1893 et qu'au mois de mai 1894, elle
a commencé les travaux de nivellement et a employé
(les centaines d'hommes à la construction du che-
min ; et ce n'est qu'au printemps de 1894, que la
Compagnie de la côte sud a commencé ses explora-
tions et n'a pas fait de travaux de construction
avant le 5 octobre 1894. Sous le rapport des explo-
rations, la Compagnie du littoral est en avant (le la
Compagnie de la côte sud, depuis l'automne de
1893, au commencement le 1894 ; et sous le rapport
<les travaux de construction, depuis mai 1894, au 5
octobre 1894, soit une différence de plus de six mois.
Il me seiple (tue c'est lit une réponse suffisante à
ceux lui prétendent que la Compagnie de la côte
sud avait un droit d'occupation, comme ayant été
la première à commer.cer les travaux.

La Compagnie du chemin <le fer lu littoral, a
obtenu sa charte, parce que les habitants le long du
rivage voulaient avoir un chemin, et sachant que
la Compagnie du chemin le fer (le la côte sud était
en faillite, qu'elle n'avait rien fait et qi'elle n'exis-
tait plus, ils s'adressèrent à la législature et deman-
dèrent l'autorisation de construire cette ligne de
chemin de fer. De plus, il appert que le 19 mai
1893, près de quatre semaines après que la Compa-
gnie du chemin de fer du littoral eut obtenu sa
charte, dans la province de la Nou'velle-Ecosse, M.
E.-Franklin Clemnents, un des promoteurs du che-
min de fer de la côte sud, écrivit une lettre dans
laquelle il disait:

Il (Atwood) a dit qu'il peut se procurer tout l'argent
dont il a besoin. Eh bien ! c'est possible. Quant à mnoi,
les banquiers ne veulent plus entendre parler de mes pro-
jets de construction de chemin de fer.

C'est cet homme qui avait organisé la Compagnie
du chemin de fer le la côte sud, qui avait le con-
trôle le la charte et qui cherchait à la vendre.
Ainsi, quatre semaines après que la Compagnie du
chemin de fer du littoral eut obtenu sa charte, lui,
le promoteur du chemin de fer le la côte sud,
déclare quil est incapable de trouver un banquier
qui veuille prendre l'entreprise en mains, ou prêter
<les fonds.

En conséquence, je ne veux plus entendre aucune
observation de la part de l'honorable député dle
8helburne (M. White), à l'effet que la Compagnie
du chemin de fer de la côte sud a le droit de
préemption sur le chemin de fer du littoral, parce
qu'elle a été la première sur les lieux prête à exécu-
ter l'entreprise. J'ai prouvé le contraire à l'évi-
dence.

L'honorable député le Shelburne a dit, <le plus,
qlue les pétitions présentées ne paraissaient pas
avoir été soumises par les différentes municipalités
le long de la rive sud de la Nouvelle-Ecosse oppo-
sées au bill <le la Compagnie du chemin de fer le la
côte sud. L'honorable député a parlé, en plaisan-
tant, niais jusqu'à un certain point, d'une manière
insultante, le la pétition <le la municipalité, du
comté <le Shelburne. Il a dlit qu'elle n'était signée
qlue par quelqlues grits, qu'elle n'était pas régu-
lière, que ce n'était pas une pétition du conseil,
niais de quelques individus. J'ai ici la pétition
originale, qui est signée par sept membres du con-
seil municipal: J.-E. Lloyd, préfet ; W.-A. Mc-
Donald, Alexander F.-Harlow, James Bowen,
Phillip-E.-C. Bowers, James-A. McRay et Ed.

M. FoRBE~S.

Greenwood, conseillers. Je ne sais pas quel est le
nombre des membres du conseil de cette munici-
palité. L'honorable député de Shelburne peut me
le dire peut-être. Mais si ce n'est pas tout le con-
seil, c'est la majorité.

Shelburne est divisé en deux municipalités, Bar-
rington, dont le conseil a juridiction dans la partie
ouest du comté, et Shelburne, dans la partie est.
Je n'ai pas la pétition de la municipalité de Bar-
rington, mais je crois qu'elle a été présentée. Ces
messieurs sont bien connus et sont des hommes res-
pectables dont la parolev aut autant, sinon plus, que
celle <le l'honorable député, et il lui sied nial de se
moquer de ceux qui ont signé la pétition, et de,
dire qu'ils ne l'ont pas signée de bonne foi, niais
seulement pour donner un avantage temporaire à
certains tireurs de ficelles politiques du comté. Je
nie cela complètement. Elle a été signée honnête-
ment dans l'intention d'influencer les membres du
comité des chemins <le fer <le cette Chambre et de
les induire à appuyer les députés qui s'opposeraient
au bill <le la Compagnie du chemin de fer de la côte
sud levant le comité et levant la Chambre. Cette
pétition a été présentée au comité des chemins <le
fer, et elle sera présentée à la Chambre avant long-
temps.

L'honorable député a ri, aussi, de la pétition de
la municipalité le Queen, et il a lu une lettre <le
Mr Banks, éditeur du Gold IfHvwdqer, de Cale-
donia, et je doute fort qu'il ait obtenu de . Banks
la permission dle la lire. Je sais que M. Banks
n'aurait pas écrit cette lettre sans être certain des
faits et qu'il n'aurait pas fait cette déclaration, s'il
eûit supposé que l'honorable député s'en servirait
dans cette chanibre. Les assertions que cette
lettre contientne peuvent pas, je crois, êtreprouvées.
Personne dans le comté de Queen n'oserait, sans
autorisation, mettre les noms le trois conseillers
sur une pétition. L'accusation que quelqu'un a
signé les noms le Crocker, Harlow et Freeman,
portée par l'honorable député de Shelburne, n'est
appuyée par aucune preuve, excepté la déclaration
le l'honorable député lui-même. L'honorable

député a prétendu que c'était une pétition indivi-
duelle. Cette pétition est signée par chacun des
conseillers municipaux-ce n'est pas du tout une
pétition individuelle. Elle est intitulée "Pétition
lu conseil et de la municipalité," et elle est signée

par le secrétaire du conseil, et elle est revêtue du
sceau du conseil.

M. WHITE (Shelburne) : Combien de conseillers
l'ont signée ?

M. FORBES: Chaque membre du conseil.

M. WHITE (Shelburne): Combien?

2. FORBES: Douze.

M. WHITE (Shelburne): Ce n'est pas tout le
conseil.

M. FORBES: Oui, je crois que c'est le conseil,
entier. Voici les noms : Allen Tupper, préfet; A. -
W. Moren, sous-préfet ; Chas. Harlow, W.-S.
Crooker, H.-G.Freeman, L.Leslie, W.-H.Farquhar,
J.-N. Mack, John-E..F'reeman, Jas. McLeod, T.-A.
Hemeon, J. -N. Wylde. Quatre de ces noms sont>
ceux île quatre chefs conservateurs dans le comté
de Queen. L'un d'eux, M. W.-L. Crooker, est un
deshomumes les plus estimés dans le comté de Queen,
et son nom est au bas de la pétition.
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M. WHITE (Sherîburne): On dit qu'il était
absent.

M. FORBES: Il apu s'absenter pendant que M.
Baiks était là, mais je crois sincèrement que M.
Crooker a signé Cette pétition, ou qu'il a autorisé
Jielqu 'un (le la signer, et malgré ce qu'en dit

Ilhonorable député de Shelburne (M. White), je pré-
tends que personne dans le comté n'oserait signer
son nom sans son autorisation. M. Freeman et
quelques autres de ces messieurs se sont rarement
absentés du comîté, et pour peu de temps, et je sais
qu'ils y ont été les trois derniers mois, parce que
j'ai été informé qu'ils y étaient à la date le cette
pétition. Je dis que l'assertion de M. Banks que
la signature des trois conseillers du nord du comté
a été forgée, est injustifiable. M. Baiks est l'édi-
teur d'uu journal conservateur. Il est partisan
jusqu'au fond <le l'âme. Il est dévoué aux principes
conservateurs, et il est reconnu pour être opposé à
tout ce qu'on veut faire dans le comté de Queen.
Plus d'une fois et à maintes reprises, il a prouvé
qu'il était apposé à tout ce que le parti libéral
voulait faire dans le comté. Il est reconnu, d'après
sOu journal, pour être l'adversaire du chemin de fer
du littoral. Il n'est pas partisan (le M. Fielding,
ni du gouvernement local. C'est un conservateur
ardent qui se pose quelquefois en indépendant, pour
l'avantage de soit parti ou pour le sien propre.
Les hommes comme lui sont les plus dangereux
que nous puissionsavoir dans un pays. Quantà cette
pétition du comté de Queen, je crois qu'elle est
très authentique et qu'elle mérite l'attention de la
Chambre.

Il v a l'autres assertions faites par l'honorable
député de Shelb>urne (M. White), auxquelles je dois
répondre. Il dit que la Compagnie du chemin de
fer de la côte sud a payé le droit de passage. Si
c'est le cas, c'est très extraordinaire, et personne
ne le croira, car il est impossible de supposer que
la compagnie a jamais eu assez d'argent pour payer
le droit de passage. L'honorable député de Shel.
burne a lu, ce soir, une liste des noms de ceux qui
pnsèdeit le terrain qu'il a prétendu avoir été
acheté et payé par les promoteurs de la Compagnie
du chemin de fer de la côte sud. Eh bien ! voici
une' déclaration faite suivant la loi par un nommé
Edwin-S. Fraser, du comté de Yarmouth. N.-E.,
ingénieur civil, qui déclare solennellement ce qui
suit:

Canada,
Province de la Nouvelle-Ecosse,

Comté de Yarmouth, S. S.
,Je, soussigné, Edwin-S. Fraser, de Yarmouth, dans le

conmté de Yarmouth, province de la Nouvelle-Ecosser
Canada, ingénieur civil, déclare solennellement ce qui
suit:
1. Ci-annexée et marquée " A" est une liste des pro-priétaires des terres que doit traverser le chemin de ferde la côte sud, à partir du terminus projeté dans la villele Yarmouth, jusqu'à la ligne entre les comtés de

Yarnouth et de Shelburne, d'après les livres 'de renvoi
de "la Compagnie du chemin de fer de la côte sud (à
responsabilité limitée)," déposés aux bureaux des secré-
taires des municipalités de Yarmouth et d'Argyle, res-
îleetivement, en vertu des dispositions du chapitre 53 des
.$tatuts revisés le la Nouvelle-Ecosse,cin uième série.

2. Il n'y a pas de livres de renvoi ni plan de la com-pn giie dûment certifiés ou produits auxbureau des secré-
tires des municipalités de Barrington et de Shelburne;
ainsi que je le crois, d'après des informations dignes de foi
quc .i'aî reçues.

3. La dite liste marquée " A " indique aussi les numéros
de chaque lot, son étendue et description tels qu'on les
trouve sur les plans de'la dite Compagnie du chemin de
fer de la côte sud, produits 'aux bureaux des dits secré-ta ires des dites municipalités d'Yarmouth et d'Argyle, le

tout pris dans les dits livres de renvoi et y correspondant,
ainsi que je le crois sincèrement.

4. Je me suis personnellement elquis auprès de quelques-
uns des propriétaires de ces livres, et d'autres personnes
dignes de foi connaissant tous les fairs, et j'ai fait faire
d'autres investigations, et comme résultat, je crois et je
suis convaincu que ceux seulement des dits propriétaires
marqués dans la dite liste " A " ont été payés pour ces
dites terres, et que ceux qui sont marqués non payés dans
la dite liste,n'ont pas été payés pour leurs terres en tout ou
en partie.

5. Je suis aussi informé d'une manière crovable, et je
crois que les terres nos. 31, 90 et 92 sur la dite liste ont été
en partie payées.

6. Sur un total de 366 propriétaires indiqués dans les
dits livres de renvoi, je constate et je crois, d'après les
dites investigations, que 70 ont été payés en entier pour
leurs terres, 3 ont été payés en partie et 293 n'ont pas été
payés, soit en tout ou en partie.

i. D'après ce que je sais personnellement et d'après les
investigations faites, je crois et je suis convaincu que pas
plus de douze milles et un quart de la dite ligne du dit
chemin de fer, pour lesquels des plans et livres de renvoi
ont été produits, ont été régalés, et qu'au moins vingt-
trois milles ne l'ont pas été, que le droit de passage a été
payé sur onze milles de chemin seulement, et qu'il ne l'a
pas été sur au moins vingt-trois milles, ni en tout, ni en
partie.

8. La ligne du chemin de fer du littoral de la Nouvelle-
Ecosse a été tracée et approuvée, à partir de son terminus
projeté dans la ville d'Yarmouth, jusqu'à Port-Clyde,
dans le comté de Shelburne, et que les plans et les livres
de renvoi ont été dûment certifiés et produits aux bureaux
des secrétaires de la ville d'Yarmouth, de la municipalité
d'Yarmouth, de la municipalité d'Argyle, de lit munici-
palité de Barrington et de la municipalité de Shelburne.

9. D'après ce que je sais personnellement, je peux dire
qu'au moins dix-huit milles de la ligne du chemin de fer
du littoral de la Nouvelle-Ecosse ont été régalés, et cela,
presque sans interruption depuis la rue Water, dans la
ville d'Yarmouth, jusqu'à Argyler dans le comté d'Yar-
nouth, et que le régalement de dix-sept milles et trois
quarts de la dite ligne reste à faire dans le comté d'Yar-
mouth. Aucune partie de la ligne n'a été régalée dans
le comté de Shelburne.

10. La ville d'Yarmouth a convenu de payer le droit de
passage pour la dite Compagnie du chemin de fer du
i'ittoral de la Nouvelle-Ecosse, dans les limites de la dite
ville. La municipalité a convenu de payer le droit de
passage pour la dite compagnie d'ans les limites de la
municipalité, et elle a payé le tout, excepté dans deux ou
trois cas,,où les titres étaient défectueux. et dans ces cas,
l'argent est prêt à être payé aussitôt que les titres seront
régularisés. Et la municipalité d'Argyle a convenu de
payer $5.000 pour acquitter le prix du droit de passage
pour le dit chemin de fer dans la dite municipalité, à
condition ou'il coûte cette somme,; sinon, elle paiera ce
qu'il coûtera. Les municipalités de Barrington et de
Shelburne, que le dit chemin de fer 'traversera, ont aussi
consenti à payer le droit de passage dans ces municipalités.

Et je fais cette déclaration solennelle, croyant en cons-
cience qu'elle est vraie, et sachant qu'elle a le même effet
que si elle était faite sous serment, et en vertu de l'Acte
fédéral concernant la preuve, 18-3.

EDWIN-S. FRASER.
Reçue.par moi à Yarmouth, dans le comté d'Yarmouth,

mrovimce de la Nouvelle-Ecosse, Canada, ce onzième
jour de juin 1895.

G.-JUDSON BURRILL.
Juge de paix du comté d'Yarmouth

Et cependant, l'honorable député (M. White)
nous dit que le droit de passage de la Compagnie
du chemin de fer de la côte sud a été payé. De
fait, chaque municipalité le long de la ligne d.
chemin de fer du littoral a payé, ou: convenu de
payer, le droit de passage du dit chemin de fer,
tandis que dans le cas de la compagnie du chemin
de fer de..la côte sud, cette compagnie chimérique,
qui veut faire revivre sa charte, les municipalités
n'ont rien payé, sauf une bagatelle.

Cette déclaration dit que le droit de passage sur
onze milles, a été payé. L'honorable député dit
quinze milles. Pas une imunicipalité n'a promis de
payer le droit de passage pour le chemin de fer de
la côte sud. J'ai ici lit liste de ces droits de 'pas-
sage, indiquant les noms et ceux qui 'n'ont pas été
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payés. Cette liste comprend plusieurs pages et je
ne veux pas fatiguer l Chambre en les lisant, mais
je les remettrai à l'honorable député, s'il veut les
consulter. Cette liste est la meilleure preuve à
soumettre à un comité (le cette Chambre, pour
prouver que les assertions que j'ai faites sont abso-
lument conformes aux faits.

J'ai aussi une déclaration faite par M. Farrar
sur le inêie sujet. Elle a trait à une carte qui
indique les sections qui ont été construites, celles
qui ont été régalées, celles qui ne l'ont pas été, et
les travaux exécutés dans les différentes localités,
mais vu que je n'ai pas cette carte, je ne lirai pas
la déclaration.

L'honorable député a lu une lettre 'le M.
Fletcher, qui est connu comme étant le principal
promoteur de la Compagnie du chemin de fer du
littoral, dont il a été le président, s'il ne l'est pas
aujourd'hui. Cette lettre est datée de janvier 1895,
et est censée représenter l'opposition (le M.
Fletcher, à une poursuite intentée contre la coipa-
gnie du chemin de fer le la côte sud iien invalida-
tion (le sa charte. Cette lettre donne à entendre
qu'il y aura probaxblemient fusion des deux compa-
gnies:; que de cette manière, tout litige cesserait, et
que ce monsieur de Philadelphie blâmait l'intro-
duction de la politique dans les questions de
chemin de fer affectant la côte sud <le la Nouvelle-
Ecosse. J'approuve tout à fait cette partie
de sa lettre ; et n'étaient certains messieurs,
conduits par l'honorable député de Shelburne, la
politique ne serait pas mêlée à ces deux chemins
de fer. Si M. Charles Cahan, l'ancien leader du
parti conservateur dans la législature de la Non-
velle-Ecosse, n'avait pas pris sur lui de pousser
l'exécution du projet de la côte sud, pour recueillir
des suffrages au moyen de cette agitation, aidé
dans ses efforts par l'honorable député de Shelburne,
on n'aurait pas vu la politique s'immiscer dans les
affaires du chemin cde fer le la côte sud de la pro-
vince cde la Nouvelle-Ecosse. La déclaration dans
la poursuite contre la Compagnie du chemin de fer
de la côte sud est datée le 13 mars 1895. En con-
séquence, la Chambre verra que la lettre le M.
Fletcher ne pouvait en aucune facon faire allu-
sion à cette poursuite. La poursuite n'existait pas
encore ; le bref n'était pas émis, la déclaration
n'était pas rédigée ; cette lettre ne pouvait pas
blâmer l'arrêt d'une poursuite en justice, attaquant
la charte le la Compagnie <lu chemin <le fer le la
côte sud, parce que cette poursuite n'était pas
encore soumise aux tribunaux.

Cette action a été intentée après mûre délibéra-
tion de la part de tous les intéressés, y compris le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse. Durant
plusieurs mois, les avocats les deux parties ont
plaidé devant le lieutenant-gouverneur en conseil.
On mue dit que les membres du gouvernement <le la.
Nouvelle-Ecosse étaient divisés sur ce sujet ; le
procureur général ne voulait pas accorder son auto-
risation, et il ne l'a donnée que lorsqu'il fut con-
vaincu, soit par les arguments des avocats de la
Compagnie du chemin de fer du littoral, ou par
ses collègues du gouvernement, qu'il serait plus
sage d'attaquer cette charte, dont on se servait
pour nuire àune entreprise honnête en voie d'exé-
cution, sur la côte sud de la province. Cette
déclaration dit, entre autres choses :

Qu'aucun des directeurs de la Compagnie du chemin de
fer de la côte sud n'a jamais été élu en vertu des articles
9 et 11, et autres dispositions du dit acte, la constituant'en

AI. FORBES.

corporation, et qu'aucun des directeurs ou de pde la dite compagnie n'a jamais été nommé. esque lé
compagnie n'a pas de directeurs ni d'employés, excepté
les directeurs provisoires nommés par ] article du dit
acte.

Que dans le mois de juillet 1892, bien que le capital de
la dite compagnie ne fut pas souscrit, G.-Franklin Cle-
ments, un des promoteurs, commença à faire une préten-
due organisation <le la compagnie. La dite prétendue
organisation commença sans que le capital de la dite
compagnie ffût souscrit ou payé, et sans avoir fixé un jour
et un lieu pour la première assemblée. conformément aux
dispositions de l'article 9 du dit acte, ou sans donner
d'avis tel qu'exigé par le dit article. Et cette organisa-
tion n'était pas conforme au dit acte et n'était pas une
organisation valide et efficace de la dite compagnie, mais
nullement autorisée et contraire à la loi. Si le capital
de la dite compagnie avait été souscrit ou payé, cette
souscription et ce paiement n'étaient pas faits de bonne
foi, mais étaient fictifs et frauduleux. Voici les faits:

Les défendeurs E.-Franklin Clements, Albert-M. Perrin.
Williami-V.Brown, Edgar-N. Clements et Dean-F. Currie

prirent dix actions en tout, s'élevant à cent mille piastres,
muais aucun d'eux n'en pava une seule partie. Le défen-
deur E.-Franklin Clements prit de plus. 500 actions, soit
en son propre nom,ou comme agent prétendu de certaines
personnes fictives et inconnues, nmas le dit défendeur, E.-
Franklin Clements, était, et est un homme sans moyens
et entièrement incapable de fournir une semblable pro-
portion du fonds social, et il n'était pas capable même en
apparence de payer les versements qui pouvaient être
exigés sur les dites actions; et le dit E.-Franklin Clcnents
n'a rien payé sur le dit capital, et n'a jamais en l'inten-
tion de payer, et la dite souscription au fonds socia l par
le dit E.-Franklin Clements était fictive et frauduleuse.
Il n'y a pas eu d'autres souscriptions au dit fonds social,
et aucune partie du capital n'a été payée, mais dans le
but de faire un paiement simulé, le dit défendeur, E.-
Franklin Clements, escompta son propre billet promis-
soire pour 812,000, ou à peu près, dans une banque de
Yarmouth, et il en fit placer le produit au crédit de la
dite Compagnie du chemin de fer de la côte sud dans la
dite banque, avec l'entente qu'il resterait comme garantie
du dit billet, et bientôt il servit à payer le dit billet, et
nulle partie du produit du dit billet ne fut la propriété de
la dite compagnie. ou sous son contrôle. Dans l'inter-
valle, le dit paiement simulé fut fait au moyen du dépôt
dans une banque de Yarmouth, pendant quelque temps,
d'un chèque qui n'était pas la propriété de la dite compa-
gnie.

Que le dit défendeur, E.-Franklin Clements, dans le
cours du mois de décembre, 1893. sans l'autorisation des
autres directeurs provisoires nommés dans le dit acte
constituant en corporation la dite compagnie du chemin
de fer de la côte sud, ou de l'un d'eux, ou de toute autre
personne autorisée, offrit de vendre aux défendeurs Tunis
G. lergen, Frederick-B. Bard, Frederick-A. Ferrar,
Hlenry-E Alexander, Jacob-Bingay, Edgar-K. Spiuney,
William-C. Clark, et autres de la charte de ladite compa-
gnie, et les dits défendeurs Tunis-G. Bergen, Frederick-
B. Bard, Frederiek-A. Farrar, Henry-E. Alexander. Jacob
Bingay, Edgar-E. Spinney, W illiam-C. Clark, et autres,
consentirent à acheter la dite charte.

En vertu de cette prétendue organisation et de la dite
prétendue vente, les défendeurs Tunis-G. Bergen, Cyrus-
E. Staples, Frederick-B. Bard, Frederick-A. Farrar,
Henry Eugène Alexander, Jacob Bingay, et Edgar-K.
Spinney ont prétendu être et agir comme actionnaires,
directeurs et officiers de la dite compagnie, et le défen-
deur William-C. Clark a prétendu être le gérant-général
et il a agi en cette qualité.

En vertu de cette prétendue organisation et de cette
vente su pposée, les dits défendeurs Tunis-G. Bergen,
Cyrus-E.Staples,Frederick-B. Bard, Frederick-A. Farrar.
Henry-E. Alexander, Jacob Bingay, Edgar-K. Spinney,
et William-C. Clark, prétendant agir de la part de la dite
compagnie, ont, au nom de la dite compagnie, prétendu
commencer l'entreprise, exécuter les travaux et exercer
les fonctions d'une corporation, bien que la moitié du
capital social de la dite compagnie ne f ût pas souscrit,
ni n'a été souscrit, et que 25 pour 100 du dit capital sous-
crit ne fussent pas payés.

Que les défendeurs, Tunis-G. Bergen, Cyrus-E. Staples,
Frederick-B. Bard, Frederick-A. Farrar. lenry-E. Alex-
ander, Jacob Bingay, Edgar-K. Spinnoy et William-C.
Clark, en vertu de la dite organisation et de la dite pré-
tendue vente de la charte qui étaient et sont illégales,
nulles et de nul effet, ont prétendu et prétendent être
officiers de la dite compagnie. Et les dits défendeurs,
Tunis-G. Bergen, Cyrus-E. Staples, Frederick-B. Bard,
Frederick-A. Farrar, Henry-E. Alexander,Jacob Bingay,
Edgar-K. Spinney et William-C Clark au nom de ladite
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comipiagnie, mais absolument sans son autorisation, exer-
cent les pouvoirs de la dite compagnie, et construisent au
Iom e la dite compagnie la ligne de chemin de fer auto-
,risée par le dit acte la constituant en corporation, et
qu'ils ont passé et passent des contrats et obligations au
noi de la dite compagnie.

Que dans le cours des deux années qui ont suivi l'adop-
tion de l'acte constituant la dite compagnie en corpora-
tion, rien n'a été fait sur la section du chemin de fer de
la dite compagnie entre la ville d'Yarmouth et la ville de
Barrington, et qu'il n'a été fait aucun progrès raisonnable
tendant à l'achèvement de la dite section du chemin de
fer de la dite compagnie, de nature à donner satisfaction
ait gouvernement, et de manière à garantir le parachève-
ment de la dite section, dans le cours des quatre années
suivant l'adoption du dit acte; et nulle mesure n'a
été prise durant ces deux années, pour faire approuverpar
le gouverneur en conseil le progrès fait par la dite com-
pagnie vers le parachèvement de la dite section du che-
iini de fer, et jamais cette approbation n'a été obtenue.
Et les demandeurs déclarent que, en raison des faits
ci-dessus relatés, le dit acte constituant la dite compagnie
en corporation a cessé d'exister, et que la compagnie a
cessé d'être une corporation, excepté pour les fins men-
tionnées dans l'article 10 du chapitre 78 des Statuts
revisés: et dans l'alternative, les demandeurs disent que
la charte de la dite compagnie n'a jamais été mise en
vigueur, et que l'acte la constituant en corporation a cessé
d'exister et que la dite compagnie a cessé d'être une cor-
poration pour toutes fins quelconques.

Cet article est rédigé d'après l'article 28 du cha-

pitre 130 des actes de 1892, étant l'acte constituant
en corporation la compagnie du chemin de fer de
la cote sud. Les demandeurs disent en conclusion
que la charte de la dite compagnie n'a jamais été
mise en vigueur, et que l'acte la constituant en
corporation et sa charte ont cessé d'exister, et que
la dite compagnie n'est plus une corporation pour
nulle fin quelconque.

Or, avec cet exposé de faits sous les yeux, peut-
on dire que la charte de la Compagnie du chemin
de fer de la côte sud n'est pas attaquée devant les
tribunaux de la Nouvelle-Ecosse? Elle est attaquée
directement, et une poursuite est aujourd'hui pen-
dante devant les cours de justice de cette provimce.
Cependant, malgré cela, on fait des efforts dans
cette Chambre au moyen d'une législation pour
annuler l'issue du procès dans les cours de justice
(le cette province, pour empiéter sur les droits pro-
vinciaux, et enlever à la juridiction des tribunaux
île la province ce qui leur appartient.

Cette action a été intentée en mars. Une autre
action avait été intentée en février par quelques-
unîs des propriétaires fonciers, dont les terres de-
vaient être traversées par le dit chemin de fer de
la côte sud. Après consultation avec les avocats, il
fut décidé que cette action ne pouvait pas être
intentée au nom des propriétaires fonciers. En
conséquence, cette action fut retirée, et subséquem-
ment, la présente action au nom du procureur éné-
ral fut intentée sur le rapport d'un monsieur Aired-
W. Potter, pour et au nom de 298 autres proprié-
taires fonciers le long de la ligne du chemin de fer
de la côte sud. On a prétendu que cette poursuite
avait été intentée par ce monsieur, pour protéger-
ses droits individuels. Je nie cela. C est un essai,
un procès qui en représente 290 autres dans la
même position, bien que les brefs n'aient pas encore
été émis.

La politique s'est immiscée dans les affaires de la
Compagnie du chemin de fer de la côte sud et de la
Compagnie du chemin de fer du littoral, et elle y
a été introduite par des agitateurs politiques pris
dans le camp des honorables députés de la droite.
Jusqu'à cette époque, la olitique était restée étran.
gère à cette question, et 'honorable député de Shel-
burne (M. White) avait été jusque là I avocat de la

compagnie du chemin de fer lu Littoral. Il s'était
distingué de plus d'une manitre, depuis mars 1893,
en favorisant cette dernière compagnie. Le 2 mars
1893, il écrivit une lettre au très honorable air
John Thonpson, lui demandant une subvention en
faveur de cette compagnie. Voici cette lettre:

Relativement à la demande personnelle que vous a
faites M. Leonard Atwood de Philadelphie, à l'effet
d'obtenir une subvention 'e quinze cents piastres par
mille à un chemin de fer à voie étroite, 91 milles
entre Yarmouth et Lockeport, dans le comté de Shel-
burne, je prends la liberté de vous prier d'accueillir
favorablement cette demande.

Le chemin de fer projeté traversera une région colonisée
sans interruption, fera raccordement au chemin de fer
des comtés de l'ouest, faisant maintenant partie du réseau
des chemins de fer de la province au moyen de la cons-
truction du missinag ink, et enfin, après toute l'agitation
faite par les habitants du comté de Shelburne depuis
quelques années ils auront l'avantage d'avoir des commu-
nications par voie ferrée, et pour voyager et pour le com-
merce.

La ligne projetétée a été arpentée avec soin par l'ingé-
nieur provincial de la Nouvelle-Ecosse, qui a approuvé
sans réserve le chemin projeté comme étant convenable
pour cette région, et les conseils des différentes munici-
nalités que ce chemin traversera, après avoir inspecté des
ignessemblables aux Etats-Unis, ont unanimementrésolu

de taxer les contribuables pour dommages aux terres et
droits de passage.

M. Atwood et d'autres messieurs en société avec lui ont
pris les mesures nécessaires pour faire constituer la com-
pagnie en corporation par la législature provinciale, et ils
désirent commencer les travaux dès le commencement du
printemps; et, tenant compte du besoin pressant d'un
chemin de fer pour cette région, et de la nécessité d'en-
courager l'entreprise, j'espère que vous examinerez favo-
rablement cette demande et que. dans le cas où des sub-
ventions ne seraient pas accordées aux chemins de fer
durant cette session,il y aura au moins l'assurance que le
chemin de fer, s'il est commencé, sera subventionné
l'année prochaine.

Votre obéissant serviteur,
N.-W. VRITE.

Cette lettre est datée le 2 mars 1893, près d'un
an après que la Compagnie du chemin de fer du
littoral eut recu son ancienne charte de la législa-
ture de la Noivelle-Ecosse. L'honorable ministre
répondit le 6 mars 1893:

CHER MoNsiEUR WHITE,-J'ai reçu votre lettre, confir-
mant la demande verbale que vous avez faite pour obtenir
une subvention en faveur d'une ligne de chemin de fer
entre Yarmouth et Lockeport. Je soumettrai votre
demande au ministre des Chemins de fer sans délai, et le
prierai de l'examiner le lus favorablement possible.

Votre dévoué,
JOHN-S.-D. THOMPSON.

C'est la demande et la réponse, et nous voyons
qu'il n'y avait pas encore de politique mêlée à cette
affaire en mars 1893. Le 30 avril 1894, la politique
y était encore étrangère, car l'honorable député de
Shelburne est assurément le représentant de son
parti dans les questions de chemin' de fer dans la

ouvelle-Ecosse, surtout en ce qui concerne cette
entreprise, et voici une lettre de 1 honorable député,
datée le 30 avril 1894, préconisant l'idée d'obtenir
du gouvernement fédéral une subvention et toute
l'aite possible au chemin de fer du littoral de la
Nouvelle-Ecosse

OiTTÂwÂ, 30 avril 1894.
L. Atwood, écr.

CHER MoNsiEuit,-J'aurais, répondu plus tôt à votre
lettre, mais j'étais à Montréal· où j'ai passé quelques
jours. :Les ministres sont tellement occupés à préparer le
nouveau tarif dans le moment, qu'il est impossible de
discuter autre chose, et jusqu'à ce qu'il soit terminé, on
ne saura rien de ce que, le gouvernement entend faire
cette année, au sujet des subventions aux chemins.de fer.
Dans tous les cas, ces subventions sont toujours accordées
et votées en faveur d'une ligne de chemin de fer entre
certains points;et non à une compagnie particulière, etvu
le changement de l'état de choses, je crois que vous serez
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obligé de prouver au gouvernement que votre compagnie
est dans une situation financière qui lui permettra de
terminer la ligne projetée. Tout à vous,

N.-W. WHITE.
Tout alla bien pendant plusieurs mois. Entre

avril et juillet, nous voyons que le chemin de fer
du littoral était appuyé et approuvé par le gou-
vernenient du Canada, et que l'honorable député
de Shelburne était entièrement en sa faveur. Nous
voyons que l'honorable député demandait de l'aide
pour ce chemin de fer à voie étroite. Nous le voyons,
le Il juillet 1894, rédigeant une lettre à l'adresse
de sir John Thoinpson, demandant encore de l'aide
et une subvention pour ce même chemin de fer.
L'original est de l'écriture de l'honorable député de
'Shelburne, et en voici une copie signée par le vice-
président de cette compagnie:

OTTAWA, il juillet 1894.
Au Très honorable sir John Thompson.

CITER MioNsIEUR,-Voyant que vous êtes très occupé, et
ne désirant pas abuser de votre bonté, j'ai cru qu'il valait
mieux vous écrire pour vous expliquer en quelques mots
ce que j'ai à vous soînettre au sujet du chemin de fer que
je tais construire entre Yarnouth et Lockeport, passant
par Barrington et Shelburne.

Un arpentage préliminaire a été fait sur toute la lon-
gueur de la ligne. L'arpentage final a été fait sur 22
milles à l'est de Yarmouth. et le tracé a été approuvé par
le gouvernement local. Les droits de passage ont été
obtenus, et le régalement a été commencé en avril. Le
nombre des hommes employés a toujours été en s.agmen-
tant chaque mois jusqu'à présent. Les ressources finan-
cières de ma compagnie permettent de pousserles travaux
avec activité et de les terminer avant longtemps.

Vu le fait que j'ai eu le plaisir d'avoir une entrevue
avec vous, l'année dernière, et que j'ai expliqué aujour-
d'hui à sir Charles-Bibbert Tupper l'affaire plus au long,
et que j'ai mis M. White, le député de Shelburne, au
courant de tous les faits et circonstances concernant
l'entreprise, je crois ne pas devoir vous fatiguer davan-
tage, mais j'espère que votre gouvernement reconnaîtra
l'importance de ce chemin de fer en accordant une
subvention raisonnable en faveur de cette entreprise.

Votre respectueux serviteur
LEONARD A'IÈWOOD.

Mais voici quelque chose d'étonnant. Deux
semaines plus tard, nous voyons le gouvernement
du Canada présenter des résolutions au parlement,
lui demandant de voter des subventions' aux che-
mins de fer ; et nous voyons qu'il accorde $3,200
par mille, non pas, comme le dit l'honorable député
<le Shelburne, pour venir en aide à un chemin d'un
point à un autre, mais à la Compagnie du chemin
<le fer de la côte sud, pour 35 milles, entre Yar-
mouth et Barrington. Eh bien ! je ne peux pas
comprendre ce changement subit de la part de
l'honorable député de Shelburne et du gouverne-
ment. Assurément, ce n'est pas pour gagner un
avantage politique au détriment du chemin de fer
du littoral et des habitants de la rive sud de la
Nouvelle-Ecosse. Le gouvernement avait-il l'in-
teution de ruiner l'entreprise du chemin du litto-
ral, pour lequel tant d'argent a été dépensé? Près
de $100,000 en espèces ont réellement été dépen-
sées sur le chemin, et cependant, dix jours après
avoir approuvé la construction de ce chemin, il
cède à la demande qu'on lui fait d'accorder une
subvention à une compagnie rivale. Il est possible
d'expliquer sa conduite, quand nous voyons que le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, constatant
que les habitants de la côte sud désiraient avoir un
chemin de fer quelconque, et sachant que la Com-
pagnie du chemin de fer du littoral était appuyée
par des capitalistes américains, fit un marché et
reçut des aranties signées par des hommes plu-

M. ORES.

sieurs fois millionnaires, convenant de construire le
chemin dans un délai déterminé, conformément aux
conditions d'un contrat rigoureux. Ce chemin
était en voie de construction avec le consentement
et l'approbation des municipalités de la côte sud.
Assurément, ce ne peut pas être pour des motifs
politiques que l'honorable député de Shelburne,
appuyé par le gouvernement du Canada, a désiré
tuer cette entreprise. IMais je ne peux pas donner
d'autre raison pour expliquer la ligne de conduite
suivie par l'honorable député.

L'honorable député (le Halifax (M. Kenuy)a voulu
venir au secours de l'honorable député de Shelburne,
en disant que la Chambre de commerce de Halifax
était en faveur de la construction du chemin de la
côte sud et de l'octroi d'une subvention à cette
compagnie, et il a ajouté que cette chambre de
commerce de la grande ville de Halifax voulait par
là tuer le chemin li littoral.

Loin de moil'idée de vouloirafiirmerquel'honorable
député a ditquelquechosequ'il savait ne pas êtrecon-
forme aux faits tels que racontés par les membres
<le cette chambre de commerce. Mais je dis que
l'honorable député ne les a pas cités tels que je les
avais compris, et qu'il ne s'est pas montré d'accord
avec les membres de la chambre de commerce. Il
n y avait qu'une chose en faveur du chemin de la
côte sud. Les marchands de Halifax espéraient
étendre leur commerce sur cette rive, et ils vou-
laient que les commandes reçues par eux de la part
des marchands de la côte sud fussent envoyés aux
marchands de gros et aux manufacturiers d'Ontario
et du Canada occidental en général, et en consé-
quence, ils prétendirent qu'un chennn de fer à voie
large était préférable au chemin à voie de trois
pieds de largeur que la Compagnie du chemin de
fer du littoral devait construire à cette époque.
Or, aujourd'hui, l'honorable député de Shelburne
dit que, pour des raisons semblables, il est en
faveur de la construction du chemin de la côte sud.
Comment peut-il expliquer sa conduite au parle-
ment, quand il sait que la législature de la Nouvelle-
Ecosse a passé un acte à sa dernière session, confé-
rant à la Compagnie du chemin de fer du littoral
le pouvoir d'élargir sa voie et de lui donner 4 pieds
84 pouces, au lieu de 3 pieds. La compagnie avait
demandé cette autorisation, sur les représentations
de l'honorable député de Shelburne, et .d'autres
membres distingués du parti conservateur, à l'effet
que si elle construisait un chemin à voie large, elle
recevrait l'appui et l'aide de tous ces grands person-
nages et des membres de ce gouvernement. Elle
s'adressa à la législature pour faire amender sa
charte. Voici le dernier amendement passé le 20
mars 1895. L'article 2 dit

Les lignes de chemin de fer autorisées par l'Acte cons-
tituant la compagnie en corporation, et son amendement,
et toutes lignes de chemin de fer acquises par la' compa-
anie en vertu de l'article 1 du dit acte, pourront avoir la
largeur de voie que la compagnie fixera; et la compa-
gnie est par le présent autorisée à poser, construire, pos-
séder, équiper et exploiter les lignes de chemin de fer
autorisées par le dit acte et son amendement, et toutes
lignes de chemin de fer acquises parla comp anie en
vertu de l'article 1 du dit acte, ayant une voie de la lar-
geur que la compagnie fixera; à condition que, dans le
cas où il y aura un changement dans la largeur:de.la voie
de toute ligne de chemin de fer donnant une autre lar-
geur que celle donnée à la voie de la dite lignà lors de sa
construction, tel changement soit approuvé par le gou-
verneur en conseil.

Cela veut dire que la compagniea été"autorisée
à construire un chemin de fer à voie large ordi-
naire. Maintenant, le 5 juin 1895, 'le lieutenant.'
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gouverneur de la Nouvelle-Ecosse passa un arrêté
en conseil décrétant que le dit acte était en
vigueur. Ce décret parut dans la Gazette Officielle
de la Nouvelle-Ecosse, dont j'ai ici un exemplaire,
et on y lit:

Les articles suivants d'un acte de la législature de la
Nouvelle-Ecosse, passé le vingtième jour de mars 1895,
intitulé: " Acte à l'effet d'amender le chapitre 151 des
actes de 1893, intitulé: 'Acte constituant en corporation
la Compagnie du chemin de fer du littoral de laNouvelle-
Ecosse, (à responsabilité limitée), et ses amendements,"
sont maintenant publiés par ordre du gouverneur en
conseil, tel que prescrit par l'article 9 du dit acte.

H. CROSSKILL,
Greffier du Conseil exécutif.

Ainsi, la compagnie a le pouvoir de construire
un chemin à voie large. Pour exercer ce pouvoir,
ie assemblée de la dite compagnie a été convoquée

et une résolution a été adoptée. Cette assemblée
a et lieu le 6 mai 1895, et voici la résolution :

A une assemblée des actionnaires de la Compagnie du
chemin de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse, tenue à
Yarmouth le 6 mai 1895, la résolution suivante a été
adoptée à l'unanimité:

" Le président et le bureau des directeurs sont par le
urésent autorisés à mettre immédiatement à exécution
Pamendement à la charte de la Compagnie du chemin de
fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse, à responsabilité
limitée, passé à la dernière session de la législature
locale, autorisant la compagnie à changer la largeur de
sa voie de 3 pieds qu'elle est, à 4 pieds 8 pouces largeur
régulière, et le président est de plus autorisé à taire les
changements aux plans et aux travaux commencés qu'il
croira nécessaires pour se conformer aux devis du gou-
vernement local concernant un chemin de fer à voie
large, et que la largeur de la voie du chemin de fer du
littoral de la Nouvelle-Ecosse soit changée et portée de
3 pieds à 4 pieds 8. pouces.

Adopté à l'unanimité.
Attesté, (signé) S.-D. Pettit secrétaire de la Compagnie

du chemin de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse, à res-
ponsablilité limitée.

Ensuite, une demande fut adressée au gouverne-
ment à l'effet d'amender le contrat passé avec le
gouvernement, et par la compagnie. L'honorable
M. Fielding était très malade, et ses médecins lui
avaient ordonné d'aller dans un pays plus chaud et
il était parti.

M. FOSTER : Je demanderai à l'honorable dé-
puté s'il est avancé dans l'exposé de son sujet. Il
fait très chaud, ici, et je crois que les députés des
deux côtés de la Chambre aimeraient à s'en aller.
Si l'honorable député a enéore beaucoup de choses
à dire, il peut demander que le débat soit ajourné.

M. FORBES : C'est bien, à la demande du leader
(le la Chambre, je propose que le débat soit ajourné.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

RAPPORT.

Rapport du département du Commerce pour
l'exercice expirée le 30 juin 1895.-(M. Foster).

AJOURNEMENT-DÉMISSION DES
MINISTRES.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit levée.

M. LAURIER : Je profiterai de cette motion
pour demander au leader de la Chambre s'il peut
fournir des renseignements concernant une rumeur
fort répandue', à l'effet que trois membres du cabinet
ont démissionné, cette après-midi.

M. FOSTER : Je ne peux fournir aucune infor.
mation à mon honorable ami, mais je lui conseille
de ne pas trop se fier aux rumeurs.

M. LAURIER : Dans ce cas, j'informe mon
honorable ami que je répéterai cette question
demain, et que j'y attirerai alors l'attention de la
Chambre.

M. McCARTiY: Je demanderai au leader (le
la Chambre si Son Excellence le gouverneur général
l'a autorisé à annoncer, cette après-midi, la réunion
du parlement en janvier prochain. L'honorable
ministre n'a pas dit qu'il avait cette autorisation,
et il me semble que l'avis que le parlement sera
convoqué à une certaine date, et qu'une autre ses-
sion aura lieu, est un empiétement sur les préroga-
tives de Son Excellence, à moins que le gouverne-
nient n'ait reçu son autorisation.

M. FOSTER: Mon nonorable ami apprendra
avec plaisir que inus n'avons pas empiété sur les
prérogatives de Son Excellence en cette circons-
tance.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 9 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIERE.

RUMEURS-.DEMISSION DE MINISTRES.

M. LAURIER: M. l'Orateur, je répète la ques-
tion que j'ai posée hier soir à mon honorable ami, le
leader de la Chambre, au sujet de la démission de
certains membres du gouvernement.

M. FOSTER: Voici tout ce que je peux dire à
mon honorable ami et à la Chambre: Je ne suis
pas autorisé par Son Excellence le gouverneur
général à faire à la Chambre une déclaration autre
que celle-ci: qu'aucune démission n'a jusqu'à pré-
sent été reçue par lui.

M. LAURIER: M. l'Orateur, j'ai peine à croire
que la déclaration qui vient d'être faite par mon
honorable ami puisse satisfaire la Chambre. Que
certains membres du gouvernement aient mis leur
démission, ou non, entre les mains de Son Excel-
lence,1 je dois accepter la déclaration de l'honorable
ministre qu'elle n'a pas été donnée. Mais que le
fait soit officiel, ou non officiel, il ne peut pas y
avoir de doute que nous sommes en pleine crise
ministérielle.

Son Excellence est ici. Son Excellence a contre-
mandé'un voyage qui avait été préparé plusieurs
semaines d'avance, voyage que Son Excellence
avait accepté avec. plaisir, vu qu'il s'agissait de
visiter une partie du pays qui lui était inconnue, et
ce fait suffit pou démontrer qu'il y a crise.

De plus, voilà deux sièges vacants, vacants de-
puis hier, et bien que les honorables messieurs qui
occupent cessièges puissent e pas avoir:encore
offert officiellement leur démission à Son 'Excel-
lence, il est évident qu'ils ne sont plus d'accord
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avec leurs collègues, autrement, ils seraient à leurs
sièges pour prendre part à l'expédition des affaires
du pays.

Il y a encore autre chose : un autre honorable
monsieur, qui occupe un siège dans l'autre Chambre
et qui fait partie du gouvernement, n'était pas à
son siège hier, et je suis porté à croire qu'il n'y est
pas aujourd'hui.

Dans les circonstances, je répète que l'honorable
ministre se joue le la Chambre, en disant que nous
ne sommes pas en présence d'une crise très grave.
Je ne sais pas, et peu m'importe dans le moment
de savoir quelle proportion cette crise a prise, mais
voici un fait: en vertu de notre système (le gon.
vernemnent fédéral, nous avons la loi non écrite de
tout gouvernement qui exige que toutes les pro-
vinces, autant que possible, soient représentées
dans le cabinet.

Pas un seul gouvernement n'oserait siéger et
administrer les affaires du pays, si les différentes
provinces, ou du moins les grandes provinces,
Ontario, Québec, le Nouveau-Brunswick et la Nou-
velle-Ecosse, n'étaient pas régulièrement représen-
tées dans le cabinet ; et quand on sait dans le
moment que trois ministres, représentant une pro-
vince, que trois ministres qui représentent une
grande partie de la population du pays, sont hors
du cabinet, officiellement, ou non, ils le sont, je dis
que non seulement nous sommes au milieu d'une
grande crise politique, mais que nous sommes dans
une position sans pirécédent dans l'histoire diu
Canada, quand le gouvernement veut administrer
les affaires publiques pendant qu'une grande pro-
vince n'est pas représentée dans le cabinet. Je dis
à mon honorable ami que la situation est sans pré-
cédent.

Or, si l'honorable monsieur voulait former un
cabinet demain-si un gouvernement devait être
formé demain par l'honorable monsieur, ou par
toute autre personne, pas un seul premier ministre
n'oserait s'adresser à la Chambre et lui demander
d'expédier les affaires du pays pendant qu'une pro-
vince n'est pas représentée dans le conseil de la
nation.

Je dis donc que la position est celle-ci: le gou-
vernement n'est pas ce qu'il devrait être pour de-
mander au parlement d'expédier les affaires du
pays. Le gouvernement n'a pas le droit de deman-
der au parlement de voter un seul centin dans les
circonstances, et je crois que la Chambre n'a pas
autre chose à faire que de s'ajourner et de donner
au gouvernement le temps, soit de remplir les
vacances qui existent, on de se préparer à faire
connaître à Son Excellence l'état de choses actuel.
Je ne crois pas que l'honorable monsieur puisse
laisser ignorer plus longtemps au représentant, de
la Reine, au premier magistrat du pays, qu'il y a
une crise politique. Soit Ecellence n'a pas encore
recu la démission de trois de ses ministres, mais,
dans tous les cas, trois de ses ministres ne sont pas
ici pour remplir les devoirs que Son Excellence
leur a confiés, et pour cette raison, X. l'Orateur,
je propose :

Que la séance soit levée.

M. FOSTER : M. l'Orateur, si l'honorable député
(M. Laurier), n'a pas commencé son discours par
dire la chose, il a du moins fait suivre immédiate-
ment ses observations préliminaires de la décla-
ration que nous étions aujourd'hui témoins d'un

M. LAURIER.

fait sans précédent, ou d'un état de choses sans pré-
cédent dans l'histoire du gouvernement du pays.
Je veux bien admettre que sa phrase était bien
tournée, mais je lui donne une application bien dif-
férente de celle qu'il a évidemment voulu lui don-
ner. Je dis qu'il est sans précédent dans l'histoire
parlementaire du pays, qu'un honorable député, chef
de l'opposition de Sa Najesté, vienne à la conclusion,
sur la foi d'une simple rumeur, ou d'une rumeur
lancée par un journal, ou d'une rumeur ordinaire,
qu'une partie du pays, une provinces, n'est
pas représentée dans le gouvernement ; et que,
même si elle y est représentée, que tant qu'il y a
un gouvernement qui jouit de la confiance de la
Chambre et qui a une majorité ici, il ne peut pas
conduire les affaires du pays.

Ainsi que je l'ai dit, mon honorable ami (M. Lau-
rier) n'a qu'une simple rumeur pour s'appuyer. Il
m'a demandé des explications. Je lui ai donné la
seule information authentique que je pouvais lui
fournir, et il aurait dû s'en contenter, et modérer
son ardeur impétueuse dans la ligne de conduite
qu'il a suivie.

Il aurait dû attendre avec le calme d'un homme
d'Etat, que la vérité, venant d'une source autorisée,
fût annoncé en entier dans cette Chambre et, alors,
agir comme il l'aurait jugé à propos. Mais il a pré-
féré agir autrement, et en le faisant, et en portant
une accusation sérieuse et la faisant suivre d'une
motion grave appuyée sur une simple rumeur, il
s'est placé dans une position qui est certainement
sans précédent dans l'histoire parlementaire du
Canada.

S'appuyant sur une rumeur, une rumeur de jour-
nal, il est venu à la conclusion que, parce qu'il y a
des sièges vacants, les ministres qui les occupaient
-et qu'il aimerait à y voir maintenant-n'étaient
plus membres du gouvernement ni d'accord avec le
gouvernement. Et il est venu à la conclusion encore
plus hardie qu'une des grandes provinces de la
Confédération n'était pas représentée et que, en
conséquence, le gouvernement ne devrait pas expé-
dier les affaires publiques. Ses deux conclusions ne
sont pas fondées. Il n'a pas la plus légère raison
pour prendre l'attitude qu'il a prise, et il ne pou-
vait se placer dans cette position que sur une
déclaration péremptoire, faite à la Chambre avec
l'autorisation de Son Excellence le gouverneur
général.

L'assertion de l'honorable député (M. Laurier)
est singulièrement inexacte, même si elle était jus-
tifiée par des faits parvenus à sa connaissance. Il
doit se souvenir que la province de Québec a plu-
sieurs reprêsentants, et que, même s'il a raison en
appuyant sur un fait (ce qui n'est pas) ce qu'il a
basé sur une rumeur, il doit se souvenir encore que
la province de Québec est représentée dans le gou-
vernement par des hommes dont les noms n'ont pas
été désignés par la rumeur, et au sujet desquels il
n'a pas le droit, même sur la foi d'une rumeur, de

1 faire l'assertion qu'il a faite.
Puis, l'honorable député a défini la doctrine ; il

dit que s'il arrive qu'une des provinces n'est pas
représentée dans le cabinet, le gouvernement n'a
pas le droit, par la constitution, ou du moins par la
loi non écrite, par l'usage, de passer une mesure
ministérielle.

Il suffit de mentionner cette prétention pour
prouver qu'elle est insoutenable, et je suppose que
dans un moment de calme, non sous l'excitation qui
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semble le pousser, mon honorable ami ne cherchera
pas à soutenir que cette doctrine est saine au point
de vue constitutionnel ou politique.

Je ne veux pas pousser la discussion plus loin.
Je n'ai pas l'intention de suivre mon honorable ami
dans la voie des rumeurs ou des ouï-dire. En temps
opportun, je ferai une déclaration officielle et auto-
risée à la Chambre. Et quand je la ferai, mon
honorable ami (M. Laurier), prenant patience en
attendant, pourra alors accepter la situation dans
la présente circonstance, comme il l'a fait dans des
cas précédents.

M. MILLS (Bothwell): La déclaration de l'ho-
norableleader de la Chambre est fort extraordinaire,
dans les circonstances. L'honorable monsieur a
informé la Chambre que ce n'est qu'une rumeur de
journal que trois de ses collègues ne font plus partie
du gouvernement. Cette déclaration est extraor-
dinaire en présence du fait que, au moment où la
session achève, quand le parlement est engagé à
examiner les crédits destinés aux ministères que ces
messieurs représentaient jusqu'à ce moment, ils ne
sont pas à leurs sièges pour expliquer ces crédits,
les justifier, ou expliquer à quelles fins ces sommes
d'argent seront employées. Et l'honorable mon-
sieur (M. Foster) croit qu'il est déraisonnable pour
mon honorable ami (M. Laurier) de signaler au
gouvernement l'inconvenance qu'il-y a de s'occuper
des estimations, et des affaires importantes que
cette Chambre a encore à expédier, en l'absence de
ceux de ses collègues, qui sont responsables des
crédits demandés et de leur emploi.

Ilestévident que l'honorable ministre des Finances
n'a pas une grande confiance dans l'exactitude des
rapports de la presse. Sur ce point, il est parfai.
tenient d'accord avec son honorable collègue qui
est à ses côtés. Il y a quelque temps, l'honorable
ministre de la Justice nous a dit qu'il ne fallait pas
se fier aux rapports que les journaux publient de
temps à autres au sujet de ses collègues ; et aujour-
dl'hui, bien qu'on dise que trois de ses collègues ont
résigné, bien que cette nouvelle soit publiée dans
les journaux de toutes les nuances politiques, et
bien que les sièges vacants jusqu'à présent occupés
par ces honorables messieurs soient une preuve de
l'exactitude de cette nouvelle, l'honorable ministre
des Finances prétend que nous n'avons pas le droit
d'y attacher la moindre importance.

Cependant, l'honorable ministre a terminé ses
observations en disamt que, après s'être consulté
avec Son Excellence sur le sujet, il pourra dire
prochainement à la Chambre quels sont réellement
les faits.

Voilà la déclaration des journaux à laquelle l'ho-
norable ministre nous dit de ne pas attacher d'in-
portance ; voilà les sièges vacants que ses collègues
ont occupés durant toute la session, à venir il y a
deux jours. Mais l'honorable ministre nous dit
qu'il ne faut pas tenir compte de ces choses, que nous
devons continuer les affaires malgré l'inconvénient
qu'il y a de s'occuper des crédits en l'absence de
ceux qui sont chargés de les demander à la Cham-
bre et qui en sont responsables, et que nous ne
(levons pas attacher d'importance à ce fait-il est
sans fondement; iln'y a pas eu de démissions ; il
n'y a pas de dissensions dans le cabinet; mais l'ho-
norable ministre viendra nous expliqueX prochaine.
ment ce qui a eu lieu. Vraiment, je ne crois pas
que la conclusion de l'honorable ministre s'accorde
avec les faits.
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Ensuite, l'honorable ministre croit que cette pro-
cédure est sans précédent. Ju crois au contraire
qu'elle est conforme au mode ordinairement suivi

ans des cas semblables. Quel est l'usage, quand
un gouvernement est formé ? La Chambre s'oc-
cupe-elle des affaires publiques? Si le gouverne-
ment est presque formé, la Chambre s'occupe-elle
des affaires publiques en l'absence de quelques mes-
sieurs qui ont des charges importantes dans le
cabinet? Je crois que l'honorable ministre prou-
vera difficilement qu'il est d'usage pour le gouver-
nement d'agir dans des circonstances comme celles
qui existent en ce moment.

Je crois que la motion de mon honorable ami est
régulière et opportune dans les circonstances ; et si
l'honorable ministre, les rumeurs étant mal fondées
peut induire ses collègues à venir dans cette
chambre, et à reprendre leurs sièges et assumer la
responsabilité qui incombe aux ministres de la
Couronne, mon honorable ami retirera alors sa mo-
tion ; et j'ose dire qu'il accordera à l'honorable mi-
nistre quelques minutes pour voir s'il peut persua-
der à ces messieurs de venir occuper leurs sièges et
de nous permettre d'expédier les affaires publiques.
Nous désirons tous partir d'ici le plus tôt pos-
sible, autant que l'honorable ministre peut désirer
nous voir partir, mais nous voulons en même temps
savoir s'il y a un gouvernement ou non, et nous
désirons que cette Chambre continue de siéger de
temps à autre, jusqu'à ce que Son Excellence puisse
remplir les vacances qui existent dans le gouverne-
ment, et jus u'à ce que cette Chambre remplisse les
devoirs qu'elle doit exercer comme partie impor-
tante du parlement.

Sir HECTOR LANGEVIN: M. l'Orateur, je
partage l'opinion de l'honorable chef de l'opposition,
au sujet de la formation d'un gouvernement dans
le Canada. J'admets que les grandes provinces
comme Ontario, Québec, la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick, doivent être représentées
dans le gouvernement; et c'est ce que nous avons
vu depuis les vingt dernières années et plus.

En ce moment, nous voyons deux sièges ministé-
riels vacants. On a demandé au leader (e la Cham-
bre pourquoi ces sièges sont vacants? Le leader de
la Chambre nous a dit qu'il n'est pas en état de
répondre à cette question maintenant. Ces sièges
sont vacants depuis hier ; cette séance est la
deuxième; et le chef de l'opposition prétend que
dans les circonstances le gouvernement n'a pas le
droit d'expédier les affaires de la Chambre, parce
que la province de Québec, en ce qui concerne deux
sièges, n'est pas représentée.

Eh bien! M. l'Orateur, je ne ciois pas qu'il y
ait un député qui désire plus que moi que ma pro-
vince soit représentée dans le gouvernement; et si
elle ne l'est pas maintenant, je n'ai pas de doute
que le leader de la Chambre et le premier ministre
verront à ce qu'elle soit représentée immédiatement.

Plusieurs VOIX: Ecoutez! écoutez!

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne sais pas ce
que les honorables députés peuvent désirer si le
mot immédiatement n'est pas suffisant pour eux.

Quant à moi, je ne, suis pas disposé, sur une
motion d'ajournement, à voter -non confiance dans
le gouvernement que j'ai apeuyé depuis le commen-
cement de la session. -Si 1honorable leader de la
Chamubre se présente devant nous avec une déclara-

[9 JUILLET 1895]3553 3554



3555 [COMMUNES] 3556
tion concernant ces sièges vacants et qu'il en donne
une raison qui ne soit pas acceptable, je ne suis pas
homme à approuver le gouvernement dans de
semblables circonstances. Si on demande alors un
vote de non confiance, je le donnerai certainement ;
mais dans le moment, je n'appuierai pas la motion
présentée par l'honorable chef de l'opposition.

M. DUPONT : M. l'Orateur, je viens d'entendre
les paroles tombées de la bouche d'un homme poli
tique expérimenté, l'honorable député des Trois-
Rivières (sir Hector Langevin), qui nous a dit que
jusqu'à ce que le gouvernement puisse donner les
explications qui lui ont été demandées, il n'est pas
raisonnable, pour ceux qui l'ont supporté jusqu'à
aujourd'hui, de lui voter non-confiance sans l'avoir
entendu.

Pour le moment, M. l'Orateur, je partage l'opi-
nion de l'honorable député des Trois-Rivières.
J'accorderai ma confiance au gouvernement jusqu'à
ce que nous ayons des explications claires et pré-
cises sur le fait que deux sièges des banquettes
ministérielles ne sont pas occupées depuis au delà
de deux jours. Aussitôt que nous aurons ces expli-
cations, si elles ne sont pas suffisantes poux nous,
je ne m'engage pas à continuer ma confiance au
gouvernement qui est maintenant aux affaires.
Aussitôt que nous aurons les explications ministé-
rielles, si elles sont satisfaisantes, alors, je conti-
nuerai ma confiance au gouvernement.

Après ces quelques remarques, M. l'Orateur, je
me propose de voter contre la motion d'ajourne-
ment présentée par l'honorable chef de l'opposition.
(Texte.)

On prend le vote sur la motion (M. Laurier).

POUR:

Messieurs

Allan, Innes,
Bain (Wentworth), Landerkin,
Beausoleil, Langelier,
Béchard, Laurier,
Beith, Lavergne,
Bernier, Leduc,
Borden, Legris,
Boston, Lépine,
Bowers, Lister,
Bowman, Livingston,
Brodeur, Lowell,
Brown, Macdonald (Huron),
Bruneau, McCarthy,
Campbell, McGregor,
Carroll, Mclsaac,
Cartwright (sir Rilch'd), McMillan,
Casey, MeMullen,
Charlton, Martin,
Choquette, Mignault,
Christie, Mills (Bothwell),
Colter, Monet,
Davies (LP.-E.), Mulock,
Dawson, O'Brien,
Devlin, Perry,
Edgar, Proulx,
Featherston, Rider,
Flint, Rinfret,
Forbes, Rowand,
Fraser, Sanborn,
Frémont, Scriver,
Gibson, Semple,
Gillmor, Somerville,
Godbout, Sutherland,
Grieve, Tarte,
Guay, Vaillancourt, et
ýHarwood Yeo.-72.

Sir' HECTOR LANGEVIN.

CONTRE:

Messieurs

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Bryson,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Carscallen,
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cockburn,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),
Desaulniers,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Poster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grant (sir James),
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Jeannotte,
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle,
Langevin (air Hector),

Leclair,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Maclean (York),
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),McGreevy,
McInerney,
McKay,
McLean (L P.-E.),
McLennan,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Montague,
Northrup,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,
Pridham,
Prior,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Simard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Tisdale,
Tupper (air Charles

Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Wetm'd).-1l.

ABSTENTIONS SIMULTANEES :

Ministériels.

Guillet,
Ives,
Pope,
Ryckman,
Ferguson (Renfrew),
MoNeill,
Cochrane,,
Temple.

Opposition.

Bourassa,
Fauvel,
Edwards,
Préfontaine,
Geoffrion,
Paterson (Brant),
Welsh,
Delisle.

La motion d'ajournement est rejetée.
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INDEMNITÉ DES DÉPUTÉS.

La Chambre se forme en comité général pour
considérer une certaine résolution concernant
l'indemnité,des sénateurs et des députés.

(En comité.)

M. MULOCK: Plusieurs membres de cette
Chambre, qui sont officiers dans les corps de volon-
taires canadiens, ont été forcés de ne pas remplir
leurs devoirs ici pour servir leur pays dans les
camps. La présente résolution se rapportent aux
députés qui, pour des raisons particulières, se sont
absentés, niais elle ne s'applique nullement aux
députés qui se sont absentés pour des raisons de
service public. Ils ne recevront pas d'indemnité
pour le temps qu'ils ont passé aux camps. Le
leader de la Chambre se souviendra que, en 1885,
nous avons fait beaucoup plus en accordant
l'indemnité entière pour trois mois à tous les
députés qui avaient fait la campagne <lu Nord-
Ouest.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il est malheureux que
la question soit soulevée chaque année au moyen
d'une résolution. Si la Chambre est d'avis-et je
crois que cette opinion n'a pas encore été raisonna-
bleinent provoquée-que les douze jours soient
accordés aux députés qui s'absentent pour des rai-
sons particulières, c'est fort bien. Mais je crois qu'on
4evrait faire plus que de demander un vote sur
une résolution. Si le gouvernement décide que ce
sera la politique du parlement, qu'il insère cette
disposition dans une loi à cet effet, et qu'il ne la
laisse pas présenter chaque année suivant le caprice
du chef du gouvernement du jour. Il est peu
digne que des députés qui siègent dans cette
Cliambre se votent chaque année $90 ou $100 sui-
vaut le cas.

M. HAZEN: J'approuve les observations de
l'honorable député d'York (1I. Nulock). Il me
semble que si un député est officier de milice et
s'il est appelé aux camps durant la session, il n'est
que juste que son indemnité parlementaire ne soit
pas réduite de $8 par jour. Les officiers devraient
être payés pour tout le temps qu'ils sont absents et,
en sus, recevoir les douze jours qui sont accordés
aux autres députés qui s'absentent pour des raisons
psrsonnelles.

La résolution est rapportée.

L'HYPOTHÈQUE NARKLAND.

M. FOSTER: Je propose que le bill (n° 136)
concernant la radiation d'une hypothèque à Sa
M1ajesté, connue sous le nom d'hypothèque Mark-
land soit lu une troisième fois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : D'après les
recherches que j'ai faites sur ce sujet, je crois que
l'honorable ministre se propose de renoncer à une
partie de la propriété publique pour une considéra-
tion insuffisante, et je doute de la sagesse de passer
uu acte par lequel nous réduisons l'actif du Canada,
à moins de prendre les formalités légales néces-
saires pour constater sa valeur. Je crois que le
devoir du gouvernement dans le présent cas est
tout tracé. Il doit traiter cette question de pro-
priété publique comme un créancier hypothécaire
ordinaire la traiterait. Qu'il mette la propriété
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aux enchères publiques et qu'il la vende, et per-
sonne ne pourra le censurer, s'il n'en obtient pas le
plein prix; niais il n'est pas sage qu'il assume la
responsabilité de céder à certaines personnes, quelles
qu'elles soient-je n'ai pas pris la peine de chercher
à les connaître-une proportion quelconque de l'ar-
gent qui paraît légalement dû. Je suis obligé de
ire que je crois que la grande partie de la somme,

sinon toute la somme, qui est due au gouverne-
ment, serait retirée si on agissait ainsi.

M. FOSTER: Le seul objet du département est
de rayer cet item des livres. Il est là depuis 1862,
et la question a été soumise à un comité de la
Chambre, qni a recommandé de ne plus en tenir
compte. Nous devons avoir le pouvoir de donner
un titre et le présent bill n'est qu'à cette fin. J'ai
dit que nous voulions céder les propriétés pour 50
pour 100 du principal dû, et il s'est agi de savoir
si le même principe pouvait s'appliquer à la pro-
priété Minguay. J'ai consulté mes officiers et j'ai
constaté q u'ils sont en pourparlers dans le même
but avec les détenteurs de cette propriété et que
ces derniers accepteront les mêmes conditions. La
somme d'argent n'est pas considérable et sans
espoir qu'elle sera payée. Elle est assez élevée si
vous tenez compte du principal et des intérêts
accru depuis que l'intérêt a commencé à courir. Il
est aussi bien de laisser passer ce bill, vu qu'il con-
fère le pouvoir de vendre la propriété aux meil-
leures conditions possibles, et j'aurai soin de pren-
dre les mesures nécessaires pour constater la
valeur et la vendre pour le plus haut prix qu'il
sera possible d'obtenir. L'unique objet est de
réaliser ce que nous pourrons par la vente de la
propriété et la rayer de nos livres. Le prix que
nous accepterons n'est pas encore fixé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais l'hono-
rable ministre a dit que la somme que le gouverne-
ment espérait réaliser équivalait à 50 pour 100 du
principal, sans les intérêts. Je suis obligé de lui
dire que si les propriétés étaient mises aux en-
chères, elles rapporteraient tout ce qui est dû,
d'après les renseignements que j'ai reçus. Nous
aimerions savoir si le gouvernement a obtenu la
valeur estimée des propriétés. Il devrait avoir
cette information.

M. FOSTER: Je ne suis pas sûr que nous
l'ayons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il devrait
l'avoir et le dire à la Chambre. Une de ces parcelles
est un terrain riverain d'une grande valeur. Les
autres sont d'une valeur moindre, mais tous réunis,
ils valent une somme d'argent considérable.

M. FOSTER: Je suis sûr qu'il n'a été fait aucune
offre nous liant d'une manière absolue. Je ne me
considère pas tenu d'accepter 50 pour 100 de l'esti-
mation, si, après un examen très minutieux, je
crois que nous pouvons obtenir davantage. Quant
à la propriété qui a la plus grande valeur, je verrai
à ce qu'elle soit estimée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le meilleur
moyen est de la mettre à l'enchère.

M. FOSTER: Je crains que nous ne puissions
pas obtenir grand'chose de cette manière.

Le bill est lu pour la troisième fois et adopté.
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FONTE DU PLOMB ARGENTIFIiRE.

La résolution rappurtée ar le comité et pour,
voyant à l'encouragement d la fonte du plomb
argentifère, est lue pour la deuxième fois et adoptée
en dernière épreuve.

M. FOSTER : Je présente un bill (n° 142) à
l'effet d'encourager la fonte du plomb argentifère.

La motion est adoptée et le bill l pour la pre-
mière fois.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES.

M. MONT AGUE Je propose que le bill (n? 68)
modifiant l'Acte des élections fédérales soit lu pour
la troisième fois.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministre de la Justice
devait donner sa décision, relativement à la propo-
sition que j'avais faite d'amender 'article concer-
nant le marquage des bulletins. J'avais compris
que l'honorable ministre allait examiner s'il insére-,
rait, avec le présent bill, les dispositions lu bill que
j'ai présenté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je fais!
proposer les amendements au Sénat par un membre!
du gouvernement.

M. MILLS (Bothwell) : Non, non.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il faudra
qu'ils reviennent ici. Peu m'importe de quelle,
manière la chose est faite; je propose cela simple-,
nient pour plus de commodité,

M. MILLS (Bothwell) : Mais nburs nous enga-
geons par là à rendre cette disposition de la loi,
obligatoire, au lieu de la laisser facultative, comme,
à présent.

Sir CHARLES-HIBBEIT TUPPER : Eh bien?

M. MILLS (Bothwell): Je crois que cette propo-
sition est discutable. Vous restreignez la iberté
de l'électeur dans la manière de marquer son bul-
letin, et je suis porté à croire que cela n'est pas
conforme à l'intérêt public. Si l'honorable ministre
a l'intention d'amender au Sénat, la loi qui régit
l'élection des membres de cette Chambre, il enlève
à celle-ci la chance d'étudier à fond la question.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député peut proposer son amendement main-
tenant. J'avais fait cette proposition simplement
pour plus de commodité. Paree que l'amendement
serait proposé au Sénat, cela n'empêcherait nulle-
ment la Chambre de discuter la question à fond,
car l'amendement viendrait quand même devant la
Chambre. Je n'ai aucune objection à ce quel'hono-
rable député propose que le bill soit renvoyé devant
le comité pour être amendé sous ce rapport.

M. DAVIES (IP.-.): Dans ce cas, je propose-
Que le bil ne soit pas la maintenant pour la troisième
fois, mais qu'il soit renvoyé devant le comitégénéral avec
instructions qu'il a le pouvoir de l'amender en y sjoutant
l'article suivant:.

" 1. L'article substitué par l'article quatre du chapitre
treize des statuts de 1894 à l'article quarante-six de PActe
des lectionsfédimles, est par le présent abrogé et rom-
Vlacé par le suivant:-

"46.L'électeur en recevant le bulletin de vote se rendra
immédiatement ans Pun des compartimente du bureau

M. FosTan.

de votation et y marquera son bulletin, en faisant une
crois avec un crayon surl'espace oules espaces circulaires
blancs vis-à-vis du nom ou des noms du candidat ou des
candidat.s en faveur duquel on desquels il veut voter;
aprèsquoi, il pliera le bulletin de manière que les initiales
inscrites au verso puissent être vues sans1 ouvrir, et il le
remettra au sons-officier-rapporteur, qui, sans le déplier,
constatera par l'examen de ses initiales et du numéro
inscrit sur le talon, que c'est bien le nmêmebulletin qu'il a
fourni àt'électeur.etqui n détachera et détruira le talon
et déposera immédiatement, et en présence de lélecteur,
le bulletin dans la botte du scrutin.

Voilà la teneur lu bill que j'ai présenté, et dont
l'objet est d'obliger l'électeur h marquer son bulletin
dans le disque, et non ailleurs.

Le bill est lu pour la deuxième fois, et la Chan.
bre se forme en comité.

(En comité.)

M. DAVIES (I.P. -E.): M. le président, je sou-
mets cet article au comité, tel qu'il se trouvait dans
le bill que j'avais présenté. Je crois que les hono.
rables membres du comité en connaissent passable-
iment l'objet. Au cours de la dernière session, nous
avons adopté le bulletin contenant un disque vis..
vis dv nom clu candidat, le parlement désirant que
la croix fût faite sur le disque du bulletin et non
ailleurs. Le juge Andrews a décidé qu'en vertu
de la loi présentement en vigueur, la croix peut
être faite sur le disque (lu bulletin ou dans la partie
du bulletin où se trouve le nom. Cette décision
fait naître un si grand doute sur ce qu'est réelle.
ment la loi, qu'il est évident pour tout le monde
que la question a besoin d'être réglée dans un sens
on dans l'autre. Or, je crois qu'on devrait la
régler en obligeant l'électeur à faire sa croix sur le
disque, et non ailleurs. %ais %i la majorité du
comité est d'un autre avis, je crois qu'il faudrait
adopter un amendement déclarant que le juge
Andrews a en raison et que cette partie de l'acte
est facultative, et non obligatoire. Je présente cet
amendement pour connaître l'opinion du comité.

M. BERJXIN J'objecte à cet amendement. Je
crois qu'au lieu de restreindre l'électeur dans ses
efforts pour marquer convenablement le bulletin,
nous devrions lui donner des facilités. Je deman-
derai à mon honorable ami, quand les instructions
sur la manière de voter seront affichées à divers
endroits des comtés, tel que prescrit par la loi,
combien d'électeurs comprendront ce que veut dire
le mot " disque," Un grand nombre d'entre eux
croiront probablement que la marque doit être
faite en dehors du disque, et comme nous avons
parmi notre population beaucoup d'illettrés, je
crois que nous devons éviter d'embrouiller l'esprit
des électeurs.

Sir CIIARLES-IIBBER T TUPPER : L'amen-
dement dit "espace circulaire."

M. DAVIES (.P-E.): L honorable député
oublie que l'an dernier, nous avons décidé d'adopter
un bulletin d'un genre particulier, le nom du can-
didat se trouvant à la gauche du bulletin, et la
partie du bulletin qui était autrefois blanche étant
maintenant noire, avec un disque blane au centre.
Il est évident que l'intention du parlement, en adot-
tant ce bulletin, a été que la croix fût faite sur le
disque, et il n'y avait pas de raison d'adopter ce
buletin, si l'on permet de faire la marque
ailleurs. L'ado tion d'un nouveau papier à bulletin
tout noir, sauf e disque, avait pour objet d'obliger
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1'Iecteur, ou delui montrer à marquer son bulletin
sur ce disque, Tout homme, instruit ou non, verra
inunédiatement, en examinant le bulletin, que c'est
là Vlobjet en vue. Le seul résultat regrettable, à
mon sens, qui découlerait de la Permission qu'on
lui donnerait de marquer son bulletin ailleurs, serait
de fournir au corrupteur plus de facilités qu'il n'en
a à présent. Si l'électeur est forcé de faire sa
marque sur ce disque, vous diminuez les chances
qu'ont les corrupteurs de s'assurer que le prix
d'achat du vote a été gagné, car si la marque est
faite sur le disque du bulletin, ceux qui la font ne
peuvent pas être reconnus ; tandis que si vous per.
mettez de faire la marque en dehors du disque,
autour ou au-dessus du nomi, ou sous une des
lettres, du moment que ce n'est pas sur le disque,
vus augmentez la ossibilité de vérifier si le prix
stipulé pour l'achat d u vote a été gagné. Je suppose
que cela a été l'objet du parlement en adoptent ce'
genre de bulletin lan dernier.

M, BERGI: Je comprenda rfaitement ce
que veut dire lhonarable député, mIais je dois
déclarer que sa proposition n'est pas dans Vintérêt
de l'électeur bonnête. Je ne suis pas prêt à recon-
naitre que la Chambre ait bien fait, l'an dernier,
d'adopter ce bulletin ; au contraire, j'approuve
entièrement la décision du juge, qui croit que l'élev.
tear illettré se conforme à la loi, sil fait sa marque
dans le quadrilatère, et je crois que nous devrions
soutenir cette décision.

M. l'OR ATEUR : En vertu de la loi présente-
ment en vigueur, on donne non pas un blanc entouré
de noir, mais un bulletin contenant un quadrilatère
dans lequel lélecteur a instructions de faire aa uar-
(tue, et les tribunaux ont décidé, je crois, que si le
bulletin est marqué de façon à indiquer clairement
l'intentionde Vélecteur, c'est-à-dire, à indiquer qu'il
a voulu voter pour un certain candidat, ce bulletin
doit être compté. Or, l'honorable député de Queen
propose que ce privilège soit entièrement enlevée à
l électeur, et sur quoi s'appuie-t-il pour faire cette
proposition ? Si je comprends bien, lhonorable
député de Queen soutient qu'à moins quela marque
ne soit faite sur le disque blanc qu'entoure un fond
noir, le vote ne doit pas être compté, et que l'élec-
teur doit perdre son vote. L'honorable député de
Queen dit que si la marque est faite ailleurs que sur
ce disque, elle peut être de nature à faire reconnaî.
tre l'électeur, par suite d'une entente qui aurait en
lieu avant l'entrée de celui-ci dans le compartiment
pour y marquer son bulletin; en d'autres termes,
un électeur peut avoir été corrompu, et le fait de
marq uer son bulletin d'une certaie manière dans
l'espace blanc, au lieu de faire-sa marque sur le
disque, permettra ai corrupteur de s'assurer si cet
électeur a tenu son engagement. Mais si lPhono-
rable député désire pousser cela jusqu'à a* ln léBi-
tine, il lui faudra spécifier que la marque devra
couvrir tout le disque, qu'elle devra être faite d'un
tôté ou de Pantre du disque blanc, ou dans une
partie spéziale du disque blanc, car un ékecteur
pourrait tre reconnu et faisant sa marque sur le
iaque blace s'il lW faisait dans un endroit parti-
ulier du disque, en bas'oU en haut, à droite ou à

gauche , il pourrait alors être reconnu tout aussi
bien que s'il faisait sa marque dans le quadrilatère
qu'il y a en dehors du disque blanc. Ce serait aller
bien loin, à mon avis, que de dire que ai l'intention
de lélecteur était clairement indiquée parla manière

dont il a marqué son bulletin, il devrait être privé
de son vote, simplement parce qu'il n'a pas fait s
marque sur le disque blanc. La loi présentement
en vigueur dit .

Vlecteur, eu recevant le bulletin de vote, se rendra
immédiatement dans l'un des compartiments du bureau
de 'votation et y marquera son bulletin, en faisant une
croix avec un crayon sur la partie blanche, vis-à-vis du
dom un des noms du candidat ou des candidats, es faveur
ducquet fa desquels il veut voter, après quoi, il~ pliera. le
bulletin.

L'objet de la loi me parait tre sinplement d'in-
diquer à l'électeur plus clairement que ne le faisait
l'ancien bulletin, l'endroit où il doit marquer son
bulletin, et je ne crois pas que l'on doive priver
l'électeur de son vote, si son intention est clairement
indiquée par le fait qu'il a fait m marque dans
respace renfermant le nom de l'un des candidats.

Sir CRARLESMIBBERT TUPPER . Je crois
que l'amendement de l'honorable député se rapporte
au genre de bulletin que nous avons adopté, et
qu'une grande partie de son argumentation est
dirigée contre la forme de ce bulletin. L'honora-
ble député prétend, si je comprends bien, que,
puisqu'on a adopté cette forme de bulletin, il faut
plus de certitude quant à Vendroit otk la marque
doit être faite, et son raisonnement a beaucoup de
poids à mes yeux; cependant, je reconnais la valeur
des opinions d'autres députés et je les compren-
drais mieux, si nous discutions la forme du bulletin
qui est consigné dans le statut. Je crois qu'il y a
beaucoup de force dans les remarques touchant la
facilité de reconnaitre l'électeur et de détruire le
secret du scrutin, ce qui est possible, lorsqu'il y a
beaucoup d'espace pour faire la marque. L'espace
eirculaire, conmine il est dit dans lamendement,
forme une partie très considérable de ce papier on
bulletin, pour faire une simple croix, et je croie
que respace nécessaire pour faire cette marque
n'est pas trop restreint. Dans ce cas, il y a un
espace plus que suffisant, qui est clairement indi.
qué sur le bulletin, et je crois qu'un amendement
de ce genre serait opportun.

M. MILLS (Bothwell)- Je crois que nous devons
examiner quel a été Vobjet du parlement, en pres.
crivant cette forme spéciale de bulletin. Pour ma
part, je crois qu'il a été bien interprété dans la
division dont on a parlé, et que les inattrutions ont
été regardées comme facultatives et non obliga-
toires. Quel était lobjet du parement Etait-ce
de prévenir la traude,ou d'empêcher que lon ne fit
des marques sur les bulletins pour pouvoir recon-
naître ces derniers? Le vtitable objet est de per-
mettre à vélecteur de matquer son bulletin, de
manière à ce que Von 'voe clairement pour quel
candidat il a voulu voter. L'objet du disque blanc
n'est pas d'obliger lélecteur k y faire sa mnarque,
mais c'est de lui permettre de marquer le bulletin
très clairement pour l'un ou Vautre des candidats.
Ce disque blanc a pour objet d'aider à rélecteur
illettré à marquer le bulletin de manière à ce que
son vote ne soit pas rejeté. Nous ne lui aidons
pas, si nous déclarons qu'il devra faire s marque
dans un certain cercle, et d'une manibre particn.
lière, et que si elle n'est pas faite Mnr le disque, son
vote ne sera pas compté. La loi anglaise exige une
simple arque,taudli que notre loi exige une croix,

et de cette anrosvnsdéjàmm plus grade
restriction que celle qui existe en Angleterre. Kons
avons adopté un bulletin particlier, non pour
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restreindre l'électeur, niais pour lui aider, de
manière à ce que son vote soit compté. Si quelque
membre le cette Chambre croit que la loi a été mal
interprétée, ce serait une bonne raison pour amender
l'article le façon à le rendre parfaitement clair.
Tout en reconnaissantqu'il est important d'amender
cet article, je ne suis pas d'avis que, parce que nous
avons adopté cette forme de bulletin, toutes les
marques doivent être faites sur le disque. Ce serait
une erreur, selon moi, d'imposer nue pareille res-
triction, et cela ferait rejeter beaucoup de bulle-
tins, qui, sous d'autres rapports, seraient comptét. Il
est important d'interpréter la loi de .manière à
compter tous les votes, si c'est possible, conformé-
ment à 'intention le l'électeur. Il serait sans doute
possible le marquer les bulletins de manière à
montrer l'intention de l'électeur, en faisant, par
exemple, la marque dans certains sens sur le disque
ou en dehors, on en se servant d'un crayon de
couleur, ou autrement ; mais c'est aller trop loin
que de déclarer que si la marque est faite entre les
ligues, le bulletin ne sera pas compté, et que cette
marque a été faite irrégulièrement ou par corrup-
tion.

M. CURRAN: Il est très important que nous
prenions la loi telle qu'elle est et que nous l'amen-
dions le manière à en définir exactement le sens,
car d'autres juges pourront rendte des décisions
contraires à celle du juge Andrews. Ils pourront
être d'avis que l'article signifie, on avait pour objet
le signifier qu'il faut faire la marque sur le disque,
car notre unique but en acceptant cette forme par-
ticulière le bulletin et en en payant l'acquisition,
était d'obliger à faire la marque à cet endroit. Il
ne conviendrait pas que certains nenibres du
parlement fussent déclarés élus par les jugements
contradictoires, que des représentants fussent élus,
bien que sur certains bulletins la croix se trouvât
en dehors lu disque, et d'autres candidats défaits
par le rejet de certains bulletins, bien que ceur-ci
fussent marqués le la même manière. Bien qu'il
soit très important le tie priver personne de son
vote, nous devrions indiquer clairement quelle est
nîotr-e intention. J'admets qu'un électeur' peut faire
sa marque sur le disque du bulletin le manière à
ce que celui-ci soit reconnu; néanmoins, il est abso-
lument nécessaire de décider ce que nous voulons
dire, et de déclarer nettement notre intention, afin
que dans les contestations d'élections, les décisions
les juges puissent s'accorder. C'est la première

chose a faire et je crois que iamendemtent de l'lotio-
rable député est bon. Les gens viendront à coin-
prendre qu'ils doivent faire leur marque sur le
disque du bulletin, et quand on saura cela, il y
aura très peu de bulletins de gaspillés.

M. MONTAGUE : Puisque nous avons tant fait
que d'adopter ce bulletin, nous n'allons pas beau-
coup plus loin en acceptant la proposition <le l'hono-
rable député le Queen ; mais j admînets avec l'hono-
rable député que celui qui veut donner une preuve
de la manière dont il a voté, peut le faire en mar-
quant son bulletin à un certain endroit lu disque,
ou par d'autres moyens que je n'ai pas besoin d'énu-
mérer.

M. CASEY: Ceci est simplement nue question
d'opini-îm, et je suis porté à ne ranger à l'avis de
l'honorable député de Queen (M. Davies). Il mue
semble que l'adoption de cet amendement diminue-

2N. M\IiLLs (Bothwell).

rait les risques d'erreur d3e la part de celui qui mar-
que le bulletin, ainsi que la chance de donner aux
représentants des candidats des indications sur la.
manière dont il a voté. Des indications de ce genre,
pourraient peut-être être données en faisant la niar-
que ailleurs que sur le disque, il pourrait avoir été
convenu d'avance que la marque ne serait pas faite
sur le disque. En faisant sa marque de diverses
manières autour du nom du candidat, au-dessous,
ou au-dessus, et ainsi de suite, l'électeur pourrait
indiquer contment il a voté. Si l'on conserve cette
forme de bulletin, sur l'utilité (le laquelle j'avoue
que j'ai des doutes sérieux, la conclusion logique
est que la marque ne doit être faite que sur le dis-
que du bulletin. Je ne puis convenir que l'électeur
courrait un grand danger de perdre son vote par
suite d'une erreur en faisant sa marque ailleurs que
là où il devrait la faire. Le disque est si visible,
indépendamment des instructions affichées à la
porte de chaque bureau de votation, je ne puis guère
supposer qu'un honme fasse sa marque ailleurs,
sauf à dessein, et s'il la fait ailleurs par stupidité,
il n'est guère apte à exercer le droit de suffrage.
J'appuie donc la proposition de l'honorable député
de Queen (M. Davies), d'après laquelle la marque
ne devra être faite que sur le disque du bulletin.

M. McCARTHY : L'article tel que conçu ne me
parait pas devoir répondre à l'intention de son au-
teur. Je ne vois pas clairement la distinction entre
l'article du statut et celui qui est proposé en ce
moment. Il est (lit dans les deux cas où la croix
doit être faite, et d'après l'interprétation des juges,
dans un cas, les instructions sont facultatives et
l'honorable député veut les rendre obligatoires.
S'il en est ainsi, l'article ne devrait pas s'arrêter
là, mais on devrait y ajouter qu'à moins que la mar-
que ne soit faite dans l'espace blanc, le bulletin ne
sera pas compté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Dans un
sens la disposition est facultative, bien que dans un
autre sens, elle soit obligatoire. La partie de la,
disposition où il est dit coximent marquer le bulle-
tin se lit conue suit : " vis--vis ou dans la divi-
sion." Cela veut <lire que l'électeur doit faire sa
marque dans l'espace.

M. \cCARTHY : Ainsi, l'amendenent proposé
rend la chose plus obligatoire que la disposition
présentement en vigueur. Le statut est passable-
ment vague et le nature à induire en erreur, et on
devrait en rendre les termes clairs et précis. Mais
en comptant ces bulletins, les juges suivraient sans
doute la décision rendue en Angleterre dans la
cause de Sarsons. L'intention de l'électeur est
évidemment (le voter pour cet homme, et son
bulletin devrait être compté. Si nous désirons
restreindre l'espace sur le bulletin, nous devrions
le dire clairement. Pour ina part, je ne crois pas
que cela fasse beaucoup de différence. Je crois
que les décisions auxquelles nous nous conformons
depuis plusieurs ainées, sont{simplementarbitraires.
Je ne crois pas que le public les comprenne le moins
du monde, et je ne crois pas qu'un grand nombre
d'avocats les comuprennent. Je crois qu'elles n'ont
pas de sens. Riei ne saurait indiquer plus claire-
ment un arrangement que le fait pour un électeur
de faire deux croix ; et cependant, les tribunaux
ont décidé que deux croix faites sur le même bulle-
tin n'annulent pas un vote. Eu égard aux déci-
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sions, sans aller beaucoup plus loin, je ne crois pas
que nous gagnions rien. Pour ma part, je crois
que nous ferions mieux de laisser le mot " espace,"
en adoptant le changement sage proposé par mon
honorable ami, et en disant que la marque sera
faite dans l'espace circulaire. Je ne crois pas qu'il
.-oit sage d'aller plus loin et de dire qu'un électeur
perdra son vote s'il fait sa marque ailleurs.

M. MILLS (Bothwell): J'ai eu connaissance
V'une foule de cas où la croix était faite au-

dessus du nom, l'électeur croyant que c'était le
moyen le plus sûr d'indiquer celui pour qui il vou-
lait voter. Il y a beaucoup de vieillards qui sont
électeurs, qui n'assistent pas aux assemblées publi-
ques, ne connaissent point la forme d'un bulletin,
et n'entendent pas discuter une question publique
pendant la lutte électorale. Ils appartiennent à
l'un ou à l'autre parti. Ils ont des opinions arrêtées,
et quand arrive le jour du scrutin, ils font leur
croix sur le nom de leur candidat. Ils feraient la
même chose, quand même ils seraient obligés de
faire la marque sur le disque. Tous ces électeurs
perdraient leur vote, s'ils ne faisaient pas leur mar-
que à un endroit particulier du bulletin.

M. CASEY: L'argument de mon honorable
ami est très fort contre cette forme de bulletin, et
aussi fort en faveur (le l'ancienne forme de bulle-
tin. Les arguments sont contre cette forme de
bulletin, et non contre la disposition proposée.

Le bulletin est rap orté, tel qu'amendé, lu pour
la troisième fois et adopté.

CHEMINS ET RÉSERVES DE CHEMINS,
M ANITOBA.

Le bill (n' 114) modifiant l'Acte relatif aux che.
mins et aux réserves de chemins dans la province
du Manitoba (M. Daly), est lu pour la deuxième
fois et lia Chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.

M. MULOCK: En quoi consiste le changement?

M. DALY : Nous voulons que ces chemins et
réserves le chemins soient déclarés transférés à la
province, indépendamment (le toute preuve requise
par l'article 2, et étendre au temps présent 1-effet
de l'ancien article 1.

M. McCARTHY : L'article ne devrait-il pas se
lire: "seront transférés au département de la Cou-
ronne, soumis à la juridiction de l province" ?

M. DALY: Nous nous sommes servis de la
phraséologie même des Statuts revisés mais je ne
mi'oppos'rai pas à l'amendement proposé.

Article 3.

M. CHARLTON : Les conseils municipaux <lu
l anitoba ne sont-ils pas autorisés à fermer les

chemins? Cette matière doit-elle être soumise au
gouverneur en conseil ?

M. DALY : Les conseil municipaux ont à cet
effet toute l'autorisation requise. Le changement
que nous faisons est celui-ci: En vertu de la loi
provinciale, toute municipalité qui désire fermer

ou ouvrir un chemin, doit d'abord nommer un
arpenteur qui fait l'arpentage et dresse le plan du
changement proposé. Un règlement est ensuite
adopté, lequel prescrit que le chemin sera changé
conformément au plan dressé. Une copie du règle-
ment et du plan est envoyée au secrétaire provin-
cial, et si le gouvernement provincial approuve le
changement proposé, un arrêté du lieutenant-gou-
verneur en conseil est pris à cet effet. La loi
actuelle requiert, en outre, que le lieutenant-
gouverneur envoie le règlement et le plan à Ottawa
et obtienne l'assentiment du gouverneur général en
conseil. Nous supprimons ces formalités à l'égard
des municipalités organisées.

Pour ce qui regarde les sections non organisées
de la province, la loi restera ce qu'elle est.

M. McCARTHY : Pourquoi ne pas laisser aussi
les districts non organisés sous la juridiction du
lieutenant-gouverneur en conseil? Ces districts,
assurément, devraient être sous la juridiction du
gouvernement provincial.

M. DALY : Le gouvernement provincial nedésire
de notre part rien de plus. Les districts non orga-
nisés sont situés à l'extrémité nord de la province,
et jusqu'à ce qu'ils soient organisés en municipa-
lités, il n'est pas probable que l'on n'ait jamais
l'occasion <le fermer des réserves de chemins, et le
gouvernement fédéral désire seulement conserver
le pouvoir qu'il a aujourd'hui sur les réserves de
chemins situées dans les districts non organisés.

M. CHARLTON: Il me semble inutile de char-
ger le département, ici, de matières qui concernent
les chemins de la province du Manitoba. La juri-
diction en ces matières doit être accordée à la pro-
vince, tant dans les municipalités organisées que
dans les localités non organisées, vu que les auto-
rités locales sont plus en état que le département
de l'Intérieur, ici, de juger des circonstances.

M. DALY : L'éventualité de fermer ou-d'ouvrir
des chenmins dans <les localités non organisées est
si éloignée, que le gouvernement provincial et le
gouvernement fédéral ont préféré la loi telle qu'elle
est aujourd'hui.

Le bill est rapporté tel qu'amendé et adopté en
troisième délibération.

ACTE CONCERNANT LA REPRÉSENTA-
TION DES TERRITOIRES DU

NORD-OUEST.

Bill (n° 121) à l'effet de modifier de nouveau
l'Acte concernant la représentation des Territoires
du Nord.Ouest.

(En comité.)
Article 1.

M. LAURIER: C'est le même cens électoral
que pour les élections de la législature locale,
n'est-ce pas?

M. DALY : Exactement.

M. MILLS (Bothwell) : Nous pouvons donc féli
citer le gouvernement d'adopter le principe oul
sert actuellement de base à la représentation locae
Lorsque la loi <lu cens électoral actuel fut proposée
la doctrine de l'uniformité fut prêchée les plus
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éloquemment, on nous représenta que nous ne
devions former qu'un seul peuple, et que, pour
être convenablement uni, le même cens électoral
devait être établi dans tous les comtés de la Confé-
dération. Or, aujourd'hui, l'honorable ministre
juge à propos d'appliquer, pour les élections fédé-
rales dans les Territoires du Nord-Ouest, le cens
électoral établi par la législature locale pour les
élections locales.

M. DALY: Pas du tout.

M. N ILLS (Bothwell): Le cens électoral établi
par le parlement fédéral pour les élections locales.
L'honorable ministre, même avec cette correction,
s'est écarté de la règle précédemment établie. Il est
en voie d'établirdans les Territoires du Nord-Ouest,
pour les élections fédérales, un cens électoral diffé.
rent de celui qui est établi dans la province
d'Ontario, on la province de Québec. En sorte que
la sainte doctrine de l'uniformité est mise présen-
tement de côté. Nous fimes remarquer au gouver-
nement, lors de la discussion sur la loi <lu cen1s
électoral, que le peuple (les différentes provinces se
trouvait dans des conditions si différentes, que le
cens électoral qui pouvait convenir à l'élection (les
membres de la législature locale pourrait être consi-
déré également comme le meilleur pour l'élection
des membres (lu parlement fédéral. L'honorable
ministre a adopté cette manière de voir, et il établit
pour les élections fédérales dans les territoires un
cens électoral différent de celui qui existe dans les
autres provinces.

'M. DALY: L'honorable député est un peu en
retard dans ses félicitations, car il a perdu (le vue
le fait que le cens électoral pour les élections (le la
législature des territoires a été établi par la Cham-
bre les Communes, elle-même, en sorte que nous
proposons simplement que les élections dans les
territoires pour les Communes, soient faites d'après
le même cens électoral que cette Chambre a établi
pour les élections <le la législature des territoires.

Ce que la droite prétend en matière de cens
électoral, c'est que le parlement fédéràl a le droit
de déterminer le cens électoral pour l'élection de
ses membres.

Or, dans le cas actuel, nous ne nous écartons pas
de cette prétention. Si vous voulez nous permettre
de déterminer le cens électoral pour les élections
locales lans les autres provinces, nous nous char-
gerons très volontiers <le cette tâche ; mais, nous
ne nous écartons aucunement, aujourd'hui, du
principe sur lequel nous nous sommes appuyés.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre se
trompe. Les prédécesseurs de l'honorable mon-
sieur et son ancien chef dans cette Chambre ont
toujours prétendu que le cens électoral pour l'élec-
tion des membres des Communes, dlevait être le
nmème dans toutes les provinces le la Confédération.
Or, le cens électoral que l'honorable ministre veut
établir actuellement est-il le même que celui qui
existe dans Ontario, le Nouveau-Brunswick, la
Nouvelle-Ecosse, ou ailleurs ?

M. DALY : Non.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
sait qu'il n'est pas le même. Or, la règle posée
comme justification de l'intervention du parlement
fédéral, c'est-à-dire, la prétendue nécessité d'éta-

M. MiuLs (Bothwell).

blir un cens électoral uniforme, n'est plus reconnue.
L'honorable ministre base, dans les Territoires du
Nord-Ouest, le droit de voter sur le fait de résider
dans ces territoires et le district électoral où
l'élection a lieu. Il importe peu que ce cens élec-
toral, b.-sé sur la résidence, soit celui établi pour
les élections <le la législature locale. Ce n'est pas
moins renoncer à l'uniformité que l'on avait invo.
quée comme règle.

11. DALY : Le but n'est pas seulement d'établir
pour le fédéral le même cens électoral que pour les
élections de la législature locale ; mais <le faire dis-
paraître certaines inhabiletés qui existaient en
vertu de l'Acte du cens électoral. Pour avoir droit
de voter en vertu de cet acte, il fallait être occu-
pant <le maison, et avoir résidé doure mois dans le
district électoral. En vertu du bill maintenant
discuté, le droit de voter est accordé après mie
résidence de douze mois dans les territoires, et <le
trois mois dlans le district électoral. L'honorable
député a mentionné l'opinion exprimée par l'ex-
chef ldii gouvernement, lors de la dernière session.
Notre ex-chef a déclaré qu'il adopterait pour le fédé-
ral, le cens électoral qui existait dans chacune des
provinces. Nous nous sommes, dans le bill actuel,
conformé à cette déclaration.

M. MILLS (Bothwell): Je ne parle pas de ce
qn'a déclaré l'ex-chef de la Chambre, lors de la
dernière session ; mais ce qui fut dit par sir John
Macdonald, en 1885, au cours du débat sur l'Acte
du cens électoral.

Article 2.

M. CHARLTON : Je vois que le gouvernement
adopte en ceci le mode d'inscriptions en usage aux
Etats-Unis. Ce mode diffère tellement de celui
qui existe dans les autres provinces, que je crois
devoir attirer l'attention sur cette différence.

Je ne veux pas, toutefois, blâmer la facilité qui
est étendue pour l'inscription des noms sur la liste
des votants, jusqu'à l'instant le plus rapproché pos-
sible <le la votation ; mais voyez le contraste qui
existe avec les prescriptions de l'Acte du cens élec-
toral. D'après cet acte, il est arrivé souvent que
des citoyens tout à fait habiles à voter et âgés de
vingt-quatre ans, n'ont pu le faire, parce qu'il n'y
avait pas en de revision de la liste électorale dans
les trois années qui avaient suivi l'âge de majorité
requis pour donner le droit à l'inscription sur la
liste.

D'après le mode que le bill actuel établit, un
citoyen peut demander à se faire inscrire sur la
liste des votants jusqu'à deux jours avant la vota-
tion. D'après le mode en vigueur dans les autres
provinces, aucun nom ne peut être inscrit sur la
liste après la revision finale. Les listes ont été revi-
sées, l'hiver dernier, et nous venons de décider
qu'aucune autre revision ne se fera durant la pré-
sente année.

Les prochaines élections se feront probablement
sur des listes vieilles d'une année, et le citoyen qui
aura atteint sa majorité depuis la dernière revision,
se trouvera privé de son droit de voter.

Dans tous les Etats-Unis, il y a un mode d'inscrip-
tion qui petit manquer d'uniformité dans les détails ;
mais qui établit cette règle, que l'on petit faire ins-
crire son nom sur la liste jusqu'à une semaine avant
le jour de votation. Les noms sont inscrits par les
autorités municipales des villes, villages et cantons.
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Or, l'adoption pour les Territoires du Nord-Ouest
du imême principe indique progrès. Il n'est guère
admissible, toutefois, que cette réforme si désirable
soit appliquée à la petite population du Nord-Ouest
et refusée aux millions d'habitants des anciennes
provinces de la Confédération.

Le manque de sagesse qui a caractérisé la poli-
tique du gouvernement ne saurait être blâmé avec
plus de force qu'il ne l'est virtuellement par cet
aveu de la part du gouvernement, lui-même,
que le principe qui sert de base au cens électoral et
à l'inscription des noms sur les listes de votants dans
les anciennes provinces, doit être répudié dans les
territoires du Nord-Ouest en faveur d'un mode
plus en harmonie avec le droit que doivent avoir
les citoyens, de pouvoir faire ajouter leurs noms à la
liste électorale jusqu'au jour le plus rapproché pos-
sible <le la votation.

En 1891, il est arrivé que des particuliers, âgés
de prés de vingt-quatre ans, ne purent voter, parce
que leurs noms ne se trouvaient pas sur la derniére
liste qui avait été revisée avant qu'ils eussent
atteint leur majorité.

Ceci est une des nombreuses preuves de l'absur-
dlité de la loi qui r4git les élections générales.

M. DALY : L'honorable député oublie que le
bill actuel a été la loi pour les élections de la légis-
lature les territoires depuis un grand nombre
d'années, et que nous n'adoptons aucun principe
nouveau.

Le mode de préparer les listes de votants existe
depuis 1886.

D)es énumérateurs furent nommés et ces énumé.
rateurs dressèrent les listes. Tout ce que nous
faisons présentement, est un changement dans la
formule prescrite dans l'Acte de la représentation,
changement qui aurait dil être fait, lors de la der-
nière session, dans le, loi qui amende cet acte.

M. DAVIES (LP.-E.): Croyez-vous qu'il soit
sage, le cens électoral étant aussi étendu que pos-
sible, d'accorder dans les territoires de plus
grandes facilités pour faire ajouter son nom à la
liste, qu'il n'en est accordé dans les autres parties
du Canada?

M. DALY: Oui, surtout à cause de l'éparpille
ment les colons.

M.DAVIES (L.-E.): Supposonsqu'un particu-
lier ait résidé douze mois dans le district et n'ait
pas fait inscrire son nom sur la liste, soit par sa
propre négligence, on autrement. Dans les autres
provinces, il ne pourrait voter par suite de cette
négligence. Pourquoi donc, la même négligence
n'aurait pas le même effet dans les Territoires du
Kord-Ouest?

M. DALY : Les habitants des territoires n'ont
pas de listes électorales comme dan% Ontario.

M. CHARLTON: Quels sont les devoirs de
l'énumérateur ?

M DALY: L'énumérateur doit dresser la liste
des votants dans le district pour lequel il a été
nommé.

M. MULOCK : Peut-on en appeler de la décision
de l'énunératcur?

M. DALY : Oui, au juge du district.

M. MIULOCK: Dans ce cas particulier, à quoi
servirait un appel, si le suffrage sujet à appel n'est
pas séparé des autres?

M. DALY: Ce que je veux <lire, c'est que le
droit d'appel existe pour toute personne dont le
nom a été omis. En vertu de la disposition que
contient le bill actuel, si une personne constate que
sou nom n'est pas sur la liste, elle peut s'adresser à
l'énumérateur. Ce dernier n'est pas un fonction-
naire revêtu d'un caractère judiciaire. Mais il y a
aussi droit d'appel devant un magistrat comme
dans les anciennes provinces.

M. DAVIES (I P.-E.): Un appel ne servirait à
rien relativement aux noms ajoutés conformément
au présent article.

M, MULOCK : Ne pouvez-vous pas insérer une
disposition prescrivant que, dans le cas de parti-
culiers dont les noms auraient été ajoutés à la liste
en vertu de l'article présentement discuté, les
suffrages sujets à appel seront tenus séparés des
autres? La loi actuelle contient une disposition
prescrivant que, si au cours d'une revision de liste
électorale, une élection a lieu, tous les suffrages
sujets à appel sont placés dans une enveloppe
séparée, laquelle est ouverte subséquemment, et
les suffrages sont examinés dans le cas d'appel.

Or, vous devriez inscrire dans le bill actuel une
disposition analogue, ou autrement, les énuméra-
teurs pourront remplir à leur gré les listes de noms
fictifs.

M. DALY : Cette précaution n'a jamais été
considérée comme nécesssaire.

M. MULOCK: Le bill actuel est unp partie de
notre législation générale en matière électorale.
L'article maintenant discuté est une disposition
isolée, et je ne crois pas qu'il soit opportun de
l'adopter.

M. DALY: Par le projet <de législation actuel,
nous changeons simplement une formule <lui exis-
tait dans les annexes de l'Acte relatif à la repré-
sentation des Territoires du Nord-Ouest.

M. MILLS (Bothwell): D'après l'article 4 que
nous avons adopté, des femmes auraient le droit de
se faire inscrire sur les listes électorales. L'article
est ainsi rédigé: "Toute personne ayont résidé
dans les territoires du Nord-Ouest pendant au
moins six mois, aura droit de voter." D'après cet
article, les feimnes peuvent se faire inscrire sur les
listes tout aussi bien que les hommes.

M. DALY : L'honorable député a raison. L'ar-
ticle devrait dire " toute personne du sexe mascu-
lin," et cette partie doit être changée.

M. CHARLTON: L'énumérateur, dans le cas
d'élections tenue dans les territoires, est un fonc-
tionnaire nommé par le gouvernement fédéral.
L'une de ses fonctions est d'inscrire sur les listes
ceux qui on droit de voter, et je crois qu'il est
nécessaire de soumettre son autorité à un certain
contrôle. L'examen de cet article devrait être
suspendu jusqu'à ce que nous ayons eu le temps
d'étudier à fond ce point important. Supposé que
l'énumérateur ait rempli la liste de faux électeurs,
on, de noms de personnes n'ayant pas le droit de
voter, ce fait pourrait changer considérablement le
résultat de l'éleetion,
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M. DALY: Si l'honorable député veut que l'exa-

men (le cet article soit suspendu, je ne m'y oppose
pas. Mais cet article ne contient rien de neuf. C'est
la loi en vigueur depuis des années.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

ZONE DE CHEMIN DE FER, DANS LA
COLOMBIE ANGLAISE.

'N. DALY : Je propose la deuxième lecture du
bill ne 141, intitulé : "Acte à l'effet (le régler cer-
taines questions entre le gouvernement du Canada
et celui de la Colombie Anglaise au sujet (les
terres situées dans la zone de chemin de fer, dans la
Colombie Anglaise.".

A l'époque le l'entrée de la Colombie Anglaise
dans la Confédération canadienne, le gouvernement
fédéral avait entrepris la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique et avait obtenu du
gouvernement de la Colombie la promesse d'une
zone de 20 milles sur chaque côté de la voie ferrée.
L'objet di bill actuel est de permettre au gouver-
nenient fédéral le conclure un arrangement avec la
Colombie, à l'effet de délînniter la zone en question
sur chaque côté du chenin de fer., Des négocia-
tions sont en cours depuis nombre d'années et sont
presque terminées; mais l'autorisation du parle-
nent fédéral, est requise pour conclure un arrange-
ment final. Un acte a été adopté par la législa-
ture de la Colombie Anglaise, dturant sa dernière
session, lequel permet au gouvernement de la pro-
vince d'entaner des négociations avec le gouverne-
ment fédéral,afin (le déterminer ou déliiter la zone
en question. Deux moyens ont été proposés. L'un
consiste à prendre conne bone le centre de la voie
ferrée et de suivre les sinuosités du cheinin. D'après
l'autre-et'c'est le plan le plus réalisable et celui
(lii convient le mieux aujouîrd'hui aux dletîx parties
iitéres4ées-iîous prendrions comie zone la délimi-
tation dlu township le plus rapproché et situé dlants
les 20 imlles réservés. D'après ce dernier plan,
nous gagnerons duit terrain sur quelques points,
tandis que nous en perdrons sur d'I.tttres ; mais
c'est le plan le plus praticable que l'on puisse
trouver. Toutes les subventions en terre situées
le long du chemin de fer, à partir de la frontière
occidentale (les territoires lu Nord-Ouest jusqu'à
la côte du Pacifique, ont été arpentées. Nous
sonmnes maintenant en position de délimiter la zone
Ci question d'après ce plan.

M. CEIARLTON : Tout le territoire a-t-il été
arpenté?

M. DALY : Il est tout arpenté. Il n'a pas été
divisé en townships; mais la zone de 20 -milles a
été arpentée. Iaprès un article du bill, il est pres-
crit que, lorsque l'arrangement maintenant soumis
sera conclu, le gouvernement de la Colombie fera des
dispositions pour l'enregistrement des lettres paten-
tes. Laquestion d'enregistrement des lettres paten-
tes émises par le gouvernement fédéral pour des
terres situées dans la zoie de vingt milles, a
causé beaucoup d'embarras. La Chambre se
rappellera qu'à l'époqie le la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique, plusieurs
lettres patentes ont été émises par le gouverne-
tuent (le la Colombie Anglaise en faveur de cer-
tainles personnes pour des terres situées le long de
la voie ferrée, et ces personnes firent enregistrer
ces lettres patentes dans le bureau provincial ; on

M. CAn:LTO.,

se rappellera aussi la poursuite de la Reine es.
Farwell. Cette poursuite fut intentée pour faire
anuler les lettres patentes pour certaines terres
situées à ou près de Revelstoke. La décision de la
cour de l'Ecliquier, confirmée par la cour Suprême,
fut que les lettres patentes, qui transféraient à
Farwell les terres de la Couronne, avaient été irré-
g ulièreument émises par le gouvernement de la
Colombie.

M. LAURIER : Quelle fut la raison de cette
décision ?

1. DALY: Ce fut parce que le chemin de fer
canadien du Pacifique avait été tracé avant l'émis.
sion des lettres patentes en question, et, vu ce fait,
le gouvernement le la Colombie n'avait aucun
droit d'émettre des lettres patentes. Cette décision
ayant été rendue par les tribunaux, le gouverne-
ment de la Colonbie et le gouvernement fédéral
sont arrivés a tn arrangeient, par lequel M.
Farwell remettra au gouvernement fédéral les
terres qui lui ont été concédées par le gouverne-
muent local, et en retour, le gouvernement fédéral
rétrocédera à M. Farwell les mêmes terres à raison
de S1.60 l'acre, prix exigé par le gouvernement
local.

D'api-ès l'acte passé lors de la dernière session,
lequel est devenu en vigueur par proclamation, le
gouvernemient provincial pourvoit à l'enregistre-
ment de toutes les lettres patentes émises par le
gouvernement fédéral, pour les terres situées dans
la zone de chemin de fer.

Le bill est lu la deuxième fois, et la Chambre se
forme <le nouveau en comité.

(En comité.)

M. LAURIER: Dans le cas de M. Farwell, qui
a été cité par le miinistre, puîis-je demîander qui a
réclamé contre ce der-nier la possession dles terres?

M. DALY : Le gouvernement fédéral.

M. LAURIER: N'est-il pas possible que le bill
actuel n'empiète sur les droits acquis ? A l'heure
qu'il est, la zone de vingt milles sur chaque côté du
ehemin appartient au Canada.

M. DALY : Oui.

M. LAURIER: Or, des lettres patentes ont été
émises en vertu de cette loi, et vous faites aujour-
d'hui un arrangement avec le gouvernement de la
Colombie pour changer les coiditions.

M. DALY: Les conditions doivent être déter-
minées par la loi.

M. LAURIER : L'honorable ministre a dit, il y
a un instant, qu'il ne savait pas comment procéder.
Il y avait, a-t-il dit, deux moyens. Il pouvait
prendre comme point de départ la ligne centrale de
la voie ferrée et l'étendue sur chaque côté. Supposé
qu'il y ait vingt milles <le clôture, il pourrait suivre
cette clôture; mais l'honorable ministre ne propose
pas de faire cela, bien que ce soit conforme à la loi,
d'après ce que je comprends.

M. DALY: Ce n'est pas loi ; c'est simplement
une recommandation. Il n'y a actuellement aucune
loi.
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M. LAURIER: Oui. La loi vous accorde vingt
milles sur chaque côté du chemin de fer.

M. DALY: Nous voulons délimiter ces vingt
iilles.

M. LAURIER: Vous modifiez la loi. Je ne dis
pas que c'est un mal ; mais ce que je crains, c'est
que, par suite de l'arrangement que vous proposez,
un homme qui aurait pu obtenir des lettres patentes
du gouvernement fédéral ne se trouve dépouillé
de sa propriété; c'est que, par votre arrangement,
des lettres patentes émiises par le gouvernement
fédéral aient concédé des terres qui appartiendront
au gouvernement de la Colombie.

NI. MARA : Il n'y a eu aucune contestation au
sujet le la délimitation. Les seules contestations
qui se soient élevées, sont celles relatives aux cas
dans lesquels le gouvernement provincial a émis
îles lettres patentes que le gouvernement fédéral
n'a pas reconnues. Je le répète, il n'y a eu aucune
contestation au sujet de la délimitation de la zone.

M. I)ALY : S'il y a eu quelque contestation, c'est
an sujet des terres attenantes au chemin île fer, et
h question de délimitation nc saurait affecter en
rieu les terres. Quelques personnes entreprenantes
se soiit montrées désireuses de faire l'acquisition de
sites île villes. Ce que nous faisons aujourd'hui, a
pour objet d'autoriser un règleument entre le gou.
verneient de la Colombie et le gouvernement
fédéral, pour délimiter la zone de vingt milles.

Conformément à l'arrangement primitif conclu
entre la Colombie Anglaise et le Canada, l'on n'a
doîioné que vingt milles de chaque côté du chemin
de fer. Je crois que nous sommes arrivés à nous
entendre sur une base d'arrangemnenît.

M. LAURIER : Il y a un instant, l'honorable
monsieur a parlé d'un M. Farwell qui avait obtenu,
à R{evelstoke, une concession de terres du gouver-
iemienît <le la Colombie Anglaise. Revelstoke est
certaineimîent compris dans la zone îles vingt milles
et le gouvernement lui reclame-t-il cette concession
île terres ?

M. )ALY : Oui. Ou prétendait que le chemin
île fer n'avait pas été tracé à cette époque et que,
partant, les vingt milles de chaque côté de la voie
n'avaient pas été donnés au gouvernement fédéral,
et la prétention de ce dernier était que, lorsque le
tracé fut fixé, il avait droit, ipso facto, à vingt
iilles île chaque côté.

M. LAURIER : Je comprends cela, niais ce bill
ne conceine pas du tout la chose.

I. )ALY : Oui. Dans l'affaire Farwell, l'on a
refusé d'enregistrer nos lettres patentes et c'est
pourquoi nous présentons cette législation.

.\. MILLS (Bothwell) : Il fut décidé que la
Colonlîe Anglaise avait le droit de réclamer les
limiiéraux. Existe-t-il, à ce sujet, un arrangement
quîleonque entre le gouvernementfédéral et legou-
verienment provincial ?

M. DALY : Nous avons un projet d'arrange-
ment, en vertu duquel, si le gouvernement provin-
cil accorde la permission de chercher des mines,

nous accorderons la permission de passer sur les
terres.

Bill rapporté, tel que modifié, lu la troisième fois
et adopté.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
DROITS DAUTEUR.

Le bill (n° 103) à l'effet de modier l'Acte concer-
nant les droits d'auteur (sir Charles-Hibbert
Tupper) est lu la deuxième fois et la Chambre se
forme en comité.

(En comité.)

Article 1.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: L'amen-
demnent an bill a simplement pour but de stipuler
qu'un exemplaire sera déposé au Briii4 Museuim.
conformément au désir des autorités impériales.

Article 2.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On mi'a
soumis deux ou. trois amendements à l'acte, chap.
29 des Statuts de 1889. Ce sont de simples ques-
tions de forme, mais ces amendements suppléent à
ce qui est une omission évidente dans la rédaction
de l'acte; ils ne comportent pas de modifications
importantes. La loi prévoit le cas où il n'y a pas
de droit d'auteur, ainsi que le cas d'importation de
pays étrangers ; mais l'on a oublié cestains cas
imprévus et les fonctionnaires de mon département
ont fait observer que c'était le temps opportun de
réparer ces omissions. L'honorable député d'On-
tario-ouest (M. Edgar), qui s'est beaucoup inté-
ressé à cette question, a été assez bon d'examiner
ces amendements et m'a donné à entendre que, à
son avis, ils doivent être faits. Partant, je propose
que l'article suivant soit ajouté au bill :

3. Le paragraphe 1 de l'article 3 du dit acte est par les
présentes amendé en le remplaçant par ce qui suit:

"Si une personne quelconque, ayant droit à la pro-
riété littéraire en vertu du dit acte, tel que modifié par

les présentes, néglige de profiter de ses dispositions ou
n'en profite pas, ou si, ayant obtenu le droit d'auteur
en vertu de cet acte, à une époque quelconque, après la
première publication au Canada de l' ouvrage pour lequel
le droit d'auteur a été ainsi obtenu. elle ne publie pas au
Canada de l'ouvrage pourlequel le droit d'auteur a pu être
ainsi obtenu, ou a été ainsi obtenu comme dit ci-dessus,
un nombre d'exemplaires suffisant, imprimés au Canada
et de façon à répondre à la demande que l'on fait au
Canada de tel ouvrage, toute personne ou personnes
domiciliées au Canada pourront obtenir du ministre de
l'Agriculture un permis ou des permis pour imprimer et
publier ou reproduire cet ouvrage ai Canada, mais
aucun permis ne comportera le privilège exclusit d'im-
primer et publier ou reproduire un ouvrage quelconque.

L'article 5 du dit acte est par les présentes modifié en
ajoutant, après le mot" vigueur" à la neuvième ligue,
les mots "ou aurait été on vigueur si le droit d'auteur
pour l'ouvrage avait été obtenu au Canada, en vertu des
dispositions des articles 4 et 5 de l'acte tel que modifié par
les présentes."

Et en aj >utant la clause conditionnelle suivante au dit
article.

5. " Pourvu, toutefois, qu'en ce qui concerne les ouvra-
ges pour lesquels le droit d'auteur aura été obtenu au
Canada, le gouverneur général en conseil puisse, lorsqu'il
aura été établi à @a satisfaction que le porteur d'un tel
titre est prt-et se propose bonitdfde,-durant la période
non encore écoulée de son contrat, à publier cet ouvrage
au Canada et à en faire imprimer un .nombre' suffisant
d'exemplaires, de façon à répondre à la demande que
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l'on fera de cet ouvrage au Canada, révoquer tous permis
alors en vigueur accordés pour l'impression et la publi-
cation de tel ouvrage, mais cette révocation ne rendra pas
ill"ale la vente subséquente au Canada de tous les exem-
pulaîres, ou de quelques-uns des exemplaires de cet
ouvrage imprimé en vertu du permis ainsi révoqué.

M. MILLS (Bothwell): Les amendements sont
les parties principales du bill.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non ; ils
ne foot que réaliser l'objet de ces dispositions, qui
sont insuffisantes sans ces amendements.

Le dit bill est rapporté tel qu'anendé, lu la troi.
sième fois et adopté.

CODE CRIMINEL DE 18)2.

La Chambre se forme en comité nour étudier le
bill (in 51) nodifiait de nouveau le'code criminel
de 1892.-(Sir Charles-Hibbert Tupper.)

(En comité.)
Article 133.

Sir CHARLES-HIBBERT T UPPER: Avautque
vous mettiez cet article aux voix, je diemanderai au
comité de permettre qu'il soit suspendu. C'est un
article d'un bill présenté par l'honorable député
d'Ontario-sud (M. Edgar), relativement aux contri
butions électorales par (les entrepreneurs subven.
tionnés et il comporte ue question importante.
L'honorable député s'est beaucoup intéressé à cette
question. Je ne le vois pas à son siège, laits le
moment. Il existe une grande divergence d'opi,
niiens à ce sujet et je n'ai pas l'intention de deuan-
der à la Chambre de traiter maintenant cette ques-
tion.

M. MILLS (Bothwell): Sous quel rapport existe-
t-il une divergence d'opinions ?

Sir CIA RLES-HIBBERT TUPPER : Sous
différents rapports ; il s'agit de savoir si pon de-
vrait adopter le principe de l'article et, si l'oi doit
l'adopter, il s'agit de savoir si nous sommes allés
trop loin ou pas assez loin.

M. NILLS (Bothwell): Je crois que la ·chose
fait aujourd'hui partie (le l'article.

Sir CHAR LES-HIBBER T TUPPER : Oui, l'.o-
norable député a parfaitement raison. Quand le
comité a examiné le bill, j'ai osé (lire que nous
avions été trop loin dans le sens du lill (le l'hono-
rable député. La question qui s'est alors présentée
était de savoir si nous avions été assez loin, ou si
nous devions adopter la conclusion -le l'honorable
député. Il y aura sans doute beaucoup de discus-
sion et je préfère prendre ce que je crois être réelle-
nuent les parties non contentieuses et en faire com-
plètement la discussion.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, l'honorable mon-
sieur n'a pas l'intention d'abroger la loi ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non;
c'est un article supplémentaire. Je propose que
l'article soit suspendu.

La proposition est adoptée.

A rticle 1lZA.-En ajoutant l'article suivant à la fin de
la partie XI, concernant les délits contre la religion:

173A.--Quiconque est coupasble d'un délit et passible,
sur conviction sommaire, d une amende n'excédant pas

Sir CHARLES-}iBBERT TuPPER.
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cinquante piastres et les frais, pour la première infrac-
tion, et n'excédant pas cent piastres et les frais pour dia-
que infraction subséquente et, à défaut de paiement, à un
mois d'emprisonnement, qui:

(a.) Etant propriétaire, éditeur ou gérant d'un journal,
publie, ou se prépare à publier un exemplaire ou numéro
de ce journal dans le but et dans l'intention de le vendre
le dimanche; ou'

(b.) Vend ou emploie des personnes pour vendre un
papier-nouvelles, le dimanche ;

Pourvu que la publication ou le travail préparatoire à
la publication d'un exemplaire ou d'un numéro d'un
journal religieux, pour distribution le dimanche, ou dans
l'intention de le distribuer le dimanche, ne constitue pas
un déliten vertu de cet article.

2 Le mot "papier-nouvelles" dans cet article a la
méie signification qu'il a, au paragraphe (p-1) de l'ar-
ticle 8, dans les articles relatifs au libelle diffamatoire.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER: C'est la
législation du dimanche dont on a tant parlé. J'ai
dejà expliqué mon attitude à ce sujet. Il serait
peut-être bon qu'en ma qualité de ministre de la
Justice, je déclare dans quelles circonstances j'ai osé
annexer cet article au bill relatif au Code criminel.
L'honorable monsieur qui a uni projet de loi anîa-
logue à lordre du jour, se rappellera que, après
que la Chambre en fut à étudier le principe de la
législation du dimanche, il fut convenu que je pren.
drais ce f>ill tel qu'adopté en comité, que je le rédi-
gerais comme je le jugerais convenable et que j'en
ferais un amendement au Code criminel et non pas
une loi distincte ; puis, que la chose devrait être
examinée de nouveau par le comité spécial nonmué
plus tard par la Chambre pour étudier attentive.
ment tous les amendements, et que, lorsque l'on
serait arrivé à cet article, la Chambre compren-
drait qu'il n'est pas exactement dans l'état où il
était après que la Chambre en eut disposé. J'ai
dit alors franchement, comme je le fais aujour-
d'hui, que, bien que j'approuvasse fortement les
motifs qui anuinent ceux qui favorisent cette légis-
lation, je préférerais de beaucoup que la législature
provinciale traitat eette question et que nous ne
devions pas chercher à incorporer cet article dans
les lois criminelles du pays. Je suis de ceux qui
croient que nous devrions hésiter et réfléchir
sérieusement avant le traiter ici des questions qui
appartiennent à la législature provinciale. Ainsi,
cette Chambre sait bien que, dans cette procédure,
il y a cette difficulté qu'une question relevant de
notre juridiction et traitée par nous, non coiime
délit, mais d'après un principe absolument diffé-
renit, devient délit ici, simplement parce que nous
ne pouvons pas la traiter à un autre point le vue.
Je crois que ce système de légiférer est dangereux,
et mes opiuions sont appuyées par les opinions de
plusieurs membres des deux côtés de la Chambre,
surtout par ceux qui comprennent l'importance de
la législation criminelle ainsi que l'administration
des lois criminelles. Nourrissant ces opinions, j'ai
eu le soin de déclarer, quand j'ai dit que, jusque-là,
le gouvernement se chargerait de l'examen de Par-
ticle, j'ai eu, dis-je, le soin de déclarer que per-
sonne ne devait être lié et je ie suis réservé ma
liberté d'action. Et, ce soir, j'ai l'intention, en,
comité, de voter contre cet article figurant ici
comme article 173.

J'admets que, l'ait dernier, la Chambre adopta
le principe sur lequel est basé cet article. On peut
dire que cette Chambre l'adopta, mais elle ne
l'adopta qu'en deuxième lecture, et ainsi de suite.
Mais nous savons que le hill a été biffé de l'ordre du
jour et qu'il y a étéinscrit de non veau. Cependant,
il ne m'est pas nécessaire de signaler à l'attention -
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et c'est tout ce que je désire-le fait que, virtuelle-
ment, la dernière fois que nous avons examiné ce
sujet, nous avons arrêté que, lorsque l'article serait
inserit de nouveau, il le serait pour l'examen coin-
plet et équitable de la Chambre. L'honorable pro.
moteur du bill peut croire que, sous cette forme,
sa législation a été mutilée sous certains rapports.
Mais le principe est toujours là. Il n'est que juste
de dlire-et je crois pouvoir (lire cela avec l'autori-
sation du cabinet-que, conformément à cette
entente, si cette Chambre et le parlement adop-
taient cette législation, si elle était adoptée sans
qu'il fût question de l'article du bill de l'honorable
monsieur, le gouvernement, en vertu des Statuts
revisés qui lui donnent ample pouvoir, ferait un
règlement au sujet de la fermeture des canaux, le
dimanche. Mais cela dépend de ce que fera le
parlenient. J'ai eu une entente amicale. Comme
l'honorable monsieur, je crois que, en ce qui a trait
à la question des canaux, nous ne pourrions pas
ineorporer cela dans le Code criminel. Mais si ce
parlement juge à propos d'adopter une législation
contraire aux idées que j'ai émises, le goiverne-
ment se croira obligé de suivre ce principe et, par
règlements en vertu d'un arrêté du conseil, (le
stipuler ce que désire l'honorable monsieur: la
fermeture des canaux.

M. MILLS (Bothwell) : Avez-vous défini le mot
papier-nouvelles "?

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER : Nous
avons défini le mot " papier-nouvelles." Nous avons
laissé la même définition que celle qui existe dans
les articles généraux par la définition de l'acte. Le
,mot " papier-nouvelles " a la même signification
qite celle que lui donne le paragradhe P-1 de l'ar-
ticle 3, en vertu des articles relatifs au libelle.

M. MILLS (Bothwell: Cela n'explique que le
mot ' papier-nquvelles."

SirCHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui; nous
lie nous sommes pas occupés du mot "religieux."

NI. DAVIES (I.P.-E.): Il me semble que la dis-
position conditionnelle est propre à faire rejeter
l'article. Il est stipulé, ici, que la publication ou
la préparation d'un papier-nouvelles destiné à être
vendu, constituera un délit susceptible d'être puni
et que la vente en sera un délit réel. Puis, vous
insérez la disposition qu'il sera loisible, malgré
votre défense, de publier et distribuer un papier-
nouvelles religieux. Tout le monde sait que si cet
article est adopté dans sa teneur actuelle, tous
ceux qui désireront distribuer un papier-nouvelles
publieront des articles religieux sur une page et
appelleront papier-nouvelles religieux. En outre,

<lue signifie le mot "distribution"? Signifie-t-il
la vente ou la distribution gratuite ? Si vous voulez
parler de la distribution gratuite, vous devriez le
dire. Le bill de l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) renfermait une disposition por-
tant que la distribution gratuite de journaux, dans
certaines circonstances, n'est pas une violation de
la loi. Mais vous retranchez cela.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : On vou-
(Ira bien me pardonner, si je parle de ce qui s'est
passé au comité spécial. Je suis convaincu que cet
article n'aurait pas été inséré, si le comité n'avait
pas compris que la Chambre désirait qu'il f.t

ramené ici pour examen. Des amendements ont
été faits et, peut-être, n'ont-ils pas été faits dans le
meilleur but. Cependant, l'article tel qu'il est, est
renvoyé avec cette opinion lu comité que la
Chambre espérait que cet article lui serait renvoyé,
même s'il était rejeté dans la Chambre.

M. CHARLTON: L'exposé fait par l'honorable
ministre de la Justice, relativement à l'arrangement
qui a eu lieu entre lui et l'auteur du bill, arrange-
ment en vertu duquel ce premier article du bill a
été incorporé dans le Code criminel, est exact.
L'arrangement portait que le premier article devait
être incorporé dans ce bill et soumis à la Chambre.
Mais leministre de la Justice n'a pas promis qu'il
l'appuierait. Il a déclaré, en effet, qu'il consentait
simplement à ce qu'il fût inséré dans le Code cri-
minel, par courtoisie et dans le but d'en assurer
l'examen en même temps que les amendements faits
an Code criminel. Je ne puis pas m'empêcher d'ex-
primer le regret que le ministre de la Justice ait
jugé à propos de dire à la Chambre qu'il s'oppose
au principe de cette disposition et que, tout en en
permettant l'examen en même temps que le Code
criminel, il le comnbattma comme ministre <le la
Justice.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je parle
seulement pour moi et non pas pour le cabinet.

M. CHARLTON: Je vois avec peine la diffé-
rence qui existe entre l'attitude prise par mon
honorable ami, sur cette question, et l'attitude
prise par son prédécesseur, feu sir John Thompson,
qui donnait à cette disposition son appui cordial.
La critique faite par le ministre de la Justice, en
ce qui concerne l'opportunité de laisser cette ques.
tion au gouvernement provincial, fut examinée à
fond parle comité spécial auquel ce bill fut d'abord
renvoyé. Ce bill fut présenté en cette Chambre
avec des dispositions couvrant presque tous les cas
de violation du dimanche. Ce bill renfermait
environ treize ou quatorze articles relatifs à la vio-
lation du dimanche. Le comité fut d'opinion que
tout ce que renfermait le bill relevant de la juridie-
tion provinciale, devait être enlevé; et environ dix
des quatorze articles <lu bill furent abandonnés, en
conséquence de la détermination prise par le comité
spécial.

Le comité chargé de la question des journaux du
dimanche, l'a étudié pendant longtemps. Cette
question fut discutée à fond. Ce comité prétendit,
comme le fait le ministre, ce soir, que c'était une
question relevant de la législature provinciale.
Ceux qui ne partageaient pas cette opinion préten-
dirent que la réclamation de la publication des
journaux était une question relevant réellement de
la juridiction fédérale. On a fait observer que le
gouvernement fédéral avait juridiction en matière
de droite d'auteur, qu'ilavait juridiction en ce qui
a trait à l'importation de certain genre de littéra-
ture, qua'il avait le pouvoir de déterminer quel
genre de littérature devait être prohibé, qu'il avait
le pouvoir de réglementer la distribution de la
littérature dans le pays, que le service postal rele-
vait de lui, que, de fait, il exerçait une surveil-
lance générale sur toutes matières se rattachant à la
distribution de la littérature: et l'on a prétendu
que cet article relevait avec plus de raison du gou-
vernement fédéral que des gouvernements provin-
ciaux.
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Je prétends que cette opinion était juste et, en
plusieurs circonstances, la Chambre a prétendu la
même chose. Le prédécesseur de mon honorable ami
a prétendu que cette opinion était juste et le senti-
nment public di pays demande incontestablement
que la Chamtbre incorpore cette disposition dans les
lois du pays. Ainsi que le (lit mon honorable ami,
le bill a reçu la sanction de la Chambre. Cette dis-
position du bill a reçu la sanction de la Chambre à
l dernière session et le ministre de la Justice l'a
appuyée. klle a été sanctionnée par la Chambre à
cette session et, après qu'elle eut été approuvée par
le comité gênéral, ont l'inséra dans le bill tic ion
honorable ami. Or, ce dernier présente son bill àî
la Chambre et, bien que cet article eût ree la
sanction du parlement en plus d'une circonstance,
bien que le comité l'eût inséré dans ce bill pour qu'il
fit partie du (Code criminel, oi il doit être avec rai.
son, cependant, aujourd'hui, l'honorable monsieur
none dit qu'il mettra son influence à combattre la
legislation. Je suis peiné d'entendre cela. Cepen.
dant, c'est un privilège qu'il s'est expressément.
reservé, quand l'article fut inséré dans le bill, où
nous le trouvons ce soir. Je suis peiné, un outre,
le voir que cet article n'ait pas ici la forme sous
laquelle on l'a adopté ci cette chambre. Ce comité
spécial s'est permis (le modifier ce bill à sa guise.
Je ne sais pas si la disposition faite au sujet de la
distribution des journaux religieux invalidera l'ar-
ticle du bill ; je crains qu'il ne tende à cela. Je
vois qu'il est approuvé par un éditeur d'un journal
du dimanche, ainsi que par d'autres membres le
cette Chambre et cela me porte à sonpçonner que
la nature de la disposition n'est pas favorable à la
réalisationî de l'idée dui bill. Quoi qu'il en soit, nous
étudierons cela, quand nous en serons à l'examen
des détails le la législation.

M. TISI)4 LE : Je crois quite l'article auquel
j'objecte particulièrement est encore dans le bill.
Je veux parler de l'article qui rend les porteurs de
journaux passibles de punition >our avoir venlu des
journaux le dimanche. J'ai déjà protesté contre
cet article et je proteste de nouveau; car je crois
que la majorité n'est pas d'opinion que nous devrions
rendre un porteur <le journaux passible d'un mois
d'emprisonnement, s'il vend un journal, le diman-
che, lorsqu'il n'existe pas de loi provinciale con-
traire.

Je crois qie nous devrions abandonner toute
cette législation aux provinces. Je n'ai pas l'in-
tention de discuter cette question, car, dans mon
opinion, la Chambre connait la nature et l'étendue
de cette objection, D'abord, j'objecte absolument
à ce qlue nous enlevions aux provinces des questions
de cette nature et à ce que nous leur imposions
cette législation, si elles nourrissent des idées diffé-
rentes. Je sais que ma province a juridiction en
li matière et les statuts proviiciaux contiennent
une loi très complète et très étendue, relativement
à l'observance du dimanche. Cette loi, je crois, la
majorité île la population d'Ontario la trouve assez
etlieace ; car, sans cela, la législature provinciale
se serait occupée de la chose. Une granle partie
<le l'agitation <que mon honorable ami a soulevée
dans Ontario, est due à ce que l'on ne coim'prenait
pis ce fait. La population croyait que la législa-
ture provinciale n'avait aucune juridiction en cette
matière, et je crois que c'est à cause de cette méprise
que l'on s'est procuré les pétitions envoyées ici en»
faveur de cette législation.

M. CuIARtrox.

M. MASSON : Je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de discuter ';e principe de cet article. Nous
avons déjà passé beaucoup de temps à le discuter
dans cette chambre, et au comité, quand le bill
primitif nous a été soumis. Je irai seulement
quelques mots de la législation sous sa présente
forme. On a objecté que la disposition gênerait
l'application du bill. Je ladmets et, je n'en doute
pas, ceux qui ont modifié cette disposition le facon
à lui donner sa forme actuelle, croyaient qu'elle
aurait cet effet. Cependant, je serais disposé à
l'accepter dans sa forme actuelle; et si, dans l'ap.
plication <le la loi, on constate que cette disposi.
tion gêne l'application de l'article, alors, plus tard,
la Chambre serait peut-être mieux disposée qu'au.
jourd'hui à adopter un amendement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je demanderai à l'hono.
rable monsieur, si comme avocat, il est prêt à voter
en faveur de l'article tel qu'il est maintenant, sans
définition de ce qui constitue un jounal religieux.

M. MASSON: Je préférerais avoir la définition
incorporée dans le bill, en comité, permettant seule-
ment la distribution à des publiques, à
des assemblées religieuses et dans les églises et les
écoles.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il n'est pas ici question
de la distribiutioln gratuite.

M. MASSON: Je préférerais qu'il en fût ainsi.
Mais le ne me propose pas <le demander mainte-
liant l'adoption de cet amendement, Je préférerais
qu'il fût rédigé tel qu'il l'est aujourd'hui, me fiant
à l'expérience que l'on acquerra dans l'application
de lit loi pour éclairer la Chambre et le pays au
sujet de son effet. Relativement à la punition des
porteurs de journaux, l'honorable monsieur qui a
soulevé cette objection doit se rappeler que c'est la
seule partie dît bill adoptée par la Chambre, il y a
un au. Cet article fut approuvé par cette Chambre,
il y a un an et, certainement, on peut dire qu'il
stipule la punition des porteurs de journaux, ven-
dant des journaux dans les rues. Un des princi-
paux délits visés est la ven te de ces journaux dans
les rues et autres places publiques, le dimanche.
C'est un des principaux abus que l'on cherche à
supprimer parce bill. En faisant cela, nous n'avons
pas restreint la chose au vendeur <le journaux,
mais nous avons étendu la disposition à la personne
qui emploie le vendeur de journaux

J'espère qu'après la longue discussion que nous
avons ene au sujet de cet article, et qu'après
avoir reçu deux fois la sanction de la Chambre et
du conté, il sera adopté par le comité.

M. FLINT : L'objection soulevée par mon hoio-
rable amui, le député <le Queen, l.P.-E. (M. Va-
vies), devrait, je crois, être sérieusement examinée
par le comité. Il s'agit ici d'une dispoqition qui
retranche pro tanto ce qui constitue l'essence du
délit: La vente des journaux, le dimanche. Je
crois qu'avant de supprimer la peine attachée à ce
délit, nous devrions rendre la chose tellement
explicite, tellemnent définie qu'il ne pourrait y avoir
aucun doute sur la catégorie <les journaux suppri-
més. Or, ici, un journal religieux petit signifier
quelque chose, ou rien du tout. Il y a, je le sais,
des journaux que l'on appelle religieux et qui, pour
les 99 centièmes de la population seraient très
nuisibles et qui seraient même considérés comme
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impies ; tandis que, pour le petit nombre eui les
recoit et y croit, ce sont des journaux religieux.
Mais je puis comprendre que l'on vende, dans les
ries, le dimanche, un journal que les 99 centièmes
de la population considèrent comme nuisible aux
mieurs et, cependant, avec la vague épith'ete " reli-
gieux," je comprends que ce journal pourrait être
pntégé, A moins que ce comité n'arrive à la con-
clusion qu'il lui faut définir le sens du mot " reli-
gieux " et, aussi, à moins qu'il n'arrive î la con-
eiusion qu'il lui faut insister pour que ces journaux
ne soient pas vendus le dimanche, mais soient
duuués, je crois que cette disposition devrait être
retranhdée, Je propose donc que cette disposition
soit rettanché,.

\I. l'ORATEUR-SUPPLEANT : On a proposé
l'adoption de tout l'article et cela comporte l'adop.
tiou de la disposition conditionnelle.

M LANGELIER : Je partage l'opinion du mi-
tistre de la Justice que cette question devrait être

absolument laissée aux législatures locales. Je ne
traiterai pas longuement la question, mais je men-
tionerai seulement un fait, pour prouver qu'il ne
convient pas que cette Chambre s'occupe de cette
question. Dans la province de Québec, il existe
une loi relative à l'observance du dimanche; elle
existe depuis plus de soixante ans, et l'on ne s'en
est jamais plaint. Or, si ce bill est adopté sous sa
furmue éctuelle, il punirait un petit porteur de jour.
nmaux pour avoir vendu un journal, le dimanche,
dans la province de Québec, mais il ne punirait pas'
un homme qui aurait vendu un cheval ou un bSuf,
le même jour, dans cette province. Notre loi rela-
tive au dimanche, je crois, est beaucoup plus sage
que ce bill ; elle défend la vente des marchandises
ou des bestiaux, le dimanche, tandis que ce bill
punit un pauvre garçon qui vend un journal pour'
un centin et l'envoie en prison pour un mois. En'
vertu de ce bill, il peut vendre un cheval, ou pour'
$1,0 de marchandises sans être puni, mais il ne'
peut pas vendre un journal. Il peut mème vendre
du wfiiskey, le dimanche, en vertu de ce bill, ainsi
que le dit mon honorable ami. Dans la province
de Québec, nous avons toujours défendu stricte.
nient la vente des liqueurs, le dimanche. De plus,
la vente des marchandises est strictement prohibée.
l'après ce bill, nous allons punir, comme crime, la
vente d'un journal pour un onu deux centins, et nous
ne traiterons pas ainsi la vente d'un cheval, d'un
bletuf on d'un ballot de marchandises pour un mon-
tant quelconque. Cela prouve labsurdité du bill.
'Je voterai en faveur de l'amendement demandant
la suppression de cet article.

M. HAZEN : Je ne veux pas retenir longtemps
le comité, iais je me lève pour dire que je ne vois
pas du tout quel bien produira l'adoption de cette
disposition du bill. J'approuve absolument 'atti-
titude prise par l'honorable député de Norfolk-sud
qui, en diverses circonstances, lorsque cette ques-
tion fut amenée sur le tapis, a dit qu'elle devrait
être discutée par les législatures provinciales et
quil n'est pas sage, pour le parlement fédèral,
d adopter une loi concernant l'observance lu diman-

che, dans le pays en général, vu que les différentes
provinces formant la Confédération se composent
d'éléments différents. Dans une province, c'est
une religion qui domine et, dans une autre province,
c'est une autre religion. La population d'une pro.

vince envisage lobservance du dimanche à un
point de vue absolument différent de celui d'une
autre province et il n'est pas sage, pour ce parle-
ment, de chercher à adopter, relativement à cette
question, une loi s'appliquant à toltes les provinces

e la Confédération.
Je ne crois pas que la chose soit nécessaire pour

une autre raison - C'est que les différentes pro.
vinces de la Confédération ont juridiction dans les
matières concernant le dimanche et Vlobservance du
dimanche. Ily a, dans les statuts deces provinces, des
lois concernant l'observance du dimanche et si,
dans une province quelconque, la population en
génèral croit que le dimanche n'est pas convenable-
ment observé et que, ce jour-la on fait des travaux
qui ne devraient pas être fait, alors, o exetea une
telle pression sur la législature, qu'elle adoptera
<les lois qui assureront I observance convenable du
dimanche, bien que je croie que les lois actuelles
suffisent pour atteindre cette fin.

En faisant ces observations, je ne veux pas être
mal compris. Je ne crois pas qu'il y ait un seul

i dépuré qui désire permettre la licence, ou qui
désire voir autre chose que l'observance convenable
du dimanche; mais, en même temp, je croií que
le soin de régler cette question devrait être laissé
absolument à la population desdifférentes provinces.

Relativement au bill maintenant soumis, outre
le principe servant de base à la question, je ne
vois pas comment son adoption puisse assurer
l'objet que veulent atteindre ceux qui désirent
francbement l'application convenable d'une loi
dans toute létendue dela Confédération. D'abord,
le paragraphe A stipule :

Toute personne est coupable de délit et passible, sur
conviction sommaire, d'une amende n'excédant pas cin-
quante piastres et les frais pour la première infraetion, et
n'excédant pas cent piastres et les frais pour chaque
nfaetionsabséquente et, à défaut de paiement, à un mois

dl'emprisonnement, qi:
ta.) Etant pro:ritaire, éditeur ou gérant d'un jour-

nal, publie ou pr pare pour publication une copie ou un
oertain nomtbre de copies de ce journal dans le but de les
vendre le dimanche, ou dans l'intention de faire vendre
Io dimanche cette copie ou ce nombre de copies.

Je. prétends respectueusement qu'il sera tout à
fait imposible de condamner qui que ce soit en
vertu (le cet article. Comment, en vertu de cet
article, est-il possible de prouver l'intention i
Cependant, pour condamner quelqu'un, il faudra
prouver que le travail de publication de ce journal
a été fait et que le journal est publié dans l'inten-
tion d'en vendre une copie on un certain nombre
de copies le dimanche. Du moment qu'une plainte
est portée contre quelqu'un, en vertu de cette dis.
position que l'on s'efforce d'appliquer, il faudra
nécessairement prouver l'intention, de la part des
propriétaires dn journal, de pnblier le journal pour
vente le dimanche ; et il sera mbsolument impos-
sible de le faire et, ainsi, il sera des plus faciles
d'éluder la loi en ývertu de l'article tel nue rédigé.

En second lieu, commne on l'a fait observer, en
vertu de l'article B, il n'y a pas de définition en ce
qui concerne un journal religieux. Il me semble
qu'il est des plus diticiles de définir ce qui consti-
tue un journal religieux. Supposons nu'un journal,
l i s'intitule journal religieux, pub ie le sermon
'un prédicatent distingué, comme plusieurs jour-

naux le font le samedi, et que le reste du journal
se compose des nouvelles que l'on trouve dans ln
journal ordinaire : est-ce ce que l'on peut appeler un
journal religieux ! A moins qu'il n'y ait quelque
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définition précise de ce qui constitue un journal
religieux, il sera très difficile, s'il est fait des
plaintes contre un journal de ce genre, de prouver
que ce n'est pas un journal religieux dans le sens
de cet article, car il contient une certaine quantité
de matière (lue l'on peut raisonnablement appeler
de la matière religieuse.

Ces considérations méritent la plus grande atten-
tion <le la part <le ce comité, car, en étudiant cette
question, il n'a aucun but louable à atteindre et le
parlement n'a rien de bon h gagner, en passant une
loi inefficace, car un acte (le cette nature est très
propre à faire mépriser la législation adoptée ici, et
c'est un résultat que tout membre de cette Chambre
désire éviter.

M. MILLS (Bothwell): Je demanderai au
ministre de la Justice quelle est la signification pré-
cise de cette disposition conditionnelle:

Pourvu que la publication, ou le travail préparatoire à
la publication d'une copie ou d'un certain nombre de
copies d'un journal religieux, pour distribution le
dimanche, ne constitue pas un délit en vertu de cet
article.

Ce nest pas la distribution du journal comme
journal du ldimanche qui est exceptée ; c'est la
publication, ou le travail préparatoire à la publica-
tion. La composition d'in journal religieux, le
dimanche, est exceptée, mais il n'y a pas d'excep-
tion en ce qui concerne la publication d'un journal.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable monsieur répond clairement à l'honorable
député (lui afait observer que nous avions retranché
le mot "gratuite." Par l'argument de l'honorable
député de Bothwell, l'honorable député verra que
cette exception s'applique seulement au cas de
journaux religieux distribués gratuitement. On ne
permet aucune vente de journaux religieux, le
dimanche.

M. MILLS (Bothwell): L'impression et la publi-
cation seront permises, le dimanche.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, en
ce qui a trait aux journaux religieux du dimanche,
niais non pas la vente.

M. MILLS (Bothwell): C'est une proposition
très étrange.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
chercherai pas à défendre cet article ; je n'en suis
pas responsable.

M. MILLS (Bothwell): Ainsi, un homme peut
composer et imprimer un journal, sans qu'il y ait
délit.

M. HAZEN : Si l'on permet l'impression et la
publication d'un journal religieux, le dimanche,
alors, en ce qui concerne ma province, cette Chan-
bre, en adoptant cette disposition, fera une chose
dont ne lui seront pas reconnaissants ceux (lui sont
favorables à l'observance du dimanche, car en vertu
de nos lois provinciales, les oeuvres serviles de toute
nature sont interdites, le dimanche. En vertu de
ces lois, (les poursuites sont intentées contre les per-
sonnesquise livrenthdes<euvresservilesle dimanche.
De sorte que que, si cette loi était adoptée, et si on
l'interprétait comme l'a fait l'honorable député de
Bothwell-et l'honorable ministre de la Justice n'a
pas absolument différé d'opinions avec lui-alors,

M. NHAZEN.

l'impression et la publication seraient permis.es le
dimanche. S'il en est ainsi, c'est un coup porté sur
l'un des principes du bill, car j'ai compris que l'ho.
norable député qui, à chaque session, s'est tant
intéressé à cette législation, avait dit qu'un des
grands objets que ferait atteindre un bill relatif à
l'observance du dimanche était que tous les
ouvriers, tous les artisans auraient, en vertu de la
loi, le ditit de jouir du repos du dimanche. Pour.
quoi ce comité adopterait-il un article stipulant
qu'un journal peut être imprimé et publié le
dimanche, quand une des raisons données par l'ho-
norable député de Norfolk-nord pour présenter son
bill, a été d'assurer le repos du dimanche aux
ouvriers?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
corriger l'honorable député (M. Hazen) qui m'a
prêté certaines opinions. Je n'admets pas que ce
bill touche le moins du inonde à ce qui est défendu
au Nouveau-Brunswick ou ailleurs; je ne crois pas,
non plus, qu'on puisse l'interpréter dans ce sens.
L'auteur du bill, lui-même, (M. Charlton) l'a com-
pris ainsi. Il n'attaque l'impression du dimanche,
ni dans son bill tel que présenté, ni dans son argu.
mentation. Cela m'a toujours semblé une des
faiblesses de sa thèse. Si je l'ai bien compris, il
n'objecte pas à l'impression du dimanche pour la
distribution du lundi. L'abus qu'il veut atteindre
et dont il veut faire un délit, c'est l'impression, la
publication et la vente de journaux le dimanche.
En ce qui concerne cette matière, et malgré les
critiques qui ont été faites, je crois que cet article
répond raisonnablement à la question. Il ne léga-
lise rien.

M. SCRIVER: Je me permettrai de rappeler à
l'honorable député de Saint-Jean (M. Hazen), que
si un journal soi-disant religieux était imprimé et
publié le dimanche, ce ne serait guère un journal
religieux et il est avéré qu'aucun journal religieux,
au Canada, n'est publié ou imprimé le dimanche,
ou ne le sera à l'avenir.

L'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Davies) dit que si un journal séculier renfer-
mait un paragraphe ou deux de matière religieuse,
ce serait un journal religieux. Il n'en est pas ainsi.
La définition d'un journal religieux est, je crois,
bien comprise dans le pays et si un paragraphe ou
deux de matière religieuse étaient publiés dans un
journal, cela ne voudrait pas (lire qu'on pourrait
l'appeler ou qu'il serait appelé journal religieux, ou
qu il serait considéré comme tel par la loi.

Je désire dire un mot en réponse à l'énoncé fait
par l'honorable député de Québec (M. Langelier)
relativement à l'absurdité-c'est ainsi qu'il appelle
la chose-de constituer délit le fait qu'un jeune
garçon vend un journal un centin ; tandis qu'un
homme pourrait vendre une vache, un bouf ou un
cheval moyennant une somme considérable sans
commettre de délit. Je rappellerai à l'honorable
monsieur qu'il y a cette distinction que, dans le
premier cas, le jeune garçon vend un article censé
causer beaucoup de tort à la société, tandis qu'il
n'en est pas ainsi dans l'autre cas.

M. LANGELIER : Il n'est fait aucune distinc-
tion entre un mauvais journal et un bon journal.
Si c'est un mauvais journal, je prétends qu'il est
tout aussi répréhensible de le vendre les jours ordi-
naires que les dimanches ; et, en outre, je prétends,
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que l'on devrait prohiber la vente d'un mauvais
journal tous les jours de l'année. Je dis que tout
le monde peut'voir l'absurdité de cette loi stipu-
lant qu'un petit garcon qui vend un journal un
ceutin sera poursuivi, tandis qu'un homme peut
vendre d'autres articles pour les sommes considé-
rables, sans commettre de délit.

M. CASEY : Je n'ai pas beaucoup discuté cette
législation, depuis le moment où elle fut présentée
par l'honorable député <le Norfolk-nord (M. Charl.
ton), jusqu'au moment où elle prit un plus grand
développement comme mesure du cabinet.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
ias une mesure du cabinet.

M. CASEY: Eh bien ! C'est une quasi-niesure
du cabinet. J'ai attendu pour voir quelle forme
elle prendrait et elle me semble amorphe ; et, au
lieu d'avoir pris des développements, je vois que
c'est encore une production très amorphe.

Je partage absolument l'opinion émise par mon
honorable ami,le député deNorfolk-sud (M. Tisdale)
--et je suis heureux de voir qu'il est converti à la
doctrine les droits provinciaux-que c'est une
question le droit civil qui devrait être laissée aux
ditférentes provinces. En même temps, c'est une
question qui, dans la province d'Ontario, a déjà
été traitée à fond et avec efficacité par des hommes
aussi versés dans le droit constitutionnel que n'inm-
porte qui, en cette Chambre et tout aussi désireux
que n'importe quel membre de Cette Chambre <le
voir le dimanche parfaitement observé. Elle a été
traité dans Ontario d'une facon conforme aux senti-
<uents de la population de cette province. La loi
le la province de Québec ne m'est pas familière,

mais, d'après ce qu'a dit mon honorable ami (M.
Langelier) la question semble y avoir été réglé
de façon conforme aux sentiments de la population
de cette province.

Ma première objection à cette législation, c'est
que ce parlemont ne devrait pas du tout rechercher
à réglementer l'observance du dimanche. Mais il
semble que le député de Norfolk-nord, tout en
admettant que nous ne devrions pas examiner
toute la question de l'observance du dimanche,
croit que nous avons une raison spéciale de légifé.
rer à propos de la vente des journaux, le dimanche.
Je ne vois pas qu'il ait expliqué cette prétention.
il dit que nous avons à nous occuper des droits
'lauteur et de la distribution de la littérature par

le courrier, et il infère de là que nous avons juridic-
tion générale sur la distribution de la littérature.
Je ne vois pas qu'il y ait là connexité. Le fait que
nious transportons le courrier, et que nous régle-
mentons les importations, etc., ne nous donne pas
juridiction générale sur la réglementation de la
littérature qui doit être publiée au Canada. J'expri.
merai clairement mon opinion et dirai que nous
n'avons pas plus de droit de réglementer la vente
des journaux le dimanche, que nous en avons <le
réglemunter la vente du whisky, le dimanche. Le
Conseil privé a rendu une décision absolument con-
traire à une décision rendue précédemment par cette
Chambre. Ce jugement du Conseil privé comporte
que nous n'avons pas le droit de réglementer la
vente lu whisky, le dimanche, et mon honorable
ami, le député de Norfolk-nord (M. Charlton)
admettra, je crois, que le whisky est peut-être un
article qui cause plus de tort que même le journal
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du dimanche. Mon honorable ami, le député de
Norfolk-nord, est de ceux qui, d'abord, décidèrent,
par leur votes ci cette chambre, que nous n'avions
pas le droit de prohiber la vente du whisky, le
dimanche, et votèrent contre la prétention du cabi-
net d'alors que nous avions ce droit. Malgré cela,
il croit, aujourd'hui, que nous avons le droit de
prohiber la vente des journaux, le dimanche.

Mais outre la question de savoir si les journauý
devraient être vendus, le dimanche, ce que je ne
discute pas dans le moment, il est parfaitement
évident, maintenant, que la juridiction relative à la
vente n'appartient pas à la Chambre. Je crois,
aussi, qu'il est juste que cette juridiction n'appar-
tienne pas à la Chambre. C'est une question qui
devrait être réglée conformément aux sentiments
de chaque province et ce qui conviendrait à la
province de Québec, ne conviendrait peut-être pas
à la province d'Ontario, et vice vera.

Puis, si l'interprétation donnée à la présente légis.
lation par l'honorable ministre de la Justice, inter-
prétation que n'a pas désavouée l'honorable député
de Norfolk-nord, est juste, savoir : Que cette légis-
lation est destinée à prohiber, non pas le travail du
dimanche, mais simplement la vente des journaux
ou la préparation des journaux pour la vente du
dimanche, si, dis-je, cette interprétation est juste,
ce bill, considéré comme mesure présentée à l'effet
de faire respecter la morale, est une plaisanterie.
Silebut en est simplement d'empêcher, le dimanche,
la vente d'une édition spéciale d'un journal et s'il
ne l'empêche pas et si on ne l'interprète pas comme
empêchant, le dimanche, le travail préparatoire
à la publication d'un journal du lundi, il n'y a là
aucune réforme morale.

l'honorable député le Norfolk-nord dit que
l'opinion publique exige cette réforme. Si le publie
comprenait que l'honorable monsieur consentait à
laisqer les compositeurs et les éditeurs travailler
toute la nuit du dimanche pour préparer la ibli-
cation de l'édition du lundi, mais cu'il ne voulait
pas leur permettre de travailler dans la nuit du
samedi afin de permettre la distribution de leur
journal, le dimanche, il aurait, de cet acte, une
opinion différente dc celle que l'honorable monsieur
semble nourri-. Si nous avons le droit de légiférer
sur cette question, nous devrions le faire dans le
but-et dans ce but là seulement-d'empêcher que
l'on oblige les gens à travailler le dimanche contre
leur volonté, de leur assurer leur repos d'un jour,
et d'empêcher le scandale de la vente publique des
journaux dans les rues, si l'on considère la chose
comme un scandale. Mais il serait absurde de légi-
férer simplement pour atteindre le vendeur de
journaux, tandis que nous ne toucherions pas à
l'éditeur qui fait travailler ses ouvriers dans l'après-
midi et la soirée des dimanches, dans le but de pré-
parer l'édition du lundi.

Et, relativement à la question des journaux reli-
gieux, cet acte, par sa teneur, prétend établir une
censure ; il prétend <lire que, seuls, les journaux
religieux peuvent être distribués le dimanche,
même gratuitement. Je ne crois pas que l'on dis-
tribue beaucoup de journaux d'un genre quelcon-
que, même gratuitement. La signification de ceci,
d'après moi, c'est que les abonnés réguliers <le ces
journaux, qui y sont abonnés à l'année, peuvent les
recevoir le dimanche. Si <les journaux sont dis-
tribués le dimanche, gratuitement on autrement,
cette distribution implique un travail de la part de
quelqu'un. La distribution d'un journal constitue
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un travail du dimanche, tout autant qu'an autre d'en publier le lundi; et certes, le soin de régler
travail. cette question doit être laissé à la population qui

Quelqes-uns de mes honorables amis désirent est capable le juger la chose.
que le mot " religieux " soit défini dans ce cas. Je Dans la province de Québec, on diffère de la pro,
ne désire pas qu'il soit défini ; je ne crois pas que le vince d'Ontario sur plusieurs questions religieuses.
mot religieux doive se trouver ici. Nous ne de- Certes, un homme qui a pris l'attitude de l'hono-
vrions pas chercher à établir des distinctions entre rable député de Norfolk sur la question des droits
les différentes catégories de journaux. En quoi provinciaux, et qui apppartient au parti qui a tou-
votre opinion ou la mienne, sur la question de jours soutenu cette doctrine-doctrine que l'on
savoir ce qui constitue un journal religieux, con- soutiendra aujourd'hui, je l'espère-devrait se
cerne-t-elle l'imposition d'une peine au petit garçon contenter (le présenter dans sa propre province
qui distribue un journal, le dimanche ? Le caractère toute législation qu'il croit nécessaire dans l'intérêt
du journal ne concerne pas du tout la faute qu'il y de la morale. Ainsi donc, j'espère que le comité
a à obliger quelqu'un à travailler le dimanche pour mettra de côté ce bill relatif à l'observance du
ditribuer ce journal aux abonnés. Le fait d'envoyer dimanche.
un jeune garçon avec un journal soi-disant religieux
constitue un délit tout aussi grave que le fait de M. McMULLEN: C'est étonnant comme les
l'envoyer avec un autre journal. honorables députés de la droite sont empressés de

Je ne vois pas s'il soit possible de donner d'un faire un argument politique (les droits provinciaux,
journal religieux une définition à laquelle on ne lorsque cela leur convient. L'honorable député de
puisse pas se soustraire. Norfolk-sud (M. Tisdale) a parlé très haut, ce soir,

Si vous en faites un journal d'église, je dirai à l'ho- des droits provinciaux ; mais souvent, lorsqu'il
norable député de Norfolk-nord qu'il y a aujour- s'agit de chartes accordées par ce parlement, pour
d'hui, dans Ontario, un nomnbreconsidérabletoujours des chemins (le fer de six ou sept milles de lon-
croissant, de ces publications appelées 1'Seventh gueur, que l'on déclare être dans l'intérêt général
Day Adventists " qui croient que le dimanche n'est du Canada, l'honorable député est alors prêt à
pas le jour que nous devrions observer comme laisser de côté la théorie des droits provinciaux. Il
jour du Seigneur; qui croient que c'est un péché est regrettable, je l'avoue, que l'Acte de la Confédé-
de travailler le samedi, et, une très bonne chose le ration, n'ait pas clairement établi la juridiction du
travailler le dimanche. Cette secte, dans Ontario, parlement fédéral et des législatures provinciales
a ses églises et ses prédicateurs. Elle possède aussi en semblables matières.
un organe officiel,-j'ignore s'il est imprimé en Je crois cependant que mon estimable ami de
Canada onu ailleurs--et l'objet de ce journal est de Norfolk-nord a du mérite d'avoir soumis ce bill
prouver que nous ne devrions pas observer le aussi souvent à la Chambre. Il a, je crois, l'appui
dimanche. Or, d'après le bill de mon honorable du sens moral de ce pays dans ses efforts pour faire
ami, il serait parfaitement légal de distribuer le cesser la vente des journaux, le dimanche. Je suis
dimanche, dans tout le pays, ce journal cherchant bien convaincu que la majorité des provinces, la
à prouver que le dimanche, conue jour du Sei- meilleure classe du pays, est prête à appuyer le
gneur, est d'invention humaine, une pure farce, et mouvement de l'honorable député dans cette direc-
que nous ne devrions pas l'observer. J'ignore c:om- tion. Cependant, il semble y avoir dans cette cham-
ment on interdirait la distribution de ce journal, bre, de même que dans le pays, un grand nombre de
comme journal religieux. gens que l'on peut regarder comme toqués au sujet

Je soutiens donc que c'est là une question qui de l'observance du dimanche. Certaines personnes
n'est pas de notre ressort, au point de -vue consti- croient qu'il convient parfaitement d'acheter et de
tutionnel et, eussions-nous le pouvoir de la régler, lire des publications profanes le dimanche; beau-
les dispositions le ce projet de loi, comme je coin- coup, j'en suis heureux, ne partagent pas cette opi-
prends la chose, de même que la plupart des hono- nion. Je pense que la majorité du peuple croit que
rables députés autour de moi, ne sont pas dans cela ne convient pas.
l'intérêt de la morale, ni de la parfaite observance Je suis fortement en faveur du bill et je suis prêt
du dimanche. à l'appuyer, croyant en cela appuyer un sage mou-

vement et confiant que cette idée est approuvée par
M. MACLEAN (York): J'ignore si je dois ap- ceux de la population qui sont opposés à l'introduc-

prouver l'honorable ministre de la Justice de tion en ce pays de ce système si encouragé aux Etats-
n'avoir pas pu mériter, ainsi qu'il l'a dit ce soir, Unis, et qui ne tend pas à améliorer les moeurs et le
les résolutions de remerciements qui lui ont été respect de la population pour l'observance du jour
offertes, ainsi qu'à l'honorable député (le Norfolk- du Seigneur.
nord (M. Charlton) pour l'attitude qu'ils ont prise
à ce sujet, on si je lois le féliciter d'avoir évité une M. CHARLTON : Avant que l'on demande le
si douteuse alliance; mais si l'honorable député de vote sur la question, il me sera permis, je suppose,
Norfolk-nord veut entreprendre de réglementer la d'employer quelques instants à résumer l'argunen-
morale du peuple canadien, il pourrait, je crois, tation des honorables députés de ce côté-ci, et de
commencer dans sa propre province, et s'il trouve la droite, qui sont opposés à ce bill et au principe
quelque chose ('insuffisant dans la loi d'Ontario, qu'il renferme. J'ai été peiné et en même temps
c'est son devoir alors de s'adresser à son grand surpris de voir cette opposition de la part de cer-
ami, sir Oliver Mowat, pour faire m.odifier cette loi. tains députés.
Mais, comme question de fait, nous avons une L'honorable ministre de la Justice informe le
loi du dimanche dans Ontario. Il y a aussi une comitéque je fais preuve d'inconséquence en deman-
bonne loi du dimanche dans les provinces mari- dant l'adoption d'un bill au sujet de la publication
times, on nous l'a dit ce soir. et de la vente des journaux du dimanche, et en lais-

Dans la Colombie Anglaise, c'est un peu différent: sant de côté la question de la préparation, le diman-
on y publie de journaux le dimanche et on évite che, des journaux du lundi matin. J'ai essayé

M. CAsEY.
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d'atteindre toutes les infractions au quatrième com-
mandement. Il m'a fallu nécessairement restrein-
dre mon attention aux principaux points qui sont
de la juridiction de ce parlement, et suivrel'avis de
plusieurs honorables députés au sujet de la juri-
diction provinciale, laissant aux provinces certaines
questions qui sont exclusivement de leur ressort.

L'honorable député de Québec (M. Langelier) dit
quIl ne serait pas opposé à la prohibition de la
vente des mauvais journaux. Je demanderai à
Fhonorable député qu'est-ce qui constitue le man-
vais journal. N'est-ce* pas l'influence même du
journal? Si l'on peut établir que l'influence d'un
journal du dimanche est préjudiciable à la moralité
publique, si l'on peut prouver que c'est un mal
social et public préjudiciable aux bonnes mours et
aux sentiments religieux, cela constitue, je crois,
un mauvais journal.

Il n'y a pas un journal du dimanche aux Etats-
Unis qui ne soit un mauvais journal, par l'influence
quil exerce sur le public; et c'est parce qu'il s'agit
d'une grave question, c'est parce que au parlement
canadien incombe le devoir de jeter les bases d'une
nation ici et de faire les règlements et les lois néces-
saires au bien-être du peuple, que nous sommes
justifiables de demander à la Chambre de prendre
l'attitude que nous proposons au sujet de ce grand
mal: la publication des journaux du dimanche.

Le mal (lue peut faire un journal du dimanche ne
s'est pas encore fait sentir; il est à l'état d'embryon.
Nous n'avons que deux ou trois petits journaux du
dimanche, mais c'est l'indice <lu mal qui nous
menace. Si nous regardons dans quelles propor-
tions s'est développé, aux Etats-Unis, ce mal d'abord
insignifiant, si nous étudions la question froidement,
nous devons en conclure que l'avenir du pays
dépend grandement des lois que nous ferons aujour-
d'hui sur cette question.

Le parlement fédéral n'empiète pas sur les droits
provinciaux, en faisant des lois et des règlements
dans l'intérêt de la santé, de la moralité publique;
c'est une question sérieuse. Il s'agit de savoir si
nous allons détruire, dès son origine, un mal qui
deviendra une menace pour le public, si nous le
laissons prendre racine dans le pays.

Les honorables députés qui parlent des droits
provinciaux, de la liberté individuelle que l'on veut
gêner en faisant des lois que, d'après l'expérience
des autres pays, nous savons être essentielles à
notre bien-être futur, perdent de vue leurs devoirs
envers les commettants et le pays.. L'honorable
député d'Elgin-ouest (M. Casey) nous dit que le
parlement fédéral n'a pas plus le pouvoir de, régler
cette question, qu'il n'a le pouvoir de régler la ques-
tion de la vente du whisky. Je lui demanderai si
cette Chambre n'a pas le pouvoir de prohiber la
vente du whisky?

M. CASEY: Pas le dimanche.

M. CHARLTON: L'importation du whisky le
samedi, le dimanche et tout autre jour-nous avons
le droit de prohiber tout ce qui est de nature à
menacer le bien-être du peuple. Cette Chambre a
le pouvoir, en vertu du devoir qui lui incombe de
surveiller la morale publique, et de faire tout ce
qui est dans l'intérêt du peuple canadien, de régle-
menter la question des spiritueux, de prohiber la
vente des boissons, de prohiber les journaux du
dimanche ou de faire disparaître tous les maux que
l'on juge du ressort de ce parlement.

113½

L'honorable député de York-est (M. Maclean) me
dit, sur un ton railleur, que je veux assumer la
surveillance de la morale publique de ce pays.
Etant du côté de l'opposition, j'ai eu peu d'influ-
ence pour faire adopte-? des lois que je croyais
devoir être avantageuses au pays; mais je désire
voir le Canada devenir une grande nation, reposant
sur la base solide du principe de justice éternelle
propre à développer le bien-être moial et religieux
du peuple.

J'apprécie, comme doit l'apprécier tout hono-
rable député, l'importance d'un bon foyer domes-
tique, de bons citoyens, de bons principes, et tout
ce qui peut conduire à ces choses est plus impor-
tant que la moitié de la question que nous traitons
aujourd'hui.

Je répudie l'idée d'avoir outrepassé mes droits
en faisant la demande que j'ai faite pour assurer
une législation morale. Je crois cette mesure d'une
grande importance. Je la crois être du ressort de
ce parlement. Je crois que pour être efficace, cette
loi concernant les journaux du dimanche doit être
une loi nationale, et que nous pouvons traiter cette
question aussi bien que tout autre.

Je ne veux pas retenir le comité. Je dois dire,
quant aux dispositions de ce bili, que j'en désavoue
la responsabilité, ainsi que l'a fait l'honora-
ble ministre de la Justice, vu la manière dont
elles sont rédigées maintenant. J'accepterai cela
cependant avec plaisir plutôt que de ne rien avoir.
J'ignore coniment cela fonctionnera, mais, en tous
cas, si cette mesure est mise dans les statuts, l'expé-
rience, à la prochaine session, nous en montrera
les défauts. Sile comnitéle permettait, je préférerais
la substitution de la disposition suivante: " pourvu
que la distribution gratuite des journaux religieux
ne soit pas un délit d'après cet article."

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est ce
que signifie l'article.

M. CHARLTON: Mais ceci est plus précis et
plus clair. Si mon honorable ami voulait accepter
cette forme, je la préférerais. En tous cas, je serai
heureux d'avoir le bill tel qu'il est.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Si c'est
là sa seule objection, l'honorable député ferait
mieux, je crois, de laisser le bill cel qu'il est.

M. CHARLTON : Je me rends au désir du
ministre.

M. HENDERSON: Je crois que l'introduction
du mot " gratuite " empêcherait la distribution de
certains journaux qui sont distribués le dimanche,
des journaux qui ne sont pas vendus le dimanche,
mais qui sont payés par souscriptions annuelles par
des congrégations ou des écoles du dimanche. On
ne saurait appeler cela une distribution gratuite;
et en prohibant la vente ou la distribution de ces
journaux le dimanche, vous faites une chose con-
traire, je crois, au désir de la Chambre. Si je me
rappelle bien, ce mot "gratuite" a été retranché
du bill à une séance antérieure du comité.. Il serait
regrettable, je pense, de l'ajouter de nouveau, après
qu'il a été trouvé condamnable.

M. CASEY : Mon honorable ami de Norfolk-
nord (M. Charlton) me demande si la Chambre'n'a
pas le droit de prohiber la vente et l'impoitation
du whisky.. Certainement, elle a ce droit; mais il
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n'y a ici aucune proposition à l'effet de prohiber
l'importation ou la vente de quoi que ce soit. Je
vais dire à mon honorablé ami ce que la Chambre
n'a pas le droit (le faire : c'est de réglementer ou
de prohiber la vente du whisky le dimanche. Les
plus hautes autorités de l'Empire disent que nous
n'avons pas ce droit, que cela est du ressort des
provinces. C'est ce que dirait le Conseil privé de
ce bill, s'il lui était soumis. Il n'y a aucun doute
que dans un cas d'appel, le Conseil privé déclarerait
que l'honorable député de Norfolk-nord s'est
immiscé dans des affaires quine regardent pas cette
Chambre.

Mais mon honorable ami croit parfaitement rai-
sonnable de faire de la question (le la vente des
journaux le dimanche une question du ressort fédé-
ral. Puis il invoque le principe de moralité et de
protection du peuple, et il nous (lit une foule de
choses qui n'ont aucun rapport à la question. L'ho-
norable député fait une pétition de principe, et
d'une manière qui fait peu d'honneur à la Chambre
s'il croit que ceux qui sont opposés à cette disposi-
tion, sont opposés à l'observance du dimanche.
L'honorable député ne saurait se croire le seul
capable de juger quelle est la saine doctrine chré-
tienne relativement à l'observance du dimanche.
C'est certainement ce qu'il a voulu dire, car il a
attaqué ceux qui sont opposés à ce bill, comme
n'ayant pas de vues chrétiennes. Il regrette, dit-
il, de remarquer l'opposition de la part de ses pro-
pres amis de ce côté-ci (le la Chambre, et il prétend
avoir l'appui du sens moral du pays en ce qui
regarde le principe <le ce bill. Il n'y a aucune
question de moralité dans le bill qui nous est soumis.
Il s'agit (le savoir si, oui ou non, nous avons
le droit de régler cette question. Je crois que nous
n'avons pas ce droit, et, en cela, j'ai l'appui de
l'opinion du Conseil privé. Mais eussions-nous ce
droit, ce bill, à mon avis, est la plus imparfaite
tentative en ce qui a trait au côté moral de la ques-
tion. Ce bill n'interdit pas ie travail du dimanche,
même en ce qui a trait aux journaux (lu dimanche.
Il ne défend pas le travail du dimanche, mais
simplement la distribution et la lecture des jour-
naux du dimanche.

M. CHRISTIE: J'approuve volontiers le prin-
cipe du bill. Il n'est pas, c'est vrai, aussi complet
que je le voudrais ; niais c'est un pas dans la bonne
voie. Ce serait certainement une bonne chose
de pouvoir empêcher l'impression et la publication
des journaux le dimanche. Nous savons tous que
la distribution des journaux du dimanche, aux
Etats-Unis, a en le plus pernicieux effet. Les
hommes les plus éminents des Etats-Unis combat-
tent depuis longtemps ce mal ; mais sans succès.
Ce serait certainement la meilleure action possible
si nous pouvions prévenir cet état de choses.

MN. N ASSON : Je crois inutile dans le moment
de vouloir changer les opinions faites sur ce bill ;
mais je dirai à ceux qui sont sur le point d'enîregis-
trer leur vote, de considérer le mérite du bill et de
ne pas s'arrêter à ce qu'il ne contient pas, à ce qu'il
n'a pas la prétention de traiter.

Pour ce qui est des droits provinciaux, ce n'est
pas du tout une objection à ce bill. Cela ne nuit
pas à'notie juridiction. Ceux- qui ont étudié la
question au pioint de vue légal, ne mettront pas un
instantEen doute la juridiction de cette Chambre.
La législature peut s'occuper de la question à un

M. CASEY.

point de vue spécial ; mais ce n'est pas une raison
pour que nous n'ayons pas le droit (le nous en
occuper à un point de vue général.

L'objet de cette disposition est très restreint. Il
s'agit (le régler un point, un seul. Le fait que ce
bill permet l'existence de certains autres maux ne
constitue pas une objection au bill même. On ne
saurait s'opposer à un bill qui peut prohiberla
vente des journaux du dimanche, en disant que les
mauvais journaux ne devraient pas être publiés du
tout. L'honorable député qui invoque cet argu-
ment sait parfaitement que, d'après l'article 179,
la publication de ces mauvais journaux dont il
parle est prohibée non seulement le dimanche, mais
chaque jour de la semaine. Même à défaut de cela,
ce ne serait pas une objection au bill. Je demande
donc à ceux jui croient que les journaux du dinan-
che sont un mal, à ceux qui croient désirable leur
prohibition dans le pays, d'appuyer la meilleure
mesure que nous puissions avoir à ce sujet. Elle
est imparfaite, je ladmets. Plusieurs des change-
ments faits en comité lors de la considération du
Code criminel étaient contestables ; mais c'était,
après tout, ce que nous pouvions espérer de mieux
dans cette Chambre. Il en est de même de ce bill
et je demande à ceux qui en approuvent le prin-
cipe, de l'appuyer. Je demande à ceux qui en
approuvent le prince, de ne pas s'arrêter à la ques-
tion de savoir ce qu'ume province a fait ou aurait
le pouvoir de faire à ce sujet.

Quant à l'objection que ce parlement n'a pas le
pouvoir de régler cette question. parce que le Con-
seil a décidé que nous n'avions pas le pouvoir de
réglementer la vente des spiritueux le dimanche,
c'est là une étrange interprétation de cette cause de
Hodge, dont l'honorable député veut parler, je
suppose. Nul ne niera que cette Chambre a cer-
tainement le pouvoir de déclarer délit le fait
de vendre (lu whisky on tout autre chose le diman-
che. Je demande donc que l'on considère cette
disposition dans son mérite, que l'on juge de ce
qu'elle contient et non de ce qu'elle ne contient pas.

L'article 173 est rejeté sur division ; pour 26
contre 55.

Article 196.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
modifier le paragraphe B, en y substituant ce qui
suit

(d.) Ouvert, tenu ou employé dans le but de faciliter,
encourager ou aider Pouverture de paris sur quelque
éventualité ou événement, course de chevaux ou autre
course, combat, jeu ou amusement, en annonçant les paris
ouverts ou en annonçant on signalant les résultats de
courses de chevaux ou autres courses, combats, jeux ou
amusements, et de toute autre manière, que cette éven-
tualité ou cet événement, cette courset de chevaux ou
autre course, ce combat., jeu ou amusement se produise ou
ait lieu en Canada ou ailleurs.

Article 205.

Sir CHA RLES-UIBBERT TUPPER : Cet article
tel qu'imprimé diffère un peu du rapport du comité.
A la fin du paraphe " C," je veux ajouter après les'
mots " ainsi que dit plus haut, " comme cela a été
ajouté par le comité, " pour déterminer quel est le
gagnant dans telle loteri."

Article 362.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: -Je veux
demander au comité de laisser cet article de côté
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pour des raisons que je vais donner. Le sous-
comité a modifié cet article, en ajoutant le mot
" tramway." Depuis, à la demande de la Compa.
gnie du trauway électrique de Toronto, j'ai reçu
une délégation lu conseil <le ville de Toronto, et,
après ce que l'on m'a exposé, je crois qu'il ne serait
pas sage d'adopter cet amendement. Il est douteux,
dabord, que cet amendement ait quelque effet. Ce
n'est pas un amendement demandé par le chemin
de fer électrique, mais c'est l'addition du mot
" tramway " aux mots qui sont déjà dans le code,
et ces mots comprennent les tramways. L'objet
qu'avait en vue la Compagnie du chemin de fer
électrique avait trait aux billets de raccordement.
Cette compagnie se plaint de beaucoup de fraudes
et elle voulait que cette disposition fût assez
claire pour être exposée, comme avertissement
au public, dans le but de prévenir ce délit.
Mais le conseil de ville a prétendu avec beaucoup
(le raison qu'Il serait injuste de punir des femmes
et des enfants innocents (lui se serviraient de billets
inexactement marqués, lorsque l'on considère que
ces billets sont donnés à ces femmes et ces enfants
dans des moments où les officiers des chars, à cause
de la foule, ne peuvent pas les marquer exacte-
ment.

O a prétendu que dans de telles occasions, la
Compagnie du tramway électrique devrait avoir un
plus grand nombre d'employés pour voir à ce que
cette besogne soit bien faite, et ne pas demander
une législation spéciale au parlement. Dans ces
circonstances, et vu surtout que l'addition du mot
" tramways " pourrait n'avoir aucun autre effet
que de servir à la compagnie, comme avis, je pro-
pose de laisser l'article de côté.

31. DAVIES (LP-E.): L'argunentation du
ministre de la Justice comporte la révocation de
l'article 362 du code, et je suis beaucoup de son
avis. La seule sauvegarde dans l'article est le mot
"fraudtleux." La peine imposée par cette dispo-
sition est six mois d'emprisonnement.

L'idée 4Venvoyer en prison pour un terme de six
mois une personne qui voyage avec un billet de
passage sur un tramway, est épouvantable.

M. EDGAR: Si cet article du bill est retranché,
l'article 362 du code qui s'applique aux chemins de
fer et aux bateaux à vapeur continuera d'exister.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Comme
il n'a pas été prouvé qu'il y avait eu injustice résul-
tant de cet article, il serait aussi bien de le laisser.
C'était la loi avant 1892.

M. EDGAR : Si Pargument de l'honorable
ministre de la Justice a quelque force, et je crois
qu'il en a, contre le fait de laisser ce pouvoir aux
compagnies de chemin (le fer dans le but davertir
ou d'effrayer les gens, ou peut-être de poursuivre
<les femmes et des enfants, nous devons certaine-
ment retrancher le paragraphe que nous discutons,
et je contentirais même à rayer Particle en entier.

M. COCKBUIRN: Le mot '<chemin de fer"
comprend le tramway. Nous avons un tramway
entre Toronto et rvimico,à mi-chemin de Ramilton.
Si nous conservons le mot, chemin de fer, ainsi
qu'on le recommande, il s'appliquera aux tramways,
et les femmes et les enfants pourraient être les
victimes de la négligence des conducteurs. , Le
seul moyen sûr est de biffer l'article.

M. McCARTHY: Le comité doit profiter du
fait qu'il a actuellement cet article sous considara-
tion pour faire les amendements nécessaires ; je
crois que la peine devrait être changée de six mois
à un mois. Il est absurde de condamner un homme
à six mois d'emprisonnement pour voyager, disons,
sur le tramway entre Toronto et Mimico, sur
lequel on paie 5 ou dix centins. d e propose que
l'article soit amendé en substituant un mois à six
mois, et en retranchant le mot " tramway."

Sir CH ARLES-BfBERT TUPPER: .Je préfère
laisser laloi telle qu'elle est dans le statut: elle y est
depuis trois ans et elle a pu être utile. Dans tous
les cas, on n'a signalé aucun cas d'injustice résul-
tant de son application. Je propose que l'article
362 %oit retranché.

M. EDGAR : J'ose faire observer que c'est un
moyen détourné d'arriver à la conclusion que nous
désirons. Mais si cet article est amendé en sub-
stituant un mois à six mois, et en retranchant le
mot tramway, nous y arrivons plus vite qu'en
retranchant cet amendement et en en présentant
un autre. Je crois que la plupart des honorables
députés ont autant d'objection à un mois ou'à six
mois, pour se servir par erreur d'un billet de pas-
Fage sur son tramway. Si on considère le peu de
gravité de l'infraction, la durée de l'emprisonne-
ment n'est pas aussi importante.

M. McCARTH«Y: Je suis d'avis de réduire les
six mois à un mois sur tout chemin <le fer.

M. DICKEY : Il reste encore plus à dire qu'i1

en a été dit en faveur de l'article primitif. Ce cas
tombe sous l'application de l'article concernant
l'obtention de propriétés sous de faux prétextes ;
mais escroquer un passage sur un convoi de chemin
de fer, n'est pas une espèce de propriété en
vertu de la loi commune. Cet article a été inséré
il y a plusieurs années, pour empêcher les 'gens
d'escroquer un passage sur le chemin de fer. Une
partie de cet acte criminel est le fait d'employer
un billet faux, et tout le monde admettra que c'est
un délit grave. Cet acte signifie, bien entendu :
se servir frauduleusement et illégalement d'un
billet auquel une personne n'a pas droit. Supposons
qu'un homme vole un billet à un autre ; il sera puni
,pour ce vol, et pourquoi ne le serait-il pas pour
obtenir frauduleusement la valeur de ce billet
d'une compagnie de chemin de fer. Il est très
difficile de prouver qu'une personne a eu l'intention
d'obtenir illégalement et frauduleusement un pas-
sage, et il me semble que six mois ne soient pas un
maximum excessif.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'acte ne peut-il pas être
frauduleux sans être prémédité?

M. DICKEY: Je ne le crois pas. Il peut y avoir
des cas de préméditation pour lesquels six mois ne
seraient pas une peine trop sévère.

M. MILLS (Bothwell): La peine devrait être
rroportionnée à la valeur du billet volé. Vous
n'ererrez pas un. homme en prison pour six mois
pour avoir volé dix centins ni pour avoir volé un
pasage qui vaut dix centins.

M. DICKEY: Supposons que, pour traverser
le continent, il vole un billet d'une valeur de
cent piastres?
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M. MILLS (Bothwell): Alors, la peine devrait décrété qu'un agent de la paix pouvait arrêter sans
être proportionnée à la valeur du bilet. mandat les délinquants pris en flagrant délit, ont

été omises dans la liste mentionnée dans l'article
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il me primitif. Le paragraphe 2 décrète qu'un agent dela

répugne beaucoup de changer la loi qui existe. Si paix pourra arréer sans mandat certains délin-
nous théorisons sur ce qui constitue une peine pro- quants. Par le paragraphe 1 il n'y a que les indi.
portionnée dans ce cas, nous avons un thème très vidus pris en flagrant délit qui peuvent être arrêtés
dificile, bien que intéressant, car nous trouvons sans mandat par un agent de la paix on toute autre
dans le statut cent actes criminels de cette nature, personne. Il s'est élevé un doute sur le fait de
dans lesqtuels la peine est également sévère. La loi savoir si le paragraphe 2 justifierait un constable
a été insérée dans le statut pour une bonne fn. d'arrêter un individu qu'il croit, pour des motifs
Elle est en vigueur depuis des années, et il n'a pas raisonnables et probables, coupable d'une de ces
été mentionné un seul cas, ce soir, pour prouver infractions ; et ce changement est pour faire dispa.
que la loi i'avait pas eu un hon efet. ,Si nous Îai- raitre tout doute. Le paragraphe 3 est maintenant
sous un changement, il faudra en faire plusieurs restreint aux infractions au code. Il y a des înfrac.
autres. Dans les circonstances, je prierai laChambre tions à la loi commune qui ne sont pas dans le code,
le consentir, pour le moment, à laisser la loi telle et on a jugé nécessaire d'appliquer les dispositions

qu elle est. de ce paragraphe à ces infractions aussi bien

M. McCARTY :Vonlez-vous promettre de qu 'aux autres. L'amendement au paragraphe 5 a le
même objet, Il ne comprend maintenant que les
inmractions au code. Ces changements sont teclhni-

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER : Oh ! très
attentivem-ent'.

MEDG~AR: Il y aquelques instants, le ministre
de la Justice nous a décrit en termes touchants les
maux qui découleraient (le l'application (le cet
article à i tramnuay, et il a (lit qu'une députation
était venue de Toronto et l'avait convaincu de
l'inconvenance d'employer le mot ' tramway "
dans cet article. En conséquence, d'acceo d avec
le ministre de la .Justice, je propose que le présent
article soit amendé, en retranchant les mots " voi-
ture, et tramway." Cet amendement fera dispa-
raître du statut une loi qi rend une personne, se
servant d'uwn billet de 4 centius mal poineonné, pas-
sible d'un emprisonnement le six mois. Si les
arguments les délégués (le Toronto valent, en ce
qui concerne les voitures, ils doivent s'appliquer
tout aussi bien aux tramways.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est un
sous-anendement à mon amendement.

Le sons-amendement (M. Edgar) est rejeté.

L'amendement (sir Charles-Hibbert Tupper) est
adopté.

Article 512.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les mots
ajoutés ont été recommancdés par desociation de
Montréal. pour prévenir les cruantés envers les ani-
maux : ' On tout animal sauvage ou oiseau en
captivité"

M. EDGAR: A quoi ce changement s'applique-
t-il particuliêrementi

3. CURRAN: Il y a eu une couple de cas à
Montréal dans lesquels des oiseaux ou les animaux
sauvages avaient été traités avec cruauté et le
magistrat a décidé que la loi ne s'appliquait 'pas aux
animaux sauvages.

Article 552.

Sir CHA RLES-HIBBERT TUPPER: Cetarticle
a été examiné avec un grand soin par le comité.
Son objet est de réparer une omission dans l'acte.
Un certain nombre d'infractions le la nature du
vol ou ressemblant au vol, et pour lesquelles on a

M1. Die0KEY.

ques et ont été examinés avec soin.

Article 557a.

Sir CHARLES - HIBBERT TUPPER: Cet
amendement a été recommandé par le procureur
général de Québec. C'est une question locale • cet
amendement est fait en raison du grand nombre
d'affaires criminelles dans la ville de Montréal et
tend .l empêcher l'encombrement. Il suit d'autres
paragraphes qui concernent le même sujet.

Article 575.
Sir CHARLES - HIBBERT TUPPER : Cet

amendement se rattache aux poursuites intentées
en vertu des articles du code, concernant les jeux
d& hasard, pour lesquels le bill a étéprimitivement
et principalement adopté. Cet amendement per-
met des perquisitions plus eiicaces qu'on n'en pou-
vait faire avant. En vertu de l'acte tel qu'il était,
il n'y avait que clans les villes ou cités qu'on pût
faire des .perqisitins dans les maisons de
jeu, de pari ou de loterie. En conséquence, dans
le cas que j'ai mentionné à Fort Erié, les fonction.
naires de la justice ont été fortembarrassés, et n'ont
pas pu appliquer la loi. Cet amendement étend le
pouvoir de faire <les perqjuisitions, dans les villes
et cités, villages et autres municipalités on districts
organisés ou non organisés-virtuellement dans
chaque'partie du pays.

Article 673.

Sir CHARLES - KIBBERT TUPPER : Cet
amendement a pour but d'enlever un doute, quant
(u pouvoir d'une cour d'ajourner un procès criminel.
On a prouvé au comité qu'une question semblable
s'était présentée en Angleterre, et qu'un bill avait
été passé pour éclaircir ce point. Dans le
présent cas, le paragraphe concernant l'ajourne-
ment des procès est rerdu plus précis, et il n'y a
maintenant plus de doute qu'une cotur puisse
ajourner un procès criminel, après qu'il a été
soumis aux jurés autrement que de jour an jour.
Cet amendement confère le pouvoir d'ajourner à
tout autre jour de la même session. si la cour croit
que les fins de la justice l'exigent

Article 683.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il s'est
présenté un cas dans la Nouvelle-Ecosse et un autre
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dans Ontario, danslesquels on a soulevéla question
de savoir siles dépositions données l'enquête pré ti.
ninaire, ou devant le grand jury, pouvaient être

employées comme preuve un procks. Dans Ontario,
la cour s'est divisée sur cette question. Onprétend
que l'intention était que ces dépositions seraient
employéescommepreuve, et cet iendement enlève
tout doute.

Article iî,.-%En abrogeant le sous-alinéa (i) de l'alinéa
Jrd elle templaçant par le suivant:-

(il Dans la province d'Ontario, tout juge d'une cour
ie comté ou de district, tout juge Plinlié ou juge sup-

pléael, dai agit comme président des sessions
généraâles de la paix."

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cet
amendement est nécessaire dan% le cas de la cour
de division du district de Nipissingue, créée par la
législature d'Ontario l'année dernière, et la dispo-
sition est générale, parce q ne de nouveaux districts
peuvent être établis de temps à autre.

Article 7S2-En ajoutant le sous-alinéa suivant après
le sous-alinéa (iv de l'alinéa (alt-

"iN.) Dans toutes les provinces, lorsque le prévenu est
accusé de quelqu'une des infractions mentionnées aux
alinées («) et If) de l'article 78a, deux juges de paix
siégeant ensem , pourvu que lorsqu'un prévenu subira
son procès en vertu duprésent sous-alinéa,il puisse inter-
jeter appel de la condamnation de laInMême manière que
des convictions sommaires en vertu de la partie LVIII, et
que V article S et les articles suivants qui ont rapport
aux appes de ces convictions sommaires s'appliquent à
cet appel."

Sir CRLES.IBBERT TUPPER: Cet
amendement a été recommandé par le juge de la
cour du comté d'York, Ontario. donne juri-
diction et le droit d'appel dans certaines causes,
en vertu de lActe concernant les procès sommaires,
sujet au consentement de l'accusé, comme daus les
cas de convictions sommaires. Cela est fait dans le
but de soulager la cour, et, s'il y a consentement,'
de permettre que certaines petites causes soient
jugées par deux juges de paix. Par exemple, obte-
nir de l'argent ou des effets sous de faux prétextes,
ou recevoir des marchandises volées, d'une valeur
n'excédant pas $10 ; fréqiuenter habituellement une

dson de désordre, ou essayer de commettre un
ol-le comité spécial n'a pas inséré ce dernier cas,

niais les autres le sont dans le paragraphe, et cet
amendement permettra, si l'accusé y consent, que
ces inifractions soient jugées sans attendre le terme
suivaut de la cour :

Article tS .- Eu abrogeant le paragraphe 3 et le rem-
pliiant par le suivant *--

8. La juridiction d'un magistrat dans les provinces de
l'Ile du Prinee-douard et de la Colombie Anglaise,
et dans le district de Kéwatin sous l'empire de la présente
p artie, est absolue sans le consentement du prévenu.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER t Ce sujet
a été soumis à notre attention par le gouvernement
de la Colombie Anglaise, en ce qui concerne le code
tel qu'il existe. Avant le code, la juridiction des
magistrats, en vertu de l'Acte concernant les procés
sommaires dans la clombie Anglaise, était absolue,
sans le consenteient de l'accusé, et le bill primitif,
présenté en 1891, ne faisait aucUn changement à
cet égard. Cependant, durant les vacances, entre
les session le 1891 et 1892, l'ex-juge en chef de la
province objecta que les juges de paix ordi s
de la Colombie Anglaise n'étaient pas compétents,
en certains cas, à exercer cette juridiction. En
conséquence, dans le bill de 1892, l'article fut
amendé de manière à rendre nécessaire le consente-

ment de laccusé. Plus tard, le gouvernement
provincial attira l'attention sur ce sujet, et recoin-
manda de rétablir la loi telle qu'elle était avant le
code. J'ai l'arrêté ministériel passé par le gouver-
nement de la Colombie Anglaise, et je peux en
donner la teneur au comité, s'il le juge nécessaire,
mais le comité spécial a examiné le rapport et
fait ce changement.

M. DAVIES (L.P.E.t Je ne vois pas de change-
i ment.

Sir CIIARLES-IIIBBERT TtUPPER: Il remet
la province de la Colombie Anglaise dans la posi-
tion où elle était avant le code.

M. CASEY: Avant que ce bill soit rapporté, je
désire attirer l'attention de l'honorable ministre de
la Justice sur ce que je crois d'être une question
importante, au sujet de la procédure devant les
coroners dans les causes criminelles.

L'article 642 du code criminel prescrit que per-
sonne ne subira de procès sur une enquête de coro-
ner, en verta de cette disposiblon. Depuis que le
code est en vigueur, il faut tenir deux enquêtes
dans chaque cause de meurtre ou d'homicide. Mon
attention a été attirée sur ce sujet par des événe
meuts survenus dans mon propre comté, lesquels
sont connus du ministre, et je l'ai remarqué depuis,
dans plusieurs procès et enquêtes an sujet de pré-
tendus meurtres commis ailleurs que dans Ontario.
Le résultat de cette disposition est que chaque fois
qu'il y a une mort suspecte et qu'cne enquête est
tenue, tous ceux qui sont censés savoir quelque
chose à ce sujet, sont assignés et une enquête géné.
raie a lieu. Si le jury du coroner rapporte un ver-
dict contre une personne quelconque, toute Paffaite
doit recommencer devant deux juges de paix, et les
témoins, dans le cas d'emprisonnement, sont con-
traints de comparaitre de nouveau lors du procès;
de sorte que tous les témoins-et il y en a un grand
nombre qui ne sont pasinterrogés-sont tenus, avec
perte d'argent et de temps, de comparaître trois
fois avant que la cause soit terminée.

Je ne sais pas pourquoi cette disposition a été
insérée dans le Code criminel et pourquoi l'ancien
usage de mettre en accusation sur verdict du jury
du coroner a été aboli; muais je veux attirer Patten-
tion du ministre sur les inconvénients qui résultent
de cette double enquête pour tout le monde. Dans
le cas auquel je fais allusion, le résultat a été de
tenir tout un district, comprenant plusieurs town-
ships et une ville importante, dans un état d'exci-
tation continuel durant plusieurs semaines, et de
tenir l'esprit public tendu, rien que sur des possibi-
lités de eriue. Je ne veux pas présenter une motion
a ce sujet, mais je demande au ministre de bien
examiner, avant que ce bill subisse sa troisième
lecture, s'il ne doit pas présenter quelque chose
dans le sens de la loi anglaise. La Chambre pou.
vant ne pas connaître cette loi, je me permettrai de
lire l'article de l'acte concernant les coroners en
Angleterre, passé en 1887, et s'appliquant à eette
question. L'article 6,, paragraphe 1, prescrit ce
qui suit

Quand un jury de coroner acense une personne de
meurtre ou d'homicide, ou de complicité avant le fait
dans un meurtre (ce dernier cas est comoris dans le maot
"meurtre "), le coroner émettra son mandat pour arréter
.ou détenir cette ,ersonne (si tel mandat n'a pas encore
été. émis), et il fera donner caution è; chaque témoin
interrogé devant lui, comme sachant ou déclarant quelque
chose d'important concernant le crime, l'obligeant à
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comparaître au prochain terme de la cour d'Assises
durant lequel le procès devra avoir lieu, pour, là et alors,
poursuivre ou rendre témoignage contre 'accusé.

Puis il décrète que s'il s'agît d'un homicide,
l'accusé pourra être admis à caution, et ainsi de
suite. Or, je ne crois pas que les fins de la justice
soient frustrées, ou que la protection de l'accusé
soit diminuée en aucune façon par l'adoption de
cet usage, ici. Je crois que la protection accordée
par le jury du corouer serait suffisante pour un
homimequi serait tellement innocent, qu'une preuve
prima jacie ne pourrait être faite devant un
magistrat. Je ne sais comment exprimer cela en
langage légal, mais je veux dire que si le jury du
coroner déclare un homme coupable, ce dernier
sera sûrement envoyé en prison lors de l'audition
de la cause. L'usage anglais est tel que je l'ai
expliqué, et nous savons tous que la loi anglaise est
suffisamment favorable à l'accusé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il reste
encore trois articles à examiner ; de sorte que je
propose que le comité lève sa séance, rapporte
progrès et demande la permission de siéger de
nouveau.

M. LAVERGNE: Je demande au ministre de
vouloir bien examiner l'article 785, lequel donne à
certains magistrats (le la province d'Ontario la
même juridiction qu'à un juge d'une cour des ses-
sions générales (le la paix. Plusieurs magistrats
et des juges m'ont demandé qu'il en fût ainsi dans
la province de Québec. Ceserait d'un grand avantage
et dans plusieurs cas, cela éviterait les procès par
jury, et conséquemment, réduirait de beaucoup les
frais dans plusieurs cas. Il est vrai que nous
avons dans la province de Québec une cour des
sessions générales de la paix, présidée par un juge
de la cour Supérieure ou par deux juges de paix ;
mais, de fait, cette cour ne siège pas dans les dis-
tricts ruraux. Si nos magistrats de district et nos
magistrats le police avaient le même pouvoir (le
juger certaines infractions qui sont de la juridic-
tion de la cour des sessions générales de la paix, et,
en même temps, dans les causes sommaires, ce serait
d'un grand avantage. Je ne comprends pas pour-
quoi cet article n'a pas été appliqué à la province
de Québec comme elle l'est à la province d'Ontario.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nul
doute que nous aurons l'occasion de discuter ce
sujet. Si je m'en souviens bien, le comité l'a rejeté,
pour le motif que la seule raison pour laquelle
Ontario l'avait obtenu se rattachait à la compétence
de l'olficier qui avait ce pouvoir. Et vu que les
officiers avaient ce pouvoir avant que le code fût
adopté, on a cru bon de continuer cet usage dans
Ontario. Mais le comité s'est fort opposé a accorder
cette juridiction en dehors d'Ontario.

M. CURRAN : Mon honorable ami se souvien-
dra, aussi, qu'une recommandation a été faite
devant le comité spécial au sujet de la province de
Québec, à l'effet que les juges des cours le comté
eussent cette juridiction. Mais nous n'avonspas ces
juges de courde comté. Le terme " juge de lacour de
Circuit " ne s'appliquerait pas, non plus, parce que
dans les districts ruraux, le juge de la cour de
Circuit est en même temps juge de la cour Supé-
rieure; et conséquemment, l'application de cette
expression signifierait, là, plus que les juges de la
cour de Circuit que nous avond dans la ville de

M. CASEY.

Montréal, dont les devoirs sont restreints aux
petites causes. Pour cette raison, je crois que
l'application serait irrégulièrement faite aux offi.
ciers mentionnés.

M.- LAVERGNE: Je recommande à l'honorable
monsieur de retrançher ces officiers, le juge de la
cour de conté et le juge de la cour de Circuit, et
de laisser la juridiction aux magistrats de district
et aux magistrats de police; ce quiserait amplement
suffisant.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose que la séance soit levée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dites-nous,
demain, si nous devons tuer le veau gras.

M. McCARTRY : Je ferai observer à l'honorable
ministre de la Justice qu'il serait très à propos de
produire la réponse à l'ordre réparateur. Je crois
qu'elle ne la pas encore été.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je sou.
mettrai, demain, cette question au gouvernement.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10.35 p.mi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

3ERcREDI, le 10 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

COMITÉ DESý CHEMINS DE FER.

M. TISDALE: Je propose, appuyé par M.
Hazen :

Que le comité des chemins de fer, canaux et télé-
graphes soit autorisé à siéger pendant les séances de la
Chambre, conformément à la recommandation contenue
dans le douzième rapport du dit comité.

La proposition est adoptée.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET DE
CANAL DU LAC MANITOBA.

M. MARTIN: Je propose-

Que la partie du rapport qui précède, relativement au
bill (n0 75) soit renvoyée au comité des chemins de fer,
canaux et télégraphes pour nouvelle étude.

Ce bill a pour but de faire revivre certains actes
q ni ont été, de temps à autre, adoptés par cette
Chambre, en vue d'accorder une charte à une coin-
pagnie de cheminf de fer, pour la construction d'un
chemin depuis le Portage la Prairie jusque dans la
région connue sous le nom du lac Dauphin. Ces
actes sont périmés, et le bill actuel est un petit bill
destiné à faire revivre la charte. Il confère aussi
l'autorisation de changer la tête de ligne du che-
min du Portage la Prairie à Arden, sur la ligne du
Manitoba et Nord-Ouest, et qui se trouve a cin-
quante ou soixante milles à l'ouest du Portage la
Prairie.

La région du lac Dauphin est l'une des plus belles
parties du Nort-Ouest pour la fertilité du sol;
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elle n'est dépassée par aucune partie du Manitoba
sauf peut-être la région du Portage. L'exactitude
de cette assertion est prouvée par le fait que bien
que la région se trouve actuellement à une distance
de 80 à 100 milles de toute ligne de chemin de fer,
un grand nombre de personnes y sont allées
s'emparer de presque tous les honesteads disponi-
bles, et c'est, aujourd'hui, un établissement fort et
prospère. Il y a une chaîne de montagnes appelée
les Montagnes du Pas, laquelle sépare cette région
de celle qui se trouve au sud et qui traverse la
ligne du Manitoba et Nord-Ouest.

Ce bill est combattu par la Compagnie du chemin
de fer de la Baie-d'Hudson. Elle prétend que cette
ligne empiète sur sa charte, parce qu'elle suit sur
un certain parcours un tracé parallèle à celui de sa
ligne ; mais les deux chemins de fer n'ont absolu-
ment rien de commun. La ligne de la Compagnie
le la Baie-d'Hudson va de Winnipeg à la Baie-

dl'Hudson ; la partie au sujet de laquelle des négo-
ciations sont actuellement en cours, s'étendant de
Winnipeg à la rivière Saskatchewan. La ligne de
la Compagnie du chemin de fer et de canal du lac
Manitoba a pour but de coloniser et de développer
l'établissement du lac Dauphin. La Compagnie de
la Baie-d'Hludson a tracé une ligne qui ne va pas
dans la région lu lac Dauphin, qui n'est d'aucun
avantage possible aux colons qui y sont établis,
qui traverse un territoire situé à l'est. du lac Dau-
phin, et avec laquelle les colons du lac Dauphin n'ont
rien à faire.

La Chambre comprendra que le lac Dauphin est
un lac plus petit situé à l'ouest du lac Manitoba,
que l'établissement dont je parle est situé tout
entier à l'ouest du lac Dauphin, que le territoire
situé à l'est entre le lac Manitoba et lelac Dauphin
est d'une nature tout à fait différente de celle du
territoire dont je parle, et qu'il n'y a là aucune
population. Quand on arrive à 25 ou 30 milles au
nordl de Gladstone, le point où l'on se propose de
commencer la construction du chemin de fer de la
Btaie-d'Hudson, le pays est bas, marécageux et
inhabité. Je ne puis concevoir comment la Cham-
bre pourrait être justifiable d'empêcher, sur la
demande de la Compagnie de la Baie-d'Hadson, la
construction du chemin de fer dont je parle. La
seule raison donnée, c'est que, sur un certain par-
cours, 30, 40 ou 50 milles, les deux chemins sont
parallèles l'un à l'autre, et que la négociation des
actions de la Compagnie du chemin de fer de la
Baie-d'Hudson pourrait souffrir, si on accordait une
charte à nue compagnie dont 'le chemin serait jus-
qu'à un certain point parallèle au sien. Est-ce une
raison pour que les colons dont j'ai parlé, soient
privés d'u.n chemin de fer et forcés de transporter
leurs produits sur un marché éloigné de 80 à 100
milles ? Le fait qu'une compagnie de chemin de fer
pourrait, pour des fins qui lui sont propres, en-
traver la construction d'un autre chemin de fer,
entrepris dans un but tout différent et traversant
un territire tout différent, serait une injustice
pour le grand nombre les colons qui, au prix de
grandes difficultés, sont allés dans ce territoire de
choix et y ont établi leurs demeures. Je veux que
la Chambre comprenne bien la responsabilité qu'elle
assumera dans cette affaire. On dit qu'il y a cer-
taines difficultés de construction se rattachant au
tracé de ce chemin de fer du lac Dauphin. Assuré-
ment, le fait que le territoire que le chemin de fer
doit traverser présente quelques difficultés, n'est
pas une raison d'objecter à l'octroi d'une charte.

Mais je ne crois pas qu'il en soit ainsi, d'après les
renseignements que j'ai pu me procurer; un chemin
de fer partant d'Arden, l'endroit choisi comme tête
de ligne du chemin de fer du lac Dauphin et se
dirigeant vers le nord dans le territoire du lac
Dauphin, serait d'une construction très facile, parce
qu'il y a des bancs naturels de gravier qui traver-
sent dans une direction nord les Montagnes du Pas
et qui paraissent presque avoir été placés là exprès
pour les fins de la construction d'un chemin de fer.
Dans ces circonstances, je crois que si je ne fais
pas cette motion, je négligerais certainement les
intérêts des courageux colons des territoires du lac
Dauphin, qui sont allés là, connaissant la valeur des
terres, qui essaient de s'y créer un foyer et à qui
un chemin de fer est d'absolue nécessité.

M. CASEY : Je n'ai que deux mots à dire sur la
question. J'approuve tout à fait la proposition
faite par mon honorable ami, le député de Winnipeg
(M. Martin). Je crois que ce chemin ne fera pas
de concurrence injuste au chemin de fer de Win-
nipeg et du Grand-Nord-Ouest, et il serait de mon
intérêt, comme de mon devoir de défendre ce chemin
de fer contre toute concurrence injuste. Miais en
considérant la distance qu'il y a entre les deux
chemins, d'après ce qu'on me dit, et les courts
halages possibles dans un pays de prairies, je crois
qu'aucune concurrence injuste ne serait causée par
la construction de ce chemin.

On me permettra de dire, aussi, que l'heure à
laquelle le vote fut pris en conité était l'heure du
goûter, alors que beaucoup de députés s'absentent
et q u'il a été impossible d'obtenir une juste déci-
sion de la question. Et le bill a été rejeté à une très
faible majorité.

La proposition est adoptée.

MONUMENT CHÉNIER.

M. BRODEUR : Les monuments de Maison-
neuve et de sir John-A. Macdonald, érigés à Mont-
réal, ont-ils été passés à la douane ou ont-ils été
remis en la possession des comités d'organisation,
avant qu'un ordre en conseil les admettant en fran-
chise ait été passé? Si oui, le gouvernement a-t-il
pris des garanties le quelques personnes pour le
paiement des droits de douane, au cas où il en serait
exigé ? Quelle est la nature de ces garanties et
quelles sont ces personnes? Le gouvernement
va-t-il permettre au comité d'organisation du mo-
nument Chénier d'en prendre possession, de la
même manière et avec les mêmes conditions que
pour les monuments Maisonneuve et Macdonald?

M. WALLACE: Les monuments de Maison-
neuve et de sir John-A. Macdonald ont été livrés,
après que des dispositions eurent été prises pour
l'adoption d'arrêtés ministériels autorisant l'entrée
en franchise. Dans le cas actuel, qui est différent
des autres, aucune décision n'a encore été prise, et,
partant, le département n'a pas le droit d'autoriser
l'entrée en franchise.

CONFISCATION D'UN ALAMBIC À L'ISLET.

M. CHOQUETTE : Le gouvernement a-t-il dé-
couvert qui est le propriétaire de l'alambic saisi il
y a quelque temps à la station de l'Intercolonial à
L'Islet ? Si oui, quel est son nom et doit-il être
poursuivi?
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M. WOOD (Brockville): Le gouvernement est
informé qu'un nommé Napoléon Dussault est le
propriétaire d'un alambic saisi il y a quelque temps
à la station de L'Islet, sur le chemin de fer Interco-
lonial. Il sera poursuivi et un exposé de l'affaire
a déjà été soumis à l'agent du département de la
Justice.

MISE À LA RETRAITE DANS LE SERVICE
CIVIL.

M. BRUNEAU : 1. Plusieurs employés civils
ont-ils été dernièrement mis à leur retraite ? 2. Si
oui, quels sont leurs noms ? 3. Dans quels dépar-
tements étaient-ils employés ? 4. Quel était le
salaire de chacun d'eux ? 5. Depuis combien
d'années étaient-ils au service du gouvernement?
6. Quel est l'âge respectif de chacun d'eux? 7.
Pour quel montant chacun a-t-il contribué au fonds
de pension? S. Quel est le montant de la pension
que chaque employé ainsi mis à la retraite doit
retirer? 9. Quelles raisons ont motivé la mise à la
retraite de ces employés civils?

M. MONTAGUE: Cette interpellation demande
une somme de renseignements dont la préparation
exigerait beaucoup de temps, attendu que l'acte
des pensions de retraite est en vigueur depuis un
grand nombre d'années. Je crois que les rensei-
ginments demandés pourraient très justemnent
faire la matière d'une motion pour production <le
documents, mais non, la matière d'une interpella-
tion.

EMPLOYE DES DOUANES À
SOUTHAMPTON.

M. LANDERKIN : Quel est l'officier de douane
à Southampton ? Quand a-t-il été nommé ? Quel
était son salaire lors (le sa première nomination ?
Quel est son salaire actuel ? Quel était son prédé-
cesseur et quel était son salaire ?

M. WALLACE : Nous n'avons pas de percepteur
à cet endroit; l'employé remplissant ces fonctions
actuellement, est M. William Johnston. Il n'a pas
été nommé à cette position, mais a été mis tempo-
rairement en charge du bureau le ler mars 1894,
après le décès du sous-percepteur. Ses appointe-
ments étaient alors de $1.50 par jour. Ils sont
aujourd'hui de $50 par mois. M. James Fleming
a été son prédécesseur dans ces fonctions ; traite-
ment, $400 par année. J'ajouterai que le nom de
M. George Smith a été soumis au Conseil pour
nomination permanente, et je crois savoir. que sa
nomination a été faite par la commission du Trésor,
au même traitement que celui de l'ancien titulaire,
savoir: $400 par année.

RUMEURS DE DÉMISSION DE MINISTRES.

M. LAURIER : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je demanderai au ministre des Finances s'il
peut donner des renseignements à la Chambre au
sujet de la démission de trois membres en vue du
cabinet.

M. FOSTER : Je demanderai à mon honorable
ami d'exercer encore quelque temps la vertu de
patience ; demain, à l'ouverture de la séance, nous
pourrons faire une déclaration positive à cet égard.

M. CHOQUETTE.

M. LAURIER: Mon honorable ami m'a demandé
si souvent pendant cette session de cultiver cette
vertu, que je crois la posséder aujourd'hui à la
perfection. Pour le prouver, j'attendrai jusqu'à
demain.

REPRÉSENTATION DES TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (n0 121) à l'effet (le modifier de non-
veau l'Acte relatif à la représentation des Terri-
toires du Nord-Ouest.-(M. D-ily.)

(En comité.)

2. Le second paragraphe de la formule substituée à la
formule L du dit acte par l'article treize du chapitre
quinze des statuts de 194, est par le présent abrogé et
remiplacé par le suivant :

"Si quelque électeur s'aperçoit que son nom n'est pas
sur la liste des électeurs-de l'arrondissement de votation
auquel il appartient, il pourra s'adresser à l'énuméra-
teur, pas plus tard que deux jours avant le our de la
votation, pour faire ajouter son nom à la dite liste."

2. Les mots " (Ici insérez le serment n° 1-Voir formule
P.), qui suivent le dit paragraphe, sont par le présent
retranchés.

M. CHARLTON : La dernière fois que nous
avons étudié ce bill en comité, la gauche a demandé
que l'examen de cet article fût ajourné, afin de
légiférer contre la conséquence <lui pouvait résulter
de la manipulation des listes par un énumérateur
qui, dans un sens, est un employé irresponsable. On
a prétendu qu'il devait y avoir une disposition
tendant à tenir séparés les bulletins déposés par les
votants inserfts sur les listes par les énumérateurs,
dans un délai <le deux jours d'une élection. S'il y
a appel contre la décision de l'énumérateur d'ins.
crire certaims noms sur les listes, et si le tribunal
d'appel décide qu'il a eu tort de les inscrire, il
devrait y avoir un moyen de retracer ccs bulletins,
de façon à empêcher qu'il ne décide du sort d'une
élection. L'énumérateur est ici revêtu d'un pou-
voir plus arbitraire que l'officier-reviseur, car il
peut inscrire des noms de son propre mouvement et
sans aucune restriction, et il peut se faire qu'on
découvre, plus tard, sans appel, que les personnes
dont il a ajouté les noms, n'avaient aucunement le
droit de voter.

M. DALY : La loi est exactement ce qu'elle a
toujours été depuis 1886, alors qu'on a accordé la
représentation aux Territoires du Nord-Ouest, sauf
une modification décrétant que l'énumérateur n'ins-
crira pas de noms sur la liste le jour de l'élection,
mais seulement deux jours avant l'élection. L'ar-
ticle se lit comme suit :

Si un énumérateur, en tout temps après avoir affiché la
liste des électeurs, et avant le jour de lavotation, est par-
faitement convaincu, d'après les représentations que lui
fera quelque personne digne de foi, que le nom d'un élec-
teur ayant droit de vote a été omis de la liste des électeurs
de l'arrondissement de votation, auquel appartient cet
électeur, il ajoutera ce nom à la copie de la liste en sa
possession, au-dessous de sa propre signature, et attestera
cette addition par ses initiales; si l'énumérateur, de la
même manière, est parfaitement convaincu qu'il y a sur
la liste le nom de quelque personne qui n'est pas électeur
dans cet arrondissement de votation, il pourra en biffer
ce nom et apposer ses propres initiales en regard de ce
nom, dans la colonne destinée aux " Remarques "; et si
l'énumérateur découvre que l'occupation, qualité ou rési-
dence d'un électeur est inexactement inscrite sur la liste,
il pourra y faire les changements nécessaires et y apposer
ses initiales de la même manière.
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L'article suivant stipule:

Chaque énumérateur, après avoir revisé et corrigé la
copie qu'il aura gardée de chaque liste d'électeur compilée
par lui, s'il juge cette correction nécessaire, ainsi que
prescrit à l'article précédent, écrira au bas de cette copie
et tout près du dernier nom inscrit, la veille du jour de la
votation, un certificat d'après la formule du second certi-
ficat donné dans la formule K de l'annexe du présent
acte.

La formule K cite simplement le nombre, le
nom, l'occupation, l'addition, la i ésidence et les
remarques, le tout certifié par l'énumérateur comme
vraie copie de la liste électorale pour l'arrondisse.
ment de votation no , du district électoral de

, tel que préparé par lui pour usage dans
l'élection d'un membre (le la Chambre des Com-
munes, ponr le dit district électoral. Puis, il y a la
note suivante : "Que l'énumérateur fera à la liste
toute l'addition qu'il juge nécessaire, après quoi, il
signe le certificat suivant :

Je certifie que ce qui précède est une liste exacte des
électeurs pour l'arrondissement de votation n° dans
le district de , telle que revisée ou définitivement
approuvée par moi.

L'énumérateur prête serment d'agir fidèlement
comme tel, sans partialité, crainte, faveur et ami-
tié ; et jusqu'aujourd'hui, l'impartialité des énumé-
rateurs n'a jamais été mise en doute. Sous le
régime de l'ancienne loi, on permettait à l'énuméra-
teur d'ajouter (les noms à la liste, le jour même de
la votation, mais aujourd'hui, nous décrétons qu'il
ne peut le faire que deux jours avant le jour de la
votation. Nous l'entourons d'une sauvegarde qu'elle
n'avait pas auparavant, et nous ne faisons tort à
aucune classe d'électeurs.

M. CHARLTON : Dans mon opinion, il importe
très peu que les noms soient inscrits sur la liste une
journée ou deux avant le jour cde la votation. L'ob-
jection que je formule, est que si, sur appel, la con-
duite de l'énuérateur n'est pas soutenue....

M. DALY: Il n'y a pas d'appel. J'étais sous
l'impression qu'il y en avait un, mais je vois qu'il
n'y en a pas.

M. CHARLTON: Est-ce qu'il n'y a pas de juri-
(iction d'appel? L'énumérateur est-il le maître de
la situation ?

M. DALY': Oui.

M. CHARLTON : Il est grandement temps que
nous établissions un appel de la décision de l'énu-
mérateur, en matière d'inscription de noms sur la
liste. Il existe au Nord-Ouest un état de choses
des plus extraordinaires. L'énumérateur a toute
liberté d'insérer des noms sur la liste, et il n'y a
pas la moindre disposition relative à un appel. Les
élections dans le Nord-Ouest sont la chose d'un seul
homme, qui est nommé par le gouvernement et qui
peut faire tout le mal qu'il lui plaira (le faire sans
qu'il y ait de remède contre sa conduite.

M. MARTIN: Je désire dire que ces énuméra-
teurs créés dans les territoires sont simplement
une farce et que leurs listes électorales ne valent
rien du tout. C'est tout simplement'de l'argent
que l'Etat dépense sans but aucun. Peut-être
l'honorable ministre ne sait-il pas que n'importe
qui peut voter là-bas, que son nom soit sur la liste,
ou non ? N'importe quelle personne peut se pré-
senter le jour de l'élection et voter, et le seul moyen

de l'en empêcher, c'est de lui faire prêter serment.
Mais si mauvais ou si grossier que soit le système
en vigueur dans les territoires, il l'emporte encore
tant sur l'infâme Acte du cens électoral en vigueur
dans le reste du pays, que je n'y ai jamais fait
d'objection, jusqu'ici.

M. DAVIN : Nous avons constaté dans le Nord-
Ouest que notre système fonctionne bien et personne
ne s'en est plaint. -Je suis très heureux que mon
honorable ami le croit meilleur que celui en vigueur
dans tout le reste de la Confédération.

. McCARTHY : Il me semble très extraor-
dinaire que, sans avis d'aucune sorte, un individu
puissealler trouver l'énumérateur etfaireinserire son
nom sur la liste ; et non moins extraordinaire, si
j'ai bien compris l'article tel que l'a lu l'honorable
ministre, que si l'énumérateur est d'opinion que le
nom ne devrait pas se trouver sur la liste, il peut
sans avis le rayer. Il me semble que c'est un état
de choses des plus honteux.

M. MARTIN : La liste ne vaut rien. A quoi
bon s'en servir ?

M. McCARTHY : Je ne connais rien quant à
cela. Je n'ai pas étudié la loi.

M. MACDOWALL : Le but est d'étendre le vote
dans les Territoires du Nord-Ouest.

M. MILLS (Bothwell) : Vous l'étendez au delà
des limites du pays.

M. MACDOWALL: Ungrandnombrede person-
nes arrivent constamment dans le Nord-Ouest et la
loi a pour but de décréter que ceux qui y ont passé
trois mois et qui sont sujets anglais, ont le
droit de vote. L'énuinérateur prépare la liste
et on y ajoute très peu de noms. Cela établit le
suffrage universel et presque toutes les personnes
âgées de 21 ans, et plus, ont droit de vote.

M. MARTIN: Elles n'ont pas même besoin que
leurs noms soient sur la liste.

M. MULOCK : Je remarque que l'amendement
parle d'un " électeur," non " d'une personne." Il
ressortirait de là que cet article a pour but d'auto-
riser le transfert de noms d'une liste à l'autre. Est-
ce là le but, ou bien est-ce d'inscrire sur la liste des
noms qui ne s'y trouvaient pas auparavant?

M. DALY : Le but est d'inscrire sur la liste des
noms qui ne s'y trouvaient pas auparavant. Si
l'honorable député veut bien examiner l'article, il
verra que ce n'est pas un amendement du tout. A
la dernière session, nous avons modifié l'article 31
que j'ai lu à la Chambre, en exigeant de tout énumé-
rateur, après l'affichage de la liste électorale,
d'ajouter à la liste les noms de tout électeur qui en
ferait lademande, à venir jusqu'à deux jours avant la
date de la votation. Tout ce que l'article fait, c'est
d'inclure la formule L du bill.

M. MULOCK : Quelle peine légale y a-t-il, si
l'énumérateur ne remplit pas ses fonctions comme
il faut ?

M. DALY : Je ne sache pas qu'il y ait de peines
légales, autres que celles qui se rattachent à la
violation de son serment.
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M. MILLS (Bothwell) : Je ne vois pas qu'il y ait
de dispositions suffisantes pour vérifier l'addition
sur la liste de noms le personnes qui ne résident
pas dans le pays, et même de personnes qui ne sont
pas sujets anglais. Il me semble que lorsqu'on a
une méthode aussi relâchée de préparer les listes
électorales, on devrait décréter que les personnes,
en se présentant pour voter, pourront avoir à
répondre sous serment à <les questions qui embras-
sent tout le champ des conditions voulues; de sorte
qu'on pourrait avoir un critérium de leur droit de
vote, même après que le vote a été enregistré. La
liste devrait être concluante là où elle est préparée
avec aussi peu le soin que dans les Territoires du
Nord-Ouest.

Le bill est rapporté.

M.'DALY: Je propose la troisième lecture du
bill.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que l'honorable
ministre ferait mieux de ne pas insister pour la
troisième lecture, aujourd'hui. Nous voudrions
avoir l'occasion de comparer ce bill avec la loi pri-
mitive et le voir quelle protection il accorde dans
la préparation des listes ou les conditions énoncées
pour rendre habile à voter. Mon impression est, en
m'en rapportant seulement à mes souvenirs, que le
bill primitif ne contient pas de dispositions suffi-
santes pour faire rayer de la liste ceux qui ne sont
pas sujets anglais, ou ceux qui n'ont pas résidé
le temps voulu dans les territoires. Avec des listes
préparées d'une manière aussi relâchée, il me semble
que le serment qui peut être déféré à l'électeur
quand il se présente pour voter, devrait contenir
l'affirmation que cette personne est habile à voter
en vertu des conditions exigées par la loi. La liste
ne devrait pas être une chose définitive là où une
législation spéciale de ce genre est nécessaire. Pour
cette raison, je voudrais qu'on n'insistât pas sur
une troisième lecture, aujourd'hui.

M. DALY : Pour l'information de l'honorable
député, je vais lire la loi telle qu'elle existe. Cette
question a été soumise à la Chambre à la dernière
session et aucune objection n'a alors été soulevée.
Tout ce à quoi le bill tend,c'est de corriger l'erreur
comnirmise dans la législation de l'année dernière, en
changeant la formule L dans l'annexe. Les fonc-
tions de l'énumérateur sont les suivantes :

Chacun de ces énumérateurs devra, immédiatement
après le jour de la présentation des candidats, s'il doit y
avoir votation, soigneusement compiler une liste de toutes
les personnes ayant droit de voter comme électeurs à
l'élection alors pendante, pour l'arrondissement ou chacun
des arrondissements de votation pour lequel ou lesquels
il aura été nommé; et il en fera trois copies lisiblement
écrites, avec les noms des électeurs arrangés par ordre
alphabétique, donnant l'occupation et le domicile de
chaque électeur, suivant la formule K de l'annexe du
présent acte.

Le serment prêté par l'électeur porte qu'il a 21
ans révolus, qu'il n'est pas aubain, ni sauvage, qu'il
a résidé trois mois dans le collège électoral, et douze
mois dans les territoires.

M. McCARTHY: Si je comprends bien, per-
sonne n'est privé de son droit de vote, parce que
son nom n'est pas sur la liste. S'il en est ainsi,
personne ne se souciera de faire inscrire son nom sur
la liste, à moins qu'il n'y ait une raison qui l'empê.
che de prêter serment devant l'officier-rapporteur.
Il me semble que cette disposition est tout à fait
inutile.

M. DALY.

M. MACDOWALL : S'il y a des électeurs dans le
district dont les noms ne soient pas sur la liste, la
seule protection que vous pouvez avoir est de leur
faire prêter serinent. Mais si on a pourvu au ser-
ment et qu'il n'y ait pas de liste, on n'en finirait
pas dans une journée, car il faudrait faire prêter
serment à tout le monde.

M. MILLS (Bothwell): L'ajournement de la
troisième lecture ne retardera pas l'adoption du
bill de 5 minutes.

M. DALY: Je n'ai pas d'objection.

M. LAURIER : Je propose l'ajournement du
débat.

La proposition est adoptée.

SÉNAT ET CHAMBRE DES COMMUNES.

La résolution rapportée du comité général, relati-
veinent à l'indemnité des membres du Sénat et de la
Chambre des Communes, est lue une première fois.

M. FOSTER : Je propose la seconde lecture de
la résolution.

M. CHARLTON : Je n'objecte pas aux disposi-
tions contenues dans la résolution, mais je deman-
derai au leader de la Chambre pourquoi le gouver-
iientent a adopté la politique de se présenter, ici,
tous les ans, depuis trois sessions, pour faire recon-
naître par la Chambre un principe déjà admis. Si
la dispasition est bonne, pourquoi ne pas la renure
permanente par voie de statut ?

M. McCARTHY : J'allais attirer l'attention sur
ce qu'il y a que quelques membres de cette Cham-
bre qui sont dans le service de la milice, et qui ont
été obligés de suivre les travaux de- la session et
d'exercer d'un autre côté leurs devoirs militaires.
Il me semble qu'une exception devrait être faiteen ce
qui les concerne. Si, pour i emplir un devoir public,
ils sont nécessairement obligés de s'absenter, ils ne
devraient pas être punis, comme ceux d'entre nous
qui s'absentent quelquefois pour d'autres fins que
pour remplir des devoirs publics.

M. FOSTER : On a discuté, hier, la question de
savoir s'il ne vaudrait pas mieux faire de la pré-
sente résolution un acte permanent. Je crois que
la première occasion de l'addition faite a été la
longueur d'une session, et il y avait à cela une
raison particulière, bien que l'addition ait été faite
d'une manière différente de celle-ci. On adopta
une législation spéciale et, pour cette année là seu-
lement. Plus tard, l'on souleva justement la-ques-
tion que vient de mentionner mon honorable ami,
et certains messieurs qui sont attachés à la milice
et qui, pendant que la Chambre était en session,
s'absentaient pour 10 ou 12 jours, crurent un peu
injuste qu'on leur fit perdre leur indemnité ses-
sionnelle pour ces jours d'absences, pendant lesquels
ils faisaient le service militaire. Si je ne me trompe,
cet arrangement fut ratifié dans le temps et un bill
spécial adopté, par lequel ce nombre de jours était
accordé en sus, de façon à comprendre le temps
consacré aux exercices militaires. De cette façon,
les messieurs qui s'absentent ne perdent rien pour
ce motif.

Naturellement, on pourrait prétendre que d'autres
députés qui ne font pas d'exercices militaires peu-

t
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vent avoir les mêmes avantages, attendu qu'ils ont
12 jours à consacrer à leurs affaires privées ; tandis
que pour les députés qui font le service militaire,
les 12 jours sont pris tout à fait par le service public
qu'ils font. C'est vrai, mais je crois qu'il a été bien
entendu que les 12 jours seraient considérés comme
un arrangement qui ne comporterait pas, au moins,
de punitions pour ces messieurs, sous peine de pertes
subies pour le temps qu'ils ont consacré au service
militaire. Comme la Chambre a adopté ce bill
pendant trois sessions consécutives, je crois qu'ily a
beaucoup à dire en faveur de la proposition de
l'incorporer dans un bill permanent, et l'année
prochaine....

M. McCARTHY: En janvier prochain.

M. CHARLTON: " Deo volente ".

M. FOSTER : .... ou à la session suivante, je
ferai une proposition dans ce sens.

M. O'BRIEN : Comme l'une des personnes inté-
ressées, je ne me soucie pas de faire de longues
remarques sur cette question. Je dois dire ceci,
cependant : Que j'ai certainement compris, par ce
que m'a dit le chef du département (le la Milice,
qu'une exception serait faite en faveur des officiers
obligés d'assister aux exercices militaites-car, à
cette session-ci, l'ordre pour les exercices militaires
n'a été donné que quelque temps après l'ouverture
(le la session-et il fut certainement compris parmi
les députés de cette Chambre, que l'indemnité ordi-
naire serait payée à ces députés en leur absence.
La Chambre admettra, je crois, qu'il est manifeste-
ment injuste que des hommes qui consacrent douze
jours à leurs affaires privées, soient dans une bien
meilleure position que d'autres qui s'absententnéces-
sairemnent dans l'exécution d'un devoir public. Je
laisse à la Chambre le soin de dire s'il n'est pas
excessivement injuste que ces derniers soient ainsi
traités.

Quant à la question générale, je crois qu'on peut
légitimemnent prétendre que le système en vogue
depuis plusieurs sessions opère très favorablement
pour les députés qui vivent loin de la capitale. On
sait que beaucoup de députés peuvent aller chez
eux, toutes les semaines, et veiller à leurs affaires,
sans subir de pertes, tandis que ceuxquidemeurent à
une grande distance, sontincapables d'en faireautant
sans perte. Conséquemment, je crois que les douze
jours accordés ont l'effet de mettre les membres de
cette Chambre qui demeurent loin de la capitale sur
le même pied que ceux qui en sont rapprochés, et
qui peuvent plus facilement s'absenter de leurs
affaires privées.

M. LAURIER: Comme il paraît y avoir une
expression universelle d'opinion, ici, dans ce sens, je
suggérerais à mon honorable ami de faire en sorte
que cette résolution s'applique aussi aux officiers de
la milice.

M. FOSTER : Elle s'applique aussi aux officiers
de la milice.

M. MILLS (Bothwell): D'après ce que je com-
prends, il se peut que des membres. de cette
Chambre et qui, en même temps, sont officiers de
milice aient pris quelques jours pour leurs affaires
privées, avant de savoir qu'ils seraient appelés à
assister à des exercices militaires, de sorte qu'ils

sont dans une disposition désavantageuse sous ce
rapport, comparativement à d'autres membres de
cette Chambre.

La résolution est adoptée.

M. FOSTER : J'ai l'honneur de présenter un bill
(n' 143), basé sur cette résolution.

Le bill est lu la première fois.

FONTE DU PLOMB ARGENTIFÈRE.

M. FOSTER: Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 142), à l'effet d'encourager la fonte du
plomb argentifère.

La proposition est adoptée.

La Chambre se forme en comité général poar
étudier ce bill.

(En comité.)

Article 1.

M. MARA : J'ai peur que les mots employés ici
plomb argentifère " n'excluent quelques-uns des

minerais que l'on désire encourager tout autant
que le plomb argentifère. Par exemple, dans le
district de Toad Mountain, dans Kootenay, les
minerais sont l'argent et le cuivre. Dans le dis-
trict <le Trail Creek, ce sont l'or et le fer. J'ai
peur qu'avec l'article tel que rédigé, ces minerais ne
soient exclus, tandis que je crois que l'intention du
gouvernement n'est pas d'exclure tous minerais
fondus dans le pays.

M. FOSTER: Quant à cela, j'ai pris les rensei.
guements qu'ont pu me donner des experts, et
d'après ces renseignements, la signification qui
s'attache au mot " fonte " comprend toutes les
catégories de minerais qui doivent réellement être
comprises dans l'encouragement donné à cette
industrie. Elle ne comprend pas tous les minerais
qui ne sont pas propres à la fonte, tels que ceux qui
sont produits par d'autres procédés que le vrai
procédé de la fonte. Mais elle comprendra juste.
ment les minerais de la région mentionnée par
l'honorable député.

M. MARA : Le leader de la Chambre aurait
raison, si tous ces minerais étaient fondus ensemble.
Les minerais de Slocan sont de la galène argen-
tifère, ceux de Toad Mountain portent de l'argent
et du cuivre, et ceux de Tail Creek portent de l'or
et du fer. S'ils étaient tous fondus, ils tomberaient
sous la désignation de plomb argentifère ; mais
s'ils sont traités séparément à chaque camp minier
différent, j'ai peur que l'article tel (lue rédigé ne
les comprenne pas. C'est le point sur lequel je
voulais avoir des explications distinctes. Il fau-
drait quelque temps pour rédiger un amendement
qui comprenne ce point.

M. FOSTER: L'article comprendrales minerais
que nous voulons y comprendre, ceux pour lesquels
la prime doit être payée, savoir: les minerais pour
la fonte du plomb argentifère. Il comprend tous
les minerais de plomb, toute cette catégorie de
minerais siliceux secs dont j'ai parlé l'autre jour.

Il comprendra aussi les sulfures que l'on trouve
dans la région mentionnée. On me dit que les
minerais y portent une petite proportion de cuivre,
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maisdanslafonte, le cuivre est obtenu commeacces-
soire. Quant à ce que nous entendons particulière-
ment faire, c'est d'encourager l'industrie de la fonte
du plomb, la production du plomb comme métal, et
les renseignements que j'ai portent que ce terme
comprendra ces minerais.

M. MILLS (Bothwell) : La galène ordinaire,
alors.

M. FOSTER: Oui. Nous pouvons adopter le
bill en comité et ajourner la troisième lecture.

M. MASSON : La tonne devra-t-elle être pesée
au moment de l'entrée ou de la sortie du minerai?

M. FOSTER : C'est une tonne de minerai.

M. CHARLTON: Est-ce une grosse tonne, ou
2,000 livres?

M. FOSTER: 2,000 livres.

Article 7.

M. CHOQUETTE : Je ne m'oppose pas à ce
bill, mais je désire savoir si le gouvernement se
propose d'accorder une prime en faveur de la verre-
rie qu'il est question d'établir à la Rivière du Loup,
dans le comté de Téiniscouata. Le capitaine
Prince et M. Bender ont adressé une pétition au
gouvernement, aux termes de laquelle ils demandent
une prime. Je voudrais savoir ce que le gouver-
nement se propose de faire au sujet de cette péti-
tion.

M. FOSTER: Le gouvernement a reçu une
pétition au sujet de la fabrication du verre, comme
il vient d'être dit. Il a aussi reçu une pétition
aux termes de laquelle on lui demande une prime
en faveur de cette industrie et en faveur d'autres
industries. Le gouvernement n'est pas en mesure
d'aller cette année plus loin qu'il ne va au sujet de
la fonte du plomb argentifère. Comme je l'ai dit,
l'autre soir, en parlant d'essais et d'octrois de
secours à divers département d'horticulture, à
l'heure que j'en étais à parler des vergers, tout ce
que nous pouvons faire, c'est de prendre les bran-
ches les plus importantes de l'industrie et de les
aider dans la mesure du possible, ayant en vue
l'état (les finances dans le moment.

M. CHOQUETTE : Puis-je espérer que, l'année
prochaine, on fera quelque chose pour cette indus.
trie ?

M. FOSTER: Nous n'en savons rien.

Le bill est rapporté.

ACTE DES DOUANES.

M. WALLACE: Je propose la deuxième lecture
du bill (n0 140) modifiant de nouveau l'Acte des
Douanes.

M. LAURIER: Des explications, s'il vous
plait.

M. WALLACE: Je crois avoir expliqué la
nature du bill, en le présentant, l'autre jour. Le
premier objet important est de décréter que les
réunions de la commission des Douanes seront
légales sans la présence d'un sous-commissaire, la

M. FoSTER.

loi actuelle décrétant que la commission se compo-
sera du commissaire, du sons-commissaire et de
certains autres employés. Nous n'avons pas de
sous-commissaire, et le bill a pour but de légaliser
les réunions de la commission, qu'un sous-commis-
saire y soit présent, ou non. Une autre fin du bill
est de déclarer ce qui constituerait le quorum de la
commission. La troisième fin est de préciser la caté-
gorie des gens qui pourront être nommés membres
de la commission (les Douanes, de façon à ce que nous
puissions utiliser dans la commission, les services
d'hommes d'une grande expérience dans le dépar-
tement des Douanes. Voilà quelles sont les fins
recherchées par les amendements projetés contenus
dans le bill.

M. LAURIER: Quand ce bill a été présenté,
l'autre jour, j'ai attiré l'attention de l'honorable
contrôleur sur ce que-ou plutôt il l'a lui-même
déclaré à la Chambre,-le bill devait, d'après ce qu'il
en disait, constituer une commission sans la présence
du sous-commissaire. L'honorable contrôleur a alors
déclaré qu'il n'avait pas pourvu, cette année, au
traitement du sous-commissaire, mais mon hono-
rable ami, le député de Bothwell (M. Millsì, lui
rappela que la loi décrète la nomination d'un sous-
commissaire, et qu'il était absolument illégal de la
part de l'honorable contrôleur de ne pas pourvoir à
son traitement. L'emploi est nécessaire, ou il ne
l'est pas. S'il est nécessaire, il devrait y avoir un
titulaire et on devrait faire voter son traitement.
S'il n'est pas nécessaire, on devrait l'abolir par une
loi. Mais tant que la loi existe, l'honorable contrô-
leur est tenu de faire nommer un sous-commissaire
et de pourvoir à son traitement. D'après ce que je
comprends de la conduite du contrôleur, il considère
que l'emploi n'est pas nécessaire, et si tel est le cas,
son devoir clairement défini n'est pas d'éluder la
loi comme il le fait, mais plutôt de la faire modifier.

M. WALLACE: Sur quoi l'honorable chef de
la gauche s'appuie-t-il, pour dire que la loi décrète
la nomination d'un sous-commissaire? '

M. MILLS (Bothwell): Voici ce que dit l'acte:

Il y aura un commissaire des Douanes, qui sera le sous-
ministre des Douanes, et un sous-commissaire nommé par
le gouverneur général en conseil.

M. WALLACE: Quelle est la date de cet acte?

M. MILLS (Bothwell) : 1886.

M. FOSTER: Je crois que l'acte constituant
l'emploi de contrôleur a abrogé cela.

M. MONTAGUE : Les statuts ont été revisés en
1886, et cet acte a été passé en 1887.

M. McCARTHY : S'il en est ainsi, la rédaction
de-cet article est défectueuse. Il y est question
du " sous-commissaire des Douanes, s'il y en a un
de nommé."

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
crois pas que le contrôleur ait objection à biffer ces
mots.

M. McCARTHY : J'attire l'attention de la
Chambre sur ce que ce bill n'est pas conforme du
tout aux désirs de ceux qui sont intéressés dans le
commerce. La chambre de commerce de Mont-.
réal-et je crois que son attitude a été approuvée
par la plupart des chambres de commerce, sinon

3ý11 (COMMUNES] 3612



[10 JUILLET 18951

par toutes-désire que cette commission se com-
pose non d'employés de douanes, mais d'experts
qu'elle désigne. C'est une question qui devrait être
décidée à l'occasion de la deuxième lecture.du bill.
Il est évident qu'il existe beaucoup de mécontente-
ment parmi les importateurs de tout le pays, au
sujet de la manière .dont la loi des douanes est
interprétée, et la chambre de commerce de Mont-
réal, qui est loin d'être défavorable au gouverne-
ment, s'est emparée de la question et a adressé ici
une pétition que nous avons tous - reçue et dans
laquelle elle expose très clairement les griefs dont
se plaint le commerce d'exportation. Pour moi,
jusqu'à ce que j'aie entendu quelque chose dans le
sens contraire, je suis tout disposé à accepter les
conclusions de la chambre de commerce et à dire
que le présent acte ne devrait pas être accepté
dans sa forme actuelle.

La proposition est adoptée et la Chambre se
forme en comité pour étudier ce bill.

(En comité.)

M. MILLS (Bothwell): J'ai ici le statut qui
établit ce département en 1887 et je n'y vois pas le
moin.dre changement dans la constitution du ser-
vice (les douanes, ni la moindre disposition qui
abolisse l'emploi de sous-commissaire des Douanes.
Si le contrôleur a le statut devant lui,.peut-être
pourra-t-il indiquer la disposition, en vertu de
laquelle il se croit le dròit de se dispenser de la
nomination d'un employé dont les fonctions et le
traitement sont définis par une loi. Le statut de
1886 décrète clairement la nomination d'un sous-
commissaire des Douanes. Quand la loi décrète la
nomination d'un employé et que le parlement, agis-
sant d'après la présomption que cet employé est
nécessaire, a confié au gouverneur en conseil le
devoir de définir les attributions de cet employé, il
me semble qu'il ne lui reste plus de pouvoirs discré-
tionnaires à cet égard. Au contraire, le parlement
ayant décrété la nomination de cet employé, la
discrétion du gouverneur en conseil ne s'étend
qu'à une définition des devoirs et des fonctions de
cet employé. Qu'il doive exister et qu'il doive
exercer des fonctions est une chose décidée par le
parlement. S'il en est ainsi, je crois que le gouver-
nement a manqué à son devoir. Si, dans l'opinion
des ministres, il n'y a pas de nécessité pour cet
emploi, et qu'il soit possible d'économiser dans l'in-
térêt public le traitement attaché à l'emploi, le
gouvernement devrait s'adreseer à la Chambre et
proposer de modifier la loi, de façon à abolir l'em-
ploi d'une manière régulière et constitutionnelle.
L'honorable contrôleur vient proposer à la Chambre
qu'il y ait une commission des Douanes qui se coin-
posera du commissaire des Douanes, ou de tout autre
employé faisant, dans le moment, fonctions de com-
missaire, du sous-commissaire des Douanes, s'il y
en a un de nommé, et le reste. Je crois que cet
accaparement du droit d'abrogation serait une
monstruosité de la part du gouvernement.

Il devrait y avoir ou ne pas y avoir de sous-
commissaire des Douanes. La loi actuelle décrète
qu'il en sera nommé un et l'honorable contrôleur
s'en vient proposer de se dispenser de cet emploi, si
le gouvernement le juge à propos. Je ne crois pas
que ce soit un mode régulier de procédure. ..C'est
donner au gouvernement beaucoup plus de discré-
tions que n'importe quel gouvernement devraient;

avoir. Quand un gouvernement s'écarte des sentiers
battus et organise une nouvelle catégorie d'emplois,
quand sa manière d'agir, sa politique a tout a fait
le caractère d'un essai, parce qu'il n'y a pas eu
d'expéi ience suffisante pour le guider, il peut y avoir
lieu de lui accorder pour un certain temps un pou-
voir discrétionnaire sur lequel une législation pourra
plus tard être basée. Mais, assurément, aprèsl'exis-
tence constante d'un département des Douanes
depuis l'établissement de la Confédération, le gou-
vernement ne se trouve pas dans le cas de venir
demander à la Chambre un droit qu'il n'a pas pos-
sédé jusqu'ici. Son expérience est sûrement assez
vaste pour lui permettre de décider comment le
département devrait être organisé, et dans ces con.
ditions, il devrait; déclarer explicitement dans la
loi quels emplois il croit nécessaire dans l'intérêt
public.

Il y a cette autre considération de la nomination
d'estimateurs, dont a parlé l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy). Il est évident que
les classes commerciales' de ce pays sont à la merci
des estimateurs du département des Douanes. Les
circulaires qui ont été adressées, je suppose, à tous
les membres de cette Chambre, indiquent sulfisam-
ment ce fait. Les personnes appelées à exercer ces
fonctions, devraient être des personnes de haute
position, dans lesquelles nos classes commerciales
reposeraient la plus grande confiance. On sait qu'à
un moment donné, tout le service consulaire d'An-
gleterre appartenait aux classes commerciales de

ondres, et bien que. le gouvernement se soit
enparé de ce service, il a nommé des hommes que
les classes commerciales du pays considèrent émi-
nemment bien doués pour l'exécution des fonctions
qu'ils ont à remplir. Il me semble que c'est la règle
qu'on devrait adopter dans la nomination des esti-
mateurs au Canada, afin que les classei commer-
ciales soient traitées avec impartialité et d'une
manière satisfaisante et qu'on ne les mette pas dans
une position pire que celle dans laquelle le parle-
ment a entendu les mettre par l'imposition des
droits établis dans notre tarif.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je crois
que la difficulté relative au sous-commissaire des
Douanes pourrait être comprise, si je mentionnais la
suite de la législation. L'honorable député parle
de la disposition relative à l'emploi <le sous-commis-
saire, contenue dans les statuts de 1886; cet article a
été abrogé par le statut de 1888. Le contrôleur des
Douanes présente maintenant ce bill qui contient
les mots suivants. Si j'ai bien comp'ris l'honorable
contrôleur, il n'a pas d'objection à supprimer les
mots "le sous-commissaire, s'il y en a un de
nomnmé" et je crois que cela fera disparaître ce
point du débat.

M. MILLS (Bothwell),: Non. Il n'y a pas de
sous-commissaire actuellement, bien que la loi
exige qu'il en soit nommé un, et il n'y a pas de
crédit dans le budget pour le traitement de cet
employé, et ma prétention est que le gouvernement
n'a pas de discrétion à cet égard.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai bien
compris l'honorable député. Je dis que la"discus
sion relativement à ce que serait l'état d.e choses,
n'aura plus de raison d'être, si cet eniploi disparaît,
et le présent bill modifie le, statut de 1888 dans ce
sens.
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M. McCARTHY : Il ne change rien à la partie
relative au sous.commissaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Si les
mots " le sous-commissaire des Douanes, s'il y en a
un de nommé " sont supprimés dans le bill actuel,
vous aurez une commission des Douanes, composée
du commissaire les Douanes, ou de tout employé
faisant dans le temps fonctions de commissaire, et
des autres employés désignés autres que le commis-
saire des Douanes.

M. LAURIER: Vous aurez une commission des
Douanes sans le sous-commissaire des Douanes, mais
vous aurez toujours un sous-commissaire des
Douanes d'après la loi.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il suffit
d'un autre article pour abolir cet emploi.

M. LAURIER : Le contrôleur desDouanes nous
a <lit, l'autre jour, en présentant son bill, qu'iln'exis-
tait pas de commissaire des Douanes, l'après la loi.

devrait être satisfaisant pour moi. Je ne vois pas
qu'il faille tant blâmer le contrôleur, quand les
ministres de la Justice et des Finances sont tout
aussi ignorants que lui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous
faisons un bloc du tout.

M. LAURIER : Mieux vaut avoir une exécution
genérale.

M. McCARTHY : Quant à l'autre question que
je désire signaler maintenant à l'attention lu
comité, j'aimerais avoir ue réponse d'un membre
du gouvernement. Avant que la Chambre se
formât en comité, j'ai fait remarquer (lue nos mar-
chands sont très mécontents de la loi actuelle et
tout aussi mécontents, d'autant que nous en pouvons
juger par leurs pétitions, de l'amendement proposé.
Montréal est certainement une ville importante.
J'ai ici copie d'uue pétition de la chambre de coin-
merce qui paraît avoir été signée par tous les mar-
chands influents dle cette v'ille Les dé + utés de l

Sir CFIARLES-HI3BERT TUPPER: -Je connais ville ne me paraissent pas être ici pour dire un mot
la difficulté et j'ai simplement déclaré que nous ci sa faveur, et je cherche des yeux les députés deéviterions toute discussion, parce que le contrôleur Toronto.
voulait bien, d'après ce que j'ai compris, que l'eni-
ploi de sous-commissaire fût aboli, et parce que M. COCKBURN: Nous sommes tous ici.
je me propose de l'abolir au moyen d'un amende- M. McCARTHY: J'espère que l'honorable
meut, député dira quelque chose au sujet des marchands

M. MILLS (Bothwell) : Je ne crois pas que <le sa ville.
nous puissions procéder ainsi. Ma prétention est M. FOSTER: Ils sont souvent ici quand vous
que la loi exige qu'il existe un sous-commissaire n'y êtes pas.
faisant partie de cette commission. L'honorable
contrôleur n'a pas <le sous-commissaire et il ne fait M. McCARTHY: C'est vrai, mais je suis icipas voter de crédits pour l'emploi; cependant, dans maintenant?
le bill qui nous est soumis, il propose de continuer
l'emploi avec pouvoir discrétionnaire conféré au M. FOSTER : Combien de temps allez-vous
gouvernement de se dispenser de faire des nomina- y rester.
tions.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Bien que
cela soit dans le bil, il ne se propose pas d'en agir
ainsi.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
comprend ma prétention. J'attire l'attention sur
l'état de choses existant en vertu de la loi actuelle,
et sur ce que l'honorable contrôleur exerce une dis-
crétion que nie lui confère pas la loi, en se dispensant
de l'emploi et du traitement.

M. WALLACE : Il faut que le chef de la gauche
ait mal saisi ce que j'ai dit, car je n'ai pas exprimé
d'opinion sur le fait (le savoir si l'emploi a été aboli,
ou non. J'ai simplement dit qu'il n'avait pas été
voté de traitement pour le sous-commissaire, et que
les gens n'ayant pas l'habitude de travailler pour
rien, il n'avait pas été nommé de sous-commissaire.

M. M0NULLEN: Le commissaire des Douanes
me paraît avoir ignoré virtuellement l'acte en vertu
duquel il est appelé à agir. L'acte en soi est
impératif " il y aura un sous-commissaire." Je ne
crois pas conséquent que la simple négligence du
gouvernement de pourvoir au traitement ait l'effet
d' abolir l'emploi. Si le gouvernement n'a pas
besoin d'un sous-commissaire, qu'il demande que
l'acte soit modifié.

M. McCARTHY : Je comprends que le ministre
de la Justice se propose d'abolir l'emploi, et cela

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER.

M. McCARTHY: Jusqu'à ce que la session soit
finie ; j'ose dire que l'honorable ministre serait très
content de nie voir partir. Des pétitions couvertes
de nombreuses signatures ont été présentées à la
Chambre le la part de presque toutes les chambres
de com-merce du pays, et il est à peine possible que
le gouvernement puisse ignorer l'importance de
l'opinion publique représentée par ces pétitions.

Quelle a été l'habitude des autorités douanières
dans ce pays? Elles ont virtuellement traité les
impor tateurs comme des contrebandiers; elles les
ont traité prinâ facie commîe des gens essayant
d'éluder les droits de douanes. Ces lois sont sans
doute difficiles à interpréter. Quelques-unes de
ces difficultés sont indiquées dans une correspon-
lance publiée dans le Pharmaceutical Journal, quiprouve que les autorités de la douane ont prononcé

des décisions très extraordinaires. Prenons par
exemple l'article suivant du tarif :

Instruments de chirurgie de toutes sortes, 15 pour 100ad valorem.

Or, les éclisses employées par les chirurgiens pour
remettre les os fracturés pourraient être sûrement
compris dans "les instruments de toutes sortes ;"
cependant que dit le département ?

Pour cent.
Elisses de bois....- -.···...-........... 25
Eclisses de fer et d'acier............... 271

4 de cuivre ou plaqué.............. .. 30do de papier......................3

3616



3617 [10 JUILLET 1895] 3618
Voici donc que le département interprète ce

statut comme appliquant aux éclisses pas moins de
quatre désignations différentes et le correspondant
fournit, dans d'autres parties de sa lettre, des clas-
sifications ou des décisions du département tout
aussi ridicules, assurément. La proposition soumise
par les pétitionnaires me paraît être assurément
j uiste, savoir : que l'on établit une commission d'ex-
perts composée de cinq membres, un pour chacune
des principales branches de commerce-noiiveautés,
quincaillerie, huile et peinture, drogues et produits
chimiques, objets de fantaisie, papeterie, joail-
lerie, épiceries, provisions, cuirs et chaussures.
Les nominations ont été faites pour cause de com-
pétence à l'emploi et une rémunération suffisante à
être accordée pour obtenir les services d'hommes
compétents au point de vue théorique, et ayant de
l'expérience en affaires, afin que la commission
puisse jouir de la confiance des marchands. Pou-
voir donné à la commission de déférer le serment
et (le faire comparaître des témoins. Transmission
(les décisions de la commission aux percepteurs des
Douanes et aux chambres de commerce de tout le
pays, afin de développer l'uniformité dans la clas-
sification des droits. Droit d'appel à la cour
d'Echiquier. Ce projet me parait absolument juste
et raisonnable, et j'aimerais savoir pourquoi le
gouvernement ne l'a pas adopté.

M. WALLACE : L'honorable député de Simcoe-
nord a déclaré à la Chambre que le département
des Douanes a traité les importateurs comme un
corps de contrebandiers. Je nie cette assertion et
je défie de citer un marchand respectable qui l'ap-
prouve. Je puis lui montrer de nombreuses
lettres des importateurs en vue du Canada, dans
lesquelles ils se déclarent satisfaits de la conduite
suivie par le département des Douanes dans l'ap-
plication équitable et impartiale de la loi ; ces
messieurs ne sont pas traités comme des contre-
bandiers ; le département des Douanes les traite
comme des citoyens canadiens honnêtes et respec-
tables.

Quant à ce qui concerne la classification de cer-
tains articles, d'après les matières dont ils sont faits,
ue classification que l'honorable député prend sur

lui de qualifier d'absurde et de ridicule, nos em.
ployés ont simplement exécuté la loi édictée depuis
plusieurs années et décrétée de nouveau Pn diffé-
rents temps par le parlement du Canada. L'article
13 -le l'Acte des douanes porte :

Il sera payé sur tout et chaque article non énuméré qui
a quelque similitude, soit par la matière, la qualité ou
l'usage qu'on en peut faire avec quelque article énuméré
comme étant passible d'un droit, le même droit que celui
qui est imposé sur l'article énuméré auquel ß ressemblera
le plus, sous aucun des rapports ci-descus mentionnés.

C'est-à-dire qne les articles en bois entrent dans
la classification des produits en bois manufacturés,
les articles en fer, dans la classification des produits
en fer manufacturés, conformément à la loi des
douanes.

Quant aux cris soulevés par la chambre de com-
nierce de Montréal, en faveur de lanomination d'un
certain nombre d'estimateurs, projet qui, au dire de
l'honorable député de Simcoe-nord (K. McCarthy)
est le désiruniverseldeschambres de commerceet des
marchands du Canada, je nie absolument la con-
clusion qu'il en a tirée. Il est bien vrai que cette
lettre a été adressée à toutes les chambres de com-
merce du pays et que cette circulaire confidentielle
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a été adressée aux marchands en vue-j'en ai des
copies ici-pour leur demander de faire leur pos-
sible pour amener ce changement, surtout dans la
ville de Toronto. Les chambres de commerce qui
se sont donné la peine d'approfondir ces questions,
ont refusé d'adopter la proposition de la chambre
de commerce de Montréal. Que dit la chambre de
commerce d'Ottawa? Elle a adopté une résolution
que j'ai ici, et je dois dire que la résolution a été
adoptée hors nia connaissance et sur proposition
d'un Mnmbre en vue du parti libéral, d'un homme
qui est aussi l'un des hommes d'affaires les plus
marquants de la ville d'Ottawa, M. C. Ross et Cie.
Voici le texte de cette résolution :

Résolu: Qu'en ce qui concernelaquestion faisant l'objet
d'une pétition de la chambre de commerce de Montréal,
ce conseil est d'opinion que, bien qu'il puisse être néces-
saire d'améliorer le système actuel de quelque manière,
la proposition de nommer une commission permanente de
cinq experts pour toutle pays et pour les principales bran-
ches de commerce, n'est pas opportune et ne satisfera pas
pleinement aux exigences de la situation pour les raisons
suivantes:

Elle ajouterait vingt-cinq ou trente mille piastres aux
frais d'administration des douanes en vue d'obtenir un
avantage douteux.

Le département a déjà des employés dans presque tous
les ports d'entrée, de même qu'une organisation qui a à
sa disposition l'opinion des meilleurs experts du pays.

Il y a une juridiction d'appel à la cour de l'Echiquier,
ce qui fournirait encore à la division des experts.

Les décisions seraient celles d'un seul expert et elles
ne pourront pas toujours être satisfaisantes.

La proposition n'amènera pas l'uniformité dans l'esti-
mation, car à moins qu'on n'interjette appel contre la
classification, il se pourrait que les différences ne
fussent pas connues de la commission des experts, et si
l'on interjette appel des décisions et classifications
locales, 1'organisation actuelle a toutes facilités pour
décider exactement.

La proposition ne rendra pas le service plus expéditif;
l'expert unique dans chaque branche pourrait être appelé
simultanément à décider des cas dans plusieurs cas
différents, par exemple à Halifax, à Winnipeg et à Van-
couver. Ce conseil est conséquemment d'opinion aue le
remède à la situation se trouve dans le perfectionnement
de l'organisation actuelle, savoir: parla seule nomination
d'employés compétents dans chaque port d'entrée, ou les
principsux ports d'entrée de chaque district, de qui on
exigerait qu'ils subissent des examens, fournissant la
preuve de leur compétence à remplir ces fonctions.

Des copies de cette résolution ont été trans-
mises aux chambres (le commerce de Montréal et
de Toronto, et la question sera discutée à la pro-
chaine assemblée générale de ces chambres.

M. LAURIER : Quelle est la date de la résolu-
tion ?

M. WALLACE : Je n'ai pas la date. Ceci a
été extrait de l'un des journaux publiés à Ottawa.
Et que dit la chambre de commerce de Toronto ?
Elle a examiné cette proposition de la chambre de
commerce de Montréal et elle a refusé de lui
donner son adhésion. Autant que j'ai pu le
constater, elle n'a pas adopté de résolution relati-
veinent à la question. Mais le secrétaire de la
chambre de commerce de Toronto m'informe que
celle-ci est à faire une étude approfondie de toute
la question et qu'elle a décidé que les propositions
de la chambre de commerce de Montréal sontdes
moins opportunes et des moins satisfaisantes, et
qu'elle ne pourrait pas les accepter ; voilà l'opinion
de la chambre de commerce de Toronto, dans la
mesure où j'ai pu la connaître, bien qu'elle n'ait
pas été encore consignée dans une résolution for-
nielle.

Ces messieurs nous disent d'adopter le système
appliqué aux Etats-Unis. Quel est ce système
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Il y a une commission de neuf experts dans la ville
de New-York. J'ai eu moi-même plusieurs longues
entrevues avec ces messieurs. Certains marchands
de la ville (le Montréal ont l'air de connaitre
mieux et d'apprécier davantage le système en
usage dans les Etats-Unis, que les Américains eux-
mêmres. J'ai ici la résolution adoptée par l'Asso-
ciation des marchands de la ville de Boston, le 10
mai 1895, au sujet de cette commission d'experts
aux Etats-Unis :

Attendu que la question de la sous-évaluation des mar-
chandises importées dans les principaux ports de ce pays,
est devenue une grande cause d'alarme pour les mar-
chands:-

Résolu: que les directeurs de l'Association de marchands
de Boston appuient les fonctionnaires de la Trésorerie
dans leurs efforts pour prursuivre la sous-évaluation,
afin que, quels que soient les taux de droits, et les peines à
appliquer, les violations de la loi soient l'objet de pour-
suites impartiales et effectives; et nous reommandons
au département d'Etat à Washington, qu'une lettre circu-
laire d'instructions soit envoyée aux consuls, aux diffé-
rents ports d'importation, dans laquelle on exposera
l'importance de cet abus de sous-évaluation, et on les
invitera à se renseigner sur la valeur mercantile, afin
que les importateurs honnêtes et les manufacturiers amé-
ricains honnêtes puissent être protégés, et que le trésor
des Etats-Unis reçoive ce qui lui est légitimement dû,
ainsi que le corps des agente spéciaux de la Trésorerie
stationnant à l'étranger soient mis sur un pied d'efficacité
qui assure des recherches dignes de foi sur les frais de
f abrication et les conditions de vente dans tous les centres
étrangers d'exportation, recherches qui aideront les esti-
mateur. locaux et la commission des estimateurs géné-
raux des Etats-Unis dans l'exécution des services de leurs
fonctions.

Voilà comment ceux qui ont eu l'expérience pra-
tique de l'état les affaires aux Etats-Unis envi-
sagent cette question. On nous (lit: appliquez le
système américain, et nommez un estimateur dans
chaque branche. Mais ce n'est pas le système ané-
ricain. Aux Etats-Unis, on a nommé neuf estima-
teurs ; sur ce nombre six étaient des avocats avant
d'être nommés. Des trois autres, l'un était hôtelier,
l'autre exerçait un autre genre d'affaires, et le
troisième faisait partie du service public des Etats-
Unis, et avait un emploi dans la commission du
Trésor, à Washington.

La chambre de commerce de Montréal propose
qu'on nomme un marchand de nouveautés, un épi-
cier, un quincaillier, un pharmacien et le reste. Je
sais d'où part l'inspiration qui fait agir la chambre
de commerce dans cette affaire. Quel serait l'effet
de cette politique ? Supposons que ces honmmes
siègent ici à Ottawa, et qu'une question se soulève.
Qu'est-ce que le quincaillier connaît en fait de nou-
veautés ? Qu'est-ce que l'épicier connaît en fait de
remèdes et drogues ? En fin de compte, la décision
serait laissée à celui-là seul qui connait quelque
chose au commerce en question. De sorte qu'en
réalité, la décision sera basée sur l'opinion d'un seul
homme. Je dis que cette proposition de la chambre
de commerce de Montréal, que l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy) a adoptée sans
examen, serait un fiasco complet. Quel est le sys-
tème suivi, aujourd'hui? Quand une question nous
est soumise, supposons que ce soit une question
d'estimation ou de classification de nouveautés, elle
est soumise immédiatement, avec les échantillons
aux estimateurs de nouveautés à Toronto, Montréal,
Hamilton, Halifax, Québec et Saint-Jean, aux esti-
mateurs de quatre ou cinq ports, et, de cette manière,
j'ai, en matière de classification et d'estimation,
l'opinion des estimateurs les plus compétents et les
plus expérimentés que nous ayons dans le pays. J'ai
l'opinion de ces cinq ou six messieurs en quelques

M. WALLACE.

jours, et nous sommes, alors, dans la meilleure posi-
tion possible, ayant sous les yeux le témoignage de
ces experts pour arriver à une conclusion juste, et
généralement, l'on trouve que ces conclusions sont
satisfaisantes.

Et puis, nous avons sur la méthode américaine,
que ces messieurs voudraient nous voir imiter, un
avantage, en ce que, aux Etats-Unis, on n'en finit
plus pour arriver à une décision en dernier ressort.
il y a la décision de la commission d'estimateur
dont on peut interjeter appel à une cour de cir-
cuit. La décision de la cour de circuit peut être
portée devant une autre cour et de là, à la cour
suprême des Etats-Unis. Et la décision définitive
n'arrive qu'après avoir essuyé le feu de tous ces
tribunaux. Ici, nous avons la décision du départe.
ment dont on peut interjeter appel quant à la
valeur. Si un marchand dit: vous avez donné une
valeur de $100 à cet article, et nous appelons de
votre décision, parce que nous voyons que l'article
ne devrait être évalué qu'à $75; la question peut
immédiatement être soumise avec le moins de frais
et d'ennuis possibles, à un bureau d'arbitrages en
vertu des articles 70 et 72 de l'Acte des Douanes, et
une décision est prononcée après qu'on a entendu
les témoignages des deux côtés, et la décision de la
commission de l'arbitrage est définitive. De même,
en ce qui concerne toutes les autres questions sou-
mises au département ; les décisions sont promptes
et définitives, sauf qu'on peut interjeter appel au
Conseil. Aux Etats-Unis, d'après ce qu'on me dit,
dans une seule affaire, une affaire de garniture de
bonnets et chapeaux, dans laquelle on avait inter-
jeté appel d'un tribunal à un autre, une décision
fut prononcée contre le gouvernement, pour sept
ou huit millions de piastres. D'abord, les impor-
tateurs n'avaient droit à aucun bénéfice, parce qu'ils
avaient vendu des marchandises sur le pied des
droits qu'ils avaient payés et qu'ils avaient fait
leurs profits sur ce pied. Puis, les avocats s'em-
parèrent de l'affaire et la traînèrent de tribunal
en tribunal, et il y a, aujourd'hui, contre le gou-
vernement américain, un jugement de sept millions
et demi de piastres.

Je dis que notre système que nous proposons de
modifier de facon à nous donner des pouvoirs plus
étendus et la chance d'obtenir une meilleure preuve
et des hommes plus expérimentés dans notre dépar-
tement, rendra impossible toutes les défectuosités
quipeuvent exister aujourd'hui dans le département
des Douanes. Je dis qu'il lui donnera plus d'effica-
cité que la proposition de la chambre de commerce
de Montréal qui, comme je l'ai déjà dit, a été répu-
diée par la chambre de commerce d'Ottawa, et n'a
pu recevoir l'appui de n'importe quelle chambre de
commerce qui s'est donnée la peine d'étudier à
fond la question.

M. LISTER: L'honorable contrôleur a entrepris
de prouver combien le système canadien est avan-
tageux, comparé à celui des Etats-Unis. Il a entre-
pris de prouver à la Chambre et au pays que laloi
des douanes a fonctionné et fonctionne encore, sous
la même secousse, et de manière à donner parfaite
satisfaction aux citoyens de ce pays. Il nie l'asser-
tion d'un honorable député, que le département
traite nos importateurs -comme une bande de
canailles. Que le contrôleur ait raison, ou non, dans
ce qu'il dit, il est très malheureux, assurément,'que
les importateurs, les gens d'affaires, les citoyens
canadiens d'un bout à !.'autre du pays soient mé
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contents au delà de toute expression, dans l'admi-
nistration du département des Douanes, c'est une
monstruosité de donner à un homme le drdit de
nommer ses espions chargés d'aller visiter les éta-
blissements d'affaires dans les diverses villes et,
sans montrer aucune autorisation, de demander
simplement aux gens qui peuvent se trouver dans
les affaires, leurs factures, non seulement pour un
an, mais pour des années, en les menaçant de fer-
mer leurs établissements, s'ils ne se soumettent à
leurs demandes. Il est bel et bon, pour mon hono-
rable ami, de parler de l'administration de son
département; quand ces mêmes espions frappent
aux portes des maisons d'où les hommes sont
absents, intimident les femmes par l'accusation
d'avoir chez elles des marchandises de contrebande,
demandant, dans plusieurs cas, de fortes sommes
d'argent pour régler l'affaire et mettent invariable.
ment dans leurs poches la moitié de cet argent, et,
probablement, une proportion beaucoup plus forte.
Il est assurément malheureux, pour la position du
contrôleur, que nous entendions de toute part
dans le pays, de Montréal etde toute autre ville,
sauf Ottawa, des plaintes contre l'administration
ineflicace du département.

M. WALLACE: D'où ces plaintes partent.
elles?

Nl. LISTER: Je vais vous le dire. Je ne sau-
rais mieux exprimer l'opinion du pays, qu'en citant
quelques ligines d'un numéro de journal que je
tiens ici, en date de juin 1895:

Qui n'a pas eu à se plaindre du système actuel de l'ad-
ministration des douanes? La mauvaise administration
courante dans ce département, est la plus forte invitation
possible à une attaque générale. et il faut qu'il y ait un
changement, ou le gouvernement lui-même tombera sous
un fardeau qu'il ne saurait porter. On ne peut pas dire
que le gouvernement du Canada soit une tâche facile. Il
faut les meilleurs hommes du pays pour voir aux détails
d'affaires ordinaires»de l'administration, et tout homme,
ne voulant pas critiquer la capacité ou l'efficacité dont on
fait preuve dans tous les autres département du service
public et tout en étant disposé à aller jusqu'au point
d'admettre l'existence de toutes les qualités requises dans
tous les autres quartiers, nous nous faisons l'interprète
des sentiments et des convictions des hommes d'affaires
du Canada en disant que le département des Douanes est
mal administré et que l'incompétence estla règle, àpartir
du chef jusqu'au dernier employé.

Je lis, un peu plus loin :

Le système d'administration est mauvais,de même (ue
les détails et il n'y a pas un gouvernement qui puisse se
maintenir et prospérer en ayant à porter ainsi le poids
d'un département des Douanes mal administré. Les déci-
sions prononcées sont contradictoires Elles ne sont
basées sur aucun principe fixe; une décision en contredit
une autre. L'expression "sens dessus dessous" peint
bien la situation dans le département môme, et dans des
centaines de cas, il se passe des semaines et des mois
avant que les hommes d'affaires puissent recevoir des
réponses des employés du département.

Cet article exprime parfaitement l'opinion des
hommes de ce pays, qui ont affaire au département
(les Douanes, et je ne crois pas qu'on puisse trouver
un autre pays où des affaires dans lesquelles des
milliers et des milliers de piastres sont en jeu
soient laissées à la décision, sans précédents, proba-
blement, d'un seul ministre. Peut-être y a-t-il des
influences qui se font sentir; peut-être, dans cer-
tains cas, le chef du département comprend-il qu'il
ne faut pas user de rigueur; peut-être croit-il, dans
('autres cas, que l'influence faisant défaut auprès du
département, il faut user de rigueur envers les per-
sonnes en cause.
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L'honorable contrôleur parle de la manière dont
le département est administré. Je le défie de me
montrer un pays, aujou'rd'hui, où le chef d'un dépar-
tement chargerait un individu exerçant une indus-
trie particulière d'aller aux Etats-Unis, de s'assurer
des prix courants, de revenir ici et de voir son
rapport accepté par le gouvernement. Que voyons-
nous? On choisit un industriel, dans ce but, un
homme dont tout l'intérêt est d'empêcher les
importations, dont l'intérêt est de fixer sur les
articles qu'il produit un prix qui puisse empêcher
les importations et lui permettre d'avoir le plein
bénéfice du marché canadien, aux dépens du con-
sommateur canadien. Je défie mon honorable ami
de me montrer un cas de -ce genre dans tout autre
pays.

Je dis, de plus, qu'il n'y a pas un gouvernement
qui envoie ses espions dans les pays, dans les éta-
blissements de détail, dans les maisons de gros,
dans les résidences privées, comen, j'ai essayé de
le décrire, et qui les paie, comme les employés de
son département sont payés. C'est une insolence,
c'est un empiétement sur tout droit individuel,
sur tout privilège, que de permettre à un homme
d'entrer chez vous, de porter une accusation contre
vous ou un membre de votre famille et d'extorquer
d'une personne qui aura peut-être acheté pour un
chelin de marchandises de l'autre côté de la rivière,
sans payer de droits une somme aussi forte qu'elle
est capable de payer. La loi qui permet cela est
monstrueuse au possible, et le plus tôt elle sera
abrogée, le mieux ce sera.

Mon honorable ami a parlé de la commission des
experts aux Etats-Unis, et il nous a dit que six des
membres qui la composent sont des avocats, un
hôtelier, et deux qui se livrent à d'autres occupa-
tions. Il sait que la commission telle que constituée
au Canada est parfaitement- sûre, respectable et
compétente. Il ne voudrait pas imiter les Etats-
Unis sous ce rapport, mais notre population com-
prendrait qu'ayant une commission indépendante,
compétente à décider des questions soumises, après
qu'une décision aurait été prononcée par cette
commission, l'affaire aurait été équitablement
résolue, et notre population aurait été satisfaite.
Le pays est loin d'être satisfait, aujourd'hui. Aux
termes de l'article cité, les décisions sont contradic-
toires, opposées les unes aux autres, elles'consistent
dans l'ipse dixit du chef du département, et il faut
que les importateurs se soumettent ou en appellent
aux tribunaux du pays, ce qui implique des frais
très considérables, assurément.

Le département est-il bien administré? Ce qu'on
dit dans cet article est-il exact ? Voyons. Mon
honorable ami se rappellera, sans doute, en m'enten-
dant nentionner le fait qu'il y 'a eu des 'fraudes
très considérables commises au préjudice dù dépar-
tement. Lé public n'en a jamais entendu parler.
Il y a eu dés parjur-es, des parjures répétés ; des
fraudes ont été commises aur dépens du pays; des
factures ;fausses et forgées ont été envoyées au
département, de faux serments ont été' faits et
attachés à ces factures. Le, pays n'en a jamais rien
su. Si ces~cas étaient jugés publiquement, comme
le sont d'autres affaires, le fait seul serait un pré-
ventif. Mais toutes ces- affaires sont" réglées dans
le petit bureau da'chef du dépa-teinent, pour l'ins-
tant. Lui'*et ses subordonnés siègent comme juges.
Ils recoivent la preuve, qui peut consistei dans des
déclarations sous serment ou dansunm mot vrai, ou
faux, glissé dans l'oieille du chef du département.
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Mon honorable ami a peut-être entendu parler de
la maison Ryrie et Campbell.

M. WALLACE : Oui.

M. LISTER: Oui, je m'en doutais. Ryrie et
Campbell faisaient affaires dans la ville de Mont-
réal. Pendant des années, ils ont fraudé le revenu
du pays. Ils importaient des marchandises où ils
étaient censés en importer d'une maison J. Stuart
et Cie, d'Angleterre. Comme question de fait, ils
n'importaient pas de marchandises de J. Stuart
et Cie, mais ils forgeaient dans leurs bureaux à
Montréal les factures de J. Stuart et Cie. On m'a
dit que les déclarations sous serment de Boyd,
Ryrie et Cie étaient signées par Boyd, le chef de la
maison. Les factures étaient dans les casiers du
département, les déclarations sous serment y étaient
aussi ; les factures étaient fictives, le gouvernement
a été fraudé de milliers de piastres.

Ces messieurs ont continué leurs opérations pen-
daut longtemps. Il y avait beaucoup de factures
forgées, il y avait beaucoup de fausses déclarations
sous serment ; il y avait beaucoup de cas, dans
lesquels Boyd jurait le contraire <le la vérité. Le
contrôleur des Douanes le savait. Montréal est une
grande ville, la plus grande du pays ; mais quand
ils avaient à se défendre devant le département des
douanes, il fallait à Boyd, Ryrie, et Cie s'adresser,
non pas à un avocat le Montréal, mais à M.
Fullerton, de Toronto, l'avocat de mon honorable
ami. M. Fullerton défendait la cause devant mon
honorable ami. M. Fullerton est son avocat. M.
Fullerton est son ami, et il agissait pour Boyd,
Ryrie et Cie dans le petit bureau du département.
Ces messieurs ont-ils jamais été poursuivis, ont-ils
jamais été poursuivis pour parjure, ont-ils été jugés
pour faux ? Non. Leur a-t-on fait restituer les
sommes dont ils avident fraudé le pays ? J'ose dire
que non.

M. WALLACE: Vous ne le savez pas.

M. LISTER: J'en connais long là-dessus. La
décision a-t-elle jamais été publiée? A-t-on fait
savoir au monde en général que cette maison cen-
sée respectable de Montréal avait, pendant des
années, fraudé le gouvernement? Non. Et pour-
quoi ? L'aimi de mon honorable ami était l'avocat
le Boyd, Ryrie et Cie, la cause fut plaidée et la

décision prononcée. Comment l'affaire fut-elle dé-
cidée? L'honorable contrôleur ne pouvait dire
qu'aucune punition ne fut infligée. Une punition
fut infligée. Mais est-il vrai qu'on a gardé, dans le
département, les déclarations sous serment, suscep-
tibles d'incriminer et de faire condamner Boyd
pour parjure, ou les lui a-t-on remises, afin d'effacer
toutes traces de son crime et de lui permettre
d'échapper à la punition que son crime lui méri-
tait? Que mon honorable ami réponde. Qu'il
demande une commission, s'il le veut. Est-ce là le
seul cas? Le pauvre diable qui a fraudé le revenu
de 10, 15 ou 20 piastres devrait-il être puni; et le
riche importateur qui fait dans les centaines de
mille piastres, s'en tirera-t-il en toute liberté et sa
réputation devra-t-elle rester intacte è cause du
plaidoyer de Fullerton ? Pour quel motif ? L'hono-
rable contrôleur nous. le dira peut-être. Mais
est-ce là tout? Mon honorable ami connaît W.-
W. Ogilvie, de la ville de Montréal. Nous avons
tous entendu parler de M. Ogilvie, et personne
n'osera dire qu'Ogilvie n'est pas un ami du gou-

M. LISTER.

vernement. Voyons ce qui en est à son égard.
Voyons comment ce département est administré;
voyons quel système parfait est en vigueur dans le
pays. Je dis que W. -W. Ogilvie, minotier de la
ville de Montréal, a fraudé le pays de milliers de
piastres. J'ai demandé à mon honorable ami de
faire nommer une commission. Qu'y a-t-il au
sujet de W.-W. Ogilvie, de Montréal, minotier,
hommne politique, homme riche? Eh bien ! il
importait du maïs en franchise. Il représentait,
ou son Vendredi représentait pour lui, que le maïs
avait été importé, qu'il était importé pour expor-
tation, et de cette façon, il ne payait pas de droits.

Le droit qui eût été payable au pays s'élève à
des millions de piastres. Il y avait dans le dépar-
tement des déclarations sous serment attestant
que ce maïs avait été importé et exporté. L'affir-
mation qu'il avait été exporté est fausse ; il ne
l'avait pas été et les revenus du pays avaient été
fraudés. Qu'est-ce que mon honorable ami, le
contrôleur, a fait à son sujet? L'a-t-il envoyé en
prison, comme il l'a fait pour ces pauvres McGreevy
et Arnoldi, et comme il devrait faire pour d'autres?

Une VOIX: Et Watters.

M. LISTER : Et Watters, le pauvre diable, qui
pour une affaire de 400 ou 500 piastres a été puni
et envoyé en prison pour une année ou deux, et y
est encore. Qu'a-t-on fait d'Ogilvie? A-t-il payé
une amende? Je n'en sais rien, mais je crois
que s'il en a payé une, e'est très peu de chose. Il
se rendit dans le petit bureau, sur la côte, je ne
sais pas si, oui ou non, il avait un avocat, ni qui
était son avocat, s'il en avait un ; mais je demande-
rai à mon honorable ami, le contrôleur des Douanes :
a-t-il remis les déclarations sous serment? A-t-il
livré la preuve du terrible parjure qui avait été,
commis? Les hommes qui ont commis ce parjure
ont-ils été poursuivis, ou la preuve du crime a-t-elle
été détruite ?

Voilà deux cas, deux seuls ; j'en ai plus en réserve
à la disposition de mon honorable ami.

M. FOSTER: Vous feriez mieux de les produire,
si vous en avez.

M. LISTER : Je les produirai en temps et lieu.
Je crois que c'est assez pour aujourd'hui. Eh bien !
je dis ceci en présence de cette Chambre: Les
déclaratiôns que je viens de faire sont graves,.je
comprends la responsabilité que j'encours en les
faisant, et si mon honorable ami juge à propos de
demander une commission, je m'engage à donner la
preuve que j'ai en mna possession et q u'établissent les
déclarations que j'ai faites. S'il en est ainsi, faut-il
s'étonner que les citoyens de ce pays n'aient pas
confiance dans le département des Douanes ? Faut-il
s'étonner que des influences puissent s'exercer
susceptible de causer un jugement partial de:la
part d'un homme ayant les énormes pouvoirs que
le parlement a conférés au contrôleur, ou au chef
de ce département?

Il se peut que le contrôleur ait puni ces individus.
Il se peut qu'il ait infligé des amendes, mais je dis
que dans les circonstances il n'avait pas le droit
d'infliger des amendes. Devant le fait qu'un
parjure délibéré avait été commis, son devoir était
de poursuivre les coupables devant les tribunaux
du pays. Je dis qu'en acceptant une amende, il a
transigé avec le délit, Il est devenu partie au
crime, car composer avec une félonie est une félonie
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et composer avec un délit est un délit. Si le con-
trôleur savait que ces déclarations sous serment
étaient fausses, s'il savait que ces factures étaient
forgées, il aurait dû garder possession des documents
et instituer des poursuites contre les coupables
devant les tribunaux.

Le pays n'est pas satisfait de l'administration de
ce département. Il n'est pas juste que les pouvoirs
iue la loi confère à un homme, soient attribués au
chef d'un département. Je ne me soucie pas de
savoir quelle est la dépense pour le pays, mais
justice devrait être faite, et la population devrait
sentir qu'on en agit avec elle justement en pleine
cour où chacun peut voir et entendre. Je désap-
prouve aussi énergiquement qu'il est possible de le
faire, le procédé de Chambre Etoilée qui caractérise
les jugements du chef du département et l'admi-
nistration de ce département relativement aux
contraventions à la loi. Ce bill ne va pas assez
loin. Il devrait y avoir une réforme radicale. Les
pouvoirs donnés au chef de ce département ne
devrait pas être continué en justice soit pour lui-
même, soit pour le pays.

M. FOSTER : Avant la réponse que, je le sais,
mon honorable ami, (M. Wallace) est prêt à faire,
je désire demander à l'honorable député (M. Lister)
s'il veut bien répondre à deux questions que je veux
lui poser. J'en agis ainsi, parce qu'il a fait des
déclarations dont· il faut prendre avis. A-t-il
donné au contrôleur des Douanes, qui est le chef
responsable de ce département, un avis quelconque
qu'il allait porter des accusations précises, afin de
permettre au contrôleur d'être prêt à donner ce que
la Chambre a certainement assez de justice pour
exiger, savoir : une réponse adéquate au moment où
l'accusation est portée ? L.a seconde question est
celle-ci : nion honorable ami (M. Lister) est-il venu
dernièrement en possession de ses renseignements,
et si récemment, qu'il lui a été impossible de sou-
mettre à la Chambre une question de cette impor-
tance avant quelques jours seulement de la proro-
gation? Je demande simplement des renseigne-
iments, car, comme je l'ai dit, il faut prendre avis
des accusations.

M. LISTER : J'aurais cru que le contrôleur des
Douanes eut été la personne qui aurait pu faire
objection à cause du manque d'avis. Je lois dire
au leader de la Chambre que ces renseignements
m'ont été communiqués dernièrement. De plus, je
n'ai pas cru que c'était un cas de nature à justifier
une accusation en parlement contre le contrôleur
des Douanes, car on ne peut pas dira que le contrô-
leur ait agi d'après un motif de corruption et ce
n'est que pour corruption dans sa couduite qu'il
aurait pu être mis en accusation devant le parle-
ment. Il se peut que dans son jugement, il ait agi
avec une parfaite honnêteté en infligeant des
amendes, et cependant, il se peut que ce n'ait pas
été une punition suffisante pour le -délit commis.
Je n'ai su que quelques instants avant mon entrée en
chambre quelaprésentequestionallaitêtre débattue.
J'avais eu l'intention de l'amener en comité des
subsides, mais comme la session tirait à sa fin, j'ai
cru que je n'aurais pas d'autre occasion et je me
suis décidé à faire, aujourd'hui, la déclaration que
j'ai faite.

M. WALLACE : L'honorable député (M. Lister)
a fait des déclarations qu'il a essayé d'atténuer dans

ses dernières remarques et qui, si elles sont vraies,
me rendaient indigne à siéger dans cette Chambre
ou à avoir le moindre commerce avec les honnêtes
gens. Il a eu ces renseignements d'un homme qui
est aujourd'hui détenu dans l'une 'des institutions
du pays. La déclaration en porte la preuve à sa
face, et je crois pouvoir le prouver à la satisfaction
de la Chambre, avant de reprendre mon siège. Je
démontrerai aussi que dans la.mesure où ces remar-
ques s'appliquent à moi, ou à n'imiporte quel soi-
disant acte corrupteur ou illégitime de ma part, elles
n'ont pas l'ombre d'un fondement, et que tout ce que
l'honorable député (M. Lister) a dit sous ce rapport,
est une calomnie dirigée contre moi.

Quels sont les faits? Le département fut informé
que la maison Boyd, Ryrie et Campbell, libraires, de
Montréal, agissait d'une, facon louche depuis quel-
que temps et une enquête et lieu. Ily a quelques
instants à peine, l'honorable député parlait de ce
département des Douanès arbitraire et despote,
qui entrait sans autorisation dans les maisons et
examinait leurs factures et les livres. S'il e'était
donné la peine d'étudier la loi, ce qu'il n'a pas fait,
il aurait vu que nous n'avons pas ce droit et que ce
droit ne peut être légalement exercé.

M. LISTER : Alors, la chose a été faite sans
droit ?

M. WALLACE : Si l'honorable député veut citer
un seul cas?

M. LISTER: Je peux en citer vingt.

M. WALLACE: Alors, il serait trop heureux, en
sa qualité d'avocat, d'instituer des poursuites crimi-
nelles dans ces cas. Quelle est la loi?

Lorsqu'une information aura été donnée sous serment à
un fonctionnaire des douanes que des marchandises ou
autres choses auront été importées ou entrées illégale-
ment, ou lorsque des marchandises auront été saisies ou
détenues en vertu de quelqu'une des dispositions du pré-
sent acte, ou de toute loi relative aux douanes, l'importa-
teur de ces marchandises, ou leur propriétaire ou celui
qui les revendiquera, devra aussitôt qu'il en sera requis
par le percepteur ou autre préposé aux douanes compétent
du port oh la saisie ou détention aura eu lieu, produire et
remettre toutes les factures, notes, comptes et états des
marchandises ainsi importées, entrées, saisies ou détenues
et de toutes marchandises importées par lui au Canada en
aucun temps dans les six années.

Un bref n'est donné qu'à des fonctionnaires res-
ponsables et ceux-ci doivent avoir l'attestation
sous serinent d'un citoyen respectable du Canada
qui sait ce qui a été fait.

M. LISTER : Cela ne se fait pas.

M. WALLACE: Alors, l'honorable député, en sa
qualité d'avocat, devrait connaître la loi et obtenir
la punition de ceux qui la violent. Après une
investigation très minutieuse, nous avons constaté
que Boyd, Ryrie and Campbell'avaient commis des'
fraudes au détriment du revenu, pendant un certain
nombre d'années, comme l'a dit l'honorable député,
au moyen de factures fictives et de fausses déclara-
tions sous serment. L'honorable député a dit que
nous les avions laissé aller en toute impunité.

M. LISTER-: Je n'ai pas dit cela.

M. WALLACE: Cela est faux.

Quelques VOIX: A l'ordre !
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M. WALLACE: L'honorable député a dit à un
endroit que nous les avions laissé aller en toute
impunité, et à un autre "ont-ils été punis? Non."
Je dis oui, et celui qui dit non ne sait par ce qu'il
dit. Il y eut une investigation complète et des
plus minutieuses, qui a duré des jours et des semai-
nes, qui a été faite par des hommes compétents et
responsables, et nous avons constaté que cette
maison avait commis des fraudes considérables au
détriment du revenu. Nous sommes convaincus
que Boyd doit porter toute la responsabilité de ces
méfaits. Ryrie voyageait dans l'ouiest et Campbell
à Montréal. Je ne crois pas que Campbell, qui,
malheureusement, sesuicida au moment del'enquête,
ait eu la moindre connaissance des fautes com-
mises par Boyd ; Ryrie non plus ; et je crois que
la preuve justifiera ces accusations. Nous n'avons
pu mettre la main sur une ligne indiquant que
l'un ou l'autre de ces messieurs aient eu person-
nellement connaissance de ces fautes. A chaque
pas de cette enquête, je nie suis laissé guider par
l'avis de feu l'honorable premier ministre, le minis-
tre de-la Justice, sir John. Thompson. Tout a été
fait d'après son avis. Nous avons constaté
que le gouvernement avait été fraudé de $4,844.

M. LISTER : Dautant que vous avez pu le
découvrir?

M. WALLACE : Oui, et d'autant que n'importe
qui aurait pu le découvrir, car nous avons fait une
enquête très minutieuse. Ceux qui recherchaient
les faits, devaient avoir une part des produits-
mais pas aussi grande qu'ils l'auraient aimé-et ils
étaient impatients de retracer chaque sou dont le
gouvernement avait été fraudé.

Et quelle a été la punition infligée ! L'honorable
député a (lit: "Combien le gouvernement a-t-il
eu? Est-ce que toute la somme dont ces messieurs
avaient fraudé le gouvernement a été remboursée?
Non." Je di4 oui ; et l'amende que j'ai imposée-
une amende égale à trois foisla somme des droits non
payés-a été de $14,448• et cette somme a été
perçue et payée au gouvernement jusqu'au dernier
sou. Je lis donc que c'est une calomnie de dire
que nous avons agi en collusion avec qui que ce
soit, ou que nous avons fait quoi que ce soit d'irré-
gulier. On m'a dit que cette amende avait causé
la faillite de la maison; mais nous ne nous en
sommes pas occupés.

L'honorable député a dit que cette maison avait
fraudé le gouvernement, fait de fausses factures et
de faux atfilda-its, et je le crois. Il a dit qu'il avait
des avocats à Montréal, mais qu'ils ne furent pas
consultés, que la maison s'était adressée à mon
ami, M. Fullerton, de Toronto. M. Fullerton est
un de mes amis politiques et personnels, et il n'y a pas
d'avocats dans ce pays qui jouisse d'une réputation
plus liante de droiture et d'intégrité, et si le député
de Lambton-ouest a une aussi bonne réputation que
M. Fullerton, il peut se considérer heureux. M.
Fullerton a été nommé récemment avocat du con-
seil de ville de Toronto, et c'est un homme très
estimé de ceux qui le connaissent.

J'invite l'honorable député à lire la correspon-
dance confidentielle et publique-je n'en soustrairai
pas une ligne--et s'il y trouve un mot qu'un homme
honorable n'aurait pas dû écrire, ou une seule chose
faite par moi qu'un homme agissant en qualité
udiciaire comme je le faisais, n'aurait pas dû faire,
abandonnerai non seulement ma position de con-

M. WALLACE.

trôleur des Douanes, mais mon siège dans laChambre
des Communes. Mon commissaire fit un rapport
dans lequel il signalait les méfaits de cette maison;
et qu'est-ce que je fis? J'écrivis la lettre suivante:

OmTTWA, 30 janvier 1891.
Très honorable sir John Thompson,

Premier ministre, ministre de la Justice, Ottawa.
CHER sin JoHN,-Je vous envoie ci-inclus le dossier des

douanes ne 4386 de 1893, comprenant les documents soumis,
relativemen t à la saisie opérée chez MM. Boyd, Ryrie et
Campbell. de Montréal. Annexé à ce dossier, est le rapport
de mon commissaire intérimaire, M. Watters. Je soumets
le tout à la décision que vous jugerez utile de prendre.

Ceci avait trait à une poursuite criminelle, car
voici le rapport de M. Watters, danslequel ilfournit
tous les renseignements que l'honorable député a
pu donner.

M. DAVIES (1.P.-E.): L'honorable contrôleur
voudra-t-il résumer en peu de mots la substance de
ce rapport ?

M. FOSTER: Il est impossible d'instruire le
procès ici.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pour bien comprendre
l'exposé rie l'honorable monsieur, nous devrions
connaître la nature des fraudes commises par cette
société commerciale et que signale le commissaire
des Douanes.

M. WALLACE : Le rapport du commissaire
contient l'accusation de fausses entrées, de factures
fictives et de faux affidavits, comme l'a dit l'hono-
rable député de Lambton-ouest. J'ai soumis toute
l'affaire au ministre de la Justice, afin qu'il en dis-
posât selon qu'il le jugerait à propos. Dans cette
lettre dont j'ai commencé la lecture, il est en outre
déclaré ce qui suit :

Il paraît clair que Andrew Boyd, le doyen des associés,
s'est rendu coupable de fraude envers le revenu en rédi-
geant de fausses factures, en faisant de fausses déclara-
tions, en commettant même des faux. Je pourrais ajou-
ter que, à mon avis, ces fraudes n'étaient pas connues des
plus jeunes associés, MM. Ryrie et Campbell. D'après
la preuve faite, il parait que M. Ryrie voyageait dans les
diverses parties du pays, tandis que M. Campbell sollici-
tait apparemment des commandes dans la ville de Mont-
réal. C'est pourquoi l'on ne saurait les rendre person-
nellement responsables des illégalités commises.

Les lignes que je viens de lire justifient-elles la
prétention de l'honorable député, que j'ai laissé cet
homme en liberté, ou que je n'ai pas gardé en ma
possession certains documents qui eussent établi la
culpabilité de cette société commerciale ? Tous les
documents, M. l'Orateur, que j'ai reçus, tous les
documents qui concernent cette affaire sont aujour-
d'hui en la possession du département des Douanes.
Je défie l'honorable député de m'indiquer un seul
document qui, à ma connaissance, ait été renvoyé
ou envoyé à qui que ce soit n'ayant pas le droit de
le recevoir.

M DAVIES (I.P.-E.): Quelle est la date de la
lettre de l'honorable contrôleur adressée à l'hono-
rable ministre de la Justice?

M. WALLACE : Le 30 janvier 1894.

M. MULOCK : Boyd a-t-il été poursuivi?

M. WALLACE : Pas que je sache.

M. DAVIES (I.P,.-E.): A-t-on poursuivi toute
autre personne ?
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M. WALLACE : Pas que je sache. Pour ce qui
me concerne, mon devoir ne mue permettait pas de
faire rien de plus. J'ai adressé au ministère de la
Justice cette lettre et tous les documents ; je lui ai
soumis le rapport fait par le commissaire des
Douanes, et lui ai donné toutes les raisons qui me
paraissaient justifier une poursuite criminelle dans
cette affaire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministère de la Jus-
tice a-t-il fait un rapport?

M. WALLACE : Je n'en vois pas.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable contrôleur
sait-il si un rapport a été fait ? Il est inconcevable
qu'une affaire de cette importance ait été mise de
côté.

M. FOSTER: Mon honorable ami doit se rappeler
que cette accusation a été amenée ici sans un avis
préalable, donné à l'Ionorable contrôleur, et l'on ne
saurait attendre de lui toutes les explications qu'on
lui demande.

M. CASEY : Il paraît passablement bien rensei-
gué, cependant.

. WALLACE : Si je le suis, ce n'est pas dû à
l'honorable monsieur.

M. DAVIES LI.P.-E.): L'honorable contrôleur
ne s'est pas opposé à mon interpellation, et les
documents, du reste, sont en sa possession.

31. WALLACE 'Je n'ai pas eu le temps de tous
les parcourir.

M. DAVIES (L P.-E.): Si l'honorable contrôleur
avait répondu qu'il ne p6uvait dire s'il y avait un
rapport, cette réponse eût été tout à fait satis-
faisante.

M. WALLACE: J'ai déclaré que je n'avais rien
vu. Je répète, premièrement, qu'une pénalité trois
fois plus considérable que le montant des droits
non payé a été imposée; deuxièmement, que j'ai
soumis tous les faits au ministre de la Justice, 4fin
quil en disposât comme il le jugerait à propos, et,
troisièmement, qu'il n'y avait pas un seul mot de
vérité dans le rapport fait sur M. Fnllerton. Ce
dernier était ici, hier, et je l'ai questionné, vu qu'un
avis à son sujet figurait à l'ordre du jour; mais
lorsque le temps tie prendre en considération cet
avis de motion est arrivé, l'auteur n'a pas eu le
courage de faire samotion, pour provoquer un débat
dans un temps opportun.

M. LISTER: Je n'ai pu trouver une occasion
pour le faire.

I. WALLACE: On a attiré mon attention sur
cet avis, et lOrateur le fit biffer de l'ordre du jour ;
mais l'honorable député l'y fit remettre mais l'au-
teur n'a pas eu le courage de proposer sa motion.

M. LISTER: L'honorable contrôleur sait que.je
ne nie trouvais pas dans la chambre, pas même
dans la ville.

M. WALLACE : M. Fullerton m'a autorisé,
hier, à dire qu'il n'avait jamais vu ni connu M.
Boyd ; qu'il n'avait jamais eu en sa qualité d'avo-
cat, aucune communication avec M. lBoyd; qu'il

n'a jamais eu rien à faire avec lui, au sujet de cette
affaire, ou de tout autre.

M. McCARTHY: Pour qui M. Fullerton agis-
sait-il?

M. WALLACE: Pour M. Ryrie, qui était de
Toronto, où se trouvait sa place d'affaires, et M.
Fullerton était son avocat depuis des années.
Mais, malgré tout cela, les honorables messieurs
de la droite peuvent répéter leurs calomnies, ici,
et essayer, sans donner avis, de diffamer le carac-
tère d'hommes honorables. M. Fullerton m'a (lit,
hier, qu'il n'avait jamais vu, ni connu M. Boyd ;
qu'il ne lui avait jamais rendu de services profes-
sionnels; mais qu'il avait été l'avocat de M. Ryrie,
son vieil ami qui demeure à Toronto, où se trouve
sa place affaires. Tels sont les faits et la corres-
pondance échangée avec NI. Fullerton est là.

1. Fullerton n'a jamais fait allusion à M. Boydý;
il n'a jamais rien demandé que je sache pour on
contre ce dernier; mais, il a communiqué ces faits
au département, ce qu'il avait le droit de faire
pour son client ; mais, malgré cela, la pénalité in-
posée ne fut pas changée, et cette pénalité s'est
montée à trois fois la somme non payée sur les
droits imposés. -Je crois avoir répondu à toutes
les déclarations faites par M. Campbell, relative-
ment au cas de MMW. Boyd, Ryrie et Campbell.

M. DAVIES (LP.-E.) : J'ai posé une question,
il y a un instant, et le chef de la Chambre a fait
observer qu'il ne fallait pas s'attendre à une
réponse du contrôleur, vu que ce dernier n'avait
pas reçu avis ; mais je constate que mon honorable
ami, le député de Lambton, a mis sa question à
l'ordre du jour dèsle 11 juin, laquelle demandait la
production <le copie de tous les documents.

Le contrôleur ne peut donc se plaindre de n'avoir
pas reçu un avis sulisant, et je lui demanderai de
nouveau si, après avoir communiqué les faits à sir
John Thompson, en janvier 1894, il a fait des
démarches pour s'assurer que des poursuites
avaient été intentées contre quelqu'un, à cause de
ces fraudes?

M. WiALLACE: Je puis me rappeler certaines
conversations qui ont été tenues dans le départe-
ment; mais je ne vois rien ici qui s'y rapporte.
Pour ce qui regarde mon département, nous avons
exposé au ministre de la Justice. tout le côté
criminel de la question, afin que le ministre de.la
Justice fût en état de disposer de l'affaire comme il
le jugerait à propos. Mais l'honorable député n'a
pu obtenir tout ce qu'il voulait avec cette affaire ;
il en amène une autre dans laquelle, d'après lui,
M. Ogilvie, minotier, aurait fraudé le gouverne-
ment de milliers de piastres. L'honorable député
dit que des aflidavits démontrent qu'une farine a été
importée et exportée afin qu'une remise fût payée.
Aucun affidavit dans ce sens n'a étérecu, et aucun
de ces affidavits n'était requis. L'honorable député
n'a donc pas lu'la loi. , La loi dit que'si le maïs
est moulu en farine destinée à l'alimentation des
familles, il y a une remise de 90 pour 100 sur le droit
imposé.

M. LISTER : Quel droit existe-t-il au sujet de
l'engraissement des animaux destinés à l'exporta-
ton?

M. WALLACE : Les affidavits doivent déclarer
que ce maïs est destiné àl'alimentation des familles.
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Je dois dire que cette remise accordée n'est pas
très satisfaisante, et récemment, j'ai nommé un ins-
pecteur dont une partie des devoirs est (le visiter
les moulins qui fabriquent la farine de maïs et (le
s'enquérir de leurs opérations. Cet inspecteur est
actuellement en tournée d'inspection, ici. Cette
inspection est faite pour empêcher que des remises
soient payées mal à propos. J'ai pris toutes les
précautions possibles pour protéger le revenu
contre ces éventualités, et la prétention que j'ai
fait certaines concessions à MM. Ogilvie et Cie,
est mal fondée. Aucune concession n'a été faite.

M. LISTER: Quels sont les faits?

M. WALLACE: Je ne citerai pas les faits se
rattachant à une affaire dans laquelle je ne suis pas
arrivé à une conclusion? nais l'honorable député
est toujours disposé à parler <le choses qu'il ne con-
naît aucunement. . Ogilvie, d'après pon souve-
nir, n'est jamais entré dans mon bureau, depuis qne
je remplis les fonctions de contrôleur.

M. LIST'R: Quand cette accusation a-t-elle été
portée ?

M. ALLACE : Je ne le sais pas, et je n'en ai
entendu parler que cette après-midi.

M. CASEY: Vous (lites que vous faites actuel.
leinent une enquête à ce sujet. Quand cette accu-
sation a-t-elle été portée?

ie. ALLACE: Comment puis-je le dire? Je
n'ai pas ici un seul document qui s'y rapporte.

M. CASEY : Vous avez là beaucoup le docu-
nients.

M. WALLACE: Oui et c'est fort heureux, car
toutes ces calomnies seraient restées, aujourd'hui,
sans réponse. L'honorable député dit ue nous
avons le pouvoir d'employer des espions qui visi-
tent les maisons d'afaies. Nous ne nommons pas
d'espions pour surveiller les maisons d'affaires.
Ceux que nous chargeons de visiter les maisons
d'affaires sont revêtus par nous de tonte l'autorité
requise. Ils sout assermentés comme d'e hons
citoyens et leurs fonctions sont de découvrir les frau-
des qui peuvent être commises contre les douanes
du Canada, ou contie le qevenu public. S'ils font
quelque découverte de cette nature, c'est alors que
nous visitons les maisons de commerce soupçonnées
et qu'une enquête est faite. Mais cette enquête
n'e.st faite que par des personnes compétentes, par
des hommes qui s'acquittent de ce devoir comme
des gentilshommes doivent le faire-et ils s'en
acquittent comme ils doivent le faire, à l'égard des
personnes a nsées, comme à l'égard de leur pays.

L'honorable député dit que les hommes d'affaires
n'ont pu recevoir M.e réponses à leurs lettres que
des semaines et des mois après.

M. LISTER: Voilà ce que les journaux disent.

M. WALLACE: Quel journal?

MN. LISTER : Le Phiarneceuticel Journal, de
Montréal.

M. WALLACE : Il n'y a pas un seul mot de
vérité dans ces dires, d'après mes renseignements.
Nons avons dans le dépar-tement un personniel qui
est chargé de la correspondance et, comme je l'ai

M. WALUACE.

dit déjà, j'ai en ma possession un grand nombre de
lettres reçues des principaux hommes d'affaires et
qui expriment la satisfaction que leur a fait éprou-
ver la promptitude avec laquelle les affaires du
département des Douanes sont conduites.

L'honorable député dit, en outre, que nous avons
envoyé aux Etats-Unis des hommes pour harasser
et persécuter ces pauvres et innocents fabricants
de la république voisine.

M. LISTER: Non ; j'ai dit que vous aviez
envoyé des hommes aux Etats-Unis afin de vous
mettre en état de pouvoir harasser le marchand
canadien.

M. WALLACE: Pas le moin s du mode. Ces
homîmes (lui vendent des nmarchandises américaines
les font entrer en Canada sans payer les droits.
Peu importe au marchand canadien qlue le droit soit
de 20 ou 30 pour 100, ou, poui- ce- qui regarde le
droit, si le prix est dle $4 ou $6 par douzainme. Ces
marchands ne paraissent pas très soucieux à ce
sujet. Je ie dis pas qu'ils reçoivent des honoraires
des fabricants américains, parce que je n'en ai pas
la preuve ; mais si vous trouvez des hommes qui
reçoivent un honoraire des fabricants américains,
vous pouvez assez sûremenit tirer une conclusion
sur leur cas. Ce sont ces hommes qui viennent ici
et nous disent que les fabricants américains sont
harassés par nous.

M. LISTER : Je n'ai pas dit cela.

M. WALLACE : Nous disons que ces fabricants
américains se sont présentés en Canada avec des
factures indiquant des prix moindres que les prix
auxquels sont vendues les mêmes marchandises sur
le marché des Etats-Unis, et ces prix ne doivent
pas être acceptés par nous comme les prix sur les-
quels les droits de douane doivent être imposés.
Nous avons pris tous les moyens légitimes à notre
disposition pour arriver à la connaissance exacte
(les prix. L'honorable député dit que nous
employons des hommes qui sont engagés dans la
même branche d'affaires. C'est le seul moyen de
trouver des hommes compétents pour ce service.

M. MULOCK: Est-ce que l'on ne trouverait
pas des hommes compétents parmi ceux qui ne
s'occupent plus d'affaires?

M. WALLACE: Non, pas que je sache. Si un
homme a fait sa fortune et est retiré des affaires, il
a cessé d'être un expert, parce qu'il n'est plus en
contact dans les conditions actuelles du commerce.
Je ne connais aucun expert dans ces matières, qui
ne soit actuellement engagé dans les affaires. Je
répéterai ce que j'ai dit en commençant : que le
département des Douanes est prêt à défier toute
enquête sur son administration. Je suis prêt, en
tout temps, à faire face aux accusations qui ont été
portées, ou à toutes celles que les honorables mes-
sieurs de la gauche peuvent formuler encore.

M. HUGHES : J'ai quelques mots à dire, en jus-
tice pour mon ami, M. Fullerton. L'honorable
député de Lambton-ouest (M. Lister) a dit quelque
chose qui porte atteinte à l'honneur de M. Fuller-
ton et au contrôleur des Douanes. L'honorable
député de Lambton-ouest a dit qu'il n'avait pas eu
connaissance, jusqu'à tout récemment, des irrégula-
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rités qu'il reproche à messieurs Boyd, Ryrie et
Campbell.

Or, il y a à peu près deux mois....

M. LISTER: Non.

M. HUGHES : Il y a au moins plusieurs semai-
nes, en ma présence, M. Fullerton a déclaré à l'ho-
norable député de Lambton-ouest qu'il avait été
l'avocat de M. Ryrie, longtemps avant que les accu-
sations fussent connues. M. Fullerton n'a pas seu-
lement fait cette déclaration à l'honorable député;
mais il lui a dit, en outre, les honoraires qu'il avait
reeus (le M. Ryrie. Je suis convaincu que l'hono-
ra>le député de Lambton-ouest ne s'est pas conduit
dans la circonstance actuelle comme il aurait dû le
faire, en sa qualité de membre de cette Chambre.

M. LISTER : Pour ce qui regarde le contrôleur
des Douanes, il ne paraît pas avoir souffert beau-
coup (lu manque d'avis qu'il invoque en•sa faveur.
En effet, il a évidemment devant lui la liasse com-
plète (les documents qui se rattachent à MM. Boyd,
Ryrie et Campbell.

M. WALLACE : L'honorable député me per-
mettra-t-il de l'interrompre? '

M. LISTER : Certainement.

M. WALLACE: Ces documents se trouvaient
dans mon bureau, jusqu'au moment ou l'honorable
député a cru devoir soulever cette question devant
la Chambre; mais je ne les ai examinéssuperficielle-
ment, que du moment où je me suis levé pour prendre
la parole.

M. LISTER: M. Fullerton m'a dit, lors de la
conversation que nous avons eue ensemble àOsgoode
Hall et que vient de mentionner mon honorable
ami (M. Hughes), qu'il avait reçu une lettre du
contrôleur des Douanes, relativenent à cette affaire.
En sorte que dès ce moment, avis était donné à
l'honorable contrôleur. Est-il vrai que M. Ful-
lerton a recu cette lettre? S'il en est ainsi, l'hono-
rable contrôleur peut difficilement dire qu'il n'a
pas reçu avis qu'une certaine enquête au sujet de
cette affaire devait avoir lieu. Mon honorable ami
nous parle de M. Fullerton. Mais je n'ai rien dit
contre ce dernier. C'est une de mes connaissances,
et, je l'espère du moins, un de mes amis. C'est un
avocat qui exerce sa profession à Toronto, et si
MM. Boyd, Ryrie et Cie, veulent aller à Toronto
et employer M. Fullerton, ou M. McCarthy, ou
tout autre avocat, ils ont parfaitement le droit de
le faire. Et, de son côté, M. Fullerton est justi-
fiable d'accepter leur argent, et s'il gagne leur
cause, il atteint le but que ses clients désirent.
Mais voici ce qui est extraordinaire : mon hono-
rable ami dit que Boyd est le coupable ; qu'il est
convaincu de l'inocence de ses associés, MM. Ryrie
et Campbell. Toutefois, Ryrie et Campbell ont
profité de ce qu'a fait Boyd, et Ryrie est celui qui
a employé un avocat. Leur a-t-on infligé une péna-
lité ? L'honorable contrôleur peut dire, comme il
l'a dit, qu'il a imposé une amende trois fois plus
élevée que la perte éprouvée par le revenu. Mais
croit-il avoir atteint le fond de l'affaire? L'hono-
rable contrôleur me fait dire qu'on a laissé ces
hommes en parfaite liberté. Vent-il me faire dire
que le département des Douanes ne leur a infligé
aucune pénalité ? J'ai dit qu'ils avaient été exemptés

de toute poursuite criminelle, et c'est vrai. L'hono-
rable contrôleur dit qu'il ignore si des affidavits ont
été renvoyés à leur auteur.

M. WALLACE: Quels affidavits ?

M. LISTER: Les fausses déclarations asser-
mentées par Boyd. L'honorable contrôleur est-il
prêt à affirmer devant cette Chambre que ces affi.
davits n'ont pas été remis....

M. WALLACE : Je le suis.

M. LISTER: Par quelqu'un de son départe-
ment?

M. WALLACE: Je suis prêt à faire cette affir-
mation, et ils n'ont certainement pas été remis, à
moins qu'ils n'aient été volés dans le département.

M. LISTER : Se trouvent-ils actuellement dans
le département?

M. WALLACE : Je le crois, et ils s'y trouvent,
à moins qu'ils n'aient été volés.

Une VOIX: Qui auraient pu les voler?

M. WALLACE: Les amis de l'honorable député,
sans doute.

M. LISTER: Ces affidavits, ces fausses factures
se trouvaient dans le d/partement.

M. WALLACE: Et s'y trouvent encore. L'hono-
rable député veut-il dire qu'ils ne s'y trouvent
plus ?

M. LISTER: Ah! l'honorable contrôleur ne le
sait pas, lui-même.

M. WALL ACE : L'honorable député (M. Lister)
le sait-il, lui-même?

M. LISTER : Je n'en connais rien, si ce n'est
par les renseignements reçus.

M. WALLACE: Les documents qui n'ont 'pas
été volés par' des amis de l'honorable député sont
encore là.

M. LISTER: Je ne m'appuie que sur les rensei-
gnements que j'ai reçus, et ces renseignements, j'ai
lieu de le croire, sont passablement exacts. Ces
hommes ont fraudé le gouvernement, et mon hono-
rable ami, lui-même, dit que ce qui a été perdu par
le pays, dépasse de trois fois le revenu à percevoir.
Mais l'honorable contrôleur n'a pas poursuivi le
coupable, qui s'était parjuré à diverses reprises,
depuis plusieurs années. Pourquoi, si cet homme
a volé, solon mon honorable ami, plus de $4,000;
s'il a assermenté de fausses déclarations ; s'il s'est
parjuré; s'il a commis des faux, etc.; pourquoi,
dis-je,'mon honorable ami s'est-il abstenu de le
poursuivre ? Il nous dit que l'affaire a été confiée
au ministre de la Justice. C'est très étrange.
Ordinairement, lorsque le département de la Jus-
tice reçoit des causes d'autres départements, il y a
entre eux une correspondance relative à ces causes ;
mais, quelqueétonnanteque lachose puisse paraître,
il n'y a dans le cas actuel aucune correspondance,
si ce n'est une lettre du contrôleur transmettant
l'affaire au ministre de la Justice. Ce qui s'est fait
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depuis, ne l'a été que sous forme de conversation et
non par correspondance.

Mon honorable ami dit que le gouvernement
actuel ne nomme pas d'espions. Je dis qu'il le fait.
Je dis que dans la ville même où je réside, ces
espions visitent presque tous les magasins et se font
montrer les factures. C'est ce qu'ils ont fait à
Windsor et, cependant, d'après la version de mon
honorable ami, il est nécessaire que ces fonction-
naires soient munis d'un mandat du département,
pour chaque endroit qu'ils visitent

MI. HAGGART: Qu'est-ce que vous appelez
espion ?

M. LISTER : Je dis que ces hommes, sans être
munis d'aucun insigne, se sont présentés dans des
maisons privées, et demandé des sommes plus ou
moins considérables pour de prétendues infractions
à la loi des douanes-dans Windsor et autres
endroits situés le long de la frontière.

Mon honorable ami nous dit aussi que pour ce
qui regarde M. Ogilvie, son cas était l'objet d'une
enquête. Depuis quand cette enquête est-elle
commencée ? Est-ce depuis une année 9 Est-ce
depuis deux ans? Est-ce depuis trois ans? J'aime-
rais -le savoir, parce que je serais curieux de
connaître jusqu'à quel point cette enquête est
arrivée. L'honorable contrôleur s'est-il convaincu,
lui-même, que W.-W. Ogilvie a fraudé le revenu
de quelque manière que soit? S'est-il convaincu
que de faux affidavits avaient été donnés à son
département ? Croient-ils que ces affidavits sont
faux ? Telles sont toutes les questions auxquelles
mon honorable ami devrait être prêt à répondre.

M. WALLACE: Pour ce qui regarde les Ogilvie,
ils ont fait une demar:de de remboursement, ce que
la loi autorise dans certains cas.

M. LISTER: Ont-ils été obligés de faire un
affidavit ?

M. WALLACE : Ils ont demandé la remise de
cet argent, et je présume qu'ils ont fait les affi-
davits requis. Nous avons refusé de leur faire
cette remise, et le gouvernement est protégé par le
fait que l'argent est entre les mains du receveur
général.

M. LISTER : Les affidavits sont-ils dans la liasse
des documents?

M. WALLACE: Naturellement, ils s'y trouvent.
L'honorable député, en me demandant si les affi-
davits sont dans la liasse, veut-il (lire que le dépar-
tement des Douanes est environné d'une bande
de voleurs, qui enlèvent tout ce qu'ils peuvent
trouver ? Depuis que ce département n'est plus
entre les mains de ses amis, je ne crois pas que le
danger de se faire voler ainsi ait existé.

M. LISTER: Si les Ogilvie ont droit à une
remise, pourquoi mon honorable ami a-t-il déposé
l'argent réclamé entre les mains du receveur
général? Pourquoi ce dernier ne le remet-il pas
aux Ogilvie ?

M. FOSTER : A-t-il cet argent dans sa poche?

M. LISTER: Qui?

M. FOSTER: L'un de vos amis, comme vous
l'appelez.

M. LISTER.

M. LISTER: Que voulez-vous dire?

M. FOSTER: Et il l'a déposé entre les mains
du receveur général.

M. LISTER: Le contrôleur des Douanes est
capable de prendre soin de lui-même. Mon hono.
rable ami a déclaré que l'accusation portée contre
M. Ogilvie était l'objet d'une enquête. Je lui ai
demandé où en était rendue cette enquête, et si
des affidavits avaient été produits dans le départe-
ment par M. Ogilvie, ou par quelque autre per-
sonne à son emploi, affidavits que le contrôleur
devrait avoir raison de croire faux. Ce sont là des
questions qui devraient engager l'honorable con-
trôleur à donner des renseignements à la Chambre.
S'il ne le fait pas, il est libre, naturellement, de
nous les refuser.

M. FOSTER : Puis-je poser à mon honorable
ami une question? S'il entend formuler présente-
ment une accusation, ou simplement l'insinuer,
veut-il dire que M. Ogilvie est coupable de fraude ?

M. LISTER: Oui.

M. FOSTER : C'est-à-dire qu'il a volé au détri-
nient du revenu public. L'honorable député, après
s'être vainement démené depuis une demi-heure, se
rabat maintenant sur une affaire de remise de droits
dont M. Ogilvie a fait la demande. L'argent
réclamé, s'il est prouvé qu'il est dû, sera remboursé ;
mais il n'a jamais été entre les mains du contrôleur,
'ni entre les mains de M. Ogilvie ; il n'a pas été
prouvé qu'il était dû à ce dernier, et c'est de l'ar-
gent qui appartient au fonds du revenu consolidé,
d'où il ne doit pas sortir, jusqu'à ce que M. Ogilvie
ait établi le bien fondé de sa réclamation et que
l'ordre de le rembourser soit donné. Mais, dit
l'honorable député, c'est une fraude ! c'est un par-
jure ! et mon honorable ami, le contrôleur, est
coupable de tout ce qui est indigne d'un fonction-
naire public, parce qu'il aurait protégé cette fraude
de M. Ogilvie. La position prise par mon hono-
rable ami (M. Lister) n'a pas besoin d'autres com-
mentaires que les propres paroles qu'il a prononcéés
ici, cette après-midi.

M. KENNY: Au cours de la violente attaque
de l'honorable député de Lambton (M. Lister) contre
le contrôleur des Douanes, il a été obligé d'avouer
que mon honorable ami est parfaitement en état de
se défendre. Je crois que, cette après-midi, le con-
trôleur des Douanes a donné la preuve qu'il est
aussi en état de défendre le revenu de lEtat.
Ceux d'entre nous qui ont quelque expérience des
affaires, et qui habitent des centres commerciaux,
savent que les relations entre les importateurs et
la douane ne sont qas toujours des plus agréables,
et je crois que les difficultés sont dues, en grande
partie, au fait que les décisions des estimateurs,
dans les différents ports, ne sont pas toujours strie-
tement conformes aux faits. Cela a dû être remar-
qué par tous ceux qui représentent un centre com-
mercial-je veux dire que les estimateurs, dans ces
différents ports, imposent quelquefois des taux qui
sembleraient indiquer leur manque de connaissance
dans cette branche particulière d'affaires. Mais je
dois dire que lorsqu'on en appelle de la décision des
estimateurs locaux, au département des Douanes,
les décisions sont, je ne dirai pas toujours, mais
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généralement justes et de nature à donner satisfac-
tion aux importateurs.

Au cours (le son attaque contre le contrôleur des
Douanes, l'honorable député de Lambton dit que
les importateurs, lors de leur visite au petit bureau
du haut (le la côte, ont chuchatté quelque chose à
l'oreille du contrôleur et que des résultats extraor-
dinaires ont été obtenus.

J'ai eu, moi aussi, occasion d'aller au petit bureau
du haut de la côte; j'y ai toujours été courtoi-
sement recu, et on a toujours accordé une attention
immédiate à toute affaire publique dont j'ai eu
occasion (le saisir le département. Si l'on tient
compte des fonctions onéreuses du contrôleur qui
est chargé de l'administration des douanes (l'un
bout à l'autre <le ce vaste pays, j'ai été surpris de la
somme considérable de renseignements qu'il pos-
sède sur toutes les questions, ce qui est la preuve
de l'attention, de l'activité et de la diligence qu'il
apporte à l'accomplissement de ses multiples
devoirs.

Si j'avais jamais en des ambitions politiques, la
dernière position que j'aurais désiré occuper est
bien celle-là, car le contrôleur (les Douanes, qui veut
s'acquitter fidèlement de ses fonctions, a souvent
(les relations tendues avec les importateurs. Et il
n'y a pas <le sa faute ; cela provient de ce que dans
un pays aussi étendu que le Canada, il b sous ses
ordres une armée de fonctionnaires, dont quelques-
uns ne sont pas bien au fait de leurs fonctions, et
toute la tesponsabilité. le blâme retombent sur le
contrôleur.

L'honorable député de Lambton semble insister
particulièrement sur le fait qu'il n'y a pas eu plus
(le correspondance échangée entre le bureau des
Douanes et le ministère de la Justice. Il n'ignore
pas, sans doute, que dans le.cas <le Boyd, Ryrie et
Campbell, cette compagnie a payé une amende
s'élevant à trois fois la somme dont le trésor avait
été fraudé. Je suppose qu'après avoir fait payei'
cette forte amende, le département des Douanes a
considéré qu'il avait fait son devoir et a laissé au
ministère de la Justice le soin de prendre d'autres
procédures. Le contrôleur <les Douanes est reconnu
par tout le Canada comme un fonctionnaire très
capable et très utile.

La séance du comité est levée et à six heures,
l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.
EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Le bill (n° 139), intitulé: "Acte pour faire droit
à Julia Ethel Chute," (M. Taylor), est adopté, sur
division.

CHEMIN DE FER TORONTO, HAMILTON ET
BUFFALO.

M. COATSWORTH : Je propose la deuxième
lecture des amendements au bill (n° 34) concernant
la Compagnie du chemin de fer de Toronto, Hamil-
ton et Buffalo.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je pro.
pose que le dit bill, tel qu'amendé, ne soit pas
maintenant lu une deuxième fois, mais soit renvoyé
en comité général pour plus ample considération.

La motion est adoptée et le bill est, en consé-
quence, de nouveau étudié en comité général.

rapporté avec un nouvel amendement et étudié
tel qu'amendé.

M. COATSWORTH: Je propose que le dit bill
soit maintenant lu la troisième fois.

M. MACLEAN (York): Je propose comme
amendement :

Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième
fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général avec man-
dat de l'amender en ajoutant la clause suivante :-

" Mais rien de contenu dans le dit acte on dans l'Acte
des chemins de fer ou ses amendements, n'autorisera la
vente de billets de passage à un taux excédant deux
contins par mille, sur la ligne ou les lignes du dit chemin
de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo."

Mon but est de provoquer un vote sur cette ques-
tion ; j'espère que le débat ne sera pas long, de
sorte que le bill pourra être adopté, tout en per-
mettant à la Chambre de se prononcer sur l'amen-
dement que je propose.

La première raison pour laquelle je le propose,
c'est que cette ligne fait partie du roseau du New-
York Central, ou, en d'autres termes, appartient au
réseau Vanderbilt, et q ue le réseau Vanderbilt,
dans l'Etat de New-York, est soumis à un taux de
2 centins du mille. La loi réglementant le trafic
de voyageurs sur les lignes du New-York Central,
dans l'Etat <le New-York, se lit comme suit:

Mais rien de contenu dans le dit acte n'autorisera la
vente de billets de passage à un taux excédant 2 contins
par mille sur la ligne et les lignes de ce chemin actuelle-
ment connu sous le nom de Compagnie de chemin de fer
New-York Central. Et le taux des billets de passage sur
la ligne ou les lignes maintenant exploitées par la Compa-
gnie du chemin de fer New-York Central, sera de deux
centins par mille, et rien de plus.

Comme preuve que ce chemin, pour lequel une
charte est demandée, appartient au réseau Vander-
bill, je citerai un passage d'un interview avec M.
Beckley, un des promoteurs de l'entreprise. Le 26
mai, M. Beckley parlait ainsi à un rédacteur du
Spectator de Hamilton.

M. Beekley a corroboré la rumeur qu'un arrangement a
été conclu, par lequel le chemin de fer Toronto, Hamilton
et Buffalo devient partie du réseau Vanderbilt. " Lorsque
le règlement a été soumis au Conseil," dit M. Beckley au
reporter, "j'ai pu déclarer au Conseil, que le chemin de fer
Toronto, Hamilton et Buffalo. lorsqu'il serait terminé,
ferait partie du réseau Vanderbilt."

Si ce réseau peut donner à la population de New-
York un service de 2 centins par mille, pourquoi
ne le donnerait-il pas à la population d'Ontario,
lorsqu'il veut s'étendre à cette province et demande
à partager le trafic avec les autres compagnies? La
proposition que je fais est juste, et les Canadiens
ont raison de demander que les lignes du réseau
Vanderbilt les traite de la même manière que les
habitants de l'Etat de New-York. Il n'y a aucune
raison pour que ces lignes établissent des taux
différentiels au détriment d'Ontario, et ce parle-
ment est justifiable de voir à ce qu'une puissante
corporation comme celle-là, rende justice à notre
population.

Une autre raison pour <lue cette ligne accorde
des billets de passage, à un taux moins élevé que
ceux qui ont existé jusqu'à présent, c'est que cette
ligne traverse la partie la plus peuplée d'Ontario et
qu'elle n'a pas ou presque pas de concurrence à
soutenir. Non seulement elle traverse un territoire
florissant. mais elle relie deux grandes villes,
Toronto et Buffalo et passe par Hamilton et le long
des chutes Niagara, qui sont la plus grande
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attraction des voyageurs de l'Amérique. De plus,
dans cette partie du pays, la construction d'un
chemin de fer peut se faire à peu de frais. La
compagnie a obtenu pour rien accès à Toronto ; ce
qui, dans d'autres circonstances, lui aurait peut-
être coûté plusieurs millions de piastres. Elle reçoit
un bonus de Hamilton et un droit de passage gra-
tuit, tout le long des chutes, ainsi qu'une entrée
gratuite à Buffalo. Par conséquent, cette ligne
coûtera très peu de chose. De plus, la construction
des chemins (le fer est beaucoup moins dispendieuse
qu'il y a 40 ans, lorsque fut mis en vigueur le taux
de 3 centins par mille. La construction d'un che-
min de fer ne coûte pas la moitié, ni le tiers peut-
être de ce qu'elle coûtait il y a 30 ou 20 ans, et si
les frais de contruction ont diminué, pourquoi les
prix pour le transport des voyageurs ne diminue-
raient-ils pas aussi ? Une autre preuve de la valeur
des privilèges demandés par cette Compagnie, c'est
que le chemin de fer du Grand Tronc a doublé sa
voie entre Toronto et Hamilton. Il y a trouvé son
avantage et il circule plus de convois sur cette
partie de la ligne que sur tout autre au Canada.
La Compagnie du Toronto, Hamilton et Buffalo
réalise aussi l'importance de cette ligne, puisqu'elle
a déjà fait connaître son intention de poser une
double voie sur tout le parcours entre Toronto et
Buffalo.

La meilleure preuve (le l'avantage d'un tarif de 2
centins par mille, nous l'avons dans le succès du
New-York Central lui-même. Il possède mainte-
iant une quadruple voie ; il lutte avec avantage
contre de nombreux concurrents. C'est le premier
chemin de fer de l'Amérique et peut-être du monde
entier. Il paie ses dividendes avec ponctualité, il
donne les plus brillantes espérances, ses recettes
vont en augmentant et il s'améliore tous les ans.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député s'est-
il procuré une statistique sur le trafic,,avant et
depuis l'adoption du taux de 2 centins par mille ?

M. McLEAN (York) : Je l'ai déjà donnée à la
Chambre et elle fait voir que les autorités du New-
York Central sont tout à fait satisfaites du taux <le
2 centins. Ils n'ont jamais cherché à le faire aug-
mnenter, et ils ont obligé les autres compagnies à
l'adopter.

M. COCKBURN : Sur quelle partie du New-
York Central ce taux de 2 centins est-il en
vigueur ?

M. MACLEAN (York): Sur toute la partie lu
chemin qui se trouve dans l'Etat de New-York.

M. COCKBURN: Je vous demande pardon.

M. MACLEAN (York): Je viens de citer Particle
de la loi qui le décrète. Je vais maintenant lire
un télégramme venant d'un haut fonctionnaire du
NewYork Central, qui dit :

En réponse à. votre télégramme de ce jour (26 juin) la
loi de l'Etat de New-York fixe le taux, pour le trafic local,
sur la ligne principale du New-York Central, à 2 centins
par mille. Aucune autre ligne de l'Etat de New-York
n'est soumise à ce taux pour le trafic local, mais, natu-
rellement, elles adoptent le même tarif là où il y a con-
currence.

Je vais faire une autre citation, pour prouver le
succès du transport des voyageurs à bon marché,
tiré d'un des journaux de chemins de fer le plus
important. Il s'agit d'un chemin de fer dont il a

M. MACLEAN (York).

déjà été question dans cette chambre : le chemin
de fer de l'Etat en Autriche. L'extrait n'est pas
long et j'espère que la Chambre en écoutera la lec-
ture attentivement.

Les chemins de fer de l'Etat, en Autriche, comprennent
5,238 milles, ce qui est un peu plus de la moitié de tous les
chemins de fer de ce pays. Il y a quelques années, le gou-
vernement adopta pour le transport des voyageurs un
tarif dit " tarif des zones." D'après ce tarif, le prix pour
aller d'un point à un autre, dans un district déterminé
est le même, que la distance à parcourir soit de 5 bu 20
milles. Le prix augmente selon le nombre de zones tra-
versées. La moyenne du taux par mille et par voyageur,
en 1891 a été de 997 centin. Une légère fraction de moins
qu'un centin. En dépit de ce bas prix, le trafic des che-
mins de fer de l'Etat continue à augmenter. Les recettes
brutes, en 18'4, ont été de 9'3 pour 100 plus élevées qu'en
1893, et les recettes nettes, de 15 7 pour 100 plus fortes.
Les profits ont été de 2'7 pour 100 sur le capital engagé,
contre 2'52 pour 100 en 1693 Il faut mentionner aussi que
les taux du fret, en 1894, étaient les plus bas qui aient
jamais existé dans le pays, et près de 6 pour 100 plus bas
que ceux de 183. Nous avons ici une forte preuve que
des taux réduits pourle transport des voyageurs ne signi-
fient.pas toujours une diminution de recettes pour la com-
pagine. Au contraire, le cas des chemins de fer nutri-
chiens prouvent que les recettes ont augmenté en pro-
portion de la diminution des prix.

Les privilèges demandés par ce bill sont les plus
importants que nous ayons accordé à un chemin de
fer depuis longtemps et, dans ce cas, il est de notre
devoir d'imposer telles conditions qui seront à
l'avantage de ceux qui se serviront de ce chemin.
Pourquoi accorder <les privilèges si considérables,
sans rien exiger en retour? Dans les différentes
villes du continent, les compagnies de tramways
ont des chartes spéciales pour le trafic des rues, et
ce sont les conseils municipaux qui contrôlent et
règlent ces privilèges. C'est la municipalité qui
fixe les prix que la compagnie pourra exiger et elle
vend le privilège à l'enchère. Le résultat est que
non seulement la municipalité retire un revenu
pour ces privilèges, mais qu'elle oblige aussi la
e'ompagnie à transporter les voyageurs à prix
réduits.

Quelques-uns se demandent pourquoi le gouver-
nement interviendrait pour obliger les compagnies
à réduire leurs prix. La réponse est que si les
compagnies sont laissées à elles seules, elles ne les
réduiront jamais. Nous n'aurions jamais en de prix
réduits sur les tramways, comme nous en avons à
Toronto, Montréal, Ottawa et' ailleurs, si nous
n'avions pas insisté pour imposer ces conditions aux
compagnies. Nous devons ces privilèges à la légis-
lation et non aux concessions (les compagnies.
Elles n'en font jamais, au public, sans y être cons-
traintes. A l'appui de ce que je dis, je vais citer
un extrait du Globe de Toronto. Traitant cette
question dernièrement, ce journal disait

Si une succession ininterrompue d'insuccès peut prou-
ver quelque chose, elle a déjà prouvé que la lorce natu-
relle de la concurrence, quoique précieuse pour maintenir
la balance égale des prix et des charges dans le commerce
et l'industrie ordinaires, ne peut pas être appliquée au
trafic des chemins de fer.

Un gérant de chemin de fer a calculé qu'on ferait une
économie annuelle de $200,u00,000, si tous les chemins de
fer des Etats-Unis étaient administrés comme une seule
entreprise. La coalition-, l'absorption ou l'entente mu-
tuelle rétablit invariablement le monopole et c'est le
public qui paie le coût de l'expérience. La concurrence
est évidemment impossible et il n'y a pas d'autres garan-
ties pour les intérêts du public, qu'un contrôle efficace du
gouvernement.

Voilà l'opinion du Globe, l'organe des messieurs
de la gauche, et c'est une opinion juste ; il dit qu'on
n'obtiendra jamais de réductions dans les taux de

3639 [COMMUNES]



[10 JUILLET 1895]

chemin de fer, tant qu'une loi ne viendra pas con-
trôler les compagnies.

Le Globe continue ainsi:

Les frais de construction des chemins de fer ont considé-
rablement diminué depuis que le taux actuel de 3 contins
a été établi. Les inventions mécaniques ont aussi, sans
doute, beaucoup diminué les frais d'exploitation; et bien
que les taux du fret aient été constamment diminuant,
les prix pour les voyageurs sont restés les mêmes. La
diminution des frais a-t-elle été absorbée par les billets
gratuits et les réductions accordées aux privilégiés ? Voilà
une question qui intére-se le public. Sur les voies publi-
ques, tout le monde devrait être sur le même pied. Si

uelques-uns obtiennent des faveurs, il faut que ce soit aux
épens des autres. Plus de la moitié du trafic des voya-

geurs sur les lignes canadiennes se fait à des conditions
de faveur spéciales. Cela, évidemment, est injuste pour
ceux qui paient ce qu'on pourrait appeler des taux spécia-
lement élevés, et cette injustice demande un remède
législatif.

Lorsque j'ai fait cette proposition, on m'a repro-
ché de m'ottaquer à une compagnie isolée, au lieu
de déposer un projet de loi s'appliquant à tous les
chemins de fer. A cela, je réponds qu'il y a deux
ou trois ans, j'ai voulu proposer une semblable loi,
mais on m'a alors répondu: " Votre demande est
injuste pour ces chemins qui traversent des terri-
toires non colonisés, pour les lignes nouvelles, pour
les chemins dont la construction a coûté très cher."
Je prends au mot, aujourd'hui, ceux qui nie faisaient
cette objection et je leur dis: Voici une entreprise
qui appartient à une compagnie qui a adopté le
tarif de 2 centins dans l'Etat de New-York, et qui
s'en trouve bien ; elle veut aujourd'hui construire
une ligne dans la partie la plus peuplée d'Ontarip,
là où il n'a pas de concurrence. Dans ce cas, c'est
aujourd'hui le temps de reprendre l'affaire et de
mettre dans cette charte telles conditions qui assu-
reront au publie sur la ligne canadienne de cette,
compagnie les mêmes avantages qu'ellé donne sur
ses lignes américaines, et cele, sans causer de tort à.
la compagnie. Elle fera de l'argent, puisqu'elle
commandera le trafic; on nous dit aussi qu'elle
sera appuyée par le chemin de fer canadien du
Pacifique, le New-York Central et le Canada
Southern ; elle a des capitaux en abondance, et il
n'y a aucune raison pour qu'elle n'accepte pas cette
condition et réalise des bénéfices, tout en accordant
un grand et durable avantage au public. Nous
devrions donner la preuve, ce soir,.que nous croyons
que ces compagnies peuvent être amenées à rendre
justice au publie ; mais cela ne peut se faire que
par une intervention législative.

M. MULOCK : L'honorable député peut-il dire
à la Chambre quand l'Etat de Nev-York a adopté
la loi astreignant le New-York Central, au taux de
2 centins par mille ?

M. MACLEAN (York): Il y a quinze ans, ou
plus,

M. COATSWORTH: Si tous les arguments
dont vient de se servir l'auteur du présent amen-
dement étaient bien fondés, il serait surprenant. de
voir cette compagnie éprouver tant de difficultés à
faire son chemin. Une charte lui fut accordée
pour la première fois, il y a 10 ou 12 ans, et si le
succès financier de cette ligne était aussi assuré
que l'honorable député voudrait nous le faire croire,
elle n'aurait pas eu à surmonter autant de diffi-,
cultés pour en construire une partie. Comme ques-
tion de fait, la charte est accordée pour une dis-
tance, de 120 milles, et jusqu'aujourd'hui, la com.
pagnie n'a réussi qu'à construire 34 milles. D'après

ce que je sais personnellement et par expérience, je
déclare que la compagnie serait réduite à l'impuis-
sance, si cet amendement était adopté. C'est
très joli de parler des arrangements avantageux
faits par la compagnie, mais ce sont simplement
des arrangements en perspective. Ce ne sont pas
même des arrangements ; et un des premiers résul-
tats de l'adoption de l'amendement, serait qu'au-
cune des compagnies qui ont fait des arrangements
avec elle pour le trafic, ne serait prête à les mettre
à exécution ; toutes y renonceraient sur-le-champ.
Cet amendement serait le moyen le plus sûr d'em-
pêcher la construction du chemin. Le parlement a
déjà imposé à la compagnie, durant cette session,
une lourde obligation qui s'élève, je crois, à $50,000
pour lesquelles elle n'était pas responsable, mais,
dans l'intérêt de ceux qui avait contribué à la con-
struction d'une partie du chemin, nous avons cru
devoir imposer cette obligation à la compagnie, et
nous l'avons fait.

Il ne serait pas juste de nuire à une entreprise
qui a l'appui et les sympathies, sans compter l'aide
pécuniaire, de la population que la ligne doit des-
servir, et je suis convaincu que si nous ajoutons cet
article à sa charte, nous la mettons dans l'impos-
sibilité de mener son entreprise à bonne fin.

Il est facile à l'honorable député de comparer
cette partie de la province d'Ontario à certaines
parties de l'Etat de New-York. Il estpossible que
les circonstances justifient l'imposition d'un tarif
de 2 centins entre New-York et Albany, et que les
mêmes circonstances n'existent pas dans Ontario.
De plus, il n'est pas juste de choisir une ligne par-
ticulière, comme fait l'honorable député, et de lui
imposer l'obligation le transporter les voyageurs
pour 2 centins par mille, pendant que les autres
exigeit 3 centins, et plus.

Nois savons tous, par expérience, la difficulté
que ces compagnies éprouvent à construire leurs
chemins, et la compagnie actuelle serait dans l'im-
possibilité de terminer son entreprise, si nous lui
imposions cette condition onéreuse.

L'honorable député prétend que cette ligne fait
partie du réseau Vanderbilt, du réseau du New-
York Central. Je désire rectifier cette prétention.
Il n'y a qu'une faible partie de cela de vraie, car il
n'est pas exact de dire que cette ligne fait partie
du New-York Centrol ou du réseau Vanderbilt ;
mais ce qu'il y a de vrai, c'est que le New-York
Central aura des arrangements de trafic, sur une
courte distance de la ligne Toronto, Hamilton et
Buffalo, qui doit avoir 120 milles de longueur. Et
je suis convaincu que ces arrangements ne seront
pas conclus, si la charte n'est pas accordée sans
cet amendement. Je ne veux pas retarder plus
longtemps la Chambre, vu que je désire beaucoup
que nous disposions de cette question ce soir
même, et je terminerai en disant que l'honorable
député ferait mieux de cesser de s'attaquer aux
compagnies individuellement ; et s'il veut absolu-
ment introduire cette réforme dans les chemins de
fer du Canada, qu'il dépose un bill pour modifier
l'Acte général des chemins de fer. Qu'il s'entende
avec le gouvernement et le ministre des Chemins
de fer et Canaux, et il pourra alors faire discuter.
cette question à fond, ce qu'il ne peut certaine-
ment pas espérer en s'attaquant à une compagnie
séparément.

M. FRASER: Je partage en grande partie les
opinions émises par l'honorable député de York
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mais dans ce cas particulier, malgré mes sympa-
thies pour le principe général qu'il pose, je suis
obligé de combattre son amendement, pour deux
raisons. D'abord, je ne crois pas qu'il soit juste
d'imposer une pareille condition à une compagnie
isolée qui demande une charte au parlement; et,
deuxièmement, j'ai soulevé ici la question des
ouvriers non payés, et la compagnie a accepté de
mettre dans sa charte l'obligation d'assurer le paiei
ment de ces ouvriers et de ceux qui ont fourni les
matériaux employés à la construction du chemin.
Je considère qu'il serait peu généreux, dans ces
circonstances, de lui imposer cette nouvelle condi-
tion. Si r.ous devions l'appliquer à quelque com-
pagnie, nous devrions en choisir une à laquelle
nous n'imposons pas d'abord l'obligation de payer
$50,000; c'est une des raisons pour lesquelles je
combats l'amendement; je ne veux pas imposer à
la compagnie une condition qui l'empêcherait de
payer aux ouvriers les gages dont ils ont été privés.
Pour moi, la question principale est là: la compa-
gnie paiera $50,000 ou $60,000 aux ouvriers. Lors-
que nous serons appelés à discuter la question à un
point le vue général, je serai avec l'honorable
député, mais dans ce cas particulier, je m'oppose à
l'amendement.

M. COCKBURN: A titre de représentant le
Toronto, je suis naturellement intéressé dans le
succès du chemin de fer de Toronto, Hamilton et
Buffalo, qui réunira Toronto et Hamilton et ouvrira
un nouveau débouché au commerce jusq u'à Toronto.
L'honorable député de York-est (M. Maclean) base
son argumentation surtout sur l'assertion qu'il
existe un taux de 2 centins sur le chemin de fer
New-York Central. Il me permettra peut-être de
lui citer un discours prononcé à la réunion des
directeurs de chemins de fer des Etats-Unis:

Bien aue, depuis plusieurs années, l'on ait discuté, dans
divers Etats, la question de l'adoption d'une loi fixant
à 2 contins par mille le taux maximum du transport des
voyageurs, aucune loi de ce genre n'a encore été adoptés.
On est sous l'impression. je le sais, qu'il existe une loi de
ce venre dans les Etats de New-York et du Michigan, et
je désire expliquer en quelques mots la cause de cette
mpression.

Mon honorable ami est sous cette même fausse
impression

Les statuts de New-York permettent généralement le
taux de 3 centins par mille, mais un taux plus élevé est
autorisé pour plusieurs chemins qui traversent des par-
ties moins colonisées de l'Etat. La seule exception au
taux de 3 centins et plus est sur le chemin de fer New-
York Central et Hudson River, et ce taux ne s'applique
qu'aux voyageurs sur une certaine partie du chemin,
entre Buffalo et Albany. La loi limite le taux à 2 centins
par mille. do toute station intermédiaire jusqu'à Albany.
ou de toute station intermédiaire jusqu'à Buffalo, ou de
toute station jusqu'à toute autre station intermédiaire
entre Buffalo et Albany. Cela ne s'applique pas depuis
Buffalo jusqu'à Albany, ou à toute autre station du
chemin, dans l'Etat de New-York au delà d'Albany. Ce
taux a été établi il y a plus de 40 ans.

M. MACLEAN: Ecoutez! écoutez!

M. COCKBURN: Oui, depuis 40 ans, et l'expé-
rience a été telle, que l'on a tenté la chose nulle
part ailleurs :

Et c'était en considération du fait que le chemin était
parallèle au canal Erié, alors une institution privilégiée
dont le trafic payait des droits à l'Etat.

Et l'auteur de ce discours dit, de plus, que le che-
miùi de fer devait payer à l'Etat, pour le fret, les
mêmes droits que l'on payait sur les canaux. Il est

M. FRASER.

vrai que dans quelques-unes des villes populeuses
de l'est, surtout dans les banlieues, on peut faire
circuler des convois au taux de 2 centias par mille;
mais il n'est pas un seul chemin de fer aux Etats-
Unis qui reçoive en réalité 3 centins par mille. Je
vois dans les rapports du com nerce entre les divers
Etats-les rapports de 17 chemins de fer-que les
seuls chemins de fer dont le taux approche celui du
Canada, ou le prix reçu en Canada, est le chemin
de fer de Boston et Maine, qui reçoit 1-818; le
New York, Ontario et de l'Ouest, qui reçoit 1 822;
le Fitchburg, qui reçoit 1 -87; et le Canadien du Paci-
fique, qui reçoit 1-70. Maintenant, quant à nos
chemins de fer: Le Canadien du Pacifique a reçu,
je crois, une moyenne de 1-70 par mille seulement
et le Grand Tronc, 1-73. Voici les chiffres com-
plets dans le tableau suivant :

Chemins de fer.

Pacifique Sud.............
Pennsylvania .............
Union Pacifie System .........
Lake Shore and Michigan South-

ern.... ...............
Boston and Mainîe Railroad ...
Philadelphia, Wilmington and

Baltimore Railroad et embran-
chements

New-York, Ontario et Ouest.....
W abash................ . ...
Pacifique Nord............
New-York, New-Haven et Hart-

ford.................
Great Northern..... ..........
Chicago et Alton... ..... .
Chicago and North-western.....
Chicago, Rock Island and Pacifie
Chicago, Milwaukee et St-Paul..
Fitchburg ................
Michigan Central..........
Canadien du Pacifique. .... ....

1891
1891
1891

1891
1891

1891
1891
1891
1890

1891
1891
1890
1891
1891
1891
1891
1891
1891

Taux
par mille.

2-187
2'583
2·477

2-177
1·818

2·081
1·822
2'177.
2-548

1-687
2-30
2-135
2·17
2-198
2'391
1·87
2-249
1-7

Il est vrai que dans l'Etat du Michigan, il existe
une règle et je recommande cette règle à mon hono-
rable ami, lorsqu'il soumettra un bill relatif à la
question en général. Voici quelle est la règle dans
le Michigan : Lorsqu'un chemin gagne $3,000 par
mille, la compagnie ne peut imposer un taux de
plus de 2 centins par mille. Si un chemin gagne
moins de $3,000, mais plus de $2,000 par mille, le
taux maximum est de 2 centins par mille; et si
un chemin gagne moins de $2,000, le taux est de 3
centins par mille. Et cela n'est applicable qu'aux
chemins di la basse péninsule du Michigan.

Maintenant, quant à l'Autriche, dont on a parlé,
si mon honorable ami est allé là....

M. MACLEAN (York) : Y êtes-vous allé ?

M. COCKBURN: Oui; j'ai étudié et demeuré
en Autriche, et je connais ce pays ; je dirai à mon
honorable ami qu'avec ses goûts, il lui sierait mal de,
voyager en Autriche à bord d'un train bon marché.h,
Le voyageur doit payer en sus du prix du passage,
pour chaque paquet qu'il emporte. Il y a une
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querelle si vous emportez une sacoche. Il n'y a ni
appareil de chauffage, ni cabinets, ni eau....

Une VOIX: Pas de frotteur de bottes.

M. COCKBURN: Et, comme le dit l'honorable
député, pas de frotteur de bottes. Ce dernier
point est très intéressant pour certains messieurs
de l'autre côté. Peut-être, avant la fin de la session,
auront-ils l'occasion de nommer une commission
avec un président et un vice-président, pour étudier
la question, qui leur est peut-être familière depuis
l'enfance.

Il importe que cette charte soit accordée, pour
les raisons que j'ai dites, et aussi parce que la con-
pagnie a offert de payer les gages dus aux ouvriers
employés à la construction du chemin, et je suis
persuadé qu'un des effets de l'amendement de mon
honorable ami de York-est (M. Maclean) serait
préjudiciable à ces chemins, bien que ce ne
soit pas l'intention de l'honorable député. Un autre
effet, si l'on tient compte du fait que les chemins
de fer sont incapables de payer des dividendes aux
actionnaires, serait la réduction des gages des
ouvriers sur les chemins. Si l'honorable député est
prêt à s'opposer en Chambre à l'adoption d'un bill
qui, de fait, demande $50,000 pour payer des gages
dus aux ouvriers qui ont travaillé à la construction
<le ce chemin, et en même temps, s'il est prêt à
imposer un amendement qui aura pour effet de
réduire les gages des ouvriers sur nos chemins, il
constatera, je crois, qu'il a commis une erreur. Ce
que nous voulons, ce n'est pas une réduction de 33
pour 100 des taux, comme le propose l'honorable
député; nous voulons augmenter les facilités de
transport ; nous voulons des trains pls rapides et
en plus grand nombre. C'est en vain que l'on veut

prétendre que l'ouvrier est pauvre et incapable de
payer, comme tout autre, trois centins per mille.

On prend le vote sur l'amendement (M. Maclean).

POUR:

Beausoleil,
Boston,
Bowers,
Brodeur,
Carpenter,
Carroll,
Christie,
Davin,
Dawson,
Denison,
Desaulniers,
Devlin,
Dugas,
Dyer,
Edwards,
Fauvel,
Featherston,
Forbes,
Girouard (Deux-Mo

tagnes),

Allan,
Amyot,
Bain (Soulanges),
3ain (Wentworth),
Baird,
Baker,
Beith,

Messieurs
Harwood,
Jeannotte,
Landerkin,
Leduc,
Lister,
Livingston,
Macdowall,
Maclean (York),
McIsaac,
MeMullen,
Mignault,
Mulock,
Pelletier,
Perry,
Pridham,
Rowand,
Semple,
Sproule,

)n- Wilson, et
Yeo.-39.

CONTRE:

Messieurs
Innes,
Lachapelle,
Langelier,
Langevin (sir Hector),
Laurier,
Lavergne,
Leclair,

Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Borden,
Bourassa,
Bowman,
Boyd,
Brown,
Bryson,
Burnham,
Cameron,
Campbell,
Cargill,
Carling (sir John),
Carscallen,
Cartwright (sir Rich'd),
Choquette,
Coatsworth,
Cockburn,
Colter,
Craig,
Curran,
Davies (I.P.-E.),
Davis (Alberta),
Dickey,
Earle,
Edgar,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Flint,
Foster,
Fraser,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gillmor,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Godbout,
Grandbois,
Grant (sir James),
Grieve,
Guay,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Hughes,
Ingram,

Legris,
Macdonald (Huron),
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
MeAlister,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
MeGregor,
McKay,
McLean (I. P.-E.),
MeLennan,
McLeod,
MeMillan,
Madill,
Mara,
Masson,
Mills (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Moncrieff,
Monet,
Montague,
Northrup,
O'Brien,
Patterson (Colchester),
Pope,
Préfontaine,
Prior,
Rider,
Rinfret,
Roome,
Rosamond,
Ross (Lisgar),
Sanborn,
Smith (Ontario),
Somerville,
Stairs,
Stevenson,
Sutherland,
Tarte,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Rlibbert),
Tyrwhitt.,
Vaillancourt,
Wallace,
White (Shelburne),
Wilmot, et
Wood (Brockville).-113.

L'amendement est rejeté; le bill est lu la troi-
sième fois et adopté.

ACTE DES DOUANES.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n° 140) modifiant de nouveau l'Acte des
douanes.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désire dire
quelques mots au ministre de la Justice. Il vau-
drait aussi bien, ce mue semble, attirer de nouveau
l'attention de la Chambre sur la question réllement
importante qui nous a été soumise. En parlant,
cette après-midi, sur la question, l'honorable député
de Laiubton (M. Lister) a fait certaines -déclara.
tions d'une nature très 'grave, compromettant le
département de la Justice, en même temps que le
département des Douanes, et cela, à un degré non
ordinaire. Or, autant que je puis me le rappeler, et
si j'ai bien compris le contrôleur des ýDouanes, on
n'a pas tenté d'erpliquer,,les faits extraordinaires
relatés par l'honorable député de Lambton-ouest.
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Il parait, M. l'Orateur, d'après les déclarations (le
mon honorable ami, le même que par la réponse du
contrôleur des Douanes, qu'il a été commis une
série de fraudes des plus grossières, et cela, pen-
dant une période de plusieurs années, que ces
fraudes se sont répétées à maintes et maintes
reprises, qu'elles comprennent une grande variété
de faux et de parjures, pour frauder les douanes et
le revenu du Canada.

Il me semble que, dans ces circonstances, le con-
trôleur les Douanes et le gouvernement, et aussi le
ministre de la Justice-bien que je ne le pense pas
personnellement-on devait, dis-je, donner de meil-
leures explications que celles que que l'on a don-
nées. Je ne saurais concevoir de circonstances
aussi graves, demandant l'action du ministre de la
Justice pour punir le coupable, que les circons-
tances relatées par mon honorable ami et en appa-
rence, confirmées par le contrôleur des Douanes. Si
des faux, des parjures et des fraudes peuvent ainsi
être commis au grand détriment de notre revenu, et
que le département intéressé puisse prétendre avoir
rempli son devoir, en se contentant de renvoyer la
chose au département de la Justice, qui est resté
un an et demi sans prendre aucune action appa-
rente, cela mue semble un très mauvais exemple, pour
les autres départements du gouvernement.

Je suis loin de désirer quelque mesure rigoureuse
contre les délinquants ordinaires des douanes,
sachant les ennuis extraordinaires causés à d'émi-
nents citoyens par l'opération du tarif protecteur,
et ayant mon opinion arrêtée sur le mérite moral
d'un tarif protecteur; niais laissant cela de côté,
je ne puis comprendre comment il se peut que des
faits comme ceux relatés aient été accomplis et
renvoyés au département de la Justice et qu'aucune
action n'ait été prise à ce sujet. Cela me semble
demander une explication de la part (lu départe-
ment de la Justice et du département des Douanes ;
car, autrement, nous pourrions croire que ces dépar-
tements, pour des raisons à eux connues, se sont
rendus coupables d'une faute que, chez des individus
moins distingués, l'on appellerait félonie.

De l'avis du contrôleur des Douanes, et d'après
les circonstances qu'il expose, il ne saurait y avoir
l'ombre d'un doute sur la culpabilité de ce particu-
lier. Le contrôleur des Douanes a répété à maintes
reprises que les fausses factures étaient écrites de
la main de l'individu nommé; il a répété qu'en
outre, il y avait eu parjure ; et sans doute, à moins
de preuves évidentes, il n'aurait pas infligé le
maximum de la peine que comportent ces offenses.

Je n'ai pas l'intention de discuter dans le moment
les autres questions, c'est-à-dire quant à l'opportu-
nité de modifier et de réformer la procédure dans
le département des Douanes, et de restreindre le
pouvoir extraordinaire qui peut être donné dans le
cas de la perception du revenu, pour. les fins de
revenu, mais qui se prête à beaucoup d'abus sous un
tarif protecteur. Mais je désire attirer de nouveau
l'attention du comité sur la principale partie de
l'accusation de mon honorable ami, savoir : qu'avec
parfaite connaissance de l'existence de fraudes, de
parjures et de faux, le gouvernement semble n'avoir
pris aucune mesure pour punir le coupable.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce doit
être consolant pour le contrôleur des Douanes,
comme pour la majorité des membres de cette
Chambre, de voir de quelle manière extraordinaire
ces accusations sont portées, en ce qui concerne, du

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

moins, son département ; car après avoir dirigé ses
attaques contre le département des Douanes et avoir
sévèrementaccusé le contrôleur des Douanes, l'hono-
rable député de Lambton (M. Lister) vient mainte-
nant tenter un léger assaut contre un autre dépar-
tement, dont il n'avait d'abord été nullement ques-
tion ; et je crois que si ce dernier département est
traité avec l'esprit de justice ordinaire parla Cham-
bre, le résultat de l'étude de cette accusation sera
le même que dans -le premier cas. Je dois dire à
l'honorable député d'Oxford-sud que je ne puis pas
et aucun de mes prédécesseurs, si distingués qu'ils
aient été, n'aurait pu, sur une question de la nature
de celle qui a été discutée cette après-midi, en venir
à une conclusion aussi rigoureusement que l'a fait
l'honorable député. Il sied bien à l'honorable
député, dans le cours d'un débat,, d'employer les
mots fraude, faux et parjure..

Sir RICHARDCARTWRIGHT: Mots employés
par votre propre commis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il lui
sied bien de citer ces mots, officiels ou autres, mais
c'est nue autre chose, tout à fait différente, de sou-
mettre ces accusations à l'étude d'un avocat pour
agir ensuite en conséquence. Il se peut que le dé-
partement de la Justice ait été lent à agir, mais,
d'après ce qui est arrivé aujourd'hui, d'après ce
qui a été dit en chambre, aucun avocat raisonnable
ne saurait conclure que ce département n'a pas bien
agi, et comme il devait agir.

L'honorable député a dit que le contrôleur des
Douanes a simplement renvoyé le cas au départe-
ment de la Justice, essayant par là d'échapper à la
responsabilité. Cela n'est pas juste envers le con-
trôleur, car, si j'ai bien compris la lettre qu'il a lue,
c'était une instruction positive au département de
la Justice de prendre l'action que rendraient néces-
saire ces documents et ces faits. Ainsi, ce n'était
pas un simple renvoi de la question au département
de la Justice, mais un renvoi complet, absolu des
documents, et il est évident que, dans ces circons-
tances, le département de la Justice doit rendre
compte de sa conduite à la Chambre, lorsqu'il est
dûment requis de le faire, et aussi de ce qui est
arrivé après que ces documents eurent été trans-
mis à son département. Mais je c-ois que je puis
exiger de l'honorable d'Oxford-sud la courtoisie
ordinaire-d'après ce que j'ai entendu aujourd'hui,
je n'aimerais pas à compter sur l'honorable député
de Lambton. Il ne saurait, je pense, m'accnser, ni
accuser mes prédécesseurs de négligence, avant
d'avoir eu l'occasion d'étudier les faits. Je n'ai
jamais entendu parler de l'affaire ; je n'en connais
pas les détails. Je ne connais que ce qui a'été dit
aujourd'hui dans les Débats, et l'honorable député
et la Chambre peuvent être assurés que le départe-
ment de la Justice ne sera pas lent à savoir dans'
/quel état est la chose, et à donner de franches
explications à la Chambre au sujet de ce qui. a été
fait depuis que la question lui a été renvoyée par le
département des Douanes.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre se
rappellera qu'en posant ses questions, lhonorable
député a eu le soin. de déclarer qu'il ne poí ait
contre le ministre actuel aucune accusation de
négligence de ses devoirs, mais' il demandait une
explication de ce qui a été fait par le département,
depuis que cette importante question lui a été
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transmise. Je regrette chez le ministre toute
parole tendant à diminuer, à son sens, l'importance
des accusations portées par ce côté-ci de laChambre,
cette après-midi, et pleinement approuvées par le
contrôleur des Douanes. Si j'ai bien compris, le
contrôleur a déclaré qu'il avait été clairement
prouvé, dans le cours de l'enquête, que certains
individus s'étaient rendus coupables de fraude sur
le revenu, de parjure et de faux, qu'il était parfai-
tement convaincu de la chose et qu'il avait en con-
séquence transmis les documents au département
de la Justice, en janvier 1894, je crois.

Ainsi, il n'y a pas de doute sur ce point. Les
accusations portées par l'honorable député de
Lambton ont été parfaitement prouvées au contrô-
leur des Douanes. Le ministre, à mon avis, devait
sans retard faire part à la Chambre des démarches
faites par le département pour poursuivre les
accusés, vu qu'il n'était pas personnellementrespon-
sable. Si le ministre a étudié les documents-on
si ses prédécesseurs les ont étudiés-et trouvé que
la preuve ne justifie pas les accusations, il est de
son devoir de reprendre le contrôleur des Douanes
qui a porté ces accusations en chambre. Si, au
contraire, le contrôleur est arrivé à une juste con-
clusion, le devoir de ce département est clairement
tracé: ceux qui fraudent le revenu, et les parjures
ne doivent pas échapper à la justice. La Chambre
manquerait à son devoir, si -elle n'appuyait pas for.
tement l'honorable député à ma droite, lorsqu'il
demande que le département fasse son devoir, ou,
si non, qu'il soit censuré par la Chambre.

M. MILLS (Bothwell): Je demanderai au con-
trôleur des Douanes si les documents prouvant le
faux, le parjure et la fraude au détriment du gou-
vernement, documents dont il a parlé cette après-
midi, ont été transmis avec son rapport au
département de la Justice. L'honorable député,
autant que je l'ai compris, n'a pas dit cela. J'ai
compris que le contrôleur avait écrit au ministre
de la Justice,. mais je ne l'ai pas entendu déclarer
que les preuves des faux, parjures et fraudes
avaient été transmises au département de la Justice.
Il importe que nous connaissions tous les faits avant
que nous entreprenions de discuter la responsa-
bilité du département de la Justice. Le contrôleur
pourrait peut-être nous renseigner?-

M. WALLACE : Je ne veux pas que l'honorable
député de Queen (M. Davies) m'attribue des
paroles que je n'ai pas dites. J'ai lu la lettre sui-
vante adressée à sir John Thompson:-

CH ER MONsEUR.-Je vous envoie, par la présente, le dos-
sier 4856, de 1893, comprenant les documents soumis se
rapportant à la saisie de Boyd, Ryrie et Campbell, de
Montréal. Annexé à ce dossier, se trouve le rapport de
l'aide-commissaire, M. Watters. Je vous soumets toute
l'affaire, pour que vous en fassiez ce que vous jugerez à
propos.

Avec les documents, se trouve un mémoire de M. Wat-
ters, daté du 14*du même mois, lequel parle en détail des
cas où, d'après ce qu'il prétendait, l'on s'était servi, de
factures contrefaites.

Je ne veux pas discuter la question légale, mais
je désire signaler à l'attention le fait que, évidem-
ment, les factures ont été écrites par M. Boyd, de
Montréal ; mais les factures elles-mêmes, bien
qu'elles fussent contrefaites, n'impliquaient pas de
contrefacon criminelle. C'est comme si l'on disait
que Johi Smith a vendu certaines marchandises à
William Brown. C'est plutôt un cas de factures
contrefaites. Le mémoire parle d'autres matières,
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au sujet desquelles Watters a prétendu que des faux
avaient été commis.

M. MILLS (Bothwell): Ces papiers sont tous au
département de la Justice, je suppose?

M. WALLACE : Je suppose que c'est là le dos-
sier.

M. MULOCK: L'honorable monsieur a-t-il, au-
jourd'hui, en sa possession, les prétendus papiers
forgés ?

M. WALLACE : Voici une copie de la lettre
envoyée au ministre de la Justice.

M. MULOCK : Est-ce'la liasse des originaux?

M. WALLACE: J'ai ici un état contenant les
copies de factures de marchandises achetées et im-
portées, pendantlestrois dernières années par Boyd,
Ryrie et Campbell, lesquelles, pour les raisons ici
mentionnées, ont été saisies en tout, ou en partie.

M. DAVIES (I.P.-E.): La liasse des originaux
est-elle aujourd'hui au ministère de la Justice, ou
est-elle entre les mains de l'honorable monsieur ?

M. WALLACE: C'est une copie.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le dossier que l'hono-
rable monsieur tient dans sa main, est-il le dossier
original qu'il a déjà transmis au ministère de la
Justice et qui lui est revenu, ou est-ce simplement
une copie?

M. WALLACE: Les lettres écrites au minis-
tère de la Justice son des originaux; la lettre
écrite à sir John Thompson est une copie.

- M. MULOCK : Où sont les pièces originales que
l'on prétend avoir été forgées ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Et envoyées au ministre
de la Justice.

M. WALLACE: En voici une liste.

M. MULOCK : Où sont les originaux?

M. WALLACE :.Ils sont au ministère, à moins
qu'on ne les ait volés.

M. MILLS (Bothwell): Les pièces que vous
avez dans la main sont-elles des originaux, ou des
copies ?

WALLACE: Nous avons tout envoyé au minis-
tère de la Justice, tout le dossier et toutes les
pièces que nous avons pu trouver.

M. MILLS' (Bothwell): Je veux savoir si les
pièces que le ministre dit avoir été forgées et si la,
preuve de fraude et de parjure, se trouvent entre
lee mains de l'honorable monsieur, dans son dépar-
tement, ou au département de la Justice.

M. WALLACE: Elles ont été envoyées au
département de laJustice.

M.'MILLS (Bothwell):
ont-elles été renvoyées au
rable monsieur?

Y sont-elles restées, ou
département de l'hono-

M. WALLACE: Je ne saurais le dire
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On aurait
-épargné beaucoup de temps, si le comité avait
attendu jusqu'à ce que le ministère de la Justice
eût parlé. Nous prenons un grand soin des pièces
et j'ai entendu dire à des honorables députés qu'il
en avait été perdu. Cependant, il m'était impos-
sible d'entrer dans les bureaux du département
-après six heures.

:Sir RICHARD CARTWRlGHT : Et vous avez
essayé ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai
pas réussi, mais j'espère avoir ces pièces demain
matin.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable monsieur
sait quelle est la coutume. Lorsque des pièces
sont envoyées au ministère de la Justice pour
étude, ne restent-elles pas au département, jusqu'à
ce que l'étude en soit terminée ?

Sir CHARLES-IIIBBERT TUPPER: C'est la
ligne de conduite que l'on suit ordinairement.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, la coutume ordi-
naire serait que si les pièces avaient été envoyées
au ministère de la Justice....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Elles y
-seraient maintenant, à moins qu'un rapport n'eût
été renvoyé, expliquant ce qui avait été fait, ou la
raison pour laquelle rien n'avait été fait.

M. MONCRIEFF: Je n'aurais pas parlé, n'eût
été le fait que je désapprouve beaucoup les accusa-
tions portées par l'honorable député de Lambton-
ouest (M. Lister) contre le contrôleur des Douanes.
Je puis dire avec certitude, je crois, que l'accusa-
tion qu'il a portée dans son discours-accusation
qu'il a portée avec soin-était des plus injustes et
injustifiable en soi, je crois pouvoir le dire. Plus
nous réfléchissons au langage employé par cet
honorable monsieur, plus nous arrivois à la con-
clusion que ce langage et les accusations qu'il a
portées étaient injustifiables. L'honorable député
de Queen (M. Davies), avant le s'asseoir, a fait
observer, parlant des accusations portées par l'ho-
norable député de Lambton-odest, que toutes ces
accusations avaient été prouvées.

M. DAVIES (I. P.-E) : Non, je n'ai pas dit cela.
J'ai dit que les accusations portées par l'honorable
député le Lambton, au sujet les fraudes, des par-
jures et les faux dont il a parlé, avaient été confir-
mées par le contrôleur. Il n'y a pas de contestation
là-dessus.

M. MONCRIEFF : J'accepte volontiers l'énoncé
ou l'explication de l'honorable monsieur, et je
suppose que c'est là ce qu'il a eu l'intention de dire.
J'accepte volontiers l'explication de l'honorable
monsieur. L'honorable député de Lambtonî et tous
les autres membres de cette Chambre manqueraient-
à leur devoir, s'ils croyaient un département blâ-
mable et ne portaient pas la chose à la connaissance
du parlement. Mais ce ne sont pas là les faits que
l'honorable monsieur a racontés à la Chambre. Il
a porté des accusations générales et des accusations
précises. Je n'objecte pas aux accusations générales

qu'il a portées, car il a parfaitement le droit de les
porter. ý VÀuAÀcE.

Il s'est plaint que le département avait été négli-
gent, qu'il n'avait pas été administrê d'une manière
satisfaisante pour la classe conmieFciale et que le
contrôleur avait rendu divers jugements qui diffé-
raient les uns des autres. Mais l'honorable mon-
sieur n'a pas cité au comité d'irrégularités ou de
négligences apportées dans les réponses aux corres-
pondances. L'honorable monsieur ne s'est pas
plaint d'avoir été traité froideinent au. département.
Quelle preuve apporte-t-il pour appuyer l'énoncé
qu'il a fait? Rien qu'un article malicieusement
écrit dans un journal qu'il a appelé le Phaz-maceu-
tical Journial. C'est là toute la preuve que l'hono-
rable monsieur a apportée, pour condamner le
département des Douanes.

L'honorable monsieur a promis qu'il ferait plus
que cela ; il a promis qu'il citerait des cas parti-
culiers où le département des Douanes a fait de la
corruption. L'accusation portée par l'honorable
député de Lambton-ouest (M. Lister) ne concernait
pas du tout Boyd, Ryrie et Cie, mais c'était une
accusation portée directement contre le contrôleur
des Douanes ; on l'accusait de s'être rendu coupa-
ble de maladministration à ce sujet. L'honorable
député (M. Lister), dans un langage dramatique,
a décrit le bureau du contrôleur comme une Cham-
bre Etoilée, dont les portes,étaient fermées quand
l'enquête a eu lieu. Son langage nous porterait à
croire que le contrôleur a rendu des décisions en
considération de l'influence et de la richesse des
accusés. C'est là une accusation très grave. C'est
une accusation qu'un député ne devrait pas porter
contre un de ses collègues en cette chambre, sans
être prêt à la prouver. L'honorable député (M.
Lister) a affirmé clairement que l'on avait laissé
échapper Boyd, Ryrie et Cie, tandis que des
hommes comme Watters avaient été envoyés en
prison. Tout son discours tendait à porter la
Chambre à croire que le contrôleur des Douanes
avait agi avec partialité dans cette affaire. Les
faits que l'honorable député a racontés, il les a
racontés dans le but d'influencer la Chambre contre
le contrôleur des Douanes. Ainsi, l'honorable dé-
puté (M. Lister) a demandé pourquoi Boyd, Ryrie
et Cie n'avaient pas choisi un avocat à Montréal,
où ils demeuraient et pourquoi ils avaient été en
chercher un dans une ville éloignée de l'ouest d'On-
tario. Il a déclaré que cet avocat était un ami
politique du contrôleur, et il a insinué clairement
que cette compagnie avait été chercher cet avocat
à Toronto, dans le but d'exercer une influence indue
sur le contrôleur des Douanes. Si la chose n'a pas
été faite dans ce but, pourquoi, alors, l'honorable
monsieur a-t-il cité le nom de cet avocat le Toronto,
et pourquoi a-t-il dit que la société avait été 500
milles à l'ouest pour le chercher ? Cela a -été fait
dans le simple but d'insinuer que l'on pouvait
exercer une influence indue sur le contrôleur qui
devait régler la question.

En outre, l'honorable monsieur (M. Lister) s'est
servi d'un langage dont, après réflexion, il ne se
serait pas servi et dont il ne désirerait pas s'être
servi, après l'avoir lu dans les Débats. Quand le
contrôleur eut déclaré que la société avait été con-
damnée à payer l'énorme somme de $14,000, quel
langage l'honorable député a-t-il employé? Il a
parlé de la Chambre Etoilée du contrôleur et lui a
dit : " Monsieur, comme eux, vous vous êtes rendu
coupable d'une félonie." Dans son discours, il a
accusé le contrôleur d'avoir composé avec des
voleurs et d'avoir pris de l'argent pour cacher la
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preuve lu crime. Ce langage va certainement plus
loin qu'il n'est nécessaire, dans le but d'obtenir une
enquête. Si l'honorable député (M. Lister) a lu
l'Acte des Douanes-et je suis sûr qu'il l'a lu-il
doit savoir qu'il stipule que le contrôleur doit rem-

plir le devoir désagréable d'entendre la preuve et
d'examiner les causes qui lui sont soumises. De
plus, il donne au contrôleur le droit d'imposer des
amendes que justifie la cause.

L'honorable contrôleur nous a dit que lorsque
cette cause lui a été soumise, il a passé des jours et
des semaines à l'examiner et puis, qu'il a imposé
l'amende de $14,800. Quelle absurdité, de la part
(le l'honorable monsieur (M. Lister), de dire que le
contrôleur a composé avec des voleurs, alors que ce
dernier a accompli tout le devoir que la loi lui
commandait d'accomplir et qu'il a imposé l'amende
qui a été versée au trésor national. Porter une sem-
blable accusation contre le contrôleur est absurde.

Tous les jours de la semaine, mon honorable ami
(. Lister) poursuit quelque personne devant un
juge et le juge fait ce que le contrôleur est obligé
de faire: il administre la loi. L'honorable député
(M. Lister) dira-t-il que, parce que le juge a fixé le
chiffre d'une amende, il a composé avec des voleurs?
Il ne voudrait certainement pas le dire. Il faut
que l'honorable monsieur n'ait pas réfléchi à l'effet
lu langage dont il s'est servi. Il devrait certaine-

ment en rougir.

M. LISTER : Si, demain, vous lisez mon discours,
je crois que vous aurez honte de celui que vous avez
prononcé, ce soir.

M. MONCRIEFF : Si l'honorable député dit qu'il
ne s'est pas servi de ce langage, alors il le retirera.
Assurément, l'honorable député s'est servi des
mots " composer avec les voleurs," en parlant du
contrôleur. Qu'est-ce que le contrôleur des
Douanes a fait au sujet de cette question? Il
a tenu une enquete publique, qui a duré des
semaines, il a entendu des témoins et imposé une
amende. Après cela, l'honorable contrôleur a
transmis les pièces au département de la Justice.
C'est là exactement ce qu'il aurait dû faire.

Lorsque l'honorable député de Lambton-ouest
commneiica son discours, il ne jeta aucun blâme sur
le département de la Justice. C'était une attaque
purement personnelle contre le contrôleur et ce
n'est qu'incidemment que l'on a dit que les pièces
avaient été transmises au département de la-Justice.
Le devoir du contrôleur des Douanes se termina
lorsqu'il transmit les pièces au département de la
J ustice et, j'en suis absolument certain, le départe-
ment de la Justice pourra, tout comme le contrô-
leur l'a dit pour ce qui le concerne, dire ce que
sont devenues -ces pièces depuis qu'elles lui ont
été transmises.

Je regrette que l'honorable monsieur (M. Lister)
ait pris l'attitude qu'il a prise, ce soir. En toute
justice, il devrait maintenant retirer l'accusation
qu'il a portée contre le contrôleur des Douanes.
Il n'a pas porté contre cet honorable monsieur
une seule accusation qui n'ait été détruite et réfutée.

Naturellement, il y a le fait que ces hommes
étaient coupables et qu'ils ont volé le département.
Mais ce n'est pas ce dont nous nous occupons. L'ac-
cusation portée était que le contrôleur avait agi avec
eux dans le but de voler le département et cétte
accusation a été absolument détruite.

Assurément, l'honorable monsieur (M. Lister)
devrait être prêt à retirer l'énoncé qu'il a fait. Le

contrôleur des Douanes a condamné les coupables
à une très forte amende et, après les avoir ainsi
condamnés, il ne pouvait pas faire mieux que de
transmettre les pièces au département de la
Justice.

Puis, M. l'Orateur, nous avons ensuite l'accusa-
tion Ogilvie. C'est une de ces accusations au sujet
desquelles nous sommes justifiables de ne rien dire
maintenant, car, pour ainsi dire, elle est sub judice,
le département n'en ayant pas disposé. Il ne
serait pas raisonnable, il ne serait pas juste, je
crois, de parler de cette question, lorsque le con-
trôleur nous dit qu'elle lui est soumise et qu'elle
n'est pas encore décidée ; et, si l'honorable député
examinait l'effet des accusations portées par lui
contre le contrôleur et ce qui s'est passé aujourd'hui,
il ne ferait pas un acte indigne en retirant les insi-
nuations personnelles qu'il a portées contre le con-
trôleur.

M. McMULLEN: L'honorable député de Lamb-
ton-ouest (M. Lister) mérite, je crois, les remercie-
ments de la Chambre et (lu pays pour avoir amené
cette question sur le tapis. Je siège dans cette
chambre avec l'honorable député de Lambton-ouest,
depuis plusieurs années et, jamais, je ne l'ai vu et,
jamais aucun membre de cette Chambre ne l'a vu
faire d'énoncé inconsidéré qu'il a été obligé de
retirer. Il étudie généralement avec soin les ques-
tions qu'il soumet en cette chambre et, lorsqu'il
soumet une question comme celle qu'il a soulevée
cette après-midi, il le fait après mûre réflexion.
Or, je crois que les faits qui se rapportent à cette
affaire sont tels, qu'ils justifient mon honorable ami
de porter ces accusations aussi clairement et aussi
catégoriquement qu'il l'a fait. Et, bien que l'ho-
norable député de Lambton-ouest (M. Moncrieff)
demande que ces accusati>ns soient retirées, je suis
d'avis qu'il agit ainsi parce qu'il ne comprend pas
clairement les points qu'il a cherché à établir.

L'honorable député de Lambton-ouest dit qu'il a
les faits en sa possession et qu'il est prêt à faire une
enquête, devant une commission de cette Chambre,
sur la manière dont toute l'affaire a été conduite
par le contrôleur des Douanes. Cela devrait con-
vaincre l'honorable député de Lambton-ouest qu'il
n'a pas de motif de demander une rétractation dans
le moment.

Il est parfaitement évident que la façon dont le
département des Douanes a été administré dans le
passé a causé du mécontentement par toute la Con-
fédération. Le contrôleur des Douanes, cette après-
midi, a cherché à prouver que ce mécontentement
se restreignait dans une grande mesure à la chambre
de commerce et aux marchands de Montréal ; puis
il a mentionné le fait que la chambre de commerce
de la ville d'Ottawa s'était montrée satisfaite de la
manière dont le département des Douanes avait été
administré. Permettez-moi de citer un article du
Witness de Montréal, journal occupant une posi-
tion marquante:

Le gouvernement, vu la façon dont il a administré les
affaires commerciales du pays, en ce qui se rattache aux
douanes, a perdu la confiance des importateurs, des mar-
chands et même des fabricants.: La chose est évidente
pour tout le monde; elle est clairement démontrée dans
cette requête qui demande que les lois douanières, rela-
tives à l'administration, soient modifiées, de façon à
enlever absolument au gouvernemeni le privilège de
décider les affaires contestées et à donner ce privilège à
des commissions d'experts et aux tribunaux ordinaires
du pays. * d * Cette requête qui est une rébellion
constitutionnelle'contre la tyrannie douanière du gouver-
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nement, a déjà reçu l'approbation de plus de quarante
chambres de commerce fédérales, dans les villes et dans
les cités, depuis Vancouver jusqu'à Halifax, dont les
requêtes ont déjà été présentées. D'après ce que nous
savons, une seule chambre de commerce est dissidente,
celle d'Ottawa ; elle est trop rapprochée du gouvernement
du jour pour oserfaire plus qu'un peu dle bruit bien qu'elle
déclare que " quelque chose" devrait être it et il est
compris que, secrètement, elle est en faveur de la requête.

Cela prouve que tous les principaux membres
des différentes chambres de commerce de la Confé-
dération, y compris même la chambre (le commerce
de Toronto, à l'exception de celle le la ville
d'Ottawa, ont envoyé des requêtes en faveur du
changement demandé par la chambre de commerce
de Montréal. La requête de cette chambre, dont
j'ai ici une copie, porte les signatures d'au moins
593 marchands et hommes d'a 'aires de cette ville.

M. WALLACE : L'honorable monsieur dit-il
que la chambre de commerce de la ville de Toronto
a adopté cette résolution ?

M. McMULLEN: Je dis que, d'après cet article,
les chambres <le commerce de tout le pays, à
l'exception de celle d'Ottawa, ont exprimé unani-
mement leur approbation du changement demandé
dans la requête envoyée par la chambre de com-
merce de Montréal.

M. WALLACE: L'honorable député vient de
dire que la chambre de ,commerce de Toronto a
aussi approuvé la requête. En a-t-il la preuve?

M. McMULLEN: Je me suis basé sur le
Wfitness, de Montréal, qui dit que toutes les cham-
bres de commerce, à l'exception de celle d'Ottawa,
ont approuvé la requête.

M. WALLACE : L'honorable député a dit que
la chambre de commerce de Toronto l'avait
approuvée. Ce n'est pas exact.

M. MeMULLEN: J'ai corrigé mon énoncé. J'ai
dit à l'honorable monsieur sur quoi je me basais.

Il est parfaitement évident que les hommes
d'affaires en général, par toute la Confédération,
sont mécontents de la facon dont le département
des Douanes a été administré. Je sais que l'hono-
rable député de Halifax (M. Kenny), cette après-
midi, a donné au contrôleur des Douanes une espèce
de certificat de caractère. Ce certificat lui sera sans
doute utile, demain ; il peut ai-river qu'il puisse
s'en servir. Mais mon honorable ami, le député de
Halifax, a peut-être raison de faire cela. Je ne
dirai pas que le contrôleur des Douanes, il y a quel-
que temps, lui a donné un aperçu des changements
probables que subiraient les droits imposés sur le
sucre. Je ne sais pas s'il lui a donné cet aperçu ;
mais s'il ne lui en a pas donné, mon honorable ami
a fait, au moment très opportun, une spéculation
sur les sucres et a importé une quantité considé-
rable de sucre sur laquelle il a économisé le montant
représenté parl'augmentation des droits. Jen'accuse
pasle contrôleur des Douanes de luiavoir laissé entre-
voir la chose ; il peut l'avoir fait ou ne pas l'avoir
fait. Mais il est certain que ces deux messieurs
sont en bons termes et l'honorable député de
Halifax, ce soir, s'est levé le premier et, avec beau-
coup de courage, il est venu à la rescousse du con-
trôleur des Douanes. Nous ignorons ce qui a pu le
pousser à cet acte de courage.

Si le contrôleur des Douanes désire sortir de la
position fâcheuse où, d'après l'honorable député de

M. McMULLEN.

Halifax, il se trouve, vis-à-vis des hommes d'affaires.
de tout le pays, il devrait consentir à la nomination
de cette commission d'experts.

Ce soir, l'honorable contrôleur a dit quelque
chose, relativement au caractère des experts.
nommés aux Etats-Unis. Il a déclaré que quelques-
uns d'entre eux faisaient le commerce des spiri-
tueux et n'avaient aucune connaissance commer-
ciale. Eh bien ! il n'est pas très prudent, pour
ceux qui habitent des maisons de verre, de jeter
des pierres chez leurs voisins. Mon honorable ami
-il peut arriver qu'il y ait longtemps <le cela-
a déjà vendu (les liqueurs au verre, dans une
buvette, peut-être comme quelques-uns de ces
experts américains et, en outre, il a exploité un
petit magasin <le détail pendant un certain nombre
d'années ; cela a peut-être contribué à lui donner
des connaissances pour l'accomplissement de ses
devoirs importants de contrôleur des Douanes. Et
son prédécesseur a aussi dérigé 'un petit journal
dans une petite ville de l'ouest du Canada avant de
devenir ministre des Douanes et, assurément, cela.
n'a pas dû contribuer beaucoup à lui donner les
grandes connaissances que doit posséder un minis-
tre des Douanes. Personnellement, mon honorable
ami n'a pas, en matière commerciale, cette grande
expérience qui lui donnerait des aptitudes particu-
lières pour remplir les devoirs importants d'un con-
trôleur des Douanes et, s'il vent avoir la confiance
des marchands du pays, et s'il veut que le départe-
ment des Douanes jouisse du crédit et de la con-
fiance qui lui manque aujourd'hui parmi la classe
commerciale, je lui conseillerais de nommer une
commission d'experts qui réglementeraient tout
notre système de tarif douanier. De cette façon,
il gagnerait peut-être le respect dont il a tant
besoin aujourd'hui, pour l'administration du dépar-
tement des Douanes.

Les chambres des commerce de Toronto, de
Montréal et d'autres villes importantes ont exprimé
le désir qu'elles avaient de la nomination de cette
commission d'experts.

L'honorable contrôleur des Douanes a dit que la
ville de Toronto était satisfaite de l'état de choses
actuel. En examinant les tableaux du commerce
et de la navigation, je vois que Ottawa n'a payé
que pour $263,000 de droits de douanes, tandis que
Montréal paye $7,000,000 et comparer une ville
comme Montréal, qui paye un montant aussi consi-
dérable en droits le douane, à une' ville qui paye
un montant aussi peu élevé que Ottawa, c'est coin-
parer le bruit d'un fusil au bruit d'un canon de
cinq cents livres.

Il est injuste de traiter Montréal decette manière.
Examinez la pétition, et vous verrez que 595 des.
principaux citoyens de Montréal l'ont signée,
demandant que ce changement soit fait aux lois de
douane. Ne doit-on pas tenir compte de l'opinion
de ces hommes ? J'attirerais bien l'attention sur la
teneur de la pétition, niais l'honorable député de
Simcoe-iord s'est acquitté de cette tâche avec tant
d'habileté, que je crois inutile d'y revenir; mais je
dois répéter que si le contrôleur des Douanes
demande à la Chambre de consentir à un change.
ment au tarif des douanes, il doit avoir égard à la
pétition de la chambre de commerce de Montréal
et d'autres villes, et apaiser quelque peu le mécon
tentement qui existe.

M. MULOCK: Je crois que l'honorable député
de Lambton-est (M. Moncrieff) n'a pas été juste à
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l'égard (le l'honorable député de Lambton-ouest
<M. Lister). D'après ce qui a eu lieu dans cette
Chambre, il a supposé que les assertions de l'hono-
rable député de Lambton-ouest étaient entièrement
erronées. Je serais heureux que l'information sur
laquelle repose ces assertions fût inexacte, et je ne
connais rien des circonstances, excepté ce que j'ai
cntendu dire dans cette chambre, ce soir ; mais on
en a dit assez pour exiger une explication plus coin
plète que celle qu'on peut donner ici. En premier
lieu, permettez-moi de demander dans quel but les
honorables députés de la droite s'efforcent de donner
è supposer que l'honorable député de Lambton-
ouest (M. Lister) a porté une accusation inconve-
niante contre un étranger à la Chambre, M. Ful-
lerton, rie Toronto. Il m'est impossible de trouver
quelque chose dans le langage de l'honorable député
de Lamton-ouest, (le nature à jeter le moindre
louche sur la réputation de M. Fullerton. S'il a
dit quelque chose, c'est plutôt à la louange de ce
monsieur, car il a admis que M. Fullerton avait
plaidé la cause de son client avec succès.

Or, pas n'est besoin <le l'assertion d'un honorable
député quelconque pour défendre la réputation de
M. Fullerton. C'est unexcellent citoyen de Toronto,
un avocat distingué, qui a passé sa vie dans cette
ville, et qui jouit à juste titre de l'estime ce ses
concitoyens. C'est un homme éminent, occupant
aujourd'hui une haute position à Toronto, avec
honneur pour lui-même et à la satisfaction générale,
et nous savons tous qu'il ne fait rien qui pût nuire
le moindrement à sa bonne réputation, et je suis
convaincu que mon honorable ami de Lambton-
ouest (M. Lister) n'a pas eu la moindre intention
de donner à entendre que' M. Fullerton avait agi
ainsi.

Pour revenir à la question, le contrôleur des
Douanes a en l'occasion de régler les accusations
portées contre lui, en adoptant le mode qui a été
recommandé. Quoi qu'il en soit, on peut douter en
ce moment que justice ait été rendue. Il est admis
que le délit a été commis, et que le gouvernement
en a eu connaissance, il y a pesque deux ans.
Cependant, à venir à ce jour, pas un membre du
gouvernement ne peut nous dire quelles mesures
ont été prises pour venger la majesté de la loi.

Or, si rien de plus que cela n'a résulté de la dis-
cussion, la discussion a été profitable, et j'attire de
nouveau l'attention de l'honorable 'député de
Lambton-est (M. Moncrieff) sur la position injuste
dans laquelle il a voulu placer son collègue dans
cette chambre, en demandant à l'honorable-député
de Lambton-ouest (M. Lister) de dire qu'il se trom-
pait entièrement dans son assertion, pour la seule
raison qu'une simple dénégation était faite. Les
membres du parlement sont forcés, dans l'intérêt
public, d'agir d'après les preuves qu'on peut leur
fournir de temps à autre, et leur responsabilité
dépend du fait de savoir s'ils exercent une sage dis-
crétion et s'ils sont de bonne foi en acceptant l'in-
formation comme vraie, et en prenant les moyens
nécessaires pour que la question soit examinée dans
l'intérêt public.. Tout homme peut porter dans
cette Chambre une accusation qui peut ne pas être
fondée en fait, et cependant, la lancer d'une ma-
nière honorable et de bonne foi.

Relativement à cette accusation particulière, elle
devra rester sans être prouvée ni réfutée, jusqu'à ee
que le gouvernement accepte le ·défi lancé par
l'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister)
et qu'il nomme un comité avec pouvoir d'interroger

les témoins sous serment. Ce n'est pas ainsi qu'il
en devrait être, et si j'étais contrôleur des Douanes
je serais le premier à demander à la Chambre de
nommer une commission. J'espère que c'est ce qu'il
fera et que la décision de ce comité sera de nature
à justifier tout ce qui a pu être dit pour la défense
du contrôleur des Douanes et* de chaque membre
du gouvernement. Je le dis en toute sincérité, car
je ne crois pas qu'un seul membre de cette Chambre
se réjouisse de constater qu'un collègue.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : De quelle
accusation la commission aurait-elle à s'enquérir ?

M. MULOCK : La preuve fournie devant la
commission devrait être produite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui, mais
de quelle accusation aurait-elle à s'enquérir?

M. MULOCK: De ce que sont devenus les
papiers-c'est quelque chose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas l'accusation portée par l'honorable député de
Lambton-ouest.

M. MULOCK : L'honorable député de Lambton.
ouest a donné à entendre que les papiers, les pré-
tendus faux sont disparus. Et, bien entendu, si
on s'est défait des papiers qu'on dit avoir été
forgés, nous savons qu'aucune poursuite criminelle
pour faux ne peut réussir. Or, si des papiers sur
lesquels on pourrait appuyer une poursuite crimi-
nelle n'existent plus aujourd'hui, on se demande
naturellement qui les a fait disparaitre?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député veut-il me permettre une observation?

M. MULOCK : Oui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député parle de la procédure à suivre plus
tard dans le présent cas. D'après ce qui a été dit
au cours du débat, il me semble qu'on doit atten-
dre la réponse de mon ministère, avant que la
Chambre puisse agir d'une façon intelligente. Si
même l'honorable député veut recommander une
enquête, je crois qu'il sera admis que, vu ce qui a
été dit, quelques explications doivent être fournies
à la Chambre concernant la position, du ministère
de la Justice. Et c'est ce que j'ai entrepris de
faire. En ce qui concerne ce bill, l'honorable
député ne consentirait-il pas à nous le laisser exa-
miner maintenant, et à permettre la discussion du
sujet mentionné par l'honorable député, jusqu'à ce
que l'explication soit fournie-ce qui ne tardera
pas.

M. MULOCK: Je n'ai pas d'objection à remettre
à plus tard ce qui me reste à dire. Mais quand
l'honorable monsieur s'est moqué de l'idée d'avoir
un comité pour constater ce que sont devenus cer-
taini documents publics....

MN. WALLACE: Qui a dit que des documents
publics ont été égarés?

M. MULOCK : Je crois que ce, que l'honorable
député de Lambton a dit.,..

M. WALLACE : Il n'a pas dit cela, et il ne le
dira pas maintenant.
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.M. FOSTER : Il a dit qu'il n'en connaissait rien.

M. WALLACE : L'honorable député n'ose pas
dire qu'ils sont disparus, car il nous faudra savoir
où on les a mis.

.1. LISTER : L'honorable monsieur sait peut-
être où ils sont ?

M. WALLACE : Je dis que j'ignor-e que des pa
piers aient disparu. L'honorable député sait-il s'i
y en a ?

M. LISTER : Je sais qu'un grand nombre de pa-
piers sont disparus. Je ne sais pas où sont ceux de
l'honorable monsieur.

M. WALLACE : Parce que si l'honorable député
lit qu'ils ont disparu, nous pourrons lui faire dire

sous serment où il les a mis.

M. LISTER : L'honorable monsieur fera bien le
ne pas répéter cette accusation en dehors d'ici ; il
s'exposerait à être poursuivi en justice.

M. WALLACE : Je porterai l'accusation ici, ou
en aucun temps quelconque.

M. LISTER : L'honorable monsieur dit-il que
j'ai dérobé ses papiers ?

M. WALLACE : L'honorable député a porté des
accusations (levant cette Chambre.....

M. LISTER : Ce n'est pas la question. Je n'ai
pas porté d'accusations dans cette chambre que je
ne répéterai pas ailleurs.

M. WALLACE: L'honorable député n'osera pas
porter, en dehors d'ici, l'accusation qu'il a lancée
en cette Chambre.

M. LISTER: Je n'ai rien dit dans cette cham-
bre que je ne suis pas prêt à répéter à l'honorable
monsieur, ou à toute autre personne, en dehors de
cette Chambre.

M. WALLACE : Nous verrons si l'honorable dé-
puté en est capable.

M. LISTER: L'honorable monsieur ne doit pas
penser qu'il peut insulter les membres de la Cham-
bre. Il doit se souvenir qu'il n'est pas ici dans une
loge d'orangistes.

M. WALLACE: Et nous ne permettrons pas
que l'honorable député insulte qui que ce soit.

M. LISTER: L'honorable monsieur n'a pas ou-
blié ses anciennes manières. J'ai quelques mots à
dire au sujet du discours (le l'honorable député de
Lambton-est (M. Moncrieff), en justification du
contrôleur des Douanes, le défendant contre les
prétendues accusations portées contre lui. L'hono.
rable député a jugé à propos de dire que les accu-
sations portées par moi étaient injustes et injusti-
fiables.

Quelles sont les accusations que j'ai portées ?
J'ai dit que le mode suivi pour administrer les
affaires de la douane était inique, pour me servir
du mot employé par les journaux du pays ; il
déplaît à toutes les institutions d'affaires, sauf,
peut-être, la chambre de commerce d'Ottawa, qui
est sous l'oil du gouvernement. En disant cela,

M. WALLACE.

je ne fais qu'exprimer, je crois, l'opinion de tous
les hommes d'affaires du Caiada.

J'ai dit que pas un homme, chef politique d'un
ministère, ne devait remplir les fonctions d'un juge
dans des affaires où il s'agissait souvent de sommnes
d'argent considérables et, souvent, de l'honneur et,
de la réputation des hommes d'affaires du pays.
J'ai dit que ces acéusations devaient être exami-
nées par un tribunal ; un tribunal qui traiterait
les intéressés avec équité, un tribunal qui serait à
l'abri des influences politiques. Tout le inonde
sait quelles influences sont mises en jeu auprès des
hommes publics.

J'ai dit ensuite, et je répète, que pas un homme
public, occupant la position de mon honorableami,
ne devrait prendre sur lui d'exercer des fonctions
judiciaires, comme celles qu'il est souvent appelé à
remplir en qualité de chef du département. J'ai
dit que certaines personnes croyaient avoir été
traitées injustement, et que ('autres pensaient
avoir été favorisées. Que ce soit vrai ou faux,
c'est une autre question. Il est bon que cette opi.
nion existe, qu'elle soit justifiée par les faits ou non.

J'ai dit, ce soir, qu'une maison importante de
Montréal avait fraudé le revenu public, et qu'une
enquête avait en lieu devant le contrôleur des
Douanes, dans son petit bureau. C'est vrai. Est-
ce un endroit convenable pour entendre une cause
de cette nature ? Est-il dans l'intérêt public en
général qu'un avocat aille plaider sa cause devant
le contrôleur des Douanes, dans son bureau, à
Ottawa, sans preuve et sans la protection qu'offre
une cour de justice ? Et que voyons-nous ? Le
contrôleur les Douanes plaide, parce que le plai-
doyer doit établir sa cause devant le contrôleur
des Douanes, avec un homme haut placé dans sa
profession et un homme honorable sous tous les
rapports. En cela, il n'a fait que remplir son
devoir, envers ses clients. S'il avait réussi à les
tirer d'affaires avec $4,O0, il aurait rempli son
devoir, parce qu'il agissait pour eux. Dans tous
les cas, il est évident, d'après la déclaration du
contrôleur des Douanes, que M. Ryrie, un de ces
associés, était l'homme qui a comparu devant le
contrôleur. Or, il comparaît, mon honorable ami
entend la cause, elle est jugée, et les papiers, dit
mon honorable ami, sont transmis au ministère de
la Justice. Le cas est jugé être aussi important qu'il
est possible de l'imaginer. Un homme s'est. par-
juré, non pas une fois, mais douze fois et plus. Il
a préparé ces factures, il a fraudé le revenu et les
papiers sont transmis au ministre de la Justice, qui
dit avoir encloué ses canons et autres absurdités
de ce genre. Evidemment, il devrait être soldat
au lieu d'être un homme politique. Ces papiers
sont transmis au bureau du ministre de la Justice,
ils restent là pendant deux ans, et aucune mesure
n'est prise pour poursuivre l'homme qui a commis
le délit. Rien n'a été fait, Le contrôleur écrit
une lettre, mais à l'exception de cette lettre, il ne
paraît pas y avoir en d'enquête.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Dites-
vous maintenant que rien n'a été fait dans le minis-
tère de la Justice ?

M. LISTER : Rien ne paraît avoir été fait, et
j'ose dire que jamais une plainte n'a été portée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Une des
accusations était que le bureau du contrôleur des
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D)ouanes était petit. Je comprends que l'honorable
député a reproché au contrôleur des Douanes d'avoir
conduit son enquête dons son petit bureau.

M. LISTER: Oui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Et il
reproche maintenant au ministère de la Justice, de
conduire ses causes dans un petit bureau.

M. LISTER: Ce bureau est très près de celui
du contrôleur des Douanes, et il y a dans ce bureau
un petit homme qui se faufile partout où il en a la
chance.

Ainsi, les papiers sont transmis par le contrô-
leur les Douanes il y a plus d'un an, et peut-être
deux, et, d'après ce que nous savons, ils restent
dans le bureau du ministre de la Justice tout ce
temps, et, d'après ce que le public sait, aucune
mesure n'est prise par ce ministère pour poursuivre
le délinquant.

En répondant à ce qui a été dit, mon honorable
ami a eu bien soin de dire peu de chose au sujet de
l'affaire Ogilvie. De fait, M. W. -W.Ogilvie a réclamé
du département trois ou quatre mille piastres, et
peut-être plus. Il voulait se faire rembourser des
droits qu'il avait payés au département, sous le
prétexte que le maïs sur lequel ces droits avaient
été exigés, avait été séché au four pour la nourri-
ture de l'homme, quand, de fait, je crois qu'on
peut prouver que ce maïs a été moulu, ou écrasé
pour servir à engraisser le bétail, et à d'autres fins.

])ans les circonstances, M. Ogilvie n'a pas droit
au remboursement, le maïs doit payer les droits,
et les droits payés appartiennent au pays.

Mon honorable ami dit qu'une enquête a eu lieu.
Il ne dit pas quand cette enquête a commencé, il
ne <lit pas s'il y a un an ou non, ou si cette enquête
est terminée, ou ce qui a été fait, excepté que la
somme d'argent réclamée par M. Ogilvie est encore
entre les mains du receveur général et sous le con-
trôle du gouvernement.

M. FOSTER : Dans ce cas, elle n'a pas été payée
à M. Ogilvie.

M. LISTER : Je ne sais pas si elle a été payée
à M. Ogilvie, mais vous dites qu'elle ne l'a pas
été. C'est bien. Cela vaudra ce que ça pourra.
Mais le contrôleur a-t-il retourné au temps où il a
découvert, pour la première fois, qu'il y avait des
irrégularités, quand il a constaté qu'on avait voulu
frauder le gouvernement? Comment sait-il que
cette somme de $4,000 est tout ce que M. Ogilvie a
le droit d'avoir, ou qu'il a le droit d'exiger de M.
Ogilvie ? Tout ce que nous savons, c'est que le
gouvernement détient $3,000, ou $4,000, ou $5,000,
dont M. Ogilvie réclame le remboursement, et que
le département a constaté qu'il n'avait pasle droit
d'avoir, parce que la déclaration faite sous serment
par l'homme d Ogilvie, à l'effet que ce grain avait
été moulu de manière à l'exempter des droits, n'était
pas exacte, et que c'était une tentative -de la part
de M. Ogilvie pour se faire rembourser par le pays
d'une somme à laquelle il n'avait aucun droit.

Je crois que la Chambre a le droit de savoir
quelles mesures ont été prises contre M. Ogilvie au
sujet de cette réclamation, quelle enquête a en lieu,
quelle est l'accusation, si des déclarations sous ser-
ment ont été faites, elles étaient fausses, et il est du
devoir du contrôleur des Douanes de prend-e les

moyens que la loi met à sa disposition, pour pour-
suivre le delinguant.

Voilà le résumé et la substance des accusations-
portées aujourd'hui. Le ministre de la Justice peut
dire ce qu'il voudra, mais ce sont des accusations.
graves contre l'administration du département des
Douanes, et la Chambre et le pays ont le droit de
savoir comment le département est administré. Sia
M. Ogilvie, ou son homme, a commis une fraude an
détrimnent du gouvernement, ou cherché à en com-
mettre une, M. Ogilvie doit être poursuivi comme
tout autre délinquant le serait ; bien entendu, s'il
est innocent il ne doit pas être poursuivi. Mais je
dis que ce sont ces choses-là qui font comprendre,
au peuple que l'administration du département des
Douanes n'est pas ce qu'elle doit être, de fait, que
la loi doit être changée de manière à ce que toute
question entre un sujet et la Couronne, impliquant
le paiement des taxes, ou autre question de cette
nature, soit jugée par un tribunal spécialement
nommé pour cette fin.

M. CURRAN: J'ai écouté attentivement les
différentes observations de mon honorable ami, le
préopinant et j'ai entendu attaquer le nom de M.
Ogilvie d'une manière injustifiable, à mon avis. Si
l'honorable député a des accusations de fraudes à
porter contre M. Ogilvie, il doit spécifier cette
fraude, et dire en quoi consiste son accusation, et
faire savoir à la Chambre pourquoi le nom d'un
homme de la haute réputation de M. W.-W.
Ogilvie est traîné dans ce débat.

La position de M. Ogilvie dans la ville de Mont-
réal est bien connue. Il y est né, il y a grandi, et
il a établi la plus grande industrie commerciale de
tout le continent. Il a conduit ses affaires de
manière à lui mériter la charge de président de la.
chambre de commerce de Montréal, et plusieurs
autres charges de confiance. Je crois qu'il est
injuste et injustifiable de traîner son nom dans une
discussion de cette nature, à moins que l'honorable
député n'ait reçu quelques renseignements d'une
source digne de confiance. Assurément, nous avons
eu ici, aujourd'hui, plus d'un aveu que celui qui a
renseigné l'honorable député est un homme qui ne
jouit pas de sa liberté, qui est loin d'avoir mérité
l'estime de ces concitoyens, ou qui a agi de manière
à prouver qu'il était digne de la position qu'il a
occupée à venir jusqu'à il n'y a pas longtemps.

Or, si, sur une semblable information, la réputa-
tion, l'intégrité, l'honneur commercial, et la véra-
cité d'un homme comme M. Ogilvie, doivent être
mis en doute en présence du pays, la nature de
l'information sur laquelle ces accusations reposent,
doit être dévoilée à la Chambre. Mais, jusqu'à
présent, nulle accusation n'a été portée contre M.
Ogilvie, autre que celle-ci, qu'il a demandé au dé-
partement des Douanes de lui rembourser certaines
sommes d'argent, et qu'il y a désaccord entre lui
et le département, au sujet de la remise de ces
droits. Quelle accusation y a-t-il contre M. Ogilvie
en cette circonstance? Quelle accusation y a-t-il
pour que le contrôleur des Douanes puisse :pour-
suivre M. Ogilvie? Qu'y a-t-il devant la Chambre
pour établir que M. Ogilvie, en une circonstance
quelconque, s'est jamais conduit de manière à
mériter les insinuations qui ont été faites contre
lui? Je dis qu'il est regrettable que, pour des fins
politiques, le nom et la réputation de quelques-uns
-de nos citoyens les plus respectables soient ainsi
décriés ; et j'espère que mon honorable ami dira ici
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et maintenant s'il a une accusation quelconque à
porter contre M. Ogilvie, ou s'il n'en a pas, qu'il
présentera ses excuses à ce monsieur, pour avoir
ainsi traîné son nom devant la Chambre et le pays
d'une manière aussi injustifiable.

M. LISTER: L'honorable monsieur a manifesté
une grande indignation. S'il avait écouté le con-
trôleur cette après-midi. .

M. CURRAN: Je l'ai écouté.

M. LISTER : .... il lui aurait entendu dire qu'il
était à examiner l'affaire concernant M. Ogilvie,
et que l'argent, au lieu d'avoir été remboursé à M.
Ogilvie, était encore entre les mains du gouverne.
ment.

M. CUTRRAN : Il s'agit d'un compte à régler.

M. LISTER : L'accusation contre M. Ogilvie,
et je l'ai dit à plusieurs reprises, est d'avoir eu (lu
maïs séché au four pour servir le nourriture et
qu'au lieu de cela, on l'a employé pour engraisser
le bétail, et qu'une remise de droits a été réclamée.

M. WALLACE : Ce n'est pas cela. L'accusation
a été en termes très clairs que demande avait été
faite pour une remise de droits, dans certaines
circonstances. Il n'y avait rien de fondé dans tout
cela, car la loi n'autorise pas une remise de droits,
dans ces circonstances.

. LISTER: C'est un faux-fuyant. L'honorable
monsieur savait que je me trompais au sujet de
cette déclaration. J'ai dit que du maïs moulu et
séché au four a été transformé en nourriture, et que
si tel était le cas, il devait être remboursé des droits
payés.

L'accusation était à l'effet que c'était du maïs
écrasé, et destiné à servir de nourriture animale, et
sujet aux droits de douane. Je demande au con-
trôleur s'il n'y a pas de question pendante entre le
département et M. Ogilvie ; si le département n'a
pas été informé que la prétention élevée par M1.
Ogilvie au remboursement, n'est pas juste, pour la
raison déjà alléguée ; et si l'affaire ne fait pas
actuellement l'objet d'une enquête de la part de
l'honorable député, en sa qualité le contrôleur.
L'honorable député ne me paraît pas vouloir
répondre. Le fait est que le département a été mis
en possession de renseignements de nature à
détruire toute prétention de la part de M. Ogilvie
à un remboursement de droits, et il y a, au dépar-
tement, si je ne me trompe, un affidavit à l'appui
de cette réclamation, ou s'il est disparu, il y a cer-
tainement été ; et, d'après mes renseignements, cet
affidavit est faux, et par suite des renseignements
que le département a en sa possession, l'argent n'a
pas été remboursé à M. Ogilvie; mais toute la
question fait actuellement l'objet d'une enquête de
la part du département. L'honorable député ne
veut pas dire à quelle époque il a commencé son
enquête. Voilà au delà d'une année que l'affaire est
soumise au département, et elle est encore en déli-
béré ; rien n'a été réglé. Il y a donc encore une
question pendante entre le département et M.
Ogilvie, touchant le droit de celui-ci à un rembour-
sement de droits et touchant le montant de ce
remboursement.

J'affirme donc que ces questions relèvent à bon
droit de la juridiction du parlement, et que c'est

M. LISTER.

le devoir des honorables députés le les signaler à
l'attention de la Chambre et du pays; et qu'il
n'entre dans les attributions, ni du contrôleur des
Douanes, ni des membres du cabinet de traiter un
citoyen du pays autrement qu'ils ne traitent les
autres citoyens. Si ce qu'on affirme au sujet de
l'affidavit est vrai, quel que soit l'individu qui l'ait
dressé, que ce soit 1. Ogilvie ou un autre, c'est le
devoir du gouvernement non seulement de retenir
l'argent, mais de poursuivre l'individu qui a dressé
cet affidavit, comme coupable de parjure.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Si le
comité veut maintenant procéder à l'étude du bill
lui-même, je suggérerai, en raison de la discussion
qui a eu lieu, que les mots "sous-commissaire des
Douanes " soient retranchés du paragraphe 2, et
que les mots suivants soient ajoutés à l'article 3:-
"La charge de sous-commissaire des Douanes est
par le présent acte abolie."

Le bill est rapporté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose que la Chambre lève sa séance.

La proposition est adoptée, et la Chambre lève
sa séance à 10.35 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 11 juillet 1895.

M. L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILL RETIRÉ.

Le bill (n° 73) constituant en corporation la
Compagnie d'irrigation et de chemin de fer de
Calgary,à Lethbridge. -(M. Tisdale).

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-QUES-
TION DES ECOLES DU MANITOBA.

M. FOSTER présente un message de Son Excel-
lence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR donne lecture du message, qui
est ainsi concu:

ABERDEEN.
Le gouverneur général tranemet à la Chambre des

Communes, le mémoire de l'Assemblée législative de la
province du Manitoba, en réponse à l'arrêté réparateur
du 21 mars 1895.
Hôtel du gouvernement.

Ottawa, le 11 juillet 1895.

L'INSPECTEUR GÉNÉRAL DES AGENCES
DES SAUVAGES.

M. BOSTON : 1. A quelle époque Absolam
Dingman a-t-il été nommé inspecteur général des
agences des Sauvages? 2. Quel salaire a-t-il reçu?
3. Quel a été son prédécesseur dans cette charge?
4. A-t-il été mis à la retraite? 5. Dans le cas d'af-
firmative, pour quelle raison et à quelle époque? 6.
Quelle pension annuelle touchera-t-il sur le fonds
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<le retraite? 7. Quels versements annuels a-t-il
faits à ce fonds de pension? 8. Va-t-on lui nommer
un successeur? 9. Dans le cas affirmatif, à quelle
époque et quel est le nom du successeur? 10. Dans
le cas <le négative, pourquoi pas?

M. DALY: 1. Absolani Dingman a été nommé
inspecteur des agences <les Sauvages par arrêté du
conseil du 22 juillet 1822. 2. Il fut nommé aux
appointements de $1,400 par année, et ce traite-
ment atteignit régulièrement par accroissement
statutaire la somme de $1,800 par année. 3. La
position d'inspecteur des agences des Sauvages
dans l'Ontario, Québec et les provinces de l'est fut
créée, à la nomination <le M. Dingman, et par con-
séquent, il n'a point en de prédécesseur dans cette
charge. 4. Oui. 5. Par motif d'économie. Par
arrêté ministériel du 28 mai dernier. Sa retraite
devant dater du 30 juin dernier. - 6. $468. 7. En
1883, il paya $33.43 (couvrant les versements faits
au fond le retraite, pris sur son traitement de 14
mois et 8 jours) ; en 1884, $29; en 1885, $30; en
1886, $31 ; en 1887, $32 ; en 1888, $33 ; en 1889,
q34 ; en 1890, $35; en 1891, $36 ; en 1892, $36 ;
en 1893, $36 ; en 1894, $36 ; en 1895, $27 ; ces
sommes représentant le retranchement opéré sur
neuf mois de traitement. 8. Non. 9 et 10. Parce
que nous estimons que les devoirs remplis par M.
)ingnan peuvent être remplis avec autant d'effica-

cité et avec plus d'économie, par des fonctionnaires
envoyés de temps à autre du siège du gouverne-
ment.

PRODUITS DE L'INDUSTRIE LAITIÈRE,
1893.

M. FOSTER: Je propose que l'ordre relatif à la
deuxième lecture du bill (n' 21) amendant la loi de
1893, relative aux roduits de l'industrie laitière, soit
placé au nombre des mesures du gouvernement.

La proposition est adoptée.

ECOLES DU MANITOBA.

M. GIROUARD : Je désire adresser au chef du
cabinet l'interpellation suivante : Les négociations
qui doivent être entamées avec le Manitoba, au
sujet de la question scolaire, sauf le cas où elles
provoqueraient un arrangement acceptable basé
sur l'arrêté ministériel réparateur, et sur la déci-
sion du Conseil privé, du 29 janvier 1895, auront-
elles pour effet soit de retarder la présentation au
parlement de la législation réparatrice annoncée
dans votre déclaration de lundi dernier ?

M. FOSTER: Ma réponse est toute simple : ces
négociations n'auront nullement cet effet.

RUMEURS AU SUJET DE LA RÉSIGNATION
DES MINISTRES.

M. LAURIER: Je vois que la sérénité s'est
rétablie encore une fois dans l'atmosphère du
cabinet. L'honorable ministre est peut-être en
mesure de nous renseigner, au sujet de la non-
existence de la crise présumée.

M. FOSTER: Il me fait plaisir de voir mon
honorable ami déployer tant d'habileté dans l'art
de déchiffrer les pronostics de l'atmosphère poli-
tique, si je puis nie servir de cette expression. Je

n'ai que quelques remarques à faire en réponse à la
question que m'a posée, à diverses reprises, mon
honorable ami et qu'il vient de répéter. Il s'est
élevé quelques différends entre les membres du
cabinet, relativement à la question de législation
réparatrice. Ma déclaration de l'autre jour à la
Chambre résumait parfaitement l'attitude du
cabinet à cet égard. Les différends qui ont surgi
au sein du cabinet sont issus de deux manières de
voir opposées. Quelques-uns de nos collègues
étaient d'avis qu'il était inutile et, partant, nulle-
ment nécessaire, de prolonger les négociations coni-
mencées ou d'en entamer <le nouvelles avec le gon.
vernement du Manitoba, dans le but de provoquer
le règlement de la question par ce gouvernement
lui-même, et cela, par l'exercice des pouvoirs qu'il
possède. L'autre différend découle du premier et
en est la conséquence immédiate. Quelques-uns <le
nos collègues, partant des prémisses qu'il n'y a plus
rien à attendre de l'initiative, ni du cabinet, ni de la
législature du Manitobae en concluant qu'il est de
notre devoir (le saisir sans retard le parlement d'une
législation réparatrice. Il serait oiseux (le définir
à nouveau l'attitude du cabinet sur la question.
Cette attitude est mise en relief par nia déclaration
de l'autre jour devant la Chambre. Dans cette
déclaration, deux principes ont été mis en avant.
Le premier principe affirmait qlue nous accorderions
au Manitoba un certain délai, dans l'espoir que des
négociations seraient entamées et que nous en vien-
drions à un arrangement à l'amiable sur la ques-
tion. L'autre principe énonçait la nécessité qui
nous incombait, dans une affaire aussi importante et
tellement compliquée, d'apporter la plus mûre
délibération à l'élabration <le la loi projetée ; et,
en outre, qu'il ne serait pas présenté au parlement
de législation réparatrice, cette session-ci.

La divergence d'opinions que j'ai signalée a été
l'objet de débats entre les différents membres du
cabinet. C'est avec regret que je dois ajouter que
l'un de nos collègues, qui fait partie de l'autre
chambre, se trouve dans l'impuissance d'accéder
aux vues de la majorité du cabinet. Il adhère
encore, très énergiquement et très fermement, à
son opinion touchant l'uigence de saisir le parle-
ment d'une législation réparatrice et de la faire
décréter sans retard ; et après avoir constaté
l'impuissance où il se trouve d'accéder aux vues de
la majorité à cet égard, il a démissionné et sa démis-
sion a été acceptée, de façon qu'il a cessé de faire
partie du cabinet, à mon grand regret. Quant à
nos deux collègues de la province de Québec qui
sont membres de la Chambre, je dois dire qu'ils se
sont montrés disposés à débattre, à discuter et à
examiner à fond les causes de la divergence d'opi-
nions existant entre eux et la majorité de leurs
collègues, et que j'ai signalée dans nia déclaration
de l'autre jour à la Chambre ; et tinalement, il s'est
trouvé que ce différend n'était qu'un simple mal-
entendu, plutôt qu'une divergence réelle d'opinions,
touchant les principes en jeu. Tout au plus, s'agis-
sait-il de désaccord sur des questions de détail.
Quant à la question de principe, celle de la néces-
sité d'une législation réparatrice, et quant à l'obli-
gation où se trouvait le cabinet d'en saisir le parle-
ment, à la prochaine session, devant être convoquée
avant le 3 janvier, au cas où la province du Mani-
toba ne réglerait pas la question d'une manière
raisonnable et satisfaisante-quant à ce principe,
dis-je, il n'existait de divergence d'opinions que sur
les détails, et non pas sur les principes mêmes.
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Tous étaient d'accord sur le principe, et tous les
membres du cabinet ont donné la main à nies deux
honorables amis siégeant à ma gauche ; et mes
honorables amis, agissant en cela, à mon avis, avec
sagesse et patriotisme, ont compris qu'il ne s'agis-
sait que d'un malentendu, ou d'un désaccord por-
tant sur de simples détails, et ils out estimé que
ma déclaration personnelle de lundi dernier énon-
çait la promesse formeile et positive d'une législa-
tion réparatrice, et qu'il n'y av-ait en jusqu'ici,
ni " variation, ni l'ombre d'un changement, "
que le cabinet n'avait nullement l'intention (le
s'écarter même d'un seul iota <le la teneur le cette
déclaration, et que c'est notre intention de remplir,
avec une bonne foi parfaite, la promesse énoncée
dans la déclaration ministérielle de hindi dernier.

En étant venus à cette conclusion, mes deux
honorables amis, le directeur général des Postes et
le ministre des Travaux publics ont cru que, lais
l'intérêt de leur parti, dans celui du pays et dans
l'intérêt de la cause même qu'ils ont tant à cœur
de sauvegarder, il était de leur devoir de travailler
en accord avec leurs collègues d'hier et d'aujour-
d'hui, et qu'il devrait y avoir concert entre nous,
en vue de faire triompher ainsi la mesure iinisté-
rielle en question. Je ne sache pas qu'il soit
nécessaire <le rien ajouter pour le moment à ce que
je viens de déclarer.

Sir ADOLPHE CARON : M. l'Orateur, je n'ai
que quelques mots à ajouter à la déclaration du
leader de la Chaibre. Nous sommes en face
d'une des plus graves questions que le parlement
ait été appelé à débattre depuis l'établissement le
la Confédération. Persuadé que je suis qu'il est
de notre devoir d'accorder aux minorités la pro-
tection à laquelle la constitution leur donne droit,
et animé que je suis du désir de voir effectuer le
règlement de la question scolaire, à la suite de
conférences répétées et en vue des assurances
satisfaisantes, à mes yeux, données par le premier
ministre et par ses collègues, j'estimerais qu'en
refusant d'apporter mon concours au cabinet dans
l'établissement d'une loi réparatrice, basée sur la
décision du Conseil privé et sur l'arrêté ministériel
réparateur, j'eusse sacrifié les intérêts de la minorité
et mis en péril le règlement de la question. Voilà
ce qui m'a déterminé à agir de concert avec le
cabinet pour assurer, comme j'en ai la conviction,
l'adoption d'une législation réparatrice, en con-
forinité (les engagements pris par le premier
ministre et par le leader de la Chambre.

M. OUIM ET : M. l'Orateur, après ce qui vient
d'être dit par mes honorables collègues, je ne crois
pas qu'il soit nécessaire d'ajouter beaucoup de
paroles. Je dois dire, cependant, que si j'occupe
en ce moment le siège que j'occupais auparavant,
cela est dû au sens que j'ai du devoir qui m'incombe
à l'égard du pays, à l'égard de mon parti et spéciale-
ment à l'gard de la cause que j'ai tant à cœur de
voir triompher.

Si je suis ici, c'est parce que je suis convaincu,
après les assurances qui m'ont été données par mes
collègues, et après les chaleureuses sympathies qui
nous ont été montrées par tous nos amis ; c'est
parce que je suis convaincu, dis-je, qu'en retardant
le règlement de cette question, nous en assurons le
règlement d'une manière définitive, parfaitement
satisfaisante pour le pays et pour tous ceux qui
aiment la justice; pour tous ceux qui aiment la

NI FOSTER.

paix et qui sont dévoués au bien-être de leurs coin.
patriotes.

Je puis vous assurer, M. l'Orateur, que si jamais
j'ai eu un devoir à remplir, dont j'ai compris l'inm-
portance, et même le côté pénible, c'est celui de
paraître, peut-être, aux yeux du public, sacrifier
quelque chose des intérêts de mon pays pour des
intérêts personnels. le suis au-dessus de tout cela.
Je suis au-dessus des accusations qui seront portées
contre moi dans la province de Québec et ailleurs,
et j'espère que nous aurons notre réponse dans six
mois, dans la session qui va commencer le trois de
janvier prochain. Si pendant ces six mois là, je
suis couvert d'opprobres et d'injures, au lieu d'être
couvert de fleurs et de passer pour un héros, j'es-
père que cette question sera réglée alors, et que
j'aurai non seulement la consolation mais le bon-
heur de dire à mes compatriotes que si aujourd'hui
j'ai concédé un peu de ce que j'appelle ma dignité
personnelle, je l'ai fait dans l'intérêt de mon pays
et de ceux que je représente ici. (Texte.)

M. LAURIER : Un jour, M. l'Orateur, à une
époque pas très éloignée, dans un pays qu'il est
inutile le nommer, la rumeur se répandit que les
chats allaient revenir à la crème. La nature féline
reprend toujours le dessus ; et aujourd'hui, nous
avons une petite famille de chats se pressant autour
du premier ministre. Il y a quelques jours à peine,
ils étaient partis en croisade, pour la défense de ce
qui paraissait à leurs yeux une cause sacrée. Mais
après plusieurs jours passés à la froidure, exilés de
la cuisine, exposés aux intempéries de la saison,
les voilà qui reviennent à la crème. Et je dois sans
plus tarder présenter mes excuses à mon honorable
ami, le député de York-est (M. Maclean), cet
honorable député, il y a deux jours, écrivait ce qui
suit dans son journal, le World de Toronto :

On dit que les ministres français ont démissionné; mais
cette nouvelle demande confirmation; c'est peut-être de
la fanfaronnade.

J'avoue, M. l'Orateur, qu'en lisant cet entrefilet,
affirmant que mes collègues français du parlement,
représentant dans le cabinet la majorité de la
Chambre, se livraient peut-être à un jeu de bluf,
j'ai senti tout le sang français qui coule dans mes
veines me monter à la figure, et je n'ai pu réprimer
un mouvement d'indignation contre l'nonorable
député de York-est. Je dois lui offrir mes excuses
pour avoir conçu ce sentiment d'indignation. Si
ce n'est pas un jeu de bluf, qu'est-ce donc ? C'est
un simple malentendu, dit mon honorable ami.
C'est donc un simple malentendu qui a tenu, ?en-
dant trois jours, tout le pays en suspens. 'Nous
supposions, nous, qu'il existait une crise grave.
Nous supposions qu'il s'était creusé un abîme entre
les honorables ministres démissionnaires et la ma-
jorité du cabinet. Mais il paraît que c'était tout.
simplement un malentendu.

Depuis plusieurs jours, que dis-je, depuis plu-
sieurs semaines et depuis plusieurs mois, les mem-
bres du cabinet, dans leurs réunions, avaient
discuté les questions soumises à leurs délibérations.
Et plus ils discutaient en vue d'en arriver à un
règlement, moins ils s'entendaient. Or, il arriva
qu'une partie des ministres demeura dans le
cabinet, et l'autre partie resta à la porte du minis-
tère. Cet incident débrouilla leurs idées et les con-
vainquit qu'il n'y avait absolument rien autre
chose entre eux que ce léger malentendu, et qu'il
ne valait pas la peine de démissionner. Qu'était-ce
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donc, ce malentendu ? J'ai compris que le ministre Est-ce que mon honorable ami, le ministre des Che-
des Finances avait fait connaître, lundi dernier, la mins de fer, le Rupert du parlementfédéral, a égale-
politique du gouvernement. Dans la déclaration ment signé l'engagement! Mon honorable ami, le
qu'il a faite en plein parlement, si je comprends Secrétaire d'Etat, qui vient de sortir victorieux de
bien la valeur des mots de la langue anglaise, il a sa lutte à Raldimaud, a-t-il aussi souscrit l'engage.
dit qu'à la prochaine session, devant être convoquée ment.
au plus tard le 4 janvier, pourvu que, dans l'inter-
valle le Manitoba ne se soit pas soumis, le parle- M. MONTAÇ4UE: En face de la population de
ment serait saisi d'une législation destinée à donner mon collège électoral, j'ai exprimé mon avis sur la
sati&nction à la minorité. J'ai compris que le question; mais lhonorable chef de l'opposition a
cabinet se trouvait lié par cette déclaration, et si fait une centaine de discours sans réussir à exprimer
j'eusse fait partie de l'administration, j'aurais été le sien.
disposé à regarder cette déclaration comme une
promesse liant l'administration. Mais si j'en dois M. LAURIER: Eh bien! M. l'Orateur, si mon
croire le compte rendu d'une entrevue publié dans honorable ami s'est exprimé si clairement dans cent
le Star, de Montréal, d'hier, l'honorable ministre discours qu'il a prononcés, le rinistre des Travaux
des Travaux publics, et peut-être aussi l'honorable publics est bien difficile à contenter si, après avoir
directeur général des Postes, n'étaient pas satisfaits prêté l'oreille à tous ces discours, il exige encore la
de la promesse engageant l'honneur de la Couronne, signature du Secrétaire d'Etat. J'ai lu ces discours
promesse faite par d'honorables ministres, repré- prononcés par le Secrétaire dEtat, et plus je les ai
sentant la Couronne. Voilà ce qui a parti dans le lusplus je me suis convaincu qu'il avait appris le
Star de Montréal, d'hier, sous la forme d'une fameux axiôme de Talleyrand, que la parole a été
entrevue solennelle avec le ministre des Travaux donnée à l'homme pour déguiser sa pensée. Et
publics. Le ministre des Finances m'a déclaré, mon honorable ami, le déptté de Huron (M.
l'autre jour, ne faisant en cela, du reste, que répéter Patterson), nouvellement de retour d'un climat
ce qui avait déjà été dit, qu'il ne fallait pas trop pludoux, a-t-il aussi souscrit à l'engagement? Et
ajouter foi aux dires des journaux ministériels. le ministre (e la Milice a-t-il, lui aussi, signé
Ml ais le Star est un journal indépendant, et en l'engagement? Et mon honorable ami, le contrô-
outre, le compte rendu de l'entrevue a tellement leur des Douanes? Je demande pardon à l'houo-
l'air authentique, qu'il est difficile de croire qu'il rable contrôleur ; la situation quil occupe le dis-
ne soit pas véridique. Le correspondant raconte ce pense de donner sa signature. J'espère, M. l'Ora-
lui Suit : teur, que nous nentendrons plus parler de ce

J'ai eu, ce matin, une entrevue avec l'honorable J.-A.
Ouimet, ministre des Travaux publics.

Il paraissait armé de pied en cap pour la lutte.....
Ce détail me paraît tout à fait authentique, et

personne n'en doutera.

Assis dans sa bibliothèque en compagnie de l'honorable
Joseph Royal, ex-lieutenant gouverneur des Territoires du
Nord-Ouest, et de M. Joncas, M.P., qui venaient de
déjeuner avec lui.

Ces détails servent à mettre en relief la véracité
du récit. Il dit :

Vous pouvez annoncer dans le Star que, si le gouverne-
ment, à trois heures de l'après-midi, n'apporte pas une
promesse par écrit, signé de tous les membres du cabinet,
par laquelle il s'engage à présenter une législation répa-
ratrice, la session prochaine, je me proclamerai, de mon
fauteuil, député indépendant, et je proposerai une motion
de non-confiance.

Mon honorable ami faisait allusion, par là, à la
journée d'hier, mais hier, il n'a pas paru en cham-
bre ; et aujourd'hui, il nous revient, content en
apparence. Qui a souscrit l'engagement? Mais,
après tout, ce n'était tout au plus qu'un malen-
tendu, nons a dit le ministre des Finances. La foi
de la Couronne avait été engagée par cette promesse;
mais cela ne suffisait pas au ministre des Travaux
publics, qui exigeait un engagement par écrit, signé
par chacun des membres du.cabinet.. Moi, je me
serais contenté d'une promesse engageant l'honneur
de la Couronne ; mais mon honorable ami ne le pen-
sait pas ainsi. Il exigeait un engagement signé,
individuellement par tous ues honorables:amis, par
le ministre des Finances et par ses collègues. -Est-
ce que mon honorable ami, le ministre des Finances,
a signé un nouvel -engagement ? S'il a souscrit cet
engagement, qui sait si, dans l'avenir,, il n'avouera
point qu'il l'a souscrit dans un monent de fai-
blesse? Mon honorable ami,- le ministre de la
Justice, a-t-il souscrit à l'engagement, lui aussi ?

malentendu. Il se dégage, toutefois, une grave
lecon de tous ces faits ; c'est que nos hommes
d'Etat, le% membres du cabinet canadien, ont si
peu de confiance les uns dans les autres, qu'un de
leurs collègues refuse d'accepter leur parole, à
moins qu'elle ne soit consignée par écrit. Voilà,
M. l'Orateur, le gouvernement qui préside aux
destinées du Canada, voilà les hommes qui siègent
aux banquettes ministérielles. Consultez les annales
parlementaires de la Grande-Bretagne ou de tout
autre pays civilisé, et vous n'y -trouverez nul pré-
cédent analogue. Il y a, toutefois, un lien commun
qui cimente l'union du cabinet: ce n'est pas la
signature des honorables ministres qu'exigeait
l'honorable ministre des travaux publics, c'est
l'amour <lu pouvoir. Je propose que la Chambre
lève sa séance.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La Cham-
bre a dû remarquer, dans les paroles tmbées de
la bouche de l'honorable chef de l'opposition, à
l'appui de sa motion proposant l'ajournement de la
Chambre, l'absence de la note triomphale qui a
retenti dans la trame de ses remarq ues précédentes;
c'est qu'instruit par le sort de sa motion précédente,
et éclairé de la lumière du débat qui s'ensuivit,
l'honorable député a jugé prudent, sans doute, de
baisser le ton, cette fois-ci.

Le chef de l'opposition a tenté aujourd'hui d'aban-
donner, avec le moins de inauvaise grâce- possi-
ble, l'attitude pleine de défi qu'il avait prise l'autre
jour. Il a appuyé sur l'existence d'un malentendu
du côté de la droite. . Sans ddute, il y a eu.malen-
tendu, et nous avons assez de générosité pour nous
réjouir du fait que ce malentendu, en raison du
peu de succès et de bonheur dont l'opposition a
joui cette session-ci, tend quelque peu à adoucir
l'amère- 'déception. qu'elle a* éprouvée, depuis le
début de la session à venir jusqu'aujourd'hui. Est-
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ce que le chef de l'opposition, qui a fait allusion triomphé par l'Union, sur tontes les autres grandes
avec un humour de commande, aux caricatures et questions constitutionnelles, il triompherait encore
aux railleries des journaux, oublie l'humiliante une fois, Dieu merci l'union qui sestfaite dans
position que lui créent ces remarques, à lui-même ses rangs sur hi question soumise i la Chambre.
ainsi qu'à son parti ? Si le parti conservateur cana- A faite (le toute raillerie et <le tout sar-
dieu mérite tout le ridicule que se sont plû à déver- casne, voilà donc quelle est notre attitude actuelle.
ser sur lui ces caricaturistes salariés des organes du Les honorables députés ont entendu, il y a quel-
parti libéral. .. ues jours, le chef d cabinet déclarer à la Chambre

que quelques-uns (le ses collègucs ne pouvaient se
M. SOMERVILLE : Dites organes tories. ranger à son avis sur cette question; et aujourd'hui,

ils l'entendent déclarer que le même ministère,
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Soit, di- sauf un de ses membres qui a démissionné, s'est

sons les journaux sans distinction. Si le gouverne- engagé à faire adopte- ue mesure fort importante,
ment a atermoyé les affaires publiques, comme on et que l'harmonie règne entre tous les membres lu
l'en accuse, s'il a laissé éclater son manque <le colé- cabinet. Que les honorables députés de la gauche,
sion, sil est vrai que la défiance règne dans les aujou-d'hui, fassent donc connaitre au pays leur
rangs de la droite, comment se fait-il que cette attitude sur la question ! Avant qu'ils proposent
armée si brillante, si compacte <le l'opposition, au l'ajournement de la Chambe,-je le leur demande
dire du chef de la gauche, soit impuissante à venir par votre organe, ý. lOm-ter-qu'ils (isent donc
faire l'assaut des banquettes ministérielles et à au pays qu'il leur est possible en aussi peu de temps
saisir le pouvoir? Pourquoi donc restent-ils toujours d'eu venir à une entente sur cette g-ande question
en si pitoyable minorité, quand ils demandent le et de défini- clairement ler attitude ; c'est alors
vote de la Chambre, soit touchant l'existence d'une qu'ils mettraient un terme à l'état d'incertitude
crise présumnée, soit que les affaires suivent leur qui, an lire lu chef de l'opposition, règne dans le
cours paisible ? Si ses adversaires font preuve (le pays. Le pays a été dans Fincertitude mais toute
tant de faiblesse, s'ils sont si divisés entre eux, que incertitude est disparue, au sujet (e l'attitude
le chef de l'opposition nous expliq ue donc comment prise par le parti conservateur et par le cabinet
il se fait que son propre parti s'affaiblisse davan- I uais elle règne toujours au sujet de l'attitude de
tage <le jour en jour? Je vais vous <lire pourquoi, l'opposition sur cette question (les écoles du Mani-
M. lOrateur ; dans le moment présent, son parti ne toba. Je cède maintenant la parole aux lieute-
peut guère évoquer que quelques sarcasmes, quel- lants du chef de l'opposition, afin qu'ils puisset
ques railleries ; je vais vous dire pourquoi le chef faire disparaitre tois les doutes et les nuages qui
de l'opposition, bien qu'il puisse, dans les occasions planent encore sur leur attitude à ce sujet.
réellement importantes, se montrer facétieux, est
absolument impuissant à faire davantage; c'est que, H. GIROUARD <.Jacques-Cartier) La motion
bien qu'il ait élevé la voix à une époque critique de dont la Chambre est saisie est une motion d'ajour-
notre histoire, bien qu'il ait pris la parole sur cette nement. Quel est le sens l'une motion de cette
question, non pas seulement deux fois, mais dans nature, danc les circonstances actuelles ? La motion
une multitude de circonstances, ni la Chambre des implique que la direction des affaires du pays doit
Communes, ni le peuple canadien ne connaissent être enlevée au parti qui les dirige depuis si long-
l'attitude qu'il entend adopter aujourd'hui sur la temps, pour être remise aux mains de l'opposition.
question des écoles du Manitoba. La question les écoles du Manitoba fait l'objet des

Au défi porté en termes formels par l'honorable plus vives préoccupations des représentants de la
Secrét.re d'Etat, en ce jour mémorable, au moment pro-ince de Québec, et de très puissantes raisons
ou il s'imaginait à la veille de rapporter un triomphe nous poussent à demander aux honorables membres
de parti, il a répondu par un refus, et il a accéléré de l'opposition <'eu venir à une décision à cet égard.
la conclusion d'une des plus faibles declarations qui Quelle est l'attitude actuelle des honorables
soient jamais sorties de la bouche d'un chef de parti, députés de la gauche sur cette question? Ils se
soit à l'occasion d'une crise présumée, soit dans plaignent de ce qu'il s'est élevé au sein du parti
quelque autre circonstance importante. Des deux ministériel quelques différends ou quelques malen-
côtés de la Chambre, M. l'Orateur, ainsi que dans tendus? Quelle entente r-gne parmi eux sur
le pays, on se rend parfaitement compte, il me cette question ? Le silence-et le mutisme, voilà
semble, les diticultés qu'offre la solution de cette leur entente. Je demande à mes honorables amis
question, et toutefois, il nous a été donné de voir, de la province de Québec, qui se préoccupent vive-
ces jours derniers, le gouvernement déployer une ment de la question des écoles du Manitoba, de ne
force tellement extraordinaire que, touten ne se dissi- pas permettre qu'il soit dit qu'en votant lajourne-
mulant pas l'impuissance où il était de faire une ment, ils ont contribué à remettre le pouvoir aux
déclaration qui pût concilier tous les esprits, il a mains de l'opposition, sans qu'elle eût défini za
déclaré à la face de ses adversaires, qu'il était prêt politique sur une uestion aussi compliquée et
à définir son attitude, par un programme tracé aussi importante. Ji trop de confiance dans le
d'une façon bien claire et bien définie. Le gouver- parti conservateur; j'ai trop de confiance dansles
nement a eu cette force et cette puissance, de con- déclarations officielles faites en plein parlement,
cilier les légitimes différends qui s'étaient élevés au déclarations qui ne sauraient'être mises en oubli
sein du camp ministériel ; il a pu raccommoder les sans honte et sans déshonneur: j'ai trop de
différends en question, à la pleine lumière du jour, confiance, je le répète, dans l'adinistration du
en admettant franchement et loyalement qu'il exis- jour, pour douter un seul instant de l'adoption
tait une divergence d'opinions ; et, finalement, il a future d'une législation basée sur le jugement du
été en mesure de déclarer hautement que l'esprit Conseil privé et sur le texte de l'arrêté ministériel
de conciliation règne dans les rangs conservateurs, réparateur, décrété en mars dernier. Me fondant
que le patriotisme qui n'a cessé de l'animer depuis sur ces raisons, j'espère que mes honorables'amis
1867, l'anime encore ; et qu'après avoir, par le passé, de la province de Québec agiront aujourd'hui

Six- CpARLES-h'IBBpEaT Tuppe.
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comme ils l'ont fait avant-hier, et qu'ils s'oppose-
ront à la motion d'ajournement. Quelles raisons
auraient-ils de voter dans un sens différent de celui
de leur vote de l'autre jour ? Feraient-ils faire
par là un seul pas à la question qu'ils ont tant à
cSur de voir réglée? Non. La situation, aujour-
d'hui, est identique à celle d'hier et d'avant-hier
rien n'est, changé dans l'attitude des deux partis
parlementaires, et j'espère que nos honorables amis
voteront dans le même sens.

M. McCARTHY : Je n'ai nul intérêt à répondre
au défi lancé par le ministre de la Justice à mes
honorables amis, les membres de la gauche; je n'ai
pas non plus le droit d'y répondre en leur nom. En
prenant la parole, toutefois, à titre de conservateur,
comme j'ai la prétention de l'être, je suis l'organe
et mue fais l'écho des sentiments d'un grand nombre
de députés de la droite sur la question.

Quelques VOIX: Non.

M. McCARTHY : Nous verrons avant la fin de
la session, si j'ai tort ou raison de parler ainsi.
Nous savons au moins à quoi nous en tenir au
sujet de l'attitude du cabinet et de son action
unanime à cet égard. Pour ma part, je ne puis
comprendre la raison de cette crise qui règne depuis
plusieurs jours, si les explications fournies, à la
Chambre font connaître toute la vérité. Comment,
M. l'Orateur, le leader de la Chambre nous a fait,
lundi dernier, une déclaration nette et catégorique,
à l'effet que le gouvernement convoquerait une
session, de bonne heure, dans le but de suppléer à
l'arrêté ministériel par une législation que le gou-
vernement ferait adopter, comme mesure ministé-
rielle ? Mais parce que le gouvernement a laissé
entendre qu'il entrerait en négociations avec la
province du Manitoba, et s'efforcerait de constater
si le Manitoba se soumettrait à l'arrêté ministériel,,
ou plutôt rendrait justice à la minorité, voilà que
nous apprenons qu'il s'est élevé un malentendu.
Ce malentendu est-il justifiable ? A-t-on fait
des déclarations secrètes? Y a-t-il eu, de la
part de la majorité du cabinet, quelque subterfuge
qui ait pu marquer l'attitude prise par le direc-
teur général des Postes et le ministre des Travaux
publics? La prétention est que la majorité du
cabinet aurait pu accepter une politique autre que
celle tracée par l'arrêté ministériel, ou moins coin-
plète que celle tracée par la législation projetée, et
si c'est là la pensée qui a inspiré l'attitude des
ministres représentant de la province de Québec, si
c'est là le subterfuge qui reposait au fond des décla-
rations, alors, j'estime que ceux-ci avaient droit de
demander une déclaration catégorique, et d'en venir
à une entente claire et explicite avec leurs collè-
gues ; et je ne puis m'expliquer comment il aurait
pu se produire un interrègne de deux on trois jours,
s'il n'y avait pas eu de subterfuge dans ce sens.
Mais nous savons aujourd'hui à quoi«nous en tenir.

Cette province qui vient de nous dire, dans un
langage explicite mais ferme et énergique, en ré-
ponse à l'ordre de Son Excellence, qu elle ne pou-
vait assumer la responsabilité de mettre cet ordlre'
à exécution, est invitée à se déjuger et à dire qu'elle
mettra à effet l'ordre réparateur.

Nous savons parfaitement bien que c'est peine
perdue de lui demander cela. Et qu'est-il advenu
des trente-neuf, représentants de la province d'On-
tario qui ont intimé au cabinet, qu'ils n'étaient pas

en mesure de prêter leur appui à un cabinet qui
ferait adopter par la Chambre une législation
basée sur l'arrêté ministériel? Force est à ces
messieurs, aujourd'hui, parait-îl, de baisser pavil-
lon devant leurs chefs de la province de Québec.
Ces honorables députés, qui out exercé une pres-
sion telle sur le cabinet, que celui-ci n'a pas osé
présenter de législation réparatrice, à cette session,
bien que celle-ci eût été faite à loisir et fût prête
depuis mars dernier, ces messieurs, dis-je, pour la
seconde fuis, au cours de ce parlement, doivent se
résigner à avaler la pilule que leur offre la pro-
vince de Québec. Il leur faut accepter la déclara-
tion faite en parlement par le ministre des Finan-
ces et la réponse délibérée faite à l'interpellation de
mon honorable ami, le député de Jacques-Cartier
(M. Gironard), que le cabinet ferait mine de
demander au Manitoba de se soumettre àunelégisla-
tion, chose dont il connaît parfaitement l'impossi-
bilité. Et puis, le grand parti conservateur
s'engagera, dans l'intérêt des minorités, à imposer
à la petite province du Manitoba, par l'exercice
des pouvoirs fédéraux, une législation scolaire
odieuse, mais que le parlement, j'ose l'espérer,
n'imposera jamais ni à cette province, ni à nulle
autre.

M. DUPONT : M. le Président, tous les hono-
rables députés ont compris la gravité de la
situation dans laquelle se trouvait le gouvernement
depuis quelques jours. Tout le inonde a compris
que des difficultés sérieuses s'étaient élevées parmi
les honorables membres du gouvernement, quant à
la manière de régler cette question et quant à la
manière d'en arriver à une entente au sujet de ce
règlement. Nous avons vu, M. le Président,
depuis plusieurs années, des hommes politiques
d'une grande distinction, des hommes d'Etat méri-
tant ce nom par leur science et leur capacité, nous
avons vu ces hommes politiques si distingués,-je
fais maintenant allusion à feu sir John-A. Macdo-
nald et à l'honorable M. Edouard Blake pour ne
mentionner que ceux-là qui ont laissé pour jamais,
du moins le premier, la scène de ce monde, le
second, qui a abandonné ce parlement pour briller
sur une autre scène parlementaire,-se montrer
soucieux de l'avenir. Ces hommes, dis-je, avaient-
ils prévu dans leur perspicacité politique, grâce à
leur grande expérience, avaient-ils prévu la faiblesse
de ceux qui devaient après eux prendre les rênes
du pouvoir?

Quelle qu'ait été leur perspicacité politique, 14.-.le
Président, il est certain que dès 1890, sir John Mac-
donald, déjà au déclin de sa carrière, et voyant se
lever des difficultés religieuses et des difficultés
nationales qui pouvaient mettre en péril l'existence
de l'oeuvre de toute sa vie, l'existence de -la Confé-
dération canadienne, sir John Macdonald, sous
l'empire de ces soucis et au déclin de sa carrière,
aidé d'un homme politique très distingué qui était
alors à la tête de la loyale opposition de Sa Majesté
dans cette.Chambre, proposa un moyen de résou-
dre ces difficultés lorsqu'elles s'offriraient pour être
résolues devant le gouvernement de ce pays. Cette
législation fut adoptée à l'unanimité. Cette légis-
lation était à l'effet de référer aux tribunaux la
décision de ces questions difficiles, de ces questions
politiques complexes. Cette législation, M. le Pré-
sident, fut adoptée à l'unanimité de cette Chambre,
et même mon honorable ami, le député de Simcoe-
nord (m. McCarthy), prévoyant d'avance la
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portée dle cette législation et ses conséquences, l'ap-
puyait (le s011 vote.

Nous avons pas été longtemps, M. le Président,
sans nous apercevoir que l'action politique (le ces
bommes d'Etat,-de sir John Macdonald et de M.
Blake,-en cette circonstance, était un acte (le
sagesse tout à fait remarquable. La question des
écoles inanitobaines qui était alors à l'horizon,
toute hérissée des difliculcés qu'il l'environnaient
entourée de préjugés de race, de préjugés religieux,
fut soumis à la décision les tribunaux, et dans une
cause, celle de Barrett contre la cité de Winnipeg,
la minorité qui en appelait d'un tribunal à un
autre tribunal, jusqu'à ce qu'elle se fut rendue au
pied même lu trône, se vit déboutée de ses préten-
tions. Cette minorité ne se découragea point, et
résolut dl'aller jusqu'au bout, le poursuivre ses
revendications jusqu'à ce que justice lui fut rendue
et qu'une solution fut donnée au problème politique,
Iuellequefutla solution qui seraiteffectuée, pourvue

qu'elle le fut sur la base de la justice et dujair-play.
La minorité eut recours à l'appel que lui donnait la
constitution, et elle soumis ces griefs à Son Excel-
lence le gouverneur général en Conseil.

Son Excellence le gouverneur général en Conseil
avant (le prendre en considération les griefs de la
minorité ianitobaine crut devoir référer un cer-
tain nombre de questions à la décision des tribu-
naux La décision de la cour Suprême du Canada,
fut défavorable à la minorité. La minorité
manitobaine décida encore une fois de porter sa
plainte jusqu'au pied lu trône, et le Conseil privé
de Sa Majesté, par arrêté rendu l'hiver dernier, en
janvier, je crois, décida que la minorité mnanito-
baine avait des griefs fondés, que la législation an
sujet des écoles faite par le gouvernement et la
législature du Manitoba en 1890, était outrageante
pour les privilèges et les droits (le la minorité catho-
lique du Manitoba en matière d'éducation.

Alors, il ne restait plus qu'une chose à faire pour
le gouvernement, M. le Président, c'était d'entendre
les plaintes et les griefs de la minorité catholique
du Manitoba et de donner une décision équitable
et conforme au jugement du très honorable comité
judiciaire dlu Conseil privé le Sa Majesté.

La cause fut entendue et Son Excellence le gou-
verneur général en Conseil décida, conformément
au jugement du comité judiciaire du Conseil
privé, que la minorité catholique manitobaine
avait des griefs, que ces griefs appelaient un
redressement, et sur cette décision un ordre
remédiateur fut envoyé à la législature manito-
baine. La législature manitobaine a pris en con-
sidération l'ordre remédiateur qui lui a été trans-
mis par Son Excellence le gouverneur génére1
en Conseil. Cette législature a donné une ré-
ponse catégorique, intelligible et formelle au gou-
vernement fédéral. M. le Président, je vous ferai
remarquer que, antérieurement à cet ordre remé-
diateur, Son Excelleuee le gouverneur général en
Conseil avait déjà pris en considération les plaintes
de la minorité catholique du Manitoba, que son
attention avait été attirée sur ces griefs par la pé-
tition signée par tous les membres de l'épiscopat
catholique de la Puissance du Canada, et
Son Excellence en Conseil, dans le cours de
l'été dernier, avait jugé à propos de trans-
mettre un extrait du rapport du Conseil privé
approuvé par Son Excellence au gouvernement du
Manitoba, lui demandant de la manière la plus
courtoise, de la manière la plus parlementaire de
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redresser les griefs de la minorité manitobaine,
griefs qui intéressaient généralement la Puissance
du Canada, car une bonne et saine politique qui
exige que les minorités dans toutes les provinces
de la Confédération sans distinction, ne soit pas
la victime d'acune injustice, spécialement lorsqu'il
s'agit de la liberté de conscience et le la liberté
d'exercer sa religion. Le gouvernement (lu Mani-
toba refusa le réparer ou de redresser les griefs de
la minorité manitobaine et ne répondit pas d'une
manière favorable à Son Excellence en Conseil.
C'est alors qu'eut lieu le procès, c'est alors que fut
rendue la décision du comité judiciaire du Conseil
privé, à laquelle je viens de référer, c'est alors que
fut envoyé l'ordre rémédiateur i la législature
manitobaine.

Et quel est le sens et la teneur de la décision du
gouvernement fédéral à la réponse de Manitoba?
Le gouvernement, par sa déclaration de lundi der-
nier, s'engage à entamer de nouvelles négociations
avec la législature, ou plutôt avec le gonvernement
du Manitoba. Il est un corps politique avec lequel
nous pouvons négocier, la législature du Manitoba
est ce corps politique qui seul a droit d'entreprendre
des négociations, et elle est maintenant ajournée.

Elle ne reprendra pas sa session avant que ce
parlement soit expiré. Comment le gouvernement
peut-il espérer une solution favorable en entrepre-
nant 4le nouvelles négociations avec la législature
du Manitoba?

Je dois dire de plus, M. l'Orateur, que la réponse
donnée par le gouvernement du Manitoba au gou-
vernement que j'ai devant moi, est non seulement
cavalière, mais quelle est presque insultante. Quel
est le sens de cstte réponse? La voici, dans mon
humble opinion: D'abord, le gouvernement du
Manitoba constate que la législature du Manitoba
a toujours très bien compris le problème des écoles
et de l'éducation dans cette province; qu'il a raison
de croire qu'elle le comprend encore parfaitement.
Que le gouvernement d'Ottawa, qui lui a envoyé
l'ordre remnédiateur, est fort ignorant sur la solu-
tion de ce problème, et que s'il veut bien d'une
commission royale pour l'aviser, la petite législa-
ture du Manitoba et les membres de son cabinet
"se donneront la peine" de se rendre ici pour lui
ouvrir les yeux. Voilà le sens de cette réponse.

Dans le cours de l'été dernier, le gouvernement
s'est adressé à la législature du Manitoba ; il a fait
des offres de négociations sur un pied de courtoisie
qui ne pouvait permettre à la législature du Mani-
toba et à ses ministres de refuser d'entrer en négo-
ciations, s'ils en avaient eu le moindre désir. Tout
a été inutile. Il a fallu s'adresser aux tribuneaux
pour avoir la véritable interprétation de la constitu-
tion.

La minorité, armée d'un jugement du très hono-
rable Conseil privé de Sa Majesté, qui constatait
ses griefs, les établissant d'une manière irréfutable;
armé de plus, des aveux faits par l'honorable député
de Simcoe-nord, lorsqu'il plaida la cause du gouvér-
nement spoliateur du Manitoba devant Son Excel-
lence le gouverneur général en Conseil; armé. de
plus, des aveux de l'auteur mêmne de cette loi, que
cette loi était injuste et tyrannique ; la minorité,
dis-je, s'est adressée à ce gouvernement, lequel.a
passé un ordre remédiateur et l'a transmis au gou-
vernement du Manitoba. Ce dernier, par, son
ref us catégorique et cavalier, s'est dépouillé de son
pouvoir législatif pour en revêtir le parlemnent
fédéral.
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Voilà, M. l'Orateur, comment, par les mesures
sages adoptées par ces hommes d'Etat prévoyants
qui ont gouverné notre pays, dont quelques-uns
ont laissé l'enceinte parlementaire, et d'autres sont
descendus dans la tombe depuis, nous laissant ce
monument de leur sagesse législative et de leur
prévoyance, voilà comment il se fait que la ques-
tion des écoles du Manitoba a pu arriver à un point
de solution clair, précis et sans aucun embarras
quelconque, dans la voie du pouvoir législatif de
cette Chambre.

Mais, M. l'Orateur, les grands hommes d'Etat
sont faits pour résoudre des problèmes politiques,
et les petits hommes d'Etat pour en faire qui sont
insolubles. 'ai peur que la question des écoles ne
soit pas réglée durant ce parlement. J'ai peur que
le gouvernement ne puisse pas remplir sa promeese,
quelque formelle qu'elle soit. Il n'y a aucune rai-
son pour ces atermoiements. Le gouvernement
était tenu par devoir et en honneur de prendre
position et de racheter la parole donnée.

Mes adversaires, comme nies amis politiques
savent que je n'ai rien à gagner par l'attitude que
je prends en ce moment. Mes adversaires politi-
ques connaissent ma fidélité à mon parti par l'ar-
deur que j'ai déployée pour les combattre. Ils
savent comme moi, la campagne politique toute
récente que j'ai été faire contre mon honorable ami
le député de Verchères (M. Geoffrion) que je vois
en ce moment à son siège. Ceux qui ont pris part
à cette lutte savent les efforts que j'ai faits pour
assurer l'élection du candidat du gouvernement.
Ils savent avec quelle conviction j'ai défendu la
cause et l'honneur de mon parti. Je regrette de le
dire, M. l'Orateur, que je me suis trompé sur la
somme d'énergie et de bonne foi'du gouvernement.
Je (lis de plus, qu'ayant reçue une réponse comme
celle qu'ils ont eue du gouvernement du Manitoba,
je ne vois plus qu'un moyen pour ce gouvernement
de réussir dans de nouvelles négociations : c'est de
se traîner d'Ottawa à Winnipeg sur les genoux,
pour aller demander au gouvernement Greenway
<le le débarrasser de ,ette question.

Quelques VOIX: A quatre pattes.

M. DUPONT: Et dans cette procession je regret-
terais de voir en tête mes honorables amis le minis-
tre des Travaux publics (M. Ouimet), et le maître
général des Postes (sir A.-P. Caron).

Je n'hésite pas à le dire, M. l'Orateur, je rougis
pour la dignité de ce gouvernement d'être obligé
d'aller encore se traîner à Winnipeg après avoir
essuyé un refus catégorique comme celui-là.

M. le Président, l'ordre remédiateur était de
nature à nous faire croire que nous avions enfin une
solution de ce problème politique. Des promesses
de nature à nous mettre sous l'impression que la
parole donnée serait res ectée furent faites par le
premier ministre dans l'autre Chambre. Aujour-
d'hui, le gouvernement veut entamer de nouvelles
négociations avec la législature du Manitoba. Je lui
dis que c'est une entreprise imprudente et qu'il ne
pourra pas atteindre le but qu'il a en vue. C'est
parce que je doute, par conséquent, de sa bonne
foi que je ne puis l'approuver et que je me sens
forcé de lui retirer nia confiance. Je regrette de le
dire, ce gouvernement ne contient pas dans ses
rangs des hommes de la taille. de ceux:qui sont
partis pour un monde meilleur, Je reconnais que
les ministres sont les héritiers politiques des grands

hommes qui les ont précédés sur les banquettes
ministérielles. Je vois bien la les successeurs de
ceux qui ont aplani les difficultés législatives dans
ces questions complexes, mais malheureusement je
ne vois pas là d'hommes disposés â profiter <le la
sagesse et de l'expérience de ces hommes d'une
grande renommée et qui ont tant aimé leur pays.

M. l'Orateur, ici' disons-le, il s'est trouvé un
membre du gouvernement (lui a cru qu'il était au-
dessous de sa dignité le reprendre sa démission et
de se mettre le nouveau dans les rangs du cabinet.
Cet homme est remarquable par sa carrière politi-
que. Il peut avoir des ennemis très acharnés, mais
tous s'accorderont à dire qu'il est doué d'une grande
somme d'énergie et de courage moral. Je suis con-
vaincu que tous ses compatriotes le proclameront un
homme courageux et un patriote. L le Président,
on a cru que cet homme avait fait un mal irrépa-
rable au parti libéral. Je considère que cet homme,
M. le Président, n'a pas poignardé le parti libéral,
mais qu'il a délivré sa province d'un gouvernement
très dangereux, et le parti libéral qui portait la
responsabilité des actes de ce gouvernement sans
en approuver la conduite. Il a émondé le parti
libéral <le ses rejetons ou de ses rameaux inutiles,
ou plutôt nuisibles, qui devaient lui enlever de la
sève et l'empêcher de produire quelques bons fruits
politiques. Aujourd'hui, M. l'Orateur, cet homme
paraît avoir voulu émonder le parti conservateur
d'une certaine faction qui menace de le faire périr
par son obstination, prr son manque de loyauté,
par son esprit de partialité et d'injustice, parce
qu'il refuse aux minorités quelle que soit la pro.
vince, leurs droits légitimes en matière d'instru.
tion religieuse et en matière d'éducation. M.
l'Orateur, je crois, moi aussi, que le parti conserva-
teur au dehors de la province de Québec va consi-
dérer M. Angers comme un de ses ennemis, mais je
dirai maintenant à ceux qui restent dans le gouver-
nement: M. Angers par son action a rallié toute
la province de Québec en faveur de cette grande
cause.

M. le Président, on nous demande d'avoir con-
fiance dans les promesses du gouvernement. A pro-
pos de cette confiance aveugle que l'on nous de-
mande d'avoir dans les promesses du gouvernement,
ceci me rappelle une anecdote. M. le Président, il
paraît qu'un des membres du gouvernement que j'ai
maintenant devant les yeux avait fait certaines pro-
messes à un de ses amis, qui avait une réclamation à
régler avec le gouvernement, et ce ministre répon-
dait comme suit à cet ami qui lui demandait le règle-
ment de sa réclamation. Cet ami lui dit un bon
jour: Ecoutez, il y a un bout pour attendre, je n'ai
plus confiance en vous, il faut que vous régliez tout
de suite mon affaire. Et ce ministre de répondre:
Ne te fâche pas, je vais te faire une autre promesse.

M. le Président, le gouvernement nous ar-
rive encore avec une autre promesse. : e gouver-
nement vient avec cette promesse d'entrer en négo-
ciations avec les autorités nanitobaines pour voir
s'il n'y a pas possibilité d'en arriver à une entente
satisfaisante pour la minorité opprimée. Ces négo-
ciations n'auront aucun résultat et elles ne peuvent
pas en avoir.

M. le Président, on me dit que cela n'est simple-
ment qu'un moyen de retarder le ièglement de la
question, et je crois que l'on a raison.

Quelqu'un de l'autre côté de la Chambre me dit
avec raison que l'opposition n'a pas fait connaître
sa politique relativement à cette question des écoles
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du Manitoba. On rétorque avec raison que l'oppo-
sition n'a pas fait connaître ce qu'elle entend faire
pour régler cette question. Sous ce rapport le
gouvernement a exprimé son opinion. Mais il n'en
est pas moins vrai que chaque fois qu'il lui arrive
d'entendre des reproches parce qu'il n'a pas accom-
pli ses promesses, il rappelle celles qu'il a faites
antérieurement et il en fait d'autres. Cependant,
d'un autre côté, il faut admettre que l'avantage de
la position est pour le gouvernement, car il a une
politique qu'il peut citer devant le public, une poli-
tique claire et définie de nouveau par la déclaration
ministérielle qui vient d'être faite. Je donne crédit
au gouvernement pour toutes ces définitions, mais
je voudrais qu'il passe du domaine platonique pour
arriver à la réalité, qu'il cesse de faire des promesses
pour nous donner des résultats.

Pour ma part, M. le Président, je vois un grand
danger dans tout ceci pour l'avenir le la Confédé-
ration, et ce danger augmentera en continuant la
ligne (le conduite qui a été tenue jusqu'à présent
vis-à-vis du Manitoba, je voisun grand danger pour
l'avenir de ce pays dans la politique de faiblesse
adoptée par le gouvernement. Il ne faut pas per-
mettre à un pouvoir quelconque de violer la légis-
lation (le l'Empire, de violer les décisions des tribu-
iaux. Jetons un coup d'oil sur la nation qui
noos avoisine, le grand peuple américain. Lui
aussi a en des problèmes politiques à résoudre, et
il n'y a pas de fait, de grande nation sur ce globe
qui pour se former comme telle, développer son
territoire et devenir peuple important parmi les
nations de l'univers, n'ait eu des obstacles extraor-
dinaires à surmonter. La grande république amé-
ricaine est dans ce cas. Elle aussi a vu son exis-
tence menacée. Voici dans quelles circonstances
elle vint à un cheveu de sa ruine. L'hésitation des
hommes publics de la grande république à résoudre
les problèmes qui s'offraient à eux conduisit la
république dans le sentier de la guerre civile,
grâce aux doctrines qui prévalurent aux Etats-Unis
et amenèrent ce conflit qui a coûté la vie à des mil-
lions d'hommes. Cette doctrine est celle de la
nullification que mon honorable ami le *député dle
Simcoe-nord (M. McCarthy) invoque aujourd'hui
en faveur de la province du Manitoba. Puisse
l'histoire lui apprendre que des torrents de sang
ont été versés dans h république américaine pour
faire disparaître cette doctrine de Calhoun.

Quelle était cette doctrine ? C'est que les Etats
étaient indépendants du pouvoir central, même
dans les matières qui regardaient la juridiction du
pouvoir central. Calhoun, le grand apôtre de l'es-
clavage dans le Sud, est le grand homme d'Etat,
qui, le premier, a professé la doctrine de la nullifica-
tion, que l'honorable député de Simcoe-nord
voudrait voir appliquer par le gouvernement du
M anitoba aux décrets du Conseil privé. Comme
le gouvernement d'Ottawa a déjà une fois plié l'é-
chine devant le gouvernement du Manitoba, lors-
qu'il s'est agi d'un conflit de chemin de fer, aujour-
d'hui il laisse ce gouvernement violer la constitu-
tion et violer la loi. Il la viole depuis cinq ans. Il
vole la minorité depuis cinq ans. Il la dépouille
de ses droits. Le gouvernement faible que nous
avons dans la Puissance du Canada vient nous dire
aujourd'hui qu'il faut que la minorité attende
encore six mois, qu'il importe que le gouvernement
du Manitoba la vole cette minorité encore pendant
six mois, et puis s'il n'est rien arrivé dans l'inter-
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valle pour déranger notre politique, dans ce temps-
là, on lui rendra justice.

Je vois dans ces théories constitutionnelles du
Manitoba, un symptôme de rébellion contre la plus
haute cour de l'Empire ; contre les décrets de
Sa Majesté en Conseil, et je trouve que l'insoucian-
ce du gouvernement à législater et à exécuter ces
décrets du Conseil privé est coupable.

Voilà pourquoi je ne puis, jusqu'à ce que le gou-
vernement ait remplit sa promesse, lui accorder de
nouveau ma confiance. Quand il aura rempli sa
promesse-mieux vaut tard que jamais-je la lui
rendrai.

Assez longtemps la minorité du Manitoba a souf-
fert ; assez longtemps on lui a enlevé ses écoles;
assez longtemps on l'a pressurée, elle, minorité
pauvre, lui arrachant ses deniers pour faire ins-
truire les enfants de gens qi étaient plus riches
qu'elle. Il y a assez longtemps que cette injustice
subsiste. Je trouve le gouvernement coupable de
ne pas prendre les moyens immédiatement de faire
cesser cet état de choses lorsque la constitution du
plus haut tribunal cde l'Empire les lui fournit et
qu'il n'y a aucun obstacle.

Les compromis partout ont été fatals. Les com-
promis faits aux Etats-Unis sur la doctrine de nulli-
fication ont eu ce résultat (lue, les Etats du Sud,
enhardis dans leur doctrine par l'inertie du pouvoir
central, finirent par croire qu'ils n'étaient pas obli-
gés d'obéir à la constitution fédérale. On en vint
à prétendre que les divers Etats pouvaient
mettre de côté les décisions des cours comme les
décisions du Congrès. Le gouvernemet central
négligea de faire respecter la constitution du pays,
comme on néglige ici de la faire respecter par la
province du Manitoba. Quel a été le résultat de
cette politique ? La république a été à un cheveu
de sa perte, et pendant trois ans elle a eu les hor-
reurs de la guerre civile.

Je veux, en demandant au gouvernement de ne
pas laisser s'implanter ici la doctrine de la nullifi-
cation, soit par sa propre inertie, soit d'aucune
autre manière, qu'il fasse entendre aux provinces
qu'elles ne peuvent briser la constitution, quand
même la majorité de leurs habitants l'exige, ou
qu'elles le déclarent par leurs pouvoirs législatifs.

Quelle sera donc ma position ? J'ignore s'il y a
quelqu'un parmi les amis du gouvernement qui
pensent comme moi, mais je m'en vais dire quelle
sera ma position politique à l'avenir. Je l'ai dé-
finie un peu il y a un instant, en disant que le gou-
vernement n'aura ma confiance que lorsqu'il aura
passé une loi remédiatrice qui rende à la minorité
du Manitoba tous ses droits, tels que portés au
jugement du très honorable Conseil de Sa Majesté,
et tels que décrits dans l'ordre remédiateur trans-
mis au gouvernement du Manitoba. Tout le monde
sait que je suis d'accord avec mon parti sur le reste
de sa politique ; mais sur ce point capital, je con-
sidère que le parti conservateur a maintenant à sa
tête des hommes qui ont des moments de faiblesse,
et à cette occasion ils ont eu, je crois, un moment.
de faiblesse bien déplorable.

Pourquoi le gouvernement ne passe-t-il pas la loi
maintenant ? Y a-t-il des objections insurmonta-
bles ? Je n'en vois aucune.

Comme je l'ai dit tout à l'heure, c'est une humi-
liation pour le gouvernement d'entamer de nou-
velles négociations avec le gouvernement du Mani-
toba. C'est presque se dégrader que de retourner
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à la législature du Manitoba et la supplier, quand
elle nous a dit que chacun de ses députés avait un
mandat impératif qui lui ordonnait de nous faire la
réponse qu'elle nous a faite.

Quel est donc le fait qui s'est produit pour nous
empêcher de passer une législation? Qu'est-ce qui
peut nous justifier d'entamer de nouvelles négocia-
tions? Il est clair dès aujourd'hui que ces négocia-
tions ne pou rrontpas aboutir. Manitoba a déjà refusé
et il refusera encore. Le problème à résoudre n'est
pas nouveau. On mue dira peut-être qu'il n'importe
peu d'attendre quelque temps comme le den,ande
la déclaration ministérielle faite à cette Chambre,
lundi dernier. Que la question touche à son terme
et que, par conséquent, quelques mois de délais
importent peu. Un parlement qui a souci de son
devoir, une Chambre qui a souci de sa dignité ne
fait pas un acte comme celui-là quand il a recu la
réponse que lui a faite la législature du Manitoba.
Je dis que c'est là encore un moment de faiblesse
dont le gouvernement se rend coupable. On se
croit obligé d'en agir ainsi parce qu'au début on a
manqué de vigueur, de résolution.

Quelle sera ma position vis-à-vis de mon parti à
l'avenir? Ma position-je ne parle pas ici pour
personne autre que pour moi-même. Ceux qui
pensent comme moi définiront leur position, niais
je crois qu'elle sera en tout semblable à la mienne.
A l'avenir, nia position sera celle d'un conservateur
unioniste. En Angleterre, où le régime constitu-
tionnel est si bien compris, il s'est formé un parti
unioniste qui veut maintenir la constitution anglaise
intacte. M. le Président, une fraction du parti
libéral là-bas s'est unie au parti tory pour adopter
unmme politique dont la base principale est le maintien
(le l'union. Ce parti s'appelle maintenant unio-
niste. Je ne m'occupe pas de savoir si les libéraux
anglais ont eu raison de s'unir au parti conserva-
teur tory, mais je dis que ma position à l'avenir
sera celle d'un unioniste. Je veux le maintien de
notre constitution dans toute son intégrité. Je
n'entends pas m'unir au parti libéral, qui ne fait
aucune déclaration satisfaisante, du moins à mon
avis, sur la grande question qui est maintenant
devant le parlement. Je ne veux pas être consi-
déré comme prêt à faire une alliance avec lui.

Je ne veux pas me séparer du parti conservateur
mais je serai prêt, le jour où le gouvernement ne
remplira pas ses promesses d'aujourd'hui, à m'allier
avec n'importe quel patriote, n'importe quel homme
de bGnne volonté qui voudra s'allier avec moi pour
faire respecter la constitution et qui voudra adop-
ter une politique propre à réprimer toute violation
de-cette constitution. Je suis l'ami du gouverne-
ment en ce sens que je l'aiderai à atteindre le but
qu'il prétend avoir en vue. Voilà nia politique
bien définie, ou plutôt, voilà ma position dans le
parti conservateur. Je serai à l'avenir avec tous
ceux qui, comme moi, voudront faire respecter la
constitution, qui voudront sauvegarder les privilè-
ges et les droits de la minorité, et se constituer les
défenseurs de la minorité quel quelle soit.

M. le Président, après avoir étudié l'histoire de
l'union américaine, j'ai trouvé le tableau (le la tolé-
rance, de la bienveillance qui se pratique dans ma
province vis-à-vis de la minorité. Cet exemple, je
le trouve dans un des Etats de l'Union Américaine,
je fais allusion en ce iioment à l'Etat du Maryland.
Voici ce qu'un historien américain nous apprend
sur la conduite des fondateurs de l'Etat du Mary-
land. Bancroft dans son histoire, vol. 1, page 275,
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parle ainsi (le l'Etat du Maryland. Je vais faire un
extrait de son ouvrage en disant à cette Chambre
que la description de l'état de choses qu'elle va en.
tendre est l'état de choses que je désire voir régner
non seulement dans la province de Québec, mais
dans toutes les provinces du Canada. Ce que dit
Bancroft de l'état de choses régnant dans le Mary-
land, est ce qui devrait exister au Canada ; q ne nos
compatriotes des autres provinces prennent l'opi-
nion de cet historien américain comme guide de
leur conduite, qu'ils suivent l'exemple de la popu-
lation du Maryland en ce qui regarde le traitement
juste accordé a la minorité. Il est à remarquer, M.
le Président, que la conduite décrite par Bancroft
est celle qui a été adoptée et suivie par la majorité
de la population dans la province de Québec, à
l'égard de la minorité protestante.

Je cite Bancroft:
Ce qui est bien plus remarquable encore, c'est la nature

des institutions du Maryland. Toutes les autres contrées
de la terre étaient gouvernées par des lois persécutrices.
Le serment du gouverneur du Maryland était conçu en
ces termes: " Je promets de n'inquiéter personne profes-
sant la foi du Christ, ni par moi-même, ni par quel-
qu'autre, ni directement,ni mdirectement,en ce qui con-
cerne la religion." Grâce à ces institutions tolérantes et
à la munificence de lord Baltimore, ce triste désert se
transforma bientôt en établissements florissants et pros-
pères, plein de vie et d'activité, Les catholiques romains
opprimés par les lois de l'Angleterre furent assurés de
trouver un refuge paisible dans les ports tranquilles
de la Chesapeake: et là également des protestants
purent se mettre à l'abri de l'intolérance des protestants,
Ce fut sous ces favorables auspices que prit naissance et
que s'éleva le Maryland. La paix et la prospérité y sem-
blaient affermies. les intérêts de ses habitants et ceux de
son propriétaire étaient les mêmes, et.pendant plusieurs
années, rien ne vint troubler la tranquilité et l'harmonie
intérieure. L'histoire de cette province est l'histoire de
la bienveillance, de la gratitude et de la tolérance. Nulle
faction domestique ne rompit ce concert."

Que ne pouvons-nous en dire autant de la pro-
vince du Manitoba?

Cartier, lorsqu'il incorpora la province du Mani-
toba, lorsqu'il fit sa constitution, s'écriait dans
cette Chambre: Puisse la nouvelle province, dont
le nom veut dire: "Le Dieu qui parle," parler tou--
jours à tous les habitants du Nord-Ouest le langage
de la raison, de la justice et de la vérité. Cartier,
que tu as éte déçu d'avoir ainsi jugé d'avance tes
compatriotes d'origine anglaise, comme tu as été
trompé ! Et c'est maintenant dans ce même parle-
ment où ces paroles ont été entendues, c'est dans ce
parlement que l'on voit un gouvernement, qui se
prétend le continuateur de son ouvre, venir décla-
rer qu'il faut retarder d'accorder justice à la mino-
rité qui souffre depuis cinq ans.

Qu'on n'interprète pas mes paroles ni mon atti-
tude comme hostiles au parti conservateur en tant
que parti ; mais qu'on les interprète si l'on veut,
comme hostile à la politique molle et vacillante de
ceux qui le représentent aujourd'hui en face de l'in-
justice, et lorsqu'il s'agit de provinces où la mino-
rité est française et catholique.

Je considère, M. l'Orateur, que les -institutions
de ce pays sont en danger si nous ne pouvons faire
régner la justice, la concorde et l'harmonie. Je
considère que les libertés constitutionnelles du pays
sont en danger. Qu'est-ce que la liberté ? Je ne
donnerai pas ma propre définition, mais que les
honorables ministres veuillent bien écouter, c'est
un des plus grands génies qu'ait produit l'Amérique
qui va leûr dire - ce que c'est que la liberté d'un
peuple. Voici ce qu'en -pense Benjamin Franklin:

Si on me demandait ce qui distingue les peuples libres
de ceux qui ne le sont pas, les peuples qui sont mfre
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pour la liberté de ceux qui en sont encore loin, je dirais :
Ce n'est ni une constitution, ni des Chambres, ni des
journaux, tout cela peut devenir un instrument de pas -
sion et de tyrannie; la véritable distinction, c'est la jus-
tice, c'est le règne de la loi. Dites-moi ce que sont les
tribunaux, je vous dirai ce qu'est le peuple. Le gouver-
nement et les citoyens s'inclinent-ils devant la loi et les
formes protectrices qu'elle constitue ! N'en doutez pas,
la liberté est là! Ruse-t-on avec la loi, l'élude-t-on par
des mesures perfides ou violentes; y a-t-il des tribunaux
d'exception, ou des juges corrompus par la passion on parl'intérêt. Fuyez! la liberté de ce pays n'est qu un
piège et les institutions qu'une moquerie. La liberté,
sachez-le bien, est le respect du droit, elle n'est qu'un
autre nom pour la justice.

Y a-t-il eu de la justice dans la conduite de la
majorité du Manitoba à l'égard (le la minorité? Y
a-t-il eu de la justice dans la conduite de ce parle-
ment et de ce gouvernement, qui renvoie la chose à
six mois ? Les deux sont coupables. Le gouver-
nement du Manitoba par son esprit (le rébellion, et
celui-ci par sa faiblesse, par son insouciance à faire
respecter la loi et à faire régner la justice, qui est
la base de la liberté. Car, comme l'a dit Franklin,
la justice n'est qu'un autre non) pour la liberté.

Dans la province que j'ai l'honneur de représen-
ter ici, je puis vous affirmer, M. l'Orateur, que si
la législature de cette province française et catho-
lique s'imaginait qu'elle put attenter aux libertés
religieuses ou autres de la minorité, elle serait
broyée, annihilée par les Français et les catholiques
eux-mêmes le jour où elle se présenterait au peuple
pour lui demander son appui.

Comment se fait-il qu'il n'en est pas ainsi dans
la province en majorité composée d'émigrants,venus
de pays étrangers demander l'hospitalité sur nos
rivages ? Emigrants venus demander l'hospitalité à
une nationalité qui a contribué autant que la natio-
nalité saxone à développer ce pays, et à le faire
avancer dans la voie du progrès ; à une nationalté
sans laquelle il n'y aurait pas de province du Mani-
toba aujourd'hui si elle l'eut voulu ; à une nationa-
lité sans laquelle il n'y aurait pas de chemin de fer
du Pacifique pour lui transporter les émigrants; à
une nationalité que ces ingrats pillent et volent
aujourd'hui et à laquelle ils chet chent à ravir l'âme
de ses enfants.

M. l'Orateur, je n'attends guère de faveurs de
mon avenir politique. Je n'ai qu'un but en parlant
ainsi, je n'ai qu'une satisfaction à attendre comme
représentant du peuple dans cette Chambre, c'est
de combattre pour la liberté de mes concitoyens ;
qu'ils soient anglais ou français, qu'ils soient catho.
liques ou protestants ; je me constitue aujourd'hui,
ou plutôt, je continue d'être ce que j'ai été jusqu'à
ce jour, un champion de la tolérance, un champion
de la liberté et de la justice égale pour tous.
(Texte.)

M. LACHAPELLE : M. l'Orateur, il n'est pas
nécessaire, en me levant pour répondre au discours
de l'honorable député de Bagot (M. Dupont), de
dire que je ne relèverai que certaines parties impor-
tantes le ce discours. Quoique mon honorable ami
ait été fort éloquent, je ne crois pas devoir relever
toutes les observations qu'il a faites. La question
essentielle qui est maintenant devant la Chambre
est de savoir si nous devons retirer notre confiance
dans le gouvernement en votant pour la motion
d'ajournement de l'honorable chef de l'opposition.
Ou bien, devons-nous lui continuer cette confiance.
Voilà toute la question. En parlant du gouverne-
ment, je me permettrai de mentionner spécialement
les honorables ministres qui, dans le gouvernement,
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représentent la province de Québec. Devons-nous
abandonner à l'heure qu'il est l'honorable ministre
des Travaux publics et l'honorable maître général
des Postes, ou devons-nous continuer à leur accor-
der la confiance que nous leur avons toujours don-
née depuis que nous avons marché avec eux, voilà,
M. l'Orateur, toute la question.

Je me permettrai de répondre à l'honorable
député le Bagot aussi brièvement que possible.
L'honorable député a commencé par faire l'histori-
que <le la question les écoles du Manitoba. Il a
peut-être oublié à la suite de cet historique de la
question, de nous donner la véritable appréciation
qu'il convient de faire lans le moment. Quels sont
ceux qui ont combattu en faveur de la minorité,
quels sont ceux qui ont combattu en faveur des
écoles du Manitoba depuis 1890? Quels sont ceux
qui ont soutenu la lutte nécessaire pour arriver à la
solution paisible que nous désirons tous de cette
difficile et importante question ? Ne sont-ce pas,
M. l'Orateur, ces mêmes ministres que l'honorable
député de Bagot (M. Dupont), déserte si facilement
aujourd'hui. Ne sont-ce pas ces mêmes ministres
qu'il s'amuse à persifler en disant qu'ils ne sont pas
des grands hommes d'Etat mais bien des petits
hommes d'Etat. Je trouve très étrange l'erreur
d'appréciatioL commise par l'honorable député.
Cette erreur constitue, il me semble, la plus grande
partie de son discours. Je comprends parfaitement
qu'il en serait autrement si la position était diffé-
rente. Je comprends parfaitement que si nous en
étions, par exemple, au dernier moment où une
décision de cette question peut être prise, nous ne
pourrions plus hésiter. Je comprendrais parfaite-
ment alors toute la violence de son langage.

De quoi s'agit-il après tout? Rieni de plus que
d'un simple délai de trois ou quatre mois pour
régler définitivement cette question des écoles. Le
gouvernement, par la bouche de l'honorable leader
de cette Chambre déclare que la législation répa-
ratrice réclamée par l'honorable député de Bagot
sera soumise à ce parlement à la prochaine session.
Pour ma part je ne puis admettre la logique du
discours de l'honorable député, et je crois que dans
les circonstances nous ne devons pas abandonner
ceux qui ont entrepris de régler cette question, car,
enfin (le compte, il ne s'agit que d'une question de
délai, uniquement et de pas autre chose.

Mais l'on dit que c'est une promesse nouvelle.
Je nie que le gouvernement ait passé son temps à
tromper les amis des écoles séparées du Manitoba,
qu'il ait passé son temps à faire des promesses pour
leurrer l'opinion publique. Sans doute des pro-
messes ont été faites niais dire que depuis 1890, le
parti conservateur a passé son temps à leurrer
l'opinion publique avec cette question du règlement
des écoles du Manitoba, je nie ce fait péremptoire-
ment.

Qu'est-ce qui s'est passé ? L'honorable député de
Bagot (M. Dupont), vient de dire que nous avons
plaidé depuis quatre ans, que nous en avons
appelé de tribunal en tribunal, et tout cela pour
aboutir aujourd'hui à une nouvelle promesse, celle
(de faire une législation à une nouvelle session decette
Chambre. Les honorables membres du gouverne-
ment n'ont pas de reproches à recevoir, car dans
toute leur conduite, il n'y a rien d'extraordinaire.
Le procès a duré longtemps, mais n'est-il pas vrai
que l'on voit des gens plaider pendant des années
et des années pou r une cause de cent piastres seule-
ment. Est-il étonnant que pour une cause de cette
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importance la procédure judiciaire devant les tri-
bunaux ait duré aussi longtemps ? Il ne faut pas
pré.juger l'opinion publique. L'honorable député
a tort et il fait erreur en suivant la ligne de con-
duite qu'il adopte. Ce n'est pas lià la bonne manière
pour que la minorité du Manitoba obtienne justice.

Comme je l'ai dit tout à l'heure, il ne s'agit après
tout que d'une question d'un délai de quelques
mois seulement, et non pas d'une question de prin-
cipe. Nous savons bien que nos honorables amis
de la droite sont dévoués à la cause qu'ils ont tant
à etur de régler, cause excessivement importante
s'il en fut jamais. S'il s'agissait d'une question de
principe je comprendrais la conduite de l'honorable
député de Bagot. Mais tel n'est pas le cas.

L'honorable leader de la Chambre a déclaré qu'il
ne s'était élevé que (les difficultés de détail entre
les membres du cabinet, et que ces difficultés ne
touchaient pas à des questions de principes. Dans
sa déclaration de lundi dernier, l'honorableleader de
la Chambre a déclaré solennellement au nom du gon-
vernemnent que tous les membres du cabinet étaient
parfaitement d'accord sur la question de principe,
c'est-à-dire sur la question de rendre justice à la
minorité du Manitoba. Sur cette question là, tout
le monde était parfaitement d'accord, parfaitement
uni. Aucun mécontentement ne s'est manifesté à
ce sujet. Tout ce dont il s'agissait, d'après les décla-
rations qui ont été faites aujourd'hui dans cette
Chambre, c'était de faire disparaître les malenten-
dus et c'est ce qui a été fait. Peut-être aussiy avait-
il, à part ces malentendus, un manque de confiance
les uns dans les autres, disons le mot, mais tous les
membres du gouvernement ont accepté une certaine
déclaration, déclaration qui est de nature à rassurer
les honorablesministres qui représentent la province
le Québec dans le gouvernement. Dans ces cir-

constances, je dis que les ministres de la province
de Québec devaient non seulement céder et repren-
dre leur place vacante, mais ils devaient avec raison
demander le concours de leurs amis, dans l'accom-
plissement des devoirs et des obligations qu'ils ont
entrepris d'accomplir, et de mettre de côté toute
puérile vanité personnelle afin de faire leur devoir
coûte que coûte. L'honorable ministre des Travaux
publics nous a fait part de ses sentiments dans les
paroles si pleines d'émotion qu'il a prononcées au
commencement de cette séance. Aussi je coin-
prends parfaitement sa position. Je comprends
parfaitement qu'il a traversé l'un des moments les
plus pénibles de sa vie politique, et que l'honorable
ministre a réellement souffert plus qu'on ne saurait'
se l'imaginer. Des déclarations solennelles oit• été
faites à cette Chambre, déclarations qui compor-
tent un engagement des plus formels de la part du
gouvernement de régler d'une manière satisfaisante
la question des écoles du Manitoba.

La première opinion n'est pas toujours la bonne,
tant s'en faut, on peut dire même qu'elle est souvent'
malsaine, mais l'opinion qui suit la réflexion et le
raisonnement, la seconde, est véritablement la
bonne. Cette deuxième opinion du peuple, je
l'espère, sera finalement avec l'honorable ministre
des Postes et l'honorable ministre des Travaux
publics.

Tous deux sont revenus sur leur première déci-
sion comme c'était de leur devoir de le'faire. L'ho-
norable ministre de l'Agriculture que je regrette de
voir sorti du gouvernement, a suivi une autre ligne
de conduite. L'honorable ministre de l'Agriculture
a envisagé la situation à un autre point de vue. La
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question est tellement importante que cela ne doit
pas nous surprendre. La province de Québec est
trop intéressée dans le règlement de cette question
pour ne pas être représentée dans le cabinet qui
s'engage à lui donner une solution satisfaisante. Il
ne convenait pas que nos ministres laissassent leur
place vacante, leur siège vide, et je dis cela en nie
plaçant au seul point de vue du règlement de cette
question. Est-ce que la question aurait été mieux
servie par l'absence d a nos représentants dans le
cabinet ? Te dis non. Pour toutes ces raisons je
crois que l'honorable député de Bagot (M. Dupont)
a en tort de retirer sa confiance au gouvernement,
et qu'il a eu tort aussi lorsqu'il a fait <lu persiflage
contre les ministres de la province de Québec.

Je dis qu'il se trompe, qu'il fait une grave erreur
qu'il constatera lui-même à esprit reposé. Je dis
qu'il fait une erreur parce que nous allons continuer
à faire la même lutte, dans la Chambre, sous la
direction de nos ministres. Nous allons aussi con-
tinuer cette lutte pendant la vacance. Nous avons
commencé à lutter lorsque nos co-religionnaires du
Manitoba ont commencé à se plaindre, et nous ne
cesserons de lutter que lorsqu'ils auront cessé de se
plaindre et quand la question sera définitivement
enterrée. Je dis donc que c'est parce que les hono-
rables ministres de la province de Québec et parce
que la majorité des députés de la province de
Québec-je n'en ai aucun doute-partagent cette
opinion, qu'ils continueront à donner au gouverne-
ment cette confiance si nécessaire pour mener à
bonne fin le règlement de la question des écoles.

Il y a en, M. l'Orateur, des explications satisfai-
santes données par le gouvernement à nos ministres
français pour justifier leur retour. On a dit qu'il
aurait été mieux d'exiger que le bill f at déposé
devant la Chambre. Je ne pense pas, à un point
de vue pratiqne, que cela nous aurait donné de
plus grandes garanties que celles existant dans les
déclarations du gouvernement de lundi dernier et
d'aujourd'hui même. Car, une chose est. certaine,
et, à moins d'être animé d'un sentiment, justifia-
ble chez nos adversaires, mais non chez nous, c'est
qu'il résulte de ces déclarations du gouvernement
que la question devra être réglée à la prochaine
session d'une manière satisfaisante. Si le gouver-
nement ne remplit pas sa promesse, je regrette
de le dire, mais je verrai dans ce fait un acte de
déshonneur dont je ne crois pas les ministres
capables.

Maintenant, j'en arrive à un point lu discours
de l'honorable député de Bagot sur lequel il a
insisté d'une manière spéciale. C'est que la légis-
lature du Manitoba ne peut pasrecevoir de nouvelles
propositions du gouvernement pour un règlement
de cette question importante. La législature du
Manitoba, dit-il, n'est pas en session. Mais per.
sonne ne niera qu'elle peut toujours être convoquée
pour une question sérieuse. De sorte que l'avancé
de l'honorable député de Bagot sur ce point est
absolument faux.

La raison pour laquelle je comprends qu'une
main amicale est tendue encore une fois au Mani-
toba, c'est afin de justifier davantage l'action éner-
gique que devra prendre cette Chambre si elle la
refuse.

Je me permettrai de dire à mes honorables
collègues de cette Chambre, et surtout à ceux de la
Province de Québec-je ne crains pas de faire cette
déclaration,-que dimanche dernier je me trouvais
avec le Supérieur de la Maison de Saint-Sulpice de
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Montréal, le vénérable M. Collin, à qui je parlais
de la question. Nous étions en pleine crise
dimanche dernier, un peu comme aujourd'hui, dlu
reste. Je lui représentais que la question pouvait
être retardée dans soin règlement. Il me répondit
ceci : lorsqu'un corps, politique ou non politique,
est obligé d'en venir à une décision violente, on ne
saurait s'entourer de trop de précautions, et votre
acte sera d'autant moins violent, me disait ce mon-
sieur, qui passe pour une lumière de la province de
Québec, sera d'autant plus acceptable par vos
adversaires naturels sur cette question, que vous
aurez pris plus (le temps pour la régler, et alors, si
vous êtes obligés de faire suivre cette politique
d'un acte énergique, vous devrez sans aucun doute
le faire.

Eh bien, je crois que cette parole d'un homme
aussi distingué que M. Collin, exprime l'opinion de
tous les membres de notre clergé ; (le tous nos
évêques depuis Mgr Langevin jusqu't Mgr Gravel.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. LACHAPELLE : Je suis tellement con-
vaineu que c'est l'opinion de ces révérends nies-
sieurs, qui sont peut-être plus intéressés que nous
au règlement de cette question, que je ne crains
pas de dire que je n'aurai pas l'humiliation d'être
démenti par aucun d'eux.

Je pense, M. l'Orateur, avoir répondu aux points
principaux du discours <le l'honorable député de
Bagot. Discours superbe, rempli d'études histo.
riques, niais discours qui, je crois, sans vouloir le
juger trop sévèrement, aurait sa raison d'être lans
une autre circonstance, mais non en ce moment.

Nous n'avons que la question d'ajournement à
décider aujourd'hui. Nous n'avons qu'à nous poser
la question suivante : levons-nous retirer notre
confiance à un gouvernement, qui depuis quatre
ans, par des sacrifices personnels même de plusieurs
de ses membres, nous a aidé à continuer cette série
de procès dispendieux ? Qu'est-ce qu'il nous de-
mande ? Quelques mois de plus pour le règlement
<le cette question. Devons-nous lui retirer notre
confiance ? Je ne le crois pas. (Texte.)

M. WELDON: M. l'Orateur, j'ai entendu avec
le plus profond regret la déclaration faite lundi à
la Chambre par mon honorable ami, le leader de la
Chambre, à l'effet que, sauf le cas où le gouverne-
ment du Manitoba ferait un règlement satisfaisant
aux yeux du cabinet, en vue de remédier aux griefs
dont se plaint la minorité, règlement basé sur le
jugement du Conseil privé de janvier dernier : " le
cabinet serait en mesure, à la prochaine session
levant être convoquée, au plus tard, le 2 janvier

prochain, de présenter au parlement et de faire
adopter une législation de nature à remédier, d'une
façon adéquate, aux griefs de la dite minorité,
législation basée sur le jugement <lu Conseil privé
et sur l'arrêté ministériel réparateur du 21 mars
dernier." Je le répète, M. l'Orateur, c'est avec le
plus profond sentiment de peine et de déception
que j'ai entendu faire cette déclaration, et comme
j'ai reçu mission de la part de mes commettants
d'appuyer le cabinet du jour, et que je suis tenu en
honneur de leur accorder tout l'appui possible dans
les mesures strictement ministérielles, j'estime qu'il
serait peut-être juste et sage de déclarer en parle.
ment, en présence du cabinet, de façon à ce que
nies paroles retentissent aux oreilles de nies com-
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mettants et du pays : Que tout bill basé sur l'arrété
ministériel réparateur qui impose les dispositions
<les paragraphes ''A ", "C B ", "l C ", et tout le bill
exemptant les catholiques du Manitoba du devoir
le payer leurs taxes scolaires, et qui en outre,
permet aux catholiques lu Mianitoba d'organiser
<les écoles séparées, et qui, de plus, donne aux catho-
liques du Manitoba le droit d'avoir leur quote-part
(les deniers votés par la province pour l'éducation,
tout bill <le cette nature, <lis-je, ne saurait avoir
l'appui <le mon vote.

M. JONCAS : M. l'Orateur, lorsque vous avez
donné la parole à l'honorable député d'Alberta (M.
Weldon) j'étais disposé à voter contre la motion
d'ajournement proposée par l'honorable chef de
l'opposition, mais maintenant mes idées ont changé.
Comment ! Lorsque ponr gagner ou plutôt pour
sauver la seule lueur d'espérance d'obtenir le
règlement <le la question des écoles du Manitoba,
nous faisons le sacrifice de notre amour-propre,
on nous répond de nouveau par (les provoca-
tions, et c'est l'un les membres les plus impor-
tants de la droite qui en agit ainsi ! L'honorable
député d'Albert vient de nous dire : vous en ferez,
messieurs, ce que vous voudrez, mais si le gouver-
neinent propose une législation intervenant en
faveur de la minorité manitobaine, si vous voulez
faire adopter une telle législation, bien qu'elle soit
conforme à la constitution, je m'y opposerai. Voilà
la situation.

J'étais disposé, il y a quelques minutes encore à
croire que les garanties quelegouvernement donnait
étaient sérieuses, j'étais disposé à voter contre la
motion de l'honorable chef de l'opposition, niais
comment prendre au sérieux des déclarations qui ne
sont pas acceptées par des amuis aussi influents que
l'est l'honorable député d'Albert (M. Weldon>. La
politique de l'honorable député est une censure pour
celle du gouvernement. Voilà, M. l'Orateur, une
provocation qui met le comble à la mesure. J'ai
compté sur les promesses formulées par le gouver-
nement, mais ses amis répudient ces promesses.
Quelle ligne de conduite pouvons-nous adopter en
face d'une situation comme celle-là? J'ai écrit
dans mon journal que les revendications de la. mi-
norité catholique du Manitoba serait satisfaites.
J'ai pris cette attitude à la suite de promesses posi-
tives qui ne furent donnéés par les membres dit
gouvernemeniet. Nous ne voulons sacrifier les droits
d'aucune minorité, mais nous voulons respecter les
droits de tout le monde. Nous ne permettrons pas
à la province du Manitoba, ni à aucune autre pro-
vince de la Confédération, de déchirer une des phis
belles pages de notre constitution. Nous, députés
de la provinee de Québec, nous voulons obtenir
justice et rien autre chose que justice. Mais,
je le répète, j'étais disposé à accepter ce délai,
à accorder au gouvernement le délai qu'il de-
mandait, parce que j'avais l'espoir que par là
même, nous pourrions avoir un règlement de la
question dans un avenir prochain. Mais, M. l'Ora-
teur, lorsque l'on vient mettre de côté l'arrange-
ment que nous avions accepté peut-être contre
notre intérêt, nous ne pouvons en souffrir davan-
tage, l'honorable ministre des Travaux publics et
l'honorable directeur général des Postes ont fait
aujourd'hui un grand sacrifice pour reprendre leur
rang dans le cabinet, un des plus grands sacrifices
que des hommes politiques puissent faire. C'est
au moment même où ces messieurs viennent de faire
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ce sacrifice, au moment oit ils acceptent la position
et qu'ils rentrent de nouveau dans le cabinet pour
sauver la situation, c'est ce moment que l'on choisit
pour faire des provocations comme celles lancées
par l'honorable député d'Albert (M. Weldon). Et
quon le remarque, M. l'Orateur, ce député est un
homme qui compte dans cette Chambre et par
sa science et par son influence, c'est cet homme qui
se lève pour lancer la provocation que nous venons
d'entendre. Il dit au gouvernement : quelle que
soit votre décision nous ne consentirons jamais à
voter une législation réparatrice en vue (le rendre
justice à la minorité manitobaine.

M. AMYOT : Est-ce la faute du gouvernement?

M. JONCAS: Je constate un fait. C'est la
réponse aux propositions (le paix du gouvernement
à la suite des faits qui se sont passés depuis quel-
ques jours. C'est une provocation injustifiable <le
la part de l'honorable député d'Albert, qui con-
nait les faits auxquels je fais allusion. Dans ces
circonstances, M. l'Orateur, je voterai pour la
motion d'ajournement. Le fait que l'honorable
député d'Albert (M. Weldon) vient de dire qu'il
s'opposera i toute législation réparatrice qui sera
proposée dans ce parlement, me justifie de dire que
j'ai perdu tout espoir que le gouvernement puisse
réussir l'année prochaine à faire passer une législa-
tiomn qui rendra justice à la minorité du Manitoba.
Et d'ailleurs en face de telles déclarations que valent
les promesses formelles, positives qu'une législation
réparatrice sera proposée avant la dissolution du
parlement. Il est vrai que nous avons cette pro-
messe du gouvernement, ainsi que l'a dit mon bono-
rahde ami le député de Bagot (M. Dupont). Mais
pourra-t-on la remplir cette promesse ? Je crains
qu'il en soit de celle-ci comme de toutes les autres
qui ont été faites. J'étais disposé à croire à ce
nouvel engagement du gouvernement, mais je ne
puis faire autrement que de voter pour la motion
de l'honorable chef de l'opposition après les provo-
cations de l'honorable député d'Albert. (Texte.)

M. JEANNOTTE : Je n'avais pas l'intention
d'adresser la parole à la Chambre sur ce sujet, mais
lesi circonstances viennent de changer. Il nie semble
que l'honorable député d'Albert (M. Weldon) vient
de faire une déclaration qui modifie. l'état des
cioses, et pour cela je vais voter pour la motion
d'ajournement. S'il nous prend pour des enfants,
il se trompe. Nous sommes antant que l'honorable
député d'Albert et nous n'entendons pas nous lais-
ser faire de leçon par les autres. D'après ces provo-
cations nous 'avons raison de craindre que les
promesses faites au sujet du règlement de la ques-
tion les écoles du Manitoba ne soient pas tenues.
Nous voulons avoir des garanties sérieuses.

Mais en votant contre le gouvernement, je ne veux
pas dire que je me rallie au parti libéral. Je n'ai
pas confiance dans le parti libéral. Cette question
des écoles a été soulevée par lui, par ses amis du
Manitoba. Je suis peiné de voir que le parti
libéral n'a pas encore jugé à propos de dire ce qu'il
ferait s'il arrivait au pouvoir, il ne nous a pas dit
s'il s'engageait à régler la question conformément à
la constitution. Y a-t-il assez d'hommes dévoués
dans ce parti pour déclarer qu'ils règleront la ques-
tion conformément au désir de l'épiscopat?. Que le
parti libéral ait ce courage et cette énergie, et il
gagnera bien des sympathies qu'il n'a pas en ce
moment.

Je crois que le délai demandé ne nous donnera
pas la législation promise, du moins si j'en juge
par l'attitude prise par l'honorable député d'Albert
(M. Weldon), car enfin il ne s'agit pas seulement
d'avoir des promesses, mais il faut avoir des faits.
Si le gouvernement propose à la prochaine session
une législation répaatrice je serai enchanté de
lui donner tout mon appui comme par le passé,
bien que je désire toujours réserver mon indépen-
dance. Je ne lui retire pas non plus ma confiance
dans tout ce qu'il fera. J'ai été élu comme conser-
vateur indépendant et je désire garder nia liberté
pour juger les questions qui viennent devant cette
Chambre sur leur propre mérite, que ces mesures
soient proposées par le parti conservateur ou par
le parti libéral.

De même de toutes les mesures qui seront ame-
nées par le gouvernement, si je les crois bonnes, je
les supporterai, sinon, je voterai contre.

Je n'en dirai pas plus long, la question est trop
connue. J'avais cependant pris des notes un peu
d'avance, pensant devoir parler plus longuement.

Je dois dire en finissant, que l'acte de l'honora-
ble ministre des Travaux publics et de l'honorable
directeur général des Postes est un acte (le courage
extraordinaire que je n'aurais pas eu la force de
faire. Je vais m'expliquer. Ils sont arrivés à la
conclusion, après ce qui s'est passé dans le conseil
des ministres, je le suppose, qu'il n'y avait aucune
espérance de régler la question des écoles en lais-
sant le parti protestant du gouvernement prendre
seul la responsabilité de la question. Ils ont con-
senti à retenir leur position d'ici à la prochaine
session dans l'espoir que leur présence amènera le
règlement de cette question conformément aux
désirs de la minorité catholique. Je ne puis les
blâmer; mais je ne puis les suivre-je le regrette.
En prenant ses promesses pour des promesses véri-
tables, ils ont plus de moyens que moi de juger de
la question. Comme je ne connais pas leurs raisons,
je garde nia liberté, et je vais voter en faveur de la
motion d'ajournement. (Texte.)

M. DENISON : De crainte que mon silence, en
cette circonstance, ne soit considéré comme une
approbation de la conduite du cabinet sur cette
question, je dirai que je n'approuve pas cette con-
duite et que je serai libre, quand le moment sera
venu, de m'opposer à la législation proposée.

M. McNEILL : M. l'Orateur, étant dominée l'at-
titude bien définie et la nature absolue de mes
engagements au sujet de la question débattue, je
ne sache pas qu'il soit nécessaire de repéter ce que
j'ai déjà bien des fois déclaré à la Chambre; que si
un gouvernement quelconque tentait d'imposer à la
population du Manitoba une législation de la nature
de celle signalée, contre la volonté du peuple de
cette province, il serait assurément de mon devoir
de voter contre ce gouvernement, lorsque la ques-
tion sera soumise a nos délibérations. Je désire,
toutefois, ajouter qu'à mon avis, la ligne de con-
duite suivie par le cabinet dans le but d'en arrive&r
à un arrangement à l'amiable avec le gouvernement
du Manitoba, est conforme aux meilleures tradi-
tions politiques des hommes d'Etat de la Grande-
Bretagne, et le peuple canadien, si je ne me trompe,
approuvera de tout cœur l'attitude prise par le
cabinet

M. AMYOT : M. l'Orateur,....
Quelques VOIX : Au vote.
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M. AMYOT : Je regrette d'entendre demander bien employer le temps qui reste avant la suspen.
le vote. La question débattue, à mon avis, est assez sion (le la séance, à parler de mes affaires person.
importante pour justifier les tentatives faites d'en nelles, vu que cela paraît être du goût (les hono.
bien saisir toute la portée. L'honorable député de rables messieurs de la gauche. Voici eu quoi con-
Glaspé (M. Joncas), vient de nous dire que lorsque siste la tactique de nos adversaires sur cette ques-
la Chambre a été saisie de la motion, il était dis- tion : Devans les électeurs, ils sont en faveur d'une
posé à ien voter le rejet ; mais que, voyant tn des loi réparatrice ; niais ils ne veulent pas le (lire
mneilleuîrs antis du cabinet se tourner contre lui, il dans cette chambre, ni l'écrire dans leurs journaux.
'abandounîe aussi. Je ne saisis pas bien la logique Ils cherchent à déplacer la question et s'attaquent

de ce nouvemieut. Je connais toutes les dilicultés à ma personne. Cette attituden'est guère courageuse
qtte le gouvernement éprouve, dauns la solution de pour ti parti qui aspire an pouvoir. Je ne rougis
la question débattue. Ai inomenlt où un si grand pas le la position que j'occupe dans cette chambre
nombre (le ses partisans menacent de l'abandonner, et dans le pays. Je ne suis séparé du parti con-
quel appui reçoit-il (le la gauche ? Quel est, entre servateur sur un acte que je considérais être un
les membres (le la gauche, celui qui soit prêt à déni de justice. Tant que cette question continua
abandonner son parti pour prêter main-forte au à être débattue et discutée, j'en suis resté séparé,
cabinet sur cette question ? mais lorsqu'elle cessa d'être à l'ordre du jour,

lorsque ceux qui étaient à la tête le ce parti à
Quelques VOIX : Oh ! cette époque furent disparus, j'ai eu à juger le

M A YOT Le hoorale lputs puvet arti tel qu'il se présentait (levant le pulic.. AMYOT: Les onorables députés peuvent 'ayant aucune confiance dans le libre-échange, ni
rire < leur aise: le moment viendra où cette ques. dans les diverses théories de la gauche, je sais
tion sera débattue devanît le peuple, et ot nous retourné à la protection que je n'ai jamais aban-
leur dirons en face du public : " Quand avez-vous donnée, car même aux plus beaux jours du
exposé votre politique sur cette question ? Ici,
dans cette Chambre vous ne parlez pa~s ; o ' parti nationial, j'ai toujours dlit que tant que les
dnts cett Chbrigé(e vous ne.parezpas ; vous Etats-Unis se protégeraient contre nous, nous
poe tester muets ; c'est votre dmit. ;Vous devions nous protéger contre eux. Je suis retourné

pouvez fairte ce quIl vous plaia, mais vous dvron au parti conservateur les mains nettes, et avec toute
,spoe faie cenquec (e vpr, macious evtez la dignité d'un homme fidèle à ses convictions.
suppo>rter la conséquence de votre action et cette
action, aujourd'hui, est essentiellement nulle. Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez

Que disent vos journaux ? Que dit le Globe ?
Que disent tous les journaux grits d'Ontirio ? M. AMYOT: Plusieurs le ceux qui crient

" écoutez, écoutez " n'en pourraient pas dire autant.
grQ l reerette M. l'Orateur. de voir nos adversaires

M. AMYOT : Le Worfo, pour moi, n'est pas le
monde entier.

M. CASEY : Que dit le Spectator ?

M. AMYOT : Que dit la presse libérale ? Nous
parlerons des autres journaux, dans un instant,
Le ('ohe, pas plus tard qu'hier et avant-hier,
déclarait que ce serait une chose terrible de passer
une loi réparatrice ; et il appuyait cette proposi-
tiou sur les argnuents dont il se sert géiéralenent
dans tous ses écrits. Le Globe façonne Yopinion
du parti grit dans Ontario. Ici, ce parti est nimuet.
Quel appui le gouvernement a-t-il reçu en dehors
de son parti ? Il perdra quelques partisans et
n'en gagnera aucun parmi les rangs de la gauche.
Les libéraux viennent nous demander sérieuse-
ment, sur cette question, de nous séparer de nos
alliés <le trente ans.

M. LANDERKIN : Non, six mois.

M. AMYOT : Six mois ? Non. En 1892, dès
que les poursuites en invalidation de mon élection
furent terminées et alors qu'on ne pouvait pas,
m'accuser de revenir à mon ancienne allégeance
pour les motifs d'intérêt personnel, je suis rentré
dans les rangs du parti conservateur, auquel j'avais
appartenu jusqu'en 1885. Je me suis séparé de ce
parti alors qu'il était ait pouvoir à Ottawa et à
Québec, et je suis allé cans l'opposition. Je ne
l'ai pas fait par intérét pour moi, ni pour mes
amis.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

M. AMYOT : Qui peut nier cela ? Je vois qu'il
est près de six heures et il vaut peut-être aussi

V. AMYOT.

, ,
faire preuve de pareilles dispositions devant un
auditoire si respectable, devant une chambre aussi
imtposante. Nous discutons eu ce moment une
question à laquelle l'avenir de la Confédération est
intimement lié. Il s'agit de savoir, aujourd'hui,
si le pacte fédéral, si l'engagement solennel qui a
été pris seront respectés, ou non, si deux millions
le sujets britanniques seront trompés par deux

millions et demide sujetsbritanniclues. Qu'onpreiine
l'Acte de la Confédération et on y verra cet engage-
nient solennel pris au nom de Sa Majeté la Reine ;
qu'on prenne l'Acte du Manitoba, qui est basé sur le
premier. Que dit l'Acte de la Confédération ? Je
ne citerai pas la loi même, mais je vais en donner
le sens. Il dit que la minorité continuera à jouir
dle ses écoles séparées. Je demande à l'honorable
député d'Albert, si ce n'est pas là le sens dle cette
convention.

M. WELDON : Je ne le crois pas.

M. AMYOT: L'honorable député ne le croit pas.
Alors, je vais être obligé de lui citer le texte même
de l'article 93 de l'Acte de la Confédération.

Dans chaque province, la législature pourra exclusive-
ment décréter les lois relatives à l'éducation, sujettes et
conformes aux dispositions suivantes:

Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit
ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi à aucune
classe particulière de personnes dans la province, relati-
teient aux écoles séparées (denominational).

Tous les pouvoirs. privileges et devoirs eonférés et
imposés par la loi, dans le Haut-Canada, lois de l'union,
aux écoles séparées et aux syndics d'écoles des sujets
catholiques romains de la Sa Majesté, seront et sont par
le présent, étendus aux écoles dissidentes des sujets pro-
testants et catholiques romains de ?a Reine, dans la
province de Québec.

Dans toute province oh un système d'écoles séparées ou
dissidentes existera, par la loi, lors de l'union, ou sera
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subséquemment établi par la législature de la province, il
pourra être interjeté appel au gouverneur général .en
conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité provin-
ciale affectant aucun des droits ou privilèges de la mino-rité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa
Mimçsté, relativement à 1' éducation.

PDans le cas. où il ne sera lias décrété telle loi pro-
viraiale que, de temps à autre, le gouverneur général
en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécu-
tion aux dispositions de la présente section, ou dans le
cas ou quelque décision du gouverneur général en conseil,
sur appel interjeté en vertu de cette section, ne serait pas
mise à exécution par l'autorité provinciale compétente,
alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les cir-
constances de chaque cas l'exigeront, le parlement du
Canada pourra décréter des lois propres à y remédier,
pour donner suite et exécution aux dispositions de la pré-sente section, ainsi qu'à toute décision rendue par le gou-
verneur général en conseil, sous l'autorité de cette même
section.

Je demande à l'honorable député d'Albert s'il est
dl'oiniiion que cet article (le la loi accorde des écoles
séparées, à la province de Québec, par exemple ?
Considère-t-il que nous aurions le droit, dans
Québec, d'abolir les écoles séparées des protestants ?
('onsidère-t-il que dans Ontario, on aurait le droit
d'abolir les écoles séparées? Je lui permets avec
plaisir de m'interrompre.

M. WELDON : Il ne semble que sur cette me-
tion, le temps est imal choisi pour discuter cette
q1uestion. Si j'ai l'honneur d'être ici l'hiver pro-
chain, je ne ferai un plaisir (le discuter ce point
avec l'honorable député.

M. AMYOT : L'honorable député est certaine.
ment libre de ne pas répondre à ma question. Mais
il me semble qu'il n'hésiterait pas à me répondre,
s'il croyait que sa réponse fûut de nature à justifier
son interprétation de l'Acte de la Confédération.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Sèance du soir.
M. AMMOT: M. l'Orateur, en entrepreant de

répondre à l'honorable député (le Bagot (M.
Dupont), il Ie faut faire une courte revue des cir-
constances qui ont amené l'état de choses actuel.
Il ne faut pas oublier que la loi de 1890 a été passée
grâce à de fausses représentations et à de fausses
promesses ; et le parti conservateur n'en est pas
responsable. On en appela aux tribunaux. Le
premier appel fut défavorable à la minorité catho.
lique. Ou admettra que la minorité' se soumit à
cette décision, ne chercha pas à fomenter de révoltes,
ne se révolta pas contre la loi et les tribunaux. Un
nouvel appel eut lieu, et cette fois, les catholiques
eurent gain de cause. Cette décision rendue par
le pl us liant tribunal de l'Empire déclare, dans les
termes les plus précis, que l'appel devant l'exé-
cutif à Ottawa était bien fondé, que la question
était du ressort du gouverneur général en conseil,
et que la conduite à suivre doit être déterminée
par ceux à qui la loi a dévolu ce soin.

Il a donc été décidé par le plus haut tribunal
auquel il soit possible d en appeler, que cet appel
était bien fondé, que les droits et privilèges de la
minorité avaient été violés. Agissant d'après cette
décision, le gouvernement passa un ordre répara-
teur. L'honorable député de Simeoe-nord (M.
McCarthy) a admis à,maintes reprises que cet ordre
lie le gouvernement pour l'avenir. Je partage son
opinion sur ce point. Cet ordre réparateur fut
signifié au Manitoba, et sa réponse nous est parve
nue. Les uns sont d'opinion que cette réponse est,

un refus catégorique qui ne laisse aucun espoir de
ce côté. Mais cette opinion n'est pas celle diu
Globe, ni des autres journaux d'Ontario.

Le Globe a toujours prétendu qu'il était inutile
d'entretenir aucun espoir et je donnerai, dans un
instant, deux ou trois extraits de ce journal, dans
ce sens. Je crois, moi aussi, qu'il n'y a rien l
attendre du Manitoba. Mais lorsque nombre (le
journaux, dans tout le pays, sont d'une opinion
différente, il nous faut prendre les choses comne
elles sont, et l'opinion publique et le sentiment
populaire, tels qu ils se trouvent.

uoi qu'il en soit, le gouvernement se trouvant
en présence d'un refus, s'est dit: Nous présente-
rons une loi réparatrice et nous nous efforcerons de
la faire adopter à une session convoquée spéciale-
nient à une date spéêifiée. Il nous demande notre
appui ; il demande un délai ; et il demande si nous
l'approuvons, ou non.

Je respecte l'opinion de l'honorable député de
Bagot (N. Dupont). On trouverait difficilement
dans cette Chambre ou le pays, une poitrine dans
laquelle bat un cœur plus généreux. Je respecte
les opinions et les sentiments de l'honorable séna-
teur, M. Angers, qui vient de se retirer du cabinet,
niais la questionentreeux etnous, ou du, moins, eutre
eux et moi, est celle-ci: Nous sommes tous des
partisans des écoles séparées; mais qui de nous se
montre les meilleurs amis de ces écoles ? qtui (le
nous prend le meilleur moyen d'en assurer le
rétablissement ?

Les raisons que donne le gouvernement pour
demander ce nouveau délai sont celles-ci: Il veut
faire disparaître le prétexte donné par les journaux
qui demandent que la loi réparatrice ne soit pas
présentée maintenant, parce qu'il y a encore espé-
rance que le Manitoba revienne sur sa décision. Il
ne veut appliquer ce suprême renéde d'une loi
réparatrice, que lorsqu'il n'y aura plus aucun espoir
de voir le Maniitoba rendre, de lui-même, justice à
la minorité. Voilà la position que prend le gouver-
nement. Dois-je l'en blâmer ? Et si je le blâme, au
profit <le qui le ferais-je? Serait-ce au profit des
écoles? Je ne le crois pas. Je n'ai aucune crainte
sur le sort tinal des écoles. Elles reposent sur la
loi telle qu'interprétée par le plus haut tribunal,
elles reposent sur la justice, et dans aucun pays
civilisé, une cause reposant sur de telles bases ne
peut être vouée à la destruction finale. J'ai la cer-
titude que ces écoles finiront par être rétablies.

Mais le gouvernement nous dit: Nous ne vou-
lons pas qu on vienne prétendre que le Manitoba
aurait agi,sinous lui avionsdonné une autrechance.
-je me rends à cette opinion ; je crois, moi aussi,
qu'il est plus sage d'accorder ce nouveau délai. Si
le gouvernement insistait pour faire voter la loi
réparatrice immédiatement, le Globe, et tous les
autres journaux qui suivent sa direction, l'accuse-
rait d'agir avec précipitation, Le gouvernement
se dit que lorsqu'il s'agit du sort d'une nation, un
délai de six mois n'a rien d'exagéré, s'il tend à
rétablir l'harmonie. .

Le gouvernement se dit aussi peut-être qu'il faut
un certain temps pour préparer l'opinion publique,
pour lui bien faire comprendre la question de
l'autonomie provinciale, qui n'est probablement pas
encore bien comprise. J'admets que l'autonomie
des provinces est une chose sacrée. L'autonomie
fédérale est sacrée aussi. Chacun doit rester dans
sa sphère propre. Mais il y a plus qu'une question
d'autonomie provinciale dans cette question des
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écoles ; il y a la question de l'autonomie de la
famille. L'éducation appartient au père, au chef
(le la famille. En matière d'éducation des enfants,
le père ne fait que déléguer son autorité à la pro-
vince ou à l'instituteur. Sous ce rapport, le parle-
ment fédéral a été covstitué le gardien (le l'auto-
nomie de la famille. L'Acte du Manitoba déclare
qu'en matière d'éducation, les droits acquis, par la
loi ou la coutume, seront respectés. Cette même
loi déclare aussi que si le gouvernement provincial
méconnaît ces droits acquis, c'est à ce parlement
qu'il incombe de les rétablir et de les faire res-
pecter. Devons-nous nous départir <le ce droit ?
Devons-nous refuser le délai que demande le gou-
vernement, qui cherche à faciliter le rétablissement
des écoles en faisant mieux comprendre la ques-
tion ?

Pourquoi le gouvernement a-t-il besoin d'un délai
pour éclairer l'opinion publique ? Parce que, mal-
heureusement, la grande majorité des journaux ont
faussé l'opinion publique sur cette question. Et je
vais donner la preuve de ce que j'avance. Je sais
que je ne plairai pas à tout le monde, mais j'ai la
conviction d'énoncer une vérité. L'opinion publique
a été faussée par la lutte qui se poursuit dans
Ontario dcpuis vingt-ans, lutte qui a eu pour effet
d'éloigner les tories du pouvoir durant toute cette
période.

Le principe (le l'automnmie de la famille, le prin-
cipe sacré de l'éducation, tueront dans Ontario ou
ailleurs tout gouvernement qui ne reconnaîtra pas
les droits individuels. Aujourd'hui, nos amis
d'Ontario ont une occasion favorable de réparer
leur erreur passée, et <le prouver qu'ils sont prêts à
accepter dans leurs rangs, quelles que soient leur
race et leur religion, ceux qui sont prêts à travailler
au bien du pays. Si les tories dl'Ontario, qui sont
loin d'être nombreux dans cette Chambre, réussissent
à priver les autres tories d'Ontario des avantages
que leur parti peut sûremenut acquérir en rendant
justice égale à tous, ils tueront leur parti dans
cette Chambre, non seulement pour aujourd'hui,
niais pour bien <les années à venir.

Dans notre beau pays du Canada, le sentiment de
justice égale pour tous et de liberté (le conscience
est assez bien compris pour triompher partout. Or,
le gouvernement veut travailler à répandre davan-
tage ce noble sentiment ; c'est pour cela · qu'il
demande du délai et je crois qu'on doit le lui
accorder.

Une autre raison que donne le gouvernement,
c'est que la loi réparatrice devra être nécessairement
très compliquée et il veut avoir le temps nécessaire
pou- la préparer-la préparer de manière à ce que
si elle était attaquée devant les tribunaux, elle pût
résister à l'attaque, la préparer de manière à ce
qu'elle puisse fonctionner sans heurt, sans friction,
et faire disparaître à jamais la regrettable difficulté
qui a surgi parmi nous, sans que les conservateurs
y soient pour rien.

Voilà les principales raisons pour lesquelles le
gouvernement nous demande d'attendre six mois
encore. Il se présente hardiment et franchement
devant le pays et dit : Voici notre politique ; nous
voulons proposer une loi, dans le sens de l'arrêté
réparateur, basée sur la décision du Conseil privé
nous la proposerons et la ferons adopter.

Nos représentants dans le cabinet sont satisfaits
de la loi que le gouvernement entend proposer.
M'appartient-il de déclarer que ces deux honora-
bles ministres expérimentés, deux avocats, deux
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hommes qui sont depuis longtemps rompus aux
affaires publiqes, ne voient pas ce qui se passe ? Je
ne puis prendre sur moi de <lire cela. J'ai confiance
en eux et je leur continuerai cette confiance. J'ai
confiance dans l'honorable premier ministre, parce
qu'au début de sa carrière, il a été défait dans son
comté pour s'être déclaré en faveur des écoles sépa-
rées. J'ai confiance dans ces hommes auxquels
le pays a confié ses destinées depuis si longtemps ;
je suis convaincu qu'ils sont sincères et ne cherchent
pas à nous tromper. Les raisons qu'ils donnent
pour avoir du délai sont sumisantes et je ne puis pas
leur refuser ma confiance pour l'avenir.

J'ai dit, cette après-midi, que la presse grite était
opposée aux écoles. On m'a demandé alors de par-
ler <le la presse conservatrice. Je ne veux pas
occuper trop longtemps le temps de la Chambre,
mais j'ai ici un extrait de la Gazette (le Montréal.
Ceux qui désirent en prendre connaissance, le trou-
veront dans le numéro du 5 juillet. Ce journal
est du nombre des nombreuses feuilles conserva-
trices qui admettent catégoriquement l'existence
des griefs et l'obligation du parlement de venir au
secours des opprimés.

Voici une autre citation que je ne puis m'empê-
cher de donner ; c'est l'opinion d'un homme hono-
rable et distingué, qui, bien que n'étant pas Cana-
dien, occupe une très haute position ; je veux par-
ler de lord Salisbury. Voici ce qu'il disait, il y a
environ un mois. J'emprunte cette citation au
CiGizen d'Ottawa.

Et lord Salisbury, il y a moins d'un mois, prononça un
discours A Londres sur l'éducation religieuse dans lequel
il disait: Tout ce qu'elle (l'Eglise d'Angleterre) a de-
mandé, c'était la liberté pour elle et pour les autres, la
liberté égale pour tous d'enseigner aux enfants des parents
qui sympathisent avec elle, les vérités sacrées comme ces
parents les comprennent.

Le Ci'izen d'Ottawa est un autre de ces journaux
qui expriment l'opinion des conservateurs favora-
bles au rétablissement des écoles séparées. Voyons
maintenant ce (lue dit la presse grit. Au mois
d'août dernier, le Globe disait:

La tentative faite pour rétablir les écoles séparées au
Manitoba, au moyen de l'intervention extérieure, est
vaine, et le plus tôt la chose sera admise et reconnue, le
mieux ce sera.

Et il n'y a que quelques jours, il parlait de " la
tâche herculéenne <le faire une loi additionnelle
pour l'ouest." Voilà la position du Globe, bien
définie et elle cadre bien avec celle que prend
l'honorable député de Simcoe-nord, qui doit être
félicité de sa franchise. Il vient franchement dire
à un million et demi de Canadiens-français, par-
tout ailleurs que dans notre province : Nous vou-
lons vous priver de la langue française. Lui (lui
est avocat, et avocat distingué, il admet que le
jugement du Conseil privé déclare que les droits et
privilèges des catholiques ont été violés, et il per-
siste à dire: Nous refusons de les rétablir; nous
continuerons à vous prendre votre argent par la
force. Voici un avocat qui dit ouvertement:
"Nous allons vous voler."

Je sais qu'il y a eu un temps où les catholiques
étaient brûlés et jetés aux bêtes. Mais aujourd'hui,
l'honorable député est moins cruel, il se contente
de les voler. Il déclare en effet qu'il va continuer
à s'approprier l'argent des catholiques, en vertu
d'une loi qui a été déclarée illégale. Il refuse de
réparer le mal causé, et il appelle cela appliquer la
loi, et il prétend agir avec justice. Il veut nous
enlever notre langue et il a l'audace de le dire.
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Malheureusement pour lui, il est trop vieux pour
entreprendre une pareille tâche. La chevelure lui
grisonne ,déjà et il est fort probable que longtemps
après qu il aura cessé d'honorer la terre de sa pré-
senee,'la langue française sera encore parlée par une
nioimbreuse génération d'enfants nés depuis, et qui
prieront peut-être en français pomi le repos de son
âme. Mais il faut bien admettre sa franchise. Il
déclare qu'il combattra le gouvernement, parce qu'il
a promis une loi réparatrice. J'aime cette position
tranchée, parce que nous saurons ainsi combien il y
a au Canada d'hommes assez justes, assez impar-
tiaux pour que nous puissions continuer à vivre
avec eux. Mais s'il est permis de juger l'avenir
par le passé, je suis convaincu qu'il ne recrutera
pas assez de partisans pour que les destinées du
pays lui soient confiées.

On a dit aussi que si Cartier vivait, il blâmerait
le gouvernement. Je ne le crois pas. Si Cartier
vivait, il dirait : Voici une question bien difficile ;
Fopinion publique a été faussée par la presse, pour
des fins de parti; nous avons ici un gouvernement
désireux d'apporter un remède à la situation et de
rétablir la paix et l'harmonie dans le pays. Les
ministres sont des hommes honnêtes et honorables
qui demandent un délai. Les raisons qu'ils don-
nent sont bonnes ; la politique qu'ils annoncent est
,approuvée, et ils ont donné à la minorité (les garan-
ties que la majorité viendra à son aide. Et Cartier
ajouterait: Ne détruisez pas la grande oeuvre de
la Confédération, donnez une chance au parti qui
a toujours réparé les erreurs de ses adversaires;
donnez-lui le temps d'éclairer l'opinion publique
et la ramener dans la bonne voie, et nous nous
trouverons alors dans la position heureuse où nous
désirons tous voir le Canada·; la justice triomphera,
et nous considérerons comme un honneur d'être
Canadiens.

NI. TAYLOR: Occupant la position de whip du
parti conservateur et ayant été insulté par les jour-
naux, je crois de mon devoir de donner quelques
explications avant la fin de ce débat. Depuis l'âge
de 18 ans, je suis orangiste, et je représente aujour-
d'hui le comté qui renferme probablement le plus
grand nombre d'orangistes de tous les comtés
d'Ontario, un comté où il y a plus d'orangistes, plus
de protestants que dans beaucoup d'autres, sinon
dans aucun autre ; et pour cette raison, je crois
devoir faire quelques remarques sur la question qui
nous occupe.

Les orangistes ne sont pas des démolisseurs de
constitutions. Les orangistes, s'ils sont fidèles à
eux-mêmes, fidèles à leurs engagements, doivent
défendre la constitution de leur pays.

Il est vrai que nous avons dans le pays, j'ajouterai
avec regret, que nous avons dans cette Chambre,
des hommes qui se prétendent; plus orangistes que
le roi Guillaume ; et bien qu'ils n'aient jamais
appartenu à une loge orangiste le leur vie, ils n'hé-
siteraient pas à renverser la constitution et à boule-
verser le pays, s'ils le pouvaient, pour en retirer
quelque avantage politique.

Les orangistes ne sont pas des hommes de cet
acahit. J'ai été blâmé par mes commettants. Plu-
sieurs d'entre eux ont voté des résolutions de cen-
sure, pour un vote que j'ai une fois donné sur une
question brûlante, la question des Jésuites. On a
adopté des résolutions me censurant pour avoir voLé
de cette manière. On m'accusait d'avoir voté ainsi
pour plaire à la cour de Rone.

Il est vrai que dans nia circonscription électorale,
il y a environ 700 électeurs catholiques français,
mais pour des raisons qu'ils connaissent mieux que
d'autres, et en vertu du droit qu'a tout sujet anglais
de voter comme bon lui semble, dans mes trois der-
nières élections, ils ont unanimement voté contre
moi et en faveur du candidat libéral, à l'exception
de 25 à 30.

M. LANDERKIN: C'est une bonne note pour
eux.

M. TAYLOR: Oui ; une bonne note pour eux,
mais une mauvaise affaire pour le parti conserva-
teur. On prétendait que j'avais voté, comnie je l'ai
fait, sur la question des Jésuites, pour m'attirer les
suffrages de ces électeurs catholiques.

Lorsque vint l'élection suivante, mes 25 ou 30
amis catholiques romains qui avaient voté pour moi
aux élections précédentes, me restèrent fidèles,
mais rien de plus. Mon vote sur cette question ne
m'a pas rapporté un vote français ou catholique de
plus, et m'a fait perdre l'appui de beaucoup d'oran-
gistes et de protestants qui étaient très montés au
sujet de cette affaire des Jésuites. Mais dans la
carrière de tout homme, il vient des moments où il
doit savoir s'élever au-dessus de l'esprit de parti
dans l'intérêt de son pays, et risquer non seulement
son avenir politique, mais même sa vie, si c'est
nécessaire, pour la défense de la patrie et le main-
tien de la constitution. En votant comme je l'ai
fait sur cette question des Jésuites, je savais que je
jouais mon avenir politique. Mais je ne suis pas
un homme de profession ; je ne suis pas allé con-
sulter les avocats, car ils donnent des conseils des
deux côtés, et si on suit ces conseils, on.

M. BERGIN: On les paie.

M. TAYLOR: Oui, et si on paie, on peut avoir
l'avis qu'on voudra. Celui qui suit les conseils des
avocats, se trouve dans la position de l'Irlandais.
Deux Irlandais, en arrivant dans le pays, descen-
dirent à un hôtel pour la nuit. Durant la nuit, le
feu prit à l'hôtel et les flammes empêchaient de fuir
par l'escalier. Il ne restait plus qu'à sauter, par la
fenêtre. Pat s'habille à la hâte et saute. Mike en
fit autant, seulement il ne s'aperçut pas qu'en
passant son pantalon, il l'avait mis sans devant
derrière. • En arrivant sur le sol, Pat demanda à
Mike: Es-tu mort? Non, répondit Mike. Es-tu
gravement blessé ? Non, répondit encore Mike,
mais je crois que je suis pas mal tordu.

C'est ce qui arrive à ceux qui vont consulter des
avocats; ils s'en reviennent toujours. tordus, soit
qu'ils les consultent sur la question des Jésuites,
soit'qu'ils leur demandent leurs avis sur la question
des écoles du Manitoba.. Pour. ma part, j'inter-
prète la constitution à' ma manière, sans consulter
les avocats et en votant sur cette question des
Jésuites, j'ai fait mon devoir, croyant défendre la
constitution et remplir mes obligations envers mon
pays.

Après l'élection de 1891, la question des écoles
du Manitoba commença à se faire jour, et l'agita-
tion gagna le pays. On disait qu'uneloi serait
présentée à la session de 1892, pour. rétablir -les
écoles. séparées au :Manitoba. A cette époque, je
réunis l'association conservatrice de mon conité, et
à cette occasion, -je prononçai un discours, doit je
vais lire une partie.
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Plusieurs VOIX : Lisez-le tout.

M. TAYLOR: Je vais lire le passage qui se rap-
porte à la question dont il s'agit en ce moment.
Voici ce que je disais:

Maintenant, M. le président, ayant dit 3e que j'avais à
dire sur les questions locales, je vais aborder un sujet qui
a créé beaucoup d'intérêt dans tout le pays. Je veux
parler de la question des écoles du Manitoba et définirl'attitude que, comme votre représentant, j'entends pren-
dre sur cette question, lorsqu'elle viendra (levant le par-
lement à la prochaine session,

Le Canada est gouverné par une constitution connue
sous le nom d'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.
Cet acte a été voté par le parlement anglais, et accepté
par le parlement du Canada et des provinces confédérées
du Canada.

Avant la Confédération, chaque province était une
colonie par elle-même, elle possédait son propre parle-
ment et avait le droit de passer ses propres lois, sujettes à
l'approbation du parlement anglais. Chaque province
avait ses lois de douane et d'accise. Avec la Confédéra-
tion, tout cela fut changé. L'Aete de l'Amérique Britan-
nique du Nord donne au pouvoir fédéral le droit de per-
cevoir tous les revenus de la douane et de l'accise, à la
condition de payer à chaqueprovince une subvention
annuelle de 80 centins par tête de sa population, le calcul
devant être basé sur le dernier recencement, le gouver-
nement fédéral étant tenu de faire faire un recensement
tous les dix ans, pour déterminer la subvention à laquelle
chaque province aura droit.

Chaque pr%vince devait avoir une législature propre et
avait une juridiction exclusive sur certaines questions
telles que les questions municipales, et d'éducation, ainsi
que l'emploi de ses revenus, de ses terres de la Cou-
ronne, etc.

Le gouvernement fédéral devait avoir juridiction exclu-
sive sur les autres matières, telles que le commerce, l'ad-
ministration de la justice, les taxes, etc., etc.

Tous les actes passés par les législatures provinciales
devaient être approuvés par le gouverneur général et ses
conseillers, qui ont le pouvoir d'opposer leur veto à tout
acte passé par une législature provinciale, mais ce droit
de veto ne doit être exercé que lorsque l'acte en question
empiète sur les droits privés, les droits du Canada. lie la
même manière, la Reine et ses conseillers peuvent opposer
leur veto à tout acte passé par le gouvernement fédéral,
mais ce droit est limité aux actes affectant les droits pri-
vés, les droits de la Couronne, etc., etc.

Il y a quelques années, la législature de la province de
Québec passa une loi connue sous le nom d'Acte concer-
nant les biens des Jésuites, et ayant pour objet de régler
une question locale sur laquelle la proyince de Québec,
d'après la constitution, avait juridiction exclusive. ( ette
loi affectait certaines propriétés détenues par le gouver-
nement de Québec et qui avaient autrefois appartenu
aux Jésuites. Lorsque l'ordre fut supprimé, le gouverne-
ment de Québec nrit possession de ces biens et les garda
comme biens de la Couronne. Un grand nombre d'années
après, le gouvernement décida de vendre ces terrains,
mais le clergé catholique romain les réclama, alléguant
à l'appui de sa réclamation qu'il avait poursuivi les
travaux des Jésuites pendant la suppression de l'ordre et
qu'il avait droit à ces terrains ; dans l'intervalle, l'ordre
des Jésuites avait été rétabli par le Pape, et eux aussi
récla maient leurs biens. Cependant le gouvernement de
Québec dit que ces biens n'appartenaient ni aux uns, ni
aux autres, et les offrit en vente. Mais il s'apercut bien-
tôt qu'il lui était impossible de trouver des acheteurs, vu
que les catholigues en étaient empêchés par les évêques,
qui condamnaient la vente et que les protestants ne se
souciaient pas de devenir aquéreurs, vu que les catholi-
ques qui sont sept fois plus nombreux réclamaient tous
une part dans cette propriété. Les choses restèrent dans
cet état, jusqu'à ce que M. Mercier entreprit de régler
la question. Il entama desnégociations avec les évêques
et le supérieur des Jésuites. Ils offrirent de céder leur
réclamation pour $2,O0,00. Plus tard, ils descendirent
à $1,1000 et finalement, après de nombreuses corres-
pondances et de longs pourparlers, on en vint à un arran-
gement par lequel le gouvernement-Mercier s'engagea à
payer $400,000. Cependant, cette somme ne devait pas
être payée à moins que le Pape qui est le chef commun
des évêques et des Jésuites, ne fût partie au contrat et
n'indiquât de quelle manière cette somme devait être
partagée, pour les fins de l'éducation, entre les collèges
des Jésuites et les autres institutions catholiques
romaines. Une autre condition était que le Pape, comme
chef de l'Eglise, devrait voir à ce que l'arrangement fût
tenu dans tous ses détails et qu'il n'y eût plus de ri clama-
tiens pour empêcher le gouvernement de disposer de ses
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biens. Tout cela ayant été ainsi réglé, M. Mercier s'est
dit que vu que cette somme provenant du trésor public,
allait tout entière aux institutions catholiques une
somme proportionnée à la population protestante devait
être votée au comité protestant de l'éducation, pour les
fins de l'éducation parmi la population protestante.

Un acte fut en conséquence passé par la législature de
Québec ratifiant cet arrangement. sans qu'il y eût d'oppo-
sition de la part des députés protestants. Cet acte, après
son adoption, devait recevoir l'assentiment du gouverneur
général. Ce dernier, sur la recommandation de ses con-
seillers et de sir John Thompson, comme ministre de la
Justice, permit à la loi de prendre effet, vu que le gouver-
nement de Québec avait, par la constitution,le droit de
passer une semblable loi. Après que le gouverneur
général l'eut approuvée, une pétition lui fut envoyée, lui
demandant de la désavouer. Cela n'eut pas lieu. A la
réunion des Chambres,le colonel O'Brien proposa une réso-
lution, disant, en substance, que le gouvernement aurait
dû désavouer cette loi. Même si cette motion avait été
adoptée, elle n'aurait rien changé à l'acte. Elle n'aurait
eu d'autre effet que de forcer le ministère à se démettre,
commeily esttenudevantun vote de censure.Comme votre
représentant, j'ai été appelé à voter sur cette question, et
j'ai voté comme je voterais encore. J'ai déclaré par mon
vote que le gouvernement ne devait pas être censuré pour
avoir fait son devoir, et s'être conformé à la constitution
qui nous régit. C'est à propos de ce vote quej'ai été-
dénoncé à la tribune et du haut de la chaire;comme
ayant voté $400,000 aux Jésuites. Il n'y avait pas un
mot de vrai dans cette accusation, mais les faits avaient
été tellement dénaturés, que beaucoup de gens qui ne con-
naissaient pas la vérité, m'ont condamné. J'espère que,
aujourd'hui, la plus grande partie des électeurs compren-
nent la vraie situation, et admettent que, comme votre
représentant, j'ai bien fait, car si nous voulons gouver-
nerce pays sans scissions, il nous faut permettre à chaque
province (le se gouverner d'après sa constitution.

Il y a quelques années, la province du Manitoba
adopta une loi connue sous le nom d'Acte des écoles
publiques. Cette loi décrétait qu'il n'y aurait qu'un seul
systèie d'écoles publiques et qu'aucune somme ne serait
donnée aux écoles séparées. Après avoir été voté par la
législature du Manitoba, cet acte fut envoyé ici pour être
approuvé par le gouverneur général en conseil. Une
pétition signée par tous les archevêques, évêques et prêtres
du Canada, fut envoyé an gouverneur général lui deman-
dant de désavouer la loi. Le gouverneur général agissant
sur l'avis de sir John Thompson, comme dans le cas précé-
dent, permit à la loi de prendre effet, vu que la province
du Manitoba avait, d'après sa constitution, le droit de
passer une semblable loi.

Avant que le Manitoba fût érigé en province, il avait
des écoles sépaiées, catholiques et protestantes, et après
avoir été érigé en province et avoir reçu une constitution,
ces écoles continuèrent à exister. Tous les ans, le gouver-
nement du Manitoba votait l'argent à ces écoles séparées,
mais la législature, comme elle avait le droit de le faire,
passa une loi qui changea tout cela. Les écoles séparées
continuèrent à exister, et quelque temps après, le gou-
vernement voulut prélever la taxe. Les partisans des
écoles séparées, tant protestants que catholiques, refu-
sèrent de payer la taxe pour les écoles publiques. Leurs
propriétés furent saisies et vendues et une cause catho-
lique et une cause protestante furent soumises aux tribu-
naux et les parties en appelèrent jusqu'au Conseil privé.
Ce dernier tribunal décida que le gouvernement du
Manitoba avait juridiction en la matière, et n'avait pas
outrepassé ses pouvoirs en passant cette loi.

Quand le parlement se réunira, je m'attends à voir
quelque député français proposer une résolution semblable
sous tous les rapports à celle du colonel O'Brien sur la
question des Jésuites, disant que le gouvernement aurait
dû désavouer la loi. Cette résolution forcerait le minis-
tère à résigner, si elle était adoptée, car elle comporterait
une censure. Comment mes amis qui ont blâmé mon vote
sur la question des Jésuites, voudraient-ils que je votasse
sur cette questiôn? S'ils sont conséquents, ils vont me
blâmer encore, car mon intention est de voter sur la ques
tion des écoles, absolument comme j'ai voté sur celle des
Jésuites, car, en tant que la Chambre des Communes est
concernée, ce sont deux questions absolument semblables.
Je vais encore déclarer, par mon vote, que -le gouverne-
ment a bien fait de ne pas désavouer la loi. Je me pro-
pose d'être conséquent, que ceux qui me blâment le soient
ou ne le soient pas, mais je ne reproche i personne de
m'avoir blâmé, car plusieurs n'ont pas bien compris la
question.

Quelques-uns disent et beaucoup croient qne le gouver-
nement va proposer un bill pour rescinder la loiporovin-
ciale et rétablir les écoles séparées auManitobat 'ignore
ce que le gouvernement fera, ou a l'intention de faire.
Mais je sais quelle conduite, comme votre représentant,
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j'ai l'intention de suivre. Comme partisan du gouverne-
ment et comme c'était mon devoir de le faire, j'ai notifié
mes chefs,il y a deux mois, que s'ils proposentune loi pour
modifier ou rescinder celle de la province du Manitoba, je
considère qu'il sera de mon devoir de voter contre eux.
Je déclare aujourd'hui devant vous. les membres de cette
association, que c'est là la ligne de conduite que je me suis
tracée, et si sur cette question je ne suis pas d'accord avec
la majorité de mon parti, ,ie considérerai de mon devoir
de vous remettre ma démission, car je prétends que les
?rovinces seules ontle droit de régler ces questions locales.
Si l'Acte concernant les biens des Jésuites doit être rap-
pelé, ce doit être par un acte de la législature de Québee,
et si les écoles séparées doivent être rétablies au Mani-
toba, ce doit être par un acte de sette législature. Mais il
faut appliquer la même règle à toutes les provinces, afin
que chacune puisse régler à sa guise toutes les questions
locales, puisq ne ce pouvoir leur a été conféré par l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord. -

C'est ce discours que j'ai prononcé, il y a deux
ans, avant la dernière décision du Conseil privé,
sur laquelle est basé l'ordre réparateur que nous
discutons en ce momient. Les décisions du Conseil
privé impérial sont une partie intégrante de la
constitution du Canada, et depuis que j'ai prononcé
ce discours devant mes commettants, le Conseil privé
à rendu son jugement. Ce jugement déclare que la
minorité a des griefs et que l'Acte (lu Manitoba de
1890 lui cause une injustice. Cette décision du
Conseil privé est signée par Sa Majesté la Reine, et
a été transmise au gouverneur en consei, qui, à
son tour, était tenu de signifier cet ordre réparateur
au gouvernement du Manitoba. C'était la procé-
litre constitutionnelle à suivre.

M. McCARTHY : Ecoutez! écoutez!

,N. TAYLOR : Lhonorable député de Simucoe-
nord 'lit " écoutez, écoutez ". Je.citerai dans un
instant ses propres paroles, pour prouver qu'il était
lu devoir du gouvernement de signifier cet ordre

au gouvernement du Manitoba. le citerai aussi
les paroles le l'honorable député de Guysboro
(M. Fraser), pour prouver que le gouvernement ne
mérite aucun éloge pour avoir passé cet ordre répa-
rateur, car il n'a fait que son devoir, en agissant
ainsi. C'est là l'opinion de deux avocats. C'est ce
qu'ils disent et que voulez-vous que nous disions,
nous, simples mortels, quand nous avons l'opinion
le deux grandes autorités constitutionnelles, comme
l'honorable député de Simcoe-noi d et l'honorable
député (le Guysboro ?

Alors, qu'a fait le gouvernement du Manitoba?
Lorsque j'étais dans le comté de Haldimaand, j'ai
rencontré le solliciteur général de cette province et
dans un de ses discours que je citerai dans un
instant, il a déclaré que l'ordre réparateur serait
renvoyé au gouvernement fédéral dès que la légis-
lature serait convoquée. Est-ce ce qui a été fait ?
Non. La législature s'est réunie, l'ordre répara-
teur était devant elle, et M. Greenway demanda un
ajournement pour avoir le temps d'étudier cette
grave question. ' La législature fut ajournée, il prit
l'affaire en considération, réunit de nouveau la
législature, et demanda un nouveau délai pour con-
sulter des asvocats éminents et se bien faire expli-
quer le sens de l'arrêté réparateur. Lorsque la
législature s'est réunie pour la dernière fois,:a-t-il
répondu au gouvernement fédéral, on au gouver.
neur général :- "Voici votre arrêté réparateur;
faites-en ce que vous voudrez"? Non; au contraire,
il tend la branche d'olivier et dit qu'avec de nou-
velles négociations, l'affaire peut s'arranger. L'ho-
norable député de, Winnipeg (M. Martin) a adressé
une lettre aux journaux, dans laquelle il dit que

c'est l'opinion de la population du Manitoba que
l'affaire peut s'arranger.

M. MARTIN: J'aimerais déclarer que je n'ai
jamais <lit cela.

M. TAYLOR: Je vous renvoie à votre lettre
publiée, ces jours derniers, dans le Citizen.

M. MARTIN: Ma lettre ne dit rien de sem.
blable.

M. TAYLOR: Cette lettre it ce que je viens
de rapporter. Je ne suis pas avocat, mais je connais
la valeur des mots, et si cette lettre veut <lire quel-
que chose, elle signifie que l'affaire peut s'arrauger
et qu'elle le sera par la population du Manitoba,
qui accordera ce qui est demandé.

M. MARTIN : Elle signifie tout le contraire.

M. TAYLOR : Pour qu'il n'y ait pas d'erreur,
je vais la lire.

A l'éditeur du Citizen.-Je vois dans votre journal
d'aujourd'hui une interview avec l'honorable M. Ouiniet,
dont voici un extrait:-

Quoi qu'il en soit, il serait inutile de discuter cela à pré-
sent, vu qne les catholiques du Manitoba n'ont pas
demandé de loi leur donnant le droit d'avoir leur part des
deniers affectés à l'éducation par le gouvernement ou les
autorités locales, si leurs écoles ne sont pas, sous le rap-
port de l'enseignement séculier, au niveau des écoles
publiques de la province. Tout ce qu'ils demandent, c'est
la liberté d'ajouter à l'enseiinement séculier exigé dans
les écoles publiques, tel enseignement religieux qui satis-
fera leurs croyances religieuses. Je puis dire que si la
loi de 1890 avait pourvu à cela, nous n'aurions jamais
entendu parler de la question des écoles du Manitoba.

Il y a eu tout le temps un sérieux malentendu entre le
clergé catholique romain et la population du Manitoba, si
ce qui précède est un exposé fldèlede la position prise par
l'Eglise catholique. Je su ppose, cependant, qu'il nous faut
admettre que le colonel Ouimet est en position de faire
connaître les demandes des catholiques ro.nains sur cette
questiorg. S'il en est ainsi, je puis déclarer immédiate-
ment. qu'aucune loi réparatrice n'est nécessaire pour en
arriver à une pareille entente. Je crois que la population
du Manitoba serait disposée à accorder aux catholiques
romains tout ce qui est demandé.

Tout le inonde désire qu'une solution puisse être trouvée
sans coercition de la part du parlement fédéral et si les
demandes de la minorité sont bien ce que le ministre les
dit être, je me méprends énormément sur les dispositions
de la population du Manitoba, si elle n'accorde pas d'elle-
même tout ce qui est demandé.

" Tout ce qui est demandé," dit l'honorable
député. Les griefs tels qu'exposés par le ministre
des Travaux publics doivent être redressés. L'hono-
rable député de Winnipeg dit que la population et
le gouvernement du Manitoba leur accorderont
tout ce qu'ils demandent.

M. MARTIN: Je voudrais savoir si l'honorable
député trouve quelque ressemblance entre ce que
dit le ministre des Travaux publics, et le langage de
l'arrêté réparateur.

M. TAYLOR : J'ai lu la déclaration du ministre
des Travaux publics et celle de l'honorable député
de W'innipeg, et je laisse au public, en général, le
soin d'en tirer la conclusion. Je crois que cette
lettre.de l'honorable député corrobore en tout point
ce que j'ai: dit, avant d'avoir cité la lettre mnêmme.
L'honorabledéputé, dans cette lettre, dit encore:

Lorsque j'ai déposé le bill concernant les écoles publi-
ques, en 1890, j'ai fait remarquer que la partie concernant
l'enseignement religieux dans les écoles était défectueuse.
Je suis de ceux qui nient-à l'Etat le droit d'intervenir en
aucune manière dans les affaires religieuses. J'ai déclaré
alors, et 'je suis encore. d'opinion que l'Acte de 1890, qui
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prescrit certains exercices religieux, est très injuste pour
les eatholiques. Si l'Etat doit admettre la religion dans
ses lois scolaires, ce serait, à mon sens, une pure tyrannie
que de n'admettre qu'une religion qui ne serait accepta-
ble que pour les protestants, et même que pour une majo-
rité des protestants. Le désir de ceux gui partagent ma
manière de voir sur cette question, est d éliminer des lois
scolaires tout ce qui a trait à la religion, et de rendre les
écoles purement séculières. Cela n'a pas été fait au Mani-
toba, et ne paraît pas rencontrer l'approbation de la
majorité de la population. Dans ce cas, on admettra
assurément que la nature des exercices religieux, ou de
l'enseignement religieux (je suis incapable de faire la
distinction entre les deux) devra être telle qu'elle puisse
être acceptée, en conscience, par ceux dont on prend
l'argent pour le maintien de ces écoles. J'ai assez con-
fiance dans la libéralité de la population du Manitoba,
pour déclarer en son nom, que s'il est possible de régler
définitivement cette question sur les bases que suggère le
colonel Onimet, elle fera sa part. Ce que le Mamtoba ne
veut pas, c'est que les catholiques romains aient un
système d'écoles séparées, comme celles qui existaient
avant 1890, et qui étaient insuffisantes sous le rapport de
l'efficacité. Si les catholiques romains acceptent les
écoles telles qu'elles existent aujourd'hiui,et telles qu'elles
pourront être modifiées de temps à autre, par l'addition
de tels enseignements religieux qu'ils pourront désirer,
alors, il ne devrait pas y avoir, et je suis certain qu'il n'y
aura pas de difficulté à arriver à. un règlememnt de toute
la question, sans l'intervention législative du parlement
fédéral.

Votre,etEPH MARTIN.
OTTAA, le 25juin 1895.

Si je comprends bien l'anglais, et si l'honorable
député parle, comme il le prétend, au nom de la
législature et de la population de sa province, le
cabinet du Manitoba n'aura aucune difficulté
à régler les difficultés qu'on <lit exister dans
cette province. Je puis ajouter que, pour ma part,
si le gouvernement avait fait, il y a deux ans, ce que
la rumeur publique lui prêtait l'intention de faire,
c'est-à-dire, que s'il avait proposé une loi pour res-
cinder l'acte cie la législature du Manitoba, j'au-
rais voté contre, comme je l'en ai notifié. Si cette
loi avait été pr,ésentée à la session précédente,
j'aurais fait la même chose. La décision du Con-
seil privé n'était pas encore rendue, alors. Si le
gouvernement l'avait présentée durant cette ses-
sion, j'aurais voté contre. Et, grâce à mes fone-
tions de whip, j'ai été à même dle constater que si
le gouvernement présentait, durant cette session,
une loi pour le rétablissement des écoles séparées
au Manitoba, et s'il perdait un nombre suffisant de
partisans, c'était l'intention les députés libéraux,
protestants comme catholiques, de le renverser sur
cette question.

M. SOMERVILLE: Comment avez-vous
appris cela?

M. TAYLOR : Je l'ai appris par ce qui n'a été
rapporté par des personnes qui sont en relations
intimes avec les honorables députés de la gauche.

M. DEVLIN : Vous ne savez pas ce que vous
dites.

M. CAMERON : Dites-le, vous.

M. TAYLOR: Ce sont les renseignements qui
m'ont été fournis, et qu'ils soient bien fondés, ou
non, il était (le mon devoir de les communiquer à
mon chef. Je lui ai dit en même temps que s'il
présentait une loi pour contraindre le Manitoba,
beaucoup de conservateurs feraient comme moi;
car ils étaient d'opinion que cette démarche doit
être retardée et que tous les efforts doivent être
tentés pour en arriver à un règlement à l'amiable,

M. TAYLOR.

gur les bases indiquées dans la lettre de l'hono-
rable député de Winnipeg, par la législature du
Manitoba, qui, par la constitution, a seule juridic-
tion en ces matières. Comme l'honorable député,
j'ai confiance dans la population du Manitoba. Je
suis convaincu qu'elle obéira à l'ordre réparateur,
et se conformera à la décision du Conseil privé, qui
fait partie de notre constitution. Je n'ai aucune
raison de douter que la législature se conformera à
l'arrêté réparateur, car sa réponse à ce parlement
indique qu'elle est disposée à travailler à un règle-
ment.

L'honorable député de Winnipeg dit que sa
lettre n'a pas la signification (lue je lui donne, et
que le pays lui a donnée. Mais on trouve cette
même signification dans la réponse du Manitoba à
l'arrêté réparateur. Si je sais lire et comprends
l'anglais, cette réponse signifie que le gouvernement
du Manitoba est prêt à reprendre les négociations.
Alors, il est du devoir du gouvernement de se ren-
dre à cette demande. S'il avait présenté et cher-
ché à faire passer une loi réparatrice à cette ses.!,
je prétends qu'il aurait mal agi, qu'il aurait bi
contrairement à la constitution ; mais il a remis
l'affaire à une autre session, pour tâcher de la
régler dans l'intervalle et j'espère qu'il va réussir ;
car, comme l'honorable député de Winnipeg, je
suis d'opinion que la, population du Manitoba est
aussi loyale, aussi juste, aussi disposée à maintenir
la constitution que celle de tout autre pays. Je
répète que j'espère qu'elle règlera cette difficulté,
et tant qu'elle n'aura pas refusé de le faire, je ne
croirai pas le contraire.

M. CASEY : Si elle ne la règle pas, que ferez-
vous?

M. TAYLOR : Je ne crois pas qu'elle refuse;
cela ne m'entre pas dans l'esprit. Je prends la
parole de l'honorable député de Winnipeg, qui a
fait partie de la législature du Manitoba et qui est
l'auteur de l'Acte des écoles du Manitoba, et qui
admet que cette loi va trop loin-qu'elle constitue
une injustice et qui déclare que la législature du
Manitoba réparera le tort qui a été causé.

Quelques-uns de nies amis, tant dans mon collège
électoral que de l'extérieur, m'ont blâmé d'être
allé dans le comté de Haldimand prêter main-forte
à mon ami, le Secrétaire d'Etat, durant la campa-
gne électorale. On m'a invité à prendre part à la
lutte électorale, et, à titre de chaud partisan 'du
cabinet, alors comme aujourd'hui, j'ai cru qu'il
était de nion devoir de me rendre à cette invi-
tation. J'y suis allé et j'ai fait l'impossible -pour
gagner l'élection, tant dans l'intérêt du gouverne-
ment, que de celui du pays etdu parti conservateur.
J'ai en l'honneur d'y rencontrer à la tribune popu-
laire, mon honorable ami, le député de Simcoe-nord
(M. McCarthy), qui plaidait la cause de celui dont il
avait suscité la candidature dans le comté,; et je
constatai n'on avait répandu à profusion. dans le'
comté des brochures incendiaires, et qu'on faisait la'
tentative d'y soulever une lutte, avant que le combat
eût été engagé. Je constatai qu'on avait répandu
à profusion dans le comté parmi les orangistes un
bulletin couleur orange et d'autres bulletins de
diverses couleurs. Le premier bulletin était ainsi
conqu:

Vous êtes respectueusement prié 'd'accorder l'appui
de votre vote et de votre influence à M. Jeffrey-A. e ar-
thy, le candidat hostile aux actes et à la politique du
gouvernement fédéral, relativement à la question des
écoles du Manitoba.
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M. SOMERVILLE : Qu'y a-t-il de mal en cela ?

M. TAYLOR : Voici: Si jeusse été appelé, à
titre d'orangiste, à faire partie du cabinet, comme
Phonorable Secrétaire d'Etat l'a été, j'aurais cru
de mon devoir, à titre de citoyen loyal du pays, de
transmettre l'arrêté ministériel au gouvernement
du Manitoba, ainsi que le Secrétaire d'Etat a cru
de son devoir de le faire. C'était tout ce que le
gouvernement avait fait jusqu'à cette époque ;
mais on condamaait l'honorable Secrétaire d'Etat,
on le déclarait indigne d'un mandat de député
ou d'un portefeuille de ministre, parce qu'il avait
tout simpleient appliqué la constitution du pays.
Si jeusse été à sa place, j'aurais agi comme lui. Et
que dlit mon honorable ami, le deputé de Simcoe-
nord, dans son plaidoyer devant le gouverneur géné-
ral en conseil? Voici son argument:

Il se présente une autre question, celle de savoir quelle
est la nature de l'initiative à prendre pour remédier aux
griefs. Vous allez décréter un arret ministériel. Je
n'abonde certainement pas dans le sens de mon honorable
ami, qui prétend que vous devez faire décréter une loi
réparatrice par le parlement, pour la législature du
Manitoba. Vous auriez bien rempli votre devoir, au cas
où il vous faudrait exercer votre initiative en appliquant
un remède, si vous décrétiez l'arrêté ministériel et laissiez
à la législature du Manitoba le soin d'en faire l'applica-
tion, sous la forme qu'elle jugerait convenable.

Voilà les paroles mêmes prononcées par mon
honorable ami. Mais il va encore plus loin:

Le Conseil privé a décidé.qu'il existe un grief; il a décidé
que le gouverneur général a juridiction pour décréter
l'arrêté ministériel réparateur * * , * Je
n'irai pas jusqu'à affirmer qu'il n'y a pas de griefs. J'en
suis empêché par.le jugement du Conseil privé.

Mon honorable amiadmet qu'il existe un grief,
qu'il incombait au gouvernement de décréter l'ar-
rêté réparateur,' et en dépit de tout cela, 'quand le
Secrétaire d'Etat brigua les suffrages des électeurs
de Haldimand, comme membre du cabinet, il essaya
de le faire condamner par les électeurs, parce que
le gouvernement avait fait son devoir, en obéissant
à la Reine, ordonnant de remédier aux griefs, si
griefs il y avait. On m'a reproché mon àttitude
durant la campagne de Haldimand ; mais si j'eusse
été appelé à faire partie du cabinet, comme le Secré-
taire d'Etat l'a été, j'aurais suivi son exemple, et
obéi à l'ordre de la Reine et du Conseil privé. -

La question quise posait dans le comté.de Haldi-
mand était celle-ci : Le Secrétaire d'Etat a-t-il mal
agi en exécutant l'ordre de la Reine ? Et les élec-
teurs décidèrent que non, en l'élisant à la plus
forte majorité qu'il eût ohcore obtenue dans le
comté de Haldimand. J'eus le plaisir de rencontrer
l'honorable député de Sincoe-nord (M. McCarthy),
à la tribune populaire. L'honorable député lança,
contre moi à cette époque une accusation que je le
défiai de venir répéter en plein parlement. Il m'ac-
cusa de l'avoir attaqué dans sa réputation person-
ielle. Je repoussai l'accusation. Il m'accusa d'avoir
fait courir dans le comté le bruit que* certains
imembres de sa famille étaient catholiques romains.
Je repoussai l'accusation et déclarai sur ia parole
l'honneur, que je n'avais. jamais rien dit de tel.

Or, un des amis.de l'honorable député était présent
a cette assemblée, et n'a-t-il pas entendi l'un des
orateurs faire dans ce sens une déclaration encore
hien plus énergique que la mienne? Alors, l'hono.
rable député se mit en frais de faire croire aux
électeurs que je n'étais venu dans le comté que
dans le but de'soulever les préjugés religieux contre
lui. Ce n'est pas le cas. Je n'ai fait nulle tenta-

tive de ce genre, pas plus là qu'ici. J'ai entendu
répéter cette rumeur, à Haldimand et ailleurs,
mais j'affirme que si l'honorable député tient à faire
instruire ses jeunes filles dans un couvent ....

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. McCARTHY: Laissez
député. Il est coutumier du
dans ses habitudes.

parler l'honorable
fait, cela est bien

M. TAYLOR : Ce n'est pas le cas. Je ne fais
que répéter l'accusation que l'honorable député
avait lancée contre moi à Haldimand. J'ai déclaré
alors que je règlerais mes comptes avec l'honorable
député, en plein parlement : et un hom'ne d'hon-
neur n'a que sa parole. Je lui reconnais bien les
mêmes droits que possède tout autre citoyen, mais il
n'avait pas droit d'aller dire dans le comté de Haldi-
mand, où j'étais inconnu, que je faisais des asser-
tions démenties par les faits. J'en viens mainte-
nant à une autre assertion de l'honorable député,
en réponse à l'allusion que j'avais faite à l'honora-
ble député de Guysboro, quand je m'autorisai de
son nom pour faire l'allégation dont il est question.
Au dire du Globe, l'honorable député de G uys-
boro (M. Fraser) aurait, d'après une dépêche de
Halifax, fait la déclaration ci-après, à un meeting
tenu le 5 avril:

Au meeting oh sir Hibbert porta la parole avec tant de
violence, M. D.-C. Fraser lût voir que la question des
écoles du Manitoba n'était pas en discussion ; que le gou-
vernement n'avait nul mérite pour avoir rempli ce devoir
que lui avait imposé le Conseil privé d'Angleterre; que
les libéraux voulaient rendre justice à la minorité du
Manitoba; et qu'en faisant appel aux pré .ugés religieux,
sir Hibbert Tupper nuisait à la cause de la minorité au
Manitoba. La question commerciale et les malversa-
tions du gouvernement, a-t-il dit, sont les questions qui
priment toutes les autres. L'assemblée en question a en
lieu à Beaver Meadows.

Je citai l'opinion e.xprimée par le leader des
libéraux des provinces maritimes, avocat éminent,
qui contredisait carrément celle 'émise par l'hono-
rable député de Simcoe-nord. L'honorable député
prit alors la parole et répliqua que l'honorable
député de Guysboro n'était pas avocat, mais un
vieux mineur. Je mis au défi l'honorable député
de Simcoe.nord de répéter son avancé en plein
parlement, et déclarai que jamais je ne. dirais
devant un' auditoire public ce que je n'oserais affir-
nier en plein parlement. Je laisse maintenant aux
honorables députés le soin de régler cette affaire en
famille. Toutefois, si j'en juge d'après, la majorité
d'électeurs qui lont élu au parlement l'honorable
Secrétaire d'Etat, cette même majorité, à mon avis,
a dû ajouter foi à mes paroles, plutôt qu'à celles de
l'honorable député de Simcoe-nord.' Les électeurs
de Haldimand n'ont pas condamné la ligne de con-
duite tenue par le Secrétaire d'Etat, en signifiant
au Manitoba l'arrêté ministériel' réparateur; con-
duite qui mérite l'approbation de tout citoyen,' de
tout sujet dévoué à la Reine, qui a le respect et le
culte de la loi. Les électeurs de Hlaldimand ne l'ont
pas condamné, et j'aurais eu tort de le faire.

A 'mon -avis,' le gouvernement a fait acte de
sagesse, en signifiant l'arrêté ministériel an Muni-
toba. A 'mon avis, le gouvernement a agi sage-
ment en disant à M. Greenway' "Nous acceptons
la' branche d'olivier que vous nous offrez; nous
acceptons la déclaration* de l'honorable député de
Winnipeg (M Martin); nous sommes d'avis que la
province 'du Manitoba, si on lui en donne le temps,
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règlera la question en litige." Je suis aussi davis I
que la province va régler la question; car j'ai foi en
la déclaration faite par l'honorable député de Win-
nipeg, et, j'ai foi en la loyauté lu peuple du
Manitoba ; et il n'est pas un seul membre de la
droite, il me semble, qui veuille ou puisse con-
damner le gouvernement pour avoir transmis
l'arrêté ministériel à la province, et pour avoir
demandé un délai de quatre ou six mois, dans le
but d'en venir à une entente avec le Manitoba et
de régler la question d'une manière constitution-
nelle, qui soit acceptable à la population de la pro-
vince. Si on lui en donne le temps, m'est avis que
la province du Manitoba remédiera à l'injustice
commise, de l'aveu de l'honorable député de Win-
nipeg, par l'adoption du statut de 1890, et tout
citoyen canadien qui a le respect et le culte de la
loi, saura gré au cabinet d'avoir tenu la sage ligne
de conduite qu'il a adoptée.

M. BELLEY : M. l'Orateur, ce n'est pas sans une
certaine émotion que je me lève en ce moment pour
dire à cette Chambre et au pays que je ne puis
accepter la politique du gouvernement sur la ques-
tion qui nous occupe. Au commencement de cette
session, lorsque l'honorable chef de l'opposition por-
tait la parole sur l'adresse en réponse an discours
du Trône, il demandait au gouvernement si les
paroles prononcées par l'honorable député de Sim-
coe-est (M. Bennett), relativement à la question
des écoles, étaient vraies et indiquaient bien la poli-
tique du gouvernement, ou bien si c'etaient celles
prononcées par votre humble serviteur qui appuyait
l'adresse.

Aujourd'hui, je dois proclamer que ce n'est pas
moi qui ai dit vrai, c'est l'honorable député de
Simcoe-est (M. Bennett) qui a eu raison. Puisque
le gouvernement ne veut pas aujourd'hui remplir sa
promesse, promesse qu'il est capable de remplir dès
maintenant, je ne puis supporter la politique qu'il
entend suivre sur cette question importante qui
trouble la population du pays depuis bientôt cinq
ans.

Je ne me fais pas d'illusion sur la position diffi-
cile que mon attitude va me faire dans la Chambre,
pas plus que sur la position que me feront les deux
partis politiques. Je ne me fais pas d'illusion que
la position que je prends aujourd'hui peut être la
ruine de ma carrière politique. Je suis bien faible,
et bien jeune, car je commence ma carrière privée
presque en même temps que ma carrière publique.
Ma carrière publique peut être finie demain, mais,
en fin de compte, ina devise est celle-ci: fais ce que
dois advienne que pourra. Si je suis ruiné sur cette
question, si je ne reviens jamais en Chambre,
j'aurai la satisfaction d'avoir fait mon devoir. Si
mon action aujourd'hui entraîne ma ruine, je veux
être ruiné.

Lorsque je suis entré dans cette Chambre en
1892, j'ai promis mon plus entier support au gou-
vernement. Je ne le lui ai pas ménagé. J'ai
pardonné bien des choses qu'un bon partisan, sous
le système constitutionnel, doit pardonner, et cela
dans l'intérêt public. Mais il est des circonstances
où l'on ne peut pas aller plus loin, où l'intérêt
public nous dit : tu n'iras pas plus loin. Voici
une circonstance où l'intérêt public nous dit : vous
ne devez plus supporter le gouvernement. Il est
bien vrai que le gouvernement nous a promis une
législation réparatrice pour l'année prochaine.
Nous devons prendre sa déclaration telle qu'elle

M. TAYLOR.

est mise devant la Chambre. Y a-t-il eu des pro-
messes de faites en dehors de cette Chambre? Je
ne le sais pas. S'il y en a eu, elles ne sont pas
connues. Est-ce parce que le gouvernement a peur
de les rendre publiques? Dans tous les cas, tant
qu'elles ne sont pas publiques, nous devons dire
qu'elles n'existent pas.

J e ferai, en commençant, un reproche au gouver-
nement. Je dis qu'il a manqué de fairplay à
l'égard d'un de ses collègues, l'honorable ministre
de l'Agriculture (M. Angers). Lorsque cet hono-
rable monsieur eut résigné à cause de la déclaration
que devait faire le gouvernement à la Chambre, il
demanda au premier ministre de ne pas mettre la
déclaration officielle devant la Chambre avant que
ses explications officielles soient données. Il
demanda, et c'était toute justice, que ses explica-
tions fussent connues en même temps que la décla-
ration officielle du gouvernement. Pourquoi n'a-t-
on pas fait cela? C'est parce qu'on a voulu préju-
dicier la cause de l'honorable ministre de l'Agri-
culture. On a voulu produire l'effet que l'on avait
en vue. On a voulu que les explications de l'hono-
rable ministre ne viennent que trois jours après la
déclaration officielle. Je dis qu'il n'y a pas eu
fairplay, le gouvernement a même manqué de cour-
toisie envers l'honorable ministre.

Pourquoi aujourd'hui n'acceptons nous pas la
déclaration du ministère? C'est parce que la pro-
vince de Québec ne l'acceptera pas. C'est parce que
malgré le semblant de promesses qui se trouve à la
fin de la déclaration du ministère, ce dernier s'est
mis dans l'impossibilité d'amener la question de
nouveau devant la Chambre. C'est parce que le
gouvernement ne proclame pas la juridiction du
parlement.

Pourquoi veut-on entrer en négociations avec le
gouvernement du Manitoba? On sait, d'abord, que
la législature du Manitoba a refusé d'agir sur le
remedial order. Le gouvernement d'Ottawa dit
qu'il y a une différence d'opinion sur cette question
et qu'il y a encore une lueur d'espérance d'arriver
à un arrangement à l'amiable. Qu'est-ce que cela
veut dire ? Si notre gouvernement n'admet pas
qu'il a essuyé un refus, il dit par conséquent à cette
Chambre que nous n'avons pas de juridiction.
D'où vient la juridiction de ce parlement ? Elle
vient uniquement du refus de la législature (lu
Manitoba. S'il n'y a pas eut de refus, nous n'avons
pas de juridiction.

Maintenant, on veut entrer en négociations avec
le gouvernement du Manitoba; avec un corps poli-
tique qui n'a aucun droit le refuser et par consé-
quent de donner juridiction à ce parlement. Où
est le droit du gouvernement du Manitoba de dire
au gouvernement d'Ottawa qu'il va arranger l'affaire
des écoles avec les catholiques ? Il s'agit de faire
disparaître une loi injuste. Le gouvernement du
Manitoba n'a pas ce droit ; il appartient exclusive-
ment à la législature. Des propositions d'arran-
gement peuvent lui être faites, niais non pas au
gouvernement du Manitoba. La déclaration de nos
ministres dit qu'une communication sera adressée
au gouvernement du Manitoba et non pas à la
législature, pour tenter d'en arriver à une solution
à l'amiable. Mais, si nos ministres font de nouvelles
propositions, ils renoncent par là même au remédial
order.

En faisant de nouvelles propositions, je suppose
qu'on voudra avoir une approbation ou un refus,
pour cela la Chambre du Manitoba devra être

3707



[Il JUILLET 1895] 3710

convoquée ; or la Chambre ne peut être convoquée
que sur l'avis des ministres du Manitoba et comme
ils sont opposés à tout arrangement,-il suffit pour
s'en convaincre de lire les discours qui ont été
prononcés lors de la discussion qui s'est terminée
par un refus,-ils ne convoqueront pas la Chambre.

Maintenant, y a-t-il eu réellement refus au reme-
dial order ? Assurément oui. Que dit la réponse ?
Elle lit en substance: nous ne pouvons obéir au
remedial order; nous ne pouvons abolir nos écoles
actuelles. Elle dit de plus que les écoles catholi-
ques séparées existant avant 1890 étaient inefficaces,
et en troisième lieu elle suggère une commission,
non pas pour un arrangement à l'amiable, mais
pour prouver que la législature a eu raison de
refuser. Conséquemment le refus est catégorique,
et si le gouvernement d'Ottawa attend un refus
plus complet il ne l'obtiendra jamais. N'ayant
jamais de refus, plus catégorique, le parlement
d'Ottawa n'aura jamais de juridiction.

Si l'argument d'ailleurs ne vaut pas absolument
comme argument légal, je crois qu'il est correct
tout de même, mais je vais examiner la question
sous son plus mauvais jour. Je dis que si l'argu-
ment n'est pas absolument légal, dans tous les cas
l'oi crée de nouvelles difficultés par des faits
nouveaux. C'est donner plus de forme légale au
Manitoba pour empêcher que la minorité catho-
lique ait la justice qu'elle demande et qu'elle a
droit d'avoir. Je suppose que l'on passe ici une
législation dans ce sens, je ne suis pas assez naïf
pour croire que Manitoba ne contestera pas cette
loi (levant les tribunaux, que cette province n'en
appellera pas au pouvoir judiciaire pour détruire
notre loi. Et s'il faut aller jusque devant le comité
judiciaire du Conseil privé on y ira. Si nous pas-
sions maintenant la législation réparatrice, il est
certain que le jugement de ce tribunal confirmerait
cette législation. Nous sommes certains que nous
aurions pour nous à présent toute l'autorité du
dernier jugement. Mais ajoutez des faits nou-
veaux et vous empêchez les catholiques du Manitoba
de plaider le maintien de la législation réparatrice
avec chapce de succès certain parce que l'on dira
qu'il s'est produit des faits nouveaux. Je crois que
c'est donner un avantage considérable au gouverne-
ment du Manitoba et que c'est mettre inutilement
les catholiques dans une position inférieure.

Je disais tout à l'heure que le gouvernement du
Manitoba allait refuser de nouveau de modifier sa
loi, et je crois qu'il n'y a pas un homme raisonnable
(lui puisse dire le contraire. Déjà il y a eu refus
positif, catégorique et même je dirai insolent, de
la part de ce.gouvernement, et si ceux qui ne veu-
lent absolument pas trouver la déclaration du gou-
vernement du Manitoba assez formelle, et je répète
le mot, même insolente, ils n'ont qu'à prendre les
déclarations faites dans son discours par M. Sifton,
le procureur général de cette province, celui-là
même qui présentait la mesure à la législature.
Voici ce qu'il disait en substance: La question
n'est pas de savoir maintenant si, le système est bon
mais si nous devons oui ou non obéir à l'ordre
réparateur. La position, continuait-il, est que
nous avons changé l'ancienne loi scolaire et que
nous refusons de rétablir les écoles que nous avons
alors abolies. On ne peut nous forcer d'obéir à
l'ordre réparateur. C'est après cela que le gou-
vernement voudrait faire croire que le gouverne-
ment manitobain consentira W lui suggérer quelque
chose. Manitoba répondra comme il a déjà répondu

du reste: Nous n'avons rien à suggérer, tout ce que
nous avons à dire à ce sujet est contenu dans notre
réponse à votre ordre rép-grateur. Plus loin, lNl.
Sifton dit encore. Il y a deux choses essentielles
que le gouvernement fédéral ne peut faire ; il ne
peut nous forcer de taxer et de contribuer à ces
écoles au moy m des <}eniers publics par une légis-
lation réparatrice. Et M. Sifton en conclut que
le gouvernement fédéral ne peut rien faire par son
intervention. Qu'est-ce que les gens d'Ottawa con-
naissent dans les affaires scolaires du Manitoba?
Ils ne connaissent rien, dit M. Sifton, et il exprime
l'espoir que le parlement canadien ne se décidera
pas à intervenir dans le système des écoles du
Manitoba.

Voilà, M. l'Orateur,les paroles de M. Sifton à la
lumière desquelles ceux qui veulent prévoir ce qui
arrivera de la démarche que se propose de prendre
le gouvernement, doivent s'éclairer et qui veulent
interpréter la réponse qui a été faite par Manitoba
à l'ordre réparateur. Que dit la déclaration du
leader de la Chambre. Elle dit que si un arrange-
ment satisfaisant n'est pas fait, alors on convoquera
le parlement et on passera une loi réparatrice. On
ne dit pas qu'elles seront les grandes lignes et la
portée du bill que l'on introduira. Mais je suppose
que le gouvernement du Manitoba ne donne pas de
réponse du tout, ou ne donne qu'une réponse éva-
sive, qu'est.ce qui arrivera? Le parlement devra-t-
il être convoqué? Non, puisqu'il n'aura pas juri-
diction. Et remarquez, M. l'Orateur, que c'est la
position prise par le journal le Mail dans un article
qu'il a publié ces jours derniers. Voici ce que dit
le fail dans son numéro du 9 juillet 1895

Provided the Manitoba Government declares that the
rovince will absolutely and nositively do nothing, then

P'arliament will be called in January of next year and the
Government will follow the decision of the federal com-
mittee with a measure of legislation. which the House
will be asked to adopt.

Donc, le parlement ne sera convoquée seulement
que si Manitoba envoie une réponse absolument
positive, et qu'il refuse de se soumettre à l'injonction
du gouvernement fédéral. Mais si nous avons
encore une réponse évasive, une réponse comme en
peut en donner le gouvernement du Manitoba avec
la mauvaise foi qui le distingue et dans le but
d'embarrasser le gouvernement fédéral, une réponse
évasive tendant à faire, ajourner indéfiniment le
règlement de la question, nous n'aurons pas de ses-
sion, et, par conséquent, nous n'aurons pas de légis-
lation réparatrice. Voilà, M. l'Orateur, la raison
pour laquelle nous ne devons pas aujourd'hui accep-
ter les promesses du gouvernement. Pourquoi
n'amène-t-il pas tout de suite unelégislation ? Je me
suis demandé cette question saris pouvoir lui donner
de réponse qui me fut satisfaisante. Le gouverne-
ment a la- confiance .de la Chambre, du moins il
prétend l'avoir et je crois qu'il l'a. Je crois qu'il a
la confiance du parti conservateur et, s'il a la con-
fiance de ce parti, il devrait amener une législation
réparatrice dès aujourd'hui, et non pas attendre
six mois. S'il n'a pas la confiance de la majorité
de cette Chambre aujourd'hui pour lui permettre
de faire adopter une telle législation, je le demande,
l'aura-t-il au mois de janvier prochain? S'il lui est
impossible de faire adopter aujourd'hui une telle
législation, où prendra-t-il la majorité nécessaire
pour la faire passer au mois - le janvier prochain ?
On veut arriver à la veille des élections et en appeler
au peuple avant de régler définitivement cette ques-
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tion. S'il est vrai que l'honorable député de Leeds
(M. Taylor) a compté quarante partisans du gou-
vernement décidés à s'opposer à la mesure répara-
trice, qui nous dlit qu'il n'y en aura pas cinquante
ai mois de janvier. Je dlis, M. l'Orateur, qu'il
n'est pas raisonnable d'attendre plus longtemps.
Si le gouvernement a la confiance de ses partisans,
s'il est sincère, qu'il améne immédiatement sa me-
sure et nous verrons quel en sera le sort. Mais en
attendant je ne puis avoir confiance dans les décla-
rations quil nous fait. Si je me trompe, je serai
le premier à le proclamer lorsqu'arrivera le mois de
janvier prochain. Je serai le premier à dire que je
me suis trompé, je serai le premier à dire que c'est
le gouvernement qui avait raison, et je m'empres-
serai de lui faire apologie. Le gouvernement peut
être certain que je lui donneraialors tout mon ap-
pui. Je veux bien me tromper, mais je crois que ce
que j'ai dit tout à l'heure rend bien l'opinion de
plusieurs personnes sérieuses et exprine la convic-
tion des hommes les plus dévoués à la cause de la
minorité du Manitoba. Il y a deux ou trois ans,
l'étais à une assemblée des conservateurs de cette
Chambre et l'honorable sir John Thompson disait
dans cette occasion,'qu'il voulait régler la question
d'une manière constitutionnelle. Je veux, disait-il,
savoir si réellement le parlement du Canada a le
droit d'intervenir dans les affaires scolaires (lu Ma-
nitoba. La question est nouvelle, et je veux con-
naître l'opinion du plus haut tribunal de l'Empire.
S'il nous dit que nous avons droit, nous intervien-
drons. Si, par contre, il nous nie ce droit, nous
n'interviendrons pas.

J'ai approuvé alors et j'approuve encore cette
position. Elle était juste et raisonnable. Il était
important de savoir si nous avions le droit de
commander à la législature du Manitoba et de lui,
donner un ordre comme celui que nous devrions lui
donner aujourd'hui. A cette assemblée, tous les
conservateurs ont admis ce principe. C'était par
conséquent admettre que si le jugement du Conseil
privé nous était favorable, on devait le faire
exécuter. .

Eh bien, violera-t-on aujourd'hui la convention
implicite qui a été faite ce jour-là ? Violera-t-on
aujourd'hui la parole que l'on nous a donnée ?
L'avenir le dira. La position prise par sir John
Thompson, je ne crains pas de le dire, est approuvée
par tout le clergé catholique. Et puisque le juge-
ment du Conseil privé a déclaré que des droits
avaient été violés, et que nous avions droit d'inter-
venir, il incombe au gouvernement fédéral d'avoir
la force de le faire exécuter.

L'honorable député d'Hochelaga(M. Lachapelle),
disait tantôt : mais c'est un délai que l'on nous
demande encore ; des procès' de cent piastres
durent bien longtemps, ce n'est pas surprenant
qu'une question si importante prenne tant de temps
à se recler. Il est vrai que quelques fois de petits
procès durent des années. Mais, dans le cas qui
nous ozcupe le procès est fini, le jugement est pro.
noncé, la minorité catholique a en gain le cause, il
ne reste plus au parlement fédéral que de faire
exécuter le jugement. Le délai est passé, la mise
en demeure est faite, par conséquent, si nous avons
le courage que doit nous donner un jugement de
cette nature, nous devons dlire à la législature du
Manitoba vous avez refusé de rendre justice aux
catholiques, nous sommes à la hauteur de notre
devoir et passerons la loi réparatrice.

M. BELLEY.

Lorsque les ministres français ont résigné, ils
avaient sans doute de bonnes raisons pour agir ainsi.
Je ne puis croire que des hommes occupant ceshautes
positions, des hommes que j'ai toujours respectés,
et que je respeure encore, aient pu offrir leur dé-
mission sans de bonnes raisons. On remarquera
que lorsque leur démission a été donnée, la déclara-
tion officielle du ministère était devant la Chambre.
C'est donc après mûre délibération qu'ils ont pris
cette détermination. Eh bien ! où sont les faits
nouveaux ? Quelles sont les garanties addition-
nelles qu'ils ont obtenues pour changer leur déci-
sion ?

M. TARTE : Il n'y en a pas.

M. BELLEY : Qu'on me les montre. Si ces
garanties existent, on a tort de ne pas les mettre
devant la Chambre. S'il n'y en a pas, certes, la res-
ponsabilité qu'ils prennent aujourd'hui est bien
grande.
g Ce que nous demandons aujourd'hui n'est rien
d'extraordinaire. Est-il bien difficile de rendre à
une petite minorité comme celle du Manitoba, la
justice à laquelle elle a droit? Ce qui me paraît
extraordinaire, c'est que le gouvernement fédéral q ni
est chargé surtout de la protection des petits et des
faibles, se fasse prier, non pas pour leur rendre
justice, niais pour les empêcher d'être volés tous
les jours. Ce que nous demandons pour la muino-
rité lu Manitoba n'est pas de la justice, car c'est
ce que nous demandons à un voleur de nous laisser
au moins notre chemise. C'est bien élémentaire ;
ce n'est pas de la justice, on bien c'est de lajus-
tice la plus élémentaire.

Et c'est le parti conservateur qui a signé l'acte
constitutionnel du Manitoba, et exigé les garanties
qui ont été reconnues par le Conseil privé, c'est ce
parti qui refuse de faire respecter ces droits qu'il a
lui-nième insérés dans la constitution du Manitoba.

Certes, lhonorable député de Bagot avait raison
de dire, tout à l'heure, que si Cartier vivait, il gémi-
rait sur le manque de courage de son ancien parti.
Lui qui avait toujours été le protecteur des mino-
rités. Lui, Cartier, qui n'a rien négligé pour mettre
dans la constitution du Manitoba toutes les garan-
ties auxquelles les premiers colons de cette province
avaient droit. C'est lui qui a fondé le parti conser-
vateur, et qui a été le plus grand homme' de ce
parti, parce qu'il ne craignait pas de faire respecter
la constitution qu'il avait donnée à son pays.

Si le gouvernement conservateur ne peut plus
donner justice aux minorités, s'il n'est plus leur
protecteur, certes, il manque à son devoir, ilne
représente plus, selon moi, les idées du parti con-
servateur ; il ne représente plus le programnme de
notre parti.

M. TARTE : Il y a longtemps que c'est fait.

M. BELLEY: Je demanderai A l'honorable
député de L'Islet d'y aller tranquillement. Je ne
veux pas <lire qu'il y a longtemps que c'est fait. Je
reconnais avec lui que depuis quelquies années il
s'est introduit dans ce parti un élément qui a fait
gémir les hommes qui ont à cSur les intérêts de
notre pays. Je ie dis pas que le gouvernement. aý
cédé dleraat cet élément aujourd'hui. Je ne; dis
pas, non plus qu'il n'a pas cédé. Mais enin, je
constate que cet élément s'est introduit dans le
parti et qu'il a été la cause que depuis quelques
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années une mauvaise direction lui a été imprimée.
Et a d'ui l'honorable ministre de l'agricul-
ture sort du gouvernement parce qu'on ne respecte
pas les traditions du parti conservateur. On
essayera probablement de discréditer sa conduite.
NI. l'Orateur, s'il est un homme qui ait montré de
l'éergie et du courage moral, c'est bien M. Angers.
Il est certain que s'il. laisse le cabinet, ce n'est pas
pour son avantage personnel. Il laisse sa position,
pauvre et sans ressource autre que celle que lui
procure son talent. Il laisse une belle position,
tout le monde l'admettra sans avoir rien autre
ch1ote que ses talents pour vivre et subvenir aux
bvoins (le sa famille, mais, M. l'Orateur, il a la
satisfaction d'avoir fait son devoir, la satisfaction
d'avoir montré qu'il était encore quelque chose,
quil avait dans la poitrine un cœur qui battait à
la bonne place. Il a montré qu'il avait lu courage.
Soyez assuré, N. lOrateur, que la ligne de conduite
qu'il prend sera approuvée par la majorité de notre
province et qu'elle aura l'appui des hommes bien
pensants qui admireront la position qu'il prend
ajourdl'hui.

je ne dis pas que je laisse les rangs du parti cou-
servateur pour joindre ceux du parti libéral. Non,
je dis que je reste franchement conservateur et que
jamais je n'appuierai un gouvernement qui ne s'en-
gagera pas à rendre justice aux catholiques du
Manitoba.

On nous dit pour nous décourager, mais qu'est-ce
que vous gagnez par votre attitude ? Tout simple-
ment à faire arriver lhonorable chef de l'opposition
an pouvoir. Je ne therche pas qui viendra au
pouvoir après ce gouvernement, je ne cherche pas à
savoir si le gouvernement actuel ne,sera pas main-
tenu, et si le chef de l'opposition réussira à monter
au pouvoir aux prochaiues élections. Si l'honorable
ehef de l'opposition gagne les élections et si je suis
élu, je liii donnerai mon appui, je lui donnerai
Jair-play a condition que tout d'abord il rende
justice à nos compatriotes de là-bas et qu'il fasse
respecter la constitution que le gouvernement du
M1anitoba a violé. (Texte).

M. BEAUSOLEIL . M. l'Orateur, permettez-
moi de féliciter lhonorable député de Chicoutimi
et Saguenay (M. Belley) sur le magnifique discours
quii vient de prononcer. Son argumentation
exprime les vues de la grande majorité de ses coin-
patriotes dans cette Chambre et en dehors de cette
Chambre à quelque parti qu'ils appartiennent.
Uhonorable député a pris la position d'un homme
de cour. Chargé au commencement de la session
par le gouvernement d'une t.âche de confiance, celle
de proposer l'adoption de ladresse en réponse au
discours du Trône, il a engagé sa parole que justice
pleine et entière serait rendue pendant cette session
même aux catholiques opprimés de la province du
-Nlanitoba. Et voyant maintenant que le gouver-
nement, d'après ses déclarations, recule devant
l'accomplissement de ses engagements, voyant ce
goucernement changer de position, lhonorable
député lui retire sa confiance. Ce gouvernement
ne respecte pas les déclarations qu'il a faites et par
lesquelles il a engagé l'honneur de la Couronne, de
rendre justice à la minorité catholique ; ce gouver-
nement recule devant l'accomplissement de son
devoir, et Phonorable député de Chicoutimi et
8agueuay lui dit carrément dAvant cette Chambre:
j'ai été trompé. Ce gouvernement m'a trompé;
les ministres qui m'ont fait des promesses n ont
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trompé, et je leur retire ma confiance, je leur ren-
voie avec le mépris qu'elle mérite la parole qu'ils
m'ont donnée et qu'ils n'ont pas tenue.

La position du gouvernement en rapport avec la
question des écoles de la minorité du Manitoba est
aussi claire et aussi simple qu'elle peut l'être. Elle
ne présente rien de nouveau. Il n'y a pas pour
le gouvernement de n'ouvelles difficultés à rencon-
trer. La difficulté est la même depuis cinq ans, et
depuis cinq ans le gouvernement hésite. Ce n'est
qu'au mois de mars dernier que, poussé dans ses
derniers retranchements, il a été obligé, par le
jugement du comité judiciaire du Conseil privé, de
prendre une position, et de dire: j'appuie la uino-
rité catholique. Le gouvernement a déclaré alors
que cette minorité avait des droits et certains pri-
vilèges à elle conférés par la loi passée en 1871,
par la législature du Manitoba. Il a trouvé que
ces privilèges constitutionnels concédaient à la
minorité le droit de construire, maintenir et diriger
les écoles, de se taxer pour le maintien de ces écoles
et d'avoir une part des deniers publics votés pour
<les fins d'éducation. Le gouvernement, unanime-
ment, a afirmé que tels étaient les privilèges et les
droits de la minorité catholig ue du Manitoba, et il
a en même temps mis la province du Manitoba en
demeure d'avoir à rétablir les écoles séparées, de
donner aux catholiques les privilèges et les droits
dont ils avaient été injustement privés. L'ordre
réparateur ajoutait qu'au défaut du Manitoba de
régler la question suivant les termes de cet ordre, ce
refus donnerait au parlement du Canada la juridic-
tion nécessaire pour imposer à la législature mani-
tobaine la loi qu'elle refuserait de passer. L'en-
gagement du gouvernement était solennel. C'était
un engagement d'honneur qu'il ne pouvait plus
renier, et dès que la condition du refus de la légis-
lature du .\anitoba de légiférer eut été accomplie,
il était de son devoir d'agir. C'était pour lui un
devoir, impérieux de faire respecter le jugement
du comité judiciaire du Conseil privé, de faire
respecter la constitution, de rétablir la minorité
dans la position qu'elle occupait auparavant. Voilà
qu'elle était la position des ministres : voilà quelles
ont été les déclarations ministérielles. Je n'ai pas
l'ombre d'un doute que telle était l'intention du
gouvernement lorsqu'il a convoqué les Chambres.
Lorsqu'il lui fallut remplir les sièges vacants, deux
membres du gouvernement, l'honorable ministre de
la Justice, qui a fait le rapport sur lequel a été
basé l'ordre réparateur, se rendit à la Nouvelle-
Ecosse et fit appel à la confiance populaire en se
réclamant de cet ordre réparateur. Il disait aux
électeurs de là-bas que dans le cas oh Manitoba
refuserait d'agir, ce parlement viendrait au secours
de la minorité lésée. D'un autre côté, et ici j'en
parle avec connaissance de cause, car j'ai vu et
entendu l'honorable ministre des Travaux publics
aller dans le comté de Verchères, de porte d'église en
porte d'église, de paroisse en paroisse, prêcher que
le gouvernement avait pris les mesures pour venir
au secours de la minorité catholique, et que si
Manitoba refusait de se conformer à l'ordre répa-
rateur, le parlement fédéral ferait son devoir. Le
jour de la norninatien des canditats, lhonorable
ministre déclara en présence de M. Geoffrion et de
milliers d'électeurs,quelegouvernement proposerait
une législation réparatrice à la prochaine session
législation basée et dans les termes mêmes de Vord..
réparateur qu'il, venait de passer. L'honorable
ministre déclarait que le parlement avait été spéci
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aleient convoqué pour passer cette législation. Je
ne parle pas d'après les rapports des journaux, ou
les ouï-dire, j'étais présent à la nomination lans le

comté de Verchères, et j'ai entendu (le mes oreilles
avec des milliers d'autres personnes les déclarations
que je viens (le rapporter. Une législation devait
donc être introduite durant cette session pour venir
au secours des catholiques du Manitoba si la légis-
lature de cette province refusait de se conforîner il
l'ordre rëparateir. Je le répète,l'honorableministre
(les Travaux publics déclarait que le parlement
avait été spécialement convoqué pour passer la
législation réparatrice sur le refus de la législa-
ture de rendre justice à la minorité catholique. Le
refus de la législature dul Manitoba n'était pas
douteux.

En effet, M. l'Orateur, la décision du gouverne.
ment du Manitoba n'était pas douteuse. On la savait
par le résultat dlu vote sur la motion de . Fisher,
dèputé libérail du Manitoba, qui avait invité la
législature à passer une résolution déclarant que
l'intervention fédérale était inutile, et que la légis-
lature était prête à prendre connaissance les griefs
les catholiques et là leur rendre justice, s'il y avait

lieu. Le vote sur cette résolution avait été vingt-
cinq contre dix, le même vote qui a repoussé le
remetiaf order. On savait que la législature localel
n'entendait pas même prendre connaissance des
griefs qui avaient été formulés.

La position entre le gouvernement et la minorité
du Manitoba était donc claire ; on savait que la
législature du Manitoba refuserait de remédier aux
griefs. On savait également que l'ordre était
péremptoire ; l'on savait si bien toutes ces choses,
que l'on convoqua le parlenment dans le but le
passer la loi que l'on refuse de passer aujourd'hui.

Pourquoi le gouvernement refuse-t-il de passer
aujourd'hui la loi qu'il a promise, et qu'il s'est
engagé d'amener devant la Chamb're à cette session
par la bouche même de ses membres dans les diffé-
rents comtés de la Puissance ? Nous le savons, et
nous n 'avions pas besoin (le la déclaration du chef
(les whips ministériels (M. Taylor). Nous savons
qu'il existe une corporation en dehors de l'enceinte
<le cette Chambre qui contrôle l'autre côté de la
Clhmiubre. Nous savons qu'il y a dans le pays une
corporation secrète dont les délibérations se font
dans les ténèbres. Nous savons que c'est une orga-
nisation politique dans les intérêts des honorables
membres qui contrôlent le gouvernement aujour-
d'hui. Nous savons que les quarante membres que
cette association compte parmi les honorables
députés de la droite ont posé un ultimatum sérieux,
au gouvernement auquel ils auraient tenu jusqu'au
bout. Cet ultimatum était qu'aussitôt que le gon-
vernement oserait tenir la parole d'honneur qu'il,
avait donnée, aussitôt que le gouvernement présen-
terait devant la Chambre, un bill réparateur, les
quarante membres de cette association qui siègent
à la droite de l'Orateur lui retireraient leur con-
fiance et passeraient de l'autre côté, que dans ce
cas-là, le gouvernement se trouverait dans l'impos-
sibilité île passer ce bill avec l'appui de ses seuls
amis et qu'il serait peut-être obligé d'abandonner
le pouvoir. Lorsque les représentants de la mino-
rité catholique dans le Cabinet ont vu que,
malgré la parole d'honneur qu'ils avaient reçue
et transmise au peuple, elle ne serait pas tenue,
eux aussi ont fait un mouvement de recul, voulaut
par lit manifester leur mécontentement, et les
trois ministres français, l'honorable ministre les
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Postes, l'honorable ministre des Traaux Publics
et l'honorable ministre de lAgriculture, se sont
retirés sous leurs tentes, avec la menace (le se
retirer du gouvernement et (le lui enlever la con-
fiance de tous les députés ministériels parlant la
langue française. Pendant trois jours ces messieurs
ont résisté; mais trois jours ont fini par épuiser
leur patience, sauf un seul d'entre eux. Bien que
ce soit loin d'être un homme que je respecte et que
j'estime, et dans lequel j'aie confiance, je <lois dire
qu'il a pris aujourd'hui une position qui devrait
faire honte à ceux qui ne l'ont pas imité. Les deux
autres sont revenus à leurs sièges ministériels.
Apportent-ils quelque chose, peuvent-ils montrer
à leurs partisans quelques concessions, quelques
garanîies ou arautages qu'ils aient obtenus de leurs
collègues ? Nous avons entendu l'honorable ministre
des Postes et l'honorable ministre des Travaux
Publics, cette après-midi. Selon eux, il y a en un
malentendu sur linterprétation de la déclaration
du gouvernement. Ils ne l'avaient pas bien lue, je
suppose, ils n'en avaient pas compris toute l'étendue
et la portée, et après trois jours de réflexions, de
va et vient, de négociations et d'atternmoiements, ils
ont. flni par ouvrir les yeu., et par reconuaître que
cette déclaration admirable contient tout ce qu'il
faut pour garantir' les droits îles catholiques <lu

Muitoba, et satisfaire leurs partisans dans cette
Chambre.

Est-iJ étonnant, en présence d'une pareille recu-
ladce, en présence d'un mouvement que je ne veux
pas qualifier plus sévèrement, niais que la province
<le Québec qualifiera comme il convient, j'en suis
sûr; est-il étonnant, dis-je, que dans les rangs des
amis de ces messieurs il se produise non seulement
de l'hésitation, niais unni mouvement d'indignation
et <le mépris, et qu'on leur retire la confiance qu'on
leur avait jusqu'à présent si largement donnée ?
Ce qu'il y a de surprenant, c'est que parmi ceux
qui se prétendent les amis de la cause de la inino-
rité du Manitoba ; parmi ceux qui prétendent %'ou-
loir une loi réparatrice, il en reste un seul pour les
suivre dans leur reculade, pour applaudir à leur
capitulation.

Le mouvement accompli par les honorables muen-
bres que je viens de mentionner, est une calamité
polîr la cause de la minorité à tous les points de vue.
Si la déclaration ministérielle était bonne et sufi-
saute lundi dernier, il n'y avait pas raison de.faire
le mouvement de révolte qu'ils ont accompli. Ils
ont agi témérairement, comme des têtes légères,
ils ont comnproiiis les intérêts de la minorité.

s'ils avaient <les raisons valables, comme je n'ai
pas de doute qu'ils en avaient, et que sans rien
obtenir ils viennent reprendre les sièges qu'ils
a vaieit abandonnés eni obéissance à un devoir
public, je dis que c'est là uit exemple tellement
dégradanît pour la Chambre, et pour la population
qu'il devrait provoquer non seulement l'indigna-
tion, mais la colère (le la Chambre et de tout le
pays. Comment ! des hommes politiques occupant
les premières places, représentant toute une race,
toute une religion, admettent que la déclaration
faite au noni du gouvernement n'est pas suffisante;
ils donnent leur démission, trouvant que les inté-
rêts qu'ils sont chargés de protéger sont sacrifiés,
et ces mêmes hommes, sans obtenir aucune conces-
sion nouvelle, viennent finalement reprendre leurs
sièges et nous dire: c'est dans l'intérêt de nos Co-
religionnaires que nous le faisons. Eh bien ! je dis
que ce mouvement n'est pas honorable, parce qu'ils
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reprennent leur position sans avoir amélioré la con.
(ition des catholiques dul Manitoba.

MIaintenant, quel va être le résultat pratique de
ce double mouvement de l'honorable ministre des
Postes et de l'honorable ministre des Travaux
Publics? C'est que la question qui devait se
régler maintenant est ajournée à six mois. Nous
avons vu, M. l'Orateur, avec quelle unanimité le
parti ministériel acceptait la solution. Nous avons
vu la sincérité et l'espoir que le gouvernement
entîetient de faire passer la législation réparatrice
au nois de janvier prochain. A peine l'honorable
ministre de la Justice avait-il tenté nue excuse,
que l'honorable député d'Albert, (M. Weldon), un
des chefs du parti conservateur clu Nouveau.
Brunswick, s'est levé pour déclarer (lue si le gou-
verueinent proposait une mesure réparatrice, il
voterait contre lui. Il fut suivi par l'honorable
député de Toronto-ouest (M. Denison), et par l'ho-
iotable député de Bruce-nord (M. McNeil), deux
autres partisans dévoués (lu gouvernement qui dé-
elarêrent la même chose. Et je n'ai pas de doute
que si les quarante signataires de la fameuse décla-
ration de guerre au gouvernement avaient le cœur
et la sincérité de se lever et d'exprimer leurs senti.
ments, ils répéteraient ce qui'a été it pal les honlo-
rables députés, que je viens de nommer. Il n'y a
pas de doute non plus qu'ils ont reçu ordre de se
taire. Cependant, l'un d'eux, le plus autorisé de
tous peut-être, le whip en chef du gouvernement.
.\. Taylor disait tout à l'heure, qu'il y a deux ans
il aurait voté contre le gouvernement; qu'il-y a un
au, il aurait encore voté contre le gouvernement,
et qu'à cette session même il aurait voté contre le
gouvernement si une législation réparatrice avait
été proposée. Quand la question lui a été posée s'il
voterait contre le gouvernement, à la prochaine
session, dans le cas où le Manitoba refuserait
d'agii-, et que le gouvernement amenerait une légis-
lation réparatrice, alors il a refusé de répondre ;
Iais je suis sûlr qu'il voterait contre, parce que la

combinaison orangiste sera alors deux fois plus
forte qu'elle ne l'est aujourd'hui.

Le gouvernement, dans mon humble opinion, ne
cherche qu'un moyen d'échapper au parlement. Il
n'a nullement l'intention, il n'a jamais eu l'intention
de proposer une législation réparatrice. Se voyant
acculé au bord de l'abîme, il cherche un échappa.
toire, et comme l'honorable député de Gaspé ( M.
Joncas) le disait si bien dans son journal l'autre
jour, le délai que l'on demande aujourd'hui n'est
qu'un échappatoire, qu'un moyen pour se soustraire
a la responsabilité qui lui incombe, qu'un moyen de
gagner quelques jours afin de se débarrasser du
parlement. Et alors, lorsque ces messieurs seront
ensemble dans la chambre du cabinet, que l'hono-
rable ministre des Postes et l'honorable ministre
des Travaux Publics le veuillent ou ne le veuillent
pas, la majorité de leurs collègues saura bien trou-
ver un prétexte pour dissoudre le parlement et
pour faire les élections générales sans donner une
autre session. Avec le concours et l'aide que peut
lui donner l'association orangiste qui est si large-
ment représentée dans ce parti, le gouvernement
espèrera triompher comme il triomphe aujourd'hui.
Les membres de cette association iront agiter les
électeurs protestants dans tout le pays et rendront
impossible le règlement de cette questiôn soit par
un gouvernement libéral s'il venait à triompher,
soit par le parti conservateur, parce que la popu-
lation soulevée par leurs menaces ne voudra pas

1 lTi

rendre justice à la minorité catholique. Il pour-
rait se faire qu'il soit impossible pour n'importe
quel gouvernement de réunir une majorité décidée
à imposer un règlement équitable et juste de cette
question à la province du Manitoba, un règlement
qui sera conforme an jugement du Conseil privé et
a lordre réparateur, Voilà, M. l'Orateur, quels
seront probablement les résultats de ce qui se passe
maintenant. Je désire me tromper. J'espère me
tromper ; je désire que les choses tournent autre-
ment, gué la paix s'établisse dans les esprits ; je
désire que les membres c ni représentent iti cette
association mettent de I eau dans leur ein ; je dé.
sire qu'après le triomphe que ses membres se pré.
parent à célébrer demain, et celui qu'ils ont rem-
porté aujourd'hui ils soient un peu plus généreux
et plus justes qu'ils ne l'ont été jusqu'ici. Mais
encore une fois je ne l'espère pas.

d'ai entendu, M4. l'Orateur, deux hoioralses
députés qui appuient le gouvernement dire que le
parti libéral n'avait pas annoncé sa politique sur la
question scolaire. Je ne sais si ces honorables
messieurs ont suivi attentivement le mouvement
politique, s'ils ont lu les discours de l'honorable
chef de l'opposition prononcés à Toronto, Montréal
et Winnipeg, et dans différentes autres parties des
provinces d'Ontario et de Québec, où il a tenu des
assemblées. La politique de l'honorable chef de
lopposition est explicite. Elle ne peut faire l'objet
d'un doute. Cette politique est celle-ei. L'hono-
rable chef de l'opposition a déclaré que la question
des écoles du Manitoba n'était pas une question
de parti. Je n'ai pas, a-t-il ditl'intention de m'en
faire un piédeýtal pour arriver au pouvoir. Que le
gouvernement présente une législation pour régler
la question et je suis prêt à l'aider et à l'appuyer
si elle est juste, honorable et efficace. Je ne suis
pas revêtu de la responsabilité de gouverner le
pays. Je suis simple membre de la Chambre et
comme tel, j'ai droit de juger, et dès ce momeut,
je m'engage à donner mon concours au gouverne-
nient pour l'aider à faire adopter une législation
venant au secours des catholiques du Manitoba.

Que peut-on demander de plus ! Que peuvent
demander de plus ces honorables membres au chef
de l'opposition i Si l'honorable chef de l'opposition
voulait faire de cette question un mlarehepied pour
arriver au pouvoir, sa conduite serait bien diffé-
rente. Il prendrait les moyens d'embarrasser le
gouvernement. Il n'en fait rien, parce que pour
lui ce n'est pas une question de politique, c'est une
question de justice au sujet de laquelle les deux
partis devraient être d'accord.

L'honorable chef de l'opposition ayant déclaré à
maintes reprises qu'il était prêt à aider le gouver-
nement, tout en réservant Sa liberté d'appréciation
sur cette, question comme sur toutes les autres;
cette g'énéreusé déclaration, aurait d«encourager
le gouvernement à soumettre une mesure juste,
équitable et satisfaisanté pour la minorité catho-
lique, sans blesser les susceptibilités des autres
croyances religieuses et des autres groupes na-
tionaux qui existent dans ce pays.

Ce serait une grave erreur que de vouloir donner
à cette question d'écoles séparées une couleur de
question de race on de religion. La grande majo-
rité des anglais protestants sont animés par le sen-
timent de la justice, du droit et du fair p(ay bri-
tannique. Il y en a parmi eux qui veulent en
principe les écoles séparées, comme les épiscopa-
liens, par exemple. D'autres qui préféreraient en.
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principe des écoles neutres, reconnaissent la justice
des réclamations de nos co-religionnaires de Mani-
toba et veulent que justice leur soit rendue.

Cette question ne peut pas et ne doit pas être
réglée eommnne question de parti, mais comme ques-
tion (le justice et de droits constitutionnels qui
doivent être les mêmes pour tous à quelque parti,
à quelque religion et à quelque province que nous
puissions appartenir.

Quant à moi, M. l'Orateur, j'ai déjà en l'occasion
dle définir ina position sur cette question les écoles
du Manitoba. C'était en 1893, sur la proposition
que mon honorable ami le député de L'Islet (M.
Tarte) a faite et voici ce que je disais dès le
commencement de mon discours. Afin d'éviter
toute équivoque, je vais citer les paroles que je
prononçais ici le 7 mars 1893.

Notre position est absolument claire, et je vais la définir
en deux mots. Nous prétendons d'abord, que les catho-
liques de la province du Manitoba ont des droits qui ont
été odieusement violés ; en second lieu, que c' était le
devoir du gouvernement, en recevant copie de ces lois,
de les mettre à néant en les désavouant. Ce droit de
désaveu qui peut s'exercer dans les douze mois, est indé-
niable et n'est pas nié. Il est formellement inscrit dans
la constitution Qui nous régit- En troisième lieu que le
temps du désaveu étant passé, il était du devoir du gou-
vernement d'adopter des lois qui remédieraient à l'état
de choses dont se plaignent les catholiques du Manitoba,
et non pas d'avoir recours à toutes espèces de subterfuges,
maintenant comme dans le passé pour ne pas rendre aux
catholiques du Manitoba la justice qui leur est due. Le
gouvernement est condamnable devant la Chambre et
devant le pays, pour la politique de déception qu'il a
suivie jusqu'à ce jour. Pour moi, je suis prêt à prendre
ma part do responsabilité, et à supporter tout gouverne-
ment dont le premier article sera le redressement des
torts causés au Manitoba, comme je m'engagerai à ne
supporter aucun gouvernement dont le programme serait
de nepas rendre au Manitoba cette justice qui lui est due
mais qui lui est refusée aujourd'hui. D'un autre côté, si
l'honorable minis. re de la Justice veux s'engager à adop-
ter une législation propre à remédier à l'état de choses
dont on se plaint, ainsi que le comporte son rapport en
date du 21 mars 1891, je suis prêt, et un grand nombre de
mes amis, de ce côté-ci de la Chambre, sont également
prts à lui donner un loyal appui, et à remplacer ainsi
les quelques votes que cette politique honnête pourrait
lui faire perdre parmi ses amis.

La position n'est pas changée. La position qui
existait en 1893 existe en 1895. Alors comme au-
jourd'hui nous demandons au gouvernement de
faire son devoir et nous lui disons que nous sommes
prêts à lui tendre la main et à remplir les vides qui
pourraient se faire dans ses rangs. Alors, le gou-
vernement est resté sourd, comme il l'est encore
aujourd'hui, il n'a pas entendu la voix le l'honneur
et de la justice. Il n'a pas osé proposer de légis-
lation réparatrice. En 1893 on sait quelles pro-
testations les loges orangistes de ce pays ont fait
entendre ; et pour obéir aux ordres de ces loges, le
gouvernement est resté inactif alors comme il reste
encore inactif aujourd'hui. Il faudra le verdict
populaire pour le faire sortir de son mutisme et
permettre à ce côté-ci de la Chambre de rétablir
l'harmonie et la bonne entente qui doivent régner
entre les élements qui composent la popula-
tion de ce pays, faire respecter les droits de
tout le monde, et donner satisfaction à ceux qui
veulent que la justice règne parmi nous. Je crois
que la majorité dans le pays, la grande majorité de
la population est honnête, veut le respect des droits
de chacun et désire que la paix règne parmi nous.
Je crois que la grande majorité du peuple veut le
respect des traités, veut le respect de la constitu-
tion ; je crois que la grande majorité veut que
justice soit rendue à toutes les provinces de la Con-
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fédération. J'espère que le verdict populaire qui
sera rendu aux prochaines élections aura pour effet
de consolider au lieu de dissoudre l'ouvre (le la Con-
fédération, qu'il mettra fin aux luttes nationales et
religieuses et qu'il rendra possible la réalisation de
ce beau rêve d'une grande puissance dans le nord
(le l'Amérique à l'ombre du drapeau britannique.
Cet heureux avènement ne peut s'accomplir qu'en
nous débarrassant dle la clique dangereuse qui nous
gouverne à présent et en remettant le gouvernement
entre les mains d hommes comme l'honorable chef
(le l'opposition et qui jouit à un si haut degré de
l'admiration, du respect et de la confiance du peuple
du pays tout entier. (Texte.)

On prend le vote sur la motion de l'honorable
chef de l'opposition (M. Laurier)

POUR:
Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Belth,
Belley,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bourassa,
Bowers,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Cpsey,
Choquette,
Christie,
Colter,
Davies (I. P.-E.),
Dawson,
Delisle,
Devlin,
Dugas,
Dupont,
Edgar,
Edwards,
Fauvel,
Featheraton,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Frémont,
Geoffrion,
Gibson,
Gilîmor,
Godbout,
Grieve,
Guay,

Co~

Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Bryson,
Burnham,

Harwood,
Innes,
Jeannotte,
Joncas,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lépine,
Lister,
Livingaton,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McCarthy,
MeGregor,
McIsaac,
MeMillan,
McMullen,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
O'Brien,
Perry,
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Turcotte,
Vaillancourt, et
Yeo.-82.

NTRE :

ssieurs

Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Maclean (York),
McAlister,
MicDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cape Breton)
MeGregor,
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Cameron,
Cargill.
Carling (sir John),
Carpeiter,
Caron (sir Adolphe),
Carscallen,
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davis (Alberta),
Denison,
Desaulniers,
Dickey,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
Leclair,

McInerney,
McKay,
McLean (I. P.-E.),
McLennan,
McLeod,
MeNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Montague,
Northrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,
Pope,
Pridham,
Prior,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Simard,
Smith (Ontario).
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilnot,
Wilson,
Wood (BrockvIlle), et
Wood (Westm'd).-116.

ABSTENTIONS SIMULTANEES :

Ministériels.

Bergin,
Adams,
Corby,
Metcalfe.

Opposition.

Charlton,
Bowman,
Paterson (Brant),
Welsh.

La motion est rejetée.

JUGES DES TRIBUNAUX PROVINCIAUX.

Le bill (n° 129) amendant la loi relative à la
muise à la retraite des juges préposés aux tribunaux
provinciaux (sir Charles-Hibbert Tupper) est lu la
deuxième fois, et la Chambre se forme en comité
(les subsides.

(En comité.)

M. MULOCK : L'honorable ministre voudrait-i
bien nous expliquer les modifications projetées?

Sir CHARLES-HIBBERT-TUPPER: L'amen-
dement vise à élucider le sens de la loi. La ques-
tion a été l'objet de débats prolongés à l'époque où
la Chambre a été saisie de la proposition.

Dans cette occasion, l'honorable député de Queen
(M. Davies) et l'honorable député de Sincoe (M.
McCarthy) soulevèrent une objection qui me mirent
dans la nécessité d'étudier la question avec plus de
soin. Je l'ai étudiée afin de m'assurer qu'on ne
faisait aucun changement radical, mais que le bill
avait simplement pqur but, comme je l'ai d'abord
déclaré à la Chambre, de définir clairement les
droits des juges de la cour de l'Amirauté. Et je
vais, pour l'information du comité, donner la subs-
tance de l'article (le la loi existante, afin de prouver
qu'en réalité, il n'y a rien de neuf.

En ce qui concerne le département de la Justice,
le présent bill n'était pas absolument nécessaire ;
c'était l'interprétation donnée à la loi existante.
.Mais un juge de la cour Maritime déclara que par
suite de la nouvelle loi, ou plutôt de l'institution des
cours de l'Amirauté d'après le système canadien on
sous l'autorité de la cour de l'Echiquier du Canada,
le bill, actuel rendrait absolument la position par-
faitement claire. Les Statuts refondus, chap. 138,
pourvoyaient à une pension de retraite pour les
juges de cours de Vice-Amirauté. L'acte constituant
la cour Maritime (Statuts revisés, chap. 137), en fait
aussi une cour supérieure ; et le chapitre des Statuts
revisés relatifs aux juges provinciaux décrète que
tous les juges des cours supéiieures ont droit à une
pension. De sorte qu'avant que la juridiction
d'amirauté fût conférée par l'Acte de la cour de
l'Echiquier, les juges des cours de l'Amirauté et de
Vice-Amirauté avaient droit comme tels à une pen-
sion de retraite.

Puis, il y avait la législation impériale en vertu
de laquelle l'acte du parlement canadien fut passé,
et l'on décréta que leur position ne serait en rien
changée. Et un article de l'acte impérial (l'Acte
des cours coloniales de l'Amirauté) donne à tout juge
auquel cette loi s'applique droit à une pension. De
sorte que le bill actuel ne fait que se conformer à
ces deux actes et à l'Acte de la cour de l'Echiquier, et
déclare clairement (ue ces juges des cours de Vice-
Amirauté, ces juges locaux de l'Amirauté, sont juges
d'une cour supérieure dans le sens de l'Acte des
pensions de retraite.

Et je dirai à l'honorable député de Queen (M.
Davies) qu'en ce qui concerne les autres pouvoirs
qu'il craignait de voir impliqués ici, il y a cette
distinction-ci: que tous les nouveaux juges cons-
titués juges locaux de l'Amirauté tiennent leur posi-
tion au même titre que les autres juges du pays,
mais que la disposition en vertu de laquelle nulle
action n'a été prise et nulle action n'est probable-
ment nécessaire, pour la nomination de juges-
adjoints ou subrogés, rend leur situation différente
de celle des juges des cours de l'Amirauté. Ils ne
restent en fonction que durant bon plaisir du juge
local qui les nomme. De sorte qu'une nombreuse
catégorie de personnes qui pourront être nommées
juges-adjoints ne tomberont pas, par le fait du bill
actuel, sous le coup des dispositions relatives aux
pensions de retraite.

M. DAVIES (I.P. -E.): Qu'appelez-vous un juge
local ?

Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPER : Les juges
des anciennes cours de Vice-Amirauté. On n'en a
point constitué d'autres. Il y a deux juges locaux
de l'Amirauté en vertu de l'Acte relatif à la cour de
l'Echiquer.

M. MULOCK: Y a-t-il des juges de Vice-
Amirauté ?
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Tous les
juges de Vice-Amirauté sont juges locaux de l'Ami-
rauté.

M. MULOCK: Ont-ils tous d'autres positions?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Tous, à
l'exception du juge Irvine, à Québec.

3. MULOCK: Ceci n'augmente en rien lespen-
sions de retraite ?

Sir CHARLES-HIBBERT T UPPER: Non ; la
loi actuelle est conçue dans le même sens, il n'y a
pas (le changement.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et
adopté.

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

M. FOSTER: Je désire avec le consentement
de la Chambre proposer que les projets de loi du
gouvernement aient priorité les lundis, pour le reste
de la session.

M. McCARTHY: Après les interpellations?

M. FOSTER: Oui, et tout en conservant
l'heure réservée à l'étude les projets de loi d'in-
térêt local.

La proposition est adoptée.

31. FOSTER: Je propose que la séance soit levée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que
cette proposition soit adoptée, je désire attirer
l'attention du ministre des Finances, en sa qualité
de leader de la Chambre, sur une déclaration que je
trouve lans les Dé)ats du Sénat <le lundi dernier.
La question a été posée par l'henorable M. Scott
au sujet du chemin de fer Winnipeg et Grand Nord,
dans les termes suivants:

Avant que la séance soit levée, l'honorable premier
ministre est-il en mesure de nous dire si on a l'intention
de soumettre une législation au suet lu chemin de de fer
Winnipeg et Grand Nord? Je crois savoir qu'on se pro-
pose de présenter un projet de loi à cet égard.

A quoi le premier ministre a répondu :

Non,je ne le crois pas. Mon impression est que le minis-
tre des Finances a déclaré qu'il n'y aurait plus de légis-
lation importante, à l'exception, naturellement-il a fait
cette exception dans le temps-d'une loi réparatrice. Je
ne sache pas qu'il doive y en avoir.

Je vois dans nos avis de motions du jour que le
ministre des Chemins <le fer a déposé un projet de loi
relatif à la Compagnie du chemin de fer Winnipeg
et Grand-Nord, et j'aimerais savoir s'il y a en
malentendu, cari la déclaration du pren.ier ministre
et la conduite du ministre les Chemins le fer ne
s'accordent guère.

M. FOSTER : Je remarque que mon honorable
ami a lu un extrait (les Débas du Sénat, en quoi il
était tout à fait hors d'ordre, suivant moi ; cepen.
dant, comme il a attiré l'attention sur une procédure
qui a en lieu dans notre propre chambre, j'y
verrai.

M. McCARTHY : J'aimerais savoir sur quoi
le leader de la Chambre se propose <le demander à
celle-ci de délibérer, demain.

M. MULOcK.

M. FOSTER: Nous passerons d'abord nos
affaires d'un caractère général, les bills, et nous
siégerons ensuite en comité des voies et moyens; il
reste encore quelques subsides à voter. Nous étu-
dierons quelques bills, et il est possible qu'ensuite,
la Chambre soit appelée à se former en comité des
subsides.

Ml. McCARTHY : Je désire donner avis que
lorsque l'honorable ministre proposera que la Cham-
bre se forme en comité des subsides, je signalerai à
l'attention de la Chambre la conduite du gouverne-
ment au sujet de la question <les écoles du Manitoba,
et que je proposerai une résolution.

M. LAURIER : J'attends aussi la même occa-
sion depuis quelque temps.

M. FOSTER : Je crois que mon honorable ami'
le chef de la gauche, a la préséance.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.15 heures p. mn.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 12 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PROCESSION DU 12 JUILLET.

M. CASEY: Avantquel'ordre du joursoit appelé,
je désire poser une question au ministre des Travaux
publics, au sujet de l'incident quiéquivaut presque,à
mon avis, à une question de privilège. Est-ce avec
sa permission qlue des députés se rendant à la
Chambre cette après-midi en ont été empêchés par
une procession traversant les terrains du parle-
nient ?

M. OUIMET : Rien n'a été fait par moi, et je ne
crois pas qu'il y eût rien à faire.

RAPPORT.

M. TAYLOR du comité spécial chargé de con-
trôler le compte rendu officiel des Débats pendant
la présente session, présente le cinquième rapport
de ce comité,-lequel est comme suit :-

Votre comité recommande que MM. A.-N. Montpetit et
F. Hughes reçoivent la somme de $500 chacun pour leurs
services pendant cette session, comme traducteurs du
compte rendu officiel des Débats.

Le rapport est adopté.

QUESTIONS AUX SUJETS DE DOCUMENTS.

M. MULOCK : Avant que l'ordre lu jour soit
appelé, je désire demander au Secrétaire d'Etat s'il
est en mesure de produire cet état qui a été promis.

M. MONTAGUE : Je l'avais, M. l'Orateur, mais
je ne voulais pas le produire avant que mon hono-
rable ami m'en fit la demande ; j'ai l'honneur de
déposer l'état sur le bureau de la Chambre.

Sir RICHARD CARTWTIGHT: Le ministre a-
t-il pu mettre la main sur les documents mentionnés
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par le contrôleur des Douanes, et au sujet desquels
un débat a eu lieu l'autre soir?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Une dé-
claration pleine et entière sera faite lors de la troi-
sième lecture du bill, dont la discussion a donné lieu
à cette question.

SUBSIDES-DURÉE DES FONCTIONS
EXERCEES PAR LES LIEUTENANTS-

GOUVERNEURS.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme (le nouveau en comité des sui.sides.

M. 3MILLS (Bothwell): J'ai l'intention de sou-
mettre à la Chambre la résolution suivante:

Que cette Chambi e considère que la clause 59 de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, qui empêche la
révocation du lieutenant-gouverneur d'une province dans
les cinq ans qui suivront la date de sa nomination, à moins
qu'il n-y ait cause et que cette cause soit communiquée
par nessage au Sénat et à la Chambre des Communes, a
été faite en vue de prévenir l'influence indue des minis-
tres fédéraux dans les affaires provinciales, et que la pra-
tique qui prévaut actuellement de permettre aux lieute-
nants-gouverneurs de rester en charge longtemps après
l'expiration de leurs commissions, ce qui permet de les
révoquer en aucun temps sans en donner de cause, est un
abus d'autorité bien fait pour déprécier le gouvernement
responsable dans les provinces de ce pays.

M. l'Orateur, dans les diverses provinces cons-
tituant la Confédération canadienne, qui existaient
antérieurement à l'union, le gouvernement parle-
miientaire avait été établi. Les mêmes principes le
responsabilité ministérielle, qui étaient appliqués
danls la mère-patrie, étaient déjà bien reconnus dans
les provinces qui ont formé l'union fédérale. L'Acte
le l'Amérique Britannique du Nord pourvoit à
l'application an parlement fédéral des principes du
gouvernement parlementaire. Les dispositions de
l'acte ne parlent pa du tout des provinces à cet
égard. Il est dit dans le préambule de l'acte que

Il est nécessaire ou opportun que les provinces soient
unies pour ne former qu une confédération sous la Cou-
ronine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, avec une constitution reposant sur les mêmes prin-
cipes que celle du Royaume-Uni.

'l'outes les déclarations du préambule n'ont trait
qu'à la constitution du parlement fédéral. Elles ne
font aucune mention de la constitution les provin-
ces, et cela, pour la raison que j'en ai doniée, que les
provinces avaient déjà leurs institutions politiques
dont les principes étaient bien établis, ces principes
étant les mêmes que ceux du Royaume uni. La
règle bien reconnue en ce qui concerne la relation
qui existe entre le gouvernement impérial et les
colonies, est une règle parfaitement compatible avec
l'autonomie provinciale. C'est une règle en vertu
de laquelle le système parlementaire anglais est
établi, et l'existence de ce système, partout où il
a été établi dans les colonies de l'Empire, dépend
exclusivement, d'après l'esprit <le la constitution,
de ce que les autorités impériales s'abstiennent
d'intervenir dans la manière éont le gouvernement
est exercé et la politique législative formulée.

Nous protestons dans une large mesure contre
toute ingérence impériale, par l'indifférence de la
population du Royaume-uni à l'égard de toute
question qui nous intéresse spécialement. Ce n'est
que lorsque la législature d'une province, ou le
gouvernement exécutif d'une province est disposé à
aller au delà de la démarcation établie par le gou-
vernement impérial, entre les pouvoirs et les fonc-

tions qui sont spécialement attribuées à chaque pro-
vince et celles dont le parlement impérial et le
gouvernement exécutif du Royaume-uni ont gardé
possession. Je dis qu'il n'est pas probable que le
parlement impérial ou le gouvernement impérial
abuse de son autorité, au même point q ne le gouver-
nement fédéral au Canada.

Le gouvernement inpérial ne tire pas son appui
du même corps constituant qui inaiâtient le gouver-
nement des diverses provinces; de sorte qu'il n'y a
jamais rien approchant de la même communauté
d'intérêts entre un parti politique d'une province,
et un parti existant dans le Royaume-uni. Telle
n'est pas notre position au Canada. Nous qui sié-
geons dans ce parlement, avons la synipathie et
l'appui de nos partis respectifs dont les mêmes élé-
ments constituants appuient la législature et le
gouvernement des provinces. Il y eut pendant un
temps une forte disposition de la part des ministres
fédéraux à aller siéger dans les législatures provin-
ciales. Tout le monde comprit, quelle inconvenance
extrême il y avait à cela, car ce n'était pas chose
impossible que le voir un ministre fédéral se faire
élire pour une législature provinciale et y siéger
dans l'opposition, et bien qu'y siégeant dans l'oppo-
sition, exercer un puissant contrôle sur le lieute-
nant-gouverneur qui était conseillé par ses adver-
saires politiques. Nous avons adopté ici une loi
décrétant que les membres de cette Chambre ne
serajenît plus éligibles pour les législatures provin-
ciales. Nous en avons agi ainsi dans le but de
protéger le gouvernement parlementaire dans les
provinces, dans le but d'assurer aux membres d'un
gouvernement provincial la même liberté, la même
indépendance qlue possèdent les provinces <lui ne
sont pas ainsi constituées.

En vertu des dispositions de l'Acte de l'Améri-
que Britannique dii Nord, article 59, que j'ai men-
tionné, le gouvernement fédéral peut conseiller à
la Couronne de nommer les lieutenants-gouverneurs
qui restent en charge durant bon plaisir. Ils sont
cependant inamovible, pendant une période de 5 ans,
sauf pour cause déterminée ; et quand cette cause
se produit, il est du devoir du gouvernement d'en
faire rapport aux deux Chambres du parlement.
L'objection que j'ai à l'état de choses actuel, c'est
qu'on a permis à plusieurs lieutenants-gouverneurs
de restér en charge plusieurs années après l'expira-
tion de leur commission, et du moment <lue la con-
mission est expirée, le gouvernement a la permis-
sion de destituer le lieutenant-gouverneur, sans
assigner de cause et sans faire rapport aux deux
Chambres du parlement.

Je dis que c'est un état de choses très répréhen-
sible. S'il convient, durant les cinq ans que la
commission existe, que le lieutenant-gouverneur ne
puisse être destitué, sans qu'on assigne une cause
suffisante et sans que cette cause soit communiquée
aux deux Chambres du parlement,.il est éviden-
ment inconvenant que le lieutenant-gouverneur
continue à rester en charge après l'expiration de sa
période. Si le gouvernement désire que le lieute-
nant-gouverneur reste en chargependant unepériode
plus longue que. 5 ans, il- devrait lui donner une
nouvelle comnmission, il devrait le rendre inamo-
vible pendant toute période subséquente, absolu-
ment comme il est inamovible pendant la période
pour laquelle il a été nommé en premier lieu.

Quel est le but de la disposition de cette loi? Le
but est de rendre le lieutenant-gouverneur indépen-
dant du gouvernement' fédéral et exclusivement
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sujetà l'avis que ses conseillers constitutionnels peu-
vent juger à propos le lui donner. Je mentionnerai
deux ou trois cas dans lesquels on a dévié de cette,
règle. I. Robinson, un lieutenant-gouverneur
d'Ontario, est resté en charge de 1880 à 1887, une
période de 7 ans, pendant 2 ans de laquelle il pou-
vait être destitué à tout instant sur l'avis et les
instructions des ministres fédéraux, Sir Leonard
Tilly est resté en charge, dans la province du
Nouveau-Brunswick, <le 1885 à 1893, une période
de 8 ans ; de sorte que pendant 3 ans de la durée
(le ses fonctions, il pouvait à tout instint être des-
titué de ses fonctions. Conséqueuniment, s'il avait
plu au gouvernement fédéral de s'ingérer dais les
affaires provinciales, il aurait pu exercer une in-
pression sur les lieutenants-gouverneurs, celui-ci
désirant rester en charge, ce qui était absolument
incompatible avec les fonctions qu'il a à exercer en
vertu de la loi, En 1888, M. Shultz fut nomnîmé
lieutenant gouvernmeur du Manitoba et, aujourd'hui,
en 1895, au bout de 7 ans, il est encore lieutenant-
gouverneur. Depuis 2 ans il est resté en charge
par la tolérance du ministére. Il est susceptible
d'être destitué à tout instant, sans qu'une cause soit
assignée pour cela. Dans ces conditions, je (lis que
cet état <le choses est devenu un abus qui devrait
être réprimé, et voilà pourquoi je soumets la pré-
sente résolution.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Si, l'on
veut bien mne le permettre, je dirai qu'il est mal-
heureux que l'honorable député, qui a fait une
argumentation assez modérée sur une question im-
portante, de l'aveu de tous, ait choisi cette occa,
sion pour soulever la question. La proposition
soumise à la Chambre était que celle-ci se formât
en comité des subsides, et naturellement, dans
cette occasiou, les amendements soumis constituent
une attaque directe contre la conduite du gourer-
ienîcut.

M. MILLS (Bothwell): Non.

Sir CHARLES-1IBBERT TUPPER : En règle
générale. . - -

M. MILLS (Botlwelll: Non, l'honorable ni-
nistre se rappellera que sir John Macdonald accepta
une motion que je fis <le ce côté-ei le la Clianibre,
en 189 '.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Parfaite-
ment, l'honorable député ne m'a pas fait la faveur
d'attendre que j'eusse fini nia phrase, et Pexception
qu'il men tionne vient, je crois, à l'appui <le la décla-
ration que j'ai faite qu'en règle générale, ces motions
impliquent une attaque contre le gouvernement.
Et yallais répondre que d'après les termes <le la
résolution soumise et d'après l'arguenetation de
l'honorable député, il n'y a pas à se tromper sur
l'attaque contenue et dans la rsoluttion et dans
liargumentation. L'honorable *épuité, dans la
limite de son droit, prétend qu'une pratique, qui al
le caractère d'un abus, s'est établie au sujet de la
nomination des lieutenarits-gouverneurs et <le leur
maintien en charge après l'expiration de la période
de cinq ans. Il a dit également que cette pratique
est devenue prédominante. Je crois que la motion
de l'honorable député est au même effet, et je par-
lerai <le cela. Dans son argumentation, il décrie
cette pratique comme équivalant à un abus, et
conséquemment, quel que soit le mérite de la ques-

M. Mâ ts (Bothwell).

tion distmtée dans un autre temps et quelle que soit
la prédominance del'opinion quantâàla questiongéné-
rale, l'amendement actuel est rédigé et appuyé de
telle façon, que le gonuverznement ne saurait l'accep-
ter. Je crois que l'affirmation suivante contenue
dans la résolution :

Que la pratique est devenue prédominante de permettre
aux lieutenants-gouverneurs de rester en charge longtemps
après l'exniration de leurs commissions, ce qui permet de
les révoquer en aucun temps sans en donner de cause.

-est une afiirmîation qui n'est pas appuyée par les
faits. Si je mie le rappelle bien, l'i des premiers
cas dans lequel l'on a permis à un lieutenantgou-
verneur le rester en fonctions au delà de la période
(le cinq ans, est celui du lieutenant-gouverneur
Archibald, sous le gouvernement dont 'honorable
député de 1othwell faisait partie.

M. MILLS (Bothvell): Il fut nommé une seconde
fois.

Sir CHARLES-HIRRERT TUPPER : Il fut
nommé plus tard ue deuxiènie fois. L'honorable
député a parfaitement raison, mais des mois s'étaient
écoulés entre l'occupation du pouvoir par la gauche
et l'avènement du cabinet suivant de sir John-A.
Macdonald, et durant tout ce temps, on a comnis
cet abus contre la constitution, aux termes de Par-
gumentation de l'honorable député. Mais je désire
dire ceci: que ls cas mentionnés par l'honorable
député s'étendant à une longue période d'années, ne
sont pas nombreux, et que c'est la première occa-
sion dans laquelle on attaque formellement cette
pratique dans cette chambre. Et je répète que
dans ces circonstances, l'occasion nie se prête.guère
à ce que l'attaque soit faite et à ce que les argu-
ments qu'il est possible d'apporter de part et
d'autre puissent avoir leur poids légitime.

L'honorable député a parlé de la constitution.
Il a parlé des termes de l'article 59 de l'Acte de
l'Amérique Britannique lu Nord, et dans le peu
<le temps que j'ai pui consacrer à l'étude d'une
question de cette importance, je me suis convaincu
que je ne pourrais convenir avec l'honorable député
que la pratique, dans les quelques cas qu'il a cités,
est en quoi que soit incompatible avec l'esprit de
cet acte. Je vais inentionnerle nombre des hommes
qui ont occupé cette position dans les diverses
provinces depuis 18I, etles faits semblent prouver
que la pratique a été absolument conforme, non
seulement aux termes de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, mais, dans mon opinion, à
l'esprit <le cet acte. L'article 59 se lit comme suit :

Le lieutenant-gouverneur restera en eharge durant,1e
bon plaisir du gouverneur général: mais tout lieutenant-
gouverneur nommé après le eommencement de la pre-
mière session du parlement du canada, ne pourra étre
révoqué dans le cours des cinq ans qui suivront sa nomi-
nation, à moins qu'il n'y ait cause; et cette cause devra
lui dtre communiquée par écrit, dans le cours d'un mois
après qu'aura été rendp l'ordre décrétant sa révocation,
et l'etre aussi par message au Sénat et à la Chambre des
Communes, dans le cours d'une semaine après cette révo-
cation. si le parlement est alors en session; sinon, dans le
délai d'une semaine après le commencement de la session
suivante du parlement.

Voici donc la durée de la charge et voici les
dispositions qui s'appliquent à loccupation de la
position, au delà de la durée normale. Afn de
bien coinmprendre quel degré d'importance il con-
vient d'attacher à la motion de l'honorable député
de Bothwell (M. Mills), à cette phase de notre
histoire, je me propose, bien que cela puisse étre
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quelque peu ennuyeux, de mentionner les noms des
lieutenants-gouverneurs et la durée de leurs fone-
tious depuis 1867 jusqu'à 1893, tels qu'on les
trouve dans l'ouvrage de Todd, 4 Parliamentary
(Governmuent in the British Colonies."

M. MILLS (Bothwell) : Quatre en 15 années.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Voici la
liste

Olntario.-1867-68, major général H.-W. Stisted: 1868-
73. 'hon. W.-Pearce Howland ; 1873-75, l'hon. J.-W.
Crawford; 1875-80, l'hon. D -A. Macdonald : 1880-87,
l'hou. J.-. Robinson; 1887-92, air Alexander Campbell;
IS2. l'hon. G. A. Kirkpatrick.

Québec.-867-73, sir N.-F. Belleau; 1873-76, l'hon. R.-
E. Caron; 1876-79, l'hon. Luc Letellier de Saint-Juste;
1>79-84. l'hon. Tlhéodore Rohitaille; 1884-87. I'hon, L.-F.
R. aason; u1887-92, l'lon. A.-R. Angers; 1892, l'hon. J.-

Noawelle-Ecosse.-1867, sir William-F. Wiffiams; 187-
73., nujor général C.-H. Doyle; 1873. l'bon. Joseph Howe ;
173.-3,l'hon. A.-G. Archibald; 1883-88, l'hon. M.-H.

e 1888-9), l'bon. A.-W. MeLelan ; 1890, l'hon. M.-
B. 1aly

Nouveau-Brunswick .--1867. major général C.-H. Doyle;
18;-68, colonel F.-P. Harding. 1868-73, l'hon. L.-A.
Wilnmot; l873-7 8, l'lioun E.-B. chandier: 1 l085 'bon.
sir L. illey; 1893, l'hon. Jolin ioyd; 1893, l on. J.-J.
Fraser.

Île du Prince-Edouard.--1873-74, l'bon. W.-C.-F,
Robinson ; 1874-79. sir R. Hodgson; 1879-84. 'hon, T.-H.
1aviland; 1884-89, l'hon. A .-A. Macdonald; 1889, l'hon.
J.-S. Carvell.

Manitoba.--1870-72, l'hon. A.-G. Archibald; 1872-77,
1'hon. A. Morris; 1877-82, l'hon. J.-E. Cauchon; 1882-88,

Jhon. . -C. Aikins; 1888-93, l'hon. J.-C. Schultz.
Colombie-Anglaise. -1871-76, l'hon. J.-W. Trutch;

18¾,l'hon. A.~N. Richards ; 1881-87, l'hon. C.-F. Corn-
wa1l; 1887-92, l'bon. B Nelson; 1892, l'hon. . Dewdney.

Territoires du Nord-Ouest. -1876-81. l'bon. David
Liivl; 1881-88, l'hou. E. Dewdney; 1888-93, l'bon. J.
Royal ; 1893, l'hon. C.-H. Mackintosh.

Cette liste de cas mue paraît répondre à la très
rignureuse résolution, trop rigoureuse lans ses
termn'es, proposée par mon honorable ami. Mais
dans la plupart de ces provinces, depuis 1878, le
lieutenant-gouverneur a été nommé par le gouver-
neient fédéral et le choix n'a pas été en harmonie
avec la nuance politique de la législature locale, ont
lutôt avec le gouvernement local, et cette Chan-

bre des Communes a encore à apprendre qu'il se
soit présenté un seul cas, dans lequel la moindre
objection ait été soulevée contre la prolongation dui
terme d'ofice du lieutenant-gouverneur, qui reste
eu charge durant le bon plaisir du gouverneur
génmé'ral. Cela me paraît répondre aussi à la motion
de l'honorable député.

Eu ouvrant Todd, j'ai observé avec curiosité le
cas de plusieurs gouverneurs des colonies austra-
liennes, qui tenaient directement leurs commissions
du gouvernement impérial, et dont le termed'offlce
parait se prolonger jusqu'à sept ans. De 1855 à
1862, par exemple, l'Australie méridionale avait
pour gouverneur sir Richard.Graves Maedonnell.
De 1872 i 1879, dans la Nouvelle-Galles du Sud,
la position de gouverneur était occupée par air
Hercules Rohinson. D'après la règle générale,
dans les colonies régies par le gouvernement impé-
rial, comme en Canada, sous le gouverneur général,
le terme d'office est de cinq années ; mais je me suis
efforcé de démontrer qu'il n'y avait en aucun abus,
et que la motion de l'honorable député était pour
le moins prématurée. Après avoir admis le prin-
cipe général, après avoir démontré, comme je crois
l'avoir fait, que les exceptions en Canada sont
prévues par l'Acte constitutionnel et n'ont jamais

dégénéré en pratique ordinaire; après avoir établi
qu aucune plainte n'a été portée par le gouverne-
ment local, la motion que l'honorable député a pro-
posée aujourd'hui à la Chambre, devrait être rejetée
comme étant prématurée et non justifiée par les
faits.

M. LAURIER: Je mue lève seulement pour
attirer l'attention du ministre de la Justice sur
l'interprétation erronée-s'il veut bien me permet-
tre cette expression-qu'il a donnée à la motion qui
vient d'être proposée en amendement à celle deiman-
dant que la Chambre se forme en comité des subsi-
des. L'honorable ministre a <lit que ces motions
impiquait nécessairement un vote de non confiance
dans le gouvernement.

Cette assertion n'a pour appui ni la loi, ni la pra-
tique dans ce parlement. Il y a naturellement des
motions qui comportent non confiance dans l'admi-
nistration. Mais lorsqu'une motion est comme celle
qui est maintenant soumise, c'est-à-dire, une mo-
tion afirmant un principe général sans mettre par.
tieulièrement en question une pratique, ou un acte
du gouvernement, elle n'implique pas un manque
de confiance, i ioims que le gouvernement ne veuil-
le lui donner cette sigmificattion. Si le gouverne-
ment le veut, il a toujours le pouvoir de déclarer
qu'une motion proposée en amendement à cette
demande que la Chambre se forme en comité des
subsides, est une motion de non confiance. Il a ce
pouvoir et il s'eu suit qu'il peut en user. Mais je
repousse entièrement cette proposition, qu'une mo.
tion de cette nature implique toujours un manque
de confiance. Je sais que cette prétention est sou-

f vent un moyen auquel le gouvernement a recours
pour faire justifier une politique d'une rectitude
douteuse, en faisant dépendre son existence d'un
vote sur une motion de cette nature, et je me sou-
viens que, dans plus d'une occasion, lorsque d'hono-
rables umeimbres de cette Chambre ont été placés
ainsi entre leur conscience d'un côté, et leur adhé-
sion à l'administration, de l'autre, leur conscience a
généralement cédé le pas en faveur <le l'administra-
tion. Mais le cas n'est pas nécessairement le même
aujourd'hui, et je crois que mon honorable ami
manque de sagesse, s'il me permet de le lui (lire,
en ne permettant pas une discussion convenable et
un vote libre sur cette question.

ILt nous dit qu'aucune plainte n'a été portée et
qu'aucun abus n'est résulté de cette pratique.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable chef de la gauche ne pe pas bien la ques-
tion, puisque j'ai nié que ce fût une pratique géné-
rale. J'ai dit, au contraire, que ces cas étaient
exceptionnels.

M. LAURIER: L'honorable ministre a dit
qu'aucun abus n'est résulté de la pratique.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Dans des
cas exceptionnels.

M. LAURIER: -T'attirerai l'attention de mon
honorable ami sur un cas qu'il connait très bien,
mais qu'il parait avoir oublié. En 1882, sur motion
pour que la Chambre se forme en comité des sub-
sides, la question des frontières entre Ontario et la
province de Québec, fut amenée sous forme d'amen-
dement proposé par un partisan éminent de l'admi-
nistration d'alors, feu M. Plumb.
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L'amendement se lisait comme suit:

Que M. l'Orateur ne quitte pas maintenant son siège,
mais qu'il soit résolu-

Que dans l'opinion de cette Chambre, il est expédient
que les limites ouest et nord de la province u'Ontario
soient fixées définitivement, en déférant la question pour
obtenir un jugement décisif,.soit à la cour Suprême du
Canada, ou du comité judiciaire du Conseil privé, ou à la
cour Supreme en première instance, sujet à un référé
final au comité judheinire, à l'option de la province d'On-
tario ; qu'une telle discussion soit obtenue soit par un
appel dans une, action conventionnelle intentée à cette
fin, ou par envoi en référé aux dites cours, ou à aucune
d'elles, ou à toutes les deux, par Sa Majesté, en vertu
d'un pouvoir à elle conféré par les parlements impérial et
canadien: et que le lit référé soit basé sur la preuve
réunie et imprimée, accompagnée de toutes autres pièces
additionnelles, s'il en est, et que, pendant la décision du
référé, l'administration des terres soit confiée à une com-
mission mixte nommée par les gouvernements du Canada
et d'Ontario.

Or, chose étrange à (lire, cet amendement fut
proposé par un partisan éminent de l'administra-
tion et combattue par l'opposition, et il fut adopté
par la Chambre par un vote de parti. La motion
priicipale du gouvernement pour que la Chambre
se forme en comité des subsides, fut rejetée par le
gouvernement lui-même. Vraiment, en présence
d'un tel exemmiple, on ne saurait (lire qu'un amen-
denient à la motion pour que la Chambre se forme
en comité des subsides ait le caractère d'une
motion de non confiance.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pas né-
cessairement.

M. LAURIER : Or, y a-t-il une raison parti-
culière qui donne actuellement à cette motion un
caractère de non confiance ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est ma
prétention.

M. LAURIER : Il y a, aujourd'hui, il est vrai,
un cas auquel peut s'appliquer l'amendement que
nous discutons. Le lieutenant-gouverneur du
Manitoba occupe depuis quelque temps sa position
comme par tolérance le la part le ladministration
fédérale, et non en vertu <le la coimission qui l'a
nommé. Il petit être démis demain et soit succes-
seur nommé après demain. Il petit être retenu un
jour <le plus, une année de plus, selon le bon plaisir
du parti qui est actuellement au pouvoir. Je le
demande ait ministre de la Justice est-ce là une
pratique qui doive être tolérée ? L'honorable
ministre <lit qu'aucun abus n'est résulté le cette
tolérance : mais mon hionorable ami prétend-il que
(le ce qu'il ne résulte aucun abus d'une infraction à
une loi, il est juste et raisonnable que la loi soit
violée ? Soutiendra-t-il que <le ce qu'il ne résulte
aucun abus, nous devions mettre le côté toute
règle ? Si l'article de notre constitution qui pres-
crit que le lieutenant-gouverneur sera nommé pour
un terme déterminé, petit être enfreint impuné-
ment, si aucun abus ne résulte <le cette infraction,
on ferait tout aussi bien de supprimer sans délai
cette partie de la loi constitutionnelle. Mais, M.
FOriteur, les lois existent parce que, si elles n'exis-
taient pas, il en résulterait des abus, et je lis à
mîon honorable ami qu'il n'a rieu allégué qui puisse
justifier la pratique dont il est question dans
l'amendement proposé. De fait, il n'a pas défendu
cette pratique. Son seul argument, c'est qu'aucun
abus résulte de cette pratique, et je dis que cet
argument n'en est pas un.

M. LaÂurSR.

M. McCARTHY: Je ne prendrais pas part au
débat, M. lOrateur, si je ne trouvais que la ques-
tion est bien trop importante pour la laisser passer
en silence. Peu importe que le gouvernement
traite l'amendement maintenant soumis comme une
motion de non-confiance, ou non. Je regrette que
l'honorable ministre de la Justice, qui a parlé au
nom du gouvernenient, ait annoncé que, malgré
l'intention contraire (le l'auteur de l'amendement,
le gouvernement le considérait comme une motion
de non confiance. D'après moi, vu les conditions
dans lesquelles le lieutenant-gouverneur détient sa
commission, en vertu de notre système fédéral,
cette Chambre n'aurait pas dû tolérer aussi long-
temps l'abus <le la pratique dont on se plaint.
Pourquoi l'Acte constitutionnel de l'Amérique
britannique du Nord a-t-il clairenet défini les con-
ditions mises à la possession du titre de lieutenant-
gouverneur ? Ce dernier n'est pas nommé pour
rester en charge durant bonne conduite, ou durant
le bon plaisir du gouverneur ; mais il est nommé
pour un nombre d'années déterminé, et il ne doit
pas être révoq ué par le gouvernement, à moins qu'il
n'y ait cause et que cette cause ne soit communniquée
à cette Chambre. On doit inférer de ces conditions
que, sous le systèmne de gouvernement colonial qui
nomme les lieutenants-gouverneurs, le lieutenant-
gouverneur doit occuper une position indépen-
dante ; il ne doit pas dépendre du pouvoir central
plus que ce qui est requis par la loi. C'est pour-
quoi, M. l'Orateur, nous, manquerions à notre
devoir si, lorsque notre attention est appelée sur
cette question, nous la laissions traiter comme si
elle n'était d'aucune importance.

Le ministre de la Justice n'a pas essayé de justi-
fier cette pratique, ou s'il a essayé de justifier cette
infraction aux termes même de la loi, il l'a fait
très faiblement. Mais que pourrait-on (lire si cette
question n'était pas aujourd'hui l'objet le toute
l'attention que requiert son importance ? On pour-
rait croire que, lorsque la question a été soulevée,
il a été compris que les lieutenants-gouverneurs
sont autorisés à détenir leur commission après l'ex-
piration de leur terme d'office, durant le bon plaisir
(lu gouverneur et sujets, naturellement, à révoca-
tion sans aucun avis préalable, et que cette ques-
tion n'a pas été considérée comme digne d'une atten-
tion sérieuse. Je crois donc devoir déclarer qu'il
est de la plus haute importance que la disposition
du statut qui concerne les lieutenants-gouverneurs
soit rigoureusement respectée. Le statut n'empêche
pas un lieutenant-gouverneur d'être nommé pour
un second terme. En effet, dans le cas de sir
Leonard Tilley, ce dernier obtint un second,.même
un troisième terme ; mais ce qui tend à déprécier
la haute charge du représentant de la Couronne
dans les provinces, c'est qu'il peut être révoqué à
chaque instant, et se trouver ainsi dans l'obligation

'd'obéir à des instructions du pouvoir central, dont,
d'après ses devoirs envers sa province, il ne devrait
pas tenir compte. L'exemple du Manitoba que l'on
a cité est très frappant. C'est un exemple qui fait
voir le danger qu'il y aurait à continuer cette pra-
tique. On nous dit dans cette Chambre-et la
même chose a été dite ailleurs-que celui qui occupe
actuellement le poste de lieutenant-gouverneur du
Manitoba, voudrait bien obtenir un second terme.
On nous a dit qu'il était venu à Ottawa, il n'y a
pas longtemps, pour essayer de se faire continuer
dans ce poste, et qu'il serait disposé, dans 'les
circonstances actuelles, de brocanter ses devoirs et

[COMMUNES] 37323731



·[12 JUILLET 1895]

les droits de sa province. Je ne sais pas si cette
accusation est bien fondée ; mais je connais ceci :
Le fait seul qu'une accusation de cette nature peut
être portée, tend à avilir la haute fonction que le
lieutenant gouverneur remplit. Pour cette raison,
et cette raison seule, je crois qu'il faudrait se con-
former au statut, et que l'on ne devrait pas tolérer
davantage u pareil abus. Ainsi-et je n'exprime
que nia propre opinion, n'ayant pas le droit de
parler au nom d'autres personnes-je ne puis sur
une question de cette importance donner un vote
silencieux et, si le vote est demandé, je voterai
certainement en faveur de l'amendement que je ne
considere aucunement comme une motion de non
confiance dans le gouvernement.

L'attention de la Chambre n'avait pas encore été
appelée sur cette question, et la Chambre est peut-
être aussi blâmable sur ce point que l'est le gou-
vernenment. Mais à l'avenir, nous ne devrion
pas continuer une pratique qui me semble non
seulement contraire à l'esprit, mais aussi à la lettre
même de notre constitution.

M. FOSTER : Mon honorable ami, le ministre
de la Justice, d'après ce que j'ai compris, ne s'est
pas prononcé contre l'opportunité d'appliquer
généralement la loi, et je crois que mon honorable
ami a reconnu cette opportunité.

Il n'y a pas de doute que la question actuelle ne
soit très importante. J'ai remarqué dans la pré-
sente discussion que l'on n'a eu aucun abus à signaler
comme résultat de la prolongation du terme d'office
d'un lieutenant-gouverneur, qui est de cinq années.
Comme mon honorable ami l'a dit, il n'y a, à pré-
sent, qu'un exemple de prolongation de cette nature.

M. MILLS (Bothwell): Il y en a quatre.

M. FOSTER : Il n'y en a qu'un à présent.
Franchement, je crois que nous sommes tous
u'accord pour affirmer que nous sommes liés par la
loi et que le principe reconnu par la loi est un bon
primcipe.

Mais je veux relever deux points dans ce qui
vient d'être dit. Mon honorable ami prétend que,
nécessairement, l'indépendance d'un homme est
entièrement détruite dès que son terme d'office de
cinq ans est, expiré, parce qu'il est susceptible
dl'être révoqué à tout instant, selon le plaisir de
l'adninistration. Au point de vue abstrait, cette
proposition peut être soutenue, mais dans la pra-
tique et en réalité, je ne crois pas que cette situa-
tion puisse, d'une manière appréciable, affecter
lindépendance d'un lieutenant-gouverneur. Celui
qui a occupé cette haute potision pendant cinq ans,
et qui est digne de l'occuper; celui qui a su, dans
cette position, satisfaire le pays et sa province en
particulier, ne doit pas se croire moins indépendant
si. pour des raisons d'Etat, son terme d'office est
prolongé d'un nombre indéterminé de nmois. Il se
trouve alors aussi indépendant et il se croira tenu
le remplir ses devoirs aussi honorablement qu'au-

paravant, conformément au serment qu'il a prêté.
Il y a une autre raison à donner à l'appui d'une

prolongation de terme. , Quelquefois, il pourrait
être tout à fait contraire aux intérêts de l'Etat
q<ju'un lieutenant-gouverneur fût immédiatement
renplacé après l'expiration de son ternie de cinq
années. Durant son terme, d'importantes négo-
ciations peuvent avoir été entamées; le lieutenant-
gouverneur pourrait avoir joué un rôle tout parti-

culier dans ces négociations, et l'on pourrait juger
à propos qu'elles fussent terminées avant son
départ. Un pareil cas est tout à fait dans l'ordre
des choses. Indépendamment de ces considérations
qui sònt réelles et dont une administration doit
tenir compte-je reconnais très volontiers que le
terme d'office d'un gouverneur de province ne doit
pas dépasser généralement la limite fixée par la
loi, et que, si l'on veut le continuer dans cette
charge pour d'autres considérations que celles (lue
j'ai mentionnées, il vaudrait beaucoup mieux lui
accorder tout de suite un second ternie, que de pro-
longer sa commission d'un grand nombre de mois.
Les quelques précédents que nous avons suffisent
pour nous permettre d'insister sur le maintien de la
règle générale; mais l'on ne saurait citer aucun cas
de pro ongation de terme, qui serait digne de blâme,
parce qu'il s'en serait suivi de mauvais résultais.

M. O'BRIEN : L'honorable ministre qui vient
de reprendre son siège a évité avec soin deux côtés
de la question qui méritent, suivant moi, l'atten-
tion de la Chambre.

Pendant plusieurs jours, cette Chambre a retenti
des dénonciations de ceux qui n'étaient pas dis-
posés à obéir à la constitution. On n'a pas eu
d'expressions assez fortes contre ceux qui ne se
montrent pas disposés à obéir à l'arrêté réparateur,
ou au jugement du Conseil privé. Nous avons été
considérés presque comme (les rebelles, parce que
nous ne voulions pas obéir à la constitution. Mais
lorsque, pour (les raisons d'Etat, comme l'honorable
ministre l'a dit, il convient au gouvernement de
violer la constitution relativement au terme d'office
d'un lieutenant-gouverneur, rien ne doit être dit
sur ce sujet. Or, c'est autant violer la constitution
en mettant délibérément de côté les dispositions de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord qui con-
cernent le terme d'office d'un lieutenant-gouverneur,
que <le la violer sur toute autre disposition du
même acte. Mais pour des raisons d'Etat, dans un
cas, les dispositions doivent être respectées, tandis
que dans l'autre cas, la constitution n'a aucune
importance.

Il y a un autre point de vue à examiner. Ilpeut
être vrai que l'honorable mqqsieur qui occupe le
poste de lieutenant-gouverneur soit parfaitement
indépendant. Je ne révoque aucunement cette
indépendance en doute ; niais qu'avons-nous à dire
des nombreux solliciteurs auxquels ce poste est
présenté comme un appât, pour les engager à sup-
porter l'administration, ce qu'ils .ne feraient peut-
être pas sans cet appât ?

M. FOSTER: Il n'y a rien de personnel, j'es-
père, dans cette observation.

M. O'BRIEN: Mon observation ne s'applique
certainement pas à l'honorable ministre des Finan-
ces. Mais on peut aisément imaginer un cas où des
hommes, des membres de cette Chambre, ou des
hommes du dehors, auraient pu se laisser influencer
ainsi, d'une année à l'autre, ou d'un mois à l'autre,
par la tentation d'un poste de cette nature. D'un
autre côté, dans une période critique d'une admi-
nistration, on pourrait être bien aise .de ne pas se
trouver obligé de remplir la charge de lieutenant-
gouverneur. Mais je répète que, pour d'honorables
,messieurs qui ont fait tant de bruit sur la nécessité
d'obéir à la constitution, prétendre froidement que,
pour des raisons d'Etat, comme ils les appellent, ils

3733



[COMMUNES] -

peuvent :lélibérément mettre de côté les disposi-
tions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
c'est prétendre quelque chose qui ne sera pas accepté
par ceux qui ont entendu les discours prononcés
dans cette chambre depuis quelques jours.

M. DAVIN : Mon honorable ami a prétendu que
la constitution a été violée. Or, voici comment
s'exprime la constitution:

Le lieutenant-gouverneur restera en charge durant le
bon plaisir du gouverneur général.

Voilà une déclaration absolue, et ce qui suit est
une qualification du bon plaisir :

Mais tout lieutenant-gouverneur nommé après le com-
mencement de la première session du parlement du
Canada, ne pourra être révoqué dans le cours des cinq ans
qui suivront sa nomination, à moins qu'il n'y ait cause;
et cette cause devra lui être communiquée par écrit. dans
le cours d'un mois, après qu'aura été rendu l'ordre décré-
tant sa révocation.

M. MULOCK : Cela qualifie le plaisir.

M. DAVIN : Mon honorable ami, je le crains, se
trompe tout à fait sur la signification le ce langage.
La constitution déclare formellement et dans un
sens général et absolu qu'un lieutenant-gouverneur
restera en charge durant le bon plaisir du gouver-
nieur général, et puis vient la limite fixée en faveur
du titulaire-qui est celle-ci: que, pendant cinq
ais, il ne sera pas révocable, si ce n'est pour cause
qui lui sera communiquée.

M. McCARTHY : Il reste donc en charge durant
boit plaisir?

M. DAVIN : Oui, certainement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cinq ans,
certainement.

M. DAVIN: Durant bon plaisir, et puis vient la
qualification (le ce bon plaisir, en sorte que ce qui
est visé par l'honorable député de Bothwell, est une
chose qui ne petit être obtenue qu'en revisant l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord ; mais tant que
cet Acte restera ce qu'il est, aucun reproche ne peut
être adressé à l'adiniistration, qu'elle soit libérale,
ou conservatrice, à qui il pourrait arriver (le con-
seiller Son Excellence de prolonger le terme d'office
d'un lieuitenint-gouverneur, après l'expiration de ses
cinq ans, parce que, d'après la loi, il est nommé
pour ce terme et il y a certaines conditions en
faveur du titulaire.

Sir RICHARD CART WRICHT : J'ai écouté
les remarques du ministre de la Justice et du
ministre les Finances avec un certain regret.
Potir ce qui regarde ce dernier, qui a admis en
substance la rectitude de la position prise par mon
honorable ami, il a été extrêmement faible, quand
il a prétendu que l'impartialité et l'indépendance
d'un homme ne pouvaient être affectées par le fait
de n'être employé que durant bon plaisir. Mais,
il suffit de mentionner cette proposition pour savoir
que cette personne perd nécessairement son indé-
pendance, du moment qu'elle cesse d'être un officier
engagé pour un terme d'années, durant bonne con-
dite. L'honorable ministre sait très bien que la
valeur de tous ces fonctionnaires est entièrement
proportionnée à la confiance qu'ils inspirent au
public, à la législature et aux ministres avec qui ils
sont en contact, qu'ils sont impartiaux et indépen.

M. O'BRIEN.

dants. Il n'y a rien qui soit plus propre à avilir la
charge le lieutenant-gouverneur, que <le permettre
à ceux qui la remplissent de rester en charge durant
le bon plaisir du ministère du jour. Et je suis très
loin de croire qu'il n'y ait aucun abus lorsque des

innistres, comme nous en avons vu en diverses
occasions, se trouvent à la merci du lieutenant-
gouveri-neur qui, de son côté, se trouve à la merci
du gouverniement fédéral. De ce qu'aucun abus
n'ait été cité, il ne faut pas conclure qu'il n'en soit
pas résulté. Si les honorables messieurs de la
droite jugent à propos d'accorder un second terme
à ui lieutenant-gouvernieur, dont le terme d'office
est expiré, nous n'avons rien il dire.

La chose peut être opportune, ou non, mais elle est
assurément laissée à la discrétion du gouvernement
et dont il a toute la responsabilité ; mais si dans
(les circonstances comme celles qui se sont présen-
tées dans d'autres provinces, et plus particulière-
ment comme celles qui existent aujourd'hui dans le
Manitoba, il juge à propos de continueir dans ses
fonctions un homme qui ne doit sa position qu'au
bon plaisir de ce gouvernement, il s'expose à être
justement accusé d'avoir donné une interprétation
arbitraire à la lettre et - l'esprit de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord; <le lui avoir donné
une signification en désaccord absolu avec l'esprit
de la constitution ; et cet acte pourra avoir de bien
regrettables résultats.

,os savons tous que dans le cas actuel, il a été
dit publique'nient-je ne prétends pas être en état de
le prouver ici-que le lieutenant-gouverneur du
Manitoba est venu soumettre au gouvernement une
prop9sition lui n'était ni plus ni moins que ceci :
si on se montrait coulant à son égard, s'il était
continué dans ses fonctions, il renverrait ses minis-
tres.

Cette suppositon peut être fondée, ou non, niais
les circonstances étaient certainement de nature à
la rendre plausible, et il est important. au plus
haut point, pour l'utilité publique d'un fonction-
naire, que sa situation ne puisse pas donner lieu à
de pareils soupçons.

S'il est utile d'avoir des lieutenants-gouverneurs
-ire chose dont il est permis de douter, et qui est
passablement contestée-si ces lieutenants-gouver.
neurs doivent continuer à exister, si nous devons
avoir encore ces petites cours pour rire, aux dépens
du pays, il faudrait que ceux qui seront appels a
les présider, soient indépendants (lu gouvernement
ou qu'au moins, ils ne puissent être démis de leurs
fonctions que de la manière et dans les cas indiqués
par la constitution, C'est un malheur et un malheur
qui pourra devenir sérieux avant la prochaine
session, que le gouvernement d'une des provinces
soit dans une position incompatible avec son indé-
pendance ; et le parlement manquera à son devoir,
s'il ne se prononce pas énergiquement contre un
pareil état de choses.

M. COCKBURN : Je comprends les motifs qui
ont poussé l'honorable député de Bothwell (M. Mills)
à attirer l'attention le la Chambre sur cette ques-
tion, mais je ne crois pas qu'il ait réussi à établir
que la constitution a été violée d'une manière systé-
matique et générale, au point de nous faire un
devoir de blâmer le gouvernement. Je désire aussi
que des fonctions aussi élevées soient, autant que
possible, à l'abri de l'influence du gouvernement
fédéral, mais nous devons aussi admettre que dans
un pays aussi étendu que celui sur lequel nous
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avons l'honneur de gouverner, il peut surgir bien
des cas, dans lesquels il serait contraire à l'intérêt
public le changer le lieutenant-gouverneur.

Je n'admets pas le raisonnement que fait l'hono-
rable député de Muskoka (M. O'Brien) au sujet
des nombreur. aspirants qui peuvent frapper à la
porte qui conduit à cette position, car je suppose-
rais plutôt que si parmi les partisans du gouverne-
ment les aspirants sont si nombreux, ils sauront
exercer assez d'influence sur le gouvernement, pour
empêcher cette coutume de se généraliser au point
qu'on semble craindre. Je crois au contraire que
nous avons une garantie suffisante dans le fait que
l'amour des places est siflisamment répandu dans
les deux partis ; et je suis convaincu que tant qu'ex-
istera au Canada cette passion des emplois publics,
nous pouvons être certains que bien peu de lieute-
nants-gouverneurs resteront en place au delà du
ternie réglementaire, à moins qu'il n'y ait de graves
raisons d'intérêt public, pour ne pas les changer.

.J'espère que le conseil du philosophe (le Bothwell
sera recu avec résignation par les ministres-je ne
veux pas dire qu'ils devront résigner leurs porte-
feuilles-mais qu'ils en tiendront compte ; niais je
crains aussi que les tendances philosophiques de
l'honorable député ne l'ait induit en erreur, sur
cette question. S'il désire conserver à ses discours
et aux règles qu'il pose, leur unité philosophique,
il ne devrait pas se laisser emporter au delà des
bornes, je ne dirai pas, du bon sens, mais du moins
de ces dispositions aimables qui nous permettent
de donner et de recevoir des conseils. J'espère
qu'une question comme celle-là ne sera pas mise aux
voix, miais j'espère aussi que si le gouvernement
a jugé à propos, de continuer un lieutenant-gou-
verneur quelconque dans ses fonctions, au delà des
limites ordinaires, il profitera de la première occa-
sion, autant que possible, pour faire disparaître
cette anomalie.

M. WELDON: Je suis en faveur da principe
émis par l'honorable député de Bothwell, niais il
na pas suffisamment démontré sa proposition, pour
m'obliger à voter en faveur de la résolution qu'il
propose. On voudrait, par mon vote, me faire
déclarer :

Que la pratique qui prévaut actuellement de permettre
aux lieutenants-qouvorneurs de rester en charge, long-
temps après l'expiration de leurs commissions, ce qui per-
met de les révoquer en aucun temps sans en donner de
cause, est un abus d'autorité bien fait pour déprécier le
gouvernement responsable dans les provinces de ce pays.

L'honorable député tire des prémisses une consé-'
quence illogique, et il conclut par une déclaration
que, pour ma part, je ne puis pas faire. On n'a pas
prouvé qu'il y a déjà eu abus d'autorité. Si j'ai
bien compris le ministre de la Justice et le leader
<le la Chambre, qui a parlé après lui, ils admettent
que la règle générale devrait être de nommer un
lieutenant-gouverneur pour un temps déterminé,
mais ils ont aussi démontré que l'esprit et la lettre
de la constitution sont suffisamment claires, et 9 u'on
n'a donné aucune bonne raison pour l'appliquer,
d'une manière rigoureuse et absolue. La constitu-
tion ne dit rien autre chose que le lieutenant-gou-
verneur restera en fonctions pendant au moins cinq
ans. C'est toujours une démarche grave de chan-
ger la constitution, de liër les mains du gouverne-,
ment par une règle iiflexible; et je né crois pas
qu'on ait montré qu'il y ait cause suffisante pour
agir ainsi. Pour ma part, je voudrais que chaque,

fois que la chose est possible, une nouvelle com-
mission fût accordée à l'expiration des cinq ans-et
les deux côtés de la Chambre semblent admettre
que c'est une excellente pratique-nmais il peut se
présenter des circonstances imprévues, dans les-
quelles il serait imprudent de modifier la constitu-
tion dans le sens dpnmandé.

Le vote est pris
Bothwell.)

sur l'amendement (M. Mills,

POUR:
Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Beith,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bourassa,
Bowers,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Rlch'd),
Casey,
Charlton,
Choquette,
Christie,
Colter,
Davies (I. P.-E.),
Dawson,
Edgar.
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,
Grieve,

Guay,
Harwood,
Innes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Leduc,
Legris,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McCarthy,
McGregor,
McIsaac,
MeMillan,
MeMullen,
Mignault,
Mille (Bothwell),
Monet,
Mulock,
O'Brien,
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt, et
Yeo.-66.

CONTRE:
Messieurs

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Burnham,
Camerson,
Cargili, 1
Carignan,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Caracallen,
Chesler,
Coatsworth,
Cochrane,
Ccckburn,
Corbould,
Costigan,
Curran,
Daly,
Davin,

Langevln (sir Hector),
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Maclean (York),
McAlister,
MeDonald :(Victoria),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
Mclnerney,
McKay,
McLean (r. P.-E.),
MeLennan,
McLeod,
MeNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrief,
Montague,
Northrup,
Otmet,
Patterson (Colchester),
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Davis (Alberta),
Denison,
Desaulniers,
Dickey,
Dugas,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Henderson,
Hutcbins,
Ingram,
Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,
Lachapelle,

Patterson (Huron),
Pelletier,
Pridham,
Prior,
Putnam,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ryckman,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-105.

ABSTENTIONS SIMULTANEES :

Ministériels.

Wallace,
Metcalfe,
Fréchette,
Macdowall,
Barnard,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Corby,
Smith (sir Donald),
Bryson,
Hazen,
Leclair,
-Craig.

Opposition.

Paterson (Brant),
Edwards,
Lavergne,
Préfontaine,
Bowman,
Devlin,

Sanborn,
Delisle,
Geoffrion,
Martin,
Harwood,
Tarte.

L'amendement est rejeté.

M. CASEY : L'honorable député de Victoria,
N.-E. (M. Mc)onald), est entré pendant la lecture
de la motion en français.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a-t-il en-
tendu lire la motion?

M. McDONALD: Oui.

M. CASEY: Ne faut-il pas qu'un député entende
lire toute la motion, pour pouvoir voter ?

M. l'ORATEUR : La décision que j'ai rendue en
1891 est qu'il faut que le député soit dans la Chambre
et entenle la lecture de toute la motion, soit en
français, soit en anglais.

M. McKAY: L'honorable député de Saint-Jean,
(M. Hazen) n'a pas voté.

M. HAZEN : Je n'ai pas entendu lire la motion.

SUBSIDES.-MINISTÈRE DE L'AGRI-
CULTURE.

M. MULOCK : Avant que vous quittiez le fau-
teuil, M. l'Orateur, je désire attirer l'attention de
la Chambre et plus particulièrement du gouverne-
ment sur le poste vacant qu'il y a dans le cabinet. Je

crois que nous n'avons plus de ministre de l'Agri-
culture. Il existe une foule de raisons pour qu'un
portefeuille aussi important ne soit pas longtemps
sans titulaire. Après la déclaration que vient de
faire l'honorable député de Toronto-centre, qu'il y
a des quantités d'aspirants parmi les honorables
députés de la droite, on ne peut guère prétexter,
pour prolonger indéfiniment la vacance, qu'on man-
que d'hommes compétents pour occuper la position.

Nous avons, par exemple, l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule), qui a reçu un certificat de
compétence, d'un grand nombre de ses électeurs ;
et je croîs qu'il est suffisanment prouvé qu'il serait
disposé à entreprendre la tâche. Je suppose que l'ho-
norable député de Northumberland (M. Cochrane),
serait aussi disposé à offrir son concours. Je ne
prendrai pas le temps de la Chambre à passer en
revue les mérites de tous ceux qu'on peut consi-
dérer comme éligibles ; mais je dirai que certaines
fonctions qui se rattachent à ce ministère sont
d'une nature si importante, qu'il ne devrait y avoir
aucun délai dans le choix d'un titulaire. Il ne faut
pas qu'il soit pendant plus ou moins longtemps,
comme une succursale, comme une dépendance
d'un autre ministère; il doit être complètement
organisé de manière à être prêt à toute éventua-
lité.

Un point sur lequel j'attire l'attention et qui ne
comporte aucun relâchement, ancune négligence,
c'est la stricte observance des règlements de la qua-
rantaine pour les animaux. Nous avons une fron-
tière très étendue à surveiller. Les rapports offi-
ciels nous apprennent qu'il y a des postes de place
en place, entre les deux océans, pour surveiller cette
frontière. La moindre faute, la moindre négli-
gence, le moindre relâchement, de la part du
moindre employé, peuvent causer des torts considé-
rables à l'agriculture. Je demande done que toutes
les précautions nécessaires soient prises pour la pro-
téger. Pour nia part, je ne comprends pas que
ce ministère puisse être bien administré, ni que nos
frontières puissent être bien gardées, si on ne nomme
pas immédiatement à la tête de ce département
un homme qualifié, sous tous les rapports, pour
occuper cette position responsable.

M. FOSTER : Je n'ai que peu de chose à ré-
pondre à l'honorable député. Il a eu l'amabilité
de désigner quelques-uns des honorables messieurs
de la droite qui pourraient fort bien remplir la
position. Ces messieurs sont des hommes de talents
et d'expérience, et je n'ai pas le moindre doute
qu'ils feraient d'excellents ministres. Mais il est
trop modeste pour nous nommer ceux de la gauche
qui peuvent avoir des aspirations à ce portefeuille,
sans en excepter l'honorable député lui-mème.
Mais il ferait bien de modérer ses aspirations en
songeant à certaines choses imprévues qui peuvent
survenir. Dans son propre comté, il peut se passer
d'étranges choses.

Quant à ses conseils sur la nécessité de bien admîi-
nistrer et de surveiller soigneusement les affaires
de ce ministère, il peut dormir tranquille sous ce
rapport. Ce portefeuille n'est disponible que depuis
deux jours, et le gouvernement verra à ce que, dans
l'intervalle, ce département soit bien administré,
comme il l'a toujours été; et lorsque le temps
sera venu, le gouvernement choisira un homme
capable et acceptable à tout le pays.

M. CASEY : Il y a de bonnes raisons pour que
la gauche s'inquiète de cette vacance dans le cabinet.
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La position est importante, et bien qu'elle ne soit
vacante (lue depuis deux jours, il n'est pas trop tôt
pour demander qu'elle soit remplie. Si le gouver-
nent est aussi fort qu'il le prétend, il devrait

saisir avec empressement l'occasion d'ouvrir un
comté et faire une élection, pour prouver qu'il est
fort, non seulement dans la Chambre, mais aussi
dans le pays. Par ce moyen, il nous donnerait
aussi ce que nous demandons depuis longtemps:
un ministre (le l'Agriculture siégeant dans cette
Chambre. C'est ici qu'il devrait siéger, car c'est
dans la Chambre des Communes que les cultiva-
teurs sont directement représentés, et c'est ici que
devraient être données toutes les explications sur
ces importantes questions. Depuis quelque temps,
nous avons en à souffrir du double inconvénient
d'avoir un ministre de l'Agriculture qui était un
avocat, sans aucune connaisance pratique en agri-
culture, et qui siégeait dans une autre chambre.
Nous ne pouvions obtenir que des explications de
seconde main. Cette année, c'est l'honorable Secré
taire d'Etat qui a été chargé de ce soin, et il s'est
bien acquitté de sa tâche, si l'on tient compte qu'il
n'obtenait les renseignements que par ricochet, au
lieu de les puiser a la source même.

Ce portefeuille devrait être occupé par un
membre de la Chambre des Communes, et par uni
.homne d'autorité, qui serait lui-même un cultiva-
teur, ou du moins, un homme versé en agriculture
et connaissant les besoins de la classe agricole. Je
considère qu'il est tout à fait à propos d'insister
auprès du gouvernement pour qu'il remplisse cette
vacance immédiatement par un membre de la
Chambre des Communes, tant pour la dernière
raison que je viens de donner, que pour montrer une
preuve de sa force dans le pays.

M. MONTAGUE: Je ne désire dire que quelques
mots, et ils seront surtout à l'adresse de celuiqui, à
venir jusqu'à ces joursderniers, dirigeait leministère
<le l'Agriculture. Il est vrai qu'il est avocat, et
l'honorable député d'Elgin (M. Casey) en a pris
prétexte pour déclarer qu'il ne dirigeait pas son
ministère dans l'intérêt de la classe agricole. Je
dois dire que l'ex-ministre, bien qu'avocat, avait
acaluis de grandes connaissances sur tout ce qui
concernait ses fonctions, et quiconque veut étudier
ce ministère dans ses détails et se rendre compte de
la manière dont il était dirigé, constatera que l'ex-
ministre a accompli de nombreuses réformes dans
lintérêt de l'agriculture et de l'industrie laitière, et
que pendant son passage à ce ministère, il a beau.
coup fait pour les cultivateurs du Canada. Comme
j'ai été chargé de le représenter dans cetteChambre,
je crois de mon devoir, aujourd'hui,qu'il ne fait plus
partie du cabinet, de déclarer que son administration
a eu d'heureux résultats.

M. CASEY: Je n'ai pas dit que l'ex-ministre de
l'Agriculture n'avait pas bien administré son dépar-
tement, mais que vu son ignorance de la question,
il n'était pas en état de connaître les besoins de la
classe agricole, comme, devrait les connaître un
ministre d'agriculture.

M. NIcMILLAN: Puisque nous sommes sur ce
sujet, je dois dire que durant le terme d'office de
l'ex-ministre d'Agriculture, ni la ferme expérimen-
tale d'Ottawa, ni les autres fermes expérimentales
du pays n'ont été dirigées avec autant de succès
qu'elles l'auraient été, si un agronome pratique et

expérimenté avait été à la tête de ce ministère. Je
ne crains pas de dire que jusqu'à présent, nous
n'avons jamais eu un véritable agronome pratique
pour diriger les affaires de la ferme expérimentale
et surveiller avantageusement les tentatives d'éle-
vage (lui y ont été faites.

Il est de la plus ,haute importance que le ministre
d'Agriculture connaisse à fond les besoins et les
aspirations de nos cultivateurs et ces connaissances
ne s'acquièrent que par une longue expérience per-
sonnelle.

Beaucoup de questions très importantes pour la
classe agricole attendent une solution, et l'une
est la question des règlements de quarantaine
pour les aniniaux entre le Canada et les Etats-
Unis. Je crois que la classe agricole y gagneî ait, si
on établissait partout un système complet d'inspec-
tion et si on abolissait complètement la quarantaine.
Les règlements devraient être modifiés de manière à
permettre l'entrée sur le marché américain de tous
nos animanx, gras ou maigres.

Les règlements actuels devraient aussi être mo-
difiés de manière i permettre à nos grands éleveurs
d'écouler leurs produits aux Etats-Unis. Ce serait
un grand avantage pour nombre de cultivateurs
d'Ontario et du Canada, si on adoptait un système
d'inspection qui ouvrirait les marchés américains
aux animaux de ce pays. En ma qualité de culti-
vateur, ayant de grands intérêts dans l'élevage, je
ne crains pas de dire que si depuis les douze der-
niers mois, nous avions eu un système d'inspection
qui aurait permis aux éleveurs d'envoyer leurs ani-
maux sur les marchés américains, nous aurions en
près de$l le plus par quintal, que ce que· nous avons
eu pour nos animaux gras. Il est donc de la plus
haute importance que nous ayons à la tête de ce
ministère important, un homme pratique, ayant un
siège dans cette Chambre, afin qu'il soit-présent aux
discussions qui ont lieu sur les questions agricoles.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Travaux publics...................... $174,650

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce crédit
de $99,800 pour réparations et exploitations des
havres, bassins et glissoirs, quelle partie est affectée
aux glissoirs et estacades, et quelle partie aux
havres?

M. OUIMET: C'est une ancienne formule. On
demande un crédit général pour réparations et
entretien des ports, rivières, glissoirs et estacades
et les travaux faits sont mis sous le titre général
de réparations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dites d'une
manière générale à quoi est destiné ce crédit.

M. OUIMET : Ce crédit comprend certaines
sommes pour les dommages, non comprises dans
les estimations, et d'autres sommes dépensées pour
des quais et autres travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A propos des
bassins de radoub, je vois qu'on demande un crédit
total de $30,000 à $40,000; $13,000 pour Esqui-
malt, $10,000 pour Lévis et $8,000 pour Kingston.

Quelles recettes a-t-on eues de, chacun de ces
bassins et pourquoi faut-il demander $11,000 pour
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réparations, quand, virtuellement, ce sont li de
nouveaux travaux qui, on doit le supposer, sont en
assez bon état.

M. OUIMET : A Kingston, nous levons payer
le personnel, y compris l'ingénieur, l'aide-ingénieur,
le contremaitre, le surveillant de nuit et les jour-
naliers. Puis, il y a une dépense de $1,400 pour
charbon et de $600 pour réparations.

Sir RTCHAR) CARTWRI(GHT: Alors, je
demande que l'on modifie la rédaction du crédit,
cal- une sonnue de $1,400 pour charbon figure sous
le chef " réparutions."

M. OUDIET : Il n'y a que deux colonnes:
l'ue, pour les dépenses du personnel et l'autre
pour les réparations. Ce système est très avanta-
geux, en ce qui concerne les glissoirs et les estaoa-
des, où l'on ne fournit ni charbon, ni autres appro-
visionnements. Le phraséologie pourrait sans doute
être plus exacte, mais il faudrait changer le
système.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien y
a-t-il d'hommes employés aux différents bassins de
radoub ?

M. OUIMET: J'en ai déjà donné le nombre pour
Kingston. Il y en a neuf à Esquimnalt et six, à
Lévis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel revenu
a-t-on retiré de ces bassins de radoub, respective-
ment ?

M. OUIM ET : En 1893-94, $13,310, à Lévis;
$7,453, à Kingston et $10,786, à Esquimalt.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Devons-nous
comprendre que, outre le coût le la construction,
les recettes aux bassins d'Esquimalt et de Kingston
n'égalent pas les frais d'exploitation ?

M. OUIMET: Le revenu sera à peu près égal
aux dépenses.

Sir RICHARD CÇXRTWRIGHT: Il y a un
déficit en ce qui concerne Esquimalt et Kingston.

M. OUIMET: Il y a parfois des excédents;
parfois aussi, les vaisseaux éprouvent moins d'ava-
ries et, partant, cela diminue le revenu des bassins.

M. McMULLEN: Je vois qu'il faut $24,850
pour le personnel du district d'Ottawa. En quoi
consiste ce personnel? Quel est le chiffre des
employés et quels sont les salaires payés?

M. OUIMET: Le revenu des glissoirs et des
estacades du district d'Ottava est de plus de
863,000 par année. Le personnel est nécessaire
pour maintenir en bon ordre les glissoirs et les
estacades et pour en percevoir le revenu. L. per-
sonnel comprend un surintendant, à $2,500, un
comptable, à $1,600, un payeur, $1,200, six prépo-
sés aux glissoirs, cinq préposés aux estacades et
deux ou trois autres fonctionnaires et journaliers.
L'année dernière, les réparations générales ont
coûté $14,000.

M. McMULLEN : Quelle est l'étendue du
district ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

M. OUIMET : Tous les glissoirs et les estacades
situés sur la rivière Ottawa et ses tributaires.

M. McMULLEN : Les réparations ont coûté
$14,603. Le personnel compte près de cent
employés, je crois.

M. OUIMET : Vingt-quatre hommes sont
employés régulièrement, pour veiller aux glissoirs
et aux estacades et pour percevoir le revenu. Le
coût (les réparations générales, de l'entretien des
digues, les glissoirs et les estacades aux différentes
stations a été de $7,000. Les réparations générales,
sur les tributaires, ont coûté L8,000. Le montant
perçu, l'an dernier, a été (le $63,151.38.

M. McM ULLEN : Et la région de la rivière
Saint.Maurice ?

M OUIMET: Il y a des travaux considérables
sur cette rivière ; et l'on avait coutume de payer
$26,00pou- ces travaux, mais, aujourd'hui, les frais
en sont réduits à $18,000, y compris les réparations,
qui ont été considérables, l'année dernière, et qui
seront aussi considérables, cette année, vu l'aug-
mentation (le la production du bois dans cette
région. L'an dernier, le revenu a été de S14,371 et,
cette année, il atteindra probablement $18,0().

M. McMULLEN : Si le revenu est de $14,000 et
que nous payions près le $8,500 au personnel, cela
voudrait dire que nous payons 60 pour 100 dt
revenu pour le percevoir.

M. OUIMET : Ce personnel n'est pas absolu-
ment pour la perception du revenu, mais pour les
réparations et l'entretien des glissoirs.

M. McMULLEN : Il me semble que nous avons
là un personnel considérable.

M. OUIMET : Ces travaux ne sont pas destinés
à rapporter des revenus, mais ils sont destinés à
faciliter le commerce de bois de construction et si
nous pouvons équilibrer les dépenses et le revenu,
c'est tout ce que nous voulons. Ces travaux sont
construits tout comme si nous construisions des
travaux publics sur un grand chemin. Ils n'ont
paà été construits pour le revenu. Ces hommes ne
sont pas censés payer <les taxes ait pays, mais
seulement ce qui équivaut à l'entretien de ces
travaux et, quand ils ne seront plus nécessaires,
on les abandonnera.

M. BOWERS : Il y a, aujourd'hui, une ligne
télégraphiqve continue depuis Digby jusqu'à West-
port, distance d'environ quarante milles, et je
signalerai à l'attention du ministre des Travaux
publics la nécessité qu'il y a de la prolonger jus-
qu'au phare, à la pointe occidentaïo de l'île des
Eroussailles, distance d'un mille et demi ou deux
milles. A cet endroit, presque tous les navires
partant de la Baie de Fundy et à destination de
ces parages et, dans le cas de naufrage, il faut beau-
coup de temps aux gens pour se rendre au village
chercher de l'aide, car le chemin est très mauvais.
Vu ce retard, la vie et la propriété pourraient être
perdues à cet endroit ; ce qui n'arriverait pas, car
l'on pourrait avoir de l'aide, par téléphone, si la,
ligne était prolongée jusqu'à la pointe de l'île des
Broussailles.

Une autre raison de la construction d'un télé-
graphe, c'est que, parfois, les bouées à sifflet s'er

3743 374



[12 JUILLET 1895]

îont à la dérive depuis Trinity Rock et Luscher
Shoaljusqu'il'île des Broussailles ; elles sont ensuite
remorquées. S'il y avait une ligne télégraphique
s'étendant jusqu'au phare, il y aurait communica-
tion continuelle avec le village, et si les bouées s'en
allaient à la dérive, les bateaux pourraient aller les
recueillir. Il y a danger, aujourd'hui, qu'elles ne
viennent se briser sur le rivage, ce qui causerait
une grande perte au département. Les dépenses
seraient légères. La compagnie, je crois, cons-
tuirait la ligne, l'exploiterait et l'entretiendrait
pour une somme annuelle très minime.

Je demanderai au ministre de réfléchir à la chose
et de voir s'il ne pourrait pas accorder une petite
subvention pour le prolongement de cette ligne
et pouir l'établissement de communications avec
Westport. Le gardien (lu phare et l'ingénieur du
sifilet de brume demeurent là avec leur familles et,
dans les cas d'accidents, il est parfois très difficile
pour eux d'aller prêter secours, car il peut arriver
qu'il y ait des tempêtes ou une forte brume.

Il est très nécessaire, je crois, que cette ligne soit
prolongée, car elle procurerait de grandes facilités,
nîon seulement aux habitants de Westport, mais
souvent aux propriétaires de vaisseaux de Saint-
-Jeau et d'autres parties de la province de la Non-
velle-Ecosse.

M. OUIMET: On s'occupera de cette question.
.Je vais donner instructions à mon surintendant des
lignes télégraghiques, de me préparer un mémoire
à ce sujet. Comme il est sur les lieux, il doit par-
faitement connaître cette question.

M. McMULLEN : Je vois que, cette année, il y
a une augmentation de $1,500 pour les lignes télé-
graphiques <lu littoral. L'honorable ministre von-
drait-il expliquer pourquoi l'on demande cette
augmentation?

M. OUIMET: Lorsque des réparations aux
câbles sont nécessaires, nous employons le steamer
de 'Etat NeYfeldet tout ce que paye notre départe-
mient, va au département de la Marine et des
Pêcheries, auquel appartient le steamer. Si je
comprends bien, ces $1,500 sont nécessaires pour
acheter <le nouvelles machines pour les réparations
des câbles.

Accise............................ t472,953.75

*ir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois que le
contrôleur se propose de faire une réduction de
$11,700, surtout dans le service de surveillance.
Sera-t-il assez bon de dire s'il fait cette réduction
parce que, avant aujourd'hui, il n'avait pas besoin
dle dépenser les fonds, ou s'il cherche à réaliser des
économies ?

M. WOO) (Brockville) : Il y a deux ans, il m'a
semblé qu'un bon nombre de fonctionnaires, appar-
tenant au personnel régulier, dans les différents
districts de perception du revenu, pouvaient faire
une grande partie de la besogne alors faite par le
personnel du service de surveillance. Les dépenses
le ce service étaient plus considérables qu'elles
n'auraient da l'être ; et, après avoir visité la plu-
part (les districts et parlé avec les percepteurs, je
suis arrivé à la conclusion que nous pourrions effec-
tuer cette économie de $6,800 dans le service de
surveillance. Je suis convaincu que le service peut
être fait avec efficacité avec le montant que je
demande.
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M. MoMULLEN: Il y a, ici, un crédit de $5,000
pour payer aux percepteurs des douanes des allo-
cations sur les droits perçus par eux. Lorsque les
percepteurs des douanes sont appelés à remplir les
devoirs très faciles de fonctionnaires du revenu de
l'intérieur, ils pourraient très bien le faire sans ap-
pointements supplémentaires. S'ils ne le peuvent
pas, la loi devrait être modifiée. Nos fonctionnaires
du service civil, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur,
sont mieux rémunérés que toute autre classe, en ce
pays, et je ne saurais comprendre pourquoi l'on
permettrait à des gens de retirer double salaire,
simplement parce qu'on leur demande de faire
quelque chose <le plus que leur besogne ordinaire.
Ils sont les serviteurs de l'Etat ; ils ne sont pas les
serviteurs d'un seul département ; et ils devraient
être prêts à servir leur pays, selon que le leur de-
mandent les différents départements. Pourquoi
continue-t-on ce système?

M. WOOD (Brockville) : Je <dirai seulement
que l'on a toujours cru que ce mode de percevoir
le revenu mérite d'être recommandé à cause de son
bon marché. En réalité, aucun fonctionnaire n'est
nommé aux emplois secondaires, mais une très petite
proportion des perceptions est accordée aux fonc-
tionna'es du département des Douanes. Si l'ho-
norable député est justifiable de dire que les fonc-
tionnaires du service extérieur des différents dépar-
tements reçoivent des appointements trop élevés,
je suis obligé de dire que la chose ne s'applique pas
aux fonctionnaires qui perçoivent notre revenu de
cette façon. A tous les endroits de quelque impor-
tance, où il y a assez de besogne pour un fonction.
naire de chaque département, deux fonctionnaires
sont nommés. Mais ces petites allocations ne sont
faites que dans les endroits de peu d'importance,
où les fonctionnaires des douanes, invariablement,
reçoivent de très petits salaires. Si l'honorable
député étudie la question, il verra que ce qu'ils
recoivent les deux départements, ne forme qu'un
léger salaire.

M. McMULLEN: Je ne dis pas que l'honorable
monsieur soit responsable ; je ne dis pas, non plus,
que le personnel ait reçu des salaires trop élevés,
mais je dis simplement qu'ils sont aussi bien, sinon
mieux rémunérés que toute autre classe d'employés
du service extérieur. Mais je prétends que si l'acte
tel qu'il est maintenant, empêche un fonctionnaire
de faire quoi que ce soit en ce qui se rattache au dé-
partement du Revenu de l'intérieur, on devrait le
modifier. S'il y a plus de besogne qu'un seul homme
peut réellement en faire et qu'un aide soit néces-
saire, qu on nomme cet aide ; mais ce mode de
pyer les fonctionnaires, simplement parce qu'ils
ont quelque besogne en sus de leur besogne ordi-

naire, est un mauvais précédent. J'aimerais que
le contrôleur nous dise si les paiements sont sous
forme de commissions, ou de quelle façon ces fonc-
tionnaires sont rémunérés.

M. WOOD (Brockville): Pour perceptions de
$3,000 et au-dessous, nous payons 5 pour 100.
C'est moins que les honoraires de n'importe quel
percepteur. De $3,000 à $5,000, l'on paye $150
par année. De $5,000 à $10,000, $200 par année.
Au-dessus de $10,000, l'on paye $240. Il e sem-
ble que nous administrons cette partie du service
d'une façon très économique, et j éprouve beaucoup
de dificulté à faire exécuter la besogne sans faire
de nouvelles nominations.

3746



[COMMUNES] 3748
M. MeMULLEN: Je suis heureux de voir les

réductions que l'on opère et, sans doute, le contrô-
leur du Revenu de l'intérieur fait son possible.
Mais, a mon humble avis, si la loi empêche les
fonctionnaires de l'Etat de faire cette besogne
supplémentaire, elle devrait être modifiée. Les
commissions payées sont peut-être légères, mais,
après tout, si un homme reçoit $1,200 par année
pour faire une seule besogneet puis, si on luidemande
de percevoir $3,000 pour le département du Revenu
(le l'intérieur-et je suppose que sa besogne con-
siste principalement à recevoir 1 hs fonds-$150 par
année sont une augmentation d'autant de ses appoin-
tements.

M. WOOD (Brockville): Il a réellement une
besogne considérable a faire. Il doit faire toutes
les inscriptions pour l'entreposage et, outre la per-
ception des fonds, il doit faire beaucoup <le besogne.

Pour permettre au département de four-
nir de l'alcool méthyléneux aux fabri-
cants, qui en rembourseront le prix de
revient ; et pour le paiement des loyers,
de l'éclairage, de la force motrice, des
appointements, etc.................... $75,000

M. WOOD (Brockville): Il y a quelques années,
Pon a constaté qu'en permettant la fabrication <le
l'alcool méthyléneux à l'extérieur, l'on encourageait
une certaine classe de vendeurs de whisky de
qualité inférieure qui l'emploient pour des fins
d'entreposage, et le gouvernement adopta le mode
de fabriquer ces spiritueux et (le les vendre au
commerce. La raison de ce crédit est la suivante :
Il y a un an, en préparant son budget, le ministre
des Finances fit une modification à laquelle je
m'opposais alors et à laquelle je m'oppose encore
aujourd'hui, car elle n'est pas juste pour les esti-
mations que je dois préparer. Antérieurement à
l'année dernière, nous avons demandé lat somme de
85,000, simplement pour la fabrication de l'alcool
néthyléneux. Notre bilan de la fin le l'année
accusait un bénéfice d'environ 830,000. Le ministre
des Finances adopta la nouvelle politique, non seu-
lement en ce qui concerne ce département, mais en
ce qui concerne d'autres départements, telle que la
fabrication da fil d'engerbage aux pénitenciers et
nous fit demander au parlement ce qu'il fallait pour
exécuter la besogne, chaque année. Partant,
l'année dernière, la somme de $85,000 fut portée
contre nos dépenses, mais le bénéfice de $30,000
que nous avons réalisé fut versé au fonds du revenu
consolidé, et ne parut pas du tout à notre crédit
dans le rapport.

Je désire faire observer que l'addition de $75,-
000 à nos dépenses, ne constitue pas réellement
une dépense pour les fins du département du Re-
venu de l'intérieur, mais c'est une somme que

- nous demandons au parlement de nous donner,
afin tule nous ayons non seulement ce montant,
mais ,30,000 de plus.

Mesurage du bois....................... $2,950
Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais

comprendre exactement ce que l'on a fait au sujet
de ce crédit, qui, avant aujourd'hui, s'élevait à
$27,950. Ceux qui avaient l'habitude de recevoir
de nous une pension, ont-ils été supprimés absolu.
ment, ou ont-ils été transférés à quelque autre
département.

M. WOOD (Brockville): Le bill qui figure en
mon nom a l'ordre du jour, stipule que l'on adop-

M. Woon (Brockville).

tera un imode d'inspection volontaire dans le cas
du bois <le construction, afin de le rendre semblable
au mode adopté pour l'inspection des articles
d'autre nature. Nous présentons surtout cette
mesure dans le but <le réaliser des économies.

Il n'était pas beaucoup nécessaire d'opérer des
changements dans cette division <lu service, parce
que c'était une division qui ne payait pas. Pen-
dant quelque temps, les dépenses avaient excédé le
revenu d'environ $10,000 à $15,000 et beaucoup de
gens ne pouvaient pas comprendre pourquoi les
contribuables du pays devaient contribuer au paie-
ment d'honoraires d'inspection pour un service qui
appartenait particulièrement aux acheteurs et aux
vendeurs de bois de construction. La chose réela-
mait mon attention. Mon opinion est que, dans
toutes matières d'inspection, l'on devrait adopter
le système volontaire ; c'est-à-dire que, si des
hommes désirent faire inspecter quelque chose, ils
devront payer cette inspection, ainsi qu'on le fait
aujourd'hui pour le poisson, le blé et autres pro-
duits. Mais quand l'on apprit que le gouverne-
mient projetait un changement, les commerçants
firent certaines représentations portant que le sys-
tème dont on proposait l'adoption, aurait pour
résultat de ramener l'état de choses existant il y a
plusieurs années, lorsque la loi actuelle fut présen-
tée et que les inspecteurs furent nommés. Il
s'éleva entre les acheteurs de bois carré et les pro-
ducteurs des difficultés d'une nature tellement
grave, que il y a plusieurs années, l'acte relatif aux
mesureurs de bois fut présenté et, en vertu de cet
acte, les mesureurs étaient indépendants des ache-
teurs et des producteurs.

On fit observer au gouvernement que bien que
ceux qui demandaient la révision du mode actuel
concédassent qu'ils ne pouvaient pas demander que
le déficit fût comblé à même le Trésor public,
cependant, ils étaient d'avis que le système pour-
rait être maintenu avec la réduction du personnel,
et qu'il n'était pas possible que le commerce en
souffrît. En tout cas, il ne pouvait pas y avoir perte
pour le revenu. Naturellement, le but principal
du gouvernement était d'équilibrer les dépenses
et le revenu. Mais bien que le gouvernement
désirât économiser, il désirait tout faire en vertu
du système.

Toute la question fut examinée très soigneusement
pour arriver à un arrangement quelconque, satis-
faisant pour tous. Le gouvernement a changé
son programme au sujet de cette division du service.
Quand j'ai demandé ces $2,950 au ministre des
Finances, je me proposais de présenter à cette
session ce bill, qui substitue le système dont 'ai
parlé à celui qui est aujourd'hui appliqué. Après
cela, en examinant la question, il m'a semblé-le
gouvernement était aussi de cet avis-qu'en deman-
dant à la Chambre d'accorder une somme supplé-
mentaire de $14,550, l'on répondrait aux voux du
commerce et qu'en même temps, cela permettrait de
faire une économie d'environ $10,000 ou $15,000 et
d'équilibrer les recettes et les dépenses.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Comment cela
se fera-t-il? Le crédit n'est pas devant nous et
nous n'aurons pas de budget supplémentaire.

M. WOOD (Brockville): Le but est excellent-
Si l'on prend des fonds dans le Trésor, ce n'est que
pour le rembourser. Je ne vois pas où se trouve
la difficulté. Je demanderai. au comité de voter
cette somme et laisserai à mon honorable ami.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais comment
cela va-t-il se faire? Nous n'aurons pas de budget
supplémentaire et vous ne pouvez pas vous servir
d'un mandat du gouverneur général pour cette fin,
sans violer absolument l'esprit et la lettre du statut.

M. WOOD (Brockville): Pourquoi ne pouvons-
nous pas avoir de budget supplémentaire?

NI. McMULLEN: J'approuve les efforts faits
par l'honorable monsieur pour réduire les dépenses
dans cette division du service. Un état produit
l'an dernier, en réponse à une motion que j'avais
présentée, porte que les dépenses des bureaux des
mesureurs de bois, à Québec et Montréal, pendant
dix ans, ont été de $265,000 et cela, pour salaires
seulement ; tandis que le montant perçu en hono-
raires, durant la même période, a été de $200,00.
Ainsi, outre les honoraires perçus, l'Etat a dû payer
$65,000 en salaires seulement. Depuis des années,
nous insistons auprès du ministre des Finances et
de ce gouvernement, pour que des réductions soient
faites dans cette division du service. Chaque
année, les sommes payées au personnel ont excédé
le revenu perçu. Le gouvernement devait savoir
cela et, cependant, ce n'est que lorsque le fait est
rendu public, que l'on tâche d'opérer des économies.
L'année dernière, j'ai signalé à l'attention de
l'honorable contrôleur la différence existant entre
le montant perçu et le montant dépensé.

31. WOOD (Brockville): Il s'agissait des Trois-
Rivières.

M. McMULLEN : Non, il s'agissait de Québec
et (le Montréal.

M. WOOD (Brockville): Je ne me rappelle pas
cela.

M. McMULLEN: L'honorable monsieur peut
ne pas se rappeler la chose, mais c'est un fait.
Voici la réponse qu'il m'a faite: Qu'allez-vous faire
de ces hommes employés depuis longtemps dans le
service public? Je suis heureux qu'enfin, l'on va
faire la réduction. Mais on aurait dû la faire il y
a longtemps, au lieu d'attendre jusqu'à ce qu'il fût
impossible de défendre davantage cet état de
choses.

.N CHARLTON : Si je comprends bien, l'hono.
rable contrôleur du Revenu de l'intérieur a dit qu'il
se propose, au moyen d'un crédit de $14,550 qui
ne figure pas encore au budget, de pourvoir à ce
service qui, autrefois, coûtait $27,950. Je crois
que, dans les dépenses actuelles, sont compris les
crédits suivants: $6,000pourpensionademesureurs;
$8,300, pour dépenses imprévues; $900, bureau de
Montréal et $6,750, bureau de Québec. Comment
va-t-on opérer les réductions, si l'on veut que les
dépenses ne dépassent pas $14,550, ainsi qu'on le
propose? Et pourquoi ces $14,550 ne figurent.ils
pas au budget avec les $2,950?

M. WOOD (Brockville): L'honorable député
n'était pas présent quand j'ai donné mes premières
explications; je les répéterai brièvement. Quand
le bill fut présenté, 'on se proposait d'avoir la
système d'inspection volontaire. Mais cela ne
répondrait pas aux objections auxquelles on voulait-
répondre par l'acte des mesureurs, tel que d'abord
ado té. Le gouvernement, après une étude appro-
fondie et après consultation avec les commerçants
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est arrivé à la conclusion que nous pourrions con-
server le système actuel et, cependant, réduire
considérablement les dépenses.

M. CHARLTON: Alors, l'on n'était pas fixé
sur les détails de cet arrangement lorsque l'on a
préparé le budgef?

M. WOOD (Brockville): Non.

M. LAURIER: Dois-je comprendre, d'après ce
que dit l'honorable monsieur, que les pensions
payées aux mesureurs de bois mis à la retraite sont
supprimées ?

M. WOOD (Brockville): Non.

M. McMULLEN : Je vois que deux de ces mesu-
reurs de bois étaient mis à la retraite le 30 décem-
bre, l'année dernière. Est-ce que l'on en a mis
d'autres à la retraite, depuis cette époque ? Quelle
est l'intention du gouvernement au sujet des autres?

M. WOOD (Brockville): On a l'intention de
mettre à la retraite ceux dont les services ne seront
pas requis, après le premier jour du prochain mois.

M. McMULLEN : Combien de ces gens portera-
t-on à la liste des retraités ?

M. WOOD (Brockville): Six ; ils reçoivent une
moyenne de $200 chacun. Leurs appointements,
pendant qu'ils étaient employés, étaient de $700
par année.

M. McMULLEN: Je vois que, l'année dernière,
l'on en a mis un à la retraite qui était âgé de 37
ans. Quel est à peu près l'âge de ceux qu'il a l'in-
tention de porter à la liste ?

M. WOOD (Brockville) : Je n'ai pas ce rensei-
gnement, car je ne savais pas qu'une discussion
aurait lieu ajourd'hui au sujet des mesureurs-
inspecteurs. Je ne connais pas exactement les
noms de ceux que nous mettons à la retraite, car
nous n'avons pas encore décidé quels sont ceux dont
nous retiendrons les services; cependant, lundi, je
fournirai à l'honorable député des renseignements.

M. McMULLEN : Le ministre peut-il dire si le
personnel, de même que les mesureurs; a droit à une
pension de retraite ? Je vois que nous avons neuf
mesureurs à Québec. Quel personnel y a-t-il en sus
et ce personnel a-t-il droit aux., pensions de
retraite

M. WOOD (Brockville) : Les mesureurs ne con-
tribuent pas au fonds de pensions, mais le per-
sonnel y contribue.

Inspection des poids et mesures, du
ga et de la lumière électrique....... $9,8

M. BOWERS: Au sujet des appointements
de ces fonctionnaires qui vont inspecter les poids et
mesures, quand ils se rendent dans un endroit pour
inspecter des balances, ou des poids et mesures, les
propriétaires des balances ou des poids et mesures
ont-ils à leur payer un honoraire, pour le transport,
des instruments-étalons ? La personne qui fait
vérifier ses poids et mesures paie-t-elle quelque
chose e l'inspecteir-pour le transport des poids
étalons ?
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M. WOOD (Brockville) Oui, des frais de voi-
turage.

M. BOW ERS : Si une balance est un peu hors
d'ordre et que ces fonctionnaires la rajustent, sont-
ils censés revoir une rémunération pour cela, outre
la vérification( di poids?

. WOO) (Broekville) : Aucun inspecteur des
poids et mesures n'est autorisé à vérifier les
balances.

M. BOWERS : Supposons qu'il y ait une pesée
pour le foin ou le charbon, que le fonctionnaire, en
la vérifiant, constate qu'elle n'est pas tout à fait'
juste e qu'il se mette en frais de lajuster en
l'abaissant ou Félevan tuu peu, a-t-il droit à un hono-
raire pour cela?

N. WOOI) (Brockville): Je crois que oui.

M. CASEY : L'inspecteur réclame-t-il des frais
de voiturage (le la personne dont il inspecte les
poids et mesures? car je vois que le gouvernement
paie les frais (le transport.

M. WOOD (Brockville): C'est le quoi se com-
pose le crédit.

M. CASEY : Par exemple, je vois que le gouver-
nemrent a payé à J. Eagan, de London, $257 pour
voiturage de poids. L'inspecteur exige-t-il un
honoraire supplémentaire des personnes dont il
inspecte les balances?

M. WOOD (Brockville): Il remet au départe-
ment les honoraires qu'il perçoit à cette fin. Il
perçoit des honoraires s'éleva'nt à environ 25 centins.

M. CASEY : Dans le rapport le l'Auditeur
général, je remarque qu'il y a tant d'inscrit pour
transport de poids. Le fonctionnaire est-il payé
deux fois pour le transport les poids, une fois par le
département et une autre fois par le particulier?

M. WOOD (Brockville): Certainement non.
Cela fait partie de ce qu'il remet an département.

M. McNEILL: Je demanderai au contrôleur
s'il est illégal de se servir d'une balance à ressort
comme balance.

M. WOOD (Brockville): Oui.

M. McNEILL: Puis-je savoir pourquoi c'est
illégal? Pourqr oi empêche-t-oni le public de se
servir de ces b lances? N'est-il pas vrai qut'on
s'en sert dans le département des Postes? Pour
exprimer ma propre manière de voir à ce sujet, je
crois qu'il est très malheureux que les gens ne
puissent se servir d'une balance qui est parfaite-
ment bonne et à bon marché.

Sir ADOLPHE CARON: Elle ne tient pas.

M. McNEILL ? Je suppose qu'aucune balance ne
tient pas après -at e. .in temps. Après un certain
temps, toute bi - exige d'être examinée et
ajustée, et dès qu'il est prouvé qu'elle n'est plus
sûre, on devrait la mettre le côté. Mais tant
qu'elle est bonne, tant qu'elle pèse bien, il me
parait dur de priver les gens de s'en servir. Je
soumets sérieusement la question au gouvernement
et je lui demande de s'en occuper.

M. BowERS.

M. WOOD (Brockville): Je dirai à l'honorable
député qu'on a attiré mon attention la-dessus.
Dans les questions techniques de ce genre, je m'en
rapporte absolument au jugeient et à l'expérience
de ceux qui sont versés d ans ces matières. Les
balances sont sujettes à être influencées par la
température, elles sont sujettes à mal fonctionner
jusqu'à un certain point. L'expérience de mon
prédécesseur et des fonctionnaires est que lorsqu 'on
s'en sert pour peser, elles deviennent vite hors
d'état.

M. iMc'NEILL : Il semble très étrange que des
balances soient sujettes à devenir si vite hors d'état,
surtout quand on y a tant de confiance dans le
département (les Postes.

M. WOOD (Brockville): On ne s'en sert pas
généralement.

M. McNEILL : Mais l'on s'en sert fréquemment.
En Angleterre, on se sert très fréquenunent <le ces
balances.

Le comité lève sa séance, et advenant 6 heures,
la séance est suspendue.

Séance du soir.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LA
COTE SUD.

M. WHITE (Shelburne): Je propose que la
Chambre se forme en comité pour étudier le bill
(il 78) relatif à la Compagnie di chemni (le fer de
la côte sud (à responsabilité limitée).

M. FLINT: Je désire faire quelques remarques
au sujet le ce bill, afin que, lorsque le comité l'éta.
diera, on ait signalé plusieurs points saillants,
relativement aux demandes faites par la compagnie.
Le grand intérêt public qu'on porte à ce projet de
loi est tua principale excuse pour retenir la chambre
quelques instants, pendant lesquels je signalerai
certains détails de cette affaire, qui n'ont pas été
suffisaiment mis en relief. Jeregrettebeaucoup que
le gouvernement ne se soit pas promptement con.
formé à la teneur d'une motion que j'ai insérée à
l'ordre <lu jour d'il y a quelque temps, et par
laquelle je lui demandais de produire la correspon-
dance et les documents qu'il possède, au sujet de la
demande d'un subside pour cette compagnie et de
faits subséquents. Le débat qui a 'u lien lorsque
cette motion fut présentée, a permis à la Chambre
de se rendre assez justement compte des faits qui
se rattacheront aux débats de se soir.

On se rappellera que, ce soir-là, beaucoup de
choses étrangères à la question du chemin de fer
de la côte sud ont été introduites dans le débat par
l'honorable député d'Inverness (M. Cameron), qui
a signalé à la Chambre des questions importantes
se rattachant à la construction de ce chemin de fer
dans son comté. L'honorable député en a parlé
longuement, je ne dirai pas trop longuement, parce
qu'il attachait de l'importance à des questions
d'actualité se rattachant à des entreprises de chemin
de fer le sa région. L'honorable député a mis
un peu à contribution le temps de la Chambre,
niais je suppose que les honorables députés qui
s'intéressent à la construction de ce chemin de fer,
dans cette partie de la Nouvelle-Ecosse, ont trouvé
que c'était du temps bien employé.
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.Jai à peine besoin de dire que le bill relatif à la

Compagnie du chemin de fer de la côte sud, auquel
le comité des chemins de fer a fait des amende-
iments, n'est pas un premier Acte de constitution
en corporation. La compagnie a été primitivement
constituée en corporation par la législature de la
Nouvelle-Ecosse, le 30 avril 1892. Cet acte consti-
tuait certains messieurs en corporation, dans le
lbut <le construire un chemin dle fer de- Yarmouth à
Shelburne, dans le comté de Shelburne. Ces mes-
sieurs étaient : E.-Franklin Clements, Wm-V.
Brown, Frederie Nichols, Charles F.-Medbury,
Albert M. Perrin, Harvey-B. Doane, John-F.
\lcLarren, Henry-I. d'Entremont, John McDon-

nell, T.-Wishart Robertson, Thomas Robertson.
Edger-M. Clements. Il ressort de l'histoire de
cette compagnie que ces messieurs ont subséquem-
ment vendu à d'autres messieurs les intérêts qu'ils
avaient dans cette entreprise. J'aurai à mentionner
les noms de quelques-uns de ces derniers dans le
cours de mes remarques.

Mais il y a une question que je désire signaler à
l'attention (le la Chambre: cest que le bill qui lui
est soumis ne mentionne le nom d'aucune des per-
sonnes constitutées en corporation. Il demande
simplement à la Chambre <le faire revivre la charte
de 1892, (lui est une charte provinciale <le la Nou-
velle-Ecosse et d'étendre sur plusieurs points les
pouvoirs conférés par cette charte. L'un de ces'
points est que le chemin, au lieu d'avoir Shelburne
comme tête de ligne, pourra être continué le long
<lu littoral sud de la Nouvelle-Ecosse jusqu'à.Hali-
fax, avec embranchements à Lockeport et dans
d'autres directions. Il demande aussi des pouvoirs
très extraordinaires, et ils paraîtront aussi très
extraordinaires, quand on connaîtra la véritable
histoire de la compagnie. Ils demandent pour la
compagnie le pouvoir de construire les quais, des
entrepôts, des hôtels, de3 lignes de steamers et de
conclure des arrangements d'atfaires les plus éten-
dlues, comprenant presque toutes les branches d'en.
treprises commerciales, sauf celle de tenir une
épicerie de détail. Le capital primitif de la com-
pagnie était (le $100,000, avec pouvoir de l'aug-
menter jusqu'à une certaine somme sur un vote de
la compagnie. Je vais signaler à la Chambre une
disposition conditionnelle particulière <le l'Acte
provincial constituant cette compagnie en corpora-
tion, parce qu'elle jettera quelque jour sui la posi-
tion de la compagnie, qui cherche à faire modifier
sa cha-te et qu'elle permettra au comité de voir un
peu clair sur les intentions de la compagnie. L'ar-
ticle 28 <le l'acte décrète:

La partie du chemin de fer de la compagnie située
entre la ville de Yarmouth et celle de Barrmngton devra
être commencée et parachevée dans les quatre ans de
l'ado ption du présent acte. ou la compagnie devra faire
lans les deux ans des travaux raisonnables, à la satisfac-
tion du gouverneur en conseil, pour assurer tel parachè-
veinent; sans quoi. le présent acte deviendra nul et de nul
effet.

En d'autres termes, la compagnie devait termi.
ner son chemin jusqu'à Barrington, un parcours de
47 milles, dans les quatre ans de la date de la charte,
ou elle levait commencer à construire dans les deux
ans de l'adoption de l'acte et faire des travaux rai-
sonnables sur son chemin, à la satisfaction <lu gou-
verneur en conseil. Voyons ce qui en est au sujet
<le cet article spécial. La compagnie n'a com-
miencé à faire des travaux sérieux sur le chemin
que six mois environ après l'expiration des deux ans.
On prétend qu'elle n'a jamais été régulièrement

organisée, que le capital-actions requis n'a jamais
été payé dans aucune banque, et qu'elle n'a jamais
été organiséesur une base légale et constitutionnelle.
Mais un fait qui est admis (le tout le monde, c'est
que la charte est périmée, si cette disposition
conditionnelle signifie ce qu'elle déclare, que le
chemin devra être commencé deux ans après la date
le l'acte et les travaux avoir progressé à la satisfac-
tion du gouverneur en conseil. Six mois après
l'expiration des deux ans, la compagnie avait à
peine commencé ses opérations. Elle les commença,
en réalité, telle qu'alors constituée, vers le mois
d'octobre 1894. Elle commença les travaux à
grands sons de trompe et le Timnes de Yarmouth,
l'organe de la compagnie, informales bonnes gens
de l'ouest de la Nouvelle Ecosse que le chemin
était maintenant entre les mains d'une corporation
commerciale de première classe, que les entreprises
étaient données et que le chemin serait construit
dans la proportion de 10 milles par 30 jours, et
terminé en très peu de temps. Un grand tiombre
d'hommes furent employés aux travaux. On s'en-
tendit avec une compagnie pour qu'elle fournît le
matériel et autres choses nécessaires aux travaux
de construction. Ce ne fut pas donné par contrat,
mais on s'arrangea simplement avec une compagnie
pour qu'elle fournit les hommes, les animaux et le
reste. Les travaux furent continués depuis octobre
jusqu'au milieu de février, alors que tout cessa.
Les opérations cessèrent entièrement et l'on con-
gédia les journaliers, dont plusieurs venaient de
l'est de la province. Les gens établis le long de la
ligne ne purent se faire payer pour ce qu'ils avaient
fourni. Nous assistâmes au spectacle extraordi-
naire, dans l'une de nos villes les plus prospères,
de centaines d'hommes à la veille de manquer de
tout, entourant les bureaux de la compagnie,
demandant leurs gages et ne pouvant les obtenir.
La clameur fut si forte que, finalement, quelques-
uns le ceux qui appuyaient la compagnie se pro-
curèrent une somme suflisante pour payer ces
infortunés journaliers, dans la proportion de 33
pour 100. On leur dit que s'ils n'accep-
taient pas cela, ils n'auraient rien. Ils l'accep-
tèrent, et environ 640 furent congédiés. Les
marchands de la ville qui avaient fourni des mar-
chandises pour $7,000 ou $8,000, chacun, et les
cultivateurs ou les pêcheurs qui avaient fourni des
produits pour $300 à $1,000, chacun, perdirent
leur argent. On composa avec quelques-uns au taux
de 30 centins dans la piastre et d'autres ne furent
pas payés du tout. Plusieurs ingénieurs et contre-
maîtres ne purent obtenir leur salaire et furent
obligés d'instituer des actions contre la compagnie.
Des jugements pour $60,000, ou plus, furent enre-
gistrés contre la compagnie, et les entrepreneurs
qui avaient fourni à a compagnie les travailleurs
et les animaux nécessaires à l'exécution <les tra-
vaux, obtinrent aussi jugement pour une forte
somme.

En outre, 1a'compagnie faillit d'un autre côté.
Le fait est que le fiasco de ce côté avait justement
précédé l'autre. Parmi les directeurs ie la coin-
pagnie, dont son organe local faisait sonner haut les
noms, étaient M. Frederic-B. Farrar, de Boston, et
M. Alexander, de New-York. On les faisait passer
pour des banquiers de grands moyens et d'une
richesse pour ainsi dire illimitée. Vous connaissez,
M. l'Orateur, de nime que presque tous les députés
de cette chambre, les prétentions extravagantes
qu'on fait valoir à l'endroit d'hommes (surtout s'ils
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appartiennent aux Etats-Unis) dont le nom figure
sur une enseigne de banque, à New-York ou à Bios-
ton. Pour ceux qui ne sont pas initiés, le mot
banquier signifie des ressources illiimitées, et quand
on signale un monsieur bien mis comme un financir
<le New-York, qui promet <le construire des milles
de chemins de fer sans avoir l'air d'y songer, l'esprit
naïf est facilement trompé. C'est ce qui arriva pour
les bonnes gens d'en bas.

Il se trouva que M. Farrar, qui était assurément
un homme très respectable, n'avait pas les ressour-
ces financières illimitées qu'on lui attribuait, et on
peut en dire autant de M. Alexander ; celui-ci était
trésorier de la compagie, M. Farrar, vice-président,
et un monsieur dont le nomn sera souvent mentionné
dans ce débat, qui est bien connu dans les cercles
financiers le New-York, M. Tunis-G. Bergen, était
membre de la compagnie. Dans les documents
produits, rien n'indique que M. Bergen ait jamais
payé un sou a la compagnie dont il était président,
ou qu'il y ait jamais en pour un sou d'actions. M.
Farrar avait une action, si son niidavit est vrai, et
M. Alexander en avait aussi une ; 503 actions, un
peu plus de la moitié, furent coifiées M. Alexander
à titre de fidéiconmmissaire, afin de conserver à la
compagnie le contrôle les actions.

La compagnie emuprunta le MM. Farrar et
Alexander l'argent avec lequel elle commença ses
opérations, et le public fut grossièrement trompé
par cette apparence de richesse au début des opéra.
tions. Je vais lire l'aflidavit de M. Farrar, vice-
président de la Compagnie du chemin de fer le la
côte sud, qui a été reçu au cours des procédures

die lui et M. Alexander instituèrent pour mettre
la compagnie en liquidation. Cet affidavit prou-
ver, plus clairement que n'importe lequel des docu-
ments produits jusqu'ici, la situation financière le
la compagnie, la situation délabrée le la compa-
gnie qui avait entrepris de construire 45 milles de
chemin de fer et qui succomba ignominieusement
après avoir nivelé de 11 à 13 milles.

Voilà la compagnie qui vient au moyen du pré-
sent bill demander à la Chambre le privilège de
construire 230 milles de chemin (le fer, d'établir
des lignes le steamers, le grands hôtels, et autres
entreprises qui demanderaient un capital de $12,-
000,000 à S15,000,000. Je vais lire l'affidavit de M.
Alexander, le trésorier de cette compagnie. Les
procédures dont j'ai parlé ont eu lieu vers la fin des
opérations que j'ai signalées, et elles révèlent un
état de choses qui fait que cette chambre devrait
hésiter à approuver la réorganisation d'une compa-
gnie qui nous donnerait le spectacle d'un état de
choses pire qu'auparavant, si nous lui permettions
de nouveau de tromper les capitalistes et le public
avec ces fausses prétentions de richesses et de
ressources illimitées, pour construire le chemin de
fer. Voici l'affidavit :

DANS LA COUR SUPRÉME.

Je, Henry-E. Alaander, de New-York, E.-U. d'Amé-
rique, après avoir dûment prêté serment, dépose et dis:

Qe je suis le trésorier de la Compagnie du chemin de
fer de a côte sud (à responsabilité limitée), de la Nou-
velle-Ecosse maintenant en cours de construction;

Que le capital- actions de la dite compagnie estde $100,-
000. chaque action étant de $100, valeur au pair;

Qu'il a été émis, au meilleur de ma connaissance, 514
actions du dit capital de la valeur au pair de $51,400:

Quîne des dites 514 actions, je possède en qualité de
fidéicommissaire,503, dont le certificat est au nom de G.-P.
Bard, fidéicommissaire, lequel certificat m'a été dament
cédé et transporté, à l'endns, le 1er septembre 1894. Des
Il autres, une est possédée par chacune des personnes sui-

M. FLINT.

vantes: Jacob Bingay, Yarmouth, N.-E.: E.-K. Spinnez,
Yarmouth, N.-E.; F.-B. Bard, Brooklyn,N.-Y.; Tunis-G.
Bergen, Brooklyn.N.-Y: Frédéric-A. Farrar, Boston,
Mass.; W.-C. Clarke, Wakefield; H.-E. Alexander, New-
York; C.-S. Keene, Newton, Mass.; W.-L. Newcombe,
Brooklyn, N.-Y.;

J'ignore qui possède les deux autres actions.
On m'informe et je crois que 25 pour 100 de la valeur au

pair des dites actions et pas plus, savoir: un peu plus de
$12,000 ont été payées à la compagnie sur icelles:

dite compagnie de chemin de fer a des dettes
s'é evant à plus de $100,00, qu'elle est incapable de payer;

Qu'elle n'a pas d'argent dans sa caisse ni d'actif autre
que son capital-actions, ses obligations non émises, son
privilège et sa voie dans la mesure où elle est nivelée et
où les rails sont posés et tel intérêt qu'elle peut avoir dans
l'octroi ou le subside du gouvernement fédéral, auquel elle
n'aurait droit que lorsque les rails seront posés sur 10
milles de sa voie, aucun rail n'étant actuellement pos-
sédé par la compagnie; et la dite compagnie est inca-
pable de payer ses dettes en entier, et est insolvable, et
n'est pas capable, et au meilleur de ma connaissance et
croyance, la dite compagnie et son conseil d'administra-
tion ne se proposent pas de pousser plus loin l'entreprise
du dit chemin de fer dans les conditions actuelles.

Et je dépose et dis. de plus,que depuis 6 mois, j'ai avancé
à la dite compagnie en argent la somme de $56,500,
laquelle somme ne m'a aucunement été remboursée et
que la dite compagnie de chemin de fer me doit cette
somme avec intérêt jusqu'à date: et je désire devenir et
je demande de devenir partie demanderesse aux procé-
dures instituées devant la cour Suprême à Halifax par
Frederick-A. Farrar ou, en son nom, par l'un des action-
naires de la dite compagnie. lesquelles procédures ont été
instituées dans le but de liquider les affaires de la dite
compagnie, conformément aux dispositions des lois de la
Nouvelle-Ecosse.

(Signé.) HENRY-E. ALEXANDER.

Cet affidavit porte le certificat ordinaire et est en
date du 20 mars 1895.

M. BORDEN : Est-ce aprèsla dateaprès laquelle
demande a été faite à cette Chambre, relativement
au bill qui nous est soumis ?

.M. FLINT: C'est après la date de l'avis donné
lans li Gazette ou d'autres journaux de la demande
à cette Chambre de la charte que nous discutons.
La compagnie, par son représentant, l'honorable
député dont le nom figure au dos du bill, a nié
q u'elle soit insolvable. Et cependant j'ai ici l'afii-
davit du trésorier le la compagnie, attestant qu'elle
est insolvable et incapable de payer ses dettes, outre
les autres preuves nombreuses qui sont en posses-
sion de la Chambre.

Jetons maintenant un coup d'oil sur l'affilavit
<lu président le la compagnie, et voyons ce qu'il
dit de la situation financière d'une compagnie qui a
entrepris le construire 230 milles diu chenîin de fer,
d'établir une ligne <le steamers, de construire des
quais et des hôtels et de poursuivre des opérations
exigeant la dépense d un capital de plusieurs
millions. Comme il n'y a pas de noms qui appa-
raissent à cette charte, c'est tout simplement une
affaire <le spéculation, telle qu'elle apparaît à sa
face même. Certaines personnes dont les noms
sont inconnus et dont la situation financière est
inconnue, viennent demander l'approbation de la
Chambre pour des opérations exigeant un capital
énorme, après l'échec le plus scandaleux, le plus
inique et le plus désolant qui ait eu lieu dans
aucune partie dli Canada, échec qui a apporté des
misères sans nom dants beaucoup <le familles de
l'ouest de la Nouvelle.Ecosse. M. Farrar, le vice.
président de la compagnie, fait la déclaration sui-
vante sous serinent :
Je, Frederic-A. Farrar, de Boston, dans le comté de

Sumffolk, après avoir prêté serment, dépose et dis:
1. Je suis le Frederie-A. Farrar nommé ci-dessus et

dans la pétition dont copie est annexée au présent aifidavit
comme exhibit (A);
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&c'st.à.dIire, la pétition demandant que la coinpa- 1 10. Que les biens, et l'actif de la dite compagnie consis-
soit..ie atent en son terrain et tracé, exemptions, son capital, et

ge soit mise ei liquidation. débentures non émises et son droit quel qu'il soit, à une

2. Que W.-B. Olmanditchie, de Halifax, dans le comté subvention du gouvernement, laque lo, e crois, Bera

d e W.-., voadtc, de H dûment anorisél comté quand la construction du chemin sera plus avancée qu'elle

do avocat et agent, à signer mon nom u bas de la dite ne est, et probablement d'autres biens que je ne connais

pétition et à présenter la dite pétition à la cour pas.
Suprême de la ouvelle-E ser o à un juge d'icelleo 11. Au meilleur de ma connaissance, les fonds de la

uprmedela ouele-cosse, ou à njg. cle•àcompagnie ont été dépensés on frais encourus pour soe
3. Que les allégations de la dite pétition qui ont trait a organisation, e t de errai ectra, en s

nies nroprs faits et actes sont vraies, et que je crois que rgaement en achat de terrain et tracé, en frais de

lesîllégatiolis qui ont trait aux faits et actes dle toute règlement sur 15 ou 16 milles de son tracé et, on général,

autre personne sont vraies; et la raison de ma croyace en frais encourus pour acheter et construire sa voie. Vu

qent aux allégations contenues dans la dite pétition qu que les livres et les comptes de la dite compagnie sont en

e sont pasattestées ous scrmentdans lae présent affidavit rtie à Yarmouth, je suis incapable de donner avec cer-

rouse sur des renseignements à cet effet reçus de per. titude les noms de tous les créanciers de la dite compa-

sonnfes croyables, lesquels enseigne men ts je crois vrais- gnie, et les sommes qui leur sont dues res ectivement,

4. Que la dite Compagnie d u chemin de fer do la côte maisjesaisot ucroisque la dite comognie doit à Edgar-

sud, à responsnbilité limitée, a été constituée en corpora- r Spinney, ;'Yarmoth, $7m0o, p ou moins pour

tioui le 30 avril A. D. 1892. practe de la législature do la da roisonments ;à la maiisonf .L>rke Eakins et Cie,

trovince de la Nouelle.Eco , étant le h. 130 des actes d armouth, $7,000, plus ou moins, pour approvisionne-

le la dite législature dela province de la Nouvelle-Ecoeso ments.....

faits et passés on l'an 1892;
5. Que je suis actionnaire de la. dite compa.ie et que Je crois que M. Spinney a obtenu jugement en

.. Quossde une action de la valeur au pair d $100, sur cour Suprnie pour le montant de sa réclamation,

lauîelle je suis informé et crois que 25 pour110 seulement et que la maison Parker, Eakisîs et Cie a obtenu

ont été payés, et que je suis un souscripteur de la dite

compilagniie et une personne susceptible de souscrire à nueiienit ei cour Suprême pour le mîontanit qui li

l'ctifd laditon copagnieousve dl'Acte de liquida- était dû, un peu moins de 88,000.
tion dus compagnlies, dans le cas où icelle serait mise en
lquidîution, com me propriétaire do la dite aetion ti .. à Strong et Lee, entrepreneurs, ou à Strong, un les

Voilà le vice-président le la compagnie, et il est assciés-je nepiex dire combien il lui est d parla
compagnie, mais j o crois q ue c'est plus que la moitié de

informé et .roit que 125 pour 100 le son uiniquie la somme récloaiée par son action d acob Bingay, pour

action sont payés. Voilà l'un des grands million- desfonds vn cParlu, je nepeuxire exatement com

naires de Boston dont on a fait sonier ,haut les Hen Aea der, de n'est pas plus que $2aO00 à

noims, pour tromper les pauvres gens le l'ouest de rble: u'il prétend être de $56.500, et à Bordett, Faorar

la Nouvelle-Ecose, les commettants (e l'honorable et Cie, e Boston, dont je suis un des associés, la somme
de- $30436-q32 et les intére.

éudite (e Shelburne, qu, a ,.
léfautt (le commnuiication par chemin le fer, grâce Nous voyons dloue d'oi venait l'argent pour faire

lux obstacles nue l'on a mis à la construction ce semblant de travaux qui ont trompé les nalheu-

S'un chemin de fer par une bande d'exploiteurs rouxcréanciers de laconpagnie; $30,000 avaient été

fiianciers. fournin par la maison dont faisait partie Il. Farrtr

6. Que je suis et que j'ai été directeur et vice-président et près Se S60,000, par l'entremise le M. Alexander,

e la dite compagnie depuis le mois d'aot 1894 jusqu'à formant $90,000 prêtées à la dite coinpa nie par ces

ce jouir, et que je cnnais assez bien les affaires de la dite deux messieurs, ou au de loer in uenee.

compagnie et sa condition financière. on fa i nfltee cn-
7. Que le fonds social de la dite compagnie est do Farrar, et M. Alexane r ont fait faillite et conpa-

$1,10.t0w, divisé on actions de $100 chacune ; que je suis quience des avanîces faites par eux à cette conipa-

informé, et je croîs, que $51,400 seulement du dit s e i faillte, et le tout n'a été qu'une faillite.

social sont souscrites, et que 25 pour 100 seulement, ou i exande ajoue :

k13,000, sont payés. 
§1. Alexander ajoute.:

'estn-dire, le capital avec lequel la compagnie Mais que, maintenant, la dite compagnie est incapable

btait censée commencer les travaux. de payer ses dettes et, à mon avis et ainsi que je le crois
sincèrement, il lui est impossible dans le moment d'exé-

S. Que, au meilleur de ma connaissance, les noms des cuter l'entreprise pour laquelle elle a obtenu une charte;

actionînaires de la dite compagnie autres que moi, avec le et les raisons qui me fout croire cela sont énuniérées dans

uobnîbrn des actions détenues par chacun et la somme le paragraphe suivant:
versée sont ainsi qu'il suit, savoir:-Jacob Bingay, Yar- 13. Que les raisos sur lesuelles j'appuie mon opinion,

inoutlî. N -E 1 action; E.-R.SlpliTieiaiith S.-E. expliquée au paragraphe ci-dessus, sont, ainsi que j'on

t action: F.-É.Bard,Brooklyn. N.- 1 action; Tunis suis informé et que je le crois, les suivantes:-(a) lacom
Ci. Beren : liro-.n, N -Y., N action ; .-E. Aluxander paginie doit beaucoup plus que $1, 00 0 (b) quelle n>a pas

Ne X. rl,1 action; WY.-. Clarke, Wakefield,R- er de fonds disponibles pour payer ses dettes; (c) pas de

action: C1-S. Kee, N wton, Mass., 1 action W.:. propriétés. au meilleur de ma connaissance, our garantir

Newcombo. Brooklyn, New-York, 1 actionae.-Ë.410x- ces dettes, excepté son tracé et ses exembtions qui sont

ander (syndic) New-York, 503 actions, en un ou plusieurs d'une valeur incertaine, et ses déhecturos non émises et

certificats à lui transférés sur le dos d'icelles en qualité aes actlos, et (d) son droit à u ne s e cr-
de fidéicommissaire pour .-B. Bard, syndic, au nom de tances acte acco ,n droit à une subvention, accor-

,aui le Certificat est donné.- dde ou à être accordée, par le stuv ruetio fdura ce

9. Vu que les livres do la compagnie sont tenus à Yar- 1qui est incertain et fortuit vu que la consruon de.

nîouh ,je suis incapable de dire avec exactitude quand Jmin n'est pas avancée auta~nt que les conditions l'exigent;

la compagnie a été organisée. e) que je suis informé et je crois que des poursuites ont
été intentées par ladite compagnie ar Edgar-K.Spinney

-Je dois lire que cette question est acttielleient Parker, Eakins et compagnie et Muno. Strong et Lee.

,levant les tribunaux dle la Nouvelle.Ecosse. Une ou un 'des associés, et par Jacob flinay, en recouvrement

<le soleves ar 'hoorale épué <e leuseéclamations Ci-dessus mentionnées.

les questionsu e par lhnorable d té de 1leu renulle seetion du chemin de fer de la dite com-

Queen, N.-E. (M. Forbes), dans la motion qu'il pagnie n'a été terminée et. ainsi que j'en suis informé et

doi iscir su lorre(lujoretqu'il péetera qu eecrois, pas lus que 15 ou 16 milles de son tracé

doit i mscrire sur l'ordre <lu jouir, e levant été égalés, qu'il n'y a pas de rails posés sur sa voie

commenu amnenîdenmenît lorsque ce bil vient rat dovant et ue la compagnie n'en a pas.

le comité, pour que les droits des plaideutis soient e1. Que la compagnie n'a pi aucune résolution éta-

pîrotégés: 
blissant qu'il a été prouvé à sa satisfaction que la compa-

gniene eut as eause e ss dettes, continuer les

La compagnie, dans le but d'exécuter l'entreprise Our affaires, et qu'il est opportun de liquider, d'aprèo ce que

laquelle elle a tnoa charte, a obtenu du terrain, dont jone je sais. , à mon avis et ainsi

,eux préciser l'étendue, mais on me dit et je crois qu'il y 1 6 mo- s Qetuinn que le crois sincèrement,

a 15 ou 16 milles de son tracé qui sont convenablement vu ales t Ci-dessus mentionné, lt dite compagnie ne eut

régalés pour les finis de la construction de son chemin,- pas continuer, et que dans l'intérêt de tous les action-

à .
iofrn ujour

d
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naires et des intére.ssés en général, il est .juste et raison-
nable u'il y ait liquidation.
n le semn unt la liquidation de la <ite compagne,
je n'aii pas d'antre but que le. désir que l'actif de la dite
compagnie soitapl,î,iqué au paiement de ses dettes, et que
l'entreprise de la dite compagnie, qui ne peut pas être
exécutée dans les circonstu-nees actuelles, soit suspendue.

(Signé.) FREDERICK-A. FARRAR.
Assermenté, etc., devant,

SAMUEL JENNISON,
Coinn m~ i,;ef ireoi, l# None rellc-Lcoae-

15 mars 1895.

Or, M. l'Orateur, vous avouerez avec moi flue
jamais une compagnie demandant à la Chambre
les privilèges Ientionnées dans le présent bill, ne
sest présentée devant le parlement dans un sein-
blable état d'iiisolvabilité. Elle demande, non pas
de faire revivre l'acte la constituant en) corporation
aux lins d'exécuter l'entreprise pour laquelle elle a
obtenm une charte de la législature provinciale,
mais d'augmenter son entreprise, ou le la rendre
deux ou trois fois plus considérable. Si ces hommes
avaient demandé au parlement le placer la com-
pagnie sous le contrôle du gouvernement fédéral,
s ils s'étaient présentés en prouvant qu'ils avaient
payé leurs dettes, qu'ils écaient en) état d'exécuter-
leur contrat avec ce gouvernement-contrat dont
il sera question plus tard, après qu'il fut connu de
tout le monde que la compagnie était incapable
d'exécuter son entreprise-s'ils étaient venus ici
avec une bonne réputation financière, ils auraient
pu demander au parlement de les placer sous sa
jul idiction. Mais ce n'est pas cela qu'ils voulaient.

La vraie raison qu'il y a au fond <le cette
demande, c'est qu'il y a ii procès pendant devant
la cour Stprême de la Nouvelle-Ecosse, intenté au
nom de la province, par le procureur général, aux
fins le faire déclarer nulle la charte originale (le la
dite compagnie, dtdarer son organisation irrégu-
gulière, et pou- em pêcher la compagnie de continuer
dle faire ce qu'elle a fait jusqu'à présent. L'objet
réel le la présente demande est de faire rayer cette
cause devant la cour Suprêmme le la Nouvelle-
Ecosse, oit elle doit être décidée, et Oil les comptes
doivent être réglés, et exposer la province -à payer
des frais considèrables pour l'audace qu'elle a ee
de prétendre que la chlarte de cette compagnie est
tnile. dfe crois que le parlement hésitera longtemps
avant de se décider à exercer ses pouvoirs et sa
juridiction, et d'enlever à la juridiction les tribu-
naux de la province, une cause dans laquelle la
piovince est demanmderesse. C'est une question sur
laquelle il faut insister fortement, et savoir si le
parlement doit exercer son pouvoir pour conmettre
nue injustice semblable.

Assurément,· la Nouvelle-Ecosse a les droits, et
entre autres, se trouve le droit que ce parlement
n'intervienne pas dans ce qlui concerne les tribu-
naux le cette province. Voici la raison qui a
engagé lai province à intenter cette action : On est
à construire un autre chemin le fer dans la Non-
velle-Ecosse sur le même terrain, où les promoteurs
de ce bill désirent construire len- ligne. Cette
autre compagnie paie ses dettes, et elle a travaillé
à la construction (le soni chemin sans interruption,
excepté pendant deux mois d'hiver, à cntse dii
mauvais temps. Elle travaille aujourd'hui. Elle
a passé les contrats pour la construction les ponts
avec une grande niaison d'Onitario, dans la ville
représentée par mon honorable ami, le député de
Peterboro (.\. Stevenson). L'autre chemin est
construit avec l'aide et le consentement des auto-

M. FLENT.

rités locales le long de la ligne. La ville d'Yar.
mouth a donné le droit de passage dans ses limites.
Les imunicipalités d'Yarinouth, Argyle, Barringtont
et Slelburne ont fourni le droit de passage. La
compagnie construit sa ligne de bonne foi, et elle
fait honneur à ses obligations.

La compagnie dont nous nous occupons construit
son chemin dans les parties suburbaines d'Yar-
mouth, et les gens qui y résident voient les ouvriers
de l'entrepreneur traverser leurs pelouses, leurs
jardins, leurs champs, et ils se demandent si cette
compagnie a bien le droit de construire ainsi à tra-
vers leurs terrains. En consultant les autorités,
ils ont été informés, à tort ou à raison, je n'en sais
rien, que la charte de la compagnie était périmée,
et qu'elle n'avait pas le droit de faire passer sa
ligne dans la ville d'Yarmouth et dans une grande
partie d'Yarmouth et d'Argyle. Et ces proprié.
taires, dont plusieurs n'ont pas encore reçu le prix
du terrain qu'on leur a pris, se sont adressés au
procureur général, et, pius tard, après avoir été
entendus par les autorités provinciales, ils se sont
adressés aux tribunaux pour savoir s'ils doivent se
laisser maltraiter par une compagnie éteinte et
insolvable. Tout ce q ne veulent les habitants
('Yariouth, c'est que la question soit laissée aux
tribunaux, et qu'on ne laisse pas réussir cette ten-
tative qui est faite pour enlever l'affluire à la juri-
diction des tribunaux. sous le prétexte d'en appeler
à cette Chambre.

L'insolvabilité (le la compagnie est reconnue.
Ceux qui lui ont fourni (les fonds pour commencer
les travaux qui existent, ont obtenu (les jugements
contre elle. La compagnie n'a pas même tenu ses
engagements envers les terrassiers qui ont travaillé
à son chemin durant les mois rigoureux le décem.
bre, janvier et février, mais elle a abondonné ces
hommes, et les a envoyés chercher ailleurs les
moyens de vivre comme ils pourraient. On a rare-
ment vu dans le pays des hommes responsables
d'une semblable situation, avoir l'audace (le venir
devant les représentants du peuple, avec une
demande aussi impudente que celle-à, priant le
parlement (le les autoriser à faire ce qu'ils ont fait
par le passé, voler et tromper le public.

Un fait particulier, qui attirera sans doute l'at-
tention, et les relations de nion honorable ami, le

député de Shîelburne (M. White) avec ces diffé-
rentes compagnies de chemins de fer. Une comîpa-
gnie appelée la Compagnie (lu chemin de fer du
Sud a obtenu une charte pour construire un chemin
de fer entre Shelburne et Halifax, Cette compa-
gnie a obtenu sa charte, je crois, grâce en grande
partie à l'influence <le l'honorable députe de Shel-
burne. Cet honorable député a fait valoir les droits
qu'avait cette compagnie d'être encouragée par le
gouvernement fédéral, et ce dernier a passé un con-
trat avec cette compagnie pour la construction de
ce chemin entre $helburne et Halifax. Je crois
que c'est l'honorable député qui a demandé une
subvention. Et cependant, l'honorable dépaté de
Shelun-te parait être le promoteur du présent bill
à l'effet de permettre à la Compagnie du chemin de
fer de la côte sud le construire u chemin presque
sur le même terrain, annulant ainsi la chance de
construire le chemin le fer pour lequel il a obtenu de
l'aide. Uin homme peut-il jouer un rôle plus extra-
ordinaire? Les chemins de fer ne sont pas si coni-
nmuns dans le pays, et il n'est pas si facile de faire

exécuterlestravaux, pour qu'an se permette de cons-
truire deux chemins le fer dans la mème région.
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N. YOSTER : Je ne veux pas interrompre l'ho-
norable député, mais il est neuf heures, et l'heure
accordée pour l'examen des bills privés est écoulée.
Et comme mon honorable ami paraît vouloir pren-
dre beaucoup de temps pour ce bill, et vu qu'il y a
huit ou dix autres bills privés qui attendent leur
tour, si l'intention est de consacrer à ce débat
l'heure destinée aux bills privés, la Chambre se
trouvera dans une difficulté qu'il lui faudra tran-
cher.

M. CASEY : Ajournons le débat sur ce bill.

M. FOSTER : Non, cela ne se fera pas.

M. FLINT : Je ne veux pas accaparer tout le
temps, M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR : Encore quinze minutes pour
l'examen des bills privés.

M. FLINT :Je ne désire pas prendre tout le
temps, mais cette question est très importante pour
mues électeurs. Je m'efforcerai de faire voir quelles
seraient les conséquences funestes pour les habi-
tants de la côte sud, si ce parlement encourageait
les prétentions d'une compa'nie rivale. Nous
savons tous qu'il existe dans différentes parties du
Canada, un immense désir d'avoir des conmunica-
tions par chemin de fer. Je suppose que rien n'in-
téresse autant les habitants entre Yarmouth et
Hlalifax, quse la construction d'un chemin de fer. Ils
ont contribué à la construition les chemins de fer
dans d'autres parties du pays. La législature locale
a accordé (le l'aide à des chemins de fer dans d'au.
tres parties le la province. .Il y a des comtés qu'on
appelle les comtés sans chemins de fer, c'est un
dicton. Le gouvernement local a toujours mani-
festé le désir, en dehors le tous motifs politiques,
de venir en aide autant que possible à des chemins
<le fer dans ces comtés. Le gouvernement fédéral
a fait la même chose, et les ressources des habitants
de cette partie du pays ont été appliquées à cette
lin , autant, sinon plus que l'ont été celles des
autres habitants du pays. Leurs fonds ont été
dépensés dans tout le Canada, et ils se demandent,
aujourd'hui, s'ils ne doivent pas jouir des mêmes
avantages. Eux aussi désirent que l'entreprise
soit exécutée par les promoteurs de ces compagnies,
et ils ont cru que le succès était à leur portée. Ils
voient le chemin de fer du littoral, maintenant à
voie large, qui paie toutes ses dettes, dont la ligne
est arpentée jusqu'à Shelburne, dont la voie est
presque prête à recevoir les rails sur une distance
de 20 milles, dont les ponts de fer pour deux
grandes rivières, la rivière Tusker et la rivière aux
Saunons, sont donnés à l'entreprise; ils voient que
cette ligne aura des trains qui circuleront, S'ils ne
sos>t pas interrompus, avant que la neige tombe;
ils voient les promoteurs de la Compagnie du che-
min <le fer de la côte sud activement occupés à se
procurer les capitaux nécessaires, ils voient que les
travaux sont commencés dans le voisinage de Shel-
burne, et ils se demandent si, après tout, ce parle.
ment doit accorder une charte à une compagnie
rivale, qui nuira au crédit des hommes qui appuient
la Compagnie du chemin de fer du littoral, et qui
demandera avant elle de l'aide au gouvernement et
aux municipalités. Ils comprennent que si ce par-
lenent met une compagnie rivale en existence, leurs
chances d'obtenir en peu de temps des communi-
cations par chemin de fer, communications qu'ils

méritent d'avoir, et qu'ils auront certainement, si
on ne leur nuit pas, seront bien moins bonnes, si
ce bill est adopté.

Maintenant, l'honorable député de Shelburne
parait dans un nouveau rôle, en ce qui concerne la
Compagnie du chemin de fer du littoral. C'est lui
qui, au commencement, a été l'avocat <le la.Com-
pagnie du chemin de fer du littoral, c'est lui qui a
rédigé la charte accordée par la législature de la
Nouvelle-Ecosse, c'e2t lui qui a déclaré avec les
promoteurs de cette ligne qu'il serait temps d'agir
si, après un ldélai de douze mois, la Compagnie du
chemin de fer de la côte sud ne commençait pas ses
travaux, et si les gens voulaient avoir un chemin
de fer. Et alors, ils proposèrent un chemin à voie
étroite. Je ne fatiguerai pas la Chambre en rela.
tant les arguments échangés entre les avocats de la
voieétroite et ceux de la voielarge, muais la voie étroite
fut favorisée par l'honorable député <le Shelburne
et par les principaux habitants <le son comté, et du
comté <le Yarmouth, comme étant la meilleure
qu'ils pouvaient avoir dans les circonstances. Les
promoteurs de la ligne à voie large arrivèrent trop
tard, et mon honorable ami, comme c'était son
droit, favorisa tn chemin de fer à voie étroite.
Voici une lettre qu'il a adressée à l'ex-premier
ministre, le 2 mars 1893:

Relativement à la demande personnelle que vous a
faite M. Leonard Atwood, de Pbiladelphie, à l'effet d'ob-
tenir une subvention de quinze cents piastres par mille à
un chemin de fer à voie étroite ,<1 mil les entre Yarmouth
et Locheport, dans le comté de Shelburne je prends la
liberté de vous prier d'accueillir favorablement cette
demande.

Le chemin de fer projeté traversera une région colo-
nisée sans interruption, fera raccordement au chemin de
fer des Comtés de l'ouest, faisant maintenant partie du
réseau des chemins de fer de la province au moyen de la
construction du niiseing liak, et enfin, après toute l'agita-
tion faite par les habitants du comté de Shelburne depuis
quelgues années, ils auront l'avantage d'avoir des com-
munncations par voie ferrée, et pour les voyageurs et pour
le commerce.

La ligne projetée a été arpentée avec soin par l'ingé-
nieur provincial de la Nouvelle-Ecosse qui a approuvé
sans réserve le chemin projeté comme étant convenable
pour cette région, et les conseils des différentes munici-
palités que ce chemin traversera, après avoir inspecté
des lignes semblables aux Etats-Unis, ont unanimement
résolu de taxer les contribuables pour dommages aux
terres et droits de passage.

M. .Atwood et d'autres messieurs en société avec lui ont
pris les mesures nécessaires >our faire constituer la com-
pagnie en corporation par la législature provinciale, et
ils désirent commencer les travaux dès le commencement
du printemps ; et tenant compte du besoin pressant d'un
chemin de fer pour cette région, et de la nécessité
d'encourager l'entreprise, j'espère que vous examinerez
favorablement cette demande. et que, dans le cas oh des
subventions ne seraient pas accordées aux chemins de fer
durant cette session, il y aura an moins l'assurance que
le chemin de fer, s'il est commencé, sera subventionné
l'année prochaine.

Cette lettre a été écrite près d'un an avant que
la Compagnie <lu chemin de fer du littoral obtint
sa charte. Le 6 mars 1893, l'ex-premier ministre
répondit à cette lettre dans les termes suivants :

Cana iioNsinan WsHITE,-J'ai reçu votre lettre, confir-
mant la demande verbale que vous avez faite pour obte-
nir une subvention en faveur d'une ligne de chemin de
fer entre Yarmouth et Lockeport. Je soumettrai votre
demande au ministre des Chemins de fer sans délai, et le
prierai de l'examiner le plus favorablement possible.

Or, l'honorable député, de concert avec tout le
monde, approuva l'idée de construire un chemin de
fer à voie étroite, chemin que, plus tard, lui et ses
amis ont si sévèrement critiqué. Personne ne
croyait qu'un chemin à voie étroite était le meil-
leur, mais on le favorisa comme étant le meilleur
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qu'il était possible d'avoir dans les circonstances.
Mais dès qupe la Compagnie du chemin de fer de la
côte sud arriva sur la scène, et se prononça en faveur
d'une voie large, les promoteurs du chemin de fer
du littoral, pour se conformer à l'opinion publique
exprimée par l'honorable député, qui avait alors
renonce à la voie étroite, et pour répondre aux objec-
tions qui arriveraient de tous côtés, induisirent les
capitalistes qui les appuyaientilà augmenter le chiffre
de leur souscription, et à la dernière session de la
législature provinciale, ils obtinrent la permission
dle construire un chemin de fer à voie large. Ils
s'adressèrent à la législature de la Nouvelle-Ecosse
et tirent amender leur charte, et furent autorisés à
substituer la voie large à la voie étroite, et ils s'en-
tendirent ensuite avec le gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse pour modifier leur contrat, le manière
à pouvoir obtenir la subvention accordée par la
législature provinciale aux clemîins à voie large.

Le cheJuin de fer du littoral est maintenant à
voie large . il est subventionné par la législature de
la Nouvelle-Ecosse. Yannouth et toutes les muni-
cipalités le long (le s' ligne lui ont donné le droit
(le passage ; il est entre les mains (le capitalistes
qui font honneur à leurs obliptions, qui sont
capables dle terminer leur entreprise, ainsi qlu'on le
voit par le fait qu'ils ont déposé entre les mains dl
gouvernement de la Nouvelle- Ecosse (les garanties
fournies par des banquiers très connus, s'élevant il
la somime (le $400,0M, et qu'ils se sont engagés à
construire le ohemin jusqu'à Lockeport, dans un
délai fixé. Jamais ine compagnie n'a donné de meil-
leure preuve le son désir d exécuter une entreprise,
que n'en a donné la Compagnie du chemin de fer
du littoral

Cependant, en préseUce le ces faits, mon hon-1
rable ami demnan(e au parlement d'accorder une
charte à liue autre compagnie, pour construire un
autre chemin de fer à voie large sur le même ter-
ritoire. Peut-on croire que le parlement sera assez
injuste envers les hommes qui exécutent leur con-
trat le bonne foi, qui ont fourni (le fortes garanties
aut gouvernement provincial, pour accorder une
charte à un chemin dans cette région peu peuplée,
les plans (les deux lignes étant presque parallèles,
ainsi qu«'on l'a démontré tu comité des chemins de
fer dans le cours des deux dernières semaines, en
établissant que la ligne di chemin de fer le la côte
sud traverse la ligne lu chemin de fer du littoral
à quatre endroits, et que sur une distance (le plu-
sieurs milles, elles sont parallèles. Je crois pou-
voir demander à tous les députés de ne pas appuyer
une proposition aussi monstrueuse. Mais s'ils ven-
lent l'appuyer, j'espère qu'ils verront à ce qu'on ne
nuise pas aux intérêts le la partie ouest le la
Nonvelle-Ecosse, qu'ils protégeront laprovinceet les
plaideurs devant la cour Suprême dans la poursuite
qui est pendiate en cette cour, qu'ils forceront
cette compagnie d'avoir un capital suffisant pour
exécuter son entreprise, q(l'ils exigeront qu'il y ait
des clauses dans la charte qui assurent le paie-
ment par les membres <le la nouvelle compagnie ou
par ceux qui ont l'intention d'entreprendre la cons-
truction dle ce chemin, des réelaimations les créan-
ciers, qu'ils exigeront que les 66. pour 100 des
obligations qui sont restées impayées comme garan-
ties sur le chemin, soient payés par les nouveaux
pronoteurs, que les comptes pour approvisionne-
ments fournis par les cultivateurs et les commer-
çants ainsi que les salaires dus aux journaliers
soient payéS.

M. FuAr.

M. lORA'l'EUR: L'henu-e consacrée à la discu~-

M. l'ORATEUR : L'hieure consacrée à la discu%-
sion les bills privés est écoulée.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité les
subsides.

(En comité.)

Inspection des poids et mesures, du gaz
et de la lumière électrique............ $99,800

Ni. CASEY : Depuis quand cette inspection (le
la lumière électrique est-elle en vigueur, et est-elle
faite avec succès ?

M. WOO ) (Brockville): Les actes de la dernière
session concernant l'inspection le la lumière élec-
trique, et l'établissement d'étalons électriques, sont
devenus en vigueur dans tout le pays, le ler juillet
dernier, par proclamation. Les actes ont été
appliqués par les otficiers lu département chargés
(le l'inspection du gaz, et l'intention est qIue lins-
pection du département concernant la lumière élec-
trique et le gaz se fasse conjointement. Il est encore
trop tôt pour <lire exactement quel en a été on quel
en sera l'effet. Le temps écoulé entre l'adoption
<le l'acte et sa mise en vigueur a été employé à
donner des instructions aux inspecteurs.

M. CASEY : L'acte permet-il de tenir compte le
l'électricité employée pour <Vautres fins que l'éclai-
rage ?

M. WOOD (Brockville) : Non.

M. CASEY : Il est important que l'acte puisse
s'appliquer au pouvoir électrique, en même temps
qu'à l'éclairage.

M. WOOD (Brockville): Les électromètres peu-
vent être inspectés aussi facilement que les gazo-
mètres, et l'électricité peut être aisément mesurée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
le contrôleur fera bien <le ne pas rendre l'applica-
tion <le l'acte trop dispendieuse pour les petites
compagnies. L'électricité est employée pour plu-
sieurs fins, et j'ai reei beaucoup de plaintes au
sujet des prix excessiis exigés par )es inspecteurs.
Les sonmes exigées les petites compagnies sont
entièrement hors de proporion avec celles qui sont
payées dans les villes par les grandes compagnies.
Le contrôleur fera bien d'être prudent, en exigeant
une inspection minutieuse ei dehors des grandes
villes, et cela s'applique à l'électricité et an gaz,
plus particulièrement à la lumière électrique. Le
système électrique n'est encore qu'à son enfance, et
il est susceptible d'être appliqué à in grand nomnre
<le fins, mais si tout à coup de jeunes compagnies
sontsurchargéesde frais inutilespour les inspecteurs,
et je crois que ces officiers peuvent augmenter leur
emploi, le progrès sera retardé. L'honorable mon-
sieur sait qjue, dans plusieurs cas, ces compagnies
paient de très faibles dividendes, ou n'en paient pas
lu tout, et puisqu'il y a inspection, il n'e8t pas

nécessaire d'écraser les compagnies avec les hono-
raires les inspecteurs.

M. WOOI) (Brockville): L'inspection lu gaz
est en vigueur depuis plusieurs années, et elle se
fait maintenant d après les mêmes méthodes. J'ose
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lire que dans certains cas oit les opérations des
com1pagnies de gaz sont restreintes, elles peuvent
se plaindre des honoraires; d'un autre côté, le
public a intérêt à ce que la qualité du gaz soit con-
forme aux prescriptions de la loi. L'application
(de l'Acte concernant l'inspection <le la lumière
électrig<ue est un essai, et vu que l'emploi de l'élec-
tricité est encore dans son enfance, le département
exerce la plus grande prudence en faisant faire
l'inspection.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je com-
prendre que l'honorable monsieur dit que, en ce
qui concerne l'inspection de la lumière électrique,
il s'efforcera de l'appliquer principalement dans les
grands centres ?

M. WOOD (Brockville) : Oui; c'est ce que nous
avons fait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce serait
réellement une bonne chose, car il n'est pas désira-
bIe qu'une industrie comparativement nouvelle et,
qui peut se développer de différentes manières, soit
surchargée par les honoraires d'inspection.

U RIDER : Quand l'électricité est fournie par
une compagnie au moyen d'une traction par che-
vaux, y a-t-il moyen de constater si elle fournit la
quentité voulue? La traction par chevaux repré-
sente une certaine pression mécanique. Ce n'est
pas la volte ni l'ampère de la pression électrique.
Il ne semble qu'on devrait en faire l'épreuve d'une
maniere pratique mécanique, plutôt que par la
volte du courant électrique.

Le contrôleur a-t-il examiné cette question?

M. WOOD (Brockville): Oui, très attentivement,
et l'application de l'acte a donné satisfaction, et je
u'ai pas de doute que le résultat ne soit satisfaisant.
D)es électriciens et les hommes versée en cette
science m'assurent que la mensuration sous toute
forme quelconque, peut être exactement constatée.

. RIDER : L'honorable monsieur comprend
qu'il y a une différence entre l'inspection de l'élec-
tricité pour l'éclairage et pour la pression. Si
l'électricité est fournie par la traction de chevaux,
je ne vois pas comment on peut l'inspecter d'après
le même système, que si elle est fournie pourl'éclai-
rage. La constatation de l'approvisionnement par
traction de chevaux doit différer le l'inspection de
la qualité de l'électricit4 fournie pour l'éclairage.

)l. WOOD (Brockville) : Si vous parlez de
l'électricité pour d'autre, fins que l'éclairage, l'acte
n-, s'y applique pas.

.X. CASEY : Mon honorable ami verra que
l'électricité, qu'elle soit fournie pour l'éclairage on
comme force motrice, est mesurée par unité de
vsohluuxme et unité d'intensité. Ces unités sont em-
ffloyés pour mesurer l'électricité destinée à l'éclai-
rage ou à d'autres fins. En l'absence d'un système
d'inspection, l'électricité a été jusqu'à présent
rendue par force de cheval, et cette manière de la
rend re n'est pas satisfaisante. Une compagnie dira-
Nous vous fournirons tant d'électricité, traction
par chevaux, et le consommateur paiera en consé-
q uence, mais il est impossible (le constater s'il a la
lPression pour laquelle il paie. Je recommande
q1ue les compteurs soient employés pour mesurer
l'électricité fournie pour pôuvoir moteur, de la

même manière que l'électricité fournie pour l'éclai-
rage, le manière A ce qu'un homme sache coin-
bien il en reçoit, et combien il aura A payer.
D'après ce que je connais de l'électricité, je suis
prêt A appuyer l'assertion du contrôleur, savoir:
qu'elle peut être mesurée très exactement. Il
doit y avoir un moyen de constater la quantité
d'électricité fournie. L'application de cette nié-
thode devrait se faire entre acheteur et vendeur,
et lorsque l'électricité est vendue pour pouvoir
moteur, le compteur devrait être inspecté par le
gouvernement <le la même manière que les gazo-
mètres. L'emploi le l'électricité pour pouvoir
moteur se développe, et je crois qu'il se dévelop-
perait bien plus rapidement, s'il existait un moyen
de faire voir au consommateur qu'il reçoit la
valeur de son argent.

M. WILSON : Je voudrais recommander au con-
trôleur certains changements qu'on devrait faire,
je crois, à l'acte concernant les poids et mesures.
Le présent Acte a été passé il y a déjà plusieurs
années, et je vois que des légumes, par exemple, les
pommes de terres, les navets, les carottes, les panais,
les oignons et les betteraves sont inscrits comme
pesant 60 livres le boisseau. Je ne sais pas comment
on a pu constater que c'était le véritable poids.
D'après des essais qui ont été faits-par le départe-
ment, je crois-ou dans tous les cas par quelques-
uns de mes amis, je vois que les pommes de terres
pèsent 54 livres le boisseau, les navets 52 livres à
peu près, et les carottes, les panais et les bette-
raves à peu près 46 livres le boisseau. Cet acte pres-
crit que ces articles seront vendues au poids,à moins
qu'il ne soit convenu spécialement de les vendre
à la mesure. Je crois que c'est injuste pour le pro.
ducteur. S'il vend un boisseau à la mesure, il a
droit <'tre payé pour un boisseau. Je connais un cas
dans lequel un homme a vendu 18 boisseaux d'oi-
gnons, qu'il a mesurés et livrés ; et l'acheteur les a
pesés, et il en est résulté que le vendeur a été payé
pour 11 boisseaux seulement. Cette disposition
de la loi affecte spécialement la partie du pays d'où
je viens, parce que les cultivateurs s'appliquent plus
à la culture des légumes qu'autrefois, et ils désirent
que le boisseau à la mesure et le boisseau au poids
s'accordent, ou que le gouvernement supprime entiè-
renient le boisseau à la mesure, et que tout se vende
au poids. J'aimerais que, durant les vacances, le
contrôleur fit préparer un projet de loi pour pré-
senter à la prochaine session, aux fins de faire dis-
paraître cet inconvénient, afin que lorsqu'un culti-
vateur vendra des légumes, il ne soit pas obligé de
donner cinq quarts de boisseau pour un boisseau.

M. RIDER: D'après ce que je sais, les légumes
se vendent en grande partie au poids et le prix en
est fixé d'après le poids.

M. WILSON : Je demanderai à l'honorable dé-
puté, s'il n'est pas d'usage, dans son comté, de vendre
les pommes le terre au sac ?

.1. RIDER: Je sais que c'est l'usage A Montréal,
mais on compte 90 livres par sac, ou un boisseau et.
demi, et le prix est basé sur le poids. Nous cons-
tatons souvent que le poids varie suivant la qualité
de l'article ; plus l'article est de qualité inférieure,
moins il pèse. Ainsi, le moyen le plus sûr, le plus
équitable et le plus en usage est de vendre au poids.

M. WILSON : C'est ce que je demande au gou-
vernement de prescrire, pour que ce soit la loi. Je
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comprends qu'à certaines époques le l'année, les
légumes pèsent plus que dans d'autres temps, mais
cela n'est d'aucune utilité d'après la présente loi,
car un hormne est obligé <le vendre au poids, si
l'acheteur i'exige De cette manière, un coinmner-
çant habile a facilement l'avantage sur un produc-
teur qui ne l'est pas. Il achète trois ou quatre
cents boisseaux de légumes ; il ne parle pas d'ache-
ter ai poids ou à la mesure, et quand les légumes
sont livrés, le commercant, comprenant son affaire,
demande à les peser, taudis que le vendeur
s'attendait à recevoir tant par boisseau à la mesure.

M. RII)ER : L'honorable député prétend-il
qu'un boisseau de ponunes de terre ne pèse pas 60
livres?

M. WILSON: Je dis que le poids diminue en
hiver, out après qu'elles ont été arrachées.

M. RIDER : Cela dépend de la qualité et de la
grosseur. Les pommes <le terre d'une bonne gros-
seur, pèseront 60 livres le boisseau. L'avoine pèse
34 livres. )ans la province <le Québec, on la vend
sur le pied de 32 livres le boisseau. Mais si vous
en achetez dans Ontario, nous avons 34 livres, et le
prix en est fixé en conséquence. Desorte que je ne
vois pas d'objection à vendre au poids.

M. WILSON: Je ne m'oppose pas à ce que l'on
vende, au poids, mais je veux que l'operatiom, ou
la vente se fasse uniformément. Je suis opposé à
ce que celui qui vend par boisseau, ne soit payé que
pour les trois quarts <le la quantité qu'il a vendue.

M. RIPER : J'espère que le contréleur remar-
quera que changer le poids.étalon pour le pesage
(les principaux articles dit commnerce, présenterait
de très grands inconvénients. Lorsque le com-
ierce est habitué à certains étalons de poids et
mnesure, leur changement produit un grand déran-
genient.

M. WILSON: Je ne puis voir colmnnent le coin-
nerce serait dérangé en prescrivant que toute
chose devra se vendre au poids, au lieu (le l'être à
la mesure.

M. McMILLAN: En ma qualité de cultivateur,
je suis entièrement satisfait du mode actuel. Je
suis convaincu que les cultivateurs, généralement,
aiment mieux vendre aiu poids qu'à la mesure. Par
exemple, nos avoines se vendent d'après l'étalon de
34 livres par boisseaux ; mais quelquefois, l'avoine
pèse 36 livres par boisseau. Il en est ainsi des
pommes de terre. Si celles-ci proviennent d'un
sol riche, elles pèseront jusqu'à 60 livres par bois-
seau, tandis que si elles ont été cultivées dans une
terre noire, ou dans un sol sablonneux, elles pèsent
moins. Le mode actuel de vendre au poids est
compris par les cultivateurs, 'et ils s'en servent
généralement.

M. CASlEY : Je crois que le meilleur amende.
ment que l'on pût proposer à l'Acte les poids et
mesures, se-ait de prescrire que ces articles dlevront
toujours se vendre au poids. Il y a environ vingt
ains, nous avons adopté u acte prescrivant la vente
au poids ; mais si la vente se faisait i la mesure ou
au boisseau, on nue pouvait exiger le pesage. Ainsi,
le boisseau devait être un étalon par lui-même, et
aucun oid14 particulier ne lui était assigné. Or,

1. Wu.sosÇ.

je crois que c'est la bonne manière de disposer ce
que nous avons à vendre à la mesure. Je ne crois
pas qu'il soit rationnel le prescrire qu'il faille,
lorsque nous vendrons au boisseau, que cette quan-
tité soit d'un poids déterminé. Le poids du grain
varie sur deux fermes qui se touchent, et si un
homme vend à un certain prix par boisseau, l'ache-
teur peut obtenir du grain de qualité supérieure
pour le même prix payé pour du grain ordinaire.
Je crois que le mot boisseau devrait être retranché
des contrats, ou que, s'il est conservé, il s'emploie
simplement comme mesure et non comme l'équiva-
lent ul'un poids déterminé. Sur le marché de
London, dans Ontario, la coutume, depuis la date
que je viens de mentionner, est que le grain se vend
par cent livres, et cette coutume est très conunode
pour tout le monde. Vouloir que le boisseau comme
mesure soit constamment l'équivalent d'un certain
poids, est aussi absurde que de vouloir maintenir le
même rapport entre la valeur d'u certain poids
d'or et celle d'un certain poids d'argent.

M. WOOD (Brockville) : J'apprécie hautement
toutes les remarques qui viennent d'être faites, et
je crois avoir représenté déjà tout ce qui a été dit,
ce soir, à mon honorable ami, le député de Lennox
(M. Wilson). Toute la question, si c'est une ques-
tion qui mérite notre examen, est de savoir si la
coutume d'acheter au boisseau devrait être abolie,
et si l'on deviait la remplacer par l'achat au poids,
J'apprécie hautement l'observation de l'honorable
député, qie tout changement dans notre loi des
poids et mesures ne doit pas être fait à la hâte,
parce qu'un changement <le cette nature causerait
un dérangement considérable dais le coinmerce,
dérangement rempli d'inconvénients. Le poids
d'un oisseaiu de légumes dépend, sans doute,
d'abord, de la saison au cours de laquelle le pesage
se fait, parce que le légume, immédiatement après
sa sortie de 'terre, pèse plus que plusieurs mois
après et, en second lieu, de la dimension du légume
lui-même. Je promets, toutefois, (lue durant la
vacance, je me mettrai en communication avec les
diverses chambres de commerce pour étudier ce
sujet. J'ai déji correspondu avec la chambre de
commerce de Montréal et celle d'Ottawa, et elles
m'ont déclaré qu'aucune plainte n'avait été faite
encore dans le sens indiqué par l'honorable député
de Lennox.

M. MILLS (Bothwell): Il y a cette difficulté,
que les poids ont été fixés dans les premiers temps,
d'après le boisseau de Wincbester, tandis que le
boisseau impérial est plus grand.

M. WOO) (Brockville): Ceci est déclaré dans
l'Acte les poids et mesures, passé il y a une
vingtaine d'années. Il est vrai que les poids des
différents articles mentionnés dons l'Acte ne sont
pas l'équivalent dlu boisseau actuel. Par exemple,
d'après l'Acte des poids et mesures, les pommes de
terre, les navets, les betteraves, les paunais,. les
carottes et les oignons sont censés peser 60 livres
le boisseau ; mais d'après la mesure actuelle, un
boisseau de pommes de terre pèse 52¾ livres, et ce
poids varie selon la saison, après la sortie de terre,
Le boisseau le panais doit actuellement peser 46J
livres, sujet aussi aux variations de la saison ; les
pommes <le terre, 42) livres; les carottes, 45
livres; les panais, 33j livres, et les oignons, 45
livres. Mon honorable ami croit que tous ces arti-
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cles devraient peser 50 livres le boisseau. Je ne
crois pas que ce soit un grand mal de fixer à 50

,ivres le poids du boisseau d'oignons ; mais s'il
fallait changer tout l'Adte des poids et mesures, ce
changement, d'après mes renseignements, produi-
rait un grand dérangement dans les affaires. Je
<e connais pas la raison qui a fait, lors de l'adop-

tion de l'Acte des poids et mesures, fixer à 60 livres
le poids-étalon du boisseau. On a voulu, sans
doute, imiter le boisseau de Winchester.

Uihonorable député de Stanstead nous a parlé
des avoines qui pèsent plus que le poids auquel
elles ont été réellement achetées. La même chose
peut se <lire du blé du Manitoba. Le blé dur du
Manitoba, n' 1, a été acheté, l'année dernière, au
taux de 60 livres par boisseau, bien que tout ce blé
pesat jusqu'à 64 livres le boisseau.

M. WILSON (Lennox): Il a été vendu au poids

M. WOOD (Brockville): Je sais que le grain se
vend généralement au poids ; mais mon honorable
anu peut constater que les habitudes du commerce
varient suivant les localités. J'ajouterai que je
comIrnuniquerai de nouveau avec les diverses
chambres le commerce, et verrai ce qui pourra
étre fait, lors de la prochaine session, dans l'intérêt
dit commerce.

M. CASEY : 31a prétention, c'est que vous
levriez retraucher le mot " boisseau." Pour ce qui
regarle les légumes, il est des plus absurdes de con-
server le boisseau comme mesure. Les légunmes
devraient se vendre au poids; niais rien ne devràit,
s'opposer à ce qu'ils puissent se vendre-également
au sac. Dans ce dernier cas, Vacheteur connaît la
dimension du sac et se fie à son propre jugement.
Sil désire que les légumes soient pesés lorsqu'ils se
trouvent en sac, qu'ils les achètent alors au poids.

M. FOSTER : Cette discussion est très inté-
ressante ; mais nous ne proposons pas actuellement
que la loi soit modifiée, et nous ne faisons aucun
Irogrès enî ce qui concerne les estimations.

M. CASEY : J'espère que l'honorable ministre
ni'est pas sous l'impression que j'ai voulu retenir
inutilement la Chambre. J'ai fait, au contraire, ce
que j'ai cru être de bonnes recommandations à
l'adresse du contrôleur, et ce dernier a paru les
considérer comme intéressantes.

M. McMULLEN : Pour ce qui regarde les poids
et mesures, je recommande au contrôleur de
remettre à l'étude tout le système. Dans certains
districts ruraux, les poids et mesures ne sont jamais
inspectés. S'il y a une loi qui rend l'inspection
obligatoire, elle devrait être appliquée. Si cette
loi n'existe pas, on devrait l'adopter. Le revenu
provenant de l'inspection les poids et mesures est
de $38,000, et les déboursés de cette inspection sont
de $56,000. S'il y a une dépense utile à faire, c'est
b'ien celle qui a pour objet d'assurer une parfaite
inspection les poids et mesures. Le vendeur y est
intéressé autant que l'acheteur, et il est absolument
ne cessaire que les poids et inesures en usage soient
conformes à l'étalon. On m'informe que, dans
certains cas où la population est pauvre, lorsque
l'inspecteur se présente pour vérifier les balances,
le marchand, pour éviter de payer l'honoraire
imposé pour l'inspection, cache une partie de ses
balances et de ses poids sous le comptoir, et cette

partie est soustraite ainsi à l'inspection. Les ins-
pecteurs essaient sans doute de faire leurs devoirs ;
mais ou devrait faire tout ce qui est possible pour
engager tous ceux qui se servent de balances, à les
faire inspecter, et une forte pénalité devrait être
imposée si l'inspection est éludée. Je voudrais
savoir siceux qui manufacturentdes balances, doivent
les faire inspecter avant (le les offrir en vente.

M. WOOD (Brockville): Elles sont généralement
inspectées à la fabriq ne; mais cela n'est pas obli-
gatoire. ,le suis heureux d'entendre dire par l'hono-
rable député que le public devrait être protégé par
une mesure de cette nature.

Je. partage cette opinion. Mais tout le monde
n'est pas du même avis. Qutelqlues-uns croient que
l'on devrait faire en sorte que la recette provenant
de l'inspection, couvrit les déboursés. Je n'ai
jamais pu arriver, moi-même, à eette conclusion
depuis que j'ai été appelé à l'admîinistration de
cette branche du service public. C'est le public-
bien qu'à l'encontre de son goût quelquefois- qui
est réellement protégé par la loi des poids et
mesures. Je dois dire que le département n'a pas
assez <le fonds à sa disposition pour assurer une
inspection aussi complète que je le désirerais.

Lorsque, dans l'application d'une loi de cette
nature, il arrive que le plateau penche du mauvais
côté et que nous avons tous les aus un déficit à
montrer, nous n'osons demander une plus forte
somme pour le service en question.

Les inspecteurs sont ceux des employés du
département qui recoivent les plus petits salaires.
Je ne sais pas si quelques-uns cachent leurs balances
sous les comptoirs pour éviter l'inspection. Je
puis seulement <lire que ces personnes, s'il y en a,
comme dans tous les autres cas où l'on essaie
d'éviter de payer ce qui est dl au gouvernemeunt,
peuvent être punies, et je ne crois pas que le
département hésite à appliquer la loi contre cette
classe de délinquants.

M. McMULLEN: Nous parlions (le permettre
aux inspecteurs d'exiger leur charriage. -le vou-
drais qu'ils donnassent des timbres représentant ce
charriage. Dans certins cas, ils peuvent exiger
leur charriage sans en faire rapport. Je ne dis pas
que les inspecteurs sont malhonnêtes ; mais je crois
que, dans certains cas, ils exigent beaucoup plus
que dans d'autres. Afin d'obtenir un état cou-
plet de tout ce qu'ils reçoivent, des timbres
devraient être émis comme pour l'inspection.

.L WOOD (Brockville): Le charriage est néces-
saire, parce que, dans certains cas, linstrument
doit être transporté dans un certain endroit. Si
les balances étaient apportées où se trouvent
l'instrument, les frais, dans plusieurs cas, seraient
encore plus considérables.

Inspection des substances alimen-
tlires et de engrais et application
de l'Acte concernant les marques
de commerce frauduleuses-Pour
subvenir auxdépensesqu'entralne
la mise en vigueur de ces actes... $25,000

M. McMILLAN: Je vois ici un item pour Sea-
forth. On exige $120 pour loyer et il y a un
autre item pour 10,770 livres de charbon, coûtant
$35. Est-ceque chaque inspecteur arautorisation
d'avoir un bureau et de faire un compte de loyer et
.de charbon? L'honorable contrôleur trouvera les
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chiffres que je viens de mentionner à la page
S-85 du rapport (le l'Auditeur général.

M. WVOOD (lrockville): La personne à laquelle
vous faites allusion est l'inspecteur des articles
alimentaires de cette section. L'honorable député
pourrait-il avoir un bureau pour moins de $1) par
mois à Seaforth ?

M. McMILLAN: Je crois que l'inspecteur se
sert le sa propre cuisine pour son bureau.

M. WOO) (Brockville): Je m'occuperai de la
chose, maintenant que l'honorable député a attiré
mon attention là-dessus.

M. CASEY : On demande un crédit de $25,000O,
pour ce service, et je vois que, l'année dernière, il a
coûté $24,007. Je n'ai pas la prétention de dis-
cuter tous les détails (le ce crédit, inaisje remnar-
que que quelques-uns sont très considéra-
bles. Le credit pour les appointements des
employés ici est de $8,500. Je ne sache pas que
nous ayons reçu pou- $1,000, si l'on en juge
par les rapports publiés. Nous avons de temps à
autre un rapport sur l'analyse de quelques centaines
d'échantillons dans le cours de l'année. Ces écia-
tillons se composent surtout de lait, Vins et spiri-
tueux et de quelques articles d'épiceries, tels ( ne
po)ivre, moutarde et quelques autres articles pius
genéralement falsifiés. A un juger par les rapports
publiés, on n'a pas obtenu (le résultats qui n'eussent
pu être obtenus par un chimiste avec ua laboratoire
bien installé. J'ai peut-être mis le chiff-e trop bas,
quand j'ai parlé (le $1,000. Mais je suis sûr qu'un
bon chimiste à $2,000 pourra faire le travail qui
se fait dans ce département et qui est de réelle uti-
lité pour le public.

Je remarque que la somme des honoraires perçus
est d'environ $9,0(x, ce qui laisse environ 815,000
à payer à même le revenu général. Je demuainderai
au contrôleur de faire ce que peut-être il n'a pas
eu le temps le faire jusqu'ici, d'examiner le travail
fait par le département et de voir si le publie reçoit
valeur pour les $15,M00 qu'il est appelé à payer.
Je ne crois pas qu'il pusse raisonnablement pré-
tendre que le public reçoit valeur pour la moitié,
ou Mêie le quart dle cette somme. Les traitements,
à Ottawa, seulement, sont de $8,500. Assurément,
cette somme devrait payer toutes les analyses qui
se font dans le service. Il est impossible qu'il
faille payer cette somme au personnel d'Ottawa et
avoir en outre tous les analystes locaux. Les ana-
lysteslocaux sont nécessaires saisdouite, pourl'avan.
tage les diverses provinces, mais avec les ana.
lystes comme M. Ellis, à Toronto, et les ana.
lystes le Montréal, le Québec et d'ailleurs, on n'a
pas besoin à Ottawa d'un personnel auquel on paie
$8,500, pour faire les analyses nécessitées par la
falsification des aliments. Le département de
l'accise a peut-être besoin de ces messieurs à
d'autres titres, mais ils sont tous compris dalls le
crédit actuel. Je dois insister auprès le l'hono-
rable contrôleur pour qu'il étudie cette question
très sérieusement, car c'est peut-être le crédit le
moins justifiable des estimations, si on le compare
avec la somme d'ouvrage faite. Je suppose que
l'honorable contrôleur n'a pas la moindre idée de la
somme que l'on gaspille dans cette branche du
département.

et <le ce qu'il coûte, comparé à la somme d'ouvrage
fait. J'ai vui le près aux frais qu'entraine ce ser-
vice, et j'essaie de les tenir dans les limites voulues.
et <le ne pas excéder le crédit. Mais faire l'analyse
d'un article n'est pas l'ouvrage d'un jour, ni même
<le deux jours. Il faut quelquefois beaucoup de
temps pour produire ce qui paraît être de très
faibles résultats. L'honorable député a-t-il jamais
visité le département?

M. CASEY : Oui, autrefois.

M. WVOOD (Brockville): Si l'honorable député
voulait honorer le laboratoire d'une visite et causer
avec l'analyste en chef et sonadjoinat, et y aller cha.
que jour quand le parlement est en session, ilsernit
très édifié sur la nature du travail qui s'y fait,
Comme je l'ai dit il y a un instant, ces fonctions ne
peuvent être remplies par le premier venu ; il n'y
a que des spécialistes qui puissenut faire ce genre de
travail. C'est uan travail qlui exige la plis grande
prudence. Il n'y a pas de choses à la ille l'homme
n'applique avec plus d'intensité les ressources de
son esprit que la falsification des aliments, en vue
de réduire e prix du produit lui-même, et pouvoir
le mettre sur le marché, quelque falsifié qu'il puisse
être, à in prix qui permette au fabricant <le faire
de l'argent avec ce produit. Prenez les seule engrais,
prenez le vert de Paris. J'ai présenté à lu dernière
session tun acte à l'effet <le placer cet article sur la
liste <le ceux qui doivent être analysés, aux termes
<le l'acte pour empêcher la falsificatioi des aliments.
On a découvert que de pauvres diables ni n'avaient
gère pour vivre que les produits de leurs jardins
et les pommes le terre, enplo> aient du vert de
Paris qui n'avait aucune valeur. Tous les jours,
nous ajoutons aux travaux de cette brian e du
départenent, et c'est un service donit l'adminis-
tration vaut bien l'argent que l'on paye.

M. CASEY : Bien ne je ne sois pas allé der-
nièrement dans le département, je suis loin
d'ignorer les procédés d'une analyse chimique.
J'ai assisté à beaucoup d'opérations de ce genre
ailleurs, sinon ici. Je sais qu'une analyse prend
beaucoup de temps, niais je sais aussi qu'une cen-
taine d'analyses peuvent se faire à la fois sous les
soins d'un seul homme, et que c'est ce qui se fait.

M. WOOD (Brockville): L'honorable député est
absolument dans l'erreur.

M. CASEY : Je prendrai la liberté de contre-
<lire l'honorable contrôleur, là-dessus. Je dis qu'une
centaine d'analyses différentes peuvent se faire à la
fois, sous les soins d'un seul homme. Il peut obtenir
les solutions et les laisser reposer penlant un cer-
tain nombre d'heures, avant que la réaction soit
coniplète ; mais on peut obtenir à la fois un grand
nomb re de ces solutions, laisser la réaction se con-
pléter et obtenir les résultats du même coup.
Quand je <lis "sous les soins d'un seul homme,"
j'entends sous les soins d'un chimiste avec deux ou
trois étudiants en chimie. Les analyses des engrais
dont le contrôleur a parlé, n'ont pas en en réalité

raid effet comme moyen le protection publique.
quantité totale des engrais importés au Canada

est si insignifiante, que la somme dépensée pour ce
seul service ferait plus que la payer, j'imagine.

M. WOOI) (Brockville): Je ne puis accepter ce M. FOSTER: La plus grande partie est produite
que l'honorable député ab dit de l'utilité du service I dans le pays.

M. McMurasN.
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'N. CASEY: En ce qui concerne l'inspection
alimentaire, je veux bien admettre (lue c'est une
qiestioi bien importante et que les analystes em.
ployés sont des hommes capables, mais je crois que
le personnel, ici, à Ottawa, est trop considérable.
La liste les analystes mentionnés dans ces deux

pages comprend un grand nombre des meilleurs chi-
mnistes du Canada.

M. WOOD (Brockville): Je ne crois pas que
j'aie fait une nomination en vertu de cet acte,
depuis (lue je suis à la tête de ce département.

'M. CASEY: Je dis qu'on a fait de trop nombreu-
ses nominations, quamT bien mme l'honorable con-
traleur n'en aurait pas fait. Il y a sur ces deux
pages les noms d'assez d'analystes pour faire les
analyses requises dans tous les départements. Mon
opinion personnelle est qtue les analyses
devraient être faits exclusivement par des analys-
tes locaux, un ou deux pour chaque province. Je ne
vois guère qu'il soit nécessaire d'employer plus d'un
sirintendaut pour tout le travail lui se fait dans le
département à Ottawa, et le travailfserait tout à fait
aussilbien fait par cesautres hommes éminents. Nous
ne voyons derapportsque surquelqjuesarticles d'épi-
eeries, le lait, le spiritueux et des vins, et en pre-
inanut le nombre total, je ne vois pas qlue nous ayons
de résultats équivalents à l'argent dépensé. Je n'ai
pas de doute que le contrôleur n'ait surveillé les
dépeuses, mais je crois qu'il n'a pas cherché à con-
naitre autant qu'il l'aurait dit, la proportion de la
production et le la dépense faite.

M. WOOD (Brockville): Comment le savez-vous?

"M. CASEY : J'en juge par les explications don-
nées par l'honorable contrôleur. Je n'ai pu obtenir
de lui une explication sutfisante et les publications
du département, n'indiquent pas que nous ayons
ent valeur pour l'argent dépensé. Je laisserai à
n'importe < uel chimiste, et même à n'importe quel
hlomne de bo sens, le soin de <lire s'il y a, dans le
rapport, la moindre chose indiquant qu'il y a valeur
pour l'argent dépensé. Ce crédit de $25,000 est plus
sérieux que beaucoup de ceux qui ont été longue-
mient discutés en comité, et l'argent est en grande
partie gaspillé. Je saisirai probablement, à la pro.
ebaine session, si l'honorable contrôleur est encore
à son poste actuel, l'occasion de parler plus longue-
ment là-dessus, et de prouver amplement les décla-
rations que j'ai faites ce soir et lui sont vraies.

M. McMILLAN: Il y a quatre inspecteurs
pour l'inspection les aliments. Je remarque qu'un
seul produit un compte pour combustible et le
reste. Est-ce que ses fonctions sont différentes de
celles des autres inspecteurs ?

M. WVOO) (Brockville): Les autres sont des
employés d'accise, et celui-ci ne l'est pas.

Postes..............................
Service de transport des malles.... $2,00O
Appointements et allocations...... 1193,515
Divers............................... M ,12

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Au sujet de
ce crédit, je désire faire une remarque au directeur
général des Postes, sur la dépense au compte du ser-
vice de transport des malles. Il n'y a pas un seul
détail de donné, tandis que l'on prend deux ou
trois pages pour donner Les appointements et les
allocations. On avait l'habitude, autrefois, de

donner des détails sur les principales sommes
payées pour le service le transport les malles.
Nous voulons savoir combien a été payé aux prin-
cipaux chemins de fer, pour le service de bateaux à
vapeur, et autres services. On devrait un peu
indiquer en détail comment ce crédit de $12,125,000
se répartit, et surtout quelles parts vont au chemin
de fer canadien du Pacifique, au Grand-Trone et à
l'Intercolonial.

Sir ADOLPHE CARON: Je désire faire nue
déclaration qui pourra peut-être faciliter l'adop-
tion du crédit. Le crédit demandé pour les
Postes, pour l'exercice expirant le 20 juin
1896, accuse nue réduction de $18,075. La
somme requise pour le transport des malles est
simplement celle que le département a à payer,
en vertu des arrangements existants et on a
pourvu à aucun nouveau service pour le prochain
exercice. En fait d'appointements et d'allocations,
la somme est de $17,965 moindre que celle que nous
avons votée, l'année dernière. On se propose d'éco.
miser la différence au moyen de réduction dans le
service extérieur. En fait de dépenses diverses, la
somme démandée est de $98.75 moindre que celle de
l'année dernière. Le crédit demandé pour le pro.
chain exercice est le même que la somme réelle.
ment dépensée durant le dernier exercice. En con-
sultant le dernier rapport lu directeur-général des
Postes, l'honorable député verra que le détail de la
dépense du service de transport des malles couvre
plus de 100 pages, et je ne vois pas comment il
serait possible de le donner sous une forme qui con.
tienne plus <le renseignements.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Beaucoup
d'anciens écrits contenaient ces détails. Combien
a été payé au Grand-Tronc, par exemple ?

Sir ADOLPHE CARON: Il y a tant de services
qui se rattachent aux sommes payées au Grand.
Tronc, qu'il faudra en faire la récapitulation. On
trouve cependant tout le détail dans le rapport.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le comité
devrait savoir combien a été pay.é au chemin de fer
canadien du Pacifique, au Grand-Tronc et à l'In-
tercolonial et la balance pour services par terre
pourrait être donnée en une somme ronde.

Sir ADOLPHE CARON : Tout cela est détaillé
dans le rapport.

M. FOSTER : L'honorable député d'Oxford-sud
n'a évidement pas la le rapport.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai autre
chose à faire que de lire des milliers de pages d'un
rapport d'un ministre. Si je devais passer tout
mon temps à feuilleter ce rapport, cela ferait très
bien l'affaire de ceux qui font voter ces crédits,
mais nous avons le droit d'avoir ces renseignements
ondensés dans les estimations.
a

Sir ADOLPHE CARON : Je me procurerai les
détails dans le rapport de l'Auditeur général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais
que mon honorable ami nous donnât un état général
sur ce très important département. Voilà mainte-
nant trois ans, je crois, qu'il est à la tête de ce
département.
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M. DAVIES (I.P.-E) Moins trois jour

Sir RICHARD CARTWRIGHT Moins trois
jours, comine l'a fait observer mon lcinorable ami. A
propos, lui a-t-on supprimé son traitement pour les
trois jours ? Cependant, nous ne le lui refuserons pas.
Ce n'est probablement qu'une compensation pour
la tension d'esprit à laquelle l'honorable ministre
a pu être assujetti. Il y a un déficit d'à peu près
8700,000 dans ce département. Personnellement,
je suis d'opinion, surtout dans les circonstances
actuelles, que nous devrions exercer un peu plus de
prudence que dans le passé, au sujet du développe-
ment de notre service les Postes. Je ne veux pas
priver le public de facilités raisonnables sous ce
rapport, mais il me semble que dans un grand
nombre (le districts éloignés, nous avons été absolu-
ment trop prodigues dans ce service, et qne nous
avons dépensé une trop forte somme qu'il nous
serait très utile d'économiser.

Je voudrais savoir si l'honorable ministre espère,
dans un temps raisonnable, équilibrer la dépense et
la recette. La recette a beaucoup augmenté depuis
douze ans, mais, malheureusement, la dépense a
augmenté aussi dans une proportion énorme. Il
me semble que nous devrions nous arrêter. Nous
avons jusqu'ici dépensé beaucoup plus qu'il ne
fallait réellement pour l'admninistrîtion efficace <le
ce service, et nous devrions essayer à rétablir l'éq ui-
libre entre la recette et la dépense dans ce dépar-
tement. Il me semble que trois quarts de millions
de piastres en excédant (le notre recette sont plus
que ce que nous devrions dépenser dans n'importe
quel département et plus que ce que nous avons les
moyens de dépenser.

Sir ADOLPHE CARON: Je suis tout à fait
prêt à déclarer que le service en Canada est supé-
rieur au service postal des Etats-Unis, ou de tout
autre pays, à l'exception peut-être de l'Angleterre.
La grande étendue de notre territoire et la dissé-
mination de notre population sont une cause de
dépenses très considérables pour le 'Canada. Il
faut desservir un territoire immense, et la dé-
pense est beaucoup plus forte que dans un pays
où la population est plus dense. Sous le système
actuel, s'il y a augmentation de dépenses, elle est
causée par le développement du pays. L'hono-
rable député doit songer aux frais considérables
qu'entraîne l'établissement d'un service postal
dans les régions de l'ouest, tel que le district de
Kootenay, dans la Colombie Anglaise, où le revenu
des Douanes et autres branches du service public
augmentent considérablement. Ceux qui engagent
leurs capitaux dans le développement des mines de
ces régions, demandent un service postal qui leur
permette de se tenir en communication intime avec
les sources d'approvisionnements, et il leur serait
impossible de poursuivre autrement leur industrie.
A mesure que le pays se développe dans ces régions
éloignées, il devient nécessaire d'établir un service
qui est assurément très dispendieux. Je crois,
cependant, qu'en raison des avantages que le pays
en général retire, il n'y a pas ici raisc>i de se plain-
dre. Dans le service postal ce presque tous les
pays, il n'y a jamais eu,équilibre entre les revenus
et les dépenses. Les faits établissent en ce qui
concerne les dix dernières années, que si le revenu
a constamment augmenté, la dépense n'a pas aug-
menté dans la même proportion. Ayant mainte-
nant quelque connaissance dans le département, je

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

dois franchement déclarer que je ne vois pas de
possibilités d'ici à un grand nombre d'années, d'éga-
liser vraisemblablement le revenu et la dépense du
département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais que
des deux côtés de la Chambre, on exerce une forte
pression sur l'honorable ministre, mais en tenant
compte de la nécessité de fournir un service aux
régionséloignées,je crois que nous avons cédé à cette
pression, beaucoup plus que nous n'aurions dû lefaire.
Il y a quinze ans, notre dépense totale était de
$1,700,000. Depuis lors, notre population n'a mal-
heureusement pas beaucoup augmenté, bien que
notre territoire se soit agrandi, mais .nous avons
ajouté un peu plus <le 100 pour 100 à notre dépense
du service postal. Je crois que $2,000,000, ajoutés
dans quinze ans à la dépense du service postal, est
une augmentation un peu trop forte, quand on songe
que la population du pays n'a guère augmenté de
20 pour 100. Si l'honorable ministre voulait ré-
duire la dépense pendant deux ou trois ans, je
crois qu'il y aurait bonne chance de voir la recette
la rattraper. Avec tout le désir possible de servir
ces régions éloignées, je crois ciu'on a suffisamment
soutiré <le l'ancien Canada, et sous aucun rapport
plus que dans les fortes sommes qui ont été dépen-
sées dans le service <les postes, les régions ont
droit à des facilités postales, mais elles n'ont pas
tout à fait le droit d'exiger que toutes ces fortes
sommes soient dépensées pour leur compte. Je ne
suis pas tout à fait satisfait des proportions com-
prises dans nos subventions aux chemins de fer, et
c'est l'une des raisons pour lesquelles je voulais
avoir le détail des sommes payées à ces diverses
grandes corporations de chemin de fer.

M. FOSTER: Si l'honorable député veut bien
consulter le rapport de l'Auditeur général, il y verra
,es sommes mentionnées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce sont des
renseignements que nous devrions avoir dans les
estimations.

Sir ADOLPHE CARON : Ils sont tous contenus
dans le rapport- de l'Auditeur général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Très pro-
bablement ; je crois, cependant, que l'honorable
ministre desFinances etl'honorable directeur général
des Postes devraient comprendre que ce n'est pas
notre affaire, à nous, membres de la gauche ,de nous
mettre au fait des détails des crédits qu'eux-mênes
se proposent de faire voter. C'est leur affaire, à eux,
quand ils viennent ici demander de l'argent, d'être
prêts à donner ces détails au complet, et ce n'est pas
une réponse que nous, membres de la gauche, puis-
sions accepter, que de nous dire qu'on trouvera
les renseignements dans le rapport de l'Auditeur
général ou ailleni-s. C'est ici le lieu de les avoir,
et les crédits devraient être plus détaillés dans les
estimations. Qui plus est, le rapport de l'Auditeur
général ne fait aucune mention <le ces sommes par.
ticulières. Il indique ce qui a été dépensé non dans
l'exercice 1895-96, pour lequel on demande le crédit,
mais dans l'exercice 1893-94; de sorte que s'il peut
nous être utile pour interroger les honorables
ministres, il ne fournit pas de réponse à la question
que je pose.

Sir ADOLPHE CARON : Je puis dire à l'hono-
rable député qu'il n'y a pas d'augmentation du
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tout dans le crédit demandé. J'espère qu'il n'a pas
compris que ma pensée était qu'il était de son
devoir de consulter le rapport de l'Auditeur général,
mais s'il veut bien consulter ce rapport, il verra
qu'il faudra plusieurs pages pour donner ces détails.
Quand j'ai dit que les renseignements se trouvaient
dans le rapport de l'Auditeur général,'je n'ai pas
entendu dire que je ne devais pas les donner, miais
qu'il serait à peu près impossible de préparer les
estimations du département des Postes, s'il fallait
y inclure tous les détails.

Sir RICHARD CARTWRIGHT . Je n'exige pas
de l'honorable ministre qu'il donne tout ce qui
serait déraisonnable ; mais je crois que lui-même
ou sou prédécesseur a commis une grande erreur enu
omettant les détails ordinaires qu'on donnait autre-
fois. J'ai ici le budget de 1880-1881 et je vais
donner a l'honorable ministre une idée de ce qui, à
mon avis, serait suffisant. Nous avons ici les chefs
de dépenses pour le service des transport des malles:
par le Grand-Tronc, par le Grand-Occidental, par
l'Intercolonial, par d'autres chemins de fer, par
bateaux à vapeur et voiliers, par diligences et
autres moyens de transport; cela est donné en
détail: Le Grand-Tronc, pour Ontario et Québec,
le Grand-Occidental, pour Ontario, l'Intercolonial,
pour toutes les provinces qu'il traverse et ainsi de
suite. Ce sont des choses qu'il convient de mettre
dans les estimations, elles sont très utiles et procu-
rent dles renseignements que nous désirons avoir, à
mon avis.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député a
parfaitement raison, je crois.--

M. LANDERKIN: Je vois avec plaisir que
l'honorable député d'Oxford-sud n'a pas demandé
une réduction du traitement de l'honorable direc-
teur général des Postes, pour les jours pendant les-
quels il a été absent. Pour rendre justice à l'hono-
rable ministre, je crois qu'il n'est sorti que pour
ramener les brebis égarés ; je crois que c'était son
but. L'honorable ministre a le contrôle des postes.
Je suppose qu'il a, par conséquent, le contrôle du
ilfail quotidien et je vais lui lire une phrase du Mail
d'aujourd'hui:

Le principal désir du gouvernement paraît être de ne
pas mettre la main à la pâte de la législation provinciale,
et bien que, grâce à la vivacité de certains hommes
publies, il ait hier essuyé la perte d'un ministre, l'opinion
modérée l'appuiera dans la poursuite de ce but important.

Je n'ai pas le temps de lire tout l'article.

Sir ADOLPHE CARON: C'est un article bien
écrit.

M. LANDERKIN: Oui, c'est -un article bien
écrit. Je voudrais savoir si l'honorable Directeur
général des Postes l'approuve.

Sir ADOLPHE, CARON: Cela ne fait pas partie
des estimations, et je ne suis pas tenu d'y répondre.

M. LANDERKIN: La malle quotidienne est du
ressort du rapport de l'honorable ministre, et je
crois qu'il pourrait nous dire, aujourd'hui, s'ilva ou
non mettre davantage la main à la pâte de la légis-
lation provinciale. C'est le bon temps de nous
donner des explications à ce sujet. Dans tous les
cas, j'approuve cordialement qu'on:lui paie son
plein traitement comme directeur général des
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Postes, mais en ce qui concerne les autres, je crois
que j'aurai à objecter.

M. McMULLEN : Je désire faire un appel en
faveur des directeurs des postes à la campagne.
Je crois réellement qu'ils ne sont pas traités avec
justice, par comparaison avec les traitements
qu'on paie aux directeurs des postes dans les cités
et les villes. Beaucoup de directeurs des postes
dans les campagnes sont obligés d'administrer un
bureau de poste toute l'année, pour la maigre
pitance de $15 à $20, par année, tandis qu'on paie
aux directeurs des postes, dans les villes, $3,000 à
94,000, par année. Le directeur des postes
d'Ottawa recoit $3,000 ; celui de Montréal, $4,000,
et celui de Toronto la même somme, je crois. Une
ou deux demandes m'ont été adressées par des
directeurs des postes de la campagne, et je dois
admettre que l'honorable directeur général des
Postes m'a traité avec la plus grande courtoisie
possible, en me faisant voir comment les choses
sont réglementées, mais je crois qu'on devrait
refondre le système (le rémunération (les directeurs
des postes de la campagne, et leur payer les
appointements plus élevés. Je connais les gens
qui ont pendant des années administré des bureaux
de poste à la campagne, où il faut presque tout le
temps une personne pour faire le service pour la
misérable somme de $30 à $35 par année. C'est réel-
lement accepter le travail de ces gens beaucoup au-
dessous de sa valeur réelle. Je crois que tout le
système devrait être remanié, et que l'on devrait
donner un peu plus aux directeurs des postes de
la campagne et un peu moins aux directeurs des
postes des villes.

Il y a un autre point sur lequel je désire obtenir
des renseignements. Je remarque qu'il y a 375
conmnis des postes employés dans les divers dis-
tricts de la Confédération. Dans le district d'Ot-
tawa, il y en a 38 ; tandis (lue dans le district de
Toronto, qui comprend Hamilton, il n'y en a que
49 ; dans le district die London, 43 ; dans le dis-
trict de Kingston, 10 seulement ; dans le district
de Stratford, 16 seulement ; et dans le district de
Montréal, 36 seulement ; dans le Nouveau-Bruns-
wick, le nombre est de 38 ; tandis' que dans la
Nouvelle-Ecosse, une plus grande province, il n'y
en a que 28.

M. HAZEN : Ceux du Nouveau-Brunswick
vont jusqu'à Montréal.

M. McMULLEN : C'est possible, mais il semble
singulier qu'il y en ait un si grand nombre comparé
aux autres divisions.

Sir ADOLPHE CARON : Mon honorable ami
m'a si longtemps prêché l'économie, que je suis
enfin devenu convaincu que nous devions être aussi
économes que possible. J'admets que les direc-
teurs des postes de la campagne reçoivent très peu
de chose, mais je ne vois pas comment il soit pos-
sible de leur payer plus avec le crédit voté -par le
parlement. Mon honorable, ami a parlé de $20 à
$30, mais quelques-uns d'entre eux ne recoivent
que $10 par année. 1 ous avons 8,000 bureaux de
poste dans le pays. Ils s'étendent à des districts
très éloignés et dans quelques-uns desquels la
matière postale est bien insignifiante, et si nous
payions plus aux directeurs.de la cam-pagne, il
faudrait q ne le département rognât le service qui
progresse dans la même proportion que le pays.
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En ce qui concerne la disparité qui existe dans

le nombre des commis des postes entre Ottawa et
Montréal, elle ne s'explique que par le fait que les
commis des postes dans le district d'Ottawa vont
jusqu'à Port Arthur, et il est nécessaire d'avoir un
plus grand nombre d'hommes pour faire cette
besogne, parce q u'après ces longues tournées, il faut
laisser reposer un certain nombre d'hommes et les
remplacer par d'autres. Après un voyage à Port
Arthur et retour, les commis des postes sont
retenus à Ottawa pendant 3 ou quatre jours. Il y
a un plus petit nombre de commis dies postes dans
le district de Kingston, parce que les conmnis
relayent à Toronto et à Montréal.

M. McMULLEN : Les explications de l'hono-
rable ministre, au sujet des commis des postes
dans le district d'Ottawa sont tout à fait satisfai-
santes. Je ne savais pas qu'ils allassent jusqu'à
Port-Arthur. Quant a1.Ix bureaux de poste, je
n'ai entendu augmenter les appointements des
directeurs des postes à la campagne qu'en dimi-
nuant les traitements payés dans les cités et les
villes. 'Je prétends que $2,000 serait une rémuné-
ration tout à fait suffisante pour un directeur des
postes, soit à Toronto, soit à Montréal, Québec,
Ottawa ou Winnipeg, toutes villes dans lesquelles
on paie de $3,000 à 84,000 par année. Mettez les
traitements à $2,000, et vous ne manquerez pas
d'hommes d'expérience et de talent prêts à accep-
ter la position à ce prix. Vous effectueriez ainsi une
économie de 85,000 à $10,000 que vous pourriez
répartir parmi les directeurs des postes le la cam-
pagne, qui travaillent pour peu de chose ou pour
rien.

M. DENISON: L'honorable député se trompe
tout à fait en ce qui concerne le bureau de poste le
Toronto. Il y a dans ce bureau de 150 à 200
employés, et il faut un homme exceptionnel pour
surveiller convenablement un personnel et voir à
toutes les questions qui sont constamment soumises
à sa décision. En outre à Toronto, 84,000 ne
représentent pas plus que $2,000 dans le comté de
Welland, où les dépenses ne sont pas aussi fortes en
fait le loyer et de toute autre chose. Toronto est
le bureau le plus considérable du Canad a. Il y
passe plus de matière postale que dans n'importe
quel autre bureau du pays.

M. SPROULE: Un moyen de permettre au
gouvernement (le payer un peu plus aux directeurs
des postes de la campagne, serait de réduire le coût
de la distribution gratuite, dans les cités ou les
villes, où les gens reçoivent leur courrier trois ou
quatre fois par jour, et d'employer Vécoiomie ainsi
effectuée à donner des appointements un peu plus
élevés aux directeurs des postes le la campagne. A
la caipagne, les gens ne reçoivent leur courrier
qu'une fois par semaine, et l'on paie peu-de chose
on rien aux directeurs des postes.

M. DENISON : Dans les cités, nous payons
pour cette distribution gratuite les frais supplé-
mnentaires de deux centins sur chaque lettre déposée
dans les boites.

M. FRASER : Le directeur général des Postes
a été grossièrement trompé au sujet du contrat
Morrison. J'ai demandé un état, et je vois que,
sans qu'on n'ait demanîdé de soumissions, il en coûte
$9,000 pour transporter le courrier de la gare de

Sir ADOLPHE CARON.

Cap-Breton, à Sidney, distance de 100 milles. J'ai
déjà demandé au directeur général des Postes si
le gouvernement a payé un supplément à M.
M orrison.

Sir ADOLPHE CARON: Il n'y a pas eu de
supplément, c'est tout ce qu'il a reçu.

M. FRASER : Je désire attirer l'attention de
l'honorable ministre sur cette affaire. Comme il le
sait, la distance de Hawkesbury à Sidney est d'en-
viron 100 milles. Actuellement, les principales
malles pour le Cap.Breton sont transportées par
chemin le fer. Et cependant, le transport des
malles coûte $3,000 de plus, qu'il ne coûtait avant
que le chemin de fer fût construit. Et le service
du transport du courier est fait aujourd'hui par
l'entrepreneur avec un seul cheval. Voici une
déclaration faite par un ancien partisan die l'hono-
rable ministre, M. Paint :

PROTESTATION contre la continuation d'un certain con-
trat pour le transport des malles de Sa Majesté au Cap-
lireton,.X.-E.

Confédération du Canada,
Province d'Ontario.

Qu'il soit connu par cet acte publie de protêt de tous
les intéressés, que ce 29e jour de mai, dans l'année de
Notre-Seigneur, 1895 devant moi, Richard-John Wicks-
teed, notaire publie dans et pour la province d'Ontario,
dûment pourvu d'une commission et assermenté, et exer-
çant dans la ville d'Ottawa, dans la dite province, a
compare Ilenry-N. Paint, de Point Tupper Station, Cap-
Breton, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, gentil-
homnme, qui, ayant dûment prêté serment devant moi, a
déclaré sous serment:

Qu'en 1889-1890 le directeur général des Postes du Canada
a payé à un nommé John Morrison, de Saint-Pierre, Cap-
Breton, $5,724.88 pour le transport du courrier entre
Hawkesbury et Sydney. Aux termes de ce contrat, il
devait faire le service de transport des voyageurs dans
une diligence attelée de pas moins de deux chevaux. En
1890-1891, Morrison reçut $6,270.73, tandis que Henry
Archibald. de Port-lastings, C.-B., transportait alors et
a transporté depuis presoue tous les courriers pour lui par
chemin de fer. En 1891,1892, 1893 et 1894, Morrisson reçut
la somme considérable et augmentée de $9.000, avec
suppléments et casuels. Au commencement de l'année
1894, John Morrisson, le père, transporta son contrat à
son fils, Metzler Morrison, le père étant alors candidat à
une élection pour la législation provinciale. En janvier
1894, une très courte annonce parut dans les colonnes de
trois journaux du Cap-Breton, demandant des soumissions
pour le service ci-dessus mentionné, ces soumissions
devant être reçues à Ottawa et être ouvertes le 26 janvier
1894, et le service devant commencer le premier jour'de
février 1894. En n'accordant ainsi que cinq jours dans le
milieu de l'hiver, pour commencer un service qui coûte
plus cher au pays que n'importe quel autre de son espèce,
on avait voulu éviter la concurrence. Mais cette concur-
re ce eut lieu et elle fut achetée. Quand la diligence de
Morrisson transportaitles matières postales précieuses et
considérables de la population et de l'industrie minière de
Sydney, Cap-Breton, pendant 2 ans il reçut environ
5,000. Aujourd'hui que le chemin de fi)r transporte la
grande masse des affaires postales et qu'il n'aquequelques
sacs de matières postales à livrer, il reçoit environ
$10,00o. On dira peut-être que le chemin de fer a.détruit
son trafic de voyageurs En réponse, j'affirme que long-
temps avant (ue le cheinin de fer fût terminé, il avait
dégoûté et détourné le public voyageur de ses diligences,
en doublant ou en augmentant considérablement le prix
de passage dans la saison d'hiver, quand les bateaux à
vapeur ne marchaient plus. En conséquence, les voyageurs
préféraient louer des voitures de particuliers. Morrison,
pendant près de douze ans, a fait tout en son pouvoir
pour renverser le gouvernement conservateur à Ottawa.
Je serais moi-même disposé à soumissionner -et je
soumissionne par les présentes pour la olivraison
ponctuelle du courrier et la partaite exécution, de
ces services entre Hawkesbury, McIntyre's Lake Station
et 'Sydney, un service devant commencer le premier
juillet 1895: la route devant être subdivisée en 5 sections,
ou un nombre moindre, comme il plaira au gouvernement
ou à son inspecteur-pour la somme annuelle de $4,950.,
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C'est pourquoi le dit Henry-N. Paint m'a demandé de
prntester, et je, le dit notaire, à sa dite demande, ai pro-
testé, et par les présentes proteste publiquement et
solennellement, au nom du dit déposant et du peuple du
Canada, contre le paiement par le dit directeur général
des Postes de toutes autres sommes d'argent au dit John
Morrison ou Metzler Morrison, en vertu des conditions
du contrat existant actuellement entre les dites parties
pour le transport du dit courrier entre les dits endroits.

Et je proteste en out re, au nom susdit, contre la conti-
nuation du dit contrat, le directeur général des Postes
étant, d'après la loi, impérieusement tenu d'anuler la
convention passée entre les dites parties contractantes
ci-dessus mentionnées, d'autant que l'intérêt public exige
telle annulation.

Fait et protesté, en la cité d'Ottawa,ce 29e jourde mai,
dans l'année de Notre-Seigneur 1895; en foi de quoi j'ai
signé et posé mon sceau de notaire, le dit déposant ayant
signé les présentes. (Signé) 11.-N. PAINT.

(Signé) R.-J. WICKSTEED,
Notaire public.

Confédération Canadienne,
Province d'Ontario.

Je, Richard-John Wicksteed, notaire dans et pour la
dite province dûment pourvu d'une commission et asser-
menté, et exerçant dans la cité d'Ottawa et y demeurant,
certifie que ce qui précède est une copie véritable et
exacte d'un protêt original déposé dans mon bureau.
En foi de quoi, j'ai signé et apposé mon sceau de notaire
ce 2Se jour de mai 1895.

R.-J. WICKSTEED,
Notaire public.

Voici les subventions accordées à d'autres routes
postales au Canada :

Halifax et Malone Bay, service quoti-
(lien, 62 milles... ............. $3,100

Gaspé et Paspébiac, 103 milles, service
quotidien............................. 6,715

Sir ADOLPHE CARON : C'est dans la'province
de Québec.

M. FRASER : Oui, et on y tient chaque fois le
haut du pavé, ou bien, l'on sait pourquoi.

Eastern Harbour et Port-Hastings, etc.,
101 milles ....... .......... ....... . $7,475 88

Kingston et Newboro, Ont., 17 milles, ser-
vice quotidien...... ....... .......... 1

Saint-Pierre et Grand River, 17 milles,
service quotidien...................... 399 00

Cette affaire a été mentionnée maintes et maintes
fois, et je la signale à l'attention du ministre afin
qu'il ne s'en laisse pas imposer. Il est assurément
trop fort qu'e le transport de ce courrier' coûte
aujourd'hui $3,000 de plus qu'avant la construction
du chemin de fer, alors que le service fait par l'en-
trepreneur était beaucoup plus considérable. Cet
atidavit est d'un citoyen respectable, qui a repré.
senté le comté dans ce parlement. J'espère qu'au-
jourd'hui que l'on a attiré l'attention là-dessus,
cette affaire sera étudiée et une décision prise à cet
égard.

M. GILLIES: Mon honorable ami est évidem-
ment mal informé, sans quoi il. ne prendrait pas à
l'égard de ce crédit la position qu'il vient de prendre.
Je connais très bien la route qu'il vient de mention-
ner et s'il connaissait lesfaits, il approuverait sans
réserve, comme je le fais moi-même, la conduite du
département des Postes, en faisant voter ce que je
dis. Dès 1863, un ·service quotidien par diligence
a été établi sur cette route. Ce service était fait
par la société S..T. Lindsay et Cie, dont l'entre-
preneur actuel faisait partie. La diligence faisait
le service entre New-Glasgow et Sydney, dis-
tance de près de 200 milles. Les choses allèrent
ainsi jusquà ce que le chemin de fer fût ouvert au

119h-

détroit de Canso, en 1883. Cela dura jusqu'à 1866.
quand la ligne de diligence fut établie entre le
Détroit et Sydney-nord, passant par les Grand
Narnows, c'est-à-dire sur l'autre côté du lac, une
route parallèle à celle dont a parlé mon honorable
ami de Guysboro, mais sur l'autre côté du lac
Bras-d'Or. La route mentionnée par mon hîono-
rable ami se trouve entre Hawkesbury et Sydney
vid Saint-Pierre, et c'était la seule route postale
du Cap-Breton, à venir à 1866, quand la ligne rivale
sur le côté nord fut établie pour le coût de plus de
$5,000. Le transport des malles du détroit de
Canso à Sydney et Sydney-nord, après l'établisse-
ment de cette seconde route, coûtait alors $11,000.
Quand cette route fut établie, elle prit une grande
partie du trafic des voyageurs qui passaient par
la route Saint-Pierre, et conséquemment, dérangea
les calculs faits par M. Morrison, quand il se
chargea de cette route.

Que voyons-nous? En 1889, longtemps avant
l'inauguration (lu chemin de fer, et non après, et
lorsque le comté de Richmond était représenté par
un libéral, M. Morrison fit des représentations au
ministère des Postes, et déclara qu'il serait obligé
de renoncer au contrat, si on ne lui payait pas une
somme plus élevée. Il expliqua qu'il ne pouvait
plus tenir la ligne de diligences, à moins de recevoir
$9,000 par année. C'était longtemps avant que je
vinsse ici, et lorsque le comté était représenté par un
partisan des honorables chefs de la gauche. Depuis
ce temps jusqu'à ce jour, M. Morrison n'a pas eu
une piastre d'augmentation. '

Mon honorable ami fait complètement erreur, en
disant que le service se faisait avec un attelage
simple. Il n'y a pas dans tout le Caî6ada une ligne
de diligences mieux équipée que celle qu'il y a entrele
détroit de Canso et Sydney. Lorsque j'arrivai ici, je
demandai que cette ligne de communication ne fût
pas interrompue, niais qu'elle fût continuée telle
qu'elle avaitexisté depuis 1863, jusqu'à cetteépoque,
vu que c'était la seule ligne de diligences au moyen
de laquelle les gens entre Canso et Sydney, distance
de 100 milles pouvaient communiquer avec le che-
min de fer, surtout en hiver, et la route continua
d'exister.

Relativement aux soumissions mentionnées par
mon honorable ami, demande en fut faiteý dans
chaque journal important publié au Cap-Breten et
par avis public affiché dans chaque bureau de poste
entre Hawkesbury et Sydney, et il n'y eut que deux
soumissions. Une venait de M. Morrison, le pré-
sent propriétaire de la ligne de diligences, qui, bien
entendu, était en état de soumissionner, parce qu'il
avait ses voitures sur la ligne et des écuries en dif-
férents endroits entre Hawkeskury et Sydney, et
il pouvait soumissionner à des conditions plus favo-
rables que qui que ce fût. Cependant, il eut un
concurrent, et un nommé McGinnis, un homme
très respectable soumissionna pour $8,000. Quand
il reçut avis que'sa soumission était la, plus basse,
et lorsqu'on lui accorda un mois pour prendre le
contrôle de la ligne,, ceux dont les noms avaient été
donnés comme cautions pour la garantie de l'exé-
cution du contrat, refusèrent de signer le caution-
nement et demandèrent que leurs noms fussent,
rayés.

Que restait-il à faire au département?·'Rece,
voir l'autre soumission, celle de M.' Morrison, qui
avait soumissionné pour $9,000, et qui avait déjà
conduit la ligne et qui a toujours fait le service
depuis. Je dois dire que tant que je serai ici, j'in-
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sisterai pour que cette ligne <le diligence soit con-
tinuée sur ce territoire et tenue d'une manière effi-
cace. La route s'étend sur une distance de 100
milles à travers des contrées importantes et bien
peuplées, elle sert à transporter les malles et elle
traverse un territoire dont la population, en hiver,
n'a pas d'autres moyens de communication avec le
chemin de fer que cette ligne de diligenees. Je suis
convaincu qu'après cette explication, mon honorable
ami m'appuiera.

M. FR ASER: J'appuierai certainement les efforts
(le mon honorable ami pour obtenir une bonne voie
de communication postale. Mais je veux attirer
sou attention sur le fait que M. Morrison, en 1889-
90, ne recevait que $5, 724, et il consentait à trans-
porter le courrier pour ce prix-là.

M. GILLIES: Non, pas du tout. A cette époque,
il donna avis au département qu'il ne pouvait pas
continuer pour ce prix, et le prix fut alors aug-
ienté.

M. FRASER: En 1890-91, il recevait $6,270, et
en 1891-92, M. Morrison changea (le politique.

M. GILLIES : Non.

M. FRASER : C'est vrai, et immédiatement, le
prix quil recevait fut porté à $9,000. L'honorable
député ne peut pas nier que, en 1890-91, M. Morrison
changea de politique et devint conservateur. Il
s'était présenté dans les intérêts du parti libéral, et
il était l'un des pîlus fervents libéraux du comté,
mais cette année-là, un changement s'opéra.

M. GILLIES : Mon honorable ami dit-il que M.
Morrison s'est jamais présenté dans une élection
dans les intérêts du parti libéral?

M. FRASER : Je suis sous l'impression qu'il
s'est présenté pour être élu à la Chambre provin -
ciale.

M. GILLIES: Dans les intérêts du parti libéral?

M. FRASER: Antérieurement à cette année.
Cependant, je sais....

M. GILLIES: Mon honorable ami fait complète-
ment erreur.

M. FRASER: Non, il était dans le temps le
plus zélé libéral du comté. Je sais quelle était sa
politique, quand M. Blake est allé là-bas. Bien
entendu, l'honorable député ne le sait pas, et le
département ne sait pas que, en même temps que
cette conversion politique arrivait, la somme de
$6,000 qu'il recevait fut portée à $9,000.

M. GILLIES: Mon honorable ami fait encore
erreur, et il ne doit pas répéter cela.

M. FRASER : Je sais que cela choque mon hono-
rable ami, et s'il veut attendre que j'aie fini, il com-
prendra mieux. J'ai la parole. Je dis que, en
1891-92, d'après le rapport du ministre des Postes,
son salaire fut élevé à $9,000, pour la même besogne
qu'il faisait pour $5,724. Plus que cela, je dis qu'il
changea de politique à cette époque.

M. GILLIES: A quelle époque ?

M. FRASER : Je dis qu'il était libéral, en 1889,
et qu'il était conservateur en 1891-92. C'est ce que

M. GILLIEs.

je dis. Le prix de $6,000 fut porté à $9,000, et
c'est encore le prix aujourd'hui.

Sir ADOLPHE CARON: d'espère qu'il chan-
gera encore.

M. FRASER: Tant qu'il pourra avoir $3,000
par année, pour se ranger du côté du parti conser-
vateur, il n'y a pas de doute qu'il ne change encore.
Ces hommes-là coûtent cher. )'après la réponse
que m'a faite le ministre <les Postes, l'entreprise a
continué durant ces années sans soumission et sans
contrat. On n'a pas demandé ie soumissions depuis
1893-94. Le changement de $6,000 à $9,000 a été
fait sans soumissions et sans contrat, et Nl. Morrison
n'a jamais soumissionné pour $9,000.

M. GILLIES: Oui.

M. FRASER: La réponse du ministre des
Postes dit qu'il n'avait pas soumissionné.

Sir ADOLPHE CARON: Oui.

M. FRASER : L'honorable député de Richmond
(M. Gillies) va pent-être retirer son assertion main-
tenant. Lorsque le prix du contrat fut porté à
$9,000, ce fut au moyen de l'influence des députés
du Cap-Breton. Il n'y a jamais en de soumissions
pour l'addition de $3,000 à venir à 1893-94, quand
des soumissions furent demandées. Pourquoi a-t-on
élevé le prix de $3,000 ? Le service n'était pas aussi
important qu'auparavant.

M. GILLIES: Oui.

M. FRASER: Personne ne voyagera en voiture,
quand il pourra voyager en chemin de fer. J'ose
le dire, et l'honorable député ne dira pas le con-
traire, et ne prétendra pas qu'il y a autant de ma-
tières postales et de voyageurs qui passent par
cette route, qu'il y en avait avant la construction
du chemin de fer Intercolonial.

M. GILLIES: Non.

M. FRASER : Mais voilà $3,000 <le plus qui sont
payés. A mesure que le nombre des voyageurs et
<les lettres diminuent, le salaire augmente. En 1893-
94, des soumissions furent demandées. Peu de
temps après l'adjudication de ce contrat, M. Mor-
rison était candidat dans une élection provinciale,
et il le fit transférer à son fils, jeune homme qui
n'était pas alors chez son père, mais à Halifax, et
tout le monde sait que le père a le bénéfice du con-
trat et qu'il n'avait été transféré que pour lui per-
mettre de se porter candidat.

J'ai fait un calcul qui peut intéresser l'hoporable
député de Richmond. La distance du lac McIntyre
à Sydney par chemin de fer est de 80 milles à peu
près. La subvention au chemin de fer est de $3,200
par mille, soit $256,000. Ajoutez l'intérêt, 87,680,
et $9,000 payées à M. Morrison par année, et vous
aurez plus d'un million de piastres, c'est-à-dire, en
réunissant la subvention postale et la subvention
au chemin defer. Le gouvernement petit emprun-
ter à 3 pour 100. A ce taux d'intérêt, $9,000 payées
annuellement à cet entrepreneur, représentent un
capital de près de 8300,000. Avec cette somme
on construirait un chemin de fer, on poserait les
traverses et les rails à partir du présent términus
du chemin de fer jusqu'à Saint-Pierre, C'est une
excellente occasion pour l'honorable député de faire
prolonger la ligne du chemin de fer de 25 milles.
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M. GILLIES: Que faites-vous du reste du M. FRASER: Le ministre me dira peut-être
chemin depuis Saint-Pierre ? quelle est cette somme?

M. FRASER: Ou à condition qu'une subvention
de $3,200 par mille soit accordée dans des circons-
tances semblables, cela suffirait pour construire un
chemin de fer entre cet endroit et Louisbourg. Ily
aurait encore une balance (le $44,000, laquelle pla-
cée comme fonds d'amortissement paierait en 50
ans tout le coût. C'est une manière admirable pour
mon honorable ami (le faire construire le chemin de
fer (le la côte sud ; et si le gouvernement local
accordait uge somme égale, la' compagnie qu'il
représente serait sans doute très contente de cons-
truire le chemin. Le ministre doit s'occuper sérieu-
semuent le cette question. Bien que le prix payé à
cet entrepreneur ait monté de $6,000 à $9,000 sans
soumission, ni contrat, il n'a pas besoin de trans-
porter le courrier aussi loin maintenant, car au lieu
de résider à Hawkesbury, il réside à neuf milles plus
près.

M. GILLIES : Il n'est pas payé pour une dis-
tance aussi longue.-

M. FRASER: Le prix du contrat est de $9,000

M. GILLIES: Oui.

M. FRASER: Je demande au ministre s'il a
retranché quelque chose, parce que l'entrepreneur
à neuf milles de moins à parcourir pour transporter
les malles.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
m'a posé des questions auxquelles j'ai répondu.

M. FRASER : Le ministre dit que le prix porté
au contrat est $9,000. Je vois l'anxiété de l'hono-
rable député de Richmond.

M. GILLIES : Vous aver dit que l'entrepreneur
reçoit $9,000 pour transporter le courrier de Haw-
ke'sbury à Sydney, ce qui est exact.

M. FRASER : Son contrat lui donne $9,000 pour
transporter le courrier à Sydney. Je n'ai pas reçu
de réponse à l'autre question, mais le ministre me
corrigera si je me trompe.

M. GILLIES: Je corrigerai l'honorable léputé.

M. FRASER: Je ne nie laisserai pas corriger
par l'honorable député, car le ministre sera obligé
de le corriger. Il est trop intéressé dans cette
affaire pour corriger les autres..

M. GILLIES: Que voulez-a&s dire par là?

M. FRASER : En qualité de député du comté.
Je veux que le ministre me dise si une somme repré-
sentant les neuf milles a été retranchée du contrat
et si cette somme de $9,000 a été réduite ?

Sir ADOLPHE CARON: Si l'honorable député
désire avoir une réponse à cette question, je dis que
d'après les informations reçues du député, loisque la
,distance a été réduite de neuf milles, une somme
proportionnée a été retranchée du contrat primitif.

M FRASER: Alors, il reçoit $9,000, moins une
somme proportionnée aux neuf milles de moins?

Sir ADOLPHE CARON: Oui.

Sir ADOLPHE CARON: La proportion de I
somme payée pour 100 milles est déduite pour les
neuf milles sur tout le prix porté au contrat.

M. FRASER: En conséquence, il a reçu pour
la balance la même somme qu'il recevait avant.
A-t-il reçu une compensation quelconque, pour avoir
quitté sa maison à Port-Hawkesbury?

Sir ADOLPHE CARON: Non.

M. FRASER: Une fois, jadis, ce courrier était
transporté pour un prix de beaucoup moindre
que celui même que recevait Lindsay. Je ne
m'attends pas, bien entendu, à ce que le courrier
soit transporté maintenant à aussi bon marché
qu'autrefois. Mais ce que je veux établir, c'est
qu'une fraude a été commise au détriment du
département, que cet homme reçoit, sans soumis-
sions ni contrat, $3,000 de plus qu'il ne recevait
autrefois. Ce n'est certainement pas juste. J'ai
lu la déclaration donnée sous serment par un ex-
membre du parlement. Si le ministre examine
cette affaire il constatera qu'elle est de nature à le
justifier (l'annuler imédiatement le contrat et de
demander (les soumissions. Tout en ne voulant
pas blâmer l'honorable ministre, je dis que mainte-
nant, connaissant les faits, ce serait un scandale de
sa part, s'il laissait continuer le contrat plus long-
temps. Je connais un directeur de bureau de
poste qui n'a rien reçu depuis des années, parce
qu'il voulait avoir $40 par année. K. McGuire,
de Steep Creek, voulait abandonner le bureau,
mais personne n'a voulu en prendre la responsa-
bilité, et il a continué à remplir sa charge dans
l'intérêt de cette région. Ses appointements furent
réduits à $10, et, étant un homme dé caractère, il
ne voulut rien accepter, parce que la rémunération
n'était pas ce qu'elle devait être. M. Morrison
était libéral, et parce qu'il a changé de politique, il
a obtenu $3,000. Quant à son influence, il l'a em-
ployée pour le gouvernement, quand il eu, est
devenu le partisan, mais il aurait dû adopter la
politique les honorables chefs de la droite,,par
amour pour la vérité, plutôt que pour les $3,000
par année. Je demande au ministre d'annuler
immédiatement le contrat, après ce que je viens de
dire et ce que le ministre n'a pas nié. Bien que je ne
tienne pas le ministre responsable au même degré,
je ne peux m'empêcher de voir quelque chose
d'irrégulier dans tout cela.

M. GILLIES: Je suis vraiment étonné que
l'honorable député persiste à faire des assertions
au sujet de choses dont il n'a pas eu connaissance,
et qui ne sont pas conformes aux faits.

M. FRASER : Elles ont été faites sous serment.

M. GILLIES : Par qui?

M. FRASER: Par un ex-membre du parlement.

M. GILLIES : Eh bien ! vous ne les avez pas
lues. Je crois que mon assertion sera acceptée
dans cette Chambre, ou ailleurs,, tout aussi-bien
que celle de l'honorable député de Gnysboro, et je
cite les faits et rien que les faits. Mon honorable
ami ne fait pas ses assertions sous sa propre res-
ponsabilité, et elles sont vagues et non conformes
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aux faits. , M. Morrison a reçu cette augmentation
à la fin de l'année 1889.

M. FRASER: C'était la première augmenta,
tion,.

M. GILLIES : Et la seule augmentation qu'il ait
reçue jusqu'à ce jour. Je fais cette assertion de
mon siège en parlement, et si je fais erreur, je
serai prêt à l'avouer. En décembre 1889, ou jan-
vier 1890, M. Morrison a reçu cette augmentation
pendant qu'il était partisan' (les lionoral)les chefs'
de la gauche, comme l'a dit lEhonorable député, et
lorsque le comté où il réside était représenté dans
cette Chambre par M, Flynn, un partisan ardent
des chefs le la gauche. Depuis le jour où il a
obtenu cette augmentation, i venir à ce jour, on ne
lui a pas donné Si le plus que ce qu'il recevait
auparavant. Je suis couvaincu que les officiers du
ministère des Postes corroboreront ce que je viens
de dlire.

Lhonorable député (M. Fraser) a admis que le
tratie des voyageurs sur cette route a diminué
depuis la construction du chemin de fer du Cap-
Breton. Mais cette ligne le diligences a dû être
maintenue intacte et dans le même état d'équipe-
ment qu'avant 1'aiiugur'ation lu chemin le fer.
Ainsi que Je l'ai dit, ce chemin de fer se trouve sur
l'autre cté <lu lac Bras-d'Or et n'est d'aucune
utilité pour les gens desservis par cette ligne de
diligences. M. Mo-rison a dû garder le même
nombre de chevaux, voitures, conducteurs et gar-
çons d'écurie, et ses dépenses ont été les mêmes
qu'avant la construction lu chemin le fer et avant
qu'il perdît le tratic les voyageurs. Ses recettes
étaient moindres, et, ei conséquence, il fut obligé
de dire au département qu'il renoncerait au con-
trat, s'il n'avait pas cette augmentation. .

En 1889, pendant qu'il était libéral zélé, il devait
soit abandonner le contrat ou recevoir l'augmen-
tation nécessaire pour lui permettre d'exploiter
cette ligne. Il reçumt l'augmentation, bien qu'il
fût libéral et bien que le comté fût représenté par
un libéral. Depuis cette époque, jusqu'à ce jour, il
n'a jamais reçu une piastre de plus. Quelque
temps après l'inauguration du chemin de fer du
Cap-Breton, il transféra son terminus du détroit à
la station m McîIntyre, raccourcissant la distance de
sept milles, et le département déduisit une somme
proportionnée le la soîmme qui lui était payée.
C'est là toute l'histoire. Jamais une affaire plus
honnête n'a été faite dans le pays, et je suis heu-
reux que la question soit venue sur le tapis, car
cela nie permet de faire cette déclaration.

M. FRASER : Quand le prix a-t-il été aug-
nienté ?

M. GILLIES: En décembre 1889, on janvier,
1890. Le premier paiement a été fait, je crois, en
janvier 1890.

M. FRASER: Je vais lire la réponse du minis-
tre à mon interpellation :

M. FRASER: Combien a-t-il été payé pour transporter
les malles de Hawkesbury, comté d'Inveriness, à Sydney,
0.-A., durant les années 1889, 1890,1891, 1892,1893 et 1894,
et combien par année?

C'est en 1891 que le paiement de $9,000 a été
fait. Je dis la vérité ici. J'ai la réponse du minis-
tre des Postes lui-même, et je suppose qu'il en sait
plus long que l'honorable député de Richmond (M.
Gillies). Je dis que le ministre des Postes m'a
répondu que c'était en 1891 que M. Morrison avait
reçu cette augmentation pour la première fois, et
cela coïncidait avec sa conversion politique. C'était
la même année, et d'après le ministre (les Postes,
le même paiement a été fait les années suivantes,
1892, 1893 et 1894. Or, je sais que l'honorable
député de Richmond ne voudrait pas faire avec
intention une assertion inexacte, mais il en a fait
une.

M. GILLIES: Non.

M. FRASER : Eh bien ! je mets son assertion à
côté de celle du ministre des Postes, c'est tout; il
devra régler la question avec le département et les
archives publiques qui font voir ce qui a en lieu.
Maintenant, je demande quelle foi nous pouvons
ajouter aux assertions de l'honorable député-non
pas qu'il veuille faire volontairement des assertions
inexactes--quand il se trompe de deux ans, relati-
vement -à l'année durant laquelle M. Morrison a
reçu cette augmentation. M. Flynn ne représen-
tait pas Richmond en 1891. D'autres personnes
sont venues ici avec M. Morrison quand le change-
ment a été fait, et je crois que c'est peu généreux de
la part de l'honorable député de dire que c'est M.
Flynn qui a fait faire ce changement. M. Flynn
ne l'a pas fait faire, parce que M. Morrison était
son ami politique à l'époque mentionnée par l'ho-
norable député. Il y a quelque chose de plus dans
la réponse du ministre des Postes, et je suppose
que c'est exact et conforme aux archives du dépar-
tement :

John Morrison a été l'entrepreneur depuis le commen-
cement de 1889, jusqu'au 1er mars 1894

Dans ce cas, il n'a pas eu, ainsi que l'a dit le
ministre, de contrat avec le gouvernement pour la
somme additionnelle, mais l'ancien contrat a été
continué avec une augmentation de' $3,000 ; et il
est curieux que cette augmentation ait été donnée
l'année précédant l'inauguration du chemin de fer.
Si j'ai bien compris l'honorable député, il a dit que
si . Morrison avait reçu plus, c'était parce que le
service coûtait plus cher ; mais il a reçu 83,000
avant que le courrier fût transporté par le
chemin de fer, car le ministre (les Postes nous dit
que le courrier est transporté par le chemin de
fer du Cap-Breton depuis le ler juin 1892, un an
après que M. Morrison eut reçu l'augmentation de
$3,000 ; et c'est un 't curieux que la même somme
ait continué d'être 1yée, quand un autre homme
offrait de faire le service pour un prix moindre.
L'honorable ministre des Postes dit-et j'accepte
sans hésiter son assertion-que neuf milles ont été
retranchés. Ce faii est assez malheureux, mais.
n'empêche qu'en 1891, la somme a été augmentée et.
que cette même année, M. Morrison a changé de
politique.

Sir ADOLPHE CARON: En ce qui concerne la,
politique de M. Morrison, je peux dire à l'hono-
rable député que j'ignorais s'il était conservateur
ou libéral.

Le ministre a répondu:

Sir ADOLPHE CARON: En 1889, $5,724.89; en 1890, M. FRASER : L'honorable ministre était-il
$ 6,270.73; en 1891, $9,000; en 1892, $9,000. directeur général des Postes, en 1891 ?

M. Gti s
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Sir ADOLPHE CARON: Oui. L'honorable
député m'a donné certains renseignements, surtout
les témoignages rendus sous la foi du serment, qu'il
voudra bien sans doute nie communiquer....

M. FRAS ER : Tout cela sera consigné dans les
Débats.

Sir ADOLPHE CARON : Afin de donner un
aperçu aussi complet que possible de cette entre-
prise, je dois dire que la déclaration que j'ai faite,
en réponse à l'interpellation de l'honorable député,
est basé sur le document officiel préparé par les
fonctionnaires de mon département. Je me ferai
un devoir d'étudier la question, et s'il se trouve
dans ce contrat quelque clause défavorable aux
intérêts publics, je ne manquerai pas de la faire
modifier de façon à répondre aux exigences du
service, et à cadrer avec les intérêts de l'Etat.

'N. BORDEN : Il y a un autre aspect de la
question qui me semble intéresser tous les contri-
buables canadiens. Il ressort du débat qu'il y a
quelques années, il fut stipulé un certain service
pour le transport des voyageurs et du courrier entre
deux points de l'Ile du Cap-Breton, au prix de
$6,000 par année. Subséquemment, paraît-il, on y
construisit à même les deniers publics un chemin
de fer qui transporte actuellement tous les voya-
geurs et presque toutes les malles, qui, jusque-là,
avaient été transportés par la route postale en
question ; et bien loin d'avoir dégrevé le trésor
public, ce changement ne lui a protité en rien, car
'ancienne route postale exploite toujours, et la

somme d'argent payée à l'entrepreneur 'au lieu de
diminuer, a été augmentée. Voilà un échantillon
du zèle apporté par les honorables députés de la
droite à sauvegarder les intéî êts publics.

Sir ADOLPHE CARON : L'honorable député
de Guysboro, je crois, a fait allusion à 1891, époque
à laquelle le contrat fut renouvelé. Je devins
directeur général des Postes en 1892.

M. GILLIES : Je regrette d'avoir à corriger
encore une fois l'erreur commise par l'honora le
député le Guysboro ; et il me fait peine de le voir
récidiver et revenir à l'erreur qu'il a commise, aun
début de la discussion. Je vais exposer le nou-
veau les faits.. Je prie le directeur général des
Postes de corroborer cet exposé de faits ; et s'il
n'est pas en mesure de le faire, aujourd'hui, je lui
demande, en justice pour moi, Cie le faire à la pro-
chaine séance. A dater du début de l'année 1890,
époque à laquelle M. Morrisson obtint que son con-
trat fût porté à $9,000, après avoir établi qu'il
n'était pas en mesure, sans cette augmentation, de
donner à ce service toute la valeur qu'il avait alors
et qu'il possède encore aujourd'hui: à dater le
cette époque, dis-je, à venir jusqu'aujourd'hni, il
n'a jamais touché un seul centin de plus.

M. FRASER: Je n'ai pas dit que le directeur
général des Postes eût fait cette augmentation
depuis 1891.

M. GILLIES : Il est question de l'époque à la-
quelle eût lieu la première augmentation de 1890.

M. FRASER : Réglez cela avec le directeur
général des Postes.

M. GILLIES: Mon honorable amin voudrait
faire croire ait comité que M. Morrison a obtenu
une augmentation en 1889 et en 1890,....

M. FRASER: Pas du tout.

M. GILLIES: Qu'il a obtenu une augmentation
en 1890 et en 1891.

M. FRASER: Ce n'est pas le cas. J'ai dit que
l'augmentation le $1,300 avait été faite en 1891.

M. GILLIES: L'honorable député a dit que
c'était en 1889. Je voudrais qu'il s'arrêtât à
quelque date particulière. Il dit maintenant que
c'est en 1891. En janvier 1890, l'augmentation
jusqu'à concurrence de $9,000 fut accordée à M.
Morrison, et à partir de cette époque, à venir jus-
qu'aujourd'hui, il n'a pas reçu un seul dolla- de
plus ; mais il a été payé au taux régulier de $9,000,
à partir le janvier 1890-dix-huit mois avant mon
entrée au parlement, et à une époque où M. Flynn,
chaud partisan de la gauche, représentait le comté.
A partir de janvier 1890, époque où il lui fut
accordé une augmentation, il n'a pas reçu un seul
centin supplémentaire; et la différence apparente
entre 1890, 1891 et 1892 vient du fait que ces
années courent l'une sur l'autre.

M. FRASER: Est-ce que 1889 pouvait empiéter
sur 1891 ?

M. GILLIES : L'augmentation commença en
1890 à $9,000 par année. A partir de cette époque,
jusqu'au 30 juin, cette augmetation parait minime
dans le rapport de l'Auditeur général, ou dans celui
du directeur général des Postes, parce que, pour
cette période de temps, elle se décompose en deux
sommes.: le montant primitif de $5,800, etle montant
accru jusqu'à concurrence de $9,000. Après avoir
lu la réponse du directeur général des Postes, je me
rendis sans retard au départenent, où je vis le
sous-ministre (M. White) qui m'expliqua ce qui en
était. Il mue donna les renseignements que je viens
de fournir à la Chambre ; et si mon honorable ami
veut se donner la peine d'aller au département,
demain, il constatera que les choses sont absolu-
nient conformes à la version que j'en ai donnée.

M. FRASER': Je regrette d'avoir à signaler de
nouveau à l'attention de l'honorable député le fait
qu'il confond deux choses, d'après la déclaration
de l'honorable directeur général les Postes, qui se
trouve consignée dans les DébaI8, page 448.
En 1890, il y eut augmentation jusqu'à concur-
rence de $6,270.73. Je suis tenu- d'accepter la
déclaration de l'honorable ministre, de préférence
à celle du sous-ministre, à moins que le ministre
lui même ne vienne nous dire que sa déclaration est
inexacte. L'honorable député confond l'augmen-
tation effectuée de 1889 à 1890, avec celle effectuée
en 1891. Je désire attirer son attention sur le fait
qu'en 1890, à l'époque précise où M. Morrison évo-
luait vers la droite, il reçut $500 de plus qu'il
n'avait recu l'année précédente. Mais, en 1891,
dès que son évolution politique fût parfaite, le mon-
tant atteignit le chiffre de $9,000. Est-il possible
que l'exposé des faits de i'honorable directeur
général des Postes n'ait pas été rectifié plus tôt ?
Pourquoi l'honorable député de Riehnond n'a-t-il
pas interpellé, et fait rectifier l'erreur?
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M. GILLIES : Je puis prouver mia thèse main-
tenant.

M. FRASER : Oui, au moment où nous sommes
à discuter liten en question, l'honorable député
essaye.d'introduire au débat le simple témoignage
d'un officier subalterne, contredisant la déclaration
du directeur général des Postes. Pourquoi l'ho.o-
rable député n'a-t-il pas rectifié l'exposé (le ce
dernier, dès qu'il en eût pris connaissance ? car il
vient (le déclarer qu'il l'avait lu, et rectifié. Il a
été fait une augmentation (le $500 en 1890 ; et je
m'en tiens à la déclaration du directeur général des
Postes, de préférence à celle d'un sous-aninistre
quelconque;

M. COSTIGAN: Je ne vois nulle contradiction
entre la réponse du directeur général (les Postes et
la version (le mon honorable ami. Le directeur
général des Postes dit que l'entrepreneur fut payé
en 1891, sur le pied (le $9,000. C'est à mes yeux
la rreuve positive que l'augmentation a dû s'effec-
tuer l'année précédente.

M. HAGGART : Il est hors de doute que la
version de mon honorable ami est exacte, et cadre
parfaitement avec celle du directeur général des
postes. En 1889, le directeur général des postes
affirme avoir payé $5,924.88. Ce paiement court
jus(qu'au 1er janvier 1890. L'honorable député de
Guysboro' dit que l'augmentation date (le 1890.

M. FRASER : Pas du tout. Vous vous trompez
d'une année.

M. HAGGART : Je ne nie trompe pas. Il ne
s'agit pas ici (le l'exercice fiscal de 1889, tandis que,
dans la déclaration, il s'agit de l'exercice fiscal. Or,
dans l'exercice fiscal (le 1889, il a été payé à l'entre-
preneur $5,724.88. Et au ler juillet 1890, il a recu
6,720.73. Dans ce paiement, se trouve englobée
l'augmentation (le $1,500 pour cette période, ou le
montant de $9,000 par année, à partir de la date
mentionnée par l'honorable député.

M. DAVIES (1.P.-E.): Je vais faire voir à
l'honorable ministre qu'il se trompe. Qu'il consulte
les documents officiels et il verra qu'il se trompe et
que le directeur général des Postes a raison. J'ai
sous la main le rapport du directeur général (les
Postes, pour ces divers exercices financiers. Que
l'honorable ministre consulte les rapports, et il
constatera qu'il a été payé pour l'exercice fiscal 1890,
$5,724. Consultons naintenant l'exercice suivant:
Le rapport du directeur général des Postes, pour
1891, nous fournit les chiffres pour l'exercice finan-
cier (le 1890, et le paiement effectué pour ce service
est de $6,270; or, l'honorable député de Bichmond,
(M. Gillies) dit que l'augmentation a éte faite en
1889.

M. HAGGART : Le ler janvier 1890.

M. HAZEN : Rétablissons bien les faits. L'hono.
rable député de Richmond dit que le changement
s'est fait au mois de décembre -1889, et que l'aug-
mentation a commencé en janvier 1890.

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est en 1892 qu'il est
fait mention pour la première fois, au rapport du
directeur général des Postes, du paiement de $9,000.
Cela, je suppose, donne à entendre que le paiement
a été fait en 1891. Ainsi donc, c'est en 1891, et
non en 1889 qu'il a eu lieu.

M. FRASER.

Quelques VOIX: Ot ! oh !

M. DAVIES (I. P.-E.) : Cela ne fait pas de doute.
La somme n'a pas été payée avant cette époque.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quoi qu'il en
soit de cette question, cela n'exonère nullement le
département, qui, d'après la déclaration (le mon
honorable ami, serait coupable <le gaspillage éhonté
des deniers publics. Le gouvernement construit
au Cap-Breton un chemin <le fer qui coûte
quelques cent mille dollars, je suppose, peut.
être même un million ; et comme premier résul.
tat, voilà qu'un vieux service le transport dont
l'exploitation avait coûté $6,000 jusque lù, coûte
maintenant $9,000, tandis que le transport du
courrier par le chemin (le fer coûte, je suppose,
$10,000. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que
nos dépenses postales exedent de plusieurs cent
mille dollars les recettes postales. Voilà oui vient
adnrablement à l'appui <le ce que j'ai signalé
au comité, quand j'ai affirmé qu'il se faisait beau.
coup de gaspillage <[ans les dépenses du départe-
ment des Postes.

Si l'on se met à augmenter (le 50 pour 100 l'allo-
cation des petites routes postales, tandis que le
transport du courrier est eifectué par des voies fer-
rées parallèles, il n'y a pas lieu de s'étonner de
l'existence d'un déficit (le $700,000 dans le départe-
nment <les Postes. Je n'ai cure <les mérites relatifs
<le M. Morrison et (les autres entrepreneurs ; mais
je signale ce fait, comme preuve évidente de la
mauvaise administration et du gaspillage qui
règnent au département les Postes: et ni le direc-
teur général des Poste., ni son prédécesseur, le ni-
nistre actuel des chemins le fer, ni'or.t apporté la
plus légère excuse ou explications de ces faits. Ces
messieurs n'on pas apporté l'ombre même d'une rai-
son pour se justifier d'avoir porté de $6,000 à $9,000
le traitement, ou l'annuité oî le prix de la conver-
sion politique <le cet individu, peu importe le nom
qu'on donne à cette transaction. Il est clair que
le coût du transport du courrier en question est pro-
pablemenut de 100 pour 100 plus élevé qu'il nel'était
en 1889. Quelle explication, quelle excuse peut-t-
on apporter pour se justifier <le payer $9,000 pour
un service postal qui ne coûtait que $6,000 avant
la construction du chemin de fer ? Si le directeur
général des Postes a quelque explication à nous
donner, qu'il s'exécute. Peu importe au public
canadien que M. Morrison se soit converti ou per-
verti, en 1890 ou en 1891. Comment se fait-il que
le premier résultat <le l'établissement à grands frais
pour le trésor public des chemins de fer chargés du
transport des malles, soit de nous obliger à payer
50 pour 100 de plus pour la moitié du service
exécuté primitivement?

M. DICKEY ; Je ne connais rien du service en
question ; toutefois,·il est une considération qui
pourrait peut-être servir de réponse aux objections
de l'honorable député. C'est un fait bien connu
que lorsque des soumissions-

M. CASEY : Il n'y a pas eu de soumissions dans
ce cas-ci.

M. DICKEY : Lorsqu'il s'agit <le soumissions
pour les routes postales, l'une (les principales con-
sidérations qui s'imposent à l'attention du soumis-
sionnaire, est celles des recettes qu'il pourra retirer
du trafic de transport des voyageurs sur le parcours
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de cette route. Je connais des individus dans mon
comté qui font le transport du courrier pour une
somme inférieure au coût réel du service ; mais ils
peuvent parfaire la balance de la somme en trans-
portant les voyageurs, les paquets et les messages,
sur le parcours de la route.

L'entrepreneur en question a une longue route à
parcourir. Jàdis, il transportait tous les voyageurs
sur le parcours de la route et c'était là pour lui une
importante source de revenus. Avec la construc-
tion du chemin <le fer, cette source de revenu dis-
paraît et lorsque le département demande des sou-
iissions, le soumissionnaire doit faire retomber
tout le coût du service sur le courriermême, au lieu
de comptei sur l'aide des autres item que j'ai men-
tiounés. L'entreprise en question est fort impor-
tante et demande un équipement de chevaux et de
voitures que l'on trouverait bien difficilement chez
deux individus de la même localité. Sans aller jus-
qu'à dire que l'augmentation n'est pas excessive, il
est évident qu'il doit y avoir quelque augmentation
lorsque le trafic du transport des voyageurs est
enlevé à 'entrepreneur du transport du courrier.
Peu importe, au point de vue actuel, la question
le savoir si le trafic du transport des voyageurs

est enlevé à l'entrepreneur soit par le chemin de
fer le l'Etat, soit autrement. Cette route postale,
si je ne me trompe, dessert un comté auquel on
ne peut avoir accès par le chemin de fer lui-même.
Ilnes'agitdonc que d'une question le trafic de trans-
port de voyageurs qui, en raison d'un abaissement
de recettes de ce chef, rend l'augmentation néces-
saire.

.. DAVIES (I.P.-E.): La force de l'argumenta-
tion de l'honorable député se réduit à néant, en pré-
sence du fait que la voie ferrée en question n'a été
ouverte au trafic qu'après que l'augmentation eut
été effectuée :

John Morrison a été l'entrepreneur du service, à partir
du commencement de 1889 jusqu'au premier mars 1894;
depuis cette date, c'est M. J -S. M. Morrison quia eu l'en-
treprise. C'est en 1885 que M. John Morrison devint l'ac-quitéreur de l'entreprise, que lui transporta M- P.-S. Lind-
say; et à l'expiration du contrat, en 1889, le service de-
meura aux soins de M. Morrison, en vertu d'une conven-
tion annuelle.

Et à cette époque, le paiement fut porté à $3,000.

M. CAMERON : En 1889?

M1. DAVIES: Oui.

M. CASEY: Le ministre de la Milice a commencé
par dire qu'il savait peu de chose sur la question
débattue et, à mon avis, s'il eût suivi le débat pré-
cédent, il en aurait su davantage. Mais, au fond,
nous étions tous exposés à- ignorer à tout jamais
l'affaire en question, si l'honorable député de Guys-
boro' (M. Fraser) n'en eût saisi la Chambre. Et si
le débat se fût limité à la déclaration de l'honorable
député, et à la réponse modérée du directeur général
les Postes et de quelques autres députés de la
droite, nous ne nous serioifs guère préoccupés de
laffaire.

Mais l'émotion visible de l'honorable député
l'Inverness (NI. Cameron) et de l'honorable député

(le Richmond (M. Gillies), ainsi que celle de l'ex:
directeur général des Postes, nous a convaincus
quil doit y avoir anguille sous roche, qu'il s'agisse'
<le M. Morrison, ou d'un autre. Il ressort avec une
clarté parfaite lu rapport et des admissions du
directeur-général des Postes lui-même, ainsi que du

langage dont s'est servi l'honorable député qui s'est
-si fort ému au cours de ses remarques, que ce Mor-
rison est payé 50 pour 100 davantage, pour une
besogne moindre que celle qu'il accomplissait, il y
a quelques années. Lorsqu'eut lieu son évolution
politique, la chose semble avoir vivement affecté
l'honorable député de Richmond. Mais peu nous
importe la chose. Il demeure acquis qu'il reçut
une augmentation de paye pour une moindre beso-
gue, et qu'il accomplit son évolution politique soit
a la même époque, ou peu après. De fait, il est de-
venu un <les amis du gouvernement, et l'un même
de leurs très chers amis, car en effet, il est très cher
à $9,000 par année. A mon avis, personne ne sau-
rait douter qu'il y ait anguille sous roche dans cette
affaire, bien quil ne soit pas facile de signaler par
leurs noms les individus impliqués. Je tiens à bien
faire ressortir le fait signalé par l'honorable député
d'Oxforl-sud, que c'est dans ce sens qu'il faut re-
chercher les fuites que l'on constate au département
des Postes. Je ne saurais, toutefois, abonder dans
le sens le l'honorable député, quand il affirme que
le temps est venu de pratiquer une extrême écono-
mie dans les dépenses du service (les postes, pour
les petits bureaux de postes des centres ruraux.

J'admets qu'il ne faut pas doter de service trop
dispendieux les petites localités rurales; mais je
signalerai à l'attention du directeur général des
Postes un fait qu'il ignore peut-être : c'est que, dans
les parties les plus anciennes du Canada, il existe
des localités établies de vieille date, qui ne sont pas
dotées le meilleurs services aujourd'hui qu'elles ne
l'étaient il y a vingt ans. Mon propre comté en
offre un exemple frappant. Le service <le la poste
n'y est pas plus fréquent aujourd'hui qu'il ne -

l'était il y a vingt ans. Je présume que cela çst
dû au fait que le comté a eu le malheur d'être
représenté par un député qui n'a pas l'oreille des
ministres autant qu'il l'aurait, s'il était partisan du
gouvernement. Toutefois, je dois dire, que le
ministre s'est toujours préoccupé de tout ce que j'ai
signalé à son attention, mais les faits dont il s'agit
ne lui ont pas été signalés aussi bien q u'ils l'auraient
été, si le comté eût été représenté par un <les
partisans de gouvernement. Or, le même phéno-
mène peut s'être reproduit ailleurs que chez moi.
Dans beaucoup de parties du pays, par suite de
causes que j'appellerai quasi-naturelles, le déve-
loppement du service postal n'a pas marché de pair
avec l'accroissement de la population. On a signalé
à son attention une question de transport de malles
sur le chemin de fer du Michigan Central, à Saint-
Thomas.

M. MONTAGUE: Les arrangements actuels ont
été acceptés par la compagnie et le chemin de
fer exécute actuellement un service plus fréquent.

Sir ADOLPHE CARON: Il me semble que
l'honorable député doit trouver que son comté a
été très bien traité.

M. CASEY : Je ne me plains pas du tout, mais
je suis à démontrer, plutôt pour venir à l'appui du
ministre que pour lui créer des embarras, que,
malgé le cri général d'économie, dans les parties
lesplusanciennesdupays, illui faudra faire quelques
améliorations çà et là dlans le service postal, afin de
marcher de pair avec le développement de la popu-
lation.

Mais, j'affirme que ce n'est pas en fournissant des
facilités de communication postale aux districts
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bien établis, qu'il se produit du gaspillage, mais
bien dans des circonstances analogues à celles de
l'affaire Morrison, où le tripotage s'est fait, proba-
blement en dehors de toute connaissance du
ministre. Or, je constate que, dans le district de
London, qui compte une population d'une couple
(le cent mille âmes, ou plus, il n'a été payé que
$54,700 pour le transport par terre des malles;
tandis que dansla Colombie Anglaise, qui compteune
population biei inférieure à celle-là, et qui possède
un chemin le fer et une rivière navigable qui par.
court la plus grande partie de la province, il a
été payé $58,450.

Naturellement, il y a plusieurs raisons qui ren-
dent le service postal dispendieux dans la Colonbie
Anglaise ; toutefois, à mon avis, le service postal
dans les anciens districts, tels que London et
Kingston, n'a pas été relativement maintenu à la
hauteur atteinte dans les nouveaux districts. Mon
honorable ami le Wellington (M. McMullen) a
épousé la cause des maîtres le poste ruraux. Je
seconde ses efforts dans ce sens. 1e crois qu'il y a
lieu à cet égard de faire les économies, dans un sens
et dle dépenser avec libéralité, dans l'autre. Je n
voudrais pas aller jusgu'à dire qu'il ne faut pas
développer davantage notre service postal local.
M'est avis que, dans nombre de districts, ce déve-
loppenent est absolument nécessaire dans les inté-
rêts <le la justice. Quant aux salaires, il a été dit
d'une facon générale que les traitements diu maitre
de poste et <le ses subordonnés, à Saint -Thsomas,
avaient subi les changements. Il y a quelques
semaines, je fls une interpellation à ce sujet, et le
directeur général les Postes tue lit qu'il ne s'était
pas eicore opéré <le changement à cet égard.
Depuis, j'ai appris de sources locales que ces chan-
genents avaient eu lieu. Je répète <le nouveau nia
question et je demande s'il s'est fait quelque chan-
gement à venir jusqu'aujourd'hui ? Au sujet des
allocations accordées aux maitres de poste ruraux,
otn m'a lit de m'informer si ces allocations étaient
souvent remaniées ; et quelle proportion elles coin-
portent, relativement aux recettes du'bureau.

M. CAMERON : Avant que le directeur général
des Postes réponde à l'interpellation, je désire dire
quelques mots, relativement à une autre question
qui n'a pas été sutlisamnment débattue. Nous tenons
à bien constater les faits. L'honorable député <le
(uysloro' (M. Fraser) a fait certaines allégations
qui paraissaient peu concorder avec les faits. Il
s'est élevé à ce sujet un vif débat. L'honorable
député <le Queen (M. Davies), à mon avis, a réglé
la question dans une certaine mesure ; il a fait voir
à la Chambre que l'augmentation laits le coût dul
service postal <le Hawkesbury à Sydney a été
effectué en décembre 1889.

M. DAVIES (I.P.-E.): Au commencement de
janvier 1890, je crois.

M. CAM ERON : Et le paiement pour ce service
commença en janvier 1890.

M. FOSTER: Le ler mai.

M. CAMERON : Nous avons constaté deux faits
principaux ; premièrement, que le changement fut
effectué en décembre, 1889; secondement, que le
paiement commença en mai 1890. A cette époque,
l'entrepreneur était libéral, me dit-on, et Richnond
était représenté à la Chambre par un député libéral

M. CASEY.

En imai 1890, à ma connaissance personnelle, Rich-
mond était encore représenté par un libéral; de
sorte qu'à l'époque où l'augmentation fut autorisée,
Richmond était représenté par un libéral, et à
l'époque où l'augmentation fut payée, il était encore
ainsi représenté. J'ai été stupéfait <le voir, en pré-
sence de ces faits, l'émotion à laquelle l'Ionorable
député de Guysboro' était en proie. Il ressemble
en cela à nombre de mes compatriotes, qui ne font
jamais debots convertis, à moins d'être pris jeunes.
L'honorable député <le G uysboro'nesaurait saisiravec.
autant de facilité que quelques-uns d'entre nous le
sens <le mia dernière allusion aux conversions poli.
tiques dains la jeunesse, mais maintenant que l'ho-
ior-able député le Queen a dissipé le nuage qui
planait sur son esprit, l'honorable député se rendra
compte de deux faits : d'abord, que le changement
en question fut autorisé en décembre 1889, et,
enslite, que l'augmentation commença en mai 1890.
Le député de Guysboro', je l'espère, comprend ces
faits, et comprend aussi qu'il ic s'est pas fait
d'autre augmentation à venir jusqu'aujourd'hui.
L'honorable député <le Richmond, qui est conser-
vateur, n'a été élu qu'en mars 1891, <le sorte que
ces tmeftées corruptrices, si, toutefois, il en existe,
se sont produites à une époque où le comté était
représenté par un libéral.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable monsieur
veut-il me rendre responsable de toutes les coqui-
neries politiques qui se sont commises dans le comté
que je représente?

M. CAMERON : Non. Bien que toits les dé-
putés de notre côté de la Chambre n'aient pi cos-
vaincre l'honorable député de Guysboro' qu'il avait
tort, l'honorable député le Queen lui a permis de
s'asseoir tranquillement. Puis, nous avons vu quels
efforts ou:t tenté les honorables messieurs à sa droite
et à sa gauche, les autorités financières, pour dé-
tourner l'attention du comité le la grande ques-
tion de savoir si le contrat avait été donné à M.
Morrison, tandis que Richmond était représenté
par un libéral et si l'augmentation avait été
accordée alors que Richmond était représenté par
un conservateur et ils attribuèrent toute l'affaire
à un bot député (lui n'a été élu que longtemps
après que la transaction eùt été faite. La route
postale entre Hawkesbury et Sydney est une route
très importante. Avant la construction du chemin
de fer à cet endroit, il avait été établi une route
postale rivale en 1886, qui transportait tmni grand
nombre de voyageurs qui passaient autrefois de
-Halifax à Sydney, par ce que l'on appelait la route
centrale, et ce qmui est devenu depuis la route du
chemin de fer. A l'expiration du contrat de M.
Lindsay, en 1889, personne ne voulut entreprendre
<le transporter les malles de Hawkesbury à Sydney,
pour l'ancien prix, à cause de l'établissement de
cette route postale centrale et de la grande dimi-
nation <lu nombre des. voyageurs. Il n'y avait pas
de corruption là-dedang, et je ne m'occupe pas si
Richmond était représenté par un libéral, ou par un
conservateur à cette époque, ou si le contrat fut
accordé à un libéral ou à un conservateur. Il n'est
pas bien flatteur <le laisser entendre qu'un libéral
en vue de Ricimond aurait pu être acheté pour
si peu d'irgent. Il petit y avoir quelque raison
grave pour opérer le changement proposé. Lors-
que le chemin de fer fut construit, il y avait une
nouvelle raison d'augmenter la somme à payer,
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parce que la route postale centrale transportait
alors un grand nombre de voyageurs. Il n'y eut,
cependant, aucune augmentation. après 1891, même
après la construction du chemin de fer. Mais lors.
que le point de départ fut changé d'Hawkesbury
au lac McIntyre, à neuf milles plus près (le Sydney,
le département des Postes à très bon droit réduisit
le coût du service au pro rata pour les neuf milles
comparés aux 100 milles. Maintenant, nous con.
prenons parfaitement les faits ; il n'y a aucun
désaccord h leur sujet, et je suis certain que la
Chamlbre est très obligée à l'honorable député de
Queen, d'avoir jeté autant le lumière sur le sujet,
qu'immédiatement après, les honorables messieurs
de la gauche se sont efforcés le faire une diversion
comîplète.

M. DAVIES (IP.-E.): La Chambre est très
obligée à l'honorable monsieur, qui croit que lors.
qun gouvernement conservateur commet des
folies indescriptibles dans un comté, il suffit de
dire que le comté était représenté à cette époque-là
par un libéral. Voilà la morale politique de lho.
uorable monsieur. Ne sait-il pas que sous le
uagnifique système de gouvernement dont nous
jouissons, le représentant d'un comté, s'il n'est pas
uin partisan du gouvernement, ne petit exercer
aucune influence quelconque auprès le lui ? Le
patronage du comté est donné à un candidat
battu, ou à quelqu'autre conservateur haut placé.
La repétition de la déclaration que le comté était'
représenté par un libéral à l'époque où ce change.
mient inconvenant et insoutenable fut fait, n'a
aucun rapport aux arguments présentés par les
honorables messieurs de la gauche. Le directeur
général des Postes a promis que si les faits étaient
tels que l'a (lit mon honorable ami (M. Fraser), il y
porterait remède, mais ses partisans qui siègent en.
arrière de lui ne paraissent pas aimer ce qu'il'
annonce. Ils veulent que le paiement des 89,000
continue, et ils disent que cette somme ne devrait
pas être diminuée, parce que le comté était repré-
enté par un libéral, lorsque le changement a

été fait.

Sir ADOLPHE CARON : En réponse à l'hono.
rable député d'Elgin (M. Casey), en ce qui concerne
Saint-Thomas, il n'a été fait aucun changement'
quelconque, mais l'inspecteur est à faire * une
enquête, afin de s'assurer s'il serait fait on non des
changements.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Une autorité que je
crois digne de foi me dit que le départ2ment a
intention de diviser o province de la Nouvelle.
Ecosse en deux districts, l'est et l'ouest, et de
nommer un inspecteur pour chacun. A présent, il
n'y a qu'un inspecteur, M. Charles J. Maedonald.
Si telle est l'intention, quels seront les appointe-
ments de M. Macdonald, et quels seront les appoin-
tements de l'autre inspecteur ? Est-il vrai que le
député actuel de Colchester (M. Patterson) doit
être nommé inspecteur d'un de ces districts ?

Sir ADOLPRE CARON : L'honorable député
trouvera kt réponse dans les estimations budgé-
taires qui ont été soumises à la Chambre. Il n'est
demandé aucun crédit pour un nouvel inspecteur,
ni aucune augmentation ou diminution des appoin-
tements de l'inspecteur actuel. Cela ne pourrait
se faire sans que le département demandât un
crédit.

l. DAVIES (I.P.E.) . On pourrait le faire en
divisant les appointements.

Sir ADOLPHE CARON: Je crains qu'on i
puisse le faire de cette manière.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Doit-on le faire ?

Sir ADOLPHE CARON : J'ai dit àl'honorable
monsieur que je ne peux créer de nouveau district
sans que le parlement vote un crédit.

M. DAVIES (I.P.E.): A moins que vous nc
diminuiez les appointements de l'inspecteur actuel.

Sir ADOLPHE CARON: Je crains que je ne
puisse le faire.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne vous demande
pas de faire cela, je vous demande des renseigne-
ments.

X. MARTIN: Je désire attirer l'attention du
ministre sur une affaire concernant le transport du
courrierdans les Territoires du Nord-Ouest. D'après
le dernier ra port du ministre, le prix payépour le
service entre Iattleford et Saskatoon, est de $7,049,
par année, Le.ervice est hi-hebdomadaire, et la dis-
tance est (le quatre-vingt-dix milles. On m'informe
que lorsque ce contrat fut accordé à MM1. Leeson
,-t Scott, en novembre 1890, une soumission avait
été envoyée par M. Thomas Dewar, (le Battleford,
offrant de faire le service pour $30 aller et retour,
ou $60 par semaine, ou $3,120 par année. Le
contrat avec Leeson et Scott se termina en 1894,
et. sans soumissions, il fut renouvelé en leur faveur
ait même prix. Il est parfaitement absurde de la
part du gouvernement <le payer autant pour le
transport du courrier dans les Territoires <lu Nord-
Ouest en 1894, qu'il payait en 1890, parce que le
prix le toutes choses aénorménent diminue depuis
ce temps-là. Nous avons les déclarations des mi-
nistres que le grandes économies ont été faites
dans le coût des approvisionnements de la police à
cheval, depuis 1890. M. Dewar était parfaitement
capable de faire l'ouvrage, et en 1890, il offrit par
soumission de le faire pour $3,900 de moins que
MM. Leeson et Scoott offraient de le remplir et de
moins que le chiffre pour lequel leur soumission a
été renouvelée en 1894. Je tiens ce renseignement
de bonne source, et il semble certainement impossi-
ble de croire que le gouvernement paie à une
société environ $4,000 par année de plus que l'ou-
vrage pourrait se faire d'une manière suffisante par
une autre personne responsable. Si l'honorable
chef de la Chambre et les autres ministres m'inter.
rompent de la sorte, je peux parler pendant cinq
ou six heures. J'ai droit au moins à une courtoisie
ordinaire.

M. FOSTER : Si l'honorable monsieur veut
aller à l'encontre de ce que son chef m'a promis,
cette après-midi, et empêcher de voter les subsides,
il peut le faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je soulève
une question d'ordre. Il a parfaitement droit
de soumettre cette question à la Chambre.

M. FOSTER : Je n'ai pas dit qu'il n'en avait pas
le droit, mais parce que quelque personne fait une
remarque à son voisin, ici, il se lève et dit qu'il
occupera le temps de la Chambre pendant quatre
ou cinq heures. C'est à cela que je m'oppose.
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M. MARTIN : Je crois que la Chambre devrait

observer un certain décorum lorsqu'un député
parle.

M. FOSTER : L'honorable monsieur sera écouté
avec le décorum qu'il mérite, et pas plus.

M. MARTIN : Alors, le chef de la Chambre jus-
tifie son incivilité envers moi, en disant que j'ai
violé quelque promesse.

M. FOSTER : Le chef de la Chambre ne s'adres-
sait pas à l'honorable député. Je m'adressais au
directeur genéral (les Postes et j'écouterai l'hono-
rable monsieur, ou non, juste comme il me plaira.

M. MARTIN : J'ai trouva à redire à la grosse
incivilité du chef de la Chambre, qui m'interrom-
pait dans mon discours.

M. FOSTER : L'honorable député est le dernier
houimne en chambre qui devrait parler d'incivilité.

M. MARTIN : Cela peut être, mais si je suis
impoli, cela ne justifie pas l'incivilité de l'honora-
rable monsieur envers moi.

M. MONTAGUE : L'honorable che? de la Cham-
bre m'a fait une remarque qui n'a absolument rien
à faire avec ce dont parlait lhonorable député (le
Winnipeg.

M. MARTIN : Alors,pourquoi l'honorable mon-
sieur m'interrompt-il dans mes remarques ?

M. FOSTER : L'honorable monsieur n'est pas
assez important pour exiger l'attention de toute la
Chambre, lorsqu'il s'adresse au directeur général
les Postes.

M. MARTIN: Je ne demande pas à l'honora-
ble monsieur de n'écouter,mais je (lis qu'il est très
incivil envers moi, de la part des ministres de la
Couronne, (le détourner l'attention (lu directeur
général les Postes, lorsque je lui pose une question.

M. FOSTER: L'honorable monsieur fait encore
erreur. Le directeur général les Postes lui don-
nait toute son intention.

M. MARTIN: J'ai certainement trouvé cela
très contrariant.

M. MONTAGUE : Je crois que l'honorable mon-
sieur devrait retirer ce qu'il a dit au sujet du chef
(le la Chambre.

M. MARTIN : Je ne retire rien, parce que le
chef de la Chambre m'accuse de faire des embarras.

M. FOSTER : J'ai pris les paroles mêmes de
l'honorable monsieur. Il a <lit qu'il nous retien-
drait cinq ou six heures sur ce crédit.

M. DAVIES (I. P. -E.) : Il a (lit que si on l'inter-
rompait, il pourrait retenir le comité.

AL MARTIN : Je veux dire ceci que si l'ho-
norable ministre croyait qu'en adoptant la ligne
<le conduite qu'il suit, il allait m'empêcher. ...

M. FOSTER : Je ne faisais aucunement atten-
tion à vous; je dédaignerais de le faire.

M. MARTIN Vous faites beaucoup de bruîit
et vous m'empêchez de parler.

M. FOSTER.

Quelques VOIX: Oh !

M. MARTIN: Je ne veux pas m'en faire impo-
ser par les autres membres du comité.

M. WALLACE: L'honorable député pense qu'il
peut en imposer à toute la Chambre.

M. MARTIX: J'ai des droits que je vais reven
diquer; et ce n'est pas la première fois que, lors.
que je m'efforce d'adresser la parole au comité,
l'honorable ministre des Finances agit de cette
manière.

M. FOSTER: De quelle manière?

M. MARTIN: En faisant beaucoup le bruit et
en m'interrompant. L'honorable ministre sait par-
faitement bien qu'il était très blessant et qu'il m'a
beaucoup interrompu. J'ai soulevé cette question
sans aucune intention de créer des embarras au
comité. Je l'ai soulevée, parce qu'on m'a prié <le le
faire, et d'obtenir une explication, et je nie propose
de l'avoir. Comme je le disais, M. Leeson et
Scott avaient été de grands entrepreneurs pour le
service postal dans le Nord-Ouest. Ils étaient
les entrepreneurs du service entre Calgary et Port-
Saskatchewan, service qui coûte au gouvernement
(le $12,000 à $l3,000 par année. Si les autres con-
trats étaient accordés sur le même principe que
celui sur. lequel celui-ci a été donné, sans aucu-
nemuent s'occuper des autres soumissions reçues et
à des prix qui dépassent tellement ceux pour les-
quels le département pourrait faire faire le service,
la somme que perdrait le gouvernement serait vrai-
ment très élevée. Dans ces circonstances, je vou-
drais savoir du directeur général des Postes si les
faits que j'ai exposés, et qui m'ont été communi-
qués, sont exacts.

Sir ADOLPHE CARON: Je comprends que l'ho~
norable monsieur discute les contrats entre Battle-
ford et Saskatoon. C'est un très vieux contrat, et
lorsque M. McLellan était directeur général des
Postes, il visita cette partie du pays, et s'occupa
personnellement de cette affaire.

M. MARTIN: En quelle année était-ce ?

Sir ADOLPHE CARON : En 1886 ou 1887. Et
d'après les renseignements personnels qu'il recueil-
lit, il considéra que l'on devait continuer le contrat
<le Leeson et Scott, qui étaient les meilleurs entre-
preneurs et qui faisaient très bien le service. Sub-
séquemment, en plus d'une occasion, l'affaire fut
soumise à l'inspecteur de cete division, qui fit rap-
port au département que l'on devait continuer d'ac-
corder le contrat à Leeson et Scott.

M. MARTIN: En quelle année était-ce?

Sir ADOLPHE CARON: Il y a environ detix
ans. Le rapport de l'inspecteur convainquit le
département que ce contrat devait être continué et.
il l'a été.

M. MARTIN: Je dois dire que l'explication de
l'honorable directeur général des Postés est très
peu satisfaisante. Voici un 'contrat qui coûte au
pays $7,049 par année. C'est, j'imagine, le contrat
le plus élevé dans le Manitoba on le Nord-Ouest,
pour le transport du courrier. J'ai compris que le
directeur général des Postes disait qu'en 1886, le
directeur général des P9stes d'alors, M. McLellan,
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se rendit là-bas et étudia l'affaire lui-même, et qu'il
en vint à la conclusion que le contrat devait être
donné à ces gens, pour le montant qu'on payait
alors. C'est réellement une pauvre explication, si
Ton tient compte du fait que l'ouvrage pourrait se
faire pour beaucoup moins.

En 1890, on demanda des soumissions par annon-
ces; parmi celles qui furent envoyées se trouvait
celle de M. ThonasDewar qui était tout aussi capa-,
ble de transporter le courrier que'Leeson et Scott.
Il ny a pas (le dtoute que Leeson.et Scott font l'ou-
vrage d'une manière satisfaisante, aniis il n'y a pas
de doute aussi que Thomas Dewar pourrait faire le
service d'une ianière tout aussi satisfaisante.
Connent peut-on décider cette question, si ce n'est
par la ligne de conduite adoptée en 1890, de de-
mander des soumissions ? Quelle excuse le dépar-
tement avait-il le payer, le propos délibéré,$7,049
à Leeson et Scott, lorsq lie 1. Dewar consentait à
faire Fouvrage pour 83,120? De plus, en 1886, tout
était beaucoup plus dispendieux dans les territoires
qu'en 1890 et en 1890, les choses étaient beaucoup
plus chères, et cet ouvrage valait beaucoup plus
qu'en 1894. Mais, alors qu'en 1890, le département
fit la farce dle demander des soumissions, et ensuite,
accorda le contrat aux soumissionnaires les plus
élevés, Leeson et Scott, pour $7,049, en 1894, après
que le prix le toute chose avait baissé, et lorsque
le coût de ce service était de 20 à 40 pour 100 le
moins, le département n'a pas même pris la précau-
tion <le demander les soumissions, mais il accorda
de nouveau ce contrat pour une autre période de
quatre ans, à $7,049, à Leeson et Scott. Tlhomas
Uewar était prêt, alors, à envoyer une soumission
s'il en avait eu l'occasion, et il est prêt, à vingt-
quatre heures d'avis, à entreprendre le service pour
'3,120.

M. DALY : Ni M. Dewar, ni aucun autre ne
pourrait entreprendre ce service et remplir son
contrat pour la somme mentionnée par l'honorable
monsieur. La première chose dont le département
des Postes doit s'occuper, c'est de s'assurer de la'
responsabilité des gens qui entreprennent un con-
trat, et s'ils ont jusque-là rempli leur contrat d'une
manière satisfaisante. Il n'y a dans le département
aucune plainte contre MM. Leeson et Scott, et,
sans doute, ce qui a engagé l'inspecteur à les recom-
mander, c'est qu'ils avaient si bien rempli leur con-
trat sur une route longue et difficile, où il y a très
peu d'habitants, l'hiver comme l'été, dans descir-
constances difficiles. L'honorable monsieur dit que
le prix de la vie a tellement diminué entre 1890 et
1894, que M. Dewar pouvait faire le service à un
prix beaucoup plus bas que celui payé à Leeson et
Scott. L'honorable monsieur ne comprend pas la
nature du pays couvert par le contrat et il n'y est
jamais allé. C'est entre la Saskatchewan et Battle.,
ford, une distance de 90 milles, par une route le
long de laquelle il n'y a que deux colons. 'IL n'y a
aucune habitation entre Battleford et Saskatoon, à
part les habitations de ces deux personnes.

Sur les 22 milles en partant de Battleford, ilfaut.
traverser 22 ruisseaux jusqu'aux collines de l'Aigle
-un très mauvais chemin à parcourir, surtout en
hiver. Lorsqu'on se rappellera que ces gens doi-_
vent transporter le courrier, beau temps, mauvais
temps-que le thermomètre marque de 30° à 40°
au-dessous de zéro, ou 90 Q à l'ombre-et cqu'ils sont
obligés de fournir des relais de chevaux à différents
endroits ainsi que des maisons, on verra que les

dépenses sont beaucoup plus fortes que s'ils avaient
à transporter le courrier à travers une contrée bien
colonisée. En ce qui concerne le prix <le la cons-
truction entre Saskatoon et Battleford, il n'y a
aucune différence en comparaison de 1890. Le prix
des gages n'est pas diminué. Au contraire, la condi-
tion des choses est identique à ce qu'elle était à
Wiunipeg, il y a vingt ans. Les archives du
département démontrent qu'il n'y a pas d'entre-
preneurs lui, d'année en anée, aient reipli leur
contrat d'une manière aussi satisfaisante, dans des
circonstances difficiles, que l'ont fait Leeson et
Scott. Ils transportaient la malle autrefois de
Régina à Battleford, le Swift-Current i Battleford
durant la rébellion, et de Calgary à Edmonton
avant la construction de la ligne, et en considéra-
tion des services qu'ils ont rendus et du fait qu'ils
ont de bons chevaux et d'excellents conducteurs
et des'hommes responsables pour transporter le
courrier, leur contrat a été prolongé.

M. MARTIN: Je ne crois pas que le ministre
de l'Intérieur ait ajouté quoi que ce soit à ce
qu'a déjà dit le directeur général des Postes.
J'ai eu soin <le <lire qu'aucune insinuation n'avait
été faite, ou q ne je n'avais aucune intention d'en
faire, contre Leeson et Scott. Il n'est pas nécessaire
d'alléguer que Leeson et Scott remplissent mal
leur service, parce que ce n'est pas une question
que je soulève en Chambre. Je ne dis rien contre
cette société, mais j'accuse le directeur général des
Postes de gaspiller de propos délibéré $4,000 des
deniers publics par la concession de ce contrat. Le
ministre de l'Intérieur se formalise de ma déclara-
tion que les prix ont été réduits-il dit que cela ne
s'applique pas à cette contrée. C'est absurde en
soi. S'il est vrai, comme l'a dit le ministre, qu'il
y a une réduction dans les dépenses, de la police à
cheval à cause de la diminution des prix.

M. DALY : Cela ne s'aplique pas là-bas.

M. MARTIN : Supposons qu'ils obtiennent leurs
approvisionnements à Régina.

M. DALY : La, police à cheval n'obtient pas
tous ses approvisionnements à Régina. C'est une
question d'approvisionnement pour leurs chevaux,

M. MARTIN : J'ai compris que le ministre
disait qu'il fallait transporter les effets'de Régina.

M. DALY : Certainement.

M., MARTIN : Si le coût. primitif à Régina est
plus bas, le coût à Battleford doit être plus bas,
parce que le transport ne coûte pas plus cher, mais
plutôt moins cher. Mais je n'ai mentionné cela
qu'incidemment, parce qu'on pouvait s'attendre à ce
que le contrat fût rmoins élevé en 1894 qu'il l'était
en 1890. Mais le ministre de"1'Intérieur fait cette
étrange réponse, qu'ils ont renouvelé le contrat avec
cette société, en dépit du fait qu'en 1890, 'M. Dewar
offrait de faire l'ouvrage pour 83,120, parce qu'ils
craignaient que M. Dewar ne le fît pas.

M. DALY: Quelle connaissance l' honorable
monsieur en a-t-il ?

M. MARTIN: J'en ai été informé. Il n'y a
rien qui démontre qu'on ait demandé à M. Dewar
de fournir une garantie, .et qu'il ne l'a pas donnée.
Lorsqu'on accorde, un contrat, à un homme, on, a
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l'habitude d'exiger de lui une garantie pour l'ac-
complissement de son contrat. S'il donne cette
garantie, on n'est aucunement justifiable (le donner
le contrat à un autre homme, moyennant un prix
presque double de celui qui a été offert. L'honorable
ministre (le lIntérieur dit que Leeson et Scott
avaient rendu le grands services, et que l'inspecteur
pensait que par gratitude...

M. DALY : Je n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'ils
.avaient bien fait l'ouvrage.

M. MIARTIN : J'ai compris que l'honorable
ministre <lisait que la société avait fait de si bon
ouvrage pour le gouvernement, que ce dernier n'ai-
mnit pas leur enlever le contrat. Or, j'irai plus
loim : toutes choses égales d'ailleurs, je crois que
c'est une question éninemient convenable à dis-
cuter, et croyant cela, aucun rire moqueur, rail-
lerie ou impolitesse <le la part du chef de la Cham-
bre ne m'empêcheront de la discuter. Je ne vois
pas pourquoi il se rendrait si désagréable. Jaime-
rais à lui demander de signaler une seule occasion
où j'aie été blessant envers aucun des députés.

M. FOSTER : Je ne pourrais le <lire.

M. MARTIN : Je critique le gouvernement ci
termes aussi sévères que je peux, mais je ne crois
pas que l'honorable monsieur puisse dire que je le
fais d'une manière blessante.

M. FOSTER : Non, non.

M. MARTIN: J'allais dire que toutes choses
'égales d'ailleurs, ou même s'il y avait une légère
différence, entre Leeson et Scott et les autres son-
'missionnaires, je crois que le gouvernement eût été
justitiable de leur accorder la préférence. Mais
assurémeut, cela ne le justifie pas de leur accorder
'le contrat à $4,000 de plus que demandaient les
autres, pour une entreprise de $7,000. Mais,
M. le président, c'est une énormité ! Le direc-
teur général les Postes a complètement admis
toutes les accusations que j'ai portées.

Sir ADOLPHE CARON : Je ne les admets pas.

M. MARTIN : J'ai compris que vous admettiez
qu'en 1894, ce contrat avait été prolongé en faveur
de ces gens pour une nouvelle période <le quatre
années, sans soumissions, et votre seule justifica-
tion, c'est que l'inspecteur l'avait recommandé.

M. HUGHES : L'honorable député a-t-il une
preuve de l'existence et du montant <le cette son-
mission Dewar ?

M. MARTIN: Oui.

M. HUGHES: Où est-elle?

M. MARTIN: J'ai été informé de la chose, et
d'ailleurs, cela n'a pas été nié. Je ne suis pas censé
fournir des preuves pour corroborer des renseigne-
ments qui sont en la possession du gouvernement,

M. HUGHES : Le sous-ministre des Postes nie
dit qu'il n'y a aucune trace de cela dans le minis-
tère.

M. MARTIN : On n'a pas demandé le soumis-
sions en 1894; mais en 1890, M. Dewar a offert de
faire l'ouvrage pour $3,120. Il a en sa possession

M. MARTIN.

une lettre du ministère accusant réception de sa
soumission, et c'est tout. Et malgré cela, l'entre-
prise a été adjugée à Leeson et Scott. Quatre ans
plus tard, legouvernemient a jugé inutile de recom-
mencer la comédie des soumissions, car à quoi bon
demander des soumissions, si l'on doit ne s'occuper
que d'une seule ? On a beaucoup parlé de l'excel-
lence de l'ouvrage fait par Leeson et Scott. Quels
que soient les services qu'ils aient rendus en trans-
portantle courrier pendant le soulèvement du Nord-
Ouest, ils ont été libéralement payés. Ils sont
riches aujourd'hui, grâce aux bénéfices qu'ils ont
réalisés avec leur entreprise. Ce n'est pas cela que
je leur reproche. Ils ont fait ce que d'autres
auraient fait dans les mêmes circonstances. C'est
la conduite du directeur général les Postes et de
ses enployés que je discute.

M. HUGHES: Quand M. Dewar a-t-il envoyé
cette soumission ?

M. MARTIN : En 1890. C'est la seule fois qu'il
en a été demandé, et M. Dewar a envoyé la sienne
au prix que j'ai indiqué.

M. HAGGART : L'honorable député prétend que
des soumissions ont été demandées publiquement,
en 1890 ?

M. MARTIN: C'est ce qui m'a été dit.

M. HAGGART : Le ministre n'a pas pu les pro-
luire, il y a quatre ans. J'étais directeur général
les Postes à cette époque, et puisque l'honorable

député l'affirme, il doit avoir raison, mais je n'in-
formerai.

M. MARTIN : Je n'ai pas une connaissance per-
sonnelle de la chose, mais j'en ai été informé par
utine personne en qui j'ai toute confiance, et je crois
que le renseignement est exact. Mais je sais qu'en
1894, M. Dewar était prêt à soumissionner, parce
que la même personne qui m'avait renseigné la
première fois, m'a encore informé quelque temps
avant l'expiration d u contrat en 1894, et m'a dit
que toutes les soumissions avaient été envoyées en
1890, et que M. Dewar, à cette époque, offrait de
faire le travail pour $60 par semaine. Depuis, j'ai
recu d'autres lettres dans lesquelles nmon corres-
pondant <lit qu'il croit savoir que le contrat a été
renouvelé. C'est le renseignement qui m'a été
fourni cette après-midi, et le directeur général
des Postes admet que le contrat a été renouvelé,
et qu'il n'y a pas eu de demande de soumissions,
mais que la chose a été faite sur la recommanda-
tion de l'inspecteur. Le iministre de lI7ntérieui'
justifie le rapport de l'inspecteur, parce que ce pays
n'est pas peuplé et que le transport du courrier y
est dispendieux.

Mais le gouvernement n'est 'pas excusable de
donner $7,000 pour un travail qui peut être fait
pour $3,000, en disant que ce service coûte cher.
$7,000 sont un prix bien élevé pour un semblable
travail. A l'expiration du contrat, le gouverne-
ment n'avait pas d'excuse pour ne pas demander
de soumissions.

M. IIAGGART : L'accusation de ''honorable
député se résume à ceci: Des soumissions 'ont été
demandées en 1890, il n'en a été reçue qu'une, Pour
$3,200 et le service a été adjugé un autre pou
$7,000.
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M. MARTIN : C'est exactement cela, pour 1890.

M. HAGGART: J'étais directeur général des
Postes, à cette époque, je crois, et je suis mêmr,
certain que l'honorable député a été mal renseigné.

M. HUGHES: Pourquoi l'honorable député ne
donne-t-il pas un avis d'interpellation, afin de pou-
voir obtenir une réponse à temps ?

MI. MARTIN: Dès le commencement de la ses-
sion. j'ai donné un avis de motion pour faire pro-
duire tous les papiers, et j'avais l'intention de faire
ces remarques à cette occasion. Mais j'étais absent
lorsque la motion a été appelée et un de mes amis
la proposée pour moi, ne sachant pas que j'avais
l'intention de <lire quelque chose. Cette motion a
été adoptée il y a trois ou quatre semaines, et il
n'y a pas encore de rapport de fait.

M. NIONTAGUE : L'honorable député est-il
bien certain qu'il y a aussi longtemps que cela qu'il
a demandé ces documents?

M. MARTIN: Je suis certain qu'il y a trois ou
quatre semaines. Mais mon accusation comporte
aussi, qu'en 1894, il n'y a pas eu de soumissions de
demandées. S'il est vrai qu'en 1890, on a reçu
une soumission pour $3,200, la faute commise. en
n'en demandant pas en 1894, est encore plus grave.
J'espère que l'honorable ministre sera de mon avis
sur ce point.

M. HAGGART: Oui, si vos prémisses sont
fondées.

M. MARTIN: S'il est vrai qu'en 1890, le gou-
vernement aurait pu faire faire cet -ouvrage pour
$3,200, qu'il a refusé cette offre pour donner l'entre-
prise à un autre pour $7,049 et s'il est vrai aussi
que quatre ans plus tard, il a renouvelé le contrat
avec la même personne sans demander de soumis-
sions, l'affaire devient sérieuse. Il ne s'agit pas
d'une question de gros sous. C'est probablement
le plus fort contrat qui se donne au Canada, pour le
transport du courrier, à peu d'exceptions près, et le
gouvernement, selon moi, n'a encore rien fait pour
justifier sa conduite dans cette circonstance.

Departement de l'Industrie et du Com- .
merce-service extérieur............ $19,100

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi le
gouvernement ne peut-il -pas se contenter de
$10,000 pour la négociation des traités, ou l'exten-
sion des relations commerciales, au lieu de $15,000
qu'il demande aujourd'hui?

M. FOSTER: Parce que ces dépenses ont été beau-
coup augmentées, surtout dans le cas de l'Australie,
où nous avons envoyé un agent pour s'entendre
avec les différentes colonies australiennes. Ce
crédit est destiné à donner plus"d'extension aux
agences, comme on le verra plus loin.

M. MILLS (Bothwell): L'an dernier, j'ai con-
seillé au ministre de faire distribuer aux députés
trois ou quatre exemplaires des principaux rapports
(les consuls anglais à l'étranger. Cela ne coûterait
pas cher. Cha4ue député. connait les personnes
(le son comté qui s'occupent du commerce extérieur
et d'entreprises commerciales. Ces'rapports nous
seraient d'une grande utilité, et tout ce que nous
pourrions faire de nous-mêmes, coûterait beaucoup

plus cher et contiendrait beaucoup moins de ren-
seignements.

M. FOSTER : Je n'oublierai pas la recomman-
dation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'appuie la
recommandation de mon honorable ami. J'ai eu
occasion d'étudier quelques-uns de ces rapports
consulaires. Ils sont préparés avec beaucoup de
soin et rendent de grands services aux commer-
çants anglais. Ils devraient être distribués au
Canada, s'il est possible de se les procurer du
bureau colonial, à un prix raisonnable.

M. McMULLEN: J'aimerais savoir ce que le
ministre attend d'un agent en Australie, dont les
services coûtent $5,000 par année au pays. Espère-
t-il augmenter l'importation des viandes gelées ou
autres produits de cette nature, pour faire concur-
rence à nos propres produits ? Il est évident que,
pour le gouvernement, l'intérêt de la classe agricole
est une chose bien secondaire. Il ne peut rien faire
pour les cultivateurs en envoyant des agents en
Australie, bien qu'il puisse faire quelque chose pour
les manufacturiei s.

Terres fédérales.......................... $177,022

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas
d'objection à la réduction des salaires, mais je
voudrais savoir en vertu de quel principe cette
réduction est faite. Pourquoi, par exemple, le
salaire du commissaire a-t-il été diminué ? L'hono.
rable ministre a-t-il nommé un nouveau commis-
saire?

M. DALY: M. Smith reste commissaire et il a
consenti à la réduction. Les autres réductions qui
sont de $200 chacune, ont été faites·pour le salaire
du surintendant des mines, M. Pearce, de l'inspec-
teur, M. Gordon, et du secrétaire, M. Burpee.

M. MILLS (Bothwell): Le bureau de Vinnipeg
devrait être aboli, car nous.n'avons besoin que d'un
agent i cet endroit. Avec le système actuel, on
double le travail inutilement. Lorsque le bureau
a été établi, le chemin de fer canadien du Pacifique
n'était pas construit, et il était nécessaire.

M. DALY : Le bureau est encore absolument
nécessaire, mais le personnel n'a pas besoin d'être
aussi nombreux et il sera graduellement diminué.
L'honorable député de Bothwell se trompe lorsqu'il
dit que ce système double le travail. On n'a pas
d'idée de la somme de travail qui se fait dans ce
bureau. Il faut là un commissaire qui connaisse
bien la population du Manitoba et des Territoires
du Nord-Ouest En vertu. de la· loi. des terres
fédérales, toutes les demandes de lettres patentes
lui sont sonimises pour être contresignées et dès que
cette formalité est remplie, le colon peut s'occuper
de son homestead tout comme s'il avait sa patente.
Il est. continuellement appelé à.examiner des cas
de cette natue ; il a aussi beaucoup d'autres fonc-
tions à remplir et je suis convaincu (que, d'ici à
quelques années, il faudra maintenir ce bureau, si
on veut que l'ouvrage soit fait d'une manière satis-
faisante.

M. McMULLEN: Il1 est peut-être nécessaire
d'avoir un agentà Winnipeg. C'estl'opinion'unanime
le la commission du.service civil qui a été chargée
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de s'enquérir (lu fonctionnement du service civil, au aveux du ministre des Finances, nous avons un
dedans et au dehors. Cette commission s'est occupée déficit de $4,500,000 et voici un cas dans lequel
spécialement du bureau de Winnipeg et a déclaré nous retirons un revenu de $150,000, pendant que
qu'il n'y a aucune raison pour le maintenir plus nous dépensons $300,000 pour le prélever. Il n'est
longtemps. J'oppose le rapport de la commission pas étonnant que nous ayons un déficit.
à la déclaration du ministre de l'Intérieur.

Douanes-Perception du revenu . $874,285 00
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici une

somme de $117,000 pour les terresfédérales et cette it dH n b reuses rédvcti on
dépense est mise à compte du revenu ; une autre
dépense de $75,000 aussi pour les terres fédérales savoir en vertu de quel principe l'honorable ministre
est mise au compte du capital, et finalement, il y a '

une autre dépense de $100,000 au bureau principal,
ici, ce qui fait en tout environ $300,000, pendant
que nos recettes totales dans le Nord-Ouest n'ont été Jai tuié personnellement le cas (le chaque port
que (e $158,000, d'après l'état que nous a fourni le moi-même, et nous avons mis à la retraite ti boa
ministre. Ainsi, il faut $2, dans le Nord-Ouest bre (le vieux fonctionnaires, (t qelrues-us

pour en prélever $1. Il est inutile de cbercher t avaient 70 oi 80 ans. Nous nons proposons de
nier que la population du Canada i raison le se faire travailler les employés plus qu'auparavant.
plaindre. Je tue comprends pas qu'il faille un per-
sonnel (le $.300,000, lorsque les recettes totales du Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien (le
Nord-Ouest provenant de la vente des terres, de fonetiollntil-esl environ, Ont été mis à la retraite?
l'affermage des ranches, du bois etc., ne sont que (le
$1à8,000. WALLACE: Quinze environ, et aucun (eux

M. DALY : Où voulez-vous prendre (les recettes?
M. McMlJ-2%ILLEN : Quelles réductions a-t-ou

Sir RICHARD CARTXVRIGHT : Il ne faudrait faites dans les impressions?
pas faire autant dle dépénises.pas air auant e dpenes.M. WALLACE :Autrefois, du temps (lue les

M. DALY: De quelle source pouvons-nous nous libéraux étaient au pouvoi-, les annonces dans les
procurer des recettes? Les préemptions ayant été m e piastres.
abolies, les revenus qu'elles donnaient ont cessé ; L'un dernier, nous navons pas dépensé un sou,
notre seule autre source (le revenu, c'est la vente excepté pour noncer l vente (les marchai-
(les terres, mais les compagnies de chemin de fer (lises non réclamées. Les impressions sont faites
ont aussi des terres à vendre, elles nous font nueI*i litpinie-ie du gouvernement, et elles consistent
vive concurrence. Ce revenu est plutôt susceptible dans lesformules et les livresdontle employés ont
de diminuer que d'augmenter, iais il est impos- oi pour expédier leur besogne
sile (e duscontinuer les dépenses éta es ces
agences.

Dans ce cas, il n'y a pas possibilité de propor-
tionner les dépenses aux recettes. Les agents sont
nécessaires pour diriger les affaires. du bureau et
donner de l'encouragement aux colons. Si nous
recevions $2.50 par acre pour pré-emption, l'hono-
rable député aurait peut-être raison de se plaindre,
mais nous n'avons d'autres sources de revenu que
la vente du bois, et quelques autres que j'ai indi-
quées et on ne peut pas s'attendre à ce que les
recettes et les dépenses s'équilibrent.

M. McMULLEN: Je vois avec plaisir que l'ho-
norable contrôleur diminue les dépenses relatives
aux annonces.

M. WALLACE : Nous ne les réduisons pas, car
nous n'en avons pas du tout.

M. McMULLEN: Je vais donner à l'honorable
député un état (les sommes depensées en annonces,
daus les différents journaux, par son gouvernement,
(le 1887 it 1894. J'ai fait le relevé moi-même, et il
est exact.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est un fort M. WALLACE : Est-ce pour le ministère des
argument en faveur( de la réduction des dépenses. Donanes?

M. DA.LY: Elles ont été diminuées autant que M. McMULLEN: Pour le service du gouverne-
possible. ment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis tout
à fait opposé à la manière dont les affaires sont
conduites dans les Territoires du Nord-Ouest. Qui-
conque a u peu d'habitude des affaires, pourrait
admuinistrer ce département pour le tiers (les prix
et arriver à peu près au même résultat. Les salaires
pour le service extérieur s'élèvent à $40,000 et les
frais de déplacement, à $30,000; les autres dépenses
relatives aux terres fédérales sont de ?41,000. Je
suis convaincu que si ce département était conduit
sur un principe d'affaires, les dépenses pourraient
être diminuées de moitié et peut-être des deux
tiers, et il est grandement temps que tout le pays
demande que les dépenses dans le Nord-Ouest
soient diminuées considérablenient. D'après les

M. McMULLEN.

M. WALLACE : Il me semble que l'honorable
député devrait se borner à ce qui se rapporte à la
douane.

M. McMIULLEN: le contrôleur a parlé de ce
que dépensait le gouvernement précédent, et je lui
réponds en donnant les sommes dépensées par son
gouvernement pour des annonces.

M. WALLACE : L'honorable député ne peut
donner aucune somme pour la douane, car il n'y a
pas eu d'annonces.

M McMULLEN: Je vais donner les totaux:
Le World, Toronto, $7,855.74: le Mail, Toronto, jus-

qu'à 1889, puis, l'Empire, $41,143.
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M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je ne crois pas
que cela soit dans l'ordre.

M. MoMULLEN: Les annonces de la douane
sont comprises dans ces sommes.

M. FOSTER: L'honorable député prétend-il
qu'un seul sou de cela a été depensé pour la douane?

M. MNLULLEN: Ces sommes ont été déýensées
par le gouvernement, dans tous les cas.

Le Sun, Saint-Jean, $88,036.08; le Leader, de Régina,
$39,279.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉLANT : A l'ordre ! Le
crédit entier est de $15,000, et l'honorable député
en a déjà pour plus de $150,000.

M. McMULLEN: Il ne reste plus que quelques
item et la remarque du contrôleur m oblige à les
donner:

Le Tines, de Yarmouth, $22,608; l'Examiner, Char-
lottetown, $12,377; le Herald, Halifax. $62,603; le Times,
Moncton, $83,908; la Gazette, Montréal, $44,408; le
Chronicle, Québec, $32,365.

Toutes ces sommes ont été touchées par ces jour-
naux depuis huit ans.

M. MARTIN: J'aimerais savoir si le contrô-
leur des Douanes a pris des mesures pour établir un
entrepôt d'inspection, près du bureau de poste à
Winnipeg.

M. WALLACE; J'ai demandé au ministre des
Travaux publics de me fournir un local pour l'exa-
inen des colis postaux dans le bureau de poste
même. Je n'ai rien pu obtenir pour un entrepôt.

M. MARTIN: Le contrôleur peut-il me dire
pourquoi il n'a rien pu faire?

M. WALLACE: Pour la simple raison que cela
coûterait plusieurs milliers de piastres. L'honora-
ble député sait que nous avons actuellement un
excellent entrepôt d'examen, bien qu'il ne soit pas
dans le centre de la ville; mais, malgré cela, au
point de vue général du commerce, nous n'avons
pas de plainte sous ce rapport. J'ai rencontré les
commercants de W innipeg, lors de mon passage en
cette ville, en décembre dernier, et leur seule
plainte, c'est au sujet des colis postaux qui sont
renvoyés à la douane, à une distance assez considé-
rable. J'ai promis l'y voir et je crois que cet
inconvénient. aura disparu avant longtemps. On
m'a aussi fait remarquer qu'il serait plus commode
d'avoir l'entrepôt d'examen dans ,le centre de la
ville, mais il y aurait aussi un inconvéient à cela,
car ce serait très incommode, si l'entrepôt d'examen
et la douane n'étaient pas au même endroit.

M. MARTIN: Il me semábleque touteelapourrait
être fait sans aucune augmentation de dépense., Le
bureau des terres fédérales occupe une.partie consi-
dérable de l'édifice et comme. il n'est pas: très
important, on pourrait l'installer dans les bureaux,
actuellement occupés par la douane. On dirait que-
depuis que la date des- élections est retardée, le,
contrôleur n'est pas aussi actif que lors de son
entrevue avec les marchands.

M. WALLACE:, Si la douane était installée
dans le bureau delposte, il nous faudrait un entrepôt
d'examen, à côté. J'ai discuté cela avec notre
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inspecteur et nous sommes arrivés à la conclusion
que nous ne pourrions pas avoir un entrepôt conve-
nable pour moins de $2,700.

M. MARTIN: Je suis convtincu que ce calcul
est trop élevé.

M. DALY: J'ai discuté l'affaire avec le per-
cepteur de Winnipeg. Nous n'avons aucune
objection à transporter le bureau à la douane et
d'abandonner l'étage que nous occupons au bureau
de poste. La seule difficulté est la question de
dépense.

M. MARTIN : Je connais un édifice en arrière
du bureau de poste qui appartient à M. Mitchell, et
qu'on pourrait avoir pour $1,200.

Résolutions rapportées.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-BUDGET
SUPPLÉMENTAIRE.

M. FOSTER : J'ai l'honneur de déposer le mes-
sage suivant reçu de Son Excellence le gouverneur
général.

M. l'ORATEUR donne lecture élu message sui-
vaut:

ABERDEEN,

Le gouverneur général transmet à la Chambre des Com-
munes les estimations supplémentaires des sommes requi-
ses pour le service du Canada,pour l'année expirant le 30
juin 1896, et conformément aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande ce
budget à la Chambre des Communes.
HoTEL DU GOUvERNEMENT,

OTTAWA, juillet 1895.

M. FOSTER: Je propose-
Que le message de Son Excellence le gouverneur général

soit renvoyé devant le comité des subsides.

Ces estimations ne contiennent rien que ce qui a
été rendu nécessaire par 'suite de changements
opérés dans les estimations principales. Le ministre
de la Milice a été obligé de faire des réductions
dans les estimations principales, pour économiser
une somme suffisante pour les exercices des corps
de milice des villes. Pour cela, il a dû retrancher
certains crédits et cette somme de $8,000 est en
remplacement. Il y a aussi le réajustement des
estimations relatives ,au mesurage du bois; pour
pourvoir à une dépense de $14,000, sansaugmenta.
tion de frais. On demande ensuite une somme de
$1,000 pour la famille de feu le sénateur Burns, que
la Chambre, je l'espère, accordera unanimement.
Il y a deux ou trois autres item qui sont simplement
des modifications d'item du budget principal.

La motion est adoptée.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

Sir RICHARD' CARTWRIGHT: Je ne dirai
pas grand chose au sujet de ce budget supplémen-
taire,, mais quelle besogne l'honorable ministre a-t-
il l'intention d'expédier lundi ?

M. FOSTER Nous prendrons des bills et des
subsides, ou au lieu de nous occuper de subsides,
nous siégerons peut-être en comité des vies et
moyens.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels bills?

M. FOSTER: Il y a le bill relatif à la représen.
tation des Territoires du Nord-Ouest, le bill relatif
à la fonte du plomb argentifère, le bill amendant
l'Acte des douanes et deux ou trois autres bills
venant du ministre de la J ustice.

M. McMULLEN : L'honorable ministre a-t-il
l'intention de faire adopter l'amendement à l'Acte
des pensions de retraite?

M. FOSTER: Je crois que j'en demanderai
l'adoption ; niais je ne saurais le dire formellement.

Nous proposons par le présent bill de donner au
conseil du trésor le pouvoir de soustraire à l'appli-
cation de la loi ces sociétés, lorsque cela paraîtra
opportun. J'ai soumis le cas, qui est très pénible
pour les mécaniciens de chemins de fer, les serre.
freins et les chefs de trains, au surintendant des
assurances, et, après avoir étudié très soigneusement
la question, il a recommandé de faire ce que nous
proposons par ce bill. -Je puis dire que dans la
province d'Ontario, la loi même de la province
accorde ces exemptions. Le présent bill assimile-
rait la loi fédérale à l'Acte des assurances d'Ontario
en ce qui concerne ces sociétés.

La motion est adoptée, et la séance est levée à M. MILLS (Bothwell) : Le bill ne s'applique-t-il
1.40 a.m. (samedi). qu'à cette catégorie de sociétés?

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lusmî, le 15 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIERE.

AMENDEMENT À L'ACTE DES
LIQUIDATIONS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je pré-
sente un bill (no 144) amendant l'Acte des liquida-
tions, chapitre cent vingt-neuf des Statuts Revisés.

Ce bill est court, et il a pour objet de rendre
applicables dans les diverses provinces la coutume
et la procédure relatives à la découverte les biens
du débiteur contre lequel jugement est rendu.

La motion est adoptée et le bill lu pour la pre-
mière fois.

EXEMPTIONS DE L'APPLICATION DE
L'ACTE DES ASSURANCES.

M. FOSTER: Je présente le bill (nO 145) auto-
risant le conseil du trésor à soustraire certaines
sociétés à l'opération de l'Acte des assurances.

L'objet de ce bill est de donner au conseil
du trésor le pouvoir (le soustraire certaines caté-
gories le sociétés d'assurance à l'applicatio.n. de
l'Acte des assurances. Prenons, par exemple, les
associations le mécaniciensde chefs de trains et de
serre-freins de chemins de fer. Ces classes d'em-
ployés ont dans leur sein des associations d'assu-
rance contre la mort et les accidents, les bénéfices
ne s'étendant qu'à leurs membres. Ce sont des
classes d'hommes qui ne peuvent point s'assurer
dans d'autres sociétés ou qui en sont virtuellement
empêchés par les primes élevées qu'on exige de ceux
qui occupent ces emplois. Ces sociétés ont fait
affaires depuis quelques temps sous l'impression
qu'elles étaient exemptées (le l'application de la loi
en vertu de l'article 43 de l'Acte des assurances.
Cependant, elles donnent le plein montant pour
lequel leurs membres sont assurés lorsqu'ils sont
absolument incapables de travailler, de même qu'à
leur décès, de sorte qu'elles donnent des assurances
non seulement sur la vie, mais encore contre les
accidents. Elles ont été poursuivies dans plusieurs
cas par certains dénonciateurs, qui cherchent à
bénéficier des amendes payées de cette .manière.

M. FOSTER.

M. FOSTER: Oui, à cette seule catégorie de
sociétés qui ne font pas un commerce général d'as.
surance, de sorte qu'il ne peut pas se commettre
d'abus de cette manière.

M. MILLS (Bothwell): S'applique-t-il aux socié-
tés de bienfaisance qui ont dans leur sein des orga-
nisations d'assurance?

M. FOSTER : Op peut (lire que les employés de
chemins de-fer ont un système d'assurance entre
eux, car ils paient des contributions et les mem-
bres ou leurs successeurs en ont les bénéfices. Le
présent bill ne s'applique pas aux sociétés qui ont
un caractère d'assurance régulière et font des opé-
rations générales, nais il s'applique à ceux au
sujet desquels il est clairement établi qu'il existe
de graves embarras.

M. MULOCK : Il est, naturellement, prématuré
de discuter le bill à cette phase. Bien qu'à en
juger par les remarques du ministre des Finances
il puisse être très convenable de soustraire les
sociétés en question a l'application de· l'Acte des
assurances, cependant, le caractère général de la
proposition peut prêter à la critique. Si nous
devons comprendre par les explications du minis-
tre que, sans rime ni raison, et sans suivre aucune
disposition statutaire, le surintendant des assu-
rances ou le gouvernement dlu jour peut, à sa guise,
soustraire à l'application de l'Acte des assurances
toute association qui en fera la demande, je crois
que c'est donner au gouvernement un pouvoir très
étendu. Je crois que le bill devrait déterminer les
cas dans lesquels le gouvernement pourra exercer
un pouvoir discrétionnaire.

M. FOSTER : Il détermine ces cas.

M. MULOCK : Quand le bill sera imprimé, nous
verrons s'il prête à ce que je regarde comme une
objection. Je fie veux pas que mes remarques
soient considérées comme hostiles à la société dont'
il s'agit ici. La seule raison pour laquelle la
société en question est obligée de demander ce
privilège, c'est que sa branche d'assurance n'est pas
restreinte à l'assurance sur la vie, et l'article 43 de
l'Acte des assurances n'exempte de l'application
de la loi que les associations qui paient l'assurance
en cas de mort, et non celles qui paient en cas
d'infirmité. .Quand le bill sera imprimé, j'espère
que l'on constatera que le gouvernement pourra
exercer le pouvoir discrétionnaire demandé seule-
ment dans certains cas bien définis.
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M. McCARTHY: Je ne me lève pas pour m'op-
poser au bill, mais je désire faire observer que l'on
a éprouvé de grandes difficultés pour interpréter
la loi comme elle doit l'être. Sa phraséologie est
certainement très malheureuse. Je ferai remarquer
à mon honorable ami que ce serait une bonne occa-
sion de définir clairement la manière dont elle
doit être interprétée, selon le gouvernement, et
l'interprétation qu'en a donnée un des tribunaux,
mais au sujet de laquelle il y a une grande diver-
gence d'opinions.

La motion est adoptée, et le bill est lu pour la
première fois.

QUAI-ILE D'ORLÉANS.

M. CASEY (pour M. LANGELIER) : Combien
a-t-il été dépensé pour travaux au quai de Saint-
Laurent, Ile d'Orléans, et quel a été le coût
de la remise construite sur le dit quai? Qu'a-t-il
été fait du bois, du fer et des autres matériaux qui
sont restés après l'exécution des travaux faits au
dit quai ?

M. FOSTER : 1. Le quai de Saint-Laurent fut
contruit en 1866, et coûta alors $23,594.42. En
1890-91, il fut allongé, ce qui entraîna une dépense
de $7,841.87, formant un total (le $31,436.29. 2.
En 1893, une dépense de $665 fut autorisée pour la
construction d'un hangar ouvert à fret sur le quai
et des réparations au plancher, le coût du hangar
ayant été d'environ $450, et celui des réparations
de $215.03. L'ingénieur local a informé le dépar-
tement qu'il n'est pas à sa connaissance qu'il soit
resté des matériaux d'aucune sorte après l'achève-
ment des travaux.

COMMISSION DU HAVRE DES TROIS-
RIVIPIRES.

M. CASEY (pour M. LANGELIER):, Quel est le
revenu annuel de la commission du havre des
Trois-Rivières ? Quelles sont les dépenses annuelles
de la dite commission pour salaires et toutes autres
dépenses? La commission du havre des Trois-
Rivières est-elle endettée envers le gouvernement?
Si oui, quels sont les détails de cette dette?

M. FOSTER: 1. Le revenu total en 1894 a-été
de $7,164.02. 2. Les dépenses totales durant la
même année ont été de $5,858.91, comme suit:

Salaires et commissions................. $1,6.3 18
)épenses courantes...... ............. 369 63

Loyer.................................... 200 00
Impressions et papeterie................ 90l 27
Frais de voyage, etc..................... .61 40
Remboursements....................... 12 36
Bureau de l'ingénieur et réparations.... 300 47
Construction et propriété................ 211 95
Intérêt et obligations................ 1,978 65
Billets rachetés....................... 1,000 00

Total.......................... .$5,858 91

3. Conformément à la réponse donnée le 8 cou-
rant (page 4099, édition non revisée), par le mi-
nistre des Finances, la commission du havre des
Trois-Rivières devait au gouvernement, le 30. juin
dernier, $81,760.97, pour emprunt; arrérages d'in-
térêts, $30,479.24; arrérages et intérêts sur iceux
au fonds d'amortissement, $8,751.82. Ily a une'
somme de $800.52 au crédit du fonds d'amortisse-

- ment.
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CHARLES LEDUC.

M. DEVLIN : Charles Leduc est-il à l'emploi
du gouvernement ? Si oui, quel est son emploi et
quel salaire recoit-il? A-t-il jamais été à son
bureau pendant l'année expirée le 30 juin 1895 ? Si
oui, pendant combien de jours s'y est-il trouvé?
Quels montants lui ont été payés à titre de salaire
et pour autres raisons au cours des années 1891,
1892, 1893 et 1894?

M. FOSTER : 1. Oui. 2. Il est payeur du
département des Travaux publics pour la division
des travaux de la rivière Ottawa, et reçoit des
appointements de $100 par mois. 3. Oui, mais il
n'en a pas été tenu de registre. M. Leduc est sur-
tout employé en dehors en qualité de payeur. 4.
En 1891-92, ses appointements ont. été de $1,200 ;
autres dépenses, $86.31 ; 1892-93, appointements,
$1,200; autres dépenses, $82.37 ; 1893-94, appoin-
tements, $1,200.

PERCEPTEUR DES PÉAGES À GRENVILLE.

M. CHRISTIE : Le gouvernement a-t-il fait une
enquête au sujet de M. Alexander Pridham, per-
cepteur des péages à Grenville? Le gouvernement
a-t-il autorisé le dit M. Pridham à tenir un magasin
sous le nom de son commis ?

M. HAGGART : En 1893, on fit remarquer au
gouvernement, que M. Alexander Pridhanm, per-
cepteur des péages au canal de Grenville, tenait un
magasin général, et il recut avis qu'il lui fallait
donner sa démission, ou abandonner son magasin.
Il préféra garder sa position et abandonna son
magasin. Si son fils tient magasin, il en a le droit.

DEMANDE DE REMISE DE DROITS PAR
W.-W. OGILVIE.

M. MACDONALD (pour M. LIsru): W.-W.
Ogilvie a-t-il présenté une demande de remise de
droits pour du maïs importé ? Si oui, quand cette
demande a-t-elle été faite et quel était le montant
de la remise demandée? La demande était-elle
appuyée d'un affidavit ou déclaration statutaire?
Si oui, quel est le nom de la personne qui l'a fait ?
Quel est le nom 'de celui devant qi le serment a
été prêté? Pour quelle raison le dit Ogilvie aurait-
il droit à une remise ? L'affidavit est-il en posses.
sion du gouvernement? Une enquête au sujet de
cette demande a-t-elle été ordonnée ou faite? Si
oui, -par qui a-t-elle été faite ? Quel a été son rap-
port? Quel montant d'argent a été payé au dit
Ogilvie 'à titre de remise de droits sur du maïs
importé, antérieurement à sa dite réclamation? Se
propose-t-on de faire droit à sa demande ?

M. WALLACE: (1.) Oui. (2.) 17 mars 1894;
$4,339.71. (3.) Oui, un affidavit. (4.) W..W.
Ogilvie. (5.) M. W.-J. O'Hara, percepteur inté-
rimaire des douanes à Montréal. (6.) En vertu de
l'article 15 de.l'Acte des douanes et des règlements
prescrits par le conseil. L'Article 15 de l'Acte des
douanes se lit coinme- suit:

Sur le mais importé pour être séché au -four et moulu
en farine pour des fins comestibles ou moulu en farine et
séché pour cet objet en vertude règlements établis parl e
gouverneur en conseil, il pourra être accordé un draw
back de 90 pour 100 du droit payé.
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Une copie de l'arrêté ministériel est annexée à la

présente réponse, et l'on pourra la lire si on le
désire. (7.) Non. (8.) Une enquête a été faite
avant le paiement (le la réclamation. (9.) M.
McLaughlin, inspecteur des douanes, à Montréal.
(10.) Qu'il n'était pas clair (lue tout le maïs sur
lequel une remise (le droits avait été demandée eût
servi uniquement à des fins comestibles. (11.)
$16,807.74 ; la réclamation qui est maintenant pen-,
dante ne sera payée que si le réclamant prouve que
toute la farine provenant de ce niaïs a été vendue et
employée uniquement pour (les fins comestibles.
Je puis dire qu'une réclamation de $751.88 a été
payée le 3 mars 1893; une autre de $675 a été
payée le 10 janvier 1893. Il n'a pas été payé autre
chose de mon temps.

M. CASEY : Les $16,000 ont-ils été payés?

M. WALLACE: Oui.

M. LANDERKIN: Où est votre affidavit?

M. WALLACE : Peut-être que l'honorable
député de Grey peut le dire.

EXPLICATION PERSONNELLE.
M. BOYLE: J'appelle l'attention de la Chambre

sur des omissions que j'ai constatées dans les procès-
verbaux (le mercredi dernier, 10 juillet. Un vote
a eu lieu sur l'amendement proposé par l'honorable
député de York-est, que le dit bill ne soit pas lu
maintenant pour la troisième fois, mais qu'il soit
renvoyé devant le comité général avec instructions
d'y ajouter la disposition suivante ; vient ensuite
la disposition prescrivant que le tarif exigible ne
devra pas dépasser deux centins par mille. J'ai
alors voté dans la négative, et j'ai constaté que mon
nom ne se trouvait pas sur la liste des votants.
Le vendredi, 12 juillet, l'honorable député de Both-
well (M. Mills) proposa un amendement à la motion
pour que la Chambre se formât en comité des sub-
sides, relativement i la nomination des lieutenants-
gouverneurs. Un vote a eu lieu. J'ai voté dans
la négative, mais mon nom a encore été omis.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. MARTIN : Je désire demander au directeur
général des Postes quand les documents relatifs à
la concession du contrat pour le transport des
malles entre Battleford et Saskatoon seront déposés.

Sir ADOLPHE CARON : Instructions ont été
données de préparer les documents, et je m'attends
à ce qu'ils soient déposés prochainement. Je pro-
fiterai de cette occasion pour donner à l'honorable
député des renseignements touchant le contrat dont
l'honorable député a parlé, alors que le budget était
en discussion. J'ai appris de mon département
qu'aucune soumission n'avait été reçue de M.
Dewar, au sujet du contrat relatif au transport.du
courrier, alors en discussion.

M. MARTIN : Etait-ce en 1890?

Sir ADOLPHE CARON: Oui.

M. MARTIN: Aucune soumission ne fut reçue?

Sir ADOLPHE CARON : Non, et aucune sou-
mission ne fut demandée, ni aucune demande de

M. WAmacE.

soumissions ne fut publiée dans les journaux. Ce
sont là les renseignements que j'ai reçus, et j'ai cru
qu'il était désirable d'en faire part à l'honorable
député.

M. McMILLAN: Quand puis-je m'attendre à
ce que les documents relatifs à l'expédition de
bétail américain d'un côté à l'autre de la frontière,
soient déposés ?

M. MONTAGUE: On se hate de préparer ces
documents, et samedi, j'ai écrit une note au dépar-
tement, relativement à ces documents-ci en parti-
culier. J'espère qu'ils seront déposés demain.

NAUFRAGE DU STEA.MER "MEXICO."

M. McMULLEN: Je désire demander au goi-
vernement s'il a des nouvelles officielles relative-
ment au naufrage du steamer " Mexico," dans le
détroit dle Belle-Isle, ee steamer ayant à bord le
premier envoi de produits de la laiterie fait par le
gouvernement, comme essai, dans des comparti-
nient frigorifiques. Le gouvernement se propose-
t-il de prendre immédiatement des mesures pour
faire un autre envoi à titre d'essai ? Je suis d'avis
qu'il devrait le faire, et les personnes qui se livrent
à ce commerce, aimeraient à connaître l'intention
du gouvernement à ce sujet.

M. COSTIGAN: Je puis répondre a une partie
de la question posée par l'honorable député. Le
steamer "Mexico " a fait naufrage. Mon dépar-
tement a reçu ce matin un télégramme, disant que
le steamer était naufragé et ei danger de sombrer
et demandant au gouvernement d'envoyer un
steanier à son secours. . Voyant qu'il n'y avait pas
d'existences en danger, je n'ai pas cru qu'un stea-
mer du gouvernement dût être dépêché sur les
lieux.

M. MONTAGUE : En réponse à l'autre partie
de la question, je puis dire que le prochain steamer
sera le " Domiion" de la même ligne, qui partira
de Montréal le 18 juillet, muni de compartiments
frigorifiques.

PAIEMENT DES EMPLOYÉS DE CHEMINS
DE FER.

M. BRYSON : Je désire demander si le gouver-
nement a décidé de mettre le bill n' 23 parmi les
ordres du gouvernement. C'est le bill sur lequel
j'ai appelé l'attention il y a une dizaine de jours. Il
est très important, et je demanderai au gouver-
nement s'il a décidé ce qu'il ferait à ce sujet.

M. HAGGART: Le gouvernement n'a pas dé-
cidé de mettre le'bilt en question parmi les ordres
du gouvernement. C'est un bill important, dont
la préparation nécessitera beaucoup de soin. Ce
qu'a dit l'honorable député, indique que l'objet du
bill ect de fournir aux employés de chemins de fer
un moyen plus prompt de recouvrer le montant de
leurs gages, lorsqu'il leur est dû des arrérages de
neuf ou dix mois. Il faudra beaucoup de réfiexion
et de soin pour préparer un bill convenable, afin
que des compagnies de chemins de fer ne puissent
pas être, jusqu à un certain point, victimes de chan-
tage. Une législation comme celle proposée est
nécessaire pour prescrire un mode simple de recou-
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vrer les salaires dus. Le gouvernement a l'inten-
tion de préparer un bill dans le sens de celui pro-
posé par mon honorable ami.

le bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième
fois, mais qu'il soit renvoyé devant le comité pour
y être amendé, en biffant cette disposition."

R a M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Mills)
ACTE DE LA REPRESENTATION DES TE a déjà parlé sur cette question, de sorte qu'un autre

RITOIRES DU NORD-OUEST. devra présenter l'amendement.

La Chambre reprend le débat sur la motion de
M. Daly, que le bill (n0 121) amendant l'Acte (le la
représentation des Territoires du Nord-Ouest, soit
lu pour la troisième fois.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que ce bill ren
ferme des dispositions sujettes à objection que l'ho-
norable ministre ne persistera pas, je l'espère, à faire
adopter. L'article 2 renferme une disposition com-
portant que l'article 13 du chapitre 15 est abrogé
et remplacé par le suivant: " Si quelque électeur
s'aperçoit que son nom n'est pas sur la liste des
électeurs de l'airondissenent de votation auquel il
appartient, il pourra s'adresser à l'énumérateur,
pas plus tard que deux jours avant le jour de la
votatior., pour faire ajouter son nom à la dite liste."
Cela modifiera très sérieusement la loi. Mon hono-
rable ami, le député de Winnipeg (M. Martin), a
dit, l'autre jour, alors que la question était dis-
cutée, que cela n'était pas réllenient une liste élec-
torale comme nous entendons la chose. C'est vrai.
Il n'y a pas dans les Territoires du Nord-Ouest de
liste électorale correspondant aux listes électorales
des autres parties du Canada.

La préparation de cette liste semble être simple-
ment une affaire de commerce, car la loi présente-
ment en vigueur, et que l'honorable ninistre pro-
pose de modifier sur ce point important, décrète
qu'une personne peut se présenter le jour de l'élec-
tion et demander que son nom soit inscrit sur la
liste électorale, puis voter immédiatement après
l'inscription de son nom. Ce (lue propose mainte-
nant le ministre, c'est que, pour voter à l'élection,.
une personne devra en faire la demande, deux jours
au moins avant la date de Pelection. Or, les arron-
dissetmeuts de votation, dans· les Territoires du,
Nord-Ouest sont très étendus, dans plusieurs cas.
Ils comprennent une étendue très considérable de'
territoire. La population y est disséminée, le nom-
bre des électeurs restreint, et dans la plupart des'
cas, je crois, les électeurs n'ont pas, jusqu'à pré-
sent, demandé que leurs noms fussent inscrits sur'
cette liste, avant de se présenter au bureau de vota-
tion pour y donner leur vote. Un grand nombre
de ces personnes seront désormais obligées de faire
un long trajet pour aller trouver l'oflicier-rappor-
teur, afin de faire inscrire leur nom sur la liste, et
le ministre propose de restreindre virtuellement le
droit (le suffrage-qui est protégé contre le vote
frauduleux par le-serment que les personnes sont
tenues de prêter-en exigeant que la personne aille
trouver l'officier-rapporteur deux jours au moins
avant la date du scrutin pour faire inscrire son
nom sur la liste. Cela sera très incommode. Vous
obligez un homme qui demeure à 20 milles le chez
l'officier-rapporteur, à aller trouver ce dernier pour
faire inscrire son nom sur la liste, et il n'est pas
plutôt retourné chez lui, qu'il est forcé de repartir
pour aller voter, Je ne puis voir aucune raison pour
exiger que cet homme aille faire inscrire son nom
sur une liste électorale de ce genre, avant le jour du i
scrutin. La loi présentement en viguer' est beau-
coup plus commode qu'elle ne le sera aiec le chan-
gement projeté, et je propose, M. l'Orateur, "que

M. LAURIER: Je propose l'amendement.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne peut
pas non lus le proposer. Il a proposé l'ajourne-
ment du débat.

M. EDGAR: Je propose comme amendement:
Que le mot " maintenant " soit retranché de la
motion, et que les mots " d'hui six mois " soient
ajoutés à la fin de la dite motion.

M. DALY : Je ferai encore une fois observer à
l'honorable député qu'il n'y a rien de nouveau dans
ce bill. Nous faisons simplement une correction
qui aurait dû être faite l'an dernier. Dans l'amen-
dement à l'Acte des Territoires (u Nord-Ouest,
adopté pendant la dernière session, il a été fait un
changement, par lequel on a décrété qu'un électeur
pourrait faire inscrire son nom sur la liste, deux
jours avant la date du scrutin. Auparavant, la loi
décrétait qu'il pouvait faire inscrire son nom la
veille de l'élection. L'honorable député craint
qu'à cause de l'éparpillement de la population, une
personne ne soit lésée, mais il oublie que les arron-
dissements de votation pour lesquels des énuméra-
teurs sont nommés, sont nombreux et que personne
ne pourrait être lésé, car les arrondissements sont
tels, que chacun peut aller trouver l'énumérateur et
faire inscrire son nom sur la liste.

L'honorable député (le Winnipeg (M. Martin) a
dit qu'il importait peu que le nom d'un homme fût
inscrit sur la liste bu ne le fût pas, parce qu'il pou-
vait toujours voter. L'honorable député est entière-
ment dans l'erreur. Il n'a évidemment pas lu la
loi, car l'article 32 de l'Acte concernant la repré-
sentation des Territoires du Nord-Ouest décrète ce
qui suit:

Chaque énumérateur, après avoir revisé et corrigé la
copie qu'il aura gardée de chaque liste d'électeurseompilée
par lui, s'il luge cette correction nécessaire, ainsi que
prescrit à L'article précédent, écrira au bas de cette copie
et tout près du dernier nom inscrit, deux jours avant la
votation, un certificat d'après la formule Kde l'annexe du
présent acte-49V., c. 24, article 32-57-5 V., c.15.

L'article 33 décrète:

L'énumérateur remettra immédiatement la liste des
i électeurs ainsi certifiée, ou avant huit heures du matin du
jonr de la votation,au sous-officier rapporteur de l'arron-
dissemrent de votation, auquel elle aurait trait; et cette
liste, telle quelle sera recue par ce sous-officierrapnoi-
teur, sera la liste des électeurs de cet arrondissement de
votation.--4 V., a. 24, art. 33-57-58 V., c. 15.

Les articles 45 et.46 décrètent:

45. Chaquepersonne dontle nom serainseritsur la liste
des électeurs à moins qu'elle n'ait été assermentée ainsi
que prescrit à l'article précédent, devra, avant qu'il ne
lui soit permis de voter, si quelenue candidat, agent ou.
électeur le demande, prêter le dit serment numéro un;
et ei elle refuse de le prêter, son nom sera biffé de la liste
des électeurs, et les mots " refusé de prêter serment"
seront écrits à la suite de ce nom.-49 V., o 24 art 45.

46. Tout électeur dont le nom sera inscrit sur aliste des
électeurs et n'en aura pas été biffé conformément aux
dispositions précédentes du présent Acte, ou dont le nom
y aura été ajouté en conformité du présent acte, aura
droit de ývoter b. l'élection'; mais si quelqu'un de ces élec-
('ils, ensr e equis par le sous-officier rappor-
teur, on par un candidat, agent ou, électeur; refuse de
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prêter le serment numéro deux de la dite formule P, il ne
lui sera pas permis de voter, et si son nom a été inscrit
sur le cahier de votation, il en sera biffé, et les mots
" refusé de prêter serment numéro deux " seront inscrits
à la suite de ce nom.-49 V., o. 24, art. 46.

Par conséquent, d'après la loi présentement en
vigueur, il faut que le nom de l'individu soit ins-
crit sur la liste pour qu'il puisse voter.

M. MILLS (Bothwell) : Que faites-vous (le
l'article 44?

M. DALY : L'article 44 a été abrogé, et en vertu
de l'amendement adopté pendant la dernière session,
alors que nous avons introduit le scrutin dans les
Territoires du Nord-Ouest, l'article 45 des Statuts
revisés, chapitre 8, s'applique, en ce qui concerne le
scrutin, et se lit comme suit

Pas plus d'un électedr pour chaque compartiment n'en-
trera en aucun temps dans la salle où se tient le scrutin,
et, en y entrant, chaque électeur déclinera ses noms, pré-
noms et profession, qui seront inscrits ou enrégistrés par
le greier du bureau de votation dans un cahier de vota-
tion fourni à cet effet, lequel sera tenu suivant la formule
" R " de la première annexe du présent Acte; et si ce
nom se trouve sur la liste des électeurs pour Parrondisse-
ment de votation de ce bureau, il recevra du sous-offlcier-
rapporteur un bulletin devote, sur le verso duquel le sous-
officier-rapporteur aura préalablement apposé ses initi-
ales, de manières qu'elles puissent être vues sans ouvrir
le bulletin de vote lorsqu'il sera plié, et sur le talon
duquel il aura apposé un numéro correspondant à celui
qui est apposé en regard du nom de l'électeur dans te
cahier de votation.

Il faub que son nom soit sur la liste pour qu'il
puisse obtenir un bulletin. L'honorable député de
Winnipeg (. Martin était dans l'erreur. Il faut
que le nom de l'électeur soit sur la liste pour qu'il
poisse voter.

M. MILLS (Bothwell) : Il peut le faire inscrire
n allant voter.

M. DALY : Non, il ne le petit pas ; et il ne l'a
jamais pu.

M. MILLS (Bothwell) Oh ! oui.

M. DALY : L'honorable député se trompe. La
loi stipulait, autrefois, que la nuit précèdant le
jour de la votation, il pouvait faire inscrire son
nom sur la liste.

fut fait à la dernière session. Mais Phonorable
ministre, je crois, constatera que cet amendement
n'a pas été fait. L'article 31 fut amendé de façon
à stipuler que l'énumérateur, deux jours avant la
votation, ajoutera à la liste le nom de tout électeur
ayant le droit de suffrage, et qui aura été omis.
L'article 44 stipule que le sous-oficier-rapporteur,
lorsque le bureau de votation sera ouvert, s'il en
est requis par un électeur dont le nom ne figure
pas sur la liste, fera prêter serment à cet électeur
et puis ajoutera son nom sur la liste. Cette dispo.
sition n'est certainement pas modifiée d'une façon
directe, et je ne crois pas qu'elle soit modifiée par
voie de déduction par une disposition quelconque
de lacte de la dernière session. En même temps,
je crois que nous ne devrions pas refuser de lire le
bill une troisième fois, mais je propose que nous
nous formions de nouveau en comité pour modifier
l'article 2, en retranchant l'avis et, si la chose est
nécessaire, en abrogeant l'article 44, Je ne vois
pas d'objection an délai des deux jours et cette
disposition me semble incompatible avec l'autre.
Nous avons d'abord une disposition relative à un
énumérateur, auquel tout électeur peut s'adresser
pour faire inscrire son nom sur la liste; puis, nous
avons la disposition que, toujours, avant la
votation, un électeur peut faire inscrire son nom
sur la liste : en troisième lieu, nous avons la dispo-
sition qu'il peut faire la chose le jour de la
votation. Je ne vois pas pourquoi l'article 31 ne
ferait pas loi. Je propose donc en sous-amende-
maent:

Que tous les mots de Pamendement soient retranchés,
et que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois,
mais qu'il soit renvoyé en comité général avec mandat
d'en modifier le second article en retranchant "le pre-
mier paragraphe." et avec pouvoir "d'abroger Particle
quatre de 57-58 Vie., chap. 15."

M. DAVIN: Je ne crois pas que mon honorable
et savant ami sache pourquoi l'on a fait, l'année
dernière, ce changement, en vertu du qiel on modi-
fie le chapitre 7 des statuts revisés. On a constaté
que la disposition permettant à des électeurs d'aller
fMire inscrire leurs noms sur la liste, le jour de la
votation, provoquait les parjures. L'énumérateur
n'avait pas de délai pour examiner leurs allégations,
tandis que s'ils doivent faire leur demande deux
jours avant la votation, il peut faire un examen.

M. McCARTHY: Ce n'est pas là ce que com- N. McCARTJLY: Cet article n'a pas été abrogé.
porte l'article 44.

M. DALY: Cette disposition fut abrogée à la
dernière session, et l'article 50 de l'acte fèdéral y
lut substitué. Si l'honorable député veut examiner
l'acte de 1894, il verra qu'en vertu de l'article 10
de l'acte, l'on a incorporé dans l'acte certains para-
graphes et articles du chapitre- 8, entre autres de
'article 51 A l'article 55, inclusivement, je crois.

L'article 44 fut rappelé à la dernière session. La
conséquence est que la loi actuelle, indépendam-
ment de l'amendement proposé, amendement des-
tiné seulement à corriger une erreur commise à la
dernière session, la conséquence, dis-je, est que la
loi actuelle comporte qu'un homme peut faire
inscrire son nom sur la liste seulement deux jours
avant la votation.

M. McCARTRY : Si la loi de mon honorable
ami était logique, cette objection ne serait pas
valable, car ce ne serait que rendre l'avis conforme
à l'amendement qui, d'après l'honorable monsieur,

M. DALY.

M. DAVIN: J'admets cela. Je prétends qu'il
serait peut-être bon de nous former en comité, afin
d'abroger cet article et de faire ce que l'on projetait
à la dernière session.

M. MILLS (Bothwell): L'article 44 de l'acte
primitif fut inséré, après mûre considération, dans
le but de répondre aux besoins d'une population
répandue sur un vaste territoire, Mon honorable
ami dit que le, fait d'obliger les intéressés à faire
inscrire leurs noms, deux jours avant celui de la
votation, est une protection contre la fraude. Mais,
certainement, l'honorable ministre n'entend pas
donner à l'énunérateur le pouvoir de décider si un
intéressé a fait une fausse déclaration. ou s'il a
droit à ce que son nom reste sur la liste. C'est un
pouvoir tout à fait extraordinaire à donner à un
fonctionnaire, qui pourrait chercher à enlever le
droit desuf'rage à tous ceux dont les opinions poli-
tiques differeraient des siennes. Il est certain que
le but de la loi n'a jamais été de lui donner sembla-
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ble pouvoir, et je ne crois pas que nous devions le
lui donner aujourd'hui,

M. MARTIN: L'année dernière, si j'ai bien
compris, lorsque la question a été très lonuement'
discutée, la loi devait être rédigée de manière à ce
que la liste électorale serait telle que, virtuelle-
ment, elle n'aurait aucune utilité, comme l'expli-
g>uait alors l'honorable député d'Assiniboïa-onest
Q0. Davini, qu'elle épargnerait du temps. D'après
l'article 44, toute personne pourrait voter, que
son nom fat, ou non, sur la liste électorale, en pré-
tant serment, car, alors, son nom serait inscrit sur
it liste par le sous-officier rapporteur. Si je comi-
prends bien, ce h1 ne change pas cet état de choses.
S'il le changeait, j'y aurais de fortes objections.

;'il y a des doutes à ce sujet, je désirerais qu'on les
fit disparaître, pour les raisons données par l'hono-
rable député de Bothwell. Les dispositions con-
eernant ta préparation des listes électorales dans
le Nord-qOest, sont des plus imparfaites. La liste
est préparée huit jours avant les élections. Il n'y
a rien qui restreigne le pouvoir des énumérateurs -
il n'existe aucun mode régulier d'appel ; il n'y a
d'appel à aucun tribunal ; aucune disposition qui
oblige le votant à comparaître devant l'énuméra-
teur , virtuellement, tout peut se faire dans lombre
et tout se fait en très peu de temps avant l'élection.
Si cette liste électorale doit être défnitive, à moins
que l'intéressé n'envoie sa demande deux jours
avant la votation, elle comporte certainement une
injustice criante. Il y a, comme je l'ai dit, nue
légère différence, car si le nom d'un électeur ne se
trouve pas sur la liste des votants, il peut l'y faîr
insérer, en vertu de 'acticle 41 de 'Acte electoral.

A moins que cette disposition ne reste, l'affaire
entrainera certainement une discussion três appro-
fondie et une grande opposition de la part de cette
Chambre.

K. DALY: J'ai été trompé par le dossier qui
est par devers moi. Il y a en une erreur de la part
du greffer. Et, dans ces circonstances, je deman-
derai à l'honorable monsieur de retirer son amende-
ment, et l'auiendement au bill sera suspendu jus-
qu'à demain, niin que je puisse l'examiner. Le
dossier qui est par devers moi m'a complètement
trompe.

M. MARTiN: Est-ce l'intention (in gouverne-
ment de modifier la loi, de façon à ce qu'elles
puisseut être définitivement terminées deux jours
avant l'élection ?

M. DALY C'était notre intention à la dernière
session.

MI. MARTINN A-t-on encore cette intention,
aujourd'huîi?

M. DALY: Je vgus le dirai demain.

M. MILLS (Bothwell): Cela enlèverait le droit
(le suffrage à la moitié de la population.

M. DALY: -Non.

M. MONTAGUE: Je propose que le débat soit
suspendu.

M. MULOCK: Comme Phonorable ministre n'a
pas encore pris une décision, je signalerai à son
attention larticle qu'il recommande d'insérer dans

le bill. Il propose que deux jours avant le jour de
la votation, les électeurs désirant être inscrits sur
laliste, aillent trouver l'énumérateur, quelle que soit
la distance à parcourir et fassent leur demande. L'é.
numérateur eut réserv'er sa décision et l'électeur
ne saura qu k la votation, s'il a le droit de suf-
frage, mais il courra sa chance.

M. DALY - Pa% du tout. Je demanderai à
l'honorable député de lire l'article 3. Cet article
stipule que si un énunérateur, avant l'affichage des
listes électorU.Ies, et deux jours avant la votation,
est parfaitement convaincu, sur représentations à
lui faites par une personne digne de foi, que l'inté-
ressé ne veut pas aller faire inscrire son nom, il
'peut permettre à toute personne digne de foi de le
faire inscrire.

M. McCARTRY : Assurément, la loi du Nord-
Ouest ne devrait pas être qu'un homme fût obligé
de dépendre d'une personne digne de foi, pour
l'inscription de son nom sur la liste, dans 1'hypo-
thièse où, il y aurait des personnes dignes de foi au
Nord-Onest. Toutes les dispositions sont très
extraordinaires. Il y a un article permettant aux
énumérateurs de retrancher des noms de la liste
életoralg sans preuve ou sans donner l'occasion de
faire de preuve. Je dis à mon honorable ami qu'il
ferait mien de reconsidérer la mesure, et de voir
s'il ne serait pas préférable de supprimer absolu-
ment l'ènumérateur.

M. DALY : C'est la loi depuis 1886. et aucune
objection n'a jamais été faite avant l'autre jour.

La proposition est adoptée et le débat est sus-
pendu.

PÉNITENCIERS.

Le bill (n 131) à l'effet de modifier les actes con-
eernant les pénitenciers (sir Charles.-Hibbert Tup-
per) est li la deuxième fois et la Chambre se forme .
en comité.

(En comité.)

Article 1.
Sir CHfAiRLES-Il3BERT TUPPER : Je désire

modifier le premier article en ajoutant les mots
"désormais nommés," afin de nie le rendreapplicable
qu'aux nominations futures et afin de ne pas tou-
cher aux fonctionnaires aujourd'hui employés.

M. DAVIES (LP.-EJ: Quelle est la significa-
tion du changement?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : A l'heure
qu'il est, il y a des bâtiments spéciaux, construits
ou achetés, pour ce fonctionnaires. Ces bttiments
étaient autrefois chauffés et éclairés par lEtat. En
vertu de la loi de 1887, les appointemente des pré-
fets furent augmentés et ces privilèges abolis. Les
préfets'ont été obligés, dans plusieurs cas, de vivre
dans des maisous plus spaieuses et plus dispen-
(lieuses que celles qu'ils auraient choisies eux.
mêmes. Les dépenses supplémentaires du chauf-
fage ne sont pa considérables. L'introduction de
la lumière él ectique, qui sera bientôt d'un usage
universel, réduir le coût de l'éclairage à un chiffir
pen élevé.
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En ce qui concerne les quartiers des sous-préfets,

il font aujourd'hui partie des prisons et, en réalité,
ils sont chauffés au moyen d'un appareil commun à
tout l'établissement. Cette disposition ne com.
prend pas le combustible employé pour les fins
culinaires.

Les salaires élevés qui causent de l'ennui dans
Pladministration des prisons, ont été basés sur une
théorie que j'ai expliquée, c'est-à-dire, que les foni-
tionnaires devaient payer leur chauffage et leur
éclairage, et ainsi (le suite et cela a en pour résultat
de gêner le département, en ce qui concerne l'admi-
nistration <les prisons. Ainsi, il peuit arriver que
vous ayez un préfet et un souspréet-de trqs-bons
fonctionnaires-qui ne s'accordent pas ; il peut
arriver qu'ils ne s'entendent pas et, cependant,
bien que le département connaisse la chose, il est
impossible, parfois, d'arranger cela. Tandis que si
les salaires étaient basés d'une façon uniforme, il
ne serait pas diffiile de les transférer l'un ou
]'autre à un autre pénitencier, et (le rétablir ainsi
l'harmonie.

M. iDAVIES (L.P.-E.): Le seul thangement est
que, jusqu'ici, vous n'avez pas fait du dispositions
pour lit fourniture gratuite dui combustible et (le
léclairage et que vous demandez den faire mainte-
nant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPE«R : Et nous
demandons de réduire les salaires.

M. DA VIES (LP-E): Demandez.vous d'opérer,
dans les salaires, une réduction à peu près équiva-
lente aux dépenses qu'entraînera la fourniture gra.
tuite de léclairage et du combustible?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : A peu
près équivalente, dans le cas d'un préfet.

M. DAVIES (LP.-E.). Et dans le cas des autres?

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER : Oui, en
gènéral, mais cela varie,

M. MULOCK : Il serait préférable de diviser
cela en deux sections. La première s'appliquerait
à l'éclairage et au combustible, et la seconde, à la
nain-doeuvre. Que les mots " et les i la ligne 9,

soient les premiers du paragraphe C.

mandé ne devra pas s'appliquer aux fonctionnaires
actuels.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Exacte.
nient; on ne touchera à aucun fonctionnaire actuel.
Mais, dans les cas le promotion, cet acte s'appli-
quera h ceux qui deviendront "préfets on sous-
préfets.

M. DAVIES (. P.E. ): Alors, les préfets actuels
n'auront pas droit à l'éclairage et au combustible
gratuits ?

Sir CHARLES-IBUlBERT TUPPER : Non, ils
reçoivent le traitement supplémentaire prévu par
l'arrangement de 1887.

M. McCARTHY : Cet article semble reconnaître
au préfet un intérêt de propriétaire diu jardin.
Je ne vois pas de restriction.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'article
parle <le terrains " attachés à la résidence."

M. McCARTHY : Il n'y a rien qui l'empêche
de l'employer à lusage de sa famille.

Sir CHARLES-HIBERT TUPPER: C'est ce
que l'on se propose de faire.

M. McCARTHY : Je suppose qu'il en est ainsi.
Mais s'il cultive plus que ce dont il a besoin, rien
ne l'empêche de disposer des produits di jarain et,
ainsi, virtuellement, de faire concurrence aux jardi.
niers qui alimentent le marché,

Sir CHIARLES-IBBERT TUPPE1: Ily anne
restriction. C'est l'ancienne loi des terrains " atta.-
chés à la résidence," et la coutume est que nous
attachons ou détachons le terrain.

Article 2.

SirCHARLES-JI8BBERTTUPPER: Cetarticle
incorpore, comme partie de la loi, l'interprétation
de la loi existante, fixée par l'ancien ministre de la
Justice. La question a fait l'objet d'une discussion
entre le département de la Justice et le départe-
nient des Travaux publics, et cet article est destiné
à faire disparatre les doutes.

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER: Tréabieti ! eM.HApRt 2 d J t e vois qu: l'article 10 du

L. MULOCK: Est-ce que l'on a limité l'étendue
de terrain donnée pour jardins aux préfets et aux
sous-préfets ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Si je me
le rappelle bien, on ne l'a pas limitée. L'étendue
dépend les circonstances; tout terrain vacant dont
nous ne pouvons pas -nus servir.,...

M. MULOCK: Il s'agit, je suppose, d'un simple
jardin pour leur usage. Est-ce qu'il y avait une
éfendue considérable de terrain ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oh 1 non;
nous en faisons nous-menies usage. Nous sommes
obligés de faire servir ces terramins pour la prison.
Ce que l'on donne à ces fonctionnaires constitne
virtuellement un potager.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si je comprends bien la
première partie de l'article, le changement recoin.

Sir CnAatus-HlnisItyT TUrrrp.

La confection et la réparation des édifices et autres
ouvrages, aux pénitenciers, se feront sous le contrôle du
ministre des Travaux publics.

L'amendenent permet ait ministre de la Justice,
dans les cas où il décidera ne l'on emploiera la
main d'Suvre des détenus, dc se charger de ces
travaux, Surosons que le ministre de la Justice
se charqe de la conttructions de travaux que les
prisonniers peuvent faire, est-il de son devoir d'ac-
cepter dei plans de bâtiments, de demander des
plans d'architecte par voie d'annonces, et ainsi de
suite?

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER : L'usage
est de travailler de concert avec le département des
Travaux publics. On prétendait que cet ouvrage
devait être exécuté sous la surveilance du dépar-
tement des Travaux publics. Mais 'ancien ministre
de la Justice, après une étude approfondie de tout
l'acte, insista pour que l'on interprétAt la loi con.
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formément à ces paroles ; Il prétendit, virtuelle.
ment, que lorsqu'il expri»aI l'opir.ioin que les
déten pourraient faire tes travaux, ces travaux
devaient être enlevés. dans tette mesure, au con.
trôle <lu ministre des Travaux public%. Mais e ce

nIi conicerne les lans des travaux le département
e I Jstce ' eiarialeent au départe.

ment des Travaux publics.

Article 3.

Sir CHIARLES.HIBtBER' TUPPER: bans cet
article, après les mots : " l'article 32 du 1it acte,"
jaimerais insérer les mots: " chapitre 182, dies
statuts revisés dlu Canada." Cet article est très
important, M. le président. On a suivi jusqu'ici,
u Canada, une coutume anormale qui, dans
certains cas, d'après les fonctionnaires du départe.
ment, donne lieu à des inconvénients, si elle ne
provoque pasi des conséqjuences fâchieuses dlans
I*il4ni tration des pénitenciers. Tous les loue.
tionnaiures, l'exeption du médecin et du chapelain,
étaient. obligés de consacrer tout leur temps au
pémtencier et il ne leur était pas rmis d'avoir
d'autre emploi rémunérateur. L'expéreaece acquie
par mes fouttionnaites s'accorde avec celle des
fonctionnires des pénitenciers d'autre% pays; c'est
que ei dans une prison, vous avez un chapelain et
un umédecin et que vous désiriez retirer tous les
avantages possibles de leurs services, ils ne doivent
pas se livrer à d'autre travail rémunérateur; car,
s'ils sont employés à l'extérieur et qu'ils soient'
rémunérés, l'expérience a prouvé. généralement,
bien qu'il y ait des exceptions, même au Canada,
que leur service à la prison devient ui.e chose
econdaire, pour eux, louvrage lu dehors constitne

leur principal ouvra . Comme les salaires sont
iéaun chifre sufsant pour nous permettre de
nus procurer les hommes les plus compétents

comme chapelains et médecins, on a cru qu'il était
préférable d'obliger ces fonctionnaires à seconsacrer1

exclusivement au service de 1a prison.

M. DAVIES (LR-E.): Cela s'applique-t-il aux
fonctionnaires actuels?

Sir CHARLES-IBBERT TUPPER: Non,
dans ces cas, voyant que quelques-uns de ces fonc-
tionnaires avaient servi pendant plusieurs années
et avaient accepté l'emploi à certaines conditions,
et que plusieurs d'entre eux avaient abandonné tout
ouvrage à l'extérieur, nous avons cru qu'il n'était
pas juste de retrancher tout à coup ces appointe.
ments comme le ferait ce changement. Tou# ces
articles s'appliquent aux nouvelles nominations.

M. DAVIES (LP..E.): Pourquoi ne pas insérer
un petit article portant que cet acte
seulemeut aux personnes qui seront nommée par
la suite?

Sir CAULES.IBBERT TUPPERM: Ce sera
parfait et je vais amender larticle dans ce sens.

M. CHARLTON: Je pense que le ministre de
la Justice doit rensegner le comité au* sujet 'ed
réglementé appliqués dans son départment, r -
tivement au choix des cbapelaius ni noe,
en ce qui concerne leurs croyances

tous nos pénitenciers, un chapelain catholique
romain, un chapelain protestant et c'est tout,

M. ClHARLTON: Suit-il de cet arrangement,
que les détenus sont divisés à peu près également
entre catholiques et protestants 1

Sir CH ARLES.HIBBERT TUPPER . Autant
que ma mémoire n'e permet de l'affirmer, je crois
que les catholiques sont les plus nombreux. Je
puis ajouter, à ce sujet, que la rémunération des
chapelains est plus libérale au. Canada, que dans
aucun autre pays, la Belgique exceptée. Je crois
qu'en Belgique, c'est l'Etat gniii rémunère les cha
pelants ; le crois qu'on permet aux chapelains de
toute religion de visiter les prisonniers. Je pense
que le Canada est le seul pays au monde qui rému.
nère des chapelains apparténant à deux religions.

M. SCRIVER : Je sais qne, dans plusieurs péni.
tenciers des £tats-Unis, les 'chapelains reçowent
un salaire.

M. FRASER: Je crois que nou devrions adopter
le système enivi en Welgque, Pour ma part, je
mm'ai pas connuce aux chapeiains dont les services
sont rémunérés. C'est, je crois, le devoir-et ce
devrait étre le privikge-des ministres de toute
religion de faire ce service gratuitement.

.Article 4.

Sir CHIARLES-RIBBERT TPPER: Je ou-
irais insérer mu nouvel article, comme article 4 et
je propos et amendement que le paragraphe A de
larticle52 soit modifié en retranch'tnt tous les mots
aprsa " dtesus " dans la neuvième ligne, et en y
substituant le suíanita: "ne sera forcé de tra-
vailler tous les jours de fêtes obligatoires de la
religion à laquelle Il appartient."

M. MILLS (Bothwell): Est-ce possible? Je ne
eris pas que ces détenus appartiennent à une reli.
gion quelconque.

Sir CHARLFS.HIBBERT TUPPER : C'est un
article facultatif, qui Ynous p prmettra de respecter
les convictions religieuses de chaque détenu.

M. CHARLTON: Que fait l'honorable nmmastre
au sujet des Anabaptistes du Septième jour, qui
observent le samedi comme jour du sabbat ?

Sir CHARLES.HIBERT TUPPER : D nous
fandra étudier leur religion et respecter leurs pré.
jugés.

Article 6.

Sir CHARLES.BIBBERT TUPPER : On m'a
remis un mémoire, pour me prouver combien il
était injuste de laisser cet artic e en vigueur. Par
exemple, si un fonctionnaire a été nommuré le 2
juillet dernier, Ul ne pourra avoir d'augmentation
annuelle avant le ter juillet 1896; tandis qu'un
fonctionnaire nommé deux jours plus tôt, pourra
recevoir son augmmntation Je er juillet 1895.

31. DAVIES (LP..&): Il s'agit ici delfaugmen.
tation statutaire?

Sir HARLES-IBUERT TUPPER: Nous 1 Sir CHARLES.UIBBERT TUPPER- Out
avons maintenant, en verto du présnt acta, dans 1chaque anné.
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Article 6, le bill et ce qu'il stipule. Je vais examiner les

Sir cHARLEs- BBERT T UPPER : Les salaires de quelques-uns des fonctionnaires, en coin-
Srabsmemresdeet C omençant par les préfets:raIbles viembres de cette Clittnibre oint devant eux

.Pénitencier. Officier.

Kingston........................ Préfet, ..........
Saint-Vincent de Paul., .... .... do ..........
D orchester................ .... do .. ,.., ..
M anitoba........................ do ... ......
Colombie Anglaise........... . do .........
ingsto........ ......... Sous-préfet........

Saint-Vincent de Paul ........... do
Dorchester...................... do . ....
M anitoba......,.............. do ....
Colombie Anglaise......... ..... do ....
Kingston........... ..... .. . Comptable ........
Saint-Vincent de Paul-........... do .........
Dorichester................ .. do
M anitoba.... - ...... ........ do .........
ColombieAnglaise. . .. do

M. DAVIES (I. P.-E.): Lorsqu'ils s'agit des
préfets et sous-préfets, l'honorable monsieur adopte
le mininum et lorsque, pour l'avenir; il fixe les
salaires des coimptablesqui seront nonnés, il adopte
le maximum.

Sir CHARLESJIIBBERT TUPPER : En exanui-
nant la question, j'ai pris l'opinion d'hommes qui
avait acquis une grande expérience et les salaires
donnés sont sutlisants pour permettre au gouverne-
ment d'avoir les services d'hommes compétents. Le
montant qui sera payé au\ médecins est de $l,500.
Aujourd'hui, les salaires sont: Kingston,de $1,400
à $1,800 Saint-Vincent de Paul, de $1,000 à
S1,400; Dorchester, de 81,C00 à $1,400; Manitoba,
$1,000 à $1,200; Colombie A4nglaise, 5600. Dans
dieux cas. le par-lemnent a v-oté $200' de plus que le

du salaire.

$2,800
2,800
2,000
2,000
2,000
1,200
1,200
1,100

300
900
800
800
800
800
800

Maxium
du salaire.

.3,000
2,800
2,400
2,400
2,400
1,500
1,500
1,400
1,200
1,200
1,200
1,100
1,000
1,100
1,100

Salaire actuel.

$3,000
2,800
2,400
2,100
2,300 ancien salaire.
1,500
1,500
1,400
1,000
1,400
1,000
1,100
1,000

950
1,000 ancien salaire.

$1,500 et il y a 490 détenus; Dorchester a la moitié
(le ce nomire. En vertu de ce bill, il y aurait uni-
formité en ce qui concerne le salaire. Je dis que
le système proposé est le meilleur, parce que, dans
le cas de Dorclester, le préfet n'a que la moitié da
personnel pour Paider. A Kingston, il y a un
grand nombre de détenus, le personne est considé-
rable et les devoirs des préfets de Kingston et de
Dor chester sont absolument les mêmes.

M. DAVIES (1P, -E.): Comment ce naisonne-
ment s'applique-ttil au cas d'un médecin qui n'a
pas de personnel? Dans certains pénitenciers, les
devoirs d'un médecin seraient deux ou trois fois
aussi considérables que ceux du même fonctionnaire
dans d'autres institutions.

Sir CHARLES-H1IBBERT TUPPER: Un fone-
tionnaire peut sans doute .avoir plus de besogne

M. DAVIES Il. P. -E.) : Ainsi, l'honorable mon- qu'un autre, surtout lorsqu'il s'agit d'un des grands
sieur va augnenter le traitement payé a médecin pénitenciers. Si nous payons une somme suflisante
de la Colombie Anglaise. pour obliger les médecins à donner tous leurs soins

à un pénitencier, c'est tout ce que nous pouvons
Sir CHARLES-HIBBlERT TUPPER: Oui, dans faire. Dans certaines prisons, le médecin aura

certains cas, il y a presqu'un nivellement, car les sans doute moins à faire, bien que, d'après ce sys-
differences étaient des plus extraordinaires et non témne, chaque médecin retire le' même salaire.
motivées. Dans un grand pénitencier comme celui Cependant, ce sera là une grande -amélioration sur
de Kingston, le préfet a un personnel restreint. le système qui prévaut aujourd'hui, système en
Aujourd'hui, Poin ne suit aucun système au sujet vertu duquel ces médecins exercent leur profession
des salaires. Par ce bill, nous voulons établir un en dehors et recoivent, dans certains cas, un salaire
système uniforme et retirer les avantages qui en bien inférieur im celui auquel ils ont droit, en équité,
découlent. et nous avons le soin de payer un salaire sufisanzt,

pour avoir les services d'hommes intelligents et
M. DAVIES (LP-E.): L'honorable monsieur compétents.

peut-il dire quelle est la moyenne des détenus au
pénitencier de la Colombie Anglaise, comparative M. MILLS (Bothwell): Je crois que la proposi-
ient à la moyenne qu'il y a à Saint-Vincent de tion de l'honorable monsieur n'est pas raisonnable.

Paul? Prenez le cas d'un médecin employé dans un péni-
tencier, oh les détenus sont très peu nonbreux.. Si

Sir C1'.TUPPER: A peu on lui ref use le droit d'exercer sa profession au de-
près la moitié, je suppose. hors, il deviendra certainement incompétent en

M. DAVIES (. . Croit-on juste de leur peu 'années. Il serait beaucoup plus compétent,
donner Le Mémême salaire s'il exerçait sa profession à l'extérieur, mais, natu-

rellement, il devrait le faire seulement de façon-à
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Kingston ne pas nuire à Paccomplissement de ses devoirs au

donne un blonexemple. Le salaire du médecin estde pénitencier. Lorsqu'un fonctionnaire doit prendre
Sir C lEtLS-nBh r TUVPERI.
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soin d'un nombre considérable de détenus, qu'il
soit préfet ou médecin, sa responsabilité est plus
grande et il a droit à un salaire plus élevé que celui
que recoit un fonctionnaire employé dans un péni-
tencier dont le nombre de détenus est restrelat. Ce
serait une grande erreur de payer un petit salaire à
un fonctionnaire, surtout lorsqu'il s'agit d'un méde-
cin, et de stipuler qu'il n'exercera pas sa profession
h l'extérieur. C'est simplement condamner un
homme à se rouiller dans sa profession et, chaque
année, il deviendra moins apte à remplir ses devoirs
On peut dire la même chose en ce qui concerne les
préfets ; car, un préfet d'un grand pénitencier ren-
contre des dangers plus grands, une plus lourde'
responsabilité pèse sur lui, que celui d'un petit
pénitencier; il doit veiller à ce que personne ne
s'évade, à ce que le bon ordre règne dans létablis-'
sement. Le ministre veut réduire les salaires, même
dans les cas où la besogne est considérable; il veut
adopter un système uniforme; il établit un règle-
ment beaucoup plus réprébensible que le système
actuel.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: On verra
que le gouvernement affecte un crédit suffisant pour
payer Ie personnel des médecins, si l'on en juge
par dautres institutions, tels que les hôpitaux, où
un nombre considérable de patients: requièrent
des soins et oit la besogne est très forte. Il est
impossible de trouver un mode qui puisse donner
satisfaction à tous égards. Ainsi, au pénitencier
de 1% Colombie Anglaise, et à celui du Manitoba,
il y a cent détenus dans chaque cas ; cependant, le,
médecin da premier reçoit $1,200 et l'autre, $600.
On pourrait ainsi repasser toute la liste des salaires.
Ce bill atteint deux objets. 'ab6rd, il affeete une
somme sufiisante pour se procurer un personnel
compétent ; secondement, ce premier objet étant
atteint, nous pouvons transférer ces fonctionnaires
d'un établissement à un autre, suivant le cas, sans
leur faire aucune injustice.

L'économie sera considérable et nous aurons sen-
lement supprimer les augmentations anormales que
l'on a faites dans le passé.

M. MLcCARTRIY: Pourquoi l'honorable mon-
sietr établit-il une distinction entre un comptable
et tu garde-magasin? Il dit, dans le bill, qu'un
comptable n'aura un salaire que lorsqueles détenus
seront au nombre de trois cents. Que fera-t-on
quand le nombre des détenus ne s'élèvera pas à
trois cents et quelle est la distinction entre préfet,
comptable et autres fonctionnaires ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : La dis-
position en question n'a pas trait aux salaires.
Chaque fonctionnaire recevra $1,200 et, dans les
pénitenciers où le nombre de détenus sera de trois
cents, le comptable agira aussi conîmie secrétaire
du préfet.

KI MAR TIN : Le ministre a-t-il l'intention
d'appliquer aux chapelains le principe qu'ilapplique
aux médecins ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPgR : Oui.

li. MARTLN: Je suppose qu'il n'y aura pas
plus de sept on huit catholiques romains dans le
pénitencier de la Montagne de Pierre. Maintenant,
si je comprends bien, le chapelain reçoit t800 par
année et je suis certain qu'il ny va presque jamais,

tandis que le chapelain protestant demeure au
pénitencier.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Dans ce
cas, il devra y demeurer. Nous exigeons que les
chapelains et les médecins consacrent tout leur
temps et tous leurs services aux pénitenciers. Et,
cela va sans dire, nous ne pouvons pas constater
s'ils sont là tous les jours. J'admets volontiers
que des chapelains et des médecins auront moins à
faire que d'autres. En exigeant tout le travail de
ces fonctionnaires, on fera disparaître quelques-
unes des plaintes qui ont été faites. Une des
ob jections faites par les sociétés de secours aux

prisonniers est basée sur le fait que, parfois, ces
fonctionnaires considèrent les soins donnés aux
détenus comme secondaires; leur principale occu-
pation étant ailleurs. Les fonctionnaires ne s'ac-

dquittent pas de leur tâche avec le zèle qu'ils
devraient y apporter, s'il arrive que leur seule
occupation soit de donner des soins aux détenus.

L'honorable député a raison pour ce qui concerne
le Manitoba. Une des religions sera comparative-
ment peu. représentée, mais, aussi, le crédit
demandé n'est pas considérable.

M. MARTIN : Quel serait le salaire du chape-
lain, au pénitencier du Manitoba?

Sir HXRLES-UIBBRT TUPPER : Il est,
aujourd'hui, de $1,000, dans un cas, et de $800,
dans l'autre. Lorsqu'une nouvelle nomination sera
faite, ces deux chapelains recevront $800 par année.

M. MARTIN. Le chapelain protestant demeure
au pénitencier, y consacre tout son temps et la
plupart des détenus sont protestants. Il serait
impossible, pour le chapelain tatholique romain,
de trouver assez de besogne pour employer tout
son temps, s'il demeurait Ih. Il est prêtre et il a
beaucoup d'autres °devoirs importants k remplir.
Il semble absurde d'employer un homme, de le
tenir là tout le temps et de lui payer $800 par
aunée, lorsqu'il n'a k s'occuper que de sept on huit
détenus et, en même temps, de payer à un autre
homme le même montant, lorsque ce dernier a
charge de quatre-vingts ou quatre-vingt-dix. Le
salaire actuel paraît bien trop élevé pour la besogne
qu'il y a à faire.

K. SPROULE : Le ministre de la Justice, si je
le comprends bien, dit que les médecins, recevant
aujourd'hui i salaire peu élevé, consacraient
généralement la plus grande partie de leur temps à
leur clientèle extérieure et faisaient passer la pra-
tique du pénitencier après leur pratique privée et
que, ainsi, les détenus n'en recevaient pas la meil-
leure part. L'honorable monsieur affirme que, en
vertu du présent, bill, l'intention est de donner aux
médecins un salaire qui les rémunérera d'une
manière raisonnable pour tout leur temps.

Sir CHAILES-BRWERT TUPPER:iEcoutez t
Ecoutez 1

M. SPROULE ., Ce bill stipule-t-il que le méde-
cin, lorsqu'il sera employé eu cette qualité, ne
pourra exercer sa profession, comne mé&éin con-
sultant ou comme praticien, ou de quelque aore
manière, en dehors du pénitencier

Sir CHARLES-lIBBERT TUPPER : Oui; il
sera exclusivement le médeci. du. pénitencier.
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M. SPROULE : Dans le cas où il donnerait ses

soins à une clientèle, comme médecin consultant,
ou autrement, le bill lui défend-il d'accepter un
honoraire ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. SPROULE: Votre bill, cela va sans dire,
peut prescrire la chose, mais je ne crois pas qu'il
puisse lui ôter ce droit qu'il possède en vertu de
son diplôme.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
disons que tant qu'il sera notre médecin, il le sel a
exclusivement, comme c'est le cas dans les grands
hôpitaux. On a beaucoup insisté sur le fait que
puisque nous avions besoin de médecins, nous
devions avoir (les hommes compétents, qui seraient
exclusivement a notre seivice, comme la chose se
pratique dans tout pénitencier bien administré.
On a era qu'il valait mieux qu'ils ne fussent pas à
la disposition d'une clientèle générale.

M. MILLS (Bothwell): Ils ne sauraient remplir
leurs fonctions avec compétence, si vous les res-
treignez au service d'une petite institution et que
vous ne leur permettiez pas d'exercer leur profession
nu dehors.

Sir CHARLES-HIB3ERT TUPPER: Nous
n'avons que peu de pénitenciers et la plupart sont
à une distance assez considérable des villes; tel
est le cas pour la Montagne de Pierre, Ringston et
Dorchester. Dans ces cas, le médecin doit se
trouver très près du pénitencier.

M. SPROULE : Il me semble que cette disposi-
tion constitue une injustice pour la profession md-
dicale et pour le voisinage des pénitenciers. Plu-,
sieurs (le ces établissements n'ont qu'un nombre
restreint, de prisonniers, et le temps d'un médecin
ne saurait être employé suffisamment par les soins
qu'il aurait à donner Î trois cents personnes, dans
le cas même où la moitié serait m'alade, ce quin'est
pas le cas. Il n'y en a qu'une légère proportion de
malades et il arriverait qu'un médecin, sachant son
salaire et son existence assurés, se rouillerait dans sa
profession. Il n'aurait pas le même encouragement
que s'il avait une clientèle beaucoup plus étendue.
D'un autre côté, on doit supposer que ces hommes
sont éompétents et, tel étant le cas, je prétends
respectueusement ilu'on ne devrait pas refuser à la
société les avantages de leur science, lorsque, par-
fois, on requiert leurs services, soit pour consulta-
tions, ou pour les cas d'urgence. Supposons qu'un
accident arrive et qu'on ne puisse se procurer
d'autre médecin que celui du pénitencier, le fait
d'être attaché au pénitencier l'empêchera-t-il de
donner ses services, ou ses conseils? Cette disposi-
tion me semble absolunent déraisonnable.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable monsieur pousse. la chose un peu loin. Le
parlement, je suppose, ne s'attend pas à ce que le
département reste insensible à tout sentiment
d'humanité. L'honorable député (I. Sproule) vient
de supposer le cas où un accident terrible pourrait
arriver près d'un pénitencier, et qu'un (le ces méde-
cins pourrait croire qu'il ne lui est pas permis de
prêter ses services. Je pense qu'il n'y a rien, dans
l'esprit de cet acte, qui puisse empêcher la chose et
l'on n'a jamais eu l'intention d'empêcher de prêter
ses services dans de telles circonstances. Le seul

Sir CIIARLES-HrBBERT TuPPER.

point, c'est qu'il sera exclusivement notre fonction-
naire. Actuellement, l'inconvénient est qu'il est
incidemment notre fonctionnaire et principalement
intéressé dans nu service privé. Dans le cas de ces
sérieux accidents dont vient de parler l'honorable
député, il peut, parfois, s'écouler une demi-journée
avant que l'on puisse obtenir les services du méde-
cin, en vertu du mode actuel. , Par ce bill, son
premier devoir sera de prendre soin des prisonniers.

M. SPROULE : Pourquoi, alors, ne pas stipuler
que son'premier devoir sera de prendre soin des
prisonniers ? N'allez pas l'empêcher de remplir
d'autre devoirs, tant que le service du pénitencier
n'en souffrira pas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cette
disposition n'est injuste pour personne, vu qu'elle
ne s'applique à aucun médecin actuellement dans
le service. Tous ceux qui seront nommés plus tard,
connaîtront les dispositions de cette loi, avant
d'entrer dans le service. Et je parle ici en con-
naissance de cause, car je sais quelle est la coutume
suivie dans d'autres institutions. Dans notre
pays, quelques-uns de nos plus brillants médecins
ont passé une grande partie de leur vie à rendre ces
services pour une bien pauvre rémunération et la
somme mentionnée ici est, par comparaison, exces-
sivenient généreuse.

M. SPROULE : Je n'objecte pas au salaire. Je
ne dis pas, uuon plus, que ce n'est pas là une rému-
nération suffisante; mais j'objecte à la prétention
qu'un médecin qui donne ses soins à cent détenus
pendant vingt ans, est aussi compétent que celui
qui donne ses services i mille, parce que l'un peut
s'occuper activement de sa profession et se tenir
au courant, tandis que l'autre a son existence
assurée, qu'il fasse peu on rien du tout et il n'a rien
qui le pousse à se tenir au courant <le la science.
Quelques-uns de ces hommes sont experts dans une
branche particulière, par exemple, les fièvres
typhoïdes et la diphthérie, et je ne crois pas qu'il
soit incompatible avec les exigences de la situation
que leurs services soient requis, en consultation,
salis empiéter sur les règlements de la prison, au
point le les exposer iu être démis de leurs fonctions.

M. CORBO ULD: Je remarque que le nombre
de détenus dans le pénitencier du 'Manitoba est
à peu près le iême que dans le pénitencier de la
Colombie Anglaise, tandis que le médecin du pre-
nier recoit le double du salaire du médecin du der-
nier. D'où vient cette différence?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je suis à
faire disparaître cette différence. Je n'y vois au-
cune raison d'être.. Je crois que la où les respon-
sabilités sont les mêmes, c'est le plus pauvre des
procédés que de -baser la compensation sur, le
nombre des détenus. Tout ce qu'il y a à faire, jé
pense, c'est de payer convenablement des hommes
compétents, de choisir ces hommes, et de les con-
gédier lorsqu'ils ne sont pas compétents.

M. CHARLTON: Je demanderai au ministre de
la Justice quelle économie il espère faire lorsque
l'échelle 'des salaires sera en opération dans tousIles
pénitenciers?

Sir CHARLES-JIBBERT TUPPER: $4,000
par année.

(COMMUN E S] 3832 '3831



3333 [15 JUILLET 1895] 3834

M. McCARTHY: Je vois une affaire passable-
ment scandaleuse dans ce dont a parlé l'honorable
député de Winnipeg, savoir: qu'un homme là-bas
reçoit $800 pour ses soins à trois ou quatre détenus.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: $800 pour
le chapelain catholique et $1,000 pour le protes-
tant.

M. McCARTHY : Il me semble que. nous allons
trop loin en faisant des règles sévères devant s'appli-
quer dans tous les cas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est pré-
cisément un côté faible du mode actuel. A Saint-
Vincent-de-Paul, les détenus sont presque tous
catholiques et les chapelains sont payés de la niême
manière. Ainsi, Manitôba et Saint-Vincent-de-Paul
se trouvent dans le même cas.

M. McCARTHY: Je crains que ce ne soit pas
là une raison. On pourrait remédier à la chose en
stipulant que ce sera le chiffre maximum des salai-
res, laissant au gouverneur en conseil le pouvoir de
faire des réductions raisonnables. Mais il me sem-
ble absurde de retenir ainsi les services d'un prêtre
pour trois ou quatre détenus.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
qu'il serait assez facile de suivre la recommanda-
tion de l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy) et de s'efforcer de concilier les diffé-
rences ne s'élevant qu'à quelques centaines de pias-
tres. Dans le Manitoba, d'après mon système, vu la;
prédominance d'une dénomination religieuse, un des
chapelains aura relativement peu de choses à faire.
De même à Saint-Vincent-de-Paul, le chapelain
d'une autre croyance aura peu à faire. Mais ceux
qui occupent ces positions doivent être prêts à
changer d'endroit, prêts à aller partout où l'exige
le service public, et le département ne veut pas
être embarrassé par la question du salaire des
diverses positions. Les circonstances offrent, je
crois, des compensations.

L'autre recommandation de l'honorable député
causerait au département, je le crains, plus d'ennuis
que n'en vaut la chose même. On sait ce que reçoi-
vent certains hommes, sans considération de leur
religion ou de l'endroit où ils doivent être envoyés.
Ainsi, il y aura moins de plaintes qu'à présent.
Aujourd'hui, les livres du département sont rem-
plis de représentations au sujet des salaires
accordés; tandis qu'avec ce mode, sachant d'avance
quel sera son salaire, un employé aura peu de rai-
sons de se plaindre. Il ne faut pas abandonner
tout le système à cause d'un ou deux cas sembla-
bles à ceux que l'on a mentionné.

M. DALY : L'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) dit, je crois; que le chapelain catho-
lique actuel au pénitencier de Manitoba, le père
Cloutier, n'a que six détenus sous ses soins.-,.

M. MARTIN: Je.n'ai spécifié aucun nombre.

M. DALY: Si l'honorable député veut consulter
le rapport -du ministre, il pourra voir- que, le 30
juin, le père Cloutier avait sous ses soins 22 détenus,
et le chapelain protestant, le révérend M.: Goulding,
54. Puis, il y avait, à la même date, au péniten-
cier de Saint-Vincent-de-Paul, 60 détenus protes-
tants et 299 catholiques.' Ainsi, en prenant le
nombre total des deux pénitenciers, vous voyez que

le père Cloutier a relativement plus à faire que le
chapelain protestant de Saint.Vincent-de-Paul.

M. CHARLTON: Je soumettrai une autre ques-
tion au sujet de l'inégalité des salaires. . Le médecin
reçoit $1,500 et le chapelain, $800. Or, un chape-
lain doit avoir fait un cours d'études; il faut qu'il
ait étudié trois' ou quatre ans dans un séminaire de
théologie. Son instruction est réellement plus
élevée que l'instruction du médecin ordinaire. Un
médeciupeutobtenir undiplômeaprès trois ou quatre
ans d'études. Or, je demanderai pourquoi on donne
les meilleurs salaires à ces employés, si je puis me
servir de cette expression, tandis qu'on ne donne
qu'une partie de leur salaire, environ une moitié, à
ceux à qui il en a coûté plus de temps et plus d'ar-
gent pour apprendre leur profession.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il faut
prendre les chapelains tels qu'ils se présentent.
Malheureusement, bien que les chapelains et les
ministres du culte, dans ce pays, aient, en général,
une instruction académique, ils sont très peu payés.
Cela peut ne pas nous faire honneur; mais nous
croyons savoir que $700 par année est un joli trai-
tement pour la plupart des ministres des diverses
religions.

M. DAVIES (IP.-E.): L'observation est un peu
sévère.

SirCHARLES-HIBBERTTUPPER: Monexpé-
rience individuelle est pire que cela dans ma propre
province, et, aussi, je crois, dans la province de
l'honorable député.

M. FRASER: Le salaire des ministres presby.
tériens est de $700, chiffre minimum, et s'élève jus.
qu'à $3,000.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'Église
presbytérienne est une des plus riches en Canada,
et le 'salaire payé à ses ministres est de $700.

L'article est adopté tel qu'amendé, et le bill est
rapporté.

SUBSIDES-QUESTION DES ÉCOLES DU
MANITOBA.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

M. LAURIER: Avant d'adopter cette proposi-
tion, M. l'Orateur, il convient, je crois, de, nous
arrêter un instant pour considérer dans quelle posi-
tion nous nous trouvons au sujet d'une question qui,
à'l'exclusiondetouteautre, absorbe, dans le moment,
l'attention publique, question d'une nature des plus
embarrassantes, vu qu'elle comporte de forts senti-
ments religieux et qu'ellea été l'objet d'une nouvelle
et importante interprétation de la constitution. Je
crois cependant que.nous sommes arrivés à une
conclusion ;' la chose a été discutée et réglée. Trois
des collègues de l'honorable leader de cette Cham-
bre, trois membres de l'administration, ont offert
leur démission au premier ministre. Deux d'entre
eux, il est vrai, sont depuis revenus sur leur déci-
sion ;' mais le troisième reste en dehors du cabinet.
; Or je veux; dès le débuit, demander quelle est la
cause de la crise ? Nous savons qu'elle a trait à la
question des écoles"du Manitoba; mais quelFest 'le
point précis de divergence qui a déterminé chez ces
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messieurs l'attitude extraordinaire qu'ils ont prise ? une autre branche de la législature, mais à la
Ce qui a été dit en Chambre ne comporte certaine- deuxième lecture, l'honorable monsieur qui en était
ment aucune explication précise à ce sujet. chargé cru voir une tempête menaçante dans le

L'honorable ministre des Finances nous a dit, ciel d'habitude siserein du Sénat, et il chercha alors
pautre soir, qu'il s'agissait simplement d'un malen- un port de refuge, jetant toute sa cargaison par.
tendu entre lui et ses collègues. Si nous devons dessus bord.
tenir compte de l'entrevue publiée dans le Star de Lors de l'ouverture de la session, en avril, il
Montréal, entrevue du correspondant de ce journal existait un différend entre les armateurs et les
avec le ministre des Travaux publics, et, surtout, expéditeurs de bétail, un différend sur un sujet
si nous tenons compte des explications données au très important pour ce commerce, la question de
Sénat par l'honorable M. Angers, ex-ministre de l'espace accordé à chaque animal à bord des navires.
l'Agriculture, il nous faut en venir à la conclusion Les armateurs voulaient accorder 2 pieds 6 pouces,
que le point de divergence entre le gouvernement et tandis que les exportateurs demandaient 2 pieds 8
ses membres dissidents n'est pas un simple malen- pouces. Le gouvernement adopta un règlement
tendu. favorable aux premiers, fixant l'espace à 2 pieds 6

Si nous devons accepter les explications données, pouces. Vientalors une députation des exportateurs;
non pas dans cette Chltmbre, niais dans le Star de cette industrie menace le gouvernement qui, tout
Montréal, par le ministre des Travaux publics et de suite, se met en devoir de défaire ce qu'il a fait
les explications de l'honorable M. Angers, an et de renverser ses règlements.
Sénat, il nous faut en venir à la conclusion que le On nous a dit, lorsque nous sommes arrivés ici,
point de divergence entre le gouvernement et ses que le gouvernement, quelques semaines aupara-
membres dissidents, repose sur le fait que bien que vant, avait adopté un arrêté du conseil accordant
le gouvernement eut déclaré son désir de rétablir un prêt de $2,500,000 à la Compagnie du chemin de
les écoles séparées du Manitoba, écoles dont a été fer de la Baie d'Hudson. Nous n'avons pas été
privée la minorité par la législation de 1890, ses officiellement informés de la chose, mais, en tous'
collègues et un grand nombre de leurs partisans cas, nous la connaissions. Sur une question posée à
dans cette Chambre n'ont pas eu foi dans la ce sujet, l'honarable leader dt la Chambre ne pou
sincérité du gouvernement, mais ont cru, au vait pas se rappeler la chose ; il lui fallait consulter
contraire, que sa conduite, jusqu'à présent, tendait les documents. Un prêt, ou un cadeau de $2,500,000
à rendre absolument impossible le rétablissement était pour lui une chose de peu d'importance. Enfin,
de ces écoles. " Malentendu ", ce n'est pas après avoir acquis la preuve de l'assertion f aite à cet
le mot. Si l'on veut un mot qui convienne effet, nous avons demandé au gouvernement s'il
à l'état de choses actuel, disons " défiance." voulait soumettre à la Chambre cet arrêté du con-
Défiance dans le gouvernement, défiance dans ses seil. Or, il nous a fall engager une bataille contre
intentions, défiance dans son désir de remplir ses le gouvernement pour obtenir la production de ces
promesses, défiance de la part de ses collègues, qui documents. Les documents une fois produits, nous
ont siégéchaque jourauconseil, défiance de la part de avons demandé si le gouvernement allait remplir sa
ses partisans dans cette Chambre qui l'ont appuyé promesse en faisan t une législation à cet effet. Mais
de leur vote, depuis un très grand nombre d'années, aucune réponse ne nous fût donnée.

Si nous envisageons la situation, nous voyons Enfin, après maintes questions de la gauche,
que cette défiance repose sur des bases solides. On la l'honorable ministre nous a déclaré qu'il ne. serait
trouve non seulement dans lattitude louche du soumis, cette session, aucune législation sur d'au-
gouvernement sur cette question, mais aussi dans tres sujets ,que ceux compris sur l'ordre du jour, et
la conduite générale du gouvernement. l'ordre du jour ne contient ni bill ni résolution

Rien de surprenant que ceux qui ont à coeur le relatif à la promesse faite dans l'arrêté du conseil.
rétablissement des écoles de la minorité du Mani- Depuis ce temps, cependant, bien que l'on nous eût
toba aient perdu confiance dans la politique du dit qu'il n'y aurait pas de législation à ce sujet,
gouvernement, dans ses promesses, car c'est un mon honorable ami, le ministre des Chemins de fer,
ait reconnu que, non seulement sur cette question, a donné un avis s'appliquant à cette compagnie
mais sur toute autre, le gouvernement n'a jamais même, Voilà un nouveau changement dans la poli-
eu de politique définie. Il n'a pas le politique; il tique du gouvernement. -Cependant, bien que le
ne peut rien décider; ou s'il prend une attitude il bill ait déjà été appelé cinq fois, mon honorable ami'
entreprend tout de suite de défaire ce qu'il avait fait ne l'a pas encore présenté. Cela annonce peut-être
auparavant. A les voir agir, on croirait les mem- un nouveau changement de la part du gouverne-
bres du gouvernement atteint de quelque infir- ment. Ce n'est que doute, incertitude et 'change-
mité cérébrale, car à peine ont-ils pris une atti- ment, du commencement à la fin; de la fermeté
tude sur une question qui se présentent à leur que pour une chose, pour conserver le pouvoir au
esprit que toutes sortes d'objections les forcent à détrimentde tout sentiment d'honneur et de dignité.'
défaire sans délai ce qu'ils avaient fait. A les voir Lors de la réunion du parlement, en avril, on
agir on les croirait hantés jour et nuit par le nous a dit qu'un arrêté en conseil avait été passé
démon du doute et de l'hésitation. Voyez quelles par le gouvernement, ordonnant à la province du
ont été leurs travaux durant la présente session, Manitoba de rendre à la minorité catholique ses
ce n'est qu'une série de promesses non remplies, écoles dont l'a privée la loi de 1890. Si nos amis
d'engagements rompus, de décisions prises et aban- de la droite ne peuvent être conséquents dans des
données, de déterminations contradictoires et de matières de faible importance, il n'est pas lu tout'
modifications rétrogrades. surprenant de les voir errer et hésiter devant une

Lors de la réunion du parlement, au mois d'avril, question aussi importante que la question des écoles
il nous a été formellement dit dans le discours du du Manitoba.
trône que nous allions enfin avoir ce qui nous a été Le gouvernement a adopté un arrêté ordon-
promis depuis longtemps, une loi concernant les nant à la province du Manitoba de rétablir les
faillites. Or ce projet de loi a été présenté dans écoles de la minorité, déclarant que dans le cas oh

M. LAURIER.
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la province refuserait d'obéir, le parlement rétabli-
rait de force ces écoles.

M. pOrateur, l'adoption de cet arrêté du conseil
a provoqué. de grandes exclamations de triomphe
dans certains quartiers.

Deux on trois élections ont été faites sur cette
question, et, dans un cas, on a promis une législa-
tion fédérale, si la province du Manitoba refusait
d'obéir. Or, qu'est-il arrivé? La province du Ma-
nitoba a refusé d'obéir. Et puis ? Au lieu de rem-
plir la promesse faite aux électeurs d'Antigonish,
au lieu de remplir la promesse faite aux électeurs
de Verchères, en particulier, le gouvernement a
changé d'idée et dit : négocions, négocious ! Un

.grand nombre seront surpris, M. .l'Orateur, de
voir leshonorables députés finir par où ils auraient
dû commencer. Négocions ! cela est peu conséquent
avec l'attitude constante des honorables messieurs
de la droite sur eette question. Car lorsque vint
la question, au mois de février, après la décision
du Conseil privé, ils sommèrent Manitoba d'avoir
à répondre devant eux à la question. La province
du Manitoba demanda du délai; mais tout délai
fut refusé. La législature du Manitoba était alors
en session. Le premier ministre 'était malade, et
la conduite des affaires de la Chambre revenait au
procureur général, dont le devoir, était, autre-
ment, de défendre la cause de la province.

La province, par son représentant, M. NfcCarthy,
demanda un délai; mais le gouvernement refusa
tout délai ; et maintenant, après avoir sommé Ma-
nitoba d'agir, après avoir alopté l'arrêté du conseil,
les honorables messieurs changent d'attitude, et
disent : entamons des négociatious. 1

Le premier ministre a lu; je crois, dans une
autre branche de la législature, une lettre dans
laquelle on lui déclarait que sa politique de conci-
liation était une grande-politique. Certes, cette
politique de conciliation eut été une grande poli-
tique au début ; mais es; n'est plus une grande
politique après la leçon fite au gouvernement par
la province du Manitoba. C'eut été d'abord une
grande politique d'être modéré dans le langage et
ferme dans l'action ; mais je ne vois aucune gran-
deur dans me politique violente dans le langage et
faible et indécise dans l'exécution.

Maisonnous dira: aprèstout, mieux vaut tard que
janais; mieux vaut adopter une politique de couci-
liation tard que jamais, même àlaquatorzième heure.
Eh bien ! oui ; lje dirais: mieux vaut tard que
jamais. Tout le monde, j'imagine, serait de cette'
opinion ; les amis des écoles séparées du Manitoba
partageraient cette idée, je crois. Cependant, on
n'admet pas cela, et pourquoi? Est-ce parce que l'on
est 'ipposé à toute politique de conciliation?' Non.
La raison est q ne les ministres dissidents et leurs
partisans dissidents, n'ont aucune foi dans les pro.
messes du gouvernement. L'honorable M. Angers
a clairement expliqué la chose au Sénat. Qu'il Ie
soit permis de citer quelques points de son discours.
Voici ce que dit l'honorable monsieur, après avoir
fait allusion au discours du premier ministre, dans
le débat sur l'adresse. à l'ouverture de la session t

Etait-il nécessaire d'une autre déclaration du nmee
genre pour induire tous les amis.de la justice à attendre,
et à accepter une seconde promesse? En ce qui nue con-
cerne, la première est bonne; la seconde n'est pas, aussi
bonne.

Puis il dit que la promesse du premier n.inistre
a depuis été supprimée ; et le premier ministre lui

demande "Qu'est-ce qui a été supprimée?" M.
Angers répond :

Votre promesse a été supprimée parl'inluence qui,bien
aue venant d'une faible fraction de la population du

Canada semble s'être faite si forte qu'elle a étouffé la
voix et les déclarations du premier ministre et il a fallu,
il semble, faire de nouvelles promesses dans cette décla-
ration du gouvernement.

M. l'ORATEUR: L'honorable député n'est pas
dans l'ordre lorsqu'il parle de ce qui s'est passé au
Sénat.

M. McCARTHfY: De ce qui s'est passé ailleurs.

M. LAURIER: Eh bien ! alors, ailleurs le
ministre dissident dit....

M. l'ORATEUR : L'honorable député est encore
hors d'ordre. Il ne.peut sous le convert du mot
"ailleurs " parler de ce qui s'est passé au Sénat.

M. LAURIER : Je cite -un article de journal.

M. FOSTER : Citez-vous les Ddéats?

M. LAURIER : Non; je cite le journal le

M. l'ORATEUR: Je crois que l'honorable
député n'est pas dans l'ordre en parlant de discours
faits au Sénat, quand même il citerait un jour-
nal.

M. LAURIER . Très bien. En tous cas, un des
ministres dissidents déclara qu'il n'avait pas foi
dans la sincérité le l'honorable ministre et il dit
en outre que si la proniese faite par le gouverne-
nient n'était pas remplie dans le cours de la pré-
sente session, il avait raison de croire qu'elle ne le
serait pas du tout.

C'est certainement là, M. l'Orateur, l'attitude la
plus extraordinaire de la part d'un membre dlu
gouvernement, de la part 'un collègue, d'un des
plus éminents collègues des honorables messieurs, et
à mon avis, il avait de bonnes raisons pour parler
comnie il l'a fait.

M. l'Orateur, j'accuse le gouvernement d'avoir
temporisé à ce sujet, de n'avoir jamais traité 'cette
question franchement, loyalement et sincèrement ;
si les règles du débat nie le permettent, je dirai
même qu'il n'a jamàis traité cette question lion-
nêteument. La droite renferme deux éléments ; une
partie (les honorables députés (lui appuient le gou-
verionent est opposée aux écoles séparées ; puis
ily (ai a d'autres qui approuventles écoles séparées,
et la politique du gouvernement sur cette question
a été de donner des espérances aux deux factions,
se mettant par là même dans l'impossibilité de n'en
contenter aucune.

Voici l'attitude prise par le gouvernement. Lors-
que l'arrêté du conseil fut adopté, au mois de mars
dernier, il y eut un cri de triomphe dans la province
de Québec où la grande majorité de la population
est en faveur des écoles séparées. Dans l'élection
qui eut lieu dans le comté de Verchères, le ministre
des Travaux publics prit Dieu à témoin que la
présente session du parlement ne se passerait pas
sans voi le gouvernement remplir sa promesse en
faisant une législation à ce sujet.

La session est virtuellement terminée, et oit est
cette législation ? Pourquoi n'a-t ou pas remplie'
la promesse faite? Pourquoi l'engagement pris
envers les éleetéurs de Verchères; n a-til pas été
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suivi de l'action du gouvernement ? Le gouverne-
ment n'a pas osé remplir ses promesses. S'il y a
d'autre raison, qu'on le dise.

Maintenant, nous avons entendu, l'autre jour,
un discours de l'honorable député (le Leeds-sud
(M. Taylor) le whip du parti. Il a émis son opi.
nion et je crois qu'en cela il était l'interprète de
plusieurs (le ses collègues de la droite.

Des VOIX : A l'ordre.

M. LAURIER : Où est le point d'ordre ? Je
crois que c'est la même question ; nous discutons
la même motion que l'autre soir. L'honorable
député disait •

Je dirai, en ce qui me concerne, que si le gouvernement
eut mis à exécution l'intention que lui attribuait la ru-
meur, il y a deux ans, s'il eut présenté un bill pour
détruire l'acte de la législature du Manitoba, je lui
aurais, comme je l'en ai averti, retiré mon appui.

M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable
député n'a pas parfaitement raison lorsqu'il dit
que le débat dont il parle est le même que celui qui
se fait dans le moment. Nous discutons mainte-
nant une motion demandant à la Chambre de se
former en comité des subsides, tandis que l'autre
jour la discussion se faisait à propos d'une motion
d'ajournement.

M. LAURIER: Il s'agit d'un amendement
que j'ai l'intention de proposer et qui a trait à la
même question. Mais je m'en rapporte à votre
décision.

M. l'ORATEUR : Je suis d'opinion que ce n'est
pas le même débat. Evidemment je m'en rappor-
terai à l'opinion de la Chambre.

M. FOSTE R : Je ne doute pas de la décision
de l'Orateur, mais d'un autre côté, et je suis sûr
d'être l'interprète de ce côté-ci de la Chambre, je
n'ai pas d'objection à ce que l'honorable député
passe en revue tous les travaux de la session.

M. LAURIER : Je me soumets à votre décision,
M. l'Orateur, je n'ai besoin d'aucune favetir des
messieurs (le la droite. Je dirai simplement, que,
d'après le langage et l'attitude de l'honorable
député de Leeds-sud, non seulement dans cette
chambre, mais en dehors, j'ai toujours compris
qu'il voterait contre toute législation réparatrice.
Naturellement, comme iwhip du parti, il était le
berger que le troupeau aurait suivi quelque eut été
son vote.

Lorsqu'il fut connu qu'il ne serait présenté aucune
législation à ce sujet, lorsqu'il fut contaté que les
promesses faites ne seraient pas remplies, les mi-
nistres représentants de la province de Québec dans
cette chambre, et qui avaient pris la part la plus
active dans cette question, menacèrent de sortir du
cabinet, et pour les empêcher de se retirer, je sup-
pose, le gouvernement décida de faire en chambre
la déclaration suivante, il y a juste une semaine :-

Si, à cette époque, le gouvernement du Manitoba n'a
pas encore fait d'arrangement satisfaisant, pour remédier
aux griefs de la minorité, le cabinet fédéral, à la pro-
chaine session du parlement devant être convoquée,
comme je viens de le dire, sera en mesure de présenter et
de faire décréter une législation de nature à porter
remède, dans une juste mesure, aux griefs de la minorité,
et qui sera basée sur le jugement du Conseil privé et sur
l'arrêté ministériel du 21 mars 1895.

Or, M. l'Orateur, cette déclaration n'a pas été
acceptée par les honorables messieurs ; elle n'a pas,

M. LAURIER.

d'abord, été acceptée par mon honorable ami, le
directeur général des Postes, ni par mon hono-
rable ami, le ministre des Travaux publics; puis
elle n'a jamais été acceptée par M. Angers, le minis-
tre de l'Agriculture. Et pourquoi? Pour la raison
que j'ai déjà mentionnée, parce qu'ils n'avaient pas
foi dans les promesses du gouvernement, parce que,
ayant déjà été trompés une fois, ils ne voulaient
pas s'exposer à l'être une seconde fois. -

Bien que ces paroles soient assez claires, M. l'O-
rateur, je dirai, cependant, que si nous devons juger
la conduite et la politique du gouvernement par
l'interprétation qu'en font ses organes nous avons
grande raison (le croire aujourd'hui que le manque
de confiance de M. Angers n'est que trop justifié..
Je citerai à la Chambre l'interprétation que donne
à cette déclaration le principal organe du gouver.
nement, le Mail and Empire. Dans son numéro
de vendredi, le 12, ce journal dit ce qui suit de la
déclaration du gouvernement:-

Pour certaines gens la déclaration faite par le gouver-
nement ne manque pas de précision. M. McCartby l'in-
terprète dans le sens du rétablissement, par une législa-
tion fédérale. de la vieille loi scolaire abandonnée par
Manitoba. Cetteinterprétation tombe devantla décla-
ration faite par sir Mackenzie Bowell, au Sénat, où il est
spécifié, d'abord, que le Manitoba, ayant déclaré ne pou-
voir accepter la lettre stricte de la proposition réparatrice,
va être invité à faire ce qu'il peut raisonnablement faire;
en deuxième lieu, que, dans le cas d'un refus formel, le
parlement sera prié (le légiférer non pas dans le sens
strict de la >proposition réparatrice, mais avec modéra-
tion et de manière à ne pas nuire au mode national d'édu-
cation. Cela comporte qu'il n'y aura pas de législation
fédérale, si possible, et une législation très restreinte, s'il
doit y en avoir une.

Voilà la politique du gouvernement interprétée
par son propre organe. Il n'y aura pas de législa-
tion ; mais si, après tout, on est forcé de présenter
une législation quelconque, son caractère insigni-
fiant en fera une véritable farce. S'il fautprésenter
une semblable législation, siles honorables messieurs
sont poussés dans leurs derniers retranchements,
alors la législation sera d'une nature si restreinte,
si insignifiante, que tout adversaire des écoles
séparées pourral'acceptercomme une véritable farce.
Il est étonnant, dans les circonstances, que les
honorables députés aient perdu confiance dans la
promesse du gouvernement et qu'ils soient mainte-
nant plus forts qu'auparavant dans leur conviction.
Tout ce qui est arrivé tend à démontrer que la
politique du gouvernement, ainsi que définie par
son principal organe, est précisément telle que j'ai
dit.

Dans la province de Québec, les journaux ,du
parti ministériel ont décldré à maintes reprises
que le premier ministre était en faveur des écoles
séparées. C'est là, nous le savons, une quéstion
qui a longtemps agité la province d'Ontario, et je
crois que le premier ministre s'y est vivement
intéressé dans ses jeunes années, même avant la
confédération. J'ignore maintenant quel côté- de
la question il approuvait alors ; mais, en tous cas,
j'ai vu plus, d'une fois dans les journaux de Québec
qui l'appuient que l'honorable ministre était per-
sonnellement favorable aux écoles séparées, cepen-
dant l'honorable ministre a déclaré le contraire,
pour ce qui le concerne personnellement. Je trouve
aussi des commentaires de la presse conservatrice
sur l'arrêté même. Voici se que dit le Free Pres
de London

Dans Ontario on nous dira ue la combinaison Ouimet-
Caron a capitulé, et que sir Mackenzie Bowell, en remet-
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tarit la question à un autre six mois, et en calmant les d'anticiper sur ce qui pourrait ne jamais arriver, et je ne
dissidents par des promesses qu'il ne sait pouvoir remplir, veux pas me laisser entrainer dans une décision trop pré-
s'est montré grand homme d'Etat. cipitée, sur la question, d'oi que viennent les déclara-

tions.
Voilà la signification que l'on donne à l'arrêté.

)aus tout ce qui a été fait, les honorables messieurs
trouveront que la signification dtonnee à la déclara-
tion du gouvernement comporte un échappatoire
quelque part et que les promesses faites à la mino-
rité ne seront pas plus remplies à la prochaine
session qu'elles ne l'ont été à celle-ci. Qu'avons-
nous pour prouver le contraire? Qu'y a-t-il pour
établir la sincérité du gouvernement et pour établir
<u'il n'y a pas de faux-fuyant dans ses déclarations.

Les honorables messieurs veulent que linous ayons
foi eri eux ; pourquoi ne cherchent-ils pas d'abord
à convaincre leurs collègues, à convaincre leurs
propres partisans sur la nature de leur politique.

Le gouvernement ne fait que recueillir main-
tenant les effets de ses vagues déclarations tendant
à capter à la fois le vote orangiste et le vote catho-
lîî ue. . ... .

Tant que je verrai ici un certain membre du gou-
vernement-je veux parler du contrôleur des
)ouanes-comment puis-je supposer que nous

allons avoir, à ce sujet, une législation réparatrice?
L'honorable député n'appartient pas au cabinet,

mais son ombre, je crois, plane au-dessus du
cabinet. L'honorable député appartient à un ordre
puissant dans le pays; il occupe une position émi-
nente dlans cet ordre. Une réunion importante de
cet ordre eut lieu, le 13 de mars dernier, à Sainte-
Catherine. L'honorable député était présent aux
délibérations qui ont eu pour résutat l'adoption d'un
rapport qui se lit comme suit: •

A propos du discours du grand maître sur la question
des écoles du Manitoba, le comité dit: Bien que les mem-
bres de l'ordre puissent individuellement approuver, et
sans doute approuveraient,le moyen guil propose pour
réglerla question, cependant, en tantqu il s'agit de l'action
organisée de la part de la grande loge nous ne croyons
pas convenable d'appliquer sa proposition de dénoncer la
politique du gouverneur en conseil au moyen d'un
mémoire. Nous désirons cependant enregistrer notre
opinion que dans l'intérêt du succès du mode d'écoles
nationales il faudrait éliminer des écoles tout enseigne-
ment religieux ou tout article des règlements de nature à
blesser les diverses croyances. Tout en réitérant notre
opposition à l'existence des écoles séparées dans le
Canada, nous croyons que s'il existe quelques griefs dans
I e Manitoba au détriment de l'éducation de la minorité
dans cette province, le règlement de cette question devrait
être laissé à la législature du Manitoba. Nous recomman-
dons done que cette opinionisoit, comme action de la grande
loge, subtituée aux recommandations du grand maître à
ce sujet.

C'est-à-dire que l'on a fait ici une recommanda-
tion à l'effet de ne pas s'immiscer dans l'action de
la législature du Manitoba au sujet des griefs de la
minorité de cette province. Ce rapport a été adopté
par la grande loge, et adopté unanimement, et,
sans doute par la voix de l'honorable député. Con-
ment, je le demande, tant qu'un membre éminent
le l'administration qui a pris un en agement direct,
comine il l'a dit, ici, contre toute législation répa-
ratrice, continuera d'être membre de l'administra-
tion, pouvons-nous espérer, quoi qu'en dise le gou-
vernement, l'accomplissement de ces promesses?

Mais il y a plus que cela. Parlant sur cette
question, il y a quelques jours, dans une circons-
tance que je me contenterai d'indiquer, l'honorable
député disait en terminant son discours :-

Ainsi donc, en dehors du principe primordial de la ques-
tion, il y a, dans les détails, une difficulté qui ajoute de la
valeur à l'objection contre l'intervention parlementaire.
Je veux cependant attendre les événements, plutôt que
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Cela pourrait ne jamais arriver, dit un membre
de l'administration ; cela pourrait ne jamais arri-
ver, dit un honorable député qui a le droit de par-
ler sur la question ; et il dit de plus qu'il ne veut
pas se laisser entraîner dans une décision prémna-
turée ou une action précipitée. Ces paroles, M.
l'Orateur, sont-elles conséquentes avec l'idée de soli-
darité qui lie entre eux les membres d'un gouverne-
ment? N'est-ce pas le propre d'un gouvernement
qui veut échapper à la difficulté du moment en se
créant un plus grand embarras pour le lendemain ?
Tous les membres du gouvernement ont une respon-
sabilité commune sur cette question comme sur toute
autre, et à moins d'une action unanime, ils doivent
expliquer leurs différends; et on ne saurait dire du
gouvernement qu'il est unanime dans son action dès
qu'il permet à un de ses membres, dans une occasion
publique, et pour des fins politiques, de dire :
"Oh ! ne craignez rien, la question pourrait ne
jamais venir devant le parlement." Le gouverne-
ment ne saurait se contenter d'avoir une politique
comme celle qu'il a exposée, cherchant l'appui du
vote orangiste d'un côté, et l'appui du vote catho-
lique de l'autre. Le gouvernement doit aujourd'hui
soumettre clairement et d'une manière définie, ses
intentions, car il ne saurait plaire à tout le monde,
bien qu'il cherche a faire prevaloir cette politique
depuis longtemps.

Maintenant, M. l'Orateur, malgré ce fait, que le
gouvernement n'a pas encore émis (le politique
définie sur la question, les honorables messieurs
de la droite, ou leurs amis, me demandent, chaque
jour, quelle eFt ma propre politique sur la nième
question.

M. FOSTER : Enfin nous allons la connaître.

M. LAURIER: Il y a deux ans, M. l'Orateur,
parlant sur cette même question alors, devant la
Chambre pour la première fois, jai dit qu'à mon avis
le pouvoir d'intervention du gouvernement ne fai-
sait aucun doute. J'ai dit alors que la constitution,
l'article 93, qe pouvait, au sujet de ce pouvoir,
laisser aucun doute dans l'esprit de toute personne
désintéressée. J'ai déclaré alors : que la question
à régler n'était pas une question de droit niais une
question (le fait ; qu'il fallait s'assurer des faits pour
déterminer le point de droit. Voilà mon opinion
que j'ai alors soumise sans crainte. Mais je n'ai
pas été écouté; mon opinion n'a pas été acceptée..

M. FOSTER: Mon honorable ami me permet-
tra-t-il de l'interrompre un instant?

Des VOIX: A l'ordre.

M. FOSTER: Un instant seulement. Ai-je bien
compris l'honorable député, qu'en déclarant ici que
c'était une question de faits et non de droit, il énon-
çait sa politique sur la question?

M. LAURIER: J'ai dit alors que c'était mi
politique sur la question.

M. FOSTER : J'y vois difficilement une poli-
tique.

M. LAURIER : J'ai, déclaré, alors que le pou.
voir d'intervention existait; j'ai- déclaré que si les
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griefs exposés par la minorité catholique étaient
réels, si les écoles étaient protestantes, cela sutfli-
sait pour justifier lintervention. Voilà ce que
j'ai (lit à cette époque ; niais mon avis n'a pas été
,écouté. Cependant, je n'avais pas espéré cela (les
honorables messieurs ; mais n'étant pas écouté, je nie
suis croisé les bras, attendant si les honorables
messieurs seraient plus sages et nous soumettraient
leur politique, chose qu'ils n'ont pas faite depuis.

Et, M. l'Orateur, parce que ces honorables mes-
sieurs n'ont pas énoncé leur politique depuis, parce
que je n'ai pas voulu changer nia propre opinion
avant qu'ils eussent eux-mêmes énoncé une imeil-
leure politique, ils m'ont depuis fait l'honneur de
m'insulter dans leur presse en i'accusant de mai-
quer de courage. C'est là, je l'admets, une giave
accusation : niais si faire des promesses et ne pas
les remplir est du courage, si faire des menaces et
craindre d'en affronter les conséquences est du cou-
rage, si être violent en paroles et faible en action
est du courage, si passer un arrêté et reculer devant
son application est (lu courage, si agir de manière
à convaincre vos meilleurs ainis que vous les
trompez est du courage, il y a devant nous, sur les
banquettes ministérielles, une réunion d'hommes
courageux comme nous n'en avons pas vu depuis
longtemps.

M. l'Orateur, le courage est, certes, une noble
chose, mais la prévoyance n'est pas à négliger. La
prévoyance n'est pas une quantité négligeabule dans
un pays comme le nôtre avec tous ses éléments
divers.

Je l'adniets, mon courage n'est pas du même
genre (ue le courage des honorables messieurs (le
la droite. Mon courage ne consiste pas à faire (les
promesses inconsidérées pour les violer ensuite
honteusement.

Mon courage consiste à parler avec prudence,
niais à tenir ensuite la parole donnée.

Il y a courage et courage. Lorsque les six cents
hommes de la brigade légèe se jetèrent sur les
canons russes, à Balaklava, ils donnèrent à l'univers
un exemple inouï (le courage ; mais un officier
français distingué, le maréchal Bousquet, si je ie
rappelle bien, qui se trouvait sur le champ de
bataille, faisait observer : " C'est beau, niais ce
n'est pas la guerre." Oui, ces six cents hommes se
jetant dans cette fournaise de fer et de feu, en
bravant la mort avec une aussi sublime indifférence,
couvraient les armes britanniques d'une renommée
propre à émouvoir tous les cours tant que les
hommes continueront d'ad'nirer le courage auda-
-cieux et la froide bravoure. Je ne sache pas
cependant que le général anglais ait brillé ce jour
là. L'acte de ces 600 soldats se lançant ainsi dans
la mêlée pour l'honneur du nom anglais traversera
les siècles, niais le nom du général commandant est
.déjà tombé dans l'oubli.

Ce serait pour moi chose facile, M. l'Orateur, je
n'en doute pas, de commettre quelque bévue glo-
rieuse et chevaleresque qui nie gagnerait les applau-
ýdissements et les louanges des messieurs de la
-droite ; mais, je le déclare ici, je me soucie aussi
peu de leurs louanges que je crains leurs mépris,
car t.nt que j'occuperai la position que je dois à la
confiance de mes amis, je m'efforcerai de ne com-
mettre aucune de ces erreurs de nature à réjouir
mes adversaires et à jeter la consternation dans les
rangs de mes amis. Et lorsque viendra le jour de la
bataille, j'espère que je pourrai remplir mon devoir
sans forfanterie, et aussi, Dieu m'aidant, sans fai-

M. LAURIER.

blesse. Mais le moment île la lutte n'est pas arrivé.
Non; la lutte est de l'autre côté. Le théâtre du
combat est du côté (le la droite ; là est le conflit.

Que ces messieurs (le la droite fassent cesser
leurs différends ; qu'ils s'unissent autour d'une
même politique qu'ils soumettent cette politique,
et alors, si elle est recommandable, je m'engage à
l'appuyer.

.Je vais répéter ce que j'ai dit plus d'une fois, je
ne désire pas voir arriver mon parti au pouvoir
grâce à cette question des écoles du Manitoba.

Que les honorables messieurs (le la droite règlent
la question, je serai heureux de leur accorder mon
appui, mais il leur faut agir, à ce sujet, autrement
qu'ils ne l'ont fait jusqu'à présent. Il faut agir. et
sans retard, car cette politique d'atermoiement et
d'hésitation, non seulement paralyse, tmais porte
une sérieuse atteinte à notre existence nationale; une
sérieuse atteinte à notre existence nationale, je le
répète, car cette politique a pour effet de soulever
les unes contre les autres les croyances et les races.
Il faut donc agir, et sans retard. Que faut-il faire?
Pour ma part, je n'hésite pas à ulire, en mon pro-
pre non, que je désire, pour la minorité du
Manitoba, le privilège d'enseigner à ses enfants,
dans ses écoles, leur devoir envers Dieu et leur
devoir de citoyens en conformité de l'enseigne-
mient (le son Eglise. Voilà ce que je veux. Je
dois dire cependant, que l'on n'atteindra pas ce
but par uin décret impérieux ou par la
contrainte administrative. Pour atteindre ce but il
faut agir avec fermeté et en même temps avec inodé-
ration. Jusqu'ici on s'est iontré 'sévère dans le
langage, mais faible dans l'action.

Voilà ia politique, M. l'Orateur; nous devons
édifier une nation dans ce pays....

Des VOIX: Ecoutez! écoutez !

M. LAURIER: Oui les honorables messieurs
de la droite peuvent rire. Que peuvent-ils faire
autre chose ? Que leur importe que le pays soit ra-
vagé par les dissentions et la discorde, pourvu
qu'ils conservent la position qu'ils occupent aujour-
d'hui.

Voici nia politique. Nous devons réaliser l'idée'
de la confédération. Nous devons former une na-
tion dans ce pays ; mais pour atteindre ce but nous
devons enseigner la tolérance à tout citoyen, sans
considération de croyance ou de nationalité. Nous
devons enseignerà tout citoyen, dans l'accomplisse-
nient de ses devoirs, à respecter leb sentiments, ou
plutôt les préjugés de ses concitoyens, afin que per-
sonne ne se sente opprimé par les lois du pays;
mais pour que toits, au contraire, soient fiers du
Canada, fiers de ses institutions, fiers de ses lois.

M. l'Orateur, je suis heureux de le dire, j'appar-
tiens à ui parti qui a toujours été reconnu pour ses
larges idéesde toléranceetde justice envers les mino-
rités ; et lorsque le parti libéral sera appelé à ré-
gler cette question, je crois pouvoir, au nom le
tous les membres du parti, promettre que nous
nous efforcerons de résoudre ce problème d'une ma-
nière satisfaisante pour la minorité et dans le large
sens de la justice et des droits égaux qui servent
(le base à notre constitution. C'est parce que nous
sommes animés de ces sentiments, et parce que je
répudie la politique d'hésitation du gouvernement
que je propose:

Que tous les -mots après " Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants:-" cette Chambre regrette

3843 3844



L15 JUILLET 1895]

que le gouvernement n'ait pas traité la question des
écoles du Manitoba comme l'exigeait les meilleurs inté-
rêts dut pays, et qu'elle est d'avis que les déclarations
rniistérielles ce sujet sont de nature à soulever une
agitation dangereuse parmi la population canadienne."

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.>

CHEMIN DE FER DE LA COTE SUD.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n° 88) concernant la Compagnie du chemin de
fer die la. côte sud (à responsabilité limitée).-(M.
White, Shelburne).

(En comité.)

Préaibule.

11. MASSON : Ce bill a déjà été l'objet d'une
assez longue discussion devant la Chambre et le
comité, et je n'aurais aucune observation à faire, ce
soir, sans le fait que ni le ministre les Chemins de
fer, ni le ministre de la Tustice n'étaient présents anu
coWité des chemins de fer lors de la discussion de
cette mesure. Je ne veux pas occuper longuement
le temps de la Chambre, vu le nombre de bills pré-
sentement sur l'ordre du jour, dont plusieurs ne
sont l'objet d'aucune opposition, et je serais heu.
reux si l'on pouvait en venir à une entente pour
les considérer, ce soir, sans être retardés par une
longue discussion sur ce bill. Sans vouloir entrer
dans une discussion (le la question que nous aurons
d'autre occasion d'étudier, je désire soumettre au
comité les objections que je fais à cette mesure.
Ce bill cherche d'abord à rétablir un acte local que
la législature locale a refusé de remettre en vigueur.

Je considère que c'est une raison suffisante pour
qlue le parlement refuse d'examiner une pareille
proposition. Deuxièmement, on voudrait faire
revivre un acte de la législature locale, après
qu'une autre compagnie, se basant sur le fait que
cet acte était périmé, a commencé les opérations, a
déjà 30 milles de chemin en voie de construction
et pousse activement les travaux. -Je crois, d'ail-
leurs, que le comité des chemins de fer et la Chant-
bre ont toujours eu pour règle, lorsque deux com-

pagnies ont obtenu des chartes pour un même
chemin, et que l'une des deux compagnies laisse

périmer la sienne, pendant que l'autre a commencé
et poursuit les travaux, de refuser de faire revivre
la charte périmée.

Je puis citer plusieurs cas dans lesquels ce prin-
cipe a été reconnu. Je me rappelle avoir entendu
sir John Macdonald dire qu'une pareille manière
d'agir compromettrait une foule de travaux entre-
pris sur la foi du parlement.

Troisièmement, le bill a pour but ('intervenir
dans-un procès pendant, intenté au nom du solli.
citeur général de la Nouvelle-Ecosse, qui demande
que la charte que ce bill veut faire revivre soit
déclarée nulle et périmée. On a cherché et on cher-
chera sans doute, encore, à amoindrir l'importance
le ce procès, mais de tous les procès pendants,

ceux qui sont intentés au nom du solliciteur général
<l'une province, devraient être respectés et proté-
gés. Ces procès ont beaucoup plus d'importance
que ceux qui ont lieu entre particuliers.

Le ministre des Chemins de fer n'a pas oublié la
position prise par lui et tout le parti conservateur,
lorsque la législature d'Ontario a cherché, par un
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acte, d'intervenir dans un procès pendant entre
deux particuliers, Caldwell rs Maclaren. A cette
époque, le parti auquel j'appartiens considérait
comme un outrage la tentative d'une législature
d'intervenir <ans un procès pendant entre deux
particuliers. Nous avons aussi beaucoup entendu
parler de l'iniquité de l'intervention législative
dans les actions pénales-les actions prises par des
particuliers pour faire condamner à l'amende un
autre particulier, pour avoir fait ou omis (le faire
une certaine chose. Autant que je sache, cette
intervention législative a toujours été condamnée
par le parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir.

Or, le procès intenté à cette compagnie est beau-
coup plus important que tout cela. Il y a aussi
ut.e autre sorte d'action-celle dans laquelle un
particulier qui veut s'enluérir d'une affaire publi-
(lue, fait intervenir le solliciteur général, comme
défendeur ; mais c'est encore plus grave, quand le
solliciteur intervient comme demandeur. Si le
parlement intervient dans un procès de cette
nature, sa conduite n'aura aucune excuse valable.
Il y a encore une autre raison pour laquelle cet
acte ne devrait pas être adopté.

Sir CHARLES-HIBBERT T UPPER: Je sou-
lève une question d'ordre et veux savoir si cette dis-
cussion, à cette phase du bill, est dans l'ordre.
L'honorable député discute la question de savoir si
le bill doit être pris en considération par la Cham-
bre, et la Chambre en a adopté le principe et l'a
renvoyé devant le comité.

M. MULOCK : L'honorable monsieur a fait con-
naître son intention de proposer une motion.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Mon
objection porte surtout sur le fait que l'honorable
député s'oppose au principe du bill et que la seule
motionqu'il puissefaire,s'il veutêtreconséquentavec
lui-même, c'est de demander le renvoi du bilL Le
bill a été adopté en deuxième lecture et renvoyé
devant le comité, non pas pour savoir si le parle-
ment voulait s'occuper d'une loi comme celle-là,
nais por décider si le bill doit être adopté article
par article, tel qu'il est dans le moment. On ne
peut pas discuter le principe du bill devant le
comité, mais seulement la motion demandant la
deuxième lecture.

M. MULOCK: Iln'y apas de doute quel'honorable
député de Grey (M. Masson) serait dans l'ordre s'il
s'agissait de la deuxième lecture du bill, mais je crois
qu'ilest aussi dansl'ordredevantle comité de toutela
Chambre sur une motion demandant d'adopter le
préambule du bill. Carsi le préambule était rejeté,
cela entraînerait le renvoi du bill. Si le comité se
prononce contre le préambule, que devient le bill?
En effet, si le préambule est en jeu devant le
comité des bills privés ou devant le comité des che-
mins de fer et canaux, il l'est également devant un
comité général de la Chambre. Il ne s'agit pas ici
d'un bill public, mais d'un bill d'intérêt privé, et je
suisd'opinion que tout argument qui seraitàsa place
devant le comité des bills privés a aussi sa raison
d'être devant le comité général de la Chambre.

M. MASSON: Je ne veux pas retenir la
Chambre trop longtemps, et le seul point qui me
reste à discuter est celui-ci: Il n'y a aucnne raison
de construire deux chemins au même endroit, pour
le présent du moins, et les promoteurs de ce bill
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justifient l'objection qu'ils ne désirent obtenir cette
charte que dans le but de la vendre. J'ai ici une
coatle d'tfidavits à l'appui de cette prétention.
L'au est de M1. Leonard Atwood, en date du Il
juillet, dans lequel il dit :

Dans la ville de Yarmouth, le ou vers le 2 février 1893,
un nouuniélE.-F"ranklyn Clement, qui prétend posséder et
contròôor la charte accordée par la Nouvelle-Ecosse pour
le chemin (1( fer en question, sous prétexte qu'il a sous-
erit toutes les actions moins $, est venu tne voir et
cotisentit à vendre tous les droits et les actions qu'il pos-
séèawt e-ton lait viour la somme de $,90.

Cet atilavit a été assermenté le I jumlet, cette
année, et l'événenent dont il est question est sup-
posé s'ètre passé le 2 février 1893. C'est à 'époque
oit les travaux ont commencé sur le chemin qui fait
ci ce moment une aussi vive oppostonà la reprise
de la charte. J'ai aussi un> autre a»idarit de
William Nunn, fait h Toronto, dans lequel il dit
qu'il comit intimement toutes les affaires de la
Compagnie de chemin de fer du littoral et qu'il
croit simeèrement que la Compagnie de la côte sud
n'a aucune intention de construire soin chemin et
que son but en s'adressant au parlement est de
faeliter la vente de son entreprise à la Compagnie
du littoral. Les raisons qu'il donne pour s'exprinmer
ainsi, sont les suivantes :

Une de mes raisons est (lue E.-F. Clement, de Ynr-
mnoutt, N.-., qui a le contrôle de la charte locale de la
Compagniede la ete sud m'a dit qu'il avait déjà des inté-
rêts dans le bill qui est actuellement devant le parlement;
à ma connaissance, il est un des plus actifs zélateurs de ce
bitf, et tm'ayasnt renenntré au Russell-House, - Ottawa,le
3 juin dlernier, il m'a dée)arb que s'i pourait faire con-
sentir M. Drii, de Philadelphie, et M. Vlhliamson, de
New York, à vendre la charte de la Compagnie de la côte
sui il y aurait une somme considérable à partager et que
jaurais ma prt.

Je dirai (le plus qlue le nommé Williamson dont
il a été si souvent question comme d'un million-
naire de New-York, est, d'après un rapport le
Bradstreet. un employé de H.-B. Hillsford et Cie,
courtiers ficn connus, et recoit un salaire de
2,500. Ce prétendu millionnaire n'est don qu'un

simple employé salarié. Voilà les raisons pour
lesquelles je m'oppose ait bill à toutes ses phases.
Connie lu discussion serait nature]lement longue, et
comme il y a sur l'ordre (lu jour un certain nombre
de hills qui doivent passer sans opposition, auxquels
il serait très utile le donner la préséance, je pro-
pose que li séance (lu comité soit levée, rapporte
progrès et se fasse autoriser à siéger de nouveau.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Que la,
question ('ordre que j'ai soulevée soit bien ou mal
fondée, la discussion se ferait beaucoup plus avan-
tageuseinett, si les billes étaient dlevant la Chambre.
D'aprés ce que fai pu comprendre, les auteurs du
bill ne sont pas du tout opposé à ce qu'il soit
amendé de nanière i protéger les droits acquis,
relativement au procès dont il a été question. A
part cela, Phonorable député n'a soulevé aucune
objection sériense.

M. ED'AR : J'appuierai la motion de l'honora-
ble député de Grey (M. Masson, non pas parce que
je crois q ue cela affectera en quoi que cesoitle sort
du bill, mais pour permettre à la chambre de cou-
sacrer un peu plus l'nne demi-heure aux quelques
bills qui sont sur l'ordre du jour, et auxquels per-
sonne ne s'oppose. Je ne crois pas que cette
motion retarde ce bill pour plus d'une demi-heure.
De cette manière, il conservera sa place sur Plordre

M. MAssoy.

d1 jour. Si le comité lève la séance et rapporte
progrès, le bill ne perd pas son rang sur l'ordre du
jour. Il n'est que juste le donner une chance aux
bills qui ne rencontrent pas d'opposition.

Sir CHARLES-1IBBERT TUPPER : Je crois
que cela serait très injuste. Le but de ceux qui
font cette proposition est très évident. Le bill
serait étouffé par une discussion comume celle qu'on
a tenté de provoquer.

M. IULOCK*: Alors tuez-le

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, le
bil2 seit tué. Tout homme impartial qui n'est
pas décidé, de parti pris, à tuer ce bill, s'efforcera,
je l'espère, à obtenir de la Chambre qu'il soit pris
en considération à son juste tour, et son tour, c'est
à présent.

'1N. EDGAR': L'honorable ministre nie permet-
tra de lui dire que je n'ai jamais encore été accusé
de vouloir empêcher injustement la discussion d'ni
bill d'intérêt privè.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ac-
cuse pas l'honorable député de le faire en ce
moment ; mais je dis que c'est ce qui arrivera, si la
Chambre consent à ce que demande l'honorable
député.

M. EDGAR : Je ne crois pas que ia proposition
ait cet effet, car je ne laurais pas faite

M. MASSON : J'ignore si le ministre île la Jus-
tice voulait rue désigner en parlant de ceux qui
cherchent à tuer ce bill par des moyens injustes.
Dans tous les cas, je ne crois pas avoir mérité un
pareil reproche. La déclaration que j'ai faite expose
clairement quel est nion but. Ce bill nuit aux bills
auxquels personne n'objecte ; ily a deux bils com-
battus, finissons-en ce soir avec les autres.

Le vote est pris en comité. Pour, 54 ; contre, 91.
L'amendemîent est rejeté.

M. FORBES : Avant que le préambule du bill
soit adopté, . .

Plusieurs VOIX: Oh ! oh!

M. l'ORATEUR-SUPPLÈANT: A l'ordre !

M. FORBES : Je regrette de voir que ceux qui
sont en faveur de ce bill ne soient pas diposés à
écouter une discussion loyale de principes en jeu.
Lorsque le bill était devant le comité des chemins
de fer, ce n'est qu'avec beaucoup de difficultés que
ses adversaires ont pu se faire entendre, et les par-
tisans du bill me semblent être aujourd'hui dans les
mêmes dispositions qu'alors.

Plusieurs VOIX : Oh ! oh!

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: A l'ordre l

M. FORBES : Je comprends que messieurs les
honorables députés de la droite s'opposent u toutce
qui peut être avantageux à la Nouvelle-Ecosse.
D)epus ceux qui représentent la Nouvelle-Ecosse
dansle cabinet, jusqu'aux derniers subalternes, ils se
sont mis en tête de combattre les efforts de ceux qui,
par des moyens légitimes, chercheut à développer
les communications par voie ferrée dans cette pro.
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vin-ce. L'honorable ministre de la Justice ne le cède
q'a 'l'onorable député de Shelburne (M. White)
sous ce rapport. S'ils croient que le parti a quelque
chose à y gagner, ils s'opposeront à tout ce que le
peiuple peut demander. Le ministre de la Justice
n'a évideumnent pas d'autre but que d'eumpiéter sur
les droits provinciaux. Quel est le trait principal
du hiill que nous demandons h la Chambre d'étudier
et de discuter 1

Plusieurs VoiX . A l'ordre' i

Y. 31ULOCK : Il est évident que le comité ne
veut rien faire ce soir.

31. FORBES : Il est clair pour ceux tlui sont en
faveur d'une legislation sa e et qui, pour la plupart,
siègent sur les bancs de la gauche et qui, Je suis
leereux de le dire, sonît habilement appuyés par
quelques députés de la droite, mais non par la

ajorité que les abrersaires du bill, ne veulent pas
qu'il soit loyalement et mûrement discuté. pour-
quoi demandoutgs-nous au comité de rédéchir avant,
Sadopter ce bil1 ? J'ai ici des atlidavits que je
produirai dats tut instant, et que je vous denidilerai
lec''uter attetrement. Je les prodis ia l'appui

de l'objection que je fais au bill. Mon accusa-
tion est que dans la province de la Nouvelle-
Eciosse après de sérieuses délibérations qui ont duré
plusieurs séances,Son Houneur le lieutenant -gouver-
nucr, sur l'avis de son conseil, a jugé à propos dins.
tituer (les procédures devant les tribunaux, pour
contester la légalité de la charte, de cette mêmue
c harte <que le parlement est appelé aujourd'hui à
légaliser. Ce bill est tout à fait exceptionniel. Un
les articles dit:

La compagnie, telle que maintenant organisée et
constituée, en vertu lu dit acte (le la province de la
A ouvelle-Ecosse, est par les présentes déclarée être
ute corporation politique, conformément à l'auto-
rité du parlement du Canaca : et le présent acte et
Facte des chemins de fer du Canada s'appliqueront
a la compagie et à ses entreprises, aulien de l'acte
de la province de la Nouvelle-Ecosze et de l'acte,
des chemins de fer de la Nouvelle Ecosse.

Je demande au ministre de la àdustice, en sa qua-
lité d'administrateur de la justice, de lire attentive-
ient cet article. Peut-il vouloir signifier autre

chose que ceci: attendu qu'un acte a été passé par la
législature de la Nonvelle-Eosse, décrétant que
certaiies personnes seront érigées en cotporation
pour certaines fins, sous la juridiction de la légisîa.
titre de cette province ; et attendu que ces dites
personnes ont failli à leurs droits, d'après les condi-
tions de la dite charte, de continuer l'entreprise,
les pouvoirs (u0 leur ont été concédés par la légis.
lature de la Nouvelle-Ecosse.

M. TORATEUR-SUPPLÉANT :A l'ordre t

M. YORBEZ ... et attenda que des doutes se
sont élevés sur la validité de la dite charte et les
droites des dites personnes érigées en corporation de
se servir des pouvoirs à elles conférés, par åb dite
législature de la Nonvelle.Eeosse, par le dit acte,
et attendu qu'il y a actuellement dans la province
de la Nonvelle-Ecosae, une série de poursuites
intentées pour contester le droit de ces dites per.
sonnes, le se prévaloir de cet acte de la législature
de la Nouvelle-Ecosse; et attendu que ces dites
po)ursuites sont encore pendantes, n'est-il pas évi.
dent pour tous ceux qui sont tant soit pen au con-

rant des procédures judiciaires de ce pays ou d'ail-
lettrs, qu'on veut tout simplement, au moyen d'une
majorité servile, reconnaître les droits du la pro-
vince et contrecarrer l'action des tribunaux.
L'honorable député de Shelburne a joué un rôle
éminent dans cette affaire, et l'on prétend qu'il a
été poussé par d'autres à se prêter à ce jeu. On n'a
jamais vu, dans un pays anglais, un tribunal infé-
rieur mis dans limpossibilité d'exercer ses fonctions
par la force brutale d'une majorité dans un tribunal
supérieur. J'accuse l'honorable député de Shel-
hurne,q ui aété le promoteur de ce bill de s'être rendu
coupable-je ne dirai pas de tous les crimes dont
parle le décalogue-mais d'une violation flagrante
des régLes (le la Chambre. Il pose en zélateur de tout
ce qui peut développer les entreprises de chemins
de fer dans une certaine partie de la NouvElle-
Ecosse, et cependant, en 1892-93.94, alors qu'il était
censé travailler en faveur (le la Compagnie du che.
min de fer du littoral de la Nouvelle-Ecosse, nons
le voyons, lu Il juillet au 22 juillet 1894, agir
comme l'avocat payé et le procureur d'une autre
compagnie, et transporter son allégeance....

M. WWITE (Shielburne): L'honorable député ne
devrait pas faire de pareilles insinuations, satis
preuve. C'est entièremert faux. Je n'ai jamais
reçu un sou de qui que ce soit, pour les motifs qu'il
viIt d'alégcrer.

M. MULOCK : Je sotiMre une question d'ordre.
L'honorable député de Shelburne prétend que maon
honorable ami a dit quelque chose d'absolument
faux. Je prétends que ces paroles ne sont pas
parlementaires, et je demande qu'il soit rappelé à
l'ordre.

M..l'ORATEUR-SUPPLEANT: Lebruitquel'on
fait depuis une demi-heure, m'a empêché d'en-
tendre plus de la moitié du discours <le Yhonorable
député de Shelburne, c'est pourquoi, je n'ai pas pu
le rappeler à pordre.

M. WRITE (Sheiburnel: Je vais répéter ce que
j'ai dit,

M.l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable dé-
puté n'a pas le droit d'interrompre l'honorable
député de Queen (M. Forbes) à moins que ce ne
soit sur une question d'ordre. J'ajouterai que la
séance dlu comité est loin d'être paisible. Je denan-
derai aux honorables députés de ne pas lancer ces
paquets de paPier à travers de la chambre, car si
'in, d'eux frappait un député à la figure, il serait
certainemnt s. Tout le monde doit être inté-
ressé à Maintenir V'ordre.

M. FORBES : J'ai en ma posasesion un écrit <le
l'honorable député de Shelburne, dans lequel il se
déclare en faveur du chemin connu sous le nom de
chemin du littoral, et dlans lequel il déclare sous
sa signature, que ce chemin est ce qu'il y a de plus
avantageux pour la partie sud de la Nouvelle.
Ecosse. J'ajouterai qu'il était le secrétaire salarié
de la Compagnie de chemin de fer du sud de la Non-
velle.Ecosse, et en cette qualité, il travaillait dans
les intérêts du chemin connu sousle nom de chemin
Hervey, qui va jusqu'à Ilalifax, en passant par les
comtés de Shelburne et Queen. J'ajouterai encore
qu'en cette qualité de secrétaire, avocat et procu-
reur payé de la dite compagnie, il l'a défendue tant
que ses honoraires lui ont été payés. Plus tard,
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lorsquun autre groupe de capitalistes américains, plusieurs reprises, ce parlement a en à s'occuper de
qui étaieut censés avoir le l'argent, a jugé à conflit de juridiction entre les diverses législatures.
propos de s'adresser au parlement, pour obtenir Voici une occasion spéciale oit le cabinet,fi dans a)a-
une charte, lhoolel < !dèpté dle Slelburne croyant geur d'idées et conseillé par le ministre de la Justice,
gue la Compagnie du sud de la Nouvelle-Ecosse doit entrer en scène et decider qu'attendu qu'il a
n'avait pas assez d'argent pour acquitter ses été prouvé h la satisfaction de la majorité que ce
mémoires de frais, fit absolument ce qu'il a accusé bill, s'il était adopté, infligerait un tort grave à la
M. Hervey d'avoir fait, et il a quitté l'ancienne Nouvelle. Ecosse, vu qu'il constitue une tentative dJe
compagnie. l) prit fait et cause pour la Comîpa. hillonner les tribunaux le cette province et d'in-
gntie de la Cel>te 81d et aujourd'hui, moyen. fliger à la majorité de la population une entreprise
nant filances, il travaille à faire passer son bill par dont elle ne veut pas, et décider, dis-je, que le bill
le parlement. dit être retiré. Une foule d'autres raisons encore

militent contre l'adoption (le ce bill. L'une d'elle
S'ir CH AR LE-IBPERT TUPPER : Cela est eiu particulier a été exposée par l'honorable député

absolumiient inexact et injuste. de Grey (M. Masson), qui a prouvé par 'les alfida-
M. FORBES : Je n'ai jamais dlit que le ministre vits que la prétention (le l honorable député de

(le lit Justice avait été retenu comme conseil. Sttesburnle( M. White), qui dit que les partisains de
ce hili sont en état, finatncièrement, de ituener l'entre.

siCTUPPE Vout% Pr-ise bonne fin, est tout-à'fait inexacte; il est
aniriez aussi bien fait de le dire. même en preuve que ces gens ne peuvent même paspayer leurs dettes. Il a prouvé, aussi, par (les

M. FORIIFl : L'honorable ministre n'est pas au f attdidavits, une chose que connaissaient depuis long.
courant de ce qui s'est passé. temps tous ceux qui s'opposent à ce bill ; savoir

que Williamnson et les autres dont les noms ont été
Sir CHARLES-HIBBERT 'TUPPER : Je pro- mentionnés par l'honorable député le Shelburue ne

teste siiplemenît contre une insinuation injuste. sont n ue des gens insolvables quant à la construe-
M. FOR BES. Je nie fWisue yter les >ro >estî .e ce chemin. Imaginez-vous une association

.indmdus possédant tes moyens et Occupant 1adéclarations de l'honorable député de Shelburne; A position que déerit l'honorable député de Grey,a ~~~~u d(cri q'ueorbl lepst demûeir gl(cemntl fryla dit que les proutmotetrs du chtennin de ean ~ dans les aflida rits qu'il a cités, demandant à la légis-etaient disparus sans payer leur compte et qu'après 1 lature (le leur accorder le pouvoir nécessaire pours être assures de la chose, il avait démissionni construire un chemin de fer de 230 milles dans lacomme conseiller, et, à mon tour, je déclare <ue sous province (le la Nouvelle-Ecosse, d'un coût probablel'Sil nième du ministre de la Justice, il a signé tn dait-dell de $2,00,00, lorsqu'il est umverselle-contrat avec le gouvernement en sa qualité desecrée îum'nt connu queces indiviulsne sont pas des capita-taire de la compagnie et que ce contrat est mainte- listes, mais simplement des employés recevant des
liant en la possession <lu gouvernement. salaires de S.AQ a 12,500 ' Ce sont cependant ces

M. UAVIN : Je sou!éve une question d'ordre. mêmes individus que 'honorable député deShel
'Tacite cette discussion n'est-elle pas contraire a u mre voudrait cunstituer en corporation pour
règlements ix en faire les soutiens de cette compagnie.

Il y n quelques jours, quelqu'un a défié l'honora-
M. T'ORATEU .UPP>LÈANT: Non, je ne le ble fêputé at sujet d'un iomnmé Alexander, qui est

crois pas. 1a discussin' se fait sur le préambule dit devenu hanqueroutier et qui est actuellement insol-
bill, et tant qu'elle restera dans ces limites, je ne la v able. En réponse, l'honorable député a déclaré
croirai pas hors d'ordre. lnu'Alexander et dl'autres créanciers du chemin

( evaielnt prendre des actions dansla nouvelle entre-
M. FORlBES: Uhonorable députê de Shielburne prise. Dans quel but ? Non pas pour mettre de

siège ici comm9e représentant et mandataire dlt l'argent dans l'entreprise ; niais ils devaient pren-
peuple. Je ne <'adresse pas à lui en sa qualité <le (Ire <les actions au: lieu de payer leurs dettes, vt
procureur. mais je prétendsqu'un homme qui oceupe qu'étant créanciers de l'ancienne compagnie, cette
utei position aussi épineuse file la sienne, devrait jdernière n'avait réussi qu'à prélever $12,5001 pour
être excessivement réservé- Jais que faut-i pen- exécuter une entreprise de $2,000,01. En viola.
ser de l'attitude prise par le ministre dela Justice? tion des ternes exprès et <le l'esprit de toutes les
Quelle est la coutume suivie en Angleterre ? Les lois concernant les compagnies à fonds social, cette
membres dn cabinet n'ont rien i faire avec les bills comjpagnie a majoré ses listes l'actionnaires ; elle
d'intérêt privé. Le règlement de la Chambre leur a consigné, a garantie des montants considérables
interdit de s'en nièler, et, en vertu d'une entente d'actions, car les premiers n'avaient qu'une action
tuiversellement reconnue, il est admis que lorsque chacun, et ils ont ensuite emprunté des veuves pour
l'intérêt personnel des ministres vient et, condit exécuter leurs travaux. L'honorable député de
avec l'intérêt public, c'est ce dernier qui dloit pré- Shelburne a déclaré lui-nême dans cette Chambre
valoir. C'est le seul moyen qu'on puisse avoir de qu'on avait refusé de nouveaux prêts à cette com-
forcer t agir ite personne qui occupe )a position pagnie, que les initiateurs étaient incapables de
douteuse dlans laquelle se trouve l'honorabe député, (payer leur dette et i'avaient pas l'intention de ter-
en sa double qualité de inembre de cette Chambre uiner le chemin. Il nous a dit aussi que ceux qui
et d'avocat salarié de la compagnie qui demande avaient acheté les réclamations des ouvriers contre
une charte. L'honorable député n'a qu'une chose à l'ancienne compagnie, à 33 centins dans la pias-
faire : c'est de cesser d'agir comme avocat de la tre, devaient prendre des actions dans la nouvelle
comîpagnie, ou de ie pas s'occuper du bill qui est us u'au miontant de 66 pour l00 et construire le
devaiut la Chambre. fly ales raisons qIi militent e chemin. Cela équivaut à dlire qu'on demande au
contre l'adoption de ce bill que tois les esprits i parlement <le passer une loi qui légalisera une fraude
impartiaux devront prendre en considération. A 1 et l'honorable député de Shelburne, soit par inson-
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ciance on par ignorance, prète son concours à cela,
Maigré (a position équivoque .gu'il occupe, il n'en
persiste pas moins à dire que les déclarations (lu
prétmbnie du bill sont exactes. J'ai ici un état
lait par les créanciers (li chemin, par ceux qui ont
avancé l'argent, nmais qui ont eu honte <le
prendre des actions dans la nouvelle compagnie ; ils
mnt avancé cet argent sur le crédit personnel de
M.M A. xander et Farrar, de prétendus capita-
listes de »Boston et la sonne qu'ils ont verée est
le $10,003, Ces deux messieurs ont produit des

aitcdavits constatant leur insolvabilité, et dans la
itorganisation qui se fait en ce noenut, voici ce que
les créanciers auont disposés à accepter en règlement
de leur é mation.-W..d. Strang, jeune, 7th
National Bank, New*ork, 22 pour 100; Mme
N.-.WWheeler,Grovnor-.HJuberd,35,Wall street,
Newv-urk, '22 pour 10; E.-K. Spinney, Non-
velle-Etoss, •17 ponr 100; Parker, Eaken et,
compagnie, Konvlle-Ecosse, -156 pour 100; Jacob'
lingey, Nouvtlle.Eeosse, '072 pour 100 ; D.-H.
Andrevws, Bostou, '06 pour 100 : Charles--. Keene,
Boston, -02 pour 100 ; Royal Whiton, Boston,'
u2 pour 100; Charles-R, Adar, Boston, '02
pour 14M ; et le tnmité, '042 pour 100 ; total, -100
pitr 100. Ceci représente $106,400. Voilà de
quelle manière ces gens prétendent rentrer dlans
leur argent, Et comment veut-on que le chemin
soit construit, lorsque les actionnaires ne versent
pour lentr actions rien autre chose que leurs
créances i De cette muaiére, il n'y aura pas tu sou
de nouveau capital mis sur la construction du
chemin. Nous avons 1atidavit lu par l'honorable
député de Grey IM.Nao,pronvant qu'un nomné
Clement et autres, y compris L'honorable député
de Shelburne, je suppose, s'étaient nis en société
pOtr faire adopter ce bill par le gouvernement et
obtenir la concession des travaux. Un contrat a
étépassé Ien février dernier, mais si le gon i-erenent
osatt le soumettre à la Chambre, il serait démontré
qu'il est fi auduleux. On y verrait les ainsses signa.
tures des gens (lui n'ont jamais été ce qu'ils ont

rétendu être. Cette compagnie voudrait signer un
cmrat avec le gouvernement, pour obtenir le sub.
side de $112,000 qui a été voté en juillet dernier à
lt Compagnie de la côte sud, pourvu, toutefois, que
le gouvernement ns soit pas renversé dans l'inter.
vAle, eu voliant faite adopter une loi réparatrice.
Le contrat sera fait dans le seul but d'obtenir la
subvention et #le l'appliquer, autant que possible, a

lyer % dettes dont îe viens de lire la liste. Dans
at e mpeaie ne pourrait pas disposer de

la %.,ou, intention est (le se rendre sur les
marchés uanciers des Etats.U(nis et d'em her la
C'mpagnie du littoral de placer ses obligations.

La Compagnie du chemin de fer du littoral,
$usqu-á cette date, a dépensé les sommes suivantes :
organisation, exploration, arpentage et travaux de
contrucinjsuintdéceme,s(4,$(43,672.2ft
salaire des employés, ingéniets préposés aux
eploratins et à la préparation des plans, du ler
janvier au let avril 1895, $4,305; bordereau <le
Jaye et compte d'aprovisinnementa pour le
mois de nai 1895, 5,3 .06; bordereau de paye
et compte d'approvisionnement pour juin 1895,

,216.è2;. total 8166,174.29. Contrata conclus et
signés, an 120 julu 15, pour ponts et maçonnerie,
avec Har Townsend & Co., N'ew-Glasgow, N. LR
$14,63 -le 18tl 5 IOS, wur des ponts en fer par
la Central l e ant 1nineering Company de
Peterborough, ntario, $1 ,876; le 25 juin 1895,

pouir 70,000 traverses, avec Warren Taylor, de
Salisbury, N.-B., $l8,000; le ler juillet 1895,25
milles ile rails, avec la compagnie Camnieyer,
d'Angleterre, 2,2M tennes k $20.25 par tonne
livrée h Yarmouth, 844,55; le ler juillet 1895, pour
dela clôtmtreavec R.-L.-F. Strathy,ici, de Montréal,
85,000; dépenses probables pour le bordereau de
paye et les approvionnements pour juillet, $91,000.
total, $109,956. Cet état est signé par M. Ceorge.
A. Fletcher. le trésorier de la compagnie. Cette
compagnie dlu littoral a actuellement 30 milles de
chemin eu voie de construction, elle a obtenu le
droit le psauge de toutes les munieipalités qu'elle
traverse, elle a des contrats signés avec le gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse et elle est engagée,
en vertu de siginatures de capitalistes responsables,
i dépenser 8:¶96ü,0% pour terminer les travaux.
Voilà autant de preuves de la solvabilité de la
compagnie. C'est bien différent de ce qu'a fait la
eompagnie insolvable 'le la côte-sud, u demaute
au parlement de ratifier son insolvabilité. Ainsi,
M. l'Orateur, je propose en amnusîdement :

Que le préambule dq bill ne soit pas adopté maintenant,
mais que les mots suivants y soient ajoutés, après les
mots" Nouvelle-Ecouse ", D laligneO19-

;nAttenu u'nn procès est phendat, dans la province
de la ~,ovteEosau nom du solliciteur de cette
Province, qui révoque en doute la Validité de s ite

barte accorée h 1% lite nom et son organisation ;Il est disilst nue rien de eo qui sera contenu dans le
pr6sel"itlte neut ¶rr ervir come. moyen de détendre
dans e d rocès, ou tout autre procès actuellementpendant et aliectant la dite compagnie."

Le vote est pris en comité. -Pour, 53; contre, 89.
L'amendement est rejeté.

M. FORBES: Il se peut que certains membres
'de la droite aient voté contre l'amendement, parce
qu'ils étaient sous l'impression que le chemin le la,
Conpagnie du littoral est un chemin à voie étroite.
Je demanderai quelques minutes pour démnointrer
qu'il n'en est rien, mais qu'au contraire, c'est un.
themin à voie large. La compagnie qui a cons-
truit ce chemin, a obtenuit sa charte en 18M. de la
(égislature de ta Nouvelle-NEosse. L'intention
était alors d'en faire nu chemtin de trois pieds de
largueur. ceux qui avaient obtenu la charte
s'adressérent alors aux municipalités et leur dieman-
dérent de leur aider il obtenir une subvention dlu
gouvernement dte la NouvelleEcosse, et ils l'obtin.
rent à cette condition. Ils a'abouchèrent ensuite
avec différentes personnes de [a province.

M. l'ORATXI1R : L'heurs conaerée aux bills
privés est expirée.

SUBSD1-QUE ON 1ES ÉCOLES DU
MARUITOtA.

3. FOSTER : M. l'Orateur, l'honorable député
qui a pris la parole avantajornement,aplaisanté
la droite pare qu'elle venait de aubir, on qu'elle
siIt, eM t moment, 'an crise minístériele.
J'admetsavantage que possède notre parti sous ce
rapport, et laccepte son allusion omme nn Com-
plment. C est une chose admiise, je crois, qn'il
n'y a que les partis qui forment et maintiennent
les gouvernements em soient exposés à des crises
ministérieies ; et mon honorable ammlqui, depuis
les dix.sept dernières années, nWaii formé ni essayd
de former un gouvernement, peut bien se permettre
la légère satifaction qu'it peut trouver k parler les
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crises ministérielles ou à les surveiller, car, depuis
dix-sept ans, nous avons toujours eu en ce pays un
gouvernement stable, apppuyé sur une politique
stable. Je puis offrir mes félicitations à mon hono-
rable ami sur un point et mes condoléances sur
l'autre. On peut le féliciter <le ce qu'il n'a pas eu
le crises ministérielles pour l'ennuyer depuis dix-
sept ans. Mais on peut le plaindre de ce que, bien
que depuis dix-sept ans, lui et son parti, jettent des
regards d'envie sur les banquettes ministérielles et
espèrent y parvenir grâce à quelque crise, ils ont
toujours été décus dans leurs espérances. Il y a
<le ces gens qu'on appelle écumeurs le mers, qui
sans avoir jamais <le bons navires à eux, se mettent
en embuscade derrière les bancs <le sable et les
récifs, guettant le bon et le solide bateau que les
vents peuvent jeter à la. côte, espérant qu'ils pour-
ront alors faire un peu de pillage, s'ils ne réussissent,
pas à s'emparer du navire lui-même.

Oui, nous avons subi une crise ministérielle. Il
n'y a pas longtemps encore, les honorables messieurs
<le la gauche, ayant perdu tout espoir après les der-
ières élections, et ayant assisté à la ruine le leurs

plans les mieux combinés, décidèrent entre eux et
nous firent savoir, en plus d'une occasion, qu'il n'y
avait plus d'espoir pour eux, tant que la main de la
Providence n'aurait pas fait disparaître le chef du
parti libéral-conservateur ; alors, croyaient-ils, ils
arriveraient au pouvoir, grâce à la confusion. La
main <le la Providence s'est appesantie lourdement
sur notre parti, et le chef qui avait si longtemps
dirigé le gouvernement, qlui avait si longtemps
conduit les destinées de la nation, nous fut enlevé.
On vit alors renaître les espérances de nos adver-
saires, mais elles étaient vaines. Quelque temps
après, ils se crurent encore à la veille de s'emparer
du navire, lorsque le nouveau capitaine, soudaine-
ment ravi à l'affection <les sicns,-lorsque sir John
Abbott mourut ;-cette fois encore, leurs illusions
s'évanouirent; car parmi les officiers qui conmnan-
daient le navire, on en vit un s'emparer du timon
et le guider d'une main ferme à travers les flots
agités que nous avous traversés pendant quatre ou
cinq ans. Une autre fois encore, une crise minis-
térielle parut à l'horizon et la mort vint nous
enlever notre nouveau chef ; nos adversaires qui ne
pouvaient plus se fier à leur politique et qui ne
comptaient plus que sur les dissensions intestines
pour désagréger un parti que toutes leurs attaques
n'avaient pu entamer, se dirent qu'ils allaient enfin
arriver au pouvoir. Leurs vantardises sur les
lustings. leurs belles espérances et leurs prédictions
exagérées avaient laissé croire à leurs amis à une
prompte victoire sur le parti conservateur (lui tom-
bait en lambeaux. Ils ont été encore désappointés
et, à l'heure actuelle, en voyant ce qu'ils croient être
une crise sérieuse se produire dans le parti conser-
vateur, sur une grave question, ils espèrent en tirer
quelque avantage ; cette fois encore, ils espèrent
escamoter le pouvoir, grâce à deux motions l'ajour-
nement et à la motion incoloi e que nous discutons
en ce moment. Je renvoie donc à mon honorable
ami ses commentaires sur les crises ministérielles, en
les accompagnant le quelques-uns de mon cru, et
je lui souhaite beaucoup de succès, ainsi qu'à son
parti.

En second lieu, l'honorable chef de l'opposition a
cherché à faire croire que la crise par laquelle le
cabinet vient de passer, provient d'un manque de
confiance mutuelle entre les ministres. Quelles
sont ses preuves ? Il commence, d'abord, par répé-

M. FOSTER.

ter la déclaration faite dans une autre chambre
par un de nos ex-collègues qui, je regrette de le
dire, a cru de son devoir de se retirer du gouver-
nement. Mais il s'est bien gardé (le répéter toute
la déclaration de lex-ministre. Quiconque a lu
cette déclaration et y a réfléchi, sait que la raison,
la principale raison, donnée par notre ex-collègue,
c'est qu'il était inutile et peut-être nuisible de pro-
longer les négociations avec le gouvernement du
Manitoba. Et sa deuxième raison est qu'au cours
des nouvelles négociations, le parlement est exposé
à perdre l'autorité qu'il possède en ce moment,-
opinion qu'il est seul à partager, d'après ce que je
puis constater avec beaucoup <le satisfaction.
Voilà les deux principales raisons qu'il donne pour
expliquer sa retraite et rien, dans tout cela, ne jus-
tifie l'insinuation de l'honorable chef de l'opposi-
tion que c'est le manque de confiance dans ses col-
lègues qui a motivé sa sortie du cabinet.

L'honorable chef <le l'opposition a cité les extraits
de journaux et autre chose semblable pour appuyer
sa prétention ; mais il a laissé échapper un aveu
au sujet des déclarations que j'ai faites dans cette
chambre, lorsqu'il a eu occasion de les commenter.
Tout ce qu'il a trouvé à dire, c'est que ces déclara-
tions, à leur face même, paraissent justes. C'est la
seule attaque qu'il se soit permis contre ces décla-
rations, pour démontrer à la Chambre et au pays
qu'elles impliquent un manque <le confiance entre
les ministres. Tout ce qu'il a à dire <le ces décla-
rations, c'est qu'à leur face même, elles paraissent
justes et vraies, et je demande à la Chambre de
bien prendre note de cet aveu. Quant à sa pré-
tention que c'est le manque de confiance qui a
causé cette divergence d'opinions dans le cabinet,
je vais y répondre par deux faits qui seront une
réponse sutffisante pour la Chambre et, je l'espère,
pour lui-même. Le premier, c'est les deux déclara-
tions elles-mêmes qu'e j'ai lues à la Chambre en
deux occasions différentes; et le second, c'est qu'en
parlant sur cette motion, j'ai déclaré que là cliver-
gence qui existait entre mes deux honorables collè-
gues et les autres ministres provenait plutôt d'un
malentendu sur le texte de la déclaration, qu'a un
manque de confiance. Ce point a été corroboré
par les déclarations des deux ministres eux-mêmes;
mais s'il y a une chose qui, plus que toute autre,
confirme la véracité de nia prétention, c'est que la
politique du gouvernement est maintenant tout
entière devant la Chambre, et que toits les ministres
sont ici pour l'appuyer connue un seu, homne.

On voit donc que la prétention de mon honorable
ami tombe d'elle-même. Il prétend qu'il y a des
factions opposées dans le cabinet. A cela, encore,
je réponds que nous sommes tous ici aujourd'hui
en notre qualité de membres dt gouvernement,
prêts à défendre la politique qu'il a énoncée. Je
répète que cela seul suffit pourréfuter les insinua-
tions de l'honorable député, au sujet de prétendues
défiances ou du manque le confiance qu'il dit
exister entre les ministres.

A ce propos, je. dirai en passant que sur cette
question, le gouvernement n'a pas fait une seule
promesse qu'il n'ait pas tenue. Il n'a donné à la
Chambre et au pays aucune promesse qu'il n'a pas
l'intention de tenir quand viendra le temps.
L'honorable chef de l'opposition a passé rapidenent
sur ce point, il s'est.contenté de le signaler en
passant, en ajoutantque ce manque deconfianceréci-
proque des ministres les uns envers les autres, était
dû à un défaut générique dans la formation et la'
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composition du cabinet qui n'a pas (Vidée à lui, ni
de politique arrêtée. Les ministres, dit-il, sont
hantés, jour et nuit, par le démon (lu doute et <le
l'incertitude et il cherche à en donner la preuve, en
citant cArtains cas dans lesquels le gouvernement
aurait fait preuve, paraît-il, de vacillations et de
manque d'idées arrêtées, à propos de certains pro-
jets qui ont été soumis à la Chambre. Voyons
quels sont ces projets? Le gouvernement, par ex-
emnple, a soumis un bill de faillite. Ce bill a été
discuté devant une (les deux Chambres du parle-
ment, il a été adopté en deuxième lecture pour être
ensuite retiré. Et il cite ce cas comme une preuve
de vacillations et de manque d'idées arrêtées de la
part du gouvernement. Si l'honorable député veut
consulter l'histoire les gouvernements passés, du
sien, comme de ceux qui Pont précédé, dans ce pays
oU ailleurs, iltrouve qu'il n'y arien d'extraordinaire
dans le fait de voir un gouvernement soumettre un
projet (le loi, même important, de le faire discuter
par les Chambres, puis le remettre à la session sui-
vante, ou le retirer entièrement. S'il prend cela
pnir une preuve d'indécision ou de manque de
politique arrêtée, il trouvera bien peu de gouverne-
ients de nos jours, auxquels cette preuve ne pour-
rait pas s'appliquer. Continuant sa progression
ascendante, il cite un autre cas, pour faire voir
linstabilité diu gouvernement. Mais cette fois,
ce n'est pas même un bill, ce n'est pas un
projet soumis par le gouvernement à la
Chambre, c'est une simple question administrative,
qui se résume dans un espace de deux pouces.
("est la question de savoir si le ministère qui est
chargé de faire des règlements concernant l'expor-
tation du bétail ferait mieux d'accorder à chaque
animal, sur les bateaux, un espace le deux pieds
et huit pouces, ou de deux pieds et six pouces.
Après que la question eut été discutée pour et con-
tre, entre les expéditeurs, les éleveurs et le mîinis-
tre, ce dernier décida qu'il valait mieux donner
au bétail le bénéfice de ces deux pouces, et l'hono-
table député profite de cette décision pour accuser
le gouve-iement d'instabilité et de manque de pro-
granine. Voilà les exemples qu'il choisit pour
prouver que le gouvernement ne sait pas ce qu'il
veut. Il ne devrait pas se fausser la vue d'une si
déplorable façon. Le plus minime objet placé
trop près de lieil, empêche de voir des choses beau-
coup plus considérables, à une certaine distance.
L'honorable députéa eu les yeux fixés si attentive-
ment sur ces différences de deux pouces dans l'es-
pace accordée aux animaux sur les navires, qu'il n'a
pas vu les grands projets du gouvernement pour y
trouver cette politique stable qu'il appelle de tous
ces v-ux, et dont il regrette si vivement l'absence
dants le gouvernement actuel. Quelles sont les
grandes lignes de la politique du parti libéral-con-
servateur, sur lesquelles il s'est appuyé depuis la
Confédération, et s'est maintenu dans tous ses
appels au parlement et au peuple ? Il ne s'agit pas
ici d'espace de deux pouces, ii d'un bill soumis àla
discussion et retiré ensuite pour un temps plus ou
moins long. Ni le pays,. ni la Chambre, ne se laisse
prendre par ces futilités, lorsqu'il s'agit d'examiner
les grandes lignes de la politique sur laquelle repose
tu gouvernement. Lorsqu'on étudie ces lignes et
qu'on s'en sert comme point de .départ pour juger
les deux partis, on se -convaincra qu'il: est pius
temps que "jamais de dire à l'honorable député d'en.
lever la poutre qu'il a dans Pœil, avant de vouloir en-
lever une paille dans l'oeil de son voisin. Prenons la

première question que le parti libéral conservateur
a adoptée comme un article fondamental de son
programmne-l'union des provinces de l'Amérique
Britanuique du Nord en une seule et grande Con-
fédération.

Depuis 1867, à venir jusqu'aujourd'hui, ce parti
a poursuivi cette politique avec une tenacité, une
sagesse, une énergie et un succès qui ont fait le
pays ce qu'il est, qui lui ont donné cette impulsion
qui le rendra encore plus grand dans l'avenir. Pre-
nons encore un autre article lu programme conser-
vateur--la création <le moyens île communication
entre les provinces, afin que la Confédération n'ex-
istat pas untiquiement sur le papier, mais que toutes
les provinces fussent réunies entre elles par des
relations sociales et commerciales. En dépit de
tous les efforts le l'opposition, en dépit île ses atta-
ques incessantes, en dépit de ses dénonciations
furibondes devant cette Chambre et devant le pays,
le gouvernemnient a coneu et mis à exécution sa poli-
tique qui consistait doter le pays d'un réseau
complet de chemins de fer allant de l'Atlantique ait
Pacifique, traversant les prairies, franchisant 1 es
nmontagntes et reliant entre eux, non seulement les
deux océeans, mais, pour ainsi dire, toutes les parties
de la Confédération. Le parti et le gouvernement
conservateur ont déployé assez d'énergie pour faire
triompher cette politique, en dépit (le toits les obs-
tacles suscités par l'opposition. Le programme
conservateur contient un autre article encore : l'éta-
blissement et le développement de la vie indus-
trielle au Canada. Depuis 1875, date où cette
politique a été formulée, et depuis 1878, date à
laquelle elle a été adoptée, à venir jusqu'aujour-
d'hui, en quoi le parti conservateur a-t-il dévié ou
vacillé sous ce rapport ? En rien. Les honorables
députés de la gauche, qui étaient protectionnistes,
devinrent libre-échangistes pour revenir protection-
nistes encore une fois. Les libéraux dans leur oppo-
sition ait développement des industries du pays
basé surune protection raisonnée, ont mis tour àtour
le cap sur tous les points de la boussole ; ils se sont
tournés vers l'est, le sud, le nord et l'ouest. Ils ont
ýadopté tour à tour tous les programnes ; toute leur
politique n'a été qu'une série de changements et de
variations, pendant que le parti libéral cotserva-
teur demeurait fermement et résolument à la poli-
tique <le protection raisonnable et modérée à nos
industries nationales.

L'honorable député, poursuivant ses remarques,
a abordé de plus près la question en discussion et a
déclaré que le gouvernement avait toujours man-
qué de franchise, de sincérité et de loyauté, dans
cette question des écoles du Manitoba. M. F Ora-
teur, j'oppose à cette affirmation une dénégation
directe, aussi catégorique que possible ; et j'affirme,
en me basant sur les preuves que je développerai
au cours de mes remarques, que le gouvernement,
dans toute cette affaire, a tenu une ligne de con-
duite marquée au coin de la sincérité, de la fran-
chise, de la loyauté et de la stgesse, coiduite qui
ne s'est pas démentie un seul instant, à. partir du
moment où la question s'est posée devant le pays
à venir jusqu'aujourd'hui. M. l'Orateur, à l'époque
où la Chambre fut'saisie pour la première fois de
la législation scolaire décrétée par la législature du
Matiitoba, en 1890, quelle fut la première question
qui se posa devant le cabinet? Il s'agissait de savoir
si nous devions, oui ou non, désavouer la législa-
tion du Manitoba. Et s'il s'éleva, alors, daiis" cer-
tains quartiers, une clameur relativement àl'exer-
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cice du pouvoir le désaveu. Qui l'a poussée, cette
clameur, sinon les amis du chef (le l'opposition,
ceux <le sa propre province ? Mais le gouvernement
adopta à cet égard une ligne de conduite franche,
loyale et conîséqjuenite à ses principes et refusa le
désavouer la législation édictée par la législature
<le la province du Manitoba. Et la législation fut
mise en vigueur. Quelle ligne le conduite le
cabinet adopta-t-il plus tard ? M. lOrateur, le
cabinet conseilla l'appel devant les tribunaux, afin
(le faire décider la question de savoir si cette légis-
lation était intra vires ; il prêta son appui à l'appel
devant les tribunaux, et il le fit à jeu découvert.
Et le résultat fut que le plus haut tribunal de
l'Empire déclara la loi constitutionnelle. Puis vint
la demande faite au gouvernement de venir en aide
à la minorité <le la province <lu Manitoba, par
l'adoption immédiate d'une législation réparatrice,
qui redresserait les griefs de la minorité et lui ren-
drait les privilèges dont elle avait joui jusque-là.
Et, encore ici, le gouvernement tint une ligne <le
conduite conséquente à ses principes. Il s'est <lit:
avant tout, sachons d'une manière précise quels
sont nos pouvoirs, et quels sont vos griefs ; et
avant de faire un seul pas pour redresser ce que
vous déclarez être vos griefs, faisons clairement
définir les pouvoirs que la constitution nous accorde.

Le cabinet résolut, par conséquent, d'avoir
recours à cette législation, qui fut l'œuvre conjointe
les deux partis à la Chambre, et qui fut adopté

d<'un connun accord par M. Edward Blake, le chef
le l'opposition, et par sir John-A. Macdonald, chef

du parti libéral-conservateur. Se basant sur cette
législation, le cabinet opina en faveur le l'appel de
la minorité catholique du Manitoba levant le pîus
haut tribunal le l'Empire, afin de faire parfaite-
ment définir les pouvoirs accordés au gouvernement
fédéral par le constitution, avant que celui-ci
prit l'initiative d'une mesure aussi importante et
aussi grave que celle que la minorité demandait.
Le gouvernement n'a-t-il pas suivi en cela une ligne
<le conduite logique, droite et honnête ? Le cabinet
suivit à la lettre la ligne (le conduite qu'il s'était
tracée, et par le jugement rendu par la plus haute
cour de l'Empire, tous les points contestés ont été
résolus, les griefs le la minorité pleinement démon-
très, les pouvoirs dont jouit le gouvernement éta-
blis hors le tout doute, et, finalement, la minorité
se présenta devant le cabinet et demanda que son
appel fût entendu. Le cabinet entendit alors l'appel
<le la minorité ; il entendit le conseil plaidant pour -
le gouvernement provincial, et la conséquence fut
qju'il décréta l'arrêté ministériel réparateur. N'était-
ce pas là la seule ligne le conduite sage, loyale
et nécessaire même ? Mon honorable ami, le député
<le Bothwell (M. Mills), fait un signe <le dénégation
en réponse à la question que je viens de poser, don-
nant à entendre, par là, qu'à son avis, le gouverne-
ment n'a pas fait preuve <le sagesse, dans les cir-
constances, en décrétant l'arrêté ministériel répa-
rateur. Quel était l'état <le la question ? Dans
quelle situation le gouvernement se trouvait-il?
Là-bas, dans l'une des provinces, se trouvait la
minorité: ici, la loi et la constitution qui, seules,
permettaient à la minorité d'avoir accès auprès <le
l'unique pouvoir en mesure <le redresser définitive-
ment ses griefs ; et l'unique porte par où la inino-
rité lésée pût ai-river auprès du pouvoir qui, seul,
avait la puissance de redresser ces griefs, était
l'arrêté ministériel réparateur adopté par le gou-
vernementqui avait entendu l'appel. Et, cependant,

M. FOSTER.

mon honorable ami prétend que le cabinet n'a pas
fait acte de sagesse, en ouvrant cette porte à la
minorité et en lui permettant de venir présenter
ses griefs au parlement.

M. l'Orateur, je prétends que tout gouvernement,
investi de tels pouvoirs par la constitution, qui, soit
par un caprice <le sa volonté, soit par entêtennt,
s'interposerait d'une manière irrévocable entre la
minorité et le parlement auquel cette minorité désire
avoir accès, assumerait une responsabilité que, pour
ma part, à titre de membre du cabinet, je n'oserais
prendre, et qtue tout cabinet, à mon avis, aurait
tort d'assumer. Caî, étant lonnîé qu'il se rencontre,
au Canada, une minorité lésée, dont les griefs soient
appuyés par la décision de la plus haute cour de
l'Empire, au moyen <le la seule porte qui puisse
lui donner accès auprès clu parlement, c'est-à-dire,
un arrêté ministériel réparateur, réclame le droit
de se présenter devant le parlement, seul revêtu
des pouvoirs de redresser les griefs dont elle se
plaint, étant donné, dlis-je, cet état de choses, le
gouvernement a le devoir d'ouvrir cette porte à la
minorité, abstraction faite de tout ce qu'il peut
accorder, ou refuser. Mais mon honorable ami
formule un autre reproche, et nombre d'autres per-
sonnes se rangent sans doute I son avis : c'est que
l'arrêté réparateur est allé trop loin. Jusqu'où
est-il <loie allé ? L'arrêté ministériel n'est pas allé
plus loin que les griefs allégués et attestés de la
minorité ne lui ont permis d'aller. Et par griefs
attestés, j'entends les griefs qui ont été l'objet des
délibérations du comité judiciaire lu Conseil privé,
et sur lesquels il a basé sa décision. 'affirmie lone
qîue c'eût été s'arroger l'exercice d'un pouvoir injus-
tifiable de la part du gouvernement, <lue de refuser
d'ouvrir la porte, au moyen de l'arrêté miinistériel,
de la largeur voulue par le grief établi de la înino-
rité, afin que le parlement ne fût pas dépouillé d'uin
seul iota <le la juridiction et du pouvoir nécessaires
au redressement complet et absolu des griefs, s'il
jugeait il propos <le le faire, dans sa sagesse. Je
n'en dirai pas davantage à ce sujet, et j'espère que
la Chambre et le pays, plus tard, déclareront, par
leur verdict, que dans la ligne de conduite qu'il a
tenue, et dans la mesure même de ses efforts, le
gouvernement n'a tout simplement fait que remplir
son devoir à cet égard., M. l'Orateur, j'en viens à
l'une des objections sur lesquelles on ia le plus vive-
mient insisté : le langage <le l'arrêté ministériel,
a-t-on dit, est trop impérieux, trop arrogant-; il
aurait fallu plutôt lui donner le ton d'une prière ;
et l'on accuse le gouvernement d'avoir irrité la pro-
vince lu Manitoba, par le ton de l'ordre qu'on lui
a expédié. Eh bien ! M. l'Orateur, je ne sache pas
que les ministres chargés des administrations, soit
fédérale soit provinciale, soient de purs enfants.
Il me semble que les ministres des différents cabi-
nets sont des hommes d'âge mûr, qui savent à quoi
s'en tenir sur les . relations diplonatiques ; et je
doute fort <lue, soit dans l'arrêté ministériel lui-
même, soit dans les circonstances où il a été décrété,
soit dans la forme qu'il devait nécessairement
revêtir, il se trouve un seul iota qui puisse justifier
l'accusation lancée à cet égard, contre le gouverne-
ment.

A l'instar d'un ordre étoané du tribunal, il
demandait tout simplement au gouvernement et à
la législature <lu Manitoba, en tant qu'ilserait
nécessaire de légiférer et de ,remédier .aux griefs
qui avaient été soumis aux tribunaux, griefs dont
l'existence avait été reconnue par la décision des
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tribunaux ; j'allais ajouter au sujet de l'expédition peuple, que se dirigerait désormais ses attaques. Le
de l'arrêté ministériel, qu'il ne srait pas légitime cabinet, à l'unanimité, par sa déclaration ministé-
le conclure du ton judiciaire dans lequel il a fallu rielle, a fait connaître à la Chambre et au pays qu'il

le rédiger, qu'il manquât de courtoisie, de préve- existe, à son avis, un grief et qu'il était préférable,
nance envers le gouvernement local, ou qu'il parti- en vue de rendre le règlement durable, que la
cipât de la nature d'une menace ; tandis qu'il législature locale appliquât à ce grief le remède
n'était, pour ainsi dire, qu'un ordre du tribunal, législatif convenable ; il déclare qu'il importe au
résumant les faits et faisant connaître à l'autorité parlement de ne pas élaborer hâtivement une légis-
locale, les moyens qu'elle devrait prendre, selon lation aussi compliquée, et qu'il ne devrait, à tout
l'avis du tribunal basé sur le jugement du Conseil événement, la décréter qu'après avoir accordé au
privé, en vue de remédier aux griefs de la minorité. gouvernement local tout le délai possible pour la
M. l'Orateur, à partir de l'expédition de l'arrêté régler lui-même, d'une manière satisfaisante. N'est-
ninistériel réparateur et durant la période de ce pas là une déclaration parfaitement claire et
temps qui s'est écoulée depuis, à venir jusqu'à l'ou- définie, touchant sa ligne de conduite ? Y a-t-il un
verture de la session actuelle du parlement, la pro- seul enfant de dix ans qui ne saisisse tout de suite le
vince du Manitoba a eu amplement le temps de sens clair et précis de cette déclaration, à son seul
réfléchir et d'arriver à une conclusion sur ce qu'elle énoncé ? Il est impossible de s'y tromper. Il n'est
peut, ou doit faire dans l'espèce. Puis, M. l'Ora- pas un seul journal canadien de quelque importance,
teur, une fois que le cabinet eût recu la réponse de il n'est pas un seul législateur, exempt de préjugés
la législature, il avait à opter entre deux lignes de ou d'esprit de partisannerie politique, qui n'en sai-
conduite : d'une part, étant donné que la réponse sisse parfaitemuentle sens. Le seul doute possibleque
en question fût interprétée comme un refus (le légi- puissent concevoir ceux qui désirent et demandent
férer, il pouvait en conclure qu'il était investi de à grands cris l'application immédiate d'un remède
la juridiction nécessaire et procéder sans retard à législatif, est que, advenant que la législature et le
appliquer un remède législatif aux griefs de la gouvernement du Manitoba ne réglassent pas la
minorité; ou bien, d'autre part, il pouvait faire (le question d'une manière satisfaisante, il pourrait
nouvelles tentatives de négociations et accorder au survenir, d'ici à la prochaine session, quelque événe-
Manitoba un nouveau délai, qui permit au gouver- ment qui plaçât le cabinet dans une position telle,
netmient et à la législature de la province de peser qu'il serait impuissant à régler la question et à
davantage les choses, et de décider s'il ne serait remplirson engagement.
pas préférable d'en venir à un arrangement rai- Nous faisons aujourd'hui une déclaration minis-
sonnable et satisfaisant, par l'exercice de leurs térielle touchant notre politique ; mais personne
propres pouvoirs législatifs. Après mûre délibéra- 'au monde, nul cabinet au inonde ne peut dire ce
tion, le cabinet en vint à la conclusion que', dans qui peut arriver dans (les circonstances incontrôla-
une affaire de cette importance, il était préférable bles, fatales, pour empêcher l'application de cette
d'accor-der au gouvernement local toutes les facilités politique.
dé'irables pour effectuer l'arrangement en question,
par l'exercice de ses propres pouvoirs législatifs, Des VOIX : Oh ! oh
avant que le parlement ne fit usage de sa juridic-
tion et n'appliquât lui-même le -remède législatif M. FOSTER : Avant de rire, que les honorables
demandé par la minorité. députés mue laissent compléter ia pensée. J'ai mis-

Qu'est-ce que mon honorable ami peut objecter à sion aujourd'hui de faire, en plein parlement, au
cela ? S'il y a quelque conséquence à tirer des nom du cabinet, la déclaration que voici: c'est la
remarques de l'honorable député, c'est qu'il faut politique bien arrêtée du cabinet, décidée avec toute
user le conciliation, et le reproche qu'il nous fait, l'unanimité possible, énoncée, formulée avec toute
est, si je ne me trompe, de n'avoir pas épuisé d'abord la clarté possible, c'est son intention, dlis-je, d'adhè-
les moyens de pacification. En d'autres teries, rer à cette politique, mot par mot, ligne par
lhonorable député ne semble pas hostile à l'idée du ligne, lettre par lettre, en tant qg le cabinet
délai accordé au Manitoba pour lui permettre de actuel peut s'engager. Or, M. l'Orateur, permettez-
régler la question et d'apporter elle-mêmen remède moi un instant de mettre en relief le contraste
législatif aux griefs de la minorité; nais lereproche, qui existe entre la politique et la déclaration minis-
l'accusation qu'il formule contre le cabinet est, ce térielles et la ligne de conduite suivie par mon hono-
<ne semble, de n'avoir pas adopté, dès le début, une rable ami, le chef de l'opposition et par son parti.
politique de pacification, et il prétend que l'arrêté L'honorable député est le leader reconnu de son
ministériel est trop impérieux, et qu'il aurait fallu, parti, l'interprète de sa politique ; l'homme d'Etat,
à cette époque, entamer et poursuivre des négocia- au dire de ses amis, qui- dépasse (le cent coudées
tions avec la province. Ainsi done, relativement à tous les hommes d'Etat du parti libéral-conserva-
la ligne de conduite adoptée par le cabinet à cet teur ; le leader envoyé d'en Haut, au dire de ses
égard, je -ne vois point que l'honorable député partisans, et prédestiné à les conduire dans un pro-
trouve matière à censure au sujet du nouveau délai chain avenir vers la terre promise du pouvoir, vers
accordé par le cabinet au Manitoba, pour permettre les banquettes ministérielles tant convoitées. Eh
à cette province de -régler elle-même la question. bien ! M. l'Orateur, cet hontne qui reproche conti-
Le cabinet a fait à la Chambre une déclaration au nuellement à ses adversaires leur manque de grands
sujet de sa politique. Je laisse à la Chambre et au principes, leur absence dé hautes traditions politi-
pays le soin de juger si le cabinet n'a pas bien ques, quelle: a été sa, ligne de conduite ? Quelle a
clairement défini sa politique.. J'en àppelle ai été son attitude par le passé, et quelle est son atti-
témoignage de mon honorable ami de droite (M. tude d'aujourd'hui ? Il y a cinq ans que cette ques-
McCarthy), qui a déclaré à la Chambre que l'atti- tion est agitée au pays, et, durant ce temps, mon
tude du cabinet avait été clairement définie dans honorable ami a été le leader de son parti et l'inter-
cette déclaration, et il a déclaré que c'est contre prête de sa politique. Or, je défie tout front d'ar,
cette politique ainsi définie et bien connue (lu gile et toute langue humaine....
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M. CASEY Front d'airain.

M. FOSTER: Oui, je défie même l'honorable
député, au front d'airain ; je défie qui que ce soit
de trouver, soit dans les annales du rapport ofliciel
de nos débats parlementaires, soit dans les jour-
naux où se trouvent consignés les faits et gestes de
nos honunes publics, soit dans le programme le la
convention du parti libéral dont il a été à la fois le
président et l'inspirateur ; je défie qui que ce soit,
dis-je, de signaler une seule phrase qui définisse
clairement l'attitude passée ou présente <le moi
honorable ami (M. Laurier) sur cette question.
Mon honorable ami, durant toute cette période de
temps, n'a fait nulle déclaration toucanit sa poli-
tique à cet égard. M on honorable ami n'a pas même
apporté une idée d'un mérite queleonque à la solu-
tion de la question.

NI. McMULLEN: Vous voulez donc nous voler
nos défroques ?

3N. FOSTER : L'honorable député (M M icMul-
len) désire savoir si je me propose le voler ses
défroques ? Non, je respecte trop les honorables
députés qui m'entourent pour cela. Depuis cinq
ns, mon honorable ni, le chef <le l'opposition,

cherclhe à esquiver la question et se mettre à l'abri
sous le premier buisson de broussailles venu. Son
prmier refuge aété celiii de laqualité et <e la nature
<les écoles du Manitoba ; il s'y est tenu caché deux
années durant, et je ne sache point qu'il en soit
encore sorti. Quelle est la nature des écoles du
Manitoba, se demande-t-il, sont-ce des écoles pro-
testantes ? C'est une question de fait, dit-il, et
voilà Cinq ans qu'il se demande cela, et qu'il se
donne bien garde de résoudresa question. Qu'est-
ce à dlire, . l'Orateur ? Alon honorable ami ignore-
t-il donc la pensée de ses propres a*mis de la pro-
vince de Québec, qui sont partisans d'uiie législa-
tion réparatrice et des écoles séparées du Mani-
toba ? Ignore-t-il ce qu'en pense son ami, le député,
d'Iberville (-. Béclard) ? Ignore-t-il l'opinion de
son amui, le député de Berthier (M. Beauisoleil) ?
Igiore-t-il la pensée (le son ami, le député de L'Islet
(M. Tarte) ? Ignore-t-il Popinion (le soi ami, le
député de Montmagny (M. Choquette) ? Parcou-
rez les différents comtés de la province de Québec,
et demandez à ses amis ce qu'ils en pensent à cet
égard? Ne sont-ils pas d'avis que ces écoles sont
protestantes, et que c'est là un fait parfaitement
établi? Et cependant, mon honorable aii (M.
Laurier) a pu fréquenter la compagnie (le ces mes-
sieurs pendant cinq années, sans savoir encore à
quoi s'en tenir il ce sujet : son esprit, aujourd'hui,
est encore aussi vierge de renseignements à l'égard
de la nature de ces écoles, qu'une feuille de papier
blanc, Mon honorable ami (M. Laurier) compte
un partisan, un seul partisan, parmi les représentants
du grand Ouest canadien ; et encore,c'est un parti-
san de la main gauche. Il aurati pu demander à cet
honorable député certains renseignements au sujet
dle la nature de ces écoles ; car, si je ne ie trompe,
cet honorable député est d'avis qu'elles son protes-
tantes.

Tout dernièrement, cet honorable député (M.
Martin) a fait un vigoureux plaidoyer en faveur
de la laïcisation de ces écoles; car en les séculari-
sant, a-t-il dit, vous faites disparaître le grief
formulé par les catholiques, à l'effet que l'enseigne-
ment religieux y est protestant. Est-ce que mon

M FosTai.

honorable ami (M. Laurier) n'a jamais demandé à
l'honorable député le Winnipeg (M. Martin) quelle
était son opinion à ce sujet ? Mon honorable ami
(M. Laurier) a été jusqu'à visiter le théitre
tîmême le la lutte. Il est allé au Manitoba. Il a
a eu plumsieurs conférences avec la minorité, qui liii
a dit tout ce qu'elle savait à cet égard, et elle n'en
ignorait rien. Il a trinqué avec le gouvernement,
avec les membres <le son propre parti dans cette
province, avec les auteurs, les promoteurs et les
continuateurs de la législation scolaire. A-t-il
cherché à se renseigne- auprès d'eux sur la nature
et la qualité de ces écoles ? Les renseignemnents
lui font-ils encore défaut, aujourd'hui, à cet égard ;
ou biei clercle-t-il toujours à guerroyer à l'abri de
son embuscade? De deux choses l'une : il connaît
la question de fait, ou il ne la connaît pas. Or,
tout homme d'intelligence moyenne l'aurait con-
prise au bout de quelques heures. M. July de
Lotbinière, avec un tout petit peu de bonne volonté
apportée à l'étude le la question, n'a pas hésité à
déclarer à la tribune populaire, dans la province
de Québec, qu'il savait parifaitement à quoi s'en
tenir, et que ces écoles étaient protestantes. De
deux choses l'une, je le répète : ion honorable ami
(M. Laurier) sait à quoi s'en tenir à ce sujet, on il
ignore la question. S'il la connaît, pourquoi tient
il sa lunière dans le boisseau ? S'il l'ignore, il ne
peut y avoir que trois raisons (le cette ignorance.
La première raison serait celle d'incapacité, et il
ne faut pas accoler ce mot au nom du chef de l'op-
position; l'autre raison serait l'insouciance absolue;
or, il ne suffirait pas qu'on lui imputât cette accu-
sation d'insouciance dans une affaire de cette im-
portance. La troisième raison, c'est la lâcheté.

J'en appelle à lhonorable député, lui qui prétend
être honmue d'Etat, et je lui pose la question : Est-
il possible que le chef d'un grand parti, une des
brillantes lumières du Canada, puisse passer à tra-
vers une agitation de cinq années sur une question,
qui, de son aveu, fait chanceler la Confédération snir
ses bases, ou qui peut ébranler l'édifice même de la
Confédération, sans se renseigner suffisamment sur
les faits, et s'ans renseiguer à cet égard ses conci-
toyens et ses paritisans? Si ses concitoyens de la
province de Québec sont d'avis que ces écoles sont
protestantes, et que, par conséquent, la minorité est
privée le ses justes droits; si, dis-je, ses conci-
toyens sont de cet avis et que leur opinion soit
erronée, et que mon honorable ami (M. Laurier)
sache qu'ils sont dans l'erreur, alors, son devoir le
plus impérieux à titre d'homme d'Etat, est de
leur dire qu'ils sont dans l'erreur et de déraciner
cette erreur de leur esprit. Et en homme consé-
quent avec lui-même, s'il est d'avis que ces écoles
sont protestantes et que la minorité, de ce chef, est
victime d'une injustice, il aurait dû, ces cinq
années passées, prêter son appui à la demande de
ses concitoyens. Or, il n'eu a rien fait. . Il s'est
tout simplement tenu en embuscade, pour tirer de
là sur ses adversaires.

Mon honorable ami, M. l'Orateur,. s'est ménagé
une autre retraite. Mis au défi de faire connaître
soli opinion et de faire une déclaration publique,
il déclina cet honneur, sous prétexte que la question
était pendante devant les tribunaux, et qu'il lui
était interdit d'en desserrer les lèvres, tant que la
chose serait en litige. J'ai l'honneur d'informer
mon honorable ami que les tribunaux se,, sont
dessaisis de la question, depuis bientôt un an ; et
cependant, mon honorable ami n'a pas encore ouvert
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la bouche. M. l'Orateur, mon honorable amis était
ménagé une dernière retraite. Il s'est embusqué
derrière un autre prétexte qu'il a mainte et mainte
fois ainsi énoncé : Que le gouvernement, a-t-il <lit,
formule sa propre politique ; il ne m'appartient pas
de formuler la politique du cabinet. J'admets la
chose ; mais je prétends qu'il a le devoir de formuler
la politique que doit suivre sou parti ; il doit à son
pays, à titre de chef de parti et à titre d'homme
d'Etat, de reiseignmer la foule et de faire dominer
1-t voix de la vérité au-dessus des bruits d'une aussi
dangereuse agitation, et de conduire la foule dans
IL droit sentier ; mais. jusqu'aujourd'hui, «M. l'Ora-
teur, mon honorable ami n'a laissé tomber le ses
lèvres nulle parole, nul avis de la moindre valeur.
Mais, eu revanche, je vais vous dire ce que mon
honorable ami a fait.

En ce jour du mois (le juillet (le l'an le grâce,
18951, au sortir de toutes les agitations du passé,
après einq années d'angoisses intellectuelles, il s'est
élevé au-dessus de lui.même ; il a pris son grand
courage à deux mains, et il a pris une attitude
assez définie sur la question pour proposer l'ajour-
nieient de la Chambre, à deux reprises différentes.
Vous f euilleteriez en vain l'histoire des cabinets et
les annales de la pratique parlementaire, sans trou-,
ver un spectacle semblable à celui qui s'offre à nos
regards, aujourd'hui ; vous y chercheriez en vain, à
uine époque oit quelque grande question domine la
politique, agite l'esprit public et menace la paix et
la tranquillité du corps politique, l'exemple d'un
chef de parti qui, après avoir, cinq années
durant, critiqué le cabinet dans chacune de ses
démarches, quand il croit le moment arrivé où celui-
ci va faire le pas fatal, va prendre une supréme
détermination, a le fier courage de quoi faire : de
définir sa politique? de proposer un remède législa-
tif ? d'opposer à ce qu'il appelle l'absence de poli-
tique du cabinet, une proposition sienne, bien clai-
rement dléfinie ? Non, M. l'Orateur. Il a le grand
couruage d'essayer de profiter d'une prétendue crise
pari ses adversaires politiques, pour se hisser au
pouvoir, et amener la chute du ministère, à l'aide
<'une simple motion d'ajournement. Voilà l'atti-
tude à laquelle mon honorable ami a su s'élever ;
voilà le sommet où il plane aujourd'hui, après cinq
longues années d'enfantement intellectuel et moral,
sur une des plus grandes questions dont le parle-
ment et l'électorat canadiens aient jamais été saisis.
M. l'Orateur, quand l'honorable député a pris la
parole, la Chambre était dans l'attente. L'expec-
tation était empreinte sur la figure des honorables
députés. A votre gauche, on pouvait lire sur les
figures l'expression, d'une attente plus douce,
mitigée. Les partisans de l'honorable député, ins-
truits par l'expérience du passé, n'attendaient pas
grand'chose. Et les représentants du public de
l'extérieur, intéressé au débat, qui se pressaient en
foule atjourd'hui dans la galerie de la Chambre,
écoutaient dans un, religieux silence- le chef de-
l'opposition, quand il prit la parole, pour dénoncer
la politique claire et bien définie du cabinet, et
s'attendaient à ce qu'il prouverait que cette politi-
que est insuffisante, et qu'il proposerait un règle.
ment qui pût rallier les suffrages de la Chambre et
du pays, la solution la plus juste et la plus équi-
table de la question. Et, M, l'Orateur, qu'ont-ils
entendu ?

Quand l'honorable député fut sur le point de for-
umuler sa politique, l'attention redoubla, et il
énonça les trois grandes articles de son programme

politique. Quel est le premier article qu'il énonça ?
" Il y a deux aus, dit-il, j'ai déclaré que la consti-
tution investit le cabinet de certains pouvoirs ;
voilà ma politique." Est-il possible de débrouiller
le sens d'une semblable déclaration ? J'avais tou-
jours cru que, par politique, il fallait entendre
une déclaration définie de ce qu'un chef de parti
(levait, ou voulait faire. Mais mon honorable ami
se fait une tout autre idée du mot politique, il va
chercher une déclaration surannée, datant de deux
aus, vide de sens, qu'il vient nous répéter, quand
tout le pays est dans l'attente du silence et il
s'écrie : " Voilà ima politique " ! Mais l'honorable
député s'aperçoit que cela ne suflit pas pour con-
stituer un programme ; un léger pressentiment
l'en avertit et il va ressusciter une autre
déclaration datant de deux ans, et il s'écrie : "il
y a deux ans, j'ai déclaré que c'était une question de
fait et non pas une question de droit ; voilà nia
politique ! " Ici encore, l'embarras est de savoir
conuent il est possible de torturer le sens die cette
déclaration de façon à en exprimer une politique
claire et définie. Et cependant, quand l'honorable
député langa cette déclaration, en s'écriant :
''Voilà ina politique 1 " chacun de ses partisans
de l'applaudir et de l'acclamer à outrance. ls
avaient done enfin ce qu'ils désiraient : une politi-
que bien claire et bien définie ; elaire, M. l'Orateur,
comme la lumière du jour, dans toute sa pureté,
sans nulle ombre pour l'obscurcir. Quel est, je le
répète, le sens (lu mot politique, et comment
l'aflirmation d'un simple fait peut-elle mériter
l'appellation de politique, et les acclamations d'une
centaines près de députés intelligents prêtant appui
à leur chef? Mais il manque encore à mon hono-
rable ami un article pour constituer la trinité de
son programme politique. Se sentant encore
en proie à quelques doutes, il hasarde un pas de
plus, et ressuscite une autre déclaration surannée.
il s'écrie . "Il y a deux ans, j'ai déclaré ceci: ai
les écoles sont protestantes, alors, il existe un grief
auquel il faudra appliquer remède ; voilà ma politi-
que !" Voilà ! messieurs les députés: voil !, con-
citoyens : trois faits isolés, énoncés il y a deux ou
trois ans, ressuscités aujourd'hui en face d'une crise
qui, au dire de l'honorable député, ébranle les
assises mênies de la Confédération ; trois faits isolés,
dis-je, réunis en faisceau, répétés par tous les échos
du pays, acclamés, applaudis à outrance par les
partisans de l'honorable député : voilà la ,politique
clu parti libéral sur la question scolaire, Puis,
l'honorable député a ajouté: "Je ne ie hâte pas
(le ne prononcer ! mais je n'ai rien à désavouer de
ce que j'avance."

L'honorable député est tellement épris de la pre-
mière partie de sa proposition, et il a parlé avec
tant de circonspection qu'il a oublié entièrement de
se prononcer, et qu'il n'a, par conséquent, rien à
désavouer. Il nous a parlé en véritable rhéteur, de
la charge de Balaclava et nous a répété le mot du
générai trançais, critiquant: cette charge. " C'est
magnifique, mais ce n'est pas la guerre." C'est ce
qui m'est aussi venu à la pensée, en prêtant l'oreille
aux sarcasmes, aux railleries de l'honorable député,
et en voyant le feu d'artifice oratoire qui a graduel-
lement abouti à la déclaration de sa triade politi-
que; et le mot prononcé au sujet de la charge de
Balaclava trouve sa parfaite application dans la
circonstance actuelle. Si j'étais Français et accol-
tumé au maniement de la langue française, je pour-
rais dire à l'honorable député: "et' n'est pas ma-
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gnifique, et ce n'est pas la guerre." (texte). Mais
l'honorable député mettant au rebut ces trois verges
desséchées, ces trois faits arides auxquels il a
décerné l'appellation pompeuse de politique, a pris
son essor et posant an tragique, nous a déclaré
qu'il fallait agir et agir sans retard ; que le pays
s'en allait àI la rinne, et que la Confédération était
en danger. Alors, au nom du Cie), que lhonorable
dépunté n'agit-il done lui-même? Les honorables
déptités éclatent de rire. C'est précisément ce à
quoi je m'attendais. .je m'attendais i voir les
honorables députés de la gauche rire aux éclats, à
la simple idée qu'il fût possible i leur chef de faire
quelque chose. Ils connaissent tellement bien leur
chef et saventsi bien jusqu'h que) point cette pensée
est étrangère, que la simple idée qu'il puisse faire
quelque chose provoque chez eux un rire inextin-
guible. Mais envisageons la situation sous un
aspect plus sérieux. Mlon honorable ani pose en
sauveur du pays. Il nous arrive préoccupé de
l'idée d'une crise, et déclare que le pays marche à
la ruine, que la Confédération est en danger. En
face de lui, se dresse la politique du cabinet.

Mais cela ne suffit pas, A son a vis. La situation,
s'écrie-t-il, est alarmante; la crise grandit, la Con-
fédération est en danger, et il faut agir sans retard.
Et quelle mesure propose-t-il ? Encore une autre
motion. Une motion d'ajournement ? Non, cette
fois-ci, il plane dans une sphère plus élevée ; cette
fois-ci, il présente une motion qui va faire jaillir la
lumière des ténèbres, l'espoir du désespoir, l'unité
et la stabilité, de la ruine qui menace la Confédé-
ration. Quelle est sa motion? Il demande à la Cham-
bre de déclarer solennellement mais énergiquement
qu'elle regrette l'insuccès du gouvernement dans le
règlement de la question scolaire du Manitoba.
Comment ? Dans le sens des plus chers intérêts l
pays. lit, de plus, il est d'avis que la déclaration
ministérielle à l'égard de cette question est le na-
ture à fomenter une dangereuse agitation parmi le
peuple canadien. Or, I. l'Orateur, quels sont les
deux objectifs de la déclaration ministérielle ? Le
premier tend il accorder un délai de six mois au
Manitoba, afin de permettre à la province le régler
elle-même la question. MAon honorable ami <lit que
cela est dangereux. Qu'est à dlire? Il a plaidé en
faveur du délai, cette après-midi. Il nous a blâmés
de n'avoir pas usé des conciliation tout le temps.
Mais cette déclaration contient un autre objectif.
C'est que- s'il n'est rien fait en vue du règlement
satisfaisant de la question, le parlement devra être
saisi d'une législation réparatrice. -Mon hono-
rable amoi <lit-il que cela est dangereux? Je lui pose
maintenant la question.

Des VOIX : Ecoutez ! écoutez.!

M. FOSTER : Dans sa résolution, mon honorable
ami déclare une chose dangereuse. Je -eux savoir
quelle est cette chose qu'il déclare dangereuse; est-
ce le délai de six mois accordé ait Manitoba, ou la
législation réparatrice dont le parlement doit être
saisi, à la prochaine session, advenant que le Mani-
toba n'agirait pas ? Laquelle des deux choses l'ho-
itorable député déclare-t-il dangereuse ? Ou bien,
le sont-elles l'une et l'autre ? Mon honorable ami
n'a pas daigné nous le dire, at cours de ses remar-,
ques. Et maint enant que la question lui est posée,
l'honorable député demeure muet. Quelle-ravis.
sante clarté se dégage de la politique de l'honorable
député 1 Il a devant les yeux toute l'ouvre accom-

M. FOSTER.

plie par le cabinet, ces cinq années passées ; et
quand il s'agit d'exprimer sou regret le ce que la
politique suivie par le cabinet relativement à la
question scolaire du Manitoba soit contraire aux
véritables intéréts (ldu pays, il n'a nul avis à suggérer
à l'égard du mode le règlement le plus favorable
aux véritables intérêts lu pays. Il reste muet.

Mon honorable ati a eu le fier courage de pro.
poser deux fois l'ajournement <le la Chambre pour
amener la chute du gouvernement. Mais aujour.
d'hui, il s'est surpassé lui-tême ; il a proposé nue
motion incolore, captieuse, qui peut rallier les voix
(le tous- ceux qui ont la moindre velléité de s'op-
poser aux démarches faites par le gouvernement,
où à faire jaillir le moindre rayon (le lumière sur
leur manière (le voir. Je défie mon honorable ami
le saisir la Chambre d'une motion qui définisse en
termes clairs et précis sa politique qu'il veut subs-
tituerû la politique ministérielle,de la faire adopter
par la Chambre. Mon honorable ami (lit qu'il faut
agir et 'igir sans retard. Il est en mesure (le le
faire. La Chambre est maintenant investie de la
juridiction ad hoe. Mon honorable amai peut pré-
setter son bill, sa mesure, et demander à la Cham-
bre de l'adopter: et la Chambre a la juridiction
nécessaire pour la transformer en loi. Si l'hono-
rable député et soit parti ont élaboré quelque plan,
ils peuvent fort bien le transfo-mer en projet de
loi et le parlement est en mesure de statuer sur
cette législation. Est-ce là ce qu'il a fait ? Est-ce
là ce qu'il veut faire ? Va-t-il mêmne suggérer un
avis à cet effet? Mlonx honorable ami nous a accusés
de lâcheté. Eh bien ! M1. l'Orateur, nous avons
exposé notre politique à la Chambre avec toute la
clarté possible, et nous avons pris position à cet
égard. L'honorable député sait-il où il en est ?

M. LANDERKIN: Où est votre bill?

M. FOSTER : Mon honorable ami nous a repro-
ché les tentatives que nous faisons pour maintenir
l'accord et l'harmonie, au sein dut parti et du pays,
entre les deux grands rameaux <le notre population,
de croyance et de race différentes. Trouve-t-il à
redire à cela ? N'est-ce pas li également l'objet de
sa sollicitude ? Serait-il digne du nom de leader,
celui qui, at lieu <le travailler, dans un esprit <le
tolérance, et d'amour de l'unité dans la diversité,
dont nous a parlé l'honorable député dans sa péro-
raison, à grouper en un seul faisceau les différentes
races et croyances de notre pays, chercherait, au
contraire, à établir une ligne de séparation entre
elles? Mon honorable ami nous accuse d'être en
antagonisme dans nos conseils. Et où en est-il
lui-même, h cet égard ?

Je le mets au défi, lui et ses lieutenants, de venir
déclarer en plein parlement leur politique sur cette
question. Ils n'oseront pas le faire. Ils se con-
tentent de proposer des motions incolores ; ils
esquivent toute motion claire et définie ; ce qu'ils
tiennent surtout à éviter, c'est de se prononcer.
Ils ont agi à la dérobée et en Chambre et devant le
pays, évitant de donner au peuple le rtoindre ren-
seignemnent sur leur attitude ; toute leur espérance,
toute leur attente se bornant au profit personnel et
au pouvoir qu'ils espèrent obtenir par la ruine de
leurs adversaires. J'apprécie ces hommes qui atta-
quent du dehors la forteresse politique assiégée,,
en abattant les murs, et la capturent courageuse-
ment ; mais je méprise souverainement ceux qui
envoient leurs favoris à l'intérieur de la forteresse
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et essaient de la capturer en y soulevant des dis-
sensions. Je supplie mon honorable ami de
renoncer à cette politique pusillanime, à cette
misérable et étroite tactique et à ces tentations de

priiovoquer la chute dit gouvernement, sur des
imnotions d'ajournement et sur des propositions
ineolores, captatoires ; je lui demande de s'élever
à la hauteur des circonstances et de l'importance
du sujet, en faisant bénéficier la Chambre et le pays
d'une opinion digne d'un homme d'Etat, d'une
déclaration relative à sa ligne (le conduite politique
futuire, aux remèdes législatifs à appliquer au iali,
aux moyens les plus propres à assurer et à perpé-
tuer le règne durable le la paix, de l'union, de la
conicorde entre tous les citoyens du pays. A nulle
de ces questions, l'honorable député n'a voulu
répondre. Toutes ses espérances et celles de son
parti reposent sur les dissensions qui pourraient
s lever dans les rangs le la droite ministérielle, et
pas le moins du monde, sur une politique qu'ils son-
geraient à substituer à celle de leurs adversaires.
M. l'Orateur, je fais un suprême appel à mon
honorable ami, ce soir ; j'en appelle au chef de
l'opposition et à ses lieutenants. Je les sommîje de
iiouveaai de déclarer en plein parlement leurs opi-
nions relativement à la question débattue. Mais
ils n'accepteront pas le défi que je leur lance. Je
l'ai dit i mon honorable ami de droite, quand
Ilonorable chef de l'opposition a pris la parole, ce
soir : " Il va parler de tout, sans s'engager à rien."
lt c'est là précisément ce qui est arrivé : l'hono-
rable député a touché à tout dans son discours,
sans s' engager à rien du tout, et il a fini par décla-
rer qu'il n'irait pas commettre de bévue chevale-
resque. Non; les erreurs que commettra mon
honorable ami ne seront jamais chevaleresques,
Il a commis bien des méprises par le passé, et il en
fera bien davantage; mais il ne court guère le
risque de commettre de bévue chevaleresque, qui
consiste tout simplement à prendre la parole et à
faire une déclaration franche, loyale et lionmête,
relativement à son attitude sur les grandes ques-
tions dii jour.

M. TARTE :M. l'Orateur, vous ne me verrez
jamais voter l'établissement en Canada d'un sys-
temne scolaire qui n'embrasserait pas l'étude des
langues parlées par les deux grandes nationalités
representées auparlement. Chaque foisque jeprends
la parole, je suistenté d'exprimer mon sincère regret
de ce qu'un tel système n'ait pas existé dans les
institutions où j'ai puisé l'instruction. Si je nie
fusse servi de nia langue maternelle, ce soir, j'aurais
pu espérer, dans une certaine mesure, me tenir à la
hauteur de la grande question dont la Chambre est
saisie en ce moment. Mais, M. l'Orateur, s'il est
un moment dans la vie où un homme publie cana-
dien-francais doive tenter de se faire comprendre,
c'est bien dans les circonstances actuelles. Parlant
dans une langue étrangère, je dois done solliciter
l'indulgence de la Chambre. Nous venons d'en-
tendre un disc>urs diune rare éloquence. Mais
tout bien considéré, à quoi se résume toute cette
éloquence? L'honorable préopinnutnous demande
le lui donner une politique; il nous somme de for-

imîuler une politique à l'usage de la droite miinisté-
rielle. M.l'Orateur,l'honorable monsieur a évidem-
ment oublié que nous ne sommes pas appelés aà
remplir les devoirs dévolus au cabinet. Le cabinet
a des devoirs à remplir, et l'opposition également.
Membres de la gauche, nous accomplissons notre

devoir, en forçant les honorables ministres qui
adninistrent nos affaires, à tenir leurs engageients
pris depuis plusieurs aniées. On a tant déversé 'iii-
jures sur ma tête à ce sujet, que je me crois autorisé
à faire, aussi brièvement que possible, l'historique
(le mon attitude sur cette question. A partir du
jour où la législature du Manitoba adopta sa légis-
lationi scolaire, en 1890, ainsi que celle abolissant
l'usage officiel <le la langue francaise, je n'ai pas
hésité à prêcher la politique du désaveu. Je suis
toujours surpris d'entendre les hommes les plus
distingués de la Chiamîibre se montrer en apparence
scandalisés d'une telle proposition, et déclarer que
l'autonomie des provinces doit étre sauvegardée à
tout prix, Ceux qui ont lu attentivement les débats
relatifs à la confédération, ne sauraient oublier que
M. Brown, M. Mackenzie, M. Galt, de fait, presqîue
tous les représentants les plus éminents de race
anglaise, au parlement, étaient dl'avis que le droit <le
désaven ou <le veto était la clef île voûte <le notre
régime politique. Avaient-ils tort, oui raison, je
l'ignore ; mais, toujours est-il que le droit île veto
a été inserit dans la constitution. Et personne ie
l'a jamais défendu avec plus de vigueur et d'élo-
quence que l'honorable député <le Simcoe-nord (M.
McCarthyi. de prêtai attentivement l'oreille an
discours prononcé, en 1888, par cet honorable député
si je ne mue trompe, sur la question des biens (les
Jésuites. Il insista fortement sur le désaven (le
cette mesure, qui était assurément une mesure du
ressort de li législature provinciale. Mais, M.
l'Orateur, laissons les morts enterrer leurs morts.
Je prétends que le désaveu de la législation nani-
tobaine eût été une ligne de conduite plus juste, que
celle suivie actuellement par le gouvernement.
Quelle est la situation, aujourd'hui ? Du consente-
ment tacite des honorables députés de la droite, un
système d'écoles nationales a été établi dans la
province du MHanitoba.

Le cabinet avait le pouvoir d'opposer son veto
aux lois décrétant l'établissement des écoles exis-
tantes. Il n'a pas voulu désavouer ces lois. Or,
s'il faut en croire la déclaration des honorables
ministres représentant la province de Québec, le
même cabinet nous demanderait de défaire l'œuvre
qu'il a laissé accomplir là-bas. Je dis qu'il eût été
plus courageux, plus juste, de désavouer ces lois
immédiatement. L'archevêque Taché au début,
réclama l'exercice du droit de veto. Par la péti-
tion du 7 avril 1890, il demande le désaveu des
lois en question. Mais, M. l'Ora.teuir. il devait
bientôt être entraîné dans une autre voie. L'arche-
vêque Taché était sans doute un brave homme, un
bon missionnaire, et je n'ai nullement l'intention
de jeter le blâme sur sa mémoire. Loin de moi
une telle pensée. Mais le fait est qu'il résidait à
des milliers de milles du centre de la population et
des affaires publiques. Il était conservateur de
naissance ; il appartenait à la vieille école dont
Mgr Laflèche est aujourd'hui l'un des représen-
tants les plus énluents dans la province de Québec;
le mot seul de "libéralisme " lui donnait des
transes., Et les honorables députés de la droite
lui persuadèrent qu'il devait placer sa confiance
uniquement en eux. Et cependant, M. l'Orateur,
l'archevêque Taché avait déjà- appris à connaître
les honorables députés de la droite. Dans Penquête
dte 1874, il déclara qu'il avait été mainte et mainte
fois trompé par l'ancien ministère de sir John-A.
Macdonald. Mais en dépit de tout cela, je le répète,
il appuya la politique de non-intervention du gon-
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vernement conservateur. Les évêques et le parti
conservateur français de la province de Québec se
laissèrent diriger par lui, et décidèrent de ne pas
insister sur la politique de désaveu, mais à condi-
tion que l'on instituât et que l'on neniât à terme
devant les tribunaux certaines procédures légales.
Nous sommes aujourd'hui en face (les résultats (le
cette politique. Aux yeux de tout homme loué (le
sens comm1(u ordinaire, il doit être évident que le
but du cabinet en instituant ces procédures a été
de gagner lu temps. Qu'avons-ntous vu ? Dans la
province de Québec, on a frit certaines promesses,
et dans la province d'Ontario, on en a fait d'une
nature différente. J'ai sous la main un article
publié dans l'Orange Se/inel (le 1893, qui contenait
déjà une esquisse anticipée (le cette politique.
L'article disait : " Le gouvernement va pousser ces
procédures ; et si le comité judiciaire du Conseil
privé décide que la minorité a (les droits, le gou-
vernement ne prendra mille initiative basée sur ce
jugement." Voilà, M. l'Orateur, que ce que pré-
disait l'Orange Scntinel, en 1893, s'accomîplit sous
nos yeux, aujourd'hui. Telle a. donc été la politique
du cabinet jusqu'au prononcé du jugement du
Conseil privé. A Québee, on donnait à entendre
telle chose, à Ontario, telle autre chose.

La position du cabinet devint fort embarrassante,
à la suite du jugement du Conseil privé. Il se trou-
vait alors face à face avec le jugement (li plus liaut
tribunal de l'Empire, et que faire ? M. l'Orateur,
il y avait quatre élections à faire, deux dans la
province le Québec, une dans l'Ontario, et une dans
la province de la Nouvelle-Ecosse. Le cabinet était
tenu d'agir, et que fit-il ? Il décréta l'arrêté minis-
tériel réparateur, qui a, .depuis, fait tant de bruit.
Mais il parut à cette époque et il semble encore
aujourd'hui, que cet arrêté ministériel comporte
plusieurs interprétations. Dans le comté de Ver-
chères, il nous fut donné une parfaite interpréta-
tion <le l'arrêté ministériel. Je me trouvais à
Verchères le jour de la nomination des candidats,
et un certain nombre de mes honorables amis de la
droite et de la gauche étaient présents. Le minis-
tre des Travaux publics, après avoir fait un éloquent
et chaleureux appel aux électeurs, à l'appui de la
candidature de son partisan, prit Dieu à témoin (le
la vérité dela déclaration qu'il allait faire. J'ai bonne
souvenance du rire homérique qui accueillit alors
dans la foule, ces paroles de l'honorable ministre.
Nous priàmes l'honorable ministre de nous dire
quelle espèce de remède législatif le cabinet allait
appliquer aux nombreux griefs de la minorité du
Manitoba, et il nous dit qu'il avait dans son gousset
l'arrêté ministériel réparateur même au sujet
duquel le leader de la Chambre vient de parler
d'une manière si évasive aujourd'hui. L'honorable
iniiistre des Travaux publics était très positif à ce
moment, et brandissant le papier sur la tête de la
vaste foule qui l'écoutait; il s'écria : Voilà la légis-
lation dont nous allons saisir le parlement. Je
demande à mon honorable ami, le député de Ver-
chères (M. Geoffrion), et à mon honorable ami de
Laval (M. Otimet), ainsi qu'à mon honorable ami,
le député de Rouville (M. Brodeur), d'attester
l'exactitude de mon affirmation à cet égard. Je
demandai alors au ministre des Travaux publics:
" Quand allez-vous présenter cette législation ?"
L'honorable ministre des Travaux publics, prenant
<le nouveau Dieu à témoin, répondit : Le parlement
sera saisi de cette législation, à la prochaine ses-

M. TARTE.

sion. Ce sont là ses paroles mêmes que j'emprunte
à la Minerre lit 13 avril :

M. Geoffrion demande par quel statut la question lesécoles sera réglée. Le statut sera rédigé précisément
da;ns les mêmes termes que ceux consignés dans l'arrêté
ministériel, et si M. Geoffrion avait lu l'arrêté en ques-
tion, il aurait vu que le gouvernement était de bonne foi,
et voulait être sérieux. Rien ne nous arrêtera dans
notre détermination.

Mais l'honorable ministre reçut l'appui d'une
haute autorité, en faisant ces promesses. Il avait
sous la main un télégramme fort important d'un
honorable député, qui occupe une haute situation
dans lit Chambre, je veux (lire mon honorable ami,
le ministre de lt Justice, qui, disait-il, était à com-
battre les bons combats de la justice et de l'équité,
à Antigonish.

M. LANDERKIN : On leur a rendu justice, là.

M. TARTE : Oui, et plus que justice. Le
ministre de la Justice désirait dire une bonne
parole en faveur dt candidat conservateur à Ver-
chères, et il envoya au ministre des Travaux
publics le télégramme que je traduis de la Minerre.

ANTIGONISH, Il avril 1S95.
Les apparences sont tout ce que l'on peut désirer pour

ceux qti veulent rendre justice à la minorité du .lani-
toba. Antigonish va se déclarer en faveur des droits <le
lit cause du bon gouvernement du pays. Nos amis font
des voeux ardents pour votre succès dans la défense de la
cause, qui est partout la même dans les rangs conserva-
teurs.

CHARLES-HIBBERT TUPPER.

A la suite de ces déclarations, les électeurs
n'avaient pas encore la certitude qu'on leur eût dit
la vérité. Que fit alors le ministre des Travaux
publics ? Je vais maintenant signaler à l'attention
de la Chambre lit cause de tous les embarras contre
lesquels nous avons à lutter aujourd'hui. Le
ministre des Travaux publics, j'ai tout lieu de
croire, du consentement du cabinet, au lieu d'agir
en homme d'Etat, au lieu d'assumer toute la respon-
sabilité de ses actes, ainsi que le leader de la
Chambre nous a conseillé de le faire ; le ministre
des Travaux publics, dis-je, voyant que les élec-
teurs ne croyaient pas à sa parole, alla trouver
l'archevêque <le Montréal et ne se contenta pas
de lui demander, mais le força à intervenir dans la
lutte à Verchères.

M. OUIMET : L'allégation de l'honorable député
n'est pas fondée en fait.

M. TARTE : Je m'attendais à cette dénégation
de la part de l'honorable sninistre, et je m'y suis
préparé. Je dois l'accepter. L'honorable ministre
oublie bien des choses, je crains. Par le passé, il en
a oublié beaucoup, et il en oublie encore ce soir.
J'ai sous la main le compte rendu d'une entrevue
avec l'archevêque, en date du 13 avril 1895, et je
ne donnerai lecture que de la dernière partie.

Sir ADOLPHE CARON: De quel journal?

M. TARTE: Du Herald. Après avoir narré les
faits, le reporter fait dire à l'archevêque :

D' rès la déclaration de l'archevêque Fabre, voici à
ce qu il parait ce qui aurait occasionné l'usage qu'on a ?ait
de la seconde lettre. Le fait que les curés avaient reçu
instructione de demeurer dans la neutralité s'était ébruité
et fut interprété par certains journaux libéraux comme
une désapprobation infligée par les évêques à l'arrété
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ministériel réparateur et à l'attitude du cabinet. Les
membres catholiques du cabinet firent donc visite à Sa
Grûce, et lui demandèrent de dissiper la fausse impres-sion qui, non seulement constituait un obstacle sérieux à
la lutte qu'ils faisaient à Verchères, mais nuisait auprès
(le leurs collègues du cabinet à la cause de la législation
réparatrice. Sa Grâce publia donc une seconde lettre,
oit il disait clairement qu'il appuierait la ligne de con-
duite tenue par le gouvernement par l'adoption de l'ar-
rêté ministériel; mais il s'est bien donné garde de bl&-
tner en quoi que ce fût le parti libéral

)oie-je interpréter la dénégation de l'honorable
ministre comme allant à dire que ni lui ni aucun de
ses collègues ne sont allés voir l'archevêque Fabre
a eette occasion ? Dois-je coin prendre qu'il atfime
que ni lui ni aucun (le ses collègues n'ont écrit, je
tie dis pas seulement à l'arche-vêque, iais à ceux
(le son entourage ? L'honorable ministre prétend-il
lue ni lui ni ses collègues français n'ont insisté

auprès de l'archevêque (le Montréal pour le faire
ittervenir, en donnant comme raison que la con-
ditite des évêques leur faisait du tort auprès de
leurs collègues anglais ? Si l'honorable ninistre nie
cela, jaccepterai sa dénégation.

M. OUIMET : Pourquoi parlerai-je pour mes
collègues, lorsqu'ils peuvent le faire eux-mêmes ?

M. TARTE : Il est parfaitement vraiquel'hono-
rahle député a assez àfaire en parlantpour lui-même,
mais il n'en est pas moins prouvé que ce que
l'archevêque a dit était tout à fait exact. L'hono-
rable député sait que ses collègues se sont adressés
à l'archevêque <le Montréal. Le directeur général
des Postes y est allé deux fois; le ministre de
l'Agriculture lui a écrit et est allé le voir. La
conséquence de ces visites a été que l'archevêque a
adressé une circulaire à ses diocésains ; je l'ai ici
en ma possession, je ne la lirai pas en entier, mais
j'en ferai connaître les parties les plus importantes.
L'éminent prélat a (l'abord écrit à tous les prêtres
uit diocèse <le ne pas pas intervenir dans la lutte,

imais après que les membres français du cabinet lui
eurent (lit que si le clergé ne se mêlait pas à la lutte
il en résulterait un dommage pour eux, les évêques
intervinrent croyant que s'ils restaient inactifs, s'en
était fait de l'ordre réparateur. Voici ce qu'a écrit
l'archevêque:

En vous demandant de garder le silence sur la question
des écoles du Manitoba, mon intention est que vous n'en
parliez pasdu haut de la chaire. Vous êtes libres, toute-
fois. en dehors de là, d'exprimer l'entière satisfaction
de l'épiscopat canadien au sujet de la position ferme et
courageuse prise dernièrement par le gouvernement fédé-
ral.

Ce n'est que rendre justice à la bonne volonté de nos
législateurs, et les encourager à poursuivre jusqu'au bout
l'oeuvre si heureusement commencée.

Le ministre des Travaux publics a dit qu'il n'était
pas allé voir l'archevêque Fabre. Niera-t-il qu'il
ait donné au publie et à la presse une lettre privée
<le l'évêque Moreau ? J'accuse le ministre des
Travaux publics d'avoir rendu publique une lettre
confidentielle que lui avait adressée l'évêque
Moreau ; de l'avoir non seulement rendue publique,
tmais de l'avoir fait distribuer dans toutes les mai-
sons du comté de Verchères. Voici cette lettre :

24 mars 1895.
L'honorable J.-A. OumET.

MoNsIEUR LE MINISTRE,-Permettez-moi de venir vous
exprimer le vif contentement que j'ai éprouvé en prenant
communication de l'ordre en conseil aue vous et vos
honorables collègues venez de passer en faveur des catho-
liques du Manitoba. C'est précisément ce que tous les
catholiques et les vrais amis du pays attendaient de nos
honorables ministres fédéraux. Ils ont- rempli la tache

122

bien difficile qui leur incombait, avec un esprit de justice,
une fermeté et un dévouement qui leur attirent l'admira-
tion et la reconnaissance de tous les amis de l'équité. de
l'ordre et de la paix. Que le ciel les comble de bénédic-
tions et leur vienne en aide jusqu'à parfaite victoire sur
les injustices qu'ils ont missionde -supprimer.

Bien grande a été aussi ma joie en apprenant qu'il y
aura session du parlement dans le cours d'avril prochain.
La grande question des écoles du Manitoba y serat immnan-
quablement discutée; c'est alors que sera prononcée par
nos honorables ministres la sentence de vie ou de mort. Il
m'est avis qu'après un acte aussi courageux et aussi nobleque celui qu'ils viennent d'effectuer, il ne peuvent
décheoir de leur haute position; car ils ont pour eux tous
ceux qui ont le sens de la justice et du droit et le véri-
table amour du pays, et ceux-ci jheureusement -sont en
bien plus grand nombre que ceux qui se laissent dominer
par l'esprit d'injustice et de fanatisme.

Le fait d'avoir forcé les évêques à intervenir en
cette circonstance, est la cause de tout le trouble
que nous avons aujourd'hui. En même temps que
ces promesses étaient faites dans la province (le
Québec, on prenait (les engagements tout différents
dans le comté de Haldimand. Si mes informations
sont exactes, le Secrétaire d'Etat et ses amis ont
annoncé à leurs partisans les plus importants que
l'ordre réparateur n'était qu'un acte administratif
et qu'il n'aurait aucun résultat.

M. LANDERKIN: C'est bien vrai.

M. TARTE : Oui, et la- meilleure preuve, c'est
que lors de l'ouverture de la session, le discours du
Trône ne fait allusion à cette question qu'e termes
équivoques, à la façon coutumière de l'honorable
leader de cette Chambre. Même quand il parle par
la bouche du représentant le Notre Souveraine, nous
reconnaissons l'ambiguïté de son langage. Les
Chambres se sont réunies et des discours ont été
prononcés. Mon honorable ami le député de Chi-
coutimi (M. Belley) a fait des remarques que je ne
veux pas citer. Cependant, je vais lire les connmmen-
taires des journaux sur son discours. L'honorable
député de Simcoe-est (M. Bennett) a aussi parlé.
Mon honorable ami, le député de Chicoutimi.(M.
Belley), avait évidemment l'autorisation des minis-
tres canadiens-français, de dire qu'une loi répara-
trice serait présentée durant la présente session.
Mon honorable ami, le député de Sirncoe-est (M.
Bennett), était sans doute autorisé à dire qu'il n'y
aurait pas de loi réparatrice de présentée. ;a
législature s'est réunie au Manitoba et il fallait agir,
niais le gouvernement eut peur de faire connaître
sa politique. Qu'a-t-il fait? Comme je l'ai dit, il
avait fait des promesses à l'épiscopat, et lui
avait demandé d'intervenir pour lui être utile.
Qu'a fait le gouvernement, M. l'Orateur ? Tout le
monde sait que Son Excellence lord Aberdeen, est
un homme de beaucoup de jugement et d'une haute
honorabilité. Il connaît trop bien son devoir pour
faire quelque chose qui ne serait pas convenable.
Je ne manquerai certainement pas au respect qui
lui est dû, mais dl m'est permis jusqu'à un certain
point de faire allusion à lui devant cette Chambre.

Son Excellence est entrée dans l'arène. Il est
impossible de croire et d'admettre que quand il a
fait venir M. Greenway et M. Sifton, il l'ait fait sans
avoir été autorisé par ses conseillers. lsa l'ont avisé
dans ce sens. L'honorable ministre (M. Foster>
nous a dit que nous n'avions pas de politique. Est-
ce que ce monsieur avait une politique, quand, après
avoir adressé au gouvernement du Mantoba l'o.dre
réparateur que l'on sait, il demandait à Son Excel-
lence d'entamer des négociations avec le gouverne-
ment? Est-ce là de la politique ? Que le pays ré-
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pMonde ii cette question, je ne m'y arrête pas plus
longtemps. Mais le Manitoba refusa d'entrer en
négociations, et que firent les ministres? Entrepri-
rent-ils immédiatement de tenir les promesses faites
par l'honorable ministre des Travaux publics à
Verchères ? Le gouvernement proposa-t-il lt loi ré-
piratrice ? Non, au lieu de cela, les ministres ont
discnté la chose entre eux, comme nous l'a dit
l'honorable leader de cette Chambre. Le résultat
de cette discussion fut qu'à un imoment donné, on
apprit que les trois ministres francais avaient
déinîssionné. Peaucoup d'histoires out couru au
sujet de ces démissions, miais La 3linerre nous a
donné la vraie version de l'affaire. Ce journal est
la propriété du directeur général des Postes et est
rédigé par 'M. Royal, un ex-lieutenant-gouverneur,
qui, durant toute la crise, a été en relations conti.
nuelles avec les ministres français. Le 11 juillet, La
3/inerre nous donne u compte rendu complet des
incidents de la crise. L'article est trop long pour
être cité en entier et je n'en doinerai flue de courts
extraits. L'écrit est intitulé : " Les dessous d'une
crise," et dit :

Pour bien comprendre la situation, il est nécessaire de
conuattre ce qui s'est passé entre les ministres français et
leurs collègues anglais et irlandais, autant qu'il est possi-
ble de contrôler les mille rumeurs contradictoires qui
circulent.

J'attire toute l'attention de la Chambre sur ce
qui suit :

Vendredi dernier, après plusieurs jours de délibération,
le Conseil des ministres adoptait unanimement une décla-
ration qui devait être faite aux Chambres. Lorsque les
ruinistres se sépa rèrent. ils étaient parfaitemuent d'accord
et les catholiques pouvaient se déclarer satisfaits, car ils
avaient obtenu la reconnaissance complète et sans ambi-
guïté des droits de leurs compatriotes.

Samedi, lorsque le Conseil se réunit de nouveau, l'accord
était disparu. Grâce à un travail occulte, i certain
nombre le ministres avaient changé leur manière de voir
et quatre paragraphes importanlts turent retranchés de la
déclaration. malgré l'opposition énergique des ministres
canadiens-français, qui refusèrent d'accepter cette modi-
fication.

Est-ce vrai ou non ? J'ai plus d'une raison pour
croire que cela est parfaitement vrai.

M. OUIMET. Je nie permettrai d'interrompre
l'honorable dépaté, pour dire que rien dans ce rap-
port n'est justifié par ce que j'ai dit.

M. TARTE: La déclaration <le T'honorable miii-
nistre est aussi vague que les discours du leader de
la Chambre.

M. OUIMET : Je ne suis pas plus libre de dire
ce qui ne s'est pas passé au Conseil, que ce qui s'y
est Passé.

M. TARTE : Je ne prétends pas dlire que l'lono-
rable ministre a transmis ces renseignements à M.
Royal. Il sait bien que La Mihierve n'est pas
sous son contrôle, mais sous celui du directeur
général des Postes. L'écrit continue ainsi :

Le travail de plusieurs jours était perdu et tout était
à recommencer. Finalement, lundi, les ministres anglais
arrivèrent à la salle du Conseil avec la déclaration qui a
été lue devant la Chambre.

Cette declaration est trop longue pour être citée
en entier ce soir, niais je la communiquerai au sténo-
graphe. En résumé, il est dit que les ministres
français avaient demandé que les mots "écoles
séparées " fussent ajoutés à la déclaration qui a été
lue à la Chambre, mais qu'à la place, on y avait

M. TARTE.

substitué les mots " une juste mesuîre de répara-
tion." L'honorable ministre peut-il nier cela? J'ac.
cepterai sa parole, s'il déclare que les ministres
français n'ont pas insisté auprès de leurs collègues
poîîr faire mettre ces deux mots dans la déclaration.
Quoi qu'il en soit, il sait bien que j'ai raison.

M. FOSTER: L'honorable député ne court aucun
risque en rapportant ce qlui se passe au Conseil. Il
sait bien que personne ne peut le démentir.

M. TARTE : Je ne suis pas responsable <les
déclarations faites par les collègues <le mou hono-
rable ami. S'ils ont parlé, ce n'est pas ma faute,
et s'il veut se donner la peine de lire le compte
rendu que j'ai ici, il verra que les secrets dlu Conseil
ont été ébruités. Je répéte que cela n'est pas de
notre faute. A ce ioiient là, les inisiistres francais
avaient démissionne et ne croyaient pas retourner
auî bercail si tôt. Il est évident qu'ils ont parlé.
Or, M. l'Orateur, la Chanibre ne sait pas encore
puirquoi les ministres français ont remnis leurs por.
tefeuilles. Il y a bien eu une déclaration de lue
dats la chambre, niais le pays se demande encore
pourquoi ces ministres sont sortis <lu cabinet. Il
se demande aussi pourquoi ils y sont retournés. On
tie sait pas au juste pourquoi ils sont sortis. 'Mais
la raison qui les a fait revenir est assez bien connue.
Le directeur général ties Postes a été ministre
longtemps. Comme question <le fait, c'est sa voca-
tion d'être ministre. Wil n'était pas ministre, Dieu
sait ce qu'il ferait. On m'a m-apporté qu'il avait été
très inquiet pendant les trois jours qui se sont
écoulés entre sa prétendte démission et son retour.
Je suis assez porté à croire qu'il est sorti du cabinet
uniquement pour en faire sortir le ministre de
l'Agriculture.~ Dans une occasion précédente, ce
dernier avait été bien prêt de sortir du cabinet. Je
parle de l'époque du désaveu de l'ordonnance du
Nord-Ouest. Dans cette circonstance, le directeur
général des Postes l'a empêché dedénissionner, en ne
démissionnant pas lui-même. Mais cette fois, ils
sont sortis, tous deux\ et re ministre de l'Agriculture
est resté déhors. Quant at ministre des Travaux
publics, il était bien décidé de ne pas retourner. On
a lui ses interviews avec tots les journalistes qu'il a
pîi rencontrer. Il partait en guerre et il lui fallait
dît sang. La réception qu'il a ete lorsqu'il a repris
son siège, doit être pour lui tu avertissement sur
la réception qui l'attend dans la province de
Québec.

M. OUIMET : Ecoutez ! écoutez!

M. TARTE : L'honorable ministre dit "écoutez,
écoutez;" mais je lui dis, encore une fois, qu'il
n'aurait pas diû sortir du cabinet, ou qu'il aurait dû
rester dehors. Il occupe aujourd'hui une position
très inportante. Il-s'est chargé <le la succession
de sir George Cartier. Dans le district de Montréal,
pendant un certain temps, du moins, il a été consi-
déré comme le chef lu grand parti conservateur ;
et quand un homme occupe une pareille position,
il a un devoir à remplir, et dans la présente cir-
constance, il a fait preuve de manque le dignité, ou
d'incapacité, ou de manque de courage. Je suppose
qu'il est retourné dans le cabinet à peu près de la
même manière qu'il y est entré la première fois.
J'ai eu connaissance de ce lui s'est passé en 1891.
Il n'est pas entré dans le ministère par la large
porte de l'honneur, de lit franchise et de la fidélité
à ses amis ; et aujourd'hui, il joue le même rôle
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gu'en 1891. Et, coïncidence étrange, cette fois
encore, il a repris son portefeuille par l'entremise
du même négociateur qu'en 1891, l'honorable député
de Cardwell (M. White).

M. FOSTER : C'est merveilleux de voir tout ce
que vous savez.

M. TARTE: Je connais en effet, beaucoup de
petites choses sur le compte des collègues français
de l'honorable ministre. L'honorable ministre des
Travaux publies niera-t-il, par exemple, qu'en 1891,
l'honorable député de Cardwell a été partie à une
promesse faite à l'honorable M. Chapleau,
chez liii, par l'ex-premier ministre et le
sénateur Drumnmond? Je ne suis pas le seul
temoin de cette entrevue. Je crois que mon
ami, l'honorable député de Jacques-Cartier (M.
Girouard), en sait aussi long que moi, car si je me
rappelle bien, dans cette même occasion, on lui a
offert un portefeuille qu'il a refusé. Mais l'hono.
rable ministre des Travaux publics l'a accepté.

Quant au ministre de l'Agriculture, il est sorti
du cabinet et en est resté sorti. Je n'ai pas mission
de le défendre; il a des amis qui peuvent le
défendre mieux que moi. Mais même ses adver.
saires les plus violents ne nieront pas que lans cette
circonstance, il a donné la preuve de sa fidélité au
dev nir et le sa force le caractère.

Nous en savons passablement Ion sur ce c u'a
été la politique du gouvernement par le pasé. ne
sera-t-elle dans l'avenir ? Le ministre des Finances
a prononcé un long discours, et a suplié l'opposition
de lui tracer un programme. En quoi consiste sa
politique? Elle consiste à ne rien faire pendant
cette session, et à dire que si le gouvernement du
Mlanitoba ne règle pas la question des écoles d'une
manière satisfaisante, le gouvernement fera peut-
être quelque chose. Il nous a posé beaucoup de
questions. A mon tour, je lui demanderai ce qu'il
entend par ce quelque chose. Serait-ce une loi
réparatrice dans le sens de l'ordre réparateur? Il
n'ose pas le dire.

M. FOSTER: Je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de répondre à toutes les questions de mon
honorable ami. Il sait tout.

M. TARTE: Le leader de la Chambre est natn-
relleinent bien au-dessus de nous, mais cependant,
il pourrait bien nous donner quelques réponses de
temps à autre. Nous l'avons écouté patiemment,
même quand il ne disait rien. Qu'il n'aille pas
s'imaginer qu'il est au-dessus de l'opinion publique.
Sur le parquet de cette Chambre, j'ocupe absolu-
ment la même position que lui. Il est possible
qu'il ait de lui une meilleure opinion que celle que
j'ai de moi-même. Je suis bien prêt à admettre
que je ne suis qu'un humble membre le cette
Chanubre, et j'ai, en plus, le désavantage de ne pas
parler l'anglais aussi bien que le français. Mais
q1u'il apprenne le français comme V'ai appris
l'anglais, et je ne craindrai ps de le rencontrer
sur n'importe quelle question politique. Quoi qu'il
en soit, M. l'Orateur, il ne veut répondre à
cette question, parce qu'il n'a rien répondre.

Une VOIX: Il a peur.

M. TARTE: Oui, il a peur. Il ne veut pas
répondre, mais ses organes répondent .pour lui, en
parlant plus clairement que lui. Que dit le Afail,
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ce journal, je ne <lirai pas acheté, mais payé avec
l'argent <le ses collègues ? Il déclare qu'il n'y aura
pas <le loi réparatrice, ou que, s'il y en a une, elle
sera la plus anodine possible. Ce journal va jus.
qu'à accuser l'ex-collègue de l'honorable ministre
d'être le chef du parti religieux dans la province
de Québec. Il accuse M. Angers de vouloir sou-
lever les haines de race et de passions populaires.
L'honorable ministre ne veut pas répondre, mais
son organe répond pot- lii, et un (le ses collègues
aussi. Il ne veut seulement pas nous dire si nous
aurons une session ; nous ne sommes pas sûrs d'en
avoir une ; mais une chose certaine, c'est que si
l'honorable ministre ne veut pas parler, il y a un de
ses collègues qui ne se gêne pas pour parler. Le
12 juillet, le contrôleur les Douanes a prononcé, à
Ottawa, un discours important. Il a reproché à
l'évêque le Nicolet d'avoir adressé un factum à la
Sacrée Congrégation le la Propagande. Il a déclaré
que la publication de ce document constituait une
offense punissable par la loi, une félonie ; et il a
ajouté que si le gouvernement osait pro-
poser une loi réparatrice, il cesserait d'en
faire partie. Il s'est servi du même langage
lotît se sont servi trois autres députés dans

cette Chambre même, et dont se seraient servi
quarante autres députés de la droite, si le gouver-
nement avait osé proposer une loi réparatrice à
cette session. Il n'est pas le seul ami de l'hono-
rable ministre qni se soit servi d'un pareil langage.
A Hamilton, nu monsieur (lui se dit conservateur,
l'échevin Cook, a prononcé un discours dans lequel
il dit :-

Il n'y a jameis eu un temps oh il était plus nécessaire
p u -les orangistes et les protestants do s'unir et de résis-
ter à toutes co cessions légales. Le Manitoba a fait ce
qu'il avait droit de taire. Je r'rette d'apprendre que le
gouvernement dise que dans six mois, il fera adopter une
l-i réparatrice, si le Manitoba n'a pas redressé les griefs
de la minorité. Si le gouvernement adopte une loi répa-
ratrice, je le combattrai.

J'attire l'attention de la Chambre sur la phrase
suivante :

Il faut écraser cette race française au Ca- ada; nous
n'aurons jamais la paix sans cela. Ces Français ne cen-
sentiront jamais à se faire mener,et il nous faut les
broyer et leur faire comprendre que nous ne ba .inous
pas.

Dans.le comté de York, où l'honorable leader a
l'intention de poser sa candidature, le chef de l'op-
position conservatrice dans la législature provin-
ciale, a aussi prononcé un discours. Ce M. Pitts a
déclaré que si le gouvernement osait jamais pro-
poser une loi réparatrice, lui et tous les conserva-
teurs qu'il pourrait entrainer à sa suite, combat-
tront le gouvernement. Je rappelle ces choses, M.
l'Orateur, pour faire voir la gravité de la situation.
Le gouvernement, grâce à sa politique vacillante, a
conduit le pays dans une situation qu'on ne peut
guère qualifiée autrement que de dangereuse. Le
12 juillet, de nombreux discours ont été prononcés
au M1anitobs et l'on rapporte que beaucoup de
Manitobaine ont déclaré qu'ils étaient même prêts
à prendre les armes, ai le gouvernement fédéral
adoptait une loi réparatrice. Des déclarations sem-
blables ont été faites dans plusieurs loges orangis-
tes. Sommes-nous à la veille d'une nouvelle guerre
civile? Si la politique vacillante et maladroite du
gouvernement doit attirer ce nouveau malheur sur
le pays, la moindre imprudence commise au Mani-
toba pourrait causer un conflit très dangereux. Il
est impossible de dissimuler cela. Je prétends
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qu un gouverrement <lui fait preuve d'une pareille
impissaice, lie mérite plus la confiance iht pays.
Mêne s'il faisait adopter une loi réparatrice par ce
parle ment, il serait dangereux de lui en confier
Yexécutin. Qu'en ferait.il ? Je demande à nies
loniorubles amis de la province de Québec de bien
peser cette question.

Nou-s sommes ime intime minoritè dans le Mani-
toba et la moindre iunpr'udence peut amener un
cnrillit regrettable. L'honoralble inistre rit. Il
peut rire it Soit aise (le ce qtue dit un membre le
cettc ('ltlioC bre ui le vaut sous tous les rapports.
Je lie ne proclame pas un puritain ; je ne parcoure
las le pays pour prêcher le puritanisme il mues coni-
patriotes, comme il l'a fait pendant des années.
Slais qjuIanid je parle dans cette Chambre, je parle

aUi 11o <'électeurs aussi holnntes, loyaux et hono
raides <pue ceux qui ne veulent pas le réélire dans
son pr))>prie comté.

NI. F TER: Jesuppose que l'honorable député
ne 8 est jamais fait payer pour éerire.

M1. TARTE : Lorsque je rédigais uni journal, je
reeeriis, je ne dirai pas un salaire convenable, car
bien peï de journalistes peuvent se vanter de cela,
iais lorîsuiîe je défendais ue question publique je

la dléfeudlais dle <mon mieux. Mais l'honorable minis-
tre, apiés avoir prèché la prohibition pendant les
aniéeý pour de l'argent-ce qlu'il ne peut nier-
est veim ici et a renié toutes ses anciennes prédica-
tionis.

M. FON' ER : Mon honorable ami est poli sur un
point et fait erreur sur l'autre.

M. TARTE: .'accepte la déclaration de l'hono-
rable uiistre, mais je lui demande si, sur cette
qsuestion de la prohibition, il ne s'est pas livré aux
mêimes contradictions auxquelles il se livre actuel.
lenient.

M. l'ORATEUR : L'honorable député s'éloigne
le la question.

M. TARTE: L'honorable ministre a prétendu
que la giuehîe n'avait pas <le programme. S'il
connait quelque chose ei fait de droit constitu.
tiouel et de gouvernement parlementaire, je lui
demande si c'est le devoir de l'opposition de formu.
ler une politique.

M. FOSTER: On ne le dirait pas.

M. TARTE: lDe grands hommes,, pas aussi
,rands, peut-être, que l'honorable ministre des
finances, mais cependant, des hommes d'un certain
talent n'ont pas partagé sa manière de voir. Lord
Palmerston, par exemple, ou sir Robert Peel, n'au'
ratient pas répondu comme lui. Qu'a dit en effet
mir Robert Peel?

C'est un vieux dicton que le devoir de l'opposition est
bien simple: il conîsiste à s'opposer à tout, et à ne propomr
rien.

Dans le même sen, sir Robert Peel a dit encore
qu'il refusait de prescrire une ordonnance, tant
quim'il ne serait pas appelé auprès du malade. Mon
honorable ami le chef de l'opposition est bien prêt
à prescrire une ordonnance, mais il n'est pas prêt à
entreprendre de quérir le pays de la maladie incu.
rable que lui ont mifligée les honorables membres de
la droite. Sir Robert Peel poursuit ainsi:

M. TARTE.

Le devoir particulier de l'opposition est sans doute do
surveiller attentivement la conduite du gouvernement
quL'elle combat pour voir s'il y a quelque chose dle bla-
muablenu qui Vrète A la critique, poir Io faire marcher
droit avant qu il tombe, et s'il tombe, de signaler sa chute
et le remplacer pour remettre les choses en ordre.

C'est justement ce que nous ous proposons le
faire :

Ceux qui doivent imaîginer les projets ou inventer une
politique, ceux qui doivent soumettre des réformes ou de
nouvelles entreprises à l'approbation du public, ce ne
sont pas les membres de l'opposition, mais les ministres
de la Couronne.

Le leader de cette Ciambre serait bien heureux
si le chef de l'opposition déposait sur le bureau de
la C(hambre un bill réparateur. Il l'adopterait
immédiatement. Les ministres se sont montrés
impuis.saits h indiquer une politique on à passer
une loi quelconque. Ni nous étions assez ixnsenisés
pour leur rédiger une loi et faire leur ouvrage, ils
nous en seraient bien reconnaissants. Mais le pays
comprend que ce n'est pas lit notre devoir. La
ligne le conduite dii chef le l'opposition Ie pirait
être toute tracée. Qu'a-t-il dit ? Il a déclare qu'il
était prêt h entreprendre le règlement de cette
question. Nest.ce pas là une politique ? L'hono-
rable député d'Albert (M. Weldon), qui est opposé
àu la politique du gouvernement, d'après ce qu'il a
déclaré l'autre jour, mais qui néanmoins va voter
pour, rit de ce que je viens de dire. Mais je
demande encore si, en opposition à la politique
d'atermoiements que nous avons en depuis des
années, ce n'est pas une excellente politique pour le
chef (le l'opposition de déclarer qu'il est prêt à se
charger de la question, et h 1' régler. S'il était
appelé au pouvoir demain, et s'il ne tenait pas sa
promesse, s'il ne réglait pas cette question, le
devoir de ses partisans serait de voter contre lui.
Il paraîtrait (lue nous devons nous réunir de non-
veau dans six mois. Tous les journaux conserva-
teurs d'Ontario déclarent qu'il ne faut pas <le loi
réparatrice.

M. DAVIN : Que dit votre organe?

'M. TARTE : Nos organes déclarent avec raison
que nous avons un gouvernement incapable, un
gouvernement qui a trompé le peuple. .lais que
disent les organes des ministres français? Voyons,
par exemple, ce que dit l'Erénement. Il est obligé
de déclarer qu'il n'a pas confiance dans ses amis;
qu'il a été trompé par eux. Que dit le Canada, par
la bouche de M. Emmaiuel Tassé, un journaliste
de talent ? M. Tassé a résigné ses fonctions de
rédacteur, et pour 1uoi ? Parce que, dit-il, il a été
trompé ; parce qu'il n'a plus confiance en ses amis.

fais les organes conservateurs d'Ontario, le Worfd,
le ma ad,. K n le Spyctattur de Hamilton,
déclarent qu'il n y aura pas de loi réparatrice.
Dans six mois, les cho seront encore pires qu'elles
sont aujourd'hui et Dieu sait qu'elles ne sont pua
gaies t Comme je le disais en commençant, il est
regrettable ne les langues des deux grandes races
qui ha bitentie Canadane soient pasenseignêes dans
toutes leu écoles du pays, et comme je le disais
aussi, j'espère que je ne donnerai jamais, soit ici om
ailleurs, ma voix en faveur de l'établissement d'un
système d'écoles dans lequel les deux langues ne
seraient pas sur le même pied. J'irai plus loin, et
je dirai que si les honorables messieus de la droite,
au lieu de recourir aux moyens méprisables de la
coercition, s'étaient arrangés de manière à confer
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a mes compatriotes du Nanitola et du Nord.Ouest
les avantages et les bienfaits de l'enseignement de
lit lngue française, la question tdes écoles serait
réglée depuis long$temnps. Je parle pour moi seul,
n'ayant pas mission de parler pour qui qlue ce soit.
NIais je répète que, pour ina part, je demande au
goueinent d e rendre à nes compatriotes l'usage
utliciel de leur langue, l'enseignement de cette lan.
gue dans leurs écoles, et il aura fait une bonne
wuvre. Beaucoup de projets ont été émis et on
demande à l'opposition d'en suggérer un. Eh bien
voila celui que je suggère. Le leader de la Chan.
bre n'est pas prêt a procéder aujourd'hui sur le pro.
jet de loi que ses collègues ont promis à la popula.'
tion ; nais je dis que, dans six mois, la position
sera encore pire. Les passions seront déchainées,
des discours auront été prononcés dans un sens dans
intario et dans un autre, peut-être, dans Québec.
lmans notre province, nous prêcherons la même doc.
trine q ue par le passé. En plus ('une occasion, les
iournaux on publié des rapports erronés des assem.
lIées qui ont eu lieu. Presque tous les jours, il
m'arrive de voir le sens de mes paroles déftiuré.
je suppose que je puis endurer cela et qu'ille faut.
Le devoirque j'ai à remplir, si on me permet <le m'ex.
primer ainsi, est de memnettre à l'ouvre avc calmte.
Les discours prononcés le 12 juillet n'amélioreront
pas la situation. Pas plus, d'ailleurs, que la posi.
tion que viennent de prendre les ministres français.
Si nous pouvions nous décider à agir en hommes
dl'Etat, si les deux côtés de la Chambre voulaient
prendre la responsabilité le leurs actes, on aurait
déjà accompli beaucoup le choses qui sont encore

f ftire. Qu'est-ce qui a causé le plus <le mal à
cette question des écoles du Manitoba ? Nlest.ce
pas< la regrettable publication de la lettre de l'évê.
que Gravel? Qui est.ce qui lui a fait publiercette
lettre ? Je ne veux rien dire contre les évêques le
ma propre religion, niais au nom de cette même
religion à laquelle je suis fier d'appartenir, je pro.
teste contre l'abus que l'on fait de son nom. Nos
évêques sont tous des hommes infiniment respecta.
bles, niais non des hommes politiques. Ils sont,
exposés à se laisser tromper, lorsqu'ils se laissent
approcher par des gens habiles et retors. Si l'évé.
que de Nicolet n'avait pas été trompé, si l'arche.
vêque Fabre n'avait pas été trompé, ils ne seraient
pas intervenus comme ils l'ont fait. J'ii lu avec
regret quelque part que la province de Québec von.
lait faire la lui au reste de la Confédération. Je
déclare à mes amis dan' cette Chambre et à toute
la population anglaise du mys, que les ministres
français lui représentent la province de Québec
daus le gouvernement ont fait une faute et se sont
compromis. Mais qu'ils soient seuls compromis.

La province de Québec est une province fière.
Elle a pu commettre les fautes, elle peut avoir ses
défauts. La race française, que M Cook voudrait
fouler aux piedr, est une race fire. Elle a aussi
ses défauts. Je n'en connais guère qui n'en ait pas.
Mais la province de Québec est aussi une provmne
loyale. L'église de Québec est une église loyale.
Qtelqnes.uns de ses membres ont pu commettre des
fautes. Pour ma part, je regrette l'intervention
<ui a eu lien. Mes honorables amis des deux côtés
de la Chambre, conservateurs comme libéraux, le
regrettent aussi. Lorsque nous nous rencontrons,
nous exprimons les memes opinions sur cette ques.
tion. Siles évêques catholiquen n'étaient pas inter-
venus, et j'ajouterai que ai un grand nombre de
ministres protestants n'étaient pas non plus inter.

venus, nions nous en serions trouvés aussi bien. Je
reprends mon siège en remerciant la Chambre de
l'attention qu'elle m'a prêtée, et avec l'intime ccm-.
viction que le gouvernement ne veut pas et ne peut
pas régler la question, avec l'intime conviction qu'il
continuera cette politique <le duperie, qu'il conti.
nuera à tromper Ontario et Québec aussi longtemps
que possible. Heureusement que ce jui ne peut
pas durer bien longtemps ; le pays n'endurera pas
indétiiiment cette politique détestable. Je sais
qu'il existe dans le parti conservateur, dans ce
grand parti que j'ai connu en dles jours neilleurs,
dles milliers et des milliers de gens qui sont bien
décidés à combattre le gouvernement. Mais comme
je l'ai <lit, nous n'avons pas longtemps à attendre.
Si le parlement n'est pas dissous traitreusement
avant que nous ayons une nouvelle sessium, il le sera
par le cours naturel de la loi au mois d'avril pro.
chain. Et lorsque le gouvernement sera appelé à
rendre compte de ses actes, je suis couvaincui qu'il
sera condamné par les électeurs.

M. OUNIET : Le discours que vient <le pro.
noncer l'honorable député peut se réfuter par ses
propres déclarations,, par les déclarations qu'il a
aites ily a une semaine, sous sa propre signature,

dats le eul£'tiv<teur, dont il est le rédacteur et l'uni.
que éditeur. Lorsqu'il crut que la loi réparatrice
allait être proposée, il fut bien peiné, il comprit que
sa position dans la province de Québec serait fort
compromise ainsi que le succès de son parti aux
prochaines élections. Il s'efforça alors d'ntoucir le
-coup qui devait les frapper, lui et son parti, et
voici ce qu'il écrivait dans son journal:

Une seule espérance lui reste: l'intervention active,
violente du clergé dans la mêlée électorale-comme aux
jours qui ont précédé la mission de Monseigneur Conroy
en Canada.

C'est pour obtenir cette Intervention que le gouverne-
ment introduira la législation dite réparatrice.

Nous sommet done en présence d'une manouvre électo-
raie audaeieuse. «yniqne, grosse de conséquences et de
périls-pour les catholiques pour les Canaens frança
surtout, pour la confed imoon.

Il n'y a pas dans tout leParlement canadien un homme
de quelque valeur qui ne tache qu'il est Impossible, en
l'état oh en sont les choses, de forcer Manitoba à s sou-
mettre à une loi éducationnelle adoptée par le pouvoir
fédéral. Telle loi peut être passée. Elle ne sera pas
mise à elret. Ellene peut point l'étre,si Manitoba résiste.

Etde cette résistance, Il n'est malheureusement pas
permis de douter.

Elle a été pourainsi dire préparée,organisée par le parti
tory lui-méme.

M. TARTE : Continuez.

M. OUIMET : Pour ne pas retarder la Chambre,
je ferai comme l'honorable député, je communique-
rai le journal au sténouraphe.

M. TARTE : Je demande à l'honorable ministre
de continuer la citation.

M. OUL1ET : -Eh bien 1 M. L'Orateur, c'est ce
mme député qui, il y a huit jours, accusait le
gouvernement d'une audacieuse tentative pour
amener le clergé, comme il dit, à une lnterventiun
violente dans la politique, pour obliger le gouver.
nement à accorder une loi réprtrice. Il comprit
que l'effet de cette loi serait si désastreux pour lui
et son parti, qu'il s'efforça d'en prévenir les résul.
tat à 'avance, pour tacher, je euppose, de s'en
donner tout le mérite, comme Il cherche à faire
lans toutes oessions. Maintenant, M. l'Orateur,

'je regrette d'avoir à parler de moi, mas! comme
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menibre de cette Chanîbre, je crois de mon devoir impliquée dans cet ordre. Mais d'après les reanir-
envers mes collègues de rétablir les faits sous leur ques de Plhonorable ministre des Finances, il faut
vrai jour, en reponse à ce qlue vient de dlire l'hono- croire que telle n'etait pas l'opinion du gouverne-
lable député. On «'a accusé d'être entre dans le ment. Il semble dire que l'ordre a été adopté
gouvernement par la porte de derrière, d'avoir uniquement pour permettre à la Chambre d'être
trahi un de mes amis, un homme qui occupe une saisie de la question, Quoi qu'il en soit, il est cer
haute position dans la province de Québec, et qui tain que maintenant que nous sommes à la ben de la
est encore mon ami intime. A cela, je dirai que session, que l'ordre a été adopté, qu'il a été signifié
lorsqu'on m'a, à deux reprises différentes, offert le au Maîiitoba, et que le Manitoba a refusé de s'y
portefeuille de l'honorable M. Chapleai, dans le conformer, le gouvernement a défini clairement sa
cabinet <le sir doln Abbott, je l'ai refusé. Je l'ai position, si les mots veulent dire quelque chose, et
reflus, parce que je lie voulais pas prendre un porte- qu'il se propose de demander très prochainement à
feuille qui appartenait à un de mes amis. Toute la Chambre d'adopter une loi réparatrice. Pour
considération politique mise de côté, je puis dire ma pirt, je i'ai pas le moindre espoir qu'un arran-
que je n'ai jamais couru après un portefeuille, je gement soit possible avec la province du Manitoba.
n'en avais pas besoin, je n'en désirais pas et si je ne Si on lit la réponse calme, délibrée et réfléchie
coisultais que nIes goûts, je n'en aurais pas aujour- que la législature a faite à l'ordre réparateur, il est
d'hui. Lorsque en présence du sénateur Desjar- impossible le supposer que le gouvernement qui a
dins, sir John Abbott m'a sollicité, pour me faire fait cette réponse ou la législature qui l'a votée,
accepter un portefeuille comme le collègue de NM. avec «ne très forte majorité, puisse changer d'opi-
Chapleau, j'ai consenti, lorsqu'on m'a faitremnarquer iuion et modifier les conclusions auxquelles ils sont
que je pouvais rendre de grands services, dans les arrivés dans un délai de six mois, qui est la limite
circonstances dificiles où se trouvait le parti, i la du délai qu'on leur accorde. Nous nons trouvone
veille d'élections partielles dont dépendait le sort done actuellement en présence de cette phase de la
du gouvernement. J'acceptai le portefeuille et ne question, Nous en sommes arrivés à cette phase,
jetai dans la bataille, et le résultat des élections parce que, pour ma part, je crois que le gouverne-
partielles dans la province de Québec, a été de ment a bien fait de remettre cette législation à une
nature à convaincre les amis qui avaient eu con- autre session ; je considère qu'il n'aurait pas été
fiance en moi que je pouvais, en effet, rendre des raisonnable, à cette phase de la question, de
services à mon parti. Nous avons remporté toutes demander à la députation de rester ici encore un
les élection.%, à l'exception de la première, celle de mois ou deux pour discuter la loi réparatrice.
Richelieu. Et je suis fier de dire que, comme C'est à ce point de vue que je dis que lexcuse du
collègue de l'honorable M. Chapleau, je lui ai fait gouvernement pour demander un nouvean délai
honneur. Je regrette de prendre le temps de la est bien fondée. Mais quant à espérer ou attendre
Cluambre à donier ces explications, nais je croyais q [loi que ce soit d'une reprise de négociations avec
les devoir à mes collègues dans le cabinet et dans le 1.'anitoba, je considère que c'est une pure illusion.
la Clanbre. Je n'ai pas l'habitude de parler de Si la supposition est juste, nous sommes aujourd'hui
moi, nais après avoir été vingt-deux ans membre face à face avec la politique di gouvernement telle
<le cette Chambre, je puis nie vanter le n'avoir qu'il Pa lui-même fait connaitre. Examinons un
jamais commis un acte dérogatoire, d'avoir en peu la réponse du liManitoba à l'ordre réparateur,
toute occasion maintenu la dignité et l'honneur du et voyous ce qu'il y a dans cette prétention que la
parlement, tant comme député, que comme prési- réponse dli Manitoba est de nature à laisser croire
dent de la Chambre, ou nmeibre du cabinet. qu'il est possible d'en arriver à un arrangement,

Après avoir fait une exposition des allégations
ML McCARTHY - M. ['Orateur, j'ai essayé à contenues dans l'ordre, la réponse ajoute:

plusieurs reprises à vous demander la parole, mais Nous sommes par conséQuent, da»slobligation de fairesans pouvoir Y réusir ; mon itentin .était dle savoir respectueusement à Votre Excellence en Conseil
denoncer la conduite du gouvernement sur cette que nous ne pouvons as prendre la resoonsabilité de
question depuis le commencement jusqu'à la fin. mettre à el et les conditions imposées par 'ordre répa-
'l h r P iti jJ<v4 11, tt è rdl été

ew 1 c e eZ oppos n, ce e apr s-mx , a pi lsa

heureux que moi et a pu déposer une motion, rela-
tivemient ài la question que je désirais beaucoup
discuter. Mais après avoir écouté le débat, je nie
puis pas dire qu'on ait encore prêté beaucoup
d'attention au mérite même le la question. L/ho-
norable chef de l'opposition, s'appuyant sur des,
faits qui justifient aussuré1ent .plusieurs de ses
remîua rques, a signalé les tergiversations des minis-
tres. Et le leader de la Chambre, ave beaucoup
de succès aussi, a fait ressortir le manque de poli-
tique arrêtée de la part de l'opposition. Polir nia
part, je ne porte guère d'intérêt à ces deux points
de vue de la question, (c qui mintéresse, c'est de,
savoir si la Chambre est disposée, soit. maintenant
ou plus tard, à passer une loi réparatrice. Quel.
qu'ait été la conduite du parlement dans le passé,
je uie puis pas admettre que sa politique actuelle'
n'est pas clairement définie. Daprès toutes lesrègles

lu goiuernement constitutionnel, je considère que
Padoption de Pordre réparateur, par le gouverne-
ment, entraînait avec elle l'adoption de la politique

M. OUDME

Rien ne peut être plus défini et plus clair. La
réponse va plus loin:

Pln brinicipe, on ne peut s'opposer à toute modification
de notre système scolaire, qui aurait polir résultat l'éta-
blissement d'un ou de plusieurs systèmes d'écoles séparées.

Vient ensuite la question abstraite qui est aussi
par elle-même une grande objection aux écoles
séparées dans la province du Manitoba. Je laisse
cela de côté, mais danus la réponse, je trouve encore
ce qui suit

Mais à part ces objections basées sur le principe méme
de la question, il en existe d'autres au point de vue de
l'éducation pratique. Quelques-unes peuvent être soin-
mairement indiquées.

Il est inutile de les répéter ici. En résumé, ces
objections'sont que le Manitoba est un pays très
étendu, que la taxe scolaire pèse lourdement sur la
population, que de grandes étendues de terrains ne
contribuent pas à lentretien des écoles, et qu'en
un mot, s'il y a une partie de la Confédération oi



il ne serait ni sage, ni désirable d'établir des écoles contient un seul mot de nature à faire croire que la
séparées, c'est le Manlitoba. La réponse ajoute ,province o la législature sera disposée à accepter
ensuite délicatement, mais avee raison, selon moi, un changement, ou à faire un compromis quelconque.
que La réponse continue comme suit:

Quand cet ordre réparateur a été passé, Votre Excellence Nous rétendons que, sur une question aussi impor-
en Conseil n'avait pas à sa disposiLon des renseignements tante, a ectant les sentiments et les convictions religieuses
complets et exacte sur le fonctionnement de notre ancien des différentes classes de la population du Canada, et

Nous croyons aussi qu'on n'avait les intéréta scolaires d'uno province ui est appelée à
idors les moyens de se former u juste idée de Plt devenir une des plus importantes de la onfédération, on
qu'auraient, sur la province, les ngements indiqués ne devrait pas agir à la hâte, mais n'on devrait an con-
dans l'ordre réparateur. traire exercer le plus grand soin et I. plus grande délib e-ration et qu'une enquête eomplète devrait être instituée.

'ai eu l'honneur de représenter la province Ainsi, le ManitoIa défie une enqueète, et il pré-
devant le C onseil qui a avisé Son Excellence de tend, avec une logique irréfutable, selon moi,
passer cet ordre, et bien que j'aie fait de mon inienx qu'avant d'apporter aucun changement dans une
dans le peu de temps mis à ia disposition, car on question aussi importante, il est absolument néces-
était très pressé, je n'ai pu obtenir aucun délai. Il Saire d'être en possession de tous les faits. Le
faîlait que l'ordre fât adopté immédiatement, pour gouvernement fédéral ne demande pas qu'une non-
permettre au gouvernement d'amener sa loi à cette velle enquête ait lieu. Au contraire, le premier
session même. J'ai demandé que le solliciteur ministre décare gn'il ne veut pas de co.nnmission,
général, le chef du département de l'Education, le qu'il votera contre la nomination d'une commission
seul qui possédât tous les renseignenleuts, eût parce que, dit-il, toute commission on tonte nou-
'occasion d'être présent, mais msa demande, tout velle enquête seraient inutiles. Ainsi, il n'y aura
juste qu'elle était, et bien qu'elle fût faite an nom pas de commission de nonunée et: il ne sera pas
d'une grande province, fint rejetée, et je dus con- fait de nouvelle enquête.
tinuer du mieux qu'il m'était possible. . Avant Nous n'en saurons pas plus lcg en janvier pro-
d'avoir entendu le solliciteur général expliquer aux chain que nous n'en savons aujourd'hui, au mois de
électeurs de Kaldinmand les raisons pour lesquelles juillet. Je ne m'attarderai pas à argumenter sur
l égisature de 1890 avait aboli les écoles séparées le point de droit ; car je ne m'occupe qe de la
et ne voutait'pas les rétablir, je n'avais pas d'idée, question de ftait ; et j'arrive maintenant aux remar-
(et je crois que bien peu de ceux qui n'ont pas i ou qnes fmales de l'arrêté réparateur, après quoi,
entendu le discours de M. Sifton n'ont pas d'idée) j'aurai épuisé, ce me semble, le sujet. Tout ce que
de l valeur et de la force des raisons qu'ont amené je désire dire à la chamnbre, ('est qu'à mon point
le changement du système scolaire, ni combien il de vue, il n'y a pas d'espoir possible que la ques.
est impossible de revenir à l'ancien systèmqe Par tion soit rMée par la législature de la province du
conséquent, le Manitoba répond poliment à Son Manitoba, nquelle, comme l'a fort bien dit M.
Excellence que ses conseillers ne connaissaient pasla Angers, vient de s'ajourner et ne sera convoquée de
question lorsqu'ils ont adopté l'ordre réparateur. noueau qu'après janvier prochain, à moins qu'elle

11 est vrai de dire, cependant, que ce n'est pas ne se réunisse en session extraordinaire pour régler
ainsi que la question s'est présentée, car mon ami, la question. Il n'y a pas d'espoir possible que la
M. Evart, qui représentait la minorité catholique, question soit réglée par la législature provinciale,
n'a pas prétendu demander au Conseil un ordre ré- laquelle a seule le pouvoir de la régler, avant
parateur, base sur les mérites <le la question. l'époque où nous nous réunirons de nouveau pour
Après avoir rappelé certains faits historiques qui décréter la législation réparatrice. Le cabinet a
avaient tous été discutés par la commission, et fait sa déclaration. Mou honorable ami,.le chef de
après avoir lancé certaines accusations, appuyées l'opposition, accuse le cabinet de manquer de sincé-
sur les ahidavits qu'il a d ensuite retirer, il fit rité, en offrant à la province de Québee la perspec-
reposer sa cause sur le simple et unique fait qu'en tive d'une législation réparatrice, tandis qu'il
l871, 12,000 individus, dont 10,000 sétaient des laisse entendre àla province d'Ontario que la Chan-
3létis, établirent des écoles séparées au Manifoba, bre ne sera point saisie d'une telle législation.
et qu'en 189l, nilors qu'il y avait 150,000 colons, Lhonorahleadet de la Chax re a laissé échapper
ces derniers, par leur sagesse, avaient jugé à pro- quelques renmnrques trés signiieatives sur la possi-
po% d'établir un système d'écoles publiques et blité d'événements imprévus, d'iei an premier
nationales. -t l'ordre réparateur est rédigé dans janvier, événements dont naturellement le cabinet
ce sens. Qu'on le lise d'un bout à l'antre et on y ne saurait être tenu responsable. Il est possible
trouvera rien autre chose que les écoles séparées qu'il se produise quelque chose de ce genre. . On
existaient, que les écoles séparées ont été abolies, insinue par là qu'on pourrait, dans l'intervalle, se
que le Conseil privé en Angleterre a déclaré que débarrasser du premier ministre, et qu'il est. possi-
grâce à la rédaction spéciale de la loi, cela consti ble que l'arrangement intervenu ne lie point son
tuait un grief auquel le gouverneur général en con- successeur. Comme question de fait, est-il inter-
seil, s'il le jugeait à propos, pouvait remédier au venu un engagement, puisque la parole du cabinet
moyeu d'une loi. Et, le gouverneur en conseil, n'est plus acceptable une partie des ministres I
sans être muni des renseignemtents sutlisants quant Slil n'est pas intervenu d'engagemnéit entre eux, il
n lonctionnement de la loi, ni quant à l'effet pro- est possible que la Chambre n'ait point l'ennui

bable du cbangement, ordonna à la législature du d'être saisie de cet importune législation 'répara-
Manitoba de f aire le changement. On vient pré- trice en janvier prochain, chose dont je me réjoui-
tendre, ce soir, que cet ordre n'a été passé, que rais grandement Pour ia part, j'estime que nous
pour saisir ce parlement de la question, Je continue sommes tenus d'accepter la déclaration du cabinet,
à citer ta réponse du Manitoba, pour faire voir que et je l'accepte certainement, comme une afrmation
tu commencement! à la fin, il n'y a rien qui puisse honnête, franche et sincre <le sa politique. A
s'interpréter dans le sens, d'une offre de con- mon avis, nous sommes tenus d'accepter la décla-
promis. Je défie qui que ce soit de dire qu'elle ration ministérielle, comme si elle fût venue de la
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part d'une nouvelle admninistration, qui se serait
preseutée devant la Chambre pour lui demander
son appui. Je ne suis pas libre d'exprimer un avis
quelconque au sujet (le la motion présentée par
mon honorable ami (M. Laurier). Soit que je vote
le rejet ou l'adoption de la motion, mon vote n'ex-
primerait nullement ma mniauère de voir surla qpes-
tion.

M. MONTAGUE :Ni la manière le voir dle qui
que ce soit.

M. McCARTHY: L'honorable député a peut-
être raison, mais je n'ai pas mission (le défendre
cette motion. J'espère, M. l'Orateur, qu'avant la
prorogation (le la Chambre, j'aurai le bonheur
d'attirer sur moi un de vos regards favorables. J'ai
déjà essayé à deux reprises, et dlonné avis de motion,
jeudi dernier, à l'effet que je désirais saisir la
Chambre (le la qumestiona, et j'espère encore avoir
l'occasion (le le faire, ce qui permettra à la
Chambre de discuter la question au fond. Je n'ai
pris la parole que dans le but de déclarer que je ne
suis en mesure le voter ni ladoption le la motion,
iii son rejet. Si j'en votais l'adoption, que dirais-
je donc ? "Que je regrette que le gouvernement
ait échoué dans ses tentatives le régler la questien
scolaire du MaNiitoba." Or, Ml. l'Orateur, rien ne
mue ferait davantage plaisir que le voir le gouver-
iement échouer complètement dans ses tentatives
de règlement. Avec la connaissaice que je possède
de la teneur et du sens de l'arrêté réparateur,
j'aurais été enchanté, M. l'Orateur, que le cabinet
eût été en mesure de laisser dormir la question,
après av3ir reçu la réponse si calme, si raisonnée,
si pondérée que lui a transmise le gouvernement
du Manitoba. Je ne saurais loue affirmer, à l'égard
de cet échec éprouvé par le cabinet, que j'aie rien
à lui reprocher, et pourtant, je ne saurais affirmer,
non plus, qu'il a tenu, sur cette question, la ligne
de conduite qu'il aurait dû tenir. Le cabinet a
fait une déclaration ministérielle au sujet <le sa
politique. C'est bien là un les modes d'aborder la
question; mais j'aurai l'occasion, avant la proro-
gation du parlement, s'il en dépend de moi, de
discuter la politique du gouvernement et de placer
le débat à sou véritable point de vue, à mon avis,
afin que le pays ait l'avantage d'entendre énoncer
les différents partis parlementaires, le pour et le
contre <les opinions qui doivent servir de base au
règlement <le la question. Par conséquent, m'auto-
risant des grands exemples du parlement anglais,
je m'absenterai (le la Chambre, pendant que le
vote sera pris sur la résolution dont la Chambre est
saisie ; car je n'estime point que je puisse, <Pune,
part, avec quelque satisfaction personnelle, appuyer,
la proposition de ma voix ; et, d'autre part, il nie
répugnerait encore davantage d'enregistrer un vote
hostile à la proposition.

M. DUPONT : Le grand homme d'Etat français
M. Thiers, s'adressant à ses collègues de la Chambre
française, et ayant déjà parlé plusieurs fois sur le,
nêue sujet, deimana(lit leur indulgence, parce que,
disait-il, ils devaient cette indulgence à un homme
qui avait des convictions profondes. Sur la ques-
tion, M. le Président, maintenant débattue devant
cette Chambre, j'ai, moi aussi, des convictions pro-
fondes, et j'espère que la Chambre voudra bien
m'accorder encore la permission de faire quelques
remarques et quelques observations sur les discours
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qui ont été faits ce soir au sujet <les éceles du
Manitoba.

M. Thiers, lorsqu'il s'adressait aux Chambres
francaises, dans la circonstance que je viens de
rappeler, voulait détourner de son pays le fléau de
la guier-e étrangère, le fléau (le l'invasion. Il con-
seillait une politique qui dérangeait les cour-
tisamns et ceux qui spéculaient sur' les souliers
de soldats franîais,-car il fut établi que pen-
dant la guerre franco-prussienne, les soldats <le
France étaient chaussés de souliers ayant des
semelles de carton,-ces courtisans et ces spécula-
teurs, pour essayer <le calmer l'inquiétude publique,
s'élevaient contre les harangues enflamnées de M.
Thiers, et proclanaientque la Franceétait prête pour
la guerre, qu'il ne manquait pas même un bouton
a ux guêtres de sés soldats. Nous avons entendu
ce soir les chefs ds deux partis politiques, qui com-
mandent en cette chambre et qui commandent dans
le pays, mais toits deux ont été très réticents, ont
évité de se compromettre. L'honorable chef de
l'opposition a mis devant la Chamnbre une motion
qle l'honorable député de Sitmcoe-nord (M. Mc-
Carthy), refuse d'appuyer, mais en revanche, il s'est
rabattu.sur le gouvernement. Le chef de l'opposi-
tion a fait du sarcasme sur lesreculades descollègues
francais du leader <le la Chambre dans le gouverne-
ment. Ces sarcasmes sont au moins justifiés par
l'attitude peureuse du gouvernenent à l'égard de la
question des écoles du Manitoba.

L'honorable leader de la Chambre a cru devoir
faire une réponse aux critiques 'du chef de l'oppo-
sition. Il a cru qu'il derait faire une réponse
vigoureuse aux sarcasmes de lhonorable chef de
la gauche. Il a rappelé ce qui a été accompli
depuis dix-sept ans par le grand parti conservateur
qui a en à sa tête et pour le diriger jusqu'à ces
dernières années (les hommes distingués et dont le
pays déplore davantage la perte en ces jours
funestes.

L'honorable leader de la Chambre nous a énru-
méré ici les ceuvres splendides accomplies par sir
John-A. Macdonald et son illustre collègue, sir
George-Etienne Cartier, il a énuméré les oeuvres
accomplies par les Tupper, les Tilley et tant
d'autres qui ont été membres dle l'administration
formée au sein dau parti conservateur depuis 1878.
Il nous a rappelé cela comme étant les ouvres de
son gouvernement, il nous a parlé de la Confédé
ration canadienne, de l'union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord. Je crois, M. le
Président, que pendant que ces grandes ouvres
politiques s'accomplissaient, Plhonorable leader de
la Chambre· était loin des murs de ce parlement.
L'honorable leader de la Chambre nous a encore
rappelé que le parti conservateur avait fondé da1ïs
ce pays la politique nationale ; cela est encore vrai,
mais l'honorable leader de la Chambre ne peut pas
mettre cette ouvre au crédit du, gouvernement
actuel. C'est sir Leonard Tilley, c'est sir John-A.
Macdonald, ce sonit avec eux les autres chefs illustres
du parti conservateur qui ont accompli cette mer-
veille.

L'honorable leader de la Chambre s'est encore
donné'le crédit de beaucoup d'autres oeuvres pbli-'
tiques que jamais l'historien de l'avenir n'attribuera
à ce gouvernemenît-ci, pas même ce qui a, été
fait de procédure pouar obtenir le règlement de la
question qui nous occupe en ce moment. La légis
lation passée pour préparer la solution de ce pro-
blème politique est due à sir John-A. Macdonald
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et à l'honorable M. Edvard Blake. Plus tard, sir
John Thoipson, avec d'autres de ses collègues, a
cru devoir poser certaines questions à la cour Su-
prême du Canada affectant la minorité catholique
de la province du Manitoba en rapport avec la
question des écoles. Tout le monde admet que feu
sir John Thompson,-que le parti conservateur
regrette et regrette plus vivement quand il voit
son siège occupé par l'honorable leader de la Cham-
b)re--sir John Thompson posa i la cour Suprême
du Canada et au comriité judiciaire du Conseil privé
d'Angleterre les questions qui ont été décidées, et
qui out fait l'objet de l'appel de la minorité catho-
lique devant Son Excellence le gouverneur général
en conseil, en sorte que mon honorable ami ne peut
encore réclamer cette solution comme étant la
sienne, comme étant (les exploits du gouvernement
qu'il représente en cette Chambre. l'historien de
l'avenir déparera l'honorable leader de la Chambre
et le gouvernement qu'il représente ici du plumet
qu'il s'est fait avec les oeuvres des grands hommes
qui l'ont précédé à la tête du parti conservateur.
Il pourra se faire que son bilan d'œuvres reinar-
quables et patriotiques fût des plus maigres.

Mon but en prenant la parole, ce soir, Atait d'a-
dresser à nies collègues de la Chambre, et à vous,
M. le Président, une réponse à des calomnies lan-
cées contre l'honorable ministre qui a laissé les
rangs du gouvernement, et contre ceux qui, dans
cette chambre, ont adopté sa manière de juger la
question des écoles du Manitoba. Vous avez tous
compris que je fais allusion i l'honorable M. A. -R.
Angers qui, pour suivre ses convictions, a cru devoir
laiser un siège vacant dans le gouvernement. 'Les
journaux, les grands organes du parti conservateur
dans la province d'Ontario, qui avaient coutume,
lorsque les vieux chefs vivaient, de faire des efforts
pou r établir et maintenir l'union entre les membres
du parti conservateur, et faire régner la paix, la con-
corde et l'harmonie, dans le pays, que disent-ils
aujourd'hui? Que lisons.nous aujourd'hui dans ces'
grands organes ? Ces mêmes organes conserva-
teurs qui sont passés sous le contrôle des honora-
bles uministres, les successeurs de nos grands honi-
nies d'Etat, sont aujourd'hui des instruments de
discorde et de désunion dans le parti conservateur'
lui-même.

Ou ne se contente pas de prêcher à la province du
Maintoba qu'elle'doit se révolter contre le juge-
ment suprême de l'Empire Britannique, on va plus
loin, on cherche à calomnier ceux q ni, dans le parti
conservateur, ont différé d'avec hs honorables mes-
sieurs qui représentent la province de Québec dans
le gouvernement ence momenît. On dit que l'ho-
norable M. Angers, et ceux qui partagent sa mua-'
nière de voir, sont des irréconciliables, des ultral
imontains, ayant des prétentions tellement exagé-
rees, qu'aucun homme raisoinnable ne peut les accep-
ter.

L'honorable M. Angers, moi-même et ceux qui
ont pensé comme lui dans cette chanibren'avons'pas
de ces prêtentions déraisonnables, et quand vien-,
dIra le temps de' remplir la promesse que le gouver-.
nemnent-a déjâdonnée plusieursfois acette Chambre,
si toutefois elle n'est pas remplacée par une autre
proiesse, nous verrons que nous ne somnies pas les,
honuines déraisonnables que' l'on prétend. -On verra
que nous ne cherchons' pas, comme le prétend le
3fail and Empire, le grand journal conservateur,
devenu le grand calomniateur de ceux qui ne pen-

sent pas conmme ses chefs, a enlever les libertés de la
majorité du peuple du Manitobia.

De quoi s'agit-il, en effet, lorsque nous parlons
des droits de la minorité 1 Est-ce que cela veut dire
que nous voulons courber la majorité et la mettre
sous le contrôle de la minorité 1 Non. Les écrivains
du fcil tout Empire le savent. Tout ce que nous
réclamons, ce sont des écoles telles que la constitu-
tion leur permet d'avoir, Il y a: assez longtemps
que l'on nous calomnie. Il y a assez longtemps
qu'on calomnie nos vues dans Ontario sans les con-
naître ; ou plutôt ,les connaissant, sans doute, mais
les dénaturant, pour ameuter le fanatisme et la
colère de nos concitoyens d'origines et de religion
différentes. Il y a assez longtempýîs que les deux
partis politiques et leurs journaux, dans Ontario,
nous calomnient nons, et nos prétentions.

Nous demandons des écoles où il sera permis à
la minorité catholique de la province du Manitoba.
d'envoyer leurs enfauts, et de n'être pas contraints
de violer la conscience de cette minorité, en for-
çant leurs enfants à fréquenter les écoles publiques
lesquelles sont, de l'aveu de l'honorable député de
Winnipeg M. NLartin, et de l'aveu de l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy), ni plus ni
moins que des écoles protestantess Voilà comment
on respecte au Manitoba la liberté de conscience.
Et le gouvernement puéril et timide qui est en ce
moment devant nous, vient nous dire que dans six
mois, la question sera réglée aussi avantageusement
qu'elle pourrait l'être aujourd'hui. Dans six mois,
nous ferons une loi. Dans six mois, les catholiques
verront leurs droits reconnus. Oui, et ils auront
de nouvelles contestatiòns devant les tribunaux;
ils auront à attendre peut-être des années pour
supplémenter la loi qui sera faite alors.

3e vous disais, il y a un instant, M. l'Orateur,
qu'il ne s'agissait pas de violenter la conscience de
la majorité du Manitoba, niais que nous réclamions
purement et simplement, pourl lminorité, les droits
que lui donnent les lois du pays, la constitution
interprétée par un jugement tinal du très honorable
Conseil privé de Sa Majesté.

Peut-on concevoir que la province du Manitoba
sera seule exempte de se soumettre aux lois de
l'Empire ' J'en appelle à vous, M. l'Orateur. Nons
avons législaté un jour dans ce parlenient sur la
question du commerce des liqueurs, nous avons
passé une loi pour réglementer ce traflc; Nous
croyions avoir ce droit constitutionnellement, et
pour soutenir cette prétention, nous nous appuyons
sur le prétendu droit qu'avait ce parlement de con-
trôler le commerce en général, d'après la constitu-
tion du pays. Lés gouvernements locanx interje-
tèrent appel de la loi que nous avions passée, et le
Conseil privé de Sa Majesté décida que ce parle-
ment n'avait pas le pouvoir de réglementer le coin-
merce des liqueurs de la nanière statuée par la loi
que nous avions passée.

Dans ue circonstanée antérieuré, le très hon-
rable air John Macdonald avit fait adopter une
autre mesure appelée le'Il des cours d'eaux
"Streanms bill"; cette loifut contestée par le gou.,
vernement d'Ontario, et ii obtint gain, de cause en,
Angleterre, 'devant le:Conseil privé. Avons-nous
attendu six wiois,ou1 même un tois;pour nousou-
mettre àxdécisions du Conseil privé? Est-il jamais
venu' à l'esprit d'un homne public dans -cette
chambre on ailleurs, que la Chambre .des Com-
munes et le Sénat du Canada, deux corps législatifs
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bien supérieurs je crois à la Chambre législative du
Manitoba, pouvaient se soustraire aux décisions (lu
Conseil privé et attendre six mois, ou un an, avant
<le révoquer ces lois ? Cependant, ce parlement avait
le contrôle général du commerce et (les cours d'eau,
mais il était allé trop loin ; il avait outrepassé ses
pouvoirs, et des deux côtés <le la chambre, nous
avons accepté comme filnale la décision du Conseil
privé.

Voici que deux fois la législature du Manitoba
se révolte contre les lois de la Puissance et contre
les décisions du Conseil privé ; et nous avons un
gouvernement qui, à en croire ses partisans, lors-
qu'ils défendent sa politique, a l'énergie de dix
gouvernements ; qui refuse sans cesse l'application
de la justice la plus élémentaire.

La législature du Manitoba et ceux qui l'appuient,
sont dans la voie (le la rébellion, comme l'étaient
les Etats du Sud de la République américaine, lors-
qu'ils s'opposaient a ux décisions de la Cour Suprême
<les Etats-Unis et <le leur Congrès. Le Manitoba
refuse d'exécuter les décisions du plus haut tri-
bunal le l'Empire lorsque toutes les formalités ont
été remplies, et notre gouvernement se <lit qu'il
faudrait attendre encore six mois de plus. C'est
six mois le plus d'injustice à une minorité qui
attend la justice depuis cinq ans.

On va entrer en négociations et pourparlers avec
le gouvernement du Manitoba. Il paraît que ce
sera sur un ton tout à fait affable, d'après ce que
nons a <lit l'honorable leader de la Chambre. Mais
je demande à cet honorable monsieur, comme le lui
a demandé très pertinemment l'honorable chef <le
l'opposition : puisque vous voulez mettre tant <le
bonnes grâces dans vos rapports avec Manitoba,
pourquoi ne pas avoir commencé par là ? Et au
reste, je ne vois pas dans l'ordre réparateur qu'il
y ait un mot qui soit inconvenant ; je ne vois a bso-
lument rien dans cet ordre réparateur, soit dans
la forme ou l'expression, soit dans le fond, dont
puisse se plaindre la législature et le gouvernement
du Manitoba. Après tout, j'avoue bien franche-
ment ne pas être fort en fait de relations diploma-
tiques entre les gouvernements, mais je vous avoue
également que je trouve que la réponse du gouver-
nement lu Manitoba est un défi au gouvernement
fédéral le mettre son ordre réparateur à exécu-
tion. C'est un défi outrageant. Et voilà le gou-
vernement ici qui commence à vaciller. Voilà la
peur qui s'empare de ces hommes, et il n'a rien <le
mieux à proposer qu'un délai de six mois pour négo-
cier avec Manitoba. J'ai peur que dans ce pèleri-
nage que le gouvernement veut entreprenpre auprès
de celui du Manitoba, j'ai peur, dis-je, qu'il n'arrive
un accident.

Cela me rappelle une anecdote. La voici: Un
jour un monsieur très bien mis était accompagné
d'un autre monsieur très bien mis aussi, et
ayant tous d]eux l'air de gentilshommes, l'un et
autre voyageaient en chemin le fer. L'un de ces
messieurs portait des menottes aux pieds et aux
poignets, et par conséquent, était privé de sa
liberté. C'était deux frères. Celui qui portait des
menottes avait été frappé d'aliénation mentale,
mais sa folie était intermittente, et lorsqu'elle le
prenait pour tout de bon, il devenait furieux, et
c'est pour cette raison-là qu'on lui avait mis <le me-
nottes afin de le maîtriser plus facilement et em-
pêcher tout accident pendant le voyage. Mais par
intervalles, et ces intervalles duraient plusieurs
heures, il jouissait le toute sa raison. C'était un
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homme intelligent, ayant <les manières très agréa-
bles, sa conversation était également agréable.
Pendant un de ces moments de lucidité, il dit i son
compagnon <le voyage : Dépouillez-moi donc de ces
bracelets, ils deviennent latiguants à la' longue.
Son compagnon lui enlève ces menottes. Tu ne
peux t'imaginer, dit l'aliéné, combien c'est fatiguant
<le porter cela, et je parie que tu ne les endurerais
pas cinq minutes si tu les avais. Je considère que
ce n'est rien au contraire, lui répondit son compa-
gnon. Eh bien ! je vais te les ajuster et au bout de
dix minutes, tu ie diras ce que tu en penses.

Or, cet homme était dirigé vers un asile aliéné.
Le conducteur du train s'étant approché, celui qui
était compos mientis voulut se faire enlever lesnienot-
tes. Il <lit à son frère que cela commençait à l'en-
nuyer, qu'il en avait assez de ces menottes. Mais
l'aliéné lui était dans un (le ses moments lucides
lui répondit en présence du conducteur: Non. Et
s'adressant à l'employé du chemin (le fer, il lui dit.
Mon frère est aliéné et par moment, il devient
furieux, il pourrait tout briser si vous le déliez,
car il est excessivement dangereux quand Ics accès
<le folie le prennent. Et voilà celui qui jouissait
de toutes ses facultés mentales, enchaîné, tandis
que l'aliéné est laissé en liberté.

C'est aujourd'hui le gouvernement Greenway
qui porte les menottes. Il s'est mis dans cette
position par sa réponse à l'ordre réparateur. Mais.
le gouvernement fédéral par sa condescendance
coupable va mettre les menottes à son tour, en
entrant en négociations. Par ces négociations, le
gouvernement se lie ; il portera à son tour les nhe
nottes, et quand il faudra une législation répara-
trice, il ne sera plus libre de la faire, tandis qu'il
l'est maintenant et qu'il ne sera pas privé de sa
liberté d'action, si ces négociations ne sont pas en-
gées.

Les députés qui appuient le gouvernement et
qui favorisent l'adoption d'une législation répa-
ratrice devraient comprendre la situation et ne
pas approuver la conduite du gouvernement. Ils
devraient lui demander de ne pas poursuivre ces
négociations. OÙ en sera le gouvernement fédéral
si, après ces négociations, il voit qu'il est impossible
d'obtenir aucun résultat pratique ? Qu'est-ce que
le parlement peut attendre du reste de ces négocia-
tions, et comme, M. le Président, le gouvernement
a fait un plan <le campagne, il se réserve une porte
de sortie. Ce gouvernement est engagé tant qu'il
restera au pouvoir, mais il peut bien se produire
quelques grands malheurs. Si l'honorable premier
ministre, par exemple, allait résigner, soit pour
raison de santé, ou pour toute autre motif, et s
une nouvelle administration allait se fornier d'ici à
la prochaine session, l'honorable leader de la
Chambre, est-il capable de nous dire que le nou
veau minisère sera lié par les promesse de l'ancien,
peut-il nous dire que la minorité du Manitob% sera
à l'abri de toute espèce de risques à raison de' ce
délai inutile?

Je suis convaincu que la minorité du Manitoba a
des droits légitimes, droits consacrés par la consti
tution et par l'interprétation que les tribunaux ont
donnée à cette même constitution. Je suis con-
vaincu que si le gouvernement y mettait l'énergie
nécessaire, il pourrait faire accepter la législation
réparatrice pendant.cette session; et si quelques
membres de l'autre côté de la chambre manquaient
à l'appel, il en trouverait de ce côté-ci pour les
remplacer. Le gouvernement devait savoir toute
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ces choses, mais on a insisté, on a cru qu'on pou-
vait marchander les droits constitutionnels que
possède la minorité du Manitoba, les ministres
ont cru pour sauvegarder leur popularité,-popu.
larité éÑbémère que celle qui repose sur les préju-
gés de race et de religion,- quelques ministres ont
cru que pour conserver cette popularité, ils devaient
négliger pendant des années et des années et remet-
tre d'une session à une autre session, les mesures
destinées à rendre justice à la minorité, parce que
l'on craint le corps électoral, ou une partie de ce
corps électoral soulevée par de funestes préjugés.

Je vous disais, il y a un instant, ,M. le Prési-
dent, et je vous le répète encore, car on ne peut
répéter trop souvent une vérité comme celle-là, je
disais qu'en ce moment-ci, le danger que court la
Confédération est bien grand. Que l'on ne reste
pas sourd à la voix des arguments et de la vérité,
que l'on comprenne bien que le pays court à l'heure
qu'il est un grand danger, celui de voir éclater les
discordes religieuses, de voir éclater des discordes
nationales, le pire (les fléaux qui puissent fondre
sur un jeune pays en état de formation comme est
le nôtre présentement.

Le gouvernement ne voit pas ce danger. Pour lui
tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes
possibles, pourvu que tout aille bien, à son point de
vue,et toutira bien à son gré, du moment qu'il pourra
se débarrasser du parlement et remettre le règlement
de ces affaires difficiles à six mois. On demande du
temps quand le pays est sur un volcan, quand il se
tient des assemblées composées le douze mille
personnes, parcourant les rues de la ville de Win-
nipeg, comme cela s'est vu ces jours derniers, en
demandant la tête de l'un des collègues de l'hono-
rable leader de la Chambre. On demande du temps
et l'on ne voit pas que par ce moyen, on allume
dans ce pays le formidable incendie des luttes reli-
gieuses et nationales. On demande du temps, et
on s'imagine qu'il sera toujours assez tôt pour
prendre les mesures nééessaires pour éteindre cet
incendie. Gardez-vous, messieurs, disait un grand
orateur à ses compatriotes, gardez-vous de denian-
der du temps au malheur, le malheur n'en accorde
jamais.

Une autre chose qui m'offenserait beaucoup, ce
serait de voir les ministres actuels se comparer, de
leur vivant, à sir'John Macdonald ou à Cartier. Je
les prierais de laisser la postérité faire la compa-
raison et de ne pas la faire eux-mêmes. .Je m'aper-
çois que les organes dévoués quand même aux mi-
istres commencent à nous faire ces comparaisons.

Ils ne doivent pas être sérieux, mais cela a toujours
le don d'agacer et <'ahurir ceux qui savent que cela
est faux. Eh bien! en se comparant ni plus ni moins
qu'au grand Cartier et à sir John:Macdonald-à
qui le pays reconnaissant vient d'élever des statues
-c'est une' rare modestie, je l'avoue, de la paru des
honorables ministres, mais je ne puis leur perý
mettre, sans protester, .ces comparaisons, et je les
supplie d'attendre que la postérité les juge avant
de demander leurs statues sur les places publiques.

On nous dit : mais Cartier, dans l'affaire dés
écoles du Nouveau-Brunswick, a été abandonné, lui
aussi, par plusieurs députés de la, province de Qué-
bec ; il a été bien calomnié pendant sa vie, mais
une fois mort, il est 'de-enu grand, homnie.:: Cela
est possible, et j'existe.depuis assez longtemps pour
savoir que' bien des hommes ont été injustes à la
mémoire 'de Cartier.

Mais, M. l'Orateur, la position de Cartier n'était
pas la même que celle de nos ministres. Il n'avait
pss un jugement du Conseil privé, lui donnant le
pouvoir de rendre à la minorité du Nouveau-Bruns-
wick les droits qu'elle réclamait en matière d'édu-
cation. Au contraire, il avait un jugement contre
lui. Et pourquoi Cartier exhortait-il ses collègues
à courber la tête devant la loi, devant les décisions
des tribunaux ?' l nous le dit lui-même dans un de
ses discours que j'ai en ce moment (levant moi, oâ
il énonce la véritable doctrine constitutionnelle.
Soumettez-vous aux tribunaux et à la constitution,
disait-il, quand vous en aurez besoin et que les tri-
bunaux et que la constitution seront pour vous,
vous serez bien aises de vous en servir alors à votre
bénéfice.

Aujourd'hui, les tribunaux sont pour la mino-
rité catholique du Manitoba. La constitution est,
pour eux et le parlement demande encore du délai.
Non, pas le parlement, mais le ministère. Il n'est
pas prêt à agir, il faut qu'il fasse un petit bout de
conversation sur un ton aimable avec M. Greenway,
quand il est certain d'avance que ce monsieur ne
se mettra pas entre ses mains. Au reste, le voulut-
il lui-même, il ie pourrait pas lier la législature.
Tout le monde sait comme moi, que les négocia-
tions avec M. Greenway valent peu de chose, et
qu'il n'y a qu'un renversement de la décision de la
législature qui puisse valoir et dispenser le minis-
tère fédéral, d'une loi réparatrice.

Les injustices sont prouvées, elles sont admises
il y a eu division sur ce sujet important dans le
ministère. Un ministre est sorti du cabinet ; deux
autres ministres en étant sortis, y sont rentrés de
nouveau. Et le gouvernement cherche à faire
croire que cette agitation ne se propagera pas dans
le pays. Attendons, le temps jugera de. ceux qui
disent la vérité aujourd'hui. Il donnera raison ou
aux uns on aux autres. J'attends <le lui la justiti-
cation de mes prétentions. Je désire me tromper
dans l'intérêt de la minorité francaise du Manitoba.
Mais ce n'est pas dans, son intérêt seul que nous
plaidons cette cause avec'tant de vigueur. Je vois
encore là-dedans une question de dignité nationale.
L'honorable leader de la Chambre ne parait pas
s'apercevoir qu'outre la réponse du Manitoba, il y
a aussi pour sou gouvernemet,-si ce gouverne-
ment est digne de ce nom,-une question de dignité.
Après la réponse absolue qui a été recue de N.
Greenway, un gouvercement qui a de 'la dignité
n'entre pas de nouveau en négociations. Si l'hono-
rable leader de la Chambre cherche à éluder la
question de dignité pour le chef du gouvernement,
il perdra tout prestige, et quand il n y aura plus de.
prestige, il n'y aura plus de gouvernement conser-
vateur.

Je disais, il y a un intant, M l:'Orateur, que ce
conflit dure depuis cinq ans. Mais, comme 1 a dit
l'autre jour l'hotiorable ministre de. la Marine et
des Pêcheries, en_ rappelant ,à nos amis 'de la
Chambre des Communes, que ce n'était pas nou s
les catholiques, qui avions fait. insérer la clause des
écoles séparées dans l'Acte de la Confédération
qu'elle y avait insérée pour la protection de la mi-
norité prot estante de la province "de Québec,
laquelle l'avaitexigée. Je tiens de plus à constater
et, à .atfirmer ici que la majorité du pays est. en
faveur des écoles séparées. Il y a prés de deux mil-
lions de catholiques dlans la Puissance qui sont en
faveur des écoles séparées. : De'plus, tous les mem-
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bres de l'église d'Angleterre, qui compte environ
660,000 âmes, sont de ce sentiment. Voilà donc
plus de la moitié (le la population en faveur des
écoles séparées ; et parmi les autres dénominations
religieuses du pays, un grand nombre d'hommes
raisonnables, les sujets loyaux de Sa majesté, sont
également favorables aux écoles séparées. Je crois
que si cette Chambre eut été consultée sur une
mesure à cet effet, durant la présente session,
elle se fût, elle aussi, déclarée prête n accorder à la
minorité (lu Manitoba un système d'écoles, non pas
comme le prétend le Mailand Empire et d'autres
journaux d'OMtario, absurde et rétrograde, mais
un système d'écoles en rapport avec le progrès intel-
lectuel moderne qui permit en même temps aux
enfants des pauvres de recevoir à l'école de leur
arrondissement ou de leur village, l'instruction
religieuse, qui fait qu'un enfant devient citoyen.

J'ai horreur, M. l'Orateur, le ces compromis que
nous proposent sans cesse notre gouvernement
avec le gouvernement du Manitoba, lequel est en
ce moment en rébellion contre lautorité.

Les compromis, les Etats-Unis nous le prouvent,
n'ont jamais eu d'autre résultat que de tout con-
promettre. C'est par eux que l'on a compromis
l'existence de la République américaine. C'est par
eux, et à l'aide de la doctrine de nullification de
Calboun, comme je l'ai dit dans une autre circons-
tance, que l'on a cultivé l'esprit (le rébellion à un
point tel que le canon, ce dernier argument le la
guerre civile, a mis l'existence de la République en
danger.

Je n'ai pas de confiance dans la réalisation des
espérances du gouvernement, et comme je crois
sincèrement «ue le pays pendant les six mois à
venir va être livré à une agitation dangereuse, je
me propose d'appuyer l'amendement le l'honorable
chef de l'opposition. Je répète au gouvernement
qu'il n'aura pas nia confiance tant qu il n'aiura pas
rendu justice à la minorité de là-bas. (Texte.)

M. GIROUARD (Jacques-Cartier): M. l'Ora-
teur, l'honorable député de L'Islet (M. Tarte) a fait
allusion à certains secrets ou secrets présumés du
parti conservateur, dont il a été l'un des membres
pendant de longues années. Il est vrai que l'hono-
rable deputé a été longtemps l'un des membres les
plus en vue de ce parti. Il était alors propriétaire
d'un des principaux jounaux le la province, publié
dans la ville de Québec, et il est fréquemment paru
dans les colonnes de ce journal des articles, sortis
de sa plume puissante, pour la défense (les principes
du parti conservateur. L'honorable député a le
droit <le faire en politique toutes les évolutions qu'il
voudra ; il a même le droit de déverser la boue et
l'injure sur tout ce qu'il adorait autrefois ; mais je
lui nie le droit, à lui comme à tout autre hono-
rable député, de venir, soit <ians la vie privée, soit
dans la vie publique, révéler le secret des conver-
sations privées. En ce qui concerne mon honorable
ami, le ministre des Travaux publics, je n'ai rien
autre chose à dire que, lorsqu'il fut appelé à devenir
membre du cabinet de feu sir John Abbott, j'étais
fort loin du pays ; de fait, j'étais à cette époque en
Angleterre. A l'égard des paroles le Todd, citées
par l'honorable député de L'Islet, m'est avis qu'il
importe d'examiner un peu plus attentivement
l'ouvrage qu'il a cité. Il n'a allégué qu'une seule
autorité, celle de sir Robert Peel; mais il existe
un grand nombre de précédents qui prouvent que,
quand il s'agit de questions d'importance nationale,

M. DUPONT.

.c'est non seulement le privilège, mais encore le
devoir de l'opposition <le prêter tout l'appui possi.
ble au gouvernement.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. GIROUARD (Jacques-Cartier): Un peu <le
patience, et les honorables députés riront ensuite
à leur aise. Voici ce que je trouve dans Todd, page
417, à la page même citée par l'honorable député:

Mais il est tout à fait compatible avec ces fonctions de
l'opposition, dans certaines circonstances, de coopérer
avec la olitique des ministres et de baser leur attaque

srlafilesse déloée rrl'administration dans l'appli-
cation des principes que l'électorat du pays a approuvés.

Et à la page 419:
Parfois, ces communications (entre le gouvernement et

l'opposition) revêtent un aspect plus important et ont trait
à différentes questions nationales, au règlement desquelles
il est désirable que les deux partis parlementaires coopè-
rent.

Et s'il est une question qui exige la coopération
des deux partis parlementaires, c'est bien la ques-
tion actuelle, <ni n'est pas strictement politique,
mais plutôt politico-judiciaire, et qui a été imposée
à la Chambre par le jugement du Conseil privé.
Voyons quelle est la pratique suivie en Angleterre.
Page 420, on lit:

Deux ou trois entrevues de cette nature eurent lieü
entre Pitt et Fox. En différentes occasions, M. Addin'gton
consulta Pitt, son prédécesseur au pouvoir. Pendant qu'il
était dans l'opposition à la Chambre des Communes, M.
Brougham eût des communications fréquentes et de la
nature la plus délicate avec lord Castlereagh, avec M.
Canning et avec M. Percival, au dernier desquels il faisait
une op position beaucoup plus violente que la chose n'ar-
rive d'ordinaire entre les membres de l'opposition et le
chef du gouvernement. Pendant l'administration de lord
Melbourne, le duc de Wellington, chef de l'opposition à la
Chambre des Lords à cette époque, se tenait en communi-
cation constante avec le cabinet, non seulement au sujet
" des affaires militaires, mais aussi de toute espèce d'af-
faires."

Après la chute de l'administration Wellington, provo-
quée par la question de la réfoine, et avant l'adoption du
bill de réforme de 1832, sous le ministre de Lord Grey, il
y eut de fréquentes communications entre le ministère et
l'opposi t ion, dans le but d'en arriver à une entente
touchant cette question compliquée et d'une souveraine
importance.

Voilà, ce nme semble, des autorités qui prouvent
avec surabondance que l'honorable chef de l'oppo-
sition ne suit pas les précédents du parlement
britannique. Mais j'ai entendu uie interruption; ce
soir, pendant que l'honorable leader de la Chambre
exposait sa politique. Où est done la politique du
cabinet ? Où est votre bill ? a-t-on demandé. Le
projet de loi, il est vrai, n'a pas été déposé sur le
bureau de la Chambre; mais nous en connaissons
la teneur. La promesse du cabinet, rendue publi-
que en plein parlement, est que la Chambre sera
saisie d'une législation réparatrice, basée sur le
jugement du Conseil privé et sur l'arrêté ininisté-
riel. Où est cet arrêté ministériel réparateur ? Il
est déposé sur le bureau de la Chambre. La Cham-
bre est donc parfaitement au fait de la nature de la
législation réparatrice que le cabinet a l'interition
de. faire décréter. L'honorable préopinant a parlé
d'un prétendu compromis intervenu entre le Mani-
toba et le gouvernement fédéral. Il appréhende
que le gouvernement n'aille compromettre la solu-
tion de cette importante question, et que la mnino-
rité du Manitoba ne s'oit frustrée, dans le redresse-
ment de ses griefs. Et- bien ! M. l'Orateur, le
gouvernement a déclaré, én réponse à l'interpella-
tion qui a été faite, l'autre jour, qu'il ne serait
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satisfait de nulle réponse du Manitoba qui ne
serait pas basée sur le jugement du Conseil privé et
sur l'arrêté ministériel* réparateur. N'est-ce pas
là une garantie suffisante ? Pour ma part, je le pense
ainsi. Mais en ce qui concerne la Chambre, je dois
dire à l'honorable député <le Bagot (M. Dupont),
que nul compromis fait par le cabinet ne saurait
enlever à la Chambre la juridiction dont le parle.
ment est revêtu à cet égard.

Si, la session prochaine, nous ne sommes pas satis-
faits de l'arrangement intervenu entre le Manitoba
et le gouvernement canadien, le parlement sera en
demeure d'exprimer sa désapprobation et de pro-
céder à appliquer aux griefs de la mninorité,le remède
législatif qu'il jugera convenable. Je suis bien aise
de voir que le cabinet va renouer les négociations.

La réponse du Manitoba, bien qu'elle contienne
un refus positif au commencement, renferme toute-
fois quelques remarques qui donnent lien d'espérer
le règlement de la question. Il importe grande-
ment que cette question locale soit réglée par la
législature du Manitoba, et non pas par le parlement
fédéral. Cela ferait disparaître toutes les causes
d'irritation entre les divers éléments et les diverses
races de notre pays ; et ce serait, en outre, le meil-
leur moyen d'assurer à la minorité l'exercice de ses
droits, dont la protection serait confiée aux autorités
locales, au lieu d'êtreâ la discrétion du gouvernement
fédéral, auquel l'application d'une loi relative à
l'éducation pourrait créer bien des embarras. Le
nom de Cartier, qui restera l'éternel modèle des
hommes d'Etat canadiens, a été cité à tort, à mon
avis, au cours du débat. Dans le cours de sa carrière
politique, à partir du début de l'union des deux
Canadas, jamais Cartier ne s'est servi d'une expres-
sion ou n'a adopté une ligne de conduite, en parle-
ment, qui pussent être interprétées dans un sens
hostile à l'uneoul'autre desdeuxracesou religions qui
prédominent au Canada. Au contraire, la politique
de Cartier a été une politique de paix et d'har-
mouie entre tous les groupes de la Confédération.
Le nom de Cartier, à mon avis, a donc été invoqué
à tort dans ce débat. Notre politique doit viser à
l'établissement du règne de la paix et de l'harmonie
au Canada, et non pas à provoquer une guerre de
races. J'offre mes félicitations aux honorables mi-
nistres démissionnaires qui ont eu- le courage de
revenir à leurs postes, sur la foi des nouvelles assù-
rances qu'on leur a aonnées ; et je les félicite de ce
que tous les malentendus soient disparus. S'ils
eussent tenu une ligne de conduite différente, quelles
auraient été les conséquences ? Elles auraient été
tout simplement épouvantables.

La chute du cabinet est chose fort insignifiante,
et le fort peu d'importance, comparée aux résul-
tats qui s'en seraient suivies. La Confédération
aurait été, ébranlée jusque dans ses fondements. Le
cabinet se seraitvuobligéde demanderladissolution
du parlement, commeilen avaitledroit, etilse serait
présenté devant l'électorat, sans compter un seul
représentant de la province de Québec dans ses
rangs ; or, si l'on consulte, les précédents, nquelles
en eussent été les conséquences? Non pas une guerre
de religion, mais une guerre de race, et toute la
Confédération se serait soulevée contre la popula-
tion frangaise de la province de Québec. A mon
avis, les ministres qui sont revenus à leurs postes
ont eu parfaitement rais'on de ne pas vouloir affron-
ter ces conséquences. L'honorable député de Bagot
(M. Dupont) nous a parlé des Etats du sud. Eh

bien !, j'ai visité le sud, quelques années après la
grande guerre de la rébellion.

Si l'honorable député de Bagot eût pu contem-
pler comme moi la dévastation et les ruines amon-
celées sur ce pauvre pays, il épuiserait tous les
moyens de conciliation, pour arriver au règlement
des difficultés constitutionnelles du Manitoba,
avant d'avoir recours aux armes. Mon honorable
ami, il est vrai, n'a pas fait d'appel aux armes,
muais c'eût été la conséquence de la politique qu'il
préconise. C'eût été la conséquence inévitable de la
retraite des trois ministres ; et si le gouvernement
se fût présenté devant l'électorat sans que la pro-
vince de Québec fût convenablement représentée,
nous aurions eu une guerre (le races. Je suis très
heureux de voir qu'on ait pris les moyens d'épar-
guer une semblable calamité à notre pays. Mon
honorable ami, le député de Bagot, nous a parlé de
diverses législations décrétées par le parlement, et
qui furent plus tard déclarées inconstitutionnelles.
Il a cité, entre autres, les bills relatifs au: cours
d'eau et aux licences. Il est vrai que ces statuts
furent édictés après mûre délibération, non pas
seulement après un débat de quelques heures au
dernier moment de la session, mais à la suite d'une
discussion prolongée pendant plusieurs mois ; et,
toutefois, après avoir subi l'épreuve d'une étude
sérieuse et approfondie, ils ont été déclarés incons-
titutionnels.

Or, je le demande à mon honorable ami: si l'ex-
périence du passé, relativement à ces deux lois,
dtoit nous servir de guide, ne doit-on pas en venir
à la conclusion opposée à la sienne, et au lieu de
légiférer avec précipitation, ne convient-il pas, au
contraire, d'apporter toute la mûre délibération
nécessaire à l'élaboration d'une loi visant au réta-
blissement des écoles confessionnelles du Manitoba.
d'autant plus que la rédaction d'une loi de cette
nature .présente des difficultés plus grandes que
n'en a jamais offert nulle législation dont le par-
lement ait été saisi. Chacun des articles de cette
législation devra être soigneusement pesé, car,
autrement, nul droit ne serait assuré à la minorité.
L'honorable député'de Bagot ne doit pas oublier
que le gouvernement du Manitoba combattra
jusqu'à la dernière extrémité devant les tribunaux
la loi que nous décréterons; et ce n'est qu'après
que les conseillers légaux du cabinet et les membres
du barreau, députés au parlement, seront parfaite-
ment convaincus que la loi, dans son ensemble et
dans la matière de chacune de ses clauses, n'excède
point la juridiction du parlement, que nous devrons
l'adopter. A défaut d'autres arguments, cette
raison-là que le chef du cabinet a signalée dans son
discours, suffirait à elle seule pour nous autoriser à
accorder le délai en question. Je voterai donc
contre l'amendement lu chef de l'opposition; et
pour les raisons suivantes: d'abord, parce.q'il n'a
pas de politique,' tandis qu'il est ten id'en formuler
un sur .les questions nationales; et, en second
lieu, parce que j'approuve pleinement la ligne de
conduite suivie par le gouvernement.

M. BELLEY: Bien que l'heure soit avancée, je
désire dire quelques mots sur la question qui nous
occupe. J'ai entendu tous les discours qui ont
été prononcés 'depuis le commencement de cette
discussion. J'étais anxieux d'entendre celui de
l'honorable chef de l'opposition, mais je ne l'étais
pas moins aussi d'entendre le discours de l'hono-
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rable leader (le cette Chambre. Quoique l'on
puisse bien admettre que le chef de l'opposition
n'ait pas, s.r la question qui nous occupe, une poli-
tique définie, je dois cependant dire qu'il est du
devoir impérieux du gouvernement de dire quelle
est sa politique, qu'il incombe surtout aux membres
siégeant sur les banquettes ministérielles, et par
conséquent à leur leader, d'exposer cette politique
au nom du gouvernement lui-même.

Qu'est-ce que l'on demande aujourd'hui? Il
s'agit de savoir si des garanties suffisantes sont
données à la minorité du Manitoba ; il s'agit de
savoir si la constitution est observée. Il s'agit de
savoir, M. l'Orateur, si la constitution que nous
avons peut être violée impunément, et si la majo-
rité du pays approuvera cette violation. Voilà la
question. Lorsqu'il s'agit (le violation de la cons-
titution, ce n'est pas au chef de l'opposition à la
faire respecter, mais cela appartient au gouverne-
ment qui doit protéger la minorité, qui doit proté-
ger la constitution, parce qu'il en est le gardien.
Je n'ai pas besoin que l'on me cite Todd, Bourinot,
ou toute autre autorité parlementaire sur le sujet,
je n'ai besoin d'aucune de ces autorités, mais sim-
plement d'user de bon sens. * Ce soin de protéger
la constitution appartient à ceux qui ont charge du
gouvernement. Si l'honorable chef de l'opposition.
ne faisait pas son devoir, est-ce que cela dispense
le gouvernement de faire le sien ? Assurément non.
Nous condamnons le gouvernement sur cette ques-
tion, parce qu'il n'a pas le courage (le soumettre
pendant la présente session une législation répa-
ratrice pour venir au secours de la minorité du
Manitoba. Et quelle sera dans l'avenir la consé-
quence de l'inaction du gouvernement ? C'est que
nous ne pourrons pas avoir une législation qui soit
véritablement réparatrice, même au mois de jan-
vier prochain, lors même qu'une législation serait
soumise à cette Chambre.

Cette législation, M. l'Orateùr, serait incomplète,
et je dis que le gouvernement, pour cette raison-là
surtout, aurait dû faire, à cette session même,
adopter la législation qu'il promet pour la pro-
chaine, et cela, dans le but de pouvoir compléter
cette législation au mois de janvier prochain, lors-
que le parlement se réunira de nouveau. Le gou-
vernement doit admettre lui-même que la législa-
tion qu'il proposera dans six mois devra être
incomlipléte et voici pourquoi : c'est que le bill qui
seraprésenté à laChambre au mois de janvier ne con-
tiendra pas un mot des octrois législatifs qui
devront être accordés par la législature du Mani-
toba pour le maintien des écoles séparées. Je dis
que le gouvernement du Manitoba n'accordera pas
d'octrois législatifs à la minorité. Il faudra donc
une disposition dans notre propre loi par laquelle
nous déclarerons que si Manitoba refuse d'octroyer
<le l'argent public à la minorité, il faudra que cette
loi dise que nous pourrons le faire de telle et telle
manière.

Je fais cette déclaration maintenant, et je ne
crois pas me tromper, en disant que ce danger est
très sérieux. Je dis qu'il faudra une disposition dans
la législation adoptée à la prochaine session, si
toutefois il y en a une de présentée et d'adoptée,
touchant ces octrois législatifs et que, par conse-
quent, il faudra une autre session pour compléter
cette loi en y insérant la disposition à laquelle je
viens de faire allusion, disposition qui est indis-
pensable à la minorité du Manitoba pour lui per-
mettre de jouir pleinement des droits que lui recon.

M. BELLEY.

naît la constitution. Comme la loi ne sera faite
que dans six mois, qu'est-ce qui arrivera alors? et
je pose surtout la question aux honorables députés
qui représentent la province de Québec, qu'est-ce
qui arrivera, si l'opposition arrive au pouvoir avec
un programme contre toute intervention de la part
des autorités fédérales ?

D'après les honorables membres du parti minis-
tériel, la majorité du parti libéral est opposée à
l'intervention fédérale ; or, l'arrivée de ce parti au
pouvoir après les prochaines élections, empêcherait
donc la législation réparatrice qui sera passée à la
prochaine session, d'être complétée comme je viens
de le dire ; conséquemment cette;législation sera
inefficàce, ou à tout le moins, ne donnera pas à la
minorité ce qu'elle s'attend et ce qu'elle a droit
d'avoir. Jamais cette législation réparatrice ne
recevra le complément qui lui faudra pour protéger
complètement la minorité ; en conséquence, je
demande à mes honorables collègues de la province
de Québec, s'ils veulent courir le risque d'attendre
jusqu'au mois de janvier pour avoir une telle légis-
lation, et, surtout, s'ils veulent courir le risque de
fairé arriver le parti libéral au pouvoir, qui, d'après
eux, ne complètera jamais la législation répara.
trice dont la minorité a besoin. Ce n'est pas là
une position acceptable, surtout lorsqu'il n'y a rien
pour justifier ce délai de six mois.

Il y a encore une foule d'autres inconvénients
que je pourrais mentionner.

Notre position dans la province de Québec est
celle-ci: Nous ne voulons pas faire de guerre de
race, ni entendons-nous soulever les préjugés de
nationalité ou de religion, niais nous demandons à
nos compatriotes s'ils sont prêts à laisser sacrifier.
les garanties et les droits donnés par la constitu-
tion.

Si nous cédons sur ce point qui nous occupe au-
jourd'hui, dans quatre ou cinq ans peutýêtre, quand
l'honorable premier ministre d'Ontario aura dis-
paru, on nous dira : il faut abolir les écoles sépa
rées d'Ontario. On répondra bien qu'on n'a pas ce
droit là; assurément. Eh bien ! a-t-on bien le droit
de faire des injustices à la minorité du Manitoba ?
On ne l'a pas plus qu'on ne l'a dans Ontario ; mais
la force primera le droit, comme aujourd'hui la
force prime le droit au Manitoba. Et quand on aura
aboli les écoles séparées dans Optario. on se deman-
dera ici, dans cette Chambre, pourquoi tout ce
français, pourquoi les statuts et les lois sont-ils
publiés en français? Et là encore, la force primera
le droit.

C'est donc à nous, aujourd'hui, Français, de pro-
tester dans cette Chambre et de nous demander si
on violera impunément les droits qui nous ont été
garantis lorsque nous avons fait le pacte fédéral en
1867. Que s'est-il passé en 1867 ? Nous sommes
entrés en confédération à condition que certaines
choses nous fussent garanties. C'est donc une con-
vention qui a été faite. Toute partie à une conven-
tion qui est violée, peut, s'en retirer. Je dis qu'il
est du devoir <le tous les hommes de bonne volonté,
peu importe leur. race ou leur religion, de s'unir
pour faire respecter cette convention. Je dis qu'il
est du devoir de tous les hommes sages, qu'ils
appartiennent aujourd'hui à la majorité ou à la
minorité, qu'ils soient catholiques ou protestants,
Anglais, Français ou Irlandais, de s'unir pour faire
respecter les droits de chacun, droits qui sont
établis et reconnus par la convention de 1867.
(Texte.)
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On prend le vote sur l'amendement de l'hono-
rable M. Laurier.

POUR:

Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Beith,
Belley,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bowers,
Brodeur,
Brown,
Burnham,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Choquette,
Christie,
Colter,
Davies (I. P.-E.),
Dawson,
Delisle,
Devlin,
Dugas,
Dupont,
Edgar,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Gillmor,
Godbout,
Grieve,

Guay,
Harwood.
Innes,
Jeannotte,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Lépine,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McIsaac,
McMillan,
McMullen,
Martin,
Mianault,
Mills (Bothwell),

; Monet,
Mulock,
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Turcotte,
Vaillancourt, et
Yeo.-70.

CONTRE:

Messieurs
Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Bryson,
Burnham,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (ir Adolphe),
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),
Denison,
Desaulniers,
Dickey,
-Dyer,

Langevin (sir Hector),
Leclair,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Maclean (York),
Mc Mister,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald .(Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McInerney,
McKay,
McKeen,
McLean (King),
McLennan,
McLeod,
McNeill,
Mara, .
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Mille (Annapolis),
Moncrieff,
Montagne,
Northrup,-
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,
Pridham,

Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Poster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Hughes.
Hutchins,
Ingram,
Kaulbach,
Lachapelle,

Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Simard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Templei
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-114.

ABSTENTIONS SIMULTANEES:

Ministériels.
White (Cardwell),
Rosamond,
Barnard,
Prior,
Smith (sir Donald),
Ives,
Corby,
Carscallen,
Carignan,
Kenny,
Pope,
Madill,
Calvin.

Opposition.
Charlton,
McGregor,
Welsh,
Edwards,
Préfontaine,
Geoffrion,
Paterson (Brant),
Gibson,
Bourassa,
Frémont,
Legris,
Bowman,
Sanborn.

L'amendement est rejeté.
La proposition est adoptée, et la Chambre se

forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose
que l'honorabl leader n'a l'intention -d'aborder
qu'un seul item du budget,. ce soir?

M. FOSTER : Je présumais que l'honorable
député était en mesure de procéder au débat : il n'y
a que très peu d'item.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, mais
chacun de ces articles offre matière à contestation
et demandera à être disenté. Il y a les item de
dépense relatifs au canal du Sault Sainte-Marie.
Et puis, le ministre des Chemins de fer a des expli-
cations à nous offrir sur des questions de voies
ferrées; et, à deux heures du matin, il est impos-
sible de procéder à l'étude de ces item.

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT: Le premier
item est celui du commissaire de l'industrie laitière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suggère
au comité de] disposer d'abord les estimations
supplémentaires qui ont été déposées sur le bureau.
Il est impossible de procéder à la discussion des
autres articles.

M. FOSTER: Nous n'en finirons jamais avec le
(budget, du train que nous allons.
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Sir B ICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est nulle-
ment ma faute. L'honorable leader a eu quatre
jours à sa disposition, mais, pour des motifs à lui
connus, rien n'a avance. L'honorable ministre
aurait pu alors procéder à la discussion : nous
étions prêts. La discussion de ces articles généraux
aura simplement pour résultat de nous tenir ici
une heure au deux, saus grand profit.

quelconque de la Chambre ou du Sénat qui n'avait
pas fait acte (le présence? Dans le cas d'affirma-
tive, je crois que la situation du député <le Water.
ton mérite considération.

Milice-Exercice des corps de volon-
taires des villes et des batteries de
campagne .......................... $80.000

M. CASE : Sera-t.il fourni (les munitions pour
M. FOSTER : Prenons les estimations supplé- les exercices des artilleurs?

nentaires.

Commerce-Appointements d'un
commis de troisième classe ..... $0 00

M. McMULLEN : La question du département
du Commerce n'a pas encore été discutée, et viendra
naturellement à loccasion le cet item. A mon
avis, il faudrait qu'on nous donnât le temps couve-
nable pour la discuter, et je suggère que l'article 2
sdit mis à l'étude et que la discussion de l'article en
question soit suspendue.

Quelques VOIX : Non, nont.

M. MeM ULLEN : Alors, il vaut autant procé-
der à la discussion de la question. J'ai sous la
main un relevé qui nous a été fourni par la
Chambre..

Quelques VOIX : Non, non.

M. McMULLEN: Il n'y a pas encore eu de
discussion sur le département <lu Commerce.

Léislation-Sénat-Pour payer à
Minnie Burns, fille de feu le séna-
teur Burns, l'indemnité de ce der-
nier, pour la session de 1895...... $1,000

M. McMULLEN: Si l'on applique le principe
qu'entraine l'adoption de cet article, il faudrait en
faire bénéficier toits les membres du parlement
affectés par ce principe. L'honorable député de
Waterloo-sud (M. Livingstonî), qui a eule malheur
<le se casser la jambe, a été absent lu parlement
presque toute la session, et on n'a pas pourvu à ce
cas.

M. FOSTER: L'honorable député de Waterloo
n'est pas mort, et n'a pas laissé de famille dans le
besoin, comme la chose est arrivée au sénateur
Burns. Ici, il est question d'une allocation accor-
dée à ue famille digne de compassion. Je n'ai-pas
l'intention de faire inscrire un item au budget pour
l'honorable dèputé de Waterloo, ni pour cinq ou six
autres dont les titres à cette indemnité sont tout
aussi bien établis que le sien. Je ne suis pas prêt
à admettre en principe que, lorsqu'un député ne
remplit pas ses fonctions <le député à la Chambre,
parce qu'il est retenu par la maladie chez lui, il
doive nécessairement toucher son allocation.
L'item actuel est soumis à l'approbation de la
Chambre, à laquelle je demande d'accorder cette
allocation, à titre de compassion pour la famille du
défunt.

M. McMULLEN: Je ne m'oppose pas à l'adop-
tion de l'item. Mais, à mon avis, le fait que j'ai
signalé à la Chambre mérite aussi notre attention.
Il a été accordé des allocations dans des circons.
tances semblables à celles.ci.

M. HUGHES: A-t-il été payé quelque somme
cette session-ci, ou la session dernière, à un membre

M. FoSTER.

M. DICKEY: Je ne suis pas en mesure (le
fournir ce renseignement à l'honorable député.

, M. CASEY: C'est la seconde fois <ue je demande
à l'honorable ministre ce renseignement.

M. DICKEY : J'essaie de pourvoir à cela.

M. HUGHES: Cette somme en entier paiera-t-
elle les corps des villes ?

M. DICKEY : Non, mais on sepropose d'exercer
les corps des villes pendant 12 jours.

M. MULOCK : J'ai reçu d'un pensionnaire du
Nord-Ouest une communication, dans laquelle il me
demande comment il se fait que la pension payable
le 1er jour du mois, n'est jamais payée que tard
dans le mois. Il a recu dans le Nord-Ouest un
coup de feu dans le bras droit et il est aujourd'hui
malade.

M. DICKEY : La même observation m'a été
faite par un homme placé dans la même situation,
et j'ai compris, d'après ce qu'il disait, que la chose
ne s'appliquait qu'à cette année. Je crois que le
crédit n'était pas prêt pour effectuer les paiements.
Mais s'il y a un cas exceptionnel de cette nature,
je le comprends difficilement. Je verrai certaine-
ment à ce qu'il soit payé sans retard.

M. MULOCK : Il dit que la pension est due le
ler du mois et qu'on lui envoie une pièce justifi-
cative et un recu, qu il lui faut signer et renvoyer
à une autorité locale, ce qui prend une bonne partie
du mois.

M. CASEY: Si j'ai bien compris, le ministre
vient de dire que ce crédit ne suffirait pas à payer
en entier les corps des villes, mais que ceux-ci
seront exercés pendant 12 jours, et qu'on pour-
voira à la balance de toute autre façon. Qu'entend-
il dire par là ?

M. DICKEY : La somme peut être votée par la
Chambre à la prochaine session, ou elle peut être
prise à même les crédits affectés aux dépenses
éventuelles. Le crédit actuel suffira à payer plus
de huit jours, mais je ne sais combie* de jours de
plus.

Salle d'exercices de New-Westminster.. $5,000
M. MARTIN: Je désirerais quelques explica-

tions sur ce crédit.

M. FOSTER : Il y avait un crédit pour la salle
d'exercices dans le budget de l'année dernière. L'en-
treprise fut adjugée, mais les travaux ne peuvent
être finis avant le ler juillet. Conséquemment,
il n'y avait plus d'argent pour les payer, car après
le 1er juillet, le crédit devenait périmé. Le contrat
ayant été conclu, le crédit fut voté, parce ,qu'on
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supposait qu'il serait dépensé avant le ler juillet.
NIais le contrat n'ayant pas été exécuté à cette
date, il fallut faire voter le crédit de nouveau pour
qu'il fût disponible.

M. MARTIN: Je suppose que ce crédit fait
partie de la somme de $116,000 qu'on dit, dans le
budget principal, avoir été votée pour 1894-1895,
mais qui ne sera requise qu'en 1895-1896. Est-ce
q tic le gouvernement n'était pas alors en possession
des renseignements que l'honorable ministre nous
donne maintenant?

NI. FOSTER: S'il l'avait été, le crédit n'aurait
pas été voté le nouveau, ou les travaux auraient
été hâtés. On supposait alors qu'ils pouvaient
être terminés pour le ler juillet, mais l'on sut
plus tard que la chose était impossible. Le crédit
primitif était de $5,000. Les travaux sont en voie
d'exécution, ayant été commencés vers les premiers
jours de juillet.

NI. MARTIN: De sorte que c'est une nouvelle
détermination à laquelle on est arrivé depuis
que les premières estimations ont été préparées.

M. FOSTER: Non. La somme a été votée il y
a un an pour construire la salle d'exercices, mais
pour une raison ou pour une autre, les travaux
n'ont pas été adjugés, et après avoir été adjugés, il
est impossible de les terminer. Il y avait ample.
ment de temps pour finir la salle d'exercices avant
le 1er de juillet, mais les travaux n'ont pas été mis
en train et rien n'a été payé. Ils ont été adjugés il
y a un mois environ. Les estimations ont été pré-
parées en février.

NI. MARTIN: Le gouvernement savait assuré.
ment s'il avait ou non l'intention de construire,
quand il prépara ces estimations, en février. Il est
évident qu'il n'avait pas alors l'intention de cons.
truire.

M. FOSTER : Il avait l'intention de construire.

NI. MARTIN : Pourquoi le contrat n'a-t-il pas
été concédé?

M. DICKEY: L'honorable député comprendra
que nous avions ce crédit dans les estimations de
[année précédente et que, dans le changement qui a.
eu lieu dans le département de la Milice, un retard
a eu lieu dans la préparation définitive du contrat,
et dès que je pus m'y mettre, dans le travail de la
session, je transférai l'affaire au département des
Travaux publics, avec instructions de faire exécuter
les travaux. Le contrat a été fait aussi rapidement
que possible, en vue de la grande distance qu'il y
a entre Ottawa et New-Westminster. Des retard s
eurent lieu, de sorte que le contrat ne fut définiti.
vement prêt qu'en juin. .

NI. MARTIN: Je ne vois pas ce que le départe.
ment de la Milice a affaire là-dedans.

M. DICKEY: Ce crédit faisait primitivement
paîrtie des estiniations du département de la Milice,
et non de celles du département des Travaux
publics.

M. CORBOULD: Le retard a été causé, entre
autres raisons par le choix de l'emplacement. La
ville de New-Westminster a fourni l'emplacement
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pour construire la salle d'exercices. Le premier
emplacement qu'elle avait choisi fut abandonné et
on en choisit un nouveau. Ce n'est qu'au printemps,
dans ces derniers jours, vers le mois de niai, qu on
fit le choix (le l'emplacement.

M. MU LOCK: Quelle en était la valeur?

M. CORBOULD : L'emplacement fut donné par
la ville. La valeur était, je crois, d'en4ron $5,000.

Inspection et mesurage du bois ...... $14,750

M. McMULLEN: Je remarque qu'on nous
demande de voter ici $14,000 pour payer les inspec.
teurs-mesureurs. L'année dernière, toute la recette
rovenant de cette source n'a été que de $12,006.

Depuis un certain nombre d'années, nous avons plus
payé en appointements, que nous n'avons retiré en

onoraires. On a sacrifié près de $65,000 depuis
dix ans, pour tenir sur pied un personnel d'inspec-
teurs-mesureurs dont nous n'avions pas besoin, et
on nous demande maintenant de voter $2,000 en
excédant de la recette de l'année dernière. On nous
demande de voter $7,200 d'annuités aux mesureurs
mis à la retraite. Je voudrais savoir quels sont les
aVpointenients de ces mesureurs à lui l'on s'occupe
d accorder des pensions de retraite, quelle a été la
durée de leur service et quelle durée de service
supplémentaire l'on a accordée aux mesureurs qui
ont été mis à la retraite.

M. WOOD (Brockville): Je ne saurais dire à
l'honorable député la durée de service des mesu-
reurs qui ont été mis à la retraite. Mais il a tort de
dire qu'il y a un déficit de $2,000, entre la somme
demandée dans les estimations supplémentaires
et la recette de l'année dernière. Dans la somme
de $14,000, est comprise celle de $7,000, à payer en
annuités, non seulement à ceux qui seront mis à la
retraite le ler août, mais à ceux qui ont été mis à
la retraite il y a quelques années. Je désire dire à
mon honorable ami, que la recette qui proviendra
de ce service l'année, prochaine, excédera quelque
peu la dépense.

M. McMULLEN : Pourquoi ce crédit, pour pen-
sions de retraite, n'est-il pas inclus dans le crédit de
pension ordinaire de retraite ?

M. WOOD (Brockville): Je crois savoir que la
pratique actuelle a toujours été suivie. Ce sont
des pensions de retraite spéciales régies par un acte
spécial. C'est une bonne disposition, car nous
comptons que ce service donnera, cette année, un
excédant qui sera appliqué au paiement du fonds
de pensions de retraite.

M. McMULLEN: Je maintiens que c'est une
manière irrégulière d'appliquer les deniers publics.
Toute la somme requise devrait être comprise dans
un seul crédit, de façon à ce que le peuple pût
savoir ce qu'on lui demande de contribuer au fonds
des pensions de retraite. En divisant les paie.
mente et en les répartissant entre le département
du Revenu de l'intérieur et d'autres départements,
il sera impossible de se rendre un compte exact de
la somme totale payée. C'est la première fois que
je remarque un crédit voté de cette façon, pour les
fonctionnaires en retraite.

M. WOOD (Brockville): Il y a des années que
vous votez le même créýlit.
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M. BRYSON: Je crois que l'honorable député

de Wellington s'alarme inutilement. La quantité
de bois gui se rendra à Québec, cette année, sera
d'environtrois millions et demi <le pieds, sur laquelle
les droits perçus s'élèveront à environ $12,000, de
sorte que, comme l'a dit avec raison le contrôleur,
il y aurait un excédant de recettes sur les dépenses.
Il est entendu entre le contrôleur et les commer-
çants <le bois qu'à l'avenir, le bureau des inesureurs à
Québec subtiendra lui-même à ses dépenses, par les
droits perçus et qu'il ne constituera aucune charge
pour le pays. Il est facile <le comprendre la raison
pour laquelle on demande $7,200, pour les pensions
de retraite ; c'est parce que quelques autres iesu-
reurs doivent être mis à la retraite. Le personnel
est aujourd'hui réduit à cinq, et l'intention est de le
réduire à quatre, qui pourront faire, d'ici à quelques
années, au moins le umesurage de tout le bois des-
cendant à Québec par le Saint.Laurent et l'Ottawa.
De sorte que l'honorable député s'alarme inutile-
ment, car le bureau de Québec subviendra à ses
dépenses, et il y aura un faible excédant tant que la
quantité de bois fait se maintiendra entre deux
millions et demi et trois millions de pieds.

M. 31cMULLEN: Je prétends que les mesui.
reurs qui ont été employés par le gouvernement
fédéral, ont reçu rémunération équitable pourleurs
services et qu'au lieu d'en faire des pensionnaires
de l'Etat pour le reste de leur vie, on aurait dû les
renvoyer sans les mettre à la retraite. Je ne crois
pas qu'il soit juste le les mettre à la retraite, car
ce pays paie actuellement $263,O0 en pensions de
retraite, et ce crédit va en porter le chiffre à
$270,000. Ce que je prétends dans le moment,
c'est que le crédit des pensions de retraite devrait
être voté en une somme ronde, et qu'on ne devrait
pas demander au comité de voter des sommes
séparées et répartir ainsi la dépense sur diverses
branches de services, ce qui est le nature à tromper
les députés, et ce qui rend impossible la tâche de
savoir combien l'on paie en réalité pour les pensions
de retraite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si j'ai bien
compris, le ministre des Finances a déclaré que si
le comité adoptait les estimations supplémentaires,
il n'irait pas plus loin.

M. FOSTER : Je désire qu'elles soient toutes
adoptées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est après
l'entente formelle que seules les estimations sup-
plémentaires seraient adoptées, que j'ai obtenu de
mon honorable ami, le député de Wellington, de
ne pas entamer le débat sur le commerce et l'in-
dustrie.

M. FOSTER: J'ai cru que l'honorable député
était impatient d'en finir d'abord avec le budget
supplémentaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai proposé
expressément de prendre le budget supplémen-
taire, parce qu'il ne suscitait pas d'opposition.
Ces estimations supplémentaires ont été pro-
duites apiès la déclaration formelle et maintes fois
répétée du ministre des Finances, qu'il ne produi.
rait pas d'autres estimations supplémentaires.
J'aurais pu faire remarquer ce fait et soulever des
objections.

M. WooD (Brockville).

M. FOSTER : Ce ne sont pas des estimations
supplémentaires comme on les entend générale.
ment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aurais pu
m'opposer énergiquement à ce qu'on délibérât sur
toutes estimations supplémentaires, mais je ne l'ai
pas fait.

M. FOSTER: Il reste quatre articles du budget
principal. Celui relatif au canal lu Sault Sainte.
Marie a déjà été discuté depuis deux mois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, en comité
des comptes publics, et la preuve a été rapportée
et est maintenant prête à alimenter la discussion.
Si nous siégeons jusqu'à quatre ou cin. heures du
matin, les députés ne seront pas en état de tra.
vailler, demain.

Pour permettre au commissaire de l'indus-
trie laitière du Canada en lui donnant les
moyens de placer du beurre frais sur les
marchés d'Angleterre par expéditions ré-
gulières, sans détérioration de la qualité,
et pour obtenir une reconnaissance de ses
qualités là-bas............................820,000

M. MeMILLAN: Je veux un exposé complet
de ce que l'on entend faire de ce crédit. L'hiver
dernier, le gouvernement s'est autorisé d'une sim-
ple motion comme celle-ci pour acheter une quan-
tité de beurre, non pas des cultivateurs, mais d'un
grand nombre de marchands et l'expédier en
Angleterre. Je suis, on ne peut plus, opposé à ce
que le gouvernement fédéral emploie les deniers
publics à acheter du beurre et à le mettre sur le
marché anglais. Il vaudrait mieux, aujourd'hui,

ur le Canada, que le commissaire de l'industrie
itière n'eût jamais mis uneseule livre de beurre sur

le marché anglais, et notre beurre aurait une meil.
leure réputation. En 1892 et 1893, j'ai eu des
entrevues avec un des marchands à commission
d'Angleterre, qui a opéré sur une grande partie de
beurre canadien, et je n'ai rien pu apprendre de
lui, jusqu'à ce que j aie demandé un rapport qu'il
avait envoyé au Canada. Ce rapport, de même que
le dernier rapport du commissaire de l'industrie lai-
tière, prouve qu'une certaine quantité du beurre
expédié en Angleterre n'aurait jamais dû y être
envoyé. Du beurre fait dans le mois de janvier a
été expédié dans le moix d'avril, alors qu'il avait
perdu sa saveur, et qu'il était trop salé et trop fort
en couleur. Si l'on doit employer une partie de ce
crédit, soit directement soit indirectement à ache-
ter du beurre pour l'Angleterre, je devrai m'y
opposer énergiquement. Jétais sous l'impression
qu il faudrait à peu près sept mille à huit mille p>as-
tres pour aider à l'établissement d'appareils e de
compartiments frigorifiques sur les convois de che-
mina de fer et à bord des steamers.

M. MONTAGUE : Je puis donner à mon hono-
rable ami, enquelquesmots, les rensei ements q'il
demande. Nous avons déjà discuté question de
l'achat du beurre, et comme on n'a pas l'intention
de consacrer un sou de ce crédit à l'achat du beurre
pour le marché anglais, il est inutile maintenant de
parler de cette question. Ce département a pour
but l'établissement d'entrepôts frigorifiques. On
compte que cette somme permettra au gouverne-
ment fédéral, non seulement de fournir aux steam-
shipo des appareils qui dureront un certain nombre
d'années,maisanaI demettreleCanadaen mesursde
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placer sur le marché anglais 2,000,000 de livres de
leurre de beurreries canadiennes, dont la vente à'
l'étrangerdiminuera lapléthoredu marché Indigéne.
on a pris des dispositions pour établir des appareils
fri orifiques sur les convois de chemin de fer,à Mont.
réai et de l'autre côté de l'Atlantique. Les compa.
gnies de chemins de fer avec lesquelles des arrange.
ients ont été pris sont le chemin de fer canadien du
Pacifique, le Grand-Tronc et i'Intercolonial, et voici
l'arrangement qui a été conclu: Le gouvernement
garantit à la Compagnie de chemin de fer les deux
tiers du prix qu'elle exige ordinairement pour un
chargement du point d'expédition, à Montreal. La
compagnie exige de l'expéditeur le plein tarif ordi-
naire, moins les frais de chargement, des pointe
d'expédition à Montréal, et la somme reçue par la
compagnie des expéditeurs est créditée au gouver.
niement et entrée en compensation de la somme
garantie. On croit que dans un grand nombre de
cas, cela paiera toute la somme garantie à la compa-
gnie par le gouvernement. Mais dans le cas où
cela ne suffira pas, on demande un léger crédit dont
piartie sera appliquée dans ve but.

pa ce qui concerne le entrepôts frigorifiques à
Montréal, nous avons fait des arrangements avec la
".Montreal Cold Storage and Freezin Co. " Nous
avons obtenu d'elle l'entreposage à des taux plus
bas qlue les taux ordinaires, savoir: 8 centins par
100 livres de beurre pour les premiers 15 jours, la
température n'excédant pas 20 degrés, et 12J cen-
tins pour chaque 30 jours subséquents. Le gouverne-
nient supporte partie de cette dépense et offre à
ceux qui se conforment aux exigences relativement
aux expéditions un tsux de 5 centins, pour les pre-
miers 15 jours, par 100 livres, et de 8 centins par
100 livres pour les 30 jours suivants ou toute autre
,ériode moindre. Nous voyons nous-mêmes à l'éta.
,lissement de compartiments fri rifi ues à bord

(les steamers océaniques, au coût de 025 $35 par
steamer. Chaque compartiment contiendra envi.
ron une tonne, mesure cubique, et le prix de

tMontréal à iverpool est de 15 shelins par mesr
de tonne. Le prix de Montréal à Bristol est de
20 shillings par mesure de tonne. Chacun de ces
compartinents contiendra environ un millier de
colis de beurre, et chaque colis contiendra envi-
ron 70 livres.

M. McMILLAN: Pour combien de temps cet
arrangement a-t-il été conclu par le gouvernement?
Est-ce pour plus d'un an?

M. MONTAGUE: Non.

M. McMILLAN: Le gouvernement a-t-il quoi
que ce soit à faire pour mettre le beurre sur le mar-
ché anglais ?

M. MONTAGUE: Pas du tout, sauf pour y con-
tribuer au moyen d'entrepôts frigorifique.

M. SPROULE:- Je ne patae a l'opinion ex.
primée par lonorable député (M.
McMillan) qui parait blmer la gouvernement
'acheter du beurre et de le mettre sur le marché

anglais, car dans la partie du pays que j'habite, des'
hommes qui se livrent à la 1abrication du beurre
nie disnt qu'ils sont très en faveur de système.
A l'appui de cette information, jevai lire une lettre
que j'ai reçue du propriétaire de l'une des plus
.raes beurreries mon district -. W.-D.

Rorke, de Meford. Un court dbat a en lieu sur
123j

cette question au commencement de cette session,
et je lui ai envoyé un exemplaire des Débat8 qui en
publiait le compte rendu. En réponse à ma lettre,
voicI ce qu'il m écrivit:

J'ai recu, avec copie des Dibati, votre bonne lettre en
réponseilaamienne du4da cournL Veuilles en accepter
mes remerciements, et si ce n'est pas en importuner le
ministre, Veuilles lui faire part de mâe propres remercie-
ments et de ceux des autres ropridtaireoo d beurreries
pour ses bonnes assurap es. J'on parlais hier à un grit

prononcé qui me di e ne mnarehe pas d'ordinaire avec
ls~ouveroment ia lui rends Justice d'un sérieux

effort en vue de faire du bien à l'industrie." J'ai reneon-
tré beaucoup de mes patrons, samedi, le 8 courant, alots
que nous avons assez librement causé de la question escontinuer l'expérience de l'hiver dernier....

Il parle de l'achat du beurre et de l'expédition
en Angleterre :

et je n'ai pas entendu exprimer une opinion défavo-
rable, maie plusieurs ont chaleureusement approuvé
l'Idée.

M. MULOCK : Cette lettre doit porter une date
joliment éloignée.

NI. SPROULE : Elle eet en date du 11 juin, de
sorte qu'elle ne peut pas être si ancienne q ue cela.
Elle n'est pas de nature à perdre de sa valeur et à
tomber dans l'oubli, comme quelques-uns des argu.
mente qu'a fait valoir mon honorable ami (M.
Mulock), l'année dernière. Elle est d'un propriétaire
de beurrerles vivant, d'un homme actif dans l'indus-
trie dans laquelle il est engagé et qui est à la tète
de l'une des plus grandes beurreries du pays.

Sur trois lettres que j'ai reçues, toutebexpriment
l'opinion que le gouvernement devrait continuer
l'expérience faite lannée dernière. Comme on l'a
fait remarquer, on a cessé l'expérience au moment
précis où elle eût été d'une grande valeur. L'une
des malheureuses conditions faites à notre beurre,
en Angleterre, c'est que nos eéditions sont
périodiques, et que pendant un certain temps, nous
n'enxpédionspudu tout. Coun euemment, lepubllc
anglais ne s'habitue pas à notr umrre, comme il le
ferait ai les expéditions étaient faites à intervalles

S mnistre a dit qu'on avait conclu avec la
Comp ie du Grand-Tronc, un arra ent on
vertu duquel un train partirait de Win r et un
autre sur le chemin de fer canailen du Pacifique
et aussi qu'un train partit de Owen-Sound,
un autre, à un endroit à l'ouest de cette ville,
et un autre, à l'est de Toronto. Je vois que
dans cet arrangement, il a absolument laissé de
cMté le Northern Railway et ausi, je vois le
chemin de fer Nipissing et Midland. Mon corres-
pondant réside à la tête de ligne du Northern
Railway et Illui est impossible de profter de cet
arrnemt, à moins qu'ou ne prenne de nouvelles

tions dans ce but. J'ai écrit à ce sujet au
ministre, l y a deux semaines, mais je n'ai pas tu
de réponse. J'espère qu'on modifera le arrange.
ment faits, de façnà ce au mocrepodn
et d'antres personnes 4tablis le long de l ige
puissent on prfiter.

M. McMILLAN: Je ne suis pas du tout surpris
que les fabricants de beum désirent que le gouver-

uement continua les es au moyen
desquels ils obtenaient 20 cen pour une livre de
bourre, qui ne se vend ue 1 centine surle mar.
ohé anglais. Onen b une trèsgrandequantite
des marchands de Montrdal à 20 contins, qu'on a
vendu sur les marcbes anglais à 15 cetim. Faut
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il s'étonner qu'ils veuillent que le gouvernement
continue cet arrangement ? -lais le gouvernement
ne saurait, dans aucune circonstance, exercer le
même soin que des marchands qui out été dans les
affaires pendant des années. En 1892 et 1893, on
nous a dit que nous avions fait une grande réputa-
tion à notre beurre sur le marché anglais, et que
cela allait être très avantageux pour nous. Mais
en 1894, le commissaire (le l'industrie laitière n'a pas
mis une livre de beurre sur le marché anglais. Je
suis en faveur de l'établissement d'appareils frigo-
rifiques à bord des steamers et des convois de che-
min de fer, niais je ie voudrais pas que le gouver-
nemnent fit rien de plus.

M. HUTCHINS: Je remarque que dans cet
arrangement, le gouvernemient n'inclut que le beurre
(le beurreries, bieu que le commissaire de l'industrie
laitière déclare que la q uantité de beurre donnes-
tique produite dans Ontario est d'environ 3,000,000
de livres, tandis que la quantité de beurre tic
beurreries produite n'est que de ],*50,000 livres.
Dans l'ouest d'Ontario, il y a très peu dc beurreries.
Les cultivateurs fout le beurre eux-mêmes, et dans
bien des cas, il est tout aussi bon que le beurre des
beurreries ; mais ils n'ont pas (le facilités pour en
opérer la distribution. Ces appareils frigorifiques
vont être d'un grand avantage dans les régions où
les trains circulent. Mais je remarque que l'embran-
cheminent (le Huron et Bruée et celui de Sarnia à
Stratford ne sont pas compris dans l'arrangement.
Ces districts comprennent la plus grande région
consacrée à l'industrie laitière dans Ontario, et je
crois qu'ils devraient être compri& Je crois aussi
que si le gouvernement établissait un entrepôt fri-
gorifique à un endroit de l'ouest, disons à Stratford,
et y accumulait des cargaisons de beurre, cela vau-
drait mieux que de le transporter directement en
petits lots à Montréal. Je crois qu'une chose
qui améliorerait la qualité du beurre, serait de le
faire inspecter dans un endroit comme Stratford

M. SPROULE : L'honorable député de Huron-
sud parait croire que les marchands ont été portés
à vendre leur beurre, par le fait qu'ils pouvaient
avoir 21 centins la livre. Il est vrai que l'arrange-
ment a été conclu, alors que le prix du beurre était
plus élevé qu'aujourd'hui. Les fabricants de beurre
seraient heureux, aujourd'hui, d'obtenir un prix
beaucoup plus bas que celui-là. Mon correspon-
dant dit.:

J'ai actuellement trois tonnes de beurre de choix, fait
le 7 mai, et je ne vois pas d'espérance de le placer. Nous
serions très heureux de pouvoir obtenir 15 centins la
livre, si le gouvernement voulait continuer à acheter à ce
prix et à le mettre sur le marché. L'arrangement a cessé
au moment où nous en avions le plus besoin. Des com-
partiments frigorifiques à bord des vaisseaux océaniques
ne serviront de rien si l'on ne met pas d'appareils frigo-
rifiques sur les convois de chemins de for et si l'on ne
trouve quelques moyens d'opérer le maniement du beurre
à Montréal et en Angleterre. Si le gouvernement avait
continué, par les soins du commissaire de l'industrie
laitière, l'avance de l'hiver dernier, ou même de 15
centins la livre, il eut sensiblement changé l'état du
marché et cela eût été d'un immense avantage.

M. MeMILLAN: Cet individu doit être très
ignorant du commerce de beurre, s'il ne sait pas
que le commerce de beurre en Angleterre est tout
aussi libre pour les marchands à commission, que
pour le gouvernenentluinmêmie. Aucun agent que

'gouvernement pourrait envoyer en Angleterre
ne airait avoir d'avantages sur les marchands à
commission, et n'importe qui, au Canada, est tout

~M. McMuwA.

aussi libre de leur expédier du beurre que l'est le,
gouvernement.

M. SPROULE : Nous avons l'assurance du con-
missaire die l'industrie laitière qu'il ne devrait pas
seulement y avoir des compartiments frigorifiques
à bord des steamers, mais que l'on devrait établir
des entrepôts frigorifiques en Angleterre, afin que
le beurre fût mis en bon état sur le marché. En
outre, il faut quelqu'un pour manier le beurre et le
mettre sur le marché à toutes les deux on trois
semaines. Il se peut, comme l'a dit l'honorable
député, que mon correspondant soit ignorant du
commerce di beurre, niais il est le même que l'ho-
norable député depuis longtemps dans ce com-
merce. Il apiprouve ce que legouvernemeit a fait,
et il regrette seulement que le gouvernement ne
continue pas de faire de même.

M. MONTAG UE : En réponse à mon honorable
ami, qui demande que des arrangements soient
conclus relativement à d'autres lignes, je désire
dire que le commissaire n'a pas conclu des arrange-
ments pour autant de lignes qu'il le désire, niais
qu'il essaie d'eu conchire pour d'autres lignes.
Aux endroits oit un train spécial ne va pas directe-
ment, le chemin <le fer transportera le beurre en
bon état à un endroit central, tel que Stratford, où
les opérations auront lieu.

M. MeMULLEN: Quelle somme le gouverne-
ment fédéral perd-il par le naufrage du Mexico?

M. MONTAGUE: Le beurre ne nous apparte-
nait pas. Tout ce que nous perdons, ce sont les
compartiments frigorifiques.

M. McMULLEN: Quelle somme a-t-on dépensée
pour les y installer?

M. MONTAGUE : $250 à $300 pour chaque
navire.

M. CASEY: C'est décidément, de la partdu minis-
tre des Finances, une violation le l'arrangement
conclu, que d'insister sur l'adoption de ce crédit i
cette heure avancée, attendu qu'il a été réservé
pour nous permettre d'obtenir de pleins renseigne.
ments et de le débattre à fond. Il est manifeste
pour beaucoup de raisons que nous devrions avoir
un ministre d'Agriculture à cette saison de l'année.
Un journal français a déclaré que nous n'aurons pas
de ministre d'Agriculture avant la prochaine
session. J'attire l'attention sur l'état actuel du
département, qui consiste à ce que le commissaire
de l'industrie laitière et le directeur de la ferme
expérimentale forment à eux deux le ministre de
l'Agriculture, et je demanderai au leader de la
Chambre de faire une déclaration explicite au sujet
de la nouvelle, apparemment autorisée, donnée par
les organes du gouvernement, que nous n'aurons pas
de ministre d'Agriculture avant une autre session.

Les résolutions sont, rapportées.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

M. LAURIER: Je demanderai au leader de la
Chambre si le gouvernement se propose de saisir
la Chambre, durant cette session, du bill relatif au
chemin de fer Winnipeg et Grand Nord.

M. FOSTER : Je le crois.

La proposition est adoptée et la séance est levéeà 2.35 hrs. a.mv. (mardi).
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 16 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

Pnîinn.

TROISIÈM E LECTURE.

Bill (n0 131) mnodifiant les actes concernant les
pénitenciers.~-(Sir Charles-Ribbert Tupper).

SENAT ET CfANMBRE DES COMMUNES•

Le bill (n0 143) modifiant l'Acte concernant le
Sénat et la Chambre des Communes est lu une
seconde fois et la Chambre se forme en comité.-
(M. Foster).

(En comité).

Article 1,

M. fKAZEN: La derniére fois que la Chambre
a examiné ce bill, plusieurs députés ont exprimé
leur opinion qu'il ne serait que juste qu'on y
décrétât que ceux des membres de la Chambre qui
sont officiers dans la milice active et tjui suivent les
manSuvres militaires pendant la session, n'auraient
pas à payer $8 par jour pendant le temps qu'ilM
sont ainsi absents. L'opinion générale a para être
que cette proposition était juste, et 'ai l'intention
de proposer un amendement au bill pour donner
effet à cette proposition. .r

Le PRÉSIDENT (M. Dmlsos) • Votre amen-
deient est hors d'ordre à cette phase de la procé-
dure.

Le bill est rapporté.

ACTE DES DOUANES.

A l'article de l'ordre du jour appelant la Chambre
à délibérer sur le bill (n° 140) modifiant de nouveau
l'Acte des douanes tel qu'amendé.- (M. Wallace.)

Sir CH ARLES.HIBBERT TUPPER . J'ai pro-
mis, avant que le bill fît un pas de plus, de faire
une déclaration se rattachant à un débat qui a en
lieu, il y a un soir ou -deux. Le contrôleur des
hlouanes, ayant ses pièces devant lui, a déclaré à la
Chambre qu'un certain jour de janvier 1894, les
documents ayant trait à la saisie opérée chez Boyd,
Ryrie et Campbell avaient été renvoyés au départe.
ment de la Justice avec des instructions très larges.
Une lettre a été lue; je n'en dirai rien, si ce n'est
qu apparemment, cette explication laissait au dépar-
tement de la Justice la tâche de combler le. lacune
qui s'y trouvait. J'ai consulté les archives de mon
département, vu qu'il s'agissait d'une'. question
remontant à une époque où je n'avais rien à faire
avec le département de la Justice, et l'un de mues
employés me montra la lettre suivante, dont copie
a été envoyée, d'après ce qu'il appert du registre,
au contrôleur des Douanes, le 27 février, La lettre
est en date du 26 février 1894 :

Mox'csmon,-lelativement à votre lettre du Wo uit. au
sujet de la saisie opérée chez Boyd, Byrie et Canpbell, à
Montréal, S'ai l'honneur, par ordre, de vous informer que
le ministre de la Justice croit :qu'en vue du règlement
effectué par votre département, en novembre dernier, c'est
à vous de voir si des procédures criminelles ou autres doi-

vent être prises contre les associés de cette maison, ou L'un
d'entre eux. Je dois ajouter que d'après les doeuments, il
est évident que M. Boyd est responsable au criminel dans
l'espèce nonobstanties règlements delaréetamation moné-
taire. Si vous désirez que des procédures, criminelles ou
autres, soient instituées contre la maison ou l'un de ses
associés, et si voulez m'aviser de votre décision, je donne-
rai des instructions nécessaires, dans l'espèce.

Je nie suis mis personnellement en communica -
tion immédiate avec le contrôleur des Douanes et je
m'assurai des faits qu'il avait subséquemment
découverts relativement à -cette lettre et de ceux
qu'il pourrait lui-même communiquer aujourd'hui à
la Chambre. Je dirai simplement, pour l'information
de la Chambre, que lorsque sir John Thompson était
à la tête du département de la Justice, il s'est laissé
guider par fa régie générale suivie présentement
Qu'eu ce qui concerne l'institution des poursuites,
le département de la Justice donne son avis, quant
à la question de savoir s'il y a lieu à des poursuites,
soit ai civil, soit au criminel ; mais la prati qe a
toujours été (le laisser au département particulière-
ment intéressé le soin de dire si des poursuites doi-
vent être institués, ou non, parce que c'est à ce
département qu'il faut s'adresser pour tous les frais
de tout procès qui peut suivre.

M. WALLACE : Voici ce que m'a écrit mon
secrétaire, à ce sujet :

OTTAW, 1er juillet 1895.
Can M. WmLV àc,-Re la lettre de M. Newcombe du

26 février, dont vous m'avez montré une copie, j'ai exa-
miné tous les documents se rattachant à eette affaire, et
aucune lettre de ce genre n'est dans nos archives. Elle
n'est consignée nulle part dans le bureau de la corres-
pondance particulière, oh j'ai cherché eoi dernier ressort.
Personne ici ne se rappelle la réception de cette lettre et
dans les circonstances, je suis aussi certain qu'on peutl'être pour affirmer qu'elle n'a pas été recue.Respectueusement,

J-I-K. BRISTOL,
Secrétaire particulier.

A l'honorable contrôleur des Douanes.

En ce qui concerne mon département, cette lettre
n'a pas été reçue. En réponse, j'ai adressé la lettre
suivante au ministre de la Justice.

OrArÂwA, le 15 juillet 1895.
A l'honorable sir Cuan..s-RER TURE,

Ministre de la Justice.
Casa sIa CHARLs Turran,-Jeudi dernier, on m'a mon-

tré copie d'une lettre adressée par votre sous-ministre à
mon département, en date du 2 février 181, en réponse
au renvoi que je faisais,parlettre du 30janvier,de l'affaire
de la saisie opérée chez, Boyd, Ryrie et Campbell, pour
toute action que votre département pourrait juger utile
et nécessaire, dan% l'intérêt de la justice au sujet de la
criminalité de Boyd. J'ai l'honneur de vous dire que
cette lettre n'a jamais été reçue par ce départemient,
d'autant one je puis le constater, et j'attendais l'action
do votre déparlement pendant qu'auparavant,vou% atten-
diez les instructions du département des Douanes, ins-
tractions qui avaient été communiquées, je suppose, dans
ma lettre du 30 janvier 1894. Si vous avez encore raison
de croire qu'il y a lieu à des poursuites criminelles, je
crois qu'il serat de lintérêt de ce département que ces
poursuites fussent instituées., 1. r 11

Je crois nécessaire, cependant, de vous signalerl'in-
succès des poursuites instituées dans le passé dans des cas
presqne absolument semblables., Voyez les remarques de
sir Mackenzie Bowell, alors qu'il était ministre des
Douanes, page 1298 (version anglaise) des Dats de 1889.

Bien à vous- ,
N-ë. WALLACE,

Je dois ajouter 1u e le premier ~ministre actuel,
qui était alors ministre des Doaanes, dans un dis-
cours qu'il prononça dans cette Chambre, mentionna
un grand nombre de cas, dans lesquels des poursuites
au criminel avaient été instituées par le département
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des Douanes contre des personnes, pour avoir violé
les lois de douanes et s'être rendues coupables d'actes
criminels en contravention de ces lois. Tout cet
exposé (le faits, qui est consigné dans les Débats du
jour, prouve que le département des Douanes avait
très rarement réussi à avoir des verdicts après
l'institution de poursuites au criminel, et il me
paraît que bien que la preuve fût concluante dans
tous les cas cités par le ministre, les jurés ne pro-
noncèrent pas un verdict de culpabilité. Depuis
que je suis contrôleur des Douanes, nous avons
institué (les poursuites au criminel, notamment
dans le cas d'un navire (le contrebande sous le
commandement du capitaine Bouchard, qui a été
saisi dans le bas du Saint-Laurent. Le navire a été
pris sur le fait. Il fut saisi et l'on constata qu'il
était rempli de spiritueux entrés en contrebande.
Les spiritueux furent confisqués, le navire aussi et
des poursuites au criminel instituées contre le capi-
taine Bouchard. Mais je regrette d'avoir à <lire
que, bien que la preuve parût tout à fait concluante,
à mon département conne à celui de la Justice,
nous n'avons pu obtenir un verdict contre le
capitaine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Voici un cas
q1ui me parait un peu extraordinaire, d'après ce que
j ai pu comprendre le la déclaration (du contrôleur
des Douanes et le celle du ministre de la Justice.
Celui-ci a déclaré explicitement qu'il y a 16 ou 17
mois, une communication officielle a été envoyée de
son département au département des Douanes,
dans laquelle on exprimait l'opinion que cette per-
sonne était passible de poursuites au criminel, et
que ces poursuites devraient être instituées par le
contrôleur les Douanes. Or, le contrôleur déclare
à la Chambre, si je l'ai bien compris, que cette lettre
n'a jamais été reçue. Cela tue parait être un fait
très extraordinaire entre deux départements comme
ceux-là.

On serait porté à croire que le contrôleur, en ne
recevant pas de réponse. a stimulé la mémoire du
ministre de la Justice du jour, et si la mémoire ne
me fait pas défaut, le contrôleur a dit, l'autre jour,
qu'il avait eu des communications verbales avec le
ministre de la Justice. L'explication donnée ne
paraît pas aussi satisfaisante que je l'aurais désiré,
et dans tous les cas, si une lettre de cette impor-
tance a été envoyée et ne s'est pas rendue à desti-
nation, c'est un fait qui inspire des réflexions vrai-
ment fâcheuses à l'endroit, soit du contrôleur des
Douanes, soit du département de la Justice. On
est porté à croire qu'une question de cette impor-
tance aurait justifié l'échange de communications
entre les deux fonctionnaires.

Quant à l'exemple cité par le contrôleur, je ne
puis y attacher beaucoup d'importance. Ces deux
cas ne sont pas du tout identiques. Dans un cas,
il s'agissait d'une poursuite ordinaire pour contre-
bande basée sur une tentative faite en vue d'entrer
des spiritueux, et bien que la preuve puisse avoir
été claire, il n'était pas probable qu'elle amènerait
une condamnation. Mais voici un cas dans lequel
il y a preuve distincte et absolue de faux et de par-
jures r-pétés, et la manière dont l'administration
est conduite ne s'attire pas à soit avantage des
explications boiteuses qu'on vient nous offrir 18
mois après coup, relativement à un déni de justice
manifeste.

La proposition est adoptée.
M. WALLACE.

M. WALLACE: Je propose que le bill soit lu la
troisième fois.

M. McCARTHY : En comité, nous avons dis.
cuté la question qui est en jeu dans ce bill. La
proposition est d'établir une commission des Doua.
nes, qui se composera des employés du départe-
ment et à l'encontre de cette proposition, on a argué
en comité qu'une commission des Douanes composé
d'hommes indépendants du gouvernement, serait
plus conforme aux voux de ceux qui font le com-
merce d'importations. J'entends proposer un amen-
denient, qui n'ira pas cependant jusqu'à dire que
la commission sera tout à fait indépendante <lu
département, car je crois qu'il y a un moyen terme
qui serait meilleur et plus sage, savoir: que la com-
mission des Douanes soit présidée par le commis-
saire des Douanes, et qu'elle se compose d'hommes
choisis le la manière indiquée dans la pétition de
la Chambre de commerce de Montréal.

La plupart des objections qu'on a fait valoir en
comité contre cette proposition, paraissent être des
objections auxquelles le bill tel que rédigé prête
également le flanc. Sans doute, ces messieurs ne
peuvent tous être à différents endroits à la fois,
mais il en est <le mêne pour la commission des
Douanes proposée par le bill. Le contrôleur a
beaucoup insisté sur cette objection, et il a fait
remarquer l'impossibilité qu'il y aurait, dans les
circonstances, si l'on acceptait la proposition faite
par la chambre de commerce de Montréal, d'exer-
cer les fonctions qui sont dévolues à la commission.
Et puis, il n'est pas nécessaire du moins, que ces
messieurs soient les hommes comme ceux qu'àn
nomme aux Etats-Unis. Les nominations appar-
tiennent exclusivement au département des Dou-
anes, et il n'est pas à présumer que ce département
nomme des personnes impropres et incompétentes
à l'exercice <le ces fonctions.

La proposition faite est qu'il devrait y avoir un
expert choisi dans les diverses branches du coin-
merce et de l'industrie. Cet expert pourrait ne
pas être aussi compétent dans les autres branches
d'industrie que la sienne propre, mais il n'y a pas
de raison de supposer qu'il ne sera pas tout aussi
capable d'exercer les fonctions qui lui seraient
dévolues, que n'importe quel employé du départe-
ment. Un homme, parce qu'il est dans les nou-
veautés, est censé avoir une connaissance spéciale
de cette branche du commerce, mais si c'est un
homme intelligent, il devrait être aussi compétent
dans les autres branches du commerce, que l'un des
sous-commissaires des Douanes mentionnés dans le
bill. Si la Chambre veut bien y réfléchir, elle verra,
je crois, que la proposition contenue dans le bill
ne donnera pas satisfaction, et le seul but de cet
amendement est d'essayer de donner satisfactoin
aux importateurs. Je propose donc.:

Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième
fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général avec man-
dat et pouvoir de considérer l'article suivant pour rem-
placer l'article deux:-

" Que le conseil des Douanes sera composé du commis-
saire des Douanes ou de tout fonctionnaire remplissant
alors ces fonctions et de cinq membres qui seront nommés
par le gouverneur général en conseil, et qui seront versés
dans chacune des branches principales de commerce
suivantes :-(1) Nouveautés ; (2) Ferronnerie, huiles,
peintures, etc. ; (3) Drogues et produits chimiques: (4)
Articles de fantaisie papeterie et bijouterie; (5) Epi-
ceries, provisions et fruits ; (6) Cuirs et fournitures de
cordonniers, et que ce conseil sera revetu des pouvoirs et
remplira les fonctions qui lui seront assignées par tout
acte du parlement du Canada, ou par le gouverneur en
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conseil. Trois des membres de ce conseil formeront
quorum et pourront expédier les affaires du conseil à cha-
cune de ses réunions, soit régulières, à des.jours ou dates
fixes, soit spéciales, convoquées par le président."

M. LISTER: Avant que la motion soit mise
aux voix, j'ai un mot à dire au sujet d'une
question qui a occupé l'attention de la Chambre
quelques instants avant mon entrée ici. Il paraît
qu'une lettre a été adressée par le département de
la Justice au contrôleur des Douanes, au sujet de
l'accusation portée contre Boyd, Ryrie et Campbell
d'avoir fraudé le revenu du pays, et de s'être ren-
dus coupables de parjure et (le faux. Si je coin-
prends bien, en réponse à la lettre adressée par le
contrôleur des Douanes, le département de la Jus-
tice a informé ce dernier que tous ces messieurs,
ou l'un d'entre eux; étaient passibles de poursuites
pour avoir fraudé le pays et avoir commis les
crimes que je viens d'énumérer.

L'autre jour, le contrôleur des Douanes a déclaré
à la Chambre qu'il n'avait pas eu de communi-
cation du tout avec le département de la Justice,
sauf une lettre qu'il avait écrite, et des coin-
munications verbales avec, soit le ministre de la
Justice, soit quelqu'un dans le département, et qu'il
en était résulté qu'on n'avait pas jugé à propos
d'instituer des poursuites contre ces personnes. Il
nous a dit en même temps que la somme dont ces
messieurs avaient fraudé le pays s'élevait à $4,000
ou $5,000. Mes renseignements portent que les
fraudes s'élèvent à une somme totale de $38,000 à
peu près. On me dit que le contrôleur des Douanes
n'est remonté qu'à six ans en arrière et n'a tenu ces
personnes responsables que des sommes soustraites
pendant ces six ans et qu'en fait, la somme en jeu
est de près de $38,000.' Je voudrais que le contrô-
leur des Douanes nous dît si ces renseignements
sont exacts. N'a-t-il remonté qu'à six ans en
arrière, ou a-t-il recherché les frandes pendant un
grand nombre d'années, précédant le moment où il
y a eu raison de croire que ces fraudes ont com-
mencé ? C'est une question importante à étudier et
une question à laquelle le contrôleur des Douanes a
le droit de répondre, je crois. Je n'étais pas présent,
hier, quand on a répondu à la question relative à
la réclamation contre W.-W. Ogilvie, mais les faits
paraissent être qu'il y a douze ou quatorze mois,
W.-W. Ogilvie a demandé au département une
remise de droits s'élevant à $4,000 ou $5,000, sur
du maïs importé dans le pays. Il ressort de la
réponse du contrôleur des Douanes qu'en sus de la
somme que les Ogilvie prétendent être en la posses-
sion du département, on leur avait déjà payé $16,000
ou $17,000 sur des importations antérieures. La
Chambre a le droit de savoir si le département a
étudié l'à-propos des remises faites à Ogilvie, avant
les douze ou quatorze derniers mois, alors que cette
maison a fait sa dernière demande à ce gouverne-
ment.

Le contrôleur des Douanes n'a guère été précis en
donnant les raisons pour lesquelles le gouvernement
a gardé cet argent. Si Ogilvie et frère avaient droit
à la remise de ces $5,000, il est quelque peu étrange
q ue le gouvernement ait gardé possession de ,cette
somme pendant quatorze ou quinze mois, après que
demande en eût été faite. ýOu cette maison a droit
à toute cette remise, ou elle n'y a pas droit. Mon
honorable ami à dit à la Chambre qu'une enquête a
eu lieu, et que l'affaire fut confiée à M. McLaughlin,
un employé des douanes de la cité de Montréal; et
la réponse faite par le contrôleur est que le départe.

ment n'a pas trouvé le rapport de ce monsieur suffi-
samment satisfaisant, pour se croire justifiable de
payer cette somme aux Ogilvie. La Chambre a
le droit de savoir pourquoi ce rapport n'était pas
satisfaisant. Le rapport indique-t-il que Ogilvie
et.compagnie avaient demandé une remise au dépar-
tement, parce qu'ils avaient " séché au four, moulu
et vendu pour l'alimentation humaine" le maïs
importé dans ce pays.

D'après les chiffres des remises que ces mes-
sieurs ont reçues, et la somme qu'ils réclament
actuellement, ils paraissent avoir importé plus de
300,000 boisseaux de maïs au Canada. L'accusation
portée contre eux est qu'au lieu de se conformer
aux statuts, en séchant le maïs au four et le ven-
dant pour alimentation humaine, ils l'ont vendu
pour l'alimentation des animaux et autres fins, et
qlue, partant, ils n'avaient aucun droit à la remise.
Si, après enquête, le département a constaté qu'il
existe un doute sur le droit d'Ogilvie à cette
remise de $5,000, il nie semble que cela était suffi-
sant pour justifier le département de pousser (les
recherches plus loin, et de voir s'il avait réellement
le droit aux remises de $16,000 qu'il a reçues, avant
de faire cette dernière réclamation.

Il y a une autre chose dans cette affaire, quiparaît
louche. La demande d'une remise doit être appuyée
par un affidavit, soit de celui qui fait la demande,
soit de l'agent agissant en son nom, et ayant une
entière connaissance des faits. Cet affidavit doit être
produit dans le départenient et doit alléguer qu'on
s'est conformé àlaloi, c'est-à-dire, quele maïsimporté
a été employé et vendu conformément à la loi et, se
basant sur cet affidavit, le département est justi-
fiable de payer la remise. Or, il paraît, daprès la
déclaration de mon honorable ami, que cet affidavit
a été produit dans le département. S'il en est
ainsi, il doit se trouver encore dans ce départe-
ment, et l'honorable contrôleur doit pouvoir dire à
la Chambre qui a fait cet affidavit, devant qui il a
été attesté sous serment, et tous les détails qui se
rattachent à l'affaire. Si L'affidavit n'est pas en la
possession du département, je demanderai à l'hono-
rable contrôleur si, oui ou non, il y a du vrai dans
l'assertion que l'affidavit a été remis à M. Ogilvie,
soit directement, soit par l'entremise d'un autre.
Car, si on le lui a remis, c'est un procédé extraor-
dinaire de la part du gouvernement, en ce que
celui-ci est tenu de garder la preuve de la demande,
afin de pouvoir agir selon qu'il le juge nécessaire.
En conséquence, je demande au contrôleur, si
l'enquête a porté sur l'importation totale de. mais
faite par Ogilvie, depuis que ces règlements sont en
vigueur, et si, à sa connaissance, la déclaration
faite sous serinent par Ogilvie ou par qui que ce
soit, a été renvoyée à ce dernier, directement ou
indirectement, ou si elle est encore au département.

M. WALLACE : Comme toujours, l'honorable
député fait erreur. Il cite à faux ce que j'ai dit, en
déclarant que j'ai admis ne pas avoir eu de commu-
nication avec le ministère de la Justice.

NI. LISTER: Je n'ai pas dit cela.

M. WALLACE : Je n'ai jamais fait semblable
assertion. J'ai dit que cette lettre ne paraissait
pas être dans une liasse que j'avais à la main; et que
je n'avais pas le temps d'examiner. Depuis, mon
secrétaire a examiné cette liasse et il n'a pas trouvé
cette lettre. Avant l'arrivée de l'honorable député
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à son siège, aujourd'hui, j'ai lu une déclaration de
mon secrétaire à ce sujet. On ne trouve ni lettre,
ni trace de cette lettre dans le département. L'ho-
norable député dit aussi que je n'ai pas jugé à pro-
pos de poursuivre ces personnes. Je n'ai jamais
dit cela. J'ai simplement dit ce que contenait la
lettre. Ensuite, l'honorable député dit : "Vous
n'avez remonté qu'à six années, pourquoi n'êtes.
vous pas allé plus loin que cela en arrière ?" Eh
bien ! si l'honorable député veut apprendre un peu
de droit, je lui (lirai qu'on ne peut remonter qu'à
six ans pour le recouvrement d'une (lette.

M. LISTER: Je sais cela parfaitement.

M. WALLACE : Plus que cela, s'il veut appren-
dre davantage, je lui dirai qu'on ne peut remonter
qu'à trois ans pour l'imposition d'une amende.

M. LISTER: Je sais encore cela parfaitement
bien.

M. WALLACE: S'il le savait parfaitement bien,
pourquoi a-t-il dit: " Pourquoi ne remontez-vous
pas à plus de six ans pour imposer ces amendes ?"
De deux choses l'une: il ne connaissait pas la loi,
ou bien il voulait induire la Chambre en erreur. Il
a dit qu'il y avait des cas dans lesquels les amendes
s'élevaient à $38,000.

M. LISTER: Non, pas les amendes.

M. WALLACE: Quoi donc?

M. LISTER : Les fraudes au détriment du
revenu.

M. WALLACE: Des fraudes au détriment du
revenu s'élevant à $38,000. Tout ce çue je peux
dire, c'est que nos officiers ont été aussi loin que la
loi le permettait. Nous avons saisi tous les livres,
toutes les factures, tous les papiers, lettres et docu.
inents de toute sorte. Trois hommes compétents
ont travaillé pendant plusieurs semaines et ont
pris note de chaque opération commerciale faite
par cette maison, telle qu'inscrite dans ses propres
livres. Ces livres ont été pris sans que les intéres-
sés aient su que nous étions pour agir contre eux.
Les livres ont été examinés avec soin, et on a pré-
paré des états tabulaires de toutes leurs affaires,
durant le temps pour lequel nous pouvions imposer
des amendes, conformément à la loi; et les officiers
qui étaient intéressés dans cette saisie, avaient à
cœur qu'elle fût aussi considérable que possible-
de ne pas omettre une piastre que le département
pouvait réclamer des intéressés, et leur rapport a
établi que $4,800 était la somme dont ils avaient
fraudé le gouvernement.

M. LISTER : Depuis six ans ?

M. WALLACE: Ils n'étaient pas, je crois, dans
les affaires, il y a six ans. Quoi qu'il en soit, nous
avons été aussi loin que la loi le permettait, et nous
avons constaté que la somme totale était $4,800, et
si l'honorable député dit qu'ils ont fraudé le gou-
vernement (le $38,000, j'aimerais qu'il donnât quel.
que preuve à l'appui de son assertion. - Je suppose
que tous les papiers relatifs à la saisie sont à Mont-
réal, en la possession du département.

Relativement au cas de W. -W. Ogilvie, l'hono.
rable député me demande ai nous avons cru conve-
nable le remonter plusieurs années en arrière, pour

M. WALACE.

voir si les paiements qu'on lui avait faits l'avaient
été régulièrement. Je n'ai pas été en arrière, je ne
me suis pas occupé du tout de ce que mon prédé-
cesseur a fait. J'étais à la tête du département, et
j'ai examié tous les cas, tels qu'ils venaient devant
moi, en la manière ordinaire. Nous avons fait
deux paiements à M. Ogilvie, depuis que je suis
contrôleur, et j'en ai parlé hier: un de $650, en
janvier, et l'autre de $730, en mars 1893. Ce sont
les deux seuls paiements faits à M. Ogilvie, depuis
que je suis contrôleur.

J'ai (lit, de plus, qu'il y avait des réclamations
s'élevant à $4,000, lesquelles n'avaient pas été
payées, parce que la preuve, dans l'opinion de nos
officiers, n'était pas suffisante pour nous justifier
de les payer. Puis, l'honorable député a posé une
autre question. Il y a eu une autre déclaration
faite sous serment, et il a demandé qui avait fait
cette déclaration ? Je lui ai donné, hier, tous les
détails à ce sujet. Il demande: la déclaration
a-t-elle été renvoyée à M. Ogilvie? Je l'ignore;
l'honorable député le sait-il? Quelle information
a-t-il sur ce point? Il a fait certaines assertions.
Je ne connais rien dans cette affaire qui n'ait été
correct, honnête et juste. Si l'honorable député
sait autre chose, qu'il le dise et qu'il ne procède pas
par insinuations. D'après ce que je sais, aucune
déclaration n'a été renvoyée à M. Ogilvie-certai-
newent pas à ma connaissance, ni avec mon consen-
tenient. Si la déclaration que M. Ogilvie a faite
avait été renvoyée, quel en serait le résultat ? Seu-
lement que le département n'aurait pas de preuve
pour le justifier de rembourser les droits à M.
Ogilvie. M. Ogilvie serait le perdant et personne
autre.

Le gouvernement a reçu les droits sur le mais et
la remise de 90 pour 100 a été demandée. Les con-
ditions auxquelles cette remise était faite ont été
considérées comme n'ayant pas été exécutées, et les
droits n'ont pas été remis. Le gouvernement, au
contraire, a retenu la somme d'argent payée pour
les droits sur le maïs lors (le son importation.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais dire quelques
mots de l'amendement 0acé entre vos mains par
l'honorable député de Simcoe-nord. L'honorable
député a proposé en amendement qu'un bureau
d'experts fût nommé. Il a rédigé sa motion d'après
la pétition de la chambre cde commerce de Montréal,
demandant qu'il soit nommé un bureau composé de
cinq experts, un pour chacune des principales
branches de commerce, savoir: nouveautés, quin-
caillerie, huiles, peintures, etc. ; drogues et pro
duits chimiques, articles de fantaisie, papeterie
et bijouteries, épiceries, provisions et fruits, cuir
et outils de cordonnerie. Puis, cette pétition
d'après laquelle il a rédigé son amendement, allègue'
qu'il existe un semblable bureau d'experts aux
Etats-Unis depuis quelques années, où il paraît
avoir assuré au gouvernement le paiement les
droits de douane en entier, et, en même -temps,
avoir donné satisfaction aux importateurs. Je nie
ces assertions. Ainsi que je l'ai dit il y a quelques
jours, ce bureau d'experts n'existe pas aux Etats-
Unis. Le bureau d'experts aux Etats-Unis est
entièrement différent de celui proposé par la
chambre, de commerce de Montréal, et par l'hono-
rable député de Simcoe-norl. Voici le personnel.
du bureau des experts aux Etats-Unis:

L'honorable G. 0. Tichenor président du bureau, a été
avant sa nomination au poste d'évaluateur général, secré-
taire du Trésor à Washington, pendant quatre ans.
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Avant cela, il a été agent spécial du département du
Trésor pendant quinze ans, et avant cela, il pratiquait le
droit.

L'honorable Thad. Sharratts, avant d'être nommé éva-
luateur général, a été pendant quatre ans évaluateur au
port de Baltimore. Avant cel, il pratiquait le droit.

L'honorable C.-H. Ham, avant d'être nommé évalua-
teur général, a été évaluateur au port de Chicago pendant
trois ou quatre ans., et avant d'être employé dans ce port
il tratiquait le droit.

L'honorable G.-R. Sharpe, avant d'être nommé évalua-
teur général a été pendant trois ans inspecteur du port
do New-York. Avant cela,il pratiquait le droit et a été
jendant plusieurs années membre de la législature de
l'Etat de New-York, et pendant longtemps, Orateur de
l'Assemblée législative.

L'honorable colonel J.-A. Jewell, avant d'être nommé
évaluateur général, a été agent spécial du département
du Trésor pendantq uatre ans. Avant cela, il tenait hôtel.

L'honorable H.-M. Somerville, avant d'être nommé
évaluateur général, pratiquait le droit. Durant plusieurs
années précédant immédiatement sa nomination, il a été
juge de la cour Suprême d'Alabama.

L'honorable J.-S. Wilkinson, jeune, avant d'être
nommé évaluateur général, a été évaluateur au port de
la Nouvelle-Orléans pendant plusieurs années. Avant
cela, il était journaliste.'

L'honorable F.-N. Shirtleff, avant d'être nommé éva-
luateur général, a été pendant quinze ans sous-percepteur
des douanes à Portland, Orégon. On n'a pas pu savoir ce
qu'il faisait auparavant.

L'honorable Wilbur-F. Lunt, avant d'être nommé éva-
luateur général, a été avocat et procureur des Etats-Unis
pour l'Etat du Maine,

M. J.-R. Lake, secrétaire du bureau des évaluateurs
généraux, était autrefois sous secrétaire des Douanes au

épartement du Trésor, à Washington.
Ainsi, sur les neuf évaluateurs, six ont pratiqué

le droit, et les trois autres ont été spécialement
employés durant plusieurs années dans le départe.
ment du Trésor. On dit,parmi les hommes d'affaires
le New-York, que ce bureau ne leur donne 'as
satisfaction. On trouve une autre preuve de mé-
contentement, dans la résolution, adoptée par les
marchands du Massachusetts, qui se plaignent qu'il
n'y a pas eu uniformité dans les évaluations, et que
l'application de l'Acte des Douanes, par ce bureau,
n'a pas donné satisfaction.

En supposant que le bureau recommandé par
l'honorable député de Siicoe-nord (M. McCarthy)
soit nommé, et qu'il se présente une question
d'évaluation de nouveautés, qui évaluerait les
marchandises? Il n'y aurait qu'un seul évaluateur
parmi les membres du bureau qui connaîtrait
l'évaluation de ces marchandises. Il en serait ainsi
pour la quincaillerie, les produits chimiques et les
autres branches de commerce pour chacune des-
quelles il veut nommer un expert.

Relativement aux appointements, le président
du bureau d'experts à New-York reçoit $9,000 par
année, et chaque expert, $7,000 par année. Je
présume (ue les gens en Canada se diront
aussi bons experts que ceux de New-York, et si
nous leur payons les mêmes appointements, nous
aurons une dépense de $44,000 par année.

Je prétends que nous avons aujourd'hui, dans le
département des Douanes, un système meilleur et
certainement plus satisfaisant pour la classe con-
merciale que celui qui est recommandé, sans frais
additionnels pour le revenu, mais seulement avec
un peu plus d'ouvrage pour nos officiers. Lors.
qu'il se présente une question de classification
d'évaltation ou de valeur, nous expédions l'article,
s'il fait partie des marchandises sèches à Toronto,
Montréal, Hatnilton, Halifax et Saint-Jean. Dans
un délai de quelques jours, nous recevons l'opinion
de ces hommes, tous experts en cette branche de
commerce. Ils donnent leur opinion comme experts
sans frais supplémentaires pour le département.

C'est une évaluation plus satisfaisante que celle
recommandée par l'honorable député, dans l'amen.
dement qu'il a présenté. Nous avons l'opinion
de cinq ou six experts en nouveautés concer-
nant la classification et l'évaluation de cet article,
tandis que, par le système proposé, ces difficultés
seraient réglées par un bureau composé d'un mar-
chand de nouveautés, un quincaillier, un pharma-
cien, un épicier. et un marchand de cuir, dont
quatre auraient à décider des questions qui leur
sont étrangères. En conséquence, je dis que l'amen-
dement de l'honorable député de Simcoe-nord crée-
rait un système plus dispendieux que celui qui
existe maintenant, qui pourrait nuire au départe-
ment, et qui causerait du mécontentement parmi
les importateurs et les manufacturiers du pays.
Pour ces raisons, cet amendement ne doit pas
être inséré dans l'Acte des douanes.

M. SCRIVER : L'amendement présenté par l'ho-
norable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) me
paraît très judicieux. Le contrôleur a énuméré
les objections en peu de mots. Quelques-

unes, à mon avis, ne sont pas fondées. Je crois que
le fait que plusieurs des chambres de commerce de
nos grandes villes ont demandé l'établissement de
ce bureau, est une preuve que le présent système, ne
fonctionne pas bien. Le contrôleur des Douanes
dit que par l'application du présent système vous
avez l'avantage de recevoir l'opinion de cinq experts,
l'échantillon étant envoyé à chacun d'eux. On me
permettra de dire, sans mettre en doute la comnpé-
tènce de ces évaluateurs, qu'ils n'ont pas, en cer-
tains cas, la confiance absolue des hommes d'affaires
du pays. On a dit, avec raison, je crois, que ces
nominations ne sont pas toujours faites en tenant
compte de la compétence des individus nommés à
ces charges, mais que des motifs politiques priment
tout, et que, dans plusieurs cas, au moins, on cons-
tate que les hommes les plus compétents n'ont pas
été choisis pour remplir ces charges importantes
dans les différentes villes du Canada.

Le contrôleur des Douanes dit que par l'amende-
ment de l'honorable député de Simcoe-nord, nous
aurons l'opinion d'un seul homme compétent dans
chaque branche de commerce, et que les quatre
autres auront à décider des questions auxquelles ils
n'entendent rien, soit dans la classification ou l'éva-
luation de certains articles. Eh bien ! la sûreté ne
se trouve pas toujours dans le grand nombre de
conseillers. Si l'homme qui représente particulière-
ment une branche de commerce est honnête et com-
pétent, il se montrera impartial, et son opinion
naturellement dirigera les autres membres du bu-
reau. De plus, je ne crois pas qu'il faille tenir
compte de la question des dépenses. - Il n'est pas
probable, , si ce bureau d'experts est nommé, que
nous ayons à suivre rigoureusement l'exemple du
grand et riche pays qui nous avoisine. Il ne faut
pas croire que nous donnerons à ces hommes les
mêmes appointements que reçoivent les experts
américains, et que les dépenses seront.les mêmes
que celles du bureau, d'experts" aux Etats-Unis.
Mais,.en admettant qu'il y ait certaines dépenses,
ces dépenses ne doivent pas, avoir grande impor-
tance si nous réussissons, par ce système, à donner
satisfaction aux hommes d affaires du pays, qui font
partie des chambres de commerce, et à les proté-
ger contre l'action souvent arbitraire du départe-
ment des Douanes.' Poirma part, respectant l'opi-
nion des marchands qui composent la chambre de
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commerce le Montréal, je suis d'avis que l'amen-
dement le l'honorable député <le Sinicoe-nord, ainsi
que je l'ai déjà dit, est éminemment judicieux.

'N. LAURIER : J'espérais que le gouvernement
accepterait cette proposition, en conséquence de
l'opinion exprimée, non seulement par la chambre
de commerce de Montréal, mais, j'ose dire, par
tons les hommes d'affaires du Canada.

Le contrôleur des Douanes a prétendu que le mode
recommandé par mon honorable ami, le député de
Sincoe-nord, ne serait pas aussi avantageux pour la
classe commerciale quele présent système. Eh bien!
contrairement à l'opinion de l'honorable monsieur,
il y a le fait qu'il cherchera en vain, je crois, parmi
les hommes d'affaires du pays un seul homme qui
approuve le présent système. L'honorable mon-
sieur nous dit que tous les membres des chambres
le commerce ne se sont pas prononcés contre le
présent mode. C'est possible. Mais je crois qu'il
cherchera vainement une chambre de commerce
qui s'est déclarée en faveur du système actuel, et
plusieurs ont approuvé le changement recommandé
par l'honorable député (le Simcoe-nord. Quelles
sont les objections soulevées par l'honorable
monsieur contre le système proposé ? En premier
lieu, il dit qu'il serait trop dispendieux. En
admettant qu'il y ait les dépenses, elles ne
s'élèveraient pas à S40,000 ou $50,000 par année,
ainsi que l'a <lit l'honorable monsieur.

L'honorable monsieur suppose que ces officiers
recevraient les mêmes appointements qui sont payés
aux Etats-Unis. Mais personne ne peut penser
que nous paierons ici des appointements aussi élevés.
Toutefois, quelles que soient les dépenses, je crois
qu'il est puéril pour un pays comme le Canada de
tenir compte les dépenses, si le système peut-être
amélioré. Si on peut y faire une amélioration
importante, je suis convaincu que la question de
dépenses ne doit pas faire obstacle.

L'autre objection de l'honorable monsieur est que
le système suivi aux Etats-Unis, lequel est le pro-
totype de celui qui est proposé, n'a pas donné
satisfaction....

M. WALLACE : Aux Etats-Unis,le système est
appliqué par un bureau composé principalement
d'avocats. Ici, on propose d'avoir un bureau
d'hommes qui seront des experts dans les différentes
branches de commerce. C 'est réellement ce que
nous avons aujourd'hui.

M. McCARTHY: Sont-ils nécessairement
avocats?

M. WALLACE : Cela paraît être le cas.

M. LAURIER : Je crois qu'il est juste de dire
que le système suivi aux Etats-Unis est le pro-
totype <lu système maintenant proposé. J'espère
bien que la manière dont le système est appli-
qué aux Etats-Unis, n'est pas le prototype de la
manière dont on l'applique ici. Car, d'après ce que
dit l'honorable monsieur, il est évident qu'on a abusé
du système aux Etats.Unis, par la manière dont
les nominations ont été faites. Je comprends, par
les observations du contrôleur des Douanes, que le
système n'a pas été convenablement appliqué, parce
que des hommes compétents n'ont pas été choisis
pour remplir les fonctions d'experts. Le bureau
des Etats-Unis est composé de neuf membres. Le
contrôleur des Douanes dit que, sur ce nombre, six

M. ScRIVER.

sont des avocats. Il est évident que ces avocats
n'ont pas été choisis en raison de leur compétence
comme hommes d'affaires, mais plutôt en consé.
quence de leurs services politiques. Un des
membres du bureau est un journaliste. Je suppose
qu'il a été choisi pour la même raison. Un autre
est un hôtelier; je ne vois pas qu'il puisse avoir
d'autre compétence que celle que donne cette occu-
pation ; et le dernier n'a pas d'occupation. Il est
donc évident qu'aux Etats-Unis, bien que la loi
soit bonne, son objet a pu être rendu nul par le
choix des hommes qui ont été nommés.

Mais l'honorable monsieur peut trouver le moyen
de remédier à ce mal: c'est de faire en sorte que le
gouverneur général en conseil ne nomme pas à ces
charges des avocats, des journalistes ou des hôte-
liers, mais qu'il choisisse des hommes experts dans
les différentes branches de commerce pour lesquelles
des évaluateurs sont nécessaires. De cette manière,
il donnera satisfaction à la chambre de commerce
de Mlontréal. Je suis convaincu que si les mar-
chands de Montréal, ou du Canada en général,
croyaient que ces emplois seraient donnés à des
avocats, des journalistes ou des hôteliers, ils deman.
deraient immédiatement de continuer le système
qui existe. Mais comme je crois que le gouverne-
ment suivrait l'esprit et la lettre de la loi, je suis
porté à espérer que les hommes choisis auraient la
compétence voulue, qu'ils seraient réellement des
experts, et alors, le système donnerait tous les bons
résultats que le gouvernement en attend. Or,
comment le gouvernement peut-il, en présence de la
pétition présentée à cette Chambre et signée, je
crois, par 600 hommes de toutes les nuances poli-
tiques-plutôt sans politique du tout-dont les
premiers noms sont ceux des amis et partisans du
gouvernement, comment peut-il, dis-je, en présence
de cette pétition qui est une condamnation du pré-
sent système, persister à vouloir le conserve, ?

M. WALLACE : J'aimerais répondre à quelques-
unes des observations faites par le chef de l'opposi-
tion.

M. MARTIN: Je soulève une question d'ordre.
L'honorable monsieur a déjà parlé.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur ne peut
pas parler de nouveau.

M. WALLACE: Je le demande à la Chambre
comme une faveur. Bien entendu, si la Chambre
ne veut pas m'entendre....

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur ne petit
pas parler de nouveau, si on s'y oppose.

M. FOSTER : Il est rare que cette objection soit
soulevée, quand c'est le chef responsable d'un dépar-
tement qui désire dohner des explications.

M. O'BRIEN: Avant que la question soit
mise aux voix, je crois que la Chambre a le droit
d'avoir de plus amples explications de la part du
contrôleur <les Douanes.

M. FOSTER : Il ne peut pas en donner. Il le
désirait, mais on s'y est opposé.

M. O'BRIEN : Eh bien! l'honorable monsieur ne
peut pas en donner peut-être. Les faits que je
veux soumettre à la Chambre sont très importants.
L'honorable contrôleur des Douanes a dit, l'autre
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jour, que dans le cas de Boyd, Ryrie et Campbell,
toute sa responsabilité, concernant la poursuite de
M. Boyd, cessait du moment qu'il avait remis les
pa iers au ministère de la Justice. Le ministre de
a Justice nous a dit, il y a un instant, que tout ce

qu'il avait à faire, était d'informer le département
s'il y avait raison suffisante pour poursuivre-et
que c'était alors an département intéressé de dire
si la poursuite devait être intentée. Je crois bien
interpréter ce qu'a dit l'honorable ministre de la
Justice. Il appert que cette opinion a été fournie
au contrôleur et que le ministère de la Justice lui
a clairement dit qu'il y avait raison suffisante pour
poursuivre et, d'après la déclaration du ministre de
la Justice, c'était alors au contrôleur des Douanes
de dire si une poursuite serait intentée. Très bien!
Alors que devient la déclaration qu'a faite, l'autre
jour, le contrôleur des Douanes, que sa responsabi.
lité dans l'affaire cessait le jour où les documents
ont été remis au ministre de la Justice ? 11 est
évident,d'après ce qu'on nous a dit aujourd'hui, que
l'absence de poursuite de M. Boyd, qui a été accusé
par le contrôleur des Douanes lui-même de parjure
et de faux, accusé par lui-même de ces crimes en
présence de cette Chambre et de toute le pays, que
la responsabitité de l'absence de poursuite
basée sur ces accusations retombe entièrement sur
le compte du contrôleur des Douanes ; il est respon-
sable du fait que ce monsieur n'a pas été poursuivi.

Il s'en excuse, en disant que, dernièrement, on n'a
pas réussi à obtenir une condamnation contre un
individu accusé d'avoir entré du wbiskey en con-
trebande dans le golfe Saint-Laurent. Or, le public
sait parfaitement qu'il y a toujours beaucoup de
sympathie pour un contrebandier, surtout dans les
circonstances dans lesquelles la saisie avait été
opérée, et il est facile de comprendre que la justice
ait échoué à l'égard d'un nommé Bouchard. Est-ce
là une raison pour ne pas poursuivre un homme
placé à la tête d'une grande entreprise commerciale,
qui est publiquement accusé ici, devant le pays, de
parjure et de faux, crime dont les preuves, il est
évident, d'après ce qu'en a dit le contrôleur des
Douanes, sont dans les mains de l'accusé? Mais
c'est offrir une prime à la fraude, c'est offrir une
prime aux crimes de ce genre, s'il faut qu'un homme
occupant cette position, comprenne qu'il peut faire
de faux affidavits, comme il en est accusé par le
contrôleur, qu'il peut se rendre coupable de faux,
comme il en est accusé par le contrôleur, et cepen-
dant, être àl'abri des poursuites parce que le dépar-
tement n'a pu obtenir une condamnation contre
un contrebandier dans le golfe Saint-Laurant. Or,
c'est exactement la position dans laquelle se trouve
le contrôleur.

Je signalerai à l'attention de l'honorable député
la déclaration faite par le leader de la Chambre,
quand cette question a été débattue. Il a dit que
l'affaire ne pouvait en rester là, qu'il devait y avoir
une enquête. Eh bien ! le leader de la Chambre
qui représente ici le gouvernement, va-t-il nous
laisser sous l'impression qu'on va permettre à un
membre de son gouvernement, qui a en sa possession
la preuve d'un acte comme celui dont il a accusé ce
nommé Boyd, de laisser cet acte impuni,simplement
à cause d'une pauvre excuse comme celle qu'il a
a donnée? Je dis q ne le devoir du contrôleur, est
clair et qu'il est, indiscutable.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je suis
sûr que l'honorable député fait erreur et qu'il n'a

pas suivi la lettre lue par le contrôleur des Douanes.
Le contrôleur a lu, aujourd'hui, une lettre adressée
à mon département depuis la découverte de cette
lettre de 1894, dans laquelle il donne des instruc-
tions positives au département d'agir. L'autre
partie de la lettre mentionnée par l'honorable
député, et qui a l'air de croire la seule partie qui
existe, contenait une simple remarque quant à
l'expérience faite par le département à l'égard de
ces poursuites. M ais, d'après ce que j'ai compris,
la lettre lue aujourd'hui donne instructions de pro-
céder et d'appliquer la loi criminelle. L'honorable
député n'a évidement pas compris cela.

M. O'BRIEN: Dans tous les cas, l'hononorable
contrôleur ne saurait échapper au dilemme dans
lequel il s'est placé, en disant que sa responsabilité
cessait par le renvoi de la question au ministre de
la Justice. Mais quel que soit celui qui doive en
porter la responsabilité, il est évident qu'on ne
saurait permettre à l'affaire d'en rester là, qu'on ne
saurait porter <les accusations de ce genre, si on n'a
pas l'intention de les poursuivre. Le fait que
cet état de choses extraordinaire a existé entre les
deux départements, qu'une lettre de cette impor-
tance en soit restée là pendant des mois, sans
qu'aucune action n'ait été prise, indique certaine-
ment un relâchement dans l'administration, dont
quelqu'un doit porter la responsabilité. Naturelle-
ment, j'accepte la déclaration ; je n'ai pas attaché à
la lettre le sens que le ministre y a attaché. J'ai
fait mon possible pour savoir ce que disait le con-
trôleur des Douanes, mais, je n'ai pu comprendre
qu'il disait cela, si, réellement, il l'a dit ; si j'ai
commis une injustice envers lui à cet égard, il est
de mon devoir de me rétracter, mais tout de même,
c'est. une affaire qui ne fait pas le plus grand hon-
neur à ce département.

Le vote est pris sur l'amendement
McCarthy:

POUR':

Messieurs
Allan,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Belth,
Bernier,
Borden,
Boston,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,-
Cartwright (air Rich'd.),
Casey,
Charlton,
Choquette,
Christie,,
Dawson,
Delisle,
Devlin,
Edgar,
Fauvel,
Flint,
Forbes,
Frémont,
Gillmor,
Godbout,
Guay,
Harwood,
Innes,

de M.

Landerkin,
Langeller,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Lister,
Llvingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McCarthy,
McLean (King),
McMillan,
MeMullen,
Martin,
Mignault
Monet,
Mulock,
O'Brien,
Perry,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte, et
Vaillancourt.-69.
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CONTRE:
Messieurs

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Bryson,
Burnham,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corbould,
Costigan.
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),
Denison,
Desaulniers,
Dickey,
Dugas,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Hazen.
Henderson,
HodgIns,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Jeannotte,
Lachapelle,
Langevin (sir Hector),

Leclair,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Macdowall,
Maclean (York),
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),
McDougall (Cap-Breton),
McGreevy,
McInerney,
McKay,
McKeen,
McLennan,
McLeod,
MeNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
MilIer,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Montague,
Northrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,
Pope,
Pridbam,
Prior,
Putnam,
Reid,
Robillard,
Roome,
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Simard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-115.

L'amendement est rejeté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que la
troisième lecture du bill ait lieu, je désire poser une
question au sujet de certains documents qui sontper-
dus, ou qu'on prétend avoir été perdus. Peut-être, le
contrôleur a-t-il donné ces renseignements, mais
dans la confusion qui régnait dans la Chambre, je
ne l'ai pas entendu. Je désire demander si on a
renvoyé au département des Douanes les documents
qu'on prétendait avoir été remis aux personnes,
contre lesquelles le contrôleur avait l'intention
d'instituer des poursuites au criminel. On a attiré
sur ce point l'attention du ministre de la Justice, de

même que celle du contrôleur, et j'ai compris qu'une
explication devait être donnée sur ce point, de
même que sur d'autres.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Tous les
documents transmis au département (le la Justice
ont été renvoyés dans une lettre de février 1894.

M. MULOCK: Que sontdevenues les poursuites?

M. FOSTER: Le contrôleur a expliqué cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On ne nous a
pas dit ce que sont devenus les documents. Le
contrôleur devait donner là-dessus des renseigne-
inents à la Chambre.

M. WALLACE: En réponse à l'honorable dé-
puté d'Oxford, je (lois dire qu'aucun document
n'est revenu à ma connaissance. A l'honorable
député de Lanibton (M. Lister), qui parlait de cela,
j'ai posé la question suivante: " Y a-t-il eu des
documents emportés ou volés ?" Il a refusé de
répondre. Je n'en connais pas davantage. S'il y
a un député dans cette chambre qui en connaisse
plus long, j'aimerais avoir le renseignement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous voulons
savoir si ces documents sont en la possession du
contrôleur.

M. WALLACE: Aucune autorisation n'a été
donnée de remettre l'un quelconque des documents,
mais ordre a été donné de les garder tous.

M. MULOCK: Et les poursuites?

M. WALLACE: Ça été expliqué.

M. LISTER: L'honorable contrôleur a répété la
calomnie qu'il a proférée, l'autre soir.

M. l'ORATEUR: A l'ordre !

M. LISTER: Ou l'insinuation.

M. l'ORATEUR: L'honorable député doit
retirer le mot.

M. LISTER: Je retire le mot " calomnie."
L'honorable contrôleur a insinué cependant....

M. FOSTER: Je soulève une question d'ordre.
1 L'honorable député de Lambton a déjà parlé.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a parlé
sur l'amendement proposé par l'honorable député
de Simcoe. et il est dans l'ordre, en parlant sur la
motion soumise à la Chambre.

M. CHARLTON: Je propose que la séance soit
levée.

M. LISTER: L'honorable contrôleur, pour la
deuxième ou troisième fois, a jugé à propos de parler
de la disparition de ces documents. Je lui rappel-
lerai que pas plus tard que l'autre, soir, il a déclaré
qu'il avait envoyé les documents au département
de la Justice et qu'ils n'avaient jamais été renvoyés.
Le département de la Justice, lui, déclare qu'ils ont
été renvoyés.

M. WALLACE: Je nie cela.
M. LISTER: L'honorable contrôleur a dit, l'autre

soir, qu'il avait envoyé une lettre au département
de la Justice et que la seule communication qu'il
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avait eue depuis, était une communication verbale
avec feu le ministre de la Justice. Le ministre de
la Justice réfute cette déclaration, en disant à la
Chambre que le département a écrit au contrôleur
et lui a renvoyé les documents. Où est l'exactitude
le l'honorable contrôleur ? Il est prêt à accuser les
autres d'inexactitude et cependant, il n'y a pas dans
la Chambre, aujourd'hui, d'homme plus inexact que
lui. Il a entrepris de donner des leçons de droit
aux gens. Il en connaît plus long ei fait de cas-
sonnade et de tabac noir qu'en fait de droit.

Nous, membres de la gauche, savons parfaitement
quil lui faudra remonter à six ans en arrière, pour
instituer des poursuites contre ces personnes ; mais
ne sait-il pas qu'il est nécessaire de remonter plus
loin que cela, pour instituer des poursuites contre
elles et pour prouver vénalité, pour prouver qu'elles
ont mérité autre punition que l'amende ? Il ne faut
pas lue l'honorable contrôleur s'attribue tout le
savoir le la Chambre, il lui sied mal de reprocher
aux autres leur peu de savoir. J'aimerais trouver
l'homme ayant le peu de savoir. du contrôleur et
occupant la position qu'il occupe ou une position
correspondan te.

Il n'a pas répondu à l'accusation portée contre
son département. Il ne nous a pas dit ce qu'était
devenu l'affidavit de M. Ogilvie, bien qu'il nous
ait donné â entendre que l'affidavit n'est pas dans
son département. Je lui ai déjà demandé et je lui
demande encore: cet affidavit a-t-il été remis à M.
Ogilvie ? S'il a été remis, pourquoi cela a-t-il été
fait devant le fait que le département avait jugé
nécessaire de nommer un fonctionnaire pour faire
une enquête sur les affaires de cette minoterie et
les demandes de M. Ogilvie? Pourquoi remettre
cet affidavit ? S'il est établi par le fonctionnaire de
ce département qu'il y a en une fraude commise au
détriment de ce gouvernement, il était du devoir
du contrôleur de garder en sa possession tout ce
qui pouvait prouver cette fraude, afin que le cou-
pable pût être puni. Et l'honorable contrôleur, à
moins d'être simple en vérité, sait que si cet affi-
lavit a été remis par le ·département, et s'il y a eu
quelque chose d'illégitime dans les opérations des
Ogilvie, que si ce gouvernement a remis des argents
qu'il n'avait pas le droit de remettre, la preuve
établissant la culpabilité de la personne qui a fait
la demande a été perdue et aucune condamnation
ne saurait être obtenue, et des poursuites, aujour-
d'hui, seraient' sans valeur et sans conséquence,
parce qu'il n'y aurait pas de condamnation.

Après ces remarques, j'avertis le contrôleur de
prendre garde davantage à ces déclarations, et je
lui conseille dans tous les cas, de consulter ses col-
lègues, avant de faire une déclaration comme celle
qu'il a faite à la Chambre au sujet de cette affaire,.

M. WALLACE : Le contrôleur ne prétend pas
s'attribuer tout le savoir de la Chambre, mais il
parait qu'il n'en a pas besoin de beaucoup pour
donner des leçons à l'honorable député de Lambton.
Quant à l'affidavit dans l'affaire Ogilvie, je me suis
enquis au département et, comme je l'ai dit hier,
ce document ne s'y trouve pas. Le comptable me
dit qu'il l'a livré à M. Watters. C'est la dernière
trace que nous en ayons.

M. LISTER: Avec quelles instructions?

M. WALLACE: Le comptable n'a pas donné
d'instructions et n'avait pas le droit d'en donner à
son supérieur.

M. FOSTER: Attrapez encore.

M. LISTER: Attraper quoi?

M. WALLACE: Quant à la remise des docu-
ments au département de la Justice, je n'ai pas fait
de déclaration comme celle que mentionne l'hono-
rable député. Je n'ai fait d'autre déclaration que
celle contenue dans la lettre, dans laquelle il était
dit que les documents accompagnaient la lettre et
ue j'attirais l'attention spéciale du département

(le la Justice sur le rapport de M. Watters, con-
cernant les opérations de la maison Boyd, Ryrie et
Campbell. Je ne connaissais rien autre chose, rela-
tivement aux documents ; mais je supposais qu'ils
faisaient partie de ceux que j'avais en ma possession
dans le temps. Je n'ai pas raison le penser autre-
ment, maintenant. Les documents ne se trouvaient
pas tous dans ce dossier, mais il y en avait beau-
coup qui ne se trouvaient .pas dans le département
à Ottawa, d'après ce que je puis comprendre, mais
sous la garde du fonctionnaire à Montréal.

M. CASEY: Le contrôleur des Douanes s'ima-
gine qu'il a donné une leçon au député de Lambton-
ouest (M. Lister), mais je crois que la Chambre
cherchera vainement de quoi il l'a instruit. Dans
tous les cas, il nous a prouvé qu'il se soucie plus de
<lire quelque chose qu'il croit habile, que (le donner
des explications qu il est de son devoir de donner,
comme ministre de la Couronne. Je deman-
derai au contrôleur des Douanes de ne pas sortir <le
la chambre pendant que je parle. M. l'Orateur,
l'honorable contrôleur des Douanes quitte la cham-
bre au beau milieu de mes remarques et alors que
je suis à la veille de lui poser une question; cela ne
m'empêchera pas de la lui poser, car je ferai con-
naîtreà la Chambrece que j'appellerais sacouardise,
si le terme était parlementaire, mais je crois qu'il
ne l'est pas.

Des VOIX: A l'ordre!

M. l'ORATEUR: L'honorable député voudra
bien retirer le mot "couardise."

M. CASEY : Je n'ai pas employé le mot couar-
dise. J'ai dit que je l'emploierais s'il était parle.
mentaire.

M. l'ORATEUR : L'honorable député a employé
ce mot couardise et je l'invite à le retirer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme ques.
tion d'ordre, M. l'Orateur, je crois que le mot
couardise a été employé plus d'une fois par le leader
de la Chambre.

M. l'ORATEUR : Si mon attention avait été
attirée sur le fait qu'un honorable membre de la
Chambre employait ce mot, je l'aurais déclaré hors
d'ordre.

M. CASEY: Je ne sais pas qui a attiré votre
attention là-dessus, cette fois-ci, mais me soumet-
tant à votre décision, je retire le mot. Je sais qu'on
attend plus de courtoisie des membres de la gauche
que de ceux de la droite.

Le contrôleur des Douanesnous a dit, hier, que,
cet affidavit était en la possession de son départe.
ment, mais il ne nous a pas dit ce qu'il en a fait. Il
noue a dit aujourd'hui que le comptable du dépar.
tement l'a donné à M. Watters, qui faisait alors
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fonctions de commissaire et qui est aujourd'hui dans
une situation peu confortable, Mon ami, le député
de Lainbton.ouest (M. Lister), lui demande quelles
instruction avaient été données, etle contrôleur a dû
donner une preuve de son habileté en disant que le
comptable ne pouvait donner d'instructions à un
employé supérieur. Il ne s'imagine pas que la
Chambre va croire que le comptable a agi de son
mouvement en livrant ces documents à M. Watters.
En l'absence les explications qu'il a cherché à éviter
en sortant de la chambre, nous devons croire qu'il
a <lit au comptable de remettre cet affidavit au
commissaire intérimaire ; le document a disparu
depuis, et sa disparition a rendu impossible la pour-
suite des personnes soupçonnées. Jusqu'à ce que le
contrôleur des Douanes se justifie à cet égard, il est
directement responsable au pays de la conduite du
comptable et du commissaire intérimaire, de la dis.
parition le cet important document judiciaire et de
l'impossibilité d'instituer des poursuites contre les
personnes qu'on dit coupables. Il dit qu'il a
envoyé ces documents au département de la Justice
et qu'il ne les a jamais revus. Le ministre de la
Justice dit qu'il les lui a renvoyés. Je laisse au
contrôleur et au ministre le la Justice à régler leur
chicane entre eux ; quant à l'échange de ces docu-
inents entre les deux départements, c'est un joli
état de choses que de voir les chefs de deux dépar-
tements ne pouvoir s'entendre sur ce qui a lieu
entre eux. Il prouve absolument le manque de sys-
tèen et d'administration qu'il y a dans le gouverne-
nient, Jusqu'à ce que le contrôleur des Douanes
nous dise en vertu de quelle autorité ces documents
ont été livrés par le comptable à M. Watters, il sera
responsable le leur disparition. C'est une accusa-
tion très grave à porter contre lui, et je ne m'étonne
pas qu'il ait quitté la Chambre.

M. MsULOCK : Je ne crois pas que le gouverne.
ment puisselaisserl'affaire en l'état:actuel. Bien qu'ily
ait eu certains points controversés, cependant, cer-
tains faits admis par legoiuvernement sontsu1fisants
pour exiger des explications et une enquête. l est
admis qu'on a pris une maison d'importateur à
frauder le revenu et que, comme consèquence d'une
enquête faite devant le contrôleur des Douanes, un
M. lRoyd a été trouvé coupable de parjure, de faux
et de fraude. Voilà ce que le contrôleur a déclaré
à la Chambre, et quand on lui a demandé si M. Boyd
avait été traduit en justice, le contrôleur a pu se
justifier pour l'instant en lisant une lettre qui trans-
mettait censément au ministre de la Justice les
documents forgés, aveu instructions d'en prendre,
connaissance dans l'intérêt de la justice. Si je me
le rappelle bien, cela se passait en février 1894.

Sir CHTARLES.HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député était-il présent en Chambre, quand j'ai
lu une lettre qui avait été adressée au départerr ent
des Douanes et quand le contrôleur a lu une lettre
récente, d'hier ou d'aujourd'hui, qui avait été en
définitive adressée au département de la Justice?

M. MULOCK : Je n'ai rien entendu.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois
que l'honorable député ne continuerait pas son rai-
sonnement, s'il eût alors été présent,

J'ai lu une lettre de février 1894, de feu le mi-
nistre de la Justice au contrbleur des Douanes,
dans laquelle il était dit que d'après l'exposé des,
faits, il était d'opinion que Boyd était responsable

M. Caszy.

au criminel et que l'amende qui avait été infligée
n'empêchait pas d'instituer des poursuites au cri-
minel, mais qu'il attendait de nouvelles instruc-
tions sur le point de savoir si ces poursuites
devaient être instituées, ou non. I ne reçut pas de
réponse à cette lettre. A la suite du débat sur
cette question, après recherches faites, et les
archives du département de la Justice révélant ce
que j'ai mentionné, je vis le contrôleur des
Douanes. Il nue dit, alors, comme il a dit à la
Chambre, qu'il n'y avait pas trace de ces docu-
ments dans son département, et à l'appui de cette
déclaration, il lut à la Chambre une lettre de l'un
de ses employés, lettre qu'il m'avait montrée, et
dans laquelle il était dit que le nouvelles recher-
ches avaient été faites et qu'il n'y avait pas de telle
lettre dans ses archives. Les documents qui accom-
pagnaient cette lettre <le février 1894, furent ren-
voyés au département des Douanes. Mon hono-
rable ami lut alors une lettre en date d'hier, ou
d'aujourd'hui, aux termes de laquelle il donnait
instructions au département dela Justice d'instituer
des poursuites au criminel. Voilà l'exposé des
faits, tel que je l'ai entendu faire.

INM. M ULOCK : Je remercie l'honorable ministre
des renseignements qu'il vient de me donner.
Cela ne n'empêche pas de croire qu'il ne réponde
pas à l'objection. En ce qui concerne le départe-
ment <le la Justice, il parait avoir donné certain
avis au contrôleur. Si je me le rappelle bien. le
contrôleur avait envoyé les faux prétendus, je puis
dire avoués, au ministre de la Justice, en février
1894, lui laissant le soin de décider. Or, il me
semble incroyable que le contrôleur des Douanes
ait pu oublier entiérement une question aussi im-
portante, et n'ait pas demandé au département de
la Justice pourquoi il n'avait pas répondu à sa
lettre. En février 1894, il charge le ministre de la
Justice d'une grave responsabilité, et ce n'est qu'en
juillet 1895, quand le pai lement a été saisi de la
question, qu'il paraît s être occupé de nouveau de
l'affaire. Comment a-t-il pu négliger pendant dix-
huit mois <le demanderau département, ce qu'étaient
devenus ces documents, si importants dans l'inté-
rêt de la justice et comment, après avoir vu se
dérouler une enquête ayant pris beaucoup de temps
et impliquant une grande responsabilité, il a pu
laisser la question s'effacer entièrement de sa mé-
moire, et négliger de voir pourquoi l'accusé n'avait
pas été traduit en justice ; c'est ce que je ne com-
prends pas. Et à tout cela, le fait que les docu-
mente forgés ne sont pas oÙ ils devraient être sous
la garde des officiers en loi-je suppose que per-
sonne ne sait où ils sont-et qu'il n'y a pas trace
de la lettre <lu département de la Justice au dépar-
tement (u contrôleur....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il y en a
trace dans le d4partement de la Justice.

MX. MULOCK : Je parle du bureau du contrô-
leur. L'honsme le plus simple dans le pays sait ce
qui aurait dù être fait. Il sait que dès que le mi-
nistre a eu ces documents, s l'on avait fait justice,
un mandat aurait été lancé contre l'accusé, un
procès s'en serait suivi, et le contrôleur et ses
fonctionnaires eussent été des témoins nécessaires
au procès. Et cependant, on voit que le contrôleur
des Douanes n'a pas de traces d'une réponse du
département de la Justice et ne demande pas
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pourquoi il n'y a pas de réponse, que tous ces do-
cumients accusateurs disparaissent, qu'un aflidavit!
q ni, dit-on, était de nature à lever des poursuites
au criminel disparaît aussi, que ces faits sont
portés à la connaissance du peuple canadien par
une accusation grave portée par mon honorable
ami, le député de Lambtou-ouest (M. Lister), qui a
<lit qu'il pouvait prouver cette accusation et plu.
sieurs autres, si l'on nommait une commission avec
pouvoir d'interroger les témoins sous serment et I
que ce gouvernement n'est pas le premier, comme
il devrait pêtre, à faire l'enquête la plus minutieuse
et la plus publique qu'il soit possible de faire. Il
est à peine besoin de faire des comuientaires.

Il y a un manque de justice, quel que soit celui
qui en est responsable. Le ministre de la Justice!
l'admettra. Le public exigera des explications auî
sujet (le ces opérations. L'administration de la
justice est en défaut dans le cas actuel, et le publie
retirera sa confiance à l'un des départements les
plus importants du service public. Comme je l'ai
dit, lors du dernier débat en comité, il est três
désagréable d'avoir à écouter des accusations atta.
quant sérieusement l'honneur personnel d'un
membre (le cette Chambre, qu'il occupe une haute
ou une modeste position ; et quand des accusations
comme celles portées par l'honorable député de
Lambton-ouest sont formulées dans cette Chambre,
il n'y a qu'une ligne de conduite à suivre pour des
hommes honorables : faire faire une enquête hon-
nête et minutieuse qui écartera tous les voiles,
mettra la vérité au jour, révélera tous les faits, con-
damnera le coupable et acquittera l'innocent. Iien
moins que cela ne satisfera ma manière de voir sur
ce que la situation exige.

M. MARTlI: Je crois qu'il n'est guère exact
de dire que, comme Yhonorable ministre de la Jus-
tice l'a dit, la lettre que nous a lue le contrôleur
<les Douanes, est une instruction explicite donnée
au département de la Justice d'instituer des pour.
suites contre M. Boyd ; car dans cette lettre, il est
dit que si le département de la Justice est toujouris
d'opinion qu'il y a lieu à des poursuites crimi-
nelles....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Peut-être
l'honorable député sera-t-il satisfait, si je lui dis que
je trouve cette lettre suffisamment formenle pour
instituer des poursuites.

M. MARTIN : Ce peut être la manière de voir
de l'honorable ministre. S'il lui plait de prendre
cette lettre pour instruction, il est libre de le faire ;
niais cela n'excuse ni ne pallie le désir ou l'inten-
tion très évidente de l'honorable contrôleur des
Douanes de protéger M. Boyd dans cette affaire.
I l'a fait très effectivement, d'abord en s'abstenant
pendant dix-huit mois de demander au département
(le la Justice ce qu'était devenu salettre à ce dépar-
tement. Puis, quand on lui fait voir sans aucun
doute que des poursuites au criminel peuvent être
instituées avec succès contre M. Boyd, il écrit une
lettre au ministre de la Justice, que celui-ci essaie
de représenter comme une instruction formele

'agir, mais qui, j'ose le dire, peut être facilement
interprétéedansunautresens; car dans cettelettre,
l'honorable contrôleur dit : Sile département est
toujours d'opinion qu'il y a lieu à des poursuitesan
criminel dans cette affare. il serait de lintérêt dia
département d'instituer des poursuites contre cet

homme, mais je ferai remarquer qu'un ancien
ministre des Douanes a déclaré, dans un discours
de longue haleine, prononcé dans la Chambre des
Communes, en 1889, que des poursuites instituées
contre des contrebandiers n'ont pu amener de con-
damnation et qu'une poursuite que j'ai instituée
moi-même Contre des gens qui faisaient la contre-
bande du whisky dans le golfe Saint-Laurent, a
également échoué. Quel est le but du contrôleur
en citant ces exemples d'insuccès au ministre de la
Justice ? Quel est le but de la manière boiteuse de
faire cette demande? Et n'eût été l'attitude prise
par l'honorable député de Lambton-ouest, que
l'honorable contrôleur des Douanes a très injuste-
ment injurié à propos de sa conduite cdans cette
affaire, les choses deraient restées en l'état sans
qu'aucune décision fut prise.

Examinons un instant l'autre affaire, qui me
paraît être très grave, certes ; le cas <le M. Ogilîvie.
L'honorable contrôleur des Douanes <lit qu'il
importe peu de savoir où cet affidavit se trouve.
S'il n'est pas dans le département, tant pis pour M.
Ogilvie, car sa demande d'une remise ne peut être
accordée que si la preuve contenue dans cet af-
davit est soumise an département. Cet affidavit
contient la déclaration sous serinent de M. Ogilvie,
qui est nécessaire pour qu'il obtienne la remise et
qui, si elle est vraie, lui donne droit à la remise.

Le département a refusé d'accorder cette remise
à M. Ogilvie. Donc, dans son opinion, les décla-
rations de M. Ogilvie n'étaient pas vraies. Il était
passible de poursuite pour parjure et le devoir du
contrôleur des Douanes était de donner instructions
au département de la Justice de le poursuivre pour
parjure. Assurément, il n'y a pas à sortir de là.

M. Ogilvie a importé une quantité considérable
de miais; ce mais, il avait le droit de le sécher au
four et de le vendre pour alimentation humaine,
auquel cas il avait droit à une remise. Dans son
affidavit, il déclarait qu'il s'était conforme à la loi,
qu'il avait fait sécher le maïs au four et l'avait
vendu pour alimentation humaine, et il demandait
une remise d'à peu près $4,000. Le département,
apparemment, ne fut pas satisfait de l'affidavit de
M. Ogilvie et il envoya son employé quérir les
faits. C'est ce que fit l'employé, qui fit rapport
qu'il ne pouvait conseiller au département de payer
la remise. Quelle est la signification de ce rap.
port! il ne peut avoir qu'une signification; c'est
que les déclarations contenues dans l'affidavit de
M. Ogilvie étaient fausses et mensongères.

Comment, alors, le contrôleur des Douanes peut-il
dire qu'il n'importe à personne, sauf à M. Ogilvie,
dans l'exercice de sa réclamation contre le gouver-
nement, de savoir où se trouve cet alidavit ?
Comment 1 mais la chose est des plus importantes
pour le département dela Justice. Ce département
dira 'abord : Donnez-moi l'affdavit, si vous voulez
que j'institue des poursuites contre M. Ogilvie
pour parjure ; et assurément, il faut, ou que le
gouvernement paie ces 4,000 àM. Ogilvie, ou qu'il
le pourive pour parjure. Il n'y a pas d'alterna-
tive. Quand le guvernement refuse de payer les
t,000, parce qu on ne s'est pas conformé aux con.

ditions de la lot et parcs que, nécessairement, l'afl.
davit de M. Ogilvie était un parjure, le contrôleur
n'est p justifiable de refuser de rechercher des
faits qui se sont pasé avant qu'il fût contrôleur.
Les fts étant venus à sa cnnaissance, il est tenu
de s'enquérir dus circonstances dans uelles ce
mime homme, de la même manière, a o uces
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$16,(XA lu trésor public. Si *1. Ogilvie a en l'in-
tention de frauder le revenu de $4,000 dans ce cas-
ci, est-ce que cela ne justifie pas le département de
s'enquérir des circonstances dans lesquelles ce
même monsieur a obtenu, peu de temps auparavant,
la somme le $16,000 des deniers publics, ail moyen
d'un atilavit du même genre ?

Sir CHARLES-HIBIbERT TUPPER : Bien que
la chose ne soit pas nécessaire, je ne puis m'enpê-
cher le dire un mot qui, je crois, exposera la
manière très in juste adoptée par l'honorable dépu té
de Winnipeg, à l'égard du contrôleur les Douanes.
Ou il a suivi les débats que nous avons eis sur cette
question, auas deux ou trois occasio:ns, ou il lie les
a pas suivis. Dans toits les cas, son argumentation,
aujourd'hui, n'est pas celle qu'aurait faite une
personne à l'esprit impartial. Il prétend qie le
contrôleur les Douanes a voulu mettre M. B3oyd à
l'abri de poursuites au criminel et qu'il a essayé
illégitimenient d'empêcher la loi d'avoir son cours
contre lui. Comment concilie-t-il ce désir de la
part du contròleur les Doluanes, avec le fait, qui
n'est pas chitesté, que, dès le début, le 30 juin 1894,
les instructions suivantes ont été envoyées au
département de la justice ? A près avoir dit qu'il
incluait le dossier dans cette affaire, le contrôleur
ajoutait :

Il semble clair qu'Andrew Boyd. le chef de la maison,
s'est rendu coupable de fraude au détriment du revenu en
faimant de fausses factures, de fansses déclarations, et
peut-être dles faux.

Avec cette lettre en possession <le la Chambre
depuis plus d'une semaine.......

M. MARTIN : Cela ne fait qu'empirer l'affaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député de Winnipeg est ainsi fait, qu'il
n'hésite pas à se lever ici et à déclarer <lue le mnem.
bre du gouvernement qui a donné ces instructions,
était désireux de protéger Andrew Boyd. C'est-à.
dire que le contrôleur pouvait informer le départe.
tuent le li Justice que, dans soit opinion, Andrew
Boyd était coupable d'un crime, qu'il soumettait
toute l'affaire au ministre de la Justice pour que
eelui-ci pût prendre la décison qu'il croirait utile
et, en mméite temps, désirer vivement protéger Boyd
contre la punition de son crime.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

SUB.SID)ES-ÉCOLES DU NIANITOBA.
M. FOSTER: Je propose que la Chambre se

forne-de nouveau en comité des subsides.

M. Mk-CARTHY : Bien que nous ayons discuté
plus ou moins la question des écoles du Manitoba,
de)uissix«nseptjours,jenecroisIa, cependant,que
nous ayons en l'occasion de l'étudier au mérite. Et
comme, d'après le programme du gouvernement,
nous serons convoqués de bonne heure-pas plus
tard qu'en janvier, dans tous les cas-pour recevoir
de sa part un bill l'effet de mettre à exécution
l'arrêté reparateur, je crois que nous ne devons pas
nousséparer, sans avoir e l'occasion ampleet entière,
<le discuter et de décider la question de savoir si,
quandi ce bill sera présenté, fa Chambre sera prête
à appliquer cet arrté réparateur auquel la législa.
ture dui Manitoba a refusé d'obéir.

M. Maamç.

Je me propose non seulement de parlerde la politi-
que actuelledu gouvernement, mais le remonter aux
origines <le sa politique, relativement à cetýte ques.
tion. Je remonterai à 1891, alors que le gouver-
nement f uit invité, par voie de pétition, à désavouer
la législation de la province. J'ai toujours cru et
je crois encore que le seul point justifiable du gou.
vernement dans toute cette affaire, a été son refus
de désavouer la loi scolaire.

Il était impossible an gouvernement-attendu
la question de la loi scolaire au Canada, attendu
les nombreuses discussions qui ont lieu an sujetides
écoles du Nouveau-Brunswick. la controverse qui,
aussi, a eu lieu, sinon dants cette chambre, anu moins
entre le département <le la Justice et la province
de l'Ile du Prince-Edouard-de désavouer la loi,
car il est devenu de droit commun que le gouver
nement fédéral ne met plus obstacle, par l'exercice
lu droitle vetolhn'iîmporte quelle loi relativeàl'édu-

cation, quîî'une législature provinciale peut adopter.
Je suis done heureux <le savoir qu'en 1891, avant
les dernières élections, en dépit de la pression, très
forte sant doute, exercée sur le gouvernement du
jour, présidé parl'honorable sirJobn-A. Macdonald,
le gouvernement s'en est tenu à la politique qui
avait été acceptée par les deux partis politiques de
cepaysetqu'il a refusé de mettre obstaclehla loi des
écoles de la province du Manitoba. Mais, malheu.
reusement, c'est tout le bien j u'il m'est possible de
dire du gouvernement, car depuis lor, j'ose dire
que chaque pas qu'il a fait a été un pas imprudent
et impohtique, jusqu'à ce que sa conduite nous ait
enfin mis dans la situation dans laquelle nous nous
sommes trouvés, ici, la semaine dernière ; déesagr-é
gation du gouvernement, désagrégation des partis,
peut-être des deux côtés de la Chambre, dats tous
les cas, du parti de la droite, et existence d'une
question aux vastes propositions tenant à un su jet
qui est de nature à soulever des problèmes et dles
passionsqu'aucune autreq1 uestion, depuis laconfédé.
ration, n a mis en lumière avec autant de force et

Dans ce rapport dit Conseil, il était dit que si
les pétitionnaires demandaient le désaveu de la loi
et qu'il s'y trouvât que celle-ci était du ressort
constitutionnel de la législature provinciale, legou-
vernement fédéral étudierait la question du redres-
semnent des griefs de la minorité dans cette pro-
vince, en vertu <le la clause de la constitution du
Manitoba qui prévoyait le ea. Quand, en 1892,
après des proè longs et fastidieux, il lut décidé
par la comité judiciaire du Conseil privé que la loi
était constitutionnelle, qu'elleneprivaitpaslamino-
rité des droits qui lui étaient rantis par le statut,
qu'elleétaitdu ressort dela législatureprovincIale,
assez naturellement, ceux à lui on avait promis en
1891 que leurs 'efs seraient redressés, il arrivait
ce qui était arriv, revinrent frapper à la porte du
Conseil, pour demander que la promesse qu'on leur
avait faite fAt tenue.

Et que fitlegouvenement? En 1891, on n'hésita
pasà affirmer le droit du gouvernenent fédéral
d'adopter l'arrkté du droit réa ur. Mais dès
qu'on se mit en frais d'êtu cette question de
violation des droits de la minorité, Il saina aux
yeux tout à coup qu'il se pouvait qu'on n'eùt pas
ce droit. Alors, pour la première fois, Il vint à
l'idée du gouvernement que la promesse fait en
1891 était d'une exdeution im ble. Et apres
qu'on eut comuencé la ?roaédure avec toute la
solennité voulue, après qu on eut nommé un comité
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et ueenqute judicaire, onqu'une soi.disantenquête
juliciaire eut été instituée pour la première fois,
le gouvernement hésita. Htésita-t-il lans le but de
s 'uurer de la certitude le sa juridiction, ou datns
l'espoir que les tribunaux déclareraient q u'il
n'avait pas de juridiction Je n'entends pas, dans
ce mument, exprimer d'opinion là-dessus.

%lais, dans tous les cas, il gagnait du temps. La
question fut alors renvoyée levant les tribunaux,
en vertu de la loi vadoptée at cours de la session
pr'étédente sur proposition de M. Edward Blake,
afin que le gouverneur en conseil fut informé si,
«ui ou non, , on Excellente avait le pouvoir d'en.
te'ndtre l'appel, comme on l'appelait, et <'adopter
un arrêté reparateur, ce qui constituait le recours
que les pétitionnirea sollivitaient. De la cour
suîprêmîîe les questions étant allées ait comité judi-
ciaire furent, comme ou le sait, décidées en dernier
re'sorurt par ce comité, en faveur du droit qu'avaient
les pétitionnaires à ce que leur appel fût entendu,
et l, pouvoir di gouverneur en conseil de 'occu.
ber de la question et d'accorder le recours par
ladoption le l'arrê répartiteur.

<"est le premier point au sujet duquel je désire
déclarer aussi catégoriquement que possible, qu'à
Mon avis, le gouvernement a tu tort. J'entends
dire glue cette question était soumise au gouverne-
mnent comme toutes les autres questions lui sont
M4)uiiimises pour être décidées, j ie ndirai pas i con-
traire de la justice, mais conformément à la jus-
tite, conformement at droit, conformément à ce
qui était prudent et sage le faire dans l'intéret le
la province, et dans l'intéret du pays en général:
Mais je nie aîtunumeut, et je défe qui que ce soit
4'oétalitir par u'iuporte quel raisonnemeent on
nimporte quelle preuve qu'en agissant ainsi, Son

Excellence le gouverneur général, et ses conseillers
furent un crpe judiciaire. Le gouvernement le
ce pays a ce d'être un corps judiciaire, ou plu.
tôt le gouvernement n'a jamais été un corps judi.
claire depuis la Confédération. Sans dtoute, il y out
un temps oi notre gouvernement, tns rois, exer-
'ait des pouvoirs judiciaires. Mais de als l'aboli-
;;oun de la Chambre Etoilée. ce droit a enlevé au
gouvernement anglais et le gouvernement du
(tanaula ne l'a jamais possédé. Et quand nous
iv<'naw une cour Supreme dc&idaut les questions
judiciaitement, ce serait un prMocéd extraordinaire
'lse d'appeler le corps politique, le gouvernement,
i décider les questions avec une autorité judiciaire.

ihmec, cette question 4tait soumise au gouverne.
ment comme toute autre question. Je n'entends
pas dire que le gouverneiment n'avait pas la liberté,
%it le jalt à Proos, d'entendre les deux parties.

ans des cas, le gouvernement a adopté cotte
ligne le conduite. Mais paSos que le gouverne.
mtent, deus l'exercIce de l'autorité qui lui est cou.
férée à l'égard de toutes questions, Juge à propos
'l'appeler la partie opposante à plaider as cause et
à 'onner les raisons de son opposition, l ne son
ffuit pas qu'il agisse judicalremsnt. Si le. nm.s
lres du gouvernement agissaient, non p seule
mlient sous la responsabilità de ministres la Cou.
mrnne, mais en qualité de juges, ils ne pourraient
-tre tenus responsables de toute conclusion à la.

quelle Ml arriveraient wonetmnt, quelque err.
ie qu'elle fit, pas plusqu'un juge sur le bane ne
'<aurait être tenu riesponable des fausses en001u-
%km* qu'il adope, et'on al ueno Juges adeop.
tent souvent de fausse

124

)ans cette manière de voir, il faudrait que le goui.
vernement fût parfaitement dégagé de toute eni-.
dtération politique, qu'il ait conimme nos juges
agissent, en tue songeant quit la charge judiciaire
et aux fonctions judiciaires qu'ils ont acceptées.
Or, dans le cas actuel, on sait parfaitement bien qlue
ce n'est pas l'esprit qui a présidé aux délibérations,
Comment . mais le nministre des Travaux publics,
qtuelque temps avant l'audition de cet appel, a
déclaré pmbliqueunent à une assemblée que ai un
arrêté réparateur n'était pas adopté, son devoir
serait de se retirer du gouvernement. Il est impos.
sible de supposer un juge ou un homme exerçant
des pouvoirs judiciaires, qui déclare, avant d'enten.
<re les plaidoiries, qusse si l'affaire est décidée
dlans tel sens, son devoir sera simple et clair, il
devra abandonner sa position.

M. FO$TER : L'oniorable député sait-il que
cela a été nié ?

M. AlcCARTHY : .'en ai la preuve ici et si on
le nie, je serai très heureux de la produire.

Sir CHARL.I4-HIBBERT TUPPER : Vous lui
faites dire que ai l'arrêté réparateur n'était pas
adopté, Il se retirerait.

M. McCARTHY: Jen'ai pas prétendu employer
les propres ternies de l'onorable ministre, mais
j'ai donné la substance le ce qu'il a dit; je crois
que l'honorable ministre des Travaux publics,
quaind je citeral a déclaration, ne dira pas que mes
souvenirs, relativement au langage tenut parlai dans
cette occasion, ne sont pas en somme exacts. Voici
comment les organes du gouvernement ont rendu
compte, le 28 février 189, du discours prononcé
par l'honorable ministre à Saint-yaclinthe:

M. Oulmet dit qu'il a étmi d ceux n demnand
que Judois (49 rendue à la minorité. C~e o esappel
en gtee à ne propres frAis et elle a réusi. sitme
de a n ano meulen maintenu, salil
a été solennellement eeußrmi. lesseil piven déidé
s is ourd toue que enos sateuument la minorité as

unaitoýa a dnd d "les de son coix, mals que per.
sonne a a le droit de la prier de oe aeres

la minorité peut maintensnt-semanderle rtablsse.
uset d1 elssjur uel p"auédait autrefois. K.

sdit qu'Il ya usanm ltt parmi les mbres de
tsur asue quistion. ?a a àXé uneé date a

est aiosats de la minorité foreont 1ea •f
ries et u luernt quelle léuislatiom r s derra
11treaote 0 "au- se, agiL#r omformé-
met un l m t de Co r ; C que Macause
aum dt e n , une dels'en sera prutîmonos e et X
Ouametute e sielle m'est pas eufo hia Oe=s
twion, âe tourrtera qus ' n eeose l re retrer
dus gmerumet.

Je crola que ce que J'al lit était exact on soninse.
Et ai l'honorable ministre egte, ou ail désire
ergoter et déclarer que la eo n'était pas con.
forme à la constitution et ne sigaiait pas <uil
devrait y avoir un arrêté réparateur, je veux bien
aecepter n déclaration, malis je us craie pas qu'il
vienne dire Ici que la oonsituon n'exigeait pas de
lui et de se. collgues qu'un arrté réparateur fAt
adopté. De sorte que favais raison, je trois, de
dire que e .ol-disant oilileer judiciaire, avant les
plaldoilee, a declard à une assemblée politique
que ai l'arêté n'était pas adoté, qne li I'on
n'obéissait pa la costitution, a ln

taio lidonnait-et cela sini'a
tien de<'urt-4l se retirerait du gsvernement
et que o'ss4 la seule abose qui l restait à faire.
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Or, il est clair que (ans son esprit, il y avait un
risque que cet arrêté réparateur ne pût être mis à
exécution et ne fût le nul effet. Ou lie permettra
pas à un juge qui aurait payé les frais d'un appel
en Angleterre-car c'est l'une des choses dont se
vante l'honorable ministre--de siéger dans l'ins-
truction d'une cause, et s'il siégeait, la décision
prononcée par lui ne vaudrait pas naturellement le
papiar sur lequel elle serait écrite. Il n'est que
juste, cependant, (le dlire que lorsque j'ai fait valoir
cet argument levant le Conseil, le premier minis-
tre et l'un (le ses collègues--je ie sais pas si ce n'est
pas le ministre de la Justice-ont déclaré que s'il
s'agissait le la question de leur responsabilité, je
n'avais pas besoin d'aller plus loin, car ils admet-
taient leur pleine responsabilité -de l'arrêté qu'ils se
proposaient d'adopter. Conséquemment, je mne
contenterai de <lire que nonobstant les termes
employés dans le statut, qui se sert lu mot
'appel," attendu la manière dont ce soi-disant

appel a été exercée, il doit être traité et considéré
commne une demande semblable à toute autre.
demande faite au gouverneur en conseil, et au sujet
de laquelle le gouverneur agit, d'après l'avis de son
ministère responsable.

Et l'on voit qiue les procédures sont conformes à
cela. Un rapport est fait à Son Excellence et adopté
par elle, et si mes honorables amis veulent se
donner la peine d'examiner les choses, ils verront
que c'est la manière ordinaire (le conduire les affai-
res de l'ad ministration. Le gouverneur généralagit
par arrêté ministériel. Et toutes les procédures
dans le cas actuel ressemblaient aux procédures
ordinaires, si ce n'est qu'il a plu aux membres <lu
Conseil privé de s'appelerun corps judiciaire et dle
traiter iltffaire comme s'il s'était agi d'un procès
ordinaire, mais, eu fin de compte, ils ont adopté la
procédure suivie d'ordinaire dans toutes les ques-
tions soumises au Conseil et qui doivent, en défini.
tive, recevoir la sanction du gouverneur général.

La seule importance à attacher à cela, c'est qu'on
a essayé, iau moins dans la partie du pays (lue j'ha-
bite, de désavouer toute responsabilité. Il n'en a
pas été de même lans la province de Quéhec. Là, on
s'en est glorifié ; là, 011 en a fait le iuotif d'un tri-
omiphe, lt, le gou %ernemient a demandé au public de
se rappeler qu'il avait droit à tout honneur pour
avoir agi ainsi. Mais dans l'ouest, on a pris une
position différente. Le whip <lu parti nlous en a
donné un exemple, ici, l'autre soir. Je lui ai entendu
faire la même déclaration dans le comté de Hal-
dliuiand. Il y déclare qfue le gouverneur général
avait transmis an Mlaiiitoba l'ordre (le Sa Majesté
la Reine, par l'intermédiaire <lu Conseil privé ; le
gouverieient n'ayant pas la moindre respousabi-
lité. On représenta au peuple qu'il fallait que le
gouvernement obéit à la loi et à la constitution,
qu'il avait, partant, communiqué l'arrêté au Mani-
toba et quil n'y avait pas (le responsabilité.

Le Secrétaire d'Etat lous a (lit, l'autre jour-et
je fais allusion à cela maintenant, parce qlue cela n'a
pas été dit tn cours d'un débat sur la présente ques-
tioni, iais simplement au cours de la dliscussion qjui a
eu lieu sur les expli .. 's ministérielles-le Secré-
taire d'Etat nous a it no lui, au moins, avait clai-
remient exposé à ses cosettants sa manière le voir
su- cette question, qu'il n'avait pas fait comme le
chef (le la gauche avait fait en gardant un silence
prudent sur le sujet. Je suis tenu de dire que j'ai
entendu le Secrétaire d'Etat, je suis tenu dle dire
(lue j'ai lu pluis d'utie fois ses déclarations sur la

M. McCUaruY.

question, et je fie crois aussi tenu d'ajouter qu'il
est possible d'interpréter son langage dans ce sens.
Il est impossible de dire en justice pour l'honorble
ministre que son langage ne signifiait pas le con-
traire. On n'a pas dit, <laits Haldimand, ce qu'on a
dit dans Verchères et Antigonish, on n'y a pas fait
(les promesses claires et formelles d'une législation
réparatrice. On y a exposé la loi et la constitution,
et on adit au peuple, comme on vous a dit, ici, l'au-
tre soir que ni le gouvernement, ni le Secrétaire
d'Etat, ni personne autre n'était responsable de ce
qui avait été fait, que c'était cruauté que de parler
de cela, et de l'en tenir responsable ; qsue son de-
voir avait commencé et fini avec la transmission
de l'arrêté à la province du Manitoba.
. Avec un peu <le fermeté audébut, on-aurait pu
épargner Ces ennuis, on attrait pu éviter toutes ces
dilì6cultés qui causent aujourd'hui une violente exci-
tation dont probablement personne en cette chan-
bre n'est en mesure de prévoir la fin. Je n'entends
pas dire qu'on n'aurait pas dû faire toutes les tenta-
tives deconciliation possibles, qu'il n'y aurait pas dû
y avoir (le comiunicationsavecle Manitoba, comme
il doit y en avoir chaque fois que les plaintes sont
faites par une fraction de la population, au sujet
d'une question du ressort de ce gouvernement.
Mais j'entends <lire que si le gouvernement avait
consulté le Manitoba, s'il l'avait invité, comme il l'a
fait plus tard pour le Nord-Ouest, à exposer les
eauses dtes changements apportés à la loi des écoles,
la wuestion aurait dû alors prendre fin.

Xous avons eu ici, dans ces dernières années, une
plainte faite par les mêmes autorités ecclésiastiques
au sujet de l'administration le la loi scolaire dans
les Territoires du Nord-Ouest, où il existait des
écoles séparées. Il y eut plaintes foi-melles et péti-
tions, accompagnées des particularités ordinaires.
Cette pétition fut transmise à M. Haultain, qui
administrait les affaires de ce territoire. La réponse
fut reque et le comité du Conseil privé, ici, après
l'avoir- examinée, fut d'opinion qu'elle disposait des
prétendus griefs contenus dans la pétition, et aucun
redressement ne fut accordé, en ce qui concerne le
Nord-Ouest. Nous avions pouvoir et autorité
absolus, soit de désavouer ces lois, soit de les abro-
ger. Il ne s'agissait pas seulement d'une province,
mais simplenent d'un territoire, et cependant, voilà
quel a été le résultat de l'examen fait les soi-disant
griefs relatifs à la c uestion des écoles séparées dans
fes Territoires iu ioNord-Ouest.

Mais le gouvernemnent,contrôlé par la même influ-
ence qui le contrôle encore, par l'influence de miniis-
tres (lui lui mirent le pistolet sur la gorge et le
menacèrent de le renverser, le gouvernement, sans
égard pour les conséquences et afin d'échapper aux
difficultés fui se. dressaient alors, déclara qu'il
réglerait cette question de uiuière à s'éviter, si
possible, toute responsabilité, miais aussi dl'accorder
à la minorité le rétablissement (le ces écoles séparées
dans la province du Nlaitobia. Et l'arrêté répara-
te(ur fut adopté. Ou a déjà parlé des circonstances
qui ont accompagné l'adoption de cet arrêté; je les
résumerai très brièvement; je veux qfue fmion exposé
soit très complet, sans quoi, je n'en parlerais pas.
Je demande à la Chambre de se rappeler que le
gouvernement, aux yeux duquel un délai est aujour-
d'hui une question si importante, qu'elle lui donne
droit aux félicitations de la Chambre, a mis une
précipitation indue dans ses rapports avec la pro-
vince. Je vais donner les dates. Le jugement du
Conseil privé a été prononcé le 29 janvier dernier;
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l'ordre n'a été adopté que le 2 février. On m'in-
forme, et je crois être bien informé, que l'ordre
formel n'est arrivé en ce pays que le 19 février. Je
puis me tromper quant à cela, car le temps parait
long, mais c'est ce que portent les renseignements;
et trois jours auparavant,le 16, la province avait été
sommée, par dépêche, de comparaître dix jours plus
tard à la barre de la justice, ici, ou de l'injustice,
comme il vous plaira de l'appeler, pour dire pour-
quoi un arrêté réparateur ne serait pas adopté.
Dix jours est le délai accordé dans les procès ordi-
iaires entre particuliers ; mais l'on donne dix jours
d'avis de procès, avec la connaissance qu'un jour a
été fixé pour le procès et si le procès alieu, le défen-
deur en recevra avis dix jours auparavant. Mais
ici la province est sommée, par dépêche, avec dix
joursd'avisseulenent, decomparaître,pourrépondre
<le sa législation sur la plus importante question
qui soit de son ressort.

J'ai requ instructions de comparaître pour la
province, le 24, je crois, l'audition étant fixée
pour le 26; c'était deux jours avant la date fixée
pour l'audition. Je comparus le 26 et je demandai
un délai. Je demandai que l'audition fût retardée
jusqu'après la seqsion de la législature. Je fis
remarquer que personne n'était compétent, ou aussi
compétent, dans tous les cas, à exposer au gouver-
nement fédéral les raisons des changements apportés
à la loi des écoles, que le procureur général de la pro-
vince qui était le chef du département; mais il
exercait alors les fonctions de leader de la Chambre,
le premier ministre de la province étant malade et
au lit. On trouva que cette indulgence était impos-
sible. On m'accorda un délai pour me permettre
de communiquer avec les autorités provinciales-
car j'avais été nommé sans autres instructions, que
les documents qui accompagnaient l'arrêté répara-
teur,-et soit d'aller moi même à Winnipegchercher
des renseignements sur la question ou faire venir
<puelqu'un de Winnipeg pour mue renseigner. Mais
ce n'est pas ce que j'avais demandé, et ce n'est pas
ce <que la province avait droit d'attendre.

Lt pourquoi cette précipitation ? Parce que M.
Ewart, représentant la partie adverse, <lisait que la
minorité avait souffert si longtemps, qu'elle ne pou-
vait laisser une autre session, qu'il lui fallait obte-
nir le redrescenent le ses griefs à la session alors
prochaine, et qu'elle devait insister là-dessus. C'est
l'opinion qui prèvalut. L'arrêté fut adopté, afin
que cette Chambre pût, avoir juridiction dans la
présente session pour le mettre à exécution, s'il
devenait nécessaire de le faire. L'arrêté fut adopté
et depuis lors, nous avons eu des déclarations con-
tradictoires au sujet de l'effet qu'il peut avoir et
de la responsabilité du gouvernement, suivant le
milieu dans lequel ces déclarations étaient faites.

Outre l'opinion émise par l'honorable député <le
Leeds, qu'on avait, simplement transmis l'ordre de
$a Majesté à la province du Manitoba, il semble y
avoir une mutre- opinion, une manière le voir qui
nme s'était pas certainement présentée à mon esprit
auparavant et qui n'est pas acceptée par tons ceux
qi discutent cette question. C'est que le gouver-
nenentacompris qu'il était tenuindépendaniment et
aiu mépris, je dois le dire, <lu mérite de la question,
d'adopter l'arrêté réparateur, dans les termes les
plus amples, d'accorder toutes les demandes conte-
nues dans la pétition, afin que les pétitionnaires
pussent s'adresser à la Chambre et que celle-ci eût
juridiction pour délibérer sur leurs causes, leurs
souffrances et leur griefs et en décider.

124î

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ecoutez!
écoutez !

M. McCAPRHY : C'est la nouvelle politique, le
dernier fétiche; et j'espère que nous n'entendrons
plus parler de transmission d'ordre au Manitoba,
que nous n'entendrons plus dire que Sa Majesté a
commandé au gouvernement canadien, car c'est une
calomnie contre Sa Majesté. SaMajesténes'immisce
pas en Angleterre dans une q nestion de ce genre, et
il est certain qu'elle ne s'y immisce pas en Canada.
La théorie consiste en ce que, lorsqua les pétition-
naires s'adressent -ici, le devoir du gouvernement
n'est pas d'étudier le mérite de la cause, mais d'ou-
vrir les portes du parlement, de façon b ce que la
minorité puisse se présenter ici et obtenir une légis-
lation réparatrice.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est
votre propre manière de voir.

M. McCARTHY: Je croyais qu'elle était accep-
tée, à en juger par les applaudissements qlui sont
partis des banquettes ministérielles.

M. MONTAGUE : C'est votre propre raisonne
ment. Je vais vous le lire, si vous le voulez.

M. McCARTHY: J'exposerai mon propre rai-
sonnement, il n'est pas, conséquemment, besoin (le
le lire. Je n'ai pas le droit de rappeler ce qui a
été dit dans un autre débat, mais je laisse à la
Chambre le soin de dire si j'ai mal interprété la
pensée du gouvernement. Mon but est d'essayer de
lier le gouvernement à une déclaration; je veux
savoir exactement oh il en est et quelle est sa nia-
nière de voir. A-t-il simplement transmis l'ordre,
iou bien, s'est-il cru tenu d'ouvrir les portes du par.
letent, ou bien a-t-il étudié le mérite <le la ques.
tion? Qu'il nous fasse connaître sa position. Le
mérite de la cause a été développé ar nom de la
minorité par mon ami, M. Ewart, et je suppose
qu'il a tiré le meilleur parti possible des circons-
tances.

Quel est lu plaidoyer qu'il a fait et sur lequel le
Conseil privés'est décidé ? Il a prétendu, d'abord,
qu'aux termes du traité conclu, lors <le l'entrée du
Manitoba dans la Confédération canadienne, la
garantie fut donnée à la minorité qu'elle aurait ses
écoles séparées. Puis, il y eut diverses déclaratious
faites à diverses époques de l'histoire <le la pro-
vince, des promesses faites par des membres de
divers gouvernements qu'ou ne lui enlèverait jamais
ses écoles séparées. Ces dernières étaient appuyés
par certains affidavit%, mais les aflidavite ayant été
lus et produits sans avis, on aima mieux les retirer
que de nous permettre d'y répondre par d'autres
affidavits. Et ces atidavits qui n'auraient pas dû
paraître dans ce livre blen ou'on a répandu dans
tout le pays, y sont parus injustement, contenant
un làme à l'adresse le mon honorable ami, ledéputé
de Wininipeg (M. Martin) et des déclarations rela-
tives à M. Greenway et autres personnes. Ce sont
des affidavits qui ont été formellement retirés lors
de l'audition, et auxquels on n'a pas en occasion de
répondre. En les imprimant ici et en les répandant
clans tout le pays, dans le but de nuire à des
hommes qui n'ont pas en l'occasion d'y répondre,
le gouvernement a commis un acte que je voudrais
pouvoircaractériser comme il convient, en restant
dans les bornes du langage parlementaire.
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Le plaidoyer présenté par' M. Ewait consistait
dans -e simple fait, ai sujet diquel il n'y avait et
il le pouvait y avoir de contestation possile
iue des é-coles séparées avaielit été établies au Mani-
toba un 1871 et que des écoles séparées avaient été
abolies en 1890. Si cela constituait min imlotif le
recouirs, incontestablement, la cause des pétition-
nlaires était complète, et de fait, il n'était pas iéces-
saire de plaider, et toute l'aftaire a été une gigan-
tesque farce, car c'est ce qui a servi de base à l'audi-
tion( de la cause. Le Conseil privé avait dicidé
qu'aux termes (le li constitution duli -Manitoba, tel
q le contenu dans l'Acte dit Manitoba, l'établisse-
lent ild'éscoles séparées postérieurement à l'entrée

de la province dans la Coifédération et l'abrogation
de cette loi des écoles séparées, constituaient ce qune,
faute île meilleurs termes, l'on appelait tini grief ;
constituaient, dans tous les cis, le droit île per-
mettre à la iiiorité de s'adresser au Conseil privé
et de demander que la question fût rouverte, et
autorisaient le gouvernement à adopter un arrêté
réparateur, qui donne au parlement fédéral juridie-
tion, pour donner effet à l'arrêté réparateir dans la
limite le la constitution et de la juridiction de lia
province.

Mais je v-eux d'abord résoudre une questionl qui aL
préoccupé beaucoup le genis. Il a été lécidé, comme
question île droit, que la constitition telle qutie
rédigée et la loi îles écoles du Manitoba, telie que
rédigée, ne garantiraient pas à la minorité des écoles
séparées. Il a été décidé que le droit qui a été
garanti aux confessions religieuses iai Manitoba-
et c'est unti droit qlui n'appartenait pas seuilement
aux catholiquies, mais aux anglicans, aux presby-
tériens et peut-être bieni aux uéthodistes-était le
droit de fait e ce qu'elles faisaient, ùl'époque où cette
terre île Rupert flit constituée en province. Voilà
le droit, le seuil droit, iiii est garanti aujourd'hui
par l'interprétation la plus autorisée du statut que
nous avons obtenu Iu comité judiciaire. Consé-
queiment, comme simple quîestion d'interprétation
<le la constitution, il n'y a plus rien à dtire à cet
égard.

Mais j'ai beaucoup île sympathie pour ceux qui
lisent Si lia constitution, par uit écart île plume,

a omis le garantiri des droits que le parlement
fédéral a vait l'intention île garanîtir et qui résultait
d'un traité conclui entre les colons ui temps et les
autorités fédérales, paree que la lettre stricte de la
loi n'accorde pas ce dioit. la refuserez-vous au
aeuple île la province' J'ai deux remarquesà fi'ire à
cet égard :d'abord, qiuaild o parle le ceci comme
d'un traité, il faut se rappeler que la terre île Ruapert
était deveie partiele la Confédération canadienne.
Nouis avons acheté le territoire <le lit Baie
d'Hudson. Il n'y avait rien qui ressemlt à unt
traité d'acqui-sition conclu avec une autorité étran-
gère, ou même quasi étrangère, et oi a tort île parler
ici île traité. Ce que Sa Majesté ai voulu et ce qui
a été proclamé aux colons établis dans le temps
daîs cette région, c'est que les droits des individus
habitant lia partie iu territoire que le Canada avait
acquise seraient sauvegardés. Et ce droit, quel!
qu'il soit, est tua droit personnel, diifférant absolu-.
ment, sous ce rapport, lu droit, par exemple, qui
appartient à la province <le Québec, en vertu liu
traité conclu lor-s le la cession entre le roi île
France et la Couronne anglaise.

Ce qiue Sa 3iajesté la reine a autorisé le gouver-
neur général à faire ici, ce que le gouverneur
général a proclamé qu'il ferait et ce que ce pays,

M. McICCATLY.

j'ose le dire, a fait, ça été de garantir' à la popula.
tion île cette pIoviiice-uin petit nombre d'habitants
en fait-la protection île ses droits et de ses privi-
lèges. Il s'agissait dl'une protection individuelle, et
nonîî d'ie protection qu'il soit possible d'étendre,
par voie d'interprétation, à une obligation liant la
province à jamais. Mais peut-être que cette opinion
imîaporte peu. Je suis prêt à établir cette préten.
tion île la façon lai plus concluante, et je suis lieu-
reux île savoir que si j'y réussis, j'aurai écarté la
seule cause (lui porte le premier ministre île ce
pays à adopter la politique d'un arrêté réparateur
et à promettre une législation réparatrice. Le pre-
ier ministre est ûit simplement pare la considé-

ration que des écoles séparées ont été garanties
conne partie du traité, on partie du marché conclu
entre les habitants le la Rivière Rouge à cette
époque et les autorités fédérales.

Advenant six heures, la séaice est suspendue.

Séance du soir.
M. McCARTH Y : M. l'Orateur, quîîand la séance

a été suspendue, j'en étais à faire remarquer que
M. Ewart, dans sa plaidoirie en faveur de cette
partie île la minorité catholique qu'il représentait,
avait allégué en tout six raisons. La première
raison était ane raison historique, savoir : qu'il
avait été conclu uii imarclhé entre les habitants de
lai Rivière Rouge et le peuple du Canada, à l'effet
qu'il y aurait dles écoles séparées, et que ce marché
devait être considéré comme un traité, comme ti u
pacte parlemalentaiire, pour mie servirl de l'expression
di Lord Chancelier, auquel on devait donner
effet, bien qu'il ne fût pas contenu dans un acte dii
parlement. Je nae fatiguerai pas la Chambre en
lii citant les autres raisons invoquées par M.
Ewart-et je ne v'eux pas lui faire d'injustice-si
ce n'est pour mentionner que lorsqu'un différend
surgit au sujet île l'abolition dlui Sénait di Mani-
toba, certaines garanties avaient été données pai
les Anglais et que îles promesses avaient été faites
au nom1 di parti libéral, avant qiue celui-ci arrivât
au pouvoir au Manitoba. Ces raisons étaient
appuyées par des aflidavits, et elles fuirent retirées.
L'autre raison était une raison dt même genre, se
rattachant à une convention ou promesse explicite
faite et conclue par M. Greenway personnellement
avec feu Mgr Tache. Cette raison était aussi
appuyée sur des atidlavits, et elle fut retirée.

Je ie propose maintenant d'établir île la manière
lai plus concluante, qu'il n'y a pas eu de marché
entre les colons et les autorités fédérales, à l'effet
que les preniers auraient des écoles séparéer. Il
est auss5i claiîr que possible que dats les troubles qui
eurent lieu à lit Rivière Rouge avant son incorpo-
i ration lans la Coni fédération canadienne, il y eut
deux déclarations de droits, ou deux listes île droits
.conne on les appelait. Une liste de droits, qui a
ét" préparée, je c-ois, dans le mois le novembre
précédant l'ainée dans laquelle les négociations
eurent lieu, en 1869, je crois, ne fait aucune men-
tion des écoles séparées, personne ii'ahfirmaîe qu'elle
en faisait mention.

La deuxième liste le droits a été préparée par
les quarante nessieurs--20 Métis canadiens-fran-
çais et 20 Anglais-qui avaient été élus et s'intitu-
laient Assemblée provisoire. Ces listes le droits
fuirent soumises à sir Donald Smith, l'honorable
ldéputé qui siège à côté de moi, et on peut les trou-
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ver dans nos annales parleiintaires. Sir Donald
Smllith, qui avait été dépcbêh d'Ottawa avec deux
autres délégués, fit connaitre, le la part du gou-
vernenent cantadiien ,-- qleu Iue, naturellement, il
ne fût pas autorisé à lier le gouvernement--ce qu'il
supposait celui-ci prêt à faire. Mais cette liste
de droits n' 2, qu'on trouvera dans les doeuments
sessionnels de l'année suivante, ne contient pas, et
personne lie prétend qu'elle contient la moindie
mention des écoles séparées ; jusque-là, . il n'y a
pas le contestation. Tout le monde admet que ni
la liste de droits nu 1, ni la liste de droits n'' 2, nie
demandaient d'écoles séparées, cit not des colons (le
la Rivière Rouge. La seule denmande qui était
faite au sujet des écoles, était quti'unle subvention en
argent-$30,000 par année, je crois-fût accordée
pour le soutien des écoles séparées, tant que cette
région resterait érigée en territoire; car, à cette
époque, on ne supposait pas qu'elle serait érigée
ent province. Il y eut contestation sur, la question
de savoir s'il y a eu une quaîtrièie liste de droits-
incontestablement il y en eut tune troisième-car
dans ce que 'on ap)pelle la quatrième liste de droits,
il y a une demande d'écoles séparées formulée dans
le paragraphe 7. Toute cette controverse roule
sir la question de savoir si la quatrième liste de
droits est un document authentique, ou tilt faux
document, si, en fait, il y a eu une quatriènie liste
de droits, ou si lit liste n' 3 a été la dernière et celle
<lit a été apportée ici par ies délégués et sur
laquelle on a négocié les conditinus le l'entrée du
Manitoba comme provice dans la Confédération
canadienne.

Qu'ou me permette de faire en aussi peu le mots
(pue possible l'histoire de cette qluiatrième liste de
droits. On prétend que ce document était en la
possession d'un homme qui vit encore, le père Rit-
cliot, et qu'il portait en marge des notes éci ites
par lui en sa qualité de délégué à Ottawa et qui
indiquait que ce document avait servi de base aux
iégociations. Le père Ritelhot était le chef des trois

dléégués envoyés de la Rivière Rouge à Ottawa
pour entrer en négociations avec le Canada. au sujet
dle l'entrée le ce territoire comme province lains
lai Confédération canadienne. Il est admis que ce
document ne peut être aujourd'hui retrouvé. On
prétend, seulement, aujourd'hui qu'il en a été pro-
duit une copie au procès de Lépine, qui a été jugé
pour haute trahison, je crois, en 1874. On dit que
le père Ritelot a comparu comme témoin à ce
procès et a produit le document original qui a été
égaré. Mais hetreuîsement, dit-on, on en avait fait
linse copie, qjui a été envoyée ici, au département de
la Justice ; et une copie certifié de ce document a
été produite devant le Conseil privé, lors les plai-
doiries dont j'ai parlé.

Personne n'en a entendu parle' ; bien qu'en par-'
lant ainsi, je doive supposer naturellement, en l'ah-
sence de toute preuve contraire, que ceux qui assis-
taient au procès <le Lépine en ont entendu parler.
Mais je veux dire que dans le public en général, on
n'en parla pas et il n'était pas connu comte
ileiande formulée par une partie de la population
i venir jusqu'en 1889, alors que comiiença l'agita-
tion relative aux écoles séparées. L'arclevêque

aché produiisit alors une copie de cette quatrième
liste de droits, qui contenait une demande d'écoles
séparées telles qu'elles existaient lans Ontario et
Québec, et il prétendit que cette demande avait
été acceptée par les autorités fédérales et qu'elle
aturait dû être, si elle nie l'était en réalité, comprise

dans lai constitution dut Manîitqla. Cette prétea-
tion reçut un prompt démenti ; tmais je désire expo-
ser exaicteinent tout ce qui a été dit en faveur de
cette prétendue quatrième iiste de droits, tout ce
qu'il y a au sujet de cette liste et je crois avoir
résumé avec une parfaite loyauté tout ce qu'on at
<lit en sa faveur.

La troisième liste était incontestablement un
document aitlentique. Personne ne préteind qu'il
n'y a pas en de troisième liste <le droits. Personne
tie prétendl qu'une troisième liste <le droits nî'a pas
été élaborée pin' le gouvernement provisoire dont
Riel était le chef, conseil choisi àet même le corps
des quarante qui avaient été élus dans le mois de
mars 1870. RaIppelez-vous ce que je vous ai <lit,
que la liste de droits n°' 2 a été le premier produit
<le ce conseil, c'est-à-dire, de tout le corps de qua-
rante autquel elle a été soumise et que cette liste
est publiée dans nos propres documents sessionnels.
Il y eut ensuite l'autre document, cette troisième
liste le droits, élaborée par le gouvernement provi-
soire dont Rielétait le chef et M. Butin, lesecrétaire.
Il n'y a pas le moindre doute au sujet de l'existence
le cette troisième liste le droits. Il n'y at pas de
doute qu'elle ait été préparée par le gouvernement
provisoire ; mais lit question controversée est celle
<le savoir si cette troisième liste de droits est le
document qui a été remis aux délégués envoyés à
Ottawa, ou si le gouvernement provisoire dont Riel
était le chef n'at pas modifié la troisième liste de
droits, et n'en a pas fait une quatrième liste de
droits et si ce n'est pas le document qui a été
envoyé à Ottawa.

Je vais donner la preuve, qui nie parait assez
concluante, que la liste de droits ' n° 4 " n'a jamais
existé. D'abord et avant tout, les délégués parti-
renit de Winntipeg le 23miars Ils partirent avec uie
lettre d'instructions de M. Biini, le secrétaire, de la
nature la plus forielle, qui leur donnait leurs inistruc-
tions, leur disait qu'on leur avait confié uie liste de
droits et qu'ils pouvaient exercer luie certaine dis.
crétion Juant à quelques-uns les articles conteuss
dans cette lettre, tuais qu'ils n'avaient pas <le dis-
crétion quant ia l'autre. Cette lettre est publiée <lats
le livre bleu contenant les plaidoiries qui ont eu
lieu devant le Conseil privé, page 113, et elle se lit
conine suit :

MoNsutiR,-Le président en conseil du gouvernement
provisoire de l'Assinihoia vous nomme par les présentes,
vous autorise et vous délègue. vous, l'abbé J -N. Ritehot,
en compagnie de John Black, Ecuier, et de l'honorable A.
Scott, pour que vous vous rendiez à Ottawa, Canada, et
que vous y soumettiez au parlement canadien, la liste qui
vous est remise avec les présentes, la dite liste contenant
les conditions et propositions, aux termes desquelles la
population de l'Assiiiboïat consentira à former une confé-
dération avec les autres provinces du Canada.

Signé, ce 2-2e jour de mars 1870.
Par ordre,

Secrétaire d'E tat.

L'autre document mentionné lants la letti e d'ins-
tructions est encoire plus explicite:

A M. l'abbé Joseph-N. Ritchot,
Vousvecevrez, incluses dans cette lettre, votre commis-

sion et une copie des conditions auxquelles la population
de ce pays consentira h entrerdans la Confédération cana-
dienne. Vous arriverez à Ottiawa aussitft que possible,
et dès votre arrivée. en compagnie de l'ionorable M. A.
Scott et de l'honorable .John Black.vous entamerez immé-
diatement avec le gouvernement du Canada des négocia-
tionsqui font l'objet de votre mission.

Veuillez remarquer qu'en ce qui concerne les articles
si 1, 2, 3, 4,6.7, 17,19 et 20, vous pouvez. de concert avec
les autres commissaires, exercer votre discrétion ; mais
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vous ne devez jamais oublier que le peuple reposant en
vous toute sa confiance, nous attendons de vous que vous
ferez tout en votre pouvoir, dans l'exercice de cette dis-
crétionta, pour vous assurerles droits et les libertés qui nous
ont été'relusés jusqu'ici.

Quant aux autres articles, j'ai instruction de vous infor-
mer qu'ils sont péremptoires. Je dois aussi vous notifier
que vous n'avez pas le pouvoir de conclure définitivement
un arrangeaieut queleonque et que toutes négociations
conduites par vous avec le gouvernement lu Canada,
devront d'abord recevoir la sanction du gouvernement,
provisoire.

J'ai J'honneur, etc .., Tl BIYTaiS. BUN,
Seerétamire d' Etat-

Notez la date de cette lettre, le 22 mars.
Notez en outre, que c'est le 23 mars que ces
délégués soit partis pouit Ottawava. Et maiitenaint,
ont se demande <le q uel document il est questioni ici
comme contenant la liste des articles et proposi-
tiois aux termes desquels l'Assiiboïa, conmne 0uî
l'appelait, était prête å entrer dans lt Confédérati.
Le premnaier fait important, et c'est tat fait listo-
riqu (ui t'a jamais été contesté, est que le jour oaù
ces délégués sont partis, saLvoir: le 23 mars, ce got-
verneîmenit provisoire a publié uit ainaifeste 4a
penyle (le lai R vière Rouge, dans lequel il déclarait
quIe des dléléguIés avaienat été envoyés et qte les
conditions auxquelles ils étaient autorisrés à traiter,
étaient celles conîteiues daits la liste nu° 3. Voici
uin fait qui n'aî jamatais été itis en doute. Oaa ena
parle et oit le coinaîit parfaitement bien à Winnuipeg
et il n'ia jamais été naié ni contesté. Ce que fei l'ai.
chevque Taché aI dit, c'est que, ionolstanuut ce fait,
le Conîaseil provisoire avait itolitié la liste des droits
n" : et en avait fait lai liste i 4. S'if en est ainsi,
il est très ex traordataatire qpue le gouax etrnCeent praovi-
soire ait puballié una anîifeste aîu peuple,<dahms lequel
il disait qulle lai liste des droits yt'il avait envoyVe
étatit celle que ious connaissons miiaiintetanit caitme
la liý;te nc 3.

Mais 4a qpestion aiijotttd'ltui est régtée tors de
tout douate, par le livrc bleu anglais. contenant ces
documents, qui a été produit dans le temps et qui
contient la correspondance di gouverneur général
duia temps. lo-d Lisgar. Dans uIne lettre au secrté-
taire colonial, ei daite d<li 29 avril, sir .Jou Youang,
comme il s'auppelatit alors, ajoute le post-scriptmoti

Je crois qu'il est bot d'envoyer à Votre Seigneurie ane
copie <les conditions latplortées par les dlélégnés <li Nord-
Ouest et qui ont formé lia base les conférences.

A lai page )30 la livre let, ont trouve la mention
suivante .*

L*iste de droits et listes aIes conditions maenioanées als
votre lettre d'instructins.

Signé,'IS W(Secrétaaire.
A John Illack, écuier, l'un dels délégués.

De sorte qfue s'il y a une clhose ai monde suascep-
tible dle preuve, je ca-ois qu'il est établi ait delà de
tout loute raisonnable que le docamnecnt qui aI été
apporté, sur lequel lit coniférence ai en lient, comume
'Son eellice en Ia ianforiié i tdans l' temps le gota-
verneient impérial, n'est pas lai soi-disant liste Il
4, Mais lai liste ain 3, ot dans cette liste aie droits, il
n'est nullement fait mention de là question des
écoles. Oaa leinitudera peut-être coniiaîcait il se fait
alors qu'il ait été question de la liste de droita n°'4.
Je tie clois pas (le lai chose soit ditielle l expli-
quier. Il faut se rappeler <le ce prétendu gourer.
nemient provisoire s'était étali ait mépris albsolt de

M. McCarnis.

l'autorité de la Couronne, et quand ces délégués
vinrent à Ottawa, comme le Père Ritehot en) a rendu
compte plus tard dans le rapport qu'il fit à
Winipe ,legouverneet refusa ostensiblement-
sir John i lacdonald et sir George-E. Cartieravaient
été délégués pour représenter le gouvernement--de
traiter avec ces 'maaessieurs comme délégués d'un
gouvernement provisoire, que le gouverneur général
ne pouvait les autoriser à reconnaître. Dans le
tmme temps, le document fut produit, et fut natii-

relleient. publié avec la correspondance que nous
avons ici.

Et quand le Père itclot retourna à Winnipeg, il
se plaignit dans son rapport-et on trouvera dains
le livre bleu, ici, car je lai cité en entier, d'après un
journal du anom de Yew Sa/ion publié dans le
temps- il se plaignt de ce qu'une fis à Ottawa,
pendant qu'ona fût à traiter avec li sur la liste <le
droits, que lui et ses collègues avaient apportées, on
lui remit une liste (le droits o une prétendu liste
de droits qui formait la base des conditions aux-
( :telles ce pays était prèt ia traiter avec les colons
Ie la Rivière Rouge. C'est la-dessus que parait la
n.te crite de la main d Père Ritelot, et elle s'ex-
pqIitie, il Ie semible raisonatatblenllent, sans irnptter
it qui ijuîe ce soit de mauvaise foi oa de fabrication
de ce docuenut, ce qu'il n'est pats nécesFaire de
faire.

Alors qle faut-il conclure ? Que dats les trois
ditleareates listes de droits préparées par les gens de
lai Rivière Rouge, lune en novembre, ne autre daias
les preniers jours de mars, et la troisième, dans les
derniers jours de mars-l'uane petr le Conseil, en
novembre, une autre, par Passenblée ade qptaarante, et
la troisième, parlegouverneaat provisoire--aacune
demande n'était faite au sujet des écoles, sauf udans
uie, je nae Ille rappelle pas laquelle, oit demande était
faite dutie certtiaue sonmne d'argent antuellement
pour le soutien( de leurs ecoles.

Nous sommes loue dans cette positin-ci, qIue
tout ce qui est contenu dans Yacte dia parlement, ai
été 1'octroi volontaire oa le dona volontaire des 4 ens
qui négociaieant ici ; ce n'a. pas été le résultat d une
denuide, au la conséquence dtiaane réclamation i
mais ça proallbleiient été l 'eaavre de l'influence qui
a toujours deaiîndial que dans toutes nos constiti-
tions dt Nord-Ouest et partout oit nous ean avons
le pouvoir, aous an'insérions pas seulement uan
trticle dle ce genre, itais auassi un article relatif à
lusage les deux langues.

Je crois que c'est une lonne explication et la
conclusion à en tirer est celle-ci (lie ce que l'acte
du parlement accorde, et dans li mesure oit il
'accordle, ous soim'aaes teus de le respecter t nous
somumes tenus tde nous y conformer aussi longtemps
que cet sera la loi di pays. Mais quaand on prétend
at noim de la minorité qu'elle a droit l quelque
chose au delà de ce que contient l'Acte di parle-
mnîcit, quelque chose qu'à son dire, oi aurait dîa y
inclure, tits qui y aI été omis par inadvertance, je
ca-ois aivoir démontré, de manière à satisfaire tout
homme impartial, que cette prétention est sans fan-
dement aucun, et qu'il n'y a pas de raison de sup-
pser qu'elle a droit à autre chose que ce qui esb
contenu dans l'acfe lui-mème. A tatn point de vile
intrinsèque, il est impossible de supposer qu'une
demande de ce genre ait pi être faite. L'un des
p-ragraplhes at sujet desquels ces délégutés étaient
autorisés à traiter, c'est-à-dire, à aider oa à ne pas
insister, est le paragraphe n° 7. Ce paragraphe
in° 7 est celui qu'on dit contenir la demande d écoles
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séparées. Mais le paragraphe ne 7, tel que rédigé
ici, se lit comme suit:

Qu'une somme d'argent, égale à 80 centins par tête de
la population, sera payée par la Confédération du Canada
à la législature provinciale jusqu'à telle époque....

Et le reste. Une proposition qui forme assuré
ment l'objet (le pourparlers et (le négociations.
Mais si, au lieu de cela, ou insère la clause relative
aux écoles, et si l'on suppose que les gens li-bas
s'intéressaient à leurs écoles séparées au point qu'on
l'a dit, il est évident que les délégués n'auraient
pas eu le pouvoir de céder ou de nue pas insister
là-dessus.

Je reviens au plaidoyer produit, et je le fais,
parce qu'il est à propos que j'en agisse ainsi. Je
ne sais pas ou les réclamations de la minorité ont
été aussi formellement établiesque dans cette argu
mentation mûrie de l'avocat ; et, en conséquence,
je la choisis comme étant le meilleur cas qui puisse
être invoqué à leur appui. Mais avant d'arriver à
la question principale que je Ie propose (le traiter,
permettez-ioi d'élucider un point sur lequel il
iiarait y avoir (lu malentendu parmi les membres
de cette Chabnlre, ou quelques-uns d'entre eux.

-Je nue crois pas que la rumeur qu'on a fait si
habilement circuler,à l'effet que l'action di gouver-
nement était conforme à la décision dt comité judi-
ciaire du Conseil privé, ait été entièrement réfutée,
et c'est un point au sujet duquel je désire, avec la
permission <le la Chambre, citer, non pas tant ima
propre opiinion, qui est bien conmue et qui, peut-
être, vaut peu, iais l'opinion donnée par le ilon-
rieur qui a argué la cause devant le comité judi-
ciaire. Jle l'appuierai avec les observations les
lords du comité judiciaire qlui ont entendu la cause,
et j'ajouterai peut-être quelque chose qui n'a pas
encore été soumis au parlement canadien, bien (lue
le procureur général y ait fait allusion au cours de
la discussion qui a en lieu au Manitoba.

Or, eu premier lieu, je ne crois pas que imion
honorable ami, le ministre (le la J ustice, qui prendra
probablement part à la discussion, risque sa répu-
tation d'avocat, en prétendant que le comité judi-
ciaire du Conseil privé était compétent à donner
iiie injonction ait gouverneur général (le ce pays,

ou que le comité judiciaire avait le pouvoir de dire
ce qlue ce parlement devait ou mme devait pas faire.

Le comité judiciaire représentait simplement la
cour Suprême du Canada. Sa seule juridiction
provient lii fait que, par notre acte du parlement,
nous avons autorisé le gouverneur général en con-.
,eil à soumettre certaines questions difficiles, soit
en fait ou en droit, à lit cour Suprême du pays pour
la gouverne de l'exécutif. Et nous avons autorisé
toute personne intéressée dans la décision de la'
cour Suprême d'en appeler au comité judiciaire.

Onî n'a pas oublié, car le fait a été souvent cité,
que lorsque M. Blake proposa qu'un bill de cette
nature fût passé, sir Joln Macdonald objecta lu
l'argumentation de M. Blake. Il appuya son objec-
tion sur le naleiteuidu, ainsi qu'il fut plus tard
constaté, (lue M. Blake voulait substituer l'opinion
de la cour à celle du Conseil privé du pays et
enlever au Conseil privé sa responsabilité ninisté-
vielle. Sir John a dit : Ayant foi dans le gouver.
ienent responsable, je ie consentirai u aucun
système qui diminuera la responsabilité que le gou.
vernenent doit porter, ou qui permettra aux tribu.
naux de dire ce que le gouvernement du pays doit,
ou ne doit pas faire. Dans l'Acte du parlement
rédigé d'après cette opinion, on a eu soin de bien

établir que les questions à être soumises étaient
pour l'information du gouvernement. Je n'ai pas
besoin de citer les paroles de sir John Macdonald,
car elles l'ont été plusieurs fois avant ce jour.
Mais je vais lire ce que M. Blake a dit, quan:1 il a
fait an proposition :

Je n'ai nullement l'intention de retirer à l'exécutif oes
fonctions; mon seul but est de l'aider à les remplir d'une
manière efficace.

Plus loin, il ajoute
Ce n'est qu'une proposition à l'effet d'autoriser; elle ne

fait que donner à l'exécutif lo pouvoir-au moyen d'une
procédure ayant les conditions voulues pour former une
opinion saine--d'obtenir des opinions sur des questions
de droit, laissant à l'exécutif ainsi aidé la responsabilité
de son action définitive

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député a-t-il encore beaucoup à citer du dis-
cours de M. Blake, pour justifier sa ligne de con-
duite ?

M. MvCARTHY: Non; je trouve cela dans les
Débus ; mais je n'ai que le paragraphe applicable
a ce point. Exainez l'Acte du parlement rédigé
d'après cette opinion, et vous verrez que des ques-
tions peuvent être soumises à la cour Suprême, pour
l'information du gouverneur en conseil.

Or, des questions ont été soumises, la cour Su-
prêmue y a répondu, et les parties ixdtéressées en ont
appelé au comité judiciaire, et ce cormité a déclaré
que sous certains rapports, les réponses de la cour
Suprême étaient erronées et devaient être corrigées,
et il les a en conséquence corrigées.

Dais ce cas, comnnent peut-on prétendre que le
comité judiciaire, parlant sur lappel interjeté de
la décision de la cour Suprême, prononçant le juge-
ment que la cour Suprême aurait d'l rendre, et pas
autre chose-que quelbue chose de la décision de
ce comité peut-être interprété comme étant une
injonction au gouverneument de ce pays? Eh bien !
M. l'Orateur, cette question n'est jamais venue
devant la cour Suprême. On lui a demandé si un
grief existait, s'il y avait jiuridiction, et la réponse
a été atlrmative. O n ne niait pas que nous eussions
juridiction, mais la manière dont cette juridiction
devait être exercée n'a pas été soumise à la cour,
elle n'a pas été arguée et elle n'existe pas. En
conséquence, comment sa décision pouvait-elle être
impérative ?-quel effet pouvait-elle avoir, d'une
facon ou (le l'autre, sur le gouvernement du pays ?

M. l'Orateur, je ne crois pas que ce grand parle-
nient, et que le gouverneient (lui conduit ce parle.
ment, soient réduits à se soumettre i l'injonction
d'un tribunal quelconque. Ce qui se fait ici, l'est
par le gouvernement du pays, au nom de la Cou-
ronne, au nomi de Son Excellence le gouverneur
général, qui représente la Couronne. Il est son
conseiller, mais les actes du gouvernement sont
ceux du représentant de la Couronne. Mais s'il
existait un doute à ce sujet, il est facile de le faire
disparaître, en lisant lit discussion qui a eu lieu
devant ce tribunal. J'ai vraiemnent honte d'occuper
l'attention de la Chambre, en dis:uitant ce qui ne
parait très clair, mais je sais qune plusieurs députés
avec qui j'ai en l'honneur de converser ont des
doutes qui résiultent le la lecture (les journaux et,
sans dtoute, (les journaux de même nuance politique,
dans lesquels on a constamment et fort habilement
dit et insinué que le gouvernement, dans le but
d'échapper à sa responsabilité-je parle de Passer-
tion faite par les journaux en son nom -avait sen-
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leiiieîit fait ce qu'on lui avait orlonné de faire, ce
qu'il était oblig le faire, comme tout sujet loyal
était tenu de faire. C'ependant, je dirai litn m<«ot le
l'argumentation faite devant le comité judiciaire
du Coiseil privé. M. Blake était le principal avocat
dans cette argumentation, et dès le commencement
de sonr plaidoyer, qu'oni trouve à lat page 26 de la
('anse <les Ecoles diu Manitoba ; le loil chancelier
l'interrogea sur ce que signifiait l'appel, quels étaient
les faits s'y rattachant, et M. Rlake répondit très
franchement de cette manièr:

Le LORD CHANCELIER: Ce qu'il faut décider n'est
pas devant nous, «'est-ce pas ?

M. BLAKE: Non, ce uui est devant Vos Seignouries,
c'est la question de savoir s'il y acause d'appel.

Le LORD CIANCELIER : Ce qui est devant nous ce
sont les fonctions <lu gouverneur général.

M. BLAKE: Oui, et nonr la manière donit il les exerce
-non la discrétion qu'il exerce, mais s'il résulte des faits
un cas dans lequel il a le pouvoir d'intervenir. C'est
tout ce qu'il y a devant Vos Seigneuries.

M. Blake est souvent revenur sur ce point. Je
vais citer deux nit trois autres extraits du discours
de M. Blake, page 32. M. Blake cite ici l'arrèté
passé par le Conedl, présidé par siu Jolii Tionipson,
et il <lit :

Vos Seigneuries remarqueront les mots " à présent."
Il parle de l'arrêté eni conseil dans lequel se trouve

ces iots :

La demande vient devant Votre Excellence d'une ma-
nière différente des demandes qui sont ordinairement
pirésentées à Votre Excellence en conseil. Dains l'opinion
du sous-comité, la demande ne doit pas être traitée à
présent commine une question le nature politique oui imupli-
quant une nction politique dle lia part des conseillers de
Votre Excellence.

Que dit .\. Blake à ce sujet ?

Vos Seigneuries remarqueront les mots "àA présent."
Sur la question préliminaire qui est le savoir s'il y a les
raisons pour interjeter appel, le comité a cru qu'il fallait
aigirjuldiciairement, maais, avec beaucoup de raison, il a
ajouté les mots " à présent " parce qu'il est évident que
du moment qu'il décide d'entendre un appel, ses fonctions
doivent être nolitiques et <le convenance et de discrétion
an même degré que les fonctions qui. en dernier ressort,
sur sa recomnda<i<lîtion, sont assignées sau parlement du
Canada lii-méme, qui est un corps politique.

Quelque chose peut-il étre plus clair que cela,
enî ce qui concerne l'opinion de M. Blake, qui agit
pour et au noi de la minorité catholique romaine,
dont il est question plusieurs fois dants le cours <le
l'argumentation. Par exemple, à la page 37, lord
Shtail <lit :

Si l'appel est devant le gouverneur, aura-t-il droit ic
tenir compte de considérations politiques ?

M. BLAKE: Sans doute.
Lord SHAND: C'est ce à quoi vous tendez, si votre

appel réussit?
M. BLAKE: Je l'avoue.

simples. le comité judiciaire nî't pas plus jui idiction
que n'en avait la cour< Suprèmîe lit Caada, pour
déterminer lit rsponsailité diu gouverneur général
en conseil. A la page 39, lords Watson <lit :

Sir HARILE-HIBHRT TUrR : Je sup-î
pose qutic vouîs ie <lites pas <ie c'est liti oir di<'tit / Puis, je lis à la plage 88

M. NI-CARTIIY : Noi, parce que lit, les cours
constatent ce qu'elles ont à décider. L'avocat qui
les représente dlit : Vos Seignieuries n'auront pas
a s'occuper de ces questions. $i le conseil qlui les
représente dit à la cour : nous ne désirons pas
d'informations sur ce point ; commnent peut-on
prétendre que la cour donne une opinion l laquelle
sies honorables amis ici sont obligés de se sois-
mettre ? Le conseil le l'appelant a admis que, sur
ces questions, lesquelles, en elles-némes, mont assez

M. McCAn'ruv.

L'appel doit so faire à un tribunal politique et non
judiciaire.

Et on voit ensuite combien il est absurde de sup-
poser que l'appel dlevait se faire à tout autre qu à
un tribunal non judiciaire. -le nentionnerai nain-
tenant les observations de M. Blake, que je trouve
à la page 193:

Lord WATSON: Je présume que l'appel au gouver-
neur est un appel à la discrétion du gouverneur. C'est
un appel politique administratif, et non un appel judi-
ciaire dans le sens ordinaire du mot, et de la méme ma-
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Je suippose qu'onii ne nours denunde ias <le donner uire
décision oune oimioi le atre àobliger le gouverneur
général de suivre une reconmnandaition quelconque du
parlement clnnirlienl ?

M. BLAKE : .1, ne crois pas quî'on demande celi à Vos
Seigneuries Je n'aime pas à faire dans le mîîomvenît une
admission absolue.

Lord WATSON : Je crois plutôt, d'après vos ohservaý-
tions, que nous sommes dains unte position dans hiquelle
n<ous ne devons pas agir ainsi.

M. BLAKE : Je crois que Vos Seigneuries ne sont pas
obligées d'aller plus loin.

Lord WATSON : Je suppose que nous sommes obligés
de lui donner conseil et, cet appel. Il ne nous demande
prs autre chose que conseil. Il n'a pas demandé une
décision politique qui le contraigne ci raicone manière.

M. BLAKE: Cela ne se pourrait pras. La loi qui crée le
tribunal aux fins de donner conseil, prescrit expressément
qu'en leur qualité politique, ils ne sont pas liés par ce
conseil. -

C'est la loi à laquelle j'ai fait allusion, il y a un
instant. Le lord chancelier dit, à la page 62:

La question me paralt être celle-ci: Si vous avez raison
de dire que l'abolition d'un système d'écoles confession-
nelles créé par une législation subséquente à l'union,
tombe sous l'application du paragraphe 2 de l'Acte du
Manitobat et dis sous-pararaphe 3 <le l'autre, s'il s'appli-
que, dans ce cas, vous dites qu'il y a une cause pour
exercer Ja juridiction du gouverneur général, et c'est
tout ce que nous avons à décider.

M. IILAK E: C'est tout ce que Vos Seigneuries ont à
décider. Le remède qu'il recommandera d'appliquer est
chose toute différente.

A la page 87, voici ce que <lit lord Shand :
Il doit y avoir une différence importante, au sujet de

toute intervention dans l'état de choses qui existait à
l'époque de l'union et dans celui qui al été changé par la
législature après l'union; dans un cas ce serait irrégulier
aux veux de la loi et nitr, vren, dans l'autre, vous pouvez
abolir le privilège, mais cette abolition est susceptible
d'appel.

M. BLAKE: C'est précisément la ligne d'argumenta-
tion que je vais aborder.

Lord WATSON: Il peut être déterminé ou abrogé.
M. BLAKE : Il ne s'agit pas de savoir si des privilèges

ont été abolis Je prétends que la disposition contenue
dans l'article permettant d'autoriser, avec le para-
graphe 1, est absolument complète par elle-même

C'est-à-dire, le premier article, qlui empêchait la
législature de Passer <les lois <le nature à priver une
dénomination religieuse quelconque, ou toute caté-
gorie le personnes, des droits qu'elle possédait à
l'époque le l'union :

Sa nature n'exige aucun supplément-pas d'appel au
tribunal politique exécutif, comme le Conseil privé du
Canada-pas d'appel au tribunal législatif, comme le par-
lement duCanada. Il n'y a rien sur quoi puisse s'appuyer
le tribunial exécutif ou le tribunal législatif. Il n'yani3 uestion d'urgence, ni question de dicrétion. Le cours

e la loi est tout. et c'est assez. C'est toute la théorie.
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nière, après qu'il a décidé, le même degré de discrétion
est accordé au parlement fédéral. Il peut légiférer ou
non, ainsi qu'il le juge à propos.

M. BLAKE : Seulement dans les limites de sa discré-
tion ; il ne peut aller au delà.

Les observations finales de sa réplique peuvent
être citées avec avantage. Voici ce qu'il a dit en
termiiinanît, paget266:

M. BLAKE: Voici ce que nous demandons à Vos Sei-
gneuries : Quels étaient les privilèges et jusqu'à quel
point ilsont été violés; et nous demanderons ensuite au
gouverneur général de décider jusqu'où il ira. Je ne de-
mande pas à Vos Seigneuries de faire une recommanda-
tion concernant son action, laquelle, à mon avis, est poli-
tique depuis le commencement Il doit recevoir des ins-
tructions concernant la loi; et ensuite, son action et celle
(lu parlement complèteront le tout.

Il n'y a pas de doute qule les instructions se rat-
tachaient à la question le droit. -J'arr ive aux ques-
tions qui ont été posées, et nous verrons jusqu'où le
comité judiciaire pieut aller, et je laisserai ensuite
lorateur qui me succédera, s'abriter sous l'ordre du
comité judiciaire, s'il croit que l'argument lui sera
utile. J'attire maintenant l'attention sur les
réponses de M. Ewart aux questions posées par lord
W atson :

Lord W ATSON: Le pouvoir d'appel conféré au gouver-
nement, et à la législature du Canada sur la demande du
gouvernement, paraît être entièrement discrétionnaire
dans les deux cas.

M. EWART: Sans aucun doute.

Nion honorable ami, le ministre <le la Justice, cher-
chera petit-être å faire concorder tn ordre impératif
avec cette disposition <le la loi, laquelle dit que
c'est discrétionnaire, Je laisse ce soin à l'honorable
monsieur. Lord Watson continue :

Lord WATSON: En ce qui concerne le gouvernement
et la législature.

M. EWART: Oui.

A la page 183, 'M. Ewart dit

Avant de terminer, je dirai en peu de mots ce que nous
voulons. Ainsi qu'on l'a déjà fait observer, nous ne
demandons pas une déclaration sur le degré du redres-sement à être donné par le gouverneur général.

Bieni qttotn ne l'ait pas demandé, on prétend
maintenant quIe l'ordre a été donné.

Nous demandons seulement qu'il soit décidé qu'il a juri-
diction pour entendre notre appel et porter remède, s il le
juge à propos.

Voici deux extraits <le l'opinion émise par les
lords du comité judiciaire, au cours de l'argumnen-
tation. Voici une déclaration <le lord Watson, que
je lis à la page 121. M. Haldane prétendait que
cet article s'appliquait l l'article n° 1, que le droit
l'aîppîel existait seulement lorsque cet article a 1,

qlui était prohibitif, était enfreint. L'autre par
tie prétendait que cet article n°" 1 était complet
en41 iui-nêmie ; qu'il disait que cela ne pouvait
pmas être fait, simais qu'on l'avait fait ; la loi était
toute puissante pour accorder redressement et
porter reniède. L'article sous discussion ne pou-
vint pas être déclaré applicable à cela, niais pour
donner une initerprétation juste et raisonnable, il
doit être déclaré applicable a quelque autre partie
lie la coinstitition :

Lord WATSON: Je suis prét à conseillerle gouverneurgénéral et décider sur le sens de cet article, mais je ne
suis pas prêt à lui enlever le devoir de considérer jusqu'à
quel point il doit intervenir.

Pins, àt la page 180, lord Watson dit :
L<trd WATSON: Le pouvoir d'appel conféré aut gouver-

nement, et à la législature du Canada sur la demande du
gouvernement, parait étre entièrement discrétionnaire
dans les deux cas.

Je viens <le faire cette citation atm sujet (le M.
Ewart. M. Ewvart a répondu : "Sansaucin doute."
Lord Macnaghten fait les observations suivantes,
pages 258.59:

Lord MACNAGHTEN: Nous sommies uit corps judi-
ciaire, et il ie siège pas comme corps judiciaire.

Le savant juge parait avoir prévîu l'argument
qu'on ferait.

M. IALDAXE: Il y a là des considérations que je
n'oserai pas répéter.

Lord MACNAGHTEN: Il doit examiner plusieurs
choses dont nous n'avons pas à nous occuper.

Ici, le lord chancelier intervient :

Le lord CHANCELIER: Il ne peut rien faire lui-méme.
En dernier ressort, la seule personne oit le seul corps qui
puisse faire quelque chose de plus, est le parlement du
Canada, qui n'est certainement pas sous l'obliçation légale
d'agir, et qui n'agirait certainement pas, à moins de croire
qu'il y a raison suflisante.

M. HALDANE: Certainement non.
Je crois avoir lu les opinions émises par lord

Watson, lodil Shand et lorl Macîtaghten, et celle
du lord chantelier que je trouve en deux ou trois
endroits, bien qu'il ait fait d'autres observations
qu'on trouve ailleurs. Si je n'interprète pas à faux
tout ce qlui a en lieu, si je ne cite pas les passages
sais leur véritable contexte, impliquant unlie autre
conclusion, pas un député ne dira (Iue dans tout ce
qu'il a fait, le gouvernement a agi conformément à
un ordre iiipématif.

Permettez-moi maintenant <le relater les ques-
tions <iai ont été posées et sur lesquellee cette juri-
diction a été appuyée. Les honorables députés ne
trouveront pas dans la liste des questions soumises
à la cour Suprême, et, plus tard, am comité judi-
ciaire, in seul mot favoruble ait eas que je discute.
Il n'y a pas une seule question qui l'appuie d'une
manière quelconque. Il y a six questions:

1. L'appel dont il s'agit dans les dits mémoires et péti-
tions (présentés au gouverneur général en conseil) et qui
y est revendiqué, est-il un appel qui puisse être admis
selon le paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, 1867, ou selon le paragraphe
2 de l'article 22 de l'Acte du Manitoba, AI Victoria
(1870), chapitre 3 (Canada)?

Il a été décidé, ainsi que nous le savons, que
l'appel ni'était pas admis par l'Acte <le l'Amérique
Britannique du Nord, mais qu'il l'était par lActe
du Manitoba.

2. Les motifs exposés dans ces mémoires et pétitions
sont-ils tels qu'ils puissent servir de fondement àun appel
en vertu des paragraphessusmentionnés ou de l'un d'eux ?

La réponse a été, oui. En d'autres termes, que
l'établissemient des écoles séparées après l'union et
l'abolition les écoles séparées sont de nature à
former le sujet d'un appel. C'était une cause, ot
laits le langage qui t» est le plus familier, c'était
une cause d'action. Voici la réponse à la troisième
questioi :

Que la décision du Conseil privé, dans les causes de
Blarrett e La cité de Winnipeg et de Logan en La ci 6 de
Winnipeg est sans effet sur la demande en redressement
de griefs fondée sur la prétention que les droits de la
minorité catholique romaine acquis par elle après l'union
en vertu des statuts de la province ont été atteints par les
deux statuts de 1893 dont se plaignent les dites requêtes
et pititions.
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En conséquence, la décision dans les causes de
Logan et de B,arrett ne règle pas on ne détermine
ias la plainte faite ici. On ne l'a pas prétendu.
lont l'effet de cette décision dans ces causes est
que l'acte (le 1890 était intra rires, que la législa-
tmre avait le pouvoir le le passer, et la question
qIi se présente maintenant est toute différente.
Jlai parlé de la quatrième question, parce qu'elle
est comprise dans la première. Voici lI cinquième
question.

Son Excellence le gouverneur général en conseil a-t-elle
le pouvoir de faire les déclarations ou rendre les ordon-
nances réparatrices?

A-t-elle le " pouvoir." La question n'est pas
Est-elle obligée le faire les déclarations, nais a-t.
elle le pouvoir de les faire. En d'autres termes,
a-t-elle l'autorisation <le faire ces déclarations.

5. Son Excellence le gouverneur général en conseil
a-t-elle le pouvoir de faire les déclarations ou rendre les
ordonnances réparatrices demandées dans les dits mé-
moires et pétitions, en supposant que les faits essentiels
soient tels qu'on les y represente, ou Son Excellence le
gouverneur général en conseil a-t elle quelque autre juri-
diction en cette affaire ?

C'est là le jugement, et voyons maintenant les
raisons <le ce jugement. Lorsqu'elles eurent à s'occu-
per de cette partie (le la question (et c'est de cela
qu'on entend tant parler), Leurs Seigneuries disent:

Pour les raisons qui ont été données. Leurs Seigneuries-
sont d'opinion que laquestioni est régie par le paragraphe
2, de l'article 22, de l'Acte du Manitoba.

En d'autres termes, l'Acte le l'Anérique Bri-
1annique du Nord ne s'applique pas dans le présent
cas :

Et que l'appel au gouverneur général en conseil pou-
vait avoir lieu en vertu de re paragraphe, pour les rai-
sons indiquées dans le mémoire et les pétitions, en tant
que les actes de 1890 affectaient les droits et privilèges de
la minorité catholique, dans le sens de ce paragraphe.

Personne ne conteste cela, aujourd'hui, surtout.
Tous les doutes qui omît pis exister sur le droit

d'appel sont maintenant dissipés par cette décision.
Leurs Seigeuries ajoutent:

Un autre point à décider est de savoir si le gouverneur
général en conseil a le pouvoir de faire les déclarations
ou de donner les ordres réparateurs qui sont demandés
dans les mémoires ou pétitions, ou s'il a d'autre juridic-

. ,tin dnsla matière Leurs Seigneuries ont décidé queLa réponse à cette question a été que Son Excel- le gouverneur général en conseil avait juridiction et que
lence le gouverineur génséral ei avait le pouvoir, et l'appel est bien fondé, mais la marche à suivre doit être
je vais lire toute la réponse. déterminée par les autorités auxquelles ce statut défère

la question. Il ne conviendrait pas à ce tribunal d'indi.
5. En réponse à la cinquième question: Que le gouver- quer la marche précise à suivre.

neur général en conseil a juridiction et que l'appe est
bien fondé, mais que lu mode à suivre doit être déterminé Mon honorable ami via peut- être vouloir tirer
par les autorités auxquelles le statut en a remis le soin, avantage le ce mot " précise," mais je ferai renar-
que le caractère général des mesures à prendre est suffi- o uer qu'on n'a pas demandé quelle marche précisesamment indiqué par le troisième paragraphe <le l'article i . . .
22 de l'Acte <lu Manitoba.1870. I levait être suivie. Ce ii(p a été demandé est ceci

Voila toutes les réponises uid nous lient. Et Le gouvernement a-t-il juridiction pour entendre
elles ne nous lient pas d'apres lopiiou le ir Joht cet appel? En d'autres termes, pour que tout le
MaeLdonaîsîll et de M. Blake, laquelle était que eci monde comia-enne, nous avons demande si labro-
n'était que pour l'inîformation dlu goivernier en gation le l'Acte le 1871 (qui a été passé après
conseil. Parlant stricteieit, techniquement, union), par <lAte de 1890, prive lai minorité catho-
elles aie liaient pas le gouvernement, et ne liant pas luiue romnainte des droits dont elle yir uissadrt, et cela

le gouvernement, naturellement, elles sie liaient pas lei detx qeîe oit ui onit posées et elles
le parlement. Plusieurs persosiies piensent que les renfeux tons i c nuse pes etelles
leix jugements du comité jîudiciaire nie peuvent renferment toute la cause. Leurs Seigneeries

pas ' accorder. disent:
Pour isu part, je saisis lia listiniction et je con. Leur caractère général est suffisamment indiiué par le

preands coanent le comnité judiciaire du Conseil paragraphe 3 de t article 22 de l'Acte dis Manitoba.
privé ait pu arriver à cette conclusion. ,Je ae Puis, négativement, Leurs Seigneuries ajoutent
veux pas opposer mon opinion à celle dlu plus haut ce qiui ne leur était pas demandé :
tribiliiiil <lu1 I.oy'atalle. 1Il n'est certainement pas essentiel que les Statuts abro-Il y a deux remarques à faire aut sujet <le la gés par l'Acte de 189) soient remis en vigueur, ni que les
réponse à la cinquième question. La première, c'ert dispositions précises de ces Statuts aient de nouveau force
que Leurs Seigneuries sont allés au ldel dle lai u. de loi. Il n'y a pas de doute que le mode d'éducation

décrété par les actes de 1890, se recommande <le lui-mêmetion, et en tant qie cette réponsse vat au delà le la etréponde aux besoins de lia grande majorité dela popula-
qlestion, si elle n'était pas importante, ce flue je tios de la province. Toute juste cause de plainte dispa-
ie c-ois pas, elle n'est pas obligatoire. rattrait si, à ce mode d'éducation, on ajoutait certaines

y i ... i - <éai.e;te i dispositions qui feraient disparaître les griefs sur lesquelsVoyous si j'ai raison i mettre cette opinion. Les !'appel est basé, et si on le modifiait, de manière à donner
deux questions posées se rapportent à la juriehie- effet à ces dispositions.
tion et, lraitant, si Leua rs Seigieuries étaient allées ai loit est là et c'est trs vri. Cette
delà, dlanis leur réponlse, qi aurait été suffisante ' t la qeestio sre
avec le maot '" oui," tout ce qu'il y aurait es plis se partie du jugement n'est qu ue opmion, et une
rapporterait à îles choses sur lesqluelles Leurs Sei- opinion très juste. Si l'appel devaitêtre entendue, su
gneuries n'avaient pas été consultées et le gouverse- l'ordre réparateur devait être passé, Leurs Seigneu-
uient ne serait ent aucune manière, tenu le suivre ettet l'opino, pour ce su elle vant, qu'il
cette opinion. Niais Leurs Seigneuries ont simple- n'est pas nécessaire que l'ordre abroge l'Acte de
iment dit que le gouverneur général es conseil iL 1890 et fasse revivre les actes <le 1871, aisais qu'il
juridiction et quehappel est bien fondé, nmis que devrait faire disparaitre toute juste cause le plainte
c'est aux aitorités, c'est-à-dire auii gouverneur et que ce but berait atteimt, si os passait une loi
général en conseil, de décider ce qlu'il y a à faire. calquée sur l'Acte des écoles publiques <le 1890. qui

Puis ils font un siamle commentaire qui n'te, rétablirait virtuellement les droits dont les cathso.
ni n'ajoute rien à ce que nous savons déjà : . lcj ues jouissaient avant cette date.

Iýl îu'y a îasw un avocat soucieux île sa réputationn3e le caractère général des démarches à faire est .vonlyt prétundr avcalu eux densa putcci at
amment indiqué, par le paragraphe 2, de l'article 22, qui vousût prétendre q, , y

de l'Aete dlu faitobrde1870. quoi que ce soit d'obligatoire, que la plus entière
M. MC -ruv.
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latitude n'est pas laissée aux conseillers de Son
Excellence : ils étaient libres (le suivre ce conseil
eni tout, comme ils ont fait, ou en partie, ou même
de refuser d'entendre l'appel, en disant : Tout bien
considéré, il n'y a pas (le cause suffisante pour noti.
ver notre intervention. Car, M. l'Orateur, la posi.
tion <lu gouverneur général est, qu'il lui faut
agir ; il est placé entre la législature provinciale
et le parlement fédéral.

Je puis citer les paroles mêmes de Leurs Seignen.
ries à cet effet. Avant que la minorité puisse se
présenter devant ce parlement, il faut que le gou.
verneur général se soit prononcée sur la question.
Il ne pouvait dtonsc pas y avoir d'appel direct de la
législature au parlement fédéral. Le gouverneur
général en conseil devait s'enîquérir le la nature des
griefs exposés dans la pétition, et s'il n'y trouvait
pas cause sutffisante, ce parlement ne dlevait pas
avoir juridiction pour intervenir.

Je suis certain que mon honorable ami rssèle
une haute opinion le M. Christopher Robîin'son,
conmne avocat. Or, M. Robinson a tté consulté sur
cette quiestion par le solliciteur général <lu. Mani.
toba. On a prétenl sur les htixting;s, dans Haldi.
mand-pendant une campagne électorale, il ne faut
pas s'attendre à ce que l'imagination soit retenue

ais des bornes raisonnables-que M. Christopher
Robinson avait éiiis l'opinion que le gouverneur
général en conseil était obligé le passer l'ordre répa.
rateur. 'Dans le compte rendu d'un discours de M.
Sifton, publié par la Tihune de Winnipeg, je
trouve l'opinion donnée par M. Robinson.

Le rétablissementdes privilèges des catholiques romains
du Manitoba, n'est certainement pas réglé par le juge-
tuent, en ce sen& qu'il est entièrement laissé et la discré.
tion dit gouverneur général en conseil, et du parlement
fédéral. de décider jusqu'où Il convient d'aller (si l'on
doit faire quelque chose) sur l'appel ou sur l'arrêté du
conseil, respectivement, pour apporter un remède.

Je ne crms pas qu'on puisse prétendre que le fait seul
que les droits de la minorité protestanteou catholique, un
matière d'éducation, ont été affectés par une législation
p'rovinciale, donne à cette minorité, toujours et en toutes
eireonstances, le droit de faire rétablir ses privilèges ou
<'obtenir une réparation. Cette minorité a le droit d'en
abî<eler, mais le résultat de cet appel dépend, ecomme je
l'ai dit, de la décision du gouverneur général en conseil
et lu parlement fédéral, qui seront guidés, sans aucun
doute, par l'esprit et la lettre de la constitution, en tenant'
compte de tous les faits et circonstances qui nccom-
pagnent chaque eas particulier.

Les opinions exprimées par le comité judiciaire sur
cette question ne lient en aucune manière les membres
<lu gouvernement ou du parlement fédéral. en ce qui con-
eerne les moyens à prendre par les uns ou les autres.

Le gouvernement et le parlement sont libres d'exercer
leur propre discrétion, et cette liberté n'est pas moins
grande, parce qu'il a été décidé que des griefs exi'tent.
l'a près mon interprétation du ugment, on ne peout pau
<lire, strictement parlant, qu'il fait plus que décider qu'il
y a droit d'appel.

('est tout ce que dit le jugement, et je n'en de.
miiaide pas plus. D'ailleurs, il était suffisant de
olunner au gouverneur général en conseil, le droit
d'entendre l'appel. si les ministres sont prêts à
accepter la responsabilité de leurs actes. .Je veux
.simplement établir qu'ils ne peuvent pas se retran-
cher derrière le prétexte qu ils étaient obligés de
faire ce qu'ils ont fait. S'ils avaient passé 1 ordre
franchement, en en prenant toute la responsabilitê,
je iaîurais rien à leur reptocher, sous ce rapport.
.le ne prétends pas qu'ils n'étaient pas libres
d'adopter l'ordre réparateur, et je ne pourrais pas
leur reprocher leur couduite, s'ils avaient agi comme
juges et avaient reçu instruction d'un tribunal
supérieur <le faire ce gu'ils ont fait.

Mais de quelle manière cette question aurait-elle
dû être envisagée par le gouverneur général en
conseil ? La province avait juridiction exclusive en
matière d'éducation. Elle avait le droit de passer
l'Acte de 1871, comme elle l'a passé, et elle avait le
droit le l'abroger, par l'Acte <le 1890. Cette loi
est valide, et elle subsistera tant qu'elle n'aura pas
été abrogée par le parlement <lu Canada, ou tant
que le parlement du Canada possède ce droit, ou
tant qu elle n'aura pas été abrogée par la législature
provinciale; il n'y a aucun doute sur ce point. Lors-
que la minorité s'est adressée à Ottawa, <le quelles
considérations auraient dû être animé le Conseil
privé, (ui était chargé de la tâche importante et
pleine de responsabilité <le se prononcer sur cette
question ? Devait-il simplement se demander si
des écoles séparées avaient existé, et si elles
avaient été abolies ? Si oui, pourquoi toute cette
discussion? Pourquoi ce débat <le quatre jours,
puisque personne ne nie iue les écoles séparées
eussent été établies et abolies. Si c'était tout ce
qu'il y avait à faire, pourquoi citer, comme M.
Ewart l'a fait, cette prétendue déclaration de
droits no 4 i Pourquoi chercher à prouver que
l'honorable député <le Winnipeg était allé dans un
comté et avait promis at nom <le son gouvernement
que les écoles séparées ne seraient pas abolies ?
Pourquoi essayer à prouver que M. Greenway est
allé trouver l'archevêque Taché et lui a promis de
maintenir les écoles séparées, s'il avait l'appui <les
catholiques romains? Pourqjuoi tout cela, si le
seul fait que les écoles séparées avaient existé et
avaient été abolies, mettait le gouvernement <lan
l'obligation de les rétablir ?

Je n admets pas cette proposition et personne ne
l'admiîettra. Mais je vais essayer <le prouver. Je
parle en ce moment comme si je m'adl ressais a un
corps judiciaire. Je nt'accuserai pas les ministres
le mauvaise foi, ii le corruption dans l'acception

la plus large <du mot. Je suppose qu'ils ont été
miua par des motifs avouables, et non par la crainte
de perdre les partisans. ou pour certaines exigences
de parti; et je maintiens que si on lit le plaidoyer
de .. Ewvart, du commencement à la fin, on n'y
trouve pas un mot qui puisse justifier le Conseil ou
le parlement (le iéconniaitre la volonté <le la légis-
lature du Manitoba, et <le rétablit' les écoles sépa-
rées.

Lorsque la question est venue devant la législa-
titre, en 1890, quelle était lit principale chose à con-
sidérer? Ce système avait été en opération pen-
dant 19 on 20 ans. Les catholiques et les protes-
tants avaient e leurs écoles séparées, et tout le
monde, à Winnipeg et dans la province, connaissait
les résultats qume ce système avait donnés. Et
c'est parce que ces résultats avaient été entière.
ment et irrémédiablement désastreux : c'est parce
qu'on avait jamais vu titi seul élève des écoles
séparées réussir à améliorer sa position ; c'est parce
qtue l'ignorance la plus absolue régnait d'un bout à
1 autre le ces écoles; c'est parce que l'argent qie
la législature était autorisée à donner pour les tis
de l'éducation, était gaspillé ; c'est parte oue le
but qui était d'instruire la population, n'était pas
atteint, que la législature, après avoir mûrement
réfléchi et délibéré, décida que ce qu'il y avait à
faire, était d'établir un système d'écoles nationales
et publiques. C'est sur ces raisons que la législature
a Isé sa décision. Tout cela a été souvent prouvé,
et n'a jamais été réfuté. Ni <lans les requêtes
envoyées ait gouvernement pour lui demander
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d1'a.ir', ni dais l'ordre réparateur, oin ne trouve un M. (ILLIES: Ce n'est pas la loi.
seul imot qui fasse voir que le gouverilenent ait
imêIlle sAnîgé i ces coisilératiois ; au contraire, M. McCA RIT H Y :ais c'est ui fait.
hiâtis ment, coneu s'il s'était agi ul'untae Che p M. MONTA UE :C'est endant une capagne
important e, il lança tn ordre peremptoire, adressé électora.e que M. Sifton a fait ces déclarations.
i une grande p 1r1ve, qui a est pas beaucoup
représenté dans cette Chambre et dlont les repré. .l. MCARTHY: d'ignore ce que mon liono-
senttits ne paraissent guère siitéresser i sou sort raide ami a fait pendant cette campagne
-je vois avec plaisir 1u'ils commencent a sortir ie
leur apathie : on ua deuiandé il l'.onorable ministre M. H ERIIN : Vous savez ce que vous avez fait
qui siège a mon iie'té de donner sa démiîissionî. s-mme.

M. FOSTEIR : C'est ce que vous voulez. M. Mî'ARTHY :e défie mon honorable ami,
de prouver que M. Siftoi, partout où il a parlé,M. MiCA RTHY : L'hîonorabale ministre semble dans Halimnad ou Ontario, ait fait tue seule

reIlobuter cela, plus iule toute autre chose. C'est déclaration qui ne fût pas conforme aux faits.
tout ce qu'il craint.

M. TISDAILE : Elles ont toutes été contredites.
Une Vl XI : Vous avez' miauvaisoe grâce dec parler

ainsi. M. MON''A( UE : e défie l'honorable député

M. Vo(cIalliteeppro-. de donner une seule preuve de ce qu'il avance.

vintce qiti n'a que six représentants ldans cette M. MlCARTHY : Voilà Lui défi qui n'engage
Chambre. pas i grandîl'close.

M. DA L : Et qui sont parfaiteient capables M. MONTAG UE : C'est vous qui aflirmez.
le défendre leurs intérêts et ceux le leur province.

M. Mî'(ARTHY : Je donnte la source dle mes
M. McCARTHY : Nous le verrous bien. En renseignemîîents. Il ste semable que le chef du

atteimlant, j'attire l'attention sur le fait que le Mani. léarteieut de l'éducation doit être unie autorité
toba est une petite province sous le rapport île lit en la natière.
opulation, mais que l'espoir tdn pays repose sur le
llanitoba et les Territoires lu Nor'-Ouest, et c'est M. BERERON : L'honoralle député sait-il

dans cette province qu'on jette le trouble : c'est sa qet tout cela a été nié dans une autre chambre ?
législature qu'on gêne. M. McCARTHY : Il ne m'est pas permis de

M. DA LY : Qui fait cela? parler de ce qui s'est passé datn une autre chambre.

M. MCA RTII Y : Je ne parle pas le l'honorable . M. BER({ ERON : Ce discours a parti dans les
ministre, mais de l'intervention( de l'ordre répara. journaux.
teur. Vous gênez le Manitoba, vous l'oppriez, M McCARTHY : ,J'ai exposé les faits, et je
vous voulez l'écnaser, allmais j'espère qtue vous vivrez M IAIH a xoélsfi,4 tj
avsez longtez s courr regretter le jour où vous avez 'ai pas le moindre doute que i on institue l'en.
fouausz pigems sour rgrete le jor osd' pro vez ute que le gouvernement provincial demande, ilsfouh., aux piedsa, sans raison, les droitst d'une pro- 4e1 Provsjsua ene.Puqo e u
vince. seront prouvés's jusquiau <dernier. P>ourquoi le 1u

Il paraitrait aussi Ciqe, sus l'ancien régime, il vernemsîent ie relève-t-il pas le défi que le gouer-

n'y avait aucun co'npte de tenu île l'argent donné nement local lui lance dans sa réponse à l'ordire

atax écoles catholiques, qu'il n'y avait aucun con. réparateur. le gouvernement du Manitoba déclare
tr ur cet argent, et ce me stfacilitera l'enquête, niais le gouvernement

l'ordre réparateur veut rétablir. fédéral nen veut.pas. Le défi n'est pas accepté,
et oit nie fera rien pour savoir si ces accusattions

M. FER(4USON (Leedm et Orenville): Non. sont vraies ou fausses.
La province diui ianituba est aussi grande que le

M. McCARTH Y: L'lionorable député îe l'a pas Noniveauî-Brnswick et plus grande que la Nou.
lu, car il ne parlerait psw ainsi. L'ordre rélara. velle-Ecsse et l'Ile di Prince.Edouard réunies.
teur ordonne de rétablir ce systeme, et si l'loilo. Sa population n'est las encore de 200,000, et à
nble député eni doute, j'y revienlrai dats un ins. cette époque, elle n'était que de 150,000 habitants,
tant. Sos ce régime. on donnait de l'argent pour dissimnés par toute la province. Je dirai, pour
des' écoles gini n'étaient pas ouvertes plus d'un jour tue servir de l'expression <le M. difton, qlue c'est le
ou deux par semaine, et au moyen en m<ùganices pays îles magnifiques distances. Les colons sont
qtue je ie puis comprendre, cet argent était dis. éloignés les tins des autres et, toujours d'après M.
tribué entre les instituteurs entholiques et protes. Siftoîu, il y a actuellement, au Manitolm, 884 écoles
tants, dans la pîroposrtion de 349 aux cathol iqlies, en opération, comme dit le dernier rapport.
contre $170 aux protestants, bien que la proportion
eût diû être la même. Ces écoles, teuies par les Sir CHARLESI-HIBIIERT TUPPER : Cela
prêtres, et qii étaient eeinsées être ouvertes, nie coIprend-t-il les écoles maintenues à l'aide de
l'étaienit qu'une journée ou deux, par-ci, par-lh, et souscriptions volontaires ?
l'argent servait à l'entretien île l'Eglise catholique 1L H UGH ES : Cela comprendîl.il les écoles sépa.roimnaime. res ?

M. ES: Oit preniez-vous cela? M. M<CARTHY : J'ignore si cela comprend, on
M. McCA RTH Y ) Dans les déclarations le M. non, les écoles séparées, mais je vais donner le

Siftoi. nombre <les écoles séparées, ce qui ne change pas
M. McCaRTuY.
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gnînl'chose a l'affaire. Il n'y a actuellement que
as écoles séparées et elles ne sont probablemient
pas comprises dans ces 884, qui doivent être 'les
ie<les publiques. Or, le solliciteur général lui.
tiiie a proposé de retranucher la subvention aux

école< dont, la moyenne les élèves n'atteint pas
sept ; uais après examen, il a été constaté que si
cette proposition était adoptée, elle priverait 150
écoles des 884. le leur part dis crédit affecté à
'inistruction, et les obligerait à fermer. Si dans
uiin pays comme celui là, on établit deux systèmes
I'écoles, toute instruction devient imipossible.

lêmie avec un système unique d'écoles publiques,
il y en a 15. dont la moyenne les élèves n'atteint
pias sept. Malgré cela, on vent diviser le crédit,
melparer les écoles, rétablir la loi qui dit u ue
nul protestant nie contribuera à une école cathlo.
lique et que nul catholique ie sera taxé pour lue
école protestaite, et cela, dans l'intérêt de l'éduca.
lion au Manitoba. Il nie semble que ces consilé.
rations devraient avoir quelque influence sur le par.
lemtent et qu'elles auraient d1a en avoir sur le
gouverneur général eà conseil.

Naturellement, ces écoles coûtent très cher.
Parmi une population aussi clairsemée, l'instruc.
tion publique coûte plus cher, par tête. Les con.
seillers de Son Excellence auraient aussi dû tenir
compte de cela. En ont-ils tenu compte ?

Voyons aussi comment se répartit la population
entre protestants et catholiques. Voilà encore une
circonstance qui mérite d'être prise en considéra.
tion. -Je ne dis pas cela- parce que la minorité
catholique, étant très petite, ne devrait pas
avoir les iêmes droits qu une minorité plus forte.
Mais en mie plaçant au point de vite pratique, je
'lis qu'avec une faible population catholique et une
iopulation protestante relativement considérable,

ce partage tue peuit être avantageux, ni aux tins, ni
aux autres. Sons ce rapport, il n'est pas question
dle catholiques ou le protestatts. Même dans cette
provitice, si on sépare une section scolaire-et l'ho.
norable député le Victoria-nord ( M. Hughes) sera
sans doute de mon avis sur ce point-et si on y éta.
lit une école séparée et une école publique, on
augmente les dépenses, et on nuit à l'efficacité de
l'esmeignement.

M. MONTAGU E : Est.ce pour cela lue vous
étes ent faveur des écoles séparées ?

M. McCARTHY : Quand l'honorable ministre
tme demandera quelque chose de sensé, je lui répon.
drai. En 1871, la population totale du Manitoba
était <le 12,0M0 dont 10,000 étaient les Métis--
5,000 Métis français et 5,000 Métis écossais. Les
2,00) autres étaient des colons qui étaient allés
r'établir là pour profiter les avantages que les pre.
inters arrivants peuvent trouver <lans un pays nou.
veau. En 1881, lors dlu premier recensenent, la
populationà avait atteint 66,000, dont 12,000 catho-
liques. En 1885, la population était le 106,000,
lont 14,000 catholiques, ou 13 pour 100. En 1877,

les catholiques formaient la moitié de la popula-
tion, en 1881, 18 pour 100, en 1885, 13 pour 1() et
est 1891, au dernier recensement, il y avait 20,000
eatholiques romains, sur une population <le 152,0()0
labitants, ce lui donne la même proportion, 13
imNur 100.

ha distinction entre les Métis et les Français de la
province de Québec n'a été faite qu'en 1885 et on
constata qu'il y avait 4,369 Métis. J'alla quelque

part qu'aujourd'hui, les Métis ont presque complé.
tement disparu, nais j'ignore si cela est vrai.

Comparons ces chiffres avec veux des autres
provilces, qui n'ont pau d'écoles séparées et qui ne
s'en trouvent pas trop mal. Dans la Colombie
Anglaise, les catholiques forment 21 pour 100 de la
population ; ils n'ont pas d'écoles séparées. Dans
le Nouveau. Brunswick, qui nous a donné tant <le
trouble, par le passé, il n'y a pas d'écoles séparées.
On tle dit qu'on y tolère certaines petites infrac.
tions à la loi et que la population s'entend saia
trop le ditliculté.

Des VOIX : Oh! oh !

M. McCARTrHY : Oui ; on m'a dit qu'il y avait
quelques petites infractions à la loi, nais je l'ignore.
Qu'on s'en rapporte aux législatures les provimces,
qu'on ne leur donne ni ordres, ni commandements,
et la population s'entenidra bien. Mais si les
ministres tentent de passer les lois réparatrices, ils
verront le gouvernement se désagréger et les crises
devenir permanentes, et ils seront peut.être obligés
le demander un autre délai le six mois, avant

d'avoir fait quelque chose.
Au Nouveau.Brunswick, les catholiques forment

36 pour 100 de la population ; lans la Nouvelle.
Ecosse,27 pour 100,et dansl'île du Prince. Edouard,
43 pour 100. Et cette dernière province, on se le
rappelle, a lutté énergiquement, du temps que
l'honorable député de Queen (M. Davies) était
premier ministre, pour avoir le droit le gérer ses
écoles, et abolir les écoles confessionnelles ou
reigieuses.

Quant on étudie ces chiffres, on se demande
connent il se fait que ces 13 pour 100 <le la popu-
lation du Manitoba, qlui sont loin d'être unanimes,
doivent avoir des écoles séparées, sous peine <le voir
la Confédération ébranlée et déchirée en lambaux.
Si ces 20,000 catholiques romains n'ont pas les
écoles séparées, dirigées par leurs îmnpres prêtres,
la Confédération ne durera pas 48 heures. Voilà
les histoires qu 'on nuits raconte. La chose me
arait incroyable ; j'ai peine à concevoir que la
'onfédération repose sur les bases aussi précaires.
Quelques.unes de ces raisons-je ne lirai pas

toutes-ont été exposées devant le Conseil privé ;
et elles auraient toutes été invoquées, si le Conseil
privé avait accordé un délai suflisant. Je ne doute
pas, non plus, que l'honorable ministre qui repré-
sente le Manitobe, en a fait valoir plus d' une
auprès de ses collègues. Et ceux qui représentent
les catholiqlues romains, et qui veulent le rétablisse.
nient des écoles séparées, n'ont rien répliqué à
toutes ces raisons. Il est bon, aussi, de remarquer
que la population catholique lu Manitoba n'est pas
unanime sur ce point. Un catholique romain est
venu exprès de Minnipeg, enà son nom et au nom
de ses coreligionnaires, qui ne partagent pas la
manière de voir de ceux qui veulent le rétablisse-
ment des écoles séparées.

Il a dit, en substance, qu'ayant eu à parcourir la
province, au courm de ses occupations, il avait
constaté que ce écoles étaient tout à fait Ineffi.
caces; qutil n'y avait pas un instituteur lui sût
un mot d'anglais, à l'exception, peut.être, de ceux <le
Winnipeg; que, depuis des années, il était con-
vaincu qu'avec ce système d'écoles séparées, les
enfants des catholiques ne recevaient pas l'ensei.

1 guement auquel ils avaient droit., et que, pour..
part, il était en faveur des écoles publiques ; que
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sr fille, bien qu'excellente catholique, était institu-
trice dans une école publique, et que, lui-même,
était syndic des écoles, à Winnipeg.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: 11 a été
dénoncé dans une résolution adoptée à une asseni-
blée publique de catholiques.

M. McCARTHY: Je pense bien qu'il n'est pas
difficile aux prêtres de réunir une assemblée de ce
genre. Mais l'honorable ministre ne niera pas
qu'il ait été élu comme syndic des écoles, dans un
quartier catholique et que sa fille soit institutrice
dans une école publique.

M. MARTIN : L'honorable député se trompe,
ce n'est pas un quartier exclusivement catholique.

M. McCARTHY: J'avais compris que le quar-
tier habité par M. O'Donoghue, était un quartier
catholique.

M. MARTIN: Il contient un bon nombre de
catholiques, mais je ne crois pas qu'on puisse dire
que c'est un quartier catholique.

M. 1EVLIN : L'honorable député peut-il nous
nommer d'autres catholiques que M. O'Donoghue
représentait ?

M. McCARTHY: L'honorable député nie de-
mande une chose dont j'ignore le premier mot.

M. DEVLIN: Pouvez-vous nous citer un seul
nom ?

M. McCARTHY: Tout ce que je sais de M.
O'Donoghue, c'est qu'il est venu ici pour faire
valoir ses opinions, et qu'il se disait catholique et
prétendait représenter d'autres catholiques romains

M. LARIVIÈRE: La meilleure preuve que l'ho-
norable député ne le connait pas, c'est qu'il accepte
sa parole.

M. BERGERON : Sait-il lire?

M. McCARTHY: J'ai rapporté ce qui s'est
passé et je laisse aux honorables députés le soin de
tirer leurs propies conclusions. Dans tous les cas,
il n'est pas venu jusqu'ici et n'a pas affronté la tem-
pête qu'il a déchaîné sur sa tête, sans être doué
d'une bonne dose (le courage moral, et peut-être
plus que ceux qui se permettent de l'attaquer par
derrière.

M. DEVLIN: Je ne voudrais pas que l'hono-
rable député s'imaginât un seul instaut que j'atta-
quais M. O'l)onoghue.

M. McCARTHY : Je ne parle pas de l'honorable
député du comté d'Ottawa, mais de l'honorable
député de Provencher (M. LaRivière). J'en suis
donc maintenant rendu à la conclusion que, dans
les circonstances, l'ordre réparateur n'aurait pas dû
être passé. J'ai tâché d'expliquer les raisons
pour lesquelles il n'aurait pas dû être passé. Je
crois avoir démontré à la satisfaction de ceux qui
sont susceptibles de se laisser convaincre, que l'exé-
cutif n'était pas obligé d'agir, que l'affaire était
laissée entièrement à la discrétion politique du
ministère, et quand je me sers du mot " politique,"

M. McCARTHY.

je ne l'emploie pas dans le sens mesquin et bas qu'on
peut lui donner, mais dans son acception la plus
relevée. La question devant le cabinet se posait
comme suit : Dans l'intérêt de cette province, dont
on voudrait faire changer le système scolaire, le
gouvernement devait-il intervenir? La province a
pleine juridiction en la matière et a cru sage d'éta-
blir ce système d'écoles nationales; l'exécutif qui
a le pouvoir d'intervenir, doit-il le faire ?

Je prétends qu'on ne peut justifier cette inter-
vention, qu'en prouvant que le système était incom-
patible avec l'objet que la province avait en vue,
savoir: l'avancement de l'instruction de sa popula.
tion. Mais on prétendra sans doute que l'injustice
criante de ce système exige une réparation, que la
justice 'envers la minorité, dont on entend tant
parler, exige l'intervention du parlement.

J'aimerais savoir en quoi consiste cette injus-
tice. Elle consiste dans le fait qu'elle est dotée
d'un meilleur enseignement séculier que celui qu'elle
avait avant. On ne niera pas que l'ancien système
était insutfisant, que parmi une population catho-
liq e clairsemée, il doit nécessairement être insuffi-
sant-j'entends dans des limites raisonnables; et
sous le rapport de l'enseignement, tous ceux qui
veulent profiter des écoles publiques, bénéficient du
changement. Je ne crois pas que cela puisse être
nié.

On a aussi prétendu, ici même, que la loi de 1890,
était un vol. On m'a appelé le complice des
voleurs,-je ne suis même pas sûr si on n'a pas dit
que j'étais moi-même le voleur-parce que le nou-
veau système permet à la majorité de taxer la
minorité pour l'entretien des écoles publiques.

Examinons un instant quels sont les droits que
possède l'Etat d'imposer des taxes pour des fins
scolaires. Il est vrai, comme on l'a dit, que l'édu-
cation le l'enfant appartient aux parents, et lors-
que l'Etat intervient, c'est parce que les parents
n'ont pas fait leur devoir et qu'il est de l'intérêt de
l'Etat, dans un pays démocratique comme le nôtre,
.que la population soit instruite. C'est la· seule
raison de l'ingérence de l'Etat dans l'éducation ; et
l'Etat ne fait pas son devoir, ne remplit pas ses
obligations envers les citoyens dont il prend l'ar-
gent, s'il ne voit pas à ce qu'ils aient de bonnes
écoles et que leurs enfants soient instruits. Dans
ce cas, quelle si grande injustice y a-t-il ? On se
plaint que ce sont des écoles protestantes, et que les
catholiques romains sont obligés ('envoyer leurs
enfants aux écoles protestantes, ou, du moins, de
payer pour leur entretien, malgré qu'ils ne profi-
tent pas et ne puissent pas profiter des avantages
de ces écoles. Cene sont pas les écoles protestantes ;
ce point a été définitivement réglé dans la cause de
Barrett. Je parle en ce moment de l'administra-
tion des écoles. Nous discutons un acte du parle-
ment, l'acte des écoles (le 1890, contre lequel on a
interjeté appel, et le premier article de cet acte
déclare que les écoles ne devront pas être confession-
nelles. Si elles ne sont pas adiinistrées comme des
écoles non confessionnelles, on a le remède dans la
loi de la province, et on peut l'appliquer en s'adres-
sant aux tribunaux du pays. Si ces écoles avaient
été protestantes, d'après l'acte (le la législature, le
jugement dans la cause de Barrett aurait été ren-
versé. La cour n'aurait pu faire autrement que de
décider que c'était une infraction aux privilèges
d'obliger les catholiques romains de contribuer à
des écoles protestantes, et auxquelles leur conscience
leur défend d'assister.
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M. MILLS (Bothwell) : Ils avaient d'autres

écoles, les écoles volontaires qu'ils avaient avant.

M. McCARTHY : Oui, mais, je dis que, d'après
la décision rendue dans la cause de Barrett, ce ne
sont pas des écoles protestantes. Mon honorable
ami secoue la tête. Je puis lui citer le passage, s'il
le désire. Ce point a été discuté spécialement, je
l'ai discuté moi-même et il a été décidé qu'elles
n'étaient pas des écoles protestantes.

M. BERGERON : Il paraîtrait qu'elles le sont à
présent.

M. McCARTHY : Si elles le sont, elles ne sont
pas conformes à l'acte.de la législature, et c'est cet
acte qu'on nous demande d'abréger. Si cette loi
provinciale n'est pas observé nous savons tous que
le remède existe dans les tribunaux, puisque la
loi dit que ces écoles ne seront pas confessionnelles.
Elle dit aussi qu'aucune religion ne sera enseignée
dans les écoles-sous ce rapport, elles peuvent satis-
faire même l'honorable député de Victorin-nord (M.
Hughes)-à moins que cet enseignement ne soit
ordonné par les syndics ; et tels exercices. religieux
qui seront permis, devront être prescrits par le
bureau des conseillers.

M. AMYOT: L'honorable député prétend-il,
qu'en vertu le la loi actuelle, les écoles sont neutres,
qu'on ne peut y eneeigner aucune religion ?'.

M. McCARTH Y: J'ai dit que les écoles étaient
non confessionnelles. J'ai dit-que d'après l'acte de la
législature, aucun exercice religieux ne pourra être
permis dans aucune école, sans la permission des
syndics.

M. LARIVIERE : Je demande pardon à l'hono-
rable député. S'il le veut, je vais lui citer l'article.

M. McCARTHY: J'ai dit que si des exercices
religieux sont permis, ils doivent être prescrits par
le bureau des conseillers.

M. LARIVIÈRE : L'article 7 de la loi se lit ainsi:

Des exercices religieux auront lieu dans l'école publiane
absolument à 1 option des commissaires d'écoles du dis-
trict et, sur réception de l'autorisation écrite des commis-
saires, il sera du devoir de l'instituteur de faire ces exer-
cices religieux.

M. McCARTHY: C'est exactement ce que j'ai
dit ; je suis heureux que l'honorable député ait lu
cet article. Or, quels sont les exercices religieux?
Les exercices religieux sont indiqués ici.

M. BERGERON: Ce sont là des écoles non-con-
fessionnelles.

M. McCARTHY: C'est ce que l'honorable dé-
puté ne semble pas comprendre. Si elles ne sont
pas non-confessionnelles, le coadjuteur de l'hono-
rable député peut en appeler aux tribunaux, car
l'acte <lit qu'elles doivent être non-confessionnelles.
Si l'honorable monsieur veut lire un article précé-
dent--l'article 2, je crois-il verra que les écoles
doivent être non-confessionnelles. De sorte que,
si l'honorable député constate que les écoles ne sont
pas non-confessionnelles, alors, elles ne sont pas
dirigées conformément à l'acte du parlement et,
partant,' il peut y avoir appel aux tribunaux.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Voici les
mots " si ce n'est tel que plus haut stipulé." Je

vais lire l'article tel que l'a cité M. Ewart dans son
discours. Il cite l'acte'et en lit la première partie :

L'école publique sera absolument non confessionnelle,
et aucun exercice religieux n'y sera permis, si ce n'est tel
que plus haut stipulé.

M. McCARTHY : L'honorable monsieur n'a pas
cité l'acte du parlement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je fais
seulement une citation du discours de M. Ewart.

M. McCARTHY: L'honorable ministre verra
que c'est le premier ou le deuxiène article de
l'acte.

M. WELDON : C'est l'article 8;·qui dit que les
écoles publiques seront absolument non-confession-
nelles et qu'aucun exercice religieux n'aura lieu,
"si ce n'est tel que plus haut stipulé."

M. McCARTHY : Si les mots " tel que plus
haut stipulé " donnent aux commissaires le pou-
voir de régler ces exercices, ils stipulent aussi
qu'une école devra être non-confessionnelle. Si
l'administration des écoles, telle que conduite par
les commissaires, est incompatible avec le non-con-
fessionnalisme, l'acte, cela va de soi, est mal inter-
prété et une condamnation serait maintenue contre
l'administration de la loi et non contre la loi elle-
même.

Permettez-nioi d'exposer en quoi consistent les
exercices religieux, et quel est ce qu'on y objecte.
Ces exercices consistent en une courte formule de
prière, et en la lecture de certains chapitres de
l'une au l'autre version de la Bible-la version de
Douay ou celle dont se servent les protestants.
Tout ce à quoi le clergé catholique romain pourrait
objecter est supprimé. Il n'est pas possible qu'un
passage qelconque de l'Ecriture soit lu dans l'école
publique, sans qu'il puisse faire partie de ce que
nousconnaissons dans cette province sous le nom <le
bible Ross, laquelle a été approuvée:et corrigée par
l'ancien archevêque. On ne permet qu'une simple
prière et je regrette de n'en avoir pas une formule
ici, car la lecture de cette prière pourrait faire
beaucoup de bien en cette chambre, bien que je ne
veuille pas empiéter sur les privilèges que M. l'Ora-
teur possède à ce sujet.

M. FORBES: Que l'honorable député de Haldi-
mand la lise.

M. McCARTHY : Il pourrait sans doute le faire
mieux que moi, vu qu'il a plus d'expérience.

Aucun de ceux qui appartiennent à la religion
chrétienne n'objectera à ces simples exercices reli-
gieux. Nous sommes tous des chrétiens et, peut-
être, sommes-nous des chrétiens très communs.

Sir CHARLES-HIBBERT 'TUPPER: Parlez
pour vous.

M. 1cCARTHY: Mais, jusque-là, il n'y a pas
de contestation ; il n'y a pas un homme qui objec-
terait à la simple prière que l'on apprend aux enfants
à la fin des exercices- de la journée. Toute l'objec-
tion soulevée par M. 'Ewart au programme d'études
suivi sous l'autorité de ces- commissaires, lequ el
programme prescrit qu'il y aura huit'degrés, a trait
au livre " The history of religions movements,
Henry, VIII and Mary ". La seule objection que
la minorité catholique romaine fait au livre-car,
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cela va sans dire, nous comprenons tous que ce n'est
pas une simple question d'enseignement, mais les
catholiques romains veulent que leurs enfanrts étu-
dient l'histoire a n point le vue catholique, et non
au pohit de vue protestant-la seule objection, dis-
je, que la minorité catholique romaine fait au livre,
est celle que j'ai mentionnée. Le député de Beau-
harnois (M. Bergeron) aimerait sans doute que
l'histoire fût enseignée au point le vue français, et
non au point de vue anglais.

M. BERGERON : Cela dépend.

M. McCAIITHY : La seule objection faite par
la minorité -atholique romaine avait trait au livre
" Religions urovements, Henry VIII and Mary ".
La réponse est que si cette histoire n'est pas un
récit fidèle des événements (le cette époque, elle ne
devrait pas faire partie du cours d'études. Mais,
lorsque l'on s'est plaint le ce livre, ou de l'autre
histoire, celle <le Buckley, les comnnissaires prirent
connaissance (les plaintes portées et constatèrent
que cette histoire faisait partie du cours du couvent
de innipeg ; partant, ils ne jugèrent pas à propos
de la supprimer. Je sais que c'est là l'histoire
dont on se sert dans les écoles séparées des Terri-
toires lu Nord-Ouest ; avec l'autorisation des auto-
rités ecclésiastiques qui font partie (le la commis-
sion les écoles.

Ainsi, nous avons un système d'écoles publiques;
nous avons la déclaration qu'elles doivent être non
confessionnelles ; nous avons des exercices religieux
au sujet lesquels nous nous entendons tous-ils
ne vont peut-être pas assez loin, mais tels qu'ils
sont, personne n'y objecte-et il nous est permis de
lire certains chapitres les Ecritures, d'une version
que nous acceptons tous.

Est-ce là un grand grief ? Que doit-on faire dans
un pays nouveau, dont la population--150,000 ou
200,000 âmes-est dispersée sur un vaste territoire !
Les anglicans auront-ils des écoles séparées, parce
que l'évêque les demande ? LesIslandais enauront-ils
aussi, car ils en demandent ?

M. DALY : Les Islandais n'ont jamais demandé
ces écoles.
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Satolli, envoyé en ce pays dans le but <le surveil-
ler les questions relatives à l'Eglise catholique
romaine, pour ce continent..

M. AMYOT : Non, monsieur, il n'a pas été
envoyé en ce pays.

M. McCARTHY : .'aurais dû dire "ce conti-
nent."

M. AMYOT : Nous faisons partie lu continent.

M. McCARTHY : Il a été envoyé sur ce conti-
rient.

M. AMYOT: Il n'est pas envoyé pour tout le
continent ; il n'est pas envoyé pour le Canada.

M. McCARTHY : Parfait ! Je suis corrigé. Il
est envoyé pour la plus petite partie du continent.
Cela satisfait-il l'honorable député (M. Amyot)? Il
a été envoyé ici pour diriger les affaires relatives à
l'Eglise.catholique et lorsqu'il est arrivé ici, il a
constaté que l'on discutait avec chaleur la question
de savoir si l'on devait ou si l'on ne levait pas
permettre aux enfants catholiques le fréquenter
les écoles publiques. Quelle décision a-t-il rendue

et à quelle conclusion est-il arrivé ? Eh bien ! M.
l'Orateur, il a décidé-et on peut le lire ici-il
représentait Sa Sainteté et je suppose que cela
s'applique à l'Église catholique de ce continent, aux
Francais comme aux Anglais et à toutes les classes
de la'société. Il recommande en termes clairs et
précis d'envoyer les enfants aux meilleures écoles,
même dans le cas où ils auraient le choix d'aller
aux écoies séparées et, lorsqu'ils n'ont pas à faire
tel choix, ils doivent fréquenter les écoles publiques
et que-ii les enfants, ni leurs parents ne peuvent
être privés les privilèges accordés par l'Eglise, parce
que ces enfants vont aux écoles publiques. L'ar-
chevêque <lit:

Lorsqu'il n'ya aucune école catholique ou, lorsqu'une
école catholique existe, mais qu'elle n'est pas en état de
donner aux enfants une éducation conforme à leur condi-
tion, alors, on peut, en conséquence, les envoyer aux
écoles publiques, le danger de perversion dans ces cas
devant être éloigné par un remède opportua....

C'est de là, je suppose, que l'arrêté réparateur
M. McCARTHY : Ils ne veulent pas s'instruire son non.

M. DALY : Ils sont très intelligents.

M. McCARTIHY : S'ils les demandent, est-ce
qu'on va les leur refuser?

M. DALY: Ils ne les out jamais demandées.

M. McCARTHY : L'honorable ministre ne sau-
rait nier que l'évêque anglican les demande. Nous
voulons les écoles pour tous et, partant, si dans
un pays nouveau comme celui-la--et, dans chaque
province de la Confédération, il devrait en être
ainsi-il doit y avoir (les écoles publiques que tous
peuvent fréquenter, oh tout ce qui blesse une
croyance quelconque sera éliminé, un système
d'écoles libres et acceptable pour tous est ce qui
convient aux principes de notre constitution et à la
doctrine fondamentale de notre état social. Cer-
tains membres de cette Chambre peuvent croire
que c'est là un état le choses monstrueux, que
d'obliger ces quelques Métis, Français ou cathroli-
ques, disons qu'ils sont au nombre de 20,000, d'aller
à ces écoles. Mais une autorité supérieure à la
leur s'est prononcée sur cette question. Monsignor

M. MCCARTHY.

.... par un remède opportun et des mesures de précautions,
chose qui doit être laissée à la discrétion des évêques.
Nous défendons strictement à tous....

Et ceci, je suppose, s'adresse à mon honorable
ami, le député de Bellechasse (M. Amyot)

.... prêtre ou évêque. .

M. AMYOT : Oh! non, cela ne s'applique pas
pas à moi.

M. McCARTIY:
Nous défendons strictement à tous-prêtre ou évêque-

et c'est là la défense expresse du Souverain Pontife, com-
muniquée par la Sacrée Congrégation-de refuser, ou
de menacer de refuser les sacrements, comme indignes,
aux parents qui envoient leurs enfants aux écoles publi-
qies. Quant à ce qui a trait aux enfants eux-mêmes, ce
décret s'applique encore avec plus de force,

Aý l'Elise catholique appartiennent le devoir et le droit
divin d enseigner à toutes les nations de croire à la vérité
de l'Evangile et d'observer tout ce que le Christ a com-
mandé. (Mat. xxvii, 19); on Elle réside aussi le droit
divin d'instruire la jeunesse, en tant que le Royaume des
Cieux lui appartient (Marc x, 14); c'est-à-dire qu'elle
réclame le droit d'enseigner les vérités de la foi et de la
morale, afin d'élever chrétiennement la jeunesse. Delà,
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pour parler absolument et généralement, il n'y a pas
d'objection à ce que les enfants apprennent les premiers
éléments et les matières plus élevées des arts et des
sciences naturelles, dans les écoles publiques contrôlées
par l'Etat, dont le devoir est de maintenir et de protéger
tout ce qui peut former les citoyens au point de vue des
bonnes mours; tandis qu'ils vivront en paix ensemble
avec des biens temporels suffisants, sous la protection de
lois promulguées par l'autorité civile, etc., etc.

M. l'Orateur, nous avons quelque expérience de
la chose dans la province d'où je viens. Nous
avons là des écoles séparées ; mais mon honorable
ami (M. Amyot) ne croira guère que plus de la
moitié des enfants catholiques romains fréquentent
les écoles publiques. Plus de la moitié de ces
enfanta,'dis-je, fréquentent ces écoles, bien qu'ils
aient le choix des écoles séparées et le privilège des
écoles séparées.

Eh bien ! M. l'Orateur, dans le comté que j'ai
l'honneur de représenter, j'ai fait, l'autre jour, un
calcul et je constate qu'il y a 2,300 enfants catholi-
ques romains en âge d'aller à l'école et l'installa-
tion des écoles séparées permet d'en recevoir moins
de 300 ; les 2,000 autres fréquentent les écoles
publiques.

M. MASSON: Ou aucun ne les fréquente.

M. MCCARTHY : Non ; la majorité fréquente
les écoles publiques. Il en est ainsi dans les
endroits où ils sont assez nombreux pour établir une
école, si la chose est opportune. Je sais que dans
un seul township, où il y a une église assez grande
pour contenir mille personnes et où il y a deux
prêtres-cette paroisse existe depuis qùe j'ai l'âge
de connaissance-il n'y a pas d'écoles séparées.

M. AMYOT : L'honorable député peut-il me
p'ermettre de lui demander si ce sont des écoles
françaises?

M. McCARTHY: J'espère que non. Elles ne
doivent pas être françaises. Nous ne voulons pas
d'écoles françaises.

M. BERGERON: En tout cas, cela est très
franc.

M. McCARTHY : Cela est très franc. Je n'ai
jamais dissimulé cela le moins du monde.

Or, M. l'Orateur, cet état de choses existant,
pourquoi aurait-on, dans cette partie du Nord-
Ouest de graves sujets de plainte de ce qu'il n'y
ait pas là d'écoles séparées et de .ce qu'il n'y
ait que le système d'écoles publiques?

Mais on dira peut-être que cette iniquité a été
commise par le parti libéral et par plusieurs mem-
bres de cette Chambre, le fait que c'est une législa-
tionlibérale suffit peut-être pour la faire condamner.
Ils croient, de prime abord, que la chose ,doit être
mauvaise, puisque c'est le parti libéral qui a intro-
duit le système des écoles nationales. Je consolerai
ces honorables messieurs, en leur lisant la déclara-
tion du parti coàservateur du Manitoba.. La loi
fut passée en 1890. Elle fut passée par une légis-
lature élue depuis deux ou trois ans. Elle fut
passée par une législature, qui n'avait reçu aucun
mandat immédiat du peuple et l'argument, le fort
argument que l'on apportait alors, était que,
lorsque cette législature avait été élue, l'on avait
signalé d'une manière prononcée à l'attention des
électeurs le changement du système scolaire.

Mais, M l'Orateur, une autre élection eut lieu
et, à cette élection, les deux partis politiques se
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prononcèrent sur la question scolaire ; les conser-
vateurs comme les libéraux se prononcèrent sur
cette question et déclarérent, <le la façon la plus
formelle possible, qu'ils étaient en faveur d'un
systnee d'écoles publiques. Voici leur déclara-

1. Qu'ils sont en faveur d'un système d'écoles publiques,
uiformes pour la province.

2. Qu'ils sont disposés à appliquer loyalement la pré-
sente loi scolaire, si le comité judiciaire du Conseil privé
de la Grande-Bretagne juge qu'elle est de la juridiction
de la province.

3. Que, dans le cas oùi le comité ju liciaire du Conseil
privé de la Grande-Bretagne déciderait que cet acte
scolaire n'est pas de la juridiction de la province, alors,
ils s'efforceront de faire modifier l'Acte de l'Amérique du
Nord et l'Acte du Manitoba, de façon à mettre les ques-
tions relatives à l'éducation sous la juridiction, absolue
de la province du Manitoba, sans appel au gouverneur
général en conseil ou au parlement du Canada.

De sorte que les libéraux et les conservateurs,
aux élections qui suivirent l'adoption de la loi,
s'unirent pour déclarer qu'ils étaient en faveur d'un
système d'écoles publiques. A la session suivante,
lorsqu'un bill fut présenté pour abroger cette loi,
sur quarante députés, trente-neuf étaient présents
-il n'y en eut que quatre, si je me rappelle bien,
qui votèrent en faveur de la loi scolaire et contre
l'abrogation de la loi. Nous avons donc l'opinion
réfléchie et virtuellement unanime exprimée par les
deux parties politiques du Manitoba, que l'on ne
devrait pas toucher à la loi scolaire.

Et maintenant, M. l'Orateur, je reviens au point
où nous sommes arrivés et je devrai passer rapide-
ment sur des questions que l'on aurait peut-être dû
mentionner.

Quant à moi, j'accepte franchement la déclara-
tion faite par l'honorable ministre. Je ne saurais
concevoir qu'il y eût, parmi les partisans du cabinet,
un seul homme qui fit le pauvre compliment de
supposer que, dans les déclarations faites en cette
chambre, il y a des restrictions, mentales ou autres.
Si je puis les prendre à leur parole, je crois que les
partisans du cabinet sont obligés de le supposer.
Ils ont livré un combat qui a duré plusieurs jours.
C'était une guerre d'extermination. La victoire
était douteuse. Nous ne savons pas ce qui s'est
passé, nous n'avons que les résultats.

M. FOSTER : Le député de L'Islet vous dira
tout.

M. TARTE : La Minerre a parlé de la chose; je
n'en ai pas parlé. Je ne suis pas coupable de cela.

M. McCART.HY: L'honorable monsieur a des
avantages que je n'ai pas. Tout ce que je connais,
ce sont les résultats. Je sais que, chaque jour,
nous avons demandé ce que le cabinet avait décidé
et, chaque jour, l'on nous a fait attendre ; et,
enfin, quand il fit connaître sa décision, il y eut un
soulèvement terrible. Ce soulèvement peut avoir
été réel, comme il peut avoir été fictif. Il peut
arriver qu'un des honorables messieurs ait été sur-
veiller les plus obstinés du dehors. S'il en est
ainsi, il a admirablement rempli ses fonctions; il a
mis la main sur le pouls du patient et, au moment
favorable, lorsque la réaction fut opérée, il se laissa
docilement ramener au bercail. Ce monsieur à
l'esprit lourd doit toujours se rappeler, je crois, le
rôle qu'on lui a fait jouer, si ce n'est pas une con-
ception erronée de la situation.

Mais un des ministres a donné sa démission;
cela est incontestable ; il s'est réellement retiré
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il a remis son portefeuille et prouvé sa bonne foi
et plusieurs membres de cette Chambre ont donné
à entendre qu'ils ont perdu confiance dans les pro-
messes de l'administration et je ne m'en étonne
pas. Quant à moi, si je me mets à leur place, et
si j'examine les différentes déclarations qui leur
furent faites, si j'examine l'arrêté réparateur, qui,
certainement, obligeait le gouvernement i aller
aussi loin qu'il était nécessaire de le faire, si j'exa-
mine tout cela, dis-je, je ne m'étonne pas que ces
honorables messieurs aient commencé à s'aperce-
voir qu'ils ont été joués ; et, partant, leur rébel-
lion n'est pas très extraordinaire. Mais nous
somnmes tenus (le croire, à mon avis, que le cabinet
a déci(lé de menacer le Manitoba-c'est ce qu'il
faut inférer (le la conduite du gouvernement- que
si, avant le premier jeudi le janvier, il n'a pas
annulé la législation passée en juin dernier, ce gou-
vernement insistera de tout son pouvoir et avec
toute l'aide de ses partisans sur l'adoption d'un
bill réparateur. Les déclarations qui ont été faites
permettent peut-être que l'on échappe à cette
alternative: on semble avoir pensé qu'il en était
ainsi. Je ne l'aurais pas cru. .J'aurais cru que
tout homme, membre de ce cabinet, ou membre du
cabinet qui doit lui succéder, est tenu en honneur
de remplir la promesse qu'il a faite, conformément
au compromis fait dans le cabinet.

Quand ce gouvernement eut obtenu de Son Excel-
lence l'autorisation d'annoncer en cette chambre
que, de son assentiment, ce parlement ne sera pas
dissous, mais qu'il sera convoqué (le nouveau avant
une certaine date, j'aurais cru qu'un homme ayant
le respect le soi-même ne pouvait pas revenir sur
cet engagement, ou cette promesse. Mais, M.
l'Orateur, on dirait que mon honorable ami, le
député de Jacques-Cartier (M. Girouard) a eu les
doutes, bien qu'il ait paru satisfait, d'après ce qu'il
aurait <lit au cours d'une entrevue. Mais on le
regardait évidemment comme un interniédiaire
convenable pour le réglement de la question. La
difficulté semble avoir été 2elle-ci : Vous pouvez
négocier avec le Manitoba, et vous pouvez avoir une
certaine promesse du Manitoba-il est possible que,
lorsque la législature se réunira, elle examine la
situation--et vous pourrez, en janvier prochain,
venir dire que les négociations se poursuivent avec
beaucoup le succès et que l'on nourrit l'espoir que
l'on règlera cette malheureuse difficulté d'une facon
satisfaisante, et qu'il ne serait pas sage, pour ious,
dans les circonstances, de nous immiscer dans les
affaires provinciales. Mais mon honorable ami a
rendu la chose impossible en posant la question que
je vais lire. Il n'est pas probable qu'il oublie jamais
la chose, car je crois que ça été là le point décisif
de son allégeance. La question posée par l'hono-
rable monsieur et à laquelle l'honorable ministre a
répondu, était la suivante :

Les négociations qui doivent être entamées avec le
Manitoba, au sujet de la question scolaire, sauf le cas où
elles provoqueraient un arrangement acceptable sur
l'arrêté ministériel réparateur, et sur la décision du Con-
seil privé, du 29 janvier 1895, auront-elles pour effet soit
d'empêcher de retarder la présentation au parlement de
la législation réparatrice annoncée dans votre déclaration
de lundi dernier?

M. FOSTER: Ma réponse est toute simple: ces négo-
ciations n'auront nullement cet effet.

Or, M. l'Orateur, cela définit certainement ce
que:serait une solution satisfaisante de la question.
Cesparoles de la déclaration ministérielle ont donné
lieu a des doutes:

M. McCARTHY.

Le cabinet doit se mettre immédiatement en rapport
avec le cabinet du Manitoba à ce sujet, afin de s'assurer
si ce dernier est disposé à effectuer un règlement de la
question, qui soit de nature à donner satisfaction raison-
nable à la minorité de la province, sans qu'il soit nécessaire
de demander au cabinet fédéral d'exercer ses pouvoirs.

Or, ce qui ennuyait mon honorable ami, c'était
la question le savoir ce que l'on entend par " assez
satisfaisant." Il peut arriver que cela ne soit pas
très satisfaisant pour quelques-uns des partisans
lu cabinet en cette Chambre. Que signifie cela ?

Il pose la question et on lui dit que rien de ce (lui
ne sera pas conforme à l'arrêté réparateur et au
jugement du Conseil privé, ne sera satisfaisant.
Alors, M. l'Orateur, s'il en est ainsi, nous savons
exactement où nous en sommes. L'honorable
député a dit assez clairement que rien ne serait
considéré comme satisfaisant " à moins qu'il n'y ait
un arrangement acceptable, basé sur l'arrêté répa-
rateur et sur les ternies du jugement du Conseil
privé du 29 janvier 1895."

Eh bien ! M. l'Orateur, si le Manitoba ne fait
pas cela, nous aurons le bill en janvier prochain.
Et quel bill aurons-nous ? Nous aurons un bill
calqué sur l'arrêté réparateur et sur le jugement du
Conseil privé. C'est là ce que nous aurons. La
différence qui existe dans la phraséologie n'est pas
destinée à impliquer une différence dans le sens:

Le gouvernement présentera et fera adopter une législa-
tion qui apportera un remède suffisant à la minorité et
cette législation sera basée sur le jugement du Conseil
privé et sur l'arrêté réparateur du 21 mars 1895.

Or, si l'on n'est satisfait que d'un arrangement
calqué sur l'arrêté réparateur, aucun bill qui n'est
pas calqué sur le même principe ne peut être suffi-
sant. Il doit certainement en être ainsi. Vous
n'allez pas insister pour que le Manitoba fasse plus
que ce que vous n'allez faire vous-même. Vous avez
fait connaître ce que doit faire le Manitoba et,
partant, il nous reste à savoir ce que vous voulez
que nous fassions.

Une VOIX: Ecoutez! écoutez

M. McCARTHY : Un député dit: "Ecoutez!
écoutez ! " Je ne sais pas s'il approuve ou s'il
désapprouve mon énoncé, muais je. crois que c'est
une conclusion raisonnable. Mais, vu les compli-
cations le cette question extraordinaire, j'ignore si
la langue anglaise est assez précise pour en expli-
quer le sens.

M. FOSTER: Vous devriez essayer la chose en
francais.

M. McCARTHY : Le francais est la langue de
la diplomatie et je crois que, pour être précise, la
déclaration du gouvernement devrait être faite en
français. Nous avons la chose ici et je me demande
ce qu'elle signifie. Nous aurons peut-être des
informations avant la fin de ce débat.

Que signifie un bill basé sur le jugement du Con-
seil privé et sur l'arrêté réparateur? Nous avons
certainement le droit le le savoir. Voici l'arrêté
réparateur. Que dit-il?

Il dit ceci:

Que l'on donne effet au dit appel et qu'on l'admette en
tant qu'il s'agit de droits acquis à la dite minorité catho-
lique romaine en vertu des lois de la province du Mani-
toba, adoptées depuis l'union de cette province avec la
Confédération du Canada. Le comité recommande donc
que le dit appel soit accordé, et que Votre Excellence en
conseil déclare et décide que les deux actes adoptés par
la législature de la province du Manitoba le 1er mai 1890
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et intitulés respectivement: "Acte concernant le dépar- j
tement de l'éducation" et "Acte concernant les écoles
publiques "ont porté atteinte aux droits et aux privilèges
acquis à la minorité catholique romaine de la dite pro-I
vince, relativement à l'instruction publique avant le 1er
mai 1890, en lui retirant les droits et priviléges suivants
dont elle avait joui antérieurement et jusqu'à cette épo-
que, à savoir:

Or, de quoi ont-ils été privés ? D'après le juge-
ment, ils ont été privés :

Du droit de construire, entretenir, garnir de mobilier,
gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques ro-
maines de la manière prévue par les statuts que les deux
actes susmentionnés de 1890 ont abrogés

Du droit à une quote-part de toute subvention faite sur
les fonds publics pour les fins de l'instruction publique.
Du droit pour les catholiques romains qui contribueront à
soutenir les écoles catholiques romaines, d'être exemptés
de tous paiements, ou contributions destinés à maintenir
d'autres -écoles.

Puis, il f ut ordonné que ces droits fussent rendus
à ceux qui les possédaient auparavant. Le cabinet
Veut-il dire, ou ne veut-il pas dire qre ces droits
seront rendus ? M es honorables amis de la province
de Québec ont le droit de le savoir. L'honorable
député de Provencher, je crois, a le droit de le
savoir. Il n'y a que cela qui donnera satisfaction
à l'honorable député.

M. LARIVIÈRE: Oui, il n'y a que cela.

M. McCARTHY: A-t-on l'intention de faire
autre chose ? Suggère-t-on de faire autre chose ?
Et, s'il en est ainsi, que suggère-t-on. Parce
que le Manitoba a reçu l'ordre de faire la
chose, et a refusé, il doit encore recevoir cet ordre,
d'après ce que je comprends et, naturellement, l'on
peut raisonnablement supposer que le Manitoba
refusera.

Nous sommes en présence d'un bill réparateur.
Il n'est pas sans à propos, je crois, que je signale à
l'attention de la Chambre cette conduite du gou-
vernement.

Ai-je tort de dire que ce cabinet n'existe que
dans le but de faire adopter l'arrêté réparateur.
Ai-je tort de dire que nous aurons une sixième ses-
sion du parlement, dans l'unique but d'adopter un
arrêté réparateur ? Ai-je tort de supposer que,
n'était cette raison, il y aurait une dissolution
avant janvier prochain ? Ai-je tort de croire
comme je le fais, en toute sincérité, i la bonne foi
du cabinet ? Ai-je tort de supposer que le seul but
de la convocation du parlement au mois de janvier
est l'adoption d'une loi réparatrice, et que .nous
n'aurons pas d'autres devoirs à remplir que l vota-
tion des subsides? Ai-je tort de dire que c'est le
temps de contester cette politique, et d'exprimer
notre opinion?

D'honorables députés, M. l'Orateur, consentent à
approuver cette politique, parce qu'elle accorde un
remède temporaire. Pour échapper à leur embar-
ras actuel, ils consentent peut-être à approuver
cette politique. J'exprimerai la chose aussi claire-
ment que possible dans la résolution que je vous ai
soumise ; je l'exprimerai aussi clairement que pos-
sible. Je ne veux pas que mon honorable ami
m'accuse d'avoir présenté une résolution déloyale.
Ceuxqui ne partagent pas l'opinion du gouverne-
ment ont, je crois, le droit de critiquer l'attitude
qu'il a prise. Ceux, qui sont prêts à dire que, dans
aucune circonstance, ils n'adopteront de loi répa-
ratrice basée sur le jugement du Conseil privé ou
sur l'arrêté réparateur, doivent le dire maintenant.
Il n'est pas juste pour le cabinet, il n'est pas
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uste pour le pays, il n'est pas juste pour qui
que ce soit d'attendre six mois, ou plus, situ-
plement dans le but de venir, ý la prochaine
ession; voter contre la législation réparatrice. Il
n'est pas juste que l'honorable contrôleur des
Douanes, que je ne vois pas ici et qui devrait voter
avec moi sur cette questioi, il n'est pas juste, dis-
je, qu'il s'absente de cette chambre pour ne pas
voter sur cette question ; il n'est pas juste qu'il
reste dans le cabinet et rejette cette. résolution,
car, entre ce jour et janvier prochain, j'espère que
le pays comprendra cette question, j'espère que
toutes les écoles en seront saisies et que personne
ne sera appelé à venir déposer son bulletin, sans
comprendre parfaitement la position qu'il prend.

M. HUGHES : Il suit un célèbre précédent
anglais.

M. McCARTHY : L'honorable monsieur est-il
autorisé à dire cela ?

M. HUGHES : Je ne parle que pour moi.

N1. McCARTHY : Je croyais que l'honorable
député parlait au nom du contrôleur des Douanes.
Sinon, nous devons procéder en l'absence du con-
trôleur. Je crois que la coutume anglaise, à la-
quelle fait allusion l'honorable député, est celle-ci:
" Lorsqu'un contrôleur des Douanes ne faisant pas
partie du cabinet est appelé à voter,,il n'est pas
obligé de le faire par l'attitude ou les actes du
gouvernement. Mais, depuis qu'il sait que cet
arrêté réparateur a été passé, à moins que ces collè-
gues ne l'aient assuré qu'ils ne voulaient pas dire
cela, qu'ils ne voulaient rien de plus que de laisser
place à la législation et qu'ils ne voulaient pas
appliquer l'arrêté réparateur, je crois, en honneur,
qu'il était tenu de dire à ses collègues qu'il ne
pouvait pas les appuyeret je crois qu'il était tenu
d'offrir sa démission, qu'ils auraient ou n'auraient
pas accepté, selon leur désir. Mais du jour où, en
cette chambre, l'on a annoncé que c'était la politi-
que du cabinet, et sa seule politique, je ne com-
prends pas qu'un homme, qui diffère d'opinion avec
eux sur cette grande question-car il est admis que
c'est une grande question, la plus grande question
depuis la Confédération, dit-on-c'est peut-être une
exagération-je ne comprends pas, dis-je, qu'un
homme puisse rester tranquille et, comme homme
public, refuser son vote pour empêcher que la
chose ne devienne loi.

Je puis comprendre que des hommes qui sont en
faveur de cette politique appuient le gouvernement
et, naturellement, tout homme a droit à son
opinion.

On dit, M. l'Orateur, que le gouvernement n'a
pas encore épuisé tous les moyens de règlement
avec le Manitoba, et qu'il est obligé de les épuiser,
avant de revenir à la mesure extraordinaire d'adop-
ter une législation en cette chambre. Je ne répé-
terai pas ce que le chef de la gauche a dit, mieux
que je ne pourrais le dire, que le temps de la conci-
liation était avant et non après l'adoption de
l'arrêté du conseil. J'admets cela, mais je n'en-
nuierai pas la Chambre en lui répétant la chose.
Mais je prétends que pas un homme raisonnable ne
peut lire l'arrêté du conseil et la réponse que l'on y
a faite, et examiner la position que la province du
Manitoba occupe aujourd'hui, et se lever en cette
chambre, et déclarer qu'il est possible que le Mani-
toba change sa politique. Daiys un sens parlemën-
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taire, je suis obligé de croire tout membre de cette
Chambre qui exprime ses opinions, mais ce n'est
que dans ce sens qu'on est obligé d'accepter un
énoncé aussi extraordinaire. Le Manitoba, dans
sa réponse, a déclaré qu'il ne peut prendre la res-
pousabilité d'obéir et il a signalé plusieurs raisons
pour lesquelles il ne devrait pas obéir. Il a de-
mandé une enquête que, d'après ce que le gouver-
nement a annoncé officiellement, il ne se propose
pas de faire. Puis, il termine sa réponse en disant :

Nous disons respectueusement à Votre Excellence en
conseil que toutes les considérations ci-dessus men-
tionnées exigent une étude complète et attentive et
l'adoption d'une ligne de conduite qui écarte les compli-
cations irritantps.

N ons croyons i ssi opportun de signaler à l'attention le
fait qu'il y a seulement quelques mois que la dernière
décision sur la question a été rendue par le comité judi-
ciaire du Conseil privé, Avant cette époque, la majorité
des membres de l'Assemblée législative dui Manitoba
avaient formellement ou implicitement pris envers leurs
commettants des engagements qu'ils se croient tenus, en
honneur, de remplir loyalement.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. McCARTHY: " Ecoutez ! écoutez!" disent
certains députés. Ce même corps législatif existe
encore et existera jusqu'en janvier prochain. Les
raisons qui ont empêché ces messieurs de rompre
leurs engagements existeront toujours, i moins que
la Chambre ie soit dissoute dans le but de régler
cette question, chose que rien ne fait prévoir :

Nous croyons savoir que, récemment, l'on a prétendu
que des fonds particuliers de l'Eglise catholique romaine
et de la population appartenant à cette Eglise avaient été
placés dans (les bâtiments et des terres aujourd'hui
affectés aux fins scolaires. Aucune preuve de ce fait ne
nous a jamais été soumise, autant que nous pouvons le
constater, mais si l'on peut établir que des injustices ont
9té commises, nous consentons à accorder une compen-
sation entière et équitable.

C'est la seule promesse, la seule recommandation
qui ait été faite. Confiants dans la force de leur
position, ils commencent par dire :

Nous ne saurions accepter la responsabilité de faire
exécuter les conditions de l'arrêté réparateur.

veux pas répéter, M. l'Orateur, de peur de souiller
mes lèvres ou de blesser vos oreilles. Mais je vous
le dirai, M. l'Orateur. C'est de tenir le parti opposé
hors du pouvoir pour n'importe qu'elle raison.
D'un côté, vous voyez -la politique intransigeante
qui exige la capitulation pureet simple du Manitoba,
et de l'autre, c'est la politique de l'honorable député
de Leeds-sud (M. Taylor). D'un côté, les partisans
d'une loi réparatrice sont satisfaits des promesses
qu'ils ont reçues. Or, M. l'Orateur, il n'y a pas un
homme de la province de Québec (lui appuierait le
gouvernement, si ce dernier annonçait qu'il n'a pas
l'intention de proposer une loi répiratri'e. Les
représentants de la province de Québec appuient le
gouvernement, parce qu'ils croient ou affectent de
croire que le gouvernement remplira sa promesse.
Mais les partisans qu'a le gouvernement dans les
autres provinces ne sont peut-être pas du même avis.
Ils sont aussi convaincus que je le suis, moi-même,
que dans les circonstances actuelles, aucun gouverne-
nient ne peut faire adopter par le parlement une loi
réparatrice ; que, bien qu'il puisse faire beaucoup
par les conseils et des moyens conciliateurs, comme
ceux qu'il emploie avec le gouvernement des Terri-
toires du Nord-Ouest, relativement aux écoles de
ces Territoires, le gouvernement actuel, ou tout
autre gouvernement, ne pourrait vivre quarante-
huit heures, après avoir proposé une loi répara-
trice.

Qui demande cette loi, je voudrais le savoir?
Qu'est-ce que nous montrent les rapports sur l'édu-
cation dans Manitoba ? Que les honorables repré-
sentants de la province de Québec cessent l'agita-
tion actuelle, et cette question des écoles du Mani-
toba se règlera d'elle-même avant deux ans. En
effet, M. l'Orateur, sur quatre-vingt-dix écoles
séparées qui existaient avant 1890, il n'en reste
plus que trent-huit.

J'ai ici le nombre des anciennes écoles séparées
qui se sont soumises à la loi des écoles communes
actuelles. Sur 91 écoles séparées, 51 ont ou cessé
d'exister, ou sont devenues écoles communes, ou
publiques. Il ne reste plus que 38 écoles séparées
et ces 38 ne se maintiennent qu'avec l'espoir d'ob-

Ils signalent ce qui s'oppose à ce que, parmi une tenir une législation réparatrice. Sans l'agita-
population comme celle du Manitoba, l'on ait des tion actuelle, ces 38 écoles auraient suivi depuis
écoles séparées, ils signalent les difficultés qu'ils longtemps l'exemple des autres ; la question des
éprouvent dans les territoires, vii l'éparpillement écoles eut été réglée à l'amiable par les parties direc-
de leur population et l'exiguïté de leurs ressources. tement intéressées, et elle ne serait pas devenue
Ils ajoutent que, lors de l'adoption de l'arrêté répa- une pomme de discorde dans le parlement fédéral.
teur, les conseillers de Sois Excellence ne connais- Je dois des excuses à la Chambre pour l'avoir
saient pas la forme et le fonctionnement du système retentie si longtemps. J'ai voulu lui exposer claire-
et qu'ils croyaient ne pas avoir les moyens de se ment tout ce que je pense sur la question qui nous
former une juste idée de l'effet produit sur la pro- occupe, et je termine en proposant l'amendement
vince par les changements indiqués ; et, ayant suivant:
nourri ces opinions, ils demandèrent une enquête- Que tous les mots après " Que " soient retranchés etc'est la branche d'olivier dont nous avons tant remplacés par les suivants:-T ette Chambre a entendu
entendu parler-sur des allégations dont ils n'ont avec regret les déclarations faites récémment pour définir
aucune preuve, lesquelles portent que l'on s'est la politique du gouvernement sur la question des écoles du

. Manitoba, et qu'elle ne peut pas par son silence laisserempare (le la proprié des cathoiques romains, croire qu'à la session qui aura lieu en janvier prochain,
propriété qu'ils sont prêts à restituer, si l'on prouve pas plus qu'à la session actuelle, elle sera prête à passer
ces allégations. une loi pour rétablir le système des écoles séparées dans

Est-ce qu'il y a, en cette chambre, un homme le Manitoba,dans le sens del'ordre réparateur du 21mars
raisonnable qui croie que, dans le cours de cinq 1
mois et demi,il est possible de régler cette ques- Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER : En me
tion ? Ne sommes-nous pas obligés de mettre un levant pour m'opposer à l'amendement qui vient
terme à cette agitation ? Ne sommes-nous pas d'être déposé entre vos mains, je ferai part à la
obligés de faire connaître au gouvernement l'atti- Chambre des réflexions que m'inspire le discours
tude que nous prenons ? On les trente-neuf brebis qu'elle vient d'entendre. L'argumentation de l'ho-
égarées sont-elles revenues au bercail ? On a for- norable préopinant n'est pas nouvelle. Toutes les
mulé, ici, un programme dans un langage que je ne raisons qu'il a données, à part celles qu'il a débitées,

M. MCGARTrY.
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pendant les vingt dernières minutes de son discours,
me sont familières, et elles ne doivent pas être
moins familières à ceux qui, comme moi, ont suivi
cette question des écoles du Manitoba depuis le
commencement, ou depuis que l'honorable député
de Simcoe ajeté, pour me servir de sa propre expres-
sion, cette pomme de discorde dans l'arène poli-
tique.

Cependant, si son discours a quelque mérite ; si
la position qu'il prend actuellement a quelque force,
il est malheureux que l'hon'orable député soit arrivé
si tard. Ses arguments auraient eu leur raison
d'être, en 1870, on à une période beaucoup moins
avancée de notre histoire. Les raisons qu'il donne
aujourd'hui furent exposées avec autant (le force,
en 1870, qu'en 1895. Le parlement canadien était
alors d'avis que la constitution (lu Manitoba devait
se rapprocher autant que possible des constitutions
des anciennes provinces, et le but que l'on avait
alors en vue, était de prévenir les querelles et dis-
sensions qui. avant 1867, menaçaient d'un affreux
désastre plusieurs des possessions de Sa Majesté
dans l'Amérique du Nord. Les hommes d'Etat
d'alors, tant libéraux que conservateurs, s'unirent
pour rétablir l'harmonie et adoptèrent une politique
(le compronis. On vit alors des hommes capables,
des libéraux comme des conservateurs, (lui étaient
aussi ardemment et plus sincèrement, peut-être,
opposés au système d'écoles séparées que l'est l'hono-
rable député de Simcoe, on les vit mettre <le côté
leurs opinions dans l'intérêt de la paix et le la con-
corde. Ils reconnurent le fait que les deux grandes
croyances, en Canada, protestante et catholique, se
contrebalançaient à peu près ; que les plus grands
intérêts du pays seraient mieux protégés en rédi-
geant la constitution comme ils l'ont rédigée, c'est.
à-dire, en lui donnant le sens que lui ont trouvé les
plus hauts interprètes de la loi, quelle que soit la
critique de l'honorable député, quels que soient ses
efforts pour faire croire que la décision du comité
judiciaire du Conseil privé est d'un faible poids dans
cette chambre et dans le pays.

Qu'il ait échoué dans ses efforts, la chose n'est
pas douteuse. Sa ligne de conduite, depuis qu'il a
commencé cette dangereuse agitation, c'est-à-dire
depuis 1889, a été une longue suite d'échecs. Sur
la question constitutionnelle, nous savons tous que,
soit devant le Conseil privé, soit devant l'électorat,
sa ligne de conduite, ses opinions ont été condani-
nées d'une manière signalée. Dans son désespoir,
il était réduit, il y a une couple de jours, à quali-
fier de "détestable" le système d'écoles séparées,
système, pourtant, qui est adopté dans sa propre
province, où il opère d'une manière satisfaisante.
C'est avec ce système que sa province a été en état
de tenir le premier rang dans la Confédération.
C'est aussi ce système qui est accepté et approuvé
par toute la, population de la grande province de
Québec. C'est même ce système que l'honorable
député-je le lui rappellerai-voulait, en 1894,
maintenir dans les Territoires du Nord-Ouest.

J'ai sous la main la preuve de ce fait important.
Oui, malgré tout ce qu'a débité l'honorable député
sur l'iniquité de ce système, sur les affreuses consé-
quences qui en découlent, sur le tort qu'il cause à
la jeunesse et aux habitants du pays, sur la désu-
nion qu'il entretient dans la population, l'honora-
ble député voulait que ce système fût établi par le
statut organique des Territoires du Nord-Ouest.'
En 1894, aucours de sonplaidoyer dans cette Cham-,
bre, à l'appui de son amendement relatif à la cons-

titution des Territoires du Nord-Ouest, l'honorable
député de Simcoe disait :

Si le peuple du Nord-Ouest adoptait un système d'écoles
séparées et demandait ensuite son admission dans la
Confédération, on pourrait dire alors sans grand inconvé-
nient; Très bien, rien dans toute loi que nous adopterons
pour vous, ne portera atteinte aux droits ou privilèges
relatifs aux écoles séparées.

Quelles que soient les fantaisies et volte-faces de
l'honorable député sur ce sujet, le système qu'il a
dénoncé, ce soir, dans des termes si démesurés, il
l'aurait accepté en 1894, pour les Territoires du
Nord-Ouest.

M. McCARTHY : L'honorable monsieur est
tout à fait dans l'erreur. Ce que j'ai (lit, c'est
que' je n'avais absolument rien à faire avec le
système que le peuple du Nord-Ouest serait disposé
a se choisir ; niais ce que je désirais, c'était de
retrancher des statuts une loi qui imposait à ce
peuple des écoles séparées. Je croyais que le peuple
du Nord-Ouest devait avoir des écoles séparées, ou
des écoles publiques, c'est-à-dire, le système qu'il
jugerait à propos de choisir, et l'honorable minis-
tre ne saurait trouver un seul mot exprimé par
moi, qui soit en contradiction avec tout ce que j'ai
dit sur le sujet.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai cité
la déclaration (le l'honorable député tel qu'elle est
rapportée dans les Débats. L'honorable député
peut dire, s'il le veut, que ses paroles ont été mal
rapportées.

M. McCARTHY: Non, non.

Sir CHARLES-HIt3BERT TUPPER: Or, si
les paroles de l'honorable député ont été exacte-
ment rapportées, je n'ai rien à retirer. Ma déduc-
tion découle logiquement du langage de l'honorable
député, tel que rapporté dans les Débats,, et je
réadirme plus fortement que jamais que l'honorable
député était prêt, en 1894, à accorder pour toujours
des écoles séparées aux Territoires du Nord-Ouest,
si le peuple de ces territoires les demandait.

Mais dans le cas du Manitoba, l'honorable député
a essayé, avec toute l'habilité qu'il possède, de
démontrer que le peuple de cette province, que les
Métis, ou premiers colons de cette province, n'ont
jamais demandé formellement des écoles séparées,
et que le traité conclu avec cette population, bien
qu'il lui accorde indirectement certains droits,
n'a aucune valeur ou aucun effet.

Mais je reviendrai sur ce point un peu plus tard.
Ce que je désire bien sincèrement, c'est de mettre

en garde non la Chambre qui n'en a pas besoin,
mais le pays, contre la sincérité de l'honorable
député <le Simcoe, qui est loin d'être trop grande
sur cette question des écoles. Je ne puis, ici,
m'attaquer aux motifs de l'honorable député, mais
si les faits le démontrent, c'est mon devoir, comme
c'est le devoir de tout autre Canadien, d'attirer
l'attention sur la tactique que l'honorable député
a adoptée depuis qu'il est devenu, si non un exilé
politique, du moins un désespéré, se montrant prêt,
dans toutes les occasions, à déchirer le parti auquel,
il n'y a pas encore longtemps, il était fier d'appar-
tenir. Ils'est trouvé, hier, dans un état si pitoyable,
qu'il n'a pas été capable de rester à son siège dans
cette chambre durant le vote sur l'une , des
questions soulevées par sa campagne malheureuse
de 1889. L'honorable député dit qu'il y a des pré-
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cédents anglais. -Je suis heureux qu'il n'ait pu
mentionner un seul nom d'homme d'Etat à l'appui
le sa conduite. J'ai vu un dessin sur lequel lord

John Russell était représenté comme s'enfuyant,
après avoir écrit sur un placard le mot " pas de
papisme." C'est peut-être le précédent auquel
l'honorable député a voulu faire allusion. Mais
cette Chambre et tous ceux qui étudient l'histoire
parlementaire de l'Angleterre, seront sans doute
quelque peu surpris de trouver un cas semblable
dans la conduite extraordinaire (lu chef le l'agita-
tion actuelle, le cet honorable monsieur, dont les
paroles et les actes doivent être, ici, mis en regard
d'un autre fait important.

Je puis me tromper, mais j'ai cherché en vain
dans les précédents anglais un exemple me mon-
trant un membre du parlement qui, placé comme
l'est l'honorable député de Sirncoe, se serait cru
autorisé à prononcer un discours comme celui que
vient de prononcer cet honorable député. Je n'ai
pu trouver aucun précédent anglais, où on aurait
permis à un meumbre du parlement de soulever les
passions de ses collègues de la Chambre et de ses
compatriotes au sujet d'une question sur laquelle
il aurait été, en dehors du parlement, un avocat
salarié.

Si l'honorable député avait suivi les précédents
anglais, il serait resté silencieux dans une occasion
comme celle-ci. En Angleterre, rien n'est mieux
compris que ce devoir. Si le silence, dans une
occasion <le cette nature, n'est pas une règle abso-
lue, le bon goût.l'a imposé à des hommes de divers
rangs, qui occupaient les sièges les plus en vue de
la Chanbre, comme les moins en vue, et qui avaient
reçu des honoraires dans la profession à laquelle
l'honorable député de Simcoe appartient. Ces
membres du parlement anglais n'ont pas osé, dans
les occasions de cette nature, discuter devant le

parlement, dans un but électoral,ces questions qu'ils
avaient plaidées <levant les tribunaux. En effet,
même dans le cas <le la commission-Parnell, il y eut
un débat au cours duquel le procureur général et le
savant monsieur qui lui succéda dans cette posi-
tion, fournirent les renseignements à la Chambre
les Communes.

Une discussion eut lieu sur ce sujet, et l'Orateur
de la Chambre exprima l'opinion que, bien que
la pratique ait commandé le silence dans la Cham-
bre des Communes aux membres lu parlement, sur
des questions an sujet desquelles ils avaient agi
comme avocats devant les tribunaux, dans le cas 1
particulier du procureur général, cependant, on
pouvait invoquer la bonne foi.

Mais j'ai, en même temps, un autre objet en vue
en mentionnant ce fait. L'honorable député de
Sincoe, qui a violé, ce soir, la pratique suivie dans
le parlement anglais, a fait quoi pour lui mériter
ce reproche ? Il a fait simplement ceci: Il a juste-
ment plaidé devant cette Chambre comme il l'avait
fait auparavant comme avocat payé par la partie
adverse, et en présence (le l'avocat de l'autre
partie. Il a plaidé comme il l'a fait auparavant
devant le Conseil privé dlu Canada, et dans cette
occasion, il a tâché le diminuer le poids des argu-
ments de son adversaire (M. Ewart), en <lisant que
ce dernier ne pouvait être considéré comme une
autorité impartiale, parce qu'il avait été lié à la
cause comme avocat.

Or, je le demande, à ce point de vue, quelle est
l'impartialité que peut avoir l'honorable député de
Simcoe, lui-même ? Quelles peuvent être actuelle-

Sir CHARLES-HIiBERT TUPPER.

ment les dispositions d'esprit le l'honorable
député? C'est lui qui, en 1889, avant l'adoption
de la législation scolaire qui est l'objet du présent
débat, est allé dans la province lu Manitoba, et
qui, alors, par son langage séditieux, a provo-
qué l'agitation actuelle au sujet des écoles de cette
province. Après avoir joué ce rôle, et après
l'adoption de la législation du Manitoba, qui sup-
prima les écoles séparées, qu'avons-nous vu ?
L'honorable député fut engagé dans les procès qui
suivirent au sujet de ces écoles. Il nous a dit,
lui-même, qu'il fut l'un des avocats dans la cause
Barrett, et c'est dans cette cause qu'il prépara les
arguments dont il vient de se servir dans cette
chambre. C'étai+ en 1891. Puis, on le voit
encore figurer comme avocat salarié, comme partie
intéressée dans le sens sordide du mot, devant le
Conseil privé du Canada, sur cette même question
des écoles. Or, ce soir, il aurait dû être le dernier
de tous les hommes à entreprendre, pendant qu'il
discutait le mérite de la question, de faire la leçon
à des membres indépendants de ce parlement, à
faire la lecon au contrôleur des Douanes; à essayer
d'effrayer d'autres députés qui diffèrent avec lui en
ce qu'ils sont indépendants; en ce qu'ils ne sont
pas <les avocats salariés du gouvernement du
Manitoba; en ce qu'ils n'ont reçu aucun ar-gent
pour leurs opinions, ou leurs votes dans ce parle-
ment. Cependant, l'honorable député voudrait
indiquer aux membres indépendants de cette
Chambre la ligne de conduite qu'ils devraient
suivre sur cette question. Que l'honorable député
cherche dans les précédents anglais un exemple
semblable à sa ligne de conduite, et il ne trouvera
pas un seul homme d'Etat, pas un seul membre
respectable du parlement anglais, qui, occupant
une position analogue à la sienne, relativement à la
question des écoles, ait osé entreprendre <le diriger
l'opinion de la Chambre des Communes.

,Je le repète, vu les faits et gestes de l'honorable
député sur cette question, il ne lui convient pas de
faire la leçon à qui que ce soit. Pour ce qui regarde
sa conduite comme avocat, oncommehomme d'Etat,
l'honorable député ferait bien mieux de garder le
silence. A tous les points de vue, l'occasion actuelle
aurait dû engager l'honorable député à être sobre
en paroles.

Nous connaissons l'histoire de cette question des
écoles du Manitoba. Elle prit naissance en 1889.
Une législation scolaire suivit, et l'honorable député,
sur le parquet de cette chambre, a essayé depuis,
d'endoctriner les membres de ce parlement sur
les difficultés légales soulevées par cette question.
C'est lui qui railla le ministre de la Justice, parce
que ce dernier croyait qu'il pourrait trouver un
moyen constitutionnel de régler cette question. Et
personne, a-t-il dit, ce soir, n'a prétendu que la
cause Barrett ait tranché toute la question et
que Leurs Seigneuries du Conseil privé d'Angleterre
se soient prononcées dans ce sens. Je lui rappel-
lerai que lui-même a été, cependant, de cette
opinion, jusqu'i ce que la dernière décision du Con-
seil privé eût montré le contraire. Bien plus,
l'habile avocat qui l'assistait dans la cause, M.
Cousens Hardy, trouva cette opinion si faiblement
appuyée que, en réponse à une question de la cour,
il déclara qu'il n'était pas prêt à prendre la même
position que l'honorable député de Simcoe.

Je pourrais encore comparer la position prise par
cet honorable député avec celle de sir John Thomp-
son, position qui s'est trouvée singulièrement
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juste sous tous les rapports. Bien que la question
soit entrée dans une nouvelle phase, ceux qui se
donneront la peine de regarder en arrière, les rap-
ports de sir John Tnompson sur cette question,
leur montreront que ce dernier n'a jamais vacillé,
ni hésité. Sir John Thonpson, avec un grand
soin, une grande prudence et cette perception extra.
ordinairement profonde qui le distinguait comme
homme d'Etat et comme conseil, indiqua la marche
à suivre, et cette marche a été suivie par le Conseil
privé d'Angleterre.

Il y a encore d'autres points qui prouvent que
sur cette question, l'honorable député (M. Mc-
Cirtly) n'est pas en position de faire la leçon à
cette Chambre, ou de discuter aussi légèrement qu'il
le fait, les opinions de Leurs Seigneuries du Conseil
privé.

Devant le Conseil privé du Canada-et il a
répété presque la même chose, ce soir, l'honorable
député (M. McCarthy) a déclaré que la décision du
Conseil privé d'Angleterre n'était pas requise par
le statut. Il nous a <lit que cette fois, Leurs Sei-
gneuries du Conseil privé s'étaient trompées, et
qu'il n'hésitait pas à affrmer que celui qui avait
été chargé (le la rédaction de l'Acte du Manitoba,
n'avait évidemment pas eu l'intention de lui donner
le sens qu'on voulait lui donner.

Dans une autre partie de son argumentation,
l'honorable député a prétendu que lord Herschell
comprenait très peu la question.

L'honorable député de Simcoe-nord (M.' McCar.
thy) s'est exprimé comme suit devant le Conseil
privé du Canada:

Avec tout le respect qui est da, cela montre combeu
peu le lord chancelier comprenait la question, lorsqu'il a
paru croire qu'un acte destiné à compléter une loi de,
cette nature pourrait être adopté sans empiéter sur l'Acte
des écoles publiques du Manitoba'

L'honorable député de Simcoe-nord a déclaré
que la position du .gouvernement fédéral était
claire et déterminée; mais pendant une heure de
son discours, il s'est efforcé de prouver que, à une
certaine époque, cette position n'était pas aussi
claire et aussi définie, et que nous nous sommes
trompés dans certaines procédures préliminaires.
Le grand point qu'il s'est efforcé d'établir, c'est
que, bien que le Conseil privé du Canada eût atta-
ché une grande importance au jgente' du Con-
seil privé d'Angleterre, ce jugement ne liait pas le
Conseil privé du Canada. A un certain point le
vue, l'honorable député a raison ; mais la position
du gouvernement par son arrêté réparateur, est
non moins juste.

La grande force de cette position est dans le fait
que cet article est inspiré par la décision du Con-
seil privé, et que cette décision est si bien 'raison-
née et élaborée que, qu'elle soit un simple conseil
donné au gouvernement du Canada, ou qu'elle soit
une injonction, dans les circonstances difficiles et
particulières actuelles, elle est, pour le gouverne.
ment du Canada, l'opinion la plus précieuse qu'il
pût recevoir sur la question.

Si nous pouvions obtenir ce que les auteurs de
l'acte constitutionnel ont voulu ; si nous pouvions
obtenir quelque chose comme une décision judi-
ciaire, si vous le voulez, ce serait la, manière la plus
heureuse possible de faire exactement ce que M.
Blake et sir John-A. Macdonald désiraient, lors-
qu'ils firent passer l'acte en vertu duquel cette
question a été renvoyée au Conseil privé d'An-
gleterre. Nous avons eu raison de déclarer au pays

que, pour ce qui regarde cet arrêté réparateur,
nous ne faisons que nous conformer au jugement
du plus haut tribunal de l'Empire. Que ce tribunal
n'ait eu que son avis à donner, ou que sa décision
ait le caractère d'un mandat, ou qu une partie de
cette décision ne touche à la question qu'indirecte.
ment, ou qu'elle s'y rapporte directement, la déduc-
tion à en tirer est la même.

La conclusion des membres du comité judiciaire
est parfaitement claire et, après les avoir consultés
une secontde fois sur un autre point de droit se
rattachant à cette question, les catholiques, ayant
accepté la première décision de Leurs Seigneuries,
c'eût été folie que de s'arrêter à découper le der-
nier jugement rendu, ou d'en extraire seule.
ment les parties que le gouvernement jugerait au
point de vue politique, i propos d'extraire. Il est
naturel que l'honorable député (M. McCarthy)
désire que nous nous attachions rigoureusement à
la forme du dernier jugement, qui n'est pas absolu-
ment obligatoire ; que nous découpions ce juge-
nient ; que, après un examen minutieux des ques-
tions traitées par Leurs Seigneuries, nous laissions
de côté toutes les parties qui ne sont pas indispen-
sables, et que nous n'en prenions que ce qui peut
être considéré comme impératif, ou que nous ne
prenions dans ce jugement que ce qui signifie " oui "
et "non." Si nous eussions agi ainsi, l'honorable
député se trouverait peut-être dans une meilleure
position. Si nous en jugeons par son argumenta-
tion de ce soir, la chose l'eût mis très à l'aise ; mais
j'ose dire que, quel que soit le résultat qui nous
attende, le pays, si nou seussions agi comme l'au-
rait voulu l'honorable député, ne serait pas aussi
rassuré, vu la grande importance que tous les
esprits bien pensants, tant lu côté libéral que du
côté conservateur, attachentan dernier jugement du
Conseil privé. L'honorable député (M. McCarthy),
a en soin de ne mentionner aucune des positions
extravagantes qu'il a prises devant le Conseil privé
du Canada, au cours de sa plaidoirie.

Je dois lui rappeler ces extravagances, parce que
je voudrais, si je le puis, au moyen de solides rai-
sons, démolir la position qu'il a prise aux yeux du
pays sur une question aussi importante que celle
qui nous occupe présentement. Il a plaidé contre
les écoles séparées devant le Conseil privé du
Canada ; mais son argumentation s'est appuyée sur
la plus insigne mauvaise foi. Il a plaidé pour que
la constitution fût ignorée, pour que les actes du
parlement fussent mis de côté, oui, il a voulu prou-
ver que le Conseil privé de Sa Majesté en Canada
devait prendre cette position malhonnête. Il n'au-
rait pas osé plaider dans ce sens devant le comité
judiciaire du Conseil privé impérial ; mais devant
un tribunal qui, disait-il, n'avait aucun caractère
judiciaire, et qu'il considérait comme entièrement
politique, il a pu dire sana rougir que, dans son
opinion, aucun effet ne devrait être donné à l'article
22 de l'Acte du Manitoba. Cette déclaration est
si extraordinaire, que je désire appuyer ce que je
dis présentement en lisant la réponse même faite
par l'honorable député (M. McCarthy) à une ques-
tion qui lui fut posée par mon honorable collègue,
le ministre de la Milice (M. Dickey).

M. DIKEY: D'après ce que je comprends, vous dites
que, à votre avis, cet article de l'Acte du Manitoba, en
aucune circonstance, ne devrait être mis à effet.

M. McCABTHY - C'est mon opinion, parlant, ici, en
faveur de la province du Manitoba

IM. MONTAGUE - Lisez à la page 42.
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Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono- réglée, en tenant compte des droits constitutionnels de la
ra ble monsieur me dlemnae de lire, h la page 42, et proile®rocès avait pour résultat de maintenir la décision
la position prise par l'honorable député (M. de la cour du Banc de la Reine, il sera temps pour votre
McCarthy ) est expliquée à cette page comme suit: Excellence de prendre en considération les pétitions qui

ont été présentées par et au nom des catholiques romains
M. McCARTIHY : Je crois qu'il y aurait là une difli- duMantoba pour demander réparation en vertu des para-

culté ; mais, dans le cas (lu ministre de la Justice, si la graphes 2 et 3 de l'article 22 de l'Acte du Manitoba, cités
question légale ou de droit est décidée, il reste encore une dans la première partie (le ce ranport, et qui sont ana-
question politique qui (toit être décidée par lui. logues aux dispositions énoncées dans l'Acte de l'Aîmé-

rique Britannique du Nord, relativement aux autres pro-Je lui demandai alors vinces.
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Allez-vous jus- La déclaration (le l'honorable monsieur, telle quequ'à dire que le principal point à décider. sur une ques-

tion (le cette nature, est l'effet politique (le notre action, je l'ai entendue, était tellement incompatible avec
et non le mérite réel, le côté légal de cette question ? la splendide ligne Je conduite, à mon avis, adoptée

C'est une question franche ; et la réponse de M. par sir John Thonpson, dès le début de cette diffi-
McCarthy se lit comme suit cile question, jusqu'au jour dle sa mort, que la cor-

rectionen devintnécessaire. La conduite de sir John
M. McCARTHY: C'est indubitablement mon opinion. Thoimpson dans toute cette affaire a été conforme àC'est un devoir que vous avez à remplir. Laissez-moi le la loi tous les dossie

démontrer. Le Conseilprivé a déterminé qu'il y avait un rs le démontrent. Il a par-
grief, il a déterminé que le gouverneur général avait juri- couru la province (le l'Ontario ; il a virtuellement
diction de passer un arrêté réparateur. Si cet arrêté est parcouru toutes les différentes parties de ce ayspassé ex debito justiture, cela met fin à l'affaire. Pourquoi i to le di de ce ps ,
toute cette cérémonie, pourquoi toutes ces paroles. q depus l adoption (le la loi (de 1890 jusqu'à la in de

Hon. M. CURRAN: Il peut être nécessaire de savoir 1894, et il a fréquemment traité cette question, qui
pourquoi justice ne serait pas rendue. Mais il y a un menaçait de devenir une question très brûlante et
grief. très embarrassante, mais il n'a jamais dévié de

M. McCARTHY: Je ne dirai pas qu'il n'y a pas de l'attitude qu'il avait prise. Nous n'avons pas
griefs; j'en suis empêché par le jugement. besoin de vous renvoyer des paroles, maintenant,

C'était son opinion comme avocat ; c'était après pour savoir si nos devoirs étaient judiciaires, ou
tout son opinion, ce soir, si son opinion vaut quel- politiques. Tout ce qui intéresse le public, c'est
que chose-que, quel que fût le statut, avant que (le savoir si nous avons imaintenu une attitude judi-
cette loi eût été passée, les négociations n'allèrent eiaire jusqu'à l'adoption de l'arrêté réparateur ; et
pas aussi loin. Admettons tout ce qu'il a dit ; un grand nombre d'avocats éminents croient que
admettons toutes les déclarations contradictoires, nos fonctions à cet égard étaient entièrement judi-
quant à savoir si la demande d'écoles séparées était ciaires. Mais l'honorable député (le Simcoe-nord,
contenue dans la liste de.' droits u°'.3, on dans la liste avant (le commencer cette longue argumentation,
des droits i' 4 ; mais il y a une loi et comment a dit à la Chambre que le premier ministre actuel,
l'explique-t-il ? Il l'explique en disant que nous en l'entendant, avait franchement admis que le gou-
devrions la traiter comme lettre morte. Je n'ai vernenent assumerait l'entière responsabilité poli-
jamais voulu et ne veux en aucun temps, à l'avenir, tique de sa décision, relativement à l'arrêté répara-
prendre pareille position à l'égard <le la constitu- teur. Il n'y a jamais eu la moindre rectiAde à ce
tion (le ce pays ; et nous avons eu raison, par consé- sujet, <le la part du premier ministre actuel, ou de
quent, d'appeler à notre aide comme nous pouvions l'ex-premier ministre. Malgré des difficultés épou-
logiquement le faire, la décision judiciaire du Con- vantables et malgré une pression extraordinaire, je
seil privé impérial, relativement à cette question de n'hésite pas à le dire, feu le premier ministre a con-
garantie, dont je parlerai dans quelques instants. servé la même attitude impartiale, jusqu'au jour de
Car personne ne pouvait employer un langage plus sa mort. C'était que si les tribunaux réglaient
fort que celui qu'on y trouve, pour prouver qu'il y cette question dans un sens ou dans l'autre, tant
a% ait une garantie formelle et obligatoire de la part mienx pour le Canada, tant mieux pour nous tous.
de ce parlement, vis-à-vis de la minorité catholique Quelques-uns pourraient regretter la décision, mais
romaine (le lit province lu Manitoba : et d'après en fin <le compte, tous la respecteraient. La garder
cette garanstie, telle qu'interprétée par le comité si nous pouvions, hors du parlement ; la garder, si
judiciaire du Conseil privé, notre gouvernement a nous pouvions, hors des bureaux de votation : il
décidé, depuis longtemps, le s'y conformer fidèle- n'y avait aucune licheté dans cette position. A mon
ment jusqu'à la fin. Or, l'honorable monsieur dit avis, c'était le type le plus vrai et le plus élevé de
que nous avons promis de redresser les griefs, si les l'homme d'Etat. Mais que cette politique fût sage
tribunaux renvoyaient l'appel au début des procé- ou imprudente, telle était sa politique ; et tous ses
dures. Je crois que c'est, une erreur de la part de collègues, autant que je sache, se sont efforcés de
l'honorable monsieur ; et, pour corriger cette erreur, suivre son avis. Lorsqu'ils se sont réunis, ils se
vu que c'est important, je renverrai à la minute du sont efforcés de traiter la question d'une manière
Conseil, sur le rapport du ministre de la Justice, judiciaire, et l'honorable député de Simcoe-nord
telle que contenue dans le livre de M. Ewart, pages n'avait aucune raison de se plaindre de la manière
31 et 33, oit il expose les faits de la cause. L'hono- dont il a été traité.
rable monsieur parlait de ce que je pourrais appeler La seule plainte que l'honorable député ait for.
les prorédures interlocutoires, et <le mesures prises, mulée, aujourd'hui, a été que l'avis avait été court.
avant qu'on eût obtenu l'opinion des courWde jus. Or, pour démontrer combien l'honorable monsieur
tice sur cette question. Le ministre <le la Justice a été injuste dans son argumentation, je dois attirer
disait dlans son rapport : votre attention et attirer l'attention de ceux qui

Si cet appel réussit, ces actes seront annulés par déci- ont lu le livre bleu qui a été distribué, il y a si
sion judiciaire; la minorité catholique romaine recevra longtemps, sur le fait qu'en dépit de tout le tempsprotection et réparation. Les actes qu'on veut faire qui s'est écoulé depuis que ce court avis a étéabroger resteront en vigueur, et ceux dont les opinions s
ont été représentées par une majorité dans la législature sigmfé à l'honorable monsieur, depuis le commen-
ne pourront s'empecher de reconnattre que l'affaire a ét cernent de février jusqu'au 16 juillet, bien qu'il ait

Sir CHARLES-HIBBER'r TuPPER.
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été en consultation avec M. Sifton et qu'il ait fait
une campagne avec lui, et bien qu'il a4t porté beau.
coup d'attention à ce sujet, il n'a pas pu présenter
un seul argument nouveau i la Chambre, à part ce
qui est- contenu entre ces deux couvertures. La
seule allusion qu'il ait faite à quelque chose de
neuf, a rapport à ce qui a eu lieu depuis l'audi.
tion. Cela montre que l'honorable monsieur s'est
efforcé de prouver une thèse contre ses vieux
anis, et contre le gouvernement du jour. Reve.
nant de nouveau sur l'arrêté réparateur, je voudrais,
à l'appui de ce que j'ai dit de l'attitude de sir
John Thompson, citer ses propres paroles. Parlant
devant la Chambre des Communes, peu de temps
avant sa mort, il a dit :

Mais relativement aux questions qui sont portées en
appel, la ligne de conduite doit etre différente; et tandis
ue, je l'admets, nous sommes parfaitement responsables

de tout ce que nous ferons, nous devons nous conduire,
jusqu'à un certain point, du moins, d'après le sens judi-
ciaire, plutôt que d après le sens politique, lors9ue nous
déterminons quels étaient les droits de ceux qui portent
appel, et comment nous devons les traiter, parce que la
constitution nous confie la sauvegarde de ces droits.

Et plus loin :
Une motion qui déclare que nous avons assumé des fonc-

tions judiciaires et que c est entièrement incompatible
avec la responsabilité ministérielle Je n'hésite pas à
affirmer, comme étant ma conviction et une vraie doctrine
constitutionnelle, qu'un ministre, pour tout ce qu'il fait,
est responsable au parlement aussi bien qu'au peuple.

Sir John Thompson était disposé à aller plus
loin que l'honorable député (le Simcoe-nord, car
cet honorable monsieur était disposé à nous excu-
ser de toutes nos erreurs discrétionnaires, lorsque
nous agissions comme membres du comité des che-
mins de fer. Il était disposé à admettre lue lorsque
nous agissons comme membres du comité les che-
mins de fer du Conseil privé du Canada, nous exer-
çons des fonctions judiciaires. De sorte que, je
crois, si c'était important-et malgré tout mon
respect pour l'honorable monsieur, je ne crois pas
q u' cette phase, ce soit important-on pourrait sou-
tenir la thèse, grâce à quelques-unes des propres
admissions de l'honorable monsieur, que, dans un
sens très étendu, le gouvernement, dans cette occa-
sion, exerçait des fonctions judiciaires, et était
obligé d'agir dans un esprit judiciaire.

A tout événement, tout ce que nous pouvons pré-
tendre, c'est que nous nous sommes efforcés d'agir
d'une manière judiciaire et impartiale. Il appar-
tient à nos concitoyens de juger si nous étions sin-
cères, ou si nous avons réussi dans nos efforts.
Mais pour ces fonctions, lorsqu'elles ont été exer-
cées, nous n'avons jamais hésité à admettre notre
pleine responsabilité politique ; et nous avons la
satisfaction :le savoir qu'aujourd'hui, le 16 juillet,
après trois mois de session du parlement, après que
l'arrêté réparateur a été adopté depuis le 19 mars,
l'honorable monsieur n'a jamais contesté cet arrêté
réparateur. Il n'a jamais exercé ses droits, et
demandé à la Chambre de condamner le gouverne.
ment d'avoir adopté l'arrêté réparateur. Si cet
arrêté réparateur est si mauvais, et s'il croit que le
gouvernement a mérité d'être blâmé pour cela, com-
ment se fait-il que l'arrêté réparateur reste virtuel-
lement inattaqué ? Nous savons que depuis la date
de l'arrêté réparateur, trois ou quatre élections ont
en lieu dans trois provinces ; et de ces trois élec-
tions, pas un homme n'est venu à ce parlement qui
n'ait assumé la responsabilité de cet arrêté répara-
teur. On a mentionné l'honorable député d'Anti-
gonish. Eh bien I l'honorable député d'Antigonish

s'est formellement engagé à appuyer l'arrêté répa.
rateur. Il a prétendu que le gouvernement n'avait
fait que son devoir, et n'avait pas droit <le compter
sur un appui politique pour avoir rempli ce devoir.
Dans le comté de Haldimand, dans la province pro-
testante de l'Ontario, le Secrétaire d'Etat était là
pour convaincre ou être convaincu sur sa responsa-
bilité comme partie à cet arrêté réparateur et a
remporté une grande victoire. L'honorable :non-
sieur a porté une autre accusation qui, je crois,
était peu de chose à propos d'.un débat d'une impor-
tance quelconque ; mais comme il l'a portée, il faut
y répondre, et je ferai une petite réponse qui
réglera complètement cette petite affaire. Il a
dit que certains affidavits blâmant certaines per-
sonnes, avaient été imprimés dans un livre bleu, et
que ce livre bleu avait été distribué dans tout le
pays par le gouvernement. M. l'Orateur, je n'ai
p satisfaire la demande de ces livres, de la part <le
'honorable monsieur lui-même. Il en a distribué
lui-même plus que sa part, et il en a demandé pour
les distribuer. Et l'on dira que, dans une grande
crise, comme il l'appelle, nous allons être accusés
de distribuer ces calonnies, lorsqu'il en a distribué
lui-même plus que sa part. Lorsque nous sommes
attaqués, il est réconfortant de savoir que l'hono-
rable .monsieur en partage la responsabilité.

L'honorable monsieur étudiant la question d'un
point de vue plus élevé, a dit que les écoles séparées
n'avaient pas été garanties au Manitoba. Voilà
jusqu'où le gouvernement ne peut pas suivre l'hono-
rab monsieur. S'il dit qu'il n'y a pas de garantie
en termes formels, s'il dit que le statut diffère sous
ce rapport des autres dispositions statutaires dans
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, la que-
relle ne sera pas forte; mais s il veut conclure de
ces ternies qu'il n'y avait pas une garantie réelle,
qu'on n'avait pas l'intention de garantir à la mino-
rité ses droits aux écoles séparées dans la province
du Manitoba, là je suis prêt à discuter avec lui, et
je crois que nous pourrons rétablir notre bonne
cause. Nous pouvons, d'abord, en référer à l'his-
toire ; nous pouvons en référer à une discussion
dans le même sens que celle que l'honorable mon-
sieur a forcé la Chambre de soutenir dans la pré-
sente occasion. Nous trouvons qu'au début, avant
d'étudier l'Acte du Manitoba, les habitants <lu
Canada qui désiraient le plus vivement cette
garantie statutaire dans l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, étaient les protestants. Je sais,
de fait, que le projet primitif de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, en vertu duquel les
droits du Manitoba, de l'Ontario et de Québec ont
été garantis, était écrit de la 'nain de sir Alexander
Galt, qui était, je crois, le représentant des protes-
tants de Québec dans ces négociations. Quant aux
parties les pluis intéressées à cette époque, je crois
qu'il n'y a nullement lieu de discuter. Je pourrais
produire aussi des preuves documentaires, pour
prouver que lorsqu'on discutait l'Acte de l'Anméri-
que Britannique di Nord, à Londres, les parties les
plus intéressées et qu'on a induites à présenter des
pétitions aux délégués, afin que cette garantie fût
rendue absolument certaine et fut suffisamment
incorporée dans l'acte, étaient les protestants de la
province de Québec, représentés par un ministre
protestant, et par un comité nommé à cette fin.

Lorsque cette question fut discûtée devant ce
parlement, toutes ces différentes opinions furent
exprimées de nouveau ; et en s'occupant du Mani.
toba, quelques honorables messieurs conservant les
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opinions des années passées, mais plus âgés et plus
sages, connaissant les difficultés qui surgiraient s'il
n'était voté, dans la constitution telle qu'elle existe,
aucune protection pour la minorité du Manitoba, et
la seule chose qui offre un point d'appui à l'argu-
mentation de l'honorable monsieur, savoir : la diffé-
rence entre une garantie et ce que nous disons qui,
virtuellement et raisounablement interprété, équi-
vaut à une garantie, les lords du conité judiciaire
l'ont expliqué. Que les catholiques ou les protes-
tants eussent la prépoidérance, on croyait que
lorsque le système des écoles serait établi dans cette
province, dès le commencement, le iombre serait
si bien balancés, que ce parlement pourrait comp-,
ter que justice serait rendue a la minorité,'
quelle qu'elle pût être. Dans ces circonstances,
le parleen-et en vint à la plus sage et à la
meilleure conclusion et rédigea l'acte tel qu'il est
aujourd'hu. Aucun homnie, en liuit la discussion
dans la Chambre, telle que le rapportaient les jour-
naux de cette époque-li, en tenant compte, des
opinions (les pères de la Confédération ou de l'avis
donné de temps à autre par l'ancien chef de l'oppo-
sition, M. Mackenzie, par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) et dans une occasion assez
récente, par le chef actuel (le l'opposition, ne pour-
rait s'empêcher d'admettre que c était l'intention
(le tous les intéressés et du pays en général, sans
presque une seule voix dissidente, d'accorder une
garantie formelle (les droits de la minorité. i
arrive que la minorité est catholique; mais le cas
serait précisément le ime si elle était protestante.
,J'aimnerais appuyer mon opinion, en citant celle
des lords du comité judiciaire. EL je renverrai
aux paroles prononcées par le lord chancelier, lord
Herschel. A la page 198, lord Hersclel employa
ce langage :

Je veux dire qu'il est bien difficile de fermer les veux
sur le fait qu'à l'époque de l'adoption de l'Acte du blani-
toba-on a droit de considérer les eirconstances-vous
aviez une population catholique et protestante presque
balancée,-il était de notoriété (pour cela, vous pouvez
certainement jeter un coup d'eil sur cette législation et
de fait, c'est une connaissance ordinaire ) que la partie
catholique de la population avait établi des écoles sépa.
rées de sa dénomination religieuse. Virtuellement, votte
prétention placerait le Manitoba dans une plus mauvaise
position quant à la minorité catholique, ou la minorité
protestante, selon le tas, dans une position où elles
seraient moins protégées que vous ne l'êtes dans l'Ontario.

L'honorablé mousieur nous dit qu'il n'y a pas eun
de garantie. Cela a été réglé. C'est un bon lan-
gage, si vous le voulez, pour les cours, mais ce n'est
pas le langage pour la liaute cour du parlement;
ce n'est pas la sorte d'arguments at moyen des-
quels on fait on conserve les nations. A la page
204, parlant sur le même sujet, le lord chancelier
dit

N'est-ce pas concevable qu'une législation dise: Nous
vous confierons, à vous, la législature provinciale, le pou-
voir de vous occuper de l'éducation; nais voici une ques-
tion sur laquelle il est connu qu'il existe un vif sentiment
et une divergence d'opinions, et vous ne détruirez aucun
des privilèges ou droits existant à l'époque de l'union. Plus
que cela, si vous faites des lois dans les limites de vos
pouvoirs, la minorité ne restera pas sans protection. Il y
atra alors appel à une autorité supérieure, le gouverneur
général en conseil, et s'il croit que, dans les limites de
vos pouvoirs, vous avez privé la minorité d'aucntn droit
ou privilège relatif à l'éducation, alorsil pourra exprimer
cette décision, et cette décision sera mise à effet, ou bien
le parlement fédéral pourra y donner effet?

Et it la page 230, le lord chancelier dit:
Est-ce si extraordinaire, lorsque vous vous rappelez que

c'était un arrangement qui avait été fait comme l'une
des conditions auxquelles l'union devait être effectuée ?

Sir Cuan-LS-lUiBBERTi TuPPER.

M. McCAIRTIIY: Ecoutez! écoutez!

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable monsieur dit que le lord chancelier ne coi-
prend pas l'histoire. L'honorable monsieur prétend
que ce n'était pas les termes. .. .

M. McCARTHY : Je veux dire, M. l'Orateur, que
le lord chancelier davait devant lui aucune preuve
sur ce point, ni dans un sens ni dans l'autre, il ne
lui a pas été soumis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois
que nous accepterons comme chose admise que
c'eût été différent, -i cela eût été présenté par M.
Ewart oit par M. llake, qui, ma foi, sont cités ce
soir comme des autorités, bien qu'ils fussent con-
seils dans la cause, et on nous demande d'attacher
la plus grande importance à leurs paroles. Mais
lorsqtie vous citez les paroles du lord chancelier, on
nous (lit que nous ne devons pas l'écouter, nous"ne
devons pas écouter ce que peut dire lord Watson,
parce que soit devoir était de parler très peu ; et
autant que j'ai pu comprendre l'honorable monr
sieur (M. McCarthy), rien ne pouvait donner des
consolations ou de la force à la minorité du Manfi-
toba. L'honorable monsieur dit qu'il n'y a aucune
preuve qui justifie le lord chancelier de poser cette
question :

Est-ce si extraordinaire, lorsque vous vous rappelez
que c'était un arrangement qu avait été fait comme l'une
des conditions auxquelles l'union devait être effectuée?

Là, l'honorable député de Siincoe-nord mn'inter-
rompt. Là, l'honorable monsieur récuse le témoi-
gnage du lord chancelier, et il n'y a pas de doute
que c'est à ce propos que fut soulevée la discussion
à propos de la liste des droits, et des négociations.
qui eurent lieu. Le lord chancelier dit cependant:

Ce serait fermer les yeux sur les faits les plus évidents,
à la face même de l'Acte (le l'Amérique Britannique du
Nord, lui-même, que de ne pas voir qu'un des obstacles à
ce projet de fédération était la crainte d'une législation
sur l'éducation dans des provinces séparées ou distinetes,
qui pût affecter la position de ceux qui désiraient une
éducation confessionnelle. Cette crainte se fait sentir
dans toutes les dispositions de l'article 93, et il me semble
qu'elle paraisse aussi, même dans l'article 22. Par consé-
quent, il n'est pas extraordinaire, dans ce cas, de trouver
que des restrictions et des sauvegardes et un pouvoir
législatif supérieur soient attribués au parlement fédéral
qui représente le pays en général. Cela ne me paraît pas
extraordinaire.

Et l'honorable monsieur nous demanderait de
nous détourner, pour régler (le légères subtilités de
loi, pour étudier avec Iti de subtiles distinctions, de
parcourir des documents historiques, mais de
n'accorder- aucune attentiou au langage d'un juge
qui a pris soin de s'en servir, seulement comme un
juge devrait le faire. L'honorable monsieur dit
qu'il n'y avait pas de preuve, mais le lord chance-
lier trouve cette preuve à la face même de l'acte:
Pour le lord chancelier, l'affaire était claire, mais
l'honorable monsieur la croit enveloppée de mystère
et à ce propos, il y a certainement matière à discus-
sion. A la page 276-je dois demander l'indul-
gence le la Chambre pendant que je cite ces auto-
ritès, parce qu'à mon avis, elles répondent beau-
coup mieux que tous les arguments que je pourrais
concevoir, aux questions les plus importantes sou-
levées par l'honorable député de Simcoe-nord,-
le lord chancelier, en doinnant les raisons de son
jugement, dit:

D'après l'opinion de Leurs Seigneuries, le deuxième pal
ragraphe est une disposition importante; et n'est pas des-
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tinée simplement à servir de moyen de mettre envigueur suis prêt à admettre cela, en ce cni concerne la
la disposition qui le précède. question actuelle. Nous avons le pouvoir de mal

Et plus loin faire. Mais, à mon avis, je n'ai jamais entendu, je

Ceux qui stipulaient ces dispositions de l'article 22 n'ai certainement pas entendu, aujourd'hui, donner
comme conditions de l'union, et ceux qui ont donné leur une raison ayant le moindre poids sur l'esprit des
assentiment législatif à cet acte, prévoyaient les dangers membres de cette Chambre, pour établir que, dans
(tue l'on craignait alors. On ne croyait Pas possible cette afaire, nous avons fait autre chose que notre
l'adoption immédiate, par la législature. d un système voir. u a utre cos pu noue
d'éducation mal vu, soit par les catholiques, soit par les devoir.
protestants. Comme on l'a déjà dit, le nombre des catho- effhircer d'agi généreusement, ou tenant toute
liques romains et des protestants étaient à peu près égal. parole qui a pu être donnée par ce parlement, et que
Il était impssible, & cette époqtse, pour aucun des partis c
â'obtemâii lalgié tive à un projet d'éducation ce parlement doit considérer coinme sacrée.
défavorable à Vantre parti. On révoit peut-être. dans Quant aux griefs réels de la minorité, je référerai
un avenir rapproché, l'établissement d'un système d'édu- dle nouveau aux plaidoiries qui ont eu lieu devant
cation e ap uerant les deux partis. La les Lords du Conseil privé. A la page 39, lordlégislatture du Manitoba se réunit -pour la première foisle W15 mars 1871. Le 3 mai suivant, l'Acte concernant l'édu- Watson dit
cation de 1871 reçut la sanction royale. Mais L'avenir p ,
était incertain, les catholiques ou les protestants pou- Ilstbent, examenapprofondi,etaprès avoir
vaient devenir le pouvoir prépondérant dans la législa- entendu discuter les griefs, nous en venions à la convie-
ture et il aurait pu, dans ces circonstances, être impos- tion qu'il n'y a pas de grief réel.
sible, pourla minorité, d'empêcherla création auxfraiEdu
pubeic, d'écoles qui, tout en étant acceptables pour la
mnüeorité, n'auraient pu convenir à la minorité sans sacri-
fier de chères convictions L Le changement en un sytème
d'écoles publiques catholiques romaines eut été considéré
avec autant de dé8aveur,par be protestants de la province,
oune leur changeoieni u un système non confessionnel l'a
été pour les catholiques.

Plus loin, dans ses considérations du jugement, à
la page 280, le lord chancelier dit :

Ayant présentes à l'esprit les circonstances qui existaient
en 1870, il ne semble pas extraordinaire à Leurs Seigneu-
ries qu'en créant une légistature pour une province ayant
des pouvoirs limités, on ait jugé à propos, dans le cas oh
les catholiques ou les protestants domineraient et boh l'on
gênerait des droits acquis dans des circonstances diifé-
rentes de donner anu paemeut fédéral le pouvoir d . faire
des lois tn matière d'éducation, en tant que ce serait,
nécessaire pour protéger la minorité protestante ou
catholique, selon le cas.

Ainsi, l'interprète lord Watson à la page 205. Je
n'importunerai pas la Chambre à ce sujet, mais je
dirai simplement que lord Maenaghten, à la page
212, parle dans le même sens. Mais revenons
mauintenant au père dle la Confédération, pour ainsi
dire, parce que je crois que lord Carnarvon était
secretaire <es colonies, à l'époque où lActe d e
l'Amérique Britannique du Nord fut discuté devant
le parlement d'Angleterre. Le juge Fournier, dans
sou Jugement, cita lord Carnarvon, lorsqu'il discuta
l'acte principal, et la plupart des nienbres de cette
chambre admettront que, pour toutes les lins prati.
ques, pour toutes les fins législatives, pour toutes
les considérations qui devraient avoir du poids, ici,
il n'y a aucune différence entre l'Acte du Manitoba
et lActe de l'Amérique Britannique du Nord, et
que, si nous désirons connaître l'histoire de l' Acte
du Manitoba, il est nécessaire d'étudier l'histoire
des dispositions de l'acte principal. Lord Carnar-
vou, en 186 7, parlant danls la Chambre des Lords,
disait

Si l'ob.et de la clause est d'assurer à la minorité rei-
gieuse d'une province les Tuêmes droits et privitèges, et la
protection dont peuvent jouir laminorité religieuse d'une
autre province, la minorité catholique romaine du H1aut
Canada, la minorité protestante de Québec etla'minorité
catholique romaine des provine maritimes, se trouve-
ront ainsi sur un pied d'égalité parfaite. Mais dans le cas
oi la majorité locale commettraitune injustice, la mino-
rité possède un' droit d'appel au goueeneur général en
conseil, et peut réclamer du parlement.central de la Con-
fduration l'applcatio d'aucune loi réparatrice qui
pourrait être nécessaire.

Je ne conteste pasTantre point-que je puis.men-
tionner, savoir - que, tout cela admis il resterait à
ce parlement de faire ce qu'il lui plairait, en d'autres
termes,aqne ce parlement peut bien, on'imal àgir; je

Je réfère à cet extrait, parce qu'il est important,
rapproché de l'arguinentation de l'honorable député.
La cour a émi l'opinion qu'elle aurait pu nous con-
seiller dans ce sens, et le fait gn'elle en avait con-
science, que c'était sa manière de voir, qu'elle pou-
vait prononcer sur la question de savoir s'il y avait
un grief, donne plus de poids au langage qu'elle a
tenu. A la page 284, elle exposa ce qui, dans son
opinion, constitue un grief réel de la part de la
minorité catholique

La seule question à décider est de savoir si les lois de
1890 ontporté atteinte à un droit ou privilège dont la mino-
Titi zatholique iouissait auparavant. Leurs Seigneuries
ne peuvent pas voir comment il peut être répondu nutre-
ment qu'affErmativement à cette question. Mettons en
contraste lapositionqu'Otup5ientles catholiques romains
avant et après les actes dont ilsappellent. Avant que ces
actes ne devinssent loi, il eistait, dans la province, des
écoles confessionnelles dont le contrô,le et la direction,
étaient entre les mains des qcatloic s, ui pouvaient
choisir leurs livres de classe et déterminer la nature de
l'enseignement religieux. Ces écoles recevaient leur
quote-pait des sommes affectées aux fins scolaires sur le
produit des taxes générales de la province, et les deniers
levés pour ces fins, par une cotisation locale, étaient, on
tant que cette cotisation frappait des catholiques, unique-
ment affectés au soutien des écolescathoiques Or,quelle
est la situation faite à la minorité catholique romaine par
les actes de 1iffi L'aide que donnait la province aux
écoles confessionnelles de cetteminorité,eonduites suivant

,ces vues, a cessé. .Ces écoles en sont réduites à ne pou-
voir plus se soutenir que par les contributions de la popu-
lation catholique romaine, alors que les taxes que la pro-

eince emploie à subventionner les écoles, aux besoins
desquelles pourvoit le statut, portent également sur les
catholiques et les protestants. -En outre, non seulement
les habitants catholiques restent sujets k la cotisation
locale pour les fins scolaires, mais aucune partie des
recettes de cette cotisation ne doit plus être affectée au
maintien des écoles catholiques; ces recettes serviront
désormais à soutenir des écoles, qu'ils regardent comme
n'étant pas plus propres à l'éducation de leurs enfants,
que sí ces écoles étaient franchement protestantes dans
leur caractère. En face d'une pareille situationil ne
semble pas possible de dire que les droits et les privilèges
de la minorité catholique romaine, en e qui concerne
linatruttion publique donnée avant 1991, n'ont pas reçiu

Puis, la page S, elle dit •

Leurs Seigneuries ont décidé que le gouverneur en con-
seil possède cette juridiction etque l'appel est bien fondé.

L'appel établitle grief catégoriquement comme
base de l'appel, et l'on retrouve, dans l'arrêté répa-
rateur tous les points compris dans le paragraphe
que je viens de citer de la page 284, et voici le lan-
gage qui a engagé le Conseil privé du Canada
à adopter cet arrêté réparateur:

Quant au mode à suivre, c'est affaire aux autorités à
qui la chose est condée par le statut. l n'appartient pas'
a ce tribunal-ci de prescrire les mesures précises à' adop-
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ter. Le caractère général de ces mesures estassez claire-
ment indiqué par.le troisième paragraphe de l'article 22
do l'Acte du Manitoba. Il n'est certainement pas essen-
tiel de rétablir les lois abrogées par PActe de 1890, ni de
remettre en vizucurles dispositions mêmes de ces lois.
Le système d'instruction publique contenu dans les actes
de 1890, satisfait aux désirs et aux besoins de la grande
majorité des habitants de la province.

Voici maintenant un langage très import nt

Toute cause légitime de plainte disparaîtrait, si ce sys-
tème avait pour complément des dispositions propres à
faire cesser les griefs sur lesquels est fondé 11appel, et s'il
était modifé de façon à donner effet à ces dispositions.

Donc, les Lords du Conseil privé déclarent qu'il
y a un grief, le député de Simcoe admet q'il y a
un grief. Les Lords du Conseil privé disent en
quoi consiste le grief et comment le faire cessez.
Voilà ce que nous avons obtenu du plus hant tri-
bunal judiciaire le l'Empire anglais, et considérant
toutes les diflicultés--et on en a déjà suffisamment
mentionné plusieurs-le Conseil privé du Canada,
se conformant à la lettre de ce jugement, a engagé
Son Excellence à approuver Parrêté réparateur.
Or, remarquez que cet arrêté n'est pas directement
attaqué, personne ne nous blame explicitement de
l'avoir adopté. On dirigera bien contre cet arrêté
une résolution partielle, une attaque incidente,
mais il n'a pas été directement attaqué.

Le chef de la gauche n'a pas hésité à dire que
nous avions adopté un ton trop péremptoire, trop
raide, trop dictatorial L'honorable député de
Sinmcoe s'est emparé le l'idée et a trouvé à redire
à la rédaction de l'arrêté. Ni l'un ni l'autre n'ont
osé dire qu'il était possible de-trouver un précédent
à la rédaction d'un document connu sous le nons
d'arrêté statutaire, car le statut parle d'arrêté,
parle d'un ordre, qui ne soit pas sous la forme d'un
commandement. Il n'y a pas un mot irrespectueux
d'un bout à l'autre de ce document. La législature
et le gouvernement du Manitoba ne se sont pas
plaints de cela. Ils ont laissé cette tâche aux hono-
rables dépités qui, politiquement parlant, sont
dans une position désespérée et qui ne veulent rien
pacifier et apparemment rien conserver. Leur but
me parait être de déchirer et de détruire. En ce
qui concerne cette Chambre, et même les critiques
faites en dehors (le cette chambre, je puis laisser
passer les attaques dirigées uniquement contre la
phraséologie de l'arrêté. Il n'y a pas un bonne de
bon sens qui niera que tous les membres de la légis-
lature du Manitoba savaient exactement ce que le
gouvernement fédéral voulait, qu'ils connaissaient
exactement notre position, et en ce qui concerne
l'arrêté, qui était technique, et en ce qui concerne
l'expression qui leur est parvenue maintes fois (le
notre ardent désir, non comme partisans, non
comme conservateurs, mais comme Canadiens, que
tonte cette question fût réglée et résolue par la
législature du Manitoba. Nous désirons tous que
tous les catholiques et les protestants...

M. MARTIN Vous avez pris un étrange moyen
de manifester ce désir.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER : Je suis
prêt à répondre à cela ; j'en suis justement à
ce raisonnement, si on peut appeler cela un raison-
nement. Cette plainte ne vient pas du Manitoba.
Où est le document qui prouve que nous ayons
blessé soit le gouvernement, soit la législature? Le
trouvera- t-on dans la réponse? D'après l'hono-
rable député de Simcoe, elle est explicite, elle est

Sir CHARLEs-HiiBERT TUPPER.

déterminée. Devions-nous susciter des querelles,
quand l'honorable député de Siuncoe, en sa qualité
d'avocat du gouvernement <lu Manitoba, avait
informé le Conseil privé du Canada que, quelque
fût l'arrêté adopté, la législature s'en moquerait?
Devions-nous agir comme (les enfants, après avoir
vu dans le discours du Trône un langage qui portait
à cette conclusion ? Devions-nous éviter de faire
tous les efforts possibles pour ar-river à un règle-
ment à l'amiable, parce qu'un certain individu
avait dit quelle serait l'attitude adoptée, et ce qu'il
pensait de notre conduite ?

Les avocats savent, l'honorable député de Win-
nipeg sait, qu'il fallait apporter le plus grand soin
à la rédaction de cet arrêté, et s'il n'avait pas été
explicite, s'il n'avait pas eu la forme d'un ordre,
s'il n'avait pas été ferme, s'il n'avait pas été décisif,
il n'aurait pas valu le papier sur lequel il était
écrit. C'eût été un échec complet. Il n'eût pu
servir (le base à aucune initiative, à aucune législa-
tion réparatrice, et ceux qui ont étudié la question,
savent que dans tous les cas, il est assez fort pour
avoir pu rèsister jusqu'ici à tous les assauts dirigés
contre lui, soit à l'égard d'une ligne'en particulier,
soit à l'égard de la phraséologie en général.

Ce qu'a été l'attitude du gouvernement à l'égard
<le la législature du Manitoba, est connu de tous.
Nous ne le chicanons pas, cependant, de ce qu'elle
s'en est tenue strictement à la lettre de l'arrêté. A
un point de vue abstrait, il se peut qu'elle ait raison,
à un point de vue abstrait, il lui appartenait de
répondre en disant : Vous avez, dais les limites de
votre droit, adopté un arrêté qui nous invite à faire
telle et telle chose, mais nous ne nous conforme-
rons pas à votre arrêté. Nous répliquons à cela
qu'il se peut que nous croyions une législation
fédérale, au lieu d'une législation provinciale,
nécessaire pour régler cette question. Le litige est
précisé, dans tous les cas ; il y a eu un pas de fait,
c'est l'effet légal.

Mais quand des hommes parlant comme les mem-
bres du gouvernement du Manitoba ont parlé, dans
le sens indiqué-et j'ai ici sous la main, prêt à y
référer at besoin, le langage d9nt ils se sont servis
-et qu'ils répondent en disant: Nous ne pouvons
nous conformer à cet arrêté tel que rédigé ; et
quand une partie nombreuse et influente du pays,
représentée par la presse et par des Canadiens voués
oui non à la politique nourrissaient l'opinion, Plidée
qu'il était possible, après tout, que le Manitoba fît
quelque chose pour régler cette question. Si chaud
partisan que je fusse d'une législation réparatrice
depuis le moment où la question a été étudiée pour
la première fois par le Conseil privé du Canada,
j'ai été d'opinion, et le gouvernement a été d'opi-
nion que nous étions tenus, quelles qu'en fussent
les conséquences politiques, d'épuiser même cet
espoir, de faire toutesles reconnaissances possibles
de ce côté, afin que, pour être francs avec la Chan-
bre, quand le temps de l'action serait venu pour
nous, non seulement nous eussions l'appui de ceux
qui apportaient à la question du zèle ou même un
excès de zèle, mais que la législation réparatrice
fûmt appayée par l'opinion saine et réfléchie du pays,
par l'opinion moyenne pour ainsi dire et par ceux
qui ne se laissent pas influencer par les extrémistes
de part et d'autre. Nous avons adopté cette ligne
de conduite, afin que, lorsque nous agirons, pour
me servir de l'expression du chef libéral, nous puis;
sions agir avec force, et parce que nous croyons que
nous n'avons pas aujourd'hui, pour nous appuyer,
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toute la force que nous croyions pouvoir réunir.
Nous avons done fait ue pause, afin de souder
repctueusemnent et de la manière la plus amicale
le gouvernement du Manitoba, et d'épuiser tout
espoir que cette législature dezetteprovince pourra
peut-être se décider à agir. L'honorable député
de Simncoe nous fait la justice que la position est
claire et les conséquences claires aussi, et qu'il n'y
a pas ieu de croire que l'initiative sera prise dans
ce sens. Alors, le gouvernement fédéral, à la pro-
ciaine session du parlement, sera prêt à agir, et je
crois quil pourra agir avec plus d'effet que s'il
essayait d'agir aujourd'hui.

J'hésite, . cette heure avancée, sachant que ceux
qui m'écoutent, connaissent tout ce que j'ai à dire
sur la question, à passer en revue tout ce qu'a dit
'honorable député de Sincoe. Ce n'est pas que je
n'aie pas la matière, je l'ai dans ce livre bleu, J'ai
suivi attentivement le raisonnement de P'honorable
député. M. Evart lui a réponda et lui a répondu
avec succès. ULhonorable député a parlé, par
exemple, de la liste des droits et de la controverse
qui a n lieu à cet égard. Il n'a pas, cependant,
traité la question aussi amplement qu'à mon avis,
il aurait dl le faire. Par exemple, il y a quelque
chose d'étrange à mes yeuX dans l'argumentation
de Yhonorable député. Le livre officiel anglais con.
tient la lettre de lord Lisgar (alors sir John Young)
'lu 21â avril. Elle renvoyait à ce qui était inclus
et indiquait que cette liste de droits ne correspon-
dait pas avec la liste n° 4.

Mais l'honorable député n'a pas parlé de ce qui
me paraît être un fait important au sujet de cette
controverse-et je n'attache qu'un intérêt histori-
que, comme la Chambre peut le voir par mon
argumentation-c'est que ce qui était inclus était
une découpure du Globe de Torontodu 23avril 1870.
Uhonorable député de Sinicoe n'en a pas parlé
comme d'une découpure de journal ; il en a parlé
conmie d'unepièce inclusedans un document d'Etat.
Il y a, d'autre part, une forte preuve, non seulement
le témoignage du Père Ritchot dont on a parlé,
mais le fait qu'i unprocès politique, cette liste n' 4
est celle qui a été acceptée comme preuve. Mais
sans entrer dans tout cela, je me contenterai du
dire que cette partie de l'argumentation de l'ho-
norable député était l'une des plus fortes, et, cepen-
dant, si elle avait été exposée dans tous ses détails,.
elle paraîtrait n'avoir pas autant de forces, relati-
veient, qu'on pourrait le supposer. Il est évident
que cette coupure ne saurait être aucunement con-
sidérée comme la copie soigneusement faite d'un
document officiel et qu'il a pu s'y glisser une erreur.
Cependant, l'honorable député a dit que lelivre oti-.
ciel anglais réglait toute la question, que la décou-
pure du Glokb du 23 avril, incluse dans la lettre du
29 avril, détruisait le témoignage du Père Ritchot
et toute la preuve documentaire conservée dans les
archives du département de la Justice.

Uhonorable député a dit qu'il n'y avait pas en
de demande d'écoles séparées. Je ne citerai pas,
de nouveau ia réponse, je me contenterai d'y ren-
voyer. Ce fait est controversé mais il y a un
marché statutaire, et c'est sur le statut et non sur
les négociations antérieures que, pour ma part,
j'établis -ma position. Uhonorable député (M.
McCarthy) a dit que si l'acte du parlement était
précis, il serait concluant. Je l'ai déjà cité lui-
même, pour prouver que quelque formel que soit un
acte du parlement, il ne le considère pas toujours
comme concluant. Même dans le cas actuel,

quand la loi pourvoit à un remède, son argumen.
tation est que ce remède ne doit pas être appliqué.
J'ai parlé il y a un instant de l'argumentation de
l'honorable député (M. McCarthy) sur la question
de savoir si la décision du Conseil privé était impé-
rative, ou non, et plus tard, il a discuté la question
de savoir si cette décision liait le parlement cana.
dien. Personne ne prétend que le parlement cana.
dien ait le moins du monde été entravé par ce qui a
eu lieu. Ce qui a en lieu, a en simplement l'effet
de donner une certaine juridiction et le pouvoir
d'aller jusqu'à une certaine limite, et jusqu'à cette
limite seulement. Mais j'ai été étonné de voir
l'honorable député si capable de se distinguer qu'il
soit, peiner comme il l'a fait dans cette partie de
son argumentation. Il se peut que je n'étais pas
suffisamment renseigné, mais je n'ai pu comprendre
pourquoi il arguait à perte d'haleine sur l'historique
de l'acte en vertu duquel le renvoi a été fait. Le
statut lui-même règle la question discutée par l'ho-
norable député, car, dans le paragraphe 6 de l'article
37, il est dit :

L'opinion du tribunal sur un tel renvoi bien qu'elle
soit seulement consultative, ou pour les fis appel, est
finale.

Voilà la disposition formelle, et je n'ai pas à
rechercher devantage les motifs de cette législation.
L'heure étant avancée, je passe aussi. rapidement
que possible sur les points soulevés, comme la
chambre peut le voir. L'honorable député a con-
sacré beaucoup de temps i attaquer l'ancien système
des écoles séparées du Ulanitoba, comme il les a
appelées. On pourrait admettre, pour les fins de la
discussion, une grande partie <le ce qu'il a dit,
Une grande partie le ce qu'il a dit était sans
doute vraie dans sa propre province sous la
législation en 'vigueur dans les premiers temps de
son histoire. Je crois que c'est l'expérience géné-
rale. La loi n'avait pas été en opération pendant
un grand nombre d'années. Voici, cependant,
quelle est ma position. Tout en étant fort en.
faveur d'une législation réparatrice, et désireun d'y
coopérer le plus efficacement possible, je ne suis
aucunement lié au système des écoles séparées.
Mais qu'il soit bon ou mauvais, nous savons qu'une
partie très nombreuse, très respectable et très
influente de notre population, près de la moitié <le
la population du Canada, a foi dans ce système.
Mais,après discussion, ce système a été greffé sur la
provice du Manitoba et en vertu de la décision du
Consei privé et dans l'opinion des membres de ce
Conseil, il doit être maintenu, mais sans ses pomts
faibles et sans rien qui l'entache. Et si je com-
prends bien, les catholiques du Manitoba n'ont pas
insist-et j'ai suivi d'assez près l'histoire <le leur
cause-sur le redressement d'un système inefficace.
Assurément, P'honora ble :député (M. McCarthy)
n'entend pas dire que si nous agissons, .nous sommes
tenus d'imposer 4 la province du Manitoba tous les
pires caractères de l'ancien système. L'honorable
député a parié du projet de bilL. Il n'y est pas
question do faire revivre les caractères de l'ancien
système qu'il condamne. Aucun des partisans des
droits de la minorité ne demande, par exemple,
d'échapper à une bonne inspection,.

M. McCARTIY: Qu'y a-t-il d'éliminé dans le
projet du bill?

Sir CHlARLES-HIBBERT TUPPER: . Uhono-
rable député sait aussi bien que moi que le projet
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de loi élimine tout ce qu'il a pu signaler dans ses
attaques, sauf ce qu'il a qualifié de mauvaise admi-
nistration. Il a insisté, surtout, sur ce qui, à ses
yeux, constituait une mauvaise administration et
mauvaise application, ou inapplication (lu système.
Il n'a pas attaqué le système scolaire d'Ontario, oit
les écoles séparées sont en vigueur. La majorité
de la population de cette province en est 'fière et
s'occupe de le fortifier et de l'améliorer tous les ans.
S'il était nécessaire d'entamer cette question, je
crois (ue la minorité pourrait alléguer de bonnes
raisons.

Pour moi, elle n'a pas besoin ('aller si loin. Pour
moi, il suffit (le savoir ou de croire qu'un marché à
été fait, et cela étant, et ce marché faisant partie
(le la constitution canadienne, comme conservateur
et comme canadien, je suis prêt à mourir pour cette
cause, soit politiquement, soit autrement. Je suis
prêt à m'unir aux amis, à ina droite ou à ma gauche,
ou, en peu de mots, prêt à m'unir à tous les Canadiens
loyaux pour maintenir la constitution canadienne
dans toute son intégrité. C'est à cette cause que le
gouvernement actuel est absolument lié, c'est cette
lutte qu'il va faire avec autant de courage qu'on
n'en a jamais mis dans une lutte politique, ou autre.
Voilà, telle que je la comprends, la position du gou-
vernemnent canadien. Nous pouvons y avoir raison
ou tort, quant à ce qui est impliqué dans.le garan-
tie réelle, mais si le temps mue le permettait, (et
peut-être en aurai-je le temps une autre fois), je rap-
pellerais avec plaisir et orgueil les déclarations de
mon ancien chef, sir John-A. Macdonald, ce Père de
la Çonfédération, et celles de tons les grands honi-
mes publics libéraux ou conservateurs que le Canada
a produits. Je suis heureux de savoir et de croire,
par les données (le l'histoire, que tous ceux qui
ont été mêlés au gouvernement de la Confédération
on des anciennes provinces, tous ceux dont l'his-
toire nous a transmis les noms, étaient en faveur
des écoles séparées, ou s'ils n'étaient pas en faveur
des écoles séparées, ils étaient en faveur d'un coin-
promis comme celui qui a été fait dans l'ancien Ca-
nada, et auquel ces deux provinces attachaient tant
d'importance. Tous ces grands hommes (le notre
histoire sont en faveur du marché conclu avec la
minorité, la minorité indéfinie pour ainsi dire du
Manitoba ; si ces hommes vivaient aujourd'hui, on
les verrait faire tout leur possible pour que la pa-
role donnée à cette minorité soit respectée.

,J'ai confiance qu'après ces escarmouches prélimi-
naires sur laquestion,et lorsque nos adversaires poli-
tiques auront retiré tout le capital qu'ils ont peut-
être légitimement droit <le s'attendre <le toute difli-
culté avec laquelle le gouvernement est aux prises,
j'ai confiance, dis-je, , que lorsque le temps de l'ac-
tion sera venu, la politique énoncée par le chef du
gouvernement recevra, <le leur part, un appui aussi
zélé que celui de plusieurs députés qui siègent der-
rière moi. Je sais que dans le parti conservateur,
il en est qui ne pensent pas comme le gouverne-
ment. Je le regrette d'autant plus, dans l'intérêt
de la grande cause. Personne n'a songé à nier l'exis-
tence de ces difficultés ; et voilà pourquoi je mue
réjouis d'autant plus de savoir qui nous avons un
gouvernement qui, dans ces circonstances difficiles,
tout en différant d'opinion avec quelques-uns de
ses partisans, ne craint pas de risquer sa réputation
et sa propre existence dans l'intérêt d'une grande
cause. Tout en ne prétendant pas être très versé
dans l'histoire canadienne, je prétends être un ar-
dent Canadien et avoir ardemment étudié l'histoire,

Sir CHARLES-IEBBERT TUPPER.

de notre pays. Et avec toutes ies lectures et tous
les renseignements que j'ai pu obtenir, depuis que
les Canadiens ont été appelés à tort ou à raison à
réfléchir sur cette question, je ne connais pas de
cause plus grande et plus digne d'une lutte,, je
ne connais pas de cause dans laquelle notre réputa.
tion nationale est plus engagée que la cause de la
minorité, qu'elle soit catholique ou protestante, du
Manitoba, et par-dessus tout, la cause <le la consti.
tution canadienne.

M. LARIVIÈRE : M. l'Orateur....

M. FOSTER: Mon honorable ami se lève pour
parler, mais après avoir été prévenu du nombre de
députés qui désirent parler et qui ont très instain-
ment demandé de ne pas être obligés <le parler à
cette heure-ci, après la séance prolongée d'hier soir,
j'en suis venu à la conclusion qu'il faut peut-être
mieux ne pas se montrer trop exigeant. Je désire-
comme jen suis sûr, tous les membres de cette
Chambre le désirent-que nous terminions nos déli-
bérations et notre travail de façonâ pouvoir retour-.
ner le plus tôt possible dans nos familles. Tout de
même, je ne veux pas exercer une pression trop forte
sur les députés qui ont quelque chose à dire au sujet
d'une question à laquelle ils portent un tiès vif inté-
rêt. Conséquemment, tout en consentant à l'ajour-
nemient que mon honorable ami a demandé la pet-
mission (le proposer, je désire insister auprès de la
Chambre sur la nécessité 'de prendre le vote sur
cette question à six heures, demain après-midi, si
c'est possible.

M. LARIVIERE : Je propose l'ajournement du
débat.

M. LAURIER : Je dirai à mon honorable
ami qu'il vaudrait peut-être mieux reprendre ce
débat à huit heures, demain soir.

M. FOSTER : Je crois que nous devrions le con-
tinuer demain après-midi.

M. McCARTHY : La Chambre me permettra,
je crois, de répondre à l'attaque personnelle que
l'honorable ministre de la Justice a jugé à propos
de diriger contre moi, dans son entrée en matière.
C'est une pauvre cause-et il faut qne l'honorable
ministre ait jugé sa cause très faible--que celle qui
a besoin d'être soutenue par (les reproches et des
injures personnelles. Dans le long, et j'ose dire,
l'ennuyeux discours que j'ai prononcé, je he crois
pas avoir dit un mot qui pût être considéré par
personne comme blessant; assurément, telle n'a pas
été mon intention ; et quand l'honorable ministre
est venu me dire en présence de cette Chambre que
je prenais une position injustifiable à cause de nies
relations professionnelles avec le gouvernement du
Manitoba, j'osE dire qu'il a agi d'une manière
injuste, contraire aux usages parlementaires et sans
l'ombre d'une justification. Je sais parfaitement ce
que sont mes droits, ici. Quand l'honorable ministre
pourra trouver un précédent pour établir que les
relations professionnelles que j'ai eues en deux
occasions avec le gouvernement du Manitoba-
l'une, en défendant l'Acte constitutionnel de 1890
devant le comité judiciaire du Conseil privé, acte
qui n'est pas aujourd'hui en question, et l'autre, en
comparaissant pour m'opposer à l'adoption de
l'arrêté réparateur-m'ont le moins du monde rendu
inhabile à parler et agir....
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Puis-je
demander à l'honorable député, si ce sont là les'
deur seules occasions dans lesquelles il a conseillé
le gouvernement du Manitoba?

M. NMCARTHY: Quand l'honorable ministre
aura le droit de m'interroger, je serai tout disposé
à lui répondre. Je ne suis pas appelé ici à révéler
à un homme, ou un gouvernement quelconque ma
conduite et mes actes professionnels. Ce que j'ai fait,
je l'ai fait publiquement et ouvertement ; et l'on
savait parfaitement quelle était mon attitude sur
cette question, avant que je plaidasse devant l'hono-
rable ministre en sa qualité de membre du Conseil
])rivé du Canada. L'honorable ministre sait parfaite-
ment bien que j'ai pris part au débat qui a en lieu
ici sur cette même question, il y a deux ou trois
ans. S'il veut bien consulter la pratique suivie, il
verra qu'il n'existe pas ici de règle comme celle (lui
existe en Angleterre. Mais, même en Angleterre-
et je veux bien en passer par l'opinion la plus
extrême en matière de pratique parlementaire-
l'ancien procureur général, aujourd'hui, le lord
juge en chef, alors sir Charles Russell, et procureur
général de l'époque, sir Richard Webster, ont tous
deux pris part au débat sur le question Parnell,
dans laq uelle ils avaient servi en qualité profession-
nelle, et je suppose que ce qu'ils ont pu faire, sans
être l'objet de réprimandes et de censures, j'avais
parfaitement le droit de le faire. Mais la dernière
chose à attendre d'un homme qui occupe la position
de ministre de la Justice dans cette chambre, d'un
homme qui porte le nom qu'il porte, c'était bien
nue attaque de ce genre dirigée contre moi.
L'histoire du Canada a été entachée de honte par
les parents de l'honorable ministre et par toute
leur conduite.....

M. MONTAGUE : A l'ordre!
là des explications personnelles.

Ce ne sont pas

M. McCARTHY : Je ne suis pas restreint à
des explications personnelles. Je parle sur une
proposition d'ajournement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député s'est levé pour donner des explications
personnelles, et tant qu'il s'en est tenu là, je n'ai
rien dit. Mais s'il. parle sur une proposition
d'ajournement, je soulève la question d'ordre qu'il
ne peut faire allusion à un débat passé.

M. l'ORATEUR : Sur une proposition d'ajour-
nement, l'honorable député peut faire allusion au
débat qui vient d'avoir lieu.

M. McCARTHY : J'aurais cru que les plus
jeunes membres de la Chambre connaissaient cela;
je croyais qu'il suffisait d'avoir été ici une sernane
pour comprendre cela. ¯Je dis qu'il sied mal à
l'honorable ministre de me reprocher, après mon
expérience de la vie publique, d'être venu ici sub-
ventionné ou influencé en quoi que ce soit par des
actes professionnels. Si j'allais dire que l'hono-
rable ministre siégeant en conseil depuis des années
vote à son père $2,000 que le statut n'autorise pas,
quelle justification pourra-t-il offrir? Je désire
éviter ce genre de discussion, mais je lveux que
l'honorable ministre, de même que d'autres nem-
bres de cette Chambre, sachent que je suis capable
de prendre soin . de moi et dè me protéger quand
on m'attaque.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois
que la Chambre eût trouvé mon attaque beaucoup
plus injuste, si l'honorable député s'était borné aux
remarques que j'ai faites, au lieu de céder à un
moment d'humeur aissi déplorable.

Quelques VOIX : Oh !

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Assu-
rément, l'honorable député a cédé à un moment
d'humeur déplorable, en proférant la plus misé-
rable insinuation contre un hoummne avec qui il a
toujours été intimement lié, tant que cet homme a
siégé ici et avec qui il a coopéré dans toutes les
occasions possibles. L'honorable député était cer-
tainenient sous l'empire de la colére, quand il a
cédé à la tentation de calomnier par une insinua-
tion et de recourir à une manifestation aussi extra-
ordinaire de mauvaise humeur, quand il a rappelé
que je vote un traitement à sir Charles Tupper,
mon père. Le gouvernement actuel, en Angleterre,
a des leçons à recevoir de ce très puissant, très
grave et très révérend seigneur, qui parle d'igno-
rances puériles ; car, si je suis bien informé, il y a
dans ce gouvernement plusieurs parents qui se
votent des traitements les uns aux autres. Mais
revenons à la question qui a irrité l'honorable
député. Il n'a pas cru mal agir en parlant (le M.
Ewart comme étant influencé, dans l'expression de
ses vues, devant le comité du Conseil privé du
Canada, par le fait qu'en sa qualité professionnelle,
il avait été si longtemps mêlé à cette affaire. Il
jugea qu'il importait à son argumentation, cette
fois-là (le prouverque,depuis longtemps,ce monsieur
s'était identifié avec la cause qu'il défendait alors.
Ce que j'ai dit de la position de l'honorable député,
je puis le prouver. Il admet qu'il a agi dans cette
affaire en qualité d'avocat salarié du gouvernement
du Manitoba, mais il prétend que c'est une attaque
personnelle, et il se fàche. Il faut croire que sa
conscience n'est pas morte. Je (lis qu'il ne saurait
citer le nom d'un membre de la Chambre des Con-
munes anglaises qui ait jamais, comme lui, pris
part à un débat sur la cause de son client, ou q ni ait
jamais saisi la Chambre de la cause de son client.
De là, le fait qu'au lieu de relever le gant, il a eu
recours à ce que je considère une manifestation
déplorable de mauvaise humeur. Qu'il me per-
mette, cependant, de lui citer des autorités à
l'appui de ce que j'ai dit. Il a invoqué l'exemple
de Sir Charles Russell et de Sir Richard W'ebster.
Moi aussi. Il oublie que j'ai dit à la Chambre que
dans leur cas, les circonstances les mettaient claire-
ment en dehors de la règle qu'on ne considère pas
convenable de violer dans le parlement anglais. Il
n'a évidemment pas étudié très attentivement cette
partie de l'histoire parlementaire. Pour son infor-
mation, je vais lui parler précisément de ce cas, le
cas de Sir Charles Russell et de Sir Richard
Webster. Ils avaient servi en qualité profession-
nelle, devant une commission parlementaire, et ils
ont fait des discours. Ils n'ont pas proposé de
motions. Ils n'ont pas suggéré à la Chambre une
ligne de conduite, comme le fait présentement
l'honorable député. Ils discutaient le rapport de
la conImîssion, ou quelque chose qui s'y rattachait,
et voici ce qui a été dit

M. McNEILL: Le lord chancelier, dans le temps. était
lord Chelmsford, et dans le cours du débat dont je parle'
l'auteur de la proposition avait dit qu'il était de notoriété
publique que la pratique de lord Chelmsford, alors qu'il
exerçait comme avocat, était de ne pas prendre part aux
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délibérations de la Chambre,sur une question dans laquelle
il était intéressé en sa qualité professionnelle en dehors
de la Chambre, et d'autre part de ne jamais agir comme
avocat en dehors de la Chambre dans une affaire dans
laquelle il était intéressé en sa qualité professionnelle
dans la Chambre.

J'espère que l'honorable député écoute. Sir
Richard Webster, au lieu de prétendre qu'il aurait
son droit indiscutable de faire quelques remarques
sur la questijn, a dlit que c'était un cas tout à fait
différent de celui que l'honorable député a essayé
<le citer à la Chambre. Voici ce qu'il a (lit :

Je crois, d'après l'étude que j'ai faite de la question,
que vous, M. l'Orateur, avez posée la bonne règle, savoir,
que les ordres permanents de cette Chambre et les règles
qui régissent les hommes, indépendamment des ordres
permanents, interdisent à un député de soumettre ou
d'appuyer dans cette chambre un projet de loi quelconque,
en vue d'obtenir un honoraire ou une récompense.

Je demande à l'honorable député de lire cela,
parce qu'il a beaucoup insisté sur ce que l'ordre
permanent du parlement anglais diffère de notre
ordre permanent.

Et, en outre, je crois qu'aucun député ne devrait en sa
qualité de membre de cette Chambre défendre, plus tard,
une affaire dans laquelle il a veçu des honoraires et une
récompense.

L'honorable député nous <lit qu'en deux occasions,
il a recu les hionoraires, et il m'a fait ce que je con-
sidérais une réponse très impertinente.

M. l'ORATEUR : A l'ordre !

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je retire
cette expression, si cela n'est pas parlementaire.
Mais l'honorable député m'a répondu assurément
d'une manière indigne de lui, ou de cette Chambre.
Il a cité l'exemple de sir Richard Webster à l'appui
de sa conduite, et je lui cite ce qu'a dit sir Richard
Webster en 1893, dans l'incident rappelé par l'ho-
norable député. Sir Charles Russell fut accusé
d'avoir fait une remarque au cours le ces débats,
et le procureur général crut que c'était une question
qu'il ne fallait pas traiter à la légère. Sir Charles
Russell la traita comme le comportait l'importance
de la question et sa propre dignité. Je n'ai pas
besoin de faire le rapprochement. Je sis mainte-
nant sûr de mon point, en portant l'accusation.
Mon but a été d'atténuer la violence de l'argumen-
tation et la feinte éloquence de l'honorable député,
et d'écarter le cette Chambre et du pays l'impres-
sion qu'il n'était mû que par des motifs patriotiques.
La règle, en Angleterre, est qu'un membre de la
Chambre des Communes doit être au-dessus du
soupçon et que, lorsqu'il conseille à la Chambre une
politique, il est à l'abri de toute influence extérieure.
Je n'ai pas dit que l'honorable député commettait
un acte déshonorant. Tout ce que j'ai prétendu,
c'est qu'il commettait un acte que le - parlement
anglais ne tolérerait pas, un acte de nature à
affaiblir dans cette Chambre et dans le pays sa
position sur la question des écoles lu Manitoba.
Sir Charles Russell, accusé d'avoir pris part au
débat, a dit :

Je désire mettre la Chambre en possession des faits
véritables. Dans l'occasion mentionnée par l'honorable
député, la Chambre fut saisie par montrès honorable ami,
le chancelier de l'Echiquier, d'une proposition dans
laquelle il attaquait, sous certains rapports que je ne
rappellerai pas, la conduite de mon honorable et savant
ami, le député de l'Ile de Wight, (sir Richard Webster).
Dans cette occasion, je ne pris aucune part au débat. J'ai
déclaré que je n'y prendrais aucune part et je m'absentai
de la Chambre. Dans le compte rendu des journaux, le
lendemain, je vis que mon honorable et savant ami avait

Sir CHARLEs-HIBBERT TUPPER.

fait une déclaration à laquelle on attachait de l'impor-
tance, sur le point soulevé relativement à la conduite de
mon honorable et savant ami, savoir : qu'il m'avait remis,
ainsi qu'à mon très honorable ami, le secrétaire actuel
de l'Intérieur, avec qui j'étais associé, une certaine lettre
en un certain jour.

Il ajoute :
Je vois que je me suis servi du langage suivant, men-

tionné par le chef de l'opposition:
Je regrette de dire que je suis toujours d'opinion que la

conduite de la cause a été virtuellement injuste envers
les défendeurs.

Voilà le remarque qu'il avait faite, et sir Richard
Webster, l'accusant d'avoir violé une règle particu-
lière, disait : " Les procédures étaient pendantes"
à quoi sir Charles Russell répondit

Naturellement, les procédures étaient pendantes. La
Chambre verra conséquemment que ce que j'ai fait dans
cette occasion, ce n'a pas été d'entamer une discussion ou
de prendre part à un débat, mais, après la clôture du
débat, de corriger une erreur qui avait été commise et de
montrer qu'une déclaration qui me concernait et concer-
nait mon savant ami, le secrétaire de l'Intérieur, était de
fait inexacte.

Sir Henry James-et je crois que c'est une bonne
autorité sur les questions d'étiquette concernant
les membres d a barreau qui font partie de la Cham-
bre des Communes anglaise-a dit :

Mais je suis disposé à donner à cette règle une inter-
prétation assez large. La règle a pour but, sans doute,
d'interdire à une personne de défendre dans cette cham-
bre une cause pour laquelle il a reçn des honoraires ou
une récompense en dehors de cette eambre.

Que cela soit agréable ou non àl'honorable député,
j'ai soulevé l'objection d'une manière loyale dans lé
cours du débat, et je la souleverai tant que j'en
aurai l'occasion, car il ne peut braver les gens, il
ne saurait poursuivre son but sans souci du mal
qu'il fait à la population de ce pays et déclamer au
sujet des droits de la minorité ou de la majorité,
sans avoir à admettre que pour uné grande partie de
son éloquence et une plus grande partie de l'étude
qu'il a faite de la question, il a été bien payé par

le client dont il plaide la cause. J'ai soulevé loya-
ement l'objection au cours lu débat, appuyé sur

les meilleurs précédents et je m'en tiens à la posi-
lion que j'ai prise.
t

Sir RICHARD CARTWRIGIIET : Il est bon,
je crois, que la Chambre et le pays sachent qu'il
est bien connu que l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy), qu'il ait été ou non avocat
salarié du gouvernement du Manitoba, reste ici en
sacrifiant une bonne partie de ses engagementF
lucratifs comme avocat, dans le but de faire ce
qu'à tort ou à raison, il considère être de son devoir.
Je crois que cela peut être opposé à l'attaque très
peu généreuse et très injustifiable dirigée contre lui
par le ministre de la Justice.

M. MARTIN: Je désire faire quelques remar-
ques sur le cas précis qu'a cité le ministre de la
Justice, pour prouver que l'honorable député de
Simncoe-nord a eu tort de prendre l'attitude qu'il a
prise. Si l'honorable ministre avait lu en entier,
dans les Débats, le compte rendu du débat qui a eu
lieu sur cette affaire, il eût été en mesure de lire la
décision de l'Orateur, qui est directement opposée à
celle qu'il a citée, et il eût vu que la citation qu'il
a faite de sir Richard Webster signifie absolument
le contraire de l'interprétation qu'il lui a donnée.
Quels sont les faits? M. Conybeare attira l'atten-
tion du procureur général, alors sir Charles Rus-
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sell, sur le fait qu'un membre de la Chambre avait
servi en qualité professionnelle dans une poursuite
au criminel et demande si ce député était libre de
prendre part à une discussion devant la Chambre
sur cette affaire. Le procureur général était porté
à croire que le député n'avait pas le droit de pren-
dre part à la la discussion et il s'exprima dans ce
sens. M. McNeill demande alors si l'amendement
proposé n'était pas en contravention directe de la
règle de la Chambre:

Il mentionne la règle du22 juin 1888, qui déclare déroga-
toire à la Chambre qu'un de ses membres soumette,
favorise et préconise devant la Chambre une procédure
ou.résolution sur une question au sujet de laquelle il a pu
agir pour des honoraires, ou une récompense pécuniaires,
ou dans laquelle il a pu être intéressé au même titre.

Et il fit d'autres remarques. Alors, l'Orateur, à
qui M. MeNeill en avait appelé, donna sa décision
en ternies clairs : Je vais lire cette décision, et la
Chambre verra que les règles citées n'ont aucune
relation avec une affaire du genre de celle-ci, et
elle verra à quoi ces règles se rapportent

M. l'ORATEUR: Comme on en a appelé à moi, je
suis tenu d'exprimer une opinion sur la question, mais
l'h onorable député ne m'a pas donné beaucoup de temps
pour étudier. Il y a deux résolutions de cette Chambre
qui se rattachent à cette question. L'une a été adoptée
en 1830 et l'autre, en 1858. En l'an 1830, on prétendit que
les membres decetteChambre favorisaient pour une récom-
pense pécuniaire des bills d'intérêt local, dans lesquels ils
étaient éntéressés en qualité professionnelle, et une réso-
lution fut adoptée aux termes de laquelle il était interdit
à tout député, soit par lui-même, soit par son associé, de
favoriser dans cette Chambre des bills d'intérêt local, dans
lesquels il avait un intérêt. En l'an 1858, on allégua autre
chose, savoir: qu'on avait éludé cette règle et que des
membresde cette Chambre ensoulevant certainesquestions
étaient payés, de fait,pour les préconiser dans cette Cham-
bre et une résolution très rigouseuse fut adoptée, qu'avec
la permission de la Chambre je vais'lire: Il est contraire
à l'usage et dérogatoire à la dignité de la Chambre qu'un
dle ses membres soumette, favorise ou préconise devant la
Chambre une procédure ou résolution sur une question, au
sujet de laquelle il a pu agir pour des honoraires ou une
récompense pécuniaires, ou dans laquelle il a pu être inté-
ressé au même titre.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. MARTIN: Je cite le Times de Londres. Si
je poursuis et si je lis, absolument comme l'hono-
rable ministre l'a fait, ce que air Richard Webster
a dit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En jus-
tice pour moi, comme l'honorable député de Simcoe-
nord et moi-même sommes l'objet de critique, l'ho-
norable député nie permettra-t-il de lire ce qui, dans
la décision de l'Orateur, se trouve dans les Débats et
ne se trouve pas dans le Times?

M. MARTIN: Je crois qu'il vaut mieux que je
continue mes rbinarques et que je laisse parler le
ministre nouveau, s'il le désire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député sait que je n'ai pas le droit de parler
de nouveau.

M. MARTIN: Sir Richard Webster tient le
langage suivant qui se trouve dans les Débats, et
que l'honorable ministre a lu :

Naturellement, je n'apporterai pas dans ce débat le
moindre élément de considération personnelle. Mais mes
souvenirs ne s'accordent pas tout à fait avec ceux de mon
honorable ami. * * Si cela s'applique à- mon
honorablet et savant ami, le procureur général, cela s'ap-
plique incontestablement à l'honorable et savant député
do York, à l'honorable et savant député d'un collège
écossais, et à quelques autres qui ont prononcé des dis-
cours dans' cette Chambre, nendant que les procédures
étaient pendantes et ont parlé de choses qui, ont dû jus-
qu'à un certain point, venir à leur connaissance en leur
qualité d'avocats dans la cause. S'il n'est permis d'ex-
primer une humble opinion, je crois, d'après l'étude que
j'ai faite dela question que vous. M. l'Orateur, avez posé
la bonne règle, savoir: que les ordres permanents de cette
Chambre et les règles qui régissent les hommes, indépen-
damment des ordres permanents, interdisent à un député
de soumettre ou d'appuyer dans cette Chambre un projet
de loi quelconque, en vue d'obtenir un honoraire ou une
récompense.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Et plus
loin ....

M. MARTIN: Et plus loin:
M. MARTIN : Il cite la règle; il en fait ensuite Voilà la lettre et l'esprit de l'entente qui doit gouver-

l'application au cas en question. ner les députés, qui avppartiennent à la profession et tous
les autres députés.

M. WALLACE : Appliquez-là au cas actuel.

M. MARTIN : C'est ce que je vais faire présen-
tement.

La Chambre verra que cette règle ne vise strictement
que les cas dans lesquels un député, en sa qualité publi-
que de membre du parlement, préconise une certaine
cause personnelle, ou favorise une cause et reçoit pour ce
faire une récompense pécuniaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable péputé omet une partie de la citation.

M. MARTIN: L'honorable ministre me donnera
aisément la chance d'établir ma thèse.

Voilà, je crois, la distinction à faire ; je ne puis donc
déclarer qu'il est contraire aux règles de cette Chambre
qu'un député qui a servi dans une cause au criminel,
prenne plus tard part dans cette Chambre à un débat
relatif à cette même cause.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député n'aura pas d'objection à ce que je fasse
remarquer que, chose assez étrange; le texte - des
Débats n'est pas du tout celui qu'il vient de lire. Et
il vient dire ce qui ne se trouve pas du tout dans
les Débats. 1

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ici,
encore, le texte des Débats est différent.

M. MARTIN : Que dit Sir Henry James? L'ho-
norable ministre n'a pas droit de m'interrompe
comme il l'a fait; sir Henry James dit:

Je ne sais pas s'il y a une question soumise à la Chambre
et, partant, si je suis dans l'ordre en disant un mot sur une
question qui concerne et les personnes et notre profession.
Eln coquni concerne la question, d'ordre, je 1serais vérita-'
blement d'avis qu'on ne soulevât pas de question là-des-
sus. Je vais montrer, si j'en ai le droit, le peu d'applica-
tion qu'a la règle qu'on vient de lire. Je suppose qu'en
muaqualité'd'avocat, ayant dirigé,-les poursuites ýcontre
James Egan, j'ai pris le parti du secrétaire de l'Intérieur
et que j'ai déclaré qu'à mon avis, il n'y aura pas d'incon-
vénient à' ce .qu'il usàt d'une discrétion -raisonnable
dans cette afiaire, serais-je empêché par cette règle, d'ex-
primer cette opinion ? Et s'il y avait irrégularité, à dis-
euter à un point de vue hostile la prérogative, du pardon,
iL serait également hors d'ordre d'en parler à un point
de vue favorable.

Quel est le principe qui est au fond de cela?
Quel est le but de ces règlés adoptées par la Cham-
bre. des Communes anglaise? Le but estd'empê-
cher un membre du parlement de se servir de sa
position pour favoriser une chose qu'il a été payé

Z
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pour favoriser. L'honorable ministre (le la Justice
voudrait-il dire un seul instant que l'honorable
député de Simcoe-nord a fait les remarques qu'il a
faites à cette Chambre, parce qu'il a été payé par le
gouvernement du Manitoba ? En ce qui concerne
ces questions, l'honorable député de Simncoe-nord
jouit dans le pays d'une réputation que ne peuvent
atteindre les attaques lu genre de celles faites par
l'honorable ministre le la Justice. Faisons une
supposition. M. Christopher Robinson a agi dans
cette affait e comme avocat du gouvernement du
Manitoba. Supposons qu'il devienne ministre de la
Justice dans le gouvernement du Canada. Suppo.
sons que, plus tard, une question conime celle-ci se
présenteauparlement. Christopher Robinson, minis-
tre le la Justice, tenu (le défendre son gouverne.
ment, tenu d'exposer la loi au nom de son gouver-
nement, sera-t-il empêché de le faire, parce qu'à un
moment de sa vie passée, il aurait reçu une rému-
nération le la province (lu Manitoba, à propos de
ce procès? Toute cette attaque est absurde, elle est
des plus ridicules ; c'est faire appel à une règle (lui
a été faite dans un but que le ministre de la Jus-
tice n'osera pas mettre à la charge de l'honorable
député de Simcoe-nord. Je comprends la juste
indignation manifestée par celui-ci à l'occasion de
cette attaque (les plus injustifiables, et je crois que
les meilleurs esprits les deux côtés de la chambre
s'accordent pour blâmer l'attaque dirigée contre lui
par le ministre le la Justice.

M. DALY : Je suis sûr que la Chambre a été
très édifiée le la véracité dont vient de faire preuve
l'honorable député de Winnipeg. Il est aujour.
d'hui bras dessus bras dessous avec l'honorable
député de S imcoe, comme il l'était à Portage la
Prairie, en 1889, quand il souleva cette malheureuse
difficulté.

M. MARTIN: Cela n'a rien à faire avec la
question.

M. DALY : Cela a beaucoup à faire, car l'hono-
rable député a mis beaucoup le vivacité à défendre
son ami, le député le Simcoe-nord. En justice pour
le ministre de la Justice, il n'est que juste que je
cite des Débats anglais, ce que l'Orateur anglais a
dit en réalité. Voici ce qui est officiel:

Je ne nuis pas dire qu'un homme qui a occupé dans une
cause criminelle, ne doit pas plus tard prendre part dans
cette chambre à un débat relatif à cette même cause, car
je ne crois pas que ce soit contraire aux règlements de
cette chambre. Je conçois parfaitement qu'il y aurait
grave inconvénient à ce qu un député prit part à un
débat ici sur une cause dans laquelle il a été intéressée et
qui n'est pas encore décidée: mais après que la cause a
été décidée. il se peut qu'il ait à sa disposition des rensei-
gnements utiles à être donnés pour la conduite du débat.
Je ne veux pas opposer mon opinion à celles des juges du
pays, ni déclarer qu'il est contraire ou conforme à
l'étiquette professionnelle qu'un membre de cette Chamb.re
fasse usage de faits ou de renseignements qu'il a acquis,
soit pour ou contre une chose. Sur la.question d'ordre,
la Chambre verra conséquemment que je ne puis emp-
cher l'honorable député mis en cause de saisir la Chambre
de cette question, mais en même temps, je laisse à.la pro-
fession légale de décider s'il est contraire à l'étiquette
professionnelle que d'honorables et de savants députés
prennent nart aux débats dans la circonstance.

M. A.-J. BALFOUR: Comme vous avez décidé, M.
l'Orateur, c'est une question d'étiquette professionnelle.
Puis-je de nouveau insister auprès de l'honorable et
savant député pour savoir, de lui, s'il n'est pas vrai que
pendente lite, et avant que la décision de la commission
fût prononcée, il est intervenu dans le débat et s'est servi
des paroles suivantes à l'adresse de mon honorable et
savant ami qui siège près de moi (sir R. Webster)
"J'ai vu que la conduite de la cause avait été injuste

M. MARTIN.

envers les défendeurs." Je dois de nouveau insister pour
qu'il exprime sa manière de voir sur ce point, après la
réponse qu'il a faite à la question de l'honorable député
de Camborne.

Sit CHARLES RUSSELL: Si le très honorable ministre
veut bien me dire dans quelle occasion ces paroles ont été
prononcées, je répondrai à sa question. Je n'ai pas de
raison de douter de.l'entière exactitude de ce que j'ai dit.
Quand la déclaration mentionnée par lui a été faite,
pendente lita d'après lui, il n'y avait pas de lis perder8 ;
et il n'y a pas la moindre analogie entre ce cas là et le cas
actuel. Bien que je sois vivement provoqué, je me suis
abstenu de prendre part au débat dans l'occasion men-
tionnée .

Puis, sir Richard Webster dit:
Je crois qu'un honorable député ne devrait, en sa qualité

de membre de cette Chambre, préconiser plus tar dans
cette chambre une cause pour laquelle il a reçu une
rémunération ou une récompense hors de cette chambre.

Sir Charles Russell dit. :
Je désire que la Chambre soit mise en possession des

faits exacts de la cause. J'ai consulté les Débats et je vois
que mes souvenirs étaient strictement exacts.

Sir Henry James, cité par l'honorable député,
dit :

Sans doute l'esprit de la règle est qu'une personne ne
doit pas préconiser dans cette chambre une cause pour
laquelle il a rec des honoraires, ou une récompense hors
de cette chambre. Bien que mon honorable et savant
ami, le procureur général, ait dit qu'il n'y avait pas de
contestation judiciaire rattachée à la commission-Parnelil,
il y avait certainement une procédure qui est comprise
dans les termes de la règle de lord Hotham, et je ne
dévoile pas de secrets en le disant-car j'en ai déjà fait
mention dans cette chambre-que j'étais tellement sous
cette impression, qu'après la fin des procédures et lorsque
le rapport eut été fait et que la question fut soumise à la
Chambre pour y être débattue, je fis nu procureurgénéral
actuel l'offre que ai lui et tous les autres avocats, le secré-
taire de l'Intérieur et les députés de Dumfries et de York
voulaient s'abstenir de discuter ces procédures, dans
lesquelles ils avaient occupé, je m'abstiendrais aussi de
même que l'ancien procureur général. Mon honorable et
savant ami persista à user de son droit, pour des raisons,
dont je n'ai pas à me plaindre, et je regrette de dire que
la Chambre dut cette fois là écouter les discours de six
savants avocats qui avaient occupé dans la cause. Mais
je désire dire que c'est une question qui est laissée entiè-
rement à la considération du savant et honorable député
qui propose cet amendement. S'il croit, après avoir
pris f avis de ceux qui agissent avec lui qu'il n ap ortera
pas dans le débat d'éléments susceptibles d'être inluencés
par le fait qu'il a occupé dans la cause, il est dans la
limite de son droit en proposant cet amendement.

Mais le compte rendu des Débats est tout à fait
différent de celui que l'honorable député a cité du
Times, et il vient à l'appui de la prétention énon-
cée par le ministre de la Justice dans sa réponse.
Voici maintenant la règle posée par May, page 82 :

Conséquemment, un député ne peut exercer, comme
avocat, devant la Chambre ou les comités. Par résolu-
tion du 26 février 1830, il est interdit aux membres derla
Chambre des Communes de se charger, soit directement,
soit par un associé, de la conduite de projets de loi d'in-
térêt local dans les Communes ou autre Chambre du par-
lement, pour une récompense pécuniaire. Il est aussi
contraire à l'usage parlementaire et professionnel qu'un
député donne des avis en ualité d'avocat, au sujet d'un
projet de loi d'intérêt local ou de toute autre procédure
parlementaire.

M. CASEY : L'honorable ministre a rendu un
grand service à la cause du bon gouvernement en
faisant cette citation de May. il a réduit la ques
tion à sa plus simple expression. Cette règle a
pour but d'empêcher les députés d'exercer leurs
professions devant le comité des bills d'intérêt
local.

Je demanderai au ministre de la Justice d'appli-
quer son esprit à la signification réelle de la règle
qui est d'empêcher les membres de cette Chambre
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de favoriser des bills devant les comités de cette
Chambre. Je me rappelle-l'honorable ministre
ne s'en rappelle pas, il n'était pas ici dans le temps
non plus que dans la politique- je me rappelle que
le président d'un comité des bills d'intérêt local,
un conservateur, dût abandonner la présidence
parce qu'il avait interêt à favoriser un bill alors
soumîis au comité. Les vieux membres de cette
Chambre se rappelleront de ce que je mentionne.
La règle posée dans la citation qu'on vient de faire
de May a pour but d'empêcher les députés de
mettre a profit leur position de membres de cette
Chambre. Qu'on me permette aussi de faire re-
marquer que mon ami, le ministre de l'Intérieur, a
fait erreur en supposant que les Débats anglais
sont officiels. Les Débats anglais ne sont pas une
publication officielle.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée
1 heure a.m. (mercredi.)

et la séance levée, à

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 17 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

DÉLIBÉRATIONS DE LA CHAMBRE.

M. DALY : Ils sont aussi officiels que le Times. M. FOSTER : Je désire demander à la Chambre
d'acquiescer à la proposition suivante:

M. CASEY: Oui, mais pas plus. Les Débats
anglais sont une entreprise particulière, et je crois
qu'ils se composent en grande partie d'un résumé
du compte rendu du Times. Il y a dans le Times
beaucoup de détails qui n'apparaissent pas dans les
Débats ; mais prétendre que les Débats sont une
meilleure autorité que la source d'où ils sont tirés,
c'est une absurdité dans laquelle un très jeune
membre de la Chambre est susceptible de tomber.
Je ne suis pas surpris que le ministre de la Justice
et le ministre de l'Intérieur aient commis cette
erreur. Mon honorable ami, le député de Winni-
peg, est encore plus jeune qu'eux comme député,
mais avec ses quatres années d'expériences, il con-
naît mieux que cela, et il a pu donner une leçon au
ministre de la Justice et au ministre de lintérieur,
sur une question de procédure parlementaire.

Prétendre que dans ce pays où des questions de
droit constitutionnel sont à tout instant plaidées
devant les tribunaux, un avocat qui a eu la bonne
fortune d'être employé dans une cause sera em-
pêché plus tard de parler de cette même cause
devant cette Chambre, c'est une absurdité digne
de la source d'où elle émane. Prétendre que des
avocats qui sont assez éminents pour se charger de
ces causes ne devront plus en parler dans la
Chambre des Communes, c'est une prétention bien
digne d'un novice, d'un homme aussi jeune dans la
profession légale que l'est l'honorable ministre de
la Justice. Mais quand il applique cette préten-
tion à un homme ayant dix fois sa valeur dans -la
profession et vingt fois sa valeur dans la Chdmbre, il
se fait à lui-même tout le tort possible. Je suis
heureux que cette question ait été discutée, je suis
heureux qu'elle ait été réglée par ce qu'a dit l'ami
de l'honorable ministre (M. Daly), à qui il l'avait
passé pour lui faire lire la règle de May. Je suis
heureux qu'il ait lui-même fait voir que la règle de
la Chambre des Communes anglaises ne s'appliqueï
pas du tout au cas actuel. Je suis heureux que,
cette question ait été réglée, parce qu'elle ne. s'ap-
plique pas au présent débat, mais au principe de la
discussion en cette Chambre, et j'espère qu aujour-
d'hui qu'on a attiré l'attention de la Chambre là-
dessus, on va mettre fin à la pratique créée par les
députés et même les ministres qui favorisent des
bills d'intérêt local devant les comités de cette
Chambre.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.
126j

Que,pendantle reste de la session. il y aura deux séan-
ces par .our,.l'une depuis 10 a.m. jusqu'à 1.30 p.m., et
l'autre, epuis 3 p.m,. jusqu'à l'heure de la levée de la
séance.

Les comités ont fini leurs travaux et je suppose
que tous les députés désirent que la prorogation
ait lieu le plus tôt possible. J'espère qu on n'objec-
tera pas à cette proposition.

M. LAURIER : Je ne suis pas prêt à acquiescer
presentement à cette proposition. Il y a une chose
dont j'ai parlé privément au leader de la Chambre,
et l'honorable ministre voudra bien consentir à ce
que cette proposition soit ajournée.

,M. FOSTER : Je consens à ce qu'elle soit
ajournée pour le moment.

CANAL SAINT-PIERRE.

M. CASEY pour (M. FRAsER): L'attention du
gouvernement a-t-elle été attirée sur l'article
suivant para dans le Borth Sydney Heralcl du 26
juin 1895, intitulé : "Canal Saint-Pierre," dans
lequel il est dit entre autres choses : " Il se peut
qu'avant de donner ce dernier contrat, les officiers
du département ayant charge de ces travaux, n'aient
pas suffisamment examiné l'état des travaux. Le
gouvernement devra peut-être avoir à s'en occuper."
Si oui, qu'est-ce que le gouvernement se propose de
faire à ce sujet? Quand le canal Saint-Pierre sera-
t-il ouvert au trafic ?

M. HAGGART: L'attention du gouvernement
a été attirée la première fois par cette interpella-
tion sur l'article du North Sydney Berald. Voici
ce qui en est : L'ingénieur surintendant a examiné
avec le plus grand soin possible l'état de l'écluse,
avant qu'un crédit fût demandé pour des répara-
tions. Le scaphandrier Sutherland a examiné à
fond l'état de l'écluse et des portes en juin 1892, et
de nouveau, en octobre 1893. Il a fait rapport cha
que fois que le plancher en bois était détruit et les
portes rongées par le taret (un ver de mer.) Mais
afin d'être doublement sûr et de s'assurer de la
véracité du rapport, l'ingénieur surintendant a sub-
séquemnent chargé le scaphandrier James Simpson
d'examiner l'écluse et surtout les portes, et il cor-
robora dans tous les détails essentiels la déclara-
tion de Sutherland, < le sorte qu'on remarquera
qu'on s'est assuré -'avec beaucoup de soin de l'état
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de l'écluse et des portes avant d'adjuger les tra-
vaux de réparations. L'entrepreneur a laissé les
travaux inachevés, et le gouvernement est à les
faire exécuter à la journée, aux frais de l'entrepre-
nieur. Celui-ci ayant laissé les travaux inachevés,
les réparations ont nécessairement subi un tort,
mais on espère que le canal sera ouvert au trafic
dans le mois daoût prochain.

CHEMIN DE FENELON FALLS.

M. CASEY pour (M. EDAR): La ruelle (ou
chemin) qui conduit à la rue Colborne, dans le
village le Feielon Falls, au débarcadère lu bateau
à vapeur à l'entrée des écluses, a-t-elle été trans-
féré au gouvernement, ou ce dernier a-t-il reçu une
autorisation écrite de la fermer ? Si oui, par qui le
transfert ou les autorisations ont-ils été donnés ou
signés, et à quelle date? Quelle somme le gouver-
nement a-t-il payée pour cette objet?

M. H AGGART : L'ancien chemin lu village de
Fenelon Falls n'a pas été transféré au gouverne-
ment, et celui-ci n'a pas reçu d'autorisation écrite
de le combler, mais dès qu'on a signalé au gouver-
nenient le fait que les entrepreneurs ci construisant
l'écluse avaient laissé des débris sur le chemin,
ordre a été donné au surintendant de niveler le
chemin.

VACANCE DANS LE GOUVERNEMENT.

M. CASEY : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je désire attirer l'attention du leader de la
Chambre et de la Chambre elle-même sur une ques-
tion que j'ai déjà posée à la Chambre sous une autre
forme, sans obtenir de réponses. La question est
celle-ci : Comment et quand le gouvernement
entend-il nommer un ministre d'Agriculture ? J'ai
par devant moi un organe très en vue, qui plus que
tout autre journal en Canada, est autorisé à parler
au nom des cultivateurs.

M. l'ORATEUR : L'honorable député se propo-
se-t-il de terminer ses remarques par une motion ?

M. CASEY : Peut-être, M. l'Orateur me per-
mettra-t-il de continuer.

M. l'ORATEUR : Avec la permission de la
Chambre, l'honorable député peut demander pour-
quoi la vacance n'a pas été remplie, mais il n'a pas
le droit de faire un discours.

M. CASEY : Si vous décidez aujourd'hui dans
ce sens, c'est parfait, mais vous n'avez jamais au-
paravant décidé dans ce sens, dans les mêmes cir-
constances.

M. l'ORATEUR : Oh! oui, j'ai toujours décidé
dans ce sens.

M. CASEY : Les cultivateurs sons très montés
sur ce sujet, comme le dit l'organe que j'ai ici,
mais que je ne puis citer. Je suis bien moi-même
de cette opinion, que la vacance doit être remplie,
surtout à cette saison de l'année, et qu'on ne
devrait pas laisser le département entre les mains
d'hommes irresposables comme le directeur d'indus-
trie laitière et le directeur de la ferme expérimen-

le.
M. HAÂGAIRT.

M. FOSTER: Je puis informer mou honorable
ami que le département n'est pas entre les mains
d'hommes irresponsables. Il est administré par un
membre du gouvernement.....

M. CASEY : Qui ?

M. FOSTER : .... et mon honorable ami devra
avoir avoir assez de confiance dans le gouvernement
et dans sa bonne volonté à l'égard des cultivateurs,
pour lui donner le temps qui lui paraîtra nécessaire,
dans l'exercice de son propre jugement, pour faire
cette nomination.

M. CASEY : Les journaux conservateurs pré-
tendent que la vacance ne sera remplie qu'à la pro-
chaine session.

LA SÉCHERESSE DANS ONTARIO.

M. LANDERKIN: J'ai teçu d'un correspondant
estimé du comté (le Grey, une lettre dans laquelle
il me raconte les terribles effets de la sécheresse
sur les pâturages et le foin. Il dit que les pàtu-
rages sont tous détruits et qu'il est à peu près
imupossible aux cultivateurs de garder leurs bes-
tiaux. Ils sont obligés d'importer du foin et de
payer les taux de fret très élevés sur les chemins
de fer.

Mon correspondant m'engage à soumettre cette
question au gouvernement, afin de voir s'il est pos-
sible d'obtenir que le gouvernement emploie son
influence auprès des compagnies de chemin de fer
pour que les produits nécessaires pour empêcher
leurs animaux de mourir de faim puissent être
transportés à des taux plus bas que les taux
actuels. De Toronto à Durham, d'où la plainte
part et où il y a disette de foin, ils sont obligés de
payer 17c. par 100 livres de fret et on exige d'eux
des prix aussi élevés en proportion pour les autres
produits. J'invite le gouvernement à faire quelque
chose auprès des compagnies de chemins de fçr, afin
de leur obtenir plus le facilités pour se procurer le
foin et autres produits nécessaires pour empêcher
leurs animaux de mourir de faim. Nous avons
donné du grain de semence et nous avons fait
d'autres concessions à ces gens, et j'espère que le
gouvernement donnera sa plus grave attention, afin
de soulager, si possible, la misère qui règne.

Mon correspondant ajoute que dans certaines
localités, on a été obligé d'abattre des arbres, afin de
donner aux bestiaux une chance de trouver leur
nourriture. J'espère que vous, M. l'Orateur, et la
Chambre me pardonnerez d'avoir soulevé cette
question, vu que c'est la dernière occasion que j'ai
d'y attirer là-dessus, durant cette session, l'atten-
tion des ministres. Le gouvernement aura, dans
l'intervalle, l'occasion de s'enquérir, et s'il constate
que l'état de choses est tel que le décrit mon corres-
pondant,-et mon correspondant est un homme
très respectable et très sûr-j'espère qu'il avisera
aux moyens d'obvier aux difficultés, aux privations
et aux taux excessifs de chemins de fer sous lesquels
gémissent nos cultivateurs.

M. FOSTER : Le gouvernement apprend avec
regret que nous allons être privés de la présence en
cette chambre de l'honorable député (M.Landerkin)
et que c'est la dernière fois qu'il aura l'occasion -de
soumettre à la Chambre une question aussi impor-
tante. Le gouvernement sympathise aussi avec les
cultivateurs qui souffrent de la sécheresse et dans
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la mesure où ses attributions le justifient, il se sent
porté à donner une sérieuse attention à la question
mentionnée par mon honorable ami.

M. LANDERKIN : J'apprécie la bienveillance
de l'honorable ministre. .J ai voulu dire que c'est
la dernière occasion que j'aurai au cours de la pré-
sente session, de parler de cela. Je puis lui dire
que je n'aurai pas à me sauver de mon comté, et à
traverser un pont pour me rendre dans un autre
comté.

SUBSIDES-ÉCOLES DU MANITOBA.

La Chambre reprend le débat ajourné surlaimotion
(le M. Foster:

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité des subsides et sur la
motion en amendement de M. McCarthy.

M. LARIVIÈRE: M. l'Orateur, après les discours
approfondis que nous avons entendus, hier, il reste
très peu de chose à dire sur le côté légal de la ques.
tion soumise à la Chambre, telle que soulevée par
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy).
Je vais essayer, cependant, de faire l'historique
aussi bref que possible de toute la question, vu
qu'elle a en pour théâtre la province que j'ai l'hon.
neur et le plaisir <le représenter en cette Chambre.
Les écoles ont été établies au M anitoba dès les pre.
iniers jours de l'existence de cette région comme
colonie. Quand lord Selkirk entreprit de coloni.
ser la vallée de la Rivière Rouge, son premier soin
fut de lui procurer des missionnaires et de pourvoir
ô l'éducation des enfants de ceux qui étaient allés
habiter ce pays. La population se composait alors,
outre les Sauvages, des employés des deux conmpa-
gnies qui faisaient la traite dans le Haut-Canada
et des descendants de ces employés. Mais aucun
d'eutr'eux ne portait apparemment le nom de colon,
jusqu'à ce que le noble lord entreprit de créer une
colonie, entreprise dans laquelle il échoua peut-
être au début, mais qui a formé le noyau de la
population actuelle de la province du Manitoba.
Dès l'année 1818, sur la demande de lord Selkirk,
l'évêque de Québec, Mgr Plessis, envoya des mis.
sionnaires à la Rivière Rouge, pour y établir des
missions et y pourvoir aussi à l'éducation des
enfants. Les premiers missionnaires furent MM.
les abbés Provencher et Dumoulin, et leurs instruc-
tions portaient, entr'autres choses, ce qui suit :

Les missionnaires s'attacheront avec un soin particulier
à l'éducation chrétienne des enfants, et établiront à cet
effet des écoles catholiques et des catéchismes dans toutes
les bourgades qu'ils auront occasion de visiter.

Puis, on lit plus loin dans leurs instructions:

Les missionnaires fixeront leur demeure près du fort
Douglas, sur la Rivière Rouge, construiront une église,
une maison, une école; tireront pour leur subsistance le
meilleur parti possible des terres qui leur seront données.

En partant pour leur long voyage, ces mission-
naires étaient porteur d'une lettre de recommanda-
tion de Son Excellence air John Cope Sherbrooke,
qui était alors capitaine général, gouverneur général
<le la province du Haut et du Bas Canada et com-
mandant des forces de Sa Majesté dans cette pro-
vince. Voici le texte de cette lettre:
A tous ceux qui les présentes verront:

Attendu que les révérends Joseph-Norbert Provencher,
Sévère-Josepb-Nicolas Dumoulin et Guillaume-Etienne
Edge ont été nommés parle révérendissime évéque catho-
lique de Québec, pour se rendre à la Rivière Rouge et aux

territoires indiens y adjacents, en qualité de mission-
naires, pour r répandre la religion chrétienne, et pro-
curer aux bitants l'avantage de ses rites, sachez done
que désirant favoriser une oeuvre si Dieuse et utile,et
accorder aux personnes qui y sont engagées toute la pro-
tection et le soutien qui sont en mon pouvoir, j'enjoins, par
ces présentes à tous les sujets de Sa Majesté, civils et
militaires, et je requiers toutes autres personnes quel-
conques à qui ces présentes pourraient parvenir, non
seulement de permettre aux dits missionnaires de passer
sans obstacle ou molestation, nais aussi de leur rendre
tous les bons offices et leur préterassistance et protection,
toutes les fois qu'ils le trouveront nécessaire pour pro-
céder dans l'exercice de leurs saintes fonctions.

Donné sous mon seing et le sceau de mes armes, au cha-
teau Faint-Louis,dans la cité de Québec, le vingt-neuvième
jour d'avril, dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
dix-huit,et dans la cinquante-huitième année de Sa
Majesté. (Signé) J.-C. SHERBROOKE,

Par ordre de Son Excellence,
(Signé) ANDREW-WM. COCHRAN,

Secrétaire.

Conséquemment, le premier établissement des
missionnaires dans cette région eut lieu sous les
auspices de l'autorité civile, sous les auspices du
gouverneur général de ce qui constituait alors les
provinces du Haut et du Bas Canada. A la suite
<le l'établissement de ces missionnaires et de l'ou-
verture de leurs écoles, les autres confessions reli-
gieuses vinrent s'y implanter et établir là même
des écoles. De sorte que, depuis l'époque la plus
reculée jusqu'à celle de l'entrée de la colonie dans
la Confédération .canadienne, comme province du
Manitoba, il y eut des écoles de trois différentes
confessions religieuses : les écoles catholiques, les
premières, établies en 1818, les écoles presbyté-
riennes, établies en 1821, et, subséquemment, les
écoles anglicanes.
. Jusqu'à l'époque de la Confédération, ces écoles
fonctionnèrent admirablement ; il n'y avait pas
d'antagonisme, et elles étaient reconnues par les
autorités civiles du temps, par le gouvernement de
la colonie de l'Assinibola. Elles étaient maintenues
par des octrois d'argent et par des cotisations,
chaque établissement et chaque confession reli-
gieuse ayant ses écoles. A l'époque de l'entrée de
la colonie de l'Assiniboïa dans la Confédération
comme province du Manitoba, cette question des
écoles fut naturellement discutée ; et la plus forte
partie de la population, sinon toute la population,
insista pour que l'on conservât ce qui avait été
acquis, c'est-à-dire, que chaque confession reli-
gieuse devait avoir le libre exercice de ces privi-
lèges.

Quelle qe puisse être l'opinion de l'honorable
député de Sincoe-nord (M. McCarthy), au sujet de
la liste des droits, il est incontestable que l'une des
conditions de l'entrée de cette colonie dans la Con-
fédération canadienne, était qu'elle aurait un
système d'écoles séparées. C'est tellement vrai,
que les négociations qni eurent alors lieu entre le
gouvernement central et les délégués de la colonie
d'Assinibola eurent pour résultat l'adoption de
l'Acte du Manitoba, qui est presque une copie
littérale de la liste des droits qui est maintenant
reconnue comme celle qui a servi dans ces négo-
ciations.

Quant à l'authei),ticité de la liste des droits, nous
avons la déclaration sous serment du seul délégué
survivant, et du seul survivant qui ait été mêlé à
ces négociations, dans laquelle il déclare que la liste
des droits employée dans ces négociations était
celle qui avait été produite dans la cause de Lépine,
devant les tribunaux de Winnipeg, en 1874. Il y
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a une chose certaine : quand la liste des droits fut
produite dans les cours <le justice à cette époque,
on ne pensait pas qu'elle servirait jamais à d'autres
fins qu'à celles du procès ; et son authenticité a été
prouvée par des faits subséquents.

Or, faut-il s'étonner que l'Acte du Manitobacon-
tienne les dispositions que nous y trouvons au sujet
(les écoles? Pas du tout, parce que l'article concer.
nant les écoles, dans l'Acte du ManitoFa, n'est
qu'une répétition, légèrement modifiée, <le la clause
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord sur
le même sujet. Je dlis plus ; je <lis que l'esprit (le
la constitution est en faveur, sinon de l'établisse.
ment, au moins du maintien des écoles séparées
partout où elles sont créées, ou partout où elles
existent en vertu le la loi ou de l'usage ; car là où
ce système existait en vertu le la loi ou (le l'usage,
avant l'entrée d'une province dans la Confédéra.
tion, où quand il est établi subséquemment, il
devient immuable. C'est-.ldire, il ne peut pas être
changé ni aboli, soit par le pouvoir local ou par le
pouvoir fédéral. Je lis donc que l'esprit <le la
constitution est en faveur du maintien des écoles
séparées, et nous ne devons pas être étonnés qu'il
y ait eu une différence entre le premier jugement
rendu sur cette question par le Conseil privé et le
second jugement, parce que, dtans le premier cas, la
prétention était que nous avions un système
d'écoles séparées établi par l'usage, sinon par la loi,
avant notre entrée dans la Confédération, et que la
législature locale n'avait pas le pouvoir d'abolir ou
de le changer de manière b affecter le principe.
C'était la seule question soumise au Conseil privé
dans le premier cas.

Dans le second cas, la question prit une autre
forme. Nous présentâmes aux autorités fédérales
une petition basée sur les droits dont nous jouis-
sions en vertu (le l'Acte (le l'Amérique Britannique
du Nord, au sujet des écoles qui avaient été établies
par la legislature de la province lu Manitoba après
notre entrée dans la Confédération ; et, ainsi que
je l'ai <lit, l'Acte du Manitoba protège le maintien
(les écoles séparées. Le paragraphe 1 de l'acte <lit:

Rien dans cess lois ne devra préjudicier à aucun droit
ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi, à aucune
classe particulière de personnes dans la province, rela-
tivement aux écoles séparées.

C'était notre première prétention sous l'empire
de l'Acte du Manitoba, dans le premier cas soumis
au Conseil privé. Le paragraphe dit :

Dans toute province où un système d'écoles séparées ou
dissidentes existera par la loi-lors de l'union, ou sera
subséquemment établi par la législature de la province-
il pourra être interjeté appel au gouverneur général en
Conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité pro-
vinciale affectant aucun des droits ou privilèges de la mi-
norité protestante ou catholique romaine des sujets de
Sa Majesté, relativement à l'éducation.

C'est en vertu de cet article et de celui qui y
correspond dans l'Acte du Manitoba, que, dans le
dernier cas, le comité judiciaire du Conseil privé a
constaté que nos droits et privilèges avaient été
violés et suprimés par l'acte passé en 1890, par la
législature lu Manitoba. Nous avions acquis ces
droits par l'acte provincial passé après notre entrée
dans la Confédération.

Ainsi, la question n'est pas de savoir si cette
Chambre doit établir un système d'écoles séparées,
on laisser exister dans le Manitoba le prétendu
système d'écoles publiques. La question n'est pas
de savoir ai nous sommes en faveur des écoles sépa.

M. LARIvIÈtE.
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rées, ou si nous y sommes opposés, et nous ne
somens pas appelés à nous prononcer suivant les
sentiments que nous éprouvons pour l'un ou l'autre
système. Nous sommes ici comme les juges qui ont
une cause à décider, dans laquelle ils peuvent avoir
une opinion personnelle, mais qu'ils doivent juger
suivant la loi et les faits. Ici, nous devons juger
d'après la loi, d'après les faits Et d'après la consti-
tution. Peu importe que nous soyons en faveur de
l'un ou de l'autre système: nous devons rendre
justice b qui justice appartient.

Or, bien que j'aie établi ces promesses, bien que
j'aie démontré qlue, dans la question que nous exami-
nons, nous ne sommes pas appelés à décider si nous
sommes en faveur (le l'un ou de l'autre système
d'écoles, cependant, je dois suivre l'honorable député
de Simrcoe-nord (M. McCarthy) dans quelques-
uns les arguments qu'il a présentés et, surtout, dans
quelques-unes des observations qu'il a faites en
présentant la motion. Mais avant cela, je veux
établir que depuis l'entrée du Manitoba dans la
Confédération, à venir à la loi de 1890, le système
d'écoles alors en vigueur était parfaitement conve-
nable pour tout le monde, et qu'il n'y avait aucune
raison pour l'abolir. Il n'y avait pas de raisons
légales, ni aucune autre. Le système a été aboli
pour la seule raison que ceux (lui l'abolissaient, y
étaient opposés, et ils l'ont aboli sans tenir compte
des sentiments et des opinions de ceux qui jouis-
saient de ce système.

Si nous retournons à l'époque où le système exis-
tait, nous trouvons plusieurs preuves qu'il était
acceptable pour le peuple, non seulement il était
acceptable, mais les gens s'opposaient b tout chan-
gement, de crainte qu'il n'en résultât du méconten-
tement, ou des dissensions tans le pays. Mais pour
revenir au premier point que j'ai soulqvé, je pré-
tends, malgré tout ce qui a été dit au contraire, que
le système que nous avions était excellent; et je
(lois appuyer ma prétention par des déclarations
faites par des hommes qu'on ne peut certainement
pas accuser de partialité envers les écoles séparées,
des hommes qui ont peut-être changé d'opinion
depuis, mais dans ce cas, le changement n'a pas pu
être désintéressé de leur part.

Le Dr Bryce, qui est membre lu présent bureau
des conseillers à Winnipeg, et qui défend aujour-
d'hlui le présent système d écoles, écrivait, en 1887,
alors qu'il n'était question d'aucun changement, ce
qui suit :

Les partisans des écoles séparées sont considérés comme
étant exempts de la loi générale qui établit un système
d'écoles nationales. Dans le Manitoba, les écoles catho-
liques romaines sont aussi nationales que les écoles protes-
tantes. Il n'y a pas de droits spéciaux accordés, soit aux
catholiques, soit aux protestants.

Le Dr Bryce est presbytérien et professeur au
collège Manitoba. La même année, le révérend pro.
fesseur écrivait ce qui suit :

L'octroi du gouvernement est voté pour un système
d'écoles, et il est réparti d'après le nombre d'enfants.
Aucun droit spécial n'est accordé aux catholiques nu aux
proteseants. Tous les argents sont distribués équitable-
ment.

Ce révérend professeur, qui a écrit plusieurs
ouvrages, est l'auteur d'un livre intitulé : " Mani-
toba, son enfance, son développement, et sa condi-
tion actuelle." Il a écrit ce livre en 1882, quelques
années seulement avant l'abolition des écoles sépa-
rées, et il y dit ceci:

Le projet de lord Selkirk touebant la tolérance parfaite
et l'égalité religieuse existe encore au Manitoba. l * *
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Il n'y a aucun élément de nature à troubler l'harmonie
qui règne partout. Aucune Eglise n'a la préséance.

Maintenant, j'ai ici un extrait du rapport fait par
M. J. .B. Somerset, surintendant des écoles à cette
époque :

Relativement à-son fonctionnement (la loi) durant les
dix-sept dernières années. on peut signaler le fait que les
écoles de la province ont été dirigées sans aucun élément
du désaccord religieux qui a cause tant de dissensions dans
d'autres provinces du Canada.. ... L'histoire passée de la
province donne l'espoir que la justice parfaite rendue à
chaque intéressé,aara pour résultat la continuation de
l'harmonie qui existe aujourd'hui.

Voici un autre protestant qui parle franchement
et sincèrenent Le JDr Morrison, (lui réside
aujourd'hui dans les provinces maritimes, était
autrefois inspecteur des écoles protestantes. L'an'
née dernière, il a écrit ce qui suit:

Durant toutes les années, de l%71 à 1888, il n'y a pas eu
de plaintes au sujet du fonctionnement du système des
écoles séparée......Les protestants et les catholiquesi
étaient également satisfaits du système scolaire tel qu'il
existait alors.

Il reste maintenant à constater pourquoi lu
changement a eu lieu, pourquoi le système a été
modifié. Ainsi qu'on le voit par les preuves que
j'ai fournies, le système était accepté par le peuple,
tout le monde en était satisfait et personne ne
demandait de changements.

La réponse est facile : c'est parce que la politique
a été introduite dans la question ; la politique s'est
emparée (le la question pour s'en servir pour
atteindre ses fins. C'est la seule raison qui a causé
le changement. Et quel est l'homme qui, le premier,
a provoqué ce changement ? C'est l'honorable député
tie Siincoe.uord (M. McCarthy). A une épo 9 ue où
personne dans le Manitoba ne songeait à faire un
changement à la constitution de la province, au
sujet de l'éducation, où personne ne savait qu'il y
avait désaccord sur cette question, l'honorable
député de Sincoe.nord crut qu'il devait soulever
une agitation sur cette question. Et, croyant peut-
être qu'il ne réussirait pas dans sa propre province,
il commença cette agitation dans le Manitoba. Il
prononça un discours à Portage de la Prairie ; et
mon honorable ami, le député de Winnipeg (M.
Martin), qui était présent, n'a pa oublié cette cir-
constance.

Mais l'honorable député de Simcoe-nord ne se
contenta pas d'avoir soulevé cette agitation, il vint
ici dans la ville d'Ottawa, et il fit rapport <le ce
¾uil avait fait, il fit des prédictions sur le sort que

1 avenir réservait à cette agitation. J'ai ici un dis-
cours que l'honorable député a prononcé à Ottawa,
devant l'association des equalrAti4ts. Il était dans
le temps à la tête de ce mouvement, et je ne sais
pas s'il l'est encore. Il a dit :

Nous avons une histoire depuis huit mois-je parle
de l'Association des Eeqat Risusts.q-qu'aucun parti pli-
tique ne peut se vanter d'avoir en en dix ans, et s'il y a
parmi nous des hommes qui désirent retourner à leur
ancienne allégeance politique, je dis: honte à euxI Ils!
doivent étre satisfaits de ce que nous avons accompli
en si peu de temps (applaudissements).

Qu'avons-nous fait? Allez dans le Manitoba et qu'y
verrez-vous ? Eh bien I le gouvernement va s'occuper,
non seulement de la question des deux langues et de l'acte
inique qui s'y rattache, et qui a été imposé à la province,
mais des écoles séparées. J'ai ou l'honneur de me trouver
aux côtés du procureur général de cette province, dans
une assemblée publique tenue à Portage la Prairie....

Mon honorable ami, le député de Winnipeg, s'en
souvient.
.lorsqu'il annonça, en prévision del'aetionde son gouver-
nement, qu'il cesserait de signer des chèques pour la

publication des lois dans les daux langues, ou qu'il cesse-
rait d'être procureur général.

Il a fait les deux,

Me direz-vous que l'Association des Equal Rightistan'a
rien à faire avec cette question ? Bien entendu. l'opinion
existait, le grief existait, l'opinion publique n'avait plus
qu'à étre dirigée de ce côté, et du moment que l'attention
y fut attirée, a province du Manitoba se leva comme un
seul homme, et s'écria: A bas les deux langues, à bas les
écoles séparées 1 (Applaudissements.) Permettes-mol de
prouver que ce que je dis est exact. Il ne doit pas exister
de sympathie entre le procureur général 3artin et moi,
d'après nos opinions politiques. Il est libéral,je suis
conservateur-; en conséquence, nous sommes ennemis
jurés.

Il a ajouté ensuite:

Il était content de constaterque la minorité protestante
dans la province de Québec s'était enfin éveillée, et qu'il
espérait avoir avant longtemps le plaisir de l'entretenir
de cette question à Montréal. Ils avalent beaucoup à
faire. Dans Ontario, ils allaient s'occuper de la question
du français dans les écoles; au Manito de la question
des deux langues, et de la même question dans le Nord.
Ouest. Aussitôt que.tout cela serait accompli, ils seraient
en état de vaincre les mêmes difficultés dans la province
de Québec.

C'est l'origine de l'abolition des écoles séparées
au Manitoba. Quand on prétend que les écoles ont
été abolies parce qu'elles étaient inefficaces, parce
que ce n'était pas de bonnes écoles, je dis que cette
prétention ou cette rais-n n'a pas été donnée quand
les écoles ont été abolies. Le seul argument dont
s'est servi le procureur général en présentant cette
loi a été, non pas qu'il avait à se plaindre de l'admi-
nistration ou de la condition des écoles, mais que
la politique du gouarnement était d'abolir ces
écoles, et rien de plus. C'est un fait, car je me
souviens que dans le débat qui a eu lieu, on n'a pas
prétendu que les écoles étaient inefficaces, ou qu'il
existait quelques.unes des choses dont se servent,
aujourd'hui, ceux qui veulent justifier leur conduite
à cette époque.

Or, l'honorable député de Sincoe-nord a répété
les accusations que le procureur général du Mai-
toba, M. Sifton, a portées contre l'ancien système
dans une occasion précédente. J'ai ici le rapport
du discours du procureur général, tel que publié
dans le Olobe du 25 avril dernier. M. Sifton, au
cours de sep observations a expliqué l'état de
choses qui existait avant 1890, et il a dit, suivant
le rapport :

M. Sifton expliqua ensuite l'état de choses qui existait
avant 1M9. Il y avait, a-t-il dit, ce qu'on peut appeler
deux systèmes d'écoles publiques, des écoles protestantes
et des écoles catholiques, avec un bureau d'éducation
ayant une section protestante et une section cathiolique.
Le bureau d'éducation contrôlait tout le système, la sec-
lion catholique ses écoles, et la section protestante. les
éco-las protestantes. Chaque section recevait son octroi,
et le gouvernement ne paraissait pas de tout - Cet état
de choses dura depuis 1871 à 1IWO, et le peuple avait eu
smplement le temps de voir eoumentlestèe fonction-
nait. Le fait est que les instituteurs pla à la téte des
écoles n'étaient pas compétents à enseigner nulle .part
L'examen subi par eux pour obtenir leu certificats,
convenait pour des enfants de neuf ans. Puis, on ne
s'occupait pas de l'assiduit aux écoles Le écoles
n'étaient pas ouvertes régulièrement, et il n'y avait ps
d'inspetion. las octrois étaient tout de mime pyés,
malgré que les écoles ne fussent pas ouvertes réguire-
ment et pas plus que trois ou quatre jours rse ne,
ou seulement pendant deux on trois mos de l'anniée.
Une autre chose répréhensible au sujet des école cato-
liques, était que les locaux étaient tout simplmeat
abominables exce té douse ou quinze sur toutle nombre.
Bien que tel lat l'état de chosesIe éc oles catheliques
recevient du gouvernement près de deux fois autmt que
les écoles protestautes. la résultat de tout celaas6
qu'une génération de eathol u français a gaS i dans
une ignorance complète. V. Siftort parla ensuite de
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pétitions envoyées au gouvernement, dans lesquelles six
sur sept pétitionnaires étaient incapables de signer leurs
noms, et avaient fait leurs croix. Depuis qu'il était dans
Ontario, il avait reçu une pétition envoyée su gouverne-
nient et signée par *7 Métis français. Sur ce nornbre,24
avaient fait leurs croix et trois seulement avaient signé.
Ce n'était pas agréable à dire, mais c'était la vérité, et le
résultat de l'ancien système. On pourrait aller d'une
extrémité à l'autre du ilanitoba, et on ne trouverait pas
un jeune homme de ces familles dans les affaires ou exer-
çant une profession. Les enfants de ces familles restaient
sur la ferme où ils étaient nés. .11 n'y avait aucune idée
de progrès parmi eux. Si ce système leur était imposé
pernanemmnent, il ne ferait d'eux que des hibcherons ou
des charroyeurs d'eau.

Bien entendu, c'est un discours le hustings, mais
je n'ai jamais vu un semblable tissu (le faussetés
que ce que je viens le lire à la Chambre. Je dis
que les écoles catholiques à cette époque étaient
égales aux autres écoles. De plus, je (lis qlue leur
programme d'études était plus complet, et plus
étendu (lue celui des écoles protestantes. Je ne
dirai pas que ces écoles étaient meilleures que les
autres, mais elles leur étaient égales. J'ai ici le
programme d'études adopté par le bureau le l'édu-
cation, et qui existait en 1890 :

Ecoles protestantes. Ecoles catholiques.
1. Lecture. 1. Lecture.
2. Orthographe. 2. Orthograhe.
3. composition. 3. Composition
4. Grammaire. 4. Granmaire.
5. Arithmétique. 5. Arithmétique.
6. Tenue des livres. i. Tenue de livres.
7. Ecriture. 7. Ecriture.
S. Géographie. 8. Gogrnphie.
9. H istoire, Histoire.

10. Hygiène. 10. Hygiène.
Il. Morale et instruction I1. Morale et instruction

religieuse, religieuse.
12. Bienséance.
13. Musique vocale.
14. Dessin.
15. Enseignement les deux

la ngTues.

Ainsi, le programme de,- études dans les écoles
catholiques compDrenait trois branches (l'enseignle-
ment qui n'étaient pas comprises oas le program e
des écoles protestantes. De plus, je dis qu'il n'y
avait pas deux écoles dlants- lesquelles, je crois, les
dieux langues n'étaient pas enseignées. On a tout-
jours supposé que ce1 écoles étaient entièrement
françaises, c'est-à-dire, qjue la langue française y
était seule enseignée. Eh bien ces écoles, quand
elles se trou-aient clants d1es centses où la majorité
était anglaise, tout en restant catholiques, étaient
des écoles anglaises ; et clans toutes les autres loca-
lités, que la populatiîon f ft mixte out non, les cdeux
laggmes étaient enseignées, et elles le sont encore.

Un mot iaintenant de la édualité dles écoles. En
1886, ainsi que la Chambre le bait, il y ent à Los-
dres une exposition coloniale, et sir Chailes T pper
invita le surintetant des écoles catdoliques, en
même teps que le surintendant les écoles protes.
tantese à envoyer des cahiers d'écriture et autres
ouvrages des élèves. Cette lettre parvint au surini-
tendant après le 29 juillet, lorsque les élèves étaient
en vacances. Dans l'espace <le quelques jours après
la réception de cette lettre, une personne ft le tour
du cistict et recueillit ce qu'elle put en cahiers
d'écriture et autres ouvrages des élèves, et elle
constata, que huit écoles pouvaient concourir e l'ex-
position coloniale. En conséquence. les huit écoles
catholiques envoyérent à cette exposition une col
lection d'ouvrages, et huit médailles furent accor-
déa. Pi ici la co ie d'une lettre éfrite par air
Cha-les Tupper au sujet de cette collection:

N1. LARIVIÈRE.

Exposition des Colonies et des Indes, 1886.
Section canadienne,

Londres, 29 juillet 1886.
A T.-A. Bernier, écr.

CHER MoNsIEUR,-J'ai reçu votre lettre du trois du cou-
rant et je vous remercie du mémoire que vous avez préparé
au nom de votre section de l'exposition concernant l'éduca-
tion au Manitoba. Je recevrai avec plaisir mille copies de
ce mémoire et verrai à en laire faire la distribution. La
collection que vous vous êtes donné la peine de recueillir
attire déjà l'attention générale, et je ne doute pas qu'elle
n'ajoute au succès du Canada à l'exposition.

Je suis votre obéissant serviteur,
(Signé) CHARLEiS TUPPER.

William Clark, qu'on appelle ordinairement le
capitaine Clark, et qui était chargé de cette collec-
tion à Londres, et qui résidait autrefois dans ia
propre ville, Saint-Boniface, n'est pas catholique ;
il est, je crois, presbytérien. Le 27 juillet
1886, il écrivit de Londres à M. Bernier ce qui
suit :

Je peux parler par expérience de l'excellence de votre
section, deux de mes filles ayant été longtemps chez les
bonnes soeurs de Saint-Bonifhee, où le progrès qu'elles ont
fait a toujours été satisfaisant pour moi et agréable pour
elles.

WILLIAM CLARK.

C'est ce qui résulta le la collection envoyée à l'ex-
position coloniale tenue à Londres, en 1886. C'était
seulement trois ans avant l'adoption de l'acte dont
on se plaint. On prétend dans cette Chambre que
ces écoles n'étaient pas surveillées, que l'octroi leur
était payé sans exercer aucun contrôle. Je dis que,
chaque aimée, le surintendant de l'éducation, qui
était en même temps trésorier de sa section, faisait
un rapport au gouvernement de ce qui avait été
fait de l'argent voté par la législature en faveur des
sections respectives de la commission scolaire, et
jamais il n'y a en dle difficultés, et jamais, on ne
s'est plaint que l'argent fût mal distribué et
qu'aucun compte n'en fût rendu.

J'ai été surintendant de l'éducation durant trois
ans, et jamais on ne m'a demandé de faire d'autres
rapports que celui que je faisais chaque année au
gouverniement concernant l'emploi des fonds, et il
en a été ainsi pour mon prédécesseur et mon suc-
cesseur.

D'un autre côté, on prétend qu'il n'y avait pas
d'inspection de ces écoles. L'article 75 de l'ancien
acte décrète ce qui suit

15. Il sera du devoir de chaque instituteur-
(d.) De tenir un "livre des visites," et d'y inscrire

chaque visite faite, et de permettre aux visiteurs d'y faire
les observations qu'ils jugeront à propos,

(e.) De permettre en tout temps aux syndics et aux
visiteurs d'inspecter les registres et le "livre des visites."

(P.) De tenir à la fin de chaque année, au moins, un
examen public.

L'article 80 du même acte prescrit

80. Les visiteurs dans chaque district scolaire seront-
(a.) Le prêtre ou le ministre.
(b.) Les membres de la législature provinciale.
(c.) Les juges de la cour du Banc de, la reine et de la

cour de comté.
(d.) Les membres de la section du barreau.
(e.) Les syndics de chaque école.

Par les dispositions de la loi scolaire, les écoles
catholiques pouvaient être inspectées par 23 visi-
teurs catholiques et 38 protestants, tandis que les
écoles protestantes J'étaient par 55 protestants et
seulement 9 catholiques.

Quand j'ai vu que le changement n'avait pas été
demandé et qu'il n'avait été fait que pour des fins
politiques, j'aurais dû attirer l'attention de la
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Chambre sur certaines discussions qui ont eu lieu
dans le temps entre différents corps religieux.

A une réunion du synode presbytérien, tenue
dans la ville de Winnipeg, le 22 novembre 1892-
c'est-à-dire, après la première décision du Conseil
privé impérial-le rév. Dr Robertson a lu les réso-
lutions suivantes, j ni étaient présentées par le
comité nommé pour examiner les questions relatives
à l'éducation:

Que ce synode, conformément à la position prise à ses
séances antérieures en faveur des écoles nationales, éta-
blies dans la provinces du Manitoba, en 1890, désire décla-
rer qu'il tient toujours à. ce que ces écoles soient établies'
partout où s'étendent ses opérations. Ce synode s'oppose
fermement à toute intervention contraire aux droits du
Manitoba, qui ont été reconnus par le plus haut tribunal
de l'Empire, relativement à la nosition prise par cette
province par son Acte des écoles de 1890. Ce synode pro-
teste contre toute -législation réparatrice tendant à
imposer des écoles séparées à la province de Manitoba,
on tendant à permettre à celles-ci de se maintenir aux
frais de l'Etat..

Le synode signale aussi les efforts que font les amis des
écoles nationales dans les Territoires du Nord-Ouest pour
établir un système d'écoles publiques approprié à toutes
les classes de la société, et exempt de tout esprit sectaire.
L6 synode demande aussi au peuple qu'il représente d'être
vigilant et soucieux du maintien de leurs droits. tout en
mani estant un esprit généreux et patient à l'égard de
ceux qui ont une opinion contraire.

Durant le débat qui suivit cette motion, le rév.
])r Bryce s'exprima dans ce sens:

Il y avait, dit-il, au sein de la population française, un
grand mouvement en faveur des écoles nationales. La
résolution n'était pas en faveur d'écoles confessionnelles.
Il savait que la décision du synode presby-térien, vu qu'il
représente le corps religieux le plus puissant du Nord-
Ouest, on se prononçant pour les écoles nationales, il y a
deux ans, décision qui fut envoyée au Conseil privé impé-
rial, a eu un important effet sur le jugement que devait
rendre ce dernier.

Le rév. Dr King, un honime très instruit et
loué d'un esprit très libéral, qui occultla position

de président. du coll e du Manitoba, et qui est le
chef de l'Eglise presbytérienne dansle Manitoba,
prononça aussi un discours dont la substance est
ainsi rapportée:

Le rév. DrKing s'est opposé fortement à la résolution
D'abord, il ne s'est pas accordé avec le Dr Robertson,
savoir: que lareligion devait êtrereléguée dansl'église et
au sein de la famille. Il croyait que ce serait un mal'
pour L'Etat, si une telle politique prévalait. .

Daprès lui, une grande difficulté c'était que, dans trois
des résolutions, le synode dépassait le but en pénétrant
dans le domaine des partis politiques. Ces résolutions
allaient beaucoup plus loin que celles adoptées aupara-
vant par le synode.

Comme particulier, les membres du synode pouvaient
avoir leurs opinions sur cette question des écoles; mais
il ne croyait pas que le synode, au point de vue des prin-
cipes chrétiens, dût "adopter des résolutions de cette
nature. Il ne croyait pas que la dignité de l'Eglise pres-
byt rienne serait.rehaussée par des discussions sur l'op-
portunité d'une législation réparatrice, ou- sur les droits
provineiaux. "Il était surpris de voir que ceux . ui
avaient rédigé les, résolutions favorisaient l''cte des
écoles des Territoires du Nord-Ouest, qui contient un
article en vertu duquel les ministres de l'Evangile sont
privés du droit de siéger comme commissaires d'écoles,
ou d'occuper toute autre position dans le département de'
l'éducation. Ilne pouvait comprendre que le peuple eût
besoin d'être averti de veiller au maintien de ses droits.
Quelques presbytériens pouvaient avoir sur les droits pro-
vinciaux une opinion différente de celle soutenue parle
Dr Bryce et le Dr Robertson. Or, ces dissidents désobéi-
raient tout de suite au synode, si les résolutions étaient
adoptées, et ce serait créer de la division parmi des chré-
tiens.

L'adoption de ces résolutions créerait entre les presby-
tériens delVinnipeg les mêmes relations ue celles créées
parmi les presbytériens des Etats du nord, à l'époque de
a grande rébellion américaine, et la désunion créée alors

existe encore. Il croyait que c'était porter atteinte à la
dignité de l'Eglise que de la faire servir d'instrument à
un parti politique, er c'est ce qui aurait lieu en adoptant
les résolutions. Si le synode fait ce que lui proposent
l'auteur des résolutions et celui qui l'appuie, il s'attirera
des difficultés sérieuses. Il n'avait aucun doute que
l'adoption de ces résolutions favoriserait un certain parti
politique,

C'est pourquoi il proposera en amendement,-Que toutes
les résolutions soient mises de côté, à l'exception de la
première.

Le révérend M. Farquharson (Pilot Mound) a dit qu'il
était chagrin de se séparer de ses frères sur cette ques-
tion ; mais qu'il était fortement opposé à ce que le synode
s'occupât de la question des écoles catholiques romaines.
La minorité, dans la province de Québec, ne jouissait pas
de droits égaux en matière scolaire, et les presbytériens
de cette province ressentent cette injustice; mais pour-
quoi les catholiques du Manitoba seraient-ils, eux aussi,
traités injustement? Bien que l'Etat ait le droit d'insister
pour que -tout enfant reçoive une certaine éducation, il
n'a aucun droit de -dire comment doit être cette éduca-
tion.

Comme il était en voie de développer cette idée le révé-
rend J.-M. Douglas proposa, appuyé par le révdrend C.-
W. Wbyte : Que la discussion soit suspendue jusqu'à
demain. Cette proposition fut rejetée. M. Farquharson
proposa alors un amendement portant que, dans les cir-
constances actuelles, le synode repousse vivement toute
tentative faite par la province de prélever des taxes sur
les catholiques romains pour le soutien des écoles publi-
ques, lorsque ces catholiques refusent non seulement de
profiter des écoles publiques; mais qu'ils supp.>rtentleurs
propres écoles.

Un autre article de l'amendement proposait qu'une
législation fût adoptée à l'effet de mettre les écoles catho-
liques en position d'atteindre leur but.

La motion du Dr King, appuyé par le professeur lart,
portant que la résolution soit amendée de manèro à ce
que.la première des résolutions fût considérée comme la

écision 'du synode, fut adoptée par une grande majorité.
Le Dr King >roposa ensuite, appuyé par le révérend T.

Wright, que le synode, d'accord avec la décision que
l'assemblée générale de 1887 a rendue relativement à
l'instruction religieuse dans les écoles publiques, repousse
vivsement toute idée de modifier la loi scolaire actuelle de
la provinee du Manitoba, soit en supprimant, soit en res-
treignant le droit dont jouit maintenant le veuple par ses
commissaires d'écoles dûment élus, étant d avis que cette
suppression ou cette restriction n'est pas exigée par la
justice, serait, en outre, sans valeur comme mesure de
conciliation; serait, d'un autre côté, une atteinte portée
aux intérêts de la religion et de l'Etat.
· En prenant la parole, l'auteur de la motion prétendit
que le grand but de l'éducation et l'intérêt de l'tat dans
l éducation étaient de former le caractère et les bonnes
habitudes. Il demanda qu'est-ce que l'on pouvait former
sans la religion et les intérêts religieux. D'après lui,des
écoles purement séculières seraient une tentative d'amé-
lioration qui n'aurait d'antre résultat que de mécontenter
tout le monde, chacun ayant son griet. Il a'outa que les
catholiques romains pourraient, s'ils le voufaient, avoir
des écoles sans que la lecture de la Bible se fît dans les
classes. La motion fut adoptée.

Avant que c ette assemblée levât sa séance,
le rév. James Farquharson donna par écrit, pour
qu'elles fussent enregistrées dans le procès-verbal,
les raisons qu'il avait pour ne pas approuver la
résolution, meme telle lue modifiée par la motion
du Dr Ring." Ses'raisons se lisent comime suit:

1 Bien qu'aux parents et non à l'Etat incombe le devoir
de déterminer le genre d'éducation à donner aux enfants,
cependant, la résolution du synode recommande à l'Etat
de forcer les parents de supporter un système d'écoles.

2. Certains parents catholiques romains se sont opposés
à l'éducation donnée dans les écoles publiques que bien
qu'elles soient forcées de supporter les dites écoles, elles
refusent d'y envoyer leurs enfants, et supportent volon-
tairement des écoles paroissiales.

3. Si le peuple de la province et du Canada doit ne for-
mer qu'un seul peuple par le coeur, ou le sentiment, ce
que tous désirent, la majorité doit agir non seulement
avec justice, mais aussi avec générosité envers la mino-
rité.

-M. Farqubarson ajouta- après avoir lu les raisons qui le
forçaient de différer de ses collègues, que, si par un moyen
quelconque, par compromis ou autrement, la loi actuelle
pouvait fonctionner, personne n'en serait plus heureux
que lui.
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J'ai voulu seulement démontrer pàr cette cita-
tion que l'unanimité dans la province sur cette
question scolaire n'est pas ce que nos adversaires
prétendent.

Dans une autre occasion, même avant l'adoption
(le l'Acte de 1890, une assemblée du synode (le
l'église anglicane se tint à Winnipeg, et le primat
actuel (le cette Eglise, Sa Grâce l'archevêque de la
Terre de Rupert, prit la parole dans cette occasion.

Cette assemblée fut tenue dans le mois de décem-
bre 1889, avant ladoption de l'acte.

L'archevêque de la Terre de Rupert s'exprima
comme suit :

L'examen critique qui a été fait du discours du Dr King
et de mes propres paroles m'inspire quelques observations.
On a représenté que nous préférerions le système d'écoles
séparées actuel à tout autre système purement séculier.
Je n'hésite pas à dire que je le préfèrerais, en effet; mais
je crois en même temps que ce n'est pas bien poser la
question. On pourrait faire disparaître du système actuel
beaucoup de choses qui prétent aux objections. Avec cer-
taines réserves, je vois dans les écoles séparées un principe
juste et non un principe injuste, et je ne crois pas qu'il
soit aisé de s'en défaire. Les autorités catholiques
romaines pourraient approuver les sujets d'enseignement
religieux que les protestants acceptent eux-mêmes; mais
elles n'accepteraient que leurs propres professeurs. La
grande majorité des enfants catholiques romains serait
envoyée, par conséquent, aux écoles catholiques privées,
plutôt que d'être envoyée aux écoles publiques qui n'au-
raient pas de professeurs catholiques, qu'il y ait dans ces
écoles un enseignement religieux, ou non.

S'il n'y avait pas d'enseignement religieux, l'incompa-
tibilité serait encore plus grande. Un jour viendra où
tous les partis politiques constateront qu'il n'est pas dési-
rable pour l'Etat d'avoir un enseignement séculier infé-
rieur et injuste envers la fraction catholique de la popu-
lation, cette fraction, quoique ne recevant aucune aide
pour le soutien de ses écoles privées. ayant à contribuer
au maintien des écoles publiques. Dans ces conditions,
la question des écoles séparées reviendrait sur le tapis-
peut-être sous une forme que tous n'accepteraient pas
sans opposition. Si les protestants permettent la sécula-
risation des écoles publiques, sécularisation dont nous
sommes menacés, ils peuvent s'attendre à voir en présence
ces deux classes d'éco es publiques-les écoles catholiques
romaines et les écoles séculières. Cet état de chosesserait-
il satisfaisant ?

Et plus loin, Sa Grâce ajoute

L'Eglise catholique romaine pourrait nous donner son
adhésion à tout ce que je propose actuellement; mais
nous ne pouvons compter sur ce concours. Dans ce cas.
je dis simplement que je préférerais infiniment plus quel'Eglise catholique romaine continuât d'avoir ses écoles
séparées, à des conditions satisfaisantes pour l'Etat,
plutôt que de voir nos écoles privées de tout enseignement
religieux.

Nous avons, en outre, M. l'Orateur, l'admission
de l'auteur de la loi scolaire de 1890, dont nous
nous plaignons, que les écoles qu'il a eu l'intention
d'établir alors, devaient être des écoles dans les-
quelles aucun enseignement religieux ne devait être
donné, et qu'elles devaient être absolument des
écoles sans Dieu. J'ai lieu de croire que cet hono-
rable monsieur a été très sincère- sur ce point,
parce qu'il n'a jamais manqué depuis d'exprimer la
même opinion chaque fois qu'il a eu l'occaion de
parler sur ce sujet, et je lirai, pour le prouver,
quelques-unes de ses remarques.

Le procureur général d'alors, qui est aujourd'hui
l'honorable député de Winnipeg, fit la déclaration
ci-dessous en soumettant à l'Assemblée législative
du Manitoba cette loi scolaire de 1890:

La position que prend le gouvernement n'est pas déter-
minée par le fait qu'il est mécontent de la manière dont
les affaires du département de l'Education sont conduites
sous le système d'écoles actuel; mais cette position est
prise, parce que le gouvernement est mécontent du
système même.

M. LARIVIÈRE.

Cette déclaration ne s'accorde donc pas avec la
prétention de l'honorable député de Simcoe-nord,
qui a dit que ces écoles ont été abolies, parce qu'elles
n'étaient pas tenues, ou administrées convenable-
menu et -qu'elles, n'étaient pas de bonnes écoles.
Voyons maintenant quelle est l'opinion de l'auteur
de la loi des écoles. Le député actuel de Winnipeg
qui, comme je l'ai dit, fut l'auteur de la loi scolaire
de 1890, se serait exprimé comme suit, le 22 février
1894, d'après le rapport du Free Press:-

Je ne suis pas, moi-même, satisfait de la loi des écoles
et ne l'ai jamais été. J'ai fait un grand effort pour que
les écoles publiques qui se trouvent sous la dépendance
du gouvernement, devinssent des écoles réellement natio-
nales et exemptes de toute teinte religieuse. Je suis
aujourd'hui plus convaincu que jamais que c'est le seul
genre d'écoles que la constitution justifiait.

Les partisans convaincus de la loi scolaire ont prétendu
que personne ne se plaindrait de l'introduction de l'ensei-
gnement religieux dans les écoles, vu que cet enseigne-
ment était d'une nature des plus libélales; mais ces par-
tisans ont constaté,depuis,que les catholiques romains
s'opposaient des plus énergiquement à la disposition de la
loi qui permet cet enseignement, et je suis mécontent,
moi-même, de cette disposition. * * * On a dit que
si mes opinions prévalaient, nos écoles publiques seraient
des écoles sans Dieu; mais de chauds partisans de la loi
scolaire lui ont admis privément que les exercices religieux
pratiqués alors dans les écoles n'avaient aucune valeur.
Ils valaient peut-être quelque chose au point de vue des
sentiments, ont-ils ajouté. . Ah 1 au point de vue des sen-
timents 1 mais je ne puis accepter cet argument. Les
catholiques romains ont honnêtement déclaré que, d'après
leur croyance, les deux formes de l'éducation, profane et
religieuse, devaient aller ensemble. Les protestants ont
admis, d'un autre côté, qu'il était impossible de donner
l'éducation religieuse dans les écoles ; mais ils ont de-
mandé qu'elle y fût autorisée, et ils ont imposé leurs .vues
aux autres sur ce point. Les protestants ont ajouté qu'ils
préféreraient l'ancien système d'écoles, plutôt que d'être.
privés tout à fait du faible enseignement religieux que
l'on donnait.

Je laisse à ceux qui m'écoutent le soin de déterminer
quel est le meilleur des deux modes.

Nous avons de cet honorable monsieur une pro-
duction encôre plus récente, savoir : la lettre qu'il
a écrite, le 25 juin dernier, et qui a été publiée par
les journaux d'Ottawa.

Je trouve dans cette lettre le passage suivant:

Lorsque j'ai proposé la loi scolaire, en 1890, j'ai fait
remarquer que pource qui regardait les exercices religieux
dans les écoles, cette loi était, suivant moi, défectueuse.
Je suis un de ceux qui nient à l'Etat le droit d'intervenir
de quelque manière que ce soit dans les affaires religieu-
ses. J'ai dit iilors et je crois encore que l'article de l'Acte
des écoles de 1890, qui prescrit certains exercices reli-
gieux, est des plus injustes à l'égard des catholiques ro-
mains. Si l'Etat, dans sa législation scolaire, reconnait
la religion, mais d'une manière qui n'est acceptable
qu'aux protestants, et, de fait, qu'à une majorité des
protestants cela, suivant moi, est de la pure tyrannie.'

Le désir de ceux qui pensent c..mme moi, est d'éliminer
de la loi des écoles tout élement d'une nature religieuse,
et d'établir des écoles purement séculières. La chose n'a
pas été faite dans le Manitoba, et le désir que je viens
d'ex primer n'est pas apparemment partagé par une majo-
rité du peuple manitobain. Puisqu'il en est ainsi, l'on
admettra, assurément, que la nature des exercices ou de
l'enseignement religieux (je suis incapable de faire une
distinction claire entre les deux) doit convenir aux cons-
ciences de ceux qui paient pour le soutien des écoles.

Voilà une autre preuve que les écoles publiques
qui existent actuellement dans la province du Mani-
toba, aujourd'hui, sont en réalité une continuation
des écoles protestantes, qui existaient avant l'aboli-
tion du système d'écoles séparées, en 1890.

iUn autre grief que M. Sifton, actuellement pro-
cureur général du Manitoba, expose dans l'un de'
ses discours, c'est que quelques-unes des écoles
séparées n'étaient pas tenues durant toute l'année.
On trouverait, peut-être, une exception à l'appui
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de cette prétention; mais, d'après ma propre expé-
rience-et je crois bien connaître la question-je suis
en état d'ailirner que cesécoles étaient tenues durant
toute l'année scolaire, c'est-à-dire, durant 200 jours,
tel que requis par la loi, puisqu'aucune école qui n'eût
pas été ouverte durant 200 jours, aurait perdu le
droit de recevoir la subvention accordée par la sec-
tion lu bureau de l'éducation à laquelle elle appar-
tenait.

Pour ce qui regarde la compétence des profes-
seutrs, je puis dire qu'ils étaient à la hauteur de
leur situation, et qu'ils pouvaient être comparés
avantageusement avec ceux des écoles protestantes.
Lorsque j'étais surintendant de l'éducation, je sais
que la plupart des professeurs venaient des écoles
normales de Québec et de Montréal, et, outre les
certificats qu'ils avaient reçus de ces écoles, ils
eurent à subir l'examen prescrit par nos propres
règlements. Dans ces écoles, comme je l'ai dit,
non seulement le programme était suivi dans toute
sr plénitude, mais les deux langues, l'anglais et le
français, étaient enseignées, à très peu d'exceptions
près.

On prétend encore que quelques-unes de ces
écoles avaient des prêtres pour professeurs. Il y
avait, peut-être, en effet, dans certains districts
éloignés, quelques localités où le peuple était trop
pauvre pour payer des professeurs qui eussent
exigé de pleins salaires pour leurs services. Dans
ces localités, des prêtras se sont dévoués au point
d'enseigner dans les écoles; mais en agissant ainsi,
ils n'ont jamais reçu aucun émolument comme prê-
tres, mais comme professeurs, et ils n'ont jamais
agi, ni reçu aucun argent en cette dernière qualité,
sans être régulièrement engagés par les commis-
saires d'écoles qui, seuls, pouvaient leur confier ces
écoles. Je puis citer l'exemple d'une localité où la
population catholique se composait principalement
dé Métis, et où un prêtre agissait comme profes-
seur. C'était au Fort Ellice. L'honorable séna-
teur Boulton, dans une occasion, fit la déclaration
suivante au sujet de l'enseignement qui était donné
par ce prêtre:

Dans mon voisinage immédiat, il y a u'e école séparée
qui porte le nom du membre du clergé qui la dirige, c'est-
à-dire, le Père DeCorby qui en est le fondateur. Ce mon-
sieur dirige cette école depuis nombre d'années et la
population protestante du voisinage lui envoie - ses
en fants. Tous les protestants sont satisfaits de cette
école, et ils n'ont formulé aucune plainte à ce sujet.

Le major Boulton qui parlait ainsi, n'est pas un
catholique romain, et il a fait cette déclaration de
son propre mouvement.

On a dit que la plupart de ces écoles n'étaient
pas ouvertes la moitié du temps ; que' quelques-
unes d'entre elles n'avaient été ouvertes qu'un jour
on deux, durant l'année, et qu'elles avaient, cepen-
dant, reçu la subvention. La chose n'a pu arriver,
puisqu'aucune école, comme je l'ai dit, ne pouvait
recevoir une subvention, à moins. qu'il ne fut
déclaré et certifié sous sermentf par le professeur et
les commissaires d'écoles que l'école avait été tenue
au moins 200 jours durant l'année.

D'ailleurs, si j'examine la proportion de la pré-
sence des - enfants tant -,aux écoles catholiques
romaines qu'aux écoles protestantes, durant les
diverses périodes, je constate qu'il y a peu de diffé-
rence entre les deux.

En 1881, la proportion des enfants inscrits sur
la totalité des enfants ayant atteint ,l'âge de fré-
quenter les écoles, était comme suit:

Pour cent.
Ecoles protestantes........................ 70
Ecoles catholiques......................... 66

Différence................... 4
En 1889-

Pour cent.
Ecoles protestantes........................ 75
Ecoles catholiques........................ 69

Pienez maintenant la proportion de la présence
moyenne sur la totalité rdes enfants ayant atteint
l'âge <le fréquenter les écoles:

En 1881-
Pour cent.

Ecoles protestantes........................ 34
Ecoles catholiques................. 32

En 1889- Pour cent.
Ecoles protestantes........................... 52
Ecoles catholiques......................... 46

La différence n'est pas grande, comme on le voit
par ces chiffres.

Or, comparons maintenant cette présence
moyenne avec la présence moyenne aux écoles,
depuis l'inauguration du nouveau système établi en
1890:

En- Pour cent.
1891............................................ 43
1892............ .................. ............. 43
1893............................................ 41

Remarquez, M. l'Orateur, que ce sont les écoles
protestantes d'aujourd'hui, c'est-à-dire, les soi-
disant écoles publiques, et si vous comparez ces
chiffres avec le percentage de la présence moyenne
sur le nombre d'enfants inscrits dans les écoles
avant l'adoption de l'Acte des écoles de 1890, vous
avez le résultat suivant:

PROPORTION DE LÀ PRÉsENCE MOYENNE SUR LE
NOMBRE DES ENFANTS INSCRITS.

Protestants. Catholiques.
1881........ 40'8....... ...... 50-2
1889........ 65 . ...... . 66-f
1891.. ... .stu Depuis l'inauguration du
1892 ........ 55' nouveau système.1893 ....... 48 -i7ui

En sorte que, sous le nouveau système, la pré-
sence est moindre que sous l'ancien. En effet, elle
atteignit, sous ce dernier, 65 pour 100 pour les
protestants et 66 pour 100, pour les catholiques
romains, tandis que, sous le nouveau système, la
présence, en 1893, tomba à 48 pour 100.

Prenez un autre tableau préparé sous le nouveau
système, c'est-à-dire, sous le régime de la nouvelle
loi scolaire, sous le système d'écoles amélioré,
comme il est appelé. En 1891, sur 28,678 c'est-à-
dire, le total des enfants ayant atteint l'âge de fré-
quenter les écoles, 6,656 ont- assisté aux écoles
moins de 50 jours durant l'année ; 7,341 ont assisté
aux écoles pendant moins de 50 à 100 jours, durant
l'année ; 13,996 ont assisté de 100 jours:et audela,
en sorte que la majorité des enfants inscrits
sur le registre des écoles n'ont pas assisté 100 jours
durant 1 année.
En 1892, on constate la même proportion. En

1893, on voit 'encore la même proportion, comme on
peut le constater dans le tableau ci-dessus:

Présence,
moins de
50 jours.

1891.... 6,656
1892.... '6,075
1893....' 7,539

Présence,
50 à 100
jours.
7,340
6,231
8,414

Présence, Total des enfants
moins de en fAge de fré-
100 jours. quenter l'école.

13,996 28,678
.12,306 29,594
15,953 34,417'
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En sorte que. sous le système actuel, il n'y a pas
eu plus que six mois de présence moyenne aux
écoles, durant l'année, et, pour ce qui regarde un cer-
tain nombre d'enfants, la présence a été beaucoup
moindre.
. Je ne retiendrai pas plus longtemps la Chambre
sur ce sujet.

Nous savons tous que bientôt après l'adoption de
l'Acte (les écoles de 1890, la population catholique
romaine du Manitoba prit tous les moyens consti-
tutionnels à sa disposition pour obtenir le redresse-
ment de ses griefs. Pétitions sur pétitions furent
envoyées et des représentations faites d'abord aux
autorités locales, et plus tard, aux autorités fédé-
rales, et nous en connaissons tons le résultat.

Lorsque j'ai entendu l'honorable député de Sim-
coe-nord, hier soir, se plaindre le ce que nous
avions accordé un très court délai au gouvernement
du Manitoba en l'assignant à comparaître devant
le Conseil privé du Canada, pour défendre sa cause,
je tme suis souvenu que, lorsque la législature du
Manitoba résolut d'adopter l'Acte qui abolissait les
écoles séparées dans cette province, elle nous donna,
elle aussi, un bien court délai pour réfléchir. En
réalité, après avoir pris la détermination d'abolir
les écoles, elle ne voulut écouter aucun conseil, ni
différer l'adoption de l'acte projeté, afin de s'assu-
rer si la position adoptée était légale, constitution-
nelle ou non.

En consultant les procès-verbamx de la législa-
ture, je constate que plusieurs amendements furent
proposés avant l'adoption de l'acte. Ces amende-
ments demandaient que l'examen de la question
fût remis afin de soumettre cette question aux tri-
bunaux compétents, et de s'assurer si la législature,
en adoptant une pareille loi, agissait dans la limite
de sa juridiction. Mais ce fut inutile. La
législature avait résolu d'adopter la loi et, qu'elle
en eût le droit, ou non, elle persista dans sa ligne
de conduite. L'un des amendements les plus rai-
sonnables proposés se lit comme suit:

M. Gelley propose en amendement, appuyé par M.
Jérôme: Attendu que des doutes sérieux existent quant
à la constitutionnalité du bill, et que l'application du dit
bill serait le renversement de toutes les pratiques en
usage depuis que la province est entrée dans la Confédé-
ration; et

Attendu qu'un changement si radical, s'il est opéré
immédiatement, produirait une grande confusion,laquelle
serait considérablement augmentée si le dit bill était dé-
claré ultra vires:

A ces causes, pour éviter tout changement et toute
confusion inutiles. qu'il soit résolu que le bill (ne 13) con-
cernant les écoles publiques ne soit pas maintenant lu
une troisième fois, mais soit renvoyé à un comité de
toute la Chambre avec instructions de retrancher le der-
nier article, et de le remplacer par ce qui suit: "Le pré-
sent acte ne sera pas mis en vigueur avant que
l'opinion de la cour Suprême du Canada sur sa constitu-
tionnalité soit obtenue."

Et la question étant mise aux voix sur l'amende-
ment, la Chambre se divisa, et les' noms ayant été
appelés, les votes furent pris comme suit :

Pour :-Gelley, Gillies, Jérôme, Lagimodière, lMarion,
Martin (Morris), Norquay, O'Malley, Prendergast, Roblin,
'Wood.

Les votes contre l'amendement furent au nombre
(le 25. Sur les onze qui votèrent pour, six étaient
catholiques et cinq étaient des conservateurs pro-
testants.

Avant (le conclure, permettez-moi de (lire un
mot des droits des parents, protestants ou cathmo-
liques romains, de déterminer la nature de l'édu-
cation que doivent recevoir leurs enfants respectifs.

M. LARiiÈRE.

Des hommes de la plus haute position ont affirmé
les droits des parents sur ce point, et ont déclaré
que tout système d'éducation qui nie aux parents
le droit de diriger et instruire leurs enfants
selon leur propre croyance, est un système muau-
vais.

M. Gladstone, parlant sur le sujet des écoles con-
fessionnelles, disait:

Pour ce qui regarde les écoles confessionnelles actu-
elles......

En Angleterre, naturellement:

.. c'est une question très grave et très importante que
nous devrions nous poser à nous-même que celle de savoir
si nous devrions nous servir franchement, de bon coeur et
systématiquement pour les fins d'une bonne éducation
séculière qui se trouve placé dans une grande mesure, si
non. exclusivement. sous notre dépendance, de ce facteur
puissant qu'offre l'action vigoureuse du zèle et del'amour
religieux. Ne perdons pas de vue qu'il s'agit d'une ques-
tion de la plus grande importance et la réponse à cette
question me paraît très claire. C'est que la folie seule
pourrait nousser à ne pas profiter d'un avantage aussi pré-
cieux.
t Voilà donequelle estl'opinion del'illustre ex-leader
du parti libéral en Angleterre. Voici maintenant
l'opinion du chef du parti conservateur, lord
Salisbury, le premier ministre actuel:

Nombre de persones ont inventé ce qui s'appellera une
reli ion compressible brevetée, qui peut être introduite
de force dans toutes les consciences, au moyen d'une forte
légère compression; etils tiennent à ce que ce soit la seule
religion enseignée dans toutes les écoles du pays. Ce que
je veux graverdans votre esprit, c'est que si vous admettez
cette théorie, vous allumez une guerre de religion dont
vous ne verrez jamais l'issue. En fait d'éducation reli-
gieuse, il n'y a qu'un principe sûr auquel vous deviez
vous cramponnez, et qu'il faut impitoyablement appliquer,
à l'encontre de toutes les raisons de convenance et des
faits constatés par les fonctionnaires publics ; c'est qu'un
père de famille, à moins d'être déchu de son droit par
suite d'actes criminels, a le droit indéniable de détermi-
ner l'enseignement que son enfant doit recevoir sur le
plus saint et le plus important des sujets. C'est un droit
que nulle raison de convenance ne peut écarter; un droit
que nulle raison d'Etat ne saurait autoriser à déterminer:
et, par conséquent, je vous demande de vous occuper
sérieusement de cette question de l'enseignement confes-.
sionnel. C'est une question grosse de dangers et d'em-
barras; mais il ne vous sera possible (le parer le danger
qu'en allant tout droit à sa rencontre, et en déclarant que
la prérogative du père de famille, sauf le cas où il est
convaincu de crime, ne saurait lui être enlevée par l'Etat.

Maintenant, M. l'Orateur, je dois déclarer, en
finissant, que si nous soinmes appelés aujourd'hui à
nous occuper de cette question et, que s'il y a tant de
trouble et d'agitation dans toute l'étendue de la Con-
fédération, la responsabilité retombe sur l'honorable
député, l'auteur de l'amendement dont la Chambre
est saisie. Il est le promoteur de la législation
dont nous nous plaignons ; il est, pour ainsi dire,
l'auteur du mouvement qui prit naissance au Por-
tage la Prairie en 1889 et, après avoir suivi la
même ligne de conduite depuis cette époque, 'il
vient demander au parlement de blâmer le cabinet
d'avoir promis d'appliquer un remède législatif aux
griefs dont nous nous plaignons.

M. l'Orateur, qu'est-ce que cette petite poignée
de catholiques romains du Manitoba a donc bien
pu faire, pour mériter le traitement qu'on lui
inflige ? Quand les droits et les privilèges qu'on
nous a enlevés nous sont garantis par la constitu-
tion, pourquoi donc venir demander au parlement
de nous ref user la jouissance de ces mêmes droits et
privilèges? Quand le Conseil privé impérial rend
une décision favora le à nos prétentions, convient-il
à la Chambre de réformer le jugement du plus haut
tribunal de l'Empire, et de vouloir priver le petit
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groupe de catholiques du Manitoba des droits con-
sacrés par ce jugement? L'honorable député (M.
McCarthy) a dit, hier soir, que la population
catholique du Manitoba comptait à peine 20,000
âmes, et pourquoi, s'est-il demandé, une petite
minorité jouirait-elle de tels privilèges, à côté d'une
majorité de 152,000 âmes? M. l'Orateur, la mino-
rité catholique du Manitoba est plus nombreuse,
proportionnellement à la totalité de la population,
que la minorité protestante de Québec ne l'est,
relativenent à la totalité de la population (le cette
province. Nous demandons pour le Manitoba les
mêmes privilèges que ceux dont jouissent les
protestants de la province de Québec; nous le'
demandons, parce que nous y avons droit, parce que
la constitution nous les garantit ; en un mot, nous
réulamons ce qui nous est dû; nous voulons tout
simplement obtenir justice.

Maintenant, M. l'Orateur, je dois déclarer que si,
d'une part, je suis hostile à l'amendement proposé
par l'honorable député, blâmant le gouvernement
d'avoir promis une législation réparatrice; d'autre
part, je regrette que le cabinet ait retardé de six
mois le règlement le la question, et n'ait pas jugé
à propos de saisir le parlement sans retard d'une
législation réparatrice, qui fasse disparaitre les
griefs dont nous nous plaignons depuis cinq ans.
Je regrette que la minorité catholique du Manitoba
soit privée, pendant encore six mois et peut-être
plus longtemps, de la jouissance de ses droits. Je
regrette que les catholiques soient forcés, pendant
encore six mois, à payer les taxes pour le soutien
d'écoles qui, de l'aveu de l'honorable député de
Winnipeg, sont de fait protestantes, et qu'ils se
trouvent dans l'alternative,'soit de fermer leurs
propres écoles, soit de recourir à la générosité de
leurs amis, pour obtenir les fonds nécessaires au
fonctionnement de ces écoles. Il faut se rappeler
que nous vivons dans une nouvelle province, et que
notre population se compose d'indigènes et de quel-
ques nouveaux colons (lui n'ont pas suffisamment,
de ressources pour faire face aux besoins de la situa-
tion.

Les habitants sont relativement pauvres ; et
tandis que, d'une part, la loi existante les force à
contribuer de leurs deniers, au soutien d'écoles
qu'ils ne sauraient accepter, ils se trouvent, d'autre
part, dans l'alternative de payer pour le fonction-
nement de leurs propres écoles, ou de les fermer
complètement. Or, je vous le demande, M. l'Ora-
teur, la Chambre se prêtera-t-elle à la perpétration
d'une aussi criante injustice ? Non, monsieur, je
ne saurais le croire. Quelle que puisse être la
manière de voir des honorables députés sur la ques-
tion scolaire à son point de vue abstrait, la préten-
tion que nous faisons valoir aujourd'hui en plein
parlement est que, tant en, droit qu'en équité, nous
avons droit à nos écoles confessionnelles, dans la
province du Manitoba. Le Conseil privé d'Angle-
terre n'a-t-il pas déclaré que nous étions privés
d'un privilège et d'un droit dont nous avions joui,
pendant dix-neuf années, antérieurement à la créa-
tion du régime de '1890 ? Or, M. l'Orateur, au
moment où le parlement est appelé à remplir le
devoir qui lui incombe, de par la constitution, de
rendre aux catholiques' les privilèges ou, si vous
voulez, les droits qui leur ont été ravis, c'est 'à ce
moment, dis-je, que nous nous montrerions infidèles
à notre devoir ? Serions-nous dignes du nom
d'hommes d'Etat, titre que nous ambitionnons tous,
je présume, si nous allions refuser de remplir le

devoir élémentaire qui nous incombe, à ce titre : le
devoir d'appliquer un remède législatif aux griefs
dont l'existence a été démontrée ? Nous sommes
juges aujourd'hui; et il nous incombe de décider
cette question, non pas au point de vue de nos
inspirations personnelles, mais en nous basant sur
la loi et sur la constitution, et nous devons obéir à
la loi et à la constitution. J'espère que, lorsque son-
nera l'heure où nous serons appelés à régler cette
question les deux partis politiques se donneront mutu-
ellement la main etqu'ils la règleront d'une maiière
loyale et sincère, généreuse, juste et équitable.

M. DICKEY : Je n'ai pas l'intention (le me
mêler au débat dont la Chambre est saisie ; je
veux tout simplement présenter certaines explica-
tions d'une nature toute personnelle. L'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy) a fait alli-
sion à la publication de certains affidavits qui furent
produits, au nombre des dépositions faites à l'audi-
tion de la cause devant le Conseil privé du Canada,
et que le Conseil donna ordre plus tard de suppri-
mer du dossier. L'honorable député a .semblé
croire qu'il avait été victime d'une grave injustice,
lui-même et autres personnes également ; et le gou-
vernement du jour se voit reprocher assez de fautes,
sans qu'il soit obligé d'assumer la responsabilité de
mes propres erreurs; et par conséquent, je désire
m'attribuer toute la responsabilité qui s'attache à
la publication de ces affidavits. Ces affidavits
furent produits et lus et, plus tard, supprimés du
dossier. NI. Ewart prétendit qu'il fallait les impri-
mer, et la chose ne fut pas contestée; de fait, la
question n'a pas même été soulevée. J'étais, à cette
époque, secrétaire d'Etat, et le bureau d'imprimerie
nie fit demander s'il fallait imprimer les affidavits
en question ; et le message m'ayant été transmis
précisément à l'instant où j'entrais dans la salle du
Conseil, le deuxième ou le troisième jour, sans 'me
consulter avec mes collègues et sans y réfléchir
davantage, je répondis: " Certainement, car ces
affidavits font partie des procédures ; imprimez-les,
et ajoutez qu'ils ont été supprimés du dossier."
J'ai pu me tromper du tout au tout, et je dois
avouer qu'en réfléchissant à la 'chose, une fois que
les documents imprimés m'eussent été transmis,
j'ai cru avoir commis une méprise. Ce que je veux
dire, c'est qu'il serait absolument erroné d'insinuer
qu'il y a eu manque de bonne foi, ou qu'il y a eu
préméditation de la part du ministère. :Nous ne
voulons pas, les ministres et moi-même en particu-
lier, nous soustraire aux observations motivées par
quelque injustice réelle qui aurait pu être commise;
mais je ne veux pas que la Chambre suppose que
la publication des affidavits en question ait été
faite dans l'intention d'en retirer un bénéice injuste,
et qu'il y ait autre chose qu'une méprise. Cette
méprise est purement accidentelle, et les honora-
bles députés, tout en y faisant allusion comme bon
leur semble, doivent estimer qu'il. n'y a pas eu
intention de commettre une injustice.

M. McNEILL : J'espère qu'au cours des quel.
ques observations que'je me propose de présenter
à la Chambre, il ne m'échappera pas une parole qui
puisse blesser les sentiments de ceux qui ne parta-
gent pas mon opinion sur cette question si impor-
tante, et qui crée tant d'émoi et d'agitation dans
certains quartiers. Avant d'entrer dans le vif, du
sujet, je désire dire à la, Chambre pourquoi il m'est
impossible d'appuyer l'amendement proposé par
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mon honorable ami, le député dle Simicoe-nord (M.
McCarthy); et si la Chambre veut bien me le per-
mettre, je lui donnerai lecture le ma déclaration
écrite et des raisons à l'appui de mon vote. Si la
Chambre eût été saisie d'une simple résolution
condamnant toute tentative d'imposer les écoles
confessionnelles au Manitoba, j'aurais, cela va sans
<lire, voté en faveur le l'adoption de la motion. A
mon avis, toutefois, l'inspiration à laquelle a obéi
l'auteur de la motion tendait moins à obtenir une
expression d'opinion le la Chambre, qu'à créer des
embarras au cabinet à l'heure même où les minis-
tres viennent de combattre, dans une certaine
mesure, les bons combats de la province du Mani-
toba, en résistant à une forte pression exercée sur
eux dans le but de les amener à saisir le parlement
sans retard d'une législation remédiatrice, et en
insistant sur la nécessité cde temporiser, en vue
d'arriver à un arrangement à l'amiable des diffi-
cultés, si la chose est possible. Il me semble que
dans les circonstances actuelles, tous ceux qui,
comme moi, ont à coeur de sauvegarder à tout prix
les droits et l'autonomie le la province, auraient
bien mauvaise grâee de provoquer par leur vote la
chute le l'administration. il me semble aussi
qu'en contribuant par mon vote à la chute du
cabinet et à l'avènement de l'opposition, je cours le
risque de remettre les rênes du pouvoir aux mains
d'un parti qui pourrait aller beaucoup plus loin
dans le sens de la politique incriminée, que le cabi-
net du jour n'est disposé à le faire. Il serait, en
effet, fort possible que ce parti imposât sans retard
à la province les écoles confessionnelles, sans même
faire mille tentatives de compromis ; de façon que,
pour me servir d'une comparaison vulgaire, je ne
ferais que tomber de la poêle à frire dans le feu.

Enfin, M. l'Orateur, je m'oppose à la résolution
parce que, dans le but apparent de gagner l'appui
d'un certain groupe de députés le l'opposition, la
teneur en est réduite à de proportions si exigiies
qu'elle est impuissante à exprimer d'une manière
adéquate ma manière de voir. En effet, la motion
se borne à censurer l'application d'un remède légis-
latif basé sur l'arrêté ministériel réparateur. Elle
devrait, à mon sens, aller beaucoup plus loin, et
blâmer toute tentative quelconque d'imposer au
Manitoba des écoles confessionnelles, que cette ten-
tative se base sur l'arrêté ministériel réparateur,
ou non.

M. l'Orateur, si la Chambre eut été saisie d'une
résolution censurant franchement et sans détour
toute tentative d'imposer des écoles confessionnelles
au Manitoba, je l'aurais appuyée de ma voix.
Mais je refuse deF courir le risque de provoquer la
chute d'un cabinet dont j'approuve la politique
dans son &semble, chute qui aurait pour résultat
l'avènement au pouvoir d'un parti dont je désap-
prouve la politique dans son ensemble, d'un parti,
dis-je, dont le chef a bien soin de tenir cachée sous
le boisseau sa politique, relativement à la question
débattue. Je refuse loue de me prêter à ce jeu,
tout simplement dans le but d'appuyer une semi-
résolution, dont l'artifice est cousu le fil blanc.
Je n'emploie pas le mot " artifice " dans un sens
odieux ; et si jamais l'heure vient à sonner où l'on
fasse la tentative d'imposer à la province du Mani-
toba, non seulement une législation réparatrice
basée sur l'arrêté ministériel, mais encore des
écoles confessionnelles, je serai en mesure alors de
m'opposer à ces tentatives, et de vive voix et par
mon vote ?

M. McNEILL.

M. MILLS (Bothwell) : A quelle époque l'hono.
rable député s'attend-ilà tomber de la poêle à frire
dans le feu.

M. McNEILL : Je suis convaincu que cette
époque est encore très éloignée. Je demande par-
don à la Chambre de la liberté que j'ai prise de lui
donner lecture de ma déclaration écrite, et je
désire, avant d'entrer dans le vif de la question
principale dont la Chambre est saisie, faire quelques
courtes observations. Je désire faire part à la
Chambre du vif regret que j'ai éprouvé en enten-
dant les remarques tombées (le la bouche du minis-
tre de la -Justice, dans la chaleur du débat. L'hono-
rable député de Simcoe nord (M. McCarthy)
est maintenant mon ennemi politique : je crois
pouvoir l'affirmer. A tout événement, il n'a pas
joué précisément le rôle d'un ami politique à mon
égard, car mon collège électoral est le premier qu'il
ait .choisi pour y poser la candidature d'un de
ses amis, partisan dévoué à ses idées. Quoi qu'il
en soit, il fut un temps où l'honorable député était
mon grand ami politique, et mon intime ami per-
sonnel, et j'ai contracté à l'égard de l'honorable
députéune dlette d'amitié personelle que je nesaurais
oublier. Le souvenir <le cette amitié d'antan est
resté gravé dans mon âme et ne saurait facilement
s'oblitérer ; c'cst pourquoi, je ne saurais rester
muet en présence de l'accusation lancée contre
l'honorable député et je dois dlire qu'à mon avis,
l'accusation n'est nullement fondée. L'accusation
lancée contre l'honorable député, si je ne me trompe,
allait à dire que, dans la ligne de conduite qu'il a
adoptée à l'égard de cette question, il s'inspirait de
considérations pécuniaires; or, je crois tout simple-
ment faire acte de justice à son égard, en déclarant
que, d'après ce que je sais de lui et ce que tout
l'Ontario connaît de son passé, il n'est pas dans
toute l'étendue du Canada, d'hommemoins suscepti-
ble de se laisser influencer par de semblables consi-
dérations que l'honorable député de Simcoe-nord.
Je lui devais cela en justice, et je regretterais tout
gain de politique obtenu, par des moyens comme
ceux que j'ai signalés. Ce point réglé, et ayant
déjà la parole depuis quelque temps, je (lois dire qu'à
mon avis, les longs discours ne sont pas de mise,
à cette époque de la session. Je vais donc m'effor-
cer d'être aussi bref que possible, dans les quelques
remarques que'j'ai à présenter à la Chambre.

Et d'abord, M. l'Orateur, afin de dissiper tout
malentendu sur ce point, je tiens à dire que je
n'accuse nullement d'intolérance ceux qui désirent
imposer les écoles séparées à la majorité de la popu-
lation du Manitoba; je ne le leur impute pas, du-
tout de blâme. J'ajouterai même que je ressens une
vive sympathie pour eux, dans les efforts qu'ils
tentent pour faire triompher certaines idées qu'ils
ont à cœur. J'ai la certitude que leurs efforts sont
inspirés par la pensée qu'ils travaillent au triomphe
de la bonne cause et de la justice. J'irai même
plus loin, en disant que je sympathise vivement
avec eux, dans leur désir le voir l'enseignement
profane imprégné d'enseignement religieux. De
plus, je dirai que j'admire le sentiment chevale-
resque qui pousse nos amis de Québec à se rallier
et à voler au secours de la minorité du Manitoba,
à laquelle ils sont alliés par les liens de la religion
et du sang. Mais je maintiens, M. l'Orateur, que
la majorité de la population du Manitoba, que la.
province du Manitoba a le droit, subordonné toute-
fois aux dispositions décrétées par la constitution,
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le droit, dis-je, de déterminer par elle-même le
régime scolaire qui doit y être établi, et que l'exer-
cice de ce droit dloit être à l'abri de toute tenta-
tive de coercition de la part, soit des autres
provinces, soit du parlement fédéral, soit de toute
autre puissance extérieure quelconque. Je le
répète: mes amis canadiens-français ont toutes mes
sympathies dans les efforts qu'ils tentent pour faire
cesser l'injustice dont souffrent leurs co-religion-
naires et compatriotes, injustice qui découle de la
législation décrétée en 1890 qui leur a enlevé d'une
façon subite et, je pourrais ajouter, cruelle, les
droits acquis dont ils jouissaient depuis dix-neuf à
vingt ans. Mais je dois dire à mes amis, en toute
franchise et amitié, que je ne saurais admettre
qu'il y ait deux poids et deux mesures pour la pro-
vince de Québec et pour celle (lu Manitoba.- J'af-
firme que la question d'éducation est une question
purement locale, et que le contrôle en a été trans-
nus aux provinces d'une façon absolue, sauf en
tant que ce contrôle se trouve restreint par le
premier et deuxième paragraphes de la loi organi-
que. J'affirme que la loi de 1890 en discussion est,
de sa nature, matière bien plus essentiellement
locale que la loi relative aux biens des Jésuites,
qui fut l'objet de nos débats il y a quelques années;
et cela, entre autres raisons, pour cette raison-ci :
que l'Institut des Jésuites est un corps qui n'est pas
renfermé dans les limites de la province (le Québec,
mais qui se ramifie dans toutes les parties de la
Confédération. Et si mes amis nie permettent
d'exprimer franchement et amicalement nia manière
de voir à ce sujet, j'ajouterai que la loi relative aux
biens des Jésuites était aussi absolument opposée
aux profondes convictions religieuses de la minorité
de la province de Québec, que la loi de 1890 est
hostile aux convictions religieuses de la minorité
du Manitoba.

J'ajouterai que la loi relative aux biens des
Jésuites était non seulement en antagonisme avec
les convictions religieuses de la minorité protes-
tante de Québec, mais qu'elle était encore en hosti-
lité ouverte avec les convictions religieuses de la
majorité des habitants de chacune des provinces
canadiennes, sauf Québec, chose qu'on ne saurait
affirmer de l'Acte scolaire du Manitoba de 1890. Par
conséquent, la Chambre ayant décidé que la majo-
rité de la province de Québec avait le droit de con-
trôler la législation décrétée par sa législature rela-
tivement à cette question des biens des Jésuites, et
que le parlementn'avait pas droit d'intervenir, le
Chambre, dis-je, ne saurait, aujourd'hui, si'elle veut
être conséquente avec elle-même, ordonner que les
convictions religieuses de la majorité du Manitoba
doivent plier devant celles de la minorité. Mais,
M. l'Orateur, je vais an devant d'une objection:
la constitution, me dira-t-on, déclare que nous
sommes obligés d'établir des écoles séparées dans
la province du Manitoba, sans consulter l'écrasante
majorité de la population manitobaine, et à l'en-
contre même des voeux et des désirs formellement
exprimés par la législature provinciale. N'eût-ce
été cette objection qui se dressait devant moi, je
me serais abstenu d'importuner la Chambre de mes
remarques ; mais je ne me sens guère enclin à cour-
ber la tête en silence devant une imputation ten-
dant à dire que je refuse de me laisser guider et
gouverner par la constitution de mon pays.

Voilà pourquoi, M. l'Orateur, je désire en toute
humilité présenter à la Chambre les raisons de la
croyance que.je professe à l'égard de cet article, et

démontrer que nous n'avons pas mission de par la
constitution, depet pétrer l'injusticeque consacrerait
la législation que nous serons invités àdécréter, ainsi
qu'on nous le fait pressentir. M. l'Orateur, que
dit la constitution ? Par bonheur, la récente déci-
sion du comité judiciaire du Conseil privé d'Angle-
terre, a de beaucoup simplifié les choses, car cette
décision a établi clairement et défini le point de loi
suivant : Qu'il n'y a à considérer qu'un seul article,
le vingt-deuxième de la loi organique du Manitoba,
et qu'il faut faire tout à fait abstraction, pour les
besoins lu débat en parlement, de la loi organique
de l'Amérique Britannique du Nord. Quels sont
les articles de la loi organique du Manitoba, pré-
tend-on, qui nous obligent impérieusement à impo-
ser les écoles séparées à la province du Manitoba,
à l'encontre des voux de la province ? Ces articles,
au nombre de deux, sont très courts, et avec la
permission de la Chambre, je donnerai lecture des
paragraphes, sans m'occuper du préambule de
l'article. Le premier paragraphe déclare ce qui
suit:

Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droitou
privilège conféré à l'époque de l'union, par la loi ou par
la coniume, à aucune classe particulière de personnes
dans la province, relativement aux écoles séparées..

Etudions d'abord le premier article. Eh bien
M. l'Orateur, il sera facile de disposer de cet arti-
cle, puisqu'il a été décidé, dans la cause de Barrett,
que la loi de 1890 ne portait atteinte à nul droit ou
privilège relatif aux écoles confessionnelles, droits
conférés à un groupe quelconque de personnes, par
la loi ou par la coutume, à l'époque de l'union.
Par conséquent, cet article, pour les besoins de la
discussion, peut être complètement éliminé du débat,
comme lui étant étranger ; toutefois, avant de passer
à l'étude de l'autre article, je désire signaler à
l'attention de la Chambre la phraséologie de l'aI-
ticle :
e Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ouprivilège conféré à l'époque de l'union, par la loi ou par
la coutume, à aucune classe particulière de. personnes
dans la province, relativement aux écoles séparées.,

On voit d'abord que cet article a trait seulement
aux droits et privilèges existants à l'époque de
l'union. Mais quel est le sens des mots : "Rien
dans ces lois ne devra préjudicier, etc. ?"

Ces mots veulent dire qu'advenant que la légis-
lature provinciale décrète quelque -loi comportant
un empiétement sur les droits ou privilèges en
question, alors, une puissance supérieure, celle de
la loi organique fédérale, sanctionnée par l'autorité
impériale, s'interpose et frappe de son veto la
législation locale; et celle-ci, au moins dans la
partie qui nous concerne, devient nulle et de
nul effet. Voilà comment les auteurs de la
constitution en rédigèrent les prescriptions, quand
ils voulurent déclarer qu'il ne serait pas porté
atteinte à tel droit, ou privilège, Les auteurs de
la constitution rendirent ainsi impossible tout em-
piétement sur les droits en question. Je signale
ce fait à l'attention de la Chambre, car il a une
portée considérable sur les considérations qui vont'
suivre. Venons-en maintenant au second para-
graphe, qui est, enréalité, celui qui nous régit dans
l'espèce et vous observerez la différence de la rédac-
tion. L'un des paragraphes déclare que rien dans
la loi ne devra préjudicier aux droits, etc.; l'autre
déclare ce qui suit:

Il sera interjeté appel au gouverneur général en con-
seil de toute loi ou décision émanant de la législature
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provinciale ou de toute autorité provinciale, affectant les
droits ou privilèges de la minorité protestante ou catho-
lique romaine (les sujets de Sa Majesté, relativement à
l'éducation.

On voit tout de suite que la rédaction <le ce para-
graphe est beaucoup plus large que celle du premier;
ear, tandis que le premier paragraphe se limite
exclusivement aux droits et privilèges établis à
l'époque de l'union, par la loi ou par la pratique,
le second paragraphe a trait à tout droit ou privi-
lège quelconque.

Maintenant, lorsque la minorité et ceux qui la
représentaient se virent défaits dans la cause (le
Barrett, lorsqu'ils constatèrent qu'ils ne réussis-
saient pas sur le premier article (le l'acte, ils cru-
rent qu'ils seraient plus heureux en invoquant la
deuxième disposition le cet acte. Ils crurent que
les droits réservés par cette disposition étaient pré-
ciséinent ceux dont on les avait privés. Ils s'adres-
sèrent alors à la cour Suprême et trois juges contre
cinq se prononcèrent contre eux. Mais, non découra-
gés, ils portèrent leur cause devant le plus haut
tribunal de l'Empire qui décida à l'unanimité que
les écoles séparées accordées à la minorité (tu Mani-
toba par l'Acte de 1871, etaient protégées par la
deuxième disposition. Ainsi donc, si, à notre sens,
cette disposition déclare que ces écoles ne doivent
pas être abolies, et que dans le cas ou elles le
seraient, il faudraitles rétablir, alors, elle est assuré-
ment bien fondée la prétention que nous sommes
obligés, d'après laconstitution, <le rétablir ces écoles.
Mais existe-t-il une disposition de ce genre
dans cet article ? " Un appel devra être fait "-cela
veut-il (lire que les écoles séparées devront être
rétablies? Rappelez-vous les mots du premier arti-
cle qui interdisent l'intervention. Si les auteurs
de la constitution voulaient déclarer que les droits
mentionnés dans le deuxième paragraphe devraient
être rét-ablis, cela équivalait à (lire qu'il ne fallait
pas y toucher. Pourquoi, alors, altérer la lettre
(le la loi ? Pourquoi ne pas inclure ces droits dans
le premier paragraphe ? Pourquoi les auteurs (le la
constitution vous ont-ils donné cette mesure élabo-
rée et coûteuse, pour faire ce qui aurait pu être fait
en ajoutant un mot au premier paragraphe ?

M. l'Orateur, ce n'était pas l'intention des auteurs
de la constitution d'accorder à ces droits et privi-
lèges susceptibles de devenir en existence après
l'union, la même protection qu'aux droits et privi-
lèges existant avant l'union ; et pourquoi ? Cela
peut s'expliquer en peu de mots. C'est parce que les
droits et privilèges existant avant l'union, étaient
des droits connus et compris, et le danger, si dan-
ger il y avait, à leur sujet, était parfaitement
appréciés. Mais les droits et privilèges pouvant
être accordés après l'union, étaient chose inconnue ;
c'était une chose (le l'avenir; personne ne pouvait
savoir ce qu'ils seraient ; personne ne pouvait
savoir s'ils seraient justes ou injustes. Les actes
du parlement ne sont pas toujours justes ; nous
savons très bien cela. Malheureusement, ils sont
très souvent injustes ; et les auteurs de la consti-
tution ne pouvaient avoir l'intention de stipuler
qu'un simple vote de la législature pouvait suffire
pour maintenir et perpétuer certaines dispositions
grossièrement injustes. Pour ces raisons, ils ont
donc laissé à l'avenir les choses de l'avenir-ils ont
laissé aux hommes de l'avenir, les choses suscepti-
bles d'être faites dans l'avenir. Voilà la raison, la
raison claire et évidente de la différence que nous
trouvons dans ces deux dispositions. Non, M.

M. McNEILL.

l'Orateur, les auteurs de la constitution n'étaient
pas insensés au point d'inclure dans cet acte une
disposition perpétuant à jamais les droits encore
inconnus, et dont aucun être vivant ne pouvait alors
s'imaginer la nat ure. Mais c'est là la prétention
que nous avons à combattre aujourd'hui. On nous
(lit que la constitution exige le rétablissement des
écoles séparées. L'assertion est faite hardiment ;
mais je ne connais aucune preuve d'une déclaration
de ce genre dans la constitution.

Maintenant, mon honorable ami, le ministre de
la Justice, dans ses savantes observations de l'autre
soir, a parlé de certaines déclarations faites par les
juges, dans le cours de l'argumentation et du juge.
ment. Cependant, les citations de mon honorable
ami ne prouvent aucunement la prétention qu'il a
cherché à établir.

Ces citations furent faites en réponse à l'avocat
qui s'efforçait (le démontrer que l'appel alors dis-
cuté ne tombait aucunement sous le coup du deux.
ième paragraphe. MM. Cozens Hardy et Haldane
prétendaient qu'il n'y avait pas matière à appel. Ils
s'efforçaient de prouver qu'il était abstrde de pré-
tendre qu'il pouvait y avoir appel en vertu du
paragraphe 22, et c'est à propos de cette arg umen-
tation que viennent les déclarations du lord chan-
celier. Je veux maintenant rappeler de nouveau à
la Chambre la déclaration faite par M. Blake et
dont a parlé l'honorable député de Simcoe, hier
soir. M. Blake a déclaré sur quoi il demandait
une décision ; il a exposé le point qu'il soutenait.
Est-il un membre de cette Chambre prêt à prétendre
que M. Blake, que nous connaissons tous si bien,
necomprenait pas laquestion qu'ilvoulait soumettre
ait tribunal ? Que dit M. Blake ? Nous lisons, àla
page 26:

Le LORD CHANCELIER: La question devant nous
n'est pas de savoir ce qui devrait être déclaré, n'est-ce
pas?

M. BLAKE: La question devant vous est de savoir s'il
y a matière à appel-

Le LORD CHANCELIER: La question devant nous a
trait aux fonctions du gouverneur général.

I. B3LAKE : Oui, et non la manière dont il doit exercer
ses fonctions-non la discrétion qu'il devra employer,
mais s'il y a matière à appel dans ces faits au sujet
desquels il a droit d'intervenir. C'est toute la question
soumise à Vos Seigneuries.

Puis, à la page 38:
M. BLAKE: La question de savoir, au point de vue

général si le Conseil privé, comme corps politique, croit
devoir agir ou ne pas agir d'une manière que l'on pourrait
appeler insouciante, ou considérer toute l'étendue de
notre demande, ne fait pas partie de la question que j'ai
soumise à Vos Seigneuries.

Puis, à la page 266, immédiatement avant le
jugement final:

M. BLAKE: Je ne demande pas à Votre Seigneurie de
faire quelque recommandation au sujet de son action que
je crois, dès le début, se rattacher à la politique. I doit
recevoir des instructions au sujet de la loi, et alors, son
action jointe à l'action du parlement règleront la
question.

Il sera intéressant ici de signaler une observation
de lord Shand :

Lord SHAND: Croyez-vous qu'il nous soit nécessaire
d'approfondir davantage la question suivante: qu'il y
a eu d'établi un mode d'éducation confessionnel qui a
été regardé comme un privilège par la minorité?

Et il continue:
Lord SHAND: Ce serait différent de . demander amgouverneur général d'établir un mode confessionnel, ou

de lui enjoindre de demander à la législature de faire lachose. je ne pense pas que nous puissions exiger cela.
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C'est précisément, nous dit-on, ce que nous
enjoint de faire la constitution, et ce que le Conseil
privé, d'après sa décision, nous (lit que nous avons
à faire : établir un mode d'écoles confessionnelles
dans la province du Manitoba.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député admettra, je crois, que le tribunal,
dans ses délibérations, est allé plus loin que M.
Blake ne croyait la chose nécessaire.

ML. MNEILL: J'arrive à ce point. J'admets
que, ainsi que je le pense, pour éviter une fausse
interprétation, le tribunal est allé beaucoup plus
loin que M. Blake ne croyait la chose nécessaire,
ou qu'il prétendait lui-même n'avoir le droit d'aller.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est
matière d'opinion.

M. McNEILL : Pas du tout. Je donne la
preuve à l'honorable député. Loin de moi l'idée
('offrir une opinion sur une question semblable

Lord WATSON: Je crains qu'un appel au gouverneur
ne soit un appel discrétionnaire. Il s'agit ici d'un appel
politique et non d'un appel judiciaire, dans le sens du
mot, et de même, après sa décision, la même latitude est
donnée au parlement fédéral de légiférer, ou non, comme
il le jugera à propos.

Sir CHARLES-H1BBERT TUPPER: Ecoutez!
écoutez!

M. McNEILL : Oui, vous admettez tout cela,
mais si la constitution nous oblige de légiférer
dans un certain sens, alors, disparaît le pouvoir
discrétionnaire.

Lord WATSON: Le pouvoir d'interjeter appel donné
au gouvernement, et, sur la demande du gouverneur, à la
législature du Canada, semble tout à fait discrétionnaire
dans les deux cas.

M. EWART: Sans doute.
Lord WATSON: Tant pour le gouverneur que pour la

législature.
M. EWART: Oui.
Lord Watson dit, de plus

Il a à tenir compte de plusieurs choses qui ne se pré-
sentent pas ici. Il ne peut rien faire lui-même. Ender-
nier ressort, le seul individu, ou corps, capable de faire
quelque chose de plus, c'est le parlement du Canada, qui
n'est certainement lié par aucune raison de sentiment et
ne ferait rien sans motifs raisonnables.

Ces citations démontrent suffisamment, je crois,
quelle était l'opinion des juges sur la question
qu'ils allaient juger. Je citerai un extrait du juge-
ment du lord chancelier, à, la page 284, et si le
ministre de la Justice veut avoir la bonté de
m'écouter un instant, il y trouvera, une réponse
directe à la question qu'il pose :

L'unique point à décider est de savoir si quelque droit
ou privilège dont jouissait auparavant la minorité catho-
lique, a été affecté par la législation de1890.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce n'est
pas là la question que j'ai posée à l'honorable
député. Il s'agissait de savoir si le tribunal n'avait
pas fait plus que répondre à la question, et s'il
n'avait pas émis une opinion sur le moyen à
prendre pour faire disparaitre le grief.

M. McNEILL : Je croyais avoir déjà répondu à
cette question. Je pensais que l'honorable ministre
avait lit quelque chose au sujet de mon opinion,
sur la question de savoir si, dans ses observations,
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le tribunal n'était pas allé plus loin que n'exigeait
la question.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai dit
que c'était là une matière d'opinion et, consé-
quemment, une matière à discussion.

M. McNEILL ; La chose est réglée par le lord
chancelier. Il dit que l'unique point à décider est
de savoir si quelque droit ou privilège dont jouis-
sait auparavant la minorité catholique, a été affecté
par la législation de 1890.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Et je
prétends que le tribunal a dépassé ces bornes.

M. McNEILL : Le ministre de la Justice dit que
le tribunal a dépassé ces bornes.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il a émis
ses vues sur la nécessité de la chose.

M. McNEILL: C'est une question en dehors de
mon argumentation. Je discute maintenant la
question de savoir, si la constitution nous enjoint
de faire certaine chose; j'entrerai ensuite dans le
mérite de la question. Il s'agit dans le moment du
point constitutionnel. Nous ne sommes aucune-
ment tenus, d'a près la constitution, de tenir compte,
en ce qui regarde ce qu'il y a de mieux à faire pour
le Manitoba et le Canada, de l'avis que nous donnent
ces quatre hommes très savants, d'une grande
impartialité, mais en même temps très ignorant en
ce qui a trait aux relations du Manitoba avec le
pays. Leur impartialité est hors de doute, de
même que leur talent, mais ces hommes n'ont pas
été renseignés sur les choses spéciales se rattachant
à cette question, dans lesTerritoires du Nord-Ouest,
et, pour nia part, je refuse de transmettre au comité
judiciaire du Conseil privé la juridiction de cette
Chambre dans cette question. Nous ne discutons,
dans le noment, qu'une simple question politique;
il ne s'agit pas du tout d'un point constitutionnel.
Mon honorable ami semble avoir abandonné la pré.
tention relative à la constitution, et il parle main-
tenant d'un jugement interlocutoire des juges qui
ne nous lie, aucunement, qui n'a aucun rapport avec
la question de droit, et qui, même dans ce dernier
cae, ne lierait aucun tribunal.

Lorsque l'honorable député nous dit que ce juge.
ment interlocutoire lie le parlement fédéral dans
cette grave question politique affectant les intérêts
de ce grand pays, tout savants que soient ces
messieurs, je dis que, en semblables matières, le
parlement canadien est mieux renseigné qu'ils ne
peuvent l'être, et nous sommes le tribunal qui doit
régler ces questions. Il n'a pas été demandé au
comité judiciaire~du Conseil privé quelle attitude
nous devions prendre; je ne le blâme pas d'avoir
fait une semblable observation, je dis que la chose
a probablement été faite, à mon avis, pour prévenir
une fausse interprétation. Le Conseil en est venu
à une conclusion que nous connaissions d'avance,
savoir: que certains droits et privilèges d'abord
accordés avaient ensuite été enlevés; et pour se
prémunir contre tout malentendu, contre l'idée
qu'ils auraient recommandé la nécessité de rétablir
ces droits et privilèges, ils disent

Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lois
abrogées par l'Acte de 1890, ni de remettre en vigueur les
dispositions mêmes de ces lois. Le système d'instruction
publique contenu dans les actes de1890 satisfaitaux désirs
et aux besoins de la grande majorité des habitants de la
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province. Toute cause légitime de plainte disparaîtrait
si ce système avait pour complément des dispositions pro-
pres à faire cesser les griefs sur lesquels estfondé l'appel,
et s'il était modifié de façon à donner effet à ces disposi-
tions.

Est-il quelqu'un en parlement qui puisse croire
le parlement lié de quelque manière par une sent-
blable observation de la part de ces messieurs ?
Malgré tout le respect que j'ai pour leur érudition,
leur talent et leur impartialité, je le répète, en ce
qui a rapport à la question que nous discutons ici,
dans les affaires locales diu pays, il sont de fait
ignorants et, qu'ils soient ignorants ou non, nous
ne sommes pas liés par des observations de ce
genre. Si le ministre de la Justice n'a pas de meil-
leur argument que cela sur quoi baser son opinion
que ce jugement du comité judiciaire nous oblige
de rétablir les écoles du Manitoba, je crois que sa
cause est très faible.

M. MILLS (Bothwell): Cela me semble très
opposé à la théorie de l'impérialisme, n'est-ce pas ?

M. MeNEILL : Mon honorable ami de Bothwell
(M. Milu) nura son heure de plaisir. On m'a pas-
sablenent éloigné de ce que je voulais dite....

M. McCARTHY : Cela a été d'un grand bien.

M. AlcNEILL : Mais avant d'abandonner la
question constitutionnelle, je désire faire d'autres
observations. On a dlit qu'en vertu d'une entente,
la minorité du Manitoba devait avoir ses écoles
séparées. S'il existait une telle entente-je ne
suis pas prêt à la dire, car je n'ai pas parcouru
tous les documents se rattachant à cette question-
nous la trouvons dans la première disposition de
cet article de la constitution. Mais la deuxième
disposition de cet article 22 nie distinctement l'idée
que ces écoles, si elles dlevaient être établies,
dussent être maintenues à perpétuité. Le deuxième
paragraphe de cet article 22 démontre que quels que
soient ces droits et p:ivilèges, ils ne devaient pas
être nécessairement maintenus à perpétuité, mais
qu'ils devaient être, de temps à autre, sujets à la
revision de la législature locale, mais en conservant
toujours à la minorité le droit de s'adresser à cette
Chambre pour le redressement de ses griefs, si la
Chambre jugeait la chose convenable.

M. AMYOT : L'honorable député voudrait-il
dire ce qu'il entend par le mot " pratique " dans le
second paragraphe.

M. McNEILL : Je ne crois pas que cela se rap-
proche de la question que je discute dans le moment.
Mais, si je comprends bien, il n'existait, lors de
l'union, aucun de ces droits, d'après la loi. Ainsi
donc, afin de rendre évident que la minorité devait
être protégée dans les droits dont elle a joui rela-
tivement aux écoles confessionnelles, le mot "pra-
tique" a été inséré, de même que le mot "loi."
J'allais dlire, en ce qui concerne le mérite de la
cause....

M. AMYOT : Ne sommes-nous pas tenus de
suivre la pratique dans cette matière?

M. McNEILL : Cela a été décidé dans la cause
de Barrett, et mon honorable ami comprendra une
c'est hors de discussion. Nous discutons dans le
moment le deuxième paragraphe de l'acte. Il a
surgi, dans ce débat, une confusion étonnante de

M. McNEILL.

deux idées distinctement opposées-je ne dis pas
que la chose a été faite avec intention. Une de ces
idées est que nous sommes tenus, d'après la cons-
titution, le faire une certaine chose, et l'autre, que
nous sommes sous le coup d'une obligation morale.
Et, dès que nous prouvons que la constitution ne
nous force pas d'agir, on nous dit que certaines
déclarations du jugement nous impose une obliga.
tion morale.

Je vais maintenant discuter ce dernier point.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
CHEMIN DE FER DE LA COTE SUD,

NOUVELLE-ECOSSE.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n° 88) concernant la Compagnie du chemin de
fer du littoral sud.

(En comité).

M. FORBES: J'espérais que nous pourrions
régler la difficulté en en venant à une entente, au
sujet d'un amendement qui levait être le résultat
de certaines négociations. Des amendements ont
été soumis aux auteurs du bill, mais, autant que je
sache, ils ne sont pas encore acceptés. J'ignore si
l'on a, ou non, l'intention de les accepter.

M. WHITE (Shelburne) : L'honorable député
sait que la proposition qu'il a faite ne saurait être
acceptée.

M. McISAAC: Avant que cette motion soit
adoptée, je désire dire quelques mots. Je veux
aborder tout spécialement une phase de la question
qui a été l'objet de l'attention <le plusieurs hono-
rables députés, dans le cours du dernier débat. On
a essayé de créer, en cette chambre, l'impression
que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse était
hostile à la Compagnie du chemin de fer de la côte
sud, et montrait nue partialité indue à l'égard du
chemin de fer du littoral. Ce sont là deux compa-
gnies rivales dans la partie ouest de la Nouvelle-
Ecosse.

Tout le temps qu'ont duré ces négociations avec
le gouvernement de la Nouvelle- Ecosse, j'étais
membre de ce gouvernement, et je suis, autant que
tout député, en état de dire quelle a été l'attitude
du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, envers la
Compagnie <lu chemin de fer de la côte sud.

On a répété à maintes reprises que le premier-
ministre du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
s'était montré tout à fait hostile à cette compagnie,
et injustement partial envers la Compagnie du
littoral. On a dit que la charte de cette dernière
compagnie avait été accordée par le gouvernement,
et l'on base, à ce sujet, une argumentation sur le
fait que le gouvernement a refusé une charte à la
Compagnie de la côte sud. Je dirai au comité
que la charte d'abord obtenue par la Compagnie de
la côte sud, a été accordée par la législature, en
1892, et non par le gouvernement, et la charte
accordée à la Compagnie du chemin de fer du lit-
toral a été accordée par la législature de la province
un an plus tard, en 1893.

Les auteurs de ce bill prétendent que la Compa-
gnie de la côte sud ayant obtenu sa charte un an
plus tôt que la Compagnie du littoral a, en consé.
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quence, les meilleurs droits, et que le gouverne-
ment est venu par la suite nuire à ces droits en
ouvrant des négociations avec la Compagnie du
littoral. Or, ainsi que je l'ai dit, en avril 1892, la
Compagnie de la côte sud obtint une charte pour
construire un chemin de fer de Yarmouth à Shel-
burne. Il était stipulé en cette charte que la com-
pagnie devait commencer ses travaux avant
deux ans, le chemin devant être terminé en 1896.
Un an plus tard, la Compagnie du littoral deman-
lait une charte à la législature. Or, qu'il me soit

permis, ici, de rappeler au comité que le gouver-
iiement (le la Nouvelle-Ecosse n'a eu rien à faire au
sujet de cette charte. La charte pour cette Com-
pagnie du littoral fut présentée à la Chambre d'As-
semblée par M. Johnston, alors un de mes collègues
dans le gouvernement, et un des représentants du
comté de Shelburne dans la Chambre d'Assemblée.
Son collègue représentant de ce comté était M.
Cahan, chef le l'opposition conservatrice dans cette
province.

C'est là un point important et j'attirerai tout
spécialement l'attention du ministre des Chemins
(le fer sur cette phase de la question. On admettra
que, lorsque cette charte fut demandée par M.
Johnston, s'il y eut eu quelque chose de défectueux
dans cette demande, le chef de l'opposition l'aurait
signalé à l'attention de la Chambre. Non seule-
ment il était un des représentants du comté de
Shelburne, mais il était le chef du parti conserva-
teur dans la Chambre, et s'il y eut eu dans cette
charte quelque chose d'injuste envers la Compagnie
de la côte sud, si cette charte eut en quelque
objet politique à l'avantage du parti libéral de cette
province et au détriment du parti conservateur,
assurément, l'homme qui, avant tout autre, aurait
élevé la voix contre cette charte, c'était le chef de
l'opposition. A-t-il combattu la chose ? Y a-t-il un
membre conservateur de la Chambre dLAssenblée
qui se soit opposé à la concession de cette charte à
la Compagnie du littoral? Pas un; et cependant, la
Compagnie de la côte sud avait, un an auparavant,
obtenu sa charte de la même législature, et s'il eut
dû résulter de là quelque injustice pour la Conpa-
gnie de la côte sud, s'il eut dû résulter de là quel-
que avantage pour le parti libéral au détriment du
parti conservateur, c'était, certes, le temps, pour
le chef de l'opposition, d'élever la voix.

Maisilappartenaitaux membres decette Chambre,
de venir, après des années, déclarer que cette charte
a été accordée par le gouvernement de la Nouvelle.
Ecoese, par le parti libéral, dans le but d'usurper
les droits d'une compagnie qui avait obtenu une
charte un an auparavant. Les débats qui ont en
lieu à ce sujet, renferment la preuve de ce que
j'ai dit.

L'honorable député de Shelburne (M. White), qui
approuve ce bill, peut-il me dire s'il était opposé à
l'adoption de cette charte de la Compagnie du
littoral, en 1893 ? Je crois qu'il représentait alors
le parti conservateur du comté de Shelburne. Je
me rappelle la première fois que j'ai eu le plaisir de
rencontrer l'honorable député dans la Nouvelle-
Ecosse. Il était avec mon ami, également son ami,
l'honorable M. Johnston ; il était alors venu à
Halifax, je crois, avec un projet de loi concernant
cette charte, ou sinon un projet de loi, du moins
certains documents à ce sujet.

M. W1HITE (Shelburne): Mon honorable ami
ne veut rien dire, j'en suis sûr/de contraire à la
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vérité. Je puis dire que je ne me suis jamais
occupé, à Halifax, de cette charte de la Compagnie
du chemin du littoral. J'ai écrit la charte, mais
rien de plus.. J'étais cependant alors à Halifax au
sujet d un chemin, celui de M. Hervey; c'est, je
crois, ce que veut dire l'honorable député.

M. McISAAC: L'honorable députén'avait peut-
être pas alors la charge, mais, comme il le dit lui.
même, il a écrit cette charte, et il sait, et ne niera
pas, que lorsque cette charte fut demandée à la
législature, il était d'accord avec M. Johnston et
tous les libéraux et conservateurs du comté de
Shelburne, pour demander aux deux partis de la
Chambre d'approuver cette charte. Mon honorable
ami ne saurait nier cela; c'est une question de
notoriété publique, et je vais citer les Débcats de
l'époque de la Chambre d'Assemblée, pour prouver
<ue les conservateurs et libéraux des comtés de
Shelburne et Yarmouth, et de toute la province,
étaient unis dans cette circonstance. Pas un con-
servateur de la Chambre n'était opposéàcettecharte
de la Compagnie du chemin de fer du littoral. La
seule objection, dans le moment, est que cette com-
pagnie avait obtenu sa charte un an auparavant.
Dans certaines circonstances, ce serait une objec.
tion raisonnable, mais il n'existait alors aucune
objection, et bien qu'elle eût obtenu sa charte, la
compagnie n'avait fait aucuns travaux durant
l'année, elle n'avait rien fait pour démontrer sa
bonne foi, ou pour démontrer qu'elle possédait un
capital et avait l'intention de construire ce chemin
dans cette partie de la province. Ainsi qu e le sait
l'honorable député de Shelburne (M. Vhite) pen-
dant nombre d'années avant que ces compagnies
eussent obtenu leurs chartes, on demandait, dans la
partie ouest de la province, un chemin de fer de
YarmouthàShelbure etle long du littoralsud jusqu'à
Halifax. Maints efforts ont été faits dans ce sens par
les conservateurs et les libéraux, par les amis de ce
projet de chemin de fer dans cette partie de la pro-
vince. Tous ces efforts avaient été sans succès,
même ceux de la Compagnie du chemin de fer de
la côte sud qui obtint une charte un an avant la
Compagnie du chemin du littoral. Lorsque cette
dernière compagnie demanda une charte à la légis-
lature, il ne se trouva pas un conservateur dans la
Chambre d'Assemblée pour s'opposer à la chose, de
même que le projet était approuvé par la popula-
tion entière de la province.

Maintenant, pour ce qui est de la position dans
laquelle je me trouvais, en 1893, comme membre
du gouvernement, représentant de l'est, je dois
dire que l'on nous a fait observer que tous les efforts
tentés pour la construction d'un chemin de fer
depuis Yarmouth, le long du littoral, avaient été
sans succès. On a représenté à la législature que la
Compagnie de la côte sud n'avait fait aucuns tra-
vaux bien qu'elle eût sa charte depuis un an.

Le chef de l'opposition ne s'est pas opposé à la
concession d'une charte à la Compagnie du chemin
da littoral. Le bill, présenté, en 1893, par un
député, à titre de légistation d'intérêt privé,
passa ses diverses phases sans une seule voix dessi-
dente. Il fut l'objet d'une certaine discussion
devant la Chambre et, pour éviter tout malen-
tendu, je désire citer à la Chambre le débat qui a
en lieu dans la législature au sujet dela charte dola
Compagnie du chemin de fer du littoral. Jé ne
veux pas, cependant, être très long. La discussion
consiste dans le discours d'un député. Personne
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n'avait cru devoir s'opposi- à lit chose, nul n'était
assezpeu patriote pour s'opposer mêei à ti chemin
(le fer à voie étroite, dans les comtés <le Yarmouth
et Shielburne, surtout après les vains efforts faits
dans le passé pour obtenir une voie lar e. Le
comté (le Queen, qui est voisin du comté (le Shiel-
burne, était très intéressé dans le prolongement dL
chemin de fer le Yarmouth à Shelburne, tout aussi
intéressé que ces deux comîtés mêmes. Je vais lire
à la Chambre le seul discours fait dans cette cir-
constance ; c'est le discours <le M. Heineon, repré.
scutant le Queen. Ce monsieur prenait un vif
intérêt dans le prolongement du chemin de fer lans
la région ouest de lit province. Lorsqu'il apprit
qtuc l'on voulait construire une voie étroite, il com-
prit, ave- d'autres, qu'une telle voie n'était pas
désirable, dans ces contés, iii dans aucune partie
<le la province. Cette opinion était fortement par-
tagée par les membres le lit législature et aussi
par les membres dlu gouverneiient, et ils i'approu.
veraient pas le projet. Lors <le la motion dEian-
dant la deuxième lecture diu bill, l'honorable député
de Queen fit le discours suivant :-

Ce bill semble s'éloigner de la pratique suivie jusqu'à
présent, au sujet des mesures concernant la construction
des chemins de fer dans cette province. La ligne dont il
est question dans ce billest une ligne à voie étroite.
Comme c'es' un mode qui n'a pas été suivi jusqu'à pré-
sent dans cette province, il se trouve pient-étre peu de
membres de cette Chambre qui le connaissent. Il s'agit
d'une voie de 2 pieds de largeur au lieu de 4 pieds 81
pouces, la largeur reconnue des chemins de fer. Certaines
personnes croiraient ne voir dans une semblable entre-
prise qu'une affaire <le fantaisie, ne pouvant être d'aucune
utilité pratique. Cependant, ces voies étroites ne sont
pas nouvelles dans d'autres pays. Dans l'Etat du Maine.
cles chemins de ce genre ont été exploitées avec succès.
En 1879, une ligne semblable a été ouverte de Farmington
à Phihips.

L'an dernier, plus de 25,000 voyageurs et 28,000 tonnes
de marchandises ont été transportés sur cette ligne, qui
aurait pu transporter dix fois plus que cela. Ce chemin
a été prolongé de Philips jusqu'aux lacs Rangeley,
distance de 80 milles, en 1891; et l'on a aussi construit une
autre ligne entre Strong et Kingfield, distance de 16
milles. Un autre chemin del6 milles cde long, a été cons-
truit dans le sud de l'Etat, de Iliran à Brighton. Ces
chemins traversent plusieurs villes et villages, dont quel-
qu<es-uns assez considérables. La ville de Farmington,

ont j'ai parlé, a une population de 3,00e à 4,000 Omes.
L'avantage des chemins de ce genre. c'est qu'on y peut
faire des pentes et des courbes inconnues sur les chemins
de largeur régulière. J'ai voyagé sur un chemin qui avait
des pentesde 25pieds aumille etdescourbes de 22degrés.
On comurendra la différence,si on se rappelle que dans la
Nouivelle-Ecosse, on ne tolère pas de pente@ le plus de 80
pieds et <le courbes de lus de six degrés. Cela fait une
différence dans le coût de la construction, car on peut con-
tourner des côtes pour éviter dtu remplissage, et suivre
des ntes our évter de aire des tranc ées, et par con-
séquient, un sembîlable chemin peut traverser un pays qui
serait imgraticable pour tout chemin ordinaire.

Dans 1 Etat du Maine, le chemin dont j'ai parlé tra-
verse un pays sauvage, montagneux, et les pentes sont
plus rapides et les courbes plus courtes que sur plusieurs
chemins de voitures dans cette province aujourd hui.

Je suis en état de dire que ces voies ferrées sont ex ploi-
tées d'une maunière efficace. J'ai voyagé aux Etats-Unis
au plus fort de l'hiver, les tempêtes de neige étaient fré-
quentes. et, cependant, le service sur ces chemins était
aussi régulier que sur les chemins à voie large. J'ai vu
un train transportant 90,000 pieds de bois, mû par une
locomotive de 38 tonnes. C'est un train aussi important
i ue l'on en peut voir sur nos chemins de la Nouvelle-

cosse. Sur une ligne de ce genre. une l..comotive peut
mouvoir un train contenant de 00 à 400 personnes.

On comprendra donc que ces chemins sont avantageux
sous tous les rapports.

Un autre point important.c'est qu'ils peuvent être cons-
truits à meilleur marché que les chemins à voie large.
Le coût de construction n'excéderait pas 50 ou 60 pour
100 du coût des chemins à voie large, et les frais subsé-
quents d'opérations n'excéderaient pas 60 ou 70 pour 100.

Il y a quelque temps, une action de $50 du chemin de
M. McIsÂac.

Farminglon à Philips s'est vendue $75. Aujourd'hui, on
nporitpas ont acheter même pour ce p rix.

Pour la région entre Yarmouth et Loekeport, que tra-
verserait le chemin projeté, un chemin de ce genre serait
précisément le chemin convenable pour nombre d'années.

Grâce à ce système, la population de cette région du
pays pourrait avoir des facilités de chemin de fer qu'elle
demande depuis longtemps, et dont elle pourrait bien être
privée durant des années encore, si l'on entreprenait de
construire un chemin plus coûteux. On a raison de
demander un chemin de ce genre, et j'espère que le gou-
vernement approuvera le projet. J'espère aussi que ces
quelques observations permettront aux membres fie la
Chambre qui ne connaissaient pas ces chemins à voie
étroite, de se faire une meilleure idée de leur valeur.

Voilà toute la discussion qui a eu lieu dans la
législature de la Nouvelle.Ecosse, lors du débat sur
la charte dle la Compagnie (lu chemin de fer <lu
littoral. Ce discours est-il opposé à la charte, ou
renferme-t-il un mot à l'effet que cette charte
était préjudiciable à celle accordée un -au aupara-
vaut, par lit même législature, à la Compagnie du
chemin de fer de la côte sud?

Ce discours démontre-t-il que la compagnie eût
dépensé quelque argent dans l'entreprise, oit qu'elle
eût l'intention de construire le chemin ? S'est-il
trouvé un député conservateur, dans l'Assemblée,
capable <le défendre les intérêts de cette compa-
gnie ? S'est-il trouvé, dans l'Assemblée, un député
conservateur assez bas pour se courber devant
cette compagnie que, je regrette de le dire, le par-
lement s'efforce, depuis un mois, de ressusciter?

Lorsqu'une autre charte a été demandée à la légis.
lature, c'était le temps, pour les amis (le la Com-
pagnie de la côte sud, de défendre ses droits.

Où se trouvaient alors les 10 ou 13 conservateurs
le la législature ? Ot était M. Charles-H. Cahan, le
chef de l'opposition conser.vatrice, représentant du
comté de Shelburne, maintenant représenté dans
cette Chambre par mon honorable ami, (M. White?
M. Caian eet un homme capable de soutenir habile.
ment et avec vigueur une discussion ; cependant,
lorsque cette charte a été demandée par son col-
lègue, M. Johnston, le chef le l'opposition conser-
vatrice n'a pas soumis une seule objection.

On nous a dlit ici que le gouvernement avait,
alors et depuis, fait tout en son pouvoir pour aider
quand même, pour de mesquines raisons politiques,
la Compagnie du chemin di littoral, au détriment
du chemin de la côte sud. J'ai été, durant toutes
ces années, membre du gouvernement de la Non-
velle-Ecosse, et je nie la chose et défie tout mem-
bre de cette Chambre de prouver cette assertion.

Le gouvernement provincial n'a en absolument
rien à faire au sujet de la charte de cette compagnie.
Les membres lu gouvernement local ont fait ce que
devraient faire aujourd'hui les membres du gouver-
neîîent fédéral ; ils ont simplement écouté les argu-
ments invoqués en faveur <le cette compagnie. Ils
savaient qu'une charte avait été accordée l'année pré-
cédente à la Compagnie de la côte sud, et ils virent
qu'une autre charte était demandée par un de leurs
collègues du comté de Shelhurne. Ils virent aussi
qu'un autre représentant du comté de Shelburne, le
chef le l'opposition, ne s'opposait aucunement au
projet en Chambre. Je ne saurais répéter cela trop
souvent, car c'est le grand point de la discussion.
Cette charte fut accordée du consentement unanime
<le touslesconservateurs et libéraux de la législature.
C'était au printemps <le 1893, et le gouvernement
n'avait alors rien fait à ce sujet, et la compagnie
n'avait fait, auprès de lui, aucune démarche. Ayant
obtenu une charte de la législature, on prit les
moyens d'organiser la compagnie, et après avoir
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convaincu le gouvernement (le l'organisation légale
de cette compagnie, conformément à la charte, les
ité ressés s'adressèrent au gouvernement, faisant
hoserver que leur charte leur dionnait le pouvoir de

construire un chemin à voie étroite, de Y armnouth à
Shlelburne et le long (li littoratsud.

Le gouvernement n'approuva pas d'abord la cons.
truction d'un chemin à voie étroite dans la pro.
vince, mais lorsqu'on lui représenta tous les efforts
tentés pour assurer la construction d'une voie régu.
lière, il consentit à la chose.

N tille part en Canada les partis sont plus tranchés
que dans la Nouvelle-Ecosse. Lorsque deux com-
pagnies rivales entreprennent de construire des
chemins dans quelque partie de la province, on s'at-
tend à voir des rivalités <le parti. Mais dais ce cas,
lorsque cette compagnie demanda au gouvernement
une subvention pour la construction d'un chemin
(le fer à voie étroite de Yarmouth à Shelburne, libé.
raux comme conservateurs (le ces comtés appuyé-
rent cette demande.

On nous dit que le gouvernement a subventionné
cette coipagnie, pour<les fins de parti ; mais il n'y a
eu aucune opposition ait projet. Tous les partis <le
ces comté unirent leurs efforts auprès lu gouverne-
ment ei faveur de ce chemin le fer ; et les munici-
palités accordèrent le droit de passage dans ces
deux comtés.

M. MILLS (Annapolis) : Dans la province de la
Nouvelle-Ecosse.

M. MIcISAAC: Je sais qu'il y a un honorable
député peu connu dans la province de la Nouvelle.
Ecosse, l'honorable député d'Annapolis (M. Mills).
Peu de conités dans la province connaissent quel-
que chose i son sujet, s ce n'est qu'il y a récem-
ment acquis une certaine notoriété, au sujet de la
propropriété (te la milice dans ce comté.

Je dis que les comtés de Yarmouth et Shelbuirne
accorderent gratuitement le droit de passage à la
Compagnie du chemin du littoral.

Je vous le demunde, M. le Président, n'est-ce
pas la, pour les membres de ce comité qui ne con-
naissent pas la Notuvelle-Ecosse, une preuve qu'à
cette époque, les deux comtés, sans distinction <le
partis, désiraient venir en aide au chemin <le fer à
voie étroite. Alors, je le demande <le nouveau au
comité: y a-t-il quelque preuve que le gouverne-
nient libéral se soit prononcé contre la Compagnie
le la côte sud et en faveur de la Compagnie du
littoral ?

Après s'être dûment organisée, la compagnie
s'adresa au gouvernement, fuisant observer qu'une
subvention moins élevée que celles accordées aux
chemins de largeur de voie ordinaire serait sufli-
sante.

Le gouvernement de la Nouvelle-Ecose, après
avoir dûment étudié la question, résolut d'accorder
des subiventions, pour la raison que tous les habi-
tants <le cette région de la province approuvaient
vivement le projet, et qu'il n'y avait, à ce sujet,
aucune divergence d'opinions entre les deux partis.
Le gouvernement promit d'abord $1,500 par mille.
Plus tard, lorslu on décida d'élargir la voie, la
subvention fut élevée à S2,200. Après toutes ces
négociations, et lorsque la Compagnie eut com-
mencé la construction du chemin, elle fit un con-
trat avec le gouvernement, et je vais citer les
points essentiels de ce contrat. Je puise ces cita-
tions dans un discours du secrétaire provincial à la

dernière session, à la page 25 les Débats de la
Chambre d'Asseiniblée, 1895:

Le troisième contrat est celui fait entre la gouverne-
ment et la Compagnie du chemin de fer du littoral de la
Nouvelle-Ecoree, a ant trait à un chemin à voie étroite,
depuis la ville de Yarmouth, dans le comté de Yarmouth,
jusqu'à la ville de Lockeport, dans le comté de Shel-
burne, la distance ne devant pas excéder 90 milles.

Ce contrat fut fait le 18 septembre 1894, et les travaux
devaient dire commencés tout de suite et complétés avant
le ler octobre 1896.

La subvention ordinaire accordée aux chemins <le fer
était de $3,200 par mille; mais, dans ce cas, vu que le
chemin devait être à voie étroite, la subvention fut mise
à un chiffre plus bas, la Compagnie devant recevoir
$2 200 au lieu de $3,200 par mille -

J'attirerai l'attention de la Chambre sur la manière
dont devait être payée la subvention:-

" (t). La compagnie aura le droit de recevoir la somme
de 10, représentant une subvention pour 10 milles,
lorsqu'elle aura complété, équipé et mis en exploitation, à
lit satisfaction de l'ingénieur provincial, une section de
dix milles du dit chemin de fer de Yarmouth vers l'est,
pourvu que, lorsque telle subvention sera demandée, les
travaux sur le reste du chemin soient vigoureusement et
efficacement poursuivis, et que, en outre de l'achèvement
de la dite section de dix milles, la compagnie ait dépensée
p ,ur telle construction sur les sections adjacentes pas
moitis de $:.0,000. Telle dépense devra être constatée par
le rapport de l'ingénieur provincial qui, en faisant tel
rapport, ne devra tenir compte que des travaux utiles et
efficaces faits et payés et des matériaux de construction
réellement distribués sur la ligne et payés."

Quant aux autres paiements, il était stipulé:
(b.) La compagnie recevra d'autres paiements, de temps

à autre, pour chaque section de dix milles, achevée,
équipée et mise en exploitation, à la satisfaction <le l'ingé-
nieur provincial. Iourvu que, lorsque telle subvention
sera demandée, les travaux sur le reste du chemin soient
vigoureusement et efficacement poursuivis, et que, en
outre des travaux déjà complétés, la compagnie ait
dépensé pour telle construction çur les sections adja-
centes, pas moins de $25 .00 Telle dépense devra être
constatée par le rapport de l'ingénieur provincial de la
même manière que spécifié dans le paragraphe ci-dessus
(e), et aussi, dans aucun cas, la compacnie n aura le droit
de réclamer une subvention, à moins qu'elle n'ait payé ou
fait payer tous les gages dus aux ouvriers employés et
tous coin ptes pour les matériaux fournis pour la cons-
truction du dit chemin de fer.

En ce qui a rapport aux dix premiers milles, on peut
voir que la comi'agnie doit avoir complété cette section
et avoir dépensé $50,000 avant d'obtenir la subvention
pour cette section, et que, dans le cas des sections subsé-
quentes, la compagnie doit avoir complétéelhaque section
et dépensé pour cela$25,000, avant de pouvoir réclamer
la subventicn.

Il y a dans ce contrat une condition d'une nature excep-
tionnelle, que je désire signaler à l'attention.

Le gouvernement savait qu'il y avait lutte entre les com-
pagnies de chemins de fer sur le littoral, et que, à raison
de cela, le succès de la compagnie dans cette entreprise
était plus que douteux. Pour cette raison, il crut devoir
prendre des précautionsextraordinaires pour assurer
l'achèvement de l'équipement du chemin.

Les promoteurs de l'entreprise étaient John-A. Brill,
fabricant de Philadelphie; George-Martin Brill. fabri-
cant de Philadelphie, et George-A. Fletcher, négociant,
de Philadelphie. Ces trois messieurs étaient bien connus
dans le monde de la finance et des affaires : ils appuyè-
rent auprès du gouvernement le pro et de la voie étroite
et consentirent à se rendre personnellement responsables
de toutes les dettes que la compagnie pourrait eontraeter
au sujet de ces travaux. Ils consentirent, de plus, dans
le cas où la compagnie abandonnerait les travaux,eomme
c'est la coutume, à une autre compagnie, à se rendreres-
ponsables, autant que le gouvernement l'exigerait, de
toutes les dettes que cette dernière compagnie pourrii
contracter en rapport avec ces travaux. Ils avaient
signé un engageet de cette nature. et ils s'étaient ren-
dus responsables. non seulement de toutes les dettes faites
dans la province de la Nouvelle-Ecosse parla compagnie,
mais aussi de. dettes de la compagnie des construction, à
qui les travaux pourraient être coniés.

Pour éviter tout malentendue nei cessaire d'ajou-
ter un mot d'explication au suJt e réclamations quel-
que peu étrangères qui pourraient étre laites. Les mes-
sieurs ei-dessus nommés consentirent à se rendre person-
nellement responsables des dettes de la Compagnie du
chemin de fer du littoral, et de celles de sous-entrepre-
neurs en première instance, mats ils ne voulurent pas se
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rendre responsables des dettes de deuxièmes sous-entre-
preneurs. Ainsi, ceux qui feraient affaires avec autres
que la compagnie mme, ou la compagnie de construction
ne devraient pas se tromper sur la nature de l'engage-
ment. De quelque valeur que fût cet engagement, et je
le crois bon, il ne s'appliquait qu'aux dettes des deux com-
pagnies; d'abord, la Compagnie du chemin de fer du litto-
ral, et, en second lieu, la compagnie de construction.
Dans le cas de tous autres entrepreneurs ces messieurs
n'étaient pas responsables.

En soumettant des contrats de ce genre, le gouverne-
ment ne soumettait pas d'habitude de spécifications, car
elles étaient volumineuses et il était à peine nécessaire
de les produire en Chambre ; mais comme il s'agissaitdu
premier chemin de fer à voie étroite, le gouvernement
produisit mie copie des spécifications, pour qu'ils pussent
être consignés aux journaux de la législature.

Je crois avoir prouvé suffisamment que le gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse a agi d'une mua-
nière impartiale, en ce qui cor.cerne ces deux
compagnies.

M. LISTER : Les questions comprises dans ce
débat sont d'une assez grande importance, je crois,
pour que la discussion ne soit pas restreinte aux
représentants de la province de la Nouvelle-Ecosse.
Les députés le la province d'Ontario, de même que
ceux les autres nrovinces-sours, sont égaleienît
intéressés dans la'législation qui est actuellement
soumiselaChanmbre. Nous sonmmesintéressés,parce
que cette législation comporte des principes, qui
affectent tout le reste du Canad:t, (les principes sur
lesquels la Chambre et le comité les chemins <le
fer se sont à maintes reprises prononcés ; et, pour
ma part, Je suis surpris q ue le gouvernement per-
mette la discussion <lu bill qui nous est maintenant
soumis. Il est incroyable, après lattitude prise dans
le passé, par le comité des chenins de fer, et par
la Chambre, que le gouvernement permette la dis-
cussion le ce bill.

Que voyons-nous? Il s'agit le ressusciter une
vieille compagnie pour la construction d'un chemin
de fer parallele à un chemin déjàî en voie de cons-
traction, dans une région tout à fait incapable le
soutenir dleux compagnes rivales.

La seule chose :11e on puisse voir dans cette
législation, c'est qu'elle soit destinée à forcer la
compagnie de bonne foi qui construit actuellement
le chemin, d'acheter l'autre compagnie et de la
rembourser les pertes subies dans l'entreprise
commencée il y a quelques années.

Voyons les faits. Ressusciter cette charte
signitie, en premier lieu, que la Conpagnie du che-
min du littoral sera gênée dans la vente de ses
obligations. Cela veut dire que cette compagnie
qui a entrepris ces travaux de bonne foi, qui a dé-
pensé une forte somne d'argent dans ses travaux,
sera peut-être obligée d'abandonner entièrement
l'entreprise, à cause de la concurrence d'n autre
chemin de fer qui reçoit une subvention fédérale.
Et le gouvernement tolère, favorise cette conspira-
tion odieuse contre les droits du peuple, il aide et
favorise quelques aventuriers des Etats-Unis sans
crédit ni capital, pour détruire une entreprise
légitime qui exécute honnêtemuîent ses travaux. -
- Le gouvernement appuie l'honorable député de
Shelburne (M. White), qui, dans cette affaire, n'oc-
cupe pas une position convenable pour un homme
comme lui. Que voyons-nous ? L'honorable
député de Shelburne a été l'avocat de la Compagnie
du chemin de fer de la côte sud. Il a été payé
par cette compagnie, je crois.

M. WHITE (Shelburne) : Je n'ai jamais reçu
un centin de sa part.

M. McIsAAc..

M. LISTER : Elle n'a jamais payé personne,
mais elle a probablement promis de payer.

M. WHITE (Shelburne) : Je n'ai jamais été son
avocat.

M. LISTER : C'est bien, si l'honorable député
n'a pas été l'avocat de cette compagnie, il eu est
aujourd'hui le promoteur. L'honorable député,
d'après ce qu'il a <lit lui-même, a rédigé la charte
de la compagne du chemin de fer du littoral. Il
a donc été employé par cette compagnie, et d'après
ce que le ministre de la Justice a dlit, hier soir, il
ne devrait pas prendre part à une discussion qui
intéresse cette compagnie.

M. MONTAGUE : L'honorable député ne veut
pas sans doute se montrer injuste envers l'hono-
rable député de Shelburne, qui vient de déclarer
qu'il n'a jamais reçu un centin (le la compagnie.

M. LISTER : Il y a deux compagnies.

M. WHITE (Shelburne) : Je n'ai jamais reçu
un centin et n'ai jamais envoyé un mémoire de
frais.

M. LISTER : L'honorable Secrétaire d'Etat mue
fait le piaisir <le dire que je ne veux pas commettre
une injustice à l'égard <le l'honorable député de
Shtelburne. Il a dit qu'il n'était pas l'avocat du
chemin <le fer de la côte sud, et j'ai accepté sa
déclaration. Mais j'allais ajouter que l'Acte <lu
parlement aux fins <le constituer en corporation la
Compagnie du chemin de fer lu littoral, a été
rédigé par l'honorable député de Shelburne. Si
les avocats de la Nouvelle-Ecosse rédigent des bills
gratuitement, ils ne sont pas comnne les avocats de
ma province. Nous nous ferions payer.

1 M. MONTAGUE : Mon honorable ami prétend-
il qu'il ne rédigerait pas gratuitement la charte
d'une compagnie qui voudrait faire passer son
chemin à travers son comté-pour le progrès et le
développement de son propre comté ?

\i. LISTER : Oh ! non, pas pour une compagnie
riche. Elle aurait à payer un joli honoraire pour
ce service,

M. MONTAGIUE: Vous seriez content (le la
f aire payer?

M. LISTER : L'honorable monsieur donne-t-il
ses remèdes pon11 ien?

M/MONTAGUE : Quelquefois.

M. CAMERON . Il administre des potions à
certains membres de la Chambre que les honorables
députés de la gauche n'aiment pas beaucoup.

M. LISTER: Quoi qu'il en soit, mon honorable
ami a rédigé la charte. D'après la déclaration dle
mon honorable ami d'Antigonish (M. McIsaac),
l'honorable député de Shelburne.- (M. White) a
comparu devant la législature de la Nouvelle-
Ecosse dans les intérêts, sans aucun doute, de la
Compagnie du chemin 'de fer du littoral. Or, la
Compagnie du chemin de fer de la côte sud avait
été constituée en corporation, elle avait exécuté
quelques travaux sur le chemin, et elle avait laissé
périmer sa charte.
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M. CA MERON : L'heure est écoulée. constitution de rétablir les écoles séparées, dans la
province du Manitoba. J'ai dit que dans la dis-

M. LISTER: Le président dit-il que l'heure est cussion de ce sujet, on a para mêler ensemble, sinon
écoulée ? confondre, deux questions distinctes, savoir . si nous

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Il y a encore y sommes tenus par la constitution, ou s'il existe
pour nous une obligation morale de rétablir ces

cinq mnutes'écoles. Quant à la qetoneconstitutionnelle, je
M. LISTER: J'aimerais avoir une heure. n'ai rien à ajouter à ce qui a été dit.

Mais, avec votre permission, je dirai un mot de
Une VOIX: Asseyez-vous. l'autre question, et je serai aussi bref que pos-

sible, car je crains d'avoir abusé de la patience de
M. LISTER- Oh ' non. Cette question est trop la Chambre, et pour les observations que je vais

importante. Ainsi que je le disais, la Compagnie faire, je demande spécialement l'attention et l'indul-
du chemin de fer de la côte sud a été constituée gence de mes amis canadiens-français dans cette
en corporation par la législature de la Nouvelle- chambre, car ce que j'ai à dire, par sa nature même,
Ecosse. La Nouvelle-Ecosse est dans la partie est est quelque chose qu'ils désapprouvent complète-
du pays, et elle a plus qu'une réputation locale, par ment. J'espère, cependant, que je ne prononcerai
le fait que l'honorable député d'Inverness (M. pas une seule parole de nature à froisser les suscep-
Camneron) prétend y être né, Il ne peut exister tibilités de quelqu'un dans cette chambre, ou
qu'un député comme l'honorable monsieur. Parlons ailleurs.
maintenant de la question. Ces interruptions pro- Or, la question qui nous est soumise est celle-ci:
longent les quelques observations que j'ai à faire. ayant été décidé que nous ne sommes pas obligés
La Compagnie <lu chemin de fer de la côte sud a par la constitution de rétablir ces écoles séparées,
fait certains travaux.... y sommes-nous tenus par une obligation morale :

est-il juste et nécessaire que ces écoles soient réta-
M. CAM ERON : Quand ? blies? Qu'un grief existe, je l'avoue. Personne ne
M. LISTER: En 1894. Elle a laissé périmer sa peut nier le fait, le fait patent, que certains droits

charte, et elle cessa d'être une corporation. La et privilèges ont été conférés à la 'minorité catho-
Compagnie du chemin de fer du littoral demanda lique du Manitoba, et que ces droits et privilèges,
alors d'être constituée en corporation. C'était alors après avoir été possédés durant 19 ou 20 ans, ont
le temps pour les messieurs qui demandent cette été supprimés subitement, et ansi que je l'ai déjà
législation de se présenter devant la législature et (lit, avec rudesse sous certains rapports.
de dire : Vous n'av-e pas le droit d'accorder une Mais maintenant, la question est (le savoir si ce
charte à cette compagnie, parce que nous avons un parlement est obligé, par des considérations d'inté-
acte qui nous constitue en corporation, et nous rêt public-car ce sont les considérations dont nous
allons demander au parlement fédéral de faire re- devons nous occuper-de redresser les griefs dont on
vivre les pouvoirs conférés par cet acte. Mais ni se plaint. La nature des griefs a été expliquée hier
l'honorable député de Shelburne, ni d'autres députés par l'honorable député de Simoe, et je ne veux
ne comparurent devant la législature pour faire des pas a'arrêter longtemps sur ce point Mais je
objections. La population de cette région voulait désire dire qu'il ne s'en suit pas, ni qu'il est admis
avoir un chemin de fer, et le gouvernement de la par une assemblée législative quelconque, que l'ex-
Nouvelle-Ecosse décida de constituer cette compa. istence de griefs est une raison pour que ces griefs
gnie en corporation et de lui accorder une subven- soient nécessairement redressés. Je veux être bien
tion. La compagnie agissait honnêtement, ell entendu, ce n'est pas un grief, mais c'en est un dans
passa un contrat avec le gouvernement de la Non- le sens qu'y attache mon honorable ami. Dans le
velle-Ecosse, s'obligeant à parachever tant de milles sens le plus large, rien ne peut être grief, si le bien

vers le mois d'octobre prochain. Le régalement de général exige que ce prétendu grief existe. Nais

la voie est fait sur une distance de vingt milles ; la je parle maintenant du sens restreint, et je (lis que
maçonnerie des ponts est debout, et elle a passé dans ce sens, c'est un grief.

des'contrats avec des manufacturiers de fer pour Mais les assemblées législatives, et le parlement
la superstructure, qui doit être en place dans le ont-ils en ['habitude de juger que le fait qu'un
cours de deux ou trois mois. Mais à présent que grief de cette nature existe,exige qu'ilsoit redressé
tout cela est fait, l'honorable député de Shelburne sans tenir compte de considérations plus ipor-
apparaît de nouveau comme le mauvais génie de tantes ? Qu'a-t-on v a au sujet de la loi agraire de

ce chemin. Après que sa compagnie est tombée en 1870, en Angleterre? N'y avait-il pas de graves

faillite, après qu'elle a été déclarée en faillite et griefs résultant de l'application de cette loi ? D'es
que des procédures ,ont été prises pour en faiée la milliers de personnes -dont le caractère était mat-
liquidation et la vente, l'honorable député s'adresse taquable, n'ont-elles pas été réduites à unt état de

au parlement et deinande de faire revivre l'acte qui pénurie complète, après avoir joui d'n luxe qui
constituait cette comnpgnie en corporation. Pour- avait p p àaten leur famlf le pant es ais'qutoi fait-il'cela ? Si vous êtes curieux, MU. lé Prési- Néatc à ngif asl almn nli
dent, je vais vous le-dire. a-t-il cru. que -parce, que >ce'grief existait, des consi-

dérations plus élevées ne devaient pas l'emporterI
M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'h eure con- A-t-il jamais dit que c'était une raison pour que ce

sacrée aux bills privés est expirée. grief fût redressé au moyen d'ie loi? ssuré-
ment non, et nous le savons."

SUBSIDES-ÉCOLES DU MANITOBA. Prenons le cas de 'la suppression de l'Eglise
irlandaise. N'y avait-il pas des griefs et desgriefs

\. McNEILL : Lorsque la séance a, été sus- indéniables Mais a-tlon cru nécessaire de redresser
pendue, je m'efforçais d'établir; et: j'espère avoir ces griefs ? Prenons le cas des opérations des com
réussi, que ce parlement n'est pas obligé par la inissaires du bureau de charité en Agleterre. N'y
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avait-il pas là des griefs notoires? A-t-on cru
nécessaire de les redresser ? Prenez le cas des
conunissaires des écoles dotées en Angleterre. Ne
savons-nous pas que des griefs résultent de la
législation qui a créé la commission des écoles
dotées ? Je me rappelle dans le moment le collège
Dulwich, établi dang le district sud de Londres.
Et que lui ont fait les membres de cette commis-
sion ? Des droits et des privilèges avaient été con-
férés à plusieurs paroisses, entre autres, la paroisse
de Camberwell, dont les habitants avaient pour
toujours le privilège d'envoyer leurs enfants à cette
école, en payant moins cher que les enfants des
autres paroisses. Ce privilège leur a été enlevé
par cette commission des écoles dotées, et il est
reconnu que cette commission a fait la même chose
dans toute l'Angleterre, et l'application de la loi
qui l'avait établie a causé griefs sur griefs. Mais
a-t-on cru nécessaire d'abroger cette loi, parce
qu'elle avait causé des griefs ? Assurément non.

Si mon honorable ami, le ministre de la Justice,
était présent, je lui citerais un cas qui ne lui est
pas étranger, et je lui demanderais si, lorsque les
pêcheurs furent autorisés à pêcher avec nu filet
d'une certaine dimension, et lorsque plus tard, le
département le la Marine et des Pêcheries, pour
des considérations d'intérêt public, changea ces
règlements, priva les pêcheurs (les droits et privi-
lèges qu'ils avaient de pêcher avec des filets à
mailles <le certaines dimensions, et ordonna l'emploi
de filets à mailles plus grandes et moins propres à
gagner leur vie-je lui demanderais s'il a cru que
le fait de l'existence de ce grief était une raison
suffisante pour faire intervenir ce parlement et lui
faire abroger cette loi, qui avait *été passée dans
l'intérêt général, et pour l'intérêt général ?

Je <lis que nous devons traiter une question (le
cette nature sur les principes larges, et nous devons
nous demander, non pas s'il existe un grief dans ce
sens, mais si, ce grief existant, il est de l'intérêt
public d'abroger la loi qui a donné lieu à ce grief.
Nous devons nous demander s'il est mieux de

laisser ce grief exister, ou de forcer la majorité du
peuple du Manitoba à légiférer d'une manière con-
traire à l'opinion et aux désirs <le cette province-
si nous devons intervenir pour empêcher le Mani-
toba d'exercer son droit indéniable en matière
d'éducation ? Pour arriver à une conclusion, nous
devons regarder au loin, et voir quels ont été, dans
les autres provinces, les résultats de ce système
d'écoles séparées qu'on veut établir une fois de plus
dans le Manitoba.

Je ne peux m'empêcher de jeter un coup d'oeil
sur nia propre province, Ontario, et je ne peux
m'empêcher de comparer l'état de choses que j'y
vois, sous l'application du système d'écoles séparées
qui y existe, avec l'état de choses qui existe dans
le Nouveau-Brunswick, oi il n'y a pas d'écoles
séparées, avec l'état de choses qui existe dans l'JIe
du Prince-Edouard, où il n'y a pas d'écoles séparées,
et je constate dans les provinces où les écoles
séparées n'existent pas, un état de çhoses qui se
produira naturellement partout où il n'y a pas
d'écoles séparées et où les enfants grandissent
ensemble dans les écoles nationales. Je constate,
si mes informations sont exactes, que ce sentiment
d'inimitié qui, malheureusement, existe entre les
personnes de croyances religieuses différentes dans
Ontario, et qui existait malheureusement autrefois
dans ces provinces, disparaît rapidement. Je crois
que la, maintenant, protestants et catholiques se

M. McNtEuu,

voient d'un meilleur ceil, que les enfants étant
instruits dans les écoles publiques forment entre
eux dès l'enfance des liens d'amitié, qui dureront
dans leur âge mûr, et que les dissensions que nous
savons exister dans Ontario, sont fort heureuse-
ment inconnues dans ces provinces maritimes.

Dans les circonstances, je demande si nous devons
imposer de propos délibéré an peuple du Manitoba,
ce système d'écoles séparées, qui n'a certes pas con-
tribué dans la province d'Ontario à créer cette
harmonie que nous devons avoir à coeur de voir
régner partout dans le pays.

Ainsi que je l'ai déjà dit, on nous demande, en
raison des scrulpules (le conscience de la minorité,
de ne pas tenir compte des scrupules de conscience
de la majorité, et de lni imposer un système d'éduca-
tion qu'elle désapprouve. Je demande si, sur des
principes larges, nous sommes appelés à agir de la
sorte'? On appelle cela le redressement des griefs ;
je demande si, dans cette Chambre, nous avons le
drait de redresser un grief (le cette nature, s'il est
bon de le redresser dans l'intérêt -ublic ? C'est ce
que nous avons à examiner, et c'est ce que nous
avons à décider. Et je dirai à mes is canadiens-
français que s'il y a une chose plus qu'une autre
que je désire, c'est de voir régler cette question
brûlante à l'amiable et d'une manière satisfaisante ;
et je leur (lirai, s'ils me le permettent. que s'ils
s'adressent au peuple du Manitoba avec des inten-
tions amicales et raisonnables, ainsi que je leur sup-
pose, et que s'ils lui lemandent non pas (les choses
qu'il ne peut pas accorder en conscience, mais (les
choses qu'il peut concéder et que mes ans cana-
diens-français peuvent accepter, nous pouvons
espérer que nous arriverons à une solution satisfai.
saute (le la question. Mais en même temps, je dis
que ai cette question devient une question de lutte
entre l'autorité fédérale et l'autorité provinciale,
personne ne peut dlire où cela aboutira.

M. A MYOT: La Confédération nous a placés
dans un piége.

M. McNEILL : Mais je suis certain d'une chose,
et mon honorable ami mue permettra de la soumettre
à son attention : c'est qu'il nous est impossible de
passer une loi que le peuple du Manitoba ne pourra
pas éluder, s'il le désire. Cette lutte peut durer
des années, la Chambre peut-être appelée de temps
à autre à mettre en vigueur la loi que nous pour-
rons passer, et il en résultera que nous ferons conti-
nuellement passer la province <lu Manitoba d'une loi
à une autre; et, en conséquence, je <lis en toute sincé-
rité et en toute amitié à mes amis canadiens-français,
que je leur recommande fortement de chercher à
régler la question à l'amiable, car je suis convaincu
que si on veut contraindre la législature <lu Mani-
toba, l'entreprise sera difficile et dangereeuse.

M. WALLACE: Je ne veux pas retenir la
Chambre bien longtemps. J'ai écouté les asser-
tions faites par l'honorable député de Provencher
(M. LaRivière) au sujet des écoles du Manitoba.
Il est évident pour moi que la proposition à l'effet
de rétablir virtuellement les écoles telles qu'elles
existaient avant 1890, est une proposition (lui ne
peut être acceptée, ni par la Chambre, ni par le
pays.

Les faits sont indéniables. Nous avons le témoi-
gnage de M. Sifton, procureur général du Mani-
toba, et, je crois, ministre <le l'Education.dans cette
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province, au sujet de l'état des écoles, et ces décla-
rations ont été lues par l'honorable député, et elles
n'ont pas été réfutées, ou, du moins, on n'a pas
prouvé qu'elles étaient inexactes, et si, après avoir
eu ce système d'écoles pendant nleuf ans, on cons-
tate que sur 26 habitants, 24 sont incapables de
signer leurs noms, niais qu'ils peuvent seulement
faire leur croix,-et c'est l'assertion de M. Sifton-
et que deux seulement peuvent signer, il ne semble
qu'un changement radical est nécessaire, si le peu-
ple du Manitoba veut faire son devoir envers la
génération naissante de la province. Il est évident
que les écoles dans un pays peu peuplé comme l'est
et le sera le Manitoba durant plusieurs années,
seront inefficaces, si deux on trois écoles différentes
sont établies dans un district, car non seulement
les protestants et les catholiques, mais les diffé-
rentes sections de PEglise protestante, demanderont
chacune des écoles séparées, et je ne sais pas com-
ment leur demande pourra être rejetée.

L'honorable député de Provencher a dit que
l'archevêque McLean, (le l'Eglise anglicane est par-
tisan des écoles séparées. -Je crois que c'est le cas,
et plusieurs ministres le l'Eglise anglicane sont en
far-eur les écoles séparées. Appartenant moi-même
à cette Eglise, j'ai eu l'occasion de connaître l'opi-
nion des laïques, et je crois que le désir d'avoir les
écoles séparées est restreint au clergé de cette
église et que les laïques n'y sont pas favorables. Si
ou doit accorder les écoles séparées aux catholiques
romains, on ne peut pas les refuser h d'autres
Eglises.

Quel état de choses déplorable devra alors exis-
ter. Dans certains districts, à peine si la populi-
tion peut payer la taxe générale pour l'entretien
d'une école, et il lui serait complètement impossible
de subvenir aux frais d'entretien de trois ou quatre
écoles. Le résultat serait qu'il n'y aurait pas
d'écoles, ou que les écoles ne vaudraient rien et
que les enfants grandiraient dans l'ignorance. Ce
serait l'effet qu'aurait la tentative de rétablir le
système qui existait autrefois dans le Manitoba,
système qui a été en vigueur pendant dix-neuf ans,
et probablement plusieurs années avant. Il est
évident que <les efforts dans ce sens ne réussiront
pas, et que nous devons réfléchir avant d'entrer
dans cette voie.

Un autre point qui mérite notre attention est
celui-ci : si la majorité des membres du parlement
décide qu'une loi réparatrice soit imposée à la pro-
vince du Manitoba, il est inutile de eher cher à ne
pas voir que nous créons des embarras sans fins
lans ce pays. Nous ne devons pas fermer les yeux

sur les difficultés qui s'en suivront immédiatement.
Le gouvernement du Manitoba a le contrôle de

l'éducation dans cette province. Il a le contrôle
du fonctionnement du système d'éducation, et s'il'
se montrait hostile à toute proposition faite par le
gouvernement fédéral, il pourrait susciter des obs-
tacles innombrables. En conséquence, la proposi-
tion que le gouvernement fait aujourd'hui à l'effet
de voir si les deux gouvernements ne peuvent pas'
venir à une entente sur le sujet qui serait approuvée
par le peuple de cette province, est fort sage.

L'honorable député de Québec-est (M. Laurier)
m'a fait l'honneur de lire quelques-unes des obser-
vations que j'ai faites vendredi dernier dans cette
ville. J'ai l'intention de lire d'autres observations
que j'ai faites en cette occasion, et de demander au
chef <le l'opposition ce qu'il en pense. J'ai parlé
alors, et je parlerai inaintenant, de l'intervention

du clergé d'une autre province dans cette question.
J'ai fait allusion à l'intervention qui a eu lieu au
sujet le la décision du Conseil privé impérial, et
j'ai dit:

Nous allons maintenant, aborder une autre phase de
cette remarquable question, et nous trouver face à face
avec une déclaration énoncée par un personnage qui n'est
ni plus ni moins que l'évêque de Nicolet; déclaration quijette un flot de lumière sur les moyens employés pour
influencer la décision du Conseil privé impérial. Qu'on
me comprenne bien: je ne voudrais pour rien au inonde
noireir la réputation des nobles lords qui ont rendu le
jugement en question, ni leur imputer des motifs qui ne
soient honorables et justes. Cependant, nous sommes en
présence de la déclaration del'évêque deNicolet, à l'effet
que les dignitaires ecclésiastiques de la provinee-non
pas du Mainitob.a,notez bien,mais de Québec-qui demen-
rent à deux mille milles de la province affectée par la
législation de 1890, ne se sont pas contentés de s'en tenir
aux procédés légaux et constitutionnels créés et prescrits
pour le règlement de ces questions, mais qu'ils ont dû
recourir à des voies et moyens opposés et hostiles aux
principesqui reposent à la base même de la jurisprudence
anglaise . Est-ce à dire que nous faisons retour aux pra-
tiques qui, par le passé, ont provoqué des maux inouïs et
engendré des luttes écrites à chaque page de l'histoire du
moyen-fIge? Allons-nous done accepter sans protester ce
nouveau régime, ou plutôt les vieilles pratiques surannées
que nous, citoyens libres de la Grande-Bretagne, nous
n'avons réussi à faire bannir de nos tribunaux civils et
rayer de notre constitution qu'après les lutte< si prolon-
gées? Pour ma part, je réponds: Non I mille fois non I
Et la grande majorité des citoyens canadiens répondront:
Non ! lorsqu'on les invitera à rendre leur verdict.
L'évêque de Nicolet nous dit en propres termes :

Maintenant on me demande si la Sacrée Congrégation
de la Propagande pourrait intervenir utilement pour
aider au règlement de cett e importante question .

Il est certain que cette Sacrée Congrégation peut fournir
une aide précieuse aux évéques en les appuyant. On a
cherché à faire croire, en effet, comme il a été dit plus
haut, que les catholiques du Manitoba se plaignaient à
tort, et que l'Eglise s'accommoderait bien des écoles
communes du Manitoba, comme elle s'accomomde des
écoles publiques des Etats-Unis. Cette opinion, qu'on
a cherh é à créer dans le public, tomberait en présence
d'un appui donné aux évêques par la Propagande.

Mais de quelle manière ette Sacrée Congrégation
pourrait-elle faire cette intervention ?

Elle pourrait peut être, par l'entremise de Son Emi-
nence le cardinal Vaughan., représenter entre autres
choses au ministre des Colonies, àLondres,que son prédé-
cesseur, lord Carnarvon,a donné en son nom et au nom de
Sa Majesté la Reine, l'assurance aux catholiques du
Manitoba, qu'ils auraient leurs écoles séparées. que la
Couronne, par conséquent, est tenue en honneur de faire
exécuter des promesses aussi solennelles, si elle ne veut
pas s'aliéner le coeur des catholiques du Canada. Une
intervention de cette nature pourrait avoir un bon effet,en référence au jugement que le Conseil privé rendra d'ici
à quelques mois sur la question, que lui a posée le gouver-
nement du Canada.

Je demande à l'honorable chef de l'opposition s'il
approuve aussi cette proposition.

M. LAURIER: Demandez cela à vos collègues.

M. WALLACB : Mes collègues ont exprimié
assez ouvertement leur nianière (le voir sur cette
question; mais le chef de l'opposition a usé de
beaucoup de réticences, jusqu'ici ; il m'est avis qu'il
serait grand temps gau'il fit connaitre son opinion.
J'ai prêté une attention soutenue au discours pro-
noncé cette après-midi par l'honorable député de
Bruce-nord, (M. McNeill). Je donne cordialement
mon assentiment aux vues qu'il a ýexprimées au
sujet de. l'amendement dont la Chambre est en ce
moment saisie. J'approuve, dans ue large iescre,
les arguments qu'il a apportés au débat ; mais je
regrette, M. l'Orateur,- de me trouver dans la
nécessité de refuser 'mon 'assentiment à la haute
opinion qu'il a du promoteur de 'amendement (M.
McCarthy) L'honorable député (M.- McNeill). a
dit: "'Il n'est pas d'homme moins susceptible de se
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laisser influencer par des considérations pécuniaires
que l'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy). Eh bien ! j'ai consulté quelque peu les
auteurs sur le point en discussion, et je suis forcé
d'en venir à une conclusion qui est l'opposé de celle
à laquelle est arrivé les députés (le Bruce-rord. La
Chambre, hier soir, a été saisie de la question de
savoir s'il est convenable, pour un député atu parle-
ment, après s'être constitué l'agent salarié d'une
administration publique ou privée, de venir plus
tard, en plein parlement, imposer ses opinions à la
députation, à tort ou à raison, peu importe ; or,
c'est-là, à mou avis, une grave atteinte portée aux
privilèges parlementaires. C'est aussi l'opinion
exprimée par les autorités en droit constitutionnel
en Angleterre, opinions réaffirmées par nos propres
autorités canadiennes. La règle suivie en Angle-
terre est

Qu'il est contraire aux usages, et dérogatoire à la
dignité de la Chambre, qu'un de ses membres se constitue
en parlement l'auteur, le promoteur ou le défenseur
d'aucune procédure, mesure on cause dont il ait pu
s'occuper, à titre de conseil ou autrement, en considéra-
tion d'honoraires ou de rémunération pécuiaire quel-
conques.

On me dit que l'honorable député (M. McCar-
thy) a admis devant la Chambre qu'il avait touché
une rémunération pécuniaire, oit un honoraire
pour avoir plaidé la cause du gouvernement du
Manitoba devant le Conseil privé du Canada. Et
il est venu répéter en plein parlement les arguments
qu'il avait apportés à l'appui de la cause dont il
était le conseil salarié. Lhonorable député a fait
allusion, hier soir, à la pratique suivie en Angle.
terre. La pratique suivie en Angleterre est si
clairement établie dans les auteurs, qu'il suffit
simplement de les citer. Sir Charles Russell, sir
Richard Webster et sir Henry James, (lui sont
toits de hautes autorités, enseignent la même chose.
Sir Charles Russell dit :

L'objectif de la règle, sans doute, est d'empêcher qu'un
député qui a touché en dehors dt parlement, un hono-
raire ou une rémunération pécumaire pour une cause
quelconque, te s'en constitue le défenseur en parlement.

Sir Richard Webster dit :

A mon avis, nul honorable membre ne doit, en sa qua-
lité de député au parlement, se faire l'avocat d'une cause
pour la défense de laquelle il a reçuun honoraire ou une
rémunération pécuniaire, en dehors de la Chambre.

Sir Henry -laies est dit même avis. Ainsi,
d'après le sens clair et évident <le la règle, touto'
député au parlement qui s'est coistitué le conseil
salarié d'une administration publique ot privée, et
qui, après avoir empoché son honoraire, vient im-
poser à la Chambre des Communes ses opinions,
quelles qu'elles soient, commet un acte déroga-
toire à la dignité dlu parlement. Je vais signaler,
dans la cause en question, le mal qui résulte de la
violation de cette règle. En 1888, à l'époque de
la formttion dit cabinet Greenway, alors que la,
lutte était très chaude et très vive, M. Greenway,
sentant qui lui fallait tenter un suprême effort
pour s'assurer la majorité en Chambre, se rendit
auprès île l'archevêque de Winnipeg, ainsi que la
chose a été prouvée, et fit avec' lui un marché en-
taché de corruption.

M. DEVLIN : Comment cela ?

M. WALLACE : M. Greenway fit un marché
entaché de corruption avec l'archevêque (le Winni-
peg. Il s'engageait à donner un portefeuille de

M. WALLACE.

ministre dans soit cabinet à un homme agréable à
l'archevêque, et en retour de cette faveur, l'arche-
vèque naturelleinent, s'engageait à lui donner son
appui, de façon à empêchter les conservateurs
d'arriver au pouvoir. Le pacte ainsi intervenu fut
exécuté par les deux parties contractantes, M.
G'reeitw'ay, d'une part, et l'archevêque et le grand-
vicaire, de l'autre. J'ai par devers moi l'aflidavit
du grand vicaire, ainsi que celui de M. Alloway,
banquier, qui était présent ais cours de ces négo
ciations. J'épargnerai à la Chambre l'ennui d'en
entendre la lecture.

Quelques VOIX : Lisez.

M. \WALLACE : -J'ai dit que je ne donnerais
pas lecture de ces affidavits à la Chambre ; et
j'agirai comme bon me semblera ; je présume qu'ils
sont familiers à la plupart des députés. L'honora-
ble député <le Simcoe-nord avait lu ces affidavits
et était au fait de la convention intervenue, et
cependant, parce qu'il était l'agent salarié de l'une
les parties contractantes, il n'a pas en la force de

prendre la parole en plein parlement, pour flétrir
cette transaction indigne et entachée dle corruption.
Après cela, nous comprenons maintenant que l'ho-
norable député ait pu venir en plein parlement,
après avoir empoché son honoraire, se constituer
le défenseur de la cause du gouvernement du Mani-
toba. Il avait déjà défendu cette cause, à une
époque précédente, et la chose est toute naturelle,
car on me dit qu'il avait déjà touché un honoraire
du gouvernement lu Manitoba, quand la question
en était à ses premières phases. Tel étant le cas,
il mue seumble que l'honorable députté a tenu une
conduite peu digne d'un député, en n'élevant pas
la voix pour condamner une transaction répréhen.
sible, car, à mon sens, un député s'honore par là;
mais il a cru nécessaire d'accepter un honoraire du
gouvernement dii Manitoba, pour se donner du
courage et ne pas forligner.

.Mais, M l'Orateur, l'honorable député est coutu-
mier du fait. Ce n'est pas la première fois qu'il
met la main dans le trésor publie; dans d'autres
circonstance me dit-on, il avait déjà puisé à la
caisse du gouvernement canadien. J'ai souvenance
d'avoir lu, il y a nombre d'années, un discours pro-
noncé par l'honorable Edvard Blake, chef de
l'opposition à cette époque ; et, en prêtant l'oreille
aux allusions réellement fort délicates qtue l'iono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
a bien voulu faire hier soir, aux sacrifices que s'in-
pose l'honorable député le Sisucoe-nord, abandon-
nant ses affaires pour venir siéger aujourd'hui au
parlement, je sie suis souvenu des remarques de
l'honorable M. Blake, auxquelles je vais toucher en
passant, et notez bien que M. Blake s'est permis
<le faire ces remarques, non pas en plein parlement,
où il se serait trouvé protégé par les règles de la
Chambre et où il aurait pu porter toutes les accu-
sations qu'il eût voulu, mais en pleine assemblée
publique ; de sorte que, si ces remarques étaient
injustes, l'honorable député de Simcoe-nord avait
droit d'obtenir des tribunaux le redressement de
ses griefs. Dans un discours prononcé à Muskoka,
faisant allusion à un certain chemin de fer local,
M. Blake dit:

Je vous félicite, non pas au sujet du chemin de fer de
colonisation, mais au sujet du chemin de fer de jonction
du Pacifique Nord; je vous félicite, dis-je, de ce que selon
mes remarques à Huntsville, même en présence de l'ac-
croissement de la dette garantie meme én présence des
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tarifs plus élevés, il vous reste au moins une compensa-
tion. Vous avez la satisfaction de savoir qu'un député
très en vue au parlement, partisan du gouvernement, a
trouvé une grasse sinécure, celle de président du cbemin
de fer de jonction du Pacifique Nord, avec un traitement
de 83,000 à $3,500 par année, provenant virtuellement de
la subvention......

Subvention reçue de l'Etat, et dont il était le
promoteur de co;icert avec ses co-directeurs....
..... etenoutre,qu'il a réalisé, de concertavec quelques-
uns des promoteurs de l'entreprise au début, d'énormes
profits à même la vente des débentures primitives au'ils
avaient acquises, profits payés virtuellement à même la
subvention de l'Etat ; et que uelques autres ont égale-
ment réalisé de fort jolis bénéfces à même l'entreprise.
Ainsi donc, si vous ne bénéficiez pas de l'entreprise dans
toute la mesure du possible, vous savez, au moins que
d'estimables citoyens, résidant ailleurs, il est vrai, et
dont la fortune ne vous inspire pas un bien profond inté-
rêt, bien qu'ils soient membres très en vue du corps poli-
tique, ont en leur pleine mesure des douceurs de cette
vie par l'intermédiaire du chemin de fer.

Voilà la déclaration faite par l'honorable Edward
Blake, déclaration qui, à ma connaissance, n'a jamais
été démentie, et tendant à (lire que l'honorable
député (le Simcoe-nord avait, je ne dis pas gagné
-ce que personne ne songerait à afirmer-mais
reçu un traitement de $3,000 à $3,500 par année
pour l'accomplissement des devoirs (le sa charge et
pour un travail d'une semaine, je dirai moins, peut
être d'une seule journée ; et, en outre, qu'il avait
réalisé, grâce à sa position de président de la con-
pagnie, d'énormes profits à même la vente des ac-
tions. Et j'ai appris que les autres directeurs qui
avaient accepté une part des actions égale à la
sienne, furent fort cruellement décus dans leurs
espérances. Voilà le désintéresseient de l'hono-
rable député de Simacoe-nord que son ami, l'hono-
rable députédeBruce-nord, nous areprésenté comme
le parangon du patriotisme ; mais les autres dépu-
tés n'envisagent pas d'un oeil aussi compatissart et
aussi indulgent ce patriotique désintéressement.
Mais est-ce donc là la seule circonstance oit l'hono-
rable député se soit servi de sa position de député
au parlement, pour des fins semblables ? Est-ce la
seule circonstance, durant sa carrièreparlementaire,
où il se soit approprié et ait retenu des sommes d'ar-
gent votées par le parlement pour la construction
(le chemins de fer? Non, M l'Orateur. Il suffit
(le compulser le dossier parlementaire de l'ho.
norable député, pour constater que sa carrière est
toute remplie d'une multitude (le transactions de
nature plus ou moins semblable à celle-ci, conver-
geant toutes dans le même sens, et indiquant que
Dalton McCarthy a. toujours visé à faire ses orges.
Et certes, l'affaire de la Compagnie de minoterie et
<le scierie mécanique de Sainte-Catherine date de
quelques années a peine, et.je fus vivement ému, à
cette époque, du fait qu'on honorable député de la
gauche entreprit une enquête à ce sujet.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur s'élo-
gne de la question dont la Chambre est saisie.

M. WALLACE : La déclaration faite par l'ho-,
norable député de Bruce-nord (M. McNeill) tendait
à dire que, selon son opinion, l'honorable député
(le Simncoe-nord (M. McCarthy) faisait preuve,
dans toute cette affaire, de désintéressements et <le
patriotisme, et que toute pensée mercenaire' lui
était étrangère; or, je m'efforce, en ce moment, de
prouver que, dans tout le cours de sa carrière par-
lementaire, il a obéi à des 'considérations merce-
naires.

M. l'ORATEUR: Quand bien même l'honorable
député réussirait à prouver cela, il ne s'en suivrait
point que l'honorable député de Simcoe-nord soit
mû dfais le moment par les considérations merce-
naires.

M. WALLACE: J'en étais précisément à dlire
que l'honorable député, dans le cours de sa car-
rière, a profité non seulement <le cette question
scolaire, mais d'autres questions dont le parlement
et les tribunaux ont été saisis, pour arrondir sa.
fortune personnelle. Je sme souviens que dans une
circonstance où il était accusé d'avoir reçu de
l'argent par l'entremise de sa société, il fit à une
assemblée publique la déclarati:n suivante :

Au sujet de l'accusation, à l'effet quel s'était enrichi
au moyen des honoraires perçus par l'entremise de son
étude, honoraires atteignant le chiffre de $61,958,1 ildéclara
qu'il n'avait jamais touché, soit directement soit indirec-
tement, un seul centin provenant du trésor public. Il
affirma qu'il n'y avait pas un mot de vrai dans l'accusa-
tion, et qu'elle était absolument fausse.

Je ne sache point qu'il puisse se trouver rien de
plus explicite, de plus positif qlue cette déclaration.
telle que rapportée par un journal tout à fait
dévoué à l'honorable député. Au sujet du chemin
<le fer du Nord, faisant allusion, cela va sans dire,
au chemin de fer de jonction au Pacifique nord,
voici la déclaration qu'il a faite :

Relativement à l'accusation touchant le chemin de fer
du Nord, il nia formellement avoir touché un seul centin
des $12,000. L'argent est retourné au chemin de fer et a
été consacré à l'amélioration de la voie ferrée.

L'amélioration de la voie ferrée s'est résumée à
ceci, que le président se fit payer un salaire de
$3,000 pour ne rien faire et que les directeurs se
partagèrent une somme d'argent énorme, provenant
de la vente de prétendues actions qu'ils s'étaient
attribuées dans l'entreprise. J'étais sur le point, il y
a un instant, <le signaler à l'attention de la Cham-
bre le fait que l'honorable député a ie avoir reçu
$61,00 <le la compagnie, ajoutant qu'il n'avait
jamais touché, soit directement soit indirectement,
un seul centin. Or, M. l'Orateur, j'ai par devers
moi une pièce fort intéressante: c'est un chèque
donné par le gouvernement à la Compagnie de
minoterie et de scierie mécamique de Sainte
Catherne

M. l'ORATEUR: Je dois prier encore une fois
l'honorable député de se tenir dans les limites de la
question dont la Chambre est saisie.

M. WALLACE : Tout cela tcnd à prouver l'allé.
gation que j'ai émise, à l'effet que l'honorable
député a obéi à <les considérations mercenaires ;
qu'il ne s'est pas toujours laisser guider par les
motifs de patriotisme que l'honorable député <le
Bruce-nord lui attribue ; et qu'il a touché directe-
ment un chèque du gouvernement au montant de
$9,623.

M. l'ORATEUR : Je le répète: même en suppo-
sant que tous les faits allégués par l'honorable mon-
sieur fussent susceptibles d'être prouvés, il ne s'en
suivrait pas que, dans la circonstance présente,
l'honorable député de Simcoe-nord se laisse influen-
cer par des motifs nmercenaires.

M. WALLACE : Je m'incline, comme toujours,
devant votre décision, M. l'Orateur ; comme vous
avez décidé que je ne pouvais pousser plus loin
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l'étude (le cette intéressante question, je dois dire
que je profiterai (le la première occasion que les
règles parlementaires m'offriront, pour en pour-
suivre la discussion. Vous avez décidé, N. l'Ora-
tour, que je ne dois plus faire allusion au chèque (le
$9,623 qui est tombé directement et sans internié-
diaire, dans la caisse de la société ; je passe donc à
'étude d'un autre point, qui a une portée directe
sur la question débattue. Le Manitoba n'est pas la
seule province où la question des écoles confession-
nielles ait été agitée.

Dans flOntario, ces années passées, nous avons
discuté la question de savoir lequel des deux
régimes était préférable : (le celui des écoles publi-
ques ou de celui des écoles confessionnelles. Dans
l'Ontario, le régime ,des écoles confessionnelles
existe sous l'empire d'une prescription de la cons-
titution. Cette convention ne saurait être modifiée
que par le parleient impérial, et celui-ci ne imo-
ditiera certainement pas l'état de choses actuel, sans
être invité à le faire, soit par le parlement, soit par
le peuple canadien. L'honorable George Brown,
qui avait lutté quinze années durant, contre les
écoles confessionnelles. déclara, à l'époque de la'
confédération, qu'il les acceptait pour deux motifs.
D'abord, il nous fallait faire de grands sacrifices en
vue d'obtenir cette splendide mesure (le la Confé.
dération, qui promettait d'être si fertile en bons
résultats pour le peuple canadien. En second lieu,
disait-il, voilà quinze atis que nous- combattons
ceux qui veiulent greffer le régime les écoles con-
fessionnelles sur celui îles écoles publiques ; voilà
quinze ans que, sentinelles vigilantes, nous mion-
tons la garde sur la muraille ; or, cette lutte n'aura
plus île raison d'être, dlu moment que les chefs de
la hiérarchie catholique romaine consentent à
accepter à titre île règlement définitif, cette mesure,
qui consacre un régine mitigé d'écoles confession-
nelles, et ài ne plus demander le législation relati-
veinent aux écoles séparées. Pour ces deux raisons,
il consentit à ce que le régime des écoles séparées
fût incorporé, sous cette forme it'ie, au régime
des écoles publiques île l'Ontario. Mais nous avons
constaté, dans l'Ontario, que l'Eglise catholique
romaine n'était pas satisfaite du régime scolaire
établi à l'époque de la confédération ; car, d'année
en année, M. Mowat. pour donner satisfaction à
cette Eglise, a fait subir it la loi scolaire certains
amendeients ou miiodifications destinées à en faci-
liter l'application, et à lui faire produire le umeil-
leurs résultats.

Une VOIX : Qu'avez-vous à objecter à cela ?

M. WALLACE: J'ai ceci à objecter que, lors-
qu'on a accepté une convention comme réglement,
définitif et irrévocable et que les deux parties con-
tractantes s'engagent solennellement à ne plus
demander île mnodilecations, on doit s'en tenir
strictement aux termes de la convention.

M. ANMYOT : Appliquez cela au Manitoba.

M. WALLACE: Je suis prêt à appliquez préci-
sément le même principe au Manitoba. Je n'ai
jamais soutenu le contraire. Mais, tandis que
cette bataille se livrait dans la province de
l'Ontario, et qu'on y objectait à l' xtension donnée
au réigine des écoles séparées, où était donc l'hono-
rable député de Simcoe-nord, lui qui se montre
aujourd'hui si plein de sollicitude pour le bien-être
d'une province qun'il n'a visitée, si je ne nie trompe,

M. WALLAoE.

qu'une ou deux fois dans toute sa carrière? Oit
était-il, quand la bataille se livrait autour de cette
question, dans la province île l'Ontario ? L'avons-
nous vu combattre contre l'extension (lu régime
des écoles séparées ? Pas le moins dua monde.
J'ignore où se trouvait l'honorable député pendant
la dernière campagne, ainsi que pendant l'avant-
dernière. Ou plutôt, je me rappelle maintenant, oit
il était peidant l'avant-der.ière campagne : il tra-
vaillait à briser le parti conservateur. Mais où
était-il pendant la dernière campagne?

M. MILLS (Bothwell) : Où est Marter imain-
tenant ?

Ml. WALLACE: Il mie semble que ce n'est guère
répondre à ia question. -Je demande où se trouvait
l'honorable député île Simicoe-nord ?

M. LANDERIN: Il était à Washington.

M. WALLACE : L'honorable député de Siicoe-
nord avait annoncé antérieurement qu'il appuierait
sir Oliver Mowat ; que si ce dernier avait perdu
l'appui de Elgin Alyers, il avait gagné celui de
Dalton McICarthy.

8ir Oliver Mowat, si je ne me trompe, perdit en
effet l'appui de Elgin Myers ; l'honorable député
était loue tenu en honneur île lui donner son appui.
Et cependant, je crois pouvoir afirter que l'hono-
rable député n'est pas allé déposer soi bulletin
électoral en faveur dIe sir Oliver Nowd'at. Le par-
lement était en session à cette époque, et l'hono-
rable député ne pouvait pas enregistrer son vote à
Ottawa, où il n'a pas élit domicile, et d'autre part,
je crois savoir qu'il n'est pas allé enregistrer son
vote à Toronto. Nais s'il l'a fait, il était tenu
d'appuyer l'homme qui travaille à donner une plus
grande extension au régime des écoles séparées dans
la province de l'Ontario, et qui insulte ceux qui
combattent l'extension de ce régime. J'affirme
donc que l'honorable député n'est pas conséquent
avec ses principes; j'afinie qu'il suit une ligne de
conduite politique peu honorable, en appuyant dans
la province du Manitoba où il ne réside pas une
mesure qu'il combat dans la province où il réside.
M. l'Orateur, je rme hâte maintenant de conclure.

M. LANDERKIN: Allez toujours,

M. WA LLACE : Je n'ai pas d'ordre à recevoir de
l'opposition ; et ils sont très peu nombreux dans
le pays, ceux qui en reçoivent. Je voterai le rejet
de l'amendement présenté par l'honorable député
de Sinmcoe-iord. Il me seimble que l'amendement
tie cadre point avec le discours prononcé par l'ho-
norable député ; le discours et l'amendement sont
en antagonisme. A mon avis, l'honorable député
de L'Islet (M. Tarte) pourrait aussi appuyer de sa
voix la résolution proposée par l'honorable député
de Sinmoe-nord.

M. TARTE : L'honorable député le pense-t-il
ainsi ?

M. WALLACE: Je crois que oui. J'aimerais
savoir de l'honorable député s'il a contribué ýà la
rédaction de la résolution?

M. TARTE - C'est une fort jolie question, en
effet.

M. WALLACE: Pour les raisons que j'ai énon
cées, je voterai pour le rejet Je l'amendement.
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M. WELDON: Je diffère d'opinion avecplusieurs
des honorables préopinants, qui ont pris part au
débat hier et aujourd'hui, touchant la gravité de
cette question. Nous sommes tous convaincus que
C'est une question grave, mais, pour ma part, je ne
saurais me ranger de l'avis de ceux qui affirment que

lest la plus importante question dont le parlement
ait jamais été saisi depuis l'établissement de la Con-
fédération. La question ressemble beaucoup à celle
dont le parlement fut saisi, il y a vingt ans, -à l'épo-
'ne où la loi scolaire d'une autre province fut atta-
quée devant la Chambre ; et, au cours de mes
remarques, je mettrai eu relief les points de ressem-
blance qui caractérisent les deux questions. A mon
sens, la question qui agita le pays, il y a six ou sept
ans, i l'époque oi un grand parti politique se vit
imposer par la volonté toute puissante de l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
une politique qui aurait abouti à l'annexion du
Canada aux Etats-unis, était une question d'in-
portance bien plus considérable que celle-ci.

On admettra, je crois, M. l'Orateur, que le
peuple canadien est un peuple qui a le respect le
la loi. A mon avis, le débat actuel et la discussion
engagée au pays a son côté utile. Je félicite tous les
honorables députés qui ont pris part au débat tou-
chant la motion dont la Chambre est saisie, et que
j'ai entendu, presque sans exception, sur la modé-
ration, sur la courtoisie et le calme dont ils ont fait
preuve. Je n'ai pas l'intention de prendre part à
la discussion soulevée, hier soir, à la fin du débat ;
toutefois, je crois devoir (lire en toute justice pour
l'honorable député de Simcoe-nord (.M. McCarthy)
que le ton de courtoisie et de bienveillance, la logi-
(ue et la modération qui ont marqué le discours de
l'honorable député de Sincoe-nord, hier soir, sont
dignes des plus grands éloges. Et la meilleure
preuve en est que, lorsque l'honorable député eut
fini ses remarques, la Chambre elle-même était de
bonne humeur et ne montrait nul signe d'irritation
ou d'impatience. Ainsi, tout en reconnaissant la
gravité le la question, que nous saisissons tous par.
faitement, il nie semble que, par le passé, il s'est
dressé devant nous des questions d'une bien autre
gravité que celle-ci.

Comme je l'ai dit, nous sommes un peuple respec-
tueux des lois. Il y aura une lutte de force et
d'influence. Et ce débat, conduit dans le même
bon esprit qui le caractérise depuis le commence-
ment, ne pouria qu'éclaircir l'esprit publique. Je
vois avec plaisir que la discussion se fait presque
exclusivement sur un point qui n'est pas de nature
à provoquer d'acrimonie, c'est-à-dire, sur l'inter-
prétation de la constitution. L'opinion publique a
besoin d'être éclairée; les journaux ont besoin
d'être éclairés ; ceux qui ont entrepris do démêler
et régler cette question. ont besoin d'être éclairés.

Plusieurs VOIX • Ecoutez ! écoutez!

M. WELDON: Les honorables députés de la
gauche applaudissent trop tôt. S'ils veulent bien
m'écouter jusqu'au bout, ils verront que mes remar-
ques ne sont pas de nature à leur plaire bien fort.
A ce propos, je ferai remarquer que dans cette
discussion, commencée à trois heures, hier après-
midi et (Lui s'est continuée jusqu'à dix heures, ce
soir, et pendant laquelle la constitution a été dis-
cutée et expliquée par un grand nombre de députés,
avocats et autres, pas un seul député de l'opposition
n'a pu s'élever à la hauteur de son devoir, et

apporter un seul argument sérieux au débat. Où
est l'honorable député de Bothwell (M. Mills)?
Que les anges du ciel aient pitié de nous ! L'hono-
rable député de Bothwell est muet sur une question
constitutionnelle ! Et son collègue, l'honorable
député de Huntingdon (M. Seriver) qui siège ici
depuis plus d'un parlement ? Et l'honorable député
d'Oxford-sud, qui a été député, presque sans inter-
ruption, dep.uis la Confédération ? Ces honorables
députés ont-ils jamais vu les deux cents et quel-
ques membres qui composent la députation, cher-
cher péniblement leur chemin au milieu des com-
plications et des écueils d'une question constitu-
tionnelle, sans voir apparaître l'honorable député
de Bothwell, avec sa lanterne? Comme disait
l'amant de Kathleen Mavourneen : "Pourquoi ne
parles-tu pas, orgueil de mon cour?"

Je ne crains pas d'être contredit, en disant que
nous n'avons jamais assisté à un pareil spectacle.
Je ne dirai pas qu'on a organisé la conspiration du
silence, les règlements de la Chambre ne me le
permettent pas, niais la gauche a adopté une poli-
tique de silence, une politique d'inaction, et je suis
convaincu que la population canadienne qui aime
les hommes d'action etdedécision, préféreraappuyer
le gouvernement qui, dans mon opinion, s'engage
dans une mauvaise voie sur cette question vitale,
plutôt que de prêter son concours aux timides
députés (le la gauche.

Nous somunes babitués à faire l'éloge des pères
de la Confédération. Pour ma part, lorsque j'étudie
lour oeuvre, telle qu'elle ressort de la constitution,
je ne suis pas disposé à les louer sans réserve. Au
milieu de la constitution, ils ont introduit ce fatal
article 93, relativement à l'éducation, démolissant
d'une main ce qu'ils s'étaient efforcés d'édifier de
l'autrèe.

C'est un fait bien connu que sir John Macdonald
était en faveur de l'union législative. Dans toutes
les parties de l'Empire britannique où, protestants
et catholiques sont assez en grand nombre, cette
question des écoles séparées entraîne des discussions,
des brouilles et des difficultés politiques. Je ne
blâume ni les catholiques, ni les protestants. Les
deux partis sont sincères; mais tous les hommes
d'Etat de.toutes les colonies anglaises, non seule-
ment du Canada. mais de tous les pays du nord de
l'Europe, oh l'Etat tient à avoir le contrôle et l'en-
tretien de l'éducation, ont à lutter avec cette diffi-
culté. Mon seul regret, c'est de voir que lorsque
les auteurs de la Confédération ont consenti à
l'union fédérative, beaucoup plus dispendieuse que
l'union législative, ils aient introduit cet article 93
dans la constitution. S'il m'est permis de revenirsur
un débat antérieur, je dirai que mon honorable
ami, le uinistre de la Marine et des Pêcheries a
expliqué à la Chambre que ce sont les protestants
du Bas-Canada qui sont responsables de cet article.
Autant que j'ai pu m'en rendre compte, cette pré-
tention est absolument exacte, et je considère que
les protestants du Bas-Canada ont donné une petite
idée d'eux-mêmes et de la libéralité, de la tolérance
et de l'esprit de justice des Canadiens-français,
lorsqu'ils ont tant insisté' pour faire mettre cet
article dans la constitution. Je crois que l'hono-
rable ministre avait raison de dire que c'est nous,
protestants, qui avons déposé ce cadeau fatal dans
le berceau de cette jeune nation. Si je parle sur
ce ton élogieux des Canadiens-français, c'est qu'il
n'y a pas plus d'une demi-heure, au cours d'une
conversation avec une personne qui a longtemps
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habité les Cantons (le l'Est, j'ai appris qu'actuelle-
ment, les cantons (le l'Est, représentant un groupe
(le comtés dans lesquels le nombre des électeurs
catholiques dépasse (le 30,000 celui des électeurs
protestants, envoient 22 représentants à l'assemblée
législative et ici, et que sur ces 22, sept seulement
sont Canadiens-franeais et un est Irlandais catho-
lique.

Puisque les Canadiens-français catholiques ont
fait preuve d'une semblable toléranòe, et d'un
pareil esprit de justice à l'égard <les Anglais protes-
tants, il faut ena conclure que sir Alexander Galt et
les autres protestants des cantons de l'Est ne con-
naissaient pas cette population, comme nous la con-
naissons. Peut-être était-elle moins tolérante à
cette époque qu'aujourd'hui, car sans cela, cet
article était bien inutile. A propos (lu Iaut-
Canada, mon honorable ami me rappelle que c'est
un catholique, Sandfield Macdonald, qui proposa an
Parlement <le rayer <le la constitution cet article
93 qui enlève l'éducation au contrôle exclusif des
provinces pour le donner au pouvoir fédéral ; lui,
un catholique du Hiant-Canada, ne craignait pas de
confier ses co-religionnaires à l'esprit de justice des
protestants. Cette manière de voir était beaucoup
plus sage, et je répète qlue je regrette infiniment
que ce malheureux article, qui a été invoqué d'abord,
il y a 21 ans, et qu'on invoque encore aujourd'hui,
ait pu être la cause d'une agitation d'une nature
aussi grave.

Cette agitation n'ébranlera pas les bases de la
Confédération ; je ne crois rien de cela. Si ceux
qui pensent comme moi que ce parlement a tout
pouvoir le redresser les torts, de rétablir les écoles
séparées, mais qui croient aussi qu'en brutalisant
une fière province, une population énergique, on
fera plus (le mal que le bien, et qu'à la longue, cela
ne contribuera pas au règlement pacifique et défi-
nitif de la question, si ceux, dis-je, qui partagent
cette opinion sont plus nombreux que ceux qui
veulent le rétablissement des écoles séparées, et
une loi réparatrice, nos vues devront triompher.
Si, au contraire, ceux qui ne pensent pas comme
nous, sont en majorité, ils adopteront la loi répa-
ratrice et ils seront logiques en l'adoptant.

Je ne prévois pas de guerre civile, de résistance
à la loi, ni aucun le ces désastres que quelques-uns
semblent craindre. Je crois que ceux qui mani-
festent ces craintes ne tiennent pas suffisamment
compte de la loyauté de notre population, tant
française et catholique, qu'anglaise et protestante.
Les leux partis lutteront loyalement, le combat se
livrera au grand jour, et se terminera au bureau de
votation. Comme dans tout pays de gouverne-
ment représentatif, la majorité devra triompher et
la minorité, se soumettre.

Je crois aussi que la discussion finale se fera, non
pas sur l'interprétation de la constitution, mais sur
la question plus générale du mérite (les écoles sépa-
rées. Dans un pays où 40 pour 100 ou plus de la
population sont les catholiques romains, pour la
plupart (le race française, où une partie si considé-
rable (le la population est d'une même opinion et
désire une même chose, et lorsqu'un certain nombre
de protestants partagent cette opinion, il me semble
que, clans de pareilles circonstances, au simple
point de vue politique, nous devrions régler cette
question. Je dis cela, bien que mes opinions per-
sonnelles soient bien arrêtées sur la question, ainsi
que je l'ai expliqué l'autre jour. Pour ma part, je
défendrai la décision constitutionnelle que le pays
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sera appelé à donner d'ici à un an, au plus ; et s'il
levait y avoir de la résistance, bien que je ne sois

pas militaire, que je n'aie pas droit (le servir dans
les rangs de l'armée, je m'enrôlerais, si c'était
nécessaire, pour prêter main-forte à ceux qui tra-
vailleraient à faire respecter la constitution et les
lois.

Passons maintenant à la véritable 'question en
jeu. Mes remarques ne seront pas aussi longues
que j'aimerais à les faire, par égard pour le grand
nombre <le députés qui désirent prendre part à la
discussion. Je vais essayer de prouver que la cons.
titution donne à cette Chambre le pouvoir de réta-
blir les écoles séparées au Manitoba, mais qu'elle
ne l'oblige pas à le faire. Le ministre et tous les
avocats qui font partie de cette Chambre admettent
qu'il n'y a pas d'obligation légale. Ma prétention
est qu'il n'y a pas, non plus, d'obligation morale,
et qlue le vrai moyen de traiter la question, est le
la traiter d'après son propre mérite.

Ceux qui croient que la religion est une partie
essentielle de l'éducation et qu'elle devrait être
enseignée dans les écoles publiques, ceux qui croient
que cela n'est pas possible, à moins que les protes-
tants ne soient libres d'y introduire certainsexercices
religieux et d'y enseigner certains dogmes, de-
vraient être en faveur (les écoles séparées. D'autres
sont d'opinion qu'il serait préférable que l'Etat ne
s'occupât que de l'enseignement séculier, en lais-
sant aux parents, d'abord, et aux églises et institu-
tions religieuses, ensuite, le soin de fournir l'ins-
truction religieuse.

On me permettra le reprendre la proposition si
bien défendue, et dans mon opinion, absolument
prouvée par l'honorable député de Simncoe-nord
(M. McCarthy), hier soir, et ce soir, par l'honorable
député de Bruce-nord (M. McNeill). La proposi-
tion est celle-ci : La constitution nous oblige-t-elle
à rétablir les écoles séparées, an Manitoba ? La
constitution, comme il a été dit, se compose de
deu x parties, la partie écrite et la partie non écrite.
La partie écrite consiste en trois courtes phrases,
en anglais ou en français, et la partie non écrite, en
trois jugements du Conseil privé. Au risque
d'ennuyer la Chambre, je vais citer, encore une
fois, ces articles de la constitution. La constitu-
tion écrite du Manitoba, concernant les écoles, est
contenue dans ces articles dont l'ensemble s'appelle
l'Acte du Manitoba, un acte revêtu de la sanction
impériale:

1. La province du N1anitoba pourra, exclusivement
faire des lois concernant l'éducation, sujettes aux disposi-
tions suivantes:

Rien dans aucune telle loi ne pourra affecter d'une
manière préjudiciable aucun droit ou privilège se rappor-
tant à des écoles séparées dont pourra jouir aucune classe
de personnes en vettu de la loi, ou de la coutume, lors de
l'union.

En vertu de ce premier article, que j'appellerai
la constitution écrite, deux causes ont été jugées
par le comité judiciaire du Conseil privé ; j'appelle
ces jugements, la constitution non écrite, et pour
tout avocat et quiconque étudie ces questions, ces
jugements font autant partie de la constitution
que les articles mêmes. Une de ces causes venait
du Nouveau-Brunswick, et est connue sous le nom
de 4'la cause Renaud, ex parte." Il s'agit d'un
jugement sur la loi des écoles King, qui avait été
vGtée par la législature du Nouveau-Brunswick, sur
les instances du solliciteur général King qui est
aujourd'hui juge de la cour Suprême du Canada, et
la décision a été que l'Acte de 1871 ne privait pas
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les catholiques des droits scolaires qu'ils avaient
avant la Confédération. L'autre cause a été jugée
19 ans plus tard, et il en a été beaucoup question
ici, aujourd'hui. La cause de Barrett contre la
ville de Winnipeg a été jugée en 1893, et il a été
dêcidé que l'Acte Greenway, de 1890, ne privait pas
les catholiques des droits scolaires qu'ils possédaient
avant l'entrée du Manitoba dans la Confédération.
Ces deux causes étaient presque identiques ; l'une
confirmait l'autre. Si une décision est bonne, elles
sont bonnes toutes deux, et si l'une est erronée,
l'autre l'est aussi, mais il n'appartient à aucun
Canadien de prétendre qu'une décision du Conseil
privé est erronée. Que cette décision soit ou non
de notre goût, c'est la loi du pays. Que nous
soyons on non d'opinion que ces juges ignorent
l'histoire (le notre pays; que nous considérions, ou
non, que ces juges ont interprété la loi autrement
(ue nous l'aurions interprétée, nous-mêmes, ces
décisions sont la loi du pays et font partie de la
constitution.

Si nous voulons, comme disait feu sir John
Thompson, diriger le navire de l'Etat, en nous
guidant sur l'étoile polaire de la constitution, nous
n'avons pas d'autre chose à faire qu'à accepter ces
décisions. Les catholiques du Nouveau-Brunswick
avaient beaucoup plus de raisons et de plus justes
raisons de se plaindre, que les catholiques du
Manitoba.

M. McCARTHY : Ecoutez! écoutez!

M. WELDON: Je dis qu'ils avaient de meil-
leures raisons pour se plaindre,' et voici pourquoi:
Par cette décision, les catholiques du Manitoba
étaient obligés de contribuer à l'entretien des
écoles publiques, tout en ayant la liberté de son-
tenir, en même temps, leurs propres écoles, mais
les catholiques du Nouveau-Brunswick, avant 1871,
étaient dans une position encore plus désavanta-
geuse. Eux aussi, d'après la décision rendue, pou-
vaient continuer, après la Confédération, leurs
propres écoles, tout en étant obligés de contribuer
à l'entretien des écoles publiques, mais, dans le
Nouveau-Brunswick, avant 1870, les catholiques
avaient été privés de gratifications législatives
importantes et sous ce rapport, le grief dont ils se
plaignaient était plus grave que celui des catholiques
de l'établissement de Selkirk, qui n'avaient pas de
législature et par conséquent, ne jouissaient d'au-
cunes gratifications législatives. En 1872, 1873 et
1874, le ministre de la Marine et de% Pêcheries fit
valoir devant cette Chambre les griefs des eatholi-
ques du Nouveau-Brunswick. Poussé par ses
sympathies et ses sentiments d'affection pour ses
compatriotes, et désirant les protéger, il combattit
pour cette cause, avec un courage, une énergie et
une persistance qui lui font le plus grand honneur.
Pendant ces quatre années, il essaya, par tous les
moyens, à obtenir l'intervention fédérale. Il
essaya d'abord le désaveu de la loi; puis l'inter,
vention de la reine; il essaya tantôt d'un moyen,
tantôt de l'autre, pour faire améliorer le sort de
ses co-religionnaires du Nouveau-Brunswick. Tous
ses efforts, heureusement, je (lois le dire, ont été
inutiles. Durant les vingt années heureuses qui
ont passé sur cette province depuis cette lutte
mémorable, le bon sens populaire et l'esprit de
justice et de conciliation que l'on trouve dans toute I
province anglaise, quand on a donné le temps à la'
population de se calmer et de refléchir, finirent par

prévaloir. Des modifications importantes eurent
ieu dans toutes les grandes villes, qui reconcilièrent

considérablement les catholiques avec la loi, et
firent disparaître beaucoup des objections qu'ils
avaient à sa mise à exécution, telle qu'elle avait
d'abord été rédigée en 1871. Voyons maintenant
le deuxième article de la constitution.

M. COSTIG AN : Les catholiques n'ont-ils pas
accepté la situation ?

M. WELDON : Je suis heureux que mon hono-
rable ami (M. Costigan) me fournisse l'occasion de
déclarer que la minorité a accepté la décision du
Conseil privé, et la conclusion du parlement et qu'il
n'a pas été question d'émeute, d'effusion de sang ou
de sécession. L'article 2 de la constitution se lit
comme suit

Il y aura appel au gouverneur général en conseil de
tout acte ou toute décision de la égislature de la pro-vince ou d'aucune autorité provinciale, affectant les
droits ou privilège de la minorité protestante ou catholi-
que des sujets de Sa Majesté, en matière d'éducation.

Voilà la loi écrite. En explication de cet article,
nous avons une cause jugée par le comité judiciaire
du Conseil privé, et ce jugement nous donne la loi
non écrite, l'opinion les membres du Conseil privé.
Ils ont déclaré clairement que dans le cas du Mani-
toba, le gouverneur général en conseil a juridiction
d'après cet article, d'entendre l'appel de la mino-
rité qui se plaint. On a beaucoup discuté sur la
nature du dernier jugement cdu Conseil privé. Je
prétends que ce n'est pas une décision ; c est plutôt
une opinion émise par Leurs Seigneuries, non pas
d'après les instructions impériales, mais à la de-
mande de ce parlement. En 1890, à la demande
de M. Blake, le parlement ado pta une résolution
qui devint loi en 1891. M. Blake et sir John
Macdonald nous ont fait connaître leur opinion sur
cette loi, et bien que l'honorable député de Simcoe-
nord ait traité ce point avec beaucoup de soin, j'en
dirai aussi quelques mots, pour rafraichir la mé.
moire de la Chambre et aussi, parce que certains

i députés qui étaient absents hier, sont ici ce soir ; il
est possible aussi que mes paroles pénètrent dans
certaines parties de na province, où le discours de
l'honorable député ne parviendra pas.

Je vais exposer les faits brièvement et je don-
nerai ensuite mon opinion, qui est, de tous points,
conforme à celle de l'honorable député de Simcoe-
nord. Nous connaissons tous la motion de M.
Blake. Il avait évidemment dans l'esprit une pra-
tique anglaise, que connaissent tous les avocats
anglais et tous les Canadiens qui ont étudié les lois
anglaises; cette pratique veut que le grand tribu-
nal de l'Angleterre, la Chambre des Lords, lors-
qu'elle a à se prononcer sur une question d'une
importance ou d'une difficulté exceptionnelles,
éclaire sa religion et fortifie sa position en deman-
dant l'opinion des juges de la cour Supérieure.
Cette pratique a été suivie dans une foule de cas,
qui sont présents à la mémoire de tous les avocats.
Autrefois, c'était un point débattu, en Angleterre,
de savoir si, quand la Chambre des Lords avait
demandé l'opinion des douze juges de la cour Supé-
rieure, elle était liée par la réponse qu'elle recevait.
Aujourd'hui, c'est une chose réglée que la Chambre
des Lords, tout en ayant le droit de soumettre des
questions aux douze juges, a aussi le droit de faire
ce que bon lui semble, des réponses qu'elle reçoit.
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Je citerai une ou deux autorités sur ce point, l'armée et la flotte de l'Angleterre étaient là pour les31acQueen, Appellate jurisdiction, p. 49 : faire respecter, au besoin.
On s'est quelquefois demandé si l'opinion des juges ne ,Mais dans le cas actuel, c'est un jugement qui

devait pas gouverner les décisions de la Chambre. Elles n a aucune autorité. Les ministres peuvent enn'ont jamais eu cet effet, même quand elles étaient una- faire beaucoup ou peu de cas, selon qu'ils le jugentnumes, à propos, oun ion, d'après la prpeopinion (eairL'opinion des juges, cependant, même en n'étant pas aolii p irooon d' propre <le
adoptée par la Chambre, doit toujours être supposée jeter
beaucoup (le lumière sur, le sujet de ses délibérations. Et si cette opinion n'est pas obligatoire pour leEntick vn Carrington, 19 lowell, 1071, lord Camden. ouverneur général en conseil, comment peut-elleTelles sont les opinions les douze juges d'Angleterre, uêtrernur g pr ent On cmmercét p t-e
une haute et respectable autorité.

Les douzejugesd'Angleterrepeuvent-ilsextra-judiciai- grand parti d'un para raphe, le dernier, du juge.renient, faire qu'une chose devienne loi, de manière à ment <le lord Herschel , qui dit que les catholiquesobliger le Royaume, en déclarant que telle est leur di M 'anitoba ont es griefs et qui iudique les moyens
opinion? ua aot<e rese u dqelsmyn

,pd'y apporter remède. Il n'y a pas de doute que siA cela, Sa Seigneurie répond : non. Cox, à la lord ierschell était membre de cette Chambre, il
page 333, ', Institution lu gouvernement anglais, serait en faveur d'une loi réparatrice, à en juger<lit : par l'opinon qu'il émet. Mais je partage absolu.

Leurs opinions sont généralement données sur des ient ce qui a été dit avec tant <le force et de loi-
questions abstraites soumises à leur considération par la que par l'honorable député <le Bruce.nord (.Chambre, mais ces opinions, même quand elles sont una- McNeill) aujourd'hui, et par l'honorable député denimes, ne gouvernent pas les décisions de la Chambre. Si auoje-nord (M. NeCartliy), hier, qu'il n'y a pas

La resolution de M. Blake, que je trouve dans de tribunal au monde qui puisse diriger ce parle.les Débats, dit : ment, ou lui dicter sa ligne de conduite, dans
Il est expédient de pourvoir à un moyen par lequel, dans l'exercice de ses attributions.

les occasions solennelles, concernant le droit de désaveu, Tout ce que les tribunaux peuvent faire à l'égardou du droit d'appel, relativement aux lois scolaires, les du parlement canadien, c'est de tracer les limitesquestions importantes de droit ou de faits, puissent être .e son l es
soumises. par l'exécutif, à un haut tribunal .udiciaire pouvoir égislatif, et cela tient à ce que nous
pour y être plaidées et prises en considération, de manière avons un régime fédératif. Dans les colonies aus-à ce que les parties intéressées uissent être représentées treliennes ou à Terreneuve, les tribunaux ne peu.o ti de opinion raisonnée puisse être obtenue pourl'in- vent rien faire qui ait de l'effet sur les statuts.formation de l'exécutif. Dans notre pays, avec notre régime fédératif, ilsOn remarquena qu'il emploie le mot " opinion" peuvent tracer la limite de notre pouvoir, mais danset non " décision." Dans l'Acte <le 1891, chap. 25, la limite de notre pouvoir, le narlement du Canadaart. 4, paragraphe 2, oit trouve les mots suivants: est tout aussi souverain que le grand parlement lui-

Le tribunal.... même, le père des parlements siégeant à West-
minuster. Et qu'un tribunal de l'Empire commandeC'est-àndire le comité ju uiciaire u Conseil privé, au parlement anglais de faire ceci ou cela, c'est, sienvoyant sa réponse ait gouverneur général en je puis m'exprimer ainsi, une impertinence que le
parlement anglais ne tolérerait pas.

Le tribunal certifiera son opinion.
Et le parapraphe 6:

L'opinion du tribunal ne sera considéré que comme un
avis.

Dans les Débats de 1890, page 4094, M. Blake
dit:

Cette décision n'est que pour l'information du gouver-
nement * *. Le gouvernement peut ne pas l'ac-
cepter, et il peut même être de soit devoir de ne pas l'ac-
cepter. La réponse du tribunal ne sera que pour l'infor-
mation du gouvernement.

Je n'ai pas besoin <le m'étendre plus longtemps
sur ce point, bien qu'il soit intéressant. Je ne le
discuterais pas aussi au long, n'était le fait
que nous mettons en pratique la résolution de M.
Blake, et la loi basée sur cette résolution et je con-
sidère qu'il est important le consigner dans les
Débats les opinions les avocats qui parleront sur la
question, afin de connaître l'interprétation et la
portée qu'ils donnent à cette loi. J approuve telle-
ment l'ofinion du Conseil privé, je concours telle-
ment dans toutes ses déclarations, et les réponses
qu'il a données aux questions qui lui ont été sou-
mises, que je ne veux en aucune manière chercher
à amoindrir cette opinion. J'accepte le jugement
en entier; mais ce n'est pas un jugement obliga-
toire, comme celui qui a été rendu dans la question
des écoles du Nouveau-Brunswick, ou dans la cause
de Barrett vs la ville de Winnipeg. Ces juge.
ments font partie de la loi du pays; ils étaient
aussi obligatoires qu'un statut impérial, et toute

M. WELDON.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ecoutez!
écoutez!

M. WELDON : Je suis heureux de voir que
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) partage mon opinion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui; je la
partage catégoriquement.

M. WELDON : Mon honorable ami, le député de
Bruce-nord (M. McNeill), en a donné une raison.
Ces juges ne peuvent pas savoir, ils ne savent pas
ce que nous savons. Ils ne connaissent pas l'histoire
de ce pays, ils n'en connaissent pas l'histoire poli-
tique et c'est folie à eux de dire, et c'est folie à nous
de prétendre, que nous devons nous laisser guider
par les déclarations tout à fait boiteuses de ces
messieurs qui siègent à Westminster. Cela me rap-
pelle l'histoire, racontée par sir Fitzjanes Stephen,
d'un vieil Hindou dévot, qui avait une cause pen-
dante devant le Conseil privé et qui avait une
grande vénération pour les lords de ce Conseil. Afin
de se rendre favorable à ces demi-dieux, car il les
prenait pour tels, il recueillit un vieil idiot dans les
rues de Bombay, le transporta sur le sommet d'une
colline et le brûla, afin que ce sacrifice lui rendit
favorables les dieux de Downing street.

Je suis aussi impérialiste qu'un membre de cette
Chambre peut l'être. Je ne connais pas de membre
de cette Chambre qui désire plus que moi que le
lien qui unit le Canada à l'Angleterre devienne plus
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fort et plus ferme, mais je ne saurais me pros-
terner devant une remarque accidentelle faite par
Leurs Seigneuries du Conseil privé et qui n'est pas
la loi. Je ne saurais considérer leurs remarques
comnnñe le ferait un Brahmane sacré de ce qui est
écrit dans les livres saints. Je ne vois pas pourquoi
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
et le ministre de la Justice ont en si copieusement
recours et ont attaché tant d'importance à ce que
Messieurs Blake et Ewart ont dit, à ce que lord
lacnaghten a dit, à ce que lord Watson a dit, à ce

que lord Herschell a dit au cours des plaidoiries.
Prenez un rapport judiciaire, ou le rapport d'une

cause quelconque que vous trouverez entre les mains
d'un avocat, ou les rapports (lue les avocats appor.
tent en cour ; vous n'y trouverez pas un mot de la
scène qui se joue entre le juge et les avocats.
Quel est celui qui, n'ayant jamais assisté à une
séance et vu le juge tâtonner d'un avocat à l'autre,
ne lui a pas entendu dire le lundi ce qu'il retirera
le mardi, et prononcer le mercredi un jugement dif-
férent des remarques faites par lui la veille et l'avant-
veille ? Mais on est là à évoquer les paroles tombées
de la bouche des avocats ou des juges, au cours des
plaidoiries du Conseil privé, comme si c'étaient des
paroles sacrées. Je ferai une remarque tout à fait
pertinente à la q uestion débattue, en disant que je
n'ai pas été convaincu par les citations si fréquentes
qu'a faite le ministre de la Justice dans son dis-
cours d'hier soir.

Mon honorable ami, le député de Sincoe-nord
(M. McCarthy), a aussi grandement péché sous ce
rapport, car il a fait des citations de NI. Blake, de
M. Ewart et de lord Watson, pour attaquer la posi-
tion que quelques-uns d'entre nous ont prise
relativement à la nature des procédures qui ont en
lieu devant le Conseil privé.

M. McCARTHY : L'honorable député voudrait-
il me permettre de l'interrompre un instant ? J'ai
cité MM. Blake et Ewart, parce que j'ai cru que
ce que les avocats ont dit en faisant l'exposé de la
cause, indiquait certainement la juridiction et la
limite de cette juridiction. Je les ai cités, non
parce que leurs paroles avaient du poids par elles.
mêmes, mais simplement parce qu'elles ont défini
bien clairement ce sur quoi les lords du Conseil
privé étaient appelés à se prononcer.

M. WELDON : J'ai entendu les explications de
l'honorable député. Je l'ai suivi attentivement et
j'ai cru qu'il faisait la vieille lutte qu'il a faite dans
l'édifice de l'est, il y a trois ou quatre mois. Cette
question controversée, bien qu'elle ne soit pas aussi
ancienne que la guerre entre Carthage et Rome, n'a
rien eu à faire dans le débat actuel. J'ai cru qu'il
faisait la lutte à laquElle lui et moi avons pris part
dans la session de 1893, au sujet de la même ques-
tion. Je m'en tiens à l'argumentation que j'ai faite
alors et je ne veux pas gaspiller le temps de la
Chambre, enrouvrant une discusmson qui me paraît
ce soir tout à fait platonique.

Cela est du domaine du passé. Le gouvernement,
en quelque qualité que ce soit, a adopté un arrêté
sur lequel les gens du Manitoba se sont prononcés.
Cela est passé.. Tenons-nous en à la question sou-
mise à la Chambre. Voici mon ar ent : Les
réponses que le Conseil privé a donn a sur notre
demande (ils ne sont pas tenus de nous donner des
réponses, comme l'a fait remarquer le juge Tasche-
reau) sont très précieuses et très intéressantes,
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niais c'est à peu près tout ce que nous pouvons en
dire. Les opinions de la cour Suprême du Canada,
et plus tard, du Conseil privé, données à Son Excel-
lence le Gouverneur général en conseil, ressemblent
beaucoup aux opinions que les douze juges d'Angle-
terre donnent à la Chambre des Lords, dans derares
occasions. J'en viens maintenant au dernier article.
Et je suis sûr que les honorables députés m'enten-
dront dire cela avec un soupir de soulagement.

Quelques VOIX : Continuez:

M. WELDON: C'est l'article 3, et quand on l'a
lu, on a lu et exposé toute la constitution écrite et
non écrite, d'après ce que je puis voir:

Dans le cas oh il ne serait pas décrété telle loi provin-
ciale que, de temps à autre, le gouverneur général en con-
seil jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux
dispositions de la présente section.

S'il y a un membre de ce parlement capable de
dire ce que signifient ces mots, qui sont énigniati-
ques et, aussi impossibles à expliquer que la conven-
tion d'Ulster, j'aimerais à l'entendre. Les termes
restrictifs de l'article 3 me paraissent être une
bévue pure et simple dii rédacteur, lue à la force
de l'habitude, et ils prouvent la négligence et l'inat-
tention avec lesquelles on a disposé de cette ques-
tion, quand le bill a été étudié en comité. Cet
article est une transcription de l'article de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, dont les termes
on une signification très plausible. Il se rapporte
aux lois que la nouvelle province de Québec (levait
faire en vertu de la constitution, pour mettre les
protestants (les cantons de l'est et (le la ville de
Montréal dans une aussi bonne position <que les
catholiques du Haut-Canada, et la constitution
décrète que si cette nouvelle législature de Québec
ne fait pas ce qu'elle est chargée de faire, le parle-
ment fédéral le fera. L'article prévoit l'adoption
future dune loi provinciale et décrète que si la
législature provinciale n'adopte pas une telle loi, le
parlement fédéral l'adoptera. Mais il était absurde
d'insérer ces termes dans l'Acte du Manitoba et je
suis convaincu que leur insertion dans ce document,
est une simple bévue de la part du rédacteur, la
transcription machinale de cinq lignes qui n'ont pas
<le signification possible. Rien n'est prévu dans
les articles précédents de l'Acte du Manitoba qui
ait le caractère d'une loi scolaire obligatoire au
Manitoba ; il n'y a pas d'acte auquel les termes
que je repousse puissent se rapporter ; et leur inser-
tion n'est conforme ni à la grammaire, ni à la logi-
que. Je passe sur cet article et je continue.
quinteseence de l'article ne parait commencer avec
la préposition "dans ", et l'article continue comme
suit:

Dans le cas oh quelque décision du gouverneur général
en Conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section,
ne serait pas dùment mise à exécution par l'autorité pro-
vinciale compétente, alors et en tout tel oas, et en tut
seulement que les circonstances de chaque as l'exigeront,
le parlement du Canada pourra décréter des lois propres
à y remédier.pour donner suite et exécution aux dispoui-
tion de la présente section, ainsi qu'à toute décision ren-
due par le gouverneur général en conseil sous l'empire
de la mime section.

Je n'ai pas besoin d'argumenter là-dessus. L'ar-
ticle a été si souvent discuté dans cette chambre,
que nous le connaissons tous. Le statut .déclare
qu'advenant certaines choses qui sont advenues, il
sera loisible au parlement d'adopter une loi répa-
ratrice. Il est clair que nons avons le pouvoir.
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Mais il n'y a rien dans le statut qui indique une
obligation. Il ne lit pas que nous devrons ailopter
on que nous adopterons les lois réparatrices :,et je
fais grand fonds sur le mot clair "pourra" de l'acte,
attendu que nous n'avons pas de précédents pour
nous guider. Nous avons sur ce point un énoncé
de lord Herschell qui a été rappelé par l'honorable
ministre do la Justice et l'honorable député de
Simtcoe-nord, de sorte qu'il n'est pas besoin pour
moi de le lire. Lord Herschiell (lit que le parlement
ne pieut être astreint à une obligation légale, et le
im.istre le la J ustice a exprimé la même opinion.

Ce n'est pas cependant l'opinion qui prévaut dans
le pays. Dans la presse, les journaux protestants
que j'ai lus, oit exprime souvent la prétention que
l'article 2 fait une obligation au parlement d'accor-
der une législation réparatrice. Mais cette question
a été discutée avec tant de force et <le sincérité et
d'une manière si concluante par l'honorable député
de Bruce-nord (M. McNeill), que je ne veux rien
a'outer à son raisonnement remarquable et persua.
sif. Il a établi un contraste frappant entre l'article
î, qui a trait aux droits dont les catholiques jouis-
saient dans l'ancien établissenient de Selkirk, et
l'article 2, qui a trait aux droits qui seraient créés
par une nouvelle législation provinciale.

Quant au premier, il a fait remarquer que le
parlement fédéral n'a pas le droit d'y toucher, que
c'est aux tribunaux de décider ; et quant au second,
il a fait remarquer que l'article n'a pu être une
déclaration formelle que les écoles séparées une fois
accordées, seront accordées pour toujours. Une telle
garantie constituerait une disposition des plus
iconsidérées. Si, coame il l'a dit, la législature,

par un jugement précipité, avait adopté une loi
absurde qu'après réflexion le peuple regretterait, il
n'y aurait plus moyen d'abroger cette loi absurde,
et supposé qu'un parlement, envisageant l'avenir,
conférerait à une législature provinciale le dange-
raux pouvoir le décréter des lois perpétuelles relia-
tives àu desdroits qui sont du domame de l'avenir et à
les franchises qui ne sont pas encore connues, c'est

supposer que le parlement, en adoptant une légis-
lation de ce genre, agirait sans la discrétion voulue.
Je laisse là le raisonnement et je demande de non-
veau à la Chambre : La constitution oblige-t-elle le
parlenent fédéral à accorder une loi réparatrice?
Dans l'afirmative, quel article de la constitution l'y
oblige ? La première? Non, car il n'y est pas ques-
tion d'action parlementaire. Le second ? Non, car
il n'y est pas non plus question d'action parlemen.
taire ? Le troisième ? Il y est question d'action
parlementaire. Il y est dit que le parlement peut
agir, mais il n'y est pas dit que le parlement est
obligé d'agir. J'en ai fini avec la question principale.
Avant de terminer, je désire dire un mot oui deux
au sujet de la déclaration qui a été faite plusieura
fois dans cette chambre, que, si la position que
nous prenons peut être parfaitement bonne devan
une cour de justice, si nous pouvions à bon droi
nous retrancher derrière le texte écrit de la consti
tttion et les opinions exprimée par les lords du Con
seil privé, il incombe, cependant, au parlement dt
Canada d'accorder le redressement que les tribu
naux ne peuvent accorder ; que ce parlement ni
devrait pas être lié par la lettre de la constitution
mais que si nous sommes convaincus que les catho
liques de l'établissement de Selkirk, ou leurs repré
sentants dans le temps, ont cru qu'on leur accor
dait des écoles séparées et que ce parlement a cr
leur accorder, bien que les tribunaux disent le con
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traire, nous devrions suppléer à la constitution et
exécuter de bonne foi cette entente. Tennison dit:

Truth-teller was car English Alfred ealled.

S'il y a une qualité par excellence lont s'enor-
gueillisse la nation anglaise, c'est le respect de la
parole donnée ; s'il y a un mot qui ehoque par-dessus
tout un Anglais, c'est le mot perfidie. J'ai été sen.
sible à la déclaration faite par mon honorable ami,
le député le Bruce-nord (M. MeNeill), quand il a
dit qu'il ne voudrait pas, par crainte de ses com.
mettants ou désir de plaire à la foule, violer sciem-
ment un traité. Y a-t-il eu un traité ou une
entente? Je prétends <ine c'est une partie essen.
tielle de la ruestion. J'ai écouté attentiveinent la
discussion de cette question. J'ai entendu l'argu.
mentation élaborée (le l'honorable député de Sim.
coe-nord, j'ai entendu la réponse <le l'honorable
ministre de la Justice, j'ai entendu l'exposé détaillé
fait par l'honorable député de Provencher (M.
LaRivière)<jue je ne vois pas à son siège, ce soir; et
après avoir entendu ces messieurs et avoir lu l'his-
torique de la question, d'autant plus <lue j'ai pu
m'en pénétrer, après avoir lu l'histoire du Nord-
Ouest de Begg, dont l'impartialité est, je crois,
admise par tout le monde ; après avoir lu les débats
sur l'Acte du Manitoba, débatsqui ont été très longs
et auxquels presque tous les membres marquants
du parlement ont pris part, j'avoue franchement
que j'ai changé d'opinion sur cette question. Quand
je suis venu à Ottawa, n'ayant pu consulter ces
pièces à Halifax, j'ai cru lue la position prise par
le ministre de la Justice était probiblement bien
fondée au point de vue historique; mais après avoir
étudié ces documents, j'en suis venu à croire que la
question du Manitoba qui occupe aujourd'hui tous
les esprits, n'avait guère alors d'actualité.

La seule trace d'une demande d'écoles séparées
faite par les colons du Manitoba, se trouve dans la
liste les droits que l'huorable député de Simcoe-
nord qualifie d'apocryphe et qui, je crois, est apo-
cryphe ; j'y reviendrai dans un instant. La dis-
cussion qui a en lieu en cette chambre sur l'Acte
du Manitoba a fait l'objet d'un compte rendu
détaillé. Lorsque le bill fut étudié en comité, M.
Oliver, un membre de la chambre, proposa de biffer
l'article 22 qui a trait à l'éducation. Le premier
orateur qui parla sur cette proposition parut mal
comprendre la loi, et supposa qne la proposition
avait pour but de supprimer absoluient les res-
trictions constitutionnelles imposées au Manitoba.
L'honorable William McDougall explique que tel
n'était pas l'effet de la proposition, mais qu'elleavait
simplement pour but de mettre la proposition du
Manitoba sous l'opération de l'article 93 de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord. Au nombre

s des orateurs, on remarque: Cartier, McDonald,
Hincks, Howe, Mills, Bowell, Mackenzie, McDou-
gall.

t
M. MILLS (Bothwell): C'est un compte rendu

très incomplet.

-M. WELDON : Je sais qu'il est très incomplet,
e c'est le seul que nous ayons. Après l'avoir lu, la

proposition sue parait avoir été, si je puis m'ex-
- primer ainsi, un amendement libéral ordinaire à
- un projet de loi du gouvernement. Ce fut l'un
- des quze ou vingt amendements qu'on proposa
i sur chaque article du bill pour ainsi dire, et le vote
. fut pris. Laissant de côté l'amendement Oliver
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de même que la soi-disant quatrième liste de
droits, dont l'historique a été fait avec tant de
talent par l'honorable député de Simcoe-nord, je
ne vois rien à l'appui le l'opinion qu'il y a eu
un traité ou un marché.

Je veux entrer dans plus de détails, car je crois
que c'est un point essentiel de la question. J'ai ici
la quatrième liste de droits. Elle se trouve dans
l'ouvrage de M. Ewart, commençant à la page 364.
Il y a la liste no 3, et à côté, dans une colonne
parallèle, la liste n° 4. Ce qui frappe, c'est la
similitude remarquable des deux listes. Toutes
deux ont vingt articles. L'article 1 est presque le
même dans les denx listes ; l'article 2 est asolu.
ment le même ; il y a un peu <le changement dtans
l'article 3. La preuve intrinsèque et la preuve
historique paraissent indiquer que la quatrième
liste de droits n'est pas celle qui a été apportée à
Ottawa, pour servir de base aux négociations par
les délégués, le Père Ritchot, le juge Black et M.
Scott, tenant leur commission de Louis Riel et de
son Conseil. La preuve parait concluante à cet
égardl. Je ne fatiguerai pas la Chambre en la lui
donnant. Elle a été faite avec beaucoup d'impar.
tialité par l'honorable député <le Simcoe-nord, et il
a donné les dates.

Il a fait remarquer que sans aucun doute, la pre.
mière liste est authentique. Elle a été signée un
certain jour de mars ; le lendemain, les délégués
sont partis, et il eût été très difficile dans l'inter.
valle d'en introduire une seconde. Il a fait remnar.
quer que la première, la deuxième et la troisième
listes le droits ont toutes été transmises en Angle.
terre par le gouverneur général du temps, nmais
qu'il n'y a pas trace le cette quatrième liste de
droits dans le livre bleu anglais. N'est-il pas
évident, par conséquent, que la quatrième liste n'a
rien en à faire comme base des négociations ici, muais
que c'est la troisième liste qui a joué un rôle dans
ces négociations. Le gouverneur général aura natu-
rellemnent envoyé en Angleterre l'acte sur lequel
était basé le marché, et le fait qu'il n'a pas envoyé
en Angleterre cette quatrième liste de droits, est
une preuve concluante qu'il n'en a pas été question
dans les négociations. Il y a là une preuve, qui,
je crois, est de nature à nous convaincre que la qua.
trième listede droitsest undocument apocryphe. les
listes n° 3 et 4 portent à peu près le mènie texte,
jusqu'à ce qu'on arrive à l'article 7, qui se lit
comme suit dans la liste authentique :

Qu'une somme égale à 80 centins par tête de la popula-
tion de cette province soit payée annuellement parce
gouvernement àla législature locale de la dits proice,
us u'à ce que la dite population ait atteint le chifre de
M Ames.

Voilà la demande sur laquelle on insistait cons.
tamment dans les diverses listes de droits : la
condition financière, qui était une question vitale
et au sujet de laquelle les délégués ne badinaient
ps. Dans la liste de@ droits apocryphe, comme je
'appelle, cet article est soumis et on y a substitué

l'article relatif aux écoles séparées. Il est extra.
ordinaire que cette im rtante question de dnances
sur laquelle les délégu insistaient vivement et an
sujet de laquelle Ils ont en définitive gé leurs
points, ait étéenlevéedelalisteet remp par
cette déclaration sans application aucune, ai on la
rapproche de ce qui prcde et de ce qul suit. Cela
parait appuyer la conclusion à laquelle en ut venu
mon honora le ami, le député de imeoe.nord.

128j

Je ne crois pas que la question des écoles sépa.
rées ait été une question d'actualité à cette époque.
La question des écoles n'était pas alors une ques.
tion vitale. Il est facile, aujourd'hui que la ques.
tion a pris tant d'importance, de supposer qu'elle
était alors une question d'actualité, une question
brûlante, mais je ne crois pas que cela soit con.
forme aux données <le l'histoire, et je ne puis
accepter cette manière de voir comme conforme à
ces données. Le livre bleu anglais ne donne comme
liste authentique <lue la troisième liste de droits cer-
tifiée par le secrétaire de Louis Riel, Thomas Bunn.
Toute la preuve intrinsèque appuie la théorie de
l'authenticité de cette liste, et je ne puis accepter
la théorie que les catholiques du Manitoba ont
demandé des écoles séparées (ans ce document.
Conséquemment, cette partie <le leur argumenta.
tion au sujet du traité s écroule.

Il y a autre chose encore. Pour prouver le peu
d'attention qu'on portait à la question des écoles
en 1870, comparons les débat@ qui ont eu lieu sur
l'Acte du Manitoba en 1870, avec les débats qui ont
eu lieu sur l'élaboration de la constitution des
autres provinces. La discussion <le la question des
écoles a rempli des centaines de pages des débats
sur l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.
Mais prenez la discussion qui a en lieu sur l'Acte
du Manitoba, soit lors de la première lecture, soit
lors de la deuxième lecture, qui donna lieu à une
longue discussion, à laquelle prirent part air John
Macdonald, sir George Cartier, sirFrancis Hincka,
M. Mackenzie, l'honorable député de Bothwell (M.
Mills), M. Bowell, aujourd'hui sir Mackenzie
Bowell, l'honorable William McDougallet beaucoup
d'autres membres distingués et marquants du parle-
ment, et vousverrezqu'iln'apasétédit un motau sujet
de la loi des écoles. J'ai parcouru ces débats avec
beaucoup de soin, et je n'ai pu y trouver un mot sur
cette question, bien qu'on en ait fait un compte
rendu très détaillé. Toutes les autres questions
ont été discutées, mais la question des écoles ne l'a
pas été, de sorte qu'il a été impossible qu'elle ait
été en vue comme une question d'actualité, comme
question brûlante.

Mais prenez l'autre constitution, l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, et vous verrez que
dans les débats sur cette constitution, la question
des écoles a été discutée plus longuement que toute
autre question. Lors de l'adoption de l Acte du
Manitoba, la question des écoles du Manitoba était
une question obscure et sans importance, qui exci.
tait peu ou point l'intérêt. Je crois que les catho-
liques du temps ne se préoccupaient pas de pro-
téger leurs écoles dans le Manitobi. Je crois qu'ils
s'attendaient, comme la plupart des Canadiens, à ce
que la nouvelle province établie le long de la rivière
Rouge, fût uneprovince française et catholique;
ils ont pu se dre à bon droit que la minorité
n'appaIriendra pas à leurs eroyances religieuses, et
ils prlent ne s'être pas intéressés à la question.

on me demandera peut-etre pourquoi les protes-
tante n'ont passoulevé la question, mais sans doute,
les protestants considéraient qu'ils avaient la nhme
protectilon qu'on leur accordait dans la Nouvelle.
Ecoe et dan@ le Nouveau-Brunswilc. L'hono.
rable député de Bellechasse a demandé pourquoi le
mot "coutume» a étInséré, et Il a sa repd se.,
Je veux lui donner de nouveau sa Zps Elle
est donnée bien clairement dans lej ga ont du jugm
en chef Taylor. A cette époqu il avait pas de
législatur ni de statuts au tb et le Wédac-
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teur, en reproduisant simplement les termes de
de l'Acte de l'Amérique Britamtiique du Nord:

Rien de contenu dans le présent acte ne devra préjudi-
cier à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union,
par la loi, à aucune classe particulière de personnes......

ne pouvait accorder aucune protection aux catholi-
ques ou protestants du Manitoba, ni les mettre en
une aussi bonne position que celle dans laquelle se
trouvaient ces classes <le personnes au Nouveau-
Brunswick, parce que le Nouveau-Brunswick avait
une législature antérieure et des statuts.

Le Manitoba n'en avait pas, et sans doute, ses
habitants se dirent que pour donner aux confessions
religieuses du Manitoba, la protection dont elles
jouissaient dans la Nouvelle-Ecosse, ou le Nouveau-
Brunswick, ils fallait insérer le mot " coutume " et
voilà que ce mot fut inséré. N'eût été le fait que les
colons de Selkirk n'avaient pas de lois scolaires, je
ne crois pas que le mot " coutume " eût été inséré
dans l'article 22 de l'Acte du Manitoba. Et qui
plus est, le rédacteur en rédigeant l'Acte du Mani-
toba, s'est dit : sans doute, nous allons prendre la
constitution priinitive, nous allons 1 renrle l'Acte
(le l'Amérique Britannique du Nord, et l'appliquer
autant que possible. L'article 91 (le cet acte est
parfait ; de même pour l'article 92. Mais quand
il en vint à l'article 93, quelqu'un a pu dire : cet
article ne nous donnera aucune'protection, car nous
n'avons pas de lois ; et le rédacteur aura biffé l'an-
cien article et y aura substitué le nouveau. Il n'y
a pas de doute que la rédaction (le cet acte a été
très négligemment faite. La rédaction du premier
article a été très négligemment faite. Un bon
rédacteur de lois n'approuverait pas les termes du
premier paragraphe. Il y a là évidemment une
rédaction faite sans soin. Que dit ce paragraphe :

Rien dans aucune telle loi ne pourra affecter, d'une
manière préjudiciable, aucun droit on privilège relatif
aux écoles séparées, que pourra posséder, en vertu de la
loi ou de la coutume, aucune classe de personnes, dans
aucune province, lors de l'union.

Ce n'est pas ainsi qu'il aurait fallu décrire la
naissance du Manitoba. Le Canada avait fait l'ac-
quisition de tout le territoire, jusqu'à la Colom-
bie Anglaise, en achetant les droits de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson. La Reine céda d'elle-
même ce territoire au Canada, qui en fit une nou-
velle province. " Lors de l'union" est un terme
ou ne peut plus impropre, pour décrire la naissance
de cette province. C'est une grave négligence (le
rédaction. Cette rédaction n'est peut-être pas
inexacte, mais elle est très négligée, et tout cela
nous fait voir le peu d'intérêt que le comité, la
Chambre et la population portait alors à cette
affaire.

Quant au mérite de la question, je ne crois pas
que ce soit le temps ('en parler. Je comprends
l'embarras du gouvernement qui est appelé à irégler
une question aussi délicate et aussi compliquée, sans
qu'il l'ait lui-même provoquée. Je considère qlue
depuis 1891, depuisla première démarche faite pour
faire désavouer la loi Greenway, il a traité la ques-
tion avec beaucoup de patience, d'adresse et de
perspicacité. C'est dans ce sens que j'ai parlé et
voté en 1893. Je n'ai pas -u mot à retirer de ce
que j'ai dit, alors. Le gouvernement n'a pas agi
avec précipitation et je considère qu'il a fidèlement
et soigneusement interprété la constitution. . Si je
me sépare de lui, c'est grâce à cette malheureuse
déclaration faite lundi de la semaine dernière, et

M. WELDON.

répétée jeudi. Je ne puis que. réaffirmer mes remar-
ques de jeudi dernier. Je n'ai parlé que du côté
légal de la question, sans autre désir que d'éclairer
la situation, et j'espère que, sous ce rapport, les
avocats de la gauche prêteront leurs concours à
ceux de la droite.

Si nous avons tort, tout ce que nous pourrons
dire servira à peu de choses; si nous n'exprimons
pas la vérité, nos paroles seront sans écho. Mais.
si nos raisonnements sont bien fondés,. si nous
avons bien saisi et logiquement interprété les faits,
les partisans du rétablissement des écoles séparées
devront agir avec la même loyauté. S'ils croient
que les écoles séparées doivent être rétablies ; s'ils
croient que cela est nécessaire dans un pays comme
celui-ci, dans l'intérêt de l'ordre et de la paix ; s'ils
croient que nous devons accorder ce que deman-
dent les catholiques romains, sous prétexte qu'une
majorité peut toujours ménager les opinions et les
sentiments de la minorité, qu'ils le disent franche-
ment. La minorité est toujours portée à se mon-
trer susceptible, irritable et soupçonneuse. Cela
n'est que trop vrai. Mais si telle est notre opinion,
affirmons-la carrément, en disant: Je suis en fa-
veur des écoles séparées, parce que je crois qu'elles
donneront au pays une paix durable. Je crois,
alors, que malgré toutes mes sympathies, malgré
mes sentiments protestants, mon désir de vivre en
bonne intelligence avec mes compatriotes catholi-
ques, qu'ils soient Irlandais, Anglais, Ecossais ou
Français, est tellement grand, que je consentirais
à renoncer à mes propres convictions pour accepter
le jugement des autres.

Si, par un moyen quelconque qui me dévoilerait
l'avenir, je pouvais savoir quelle solution de cette
question ramènerait la paix dans le pays, et détour-
ierait les esprits fatigués le ces luttes acrimonieu-
ses, j'accepterais cette solution. Ces regrettables
querelles usent nos énergies et retardent le déve-
loppemuent des ressources du pays. Nous avons
besoin de toutes nos forces et de toute notre éner-
gie pour agrandir nos industries, pour coloniser
plus rapidement le Nord-Ouest, pour améliorer nos
communications avec l'Angleterre et développer
notre commerce avec tous les pays du monde.

On me demandera, peut-être, comme la chose est
déjà arrivée, ce que je pense de l'article 93 ; si
cet article ne contient pas une garantie constitu-
tionnelle. A cela,- je dis oui; et si l'on me demande
si je serais prêt à la restreindre le cette manière;
je réponds encore, oui. Si j'ai le choix entre deux
interprétations, je prends celle qui restreint le plus
cette garantie. Si j'agis ainsi, c'est parce que je
crois que l'idée d'une union fédérale était de créer
une zone protectrice autour de ces questions brû-
lantes, partout où elles pouvaient surgir;- parce
q ue cette zone protectrice devait suivre les contours
des provinces, afin que ces questions brûlantes ne
pussent pas s'étendre au territoire fédéral, et que
le vent des passions qui souffile sur cette colline
parlementaire, ie pût pas diRperser ces brandons
enflamniués à l'est et à l'ouest, et allumer de nou-
veaux incendies dans les différentes provinces. Je
termine en exprimant l'espoir que nous serons
animés de patience, de générosité, de bonne volonté
et d'un esprit de soumission à la loi, quoi qu'il
arrive.

M. MASSON: A cette heure avancée de la nuit
et à cette phase de la discussion, je n'abuserai pas
de la patience de la Chambre....
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M. WELDON: Je demande à l'honorable député
la permission d'ajouter un mot. Je désire déclarer
que je voterai contre l'amendement de l'honorable
député de Simcoe-nord, parce que je veux que le
gouvernement fasse tout en son pouvoir pour arri-
ver à faire régler la difficulté par le gouvernement
provincial.

M. MASSON: Je suis bien aise que l'honorable
député ait ajouté ce post-scriptun à son discours.
J'avais conclu de ses remarques qu'il voterait de
l'autre manière, et je suis heureux de lui entendre
faire cette déclaration.

Il est consolant de voir que tous ceux qui ont
pris part au débat, l'ont fait avec calme et modé-
ration, et que tous, à leur, différent point de vue,
se sont efforcés de présenter la question sous un
jour pratique et en hommes d'Etat.

Il a été beaucoup question du pouvoir du gou-
verneur général en conseil et du parlement ; mais
je crois que les différentes opinions émises different
plus par la forme que par le fond, et je dirai, mêiime,
plus par la signification donnée aux mots, que par
les mots eux-mêmes.

Qnelqu'un a dlit qu'on avait émis la prétention
que le gouverneur général en conseil était lié par
la décision du Conseil privé, ou par son opinion,
pour employer l'expression de l'orteur qui m'a
précédé. Lié, de quelle manière? Personne, à
ma connaissance, du moins, n'a sérieusement pré.
tendu dans cette Chambre que le gouverneur géné-
ral en conseil fût tenu de se conformer à l'opinion
du Conseil privé. Comme l'a si bien expliqué
l'orateur précédent, le Conseil privé a été invité à
donner son opinion pour l'information du gouver-
neur général en conseil. et du parlement. Et à
present que nous avons cette opinion, nous sommes
tenus de la respecter, de noùs guider d'après
cette opinion, autant que nous croyons devoir le
faire.

Les trois honorables députés de Simcoe-nord, de
Bruce-nord et d'Albert, qui ont discuté, le plus
vigoureusement ce point de la question, ont-ils
prétendu, un seul instant, qu'aucune des réponses
données par le Conseil privé, était inexacte ? Les
a-t-on entendu se plaindre d'une seule décision du
Conseil privé ? Personne n'a contesté ces opinions:
et, par, conséquent, nous sommes tenus de' 'les res-
pecter. Si elles sont'justes, nous sommes tenus de
les prendre en sérieuse considération. Bien que
nous puissions ne pas les approuver, n ous ne
devons pas les mettre dle 'côté comme' inutiles, sans
les avoir mûrement' étudiées. J'espère que la
Chambre est de mon opinion; quand je dis que la
question de savoir si le gduverneur général en
conseil était tenu' de passer l'ordre réparateur;
n'est qu'une question de mots et d'interprétation.
Personne ne peut "nier' que le Conseil privé du
Canada ait suivi' exactement l'opinion du Conseil
privé'd'Angleterre, mais que le, parlement est libre
d'agir comme il l'entendra, que,- politiquement, le
parlement est tout-puissant. '

Ce serait absurde, e t j'emploie le- mot intention-
nellement, de prétendre que le gouverneur général
en conseil, qui a été chargé de recevoir l'appel de la
minorité, d'entendre les plaidoiries, pour et' contre
la pétition,-une question- qui n'a pas été paidée
en Angleterre-, était obligé de décider dans le
même sens que le 'Conseil privé, quant aux faits et
même quant aux remèdes à proposer. De meme, le
parlement n'est nullement lié par la décision dh

gouvernement. Dans cette, affaire, le gouverne-
ment prend la responsabilité de sa décision, connue
dans tout autre acte administratif ; et il ne
cherche pas à y échapper. Depuis le jour où l'ex.
premier ministre a expliqué quelle serait-la respon-
sabilité -du gouvernement, à venir jusqu'aujour.
d'hui, pas un seul ministre, sur cette question, n'a
cherché à nier la responsabilité ministérielle.

L' honorable député de 'Simcoe-nord prétend que
tout ce qui a été fait, dans cette affaire, à l'excep-
tion du refus de désavouer le bill, a été mal fait.
Je n'ai rien trouvé, dans son discours, qui fit voir
en quoi le gouvernement avait eu tort d'attendre
la décision des tribunaux dans les causes pendantes
de Barrett et Logan. Ces deux procès constituaient,
au moins, une raison pour ne pas désavouer le bill,
car avant l'expiration 'dii délai accordé pour- le
désaveu, la. question avait été portée devant-les
tribunaux, des particuliers avaient intenté des
poursuites, et c'est là une des raisons pour ne pas
le désavouer. Tant que ces procès étaient pendants,
le gouvernement ne faisait-il pas bien: d'attendre la
décision des tribunaux sur un des principaux griefs
allégués par la minorité ? Le gouvernement attendit
la décision, et la cour duldaitoba, la cour Suprême
du Canada et le Conseil privé d'Angleterre se
prononcèrent. Cela réglait la question quant aux
réclamations que la iminorité prétendait avoir, en
vertu du premier article lu bill, mais cela ne l'em-
pêchait pas d'entreprendre de nouvelles poursuites.
Elle prétendait que la loi était ultra vires, et'vou.
lait la faire abolir entièrement. Cette procédure
ressemble beaucoup à celle qui est suivie dans nos
cours de division,,' dans Ontario. Dans 'notre pro-
vince, nous avons un tribunal dejuridiction infé-
rieure, qui peut entendre des'réclamations de $200,
sur des billets, des lettres de change, etc. ; de $100,
lorsqu'il s'agit de réclamations ordinaires ou résul-
tant d'un contrat, et de $60, sir toette: action
personnelle, 'y compris le tort causé' à' la personne.
ou à la propriété. Pour' les actions de la première
catégorie, il y'a appel au mérite; et pour: toutes
les autres, il n'y a pas d'appel au mérite. Mais
dans toutes les causes, dans toutes'les juridictions,
il est loisible- de prétendre que l'action n'est pas du
ressort de cette juridiction.,

Supposons une personne .poursuivie dans une
cause de la première catégorie, dans laquelle il y a
appel, et qui conteste la juridiction et se défend
aussi au mérite ; elle aurait droit, d'abord, de con-
tester la juridiction du tribunal, et, après avoir
échoué' sur ce point, elle pourrait' en appeler sur
le mérite de l'action.'
'Les choses se passent' absolument ainsi, dans le

cas 'quni nous occupe. Les poursuivants se sont
d'abord adressés au plus haut tribunal, sur la ques-
tion de juridiction. Après que jugementi eut' été
rendu' contre e'x, ce point fut définitivement
réglé; mais il leur restait le droit d'en' appeler au
Conseil privé du Canada, sur le mérite de la cause.
Cet appel eut lieu,' et lorsque arriva 'le' moment de
plaider, le Manitoba refusa de seprésenter,. de
graves questionssurgirent, et, confformément à un
acte' du. parlement, l'affaire fut 'portée devant la"
cour Suprême. ''

Le gouvernement ne faisait-il pas bien d'attendre
que'ces questions fussent décidées ? Aujourd'hui,
elles ont toutes été decidées, et personne ne trouve
un mot à dire 'contre ce' décisions'; personne,,
parmi ceux qui ont parlé ici, n'a osé dire qu'une
seule de ces décisions fût inexacte.
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Je considère que nous devons tous nous ranger à
l'opinion si bien formulée par l'orateur qui m'a
précédé,lorsqu'il dit qu'en toute cette affaire, le gou-
vernement a agi avec sagesse et modération. Il n'a
rien décidé à la hâte, il a cherché à aller au fond
de cette question complexe, il a voulu se renseigner
le mieux possible, et aujourd'hui, il vient, ou viei-
dra prochainement, devant le parlement, pour lui
demander de ratifier ce qu'il a fait, en se conformant
à cette décision.

On s'est demandé ce que signifiait ce droit d'ap-
pel. On a prétendu que parce que la majorité
avait le droit d'en appeler, il fallait nécessairement
qu'elle eût gain de cause, qu'elle ne pouvait pas
échouer, en tout ou en partie, et que ces réclama-
mations devaient être accordées. Je crois que
cette proposition, au point de vue légal, n'est pas
soutenable. S'il y a droit d'appel, il doit y avoir
une question à décider, et elle peut l'être dans un
sens ou dans un autre. L'appel peut réussir en
partie. C'est à ceux qui entendent l'appel, en se
guidant sur la preuve faite et les opinions reçues du
Conseil privé sur les questions de droit, de décider
ce qu'il est juste et opportun de faire dans les
circonstances.

On dit aussi que la minorité demande le rétablis-
sement absolu des écoles, telles qu'elles existaient,
des écoles insuffisantes, mal administrées, mal
équipées, enseignées par des instituteurs incompé-
tents et incapables, ainsi qu'il est allégué ; la mino-
rité veut ravoir ces écoles, dans l'état, bon ou mau-
vais, où elles étaient avant.

Je ne comprends pas que ce soit ce que demande
la minorité; et pourtant, j'ai lu avec soin les plai-
doiries faites devant le Conseilprivé,en Angleterre
et ici, par les représentants de cette minorité, pour
bien connaître la nature de ces réclamations. J'en
suis venu à la conclusion qu'elle n'affiche pas les
réclamations qu'on lui prête, mais qu'au contraire,
elle serait satisfaite si elle était libre de construire
et de maintenir ses écoles et de les contrôler, sujettes
à l'inspection du gouvernement; à la condition
qu'en échange de la construction, de l'entretien et
(lu contrôle de ses propres écoles, elle soit exemptée
de ta xes pour les autres écoles publiques; elle
demande sa part, au pro rata de la subvention
publique, et je n'hésite pas à dire, qu'en droit, ces
réclamations sont bien fondées.

On ne peut pas prétendre que cela signifie le
rétablissement des écoles séparées, avec des insti-
tuteurs incompétents. Je crois que la minorité,
ou du moins une grande partie de la minorité,
n'aurait pas d'objection à ce que les instituteurs
fussent soumis à l'inspection ordinaire ; mais je
crois aussi qu'elle voudrait, s'il y a plus d'un ins-
pecteur, et il devrait y en avoir plus d'un, qu'au
moins, un fût catholique.

Il-m'est impossible de donner ici tous les détails,
mais il me semble que sur ces points principaux,
nous pouvons facilement en venir à la conclusion.
qu'avec ces concessions, la minorité serait satisfaite.

Qu'est-ce qu'on lui a enlevé ? Un droit reconnu
par le statut de 1871 ; le droit qu'elle possédait de
conduire ses écoles à sa guise. L'Acte du Manitoba
lui donne le droit d'appel, dans le cas où ce droit
est affecté. L'honorable député de Bruce-nord,
demande si nous voulons une loi pour le Manitoba
et une autre pour Québec. Assurément, non.
Tâchons que la loi soit la même, autant que pos-
sible. Je vais lire quelque chose qui n'a pas encore
été cité : l'article correspondant de l'Amérique Bri-
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tannique du Nord qui, de l'aveu même de l'hono-
rable député d'Albert, se trouve presque mot à mot
dans l'Acte du Manitoba. Cet article s'applique
à toutes les Trovinces, et il dit:

Dans aucune province où un système d'écoles séparées
ou dissidentes existe en vertu de la loi, au moment de
l'union, ou est subséquemment établi par la législature
d'une province, il y aura appel au gouverneur général en
conseil de tout acte ou décision d'aucune autorité pro-
vinciale, affectant aucun droit ou privilège de la minorité
protestante ou catholique des sujets de Sa Majesté, en
matière d'éducation.

C'est presque mot pour mot ce qu'on trouve dans
l'Acte du Manitoba. Nous n'avons donc pas une
loi pour Québec et une autre pour le Manitoba ;
c'est la même dans les deux cas. Je suis heureux
que la minorité protestante de Québec jouisse des
mêmes droits et soit assurée de la même protection
que la minorité du Manitoba réclame pour elle.

A ce propos, je ferai remarquer à l'honorable
député de Bruce-nord que les protestants de Qué-
bec se trouveraient dans une position tout aussi pré-
caire que celle des catholiques du Manitoba, si la
majorité dans la province de Québec faisait usage
de ses pouvoirs. Lors de l'union, les protestants de
Québec n'avaient pas d'écoles séparées, comme
celles qu'ils ont aujourd'hui. Il y a eu des pour-
parlers, pendant les débats sur la confédération, et
de temps à autre, tous les journaux religieux pro-
testants d'Ontario et .de Québec lançaient des
écrits en faveur de l'amélioration des écoles pro-
testantes de Québec avant la proclamation de la
confédération, car on s'attendait à ce qu'elles fussent
alors établies d'une manière définitive. Ces jour-
naux combattaient pour leurs amis protestants de
Québec, et faisaient tout en leur pouvoir pour leur
obtenir le plus possible. 11 publiaient articles sur
articles, requêtes sur requêtes, convoquaient assem-
blées sur assemblées, et si l'heure n'était pas aussi
avancée, je lirais quelques-uns de ces écrits, dans
lesquels est exposée la différence entre les écoles de
la minorité dans Ontario et Québec. On démon-
trait que dans la province de Québec, les protes-,
tants n'avaient pas leur juste part des octrois
publics, qu'ils n'étaient pas taxés équitablement,
que tous les propriétaires absents étaient taxés au
profit des catholiques ; q ne toutes les corporations
payaient les taxes au profit des catholiques, c'est-
à-dire, pour les écoles de la majorité ; qu'on refu-
sait aux protestants une bonne partie de l'argent
qui leur revenait; qu'il ne leur était pas permis de
faire une section scolaire avec une partie prise dans
une section et une partie dans une autre ; que lors-
qu'il s'agissait d'établir une école protestante, et
elle devait être établie pour une seule et même
paroisse, et lorsque la paroisse était divisée, les
protestants ne pouvaient pas en maintenir deux.
On prétendait que tout cela était libéralement 'con-
cédé à la minorité catholique d'Ontario et refusé à
la minorité protestante de Québec. A venir
jusqu'à la confédération, il n'y eut rien de fait. Je
vais citer un article publié en 1865, dans un jour-
nal presbytérien :

Le parlement doit se réunir bientôt pour discuter de
nouveau la question de la confédération., Qu'a-t-il été
fait depuis la dernière session? A-t-on mis sous les yeux
du public, le véritable aspect de 'nos lois concernant les
écoles commnunes?

L'article répond à cette question et ajoute:

Deux ou trois assemblées un certain nombre de circa
laires,une demande adressde au parlement, puis la cessa-
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tion complète de toute démarche. Après avoir agi ainsi,
sommes nous prêts à voir cette question réglée par le pré-
sent parlement? Si oui, quelles conditions vouvons-nous
espérer obtenir.

Il n'y eut rien de fait. La Confédération fut com-
plétée, et ce n'est que deux ans après, en 1869, que
l'Acte concernant l'éducation dans la province de
Québec fut passé, accordant aux protestants le sys-
tème d'écoles séparées le plus complet que j'aie
jamais vu, de beaucoup supérieur à celui d'Ontario,
étant d'une application beaucoup plus étendue et
accordant beaucoup plus, de privilèges à la mino-
rité.

Est-ce à ce propos que l'honorable député de
Bruce-nord (M. MeNeill) dit qu'il y a une loi pour
Québec et une autre pour Ontario-? Non;- c'est à
propos de la discussion et du règlement de la ques-
tion desbiens des Jésuites. Il n'y arien de plus injuste
que la conclusion que l'honorable député cherche
à tirer, sans le vouloir. Il saisit- mal la situation,
et part d'une fausse proposition. Je ne l'accuse
pas d'injustice préméditée, mais je dis que la con-
clusion qu'il cherche à tirer se trouve injuste.

Admettons, pour les besoins (le la discussion, que
la question les Jésuites se rapportait àM'éducation-
ce qui ne peut être que d'une manière très éloi-
gnée-jusqu'à quel point les deux questions sont-
elles identiques ? L'acte concernant les biens des
Jésuites fut passé, et tant que le délai ne fut pas
expiré, personne n'en demanda le désaveu. Même
en admettant que la demande de désaveu ait été
faite en temps opportun, il ne fut pas désavoué, et
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
a déclaré, hier, que le gouvernement avait en raison
de ne pas désavouer l'Acte du Manitoba, parce qu'il
était du ressort de cette province. L'Acte des
Jésuites était également du ressort de la province
de Québec, et si.le gouvernement a eu raison de ne
pas désavouer l'un, il a eu raison de ne pas désa-
vouer l'autre.

Que disait la motion de l'honorable député, sur
cette question des biens des Jésuites? Elle deman-
dait que le gouvernement fût renversé pour avoir-
manqué à son devoir, en ne désavouant pas l'acte,
bien que personne n'en eût demandé le désaveu.
L'honorable député de Bruce-nord s'écarte des pré-
misses qu'il a posées; en disant qu'il y a une loi pour
Québec et une autre pour le Manitoba. Le désaveu
fut demandé et refusé ; puis, sous prétexte que
cette question se rapportait à l'éducation, on fit des
démarches pour porter la question en appel, comme
dans l'affaire des 'écoles du Manitoba, mais lors-
qu'arriva le temps fixé pour entendre les plaidoiries,-
les adversaires du bill ne se présentèrent pas, la'
question fut réglée entre les intéressés, et ce fut'
tout. Sur un autre point:encore, le parallèle entre
les deux questions cesse dès le début. L'Acte des
écoles du Manitoba, propos4 par la; majorité én
dépit des rigoureuses protestations de la minorité,-
et toute la députation catholique et huit députés
protestants votèrent contre, tandis que le bill des'
Jésuites, à Québec, fut passé à l'unanimité, sans une
seule voix discordante.'

Il est vrai qju'un ou deux députés dirent " adopté
sur division,' mais, pressés de demander le vote,
ils retirèrent leur opposition, .et les procès-verbaux
de l'Assemblée:font voirque la loi a été votée à
l'unanimité. L'hon6rable député de Bruee-nord (M. '
McNeill) faisait doue une comparaison boiteuse en
disant' qu'il y avait une loi pour Québec -et une
autre pour.le Manitoba.'

Pour être plus bref, je vais donner les raisons
pour lesquelles je veux donner à la minoriré du
Manitoba des écoles séparées, 'dans le sens que j'ai
expliqué. Ma première et principale 'raison, c'est
que je crois à l'éducation religieuse dans les écoles.
Je crois que tant que le Canada sera un pays chré-
tien, il devra avoir des écoles chrétiennes,'qu'elles
soient protestantes ou catholiques S'il était donné
aux hommes de découvrir un moyen par lequel tous
pourraient s'entendre pour donner dans les écoles
une certaine somme, d'enseignement religieux, je
favoriserais ce moyen. Mais, vu les relations ten-
dues qui existent ,actuellement entre les deux
croyances, cela est impossible, et tant q ue l'entente
ne sera pas possible, je' serai en faveur des écoles
séparées.

Je suis aussi en faveur des écoles séparées, parce
que tout homme a droit à la liberté civile et reli-
gieuse. La liberté civile et religieuse comporte et
doit comporter pour le pèrede famille le droit d'en
seigner sa propre religion à ses enfants, et de la leur
faire enseigner dans les écoles.

Lorsque lepère lui-même paie les dépenses, per-
sonne ne lui contestera ce droit, mais l'Etat a le,
droit d'aider à l'éducation, et l'Etat a tout autant
de droit d'aider à l'instruction religieuse, qu'à toute
autre partie de l'éducation. Il est du devoir de l'Etat
de faire de l'homme qui grandit le m 3illeur citoyen
possible, et plus il sera instruit, meilleur citoyen
il sera, et plus on lui aura inculqué de religion dans
sa jeunesse, et plus il en conservera, dans son âge
mûr, meilleur citoyen il sera. Une autre raison
pour laquelle je suis disposé à accorder des écoles
séparées au Manitoba, danslamesure dont j'ai parlé,
c'est que si je demeurais dans la province de Qué-
bec, j'y demanderais ces mêmes droits, et ce que je
serais disposé à demander pour moi-même dans
Québec, je consens volontiers à l'accorder à la
croyance religieuse opposée, dans aucune des autres
provinces du Canada.
. Maintenant, à l'exception du dernier orateur

(M. Weldon), chaque député qui a adoptéla même
ligne d'argumentation que le député de ' Simcoe
(M. McCarthy), a surtout appuyé sur ce qu'ils
appellent les droits de la province. Une provincè,
que ce soit. le Manitoba ou tout autre' province,
n'a pas de droits à part ceux que lui confère la loi,
et sur une chose 'eii particulier, ce droit est limité
par la loi ; alors, ce droit étant .limité pour toutes
fins doit être étudié dans cette condition restreinte.
Ce droit d'appel sur les questions d'éducation,,est
la seule catégorie de cas pour laquelle'-existe'le
droit d'appel ;-,mais il existe en vertu de la consti-
tution, et il est futile de plaider, comm l'afait le
député d'Albert (M. Weldon), que ça été une erreur
de l'inscrire là. Si ça été une>erreur de l'y inscrire,
alors;,il y a un moyen constitutionnel d'y remédier;
mais tant qu'il existe dans la loi les administra-
teurs du: gouvernement edoivent le respecter et ce
parlement dôit le respecter aussi. 'Commeje-l'ai
dit, le parlement est'politiquement omnipotent, et'
le parlement peut passer' outré, mais les ,ministres
n'osent paq. Leur serment, d'office ,les obligé
à administrer les lois telles qu'elles existent, et
non pas comme ils croient qu'elles devraient l'être.
Ils pourraient avoir une opinion différente;et ils
pourraient croire quel les lois.devraientýêtre amen
dées, mais leur 'devoir est- d'administrer les lois
telles qu'ils les trouvent. D'un autre côté, le par-
lement' est politiquement Ilautorité supreme et
peut passer outre.' Or, lhonorable député de
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Bruce (M. MeNeill) a dit qu'il s'opposerait jusqu'à
la dernière extrémité à l'imposition de force des
écoles séparées au Manitoba. " Imposer de force
les écoles séparées au Manitoba " est une expression
très favorite de nos jours, <le la part des orateurs.
dans tout le pays.

Il ne s'agit pas d'imposer de force les écoles
séparées an 'Manitoba; il sagit *d'accorder à la
Minorité un privilège que la loi du pays lui
avait donné, et qui est sauvegardé, par ce droit
protecteur d'appel, et je suis surpris d'entendre
un homme qui prétend guider sa vie d'après
la devise de la liberté civile et religieuse, refuser
d'accorder à h minorité d'une section quelconque
la liberté religieuse d'enseigner à ses enfants la
religion de leurs pères. Or, on dit que les écoles
séparées sont un mal. Quel mal a-t-on signalé ?
J'admettraitout-qu'elles augmentent les dépenses;
que, dans les districts peu peuplés elles sont virtu-
ellement impossibles dans bien (les cas ; que dans
les villes et villages où les écoles sont proches les
unes des autres, elles établissent nue ligne de
démarcation entre les différentes races et croyances;
que les enfants ne grandissent pas avec des senti-
ments d'amitié au"si grands les uns envers les
autres, que s'ils fréquentaient tous une seule école.
J'admets la force de toutes ces objections, mais la
seule autre ligne de conduite que j'ai entendu
suggérer est celle prônée par l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin), l'école laïque ; et je partage
l'opinion de l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy) lorsqu'il dit, comme il l'a fait à la
dernière session, que si nous étions forcés de faire
une élection entres les écoles séparées et les écoles
laïques, il accepterait les écoles séparées. J'arrive
à cette conclueion pour les mêmes raisons qu'il
a lui-même, je n'en doute pas. Toute personne
qui prend le temps et la peine de faire des
recherches dans les archives d'un pays quel-
conque, doit arriver à la conclusion, je crois,
que c'est une expérience très dangereuse. Elle
a été esssayée en Allemagne et quel a été le
résultat. Les Allemands étaient un peuple religieux
(le religions diverses, comme nous le sommes au
Canada. Ils ont essayé de l'école purement laïque,
et que s'en est-il suivi? Je ne dirai pas quel a été
le résultat. Cette nation est devenue en grande
partie infidèle. C'est un mal encore plus grand
que celui qui pourrait découler des écoles séparées.
Puis, en France, où l'on sait que l'éducation que
l'on donne aux hommes diffère de celle qu'on donne
aux femmes, vous trouverez que la ligne d'infidélité
est tout aussi marquée, prédominante chez un sexe
et presque complètement absente chez l'autre. Je
ne dirai pas que c'est entièrement le résultat de
l'enseignement ; mais elle a suivi l'adoption de
l'école nationale, l'école laïque, et le bannissement
des prêtres, ce qu'on a réclamé dans le temps
comme une grande victoire protestante. Puis,
prenons l'Italie, le centre même du ronianisme.
En 1848, l'Italie adopta l'école nationale; d'après
la correspondance des agents de la Société Biblique
Britannique et Etrangere, nous trouvons que pen-
dant les premières douze années de ces écoles, jus-
qu'en 1860, les Italiens se vantaient hautement de
leurs succès-du grand bien qu'elles faisaient, des
grands avantages dont jouissaient les quelques
protestants de ce pays qui étaient délivrés du
contrôle des prêtres, et des grands avantages dont
jouissaient les missionnaires et les vendeurs de
bibles. Mais quelques années plus tard, en 1865,
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on entendit autre chose: qu'avons-nous vu dans la
dernière année ? On a entendu l'audacieuse asser-
tion que l'Italie, avec ses écoles nationales, est
maintenant, par la croissance de l'infidélité, sous
un sceptre pire que celui de Rome. Mais il n'est
pas nécessaire de restreindre votre attention à
l'Europe. Aux Etats-Unis, il y a cinquante ans,
on commença à adopter le même système d'écoles
nationales: et nous trouvons la même croissance
d'infidélité les suivant à la trace.

On pourrait dire lue ce n'est pas le résultat des
écoles nationales ou laïques, mais le résultat de quel-
que autre chose. Mais je prétends que ce résultat
a suivi leur établissement dans chaque cas, et je dis
que ce serait ne expérience dangereuse pour un
jeune pays comme le Canada et, surtout, pour un
jeune pays comme le Nord-Ouest. Avant de repren-
dre mon siège, je (lois relever une ou deux remarques
faites par des orateurs qui m'ont précédé. La
manière dont l'honorable député de Bruce-nord
(Il. McNeill) a disséqué les dispositions du paragra-
plie (lui accorde le droit d'appel, m'a amusé. D'après
lui, le peuple avait le droit d'appel ; mais que, dans
aucun cas, il n'était possible qu'il résultât aucun
bien d'un appel, parce que, dans tous les cas, la
majorité doit conduire. L'honorable député d'Albert
(M. Weldon), cependant, a dit franchement qu'il
ferait de son mieux pour supprimer autant q ue pos-
sible le droit.d'appel. Il a dit que le gouverneur en
conseil devait juger de l'appel, non pas comme le
ferait une cour de justice, dans un sens strictement
légal et technique, mais dans un sens administratif.
Je partage son opinion jusque là, niais il ne nous
laisse aucun espoir <le justice. Il n'y compterait
pas. Il dit que la question doit être décidée selon
la volonté de la majorité. Dans une question de
justice, une question de droits et privilèges, enlevés
en un instant, l'honorable député ç'Albert ne laisse
aucune cause possible ; mais il supprimerait le droit
<le la minorité d'en appeler. Il a longuement appuyé
sur la différence qu'il y a entreautoriserle parlement
et le forcer à faire une chose. Je ne discuterai pas
cette question, qui est plutôt une affaire de mots
que d'interprétation. Une autre question que l'ho-
norable député de Bruce-nord a discutéelonguement,
suivant, sans doute, l'honorable député de Simcoe-
nord, a été que l'action du gouvernement, en février
dernier, en donnant dix jours d'avis d'appel, n'était
pas raisonnableet qu'elle était trophâtive. Dixjours
d'avis peuvent paraîtrecourts, maispourquoicetavis
était-il donné? Pas nécessairement pour préparer la
cause. Cette cause est préparée depuis cinq ans.
Depuis cinq ans, elle est devant les tribunaux. Do
quelles nouvelles instructions les avocats avaient-ils
besoin? Quels arguments nouveaux y avait-ilà pro-
duire ? Le délai raisonnable était accordé et je crois
<ne les rapports démontreront quela causea étéplai-
dée d'une nanière très habile et très complète ; et
l'honorable monsieur qui plaide la cause, vient ici
après six mois, et ne peut ajouter un seul argument
ou un seul fait au factum qu'il a déposé devant le
gouvernement. Pour ces raisons, j'ai le plaisir de
dire que je ne retiendrai pas la Chambre plus long-
temps et que je voterai contre l'amendement.

M. DAVIN: Je ne peux discuter cette question
avec les mêmes dispositions que mon honorable et
savant ami qui vient de nie précéder (M. Masson),
parce que, dans aucune circonstance, je ne saurais
considérer qu'une question qui pourrait donner-lieu
à de graves controverses entre le parlement fédéral
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et une législature provinciale, entre l'action
fé:lérale et le sentiment provincial, pût se régler
d'une manière aussi facile que le croit mon hcno-.
rable ami. A cette heure avancée, à cette phase
de la discussion, non pas, certes, sur cette motion
particulière de l'honorable député (le Simcoe, uais
à cette phase avancée de la discussion sur un sujet
qui a été discuté devant le parlement sur deux ou
trois motions, je n'occuperai pas le temps de la
Chambre pendant longtemps. Mais, M. l'Orateur,
je viens des Territoires du Nord-Ouest, je viens
d'un , pays qui touche au Manitoba, et il serait
peut-être inconvenant de ma part, même si je le
désirais, de ýne pas exprimer en peu de mots les
faibles connaissances que je peux avoir sur cette
question. Mon honorable et savant ami d'Albert
(M. Weldon) a commenté, non sans raison, je crois,
le silenue qu'a observé l'opposition sur ce sujet. Il
a exprimé son étonnement qu'un ou plusieurs
meinbres-soit le chef de Uopposition, soit l'ex-
ministre des Finances, soit mon honorable ami de
Bothwell (M. Mills) ne se, soient pas levés pour
nous éclairer de leur sagesse sur cette question. Il
est probable qu'il serait possible de trouver une
raison, si nous avions intention d'analyser les
motifs et les expériences qui animent nos amis de
l'opposition, niais c'est probablement après tout
une affaire de peu de conséquence. Nous avons eu,
deux on trois discours de premier ordre dans ce
débat. Bien que je n'approuve pas tous les argu-
ments apportés par d'honorables messieurs, je peux
dire que jusqu'à présent, cette question a été dis-
cutée avec lucidité, avec une partie des connais-
sances et une perspicacité légales qui auraient fait
honneur à n'importe quel parlement. D'abord,
prenant la motion devant nous, si la. Chambre veut
bien me permettre d'occuper son attention pendant
quelques instants, je donnerai les raisons pour
lesquelles je ne peux, quoique partisan du gouver-
nement, approuver la % position qu'il a prise sur
cette question, pourquoi je diffère d'opinion et jus-
qu'à quel point je diffère de cette politique. Et
après avoir fait cela, j'aurai pris tout le temps que
j'ai intention de prendre.

Quelle est la question réellement devant la Cham.
bre ? Le chef de la Chambre a annoncé ici, et le
premier ministre'ailleurs, que, contrairement à l'opi-
nion qui prévalait et à la promesse solennellement
faite comme gouvernement, ce dernier n'a pas
intention, à'cette session, de présenterunelégislation
réparatrice, et ils ont donné la raison de ce retard.
Ils ont dit qu'ils avaient raison de croire q ne la
législature duManitoba elle-même réglera la-ques-
tion, mais que si .le Manitoba ne la réglait:pas,
alors, cette Chambre serait convoquée en janvier
prochain pour adopter une législation réparatrice.
De sorte que voici- ce que nous avons. Au lieu de
déposer un projet de loiréparatrice devaint'le par-
leient à cetteý session, comnie 'c'était promis et
comme les intéressés dans cette question avaient
droit de l'espérer, on nous dit qu'on a; changé de
politique; 'on nous dit que dans l'espérance que le
Manitoba règlera cette question lui-même, le gou-
vernement ne fera rien pourAle présent et que si le
Manitoba ne la règle pas d'icià la prochaine session,
on fera adopter une loi par cette Chambre. 'Or, que
pense mon honorable et savant ami de Simcoe-nord?
Il présenté une motion en, amendement à' la motion
de se former en comité des subsides, mais qui, en
réalité, est:un:amendement àla'politique adoptée
par le gouvernement sûr cette question des écoles

du Manitoba, et voici comment se lit la motion de
mon honorable ami:

Cette Chambre a entendu avec re ret les déclarations
faites récemment pour définir la politique du gouverne-
ment sur la question des écoles du Manitoba.

Voilà la première partie de cette motion. Il
m'est presque inutile de dire qu'aucun membre de
cette Chambre, mon honorable ami de L'Islet (M.
Tarte) d'un côté, et mon honorable ami le contrôleur
des Douanes, de l'autre côté, ne pouvait approu-
ver cette proposition, en la considérant au point de
vue catholique extrême, ou au point de vue protes
tant extrême.-" Cette Chambre a entendu avec
regret les déclarations faites récemment pour définir
la politique du gouvei-nenent 'sur la question 'des
écoles du Manitoba." Je suppose que mon hono-
rable et brave ami de Bellechasse (M. Amyot) pou-
vait approuver cela, parce qu'il pouvait exprimer
le regret de ce qu'une loi, que lui et ses amis avaient
à cœur, eût été retardée de six mois. La motion
pouvait alors signifier le regret d'un retard. La
seconde partie dit:

Que cette Chambre neveutpas, par son silence,paraître
l'approuver...

C'est-à-dire, approuver la politique du gouverne-
nient ou son essai de faire un arrangement avec le
gouvernement du Manitoba:
... ou laisser croire gu'à la session qui aura lieu en janvier
prochain, pas plus qu'à la session actuelle, elle sera prête
à passer une loi pour rétablir le système des écoles sépa-
rées dans le Manitoba, dans le sens de l'arrêté réparateur
du 21 mars 1895.

Je crois que. pour que cette résolution fût com-
plète, l'honorable député aurait dû dire: Et par con-
séquent, nous regrettons de plus que le, gouverne
ment n'ait pas décidé de faire ceci et cela. De
sorte que, M. l'Orateur, en critiquant la motion de
mon honorable' et savant ami, je dirai ceci; que -je
ne crois pas-et, en cela, je suis d'accord avec mon
honorable ami de Bruce-nord, que sa motion soit
aussi définie qu'il serait désirable qu'elle le fût, soit
sous ce rapport, soit dans l'expression d'opinion.
Or, M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention d'entrer
dans une discussion constitutionnelle, si ce n'est de
dire qu'en somme, j'approuve l'argument légal
constitutionnel-je ne m'arrêterai pas pour mar-
quer le point où nous, différons, parce que je n'ai
pas l'intention d'occuper beaucoup du temps de la
Chambre ; mais, en somme, j'approuve l'argument
constitutionnel exposé par mon honorable et savant
ami de Simcoe et par mes honorables et savants
amis d'Albert et de Bruce.' En somme, j'approuve

'l'argument constitutionnel exposé par nies trois
savants amis, l'honorable député de Simeoe-nord
(M. McCarthy), l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) et'mon honorable ami qui appartient à la
même école "de 'droit 'en Angleterre à laquelle
j'appartiens moi-même, mon honorable' ami .de
Bruce-nord' (M. McNeill). Mais, mon honorable
ami de Grey-nord (M. Masson) a dit et le ministre
de la Justice l'a formellement dit, hier soirqu'on
avait suivi' les opinions , et 'les -instructions du
Conseil privé.,,

J'avoue que je n'ai pu m'empcher de penser, dès
que j'eus lu l'arrêté réparateur, qu'il allait trop
loin.' Je n'ai pa m'empêcher de penser que l'arrêté
réparateur excédait presque de gaîté de cœur les
recomniandations ,du savant Conseil privé,-cette
'haute autorité. Naturellement je conviens avec
mes honorables et savants amis qui m'ont précédé

40824081 [ 17 JUILLET -1895]



[COMMUNES]

que cet auguste corps n'avait absolument rien
autre chose à faire, qu'à répondre aux questions qui
lui étaient soumises. J'approuve aussi les com-
mentaires faits par mon honorable ami d'Albert
(M. Weldon), que je ne peux attacher aucune im.
portance quelconque aux conversations qui ont eu
lieu entre les juges et les avocats, au cours du pro-
cès. Et je vois parfaitement l'intention de mon
honorable ami de Simcoe-nord, en citant M. Blake
et M. Ewart. Car c'était leur politique d'exposer
de la manière la plus forte possible tout ce qu'ils
pouvaient réclamer, et c'étaient de bons témoins en
faveur de l'honorable député (le Simcoe-nord. J'ai
siégé dans cette chambre avec M. Blake et je le
connais personnellement très peu, mais naturelle.
ment, je le connais de réputation. M. Ewart est
un de mes amis. Nous savons que tous deux, M.
Blake et M. Ewart, sont des avocats éminents et
sont les hommes d.e très grande réputation et que
tous deux lutteraient vaillamment pour leurs clients.
Par conséquent, lorsqu'ils plaident leur cause en
exposantleurs prétentions, cequ'ilsattendent, cesont
(les témoins les plus autorisés, ce sont des témoins
qui ont été à bon droit cités par l'honorable député
(le Sincoe-nord, hier soir. Mais, M. l'Orateur, citer
lord celui-ci, ou lord celui-là, citer même le lord
chancelier exprimant une opinion qui n'aurait
aucune autorité, et citer leurs déclarations comme
ayant une forte portée sur l'opinion ou le juge-
tuent (le cette Chambre, est une chose qu'aucun
membre de cette Chambre ne peut, par déférence
pour la dignité de cette Chambre, passer sous
silence. Mais ces messieurs vous donnent une
réponse à ces questions qni leur étaient soumises, et
en finissant d'exprimer leur opinion, ils disent :

Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les loisabrogées par l'Acte de 1890, ni de remettre en vigueur les
dispositions mêmes de ces lois. Le système d'instruction
publique contenu dans les actes de 1890 satisfait aux désirs
et aux besoins de la grande majorité des habitants de la
province. Toute cause légitime de plainte disparaîtrait,
si ce système avait pour complément des dispositions
propres à faire cesser les griefs sur lesquels est fondé
l'appel, et s'il était modifié de facon à donner effet à ces
dispositions.

Or, que fait l'arrêté réparateur? L'arrêté répa-
rateur (lit au gouvernement et à la législature du
Manitoba que les actes et les dispositions des actes
qui ont été abrogés par la législature, en 1890, seront
remis en vigueur. C'est très court, permettez-moi
(le lire ce qu'il (lit :

(a) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques
romaines de la manière prévue par les statuts que les
deux actes susmentionnés de 1890 ont abrogés.

(b) Le droit à une quote-part de toute subvention faite
sur les fonds publics pour les fins de l'instruction publique.

(c) Le droit pour les catholiques romains qui contribue-
ront à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être
exemptés de tous paiements, ou contributions destinés à
maintenir d'autres écoles.

Eh bien ! M. l'Orateur, cela ordonne l'établisse-
ment, non pas du système que l'honorable député de
Grey-nord a décrit il y a peu de temps, et qu'il a
prétendu être autorisé à dire devoir être agréable à
la minorité de Manitoba, mais il décrit le système
en existence avant 1890, et ordonne sa restauration.
Or, M. l'Orateur, je m'appuie sur une assez haute
autorité pour dire (lue si le système qui est en
vigueur dans les Territoires du Nord-Ouest était
donné au Manitoba, la minorité du Manitoba serait
satisfaite. Je tiens d'une autorité que je peux
décrire comme la plus haute autorité qu'on puisse

M. DAvis.

citer qu'elle en serait satisfaite. Or, quel est ce
système ? C'est un système très modéré, différant
complètement de ce qui est exigé par l'arrêté répa-
rateur. Dans les Territoires du Nord-Ouest, nous
avons des écoles publiques et nous avons des écoles
séparées. Nous avons le même système d'inspec-
tion pour les deux, le même cours, les mênies livres,
le même enseignement pendant les mêmes heures,
de 9 à 3. Mais de 3 à 3.30, on enseigne la religion
que les commissaires donnent instructions d'ensei-
gner.

Or, je dois dire qtue lorsqu'un catholique
romain m'eut dit, avec l'autorisation directe de feu
l'archevêque Taché, dont il avait toute la confiance
-c'était avant que je vinsse ici-que le Manitoba
serait satisfait du système qui règne actuellement
dans les Territoires du Nord-Ouest, j'ai pensé que
c'était une demande excessivement modérée, et que
si l'on devait faire quelque chose, on ne pourrait
certainement pas accorder moins. Or, connaissant
les sentiments du Manitoba comme je les connais-
sentiments qui, je dois le dire, s'étendent bien
au delà du Manitoba, car toute la contrée est una-
nime sur cette question d'éducation--je ne pouvais
pas aller jusqu'où est allé l'arrêté réparateur.
D'après ce que j'ai'lu de l'opinion du Conseil privé
que j'ai devant moi, je ne pouvais croire qu'il fût
nécessaire d'aller aussi loin. Or, dans quelle posi-
tion sommes-nous aujourd'hui ? En conséquence,
sans doute, de plusieurs causes, le gouvernement,
au lieu de présenter une législation réparatrice,
dit : Nous n'allons pas faire de loi à cette session,
nous avons raison de croire que le Manitoba s'occu-
pera de cette question. S'il a pour un instant
quelque raison de supposer que le Manitoba s'oc-
cupe de cette question, il serait criminel de sa
part d'essayer de la régler dans cette Chambre.
Par conséquent, étant de cette province-lé, je ne
pourrais hésiter, lorsqu'on nie demandera d'expri-
mer mon opinion, à dire que je crois que le gouver-
nement a suivi une conduite sage, en retardant son
action à une date ultérieure. Il circule plusieurs
rumeurs, relativement aux motifs qui font prévoir
(lue le Manitoba agira. Je ne crois pas qu'en
jugeant la conduite du gouvernement dans cette
affaire, je doive sonder ses moyens de le savoir:
Les moyens de le savoir peuvent être tels, qu'il 'ne
serait pas juste que je les connaisse en ce moment,
ou bien, le gouvernement pourrait juger- à propos
de les garder pour lui-même. Mais lorsque le
gouvernement dit qu'il a des raisons de croire que
la législature du Manitoba s'occupera de cette
affaire, je suis alors d'opinion que je n'ai plus rien
à dire pour le moment.

Or, croyant, comme j'y crois, aux droits des pro-
vinces, croyant que c'est mieux pour le Manitoba
et mieux pour toute province, je ne peux un seul
instant hésiter à dire que puisque le gouvernement
prend la responsabilité de déclarer que le Manitoba
s'occupera de cette affaire, en la laissant de côté
pendant les quelques mois qui restent, il scra.
temps à la prochaine session de discuter la question
que propose l'honorable député de Simcoe-nord.
Je crois que c'est une chose monstrueuse que
de demander à ce parlement de voter manque 'de
confiance dans le gouvernement, parce qu'on n'a pas
fait, dans l'intervalle, quelque chose qu'il sera pos-
sible de faire dans cinq mois d'ici, en conséquence,
d'une chose qui peut probablement avoir lieu
et que nous approuverions tous. Mais cette motion
est une motion de non-confiance et si je vote pour
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cette motion, je déclare que je veux faire remplacer
les messieurs qui occupent les bancs du trésor, par
des messieurs de l'opposition.

M. CHOQUETTE: Ce serait une bonne chose.

M. DAVIN : M. l'Orateur, je n'ai jamais eu un
très profond respect pour l'opinion de mon hono-
rable ami de Montmagny, mais je peux lui assurer
que jamais il n'a été aussi has qu'en ce moment.
Qu'arriverait-il, si la motion de mon honorable
ami de Simncoe était adoptée ? Atteindrait-il son
but, si j'en juge d'après son discours? Je n'ai
aucun doute qu'il aurait atteint unde ses buts, parce
que je ne crois pas que les sentiments de son cœur
envers le présent gouvernement soient ceux d'un
amour sans bornes et sans restrictions. Mais quel
serait le résultat ?

Il nous a dlit, dans son discours, qu'il s'opposait à
outrance à l'établissement d'écoles séparées dans le
Manitoba, et à une législation réparatrice. Je veux
faire une rétractation, presque des excuses à l'hono-
rable et savant député qui dirige l'opposition. J'ai
déclaré maintes et' maintes fois, et j'ai répété et
applaudi des déclatrations semblables faites ailleurs,
que, sur cette question, comme sur un grand nom-
bre d'autres questions, le chef de l'opposition
n'avait obsolument aucune politique, que sa politi-
que était, comme dit Pope:

To talk about it, goddess. and talk about it.
Mais je rétracte ce (lue j'ai dit à ce propos, et je veux
faire part à mon honorable et savant ami de Simcoe
d'une découverte que j'ai faite. Dans un discours
prononcé par mon honorable et' savant ami (M
Laurier) lundi soir, il a déclaré qu'en 1893, il avait
exposé so politique. Je me rappelle que nous avons
eu un long débat sur cette question en 1893, et je
viens de relire les paroles du chef de l'opposition.
Je trouve, M. l'Orateur, que nous ne lui avons pas
rendu justice dans cette affaire. Je trouve qu'il a
énoncé sa politique sur cette question, mais je dois
dlire qu'il l'a fait de telle manière, qu'on est excu-
sable le ne pas se rappeler qu'il avait juqu'à un cer-
tain point arboré son drapeau au grand mât. Or, il
nous dit, dâns ce mênie parlement, et l'écho de ses
paroles vibrent presque encore, qu'en 1893, il avait
déclaré quelle était sa politique sur cette question.
Dans cette occasion-là, il fit un erand discours,
rappellant l'histoire des écoles séparées de la pro-
vince de Québec, et voici ce qu'il dit être sa politi-
que :

Or, M. l'Orateur, quelle a été l'intention des auteurs de
la constitution, sur ce point? Mettons de côtéleManitoba,
pour un instant. L'intention des auteurs de la consti-
tution, M. l'Orateur, était évidemment, que chaqte fois
qu'une loirelative à l'éducation était adoptée dan'une
province, qui avait joui d'un système d'écoles séparées,
loi que la minorit croyait oppressive, cette, minorité
avait le droit de se présenter devant le gouvernement fédé-
rai, qui plus est, devant le parlement fédéral et de réela-
mer justice, de réclamer protection contre cette oppres-
sion. Et, M. l'Orateur, s'il y a un appel..

Vous voyez qu'il alla beaucoup plus loin que
n'est allé, ce soir, mon honorable ami de Bruce-nord,
qui a dit que l'appel ne comportait pas nécessaire
ment un -remède. Voici ce que disait le chef de
l'opposition :

Et, M. l'Orateur, s'il y a un appel, il s'en suit comme
conséquence que l'autorité devant laquelle l'appel est
porté, a le droit d'intervenir.~ Mais,, M. l'Orateur, mes
opinions sur la question des droits provinciauxsont telle-
ment arrGtées, que je suis tenu de dire tout de suite que
ce privilège d'appel ne devrait pas être exercé, exeepté

gour des raisons très fortes et cette intervention ne
evrait pas, non plus, avoir lieu, excepté pour des raisons

très fortes, pour des raisons impliquant un tel abus de
ouvoir de la part de la législature provinciale, qu'aucun
omme ayant un coeur dans sa poitrine ne voudrait s'y

soumettre.
Plus loin, il dit:

Or, M. l'Orateur, vu ce qui a eu lieu dernièrement, je-
puis facilement concevoir qu'un tel abus de pouvoir peut
arriver.

Et il continue

Commevousle savez, nous n'avons, dans Québec, aucune-
autre école que des écoles religieuses, des écoles catho-
liques romaines et des écoles protestantes. Supposons
que demain, la législature de Québec abolisse le système
d'écoles séparées qui existe dans cette province, de façon
que les protestants devront ou envoyer leurs enfants aux
écoles catholiques romaines, ou les élever dans l'igno-
rance, oupayer une seconde taxe pour établir des écoles
à eux. Si, M. l'Orateur, dans les circonstances, un
appel était porté devant ce gouvernement, y a-t-il, en
cette Chambre, un homme qui ne dirait pas immédiate-
ment " il est de votre devoir d'invervenir immédiatement
et d'abolir cette législation répréhensible et tyrannique?

Il continue en disant qu'une législation réparatrice
était la vraie ligne de conduite à suivre, et il le répète
à la page 1998(version anglaise). De sorte qu'en 1893,
l'honorable chef de l'opposition fit ce qu'il avait
oublié avoir fait: il se déclara fortement en faveur
d'une législation réparatrice, bien que, subséquei-
ment, je l'admets, par exemple lorsqu'il est allé à
Winnipeg,-j'ai lu et relu le discours qu'il y a pro-
noncé sur ce sujet-pas plus sur ce sujet que sur-
aucun- autre de ceux qu'il a touchés, comme par
exemple la question du commerce, je n'ai pu décou-
vrir qu'elle était l'opinion ou la politique de l'hono-
rable monsieur. Ainsi, si nous adoptons la motion
de l'honorable député de Simcoe, et si les partis
changent de côté en chambre, et si le chef de l'oppo-
sition prend la place du chef actuel de la Chambre,
qu'arrivera-t-il ? Le résultat même que l'honorable
député de Simcoe ne désire pas.

M. MILLS (Bothwell): Il arriverait une chose:
il resterait de ce côté-ci.

M. DAVIN: Pas longtemps. L'honorable député
de Bellechasse (M. Amyot) fait remarquer que
l'honorable député de Bothwell a dit que M.
McCarthy resterait de ce côté-ci de la Chambre. Je
ne crois pas que l'honorable député de. Bothwell
ait pu dire cela, car ce ne serait pas exact-il
n'est pas de ce côté-ci maintenant, il est de.l'autre
côté. De sorte que l'honorable député de Bothwell
n'a pas pu dire cela. Il changerait'de côté dans la
chambre, si vous ,voulez. Que l'honorable député
de Simcoe traverse, ou non, de ce côté-ci, voici ce
qui arriverait : l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) se trouverait de l'autre côté, et il verrait
ses amis présenter une loi réparatrice. En d'autres
termes, donc, sur ce sujet de législation réparatrice,
l_ gouvernement du jour et le chef de l'opposition
sont unis. Quant à l'honorable député de Simpoe et
aux honorables deputés, :dont. un grand nombre.
sont partisans du - gouvernement et quelques-uns
proba lement de ce côté-ci de la Chambre, 'qui ne
veulent pas intervenir dans les droits provinciaux,
que gagneraient-ils par un vote qui ferait chdnger
l'administration ?'Je crois qu'il est très important
pour ceux quie s'intéressent à cette question, de
savoir quelles' sont les opinions nourries etrécem-
ment exprimées par le chef' de l'opposition.

Parlant de ce que le gouvernement avait fait dans
cette affaire, n'avons-nous pas eu.devant nous la
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preuve qu'il (le gouvernement) avait quelque raison
de croire que le Manitoba lui.même, qui est l'en-
droit convenable pour régler cette question, s'en
occuperait? Après que l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin) eut passé sa loi de 1890,
j'eus l'honneur d'avoir une entrevue ménagée par
une personne éminente à Winnipeg ; et nous discu-
ti4mes cette question (les écoles, et je la priai alors
de ne pas en appeler à ce parlement fédéral ou au
gouvernement fédéral, mais <le s'en rapporter à la
générosité, à la justice le la population du Manitoba,
parce que, dis-je, du moment où vous sortirez de la
provitce, du moment où vous en appellerez <le votre
propre législature, vous souleverez dès ce moment
l'opinion provinciale en tuèmne temps que l'opinion
religieuse, ce qui sera très dangereux pour votre
prétention. Et il en a été ainsi. Nous avons vu
une communication adressée -t la presse par l'auteur
de cette loi, nous avons eu une lettre du député de
Winnipeg. Cela signifie une <le ces deux choses :
c'était soit une opinion sincère et honnête, basée sur
ce qu'il savait de la province et (les législateurs <le
la province ; ou bien, il n'était pas sincère, mais je
ne le taxerai pas d'insincérité. L'honorable mon-
sieur a cité une opinion du ministre (les Travaux
publics. Il a attribué au ministre les paroles sui-
vantes:

Cependant, il serait oiseux de discuter ce point mainte-
nant, vu que les catholiques du Manitoba n'ont demandé
aucune législation, leurdonnant le droit de partager dans
les octrois du gouvernement ou les municipnt-lités pour
l'éducation, si leurs écoles ne sont pas, en fait d'enseigne-
ment séculier, à la htutenr des écoles publiques de la
province. Tout ce qu'ils demandent, c'est la liberté d'a-
jouter à l'éducation séculière requise dans les écoles
publiques, tel enseignement religieux conforme aux don-
nées de leur conscience. Je dois dire que si la loi de 1810
eùt accordé cet enseignement religieux, nous n'aurions
jamais eu de question des écoles du Manitoba.

L'impression donnée par l'autorité dans l'ouest
sur ce qui satisfaisait les catholiques lu Manitoba
est justifiée, et ces paroles du ministre, qu'elles
soient authentiques ou noin, ne seront pas en désac-
cord avec ce que m'ont dit des catholiques dans
l'ouest. Le député de Winnipeg, citant les remuar-
ques qu'il prétend avoir été faites par le ministre
des Travaux public, a dit :

Si ces paroles présentent fidèlement la position de
l'Eglise catholique romaine dans cette question, je dois
dire qu'il a existé un malentendu sérieux entre l'Eglise
catholique et la population du Manitoba. -

J'attire l'attention du ministre <le la Justice, ou
je désire le faire, pendant un instant. Je crains que
puisque sa voix arrive jusqu'à moi, la mienne ne
l'incommode. Un jour que Macready jouait à
Liverpool, un jeune enfant commença à pleurer
dans le parterre ; le tragédien s'arrêta et dit: " Si
on n'arrête pas la pièce, ce bébé-là ne pourra pas con-
tinuer. Je demande donc à l'honorable ministre
<le ie donner une chance. M. Martin, qui a écrit
cette lettre aux journaux, continue en disant que si
telle est l'opinion du ministre des Travaux publics,
qui parle d'une manière autorisée comme représen-
tant de ses co-religionnaires ; il(N. Martin), croyait
d'après ce qu'il savait de l'opinion de la population
du «Manitoba, qu'il n'y aurait aucune difficulté à
régler cette question. Il ajouta :

J'ai assez de confiance dans la libéralité de la popula-
tion du Manitoba pour déclarer en son nom que, s'il y a
moyen de régler cette question d'une manière définitive
sur les bases posées par le colonel 0uimet, cette population
fera sa part.

M. DAVIN.

Comme je l'ai lit en commençant, je crois,
d'après ce que j'ai entendu, qu'un règlement
modéré de cette question sera acceptable et satis-
faisant pour les catholiques du Manitoba, et avec
une opinion comme celle exprimée par l'honorable
député de Winnipeg, sous sa signature, s'il n'y
avait rien autre chose pour influencer les ministres
chargés de cette affaire, ils pourraient raisonnable-
ment s'arrêter avant d'essayer de hâter un règle-
ment, parce que l'endroit convenable pour régler
cette question c'est la législature du Manitoba.
J'irai plus loin, et je dirai qu'en vue de la décision
du Conseil privé qu'ils ont devant eux, et les opi-
nions qui y sont exprimées, bien que je n'attache
aucune importance à quoi que ce soit, excepté à ce
qui paraît comme réponses à la sixième question, et
en vue des graves conséquences que chacun attache
au règlement de cette question, car l'honorable
député d'Albert (M. Weldon) tout en s'élevant
fortement contre les écoles séparées, a dit, combien
il sentait vivement le danger d'une telle question,
qui tendait à alarmer et agiter l'opinion publique,
et le chef de l'opposition a parlé des feux de la
dissension que cette question pourrait allumer, le
délai était opportun. Au commencement de la
session, on a exprimé l'opinion d'un homme
de l'ouest, qui serait en état de régler la question.
Dans les premiers jours de la session et à la
portée de la voix du procureur général du Manitoba,
qui occupait un siège dans la galerie, j'ai fait appel
au patriotisme provincial du gouvernement. du
Manitoba d'aborder cette question. Or, M. l'Ora-
teur, quelle est la rumeur ? La rumeur prétend
qu'ils se disent prêts à l'aborder, qu'ils sont prêts à
s'en occuper, qu'ils sont prêts à la discuter, mais
que tant que l'arrêté réparateur sera devant eux,
ils ne feront rien du tout. Ce serait très peu
patriotique de la part du gouvernement du Mani-
toba de prendre cette position. L'autre soir, le
ministre de la Justice a <lit que bien que la teneur
de l'arrêté réparateur fût très péremptoiré, et bien
que ce fût, comme il l'a dit, la teneur du jugement,
le gouvernement, cependant, ne s'attendait pas à
ce qu'il fût rigoureusement mis en vigueur. Je n'ai
pas lu le discours dans les Débats, mais j'ai compris
que le gouvernement serait très satisfait, et je suis
convainu que l'opinion publique serait très satis-
faite, je suis parfaitement convaincu que le parti
auquel j'appartiens serait satisfait et. que cette -
Chambre serait bien satisfaite, si la législature du
Manitoba venait proposer un règlement de la ques-
tion ; et, ce qui est encore plus important, les catho-
liques du Manitoba seraient très satisfaits. Mais,
M. l'Orateur, qtie le gouvernement Greenway le
fasse, ou non, que le gouvernement Greenway fasse
son devoir, ou non, parlant en général sur la queition
que nous discutons actuellement, je dois dire que
je ne peux m'empêcher de considérer l'intervention -
de ce parlement, l'action coercitive de ce parle.
ment, avec d'autres sentiments que ceux de la défa- -

veur et de la méfiance et avec la certitude qu'elle
n'aboutira à rien <le bon. Quand je dis cela, je
répète ce que je crois : que si la question est
discutée comme elle le sera dans le Manitoba, avec
le calme qui a caractérisé la discussion, ce soir le
résultat ne pourra manquer d'être que l'opinion du
Manitoba lui-même forcera le gouvernement de M.
Greenway, ouquelqu'autregouvernement, d'aborder
cette question et de la régler éventuellement d'une
manière satisfaisante.
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M. COCKBURN: Je mie lève, M. l'Orateur,
pour expliquer en très peu de mots ma position,
relativement à la résolution qui.occupe la Chambre
en ce moment. N'étant pas avocat (et plus d'un
(les orateurs de ce soir a laissé entendre bien dis-
tinctement que c'était une question légale, réservée
plus particulièrement aux lumières du barreau), je
ne me propose pas de discuter la question des écoles
di Manitoba, ni un prétendu bill réparateur qui
pourrait ou ne pourrait pas, d'après certaines
éventualités, être présenté à la Chambre par le
gouvernement, dans le cours de l'année prochaine,
qu'on suppose en général devoir être présenté en
janvier 1896. Si ce bill était présenté à cette
Chambre, je serai prêt à exprimer librement mon
opinion sur ce sujet et à le discuter sous ses divers
aspects. Dans le moment, ce bill n'est pas devant
nous, mais l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy) nous invite à exprimer notre regret des
déclarations récemment faites, pour définir la poli.
tique du gouvernement sur la question des écoles
diu Manitoba. Or, en tant que je comprends la
question, la politique du gouvernement n'est, pour

minsi dire, pas absolue. Elle est éventuelle, et elle
dépend du rejet des ouvertures qu'il fera au gon-
vernement du Manitoba pour régler cette question
a l'amiable avant ce temps-là. Le gouvernement
du Canada désire vivement, sans doute, que cette
q uestion soit réglee à l'amiable par le gouvernement
diu Manitoba lui-même, parce qu'il croit comme il
(oit le croire et comme nous le pensons tous, que
c'est la meilleure ligne de conduite à suivre et que
toute autre conduite serait semée de difficultés de la
nature la plus grave. Notre gouvernement vent
arranger l'affaire d'une manière amicale avec nos
frères de la jeune province de l'ouest. Il veut
examiner la question sous ses divers aspects et voir
s'il ne serait pas possible d'en arriver à un mode de
règlement qui fit sortir cette ennuyeuse ques-
tion du domaine de la discussion. Il est convaincu
que si cette question reste non réglée beaucoup
plus longtemps, elle soulèvera des animosités de
race et de religion, dont personne ne peut prévoir
les résultats. Et, naturellement, il nous demande
de lui accorder quatre ou cinq mois pour voir ce
qu'il pourrait faire pour arriver à la régler. C'est
une demande raisonnable.

Je présume qu'il ne s'est pas présenté à cette
Chambre sansavoir debonnesraisonspourfaire cette
demande. S'il n'a pas d'autres raisons que celles qui
nous ont été présentées dans la correspondance
déposée devant la Chambre, il assume une grave
responsabilité; mais je reconnais comme admis qu'il
sait des choses qui ne nous ont pas été commnuni-
quées, et que, dans l'intérêt de la paix, il est dési.
rable de ne pas nous communiquer à présent. Je
peux dire, alors, que dans toute cette affaire, je lui
souhaite du fond du cœur que lorsque nous nous
réunirons tous, ici, en janvier prochain, nous appre-
nions qu'un règlement à L'amiable a été,conclu.
Mais si, par malheur, les efforts du gouvernement,
n'étaient. pas couronnés de succès, si, par malheur,
il ne pouvait arriver à régler cette question à
l'amiable avec le gouvernement du Manitoba:
alors, confornémnent à la déclaration solennelle faite'
sur le parquet.de cette chambre ainsi qu'au Sénat,
il sera, je, 8-ippose, prêt à présenter ýune loi pour
rétablir le système des écoles séparées dans le
Manitoba dans le sens de l'arrêté réparateur du 21
mars dernier. J'espère sincèrement que cette
nécessité ne se présentera pas. Je suis profondé.

ment attaché aux principes du parti libéral-conser-
vateur, et je crois fermement que la prospérité et
le bonheur de ce pays dépendent des principes de
ce parti. Il est donc d'autant plus pénible pour
moi de me sentir forcé d'informer le gouvernement,
que s'il propose une telle loi ou un tel projet de
loi, je serai forcé, quelque pénible que me soit la
chose, de lui retirer la généreuse confiance que je
lui ai accordée jusqu'à présent.

Il me semble que le Manitoba et le Manitoba
seul, peut résoudre la présente difliculté, et que
toute tentative d'imposer de force une loi répara-
trice à cette province, sera pire qu'inutile, et sera
pleine des plus graves dangers pour cette Confédé-
ration, dont nous sommes tous si fiers. Je ne peux
que caresser l'espoir que vu qu'on vous demande
ce délai, il y a tout à espérer qu'on en arrivera à
une paisible solution.

M. MILLS (Bothwell) : En prolongeant le délai,

M. COCKBURN : Je parle du temps qui devra
s'écouler entre ce jour et la prochaine convo-
cation (le la Chambre, ce qui ne peut dépasser
quatre ou cinq mois. Mon honorablé ani de Both-
well (M. Mills) peut être prêt, mnais je ne le suis
pas, à assumer la responsabilité de refuser d'accor-
(ter au gouvernement la chance de régler à l'amia-
ble la présente difficulté. Les honorables messieurs
de la gauche, comme on le sait bien, n'ont aucune
opinion sur cette question; ils n'ont absolument
pas d'opinions; ils sont aveugles, et s'ils sont
capables de conduire un parti qui se contente de ne
rien voir, je peux simplement leur dire qu'ils
s'écartent, et de beaucoup, (les traditions du grand
parti libéral qu'ils prétendent représenter.

M. MILLS'(Bothwell): Nous voyons.

M. COCKBURN: Plus d'un aveugle est passé
par le monde, pensant qu'il voyait clair, jusqu'à ce
qu'il eût fait la culbute dans le fossé ; et si nos
honorables amis de la gauche sont disposés à ne
pas même accorder le court espace de temps prô-
posé pour un règlement possible de cette question,
ils devront prendre la responsabilité que peu
d'hommes sains d'esprit tiendraient à assumer. Si
en accordant ce court délai, on peut assurer la paix,
le bonheur et le contentement à ce pays, et éviter
un conflit de race et de religion-si nous pouvons
amener le Manitolba à régler cette question, lui
qui est la seule autorité qui puisse réellement le
faire, on aura accompli beaucoup, et j'attendrai
avec confiance l'action que prendra le parti con.
servateur dans cette affaire, assuré que je serai, que
puisqu'il a conduit le pays durant les vingt-cinq
dernières années dans une glorieuse carrière, il ne
reculera pas maintenant devant l'accomplissement
de son devoir, d'une manière qui lui mérite encore
la confiance du pays.

M. CRAIG: Je ne sais pas, M. l'Orateur, si je
peux dire quoi que ce soit qui. puisse éclairer la
Chambre sur cette. importante question. _ Mon
seul objet est d'exposer mes vues et la conclusion
à laquelle je suis arrivé, et je le, ferai en peu de
temps. Il n'est peut-être pas mal que je dise que
bien que j'aie des.opinions très arrêtées sur cette
question, je ne suis pas mû par le plus léger senti-
ment d'hostilité envers ceux dont la foi diffère de la
mienne. Dans les affaires religieuses, je crois à
une liberté parfaite. Je la réclame pour moi, et je
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l'accorde aux autres. Dans les affaires politiques,
je réclame aussi le droit d'avoir rmes propres opi-
nions et j'accorde les mêmes droits aux autres. Or,
il y a certains faits qui sont évidents pour nous
tous, à propos de cette question. Le premier fait
qui se présente fortement à mori esprit, c'est que la
loi adoptée par la législature du Manitoba en 1890
a été déclarée intra vires par le comité judiciaire <lu
Conseil privé. C'est un fait qu'oublient quelque.
fois-non pas les membres de cette Chambre, miais
ceux qui n'en font pas partie-lorsqu'ils discutent
cette question. Un autre fait qui est clair pour
nous tous et qui a été décidé par ce même comité
judiciaire, c'est que la minorité du Manitoba avait
le droit d'en appeler au gouverneur en conseil.

Cet appel a été fait. Le gouvernement était
obligé <l'entendre cet appel; nous sommes tous
d'accord quant à cela. Mais nous arrivons main-
tenant à un point où quelques-uns de nous s'écartent
des autres. Quelques-uns prétendent que le gou-
vernenent était obligé non seulement d'entendre
cet appel, mais qu'il était obligé <le l'accorder.
Je ne partage pas cette opinion. Je ne sache pas
que mon opinion sur cela vaille quoi lue ce soit
pour d'autres que pour moi-même. Je ne parle pas
coime avocat constitutionnel ; mais, d'après ce que
j'ai étudié, et vu et entendu <le cette question, j'ai
conclu que bien que le gouvernement fût obligé
d'entendre l'appel,il n'était pas obligé d'y faire
droit. Or, M. l'Oratenr, le gouvernement a entendu
-cet appel et a passé son arrêté réparateur. La
législature du Manitoba n'a pas obéi à cet arrêté.
Jusqu'à présent, elle a formellement refusé d'obéir,
et voilà où nous en sommes rendus actuellement.
Le gouvernement fédéral a maintenant décidé de
ne pas présenter de législation réparatice cette
session, mais de la retarder jusqu'en janvier pro-
chain, afin de permettre ai Manitoba <le faire un
arrangement avec la minorité ; et si un arrange-
ment satisfaisant n'est pas fait d'ici là, le gouver-
inement fédéral s'engage à faire adopter la légis-
lation nécessaire.

Maiintenant, M. l'Orateur,voici mou attitude sur
cette question : Je m'oppose à une intervention
dans les affaires lu Manitoba. D'abord, parce
1ne je ne suis pas en faveur des écoles séparées.
Mes sentiments sur cette question ont été exprimés
plus d'une fois dans cette chambre. Je sais qu'un
grand nombre de personnes dans ce pays qui ont
la même opinion que moi sur la question d'in-
tervention dans les affaires du Manitoba, ne
s'accordent pas avec moi au sujet des écoles.
Tout en aimant à voir enseigner la religion
dans nos écoles, si c'était possible, et si nous pou-
vions tous nous accorder en même temps, je pré-
tends que dans un pays comme celui-ci, si nous
voulons avoir un système national d'éducation, le
seul moyen d'y arriver, c'est d'établir un système
d'écoles purement laïques. Pour ma part, je crois
que l'Etat n'a que faire de gêner la religion ; je
veutr la séparation complète et absolue de l'Eglise
et de l'Etat ; et, professant cette opinion, je crois
que le système d'écoles laïques est celui qui con-
vient à ce pays. Si on adoptait ce système, l'argu-
ment dont se servent si souvent nos amis de
Québec tomberait à plat. Ils disent: Voyez la
minorité de Québec, comme elle est bien traitée.
Je l'admets; mais je dis qu'elle est traitée de la
sorte, parce que dans cette province, les écoles
qui occupent la même position que les écoles publi-
,ques dans l'Ontario, sont en réalité des écoles

M. C.AIG.

religieuses et je suppose que personne n'espérerait
que les protestants envoyassent leurs enfants aux
écoles de la religion catholique pour recevoir leur
instruction. Mais si les écoles de ce pays étaient
toutes des écoles laïques, si elles étaient consa-
crées au but auquel elles devraient l'être, c'est-
à-dire, donner une éducation laïque, et permettre
aux parents de dônner l'éducation religieuse dans
la famille, et aux pasteurs dans l'église, alors les
écoles séparées ne seraient plus nécessaires du
tout.

A mon avis, les partisans d'un enseignement reli-
gieux quelconque dans les écoles, sont peu consé-
a uents avec leurs principes, en s'opposant au régime
les écoles confessionnelles; mais, il me semble

qu'en me plaçant sur le terrain que j'ai choisi, je
prends une attitude logique, en m'opposant au
régime des écoles confessionnelles. La seconde
raison sur laquelle je m'appuie tient au fait que la
législation réparatrice projetée présenterait d énor-
mes difficultés d'application. Parmi tous ceux qui
ont pris part au débat, relativement à l'arrêté minis-
tériel réparateur, il n'en est pas un seul, à mon
avis, qui nous ait signalé les moyens à adopter pour
en rendre l'application possible. On nous demande
d'attendre que le parlement soit saisi de cette légis.
lation et soit mis au fait de ses prescriptions ; mais,
à mon sens, peu importe la nature de ces prescrip-
tions ; car je prétends que si l'on impose la législa.
tion en question au Manitoba, à l'encontre des voux
de la province, telle loi rencontrera des difficultés
d'application insurmontables. Je n'envisagerais
pas sans un sentiment de terreur pour l'avenir, un
état de choses qui permettrait au gouvernement
fédéral d'imposer une loi de cette nature à toute
province, à 1 encontre des voux de ses habitants.
Mais, M. l'Orateur, le parlement, nous dit-on, est
tenu, par la loi organique du Manitoba et de par la
décision du comité judiciaire du Conseil privé, de
décréter une législation réparatrice. Si j'étais con-
vaincu que le gouvernement fût lié légalement ou
moralement, alors, mon attitude serait bien diffé-
rente. Mais je ne saurais me ranger à cet avis. La
question a été discutée avec beaucoup de vigueur
par d'autres honorables députés, et il serait inutile
de la discuter davantage. Je me borne à énoncer
nia manière de voir à cet égard. La loi organique
dit que le gouvernement pourra décréter une légis-
lation ; elle ne dit pas qu'il sera tenu de le faire.
Et même, si elle en faisait la prescription formelle,
le parlement, à mou avis, ne serait pas lié. Or, la
loi organique déclarant simplement que le par-
lement pourra décréter une législation, le parle-
ment pieut, selon qu'il le jugera bon, soit décréter
la loi, soit refuser de le faire. La minorité prétend
qu'il s'agit ici d'un droit découlant d la constitu-
tion. On a posé aujourd'hui la question de savoir
pourquoi le parlement refuserait d'accorder à la
minorité de justeq droits? La question qui s'impose,
à mon avis, est plutôt celle-ci: pourquoi la majo-
rité serait-elle privée de ses droits ? Pourquoi
irions-nous dire à l'écrasante majorité de la pro-
vince du Manitoba qui est favorable à la loi adoptée
en 1890: "Nous ne reconnaissons pas vos droits;
le Conseil privée a décidé que vous aviez parfaite.
ment le droit de décréter cette loi, niais nous nions
votre droit, et nous nous proposons de vous'en
dépouiller et de vous forcer à abroger le statut en
question." Il y a un droit que je reconnais à la
minorité : c'est le droit d'appel, et c'est le seul
droit que le statut leur accorde.
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M. MILLS (Bothwell): Pour quelle fin?

M. CRAIG : Pour la fin visée par le statut dans
tout autre droit d'appel. Quand j'ai un procès
pendant <levant le tribunal et que je le perds, est.
ce que mon droit d'appel me garantit que j'aurai
gain le cause ? Pas le moins du monde. Je ne
suis pas avocat, miais c'est là, à mon sens, une
manière le voir plausible. Je prétends qu'il pour-
rait se présenter un cas où la preuve fût tellement
forte, que le parlement pourrait décider qu'il se
croit absolument tenu d'intervenir, et nombre
d'honorables députés sont d'avis que tel est le devoir
du parlement dans l'espèce actuelle. Mais je ne
saurais me ranger à cet avis. Je prétends qu'il n'a
rien surgi, dans l'espèce, qui autorise le gouverne.
ment à intervenir et à imposer à la province du
Manitoba une législation diamétralement opposée
aux voux de la majorité. Tout le monde admet que
le Manitoba avait le droit d'abolir les écoles sépa.
rées, et je prétends que le gouvernement n'est pas
tenu de décréter législativement le rétablissement
des écoles séparées que le Manitoba, dans l'exercice
de ses droits constitutionnels, a jugé à propos
d'abolir. Je comprends parfaitement que la mino-
rité du Manitoba désire le rétablissement de ses
écoles, mais je prétends qu'il n'est pas démontré
que le gouvernement soit tenu d'intervenir et d'an.
nulei une loi qui a été déclarée constitutionnelle.
Je déclare donc que je voterai l'adoption de l'amen.
dement proposé par l'honorable député de Simcoe.
nord.

M. MACLEAN (York-est): Le temps est venu
oi tous les hommes convaincus doivent avoir le
courage de leurs opinions. Le gouvernement a ses
opinions arrêtées, et je lui rends ce témoignage,
qu'il a le courage de les affirmer hautement. Le
cabinet a énergiquement exprimé sa manière de
voir, dans la proposition dont il a saisi la Chambre.
L'opposition, je le dis avec regret, manque de con.
viction, et s'est, par conséquent, trouvée dans
l'impuissance de saisir la Chambre d'une résolution
définissant sa politique. Les ministres représen-
tant la province de Québec ont des opinions bien
arrêtées qu'ils affirment énergiquement, je me plais
à leur en rendre le lémoignage. J'ai également
sur cette question mes croyances politiques que j'ai
l'intention de faire valoir, et la Chambre, jel'espère,
nie témoignera son assentiment, si j'ai le courage
non seulement d'affirmer, niais encore de défendre
mes opinions. J'aborde maintenant le point sur
lequel j'oppose une fin de non-recevoir à . la
demande du gouvternement. Je suis aussi ardent
constitutionnel que l'est le ministre de la Justice.
Je ne le cède à nul député en respect pour la cons.
titution dans toute son intégrité. Nul député
au parlement n'est plus profondément convaincu
que je ne le suis, que l'administration des affaires
publiques au Canada doit être basés sur le com-
promis, ou encore mieux sur la conciliation ; et je
dois dire à mes amis, les conservateurs canadiens
français représentant la province de Québec, que je
ne suis nullement francophobe. Je respecte leurs
lois et leurs institutions. Je lis leurs journaux et
leurs livres; j'ai demeuré au milieu de la popula-
tion òanadienne française de la province de Québec,
et je la respecte; j ai passé d'heureux moments
de ma vie parmi eux, et j'ai appris à les respecter
par-dessus toutes choses, à cause de la libéralité de
leurs sentiments. Après ces quelques remarques,

j'espère qu'ils rendront témoignage à ma bonne foi
dans cette question, et je dois ajouter que je les
respecte gurtout, parce qu'ils constituent la mino-
rité et une très puissante minorité dans notre pays.
Je les respecte encore à titre de conservateur,
parce que sir John Macdonald, au milieu des
efforts qu'il a déployés pour élever notre édifice
politique, a toujours trouvé chez la grande majorité
de la population de la province de Québec respect
et appui. Et c'est précisément parce que je respecte
les Canadiens-français, que je me crois obligé de
protester contre l'attitude du gouvernement fédéral
qui vient nous apprendre, et par l'arrêté ministériel
remédiateur et par la déclaration que l'honorable
leader de la Chambre a faite à deux reprises en
plein parlement, en réponse à l'interpellation du
chef de l'Opposition, et par celle du ministre de la
Justice, que le gouvernement se basant sur la cons-
titution, avait adopté pour politique d'user de
coercition en vue d'imposer au Manitoba une légis-
lation scolaire.

Voilà le noeud de l'affaire. C'est la main de la
conciliation qui a écrit la constitution sur le par-
chemin du compromis, et jamais cette plume n'a
été trempée dans le fiel de la contrainte et de la
coercition ; car c'est là ce qui constitue toute l'amer-
tume de la déclaration du cabinet et pour les
citoyens de la province du Manitoba et pour ceux
des autres provinces qui sympathisent avec eux.
Mais, me dira-t-on< l'exercice du droit de coercition
sera subordonué au refus du Manitoba d'obéir à
l'arrêté réparateur. Mais cette éventualité ne joue
qu'un rôle accessoire dans la déclaration du minis-
tre de la Justice, laquelle est une définition nette
et catégorique de la constitution et de sa teneur,
et cjui allèguent les raisons qui ont déterminé le
cabinet à adopter la décision qu'il a prise sur la
question débattue. Il serait fort possible que la
motion de mon honorable ami, le député de Simeoe-
nord, fût une arme à deux tranchante. Si c'était le
cas, ainsi ue l'ont insinué le contrôleur des
Douanes et l'honorable député de Bruce-nord (M.
McNeill), alors, ces messieurs devraient être en
demeure de présenter, plus tard, si non dans la cir-
constance actuelle, une proposition qui exprimât
leurs propres vues et celles de leurs partisans
dévoués. En face de l'impuissance où se trouvent
les honorables députés, de produire une motion à
cet effet, à un moment où il 'élève une protestation
donnée à la constitution par le gouvernement, il est
de mon devoir de me prononcer ouvertement. Qu'on
ne me dise pas que la Chambre ne sera jamais
réellement saisie de la question ; car 'est là, à
défaut d'autres raisons, ce qui m'oblige à refuser
ouvertement et publiquement mon assentiment à la
doctrine qui veut que la coercition fasse partie de
la constitution.

Le cabinet a déclaré que la contrainte exercée
envers une grande province comme celle du Mani-
toba, est consacrée par la constitution du pays et
fait partie de la politique du gouvernement conser-
vateur. Est-ce bien, en effet, la coercition qu'on
veut exercer? Relisons l'arrêté ministériel répara-
teur. L'arrêté dit au gouvernement du Manitoba:
voilà comment vous devez agir, sinon, nous inscri-
rons aux statuts du parlement canadien une légis-
lation destinée à mettre en vigueur notre décret.
C'est là l'exercice direct du droit de coercition dan
son sens le plus étendu. Et le gouvernement dé-
clare qu'il exercera ce droit, et cela, en termes que
je regrette infiniment. A mon avis, la conciliation
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est la seule ligne (le conduite qui rende possible
l'administration des affaires du pays. Et c'est pré-
cisément parce 9ue le cabinet demande aujour-
d'ii lu délai, afin de pouvoir ouvrir de nouvelles
négociations, qlue je regrette sincèrement de voir
exprimer dans la résolution et insinuer dans les
déclarations faites i la Chambre, ainsi que dans le
le décret réparateur publié, l'intention d'avoir re-
cOurs à la coercition envers le gouvernement du
Manitoba. Voilà, à mon sens, ce qui constitue le
fond même de la juestion débattue. Et, à titre <le
Canadien, ayant foi dans l'avenir du pays, et bien
siéterminé à rendre l'hommage le mon obéissance
à la constitution du pays, je regrette que le cabinet
ait déclaré, en plein parlement, son intention d'user
de contrainte envers les libres citoyens d'une grande
province, comme celle du Manitoba, en matière
d'éducation.

M. H UGHES: A cette heure avancée le la nuit,
je vais m'efforcer d'être aussi bref que possible,
dans les remarques que je veux présenter à la
Chambre. La question débattue se présente sous
deux aspects ditéièrents aux yeux (le la population
du. Manitoba. Il y a d'abord le cri de race, ou ce
qu'on est convenu d'appeler le point de vue cana-
dien-franiçais de la situation. L'autre aspect est
ce que je pourrais appeler le point de vue théologi-
que ou catholique romain de la question. le dois
dire que je donne mon adhésion aux remarques
sorties de la bouche d'un grand nombre de dépotés,
au su jet de4s questions légales soulevées, et surtout,
aux vues exprimées par l'honorable député d'Albert,
avec lequel je suis en complet accord de senti.
ments. Je regrette beaucoup que l'honorable
député n'ait pas poussé son argumentation jusqu'à
ses dernière conclusions logiques, et fait voir la
connexion lui existe entre le décret réparateur
et la législation projetée, ainsi qu'avec les moyens
propres à en faciliter l'application à la province lu
Mlanitoba. Ce sont là, toutefois, les questions qui
surgiront en temps et lieu, au cas où les négocia.
tions que le gouvernement doit renouer avec
Manitoibapendant les vacancesdlesChamljres n'abou.
tiraient point. En ce qui concerne le point de vue
canadien-français de la question, je suis certaine-
ment en antagonisme absolu avec la ligne le con.
duite suivie depuis quelques années par l'honora.
ble député de Simcoe-nord. Je suis disposé à accor-
der à nos concitoyens canadiens-francais tons les
droits qu'ils réclament, relativement m l'enseigne.
ment de la langue française, et cela, non seulement
dans les écoles de la province de Québec, mais dans
celles de l'Ontario et du mmuanitola, partout entin où
ils forment un groupe assez nombreux pour auto.
riser l'établissement d'une école. Ainsi que je l'ai
déjà fait observer à la Chambre, on ne saurait faire
changer le peuIle le langue en un jour, on peut
fort bien moditier ses opinions religieuses, au gré
lu vent ; mais la modification de la langue d'un

peuple tout entier est l'Suvre du temps.
Le gouvrnement du Manitoba a donc agi dure.

ment, à ion avis, à l'égard de nos compatriotes
canadiens-français, en biffant d'un trait de plune
leur droit à l'enseignement de la langue française
dans leurs écoles. Je suis assurément partisan de
l'enseignement de la langue anglaise dans les écoles
du Manitoba, de l'Ontar:o et des autres provinces;
mais je n'aurais nulle objection à ce que le français
fût enseigné aux enfants de race française, et
l'islandais on le gaélique dans les établissements

M. MacLANr (York-et).

islandais ou gaéliques. C'est ce qui se pratique,
<tans notre propre pays, dans la province de l'On-
tario. Cela peut paraitre chimérique, impossible,
et cependant, dans plusieurs comtés de la province
<te l'Ontario, les procès-verbaux les conseils <te
comtés sont imprimés en une, deux et meme trois
lanagues. Je ne vois pas pourquoi celui qui parle
(eux langues ne l'emporterait pas sur celui qui

n'en parle qu'une seule. Et, en outre, je suis con.
vaincu <que si on eût pris pour principe le per-
mettre à nos concitoyens canadiens-français l'ensei-
gnement de leur propre langue dans les écoles du
Manitoba, la Chambre n'eût jamais été saisie de la
questiona dont la solution nous est imposée aujour-
d'hui. Je n'ai pas l'intention de m'attarder dans
ce débat. Je suis hostile à la motion de l'hono-
rable député le Simcoe.nord, pour nombre de
raisons. D'abord, l'honorable député, en saisissant
la Chambre de sa motion, à cette phase avancée de
la session, n'agit pas, à mon avis, avec la bonne foi
qui devrait être l'apanage de tout honorable
député qui se fait le promoteur d'une mesure quel.
comque. Il ne nous est pas loisible de proposer
d'amendement à l'amendement de l'honorable
député, les règles parlementaires ne le permettent
pas, lorsque la Chambre se forme en comité des
subsides ; il nous est donc impossible d'exprimer
sous forme de résolution la politique qui rencon-
trerait notre assentiment. Il ne se présente donc
à notre choix qu'une double alternative: il nous
faut ou bien renverser le gouvernement, et remettre
les rênes du pouvoir à l'honorable député de
Sincoe-nord, ou bien prêter notre appui au gou-
vernenment. Or, je nie puis consentir à aider 1 ho-
norable député à escalater le uvoir au moyen de
la question scolaire, nia manière de voir sur cette
question étant trop bien connue pour autoriser
cette supposition. Je suis partisan ardent et con.
vaincu (de la laïcisation de l'enseignement. L'année
dernière, l'honorable député de Simcoe-nmord a dit
en pleine Chambre:

J'ai toujours soutenu et je soutiens encore que si nous
laissons aux Territoires du Nord-Ouest le soin de régler
cette question, il n'en résultera rien de facheux. Si les
habitants du Nord-Ouest établissent le régime des écoles
confessionnelles et qu'ils sollicitent plus tard leur admis-
sion dans la Confédération à titre de province, il n'y
aurait pas grand danger à leur dire: Parfaitement; nulle
prescription législative ne devra porter préjudice aux
droits ou privilèges relatifs aux écoles confessionnelles.
Mafi, .nous leur refusons aujourd'hui le droit d'adopter
et de choisir pour eux-mêmes, alors, advenant l'époque
aui ne peut se faire longtemps attendre, où quelque artie
des territoires demanderait à entrer dans la Confédra
tion à titre de provinee, et aurait droit, en raison de sa

rpulation et de sa situation à ce que la prescription légis-
ative eu question soit décrétée à son égard. alors, dise,

le parlement serait tenu d'abror la loi scolaire, faute
de quoi, nous nous exposerions à les enchainer au régime
des écoles séparées.

Et plus loin, il ajoute:
J'ai bien ma manière de voir à ce sujet.et bien ane je

sois d'accord à lire avec l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen) que je préfère le régime des
écoles confessionnelles à celui des écoles laïques, je ne
vois pas pourquoi on substituerait le régime des écoles
laiques à celuf des écoles confessionnelles.

Telle étant la manière de voir de l'honorable
député, abstraction faite de la teneur de s motion,
je me croirais certainement justifiable d'en voter le
rejet, plutôt que de contribuer à la chute de l'admi-
nistration du jour. Quant à la déclaration minis-
térielle présentée à la Chambre par le chef du cabi-
net, je lui donne mon adhésion dans c sens, qu'elle
nous accorde un délai de six mois en vue du rgl
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ment de la question, six mois qjui nous permettront
d'instruire et d'éclairer le peuple sur cette question.
Et je suis convaincu que les dicours prononcés par
l'ionorable député d'Albert (M. Weldon), ainsi
que par l'honorable député de Bruce (M. NIcNcill),
et, pour rendre justice à qui de droit, par l'hono-
rable député <le Simcoe.nord ; ces discours, dis-je,
ont dissipé bien des nuages et fait disparaître ce
sentimentalisme dont on s'était plu jusqu'ici à
entourer la question, et l'idée que nous étions tenus
de nous incliner à genoux devant la décision du
Conseil privé ; nous incliner, dis-je, devant une
simple opinion de tribunal.

On nous avait dit que la reine nous ordonnait de
rétablir les écoles séparées. Tout cela s'est éva-
noui, et je suis convaincu que du débat de ces jours
derniers, il a jailli une plus grande somme de
lumière pour l'instruction des masses, tant pour
les protestants que pour les catholiques, au point
de vue de la véritable intelligence de la question,
qu'il n'en avait encore jailli jusque-là. Continuons
à éclairer le public pendant six mois encore, et
advenant même que Manitoba ne réglât point la
question, bien que j'espère le contraire, toutefois,
quand le parlement se réunira, en janvier proçhain,
j'ai la ferme conviction qu'l sera animé de senti.
nients tout différents de ceux qui l'animent aujour.
d'hui.

M. MILLS (Bothwell): Et si la question n'est
pas encore sortie de la phase des négociations, au
bout de six mois, qu'arrivera-t-il ?

M. HUGHES: Il est un vieux proverbe qui dit
<ue tout vient à point à qui sait attendre. Cepen-
dant, quand il surgit les difficultés, je dois dir.
(lue je n'ai encore jamais hésité à les af'ronter. Si
nous chassons du pouvoir le gouvernement du jour,
que pouvons-nous espérer des honorables députés
de la gauche ? Quant au parti libéral de la province
de Québec, je dois dire que je ne le connais guère.
.J'ai souvenance des jours passés où le nom des
Lafontaine, des Dorion et des Geoffrion et autres
nons semblables, se trouvaient dans toutes les bon.
ches dans la province de l'Ontario, et nous faisaient
espérer que c étaient là peut-etre les hommes avec
lesquels les conservateurs ontariens auraient pu
contracter une alliance. Mais ni les déclarations
du chef de l'opposition, ni celles des autres hono.
rables députés de la gauche, sans en excepter même
le volage député de L'Islet (M. Tarte) ne nous don.
nent droit d'attendre d'eux des propostions p lus
acceptables que celles de l'honorable dépaté de
Simeoe-nord.

Pourquoi donc, alors, irions-nous chasser du pou.
voir un cabinet qui nous donnele temps de respirer,
nous accorde six mois pour régler la question;
pourquoi, dis-je, remettre le puvoir aux mains
d'hommes qui n'ont pas depolitique définie sur la
question du jour, etqui, en cequi concerne Ontario,
su moins, ont imposé à la population tant eatholi.
que que protestante toute une série de réglements
iniques, relativement aux écoles sépardes eatho-
ques romaines, lesquelles sont non seulement une
honte pour la province de l'Ontario, mais un
déshonneur o un Pas civilis. Quand la Cham-
bre sera e du de loi, nous
l'attitude e ab Ilest inutie que
si la Chambre ast saisie d'u projet de l répara
trice, je serai dispose à coopérer soit av*o mo
rable chef de l'opposItion,qui 'a pas d politique
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définie sur la question, soit avec l'honorable députér
de Smeoe, qui semble n'en pas avoir non plus, sauf
qu'il est hostile aux écoles laïques ; je donnerai la.
main, lis-je, à tous les honorables deputés q ui seront
disposés, comme moi, à faire comprendre an cabinet-
que nous n'entendons pas qu'on violente le Manitoba.
Mais je suggérerais aux honorables députés qui
vont étudier la question dans l'intervalle, de l'en.
visager à différents points de vue nouveaux. C'est
une erreur de croire que tous nos concitoyens catho.
ques romains, ou même un grand nombre d'entre
eux, soient partisans d'une législation réparatrice.
Je signalerai à l'attention du cabinet les remarqua-
bles paroles prononcées par M. Fitzpatrick, député
catholique romain à l'Assemblée legislative de Quo.
bec. Je regrette de ne pouvoir citer textuellement
ses paroles ; mais, il a déclarê, en substance, que
les écoles catholiques romaines de la province de
Québec étaient une honte pour sin pays civilisé.

Nous constatons aussi que plusieurs autres catho.
liques romains de la province de Québec demandent
iue les instituteurs soient tenu de suivre un cours
e p'lagogie complet, de subir un examen en règle,

et d'obtenir un brevet de capacité, et cela, afin
d'assurer une meilleure éducation aux enfants des
citoyens de la province le Québec. Mais je puis
citer à l'appui de ma thèse une autorité catholique
romaine dont la parole a bien plus de poids que
celle d'un simple membre de la législature de
Québec. Le 22 février dernier, me trouvant de
passage à Chicgo, et apprenant que l'archevêque
Ireland, du Minnesota, et autres orateurs éminents
devaient adresser la paroles à une assemblée, tenue
en commémoration de l'anniversaire de la naissance
de Washington, je me rendis dais la salle desséeances
et entendis naeveque porter la parole surle thème
de l'éducation aux Etats-Unis, et au cours de ses
remarques, il dit:

Certes. e'est avec sagesse que, dans ses prescriptions
omecelles, le seuversement américain ne tolère pas
l'union de l'Etat et du organistions relgleus.s.

Puis, lorequ'il en vint à envisager au point de
vue national,1 le océtés irlanido-ainéricalnes,
franco-américaines, et les organisations allemandes,
voici comment il s'exprime:

D faut se garder d'eneourasr les orgintion seeialset poittiques ou les prosédés tendant à perp4ter au par
les idées et lus sotumes 6unsres Un vote irlande-
américain ou rmano-amdrieai est use letolrable
anomalie. Il faut battre lupitoyablemnt les tenta-
tivea decoeentrurle imminte sn reope sca qui

Je me contente de présenter à la Chambre celles
des opinions de l'archevique Ireland qui portent
sur la question. Je remarque qu'il a, pl tard,
portéla parole àBEnd.Sud, danlEtatdll
et il a exprimaavee encorepluad'ée eon admi-
ration pourles eoles nationales de l' Je livre
ces quelus faits à la rofexiondes ministres et des
hotWrable. éptés qui sont chargés de l'affaire,
alin que, u t les vacanes dela Chambre, Ils
puissent i oible apprcier le fait, qu'en refe.
ans de dréeune loI t atri en faveur de
la minorité catholique 1Mtoba, et en tentant
de provoquer un juste rglemnent de la tion, de
nature à conilier tous Va Intresss, i edépa
raient pa autant qu'ils; elàagin la popj
tien cah -u romine de la province de qu&bso
et dua mQuan à al voteral ler de
la motion ,del'onons dépa t de =lete.; et
quand vekdra le s -pa deatatusr.serla-uustio
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de législation réparatrice, je serai en mesure, alors
comme aujourd'hui, de prendre une ferme attitude,
et de m'opposer à toute tentative de violenter la
province du Manitoba ; et je serai également en
mesure d'apporter à l'appui de mon attitude des
raisons, je l'espère, éminemment satisfaisantes.

M. COSTIGAN : La Chambre, j'en suis sûr,
ajoutera foi à mes paroles, si je lui dis que je
n'obéis pas à un simple désir de haranguer la
Chambre, en prenant la parole à une heure aussi
avancée de la nuit, et à une phase aussi tardive du
débat. Je désire simplement m'inscrire en faux
contre quelques allégations émises par quelques
honorables préopinants ; et je vais m'efforcer d'être
aussi court que possible. Je ne saurais mieux
débuter qu'en répétant ce que j'ai dit lorsque j'eus
l'honneur de porter la parole au cours du débat sur
l'adresse, et en affirmant solennellement que,
d'après ina conviction, la question dont la Chambre
est saisie est l'une des plus importantes qui aient
jamais été soumises aux délibérations du parlement
depuis l'inauguration de la confédération ; une
question, dis-je, qui, par son importance, est digne
des préoccupatious de nos hommes d'Etat les plus
sérieux. C'est la première fois, à mon avis, qu'on
soumet à l'épreuve (les débats parlementaires la
validité d'une garantie découlant de la constitution
qui nous régit. C'est la première fois que le parle-
ment a mission d'apporter une solution à une
question (le cette nature. Les garanties données à
l'époque de la confédération, sont-ekes valides ?
Ces garanties ont-elles une valeur intrinsèque
réelle ? Quel est leur objectif ? Pourquoi ont-elles
été inscrites dans la constitution ? Le ton du
discours de l'honorable député d'Albert (M.
Weldon), m'a vivement frappé et a dû impres-
sionner toute la députation, et bien que nous lui
sachions gré de la bienveillance de ses paroles,
nous ne saurions laisser passer sans protester cer-
taines opinions et certaines allégations qu'il a
émises, et auxquelles je ne puis donner mon assen-
timent. Si, comme l'honorable député l'a déclaré,
il ne s'agit que d'une question de majorité, pour-
quoi alors aurait-on afifecté d'inscrire une garantie
dans la constitution ? Supposons, M. l'Orateur,
que Terreneuve frappe à notre porte, demandant
son entrée dans la Confédération, nous disait
"Nous avons dans le moment, un régime scolaire
qui donne pleine et entière satisfaction ; les deux
cultes, catholique et protestant, sont d'à peu près
égale force dans l'Ile ; nos relations mutuelles sont
harmonieuses ; les convictions religieuses des diffé-
reuts groupes de la population sont respectées ; et
nous désirons poser comme condition de notre
entrée dans la Confédération qu'il sera inscrit dans
la loi organique une prescription à l'effet que, au
cas où la majorité se déplacerait dans notre île,
cela ne devra pas porter préjudice aux droits ou
privilèges dont jouit la population aujourd'hui.
Pouvez-vous nous donner une garantie à cet effet
inscrite dans la constitution ?," Notre réponse, je
présume, serait dans le même sens que par le passé:
nous la garantissons dans la constitution. Mais
qu'arriverait-il si un ennemi de l'union du Canada
avec Terreneuve prenait la parole en parlement ou
ailleurs et dans le but le fomenter la défiance,
s'écriait: " Gardez-vous de reposer confiance dans
la garantie donnée par le cabinet à une province,
quand même cette garantie aurait la sanction du
-parlement impérial; car, elle ne vaudra pas plus

M. HUGHES.

que le papier sur lequel elle est écrite, du momentû
qu'elle viendra en antagonisme avec la volonté de-
la majorité de la population." Que nous répondrait
alors Terreneuve? M. l'Orateur, Terreneuve nous;
dirait: "Je n'accepte pas votre garantie, car on
m'a wverti et je me tiens sur mes gardes." Et
Terreneuve ne saurait alléguer de meilleure excuse,
pour nous opposer ce refus que le simple fait que
ses soupçons auraient été mis en éveil, non seule.
ment par la lecture des discours publiés dans les
journaux, mais encore par celle de nos débats par-
lementaires.

J'affirme done qu'il est souverainement impor-
tant d'étudier la question à ce point de vue. Je
dois aussi protester contre certaines allégations
faites, j'appréhende, avec préméditation. Jene vou-
drais rien dire de désagréable ni être le premier à
me servir d'expressions blessantes dans ce débat;
mais je dois exprimer ma désapprobation de la ligne
de conduite suivie par tout député au parlement
ou par tout journaliste qui cherche à créer dans l'es-
prit du public, lequel est le juge en dernier ressort,.
l'impression que le cabinet veut user de coercition
envers une province et lui imposer un 'système
d'écoles confessionnelles, à l'encontre des voux de la,
population. Il ne s'agit pas pour le moment préci-
sément d'écoles confessionnelles; niais il s'agit de
traité, d'une question de droit, qui embrasse soit
les écoles protestantes, soit les écoles catholiques,
soit les écoles communes. Il y a certains droits qui
ont été garantis à la population et qui doivent trou-
ver appui et dans le parlement et dans le sentiment
de justice du peuple ; et il n'est certainement pas
loyal de chercher à semer des préventions dais l'es-
prit du public. Je n'ai pas l'intention, de m'arrê-
ter à certaines allégations émises par les honora-
bles députés, qui nous ont signalés l'état (le choses
qui a existé au Manitoba pendant les dix-neuf
années qui ont précédé l'établissement du régime
scolaire de 1890, etquinonsdisent, ennousmont ant
la déplorable condition des écoles confessionnelles
au Manitoba à cette époque: "Voulez-vous done
rétablir ce régime scolaire."

Je n'ai pas mission de défendre en parlement ces
-écoles ou de m'incrire en faux contre les déclarations
faites par le procureur général du Manitoba. au
cours de ses harangues politiques ; niais j'ai le devoir
de déclarer en réponse à la question de 'savoir' si
nous désirons rétablir le régime incriminé, que la
minorité du Manitoba ne veut pas revenir aux:abus
de l'ancien régime scolaire. Et je crois être l'inter-
prète de nies coreligionnaires, en affirmant en thèse
genérale, que les catholiques ont autant à cœur que
les.protestants, de donner une bonne éducation à
leurs enfants, et que, sauf en ce qui concerne l'euéei-
guement religieux, ils sont prêts à rencontrer éeux-
ci sur un terrain commun, car ils apprécient autant
qu'eux les avantages d'un régime scolaire efficace.
Il serait donc déloyal d'essayer à semer des préven-
tions dans l'es prit du public canadien, de répandre,
parmi le peuple l'idée que nous cherchons à rétablir
un régime scolaire entaché d'abus et de corruption,
et je dis corruption, en raisoný des attaques:dont
l'adminisiration financière des écoles a été l'objet,;
il serait, dis-je, déloyal de créer des préventions
dans le public en affirmant que le parlement fédéia
tente'd'imposer de force, àla province du Maitoba,
l'état de hoae'sincriminé. On fait encore uniiitre
appel aii préjugés populaires relativement làla
question dés droits provinciaux.' Qu'on nie prouve
que la population ouýla minorité ,du -Manitoba ait'
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manifesté la plus légère velléité d'enfreindre le
moindre droit garanti par la constitution à la pro-
vince, et je suis prêt à déclarer en plein parlement
qu'il ne sera pas toléré qu'un seul iota de ses droits
légitimesluisoitenlevé, fallat-ilpour celasacrifier les
écoles confessionnelles de la province. On a institué
une comparaison entre la question scolaire débattue
et celle du Nouveau-Brunswick. La comparaison
tourne tout à fait à l'avantage (le la minotité du
Manitoba. Nous avons à cet égard l'aveu sorti
de la bouche de l'honorable député d'Albert (M.
Weldon), qui a assez de grandeur d'âme et d'esprit
de justice, pour nous donner droit sur ce point, et
qui possède d'ailleurs, les lumières et une éduca-
tion légales que je n'ai point l'avantage de possé-
der ; mais, tenons-nous en aux faits. Faisons en
quelques mots l'histoirique de la question scolaire
du Nouveau-Bruswick.

La province interjeta appel au parlement fédéral.
Procédons, toutefois, avec ordre. L'honorable
député de Simeoe-nord, au début de son argumen-
tation, a déclaré qu'il y avait un prinéipe établi,
reconnu par les deux partis politiques ; c'est celui
de la non-intervention du parlement dansles affaires
scolaires des provinces. J'oppose carrément
une fin de non recevoir à la prétention de l'honorable
député, et je lui déclare que les deux partis
politiques sont allés jurqu'à voter le désaveu de la
loi scolaire du, Nouveau-Brunswick, pour venir en
aide à la minorité de cette province, aux droits de
laquelle la législation de 1872 avait porté atteinte.
J'oppose une dénégation catégorique à l'allégation
de l'honorable député sur ce point, et m'inscris en
faux contre ses paroles; et j'affirme que les deux
partis ont adopté, comme politique commune, l'in--
tervention du parlement dans les affaires scolaires
d'une province, bien que la question de l'éducation-
fût du ressort'de sa législature. Je puis prouver,'
par les Débat, que les deux partis "votèrent le
désaveu de la législation scolaire (lu Nouveau-
Brunswick; et je me demande alors ce que devient
la nouvelle doctrine' proclamée ce soir, je le dis
avec regret, par l'honorable député, d'Albert,
doctrine affirmant que ce serait une anomalie
monstrueuse que la majorité n'eût pas le droit
de gouverner.

M. WELDON Si l'honorableý ministre veut
bien me le permettre, je lui rappellerai- que -la
motion à l'effet de désavouer'là législation en ques-
tion, ne s'appliquait pas à la loi principale de 1871,
mais à une aûtre loi supplémentaire de 1872, rela-
tivë à'la'répartition des contributions'scolaires. La
motion- l'effet de désavouer la loi principale de
1871, si nia mémoire est fidèle, fut rejetée.

M. COSTIGAN : Le Conseil privé, à cette épo-
que, était saisi de l'appel contre la loi principale.
Les amendements tendant,à légaliser la répartition
des contributions scolaires, et qui enlevaient 'aux
contribuables lesdroits'qui leur appartenaient, pour
en revêtir le titulaire du gouvernement provincia;
ces amendenments, dis-je, étaient des' modifications
de la loi principale, déclarant que celle-ci était
inefficace .et inapplicable. C'était l'âme même de
la loi. C'étaient des lois décrétées par la léislature,
ou, si vous voulez, desmuendements, sur lae ques-
tion scolaire du.Nouveau-Brunswick.,- 'Levote fut
pris carrément Bur la guestiok du désaveude la loi
principale. - et une'inajorité de trente-binq
députés au' parlenient'qi déclarèrent qu'il existait-
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des griefs au Nouveau-Brunswick ; que les lois
décrétées par la législature étaient injustes et que
c'était le devoir du gouvernement de conseiller Son
E xcellence de les désavouer. Nous avions alors
l'avantage d'être la majorité. Mais l'opinion de
la majorité ne l'emporta point. La question fut
portée devant le plus haut tribunal de l'Empire, et
je signale à l'attention des honorables députés, le
fait que le gouvernement fut adverse à la minorité
du Nouveau-Brunswick A partir de cette époque,
à venir jusqu'aujourd'hui, jamais il ne s'est élevé
de la bouche de la minorité une seule plainte contre
ce jugement, ni une, seule menace d'opposition nu
jugement et à la décision du tribunal. Qu'on ne
trouve pas étrange s'il nous est impossible, à nous,
pauvres profanes, de la minorité du Manitoba, de
donner notre assentiment à tous les 'arguments
constitutionnels mis de l'avant pour prouver que,
dans la circonstance actuelle, le jugement ne
doit pas être exécuté, et que, justice ne doit. pas
être rendue à la minorité du Manitoba.

On a fait allusion à la loi de 1890 et à sa consti-
tutionnalité ; et je dois dire que la minorité du
Manitoba s'incline devant la décision du Conseil
privé portant sur cette loi. Mais il y avait un
autre article dans la loi organique ; il y avait une
autre garantie, une stipulation relative aux droits
acquis par la minorité après la Confédération. Les
pouvoirs constitutionnels dont jouit la légistature
sous l'empire de la loi organique, furent soumis à
l'iaterprétation du tribunal, et il fut décidé, non
pas (lue la loi de 1890 était inconstitutionnelle, car
le tribunal avait' déjà décidé le point, et la loi est
en pleine vigueur, aujourd'hui ; mais il fut décidé
que, en raison de l'existence des droits en question
depuis la Confédération, droits qu'on lui avait
enlevés, la minorité avait des griefs bien fondés.
Qu'on ne me dise pas; M. l'Orateur, que c'est la
politique du gouvernement; on celle de l'opposi-
tion, ou celle du parlement,' d'imposer des écoles
séparées au Manitoba. Qu'on me dise, plutôt, que
la législature du Manitoba, à laquelle certains
honorables députés prodiguent aujourd'hui: de si
vives sympathies aux i dépens d'une minorité faible
et impuissante ; qu'on me dise que la législature,
de son propre mouvement, et dans l'exercice des
pouvoirs législatifs que lui a conférés la constitu-
tion, a décrété un statut, à l'égard duquel la mino-
rité nous demande protection. Non pas que le
gouvernement fédéral veuille imposer au Manitoba
le principe des écolés confessionnelles. J'ai' aussi,
comme tout homme' intéressé à cette question, un
appel '-faire'entendre, uin- appel, cômme celui de
la minorité. Et à qui devons:uous'l'adesser, cet
appel-? Allons-nous donc' faire' un appel aux
armes pourtdéfendre nos 'droits? Non, jamais, en
Canada, un catholique n'épaulera son, arme ou ne
tirera un 'coup de fusilý pour défendre lesdroits en
question.' rest un appel plus noble et' plus ,élevé
que nous faisons entendre Nous en appelons à la
coustitution, et.si la constitution est impuissante à
protéger nos 'droits, alors, tant pis pour le pays,
tant pis pour sa paix et sa prospérité.

Mais, . l'Orateur, jai trop 'de foi dans leIbon
sens, dans la bonne foi,' dans 'le patriotisme du
peuple canadien, pour croire' qu'il nous refusera
Sjstice'Que le peuple canadien" comprenne done
qu'on le trompe eni lui disant:"Oh ! onveut im-
poser de force au Manitoba cet'infectrégime des
écoles Confessionees i ;i lors, o rona à l'aide de
-laimajorité qu'on eut violenter" Quand-le peuple
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canadien comprendra bien qlue tel n'est pas le but
de nos efforts, alors, il nous rendra justice. La
franchise et la loyauté caractérisent les etforts que
nous tentons, et l'appel que je fais, ce soir, à la
Chambre. Catholiques, nous sonnes la minorité
dans ce pays et dans chacune des provinces, sauf
celle de Québec ; et, Dieu merci, l'exemple de cette
province faitressortiren caractères éclatantslanéces.
sité de la justice et du sentiment d'équité; c'est un
éloquent appel qui vous invite, concitoyens protes-
tants dles autres provinces, à rendre justice aux
minorités. A titre de représentant d'une partie
du peuple canadien, je vous le demande, ici, ce soir
même, s'il est rien de déraisonnable dans l'appel
que nous vous faisons en faveur de la justice. Si
la doctrine qu'on nous a prêchée, ce soir, au sujet de
la majorité dtoit s'établir ici ; s'il est vrai que la
force prime le droit, alors, nous n'avons qu'à nous
incliner. Nous ne faisons pas d'appel aux armes ;
nous adressons notre prière à une puissance plus
grande, plus sublime que la puissance de l'épée ou
(le la carabine. C'est il l'intelligence et au bon
sens de nos compatriotes que nous en appelons.
Aux protestants du Canada, nous demandons de
bien mûrement peser la question. Si vous croyez
franchement que la constitution n'a pas pourvu
au redressement de vos griefs, étudiez la constitu-
tion et vous hésiterez avant n'en arriver à cette
conclusion. Quelques honorables députés ont bien
voulu affirmer que si c'était l'intention di parle-
ment de garantir ce droit, alors, celui-ci devrait être
rétabli.

L'honorable député de Sincoe-nord (M. McCar-
thy) a dit : " 8'il était vrai que ce fût l'intention du
parlement de garantir le -droit en question, je ne
ne laisserais pas arrêter par quelque défectuosité
technique de la loi, et je (lirais : accordez-leur le
droit ei iuestion." Au nom du pays, je demande
à chacun des honorables députés (le faire preuve le
largeur de vues sur ce point ; et s'ils lisent l'his-
toire de la question, ils en concluront que le par-
lement avait l'intention de garantir les droits en
discussion. Et, s'ils arrivent à cette conclusion,
alors, je demande que les droits garantis soient
rétablis.

Quelques honorables députés se sont étendus
longuement sur le miot " pratique ". Comment ce
mot a-t-il pu se glisser dans la loi organique du
Manitoba? Bien qu'il soit susceptible le diverses
interprétations, je ferai connaître à la Chambre
celle qui me semble la plus fidèle. Voici précisé.
ment commnent il se fait que le Nouveau-Brunswick
perdit ses écoles confessionnelles. Le Nouveau-
Brunswick avait ses écoles confessionnelles, et
cette province en avait joui pendant de longues
années, sous l'empire le la loi commune, sinon en
vertu d'une loi spéciale. C'était tellement bien le
cas, que ces écoles confessionnelles n'ont pu être
enlevées à la population du Nouveau-Brunswick
qu'après l'abrogation de la loi, sous l'empire de
laquelle elle jouissait du privilège en question.
La loi fut abrogée et le statut de 1872 fut mis en
vigueur. Etudions le texte des résolutions qui
faisait la base du traité intervenu entre les diverses
provinces. Les résolutions ne sont autre chose
que les stipulations qui déterminèrent les diffé-
rentes provinces à entrer dans la Confédération.
Les résolutions constituaient un traité om se trou-I
vaient stipulées les conditions auxquelles étaient
admises dans la Confédération les provinces qui •

leur donnaientleur assentiment. Relisez les résolu-
M. COSTIGAN.

tions et l'article en question, et vous constaterez
qu'il y est stipulé que l'entrée dans la Confédéra-
tion ne devait nullement porter préjudice aux
droits ou privilèges, (ont jouissait à cette époque
la minorité du Nouveau-Brunswick. Quand nous
portâmes devant le Conseil privé d'Angleterre la
question scolaire di Nouveau-Brunswick, jugement
fut rendu contre nos prétentions, et pourquoi ? Ce
n'était pas qlue nous n'eussions pas joui (le ces
droits, mais parce que le texte de la loi fonda-
mentale contenait deux mots, qui ne se retrouvaient
point dans le texte des résolutions.

Les mots en question sont " sous l'en.pire de la
loi " et le Conseil privé décida que, parce que nous
n'avions pas de loi spéciale relative aux écoles con-
fessionnelles, il n'avait pas été porté atteinte à nos
droits. Quand, plus tard, le parlement fut saisi
de la question relative aux garanties à donner à la
minorité (lu Manitoba, afin qu'il ne fût point porté
atteinte à ses écoles confessionnelles, la Chambre,
avec l'expérience du passé sous les yeux, se dit:
" Il faut qn'il n'y ait ni erreur cette fois-ci, ni ani-
croche. Si nous inscrivons au statut: "les droits
ou privilèges dont jouit la population du Manitoba
sous l'empire (le la loi," il pourrait s'élever des
doutes sur la question de savoir s'il y a une loi, ou
non ; insérons don le mot '" pratique " et nous
ferons par la disparaître toute possibilité de doute.
Voilà comment le mot " pratique " fut inséré dans
l'article. Les députés qui se trouvaient en parle.
ment à cette époque, admettront que ce fut là la
véritable raison, et que l'intention du parlement
était de donner à la population du Lanitoba une
garantie sérieuse que leurs privilèges seraient res-
pectés. L'honorable député (M. McCarthy) nie
que les catholiques aient fait valoir leurs préten-
tions aux écoles séparées dans les pétitions de droitq.
Cet argument, qui fut allégué au cours de la plai-
doirie devant le Conseil privé, a été victorieusement
réfuté par M. Ewart, dans le temps ; toutefois,
l'honorable député de Simcoe est allé un peu plus
loin " Admettant, a-t-il (lit, que la poignée (le
Métis et les quelques colons qui se trouvaient au
pays eussent fait valoir leurs prétentions aux écoles
séparées, prétendra-t-on que les garanties données
eussent la force d'un traité? C'est notre territoire
et nous l'avons acquis par achat." Je suis sûr que
l'honorable député (M. McCarthy) n'a pas émuis
sérieusement une telle prétention ; et s'il considère
que le parlement est lié par un traité conclu avec
un pays étranger, il admettra, avec moi, ce soir,
que le parlement est également lié par une conven-
tion intervenue entre lui et la plus humble, la plus
faible minorité d'une province canadienne.

M. McCARTHY: L'honorable député me per-
mettra-t-il un mot d'explication?

M. COSTICAN: Certainement.
M. McCARTHY: Voici ce que J'ai affirmé:

que le parlement se trouvait lié vis-à-vis des per-
sonnes qui se trouvaient dans le pays à 'cette
époque, mais qu'il n'était pas lié vis-à-vis des autres
habitants qui vont s'y établir sans avoir les mêmes
titres.

M. AMYOT: Les personnes qui se trouvaient
dans le pays, à cette époque, étaient trop âgées pour
fréquenter les écoles ?

M. -COSTIGAN: Maintenant, M. l'Orateur,
j'aborde un autre point, après quoi j'aurai fi. e
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ne veux traiter que (les aspects <le la question aux-
quels j'ai cru utile de faire allusion ; car je ne
perds point de vue que, lorsque le parlement sera
convoqué dans quelques mois d'ici, le Manitoba
aura réglé la question d'une manière satisfaisante,
faute de quoi, le parlement se verra dans l'obliga-
tion d'intervenir, en s'inspirant du droit et (le la
justice. Dans l'intervalle, la question va subir
l'épreuve de la discussion devant le pays. Tout ce
que je désire, tout ce que je demande, c'est que la
discussion se fasse loyalement. C'est tout ce que
je veux; car j'ai la conviction que si la discussion
se fait loyalement et avec une connaissance appro-
fondie du sujet, le seul verdict qu'il soit possible

le rendre, sera qu'il faut rendre pleine justice à la
minorité. Je désire faire allusion à un argument
avancé par l'honorable député d'Albert (M.
Weldou), relativement aux droits provinciaux.
Comme l'a fait observer avec raison un des iono-
rables préopinants, il faut se rappeler que les
droits provinciaux sont précisément, et ni plus ni
moins que ceux qui ont été cédés à la province et
inscrits dans la constitution qui lui a été donnée.
On a aussi affirmé la proposition suivante : " Que
ce serait une énormité d'aflirmer que toute pro-
vince qui aurait pu accidentellement adopter une
loi établissant les écoles séparées, dût se voir priver
du droit de l'abroger."

Eh bien! la proposition peut paraître bien
étrange, et même déraisonnable aux yeux de cer-
taines personnes: mais enfin, la loi organique en
question a dû être décrétée dans un certain but, et
ce fut le garantie donnée à cette époque. Mais la loi
n'a pas été adoptée par accident. Ainsi, l'ancien
parlement du Canada, à l'occasion du débat sur la
question d'éducation, discuta précisément le point
débattu, et l'objection suivante fut soulevée :
" Mais cette prescription de la, loi amoindrira
d'autant le pouvoir de la législature locale." John
Sanfield Macdonald, qui était lui-même ardent
)trtisan des écoles sépafées, au moment où l'on
discutait la proposition, déclara ce qui suit: " Je
proteste contre la division' des pouvoirs sur la
qutstion de l'éducation. Je prétends que la légis-
lature locale doit être revêtue de ce pouvoir dans
toute sa plénitude, et (lue le parlement fédéral ne
doit pas avoir le droit d'intervenir dans l'exercice
d'un droit provincial. L'attitude que je prends, à
titre de catholique, est celle-ci : Je préfère que nies
coreligionnaires se fient au bon sens de la majorité
de l'Ontario, tout comme la minorité de Québec se
confie à la majorité de cette province, plutôt que
de voir une division de pouvoirs législatifs sur la
question d'éducation. C'estpeut-être l une doc-
trine malsaine ;: mais il faut se rappeler' quels' sont
ceux qui ont formulé la constitution qui nous régit.
C'est cequi ressort pleinement du ,débat qui eut
lieu à cette époque, et nous allons voir ce qu'il en
résulta. Afin de pouvoirconstater le nombre'de
députés au parlement' qui prêteraientleur appui à
sa proposition, Sandfield 3 Macdonald proposa
l'amendement isuvant à l'effet de'biffer ce pricipe
de la résolution:

Que les mots suivants soient ajoutés à la motion primi-
tive:-" Et qu'instruction soit donnée au dit comité d'étu-
dier la question de savoir si une prescription de la consti-
tution à l'effet de restreindre les pouvoirsde la législature
locale ide l'Ontario, et:de ne'lui laisser le contrôle et la
direction de- l'éducation que d'une façon subordonnée 'à
l'approbàtionou au désavea' du parlement -central, n'est
pas de.nature à créer un profond mécontentement, et ne
tend pas à;fomenter des sentiments de jalousie et des

querelles entre les différents corps religieux dans cette
partie de la province.''

Huit députés appuyèrent la résolution : ce furent
messieurs Biggar, Burwell, Macdonald (Cornwall),
MIaòdonald (Toronto-ouest), Ross (Prince-Edouardi),
Rymal, Scatchierd et Wallbridge (Hastings-nord).
Huit députés déclarèrent en plein parlement que ce
serait une erreur de donner au parlement fédéral
le moindre pouvoir, relativement à la question d'édu-
cation. Mais, d'autre part, quatre-vingt-quinze
représentants du peuple canadien déclarèrent ce
qui suit: Non, dans l'intérêt de la paix à l'avenir,
et en raison des agitations du passé dans le pays,
il est convenable (lue nous réglions nous-mêmes
cette question. Et ces députés appuyèrent de leur
voix la garantie de l'appel que les, minorités vou-
laient faire inscrire dans la constitution.

Mais on me dira peut-être que la prescription
de la loi organique du Manitoba, limitant les pou-
voirs de la législature dans le même sens était
incompatible avec la loi fondamentale de la Confé-
dération, et qu'elle ne souleva guère de discussion ;
et le rapport officiel diu débat, d'ailleurs, est fort
imparfait. Il ne fut pas question dans le débat de
la question scolaire ; car les députés espéraient
qu'il ne serait jamais nécessaire de recourir à la
constitution et ne prévoyaient pas que cette ques-
tion dût soulever tant de tapage ; nul ne songeait,
à cette époque, qu'on porterait atteinte aux droits
de la minorité, qu'ils croyaient aussi bien à l'abri
de toute atteinte que ceux de lit minorité de la
province de Québec. L'honorable William Mac-
dougall, toutefois, voulut faire subir l'épreuve du
vote àla question. M. Oliver proposa une motion
à l'effet de biffer l'article relatif à l'éducation, et il
y eut un 'débat à ce sujet; mais ce qui me frappe
le plus, ce sont les. paroles prononcées par M. Mac-
dougall. Il dit:

L'effet de l'article, s'il n'est pas biffé, serait d'établir
des lois que la législature locale serait impuissante à
modifier plus tard: et, à son avis, il serait préférable: de
laisser le règlement de la question aux autorités locales,
comme cela a lieu dans les autres provinces. Il se range,
déclare-t-il, à l'avis de son honorable ami, qui. veut
donner à cette province tous les pouvoirs dont jouissent
les autres provinces.

Toute sage et bien fondée 'que fût la manière de
voir de M. Macdougall, toutefois, après 'l'épreuve
du vote, l'article ne fut pas biffé, le vote étant de
30 contre 81. Je conclus ici même, ne voulant pas
davantage abuser de l'iiidulgence de, la Chambre.
Bien- qu'il soit fort possible que je n'aie converti
personne à mes idées 'l'importance de la question
sera' mon excuse auprès de la Chambie,pour n'être
étendui si longteips sur ce sujet, à'une heure aussi
avancée de la nuit.

M. BAKER: A deux heures du matin, la seconde
journée du débat, je ne me proposepas de faire un
discours en règle; je ne veux tout au plus que pré-
senter à la Chamîîbre quelques' observations avant
quele vote soit pris ;;et ce qui 'me for'e à le faire,
ce soniles 'paroles tombées de' l bouche del'hoo-
rable député :de Victoria' (M. Costigan), relative-
nient à l'étatde choses existant dans laprovinee de

uébeo'Il se trouve que j'appartiens à la minorité
protestante dela province, minorité dont Ies droits
sont dians une ceetaine'nesure garantis par la 'loi
fondamntale de la Confédération, mais qui sont
en outre, affectés par le principe me sur lequel
repose la doctrine qui doi être appliuea Mani-
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toba. Il est vrai que sous l'empire di paragraphe
2 de la loi de la Confédération, les droits et les pri-
vilèges conférés par la loi aux catholiques romains
de l'Ontario furent étendus aux protestants de
Québec. Mais antérieurement à l'adoption (le la
loi fondamentale de la Confédération, il s'éleva un
débat touchant le mode le plus sûr <d'assurer à la
minorité la jouissance de ses droits dans toute leur
intégrité. Il a donc été inséré un second article
dans la loi fondamentale, lequel s'applique égale-
ment à la minorité protestante de la province de
Québec. Voici quelle fut la prescription décrétée
par le paragraphe 3 de l'article 93 de la loi de la
Confédération :

Dans toute province où un système d'écoles séparées ou
dissidentes existera en vertu de la loi, à l'époque de
l'union, ou sera subséquemment établi par la législature
de la province, il pourra etre interjeté appel au gouver-
neur général en conseil de tout acte ou décisicn d'aucune
autorité provinciale, affectant aucun des droits ou privi-
lèges de la minorité protestante ou catholique romaine
des sujets de Sa Majesté, relativement à l'éducation.

Or, bien que les droits de la minorité protestante
soient effectivement garantis par le paragraphe 2,
ils sont aussi affectés par le paragraphe 3. En con-
formité de la prescription en question, la législa-
ture de Québec décréta, à la session de 1869, une
loi amendant la législation relative à l'éducation
dans cette province. Sous l'empire de ce statut,
non seulement les droits <le la minorité protestante
acquirent de l'extension, niais il y est pourvu à
l'application et à l'exercice convenable de ces droits ;
et la minorité protestante de la province de Québec
attend avec anxiété la décision que va prendre le
parlement. C'est avec un sentiment de légitime
fierté et (le satisfaction que j'affirme, qu'à en juger
par l'expérience du passé, la minorité protestante
de la province de Québec n'a rien à appréhender de
la majorité. Mais, M. l'Orateur, la nature humaine
est la même partout, et les Canadiens-français sont
hommes après tout, n'en déplaise à l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy) ; et si,
aiguillonnée par les actes d'injustice qui peuvent
être perpétrés à l'endroit de ses coreligionnaires et
compatriotes du Mafnitoba, la majorité le la pro-
vince de Québec tentait de priver les protestants
de cette province les droits qu'ils ont acquis sous
l'empire du statut de 1869, les protestants tourne-
raient leurs regards de ce côté-ci et en appeleraient
au parlement.

M. COSTIGAN: Et ce ne serait pas en vain.

M. BAKER: Non, ce ne serait pas en vain, je
l'espère ; car il est inutile de donner le droit d'appel,
si, par suite de cet appel, il ne doit pas y avoir de
redressement des griefs. C'est tout simplement se
moquer de la minorité que de lui dire qu'il y aura
appel au parlement canadien, si celui-ci n'a pas le
droit de redresser les griefs. Il est vrai qu'iln'y a
pas de puissance extérieure qui puisse forcer le
parlement à faire justice.

Mais le parlement lui-même, dans l'exercice des
obligations et des devoirs que lui impose la loi, est
tenu de faire justice. Je ne me laisserai pas en-
traîner à discuter la question au fond. J'avoue en
toute franchise que je ne saurais m'expliquer toute
l'agitation qu'a soulevée cette question dans cer-
tains quartiers, agitation qui semble avoir même
envahi le parlement. J'ai passé toute mira vie au
milieu des Canadiens-français, qui n'appartiennent
ni à la même nationalité, ni à la même religion qlue
moi ; et jamais, il n'a surgi entre nous de question

M. BAKER.

de ce genre. Dans toutes nos relations sociales et
dans nos transactions commerciales, dans toutes
nos allées et venues et nos rapports mutuels, jamais,
il n'est question de religion, ni de savoir quel culte
l'on professe. Et j'espère que jamais on ne verra
la paix qui a régné jusqu'aujourd'hui dans la pro-
vince de Québec troublée par une agitation comme
celle qui a envahi la province de l'Ontario. A mon
avis, ils ne sont ni amis du Canada et des institu-
tions canadiennes, ils ne sont ni amis de la vraie
religion et du véritable progrès, ceux qui cherchent
à avancer leurs intérêts politiques, en fomentant des
discordes religieuses et en allumant une guerre de
religion. J'espère etj'ai la ferme confiance que jamais
les effets de cette agitation ne s'étendront à la pro-
vince de Québec. J'ai foi dans la race canadienne-
française et dans la population catholique romaine
de la province de Québec, foi qui est fondée sur
l'expérience (le ma vie tout entière. Et je regret-
terais, M. l'Orateur, de voir une grande injustice
perpétrée à l'endroit de la minorité, à l'endroit de
ceux qui professent une croyance et parlent une
langue différentes de celles de la majorité. Il est
à peine .esoin d'ajouter, M. l'Orateur, après ces
remarques, que je voterai le rejet de l'amendement.

M. BENNETT : Je lois réclamer l'indulgence
<le la Chambre, si je prends la parole à une heure
aussi avancée ; ma seule excuse est mon désir <le
bien définir et de porter à la connaissance <le mes
électeurs l'attitude que j'entends prendre sur cette
question. L'honorable député de Simcoe-nord a
saisi la Chambre d'une motion qui est suffisamment
explicite, et le gouvernement a aussi clairement
défini sa politique. Et bien que je doive déclarer,
au début, que je ne puis voter en faveur de la
motion <le l'honorable député <le Simcoe-nord, tou-
tefois, quand viendra le moment de décider la
question de savoir si nous devons décréter une loi
réparatrice, je me réserve le droit d'agir dans le
sens des meilleurs intérêts du pays et de la justice.
Le gouvernement a courageusement et loyalement
défini sa position à la face du pays; et j'affirme
qu'il eût été préférable de saisir le parlement plus
tôt de cette question, car ainsi, on eût pu éviter les
animosités, et toute l'agitation soulevée. Toute-
fois, dans le cours des six mois qui vont euivre, la
question devra s'imposer de façon ou d'autre à
l'attention publique. L'adoption de la motion de
l'honorable député, dans sa forme actuelle, aurait
nécessairement pour résultat, étant donnée l'atti-
tude hostile au cabinet, de provoquer la chute du
gouvernement, et d'amener au pouvoir les mem-
bres de la gauche, ou l'honorable député lui-même.
L'honorable député, en égard au petit nombre de
ses partisans, ne peut guère réussir à devenir pre-
mier ministre du Canada, ni espérer que Son
Excellence l'appellera à former un ministère,
advenant la défaite du gouvernement. Non pas
que je veuille atténuer l'inmportance de l'honorable
député ; niais si son importance est nulle dans la.
Chambre, elle est une quantité tout à fait négli
geable dans le pays. Au point de vue <le l'oppo-
sition, je salue avec plaisir la motion ; car enfin les
honorables députés de la gauche vont être . en
mesure de se prononcer et de donner quelques
signes de vie ; et nous allons pouvoir constater s'ils
sont unis, ou divisés sur la question. Si'la motion
l'emporte, il en résultera nécessàirement ; que le
gouvernement du Manitoba sera; appelé à légiféer
dans l'espèce.
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Il est bien vrai, selon la remarque de l'honorable
député de Simcoe-nord, que la réponse du cabinet
du Manitoba est digne et courtoise. Toutefois, je
ne l'envisage pas à ce point de vue. Je prétends que
le Manitoba a tenlu la branche d'olivier au cabi-
net et l'a invité à en venir à un arrangement quel.
conque, en vue du règlement de la question. Si
l'on pouvait atteindrè ce résultat, les deux côtés de
la Chambre auraient lieu de s'en réjouir. L'hono-
rable député de Winnipeg, (M. Martin), qui, en
raison de ses relations intimes avec le parti libéral
du 'Manitoba, et en raison de sa connexion avec la
loi qui a été la cause de toute cette tourmente,
peut passer à bon droit pour l'interprète d'un
groupe puissant de la population du Manitoba, cet
honorable député, dis-je, semble désirer ardemment
que la question se règle à l'amiable; et tel étant le
cas, je suis en mesure de prêter mon appui à la
politique du cabir.et, qui propose de renouer les
négociations avec le Manitoba, dans l'espoir d'ar.
river à un arrangement à l'amiable. Quand la
Chambre se réunira de nouveau, si le gouverne-
ment du Manitoba n'a pas donné son assentiment à
un règlement de nature à satisfaire tous les inté-
ressés, alors, je me réserve le droit, soit de voter le
rejet de la législation réparatrice, soit d'appuyer
une mesure proposée par l'administration dans ce
sens, selon que les circonstances m'autoriseront à
le faire.

M. LAURIER: Je n'ai pas cru devoir prendre
part au débat, pour la raison que l'honorable
député, promoteur de la motion, appartient au
parti conservateur.

Quelques VOIX: Non.

M. LAURIER : Eh bien I en dépit des dénéga-
tions des honorables députés, l'honorable député
lui-même a déclaré en plein parlement qu'il espé-
rait encore appartenir au parti conservateur;
alors, il m'a semblé que c'était une querelle de
famille, qu'il fallait abandonner aux soins des hono-
rables députés de la droite eux-mêmes. '

Sir ClARLES-HIBBERT TUPPER : C'est un,
conservateur qui vote toujours avec l'opposition.

M. LAURIER: Les honorables députés de la
droite ont exprimé un vif désir de connaitre l'atti-
tude que l'opposition prendrait sur cette question..
Il me semble que si les honorables députés étaient
animés de cet esprit de fair play que nous :serions
en droit d'attendre d'hommes .qui siègent' dans la
même enceinte que ýnous, bien qu'ils ne. partagent'
pas nos opinions, -ils devraient: savoir à quoi s'én
tenir sur l'attitude. que l'opposition, en tanti du
nuoino,'que je représente son opinion, enteniprendre
sur' cette question. -Les honorables"députés de la
droite, quand cela fait leur affaire, disent que l'oppo-
sition n'a point de politique définie sur la question et
quand cela leur convient, ils affirmentiau contraire,
quel'opposition.a une politique arrêtée à cet égard ;
et ainîsi, ils disent noir et blanc sur -la même ques-,
tion, selon qu'ils 'espèrent en -retirer aquelque, gain
momentané, aux dépens de leurs adversaires. Je
professe' .cet égard la même opinion que j'aièxpri-
mée il. y a deux ans en parlement, quand j'ai-ro.
clamé devant tous ceux: qui avaient des- oreilles,
pour l'entendre, qu'il" ressortait de laiteneur, de
l'article 93 et'de 4son développement historique
qu'une minorité dans une province, qui aurait' joui

du régime des écoles confessionnelles et qui, plus
tard, se trouverait lésée dans ses droits par une
législature provinciale, a droit d'interjeter appel an
gouvernement fédéral. J'ai fait cette déclaration
il y a deux ans; je l'ai répétée vingt fois, quarante
fois, depuis cette époque, dans toutes les parties du
Canada, à partir de la province de Québeejusqju'aux
bords de l'océan Pacifique. Telle a été mon atti-
(Inde par le passé; telle est mon attitude actuelle.
Nous avons entendu 'depuis deux jours des argu-
ments subtils sur la question de savoir quel est
l'effet du jugement du comité judiciaire du Conseil
privé. Le jugement du comité judiciaire a simple-
ment déclaré le sens de la loi, d'après la teneur de
la loi fondamentale de l'Amérique Britannique du
Nord et de la loi organique du Manitoba, et l'effet
de ce jugement a été de proclamer que la minorité
avait le droit d'appel découlant de la constitution.
Or, M. l'Orateur, il peut fort bien se trouver quel-
que divergence d'opinions, même dans l'interpréta-
tion du jugement en question. L'honorable député
de Simcoe-nord a déclaré que le pouvoir cont
l'exécutif est revêtu est simplement discrétion-
naire, et que le gouvernement peut soit accorder,
soit refuser l'appel.

Mon honorable ami, le ministre de la Justice, a
prétendu que le jugement était impératif, et que,
dès qu'un appel était porté devant l'exécutif, le
remède devait naturellement en découler. Parlant
à mon point de vue individuel sur la question, et
plutôt comme avocat que comme partisan politique,
je dois dire que je ne suis pas prêt à donner à l'ar-
ticle une interprétation aussi large que celle que le
ministre de la Justice lui a donnée. Mais je n'ad-
mets pas, comme l'ont prétendu certains honor-
bles députés, et entre autres l'honorable député de
Simcoe-nord, que bien que le droit d'appel existe, le
gouvernement doit invariablement refuser de l'ac-
corder. Je ne suis pas prêt non plus à admettre
que le droit doive s'exercer invariablement. Le
droit d'appel existe indubitablement ; mais, comme
l'ont admis et M. Blake et air John Macdonald, il
existe d'une facon subordonnée à la responsabilité
ministérielle, et il doit être exercé, à mon sens,
pour le bien (le la minoritéet en même temps, pour
assurer la paix et l'harmonie entre les différentes
classes de la société au Canada. Il y a deux ans,
j'ai déclaré que c'était plutôt nue question de faits
que de droit; et qu'en vue des droits qu'il a le
devoir d'exercer dans l'intérêt du peuple canadien,
quelle que soit la conclusion qu'il adopte le gouver-
nement aurait bien fait d'appuyer leur cause sur
l'investigation des faits. M. l'Orateur, ai tous les
membres de la Chambre étaient" protestants, ou
s'ils'étaient touscatholiques, la Chambre ne'serait
pas saisie 'aujourd'hui de la question.' ;Mais: nous
formons une:population nélangée de protestants et
de catholiques, et nous savons que; sur ce.point, les
arguments qui. paraissent concluants aux uns, au
pointde vue religieux,, ne le paraissent pas du tout
aux yeux des autres'; nous savons: que les argu-
mente qui intéressent les catholiques, n'intéressent
pas 'également ,les 'protestants. Les protestants,
règle- générale, sont partisans des écoles communes ;
les atholiques sont' partisans unanimes des écoles
confessionnelles.'

Si l'oInveut en venir à une solution de cette ques-
tion, il ne faut pas la régler en s'appuyant sur des'
arguments qui intéressent uniqnement soit les pro-
testants,' soit les catholiques ;' nmais il faut se placer
àun point de vue; élèvé qui' s'impose, au jugement
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et à l'esprit le religion le tous. J'affirme donc que
le gouvernement aurait dû, au préalable, asseoir sa
décision sur l'étude approfondie <le ce qui se passe
au Manitoba. Maintenant, s'il m'est permis de
faire allusion à un débat antérieur, si j'ai bien coin-
pris le ministre le la Justice, l'autre jour, il a affirmé
que les écoles étaient protestantes. Eh bien !
M. l'Orateur, si les écoles sont protestantes,
je le demande en ce moment aux membres protes-
tants le la Chambre, un tel système est il tolérable ?
et la minorité lu Manitoba n'est-elle pas l'objet
d'un sanglant outrage ? Mais il existe des doutes
sur la question de savoir si les écoles sont protes-
tantes, ou non. N'eût-il pas été sage de constater
la chose au delà le tout doute ? n'eût-il pas été sage
de la part du gouvernement d'instituer une enquête
quelconque,qui eût pu faire connaître d'une manière
positive la nature de ces écoles ? Si les écoles sont
protestantes, tout le monde conviendra que le gou-
vernenment doit intervenir iincessamument et mettre
fin à l'outrage. Si les écoles ne sont pas protes-
tantes, mais communes, elles sont encore désagréa-
bles aux catholiques. Et pourquoi ? Parce que
d'a près la doctrine catholique, l'enseignement pro-
fane et l'enseignement religieux doivent marcher
de pair. On peut sais doute alléguer que c'est là
un préjugé dont il ne faut pas tenir compte ; on peut
dire que les catholiques devraient se contenter de
l'enseignement profane, de la lecture, de l'histoire,
(le la géographie et ainsi de suite. Mais si les
catholiques sont convaincus, dans leur âme et cons-
cience, de la nécessité de l'enseignement religieux à
l'école, enseignement qu'ils estiment essentiel et
nécessaire, peut-on leur en faire un crime ? N'eût-
il pas été utile de connaitre ces faits? Il est encore
une cunsidération d'une autre nature lui aurait dû
être présentée à la Chambre. Je fais allusion à la
distribution géographique de la population, en tant
qu'il s'agit de la croyance religieuse.

Si la distribution (le la population est telle qu'il
eût été possible, au moyen d'un système le groupe-
nent, de permettre aux catholiques (lu Manitoba
l'établissement d'écoles confessionnelles, cela eût.
fait disparaître une grave objection de l'esprit d'un
graitd nombre personnes, car on a prétendu, avec
force arguments, que ce système entraînerait de
grandes dépenses. Si le groupement de la popula-
tion est le nature à n'eutrainer que de légères
dépenses, il eût été certainement préférable de
présenter tous ces faits à la Chambre, afin d'éclairer
et le pays et le parlement canadien. Le droit de
la minorité à l'appel est établi au delà de tout doute;
toutefois, quand il s'agit de décider la question de
savoir s'il est prudent d'accorder le remède légis-
latif demandé, il eût été préférable que le cabinet
fit une enquête approfondie des faits, et saisît la
Chambre du résultat de cette enquête. Telle est
done mon attitude, M. l'Orateur ; telles sont les
opinions que je professais il y a deux ans et que je
professe encore aujourd'hui. Je le repète encore
une fois : je préfère voir le parti auquel j'appartiens
rester dans lopposition, plutôt que de le voir esca-
lader le pouvoir au moyen d'une guerre religieuse.
Oui, plutôt demeurer toute nia vie dans l'opposi-
tion, que d'obtenir un gain temporaire en fomen-
tant au sein du pays les luttes de religion. J'ai
,éprouvé un sentiment de légitime orgueil en enten-
.dant mon honorable ami, le député de Missisquoi
4M. Baker),déclarer que, dans la province de Québec
il nous a été donné de vivre en paix, tous les jours
de la vie que lui et moi avons coulés dans cette pro-

M. LAuRita .

vince. C'est là tout ce que je désire pour la province
de Québec et tout ce que je désire pour le Canada.

Si nous voulons élever l'édifice de la nationalité
canadienne, il faut en asseoir les fondements sur
des principes très larges (le tolérance et (le charité
:hrétienne. Le cabinet a enfin trouvé une politi-
que ; il le dit au moins. Je ne veux pas lui cher-
cher noise, au sujet de la niiture de sa politique.
Si je voulais lui engendrer querelle, je pourrais
m'étendre sur les interprétations variées et contra-
dictoires données à cette politique par ceux même
qui ont pris part au débat, par le contrôleur des
Douanes, entre autres. C'est le cas de dire: autant
d'orateurs, autant d'interprétations diverses. Cela
étant, je n'ai qu'à répéter ce que j'ai déjà dit, que
je n'irai point, à cette phase de la question, con-
damner la législation projetée. Je n'ai pas l'inten-
tion, si je puis l'éviter, d'abordet une discussion
qui, imalheureusement, devra se produire bientôt,
si le gouverneinent saisit la Chaibre de sa législa-
tion. Je n'anticiperai pas le débat. Tous espè-
rent que cette dispute sera réglée par le gouver-
ieient dIr blanitoba lui-même. Je n'ai pas encore
perdu tout espoir à cet égard. le nourris encore
cet espoir, aujourd'hui plus que jamais, et cela, en
dépit les obstacles accumulés sur la voie, et dont
l'un des plus puissants a été l'arrêté réparateur
même, en raison du langage impérieux dont on
s'est servi en le formulant. Mais, après tout, ce
n'est pas là une difficulté inisurmuontable. Le court
délai accordé peut constituer en soi un obs-
tacle, mais je me garderai d'insister sur ce point.
Tout ce que je puis dire, aujourd'hui, c'est que
nous espérons, nous et que j'espère, au moins, à
titre de Canadien, que le parlement canadien ne
sera jamais appelé à se prononcer sur le règlement
final le ce différend. J'espère, pour ma part,
qu'on nous épargnera ce lamentable spectacle, qui
se présentera à nos regards, si jamais le règlement
final de ce différend est imposé au parlement cana-
dien ; j'espère que nous ne verrons pas les
anciennes lignes de démarcation entre les parfis
politiques s'effacer pour faire place aux catholiques
et aux protestants divisés en deux camps. Puisse
ce jour ne jamais arriver! Mais à chaque jour
suffit son mal. Je ne veux pas voir cette lutte
s'engager, et c'est la raison qui mue fait voter le
rejet de l'amendement de l'honorable député de
Simcoe-nord.

M. O'BRIEN : Je suis convaincu que la Chambre
ne refusera point de m'entendre sur cette question,
bien que l'heure soit très avancée. Enfin, l'oracle
a parlé, et comme l'oracle de Delphes de l'antiquité,
nous en savons aussi long après son discours,
qu'avant qu'il eût ouvert la bouche. Toutefois,.la
politiqué de l'opposition ne me concerne nullement,
non plus que les déclarations que vient de faire à
ce sujet l'honorable préopinant.- Je ne m'oceupe
que de la résolution dont la Chambre est saisie et
de son effet sur la politique du gouvernement, for-
mulée dans les deux déclarations faites en deux cir-
constances différentes, et qui engageaient, autant
que la chose est possible, le cabinet à suivre une
certaine ligne de conduite. Or, quel que puisse
être le résultat du vote, et en dépit du petit nom»-
bre de députés qui appuieront la motion, toutefòis,
je dois dire que les résultats qui découlent-de-èe
débat sont d'une très grande importance, non seur
lement pour la Chambre, mais pour le pays., Pour
la, première fois, la question a été débattue sous une
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forme telle, avec tant de modération et avec un
déploiement (le science tel qu'à mon avis, il nous
est donné d'en saisir les véritables points de vue
et le fond même ; il nous est donné aussi, dis-je,
de voir jusqu'à quel point la politique du cabinet
est justifiable, à ces points (le vue divers. M. l'Ora-
teur, nous sommes arrivés à certaines conclusions.
Nous avons entendu le ministre nimme de la Justice
admettre, en substance, bien qu'il l'ait fait à contre
cour, que ce jugement du Conseil privé qui, nous
disait-on, imposait au peuple canadien une obliga-
tion impérieuse, n'est pas même un jugement, mais
une sinple décision sur des questions posées au
tribunal, dans le but d'en obtenir un avis qui per-
mit au gouvernement d'agir avec plus de certitude
qu'il ne l'eût fait, s'il n'eût pas obtenu cet avis.
J'espère donc que nous n'entendrons plus parler de
cette fiction légale qu'on a si souvent et avec tant
de persistance inculquée au peuple canadien, et
tendant à dir' que le gouvernement ne faisait tout
simplement qu'obéir à un jugementi mpératif,auquel'
il n'avait pas le droifde refuser son acquiescement
et son assentiment. M. l'Orateur, iopinion du
ministre de la Justice a reçu l'appui de tous les
dépu tésde la droite quiontexpriméleur avis au cours
du débat, à une seule exception près. Tous les par-
tisans du cabinet qui ont exprimé leur avis sur
cette question, ont déclaré que, d'après leur con-
viction, l'attitude prise, je ne dis pas par le cabinet,
niais par les représentants du cabinet dans la presse,,
attitude adoptée par nombre de ses partisans aut
pays, et par certains melmbres du gouvernement
eux-mêmes, n'avait pas le moindre fondement

L'argumentation si serrée de l'honorable député
de Bruce-nord (M, McNeill) ainsique celui de l'ho-
norable député d'Albert (M. Weldon) ont effective-
nient privé le ministre de la Justice de la fiche de
consolation qu'il- puisait dans certaines remarques
qu'on attribuait aux juges du Conseil privé, mais
qui ne forment pas partie de leur décision' finale.
-A mon avis, nous sommes enfin délivrés de; la fie-
tion si souvent alléguée à l'effet sne, dans la procé-
dure suivie, le cabinet n'avait fait que transmettre
à la province d.n Manitoba un jugement auquel elle
pourrait se conformer, ou non, à son choix. Or, on
a si souvent inculqué ces deux opinions dans l'es-
prit du peuple, qu'un grand nombre de personnes
ne saisissaient pas encore bien la véritable portée
de la qiuestion ; mais, à mon avis, après avoir piris
connaissance du débat qui a en lien sur la question,
ces deux derniers jours, elles verront se dissiper
tous ces malentendus et comprendront parfaite-
ment ce que nous avons cherché à'leur inculquer,
qu'en exerçant son initiative à ce sujet,,, le cabinet
doit agir comme corps politiquei et non pas à titre
de juges; que les ministres doivent agiri- sous ler
propre responsabilité de cónseillersedela Couronne,
et que leur initiative est entièrement subordonnée
aux vues politiques qu'ils yeulent bien se former sur
la situation. M. 'Orat"eur, je dois donc féliciter la,
Chambre et le.pays de ce qu'à la suite de l'argu-
mentation si logique. des honorables députés, tous
partisans du gouvernement, les, pinons qu'on a
avancées avec tant depèrsistance dans le but:d'éga.
rer le jugement du public canadien, ne sont plus
soutenables désormais. M 'Orateur, on a eriti
qué bien, injustement à:'mon:avis; les temès de la
résolution dont laChambre est saisie. Mon.hono.
rable ami, le député deruce-nord(M. McNeill) l'a
qualifiée de résolutiân captieuse Eh bien I j'appré-
hende que la'crainte d'une terrible ,atastrophe, la

chute de l'administration actuelle ne se soit enpa.
rée le mon honorable ami et n'ait quelque peu aveu-
glé son jugement sur les termes de la résolution.

M. McNEILL : Soyez sans crainte.

.I O'BRIEN: Je ne veux pas discuter la ques-
tiou de savoir s'il y a lieu de craindre, ou non, cette
catastrophe ; tout ce que je tiens à dire, c'est que
l'esprit e partisannerie si puissant chez mon hono-
rable ami, a obscurci son jugement ordinaienient
si lucide, au sujet des termes de la resolution. Que
dit la résolutioi ?
, La Chambre a entendu avec regret la déclaration

récente qui définit la politique du gouvernement.
Cela s'applique à ceux d'entre nous qui ne veulent

pas qu'on use de coercition à l'endroit du Manitoba
à ce sujet. Le terme " coercition," bien qu'il ait
été souvent désapprouvé au cours du débat, exprime
certainement la conclusion à laquelle un certain
nombre de députés de la droite sont arrivés. Nous
regrettoin certainement que le gouvernement ait
pris cette détermination, dans l'attente d'une éven-
tualité que nul député ne croit sincèrement devoir
se réaliser. J'oserais dire qu'il n'y a pas douze
députés dans la Chambre qui, si on leur demandait
leur opinion, affirmeraient qu'ils nourrissent le
moindre espoir de voir la province du Manitoba
céder. Sons l'empire de cette conviction, nous
pourrions donc raisonnablement espérer iue cés
députés donnassentleur assentiinent à 'l'expression
de l'opinion:

Quie la Chambre a entendu avec regret la déclaration
récente, définissant la politique du cabinet touchant la
question scolaire du Manitoba.

Et ils s'uniraient aussi à nous pour déclarer que
la Chambre:

Ne veut pas, par son silence, laisser supposer que, à la
session devant être convoquée en janvier prochain, plus
qu'à la session actuelle, elle n'est disposée à décréter une
loi rétablissant le régime des écoles confessionnelles: au
Manitoba, sur la base de l'arrêté ministériel du 21 mars

L'honorable député de Bruce-nord (M. MeNeill)
s'est opposé à cette résolution, parce qu'elle n'allait
pas assez loin.' -le crains qu'il ne soit bien difficile
de plaire à ce monsieur. Si la résolution eût été
plus loin, alors, il aurait prétendu qu'elle allait au
delà du programme du cabinet. Cette résolution
est préparée 1avec soin et de facon à mettre' à
l'épreuve la conduite dlu. gouvernement, car cette
définition est sienne. Sans doute;.illy, aura'diver-
genced'opinionis a:sujetde l'interprétation de:la
conduite tenue parle gouvernement. Mais il. est
généralement admis-et, je' ne. puis,- comprendre
comment l'on pourrait lire cet tarrêté, sans arriver à
la conclusion que la 'conséquence' logique d'après
les termes de cet arrêté est 'que tout 'ce, qui a ,été
omis pa la législationrde 1890, doit être rétabli par
lalgisiation qui sera soumiseplus tard.' Si je con-:
prends' bien -les dispositions des honorables mes-
sieurs, qui. -sontfavorables :aux prétentions de la
minoritéI, je ne puis qu'arriver à la' conclusion que
cela, seulement, pourra les satifaire. ësu'J miis-done
obligé deconclure, non seulement d'après les teries
de ]'arrêté réparatenerluitmême mais aussi, d'après
la demande faite par les députéa'de la. province de
Qu ébec qui appuient le gouvernement, que' l'un ne
vent"rien autre. chose que le rétablisseient des
école séparées au'Manitoba.- '
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Je parlerai brièvement d'une autre question.
Un membre subalterne de l'administration a déclaré,
aussi publiquement que possible, non seulement ici,
mais ailleurs, qu'il s'opposait à la politique du gou-
vernement dont il fait partie. Cette doctrine
aurait pu être admise avant sir Robert Walpole,
mais elle ne saurait être soutenue de nos jours.
Rien n'est plus clairement défini par les auteurs
constitutionnels que l'union qui doit exister entre
les mçmbres d'un cabinet. Le premier ministre et
le leader de cette Chambre nous out appris-et
nous en avons eu, hier soir, l'assurance, de la part
du ministre de la Justice-que le cabinet était uni,
que les ministres agissaient unanimement et qu'il
ne pouvait exister aucun doute sur ce qu'ils feraient.
Jusque là, leur attitude est constitutionnelle. Mais
que penser d'un membre subalterne de l'adminis-
tration qui, pendant qu'il occupe sa charge, avec
les privilèges qui en découlent, s'oppose délibéré-
ment à cette attitude et déclare qu'il objecte à laà
politique ministérielle sur un point, qui est la base
même de l'existence de l'administration. L'autorité
citée souvent sur les sujets de ce genre ne laisse
pas de doute possible sur cette question. Je mue
permettrai (le citer un très court passage, pour
démontree que cette doctrine est absolument établie:

La responsabilité d'un ministre qui n'a pas de siège
dans le cabinet, ne va pas aussi loin, bien que dans sa
sphère elle soit aussi complète. Ce ministre est obligé de
contribuer activement à soutenir la politique du gouver-
nement et de suivre avec intelligence et fidélité les
instructions que lui donne son chef politique. Mais cela
le regarde personnellement et ne va pas plus loin. S'il
est appelé à représenter le départemeut auquel il a ppar-
tient, dans l'une ou l'autre chambre du parlement, il agit
ainsi, strictement parlant, comme organe de son sufé-
rieur officiel. On ne saurait le tenir responsable d'un
programme à la rédaction duquel il n'a pas contribué.

e. ependant, sur des questions d'une importance spéciale,il devrait plutôt se démettre que de devenir partie à des
décisions contre lesquelles il a de fortes et insurmon-
tables objections.

L'attitude prise par l'honorable monsieur auquel je
fais allusion et (lui, ce soir, a prononcé un discours
qu'aucun des deux cent quinze députés n'aurait
voulu faire-si je puis m'exprimer ainsi-est des
plus singulières. On petit comprendre l'attitude
prise par le Secrétaire d'Etat ou le ministre des
Chemins de fer, car ils ont courageusement défini
leur position et parce qu'ils sont prêts à risquer leur
avenir politique pour soutenir cette même position.
Mais l'honorable monsieur dont je parle.dit froide-
ment, devant cette Chambre et le pays : ' Je suis
absolument opposé à la politique du cabinet, mais
jusqu'au moment où je serai appelé à voter, je con-
tinuet ai à conduire mon département et retirer mon
traitement." L'honorable monsieur est dans le
cas du soldat qui fait partie du corps qui doit
diriger l'attaque. Il prend son fusil, entre dans
les rangs et dit à ses supérieurs qu'au monent où il'
arrivera sous le feu, il se débarrassera de son fusil et
se dérobera en arrière. Il serait impossible de
trouver dans l'histoire parlementaire anglaise un
cas analogue à celui de l'honorable monsieur ; en
tout cas,pendanttoute la période historique, où nous
avons eu quelque chose d'analogue à un gouverne-
ment responsable, ou à une responsabilité tmins.
térielle.

J'aimerais faire une proposition. Le débat a été
tellefnent dégagé de toute allusion à des sujets qui
auraient pu créer des froissements, que j'éviterai
avec soin de faire quoi que ce soit qui puisse ter-
miner le débat d'une autre manière.

M. O'BRIEN.

Mais nous avons oublié un grand principe. Et
si je fais cette proposition, j'espère qu'elle sera an
moins accueillie comme une chose digne d'examen.
Voici : La minorité n'a pas d'autres droits que
ceux qu'elle possède en commun avec tous les
sujets le Sa Majesté. La minorité catholique
romaine, dans les provinces, ou la minorité pro.
testante, dans la province de Québec, n'a d'autres
droits que ceux dont elle jouit avec tous les sujets
de Sa Majesté ; et tant que nous n'accepterons pas
ce principe, nous éprouverons toujours (le ces diffi.
cultés. Parce qu'un homme est Canadien-français,
ou catholique romain, vivant dans une province,
on protestant, vivant dans une autre province,
quel droit cela petit-il lui donner ? Aucun, abso-
lument. Tout cela est une conception erronée,
résultant des efforts constants que l'on.fait en ce
pays, pour conduire les affaires par voie de concilia.
tion et en donnant des privilèges qui n'ont pas
leur raison d'être. J'ai dit, il y a un instant, etje
le répète maintenant, quel que soit le résultat du
vote donné en cette affaire; que les votes soient
peu nombreux d'un côté, ou considérables, de
l'autre, non seulement nous aurons acquis une plus
grande cennaissance des mérites réels de la cause,
mais nous aurons obtenu, de la part les honorables
députés qui appuient le cabinet, l'indice le plus
certain de la conduite qu'ils ont l'intention de
suivre, quand la question sera soumise à la discus.
sion, à la session qui s'ouvrira bientôt.

Le pays, en conséquence, comprendra non seule-
ment les mérites de la cause, muais l'attitude que
chacun prendra à ce sujet. Tel étant le cas, et
q uand même le débat n'aurait en d'autre résulItat
que de procurer des définitions claires et des idées
précises, il a produit une entente et a mis fin à ces,
opinions fausses qui avaient induit le pays, en
erreur. Et ainsi, lorsque le mnoment sera venu
d'examiner la question, en janvier ou à toute autre
époque, ou lorsque l'on devra s'en occuper aux
élections, non seulement les députés, mais les élec.
teurs seront en état de se prononcer d'une manière
intelligente et honnête.

L'amendement est rejeté.
La proposition est adoptée et la Chambre se

forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Canal du Sault Sainte-Marie......... $150,000

M. MILLS (Bothwell): Veuillez donner des
explications sur ce crédit.

M. HAGGART: L'objet de ce crédit est de
payer les item suivants:
Pour payer à Hugh Ryan et Cie, pour travaux àl'entreprise p>ur l'écluse, etc .............. s 911"0
Pour per à Hugh Rymi et Cie, e-trée d'aval.. 100,000

Allan et Fleming, entrée d'amont. 39,100
Hugh Ryan et Cie, portes d'écluses. 16,000
Bogb Ryan et Cie, tuyauxde trans-

mision.. 6,30
Hugh Ryan et Cie, vannes...........9400
Hgh R yan et Cie, stations d'élec-

Canadian 'lectrie Co , appareil
électrique..................... 7,35

Pour payer à M. Kennedy et Fils, roues bydrai-
drauhliques etc ............................ .3,

Pour payer àla (amadian Locomotive aind Engins
Co., machines pour portes............ ..... . r00

Pour p yer.à Miller Frères, nton lève-porte 8,000
Rudh R et , ence dans

le ix, ciment de Portland et , 
ciment cainadien.. .... 1,C

4115 4116



[18 JUILLET 1895]

Salaires du personnel...........................S
D ivers........ ..................................
Pour payer piles en béton et en maçonnerie et

ancres pour barra ea mobiles..........
Pour payer à Hug yan et Cie, pour ouvrage à

l'entreprise, entrée 'ava...... ..........
Pour payer à Allan et Fleming, entrée d'amont..

à la Dominion Bndge Co., barrage
m obile..............................

Pour payer pour béton et maçonnerie, ancres
pour barrage mobile......... ..........

Pour payer à Miller Frères, pour ouvrage à l'en-
treprise, portes d'écluse de réserve ...........

Construction d'un bâtiment en pierre pour
bureaux........................................

Ateliers .......... ......................
Pour payer pour le nivellement du terrain...
Pour salaires et dépenses des employés..........

Les résolutions sont rapportées.

5,00
2,250

8,350

75,700

8,350

14,000

7,000
2;50)
2,300
1,700

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

M. FOSTER: Je propose que pendant le reste
de la session, il y ait deux séances de jour; l'une
de dix heures de l'avant-midi ; à une heure et demie
<le l'après-midi; l'autre, de trois heures à l'ajour-
nement.

M. LAURIER: Je ne puis pas consentir à cette
proposition.

M. FOSTER: C'est bien; alors, ma proposition
ne peut être accordée.

Je propose que la séance soit levée.
La proposition est adoptée et la séance est levée

à 2.45 a.m. (jeudi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 18 juillet 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

MAITRE DE POSTE-TROIS-PISTOLES.

M. CJHOQUETTE: Des plaintes ont-elles été
portées contre le maître de poste de la Rivière
Trois-Pistoles, comté de Témisconata ? Si oui, une
enquête a-t-elle en lieu pour savoir,, ai ces plaintes
étaient fondées, et quel ena été le résultat? Si non,
pourquoi?,

Sir ADOLPHE CARON: Des plaintes ont été
faites contre le maître de poste des Trois-Pistoles.
Une enquête a été ordonnée, mais elle n'est pas
encore terminée.

STEAMER " CITY OF MIDLAND."

M. EDG AR: Le steamer Cty of Midland, de la
Conmpagnie de Navigation de la Rive Nord, a-t-il
été saisi pendant l'été de 1894 pour infraction aux
lois du revenu? tUîe amende a-t-elle été-imposée
pour infraction aux lois du revenu. par-le. steamer
City of !Midltnd ou sesofficiers l'été dernier, et-quel
était le montant de l'amende? Une partie, et la-
quelle, de cette amende a-t-elle été remise ou rem-
boursée?

M. WALLACE: 1. Le steamer City of fidland,
ce la Compagnie de Navigation de la Rive Nord a
été saisi à Collingwood, le 19 juillet 1894, sous accu-
sation d'avoir déchargé, au port de Collingwood,
sans payer les droits, deux barils d'huile qui avaient
été inscrits comme approvisionnement (lu steamer
et comme devant être employés à son service. 2.
Un dépôt de $400 a été exigé avant de laisser repar-
tir le steamer. 3. Le montant représentant la
valeur <le l'huile, auqiselle on a ajouté les droits, a
été déposé au crédit du receveur général; la balance
de l'amende a été remise aux propriétaires du stea-
mer. La preuve établit (lue les propriétaires du
steamer n'avaient pas en connaissance de ce qui
s'était passé, et n'avaient pas autorisé le déchar-
gement de l'huile du steamer City of Midland. On
avait besoin d'huile pour un bateau de plaisance et
le mécanicien de ce bateau, de son chef, aborda le
steamer pendant qu'il était au quai et, comme il
avait besoin d'huile immédiatement, fit décharger,
pour son bateau, la quantité d'huile saisie.

FOURNITURE DE CHARBON-EDIFICES
PUBLICS D'OTTAWA.

M. LISTER: Qui a l'entreprise de la fourniture
du charbon nécessaire pour les édifices publics
d'Ottawa ? Quelle est la quantité stipulée au. con-
trat? Quel est le prix par tonne ? Des soumissions
ont.elles été demandées par voie d'annonces ? Quels
étaient les soumissionnaires et le' prix par tonne
dans chaque soumission? Quand le contrat a-t-il
été passé?

M. OULMET: 1. J.-W. McCrae et Cie. 2.
2,580 tonnes de charbon anthracite. 3. $4.70 par
tonne, savoir: $1.40 meilleur marché que la sou.
mission obtenue jusqu'ici pour une entreprise con-
sidérable. 4. Non. 5. Le contrat de l'an dernier
a été continué, parce que l'on a cru qu'il serait
impossible d'obtenir une soumission aussi basse,
sur nouvelle demande. 6. Le 8 juillet 1895.

INTERDICTION DES BESTIAUX CANA-
DIENS EN ANGLETERRE.

M. TAYLOR (pour M. SraoUx): Dans le cas oà
le changement de cabinet en Angleterre amènerait
la nomination d'un nouveau président du Bureau
d'Agriculture, eet-ce l'intention du cabinet fédéral
de solliciter de nouveau la levée de l'interdiction
sur les bestiaux du Canada, et de demander d'en
permettre l'importation en Angleterre, sans avoir à
les abattre au port du débarquement?

M. OUIMET: Les néociations déjàentamées
avec les autorités impériales, au sujet de lsquestion
relative à la levée de l'interdiction des bestiaux
canadiens, n'ont pas ençore aboutiý Aucune réponse
n'a encore été faite aux représentations faites par
le ministre , de l'Agriculture. dans son. dernier
mémoire. Le gouvernement a l'intention de hâter
le règlement de cette question.

PRIVILÈGE-LE CONTROLEUR DES
DOUANES.

Sir RICHARD CARTWRIGHT-: Avant d'abor-
der l'ordre du jour, je désire signaler à l'attention
de la Chambre une question qui: semble très im-
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portante, au point de viue constitutionnel. Et, si la déclarations que le gouvernement a faites. Si, d'un
chose est nécessaire, j'ai l'intention île soumettre autre côté, nous adoptons les précédents anglais et
la question d'une façon régulière à la Chambre, au que les ministres se dispendent des services de ce
moyen d'une imotion. La situation, telle que je la collègue, alors, leur conduite sera sage ou inpru.
coin prends, est vraienent extraordinaire et, de fait, lente, mais nous pourrons admettre qu'ils sont sin-
a)solumnent sans précédent. Il y a quelques jours, cères. Or, M. l'Orateur. je crois que nous avons
le gouvernement canadien a donné, ici, de la le droit de demander au leader de cette Chambre,
manière la plus formne.lle, une explication de sa qui est censé remplacer le premier ministre, ici,
politique sur une questioi d'un intérêt vital pour quelle ligne de conduite il entend tenir dans la cir-
le bien-être de ce pays. X se popose, de plus, constance actuelle. Je crois que, dans les circons.

pour arriver iî ses fins, d'adopter des mesures bien tances actuelles, il ne saurait y avoir d'hésitation
extraordinaires et dont on n'a même jamais entendu chez l'honorable monsieur ou chez ses collègues,
parler . convoquer une sixième session de ce parle- relativement à ce qu'ils devraient faire. Que cette
ient. Il se propose, aussi, d'avoir cette session à Chambre s'imagine, si elle peut, ce qui serait arrivé

une éplite où l'on set a moralement certain, vi- le à un lord subalterne <le l'Amirauté ou du Trésor, ou
laps -le temps qui se sera écoulé, que le parlemenit à tout autre fonctionnaire de cette classe, s'il s'était
sera dissous par ce laps <le temps même et non <le levé pour répudier ce que lord Palmerston on M.
la manière ordinaire. Or, M. l'Orateur, dans ces Gladstone aurait déclaré être la politique du cabi.
circonstances, puisque le cabinet s'est ainsi formel- net sur une question importante. Mais, M. l'Ora.
lement engage à faire connaître sa politique et que teur, choisissons un exemple qui nous soit plus
Son Excellence même a consenti, nous sommes en fatilier. Qu'aurait fait, laits l'opinion <le cette
présence de cet état le choses extraordinaire: que Chambre, sir Joln-A. Macdonald, dans les circons.
c'est après cette déclaration du cabinet, qi'un tances semblables? ,le n'étais pas grand admira.
inembire subalterne <le l'administration s'est levé et teur de la manière d'agir de sir John-A. Macdonald,
a répudié publiquement et dénoncé l'attitude prise mais je dirai -que, sous son régime, il ne se serait
par ce même cabinet dont il fait partie. pas passé vingt-quatre heures, sans que l'une ou

La classe particulière de fonctionnaires à laquelle l'autre <le ces choses eût eu lieu: où le collègue lui
appartient l'honorable monsieur dont je viens dei aurait .remis sa démission, ou il aurait rétracté ses
parler, est toute nouvelle au Canada. Dans ce par- paroles.
lemnent, nous tie connaissons pas encore assez la Nous allons clore cette session, dans quelques
nature de la besogne de ces fonctionnaires, ou jus, jours, peut-être, même, dans quelques heures ; mais
qu'à quel point ils peuvent se considérer liés par avant le nous séparer, cette Chambre et le pays
les précédents qlui ont fait loi jusqu'ici. Mais je ont le droit de savoir si le cabinet est sérieux dans
crois que leur position est exactement semblable à la présente occasion. Ce qu'il nous faut, ici, ce
celle qu'occupent les sous-secrétaires d'Etat et les sont <les actes et non pas les paroles. Je ne dis.
membres subalternes des différents départements cuterai pas à soit mérite la question de savoir si le
en Angleterre, et je crois qu'il ne m'est pas néces- contrôleur des Douanes a eu tort, ou raison en
saire de dire, ici, que nous ne saurions trouver dans éniettanît son opinion. Je ne veux pas en parler du
l'histoire d'Angleterre, le précédent ayant de l'ana- tout dans la discussion. Il s'agit simplement de
logie avec le cas dont nous nous occupons. Je n'ai ceci: Lorsque le cabinet, dont fait partie ce fone.
pas l'intention de dire qu'il n'> a pas de précédent tionnaire, a formellement formulé sa politique,
que des membres subalternes d'une administration peut-il rester dans l'administration, après avoir
aient différé d'opinion avec leurs supérieurs. Je répudié cette politique comme il l'a fait ? Pour ma
ne veux pas <lire que la chose ne soit jamais arrivée part, je ne vois pas comment le cabinet puisse
en Angleterre, mais je veux dire qu'en pratique, le encore mériter le respect et ne pas s'occier d'un
fait, pour ce fonctionnaire, de continuer à faire langage comme celui dont s'est servi ce fonction.
partie d'un cabinet, lorsqu'il diffère d'opinion avec naire.
ses collègues, est absolument inconnu en Angleterre. Les honorables membres de la droite aiment beau.
Dans ces circonstances, deux choses sont toujours coup, en toute occasion, à citer des précédents an-
arrivées : ou le fonctionnaire en question a envoyé glais. Qu'ils nouz citent donc, s'ils le peuvent, un
sa déimission au gouvernement, ou le premier a cru seul cas où un cabinet anglais aurait permis à un
de soit devoir de la lui demander. Et il me semble de ses membres subalternes le répudier la politi-
que l'honneur, la raison et le simple bon sens de- que dece mniecabinet, et quiserait resté à sonposte
vraient nous obliger de suivre les précédents anglais plus que le temps nécessaire pour qu'on lui demandât
à cet égard. Bien plus, M. l'Orateur : dans ce cas <le donner a démission? Sont-ils disposés àne pas
particulier, il me semble que la bonne foi du gou- s'occuper des précédents anglais? Sont-ils préts à
vernement est en jeu, et cela, dans la plus grande avouer la faiblesse <leur jugement? Sont-ils préts
mesure possible. Nous savons qu'un membre de à laisser la session se terminer et à justifier leurs
ce cabinet a donné pour raison de sa démission qu'il adversaires qui diront, après ce dont nous avon* été
lui était inpossible de croire que les promesses du témoins, depuis quelques heures, que ces messieurs
gouvernement seraient accomplies. Je suis obligé n'ont aucunement le désir de remplir la promesse
de <lire qu'il me semble certain que la déclaration formelle et solennelle qu'ils ont faite au peuple, il
de M. Angers sera pleinement justifiée. y a quelques jours a peine, au sujet de mesure

Voici, M. l'Orateur, l'épreuve définitive de la dont j'ai parlé? Je crois que ce sujet comporteune
sincérité du gouvernement : Si le gouvernement, question constitutionnelle très ve.
dans ces circonstances, veut bien conserver dans Je ne veux pas prolonger ce débat, vu que la ques-
son sein le fonctionnaire subalterne, qui a répudié tion est claire et que toits peuvent la comprendre
publiquement sa politique, assurément l'on ne sait- et, afin de donner aux membres du gouvernement
rait s'attendre à ce ne nous-au moins tous ceux et àl d'autres députés l'occasion d'exprimer leur
qui ont abandonné le cabinet dans cette circons- opinion à ce sujet, je propose que la séance soit
tance-puissions avoir foi dans la sincérite des levée.

Sir Ricn&nn CAnTwraourr.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La Cham.
bre m'excusera, M. l'Orateur, si j'interviens entre
l'honorable préopinant et le leader de la Chambre,
pour faire quelques observations que me suggèrent
les paroles de ce monsieur. Je trouve son attitude
tout à fait extraordinaire, vu qu'il a signalé à
l'attention une question d'un grand intérêt et d'une
grande importance. Il a fait remarquer que, dans
notre pays, nous avons peu d'expérience en ce qui
concerne les fonctionnaires du gouvernement sié.
geant en parlement et sans être membres du cabinet.
Daus ces circonstances, et vu qu'il existe des pré-
cédents au sujet (les relations avec le cabinet de
fonctionnaires occupant des positions analogues à
celle du contrôleur les Douanes et du contrôleur
glu Revenu (le l'intérieur, il aurait été plus con-
forme aux usages parlementaires, il me semble, que
l'honorable préopinant donnât un avis quelconque,
non pas tant pour l'avantage du gnuvernement, que
pour l'avantage de la Chambre.

Il est évident que, dans ce débat qu'il a soulevé
avec tant de hâte, cette après-midi, l'on n'aura pas
le temps d'examiner à fond les précédents auquels
il a fait allusion, et, quant à moi, je ne saurais
croire que l'on puisse s'accorder sur les faits lui
font la base de ses observations. Il a dit, par
exemple, qu'un membre dit gouvernement ne faisant
pas partie du cabinet, a répudié la politique du
gouvernement. Je ne puis admettre cela. Je crois
qu'il n'est pas juste de dire que le contrôleur des
Douanes a dénoncé et répudié l'attitude prise par
le gouvernement dont il fait partie. Si les pré-
misses posées par l'honorable préopinant étaient
justes, la question qu'il vient de soulever aurait, en
vérité, une grande importance. Mais il a admis que
des choses vraiement extraordinaires se sont passées
pendant la présente session. Par exemple, il a fait
allusion à la politique du gouvernement, laquelle
comporte la convocation d'une session du présent
parlement. Sans doute, c'est là une chose extra.
ordinaire. Si, de l'avis de l'honorable député, la
politique du gouvernement est une politique extra.
ordinaire, il aurait pu- ajouter que la question à
régler est également des plus extraordinaires, de
même que l'attitude prise par certains membres du
parlement dans ces circonstances. Ainsi, par exem,
ple, je considère comme singulière et très extraor-

dnaire l'attitude prise par l'honorable député
même, un homme occupant une position éminente
dans le parlement; un homme d'une grande expé.
rience parlementaire et qui a rempli une charge
élevéedans le gouvernenient, et qui permet que l'on
discute des journées entières cette question extraor.
dinaire dont Il a parlé aujourd'hui, sans donner au
parlement la moindre idée de ce qu'il pense sur ce
sujet-sujet, vous l'admettrez, aussi important que
cette question qu'il a soudainement soumise à la
Chambre, alors que nous espérons pouvoir expédier
la besogne inscrite à l'ordre du jour.

Je ne puis, dans le moment, parler au nom du
gouvernement; je veux simplement faire observer
que l'honorable député, à mon sens, n'a pas ét4
très juste envers la Chambre et qu'il n'a pas agi en
conformité de l'importance de la question quil a
soulevée. Le gouvernement, et certainement l'ho.
norable monsieur qui est surtout concerné, avaient
droit à un avis de la part de l'honorable député,
non pas tant au point de vue du principe;dejistces,
mais afin d'exposer clairement devant la;Chambre
les observations du contrôleur des-Douanes qi ont
été cause de 'atitude primepar l'honorable dépté

Pour que nous puissions bien considérer et dis-
cuter les points que nous soumet l'honorable député,
il faut (lue la motion soit présetitée de quelque autre
manière. Les faits doivent être clairement soumis
aux honorables députés, avant que nous puissions
entreprendre d'appliquer les divers précédents qui
existent assurément, et ces précédents sont intéres.
sants. Voici ce que je comprends des causes qui
sont venues devant le parlement anglais dans les
matières <le ce genre. On a parlé, hier soir, de
quelques-unes <les autorités et une seule semble
différer quelque peu de ce que je vais dire à ce
sujet. Un membre dii gouvernement, qui ne fait
pas partie du cabinet, n est pas censé être consulté
par le cabinet au sujet des questions d'administra-
tion publique. Le cabinet est supposé devoir traiter
ces questions indépendamment des membres <lu
gouvernement (lui ne font pas partie <lu cabinet ;
et lorsque le ministère présente à la Chambre quel-
que mesure d'intérêt public, lorsque ces membres
du gouvernement en dehors diu cabinet,-dans les
circonstances, les contrôleurs-ont eu l'occasion
d'étudier parfaitement ces mesures, alors, il est de
leur devoir ou de les appuyer, ou de se retirer de
l'administration. Mais 1 honorable député admettra
sans doute que, dans un cas de ce genre, où les
principaux membres de la Chambre se sont pro-
noncés, sans qu'il les ait approuvés, ni condamnés,
cette question difficile pourrait peut-être être régler,
sans que le gouvernement demande au parlement
de prendre une attitude particulière à ce sujet.
C'est là le point principal <le la question. Autant
que l'on peut en juger par ce long débat, ce point a
été concédé par la majorité des membres de cette
Chambre. OUn a, presque généralement,exprimé le
désir de voir le parlement discuter cette question.
Dans les circonstances-bien que, en réalité, je n'aie
à risquer aucune réputation parlementaire, je dirai
qu'après la courte étude que j'ai faite des écritures
-et je ne suis pas allé plus loin ; et je ne crois pas
que l'honorable député ait étudié entièrement tous
ces eas--je dirai gue l'on trouve des raisons suffi-
santes pour justitier l'attitud prise par le contrô-
leur des Douanes. L'onorable député a probable-
ment agi après mûre délibération, et tout ce que je
puis dire, dans le moment, et je me base pour cela
sur ce qùe j'ai lu dans les traités de procédure par.
lementaire, c'est que lorsque nous soumettrons cette
législation dont if a été question, ce qui deviendra
n ssaire,si la législature ne veut pas agir, alors, le
contrôleur des Douanes, s'il est opposé à une sent-
blable législation, devra ou l'appuyer, on se retirer
du gouvernement. Ainsi donc, avec tout le respect.
dû à l'hQnorable député, je crois que ses observa-
tions sont prématurées.

M MILLS (Bothwell): Pour bien com rendre
ce sujet, il faut étudier les changements qu ont été
faits dans le mode d'admistration parlementaire
en Angleterre, et j.usu'à quel point l'adoption du

'rinelpe de la solidarité du cabinet devant le par-
lementi amodifié ladoctrine qui existaitauparavant.
à ce sujet.

f1yades années, dsnsla Chambredes Commns,
enA5eerre;nombrede représentants ne voyaient
riend noovenant dans le fait.d'un gouvernement
tolérant un grand nombre de questions l1r
questaona au sujet d ules:les memlires d gou-
vernementpeuvent,s' lejugantà prop dre

des'ttindesdifrentsÃ å nil
4talemmbredel'admbsbotiedeeor
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vota contre ses collègues, sur la question du scrutin
secret ; et en expliquant cette attitude, il exposait
ce principe, que le gouvernement devait être una-
ninie sur toute question d'administration publique,
sur toutequestion affectant lapaix, l'ordre et la bonne
administration du pays ; mais que, dans le cas de
questions susceptibles d'être laissées à de simples
membres, il dlevait être permis aux membres
de l'administration <le se diviser. M. Macaulay
exposait ses vues aussi franchement peut-étre que
ne l'a fait tout membre d'une administration,
depuis l'adoption du système parlementaire. Si
un ministre voulait combattre la politique du
gouvernement exposée. comme telle par un de ces
collegues, dans le cas d'une question d'intérêt
publie, il n'y aurait, pour ce ministre, qu'une seule
chose à faire: ce serait d'offrir sa démission et de
se retirer du gouvernement.

Or, dans le cas actuel, il s'agit de considérer
jusqu'à quel point cette règle peut lier les membres
du gouvernement qui ne sont pas responsables de
la politique de l'administration, de ces membres <lu
gouvernement, qui sont en dehors du cabinet.

Je ne nie pas que le contrôleur les Douanes,
conformneéient à la pratique reconnue en Angleterre,
puisse avoir des vues opposées à celles émises par
le gouvernement. Je ne nie pas qu'un membre <lu
gouvernement, en dehors du cabinet, puisse retarder
sa démission jusqu'à ce que la question soit réelle-
ment devant la Chambre. Cependant, M. l'Orateur,
il y a à tenir compte d'autres considérations.

Ce n'est pas l'usage qu'un gouvernement s'adres.
se au parlement et annonce sa politique relative-
ment à une question d'intérêt public, s'il n'est pas
prêt à traiter tout de suite la question; et de même,
il est contraire à l'usage que <les membres <le l'ad.
minuistration condamnant la politique adoptée par
le gouvernement, viennent devant le parlement ex.
poser leur hostilité. Mais le gouvernement a cru
que cette question était d'une telle importance pour
le blien-être du pays et dans l'intérêt de l'adminis-
tr-tion,qu'il fallait déclarerformellement au parle-
ment sa déterminatjpu, pour la prochaine session.
Ou a eu recours au moyen extraordinaire de deman.
der a la Couronne la permission de déeclarer, ici, que
l'on a l'intention de commencer une autre session, 
une <ate fixe, session qu'il n'est p <tans la coutume
de faire durant le terme d'un parlement. Au moment
mêm,ème où l'on discnte, danscettechambre, lapolitique
de in dmimistration sur cette question, un mem bre
du gouvernement, non du cabinet, se lève et combat
la politique lue le gouvernement a 'intention de'
suivre. Or, je prétends qlue l'honorable monsieur
se trouve précisément tans la position <'un mem-
bre de l'administration, <lui combat un projet de loi
soumis par l'administration.

Un ministre de la Couronne qui n'est pas membre
du gouvernement n'est ras obligé de préjuger l'ae-
tion de ses collègues, et tant que le différend entre
eux reste inconnu, il peut rester membre de l'ad-
ministration. Il peut, ainsi que le dit le ministre
de la Justice, courir le rislue de voir cette
question réglée avant qu'elle vienne devant le par.
lensent, la nécessité de se retirer du gouvernement
disparaissant par le fait mime. Mals on ne sau-
rai& invoquer 1 argument dans le ca actuel; car le
gouvernement a éoncé sa politique; Il a déclaré
ses intentions ; ces intentions sont aussi bien défi-
nies, aussi bien connues que si elles étaient renfer-
mées dans une résolution soumise à la Chambre.
Or, après queces Intentions ont été exposdes, le

M. Mus (Bothwell).

contrôleur des Douanes se lève et combat sérieuse.
ment cette politique, et il déclare que s'il devient
nécessaire de légiférer sur la question, il s'opposera
à cette législation. L'onneur du ministre, l'hon-
neur de son chef, le chef <lu département, le minis.
tre du Commerce, exige que l'honorable député se
retire <lu gouvernement. Rien n'est plus clair
q e ce principe, si nous étudions les précédents.

uelle est la règle depuis longtemps suivie en An-
gleterre ? En 1829, lorsque air Ch. Wetherall était
procureur général d'Angleterre-et le procureur
général n'est pas membre du cabinet, bien qu'il
soit membre du ministère-se sépara du gouverne-
ment sur la question de l'émancipation des catholi-
ques, il fut forcé de se retirer du gouvernement et
il fut remplacé par sir James Scarlett. Et vous
avez l'exemple de plusieurs hommes renvoyés de
l'administration, pour avoir combattu devant le
parlement la politique que le gouvernement s'était
engagé de suivre. Et le ministre en dehors du ca-
binet n'est pas libre de prendre une semblable atti-
tude, sans offrir d'abord sa résignation au gouver-
nement. Je prétendit que le cas de l'honorable
monsieur est absolument analogue, et que son atti-
tude est tout à fait opposée au principe de la soli.
darité des ministres de la Couronne, et à leurs
devoirs envers les représentants du peuple en
parlement.

M. DAVIN : Ilme semble quel'honorable député
fait erreur au sujet du principe qu'il pose. Ce
principe déclare que si un projet ou une proposi-
tion du gouvernement est discuté en parlement, un
membre sbordonnée de l'administration, c'est-k
dire, un ministre qui ne fait pas partie du cabinet,
ne peut combattre cette mesure, ou cette politique,
sans déclarer lui-même qu'il doit se démettre, ou
être démis. En 1849, M. Baines, le président du
Poor Laie Bard, vota contre le projet du gouver-
nement, à l'effet de révoquer les lois concernant la
navigation. Or, le premier ministre expliqua que
M. Raines n'avait accepté sa charge qu'à cette con-
dition de pouvoir voter comme Il 1'entendait sur
cette question.

M. MILLS(Bothwell): Ecoutez 1 écoute !
bl. DAVIN : Cela prouve que ce principe est si

bien reconnu que, grèce k une entente, un ministre
acceptant une semblable position peut non seule-
ment exprimer la plus fore désapprobation de la
politique du gouvernement, mais aussi la cou-
damner par son vote.

En 185, sur une autre uestion, M. Baine.,
croit devoir combattre ses eo . maissadémia-
sion est refusée, à cause de 1 umportance de e
services.

M. McCARTHY: BEoutez 1 écoutez 1
M. DAVIN: Mon honorable ami de Simca. dit:

"Ecoutes t écoutes !" Je ne comprends bien
l'idée de son Interruption, mais on pou t peus-
ëtre interpréter la chose dans ce sens: qu'à cause de
ses services rendus au pays, à l'adm nstrati et
au parlement, le gouvernement croit devoir le con-
server dans l'admninitration. La valeur des ser.
vices rendue par un ministre ut ue circonstanes
particulière pour le cabinet, une lreasmstance dont
nous ne vous pas calculer limportane. Nos
devons lement tenir compte dus précéns
nous devons seulementtenroummptedu fait-sppo.
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sant que ce fait soit tel que le dit l'honorable
député d'Oxford-sud-que le contrôleurdesfDouanes
a condamné la politique du gouvernement, et que
cependant, le gouvernement ne croit voir dans cette
action aucune raison pour le forcer de se retirer, ou
pour justifier son renvoi. Il y a, certainement,
dans tout cela, une raison, et quelle est-elle? Un
homme qui ne fait pas partie du cabinet n'a rien à
voir dans la préparation d'une politique du gouver.
nement ; il n'est pas consulté au sujet des projets
de loi que le cabinet étudie. C'est un fonctionnaire
du gouvernement, un fonctionnaire occupant une
haute charge, mais il n'est nullement responsable
de ce qui se fait dans le cabinet.

Quelle différence y a-t-il entre sa position comme
membre lu gouvernement et la position d'un
membre du parlement, lorsqu'il s'agit d'une ques.
tion comme dans le cas où M. Baines différa de ses
collègues, ou de la question qui a été le sujet du
discours <du contrôleur des Douanes, hier soir ? Or,
s'il. n'a rien à faire dans la préparation des mesures!
du cabinet, qu'est-ce qui l'empêcherait de donner
son opinion ? Je conçois qu' un certain moment,
cette attitude pdise deveir un inconvénient pour
le ministère, on pour l'honorable député lui-même,
et a lors, il serait temps de résiner; mais ce que
condamne l'honorable député de Bothwell n'est cer.
tainement pas inconséquent avec tout précédent du
parlement anglais.

M. CASEY: Je crois que le gouvernement et
surtout le contrôleur des Uouanes, pourraient dire
avec raison: Protégez-nous contre nos amis. L'ho-
norale préopinant a fait tout en son pouvoir pour
diminuer 'l'importanne de l'attitude p le
contrôleur des Douanes, et je pense qui en cel, il a
fait une chose de nature à rendre lus grand l'em.
barras que pourrait causer au cbinet le fait del
garder ce monsieur.

L'honorable deputé dit que le contrôleur des
Douanes n'est pas un ministre, qu'i n'est qu'un
fonctionnaire.

M. DAVIN: Non; jai dit qu'il ne faisait pas
partie du cabinet.

M. CASEY: Unfonctionnairedugouvernement,
voilà les paroles de l'honorable diputé. L'attitude
qu'il peut prendre, dans le débate, n. diffère en
aucune manière, dit-il, de l'attitude d'un simple
député.

n n'a rien à voir, dit-il, dans la préparation des
uvernement ; il n'est pas consulté au

sujet deu que le cabinet prépare. C'est l un
renseignement qui fera plaiir aux amis de contr,-
leur de Douanes Mu dehors de la Chambre, qui
croient voir eu loi une puissance, un pouvoir
dominant, danse gouvernement,blenqu'i e
pas parti. du cabinet mCne. Je laisseraI l'hano.
rable député et au contrlour de. Douanele soi
de régler entre eux cotte question

L'honorable tdt te de trouver en
dans le cas du prda du "Poor La- "
dans le gouver ontmnei anglais, en 18S, qui vota
contre le gouvernesoet sur la quesi dus lois
concernant la navigation. Or, e précedent ne
s'applique pas a eas ac tuel, erla'ustlo.des lois
ooemaran la navigation ne omstltit une
politique essntielie de é l'ad-
tone du gouvnmnmt. MW lie-
latis rparatreprle 1à esne

à laquelle le gouvernement déclare attacher son
existence, quel que soit le résultat.

L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) dit
que, dans ce cas, il y avait eu entre le premier
ministre et M. Baines, une entente permettant à
ce dernier de différer de ses collègues, sur cette
question et de les combattre en Chambre. Pour.
quoi l'honorable député invoque-t-il cet argument ?
Doit-on en déduire que, dans le cas actuel, il a été
convenu entre le gouvernement et le contrôleur des
Douanes, que ce dernier pourra différer d'opinion
avec le cabinet sur cette question des écoles ; qu'il
pourravoteren Chambrecontrelecaxiàet,qu'z4por.
ra parlercontre sa politique dans le pay, pour assu.
rerau gouvernement l'appui des amis orangistes ;
tandis que mes honorables amis. le ministre des
Travaux publics et le directeur général des Postes,
cherchent, pour une raison contraire, à gagner au
gouvernement l'appui de la populathn de la pro.
vince de Québo ? Existe-t-il une entente do ce
genre ? Le ministre des Travaux publics et le
directeur général des Postes se sont-ils solennelle.
ment engagés envers le contrôleur des Douanes à le
laisser condamner la politique du gouvernement,
Ici et 'lan tout le pays, et cela, pour conserver avec
lui l'appui de ses amuis orang.tes pour l'adminis-
tration ? Dans ce cas, Il serait temps que les amis
des honorables députés dans la province de Québec
connussent la chose ; il est temps aussi que les amis
du contrôleur des Douanes, dans Ontario, soient
édifiésà ce sujet.

Je crois que l'on ne saurait discuter sérieuse.
ment cette question du maintien d'un membre du
gouvernement, car, bien qu'il ne soit pas nmenbre
du cabinet, il est membre de l'administration, lors.
qu'il diffère de ss collèguessurune question vitale,
au sujet de laquelle le gouvernement demande la
confiance du pays. La seule question est celle
soulevée par mon honorable ami, le ministre de la
Justice; c'est-U-dire, la question de savoir jusqu'à
quel point les dclarations <lu contrôleur compor.
tent un manque de confiance dans la politique du
gouvernement, et une Intention de combattre cette
polite. Or, sur ce Point, il ne peut y avoir
d'am blguté. Le contrôleur a fait des déelarations
qui t t clairement se sentiments hostiles h
à cette politique, qui doivent être aceptée. omme
telles, et qui, h mn 'sns, ne muraient itre inter-
prétées autrement-bien que le inistre de la Jus-
tice semble avoir rau, réessuneut, quel y avait an
moyen de prendre une attitude spéciale, tout eM
appyant cette1plitique. Vo es e disait le
ontrôleur, le 1 juiet, eu s' ressati M Mr uji-j'emploie comot sujet, l oque e voeis qu es
le souverain "me de l'ordre o e, et
jignore quel autre terme o pourrait e
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Ainsi, le contrôleur est non seulement opposé
aux écoles séparées dans le Manitoba, mais à ces
écoles dans tout le pays.

Voici une partie de son discours, que je désire
signaler tout spécialement à l'attention:

Plus qle celai, je dois <lire qlue si les circonstances exi-
genient <le moi une déclaration à cet effet et par mes
paroles et par mon voteen parlement, je n'lésiterais pas
un instant à soutenir les vues que je viens d'émettre.

Le contrôleur dit quite, par ses paroles et par soin
vote, dès que l'occasion se préseitera, il soutiendra
Soni opinion que le mode d'écoles <toit confession-
ielles devrait prévaloir dans Manitoba et qle les

écoles séparées tie devraient pas être accordées aux
cntholiques <le cette province :

Il faut le plus étudier ce côté très important de la
question. savoir: la dilliculté d'imposer au Manitoba un
mode d'écoles ait moyen d'une législation fédérale. Lit
constitution accorde aux provinces une juridiction exclu-
sive eut matière d'éducation, bien qu'il existe certatines
réserves, que certaines restrictions soient imposées aux
pouvoirs des provinces. le parlement aie saurait, eaa vertu
d'aucine disposition. arriver à untre conclusion contraire
aux vîtes le lit province.

Ainsi, le coutrôletur dléclare qu'une législation
réparatrice adoptée par ce parlement, tie saurait
être appliquée. Peut-on supposer tue hostilité
plus déclarée aux vîtes di gouvernement, de la
part dui contrôleur ? Il est vrai que ce discours a
été fait à les fileleý, dans lute grande occasionl,
miais il a été soigneusemtent préparé, écrit et distri-
bué à lit presse, et je prendals ces citations dans
l'organe oliciel du gouvernement, le hi/ and
L'napre, de Toronîto. J e remarque tie oette décla-
ration importante a été omise lu rapport publié
dans l'orgaie du goivernenlient, ici, à Ottawa;
<mais elle est publiée dans 'organe île Toronto
l'honorable monsieur n'a pas revisé ses épreuves assez
tôt pour ce dernier.

Après avoir parlé <le l'nn possibilité d'appliquer
cet arrêté réparateur dans le Manitoba, l'honorable
monsieur <lit :- *

Ainsi, ci dehors dît principe mirne de la question, il y
a dans les détails les embarrais qui ajoutent plus de poids
à l'objection soulevée contrp i'intervention parleientaire.
Je veux, cepenadait aittendre plutôt que d'anticipuer sur
ce qui peut ne jamais se pré&enter.

Au sens du contrôleur, il est possible que le
eabinet, dont il est lun iemnbre subalterne, n'ap-
plique jamais lit politique au sujet le laquelle il a
demandé l'appui dîu pays.

Il a alit qut'il tie voulait pas anticiper sur ce qui
pouvait ne0 janais se présenter," savoir la nécessité
de s'opposer à une législation réparatrice. C'est
quil ne croit pas que ses collègues aient l'intention,
de soumettre a la Chambre une loi à ce sujet, et
dans l'intervalle, bien que ces collègues aient pro-
mis dle faire ce que, d'après lui, ils ne devraient
pas faire, il attendra.tranquilleient les événements
-au nombre desquels sera sans doute la réception,
pendant six mois, de chèques pour son traitement
depuis la date de son discours, jusqu'à la fin le la
session qui commencera en janvier prochain. Il
ajouta :

Je n'ai pas l'intention, non plus, de me laisser entrainer
à agir avec précipitation à ce sujet, par quelque strata-
gèmue que ce soit, d'où que ça émane.

Personne ne croit qu'il soit possible de faire
sortir l'honorable député de sa réserve de sphinx et
île l'ainene, ' rrécipiter sa décision, et à devancer
ces événen ut. -eureux qui arrivent à un homme
sous forme a pointements.

M. CASEY.

Dans une autre occasion, et d'une manière plus
responsable, l'honorable député a dit:

Il est clair pour moi que le rétablissement de ces écoles
telles qu'elles existaient avant 1890 ne sera approuvé ni
dans cette chambre, ni par le peuple canadien. Les faits
sont indéniables.

L'honorable député cita le témoignage (le M.
Sifton, pour prouver que les écoles antérieures à
1890 étaient absoluiment inefficaces, et il (lit qu'il
nie coivenait pas (le rétablir de semblables écoles.
Il ajouta

Il est parfaitement clair que,dans un p ays dont la popu-lation est disséminée, comme l'est et devra l'être peu-
dant longtemps encore celle <lu Manitoba, les écoles seront
inefficaces, s'il ein est établi deux ou trois de différentes
sortes dans un mime district, car. non seulement les pro-
testants et les Catholiques, mais les différentes branches
de l'Eglise protestante demanderont des écoles séparées,
et je ne vois pas comment cette demande pourra être
refusée. L'honorable député de Provencher a dit que
l'archevéque McLean, de l'Eglise d'Angleterre, est en
faveur des écoles séparées. Je crois qu'il a dit vrai
et qu'il y a aussi un très grand nombre de ministres de
l'Eglise d'Angleterre qui sont fortement en faveur des
écoles séparées. Appartenant moi-même à cette Eglise,
j'ai eu l'occasion de connaître l'opinion <les laïques. et je
crois que le désir de voir des écoles*séparées établies,
pour ce qui concerne l'Eglise d'Angleterre, est restreint
presque entièrement au clergé de cette Eglise, et que
cette proposition n'est p"s bien vue des laïques apparte-iant à cette Eglise. Si l'on donne des écoles séparées
aux catholiques, on ne pourra les refuser à aucune des
autres Eglises.

Le contrôleur est en opposition directe à la poli-
tique du gouvernement, et si le ministre de la
Justice n'est pas convaincu maintenant, il est i.
possible de le convaincre, car la politique dt gou-
verinment, telle qu'exprimée dans l'arrêté répara.
teir, dit, après avoir exposé les droits qui out été
enlevés aux habitants dt Manitoba par l'Acte pro-
vinîcial de 1890 :

Et il a niLe à Son Excellence le gouverneur général en
conseil, l déclarer et de décider, et il est par les présentes
déclaré et décidé qu'il est estimé nécessaire qu'il soit
ajouté au système d'éducation incorporé dans les deux
actes du 1810 susdits, un ou des actes provinciaux quirendront à la minorité catholique romaine les dits droits
et privilèges dont la dite minorité a éte privée, tel que
susdit et qui modifieront les dits actes de 189 ) en tant,
et on tant seulement qu'il pourra être nécessaire pour
donner effet aux dispositions rendant à lit dite minorité les
droits et privilèges mentionnés dans les paragraphes
a, b et c.

Voilà la question entre le gouvernement et son
parasite, car c'est ainsi que 1 a décrit l'honorable
député d'Assiniboïa (M. I>avin).

M. DAVIN : Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député n'a pas droit de me prêter un
pareil langage. Je ne tue suis jamais servi de l'ex.
pression "parasite."

M. CASEY: L'honorable député ne s'est pas
servi de l'expression " parasite," mais la position
dans laquelle se trouve le contrôleur, telle qu'ex-
posée par l'honorable député d'Assiniboïa, ne-peut
être définie que par le mot "parasite." Ceinot est
de moi, mais c'est l'honorable député d'Assiniboïa
qui en a donné l'idée, par les remarques qu'il a
faites. Il n'est pas compatible avec la dignité d'un
gouvernement d'avoir un parasite (lui ne veuille
point suivre les ordres, quand même il serait Grand
Souverain de l'Amérique Britannique du Nord.
Qu'il soit Grand Souverain de ce qu'il voudra, tant
qu'il reste dans le gouvernement, il devrai être
d'accord avec la politique de ce dernier et non pas
lui être opposé, comme il a prouvé qu'il ,l'était par
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ses discours en chambre et devant les Orangistes,
le 12 juillet. Qu'il soit chair ou poisson ; qu'il se
range d'un côté ou de l'autre. Qu il se contente (le
Sa Souveraineté, ou bien qu'il accepte sa position
connne dépendant du gouvernement, et qu'il appuie
loyalement et fidèlement la politique de ceux dont
il mange le pain.

D'un autre côté, que dire de ceux qui sont
d'accord avec la politique du gouvernment, surtout.
de ces deux ministres qui avaient donné leur démis-
sion et n'ont repris leurs portefeuilles que sur les
assurances spéciales que la promesse du gouverne-
ment serait remplie ? Vont-ils siéger sur les
mêmes banquettes-je ne dirai pas autour <le la
même table du Conseil, car ils n'ont pas admis le
Grand Souverain Suprême dans la salle du Conseil-
vont-ils siéger sur les mêmes banquettes qu'un
honne qui traite avec mépris les écoles séparées lu
Manitoba, et <lit qu'aucun redressement ne sera
accordé à la minorité? Ces messieurs, qui sont
venus très près le renverser le gouvernement, afin
d'obtenir la promesse d'une législation réparatrice,
vont-ils administrer les affaires publiques en coin-
pagnie d'un homme qui (lit qu'il combattra cette
politique ? Je laissse ait ministre des Travaux
aublics,. au directeur général les Poste et au con-
trôleur les Douanes le soin <le débattre cette qucs-
tion entre eux. Ils se sont chamaillés à loisir ; ils
se sont tour à tour querellés, embrassés et recon.
ciliés. J'ignore jusqu'à quel point la réconciliation
a été opérée, si elle est telle que rien ne puisse la
briser. J'ignore si l'affection qui existe entre les
ministres partisans d'une législation réparatrice et
les ministre opposés à cette législation réparatrice
est assez forte pour leur permettre de surmonter les
ditlicultés gui pourront surgir d'ici à la prochaine
session. Mais je lis que ceci est pour le gouverne-
ment une tâche qu'ils peuvent éviter. Ils peuvent
voir à ce que le gouvernement soit unanime sur ce
point vital de leur politique, si non, ils devront
appiendre qu'ils ont mérité le mépris public.

M. DEVLIN : Je ne discuterai pas longuement
la ltuestion soulevée par l'honorable< épu téd'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), mais en justice pour
des hommes d'une position et d'un caractère élevés,
qui ont été calomniés dans cette chambre <le la
manière la plus odieuse, il est bot, je crois, que
l'attitude quils ont prise soit défendue, si courte-
que soit cette défense. .11 est particulièrement
important <le signaler d'une manière spéciale ait
gouvernement une déclaration qui a été faite en
cette chambre, hier soir, par un membre dtu gou-
vernement. Je ne pai-lerai pas d'uti débat antérieur,
même sur la motion d'ajournement, mais je vais
citer les paroles prononcées dans la ville dl'Ottawa,
par le contrôleur les Douanes, et répétées dans
cette chambre, hier, après-midi. Le contrôleur des
Douanes a porté une accusation contre Sa Gran-
deur l'déque de Nicolet, et cela, au dernier
monent. Il a répété, hier après-midi, cette accusa-
tion en chambre, et a parlé comme membre dit
gouvernement du Canada. Après avoir fait allu-
sion t la part que l'évêque de Nicolet avait prise à
certaines négociations, le contrôleur des Dotuanes
a ajouté:

La tentative réfléchie d'influencer une décision judi7
ciaire serait caractérisée dans des cas ordinaires comme
une tentative de circonvenir un jury, et constitue assuré-
ment un délit passible de mise en accusation.- De pareils
actes sont non seulement répréhensibles, mais ils sont
encore dangereux, vu qu'ils tendent à jeter du doute sur
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les décisions de nos plus hauts tribunaux, pendant que la
publication des faits par l'évêque de Nicolet révèle le fait
alarmant que le clergé de cette glise trouve sage et juste,
de recourir à des moyens quisont non seulement défendus
mais encore punis, par le droit commun du Cat ada.

J'aimerais savoir si le gouvernement approuve
le langage tenu hier après midi par un (le ses mem-
bres. J 'aimerais savoir si le contrôleur des
Douanes, en répétant, hier, laits cette enceinte, ce
qu'il avait dit le 12 juillet courant, a exprimé les
sentiments dit gouvernement <lu Canada. Je crois
que l'affaire est assez importante pour être ainsi
signalée publiquement à l'attention du gouverne-
ment. ,Je mite propose de répondre à ce discours, en
citant un article paru dans le \or'we.ster quoti-
dieu, le mercredi, 26 juin 189,5, au sujet de la
même question. On verra que le Dr Grant parla
du même sujet, et l'article dit

Nous pourrions faire observer au prinîcipal Gratnt, qui a
man ué dans cette occasion de la lucilité d'esitr t qui le
distingue, qu'avant de se bter. dans soi indignation,
d'aller trouver le ministre des Colonies ou de se rendre à
Rone, il ferait mieux de commencer par discipliner un
dignitaire de sa propre église. Un professeur du collège
du Manitoba, le Dr Brvee, s'est beaucoup mis en évidence
au sujet de cette question scolaire, et. par conséquent, il
est sans doute bien connu du principal. A chaque réunion
du synode, depuis quatre ou cinq ans, il a présenté à ce
sujet des résolutions qui n'avaient pas du tout l'effet de
l'huile sur des eaux agitées. Il y a deux ans. il allégua
comme raison pour qu'une résolution présentée par lui
fût adoptée, qu'une résolution du même genre avait été
transmise au Conseil privé. et qu'elle avait sans doute eu
pour effet d'influencer la décision de ce tribunal contre la
prétention des catholiques que la législation âe 1890 était
inconstitutionnelle.

Je suis parfaitement sûr, M. l'Orateur, que per-
sonne ne sait qu'aucun catholique de ce pays, <le
cette Cliambre, ait jamais objecté à l'attitude prise
par le Rév. D- Bryce, ni que noti ayons jamais <lit
qu'il avait violé les lois dut pays, qu'il était coupable
<l'un délit passible d'une taise en accusation, ni que
nous l'ayons jamais dénoncé en aucune façon, sur-
tout dans un langage comme celui dans lequ uel les
chefs de notre Eglise l'ont été par le contrôleur des
Douanes, membre du gouvernement actuel. Et,
après tout, quel a été le grand crime dont on accuse
l'évêque de Nicolet ? L'article ajoute

Voilà un aveu réfléchi et franc de ce que le rincipal
Grant appellerit "une tentative réfléchie de d truire la
justice." En dénonçant l'évêque Gravel pour tun acte
parfaitement innocent, innocent du moins en comparaison
ie ceuii-là. pourquoi ne tourne-t-il pas son attention du
côté du Rév. Dr Bryce?

Et pourquoi le contrôLeur des Douanes ne tourne-

-il pas son attention du côté du Dr Bryce?

Nous sommes d'avis que l'envoi de cette résolution dans
le but énoncé, ft ,un acte excessivement inconvenant, et
que l'aveu de cet envoi démontre une indélicatesse prove-
nant de la dûreté. Mais nous doutons parfois de la justesse
de notre jugement sur ce point, quand nous songeons que
le juge en chef du Manitoba assistait à la réunion du
synode à.laquelle cette déclaration fut faite, et qu'il n'est
pas mentionné 'nu'il ait repris le trop zelé docteur qui se
vantait ainsi ýde sat, tentative ré fléchtie de détruire1'a
justice." Car nous estimons que Son Honneur comprend
parfaitement le respect dû aux tribunaux, et qu'il en est
si jaloux,tt'il ne permettrait point à des rivalités ni à des
animosités religeuses de s'interposer entre lui et son devoir
dans une pareille circonstance. Quoi qu'il en soit. il est
certain que su c'est " une tentative réfléchie de détruire
la justice" que de rappeler à un ministre colonial un cer-
tain fait historique, ça ne l'est pas moins de trainsnettre
au Conseil privé une résolution violente, que l'on avoue
avoir été envoyée dans le but d'influencer sa décision. Et
nous aimerions apprendre de la bouebe du principal
Grant pourquoi Rome ne pourrait pas faire l'un,si l'autre
est permis à un synode presbytérien du Manitoba ?
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Voilà la défense le la conduite <le Sa Grandeur

l'évêque de Nicolet. Le contrôleur des Douanes
ne s'est pas contenté, M. l'Orateur, de porter son
accusation contre l'évêque de Nicolet, miais il a
inclus dans son accusation cet énoncé :

Le clergé de cette.Eglise trouve sage et juste de recou-
rir à les moyens qui sont non seulement défendus, mais

'encore slits, par le droit commun du Canada.

Je doute qu'une insulte comme celle que contient
cette phrase, proférée il y a une semaine par le
contrôleur (les Douanes et répétée hier dans cette
enceinte, ai t jamais été lancée à la face des évêques
catholiques lit Canada. J'estime que c'est beau-
coup plus important même que la question signalée
à l'attention spéciale <le la Chambre par l'honorable
député d'Oxford-sud. Il insulte non seulement
l'évêque le Nicolet dans cette Chambre, composée
comme elle l'est le représentants protestants et
catholiques-reprèsentants catholiques qlui ont tot-
jours respecté soigneusement les sentiments de
leurs collègues protestants, et n'ont jamais, dans1
cette chambrihiiie ni ailleurs, proféré nte paroe irres-
pectueuse à l'adresse d'un ministre d'une église
protestante, niais qtuti ont eu soin laits tous leurs
rapports avec eux de les respecter de toutes
manières. Et il leur faut endurer le pareilles
insultes dlaits cette chambre, de la part d'un
homme occupant une position élevée et dont les
émîolîumen ts sont payés part les catholiques de même
qiue par les protestants ! C'est tu outrage, 'M.
l'Oratetur, et l'un des pires outrages perpétrés dans
.-ette Chaiibre ; et je pt-otite le cette occasion, nton
pas coinmie catholique, miais comme membre <le la
Chambre des Communes et conune citoyen du
Canada, pour protester ,onttre cette insulte lancée
à lit face d'hoimues d'îun caractère beaucoup plus
élevé que celui di contrôleur les Douanes, dont le
but est beaucoup plus élevé que celui du contrôleur
des Douanes : dont la position est beaucoup plus
nîoble qtue celle di contrôleur les Douanes. S'est-il
contenté <le s'arrêter lit, M. l'Orateur ? S'est-il
contenté le lancer ses insultes à la face de cet
évêque et dles collègues vivants <le cet évêque?
Non, M. l'Orateur ; il ne pouvait pas se borner à
insulter les grands catholiques vivants lit Canada.
Il lui fallait toucher aux morts et dénigrer feu
l'archevêque Taché. Il alliria clairement, hier,
que feu l'archevêque du Manitoba avait été partie
à un marché entaché le corruption. Je repousse
cette accusation, M. l'Orateur ; je nie cela ; je
veux savoir quel fut ce marché entaché le corrup-
tion.

L'honorable député accuse en même temps M.
Greenway le corruption. Je n'ai pas <le doute
que M. Oreenway ie puisse parfaitement se défen-
dre : mais il porte spécialement une accusation de
corruption contre feu l'archevêque du Manitoba.
Comme résultat les négociations qui etrent lieu,
qu'est-ce (tue feu l'archevêque dt Manitoba reçut,
et quelle proiesse fit-il? -le tic sache pas qu'aucune
promesse ait été faite. Si je comprends bien ce qui
se passa dans cette occasion, c'est qu'un gouverne-
ment était en voie de formation pour cette province ;
que le premier ministre dle cette province désirait
avoir dans le cabinet tut représentant de la minorité
canadienne-française et catholique ; qu'il désirait
avoir uii représentant acceptable à cette minorité
et qui fit honneur à cette dernière, et qu'à ce
propos il demanda à feu l'arclhevêqu e, par l'entre-
mise de soit vicaire général, ce qu'il pensait le M.

M. DEVLIN.

Janies Prendergast, qui entra plus tard dans le
cabinet. Quelle corruption y a-t-il en cela ? Je
tme suis levé pour protester contre ces insinuations
lancées dans cette chambre par le contrôleur des
Douanes contre les vivants et les morts. Il ne pou-
vait pas se borner à insulter ceux qui sont en état
de se défendre, niais il lui fallait encore toucher à
une tombe et insulter un homme (tui commandait
le respect de ceux qui différaient d'opinion avec
lui, conme il commandait l'estime et l'affection de
ceux qui appartiennent à l'Eglise dont il était un si
brillant ornement. Je ne pouvais pas, M. l'Orateur,
laisser finir la session sans appeler l'attention sur
ces sujets. Dans tous les débats qui ont eu lieu-
débats peut-être acrimonieux, parfois-j'ai eu
soin de ne rien dire qui pût blesser un membre
quelconque de cette Chambre. Depuis une semaine,
j'ai écouté, sans proférer une seule parole, des
accusations que je savais être dénuées le vérité,
parce que je ne voulais pas soulever la moindre
dissension, ni accroître les difficultés qui existent
présentement. Il n'y a pas le doute sur mes senti-
ients au sujet de la question qui a provoqué tant
le discussion dans cette chambre depuis quelques

jours. Mes sympathies ont toujours été pour les
opprimnés--pour la ninorité q ui a de son. côté la
constitution écrite du pays. 'a été là nion attitude
depuis que je fais partie (le cette Chambre, et ça
continuera d'être mon attitude, quelles qu'en puis-
sent être les circonstances; c'est l'attitude que je
garderai jusqu'à la fin. Mais, M. l'Orateur, je ne
veux pas même prendre part au présent débat,
parce <ue je ne sais pas où en est la question ; je
ne savais pas qui croire, du contrôleur des Douanes,
qui dlisait que nous n'aurions rien, ou des autres
membres du gouvernement, qui disaient que nous
aurions justice. J'ai cru qu'il valait mieux rester
tranquille et voir ce que nous aurions; mais je ne
pouvais pas écouter en silence les insultes lancées
contre ceux que j'honore, à cause <le la noblesse de
leur caractère, de l'élévation <le leur but et, surtout,
<les granlds services qu'ils ont rendus à leur pays et
à leur religion.

M. MARTIN: J'ai quelques remarques à faire
à la Chambre, relativement à ce qu'a dit le contrô.
leur les Douanes pour se justifier de rester dans le
gouvernement, tout en étant opposé à la politique
<que celui-ci a formulée. L'honorable ministre de
la Justice a dit dit que la plupart de ceux qui
avaient fait les frais le ce débat, étaient d'opinion
que la province du Manitoba réglerait très proba.
blement la question <le telle sorte, que le parlement
fédérai ne serait pas obligé le légiférer sur cesujet.
Or, M. l'Orateur, je ne puis laisser passer cette
assertion sans la contredire. Je n'ai pas entendu
un seul les orateurs qlui ont pris part à la discus-
sion <le cette question <ans cette chambre, donner
une raison quelconque pour justifier l'espoir qu'on
obtiendrait le la province du Manitoba un règle-
ment satisfaisant, d'ici au premier jeudi de janvieri
De fait, il nie pairaît clair, sans qu'il soit nécessaire
d'argumenter sur ce point, qu'il n'y a aucun espoir
que la chose se fasse. La politique énoncée par le
gouvernement est que, si la province du Manitoba
ne consent pas à in compromis dans le sens de
l'arrêté réparateur, à une session qlui commencera,
ici, le premier jeudi le janvier, le gouvernement
présentera et fera adopter par la Chambre, un bill
base sur cet arrêté réparateur. Qu'est-ce qui a été
suggéré qui soit de nature à justifier mênie l'ombre
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de l'espoir que la province du Manitoba avait l'in-
tention de faire un pareil compromis? Le gouver-
nement (le cette province a agi à ce sujet de la
manière la plus raisonnée. Il a en tout le temps
nécessaire pour étudier la question ; il l'a étudiée
à fond et donné au gouvernement du Canada et à
cette Chambre une réponse mûrie à l'arrêté répara-
teur. Il a déclaré délibérément qu'il ne pouvait
pas prendre sur lui de se conformer à l'arrêté répa-
rateur. Par conséquent, quelle insinuation a été
faite que le gouvernement du Manitoba pouvait
être induit par des négociations de la part du gou-
vernement fédéral, à reconsidérer cette réponse ? A
mon avis, aucune insinuation de ce genre n'a été
faite, et je me trompe fort si le gouvernement du
Manitoba et la population qu'il représente aban-
donnent en quoi que ce soit l'attitude qu'ils ont
prise. On ne propose pas d'entamer les négocia.
tions avec le Manitoba, ni de commencer une
enquête sur ce sujet, indépendamment de l'arrêté
réparateur.

A mon avis, il ne peut y avoir de doute sur ce
point, à en juger par la première déclaration faite à
la Chambre par l'honorable ministre (les Finances.
S'il y avait quelque doute sur ce que devait être la
nature les nouvelles négociations, la question posée
au ministre des Finances par l'honorable député de
Jacques-Cartier (M. Girouard) et la réponse qui lui
a été donnée, ont entièrement dissipé ce doute. En
présence du refus clair, formel et explicite de la
législature du Manitoba de se conformer à l'ordre
réparateur, on se propose d'entamer de nouvelles
négociations avec cette province, afin d'obtenir une
décision différente. Si les honorables ministres
avaient, comme le dit l'honorable ministre de la
Justice, un espoir quelconque, si faible qu'il fût,
d'obtenir un pareil résultat, il n'est que juste, je
crois, que je dise que cet espoir n'est nullement
justifié. Un des orateurs a cité la lettre écrite par
moi à ce sujet, comme une (les raisons justifiant cet
espoir. Or, je m'en tiens à tout ce que j'ai dit
dans cette lettre, et je puis ajouter qu'à mon avis,
si le gouvernement fédéral, au lieu d'avoir, comme
il l'a fait, malgré les protestations du gouverne-
mient lu Manitoha, porté cette question devant le
Conseil privé et passé l'arrêté réparateur qui
ordonne au Manitoba de rétablir le système d'écoles
existant avant 1890 ; si, dis-je, au lieu d'agir ainsi,
le gouvernement avait alors entamé (les négocia:
tions avec le Manitoba, je crois que la province du
Manitoba aurait été disposée à accorder à la mino.
rité, pourvu que celle-ci eût voulu être raisonnable
dans ses demandes, un adoucissement dont le
Canada en général eût été satisfait. Malheureuse-
ment, le gouvernement n'a pas jugé à propos
d'adopter cette ligne <le conduite, mais il a fait
tout le contraire et a passé l'arrêté répVarateur qu'il
avait droit d'adopter, en vertu de 1 article 22 de
l'Acte du Manitoba, d'après l'interprétation du Con-
seil privé. Il prit soit parti, et dans les circons-
tances, il devint nécessaire pour le Manitoba de
prendre son parti, ce qu'il fit ; et je suis sûr que la
population du Manitoba ne permettra pas à son
gouvernement, quand même il désirerait le faire,
-ce qu'il ne désire pas, j'en suis certain-d'abau-
donner en quoi que ce soit cette position.

D'un autre côté, comme je l'ai dit dans ma lettre,
si la déclaration faite par le ministre des Travaux
publics, lors de l'entrevue autorisée dont j'ai parlé
dans cette lettre, que la minorité dai Manitoba dési-
rait simplement avoir le droit de donner dans les
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écoles l'instruction religieuse qu'elle jugerait à pro-
pos de donner, sans toucher aucunement à l'Acte
des écoles de 1890, qui a modifié la loi scolaire du
Manitoba et rendu les écoles de cette province elfi.
caces et sujettes à l'inspection du gouvernement,
ainsi que publiques et nationales sous tous les rap-
ports ; si c'est là le désir de la minorité, si le
ministre des Travaux publics a fidèlement exprimé
les vues <le la minorité, j'ai dé,laré dans cette lettre
que, pour ma part, je croyais que cette demande
était juste.

Ainsi que je l'ai dit dans cette lettre, je suis un
de ceux qui sont opposés à tout enseignement reli-
gieux dans les écoles publiques. J'ai toujours été
et je suis encore de cette opinion. La province <lu
Manitoba, cependant, n'a pas suivi ce principe,
rmais elle a établi des écoles publiques nationales
que le statut appelle non-confessionnelles, niais
dlans lesquelles on a permis l'introduction d'un
certain enseignement religieux. Un semblable
enseignement religieux, tel que stipulé par le statut,
convient, jusqu'à un certain point, aux protestants
de cette province ; il ne leur convient pas tout à
fait, cependant. Plusieurs croient que l'on devrait
avoir un enseignement religieux plus important
dans ces écoles. Les catholiques sont d'accord avec
les protestants qui ne sont pas satisfaits de ce mode
d'enseignement prévu par la loi. Dans ces circon-
tances, j'ai, dans nia lettre, qualifié <le tyrannie cât
enseignement ne convenant qu'à une partie de la
population. Je ne pouvais pas alors justifier la
province de Manitoba d'étendre ces pratiques reli.
gieuses, et je crois que, si ce gouvernement, au lieu
<le vouloir, comme il l'a fait, négocier avec le Mani-
toba en conformité <les ternies de l'arrêté répara-
teur pour obtenir de la législature de cette province
une législation dans ce sens, eût fait ce qu'il aurait
dû faire tout d'abord, révoquer cet arrêté et
demander au Manitoba de rendre justice, je crois
que la population du Manitoba aurait répondu à cet
appel et aurait rendu justice.

Il faut se rappeler, et je crois que la chose est
comprise par ceux qui, dans cette chambre, ont à
cœur les intérêts de la minorité, qu'aucune législa-
tion adoptée par ce parlement, dans le but de réta-
blir les écoles séparées du Manitoba, ne serait
effective, sans le concours et l'approbation de la
législature le cette province. Ainsi, ceux -qui
demandent justice pour la minorité du Manitoba,
admettront, je crois, que ce serait bien préférable
si, au lieu d'une législation dains cette chambre,
forçant Manitoba d agir à ce sujet, la législation
venait du Manitoba même, dont la coopération est
indispensable. Et, la législature du Manitoba,
dans sa réponse à l'arrêté réparateur, a eu le soin
d'attirer 1 attention sur le fait .....

M. l'ORATEUR: Je cherche à comprendre com-
ment l'argumentation de l'honorable député se rat.
tache à la question qui est devant la Chambre,
mais je dois avouer que je n'en sais rien.

M. MARTIN : La question a été soulevée par le
ministre de la Justice.

M. l'ORATEUR: Je ne pense pas. Il s'agit du
fait que le contrôleur des Douanes reste dans le
gouvernement, bien qu'il n'en approuve pas la poli-
tique, et c'est là un sujet de discussion parfaite.
ment raisonnable.

M. MARTIN : Si j'ai bien compris le ministre
de la Justice, il a dit qu'une des raisons propres à
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'ustifier l'attitude di contrôleur <les Douanes, était
a probabilité de voir régler cette question par le
Manitoba, avant le deuxième jeudi de janvier.

M. l'ORATEUR : Je tai rien à dire, tant que
l'honorable député se bornera i ce point de la
question ; mais je crois que l'honorable député sou-
lève toute la question les écoles dii Manitoba.

NI. MARTiN: Je n'avais certainement pas l'in-
tention d'iller plus loin que de dêmontrer combien
il était impossible d'spérer quelque action <le la
part dlit uitttoba. J'a -ais simplement l'intention
<le démontrer, considérant la réponse liu Manitoba
à l'tr-té réparateur et, aussi, d'après ce que je
sais de l'opîitniotn publique au Manitoba, que l'ont tie
pouvait espérer voir li législature locale reculer,
ou démentir son attitude prise laits cette réponse.
Cette répouse refuse clairetuent, explicitement et
distinctement l'obéir aux termes le l'arrté répta-
rateur. On propose tu gouvernement le faire
uine enquête, relativement au mode des écoles. Le
gouvernement a refusé. Alors, il a été question tIe
certains deniers confisqués par le gouvernement,
et on a dit que le gouvernement set-ait prêt, cen
tout temps, à rembourser cet argent. Voilà les
priicipaux points île la réponse ; et, ainsi qui: je
l'ai dit déji, le peupfle du Manitoba tiendra, j'en
suis convaincn, à ce que sont gouvernement se con-
forme aux termes de cette réponse.

M. McCARTIIY : Je n'avais pas crus d'abord
devoir prendre part à cette liscutssiont, ca-, d'après
les observations du ministre de la .Justice, j'avais
cru que nous allions entendre, <le la part dt leader
de li Cbambre, dii représentant <lit premier tii-
nistre, inse déclaration définie des vîtes dut goiver-
iteient sir cette importante question constitution-
telle. Je regrette la divergence qui a eu lieu. Et
en cela, je ne veux pas faire allusion ait discours
prontoncé par mon hoinorable ami le Vinnipeg
(M. Martin), car il convenait parfaitement, il me
seimble, de signaler combien on avait ei raison
d'espérer limse rétractation de la part le la province
dîu Manitoba, et.qte l'on devait attacher d'autant
plus d'importance aux idées hostiles di contrôleur
des Douanes.

Je regrette que l'honorable député du conté
d'Ottawa (M. Devliin) ait soutlevé inse question qui
ne tme parait pas se rattacher ait sujet de la discus-
sion. et ait sujet de' laquelle je puis dilférer avec
lui, bien que mon opinion soit bien définie, relative-
ment à lIt sagesse de la démarche île l'évêque le
Nicolet, attitude qu'il <lit aptproiver, ait sujet <lu
rapport di comité judiciaire di Conseil privé. Je

abstiendrai, itdans le omtent, de partager l'opi-
ition île l'honorable député, M. l'Orateur, et je tte
contenterai de répéter l'observation que j'ai faite,
afin qu'il soit bien compris que je n'approuve pas
les vues émîîises par l'honorable député pour dé-
fendre l'évêque de Nicolet, ni, si les faits sont tidè-
letiiett rapjortés, ai-je quelque chose a ajouter, en
faveur de 1 attitude attribuée ait Ur Bryce.

La question actuelletmtéit devant nous est une
question nouvelle pour cette chanb.re, ca- nous
n'avons ces tticie-s subalternes <le l'aidninistration
que depuis quelques tanntées. Mais cette îpue0tion,
il ie semble, mérite une très sérieuse attention,
car par l'attitude que nous allons prendre, par le
précédent que nous allons Créer, ,ous aillonts établir
une rè de qui devra prévaloir dans toits les cas le

.1. MARTI.

ce genre. D'après les précédents anglais, il doit y
avoir certaits points clairement établis. Il tme
semuble évident qjue les officiers subalternes, les
sous-secrétaires, le procureur général, etc., les mes-
sieurs qui ne font pas partie du cabinet, nie sont
pas responsables des vues de l'administration, vues
au sujet desquelles ils n'ont pas été consultés. Et
jusqu'au montent où ces vues sont soumises au par-
lemuent, et jusqu'à ce qu'il devienne nécessaire, pour
ces officiers, (le prendre une attitude officielle, ils
peuvent conserver leur position dans le gouverne-
tuent, sans préjudice pour le service publie. Voilà,
après tout, la question. Il s'agit de savoir si le
service public est affecté de quelque manière par
ute divergence l'opintions semblable à celle qui
existe entre les mem bres du cabinet, et un des con.
trôleurs qui n'appartient pas à ce corps.

Je <lis qu'il est évident que jusque-là, le fonc-
tionnaire subalterne, simplement parce qu'il pou-
vait désapprouver- la politique, n'est pas lié ; c'est
une question de goût de sa part, on n'exige pas,
d'après l'usage constitutionnel, qu'il se démette de
sa charge: et, naturellement, le premier ministre
ne petit trouver il redire, patce qu il n'est pas censé
savoir qu'il a une opinion différente. Mais il est
également clair que lors u'il devient nécessaire de
ttscuter l'affaire devant le parlement, et lorsque le
fonctionnaire est obligé de prendre en parlement
uie position dans un sens ou dans l'autre, on ne
peut lui permettre, sur le parquet de la Chambre, de
s'opposer à la politique, ou à la inesureot aux actes
di gouvernenictt, bien qu'il ne soit pas un <les
ienbes du cabinet. Or, je prends l'exemple que
l'honorable député d'Assinihoïa (M. Daviin) dons a
donné dans le discours qu'il a prononcé cette après-
midi, et je crois que l'honorable monsieur, ainsi que
la Chaibre,verront tout le sitite une distitnction,une
distinction qui démontre plus carrément cette règle
dans le cas <le M. Baitnes, le président of the
Poor law Board, quni, laits une discussion
devant le parlement, différa d'opinion avez ses col-
lègues et vota contre la mesure du gouvernement
concernant le rappel des lois <le navigation. Le
premier ministre expliqua qu'en ce qui concernait
ce monsieur, c'était une question lib re et le pre-
tmier ministre avait consenti à l'accepter comme
fonctionnaire subalterne, avec l'entente formelle
qu'il pourrait agir ainsi. Eh bien! nous savons qu'il
petit y avoir des questions libres. Il pourrait y
avoir une question sur laquelle les ministres du
cabinet pourraient différer d'opinion et que les mi-
nistres ésireraient eux-mèties voir traiter comme
question libre, et sur laquelle il n'y aurait pas néces-
sairetent unité, nême parmi les membres du
cabinet. Nais il y a question et question ; et
tandisque dans untte affaire d'importance secondaire,
ou même dans ue question d'une certaine impor-
tantce, nous pourrions comprendre tqu'un membre
subalterne <le l'administration différât d'opinion
et même exprimât cette divergence d'opinion, sur la
politique proposée par ses collègues, que doit-on dire
sur une question reconnue coimte aussi importante
que celle-ci ? Je n'adopterai pas le langage extra-
vagaut du ministre le lia Justice ; je crois plutôt
que la question la plus importante ne nous a pas
eté soumise. Mais c'est une question importante,
c'est une question que le gouvernement juge d'une
telle importance, qu'il soit nécessaire de convoquer
une sixième session du parlement. Certains membres
de l'administration l'ont jugée d'une telle impor-
tance, qu'ils ont renis leurs portefeuilles parce que
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les négociations avec le Manitoba (levait devancer
l'action le l'administration.

Si vous lisez la déclaration faite par M. Angers
et la déclaration que nous avons devant nous, vous
compreidrez le quelle importance la plus légère
divergence d'opinions sur cette question a paru être
aux membres du cabinet eux-mêmes. M. Angers
a résigné, parce que le cabinet exigeait qu'avant la
prochaime session du parlement, on entamat des
négociations avec la province du Manitoba, et M.
Angers a dlit : Annonçons que nous ferons une loi,
mais convenons que la loi pourra être retardée
jusqu'à la prochaine session ; que ce projet soit
com muni1ué au Manitoba, et si le Manitoba juge
i propos d'agir, qu'il fasse ses propositions et, alors,
nous ne serons pas embarrassés par (les conditions
comme celles adoptées par la majorité dlu Conseil.
Je fais cette allusion, .aimnplenent pour démontrer
l'importance de cette question. Je désire qu'elle
soit traitée, seulement comme' question constitu-
tionnelle et coninérée comme dlune importante
considérable, vu que c'est la première question de
cette nature que nous avons à étudier. C'est pour-
quoi, je désire répéter l'argument de lhonorable
monsieur, savoir : qu'il n'y a aucun espoir raison.
nable que la province du Manitoba répudie ce que
sa législature a fait au mois <le juin dernier. Mais
je signale ce sujet à l'attention et désire que le
leader <le la Chambre en prenne note.

N'existe-t-il pas sur cette question, une grande
divergence d'opinions et tu sentiment très pro-
noncé parmi les membres du cabinet et leurs parti-
sans ? N'est-il pas très important, à propos d'une
question <le ce genre, que le gouvernement ren-
seigne le peuple, s'il espère faire adopter sa légis-
lation à une autre session ? S'il en est ainsi, est-il
convenable et juste qu'un membre du cabinet se
lève, au milieu d'une grande assemblée publique et
dénonce cette politique, en termes vigoureux et
inconsidérés, comme inacceptable pour le peuple
de ce pays,

M. HUGHES: Il l'a fait, parce que vous n'étiez
pas là pour le faire.

M. FOSTER: Lociontenens.

M. McCARTHY : Je suis heureux d'apprendre
qu'il a exprimé mon opinion, qu'il l'a fait d'une'
manière très satisfaisante et que je n'ai pas été
obligé de parler. Je signalerai ceci à l'attention:
Si tel est le cas, d'après l'idée que nous avons de'
l'unité administrative, la majorité des membres de
ce cabinet peut constitutionnellement et légalement
passer cet acte réparateur, pendant que le contrô.
leur des Douanes se lèvera pour dénoncer cette
politique, et dire que cette législation ne doit pas
être adoptée dans les intérêts du pays. Or, il ne
saurait y avoir de doute sur ce <tue le contrôleur a
dit. Il l'a répété, ici, hier soir verbatimn ou en
substance. Je ie l'ai pas entendu et il ne m'a pas
été donné de parcourir les Débalt pour le lire.
Voici ce qu'il disait à cette assemblée du 12 juillet:

quant à moi, après avoir rappelé les faits qui nous sont
maintenant si famniliers--et je parle ici connaissant bien
toute la responsabilité attaeée à mes paroles-je dois
dire franchement que je suis en faveur dmi maintien d'un
mode d'écoles non confessionnelles dans le Manitoba, et
que si notre constitution le permettait, je demanderais
avec la même énergie un mode analogue pour tout le

e pme ose, cependant, d'attendre les événements,
plutôt que d'anticiper sur ceux qui peut-4tre, n'arrive-
ront jamais. Je n'ai pas, non plus, f'intention d'agir pré-

cipitamment sur cette question, en me laissant guider par
des conseils d'où qu'ils viennent. Notre devoir, lme
semble, est de nous en tenir fermement aux principes
fondamentaux .

Voici ce qu'il demande à l'assemblée d'adopter
avec lui et ce qu'il demande à la population du
pays d'appuyer :

... .de ne pas les perdre de vue et de ne jamais s'en écar-
ter.

De quels principes fondamentaux s'agissait-il?
Le principe dans lequel il croit, c'est qu'il ne doit
pas y avoir d'écoles séparées dans cette partie du
pays et que là oit nous dominons, au Manitoba, on
nie doit pas imposer d'écoles séparées.

Assurément, ce n'est pas là ce que signifie ce lan.
gage. Nous n'allons pas différer d'opinion sur ce
principe fondamental <le l'honorable monsieur.

Il poursuivit:

En prenant cette attitude, j'espère avoir, non seulement
votre approbation, mais l'appu; de la grande majorité du
peuple canadien.

Voici donc le contrôleur, parlant à une assemblée
publique, avec l'autorité et l'influence que lui donne
sa position, qui invite les membres du corps auquel
il appartient, en même temps que le peuple
canadien, à s'unir à lui, pour empêcher l'établisse.
ment des écoles séparées au Matitoba et cela, à
l'encontre <le la politique énoncée par le gouverne.
nment qu'il présentera, en janvier prochain, une
législation imposant les écoles séparées à cette pro.
%nce. -Assurément, c'est là un scandale et nous
n'en avons pas encore eu de semblable parmi les
niembres d'une administration. Je désire élimnitier
toute question, si ce n'est la question constitution-
nelle, que ce soit, ou non, la principale question
administrative-car, je crois, en ce moment, que je
puis la qualifier ainsi-on pourrait tolérer qu'un
membre d'une administration pût créer (le l'agita-
tion dans le pays et enlever l'opinion publique con-
tre un cabinet dont il est le membre subalterne.

Voyons ce qui se passe ici. Le principe général
énoncé par Todd est très clair. Après nous avoir
parlé <le ce qui nous occupe dans le moment, que
le cabinet doit être uni-et personne ne viendra
prétendre qu'un membre quelctinque :e l'admniis.
tration pourrait avoir le droit de parler comme l'a
fait le contrôleur-cet auteur dit:

La responsabilité d'un ministre qui ne siège pas dans
le cabinet, est plus difficile à comprendre, bien que, dans
sa sphère, elle soit aussi complète. Ce ministre est obligé
d'appuyer activement la politique du gouvernement.

Dans mon opinion, c'est là le cas du eontrôleur
des Douanes, lui déclare qu'il fera son possible
pour s'opposer à la politique du gouvernement et
que, lorsque le temps en sera venu, on le trouvera
à son siège, dans ce porlement, prêt å faire cette
opposition. C'est un principe général et plusieurs
de ces cas ont été cités, entre autres un cas arrivé en
1829, alors que air Charles Wetherall s'opposait au
bill catholique romain, présenté comme législation
ministérielle, se démettait de ses fonctions et était
remplacé par sir ,James Scarlett. Non seulement
l'énoncé dont j'ai parlé, énoncé fait par le contrô-
leur le 12 juillet, non seulement c'était ce qui
existait à cette date, niais, depuis, nous avons dis-
cuté la question dans cette chambre pendant deux
jours, et, au cours de cette discussion, la politique
du gouvernement a été combattue et le contrôleur
a exprimé formellement sa désapprobation.
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D>ans ces circonstances, je prétends que cette
question est tellement importante, qu e l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a eu
raison de nous la soumettre, et j'espère que cette
Chambre s'en occupera sans esprit le parti, mais
seulement au point de vue <le l'effet qu'elle pourra
avoir sur les relations futures entre les fonction-
naires subalternes lu cabinet et les membres mêmes
du cabinet.

M. DICKEY : J'ai lieu de ne féliciter de ce
que l'honorablo député :l'Oxford (sir Richard Cart-
wright) a jugé à propos <le soumettre cette ques.
tion à la Chambre, car il donne aux honorables
députés qui siègent à ses côtés et qui n'ont pu le
faire hier, par 1iscipline, l'occasion d'exposer leurs
opinions sur la question des écoles du Manitoba et,
ò nous, l'avantage le recueillir les avis qu'ils ont à
nous offrir, bien que la chose ait lieu à la dernière
heur'e. de ne sais pas si l'honorable dléputé cons-
pire contre l'honorable député le Bothwell, en
donnant à ce dernier l'occasion <le faire un discours
sur la loi constitutionnelle ; miais, à tout événe-
mont, le résultat de sa conduite a été que l'hono-
rable député le Bothwell s'est débarrassé de son
discours que j'attendais hier sur la constitution, et

ia prononcé cette après-midi. Pour être plus
sérieux, je dirai qtue je regrette extrêmement que
l'honorable monsieur, qui a amené cette question
sur le tapis, laquelle, dit-il, est d'une grave impor-
tance constitutionnelle, n'ait pas jugé a propos le
prendre des mesures pour qlue la discussion se fit
d'une manière plus intelligente <le ce côté-ci de la
Chanibre.

L'honorable monsieur a, je n'en doute pas, étudié
la question, s'est renseigné sur la loi et la pratique,
mais il doit savoir que l'on ne doit pas s'attendre à
ce que les membres du cabinet soient préparés à
traiter la question, si ce n'est d'une manière tout à
fait générale, après le travail ardu qu'il leur a fallu
faire dernièrement.

Quant à moi, j'avoue franchement que je ne suis
pas dlisposé à donner une opinion arrêtée sur la
position des contrôleurs nommés récemment, en
vertu du mode que nous avons adopté. L'honora-
ble député <le Simcoe est d'avis que leur position
est restreinte au côté pratique, que cette ingérence
dans la politique dlu gouvernement qui affaiblirait
l'efficacité du service <les fonctionnaires dans leurs
départements, serait ue épreuve. Je ne saurais
d<ire si cette définition est juste, mais, l'admettant
comme telle, je crois qu'elle signifierait que les con-
trôleurs ne pourraient conserver leurs positions,
s'ils ne sont pas d'accord avec le gouvernement
dans l'administration <le leurs départements.

M. McCARTHY : Ce n'est pas la thèse que j'ai
voulu soutenir devant la Chambre.

M. DICKEY : J'ai compris qlue l'honorable
député suggérait la chose comme une épreuve.

M. McCARTHY : Ce ser-ait là une énormité, s'il
s'agissait d'une question se rattachant au départe-
ment les Douanes.

La thèse qtue je soutiens est celle-ci: Cette poli-
tique a été énoncée au nom( de la Couronne. C'est
le devoir de touts les serviteurs de la Couronne de
faire tout en leur pouvoir pour mener cette politi-
que à bonne fin, Pt lorsque la question devient assez
importante, comme c'est ici le cas, il faut que les

M. McCARTY.

membres de l'administration agissent unanime-
ment. C'est li ce <lui doit exister.

M. DICKEY : L'honorable député le verra, c'est
là un autre aspect de la question. Mais iladmettra
que le premier cas que j'ai cité est ad hoc : que la
<ivergence d'opinions entre le contrôleur et le cabi-
net, au sujet dte l'administration <te son propre
département, est un cas fatal. Un autre cas exis-
terait aussi, s'il y avait une divergence radicale
entre son opinion et celle <lu gouverniement, au
sujet de l'administration générale des affaires et
pour la raison qu'il ne pourrait y avoir confiance
mutuelle entre le cabinet et un fonctionnaire subal-
terne, au sujet <le l'adtministration <le son départe-
nient, oit s'il y avait manque de confiance sur la
politique générale du gouvernement.

J'avoue franchement que je ne suis pas prêt à
exprimer d'opinion an sujet dte la responsabilité,
qui existe an sujet d'une question comme celle-ci.
Bien que cette question soit importante, elle ne
constitue pas la politique générale <lu gouverne-
ment, telle qtue nous l'avons comprise dans ce pays.
C'est mie question importante, mais une question
particulière, qui a surgi pendant les d]eux derniers
mois. Or, M. l'Orateur, le gouvernement a énoncé
une politique qui a deux alternatives : En premier
lieu, négocier avec la province du Manitoba ; en
second lieu, si ces négociations échouent, présenter
une législation. Il est bien certain <lue les Ionlo.
rables membres dte la droite-les seuls qui se sont
crus libres d'exprimer, hier, kur opinion à ce-
sujet-ont admis que cette Volitique avait deux
alternatives. Quelques-uns d entre eux ont refusé,
de voter pour l'amendement de l'honorable député
de simcoe (M. McCarthy), pour la simple raison
qu'ils approuvaient. et approuvaient fortement,
une partie de la politique <lu gouvernement. En.
toits cas vous avez ceci : Le contrôleur les Douaiies
a émis une opinion adverse à une partie le la poli-
tique du gouvernement, sur unie question qui ne
constitue pas la politique générale du gouverne-
ment. M. l'Orateur. si je comprends bien les
choses, l'honorable coitrôleur les Douanes n'a pas
du tout étmis une opinion le ce genre. L'lhonîo-
rable contrôleur a expriné, ici conme ailleurs, ses.
convictions personnelles contres les écoles séparées,.
en principe. -Je ne pense pas, M. l'Orateur, que ce
soit ià une question d'iimportance vitale. Natu-
rellement, je dois parler avec prudence, n'ayant
pas étudié la question.

Il partit qu un membre subalterne <le l'adminis-
tration nourrit des idées générales qui ne sont
pas d'accord avec tue politique incidente du gou-
vernement, et je ne sache pas que cela doive avoir
<te graves conséquences. Le seul précédent qui, à
mon avis, puisse se rapprocher du cas actuel-et je
lois la chose à l'honorable député d'.Assiniboia (M..

Davini)-c'est le cas de M. Bright, qui a écrit une
lettre devant servir dans une assemblée publique Aý
Berminghan, attaquant très fortement la coneti-
tutio« <le la Chanbre <les Lords, en Angleterre,
action en contravention directe avec la politique du
gouvernement dont il était membre. La question
fut soumise à la Chambre et discutée le 17 juin
1869. Ians ~le cours <le ce débat, M. (lalstone•
disait que, bien que cela <ne fût pas d'accord avec
les vues lu gouvernement, il n'avait aucune objec-
tion à voir quelqu'un de ces collègues exprimer une-
opinion sur un principe abstrait, relativement à la
Chambre des Lords, ou à toute autre qµsstion. Je
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ne sache pas que le contrôleur des Douanes soit allé
plus loin que cela. Je parle sous toute réserve, et
je réclame ce droit, car l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) ne m'a pas
fourni l'occasion d'étudier la question avant de la
soumettre il la Chambre et, en connéquence, je ne
suis pas en état de donner une opinion définitive.

Pour ce qui est lu cas de Baines, je crois que
l'honorable député le Simcoe (M. McCarthy) fait
erraur. Je ne verrais aucune objection à la chose,
si le cas de M. Baines s'appliquait dans le moment,
mais je ne pense pas (lue l'on puisse invoquer dans
le moment l'idée de la question libre, idée invoquée
dan le cas de M. Baines. Je crois que les choses
ont changé, depuis, et que les principes de respon-
sabilité sont plus stricts maintenant, et que ce cas
eut été réglé tout autrement, s'il se fût présenté
plus tard.

Envisageant li question au point de vue général,
je crois qu'elle aurait pu être mieux discutée, si
l'honorable député (sir Richard Cartwright) avait
eu la bonté (le suivre la pratique ordinaire et de
donner au gouvernement le temps de se renseigner.
En tous cas, à mon point de vue, la question n'est
pas assez grave pour nécessiter une action aussi
décisive que le demande l'honorable député, l'ajour-
nement de la Chambre. J'espère donc que l'hono-
rable député voudra bien retirer sa motion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comme il
faut à mon honorable ami beaucoup de tempe pour
étudier la question, je n'ai aucune objection à
retirer nma motion. Quant à la question de donner
un avis, je dois <lire que j'aurais fait la chose, s'il se
fût agi d'une motion de non-confiance. Les hono-
rables députes admettront qu'à cette phase de la
session, je n'avais pas le choix de l'heure, et il me
fallait soumettre cette question tout de suite, on y
renoncer tout à fait.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

La itotion est retirée.

PROROGATION.

M. FOSTER: Avant de passer à l'ordre lu
jour, il conviendrait peut-être aux membres des
deux côtés de la Chambre d'en venir à une conclu-
sion, approximative, du reste, relativement à la
prorogation. En ce qui concerne ce côté-ci de la
Chambre, et tenant compte de la besogne lui reste i
à faire, je ne vois pas pourquoi, en faisant deux
séances par jour, comme jo suppose quemon holo.
rable ami consentira à la chose, nous ne pourrions
pas terminer la besogne de la Chambre aujourd'hui
et demain, et être prêts à proroger samedi, ou, en
tous cas, lundi. J'aimerais savoir si mon honorable
ami approuve cet arrangement.

M. LAURIER: Je demanderai à l'honorable
député s'il est prêt à faire quelque déclaration au
sujet lu chemin de ter de Winnipeg et Grand.
Nord?

M. FOSTER: Ce bill sera pris en considération,
je pense, mais je dois d'abord informer la Chambre
qu'il ne s'agit d'aucune question d'argent. Il s'agit
simplement d'un léger changement dans le contrat,
relativement à la subvention tranférée qui est main-
tenant sous contrat.

Je n'ai pas consulté mon honorable ami de Wel-
lington-nord (M. MeMullen), et j'ignore s'il
m'approuvera, mais, s'il y consent, nous remet-
trons le bill concernant les pensions de retraite à la
prochaine session <lu parlement, pour le discuter
plus longuement, et lorsque seront produits les
volumineux rapports qu'il a demandés.

C'est l'intention de mon honorable collègue, je
pense, de laisser de côté le bill concernant la pêche
du saumon, vu que la question est maintenant
devant les tribunaux. Il croit devoir attendre un
règlement (le la question avant <le soumettre une
législation à ce sujet.

M. LAURIER: Mon honorable ami comprendra
qu'il est un peu difficile pour moi <le répondre à sa
question avant que la nouvelle mesure soit prései tée,
et que nous ayons vu quelles sont les nouvelles lis-
positions qu'elle enfermne. Il est probable, je suip.
pose, que la discussion ne sera pas longue et, dans
ce cas, je ne vois pas pourquoi la prorogation n'au-
rait pas lieu au jour mentionné par l'honorable
ministre. Je dois dire que nous avions, de ce côté-
ci, à soumettre plusieurs questions de grande impor-
tance, mais comme nous sommes aux jours canicu-
laires et que nous n'avons pas de grandes raisons de
rester ici plus longtemps, nous remettrons ces ques-
tions au 4 janvier, date de la prochaine session.

M. McMULLEN: En annonçant qu'il voulait
retirer le hill concernant les pen ions <le retraite,
l'honorable ministre des Finances a en la bonté le
parler de moi. Comme ce projet va être suspendu
juscqu'à la prochaine session, j'espère que le ministre
présentera alors un projet <le la nature de celui que
j'ai présente cette année. Il constatera, je crois,
d'après les rapports, un état <le choses pire encore
lut'on ne le croyait généralement.

M. McCARTHY : Je désire dire quelques mots
au sujet du bill concernant la Compagnie clu chemin
de fer de Winnipeg et Grand Nord. J'ai étudié la
loi actuellement dans nos statuts, et il nie semble
que nous n'avons pas pu bien comprendre son idée,
lorsque nous l'avons adoptée. Cette loi permet à
la Couronne d'accorder la somme de 880,000 par
année, durant 20 ans, et elle ne renferme aucune
disposition relative aux services qui doivent être
rendus en retour. Or, si l'on doit modifier cet acte,
il faudrait apporter beaucoup d'attention à ce point.
D'après la loi actuelle, $80,000 peuvent être accer-
dées à la compagnie qui peut les affecter au paie-
nment de l'intérêt sur obligations. Bien que cette
subvention doive être affectée au service des
malles, ine ce service soit fait, ou non, cette somme
sera payée durant 20 ans. Il a été rumeur que l'on
avait l'intention de diviser cette subvention, affec.
tant une moitié à certaines fins et l'autre moitié, à
autre chose. Il sera à considérer sérieusemeut si
nous ne devons pas modifier, au lieu dét endre l'objet
dle cette législation.

M. MULOCK: L'honorabledéputé dû Simcoe a
<lit avant moi ce que je désirais dire. J'ajouterai
que je blâme le gouvernement de présenter, à la
veille de la prorogation, une mesure apparemment
de grande importance. L'avis <le présentation de
:o bill est sur l'ordre du jour depuis le 8 juillet.
La question en jeu est probablement soumise à
l'attention di gouvernement depuis le commence-
ment le la session, et je prétends qu'il est contraire
à l'intérêt publie, et injuste envers les membres da
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cette Chmitîbre, de présenter au dernier montent de CODE CRUMINEL.
la seCssin une législation de ce genre.

Je rappellerai at ministre des Finances que ce La Chambre se forme de nouveau en comitépour
n'est pas s première offense. Une loi présentée étudier le bill (n° 51) modifiant de nouveau le code
maintenant est passée sans critique. Nous avons criminel de 1892.
plusieurs fois déjà attiré l'attention sur cette pra- (En comité).
tique et, bien que nous ne puissions pas lier le
gotverneitint, je crois que le jour n'est pas éloigné Sir CHAlRLES.HIl31BERT TUPPER : Si .'est
oit nous devrons adopter iluelqie rý.glement empé- le désir du comité, j'ai l'intention de laisser de
chant Yadoption d'opirations douteuses, alors in'il côté les deux articles suspendus pour pus ample
n'y a virtuellement aucuns membres dtu parlement considération, et que j'appellerai les articles con-
en Chambre. Les députés sont, partis aujourd'hui, tentieux de ce hill. La Chambre se rappellera que
après être convenus de s'abstenir de voter ; demain, nous avons passé les articles non contentieux, les
il y aura à peine un quorum,'et le ministre ne nous articles traitant surtout de la procédure. Puis,
a donné qu'une faible idée dle ce que renfermera ce nous avons étudié la disposition relative à l'obser-
bill. Le ministre dies Chemins de fer est absent. vance du dimanche, et puis, deux articles firent
Assurément, nous devrions savoir ce que renferme suspendus, l'un, relatif aux entrepreneurs qui sous-
ce bill. On me dit que, eu réalité, il constirue eun crivent pour les élections, l'autre, relatif aux ligues
corporation une nouvelle eompagniie, a bamidon liant comnmerciales-retranîîchiant le mot "4 indûment "
la vieilk Comipaginie de la Raie d'ffud son, de fait, dans le présent acte.
accordant des subventions ià une compagnie no- L'honorable député d'Ontario.ouest (M. Edgar)
velle, quiptje portant le nom de l'ancieiînme. Je s'intéressait vivement à ces deux dispositions, au
prétenîds qIue cela W'est pas juste de lt part du goti- sujet desquelles il y avait les divergences d'opinions
vernenmet. considérales. J'ai expliquéla chose à l'honorable

député, et je crois qu'il consentira lu laisser sus.
M. HUGHlES: J'ainerais savoir si quelques pendre larticle, car il a trait aux élections, et l'on

uns des engagements ou des dlettes de la présente aura tout le temps voulu pour étudier la question à
Compagnie du chemin île fer de la Ratie d'1i-0son, la prochaine session de la Chambre, session dont la
seront is en danger par les imodificationki projetées dtte est fixée.
par ce nouveau hilI. Quant à la disposition relative aux lignes com-

merciales, l'honorable député de Grey-est (M.
M. FOSTER : Je dirai à ion honorable ami que sprouile) avait, A ce sujet, un bill qui a été soumis

je n'ai pas rédigé le hill: cela n'est pas de mon à un comité spécial, eharyd'étudier les dispositions
département. Je nl'avais pas l'intention de faire du code criminel. Cet article sera l'objet d'une
un exposé de ce qu'il contient. Ce sera le temps longue discussion et, vu P'llheure avancée de la ses.
de demander ces détails, lors de la présentation dIL sion, je désire le laisser aussi le côté.
bill. Avec la permission dut comité, j'aimerais à

M. MULOCK : Quand sera-t-il présenté, remonter à l'article 197, quui a été discuté, afin
d'ajouter quelques mots étab>lissant clairement que

M. FO.STER : Ce soir, je pense. la loi, telle qu'elle est, ne s'apliqiue pas aux établis.
sements <le journaux en rapport avec lit publication

M. LAURIR : Tout ci désirant prêter mon des paris. Le code n'a pas l'intention d'atteindre
concours pour assurer lit prorogation le jouir ien- les journaux publiant le résultat des paris. J'ai
tionné, j'ai eu le soin de dire à hioniorable ministre étudié attentivement l'article et je désire le modifier
que la chose serait très difficile, si le bill propose dains le sens suivant. Cela protégera les journaux :
quelque nouvelle légishtion.

M. FOSKTE R : Je pardonne à l'honorable député.
Je ne crois pas qu'il trouve le bll bien eifrayant.

RlESOGNE DE LA CHAMBRE.

Sir CHAR LES-HiBBERT TUPPER : Je pro-
pos --

Que tous les bills déjà rapportés oit qui seront rapportés
par des comités permnnîîients durant le reste de la session
et tous les bills privés rapportés par le 8énat, are des
amendements, soient placés sur l'ordre du jour immédia-
tentent après les ordres du gouvernement, chaque jour.

La motion est adoptée.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n' 143) modifiant dle nouveau l'Acte concer-
nant le Sénat et la Chamibre des Comnimunes.-(M.
Foster).

DEUXIÈME ET TROISIÈME LECTURE.

Bill (ti' 144) modifiant de nouveau l'Acte des
liquidations.-(Sir Charles-libbert Tupper).

M. Mletocl.

(d.) Ouvert, tenu ou employé dans le but de faciliter,
encourager ou aider l'ouverture de paris sur quelque
éventualité ou événement, course de chevau.r ou autre
course, conbat, jeu ou aimusement. en annonçant les
paris ouverts, ou en annonçant ou signalant les risultats
de courses de chevaux ou autres courses, combats, jeux
ou amusements, ou de toute autre manière, que cette
éventualité ou cet événement, cette course de chevaux ou
autre course, ce comîbat, jeu ou amusement se produise
ou ait lieu en Canada oit ailleurs.

Maintenant, M. le président, le chef de la
Chambre et l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton), ont en une entente qlue j'ignorais,
avant (lue cet ordre dit jour fût appelé, c'est-h-dire
qtue ce bill ne serait pas pris en considération avant
ce soir. Par conséquent, je proposerai hque le
comité léve sa séance, rapporte progrès, et qu'il lui
soit peris <le siéger de nouveau, afin le donner à
l'honorable député l'occasion de soumettre les ques-
tions qu'il désire voir discuter.

M. LAVERaNE : Je croyais que le ministre
avait, pronis <le considérer une recommandation
que j ai faite devant le comité général, à 'efet de
modifier l'article 785. La dernieère fois que cette
question est venue devant la Chamhre, je voulais
soumettre ces uimodifications, muais le ministre a dit
que j'aurais une occasion de faire la chose.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député pourra soumettre la question au
comité, ce soir. Ou la chose pourra peut-être être
prise en considération dans un quart d'heure, avant
six heures. L'honorable député permettra peut-
être au procureur général de parler, vu qu'il a étu.
<lié la question.

M. LAVERGNE : La loi telle qu'elle existe
aujourd'hui, ne s'applique qu'à la province
d'Ontario et le manque d'une loi semblable
pour la province d'Ontario est d'un grand
inconvenient. Si l'on donnait à nos mnagis-
trats (le district la juridiction <les cours des ses-
sions générles, cela éviterait dans beaucoup de cas
les procès par jurés. Nous avons dans notre pro-
vince, en vertu les statuts refondus de Québec, une
cour des sessions générales de la paix, mais ce mode
n'a jamais été établi dans notre district, ni, je crois,
dans aucun autre district de la province de Qué-
bec. Cette cour doit être présidée par un juge de
lia cou-Supérieureou par deux juges de paix. Cette
cour doit être établie par proclamation, mais cela
n'a pas encore été fait. Dans notre district, nous
avons généralement un terme criminel et une ses-
sion (le la cour du Banc le la Reine, tous les dleux
ou trois ais, selon le nombre d'accusés qui atten-
lent leur procès, vu lique le procureur général ne

consentirait jamais à appeler un juré, sauf pour des
offenses graves. La conséquence est que les accu.
sés sont laissés en prison, ou sont admis à caution,
ces cautions devant être renouvelées chaque six
mois, durant deux ans. Après ce temps, le pré-
venu est élargi, sur sa caution personnelle, et s'il
n'est pas jugé au ternie suivant, il est complète.
ment mis en liberté.

C'est un état de choses peu satisfaisant, et l'amen-
dementquej'ai proposé, consiste simplement à appli.
quer l'article 785 à la province de Québec, comme
il s'applique à Ontario. .'ai demandé au ministre
quelle ôbjection il avait à appliquer cette loi à Qué-
bec, et il m'a répondu que cette juridiction accordée
à certains magistrats dle la province d'Ontarioexis-
tait antérieurement au code ; et, en second lieu,
que ces magistrats étaient spécialement qualifiés
pour cette charge. Je crois que cette seconde raison
n'est d'aucune importance, en réalité. Quant au fait
qu'ils possédaient ces pouvoirs avant le code, c'était
une raison pour maintenir cette juridiction; mais
je ne vois pas que ce soit une raison pour ne
pa-s étendre cette juridiction à la province de Qué-
bec. Si la chose était bonne dans Ontario avant
l'existence du code, et qu'elle a été trouvée bonne
lors de l'adoption de cette législation, pourquoi ne
serait-elle pas également bonne dans la province le
Québec, otù cela serait spécialement utile dans tous
les districts ruraux ? Il y a une cour des sessions
générales à Montréal et à Québec devant laquelle
peuvent être jugées presque toutes les offenses,sauf
le meurtre et la jalousie, sans la convocation d'une
session spéciale de la cour du Banc de la Reine, ou
d'un ternie criminel. Ce mode devrait être établi
dans les districts ruraux, et la législation actuelle-
ment demandée aurait cet effet.

Pourquoi la chose ne fonctionnerait-elle pas aussi
bien dans Québec que dans Ontario? Prétendra-
t-on que nos magistrats le district n'ont pas les
qualités requises? Le ministre de la Justice a
déclaré que lorsque la question est venue devant le
comité, oun s'est fortement opposé à l'extension de
ce pouvoir à la province de Québec, parce qu'il

avait été dit que cette juridiction a été accordée
aux magistrats d'Ontario, pour la raison que ces
magistrats possédaient des aptitudes spéciales. Je
dirai à l'honorable ministre que nos magistrats,
dans la province de Québec, ont été nommés avec
soin. Il faut que ce soit des avocats ayant au
moins cinq années de pratique.

Sir CHARLES-HIlBBERT TUPPER : L'hionû-
rable député, j'en suis sûr, ne veut pas donner une
fausse significationà ce que j'ai dit, bien qu'il ait fidè-
lement rapporté mnes paroles prononcées devant le
comité. Je n'ai pas voulu établir la moindre diifé.
rence entre ces fonctionnaires ; je ne pouvais pas
les connaitre. Ce que j'ai voulu dire, c'est que bien
que nous ayons continué la pratique depuis long.
temps établi dans Ontario, en donnant unse juridic-
tion extraordinaire à certains jeunes magistrats,
cette expérience n'a pas été du tout satisfai-
sante. Je voulais dire qu'au lieu d'étendre ce
systèie, qui n'était pas tout à fait satisfaisant, il
faudrait considérer bientôt la question (le l'abolition
de cette juridiction spéciale dans Ontario. C'est
le seul cas en Canada, je crois, où ces pouvoirs
soient donnés à cette classe de fonctionnaires. Je
n'ai voulu établir aucune comparaison entre les
fonctionnaires de Québec et ceux d'Ontario.

M. LAVERGNE: Je veux simplement dire à
l'hon;orable ministre que ces officiers sont choisis
avec soin, et qu'ils sont tenus d'avoir certaines
aptitudes. Ils doivent être avocats praticiens
depuis cinq ans, et, de fait, je ne crois pas qu'il y
ent ait un seul qui n'ait pratiqué le droit pendant
au moins dix ans, avant d'être nommé à cette
charge.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Tous?

M. LAVERGNE: Je le crois.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Je ne
savais pas cela.

M. LAVERONE : Je ne dirai pas tous; niais la
plupart.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La loi
exige-t-elle cela?

M. LAVERGNE : La loi n'exige pas plus que
cinq ans (le pratique. Ce que je <lis, c'est que cette
cours des sessions générales de la paix a été émblie
par les Statuts revisés de Québec et qu'elle doit être
présidée, ou par un juge de la cour Supérieure, ou
par dieux juges de paix, et cette loi est appliquée
par une proclamation. Les magistrats sont beau-
coup supérieurs à tout juge le paix; ils ont la
juridiction de deux juges de paix. Ils sont appelés
a juger un bon nombre de causes, et ils sont plus
compétents que ne le seraient deux juges de paix.

Et puis, je dis (ue sans une autre loi, et d'après
les te-mes dle cet acte, nous pouvons éviter l'enquête
préliminaire, sans le consentement lu défendeur.
Si ce dernier veut être jugé par deux maostrats,
je crois que nous pouvons éviter les frais d'une
enquete préliminaire. Dans un bon nombre de cas,
aussi, nous pouvons éviter les procès parjurés, en
acceptant cette législation, bien que, je dois le dire,
nous avons très peu de causes criminellea dans
aucun de nos districts ruraux. L'on n'a encore
donné aucune bonne raison contre l'adoption de ce
mode. Le ministre de la Justice nous dit que ce
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mode fonctionne maural dans Ontario. Pour ce qui
regarde les aptitudes de ces ofliciers dhants notre
province, je crois que ce iode fonctionnerait très
bien, et il fonctionnerait belaucoip mieux, si cette
cour des sessions générales de lk paix étaient établies
par proclamation et présidée par deux juges de
paix. Ainsi doue, j'espaère que le gouvernement
acceptera ces vues et qu il approuvera cet amende.
muent, qui serait très avantageux, il mnon avis.

M, CURRAN: Il est mnalleureux que l'lono.
rable député n'ait pas été présent au comité, lorsque
cette question a été discutée.

M. LAVERGNE : Le comité avait presque con.
senti à la chose, mais le Ministre a dit : Nous

llons laisser ia question en suspens, parce (Ie je
VIX savoir pourquoi l'article n'a été appliqué qu'à
l'Ontario. C'est la seule ohjection qui ait été sou.
levée. 8'il en a surgi d'autres, plus tard, h une
séance ultérieure du comité, n'étant pas présent,
j'ignore absolunient ce qui et est.

Sir CHIARLES-HiIBIERT TUPIER : La ques.
tion a été diseutée a une séance du comité, et
celui-ci a décidei. unanimaîenent de laisser la chose
en suspees, après avoir pris connaissance d'un nié-
Moire qIue j'ai en ce moment par.devers moi, et
dont je donnai alors lecture at comité.

Nf. LAVERGNE : Les raisons alléguées à l'ap.
put, si je ne ne. trompe, étaient que les magistrata
de l'Ontario n'avaient pas les qualites nécessaires
pour juger des causes de cette nature.

inscrit au code, et qui ne s'pplique *quala l'Ontario
Peut-être que l'honorable député consentira à lais-
ser la question en suspens, avec cette entente.

M. LAVERO(N E : Les honorables députés repré.
sentant la province de Quiébaec seraient eni mesure
de donner un avis utile, touchant les qualités des
muagistats et sur autres questions. dVen ai con-
féré avec les députés de Qumbec, membres dui
comité et jai constaté qu'ils ie bout pais hostiles à
la proposition. Quelqies honoralbles députés ont
pu exprimer un avis contraire, mais évideniment,
ils n'avaient pas qualité pour le faire et ils ne con.
prenaient pas toute la portée de la question.
'outefois, je te déclare satisfait de la déclaration

de l'hîonorable ministre.

Le comité lève sa séance et, advenant (J heures,
la séance de la Chambre est suspendue.

Séance du soir.
La Chambiure se forme de nouveau eni comité sur

le bill (i' 51) aincidant de nouveau le code crimi-
fel, 1892.

Le obill est rapporté, lu la troisième fois et est
tinalemhenît adopte.

LOI RELATIVE AUX PRODUITS )E
L'INDUSTRIE LAITIERE, 1893.

M. FOSTER: Je propose lia seconde lecture du
bill (n°O 21), amendant la loi <le 1893, relative aux

rout el'indlËustri lasiitièr
Sir CHARLES-IMBERT TUPPER: Pent.

étre q u'ent raison <le la nature contentieuse de M. MONTA(UE: Leshonorablesdeputessart
Particle eni question, at sujet 'le laquelle il petit que c'est l'honorable député de Glenarry
exister une grande divergence d'opinions, il serait (M. NcLenian) qui a saisi la Chambre du bll en
préf érable de la laisser ent suspens, ce 1umi nous discussion. Le bill vise à faire marquer ou étamper
permettra dle l'étlier plus à fond et d'obtenir le sur le beurre et le fromage le mors et l'année de
nouveaux renseignements toucbant l'effet résul- leur fabrication et, cela, dans le but le sauvegarder
tarnt de l'extension de cette juridiction à la lro, la réputation le notre beurre sur le marchéanglais,
viance de Québec. 'après les renseignements <Iue et de réprimer toute tentative de substituer arr
j'ai obteîns, je suis porté il ie pas l'envisager d tin beurre fabriqué pendant tel mois <le l'année, les pro.
oeil favoralde. L'honorable député insiste forte. duits fabriqués pendant fins autre mois. Le bdi a
ient sur l'adoption de l'article, et counime il n'y a été discuté dianus une certaine mesure par quelques

guère d'apparence qu'il devienne loi cette session - députés, lorsque laChianbre en a étésaisie; et l'hotso-
çi, ienit-tre, dans les circonstances, l'honorable rable député le (Glengarry, aiu cours de ses remar.
député conscitirait-il à laisser lis question en sus- ques, a adloniié à la Chambre unie foule de renseigne.
pens. inents touchant ses intentions et ses désirs, dlont le

bill en question contient l'expression, et il nous a,
M. LAVERO'NE : A mon avis, c'est li l'amend en outre, fait connaltre les opinions des producteurs

lemrent le plus important qu'on ait jaais proposé ainsi que <les acheteurs, touchant l'urgence dle la
de faire subir au code criminel. Mais c'est une iesure projetée. L'honorable député a fourni à la
simple question de procédure et, à ce titre, elle ne Chambre une foule de renseignenients; et, plus tard,
demande pas tuie longue éttle. Je sais que les le comité de l'agriculture s'est saisi du projet de loi
ionnoradbles dl<putés de la province de Quéhec ne et a envoyé aux propriétaires de fabriques le fro.
hri sont psur hostiles ; je ne samche pas que des msage et autres interessés à une législation de cette
députés de cette province y soient opposés. nature, urne circulaire leurtdemnant leur opinion

stur le bil). Les réponses faites lIt circulaire, lan
Sir CHIARLS.HIBhIERTTUPPER: Si l'argu. les acensés de réception, sont quelque peu contra.

ment de l'honorable député est juste, ce flue je dictoires. Bien quae la niasse des témoignages
ne suis,pas prêt à admettre, au lieu d'auppliqiîer cet parussent favorabies à une proposition le cette
article aux provinces successivement, il fàudra for- nature. cepenîdant. il y avait assez de téinoignages
muitler et étudier nl article visitat à appliquer ce la l'encontre du bill, pour autoriser en apparence le
mode l'urne façon uniforme. Voici l'engagement conité d'agriculture à nie pas haire raienrt à la
que je prends, etiuquel l'honorable député donnera C(hambre qu'il en était venu à une décision sunr le
peut-étre son asseitiient. Je me mettrai en fond dut bill, on sur l'opportunité de le faire décréter
rapport, lurait les vacances, avec le procireur gné- i par le îarleument: et le comité se contenta simple.
rl, et probablement noius adopterons un article iment <le soumettre les témoignages à la Chambre.
uniforme, qi sera substitué à l'article actuellement J'ai dit que les opinions étaient fort partagées à ce

M. VER(;NE.
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sujet. On prétend, d'une part, que la mesure pro.
jetée aurait pour effet de sauvegarder la réputation
de notre beurre et de notre fromage sur le marché
anglais, et dle les placer hors de l'atteinte les résul.
tata découlaut de la pratique que j'ai déjà signalée,
celle qui consiste & vendre du beurre d'été pour du
beurre d'automne.

D'autre part, les adversaires du bill prétendent
que dans plusieurs parties du pays, oit le fromage
se fabrique pendant la saison d'été, ce qui s'appli.
que surtout à cette partie du pays oi les pâturages
sont verts durant toute la saison, il se produit en
juin, juilet et aolût «'ausi bon lait, produisant
dl'ausii bon fromtage, qu'il s'en produit en septembre
et en octobre : et que le bill aurait pour effet le
faire appliquer au fromage fabriqué en juin et juillet
la narqýue (lu fromage fait avec le lait de juin
et de jillet, et qu'il ferait claser ce dernier parmi
les fromages de juin et juillet fabriqués là où'les
pàturages sont du qualité inférieure, et par consé.
quent, il et résulterait une baisse dans la valeur de
ce produit d'été, <lui est réellement aussi bon que
celui d'automne. Telle est l'objection soulevée
contre le bill par ceux qui ont sérieusement étu'lié
la chose. Toutefois, il y a beaucoup à dire pour et
contre la question, qui intéresse grandement ceux
surtout qui s'occupent de l'industrie laitière cana.
dienne ; et comme le sujet n'a pas encore été dis.
cute à fond, et que la Chambre ne fait que d'être
saisie de la mesure, le bill, du consentement de la
Chambre, a été porté sur l'ordre du jour, ce qui lui
permettra de subir l'épreuve d'une discussion
approfondie. Sans aucun doute, nue législation
quelconque de ce genre tournerait à l'avantage de
l'industrie laitière. Nous avons saisi la Chambre
du projet de loi, avec l'intention, soit de le faire
adopter maintenant, soit de porter à la connais-
sance du paye le débat soulevé à ce sujet, en vue
de la législation que nous serons appelés à élaborer
à ce sujet dans l'avenir.

M. McLENNAN: J'ai prêté nue oreille attentive
aux remarques que vient'de faire l'honorableSecré-
taire d'Etat, relativement à la mesure en discussion.
Le bill a été discuté à la Chambre il y a quelque
temps, à titre de mesure d'utilité publique, et je
puis aflirmer qu'il a soulevé plus d'intérêt dans le
pays qtue toute autre mesure d'utilité publique <ont
la Chambre ait été saisie, cette session-ci.

Les cultivateurs, les fabricants et les vendeurs
de fromage s'en sont tous vivement préocupés. Il
a été adopté, dans différentes parties du pays, des
résolutions à ['appui du bit. L'honorable Secré.
taire d'Etat dit que le comité de l'Agriculture n'a
pas fait rapport. sur le bill. Je crois savoir que le
comité n'a pas mission le faire rapport sur le
projet le loi. J'assistais à la séance du comité, au
moment où celui-ci a été saisi de la mesure, et il a
été entendu que la question serait soumise à titre
de mesure d'utilité publique, à la Chambre siegeant
en comité généraL Il n'y a nul doute qu'à la der
nière séance du comité, la majorité était favorable
au bill, et les faits démontreront que l'opinion
publique loin d'être partagée à cet égard, est au
contraire unanime. J'ai par-dlevers moi un relevé
du chiffre des réponses données à la circulaire
envoyée aux personnes les plus directement futé.
ressées dans cette Industrie ; et il appert que de la
province de Québec, Il nousest venu 43 rponses,
dont onze seulement sont hostiles au bill ; et je puis
prouver que ces onze réponses ont ét4 influencées

dans une large mesure par des spéculateurs, qui
avaient intérêt à ce qlue la mesure ne ft pas adop-
tée. De la province d'Ontario, Il nous est venu
148 réponses, dont 53 seulement étaient léfavo-
rables au: bill. Sur les 778 accusés de réception
venus des deux provinces, 64 seulement étaient
hostiles au bill, soit 8 pour 100. On ne saurait
done affirmer que les opinions soient partagées à
l'égard de cette mesure. J'ajouterai que le bill a
été réimprimé avec les amendements projetés par
la Chambre siégeant en comité général.

M. MONTAGUE: L'honorable député noua
donnera-t-il lecture du bill, tel qlue ré1mprime

M. CARPENTER.: L'honorable député va-t-il
nous donner lecture de la circulaire envoyée aux
fabricants'l

L McLENNAN: C'est ce que j'ai intention de
faire.

Le projet de loi primitif demandait aux Améri-
cains 'étamper le fromage importé au pays; niais,
subséquemment, il fut lugé préférable de ne pas
inposer aux Américains d'autrerestriction,quecelle
contenue dans la législation actuelle. La grande
objection soulevée contre le bill au comité de ['agri-
cliture 4mit qu'il s'appliquait également au beurre.
Le beurre, a-t-on dlit, perd de sa haveur et de sa,
valeur at sortir immédiat de la fabrique, et on
prétend que, conservé en entrepôt frigorifique, il
peut arriver en bon état sur le marché. Par consé-
quent, la prescription ordonnant d'étamper sur le
beurre la ate de sa fabrication, e.été bi ée du bill,
de faon que le projet de loi ne vise plus que le fro-
mage. Pour me rendre au désir expriméá àce sujet,
je vais donner lecture <lu bil tel qu'amendé:

Sa Majesté, par et de l'aVia et du consentement....

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne saurait
parcourir le bill, article par article, à la seconde
épreuve.

M. MONTAGUE: Je crois que mon honorable
ami donne lecture de la teneur <lu bilI, qu'il se pro.
posait de soumettre au comité.

M. l'ORATEUR : Il ne saurait le faire.

M. MONTAG UE : Si je ne me trompe, M. l'Ora.
teur dit que l'honorable député ne saurait donner
lecture <lu bill, article par article, qu'ilferait suivre
d'explications.

M. l'ORATEUR : Non. L'honorable députépeut
indiquer des modifications qu'on se propose de faire
subir au projet de loi primitiL

M. McLENNAN -. La principale modification
est celle relative à l'omission du beurre. Le fro.
mage devra porter la marque- du jour, au lieu de
l'année de la fabrication, et devra étre enregistré
aveu un numéro.

Tout fabrilant de fiomae sera tenu d'enre strer au
bureau du commissaire réposé à l'industrie sllâère, à
Ottaw, le nom de laosalît6 et l'adresse du bueau de

b a fabriques dont il est Popréaire es
uimissaire expéera ineontinentar lettre eaegstrée su

gfaint, tn ertidat 4' elnt e
unumaro assigné par le eorami"t &sa u ses fbriques.

On a soulevé la question <le savoir s'il était con-
venable d'avoir une armée d'inspecteurs préposés à
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inspectioi ilu freinage et il a été inséré un para-
graphe prescrivant à tout fabf·icant de fromage
canadien denregistrer le non Ie sa fabrique au
burea du commissaire de l'industrie laitière à
Ottaw'a, en indiquant le nom <le la localité où se
trouve située la fabrique, le lopin de terre, la con-
cession, le canton et l'adresse au bureau de poste
<lu propriétaire de la fabrique ; et le commissaire
(le l'industrie titière expédiera, sur réception de
ces renseignements, an propriétaire, un certifcat

'enregistrement ct le numéro devant servir (le
marque au fromage. Chaque fabrique canadienne
devra être enregistrée de cette facon, ce qui obviera
à l'inconvénient de nommer (les inspecteurs. Il en
résultera que, dès qu'un fromage guelconque sera
placé sur le ma<rcrhe de Londres. dle B~ristol ou

députés lopinion qui règne dans ce pays à cet égard.
Le circulaire en question prouve que le fromage
canadien est en mauvais état, quand il est placé sur
le marché anglai-, et que les détails relatifs à la
fabrication sont dénaturés par les fabricants cana-
diens ; car, autrement, il ne serait pas nécessaire
d'envoyer (les circulaires dans le genre (le celle dont
je vais donner lecture,

BOURSE DES PRODUITS INDIGÈNES ET DE L'É-
TRANGER, À RESPONSABILITE LIMITÉE.

sous-comrá Du PROMAGE.
LoxoREs, C. E 1895.

Aux producteurs de fromage canadien,

d'ailleu rs, le premier venu pourra, en retournant le Il est sans doute venu à votre connaissance qu'il s'était
élevé de graves mécontentements parmi les oommerçantsfromage, se rendre compte. au moyende la marque, de fromage de ce côté-ci de l'Atlantique, relativement au

(le la localité oi il a été frabricu ée, de la date le sa cours qu'ont suivi les affaires, ces deux ou tiois années
fabrication, et de tous les autres détails connexes. passées, et surtout, parmi les acheteurs, lesquels, dans
Le gouvernement n'aura donc pas à dépenser un nombre de circonstances, ont prétendu ne pas avoir reçu

r r les produits de la fabrication dtu mois sp écitiée dans leur
seul dollar pour létabbisement d'n régime dl'ims- contrat, ce qui a nécessité de fréquents arbitrages durant
pection. J'ai quelques autres modifications i piopo. la saison qui vient de se clore. 11 est résulté que le fro-
ser, dont je n'ai pas à faire connaître les détails mage canadien a souffert dans sa bonne réputation, et la

rmine de la confiance sur les marchés, chose si essentielle
dans le moment, pourvu que j'aie l'occasion d'amen- et à l'acrbteur et au vendeur.
der le bill en comité. Je vais donner lecture <d'une Il a été résolu à une conférence des représentants du
résolition adoptée par l'Association des fabricants négoce dans la Grande-Bretagne de signaler à l'attention

< d de votre gouvernement l'urgence qu'il y a de décréter une
dé beurre et d fromage de Montréal, à lappui dut loi rendant obligatoire la pratique d'étamper sur chaque
bill. fromage, la date de sa fabrication. Nous avons pleine

confiance qu'une mesure protectrice de cette nature tour-
Résolution adoptée à une assemblée spéciale de l'Asso- nera décidément à l'avantage des fabricants et des négo-

ciation des fabricants de beurre et de fromage de Mont- ciants dans toute l'étendue du Royaume-Uni; car elle
tréal, tenue mercredi, le 29 mai 1895. aura pour effet de rétablir la confiance de ce côté-ci de

Réolu: l'Atlantique,et d'empêcher effectivement les spéculateurs
Qu'en vue de la séance du comité spécial permanent de et expéditeurs peu scrupuleux de couvrir leurs transac-

la Chambre des Communes, devant être tenue à Ottakwa, tions, en substituant aux produits de la fabrication d'un
vendredi, le 31 mai 1895. dans le but d'obtenir une expres- mois de l'année ceux d'un autre mois. Nous espérons
sion d'opinion des différentes associations d'industrie sincèrement que les fabricants dans toute l'étendue du
laitière, au sujet de l'urgence d'étamper sur le fromage Canada commenceront sans retard à étamper sur leur
canadien la date do sa fabrication, l'Association, tient à fromage la date de sa fabrication, surtout en raison du
consigner ici sois assentiment absolu à cette pratique, tel désir à peu près général qui règne parmi les importateurs
étant le voeu unanime de tous les commerçants de fromage de favoriser les fabriques qui adopteront ce système.
dans la Grande Bretagne. Et, enî outre, que le comité de Notre intérêt commun à tous est que la vente des pro-
l'association nommé à cette fin le 14 jianvier 1895, se rende duits se fassre honnétemen t, sans supercherie, et que la
à Ottawa et assiste à la séance du comité spécial perma- réputation et le prix marchand des produits si estimés de
nent mentionné. la fabrication d'automne ne soit pas ruinée par la pra-

tique illicite de leur substituer les produits du début de
A une assemblée <le l'Association d'industrie lasaison d'été.

laitière de l'Ouest de PlOntario, à laquelle assis- Plusieurs expéditeurs, que nous avons récem nient con-
taient 800 représentants des fabricants et <les culti- sultés à ce sujet, déclarent approuver cordialement la

. . .ligne de conduite suivie par le comité-
vateurs de toute la province, la resolutioi ci-après lag- de du su- comité .
a été adoptée: Par ordre du sous-comité du fromage.

C.-J. HIGGINSON,
Résolution adoptée par lAssociation d'industrie laitière

de l'Ouest de l'Ontario, à Stratford, les 15,16 et 17 janvier Secrétaire.
1893.

Qu'en raison du fait que de récents rapports semblent Le résultat est que la décision rendue dans
indiquer que le fromage canadien fabriqué du.rant u mois presque tous ces arbitrages signalés plus lia tt a étéde l'année a été vendu sur le marché anglais comme le
produit de la fabrication d'un autre mois. il est ré,eoli adverse aux Canadiens qu avaient placé leur fro-
que la convention de l'Association d'industrie laitière, mage sur le marché, et en avaient dénaturé la
assemblée dans la ville de Stratford, recommande haute- qualité, en donnant comme produits de la fabrica-ment l'adoption de tels règlements et l'élaboration de i . , ,
telles lois qui obligent nos fabnicants de fromage à étamper tion d'un mois ceux d un autre mois. J'ai sous la
sur chaque fromage la date et le nom du mois de sa fabri- main un mémoire venant de Bristol, Angleterre,
cation. m I n;;n %àà i ru i

Voici maintenant une résolution de l'Association
d'industrie laitière le la province de Québec,
assemblée à Sainte-iyaciitlie, et approuvant la
résolution de l'Associationi die l'Ouest de l'Ontario.
Les intéressés, dans la province de Québec, sont
encore lu même àvis b cet égarél car, jai reca
dernièreieurt d'autres résolutions et lettres venant
de cette partie du pays, toutes approuvant le prin.
cipe contenu clans le bill. J'ai par-levers moi une
circulaire publiée en Angleterre, que je considère
importante et dont il faut que je donne lecture à
la Chambre, afin de faire connaitre aux honorables

M. McLENS N.

d'Etat et dont un exemplaire m'a été envoyé. Le
mémoire, qui est adressé au parlement canadien,
se lit corie ei-après:

Aux honorables membres de l'Assemblée législative du
Canada, en parlement assemblés.

Le mémoire allègue:

Que nous, soussignés, importateurs de produits cana-
diens, sommes absolument d'avis qu'il serait décidément
à l'avantage et des produetours et des distributeurs de
fromage canadien, si la date de la fabrication était
étampée ou marquée d'une manière lisible et indélibile
sur chaque fromage, avant qu'il sortit de la fabrique.
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Vos requérants, par conséquent, prient votre honorable
Chambre de décréter une loi qui oblige tous les fabricants
de fromage canadien de marquer ainsi leur fromage avant
la sortie dela fabrique.

SYMES ET CIE.
WILLIAM TITLEY ET FILS.
GARDNER. THOMAS ET CIE.
PRICE ET PARKER.
SAMUEL IES.
ALFRED DUNN ET CIE.
JAMES DOLE ET CIE.
CREW, WIDGERY ET CIE.
EDWIN WaHITVOSTH.
RENIS1'ON Er FRERE.
H. Il. ET S. BUDGETT ET CIE.
JOHN WHITE ET Cr.
G.-E. SPEAR ET FRERES.
F.-W. G:îYE ET FILS.
G.-H. WICKS.
0.-J. KEETON.

Bristol, Angleterre, 25 mars 1895.

Ce sont ià les noms de seize des principales mai-
sons commerciales de Bristol. ville où nous expor-
tons une quantité considérable de fromage.

Voici maintenant un extrait de l'Empire, de
Toronto, relativement à la question :

ToRoYTO ''ErPRE," 18 janvier, 1895,

Il y a quelques années,il se faisait une très forte expor-
tation de fromage des Etat.i-Unis en Angleterre. Toute-
fois, constatant que leurs produits s'exportaient chaque
année en énormes quantités àA- Grande-Bretagne, les
Américains crurent que tout était bon pour le marché
anglais. Ils se mirent donc à falsifier leur fromages en y
faisant entrer de la, graisse de porc et autres articles.
Mais ie consommateur anglais se vengea de ce traite-
ment, en repoussant avec mépris les saletés qu'on leur
envoyait des Etats-Unis. Le résultat fut que les fabri-
cants de fromage de ce pays perdirent la confiance du
consommateur anglais, confince qu'ils n'ont pas encore
regagnée Cette supercherie frauduleuse ruina le com-
merce du fromage au Michigan, qui avait gagné une
baute situation sur le marché anglais.

Les fabricants canadiens ont toujours étéhonnêtesdans
leurs transactions et dès le début, se sont efforcés d'amé-
liorer la qualité de leurs marchandises. '

J'ai reca beaucoup de lettres de personnes inté-
ressées dans l'industrie du fromage ; et je vais
maintenant m'adresser à la déclaration faite par le
Secrétaire d'Etat, à l'effet que le fromage est meil-
leur dans une partie (lu pays qu'il ne L'est dans
d'autres. A mon avis, tout le monde conviendra
que c'est une raison qui plaide avec d'autant plus
de force en faveur de la pratique d'étamper le fro-
mage. M. D.-M. McPhersoii, un homme rési-
dant dans mon comté, réputé le plus grand fabri-
cant de fromage au Canada, établit cette proposition'
avec toute la force possible, et déclare qu'il a fallu
vingt-cinq années d'un travail ai du et honnête pour
élever le commerce du fromage à son niveau actuel,
et il ajoute qu'il est absolument nécessaire de le
maintenir à ce niveau.

Voici sa lettre:

moyen de fausses représentations et de faux prétextes.
Les quelques commerçants qui, de ce côté-ci de l'Atlanti-
que, ont recours à ces fausses représentations, blâment
les fabricants, tandis que les fabricants qui se livrent aux
mêmes pratiques, blâment les commerçants; et c'est ainsi
que les commerçants et les fabricants se tirent d'affaire,
au sujet de la perte infligée au commerce par leurs tran-
sactions malhonnêtes. Et les commerçants et consomma-
teurs anglais ont à supporter la perte que leur fait
directement subir la transaction, etle producteur canadien
honnête, cultivateur ou 'fabricant, devra supporter les
grande vertes qui résulteront à l'avenir de la mauvaise
reputation que ces transactions malhonnêtes tendent à
donner à noire fromage.

Nos honnêtes fabricants et autres promoteurs de l'in-
dustrie laitière ont mis vingt-cinq ans à établir la bonne
réputation dont jouit notre fromage, en raison de sa bonne
qualité et de sa grande production ; mais il suffit de quel-
ques années de transactions malhonnêtes pour ruiner tout
cela.

Des commerçants sans vergogne, dans toutes les parties
du pays, se servent de ces moyens pour dénaturer l'état
des marchandises, pour créer 1 a'spéculation, pour tromper
le commerce, et par là, causer un immense préjudice au
commerce canadien en général. Je prétends qu'il est-
d'urgence, au point de vue de l'intérêt public, de décréter
une loi de cette nature : c'est pourquoij'appuie de toutes.
mes forces le projet de loi.

M. McPherson, lans une autre lettre qu'il
tn'ad resse, appuie fortement sur l'urgence qu'il y a.
(le marquer sur le fromage le mois et le jour de l&
fabrication. M. Alexander, qui est allé en Angle-
terre, appuie la déclaration venue de Londres et de
Bristol, il dit:

MoNTRkn, 27mai 1893.
Venant d'arriver d'Angleterre. je sais quelque chose des

plaintes qui s'y font entendre, etje dois dire que ces plain-
tes ne sont pas exagérées, J'attribue l'état de démorali-
sation actue lle dumarché au fromage,surtout aux énormes
quantités*de fromage fabriqué en été (sans date), qui ont
été emmagasinées la saison dernière, fromage qui aurait
dû être consommé il y a déjà longtemps, et qui aujour-
d'hui emcombre les marchés. Si les cultivateurs ont gagné
quelques chose. à l'époque oh ce fromage a été emmaga-
siné, ils un payent chèrement la façon, aujourd'hui.

Ces lettres viennent d'homm es intéressés à ce
commerce et dont quelques-uns sont au nombre des.
plus importants commerçants du Canada, et d'hon-
nêtes commerçants, Dieui merci ! Voici une partie
de la lettre (le M. D.-M, McPherson, à laquelle j'ai
fait allusion:

FABRIQUE DE FROMAGE o'ALLAN; GRovE,
LANCASTES, ONT., 4 mai l895.

Major R -R: McLennan. M.P., Ottawa.
CE MoNsiEU,-Je vois par les journaux que vous avez

saisi la Chambre d'un bill visant à obliger tous les fgbri-
cants de beurre et de fromage à étamper sur leurs pro-
duits, le jour du mois de la fabrication et le nom du
fabricant.

En vous faisant le promoteur de cette loi, vous avez.
mon cordial et sympathique ap ui; et je profite de l'oc-.
casion pour vous écrire et prenTre la libertéde vous offrir
quelques conseils. Le but et l'objectif du bill visent à la
répression des fraudes commises par des fabricants et.
commerçants de beurre et de fromage sans vergogne et
malbon êtes à inen labnnu u tion %l'av i

FABRIQUE DE FBOMAGA D'AILAN GROvE.~ des produits de notre laiterie sur les marchés, de façon à
mériter la conflaice de tous les marchands et consomma-

LANcAsTEa, ONT., 13 mai 1895. teurs, réputation et confiance qu'il nous a fallu acquérir
au prix d'un travail persistant, honnête et loyal, pour-

MIajor R -R. McLennan, M.P., Ottava, Ont: suivi pendant nombre d'années. En vue de ces résultats,
CHR. NoNs1Yu,-En réponse àvotre lettre dul0ducou- je suggérerais de faire étamper sur le fromage même le

Tant, je dois dire au sujet du bill relatif aux marques du nom ou le chiffre du mois, ainsi que le jour de la' fabrica-
fromage, dont vous saisissez actuellement la Chambre, tion, et sur la botte, à l'extérieur, tout simplement le nom
que vous avez pleine liberté de vous servir de ma lettre ou le chiffre du mois.
précédente et de mon nom, à l'appui des messures que vous Quant à obliger le fabricant à étamper son nom ou sa
croirez les plus propres à assurer l'adoption du bill pro- marque, et celui du bureau de poste et de la localité, etc.,
jeté. je dois dire que je n'ai pas reçu de plaintes à cet égard,

Un des plus puissants arguments, à mon sens, que l'on' soit des négociants de Montréal, soit de ceux d'Angle-
puisse invoquer en faveur du bill est que les commer- terre. Toutefois, je suggérerais de forcer tous les fabri-
çants anglais le désirent comme me-ure protectrice et cants à imprimer sur tous les colis leur marque de com-
répressive des transactions malhonnêtes; et nuelques merce et le noma du bureau de poste, ainsi que le mot
fabricants et commerçants de ce côté-ci s'opposent à la "Canada."
mesure,parce qu'elle les empêchera à l'avenir, d'obtenir Cela est plus juste pour tout le monde, soit que le fabri-
les profits injustes qu'ils ont' réalisés par le. passé, au 1 cant fasse du bon tromage, soit qu'il en produise de
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qualité inférieure. S'il en fait de qualité méritante, il en
bénéficiera pleinement; et si la qualité de son produit est
inférieure, le fait que sa marque est connue et qu'il a la
réputation de produire un article médiocre, aura pour
effet soit de le stimuler à améliorer le produit de àa fabri-
cation à 'avenir, soit à abandonner le commerce, ce que,
du reste, il est tenu de faire, s'il persiste à produire une
qualité inférieure de fromage.

J'ai par devers moi les déclarations les délégués
qui sont allés rendre témoignagne levant le comité
de l'agriculture. Ce sont MM. Arthur Hodgson,
A. MclPlherson, Leitch, professeur Robertson et
J3allanftyne. Au moyen d'une résolution, M.
Hodgson déclara qu'il avait été nommé délégué
avec M. Robertson de Montréal, par l'Associàtion
des négociants en fromage de Montréal, pour
assister à la séance lu comité de l'agriculture et de
la colonisation. Il présenta une résolution à l'effet
suivant

Que l'association tient à consigner ici son approbation
entière de la pratique, qui consiste à étamper sur tout le
fromage le mois de sa fabrication, tel étant le désir una-
nime du groupe des négociants en fromage de la Grande-
Bretagne.

Ces messieurs sont de grands exportateurs de fro-
mage, et parfaitement au fait (les besoins du coin-
ineree. M. Hodgson a déclaré au nom de ses con-
frères que ce qui les portait surtout à se rendre
aux désirs des commercants de fromage anglais, est
que l'Angleterre constitue le principal débouché
pour l'écoulement de ce produit, et il a suggéré que
le besoin d'étamper le fromage, devrait être laissé
aux négociants et non pas aux fabricants. Je dois
dire que le bill a été modifié dans ce sens, que
c'est le fabricant, aujourd'hui, qui est tenu d'étain-
per le fromage. M. D.-M. McPlherson, l'un des
délégués envoyés de Montréal pour assister à la
séance du comité de l'agriculture et de la colonisa-
tion, s'est prononcé très fortement en faveur de
l'étampage du fromage. Il a déclaré en avoir con-
féré avec les négociants de l'est et le l'ouest, et
tous sont unanimes à demander la chose. Il en a
aussi causé avec les cultivateurs qui viennent
vendre leur fromage à, Montréal, et ils demandent
tous que la date de fabrication soit marquée sur le
fromage, afin le sauvegarder la bonne réputation
du produit. M. McPlerson ajoute:

Il se peut qu'on rencontre sur le marché de Brockville,
ou ailleurs, quelque agent irresponsable, qui, pour en im-
poser au vendeur, lui dise: "Monsieur, si vous étampez
votre fromage, je vous en donnerai un prix moins élevé."
Et des remarques de ce genre venant aux oreilles du
bureau de commerce de Brockville, ou de tout autre
chambre de commerce, produisent une réaction contre
l'étampage du fromage. Et,de .là, viennent les bruits
répandus par les journaux ruraux que le pays est opposé
à l'étampage du fromage; mais je suis convaincu d'après
la lecture des journaux que vous m'avez envoyés, que si
.vous leur posiez carrément la question, leur réponse
serait identique à celles déjA reçues.

L'honorable député de Middlesex-ouest (le Dr
Roomne ) demanda à M. MePherson : " Est-ce que
les vendeurs représentent les patrons?" et ce m<oi-
sieur répondit :

Les vendeurs représentent les patrons, assurément;
mais, à mon avis, les vendeurs d'ici ne représentent pasles
patrons.

M. Bush dit: "Le fromage fabriqué en août et en
septembre a la préférence sur celui fabriqué en
juillet et en juin ; mais je dois ajouter que le fro-
mage produit en juin et en juillet, est réellement
supérieur à celui produit au umois d'août." La chose
a été unanimement admise, l'année dernière. M.
Hodgson( dit : "Le fromage fabriqué en juillet s'est
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souvent vendu plus cher que celui de juin. L'année
dernière, les produits du mois (le juillet[ont obtenu
un prix plus élevé que ceux de juin." Au cours de
sa déposition devant le comité, M. J.-A. Leitch a
dit que parmi les négociants anglais, les opinions
étaient partagées au sujet de la nécessité d'étamper
la date de fabrication sar le fromage. L'honorable
député (le Northumberland ( M. Cochrane ) lui
demande : " Avez-vous quelques lettres à cet effet
en votre possession ?" et il répondit : " Je n'en ai
pas. Je n'ai pas de preuve à l'effet qu'une seule
voix se soit élevée contre l'étampage de la date de
fabrication sur le fromage." M. Leiteli déclare
devant le comité que, bien qu'il n'en eût pas causé
avec plus de cinq ou six cultivateurs, il savait,
toutefois, que tout le monde s'y opposait. Avant
d'aller plus loin, je dois m'occuper de la question
dont le Secrétaire d'Etat a saisi la Chambre. J'ai
par-devers moi le témoignage rendu par M. Ballan-
tyne, témoignage que je désirerais consigner ici ;
mais je craindrais d'abuser de la patience de la
Chambre, en le faisant. Je me contenterai (le dire
que M. Ballantyne est entièrement d'avis qu'il faut
étamper la date de fabrication sur le fromage. Il
a dit devant le comité que, depuis vingt-cinq ans,
il s'occupe (le la production du lait et (le la fabrica-
tion du fromage ; qu'il s'occupe aussi du négoce,
de la vente et de l'achat. Il déclare qu'il a l'habi-
tude, depuis vingt.cinq ans, d'aller presque chaque
mois de l'année en Angleterre et qu'il en était pré-
cisément de retour. En moyenne, il expédie
annuellement environ 125,000 colis de fromage en
Angleterre, soit environ la quinzième partie de
l'exportation de la Grande-Bretagne; il est donc
en mesure de connaître les besoins du pays à cet
égard. Invariablement, il livre son fromage sur le
marché durant le mois même (le sa fabrication. Il
dit:

Mes achats à lai fabrique se règlent sur la fabricatinix du
mois. En mai, j'achète la production de mai: en juin,
celle de juin, et je l'expédie à titre de produits fabriqués
pendant le mois même de l'expédition -

On a <lit devant le comité que la vente du fro-
mage fabriqué en juillet, lui avait rapporté davan-
tage chacune le ces six années passées, que celle du
fromage de juin, sans exception. Tous les témoi-
gnages rendus devant le comité tendaient à dire que
la vente du fromage fabriqué en juillet était plus
rémunératrice que celle du fromage produit en
juin. Le grand point qu'ils cherchent à établir, est
qu'il existe un préjugé contre le fromage fabriqué
en juillet ; et si nos fabricants produisent un excel-
lent fromage en juillet, dans certaines parties du
pays, et s'il est vrai, comme on l'affirme, que la pro-
duction du mois de juillet n'est pas inférieure quel-
quefois à celle ,de septembre, le meilleur moyen
qu'il serait possible d'adopter, pour dissiper les
préjugés répandus sur les inarchés anglais, ne serait-
il pas d'étamper le fromage, afin de prouver que
nous fabriquons un excellent fromage, en juillet ?
Il se fabrique en juillet, en Canada, une énorme
quantité (le fromage qui est livrée sur le marché
anglais, comme produit d'un autre mois, après avoir
subi plusieurs mois d'entrepôt frigorifique ; c'est
pourquoi, le professeur Robertson, à Brockville, a
conseillé aux vendeurs d'expédier leur fromage
toutes les semaines, afin de débarrasser le marché.
C'est un fait bien connu de tous ceux qui s'intéres-
sent à la fabrication du fromage, que la vente des
produits a lieu tous les quinze jours à la fabrique,
ou, au plus tard, tous les mois, au prix courant du
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mois; mais les acheteurs le gardent encore deix ou disposition, quand ils sont en frais d'acheter le fromage,
mois, afin 'en obte l élé afin de l'obtenir à aussi bas prix que possible. Si, déjà,

quatre quelques-uns d'entre eux vont trouver les cultivateurs,
Ni le cultivateur, ni le fabricant, toutefois, n'en leur disant: "Si vous étampez votre fromage ce mois-ci,
retirent un seul centin de profit. Cela paye de *e vous le paierai moins cher "; une fois le bill adopté, ils
garder le fromage, car une hausse d'un seul centin eur diront: Il t a un préjugé en Angleterre contre le

fromage de juillet; et à présent qu'il est marqué 'juillet,'
par livre de fromage atteint le chiffre d'un million nous ne pouvons plus vous le payer aussi cher." Ils ont
et quart de dollars par année. recours à des arguments de cette nature pour faire baisser

Les patrons qui disposent de leur fromage à la les prix; et je ne voudrais pas leur mettre en mains des
fabrique, en reçoivent un prix proportionné à celui armes pour arriver à ce but.
de la vente. Allez visiter n'importe quelle fabrique Puis, en réponse à une question posée par M.
et vous n'y trouverez pas une seule livre de fromage McNeill, le professeur «Robertson dit:
qu'on y garde plus d'un mois et, souvent même, Les spéculateurs peuvent bien venir dire: "Votre fro-
plus de deux semaines.* Peut-on sérieusement pré. mage est étampé; je vous le.paierai donc moins cher,"
tendre qu'il est de l'avantage du cultivateur <le mais s'il n'y a pas de législation obligatoire, le vendeur

peut répliquer: " Mon fromage sera étampé si vous m'en
laisser perpétuer ce mode de vente et d'achat. donnez le prix que je demande; mais si voulez payer plus
Supposons que le spéculateur achète 10,000 livres cher, et si vous le préférez non étampé, je vous le vendrai
de fromage fabriqué en juillet, et iqu'il eu vende à non étampé."
titre de production du mois d'août, 5,000 livres N'est-ce pas là une tentative de fraude aussi
pour lesquelles il touche le prix du mois d'août, et claire que possible? L'étampage du fromage une
5,000 livres comme produits du mois de juillet. fois établi, ce truc et ce trafic deviendront impos-
Pour le cultivateur, le tout est imputé au compte sible. Législateurs chargés d'adopter des lois dans
du mois de juillet. Il n'en retire aucun profit, l'intérêt du peuple canadien, devons-nous tolérer
c'est le spéculateur qui emnpoc-he le surplus du prix une conduite semblable de la part de l'acheteur et
payé pour les 5,000 livres vendues comme produc- du vendeur ? Sera-t-il dit que nous aurons refusé
tion du moi, d'août. On garde en entrepôt frigo- d'adopter les mesures nécessaires pour placer nos
rifique la production lu printemps et du milieu de produits sur le marché anglais, d'une façon juste et
l'été; et on la livre aux marchés anglais àl'automne, honorable ? Nous avons par-devers nous la preuve
au prix de vente de l'automne. Lorsque les marchés de la façon d'agir des spéculateurs vis-à-vis des pro-
regorgent de fromage, comme la chose a eu lieu ducteurs de fromage du Nouveau-Brunswick, de la
l'année dernière, il en résulte qu'au printemps, le Noavelle-Ecosse ou de l'Ile du Prince-Edouard, ou
prix du fromage est plus bas qu'il ne l'aurait été, si de toute autre partie du pays où le fromage est
on eût forcé les producteurs à étamper leurs pro- d'excellente qualité. Le spéculateur bénéficie de
duits, à la fabrique. Les cultivateurs et les fabri- l'excelleânce du produit, tandis que le cultivateur
cants ne participent nullement aux profits réalisées n'obtient que le prix courant du mois de la fabrica-
par les spéculateurs. Les spéculateurs font tout tion, sans participer aux profits de la vente faite
ce qu'ils peuvent pour faire échouer le bill, car il loin du pays. Il y a une proposition à l'effet de ne
est dans leur intérêt de le faire. Mais si l'on cons- pas rendre l'étampage du fromage obligatoire. Or,
tate que 90 pour 100 des intéressés sont partisans dès que la chose est facultative, on laisse la porte
de la mesure, comment le parlement pourrait-il ouverte au même genre de fraude. Toute législa-
refuser de se rendre à leurs voeux? Si ce projet de tion qui n'est pas obligatoire est destinée à l'avor-
loi contient quelque prescription malhonnête, que tement. Il existe -une législation obligeant le cul-
nos adversaires le fassent voir. En supposant que tivateur à fournir de bon lait à la fabrique. S'il y
le fromage fût meilleur dans une partie du pays que envoie du lait écrémé, il est puni. Pourquoi donc
dans l'autre, en raison des avantages naturels de la refuser de punir ceux qui placent frauduleusement
région ; en supposant*, dis-je, que le fromage pro- sur le marché; le même article que le cultivateur
duit au Nouveau-Brunswick ou à la Nouvelle- est tenu de fournir pur, sous peine de se voir puni
Ecosse fût d'une qualité supérieure ; ce fait ne tend pour sa malhonnêteté ?
qu'à démontrer l'urgence qu'il y a d'étamper sur le. Je sais que le commissaire de l'industrie laitière
fromage la date de la fabrication. L'acheteur ou est hostile dans une certaine mesure à la législation
le spéculateur va au Nouveau-Brunswick, ou à la dont la Chambre est saisie. Il était très hostile au
Nouvelle-Ecosse, et constate que le fromage n'y est projet de loi avant la première séance du comité,
pas marqué. Il l'achète au prix courant du mois mais, à la dernière séance, il s'est montré beaucoup
de juillet, le tient en réserve et le vend comme plus traitable. A la dernière réunion, -il a avoué
production de septembre. Et puis, il livre au que l'étampage serait une excellente chose, et il l'a
marché le fromage de qualité inférieure comme recommandé partout où il est allé ; il a dit qu'on
production de juillet, contribuant par là à perpé- étampait les articles fabriqués par le gouvernement,
tuer le préjugé créé dans le public par la conduite mais qu'il ne voulait pas rendre la chose obliga-
de ces spéculateurs. toire. Maintenant, à l'égard du professeur Robert-

Si le fromage est étampé, il sera livré sur les son, je tiens de la source la plus autorisée que vers
marchés anglais comme produit du mois de juillet; le 20 avril, il a déclaré qu'il recommanderait que le
les acheteurs et les consommateurs verront que fromage ne fût pas étampé, et que la chose ne se
c'est un excellent article, et la conséquence ser de ferait pas. Je tiens à savoir, à titre'de réprésen-
faire disparaître les préjugés existants. Le peuple tant d'un collège électoral au parlement, si le pro-
anglais se plaint de la façon de livrer le fromage- fesseur Robertson a droit le contrôler la législation
sur le marché, et il ne se plaindrait pas, s'il n'exis. du parlement, oui ou non. Je prétends que c'est
tait pas de grief. Le professeur Robertson dit une injustice envers les représentants du peuple, de
qu'il ne veut pas en faire une mesure obligatoire. tolérer qu'un fonctionnaire salarié prenne sur lui de
Il dit : dicter au parlement la législation qu'il doit adopter.

Je regrette d'avoir à ajouter que tout semble indi-
Si vous rendez l'étampage du fromage obligatoire, les quer que l'opinion de ce fonctionnaire va l'emporteracheteurs en question ne se tiendront pas pour battus;

ils ont tout un' arsenal d'arguments persuasifs à leur,, car il a dit au commencement de la session; cette
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législation ne sera pas adoptée, parce que je m'y
oppose. Bien plus, les producteurs de fromage de
la province duI Nouveau-Brunswick, ayant adopté
une résolution recommandant l'étampage (lu fro-

mage, la transmirent à un membre de la Cham-
bre, qui la montra au professeur Robertson, et
celui-ci lui dit (le ne pas la montrer à qui que ce fèt,
mais de la supprimer. Est-ce là agir loyalement ?
Est-ce ainsi qu'on doit traiter la population le la
province du Nouveau-Brunswick et les autres pro-
vinces du Canada ? M. l'Orateur, j'ai mes convic-
tions bien arrêtées à ce sujet. Je sais que tout le
pays est favorable au bill doit j'ai saisi la Chambre.
Je sais que 90 pour 100 les cultivateurs canadiens
et des fabricants le fromage sont partisans le ma
mesure ; et pourquoi cette mesure ne viendrait-elle
pas (le l'avant, et ne serait-elle pas inscrite dansnos
statuts?

Outre les déclarations que j'ai comni uniq nées à la
Chambre, j'ai en ma possession un certain nombre
de lettres qui m'ont été adressées, en réponse à cer-
taines questions, et je constate que 90 pour 100 les
réponses sont favorables au projet de loi et 8 pour
100 hostiles, outre quelques réponses douteuses.
J'ai sous la main une liasse de lettres et d'accusés
le réception, venant de présidents, de secrétaires

et de trésoriers de diverses associations répandues
dans toute la jrovince de l'Ontario, et ces associa-
tions demandent unanimement, par la voix de tous
leurs patrons, le tous leurs conseils le direction,
et de toute la population du pays environnant,
l'adoption du projet le loi. Il est convenable, à
mon avis, le décréter une législation qui reçoit
l'adhésion de 90 pour 100 le la population ; et
j'espère que le Secrétaire d'Etat et le leader de la
Chambre laisseront soumettre le bill à l'étude (lu
comité, et prendre le vote de la Chambre sur la
question. Si le gouvernement s'y refuse, alors,
soit ; mais j'affirme qu'il n'est pas juste que le pro-
fesseur Robertson se charge de légiférer pour les
députés lu peuple au parlement. J'ai en ma pos-
session nombre d'autres allégations au sujet du
professeur Robertson, que je tiens en réserve. A
mon avis, ce monsieur présume un peu trop le ses
forces en s'opposant au bill. Le professeur Robert-
son est parfaitement à sa place dans la sphère légi-
tiniede ses attributions,la fabrication du fromage
mais la vente et l'achat ne sont pas le son ressort,
et il est impossible qu'il en sache autant à cet
égard, que ceux qui s'occupent activement de ce
négoce depuis trente ans. Je vous ai signalé le
sentiment public qui règne dans le pays sur cette
question ; j'ai par-devers moi nombre d'autres ren-
seignements de même nature, mais en raison de
la phase avancée de la session, j'épargnerai à la
Chambre la fatigue dl'en entendre la lecture.
J'espère sincèrement que le gouvernement jugera
utile d'adopter le projet de loi et de l'inscrire aux
statuts. Le pays le veut, la (ranle-Bretagne le
demande; la justice et lefair play l'exigent ; et à
mon avis, la Chambre ne saurait hésiter à décréter
cette législation.

M. CARPENTER : Avant que la motion dont
la Chambre est saisie soit mise aux voix, je désire
<lire quelques mots sur la question. Je concède
volontiers à l'honorable député de Glengarry (M.
McLennan) que la question débattue a été l'objet
d'une étude approfondie de la part du comité le
l'agriculture : mais je diffère d'opinion avec lui
touchant la nature de la valeur des témoignages
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produits. Les hommes qui ont comparu devant
le comité, sont tois négociants en fromage ; et la
question le savoir si le fromage se vendait sur le
marché, anglais en raison de sa qualité et de ses
mérites, on bien simplement en raison le la marque,
la réponse invariablement apportée par ces mes-
sieurs a été que la vente se faisait d'après les mérites
<le l'article. Ils nous ont aussi appris, en réponse
à certaines questions, que dans nombre de circons-
tances, après la livraison du fromage aux détail-
lants, la marque étant enlevée, de sorte que nulle
marque n'était visible sur le fromage. A mon avis,
c'est là une preuve convainoante que la vente est
déterminée par la qualité, et non pas la marque du
fromage. Je suis d'avis qu'un projet <le loi de
cette nature, qui est destiné à opérer un change-
ment aussi radical, devrait demeurer en suspens au
moins jusqu'à la prochaine session. Si nous adop-
tons le projet de loi cette session-ci, il en résulte-
rait, à mon amis, une perte d'argent pour les culti-
vateurs canadiens, pour ceux-là même que nous
désirons voir bénéficier de la législation projetée, en
raison de la marque placée sur les produits de cer-
tains mois, à l'endroit desquels il existe le sérieux
préjugés sur le marchés anglais ; et je suggère que
la question soit remise à une prochaine session.

M. McNEILL : A mon avis, le projet dle loi
dont mon honorable ami de Glengarry (M. McLen-
nan) a saisi la Chambre, est d'une grande impor-
tance ai point de vue des intérêts de la classe agri-
cole canadienne ; et j'estime fort important de ne
pas en remnettre l'adoption à une prochaine session.
Il est urgent, à. mon sens, de l'adopter aussitôt que
possible ; car il touche à l'une de nos grandes
industries indigènes, l'industrie lu fromage. Voici
quelle est notre situation, relativement à cette
grande industrie domestique ; le peuple <le la
Grande-Bretagne où se trouve notre marché pour
l'écoulement du fromage, commence à entretenir des
<outes sérieux sur la question de savoir si nous ne
le trompons pas sur la nature le l'article que nous
entreprenons de lent- fournir. Il n'y a pas le
moindre doute que le sentiment le défiance qui
règne actuellement parmi les acheteurs anglais, ne
soit de natureà miettre en péril les intérêts des culti-
vateurs canadiens. La question que nous avons à
résoudre, ce soir, relativement au projet de loi en
discussion, est celle de savoir tout simplement si
nous allons prendre les mesures propres à dissiper
l'impression défavorable créée dans l'esprit des ache-
teurs anglais. Au sujet des témoignages rendus
devant le comité <le l'agriculture, je dlois dire que le
professeur Robertson, lequel. j'en suis sûr, n'est mû
en tout ceci que par le désir <le travailler à l'avan-
cement des véritables intérêts de cette industries,
si j'ai bien compris la portée du premier témoi-
gnage qu'il a rendu, a semblé incliner vers l'opinion
qu'il serait grandement préjudiciable aux intérêts
agricoles le marquer le fromage, comme on se pro-
pose de le taire. Il a paru croire qu'au début,
cela attrait pour effet de déterminer une baisse dans
le prix des produits fabriqués pendant certains
mois de l'année. Il était d'avis que cela aurait
pour effet le faire baisser le prix de notre produc.
tion du mois de juillet, sur le marché anglais. Tous
les ennuis qui ont surgi à cet égard, ont été créés
par le fait de certains négociants canadiens qui ont
vendu sur le marché anglais du fromage portant
faussement la marque de la fabrication le septem-
bre ; et cette façon d'agir, de leur part, a en pour
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résultat de nuire à la réputation des produits de
notre industrie canadienne. Il s'est opéré, cette
année, une baisse considérable dans le prix du fro-
mage ; et parmi les témoins qui ont comparu
devant le comité, se trouvaient des experts qui,
après s'être livrés à ce négoce depuis nombre d'an-
nées, sont d'avis que la baisse survenue dans le prix
du fromage canadien, est due à la cause que j'ai
déjà signalée: au fait qu'on a vendu sous (le faux
prétextes sur le marché angiais du fromage de juil-
let, portant l'étampe du mois de septembre. Tout
ce que nous voulons, c'est de détruire la fâcheuse
impression créée flans l'esprit du peuple anglais
qui croit que nous le trompons. Il règne dans
l'esprit du peuple anglais une déplorable confusion
au sujet du peuple canadien et du peuple améri-
cain. Les Anglais savent parfaitement que les négo-
ciants américains ne sont guère scrupuleux sur les
moyens à prendre pour placer leurs marchandises
sur le marché ; or, nous ne voulons pas que la
réputation de notre fromage canadien soit mise en
suspicion, et que les producteurs canadiens soient
soupçonnés de se livrer aux pratiques qui ont cours
parmi les négociants de l'autre côté de la frontière.

J'affirme donc que c'est là une question dont la
solution s'impose sans retard, et qui doit être votée
d'urgence, cette session-ci, afin de dissiper la
fâcheuse impression créée dans l'opinion publique.
Le professeur Robertson a semblé d'abord se
ranger à l'avis que l'étampage du fromage aurait
pour résultat d'en faire baisser le prix sur le marché
anglais pendant une année ou deux, au détriment
de nos cultivateurs ; mais je prie ceux qui se
préoccupent de la question et de nos intérêts agri-
coles, de remarquer que le professeur Robertson a
admis plus tard, à une séance ultérieure, qu'à son
avis, cela n'aurait pas même l'effet de faire baisser
les prix, cette année ; il émit alors l'avis que
l'étampage du fromage était une excellente chose,
qe la ferme expérimentale marquait ses produits,
et la seule raison qu'il apporta à l'encontre de
l'adoption du projet de loi, cette année, est une
raison purement politique, 'qu'il n'a pas prétendu
donner à titre d'expert, et tendant à dire que cette
législation devançait l'opinion des cultivateurs
canadiens. C'est là une question purement politi-
que, qui est du ressort de la Chambre, mais non
pas de celui d'un expert comme le professeur
Robertson ; et la question sur laquelle nous avons
à statuer est celle de savoir s'il est dans l'intérêt
des cultivateurs que le fromage soit étampé ; et
dans le cas d'affirmative, s'il est d'urgence de voter
la législation projetée sans retard, ou d'en remettre
l'adoption à une autre session, laissant ainsi le
commerce dans le discrédit où il se trouve aujour-
d'hui, en Angleterre.

M. SUTHERLAND: Je ne veux pas entrer
dans le fond du débat, dans le moment actuel.
J'abonde dans le sens de l'honorable député de
Glengarry. Je me permettrai, toutefois, de faire
remarquer au gouvernement que la question a
vivementpréoccupél'attention publique, enCanada,
surtout dans des parties du pays oà cette impor-
tante industrie s'exploite le plus en grand, et il
est admis que la Chambre .est -saisie d'une règle-
mentation, portant sur une des plus importantes
industries indigènes.

Il est malheureux que nous soyons obligés de
discuter un bill se rapportant à une industrie aussi
considérable, aux derniers moments de la session.
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Ainsi que l'a très bien fait voir le député de Glen-
garry, beaucoup de personnes d'expérience, faisant
le commerce de fromage, spécialement, ont différé
beaucoup sur ce qu'il y avait de mieux à faire. Je
partage presque absolument l'opinion exprimée par
l'honorable député. Je voie, parmi les mnanufac-
tnriers et les commerçants, dans la partie du pays
que j'habite, peut-être la partie la plus importante
où se transigent ces affaires, qu'il y a divergence
d'opinions. C'est ce que l'on a remarqué aux
assemblées auxquelles assistaient les manufactu-
riers, les commerçants et les cultivateurs. Vu cet
état de choses, et considérant que les intéressés et
ceux qui ont étudié à fond la question, et en connais-
sent tous les détails, n'ont pu s'entendre sur le
meilleur mode à suivre, je demanderai énergique-
ment, aujourd'hui, (e ne pas insister sur l'adoption
de ce bill à cette session.

Je suis sûr que le cabinet et la Chambre com-
prennent toute l'importance de cette question et je
recommanderais que l'on suspendit cette question
pendant quelques mois ; on pourrait s'en occuper de
nouveau et les intéressés qui l'au.rout étudier
davantage, auront encore l'occasion d'exprimer leur
opinion à ce sujet.

M. FOSTER : Je crois que l'opinion émise par
l'honorable préopinant a du bon. Personne ne
doute de l'importance de la question qui fait l'objet
du bill. Ce bill a été présenté par un député, qui
a droit aux remerciements de cette Chambre pour
avoir signalé cette question à son attention. Il a
consacré beaucoup d'étude à cette question. Il
s'est formé une opinion bien arrêtée, il s'est
donné beaucoup de peine pour obtenir les rensei-
gnements et les faire connaître à cette Chambre,
en deux ou trois occasions différentes. Cependant,
il est certain qu'en différentes parties du pays, l'on
s'oppose énergiquement à ce bill et depuis que la
discussion a en lieu, ici, j'ai reçu, de différents en-
droits, des renseignements à ce sujet. Ce bill et
les débats qui ont eu lieu ici seront soumis au pays,
sujets à la critique et je suis bien sûr (lue le mieux
est d'ajourner l'examen du bill, au lieu d'essayer,
comme il serait nécessaire de le faire, de l'étudier
à la hâte, à cette phase de la session, et considérant
la somme d'ouvrage qu'il nous fant expédier, il
serait impossible de rédiger une loi acceptable et,
en même temps, avantageuse à l'industrie. Et le
meilleur mode à adopter serait d'étudier la ques-
tion dans l'intervalle. Dans quatre ou cinq mois,
le plus tard, nous serons encore ici. Le départe-
ment de l'Agriculture peut se charger de faire une
étude complète de la question et, lorsque la Cham-
bre se réunira, être prêt à soumettre lé résultat de
ses études, peut-être, sous forme d'une législation
et, alors, nous serons mieux préparés, que nous ne
le sommes maintenant, pour agir d'une manière
définitive. Si ce bill devenait loi, aujourd'hui, il
ne saurait avoir d'effet pratique pour la présente
saison et l'honorable auteur du bill consentait bien,
volontiers, dans le cas où il serait adopté, à ce que
l'on y insérât un article portant qu'il ne serait
appliqué que l'an prochain. A tout considéré, je
suggère à la Chambre et à mon honorable ami (M.
McLennan), particulièrement, qui a rempli son
devoir en soulevant cette question à un endroit où
le public a pu la saisir et les menmbres de cete
Chambre en prendre connaissance, je suggère, dis-
je, de laisser la question en suspens durant quelques
mois. DarA l'intervalle, le département pourra

4161



4163 [COMMUNES]

l'étudier et la soumettre à la prochaine session,
quand la Chambr-e sera plus au complet. Je cons-
tate que plusieurs députés, des deux côtés de cette
Chambre, intéressés dans cette inldustrie, sont
retournés chez eux à cette dernière heure de la
session.

e propose que la débat soit ajourné.

M. cULL E N Je suis bien aise dentendre
le' inistre'gdes Finances faire 'cette déclaration.
C'est nue question qui exige une étude soignée,
avant qu'il soit fait aucune législation. Mainte-
nant que l'on propose de suspendre la question, je
désire ardemment que le nouveau ministre de
l'Agricuhure s'enquiert de l'opinion du pays sur
cette question importante.

L'industrie du fromage est devenue très impor-
tante et je félicite le gouvernement de l'attitude
qu'il prued en ne légisférant pas à la hâte sur cette
question,, Pour me servir (les paroles employées
par le contrôleur des Douanes, au sujet des écoles
du Manitoba, je recommanderai au gouvernement
d'y aller lentement. Il est bien possible qu'une
législation hâtive et irréfléchie soit préjudiciale à
cette industrie naissante, industrie dont nous avons
droit d'être fiers.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.,

REPRESENTATION DES TERRITOIRES DU
NORD-OUET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la pro.
position de M., Daly pour'

La troisième lecture du bill (n° 121) à l'effet de modifier
de nouveau l'Acte concernant la représentation dans les
Territoires du Nord-Ouest, la proposition en amendement
de M. Edgar et la proposition de M. McCarthy, en sous-
amendement.

M. DALY J'avais raison de dire que l'article
44 a été abrogé à la dernière session, par l'article
14 le l'acte que l'on a alors adopté.

M. MILLS (Bothwell): S'il est abrogé, j'espère
que l'honorable monsieur va le faire revivre. D'après
les renseignements que je possède, plus de la mnoitié
des électeurs a été inscrite le jour de la votation.
Si l'honorable ministre persiste à faire adopter ce
bill, il va priver de leur droit de suffrage un grand
nombre d'habitants (les Territoire du Nord-Oiest.
Ce n'est pas une liste électorale dains le sens propre
du terme, niais nue liste faite pour la commodité
de l'officier-rapporteur, et il serait monstrueux si
ceux qui ont les qualités requises pour être inscrits
sur la liste en donnant leur affidavit, n'avaient pas
la liberté de faire cet affidavit et faire inscrire leurs
noms le jour de la votation.

M. DALY : Les renseignements que je possède
sont absolument le contraire le ceux <le l'honorable
monsieur. Ils prouvent que cette loi, au lieu d'être
avantageuse aux électeurs, a eu l'effet contraire,
surtout dans les villages, en permettant à un cer-
tain nombre de personnes, n'ayant pas le droit (le
suffrage, de prêter serment dans le but de faire
accepter leur vote. Les districts des énumérateurs
sont peu étendus. L'énumérateur connaît presque
chaque habitant de son district et la population
s'intéresse tellement aux élections, que celui dont
le nom n'est pas inscrit sur la liste, n'a personne à
blâmer que lui-même. L'honorable monsieur oublie

M. FOSTER.

qué, si la chose est nécessaire, toute personne hono.
rable peut faire mettre le nom de son voisin sur la
liste. Cette loi ne causera aucun tort ; mais, au
contraire, elle sera une grande amélioration.

Le sous-amendement (M. McCarthy) rejeté;
l'anmendeient (M. Edgar) rejeté et le bill est lu la
troisième fois et adopté.

EXPLOITATION DUsPLOMB ARGENTIFÈRE.

L'ordre diu jour pour la troisième lecture du bill
(n° 142) à l'effet d'encourager l'exploitation du
plomb argentifère, étant appelé,

M. FOSTER: Je propose que ce bill ne soit pas
lu maintenant la troisième fois, mais qu'il soit
renvoyé le nouveau au comité, pour examen.

M. MILLS (Bothwell): Qu'y a-t-il à examiner ?

M. FOSTER : L'objet du bill est d'inclure les
minerais qui, comme je l'ai déjà expliqué, sont
nécessaires à la fusion et n'ont pas été inclus.

La proposition est adoptée et la Chambre se
forme de nouveau en comité.

(En comité.)

Article 1.

M. MARA: Te désire amender cet article de
manière à ce qu'il s'applique à d'autres minerais
d'or et d'argent, en sus du plomb argentifère.
Dans la région-ouest de Kootenay, il y trois camps
de mineurs, séparés par plusieurs milles de
distance, lesquels envoient, chacun, une catégorie
de minerai différente. La Montagne du Crapaud est
à environ 70 milles de Slocan et Trail Creek est à
environ 60 milles de la Montagne du Crapaud et,
dans une autre direction, à 120 milles de Slocan.
En ce dernier endroit, on trouve le minerai de
plomb argentifère. A la Montagne du Crapaud,
l'on trouve des minerais d'argent et de cuivre.
Trail Creek fournit du minerai d'or, mêlé d'un
peu d'argent et d'une quantité suffisante de fer
pour en permettre la fusion. A venir à ces derniers
temps, le camp des mineurs de Slocan était celui
qui expédiait le plus.

L'an dernier, l'on a terminé le chemin de fer de
Nakusp et Slocan et, quelques mois après que la
ligne eut atteint les Trois Fourches, entre six et
sept mille tonnes d'une qualité supérieurz, choisies
à la main, furent expédiées à des fondeurs amnéri-
cains. Mais on a calculé que, pour chaque tonne
de minerai expédié, au moins huit tonnes de
minerai de qualité inférieure restent sur le remblai
oi dans les tunnels, qui ne rapporteraient pas
assez pour payer les frais de transport et qui sont
perdues. Le même état de choses existe, dans une
certaine mesure, au camp de la Montagne du
Crapaud. On n'en a pas expédié autant de minerai
que de celui de Slocan, mais une grande partie de
ce minerai est de pauvre qualité et ne rembourserait
pas les frais de transport. A Trail Creek, oi le mine-
rai est aurifère et argentifère, mêlés de fer, il en a
été expédié une grande quantité, cette année. Le
Camp de Trail Creek a été établi il y a environ
quatre ans, mais, l'année dernière, la compagnie
" Le Roi River Mining " a expédié environ mille
tonnes, ce qui a eu l'effet de fixer l'attention sur ce
camp ; et, l'automne dernier, un Américain, M.
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Clark, un mineur de grande expérience, acheta une
mine appelée War Eagle, pour laquelle il paya
$15,000 et il en a dépensé $17,500 pour l'exploiter.
Peu de mois lui ont suffi pour en extraire assez de
minerai pour payer le prix d'achat et le prix d'ex-
ploitation; et, depuis, la compagnie a- payé un
dividende de $50,000.

Il n'est peut-être pas hors de propos de donner à
cette Chambre un petit renseignement au sujet de
ce camp. Comme l'heure est avancée, je ne lirai que
quelques extraits qui donneront aux honorables
messieurs des renseignements au sujet de ce camp
et leur feront voir quelle espèce de minerais l'on se
propose de favoriser par ce bill.

Voici un extrait du journal de Slocan:

Les fonctionnaires de la Compagnie " War Eagle " ont
déclaré un dividende de $50,O0, soit dix centins par
action. C'est son second dividende. Le premier fut

ayé le er mars de cette année; il était de 6.centins et
emi par action, soit un total de $32,500. Le premier

dividende a payé la mine elle-mème, toutes les améliora-
tions faites et a payé à ses propriétaires tout ce qu'ils
avaient déboursé.

Le second dividende leur reste donc comme profit net.
Il représente à peine trois mois et demi d'exploitation.
Durant le mois de mars, il était très difficile d'expédier
le minerai, à cause du mauvais état des chemins; et,
depuis, encore à raison du mauvais état des chemins
entre Trail Creek et la rivière Colombie et de la rupture
fréquente du câble de traverse de la rivière, l'exploita-
tion de la mine a été restreinte. Et, depuis, les pro-priétaires reçoivent des dividendes trimestriels de
$50,000. Au d'ébut, les actions de la War Eagle ".se
vendaient 6 centins chacune; aujourd'hui, le capital-
actions paye un dividende de $200 000 ar année, soit,
près de six fois le chiffre du prix d at e la mine et des
améliorations faites pour la rendre productive. Il y a
peu de" War Eagle de par le monde; il y en aura un
ou deux de plus, à Trait Creek.

Voici maintenant un article d'un de nos journaux
locaux, lequel contient des commentaires sur ce qui
précède. Je puis affirmer que ses énoncés sont
exacts:

Beaucoup de dividendes déclarés par des comanies
minières sont de nature à induire en erreur. Le divi-
dende déclaré, la semaine dernière, par la " War Eagle "
représente le bénéfice réalisé jusque-là, pendant trois
mois et demi, mais il ne donne as l'idée de ce que la
mine peut produire, à cause des raisons suivantes:
Durant les trois mois et demi qui viennent de s'écouler
les expéditions de minerai ont été constamment inter-
rompues et, pendant ces interruptions, la production elle-
même cessait parce qu'il n'y avait pas lace pour l'em-
magasiner. Jne quantité considérable de minerai
extrait de cette mine durant ces trois mois et demi est en
route, ou au haut-fourneau et l'on n'en connaît pas
encore la valeur. Et l'on dit que le produit net de ce
minerai égalera presque le dividende déjà payé. Avec
la perspective actuelle et la production de la mine, la
"War Eagle " est en mesure de payer des dividendes de,
$50,000, plutôt mensuels que trimestriels. La compagnie
a commandé une machine puissante.

Et aussitôt que cette machine sera rendue sur le terrain,
l'on commencera un tunnel, qui serale plus longet le plus
large qui ait jamais été creusé à Kootenay. Il commen-
cera à Centre Star Creek et traversera dans presque toute
sa longueur le Iron Mask. Treize cents pieds devront être
creusés avant que l'on nit atteint le lit de minerai de
War Eagle. Ce sera le tunnel principal d'exploitation
de la mine de War Eagle. Le tunnel aura une profondeur
de 450 pieds et, de là, on exploitera la mine dans le sens
de la profondeur.

Voici un article sur le même sujet

M. Wm Teague fait le rapportsuivant au sujetdes mines
de Rossland. où il a récemment visité des mines appar-
tenant à une compagnie anglaise. Je n'ai jamais vu de
lits de minerais aussi considérables dans aucun pays du
monde. La " War Eagle " possède une zone de minerai

ur, d'environ 320 pieds de profondeur sur 19 pieds de
large, laquelle rapportera de $250 à $260 la tonne. Ce
minerai renferme des pyrites de cuive et d'arsenic,-de fer
et de la diorite sous toutes ses formes. La direction du
lit est nord-est sud-ouest, avec une inclinaison de 30 degrés
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nord. On en expédie le minerai avec difficulté. Au moins
cent voitures attelées de quatre chevaux transportent le
minerai entre Rossland Northport. Il ia de cinq cents à
sept cents hommes employés à la recherche des mines
dans la montagne. Et le bruit des pies nous rappelle le
temps où le chemin de fer a été construit à travers Yale.
Rossland a déjà une population de 1,500 à 2,000 &mes ; on
élève des constructions jour et nuit et jai été oblig6 de
payer 50 centins pour passer la nuit dans un endroit ne
valant guère mieux qu'un chenil. Ce camp, sans doutepermanent, promet beaucoup et, dans mon opinion, il yaura là, avant neuf mois, une population de 6.000 âmes.

On a commencé l'exploitation d'une mine apoelée
RobertiLee," aenvironssixmillesde WarEagle, enligne

directe. La veine est de dix pieds de large, la quantité
de minerai pur, $50 à $60 d'or et la mine a été achetée
moyennant -0000, avec 10 pour 100 de rabais. Il y a une
autre mine appelée le "Commander," sur une autre
montagne, à environ cinq milles du groupe déjà men-
tionné, découverte il y a environ trois semaines et con-
sidérée comme supérieure à celle de War Eagle. Elle a
été vendue moyennant $60,000 au propriétaire du haut-
fourneau de Montana. La vie y est aussi à bon marché.

Les honoraires de permis de mine, donnés pendant le
mois dernier, s'élèvent à $1,000, et les recettes de la
douane s'élèvent à plus de $2,000 par semaine. Le borde-
reau de paye donne une moyenne de $1.000 par jour. Je
n ai jamais vu de formation géologique plus propre à
assurer la formation permanente du minerai.

D'après le bill, tel que rédigé, les minerais du
camp de Trail Creek seront exclus. Il est oppor-
tun que ces minerais soient compris dans le bill et,
partant, je propose .

Que les mots " et la fonte d'autres minerais argentifères
et aurifères" soient insérés après les mots "la fonte duplomb argentifère" à la quatrième ligne, et que les mots
'et autres minerais argentifères et aurifères" soient
insérés après les mots " minerais de plomb-argentifère"
à la huitième ligne.

M. MULOCK : L'honorable monsieur est-il tout
à fait convaincu qu'une grande partie de cette prime
ne sera pas absorbée par la fonte de minerais que
l'on exploite en grande partie pour la prodution de
l'or, l'argent étant un produit accessoire ? Son
objet réel, je suppose, est d'encourager la fonte
de l'argent et la fonte de la galène. Je ne fais que
critiquer l'ambiguïté de sa rédaction. Je crains
qu'elle ne donne lieu à des erreurs. Tant que
le minerai exploité sera celui qui produit l'argent
et l'or, les propriétaires auront droit de prétendre
à la prime. C'est une chose particulière que vous
désirez décrire et non pas le produit du minerai.

M. MARA : L'argent et le plomb, on ce que nous
appelons la galène, sont incontestablement le mine-
rai qui domine. Je crois que l'on établira des hauts.
fourneaux dans lesquels on traitera les trois mine-
rais en même temps, mais il est très possible que
des compagnies de fondeurs, ou une réunion de
compagnies de fondeurs, désirent établir un haut-
fourneau à la Montagne du Crapaud, où les mine-
rais sont l'argent et le cuivre, ou à Tail Creek, où
le principal minerai est l'or; et s'ils en établissent
un, ils ne pourront pas prétendre à la prime, en
vertu de l'acte tel qu'il est aujourd'hui. Il y a, dans
la région de Kootenay, plus de minerai argentifère
et de plomb que d'autres minerais. On croit géné-
ralement que les plus grandes masses de galène que
l'on connaît au monde se trouvent dans la région
de Kootenay-ouest et l'objet de cette mesure est
d'encourager l'exploitation de l'argent et du plomb
mais, en même temps, si des gens désirent établir
des hauts-fourneaux pour empêcher que les autres
minerais ne soient fondus aux Etats-Unis il est de
notre devoir de leur prêter main-forte.

M. MULOCK: Ce n'est pas seulement dans la
Colombie Anglaise que se fait la fonte des métaux,
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au Canada. Je crois que l'on trouve l'argent dans
le quartz aurifère. Cette industrie est exploitée
sur une grande échelle, dans les provinces mari-
times et, dans une certaine mesure, dans l'Ontario
central.

que le droit fût augmenté au même taux que celui
des Etats-Unis, mais le gouvernement, préférant
le mode de prime payée à l'industrie du fer et
adoptée par le gouvernement d'Ontario, a présenté
cette législation.

M. FOSTER: Non pas l'industrie de la fonte. Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté.

M. MULOCK : J'ai simplement signalé l'effet du
changement à l'attention du comité, changement
reconnaissant le droit à cette prime pour la fonte
du minerai qui, peut-être, est presque entièrement
aurifère, miais qui aurait droit à une prime si une
certaine quantité d'argent, quelque petite qu'elle
fût, était aussi le résultat (le l'opération. Vous
devriez, il me semble, adopter un règlement don-
nant une discrétion quelconque dans un icas sen-
blable.

M. FOSTER : Une certaine proportion pour cent
le ce minerai, il est vrai, aurait droit à la prime,
et cela serait juste. Par exemple, ces minerais
dont a parlé mon honorable ami et que l'on appelle
minerais secs ou siliceux, dont certaines parties
sont nécessaires pour faire convenablement l'opéra-
tion (le la fonte. On les met dans le même four-
neau que les minerais le plomb argentifère, on les
fond dans le même fourneau, et la composition est
appelée flux. Je ne comprends pas la méthode
scientifique en vertu de laquelle se fait l'opération,
mais le pays a tout autant d'intérêt à développer
l'exploitation de cette espèce de minerai, à cause du
travail que nous procurerons par là aux ouvriers,
qu'il en a à développer l'exploitation particulière
des minerais de plomb argentifère ou <le galène,
niais l'acte ne s'applique à aucun, si ce n'est aux
minerais que l'on réduit par la fonte. Il ne s'ap-
plique pas au quartz, que l'on réduit en le broyant.

M. MARA : Il n'y a de hauts-fourneaux, au
Canada, que <dans la Colombie-Anglaise. Il y a
des établissements où l'on broie le quartz et qui
ne sont pas dispendieux, si nous les comparons aux
hauts-fourneaux. Un haut-fourneau bien équipé
coûtera environ $200,000 et avant que l'on puisse
commencer l'exploitation d'un haut-fourneau dans
la Colombie-Anglaise, le prix le l'établissement et
les capitaux nécessaires à l'achat des minerais
oscilleront entre un quart de million et un demi-
million de piastres.

En ce qui concerne la fonte du plomb argentifère,
je crois que ceux qui sont le plus intéressés à l'in-
dustrie minière dans la région de Kootenay préfé-
reraient, plutôt que d'avoir la prime, que l'on
augmentât le dIroit imposé sur le plomtb au même
chiffre que le droit imposé aux Etats-Unis. Pour
cette raison, bien que les Etats-Unis produisent
plus de plomb que tout autre pays au monde, ils
achètent, au Mexique, beaucoup de plomb argenti-
fère en lingots, lequel est transporté en entrepôt.
L'argent, après avoir été extrait du minerai, est
exporté en franchise pour la consommation locale
et le plomb, au lieu d'être exporté pour la consomn-
mation locale, est expédié ci entrepôt au Canada
et en Grande-Bretagne. C'est ce qui explique la
grande quantité de plomb importée au Canada du
Mexique, où les gages des mineurs sont en moyenne
de 80 centins, tandis que, dans la Colombie-
Anglaise, les mineurs reçoivent $3 par jour. De
sorte que le mineur du Mexique, qui reçoit 80
centins par jour, vient faire concurrence à celui de
la Colombie-Anglaise. Partant, ils préféreraient

M. MULOcK.

IRRIGATION DU NORD-OUEST.

Le bill (n0 120) modifiant l'Acte concernant l'irri-
gation du Nord-Ouest (M. Daly) est lu la deuxième
fois et la Chambre se fcrme en comité.

(En comité.)

Article 2.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce qu'il y a des
poursuites pendantes en vertu de la loi actuelle?
Car, s'il y en a, ce bill ne les éteint pas.

M. DALY : Iln'y a aucun procès quelconque.

M. MILLS (Bothwell): Cependant, il y a eu
beaucoup de mécontentement.

M. DALY : Seulement parmi certains individus
qui désirent faire de l'argent et qui voudraient
que les colons fournissent les capitaux nécessaires,
et.,..

M. MILLS (Bothwell): Je croyais que les colons
étaient mécontents, à cause de l'attribution de la
propriété des eaux.

M. DALY : Non ; quelques spéculateurs de
Calgary sont les seuls mécontents.

Bill rapporté tel qu'amendé, lu la troisième fois
et adopté.

ASSURANCES.

M. FOSTER: Je propose la deuxième lecture
du bill (n0 145) à l'effet d'autoriser le Conseil du
Trésor à exempter certaines sociétés de l'applica-
tion de l'Acte des assurances.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'est-ce que
cela signifie?

M. FOSTER: Cela est expliqué dans le bill
même.

Lors de la présentation du bill, je crois avoir
expliqué brièvement à la Chambre ce qu'il devait
comporter. Voici ce dont il s'agit spécialement :
Les mécaniciens de chemins de fer, les employés
des trains et les conducteurs ont formé une asso-
ciation d'assurance. Naturellement, vu qu'ils sont
constamment exposés au danger, les gens de cette
classe, constatant qu'il leur est virtuellement im-
possible d'assurer leur vie dans des compagnies
régulières, vu le taux que l'on exige d'eux, ont
formé une association absolument restreinte à ceux
qui appartiennent au métier. L'article 43 de l'Acte
des assurances exempte les sociétés de secours
mutuels de l'application de l'acte, en ce qui se rat-
tache à l'assurance sur la vie. Cette association,
cependant, a coutume d'accorder, en guise d'assu-
rance sur la vie, une légère somme qui, je crois, ne
dépasse jamais $1,200, aux employés des trains,
conducteurs, mécaniciens, etc., pour infirinités
tout comme dans les cas de décès et, ainsi, leur
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assurance est une assurance relative aux accidents
et aux infirmités et, partant, cet article 43, qui
les soumet encore à l'amende, ne s'y applique
pas. Bien qu'il n'y ait pas en d'abus et que le
département n'ait pris aucune mesure à ce sujet,
un homme qui cherchait à réaliser de l'argent hon-
nêtement, si vous pouvez appeler la chose de ce
nom, en intentant des poursuites et en s'appro-
priant les amendes payées pour violation de la loi,
a poursuivi cette association devant les tribunaux
le Toi onto, Hamilton et autres endroits, et elle
demande qu'on lui vienne en aide.

Lorsque j'eus soumis la question au surintendant
(les assurances et que j'en eus conféré avec lui, il
dit que toute cette affaire des sociétés de secours
mutuels avait besoin d'une législation et, comme
surintendant des assurances, il prépare un mémoire
sur ce qu'il croit nécessaire et sur ce qu'il va
recommander. Cependant, relativement à cette
association, il dit que si un bill comme celui-ci
était adopté, permettant au Conseil du Trésor
d'exempter ces sociétés de secours mutuels telles
que, par exemple

Toute société ou association d'individus organisée pour
des fins de confraternité, de bienfaisance d'industrie ou
de religion, dont l'un des objets est l'assurance sur la vie,
contre les accidents, la maladie ou l'infirmité de ses
membres exclusivement.

Ces sociétés se présenteraient devant le Conseil
du Trésor et feraient connaitre la nature risquée
des occupations le leurs membres et que, par ces
représentations, le Conseil du Trésor les exempte-
rait peut-être de l'application de l'article 43 de
l'acte. Je crois avoir dit, l'autre jour, que le gou-
vernement provincial d'Ontario traite ainsi et d une
façon tout à fait semblable, les associations de cette
nature dont l'assurance est absolument restreinte à
ceux qui en font partie, et dont les occupations
sont très risquées. Il n'est pas vraisemblable que
cette législation donne lieu à des abus.

Ce bill, je crois, comporte une exemption néces-
saire pour les hommes de cette classe et, bien qu'il
soit conforme à mes idées, c'est à la recommanda-
tion seule du surintendant des assurances que je
demande cette législation.

M. LAURIER : La législation, je crois, est
parfaitement convenable et nécessaire. Dois-je
comprendre, d'après ce que dit mon honorable ami,
qu'il suit la législation d'Ontario, en ce qui a trait
au Conseil du £résor?

M. FOSTER: Exactement.

M. MULOCK :Il y a une disposition de cet
article 43 dont' le gouvernement devrait prendre
connaissance, je crois. Sous le convert d'un objet
de bienfaisance, de confraternité, de charité, je
crois qu'il se fait beaucoup d'assurances. Or,
l'esprit de cet article, lorsqu'il a été adopté-car
j'ai pris quelque part à sa rédaction-était que le
principal objet de l'association devait être un objet
de confraternité, de bienfaisance, de charité, etc.,
l'assurance n'étant qu'un accessoire de l'association.
Il y a lieu de croire qu'il s'organise des institutions
dont l'objet est l'assurance sur la vie, et qui sont des
compagnies d'assurances pures et simples et n'ayant
aucun objet analogue à celui dont il est ici qués.
tion. Mais, en vertu de quelque disposition qui
fait que ce sont des organisations ayant pour
objet l'une ou l'autre de ces fins, la compagnie est

exempte. Or, je crois que le gouvernement devrait
ajouter à cet article un autre article, lui donnant le
droit et lui faisant un devoir de constater si les
compagnies demandant l'exemption sont ou ne sont
pas des compagnies d'assurance de fait. Je suggé-
rerais que l'on ajoutât quelque disposition en vertu
de laquelle vous pouvez accorder cette exemption,
seulement quand l'objet principal de l'institution
est un de ces objets de charité.

M. FOSTER : Cela est stipulé dans le bill.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'autre
jour, l'on a mentionné une cause, la Reine vs
Stapleton, cause portée devant les tribunaux d'On-
tario, dans laquelle ils ont virtuellement appliqué
l'ancien article des statuts pour renvoyer la pour.
suite. Il y avait en simplement violation coupable
du statut et, comme le dit l'honorable monsieur,
l'objet n'était pas religieux, charitable ni fraternel,
mais il s'agissait d'assurance et les tribunaux ont
décidé que la loi, telle qu'elle est, est suffisante
pour prévoir ce cas.

La motion est adoptée, le bill lu la deuxième fois
et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article 1.

M. MULOCK : Ce bill ne renferme pas de dis-
positions qui répondent à une cause analogue à
celle de la Reine ro Stapleton et si vous voulez le
suspendre jusqu'à demain, je ferai un amendement.

M. FOSTER: Cet article 43 est l'objet de beau-
coup de commentaires, comme le sait mon hono-
rable ami, et il renferme toute la législation relative
aux sociétés de secours mutuels. Le surintendant
des assurances a consacré beaucoup d'attention à
cette matière et prépare un projet de législation à
ce sujet. J'espère qu'il sera prêt pour la prochaine
session; il suggère que rions adoptions ce bill
comme simple mesure temporaire.

Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté.

ACTE RELATIF AUX TERRITOIRES DU
• NORD-OUEST.

La Chambre examine les amendements faits par
le Sénat au bill (n° 135) à l'effet de modifier de
nouveau l'Acte concernant les Territoires du Nord-
Ouest.

M. DALY: Je propose que les amendements
faits par le Sénat aux paragraphes a, b et c, de
l'article 2, sient rejetés, parce que ces dispositions
ont été incorporées dans un acte intitulé: "Acte
concernant l'irrigation au Nord-Ouest."

L'amendement n° 1 est rejeté; le n°2 est adopté.

SÉANCES DE LA CHAMBRE.

M. FOSTER : Je propose-
Que pendant le reste de la session. la Chambre se

réunisse le samedi et qu'il y ait deux séances ce jour et
les autres jours, l'une depuis 10 a.m. jusqu'à 130 p.m., et
l'autre depuis 3 p.m. jusqu'à l'heure de l'ajournement;
et.que les ordres du gouvernement continuent à avoir la
priorité, ces jours.

La motion est adoptée.
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CHEMIN DE FER DE LA COTE SUD.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (no 88) concernant le chemin de fer
de la côte sud <le la Nouvelle-Ecosse.-(M. Whitc,
Shelburnîe.)

(En comité.)

Article 2.

M. FORBES: Je propose l'amendement suivant:

Les personnes qui sont actuellement actionnaires de la
dite compagnie constituée en corporation en vertu du
chapitre cent trente des statuts de 1892 de la législature
de la province de la Nouvelle-Ecosse, ou qui deviendront
actionnaires de la compagnie par le présent constituée,
sont par le présent contituées et déclarées corps politi-
que et corporation sous le contrôle législatif du parle-
ment du Canada; et la compagnie par le présent consti-
tuée sera et continuera d'être propriétaire et aura droit à
la possession de tous les biens et propriétés de toute
nature de la dite compagnie constituée en vertu du dit
chapitre cent trente. et sera chargée et responsable de
toutes les dettes et engagements de la dite compagnie;
et l'Acte des cheniie de fer du Canada s'appliquera à la
compagnie par le présent constituée et à ses entreprises
au lieu lu dit chapitre cent trente et de l'Acte des che-
mins de fer de la Nouvelle-Ecosse ; pourvu que rien de
contenu au présent acte n'affecte aucun droit acuis ou
que l'on.prétendra étre acquis ou possédé par la dite
compagnie ou au nom de la dite compa.gnie constituée en
vertu du dit chapitre cent trente, ni aucun droit, cré-
ance, demande ou droit d'action d'aucune espèce et de
quelquep personne ou corporation que ce soit, ni aucune

ette ou aucun engagement de lit dite compagnie cons-
tituée en vertu du dit chapitre cent trente, non plus
qu'aucune action ou poursuite actuellement pendante
levant quelque cour, ou nucune affaire en litige dans

quelque action, poursuite ou procédure.
Lam.endement est adopté.

Article 2.

M. FORBES: Je propose l'article suivant comme
article 2a :

Il est aussi par le présent déclaré que la compagnie par
le présent constituée sera de plus responsable de tous
frais qui pourront être adjugés parla cour au demandeur
ou poursuivant dans une certaine action intentée le ou
vers le quatrième jour de février mil huit cent quatre-
vingt-quinze, dans la cour Supreme de la Nouvelle-Ecosse
dans laquelle le procureur général, sur la dénonciation
du nommé Alfred-W. Potter, est demandeur, et la dite
compagnie et autres sont défendeurs, par laquelle, entre
autres choses, l'existence légale de la compagnie est con-
testée; et il est de plus déclaré que la compagnie par le
présent constituée, nonobstant tout jugement ou décision

ni pourra étre rendu dans la dite action à la poursuite
u procureur général, sera et restera duement constituée

en corporation en vertu du présent acte.
La motion est adoptée.

Article 4.

M. FORBES: Je propose de modifier le para.
graphe 2 de l'article 4 en y insérant, iprès le mot
" Shelburne," dernière ligne, les mots " et à Cale.
donia, <lans le comté le Queen."

L'amendement est adopté et le bill lu la troisième
fois et adopté.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.
Bill (n' 46) constituant en corpore.tion la Compa.

gnie lu chemin de fer Transcanadien.-(Sir James
Grant.)

Bill n° 119, du Sénat intitulé: "Acte concernant
la Compagnie du chemin de fer du littoral.-(M.
Gillmor.)

M. FOSTER.

Bill (n' 84) à l'effet de modifier l'Acte constituant
en corporation la Cour Suprême (le l'Ordre Indé-
pendant des Forestiers.--(M. Northrup.)

Bill (n' 100) constituant en corporation la Com-
pagnie <le fidéicomnmnis lu Canad.-(M. Smith,
Ontario.)

1Bill (n° 75) à l'effet de faire revivre et de modifier
l'Acte concernant la Compagnie de chemin de fer
et de canal lu lac Manitoba.-(M. Northrup.)

BiIl (n' 105) constituant en corporation la Com-
pagnie le terres et de garantie d'Ottawa.-(M.

CHEMIN DE FER DE QUÉBEC, MONTMO.
RENCY ET CHARLEVOIX.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (no 98) concernant la Compagnie du chemin de
fer de Québec, Montmorency et Charlevoix.-(M.
Amyot.)

(En comité.)

M. FRÉMONT: Je propose-
Que le paragraphe 3 de l'article 9 soit modifié en ajou-

tant, a près les mots: " ou dans les paroisses voisines," à
la sixième ligne, les mots suivants : " sur la rive nord dus
fleuve Saint-Laurent " ; et. aussi, en ajoutant, à la fin du
dit paragraphe, les mots suivants. ' Pourvu que rien
dans cet acte ne soit interprété comme conférant à cette
c.ompagnie le droit exclusif de construire et exploiter deu
lignes de chemin de fer électrique ou tramways dans la
cité de Québec, ou dans le voisinage, ou dans les paroisses
voisines.

Le but de la première partie de l'amendement est
d'enpêcher que l'on ne nuise à la construction de
tramways sur la rive sud du Saint-Laurent.

M. AMYOT : J'accepte cette partie de l'amen.
denient.

M. FREMONT : Relativement à la seconde
partie, elle a pour objet d'empêcher les municipali-
tés intéressées d'être à la merci de la compagnie,
dans le cas où elles désireraient avoir des tramways
électriques. Si l'Acte constituant en corporation
cette compagnie lui donne le droit exclusif de cons-
truire des tramways ou chemins de fer électriques
dans les municipalité intéressées, alors, ces munici-
palités seront à la merci (le la compagnie. D'après
La loi municipale de Québec, les municipalités ont
le privilège d'accorder ce droit exclusif à toute
compagnie. Mais si le droit exclusif est accordé
par ce bill à cette compagnie, alors, les municipa-
lités seront lésées.

NI. HAGGART: Ce bill ne donne pas un droit
exelusif à la compagnie. Les municipalités peuvent
faire toute convention qu'il leur plait de faire en
vertu de ce bill.

M. FRÉMONT: Peuvent-elles faire des conven-
tions avec toute autre compagnie ?

M. HAGGART: Certainement.

M. FRÉMONT : Cette compagnie a déjà été
chartée par la législature de Québec et, en vertu de
sa charte, elle prétend avoir le droit exclusif. A
ma connaissance, elle a défendu à différentes muni-
cipalités d'accorder des chartes ou privilèges à
l'autres compagnies. Cet amendement rendra la
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loi claire et ne peut pas nuire du tout à la compa.
gie.

Sir ADOLPHE CARON: Si mon honorable ami
lit le bill, il verra qu'aucun droit exclusif n'est
donné à la compagnie. Je ne vois pas la nécessité
de cet amendement. Le bill est parfaitement clair.
Il donne simplement une charte à cette compagnie
sans droit exclusif.

M. MULOCK: Crée-t-il une nouvelle compa-
gnie?

M. HAGGART : Oui. L'autre compagnie avait
les droits et privilèges locaux. Cela est complète.
ment retranché et c'est une compagnie absolument
nouvelle.

M. MULOCK: L'ancienne corporation n'est-elle
pas comprise dans celle-ci?

M. HAGGART: Seulement en tant que le bill
en fait mention.

M. MULOCK : Si je l'ai bien compris, l'hono-
rable député du conté de Québec (M. Frémont) a
dit que cette compagnie, chartée par la législature
de Québec, demande, par sa charte, d'exercer des
droits exclusifs, et ious confirmons maintenant
cette charte. Un doute s'était élevé dans mon
esprit, au sujet <le la charte, vu l'avis que nous
avons donné, sur la question de savoir si nous pou-
vions passer l'acte sans restriction. Si la charte
elle-même donnait à la compagnie des droits exclu-
sifs, quant à moi, je ne consentirais pas, sans autre
considération de la question, à la continuation de
ce pouvoir. Le comité a-t-il examiné cet acte ?

M. AMYOT : Il y a eu le comité et un sous-
comité, et l'examen et la discussion de la question
ont pris trois jours, je crois.

M. MULOCK: L'honorable député du comté <le
Quéec nie dit que le comité n'a pas vu la charte
primitive. Je faisais partie du comité quand ce
bill y fut discuté, et je lois dire que je ue me rap-
pelle pas que la charte ait été examinée pour voir
ce que nous continuions. Elle n'a pas été produite.

Sir ADOLPHE CARON: Si je me le rappelle
bien, elle a été produite.

M. TARTE: La charte provinciale ne donne
pas de droit exclusif.

M. MULOCK : L'honorable député du comté de
Québec dit qu'elle en accorde. La manière la plus
simple serait de repousser une telle assertion, ou
d'examiner la charte. Quant à moi, je ne consen-
tirais pas à ce que le comité approuvât tous les
pouvoirs par une autre loi, sans savoir en quoi con-
sistent les pouvoirs.

M. BRYSON: Lorsque le sous-comité aexaminé
ce bill, l'honorable député du comté de Québec M.
Frémont) était présent et a fait connaltresesoec-
tions à cet article. La question fut étudiée à fond
devant le sous-comité et il fut parfaitement com-
pris, je crois, du président et de ceux qui
étaient présenta-quant à moi, je l'ai compris-
qu'elle n avait pas de droits exclusifs, que la charte
ne lésait pas les droits des municipalités. Et l'ho-
norable auteur de l'amendement était parfaitement

convaincu qu'aucun droit n'était lésé et que le bill
actuel ne donnait à la compagnie aucun droit qu'elle
n'avait pas déjà. Quand le bill fut soumis au comité
des chemins de fer, cet article fut adopté comme
l'avait modifié le sous-conité, et il fut déclaré
qu'aucun droit exclusif n'était donné à la compa-
gnie demandant à être constituée en corporation, en
vertu du bill (n0 98.)

M. FRÉMONT : S'il en est ainsi, quelle objec.
tion y a-t-il à mentionner la chose dans le bill ?
Cette disposition empecherait toute fausse inter.
prétation et je ne vois pas quel tort cela causerait.

M. HAGGART: Il peut arriver que ce soit une
restriction dangereuse des pouvoirs de la compa-
gnie. Je ne sais pas l'effet que produirait une
charte renfermant la déclaration qu'elle n'a aucun
droit exclusif. Je ne crois pas que l'interprétation
de l'honorable député soit juste. Je crois que cette
charte ne lui accorde aucun droit qu'elle ne possé-
dait déjà en vertu de l'ancienne charte.

M. FRÉMONT: J'insiste sur l'insertion de la
première partie de l'amendement.

M. AMYOT: Cela est déjà déclaré dans le bill.

M. HAGGART: L'article renferme déjà une
restriction, mais elle ne comporte peut.étre pua ce
que désire l'honorable député.

Le PRÉSIDENT (M. Mru.s, Annapolis): Il est
proposé de modifier le paragraphe 3, de l'article 9,
en insérant, après le mot " paroisses," à la 26e
lignes, les mots "sur la rive nord du fleuve Saint-
Laurent."

Bill rapporté, tel que amendé, lu la troisième
fois et adopté.

CHEMIN DE FER DE LINDSAY, HALL-
BURTON ET MATTAWA.

La Chambre examine l'amendement fait par le
Sénat au bill (n° 80) constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer de LindsayIaliburton
et Mattawa.

Surmotion pour seconde lecture de l'amendement,

M. MILLS (Annapolis): Je propose-
Q'il soit résou que le dit amendement soit rejeté, vu

qu'il est opportun que la question du drafl aasnéeuté
par la ponstruetion de ehemina de fer ebartés parle parle-
ment du Canada soit réglée tel que prévu par l'aele des
ebtemias de fer, et qu'un mequege soit envolé au Snat
informant Leurs Honneurs de la raison pour laquelle la
Chambre a rejeté leur amendement.

M. MILLS (Bothwell): Je croie que ce amen-
dements du Sénat sont justes. ,Je crois que lors-
que ce parlement constitue en corporation une com-
pagnie de chemin de fer traversant une province,
la compagnie, comme possédant des propriété&, doit
être soumi aux mêmes règles relativement au drai-
nage municipalque tout autre propriétaire dela pro-
vince. Il me semble que c'est une proposition des
plus justes. D'abord, je ne crois pas que ce parle-
ment puisse et je n crois pas qu'il doive cher-
cher klibérer une compagnie de chemin de fer de
l'obligation de laisser ibre un cours d'eau naturel,
et de ne mettre aucun empêchement à l'écoule-
ment des eaux, obligations auxquelles est tenu tout
autre propri"taire privé.
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Je ne crois pas qu'une compagnie de chemin de
fer doive être traitée d'une façon différente. La
loi d'Ontario soumet les comfpagnies (le chemins de
fer chartées par la province, aux lois relatives au
drainage, tout comme tout autre propriétaire du
pays; et, dans cette loi, il est aussi déclaré, je
crois-la chose y était certainement stipulée il y a
quelques temps-que les compagnies de chemin
de fer chartées par le gouvernement fédéral
devraient y êti e aussi soumises, autant que la loi
les y soumet, laissant la question libre, car il y a
des doutes quant à la juridiction. Je ne crois pas
qu'il y ait des doutes, mais ce parlement, en tout
cas, devrait insérer dans toute charte (le che-
min le fer, lorsqu'une compagnie est chartée,
une disposition en vertu de laquelle la compagnie,
comme tout autre propriétaire de la province, sera
soumise aux lois relatives au drainage. Dans plu
sieurs cas, les cultivateurs ont été presque ruinés
par les obstacles que leur créait la construction de
chemins de fer, parce que la compagnie faisait un
remblai élevé, sans prendre les mesures nécessaires
pour faire écouler les eaux.

Sir ADOLPHE CARON : L'honorable monsieur
soulève la une question très complexe et,jel'admets,
une question très importante. Mon opinion per-
sonnelle est que nous avons légiféré pour (les che-
Tmins de fer construits en vertu (les chartes obtenues
du parlement du Canada, et ces chemins de fer sont
régis par une loi relative aux chemins de fer, dont
la confection a donné lieu i beaucoup de discussion
et à beaucoup de travail, parce qu'on voulait la
rendre aussi parfaite que possible. La thèse que
je désire établir est celle-ci : Je crois que l'Acte
des chemins (le fer ne devrait pas être détruit gra-
duellement. Si l'on juge à propos d'y faire des
amendemnents, ils devraient être faits après mûre
réflexion. Si nous commençons à les faire gradu-
ellenient, à mesure que des bills sont présentés au
parlement pour modifier l'Acte (les chemins de fer,
je crois que nous procéderons sans méthode et cela
sera nuisible à la législation affectant les chemins
de fer. Mais je crois que ces questions-là sont
régies par l'acte concernant les chemins de fer. Si
le parlement, dans sa sagesse, ci-oit que l'acte doit
être modifié, nous devrions le modifier, mais je ne
crois pas qu'il soit juste ou prudent, aujourd'hui,
d'en retrancher des dispositions.

M. BRYSON: La thèse soutenue par l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) est soutenue avec
raison et, à ma connaissance, la question du drai-
nage a causé beaucoup d'ennuis. L'article 3 se lit
ainsi:

La compagnie pourra tracer, construire et exploiter
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de qua-
tre pieds huit pouces et demi, partant de quelque point
du ou près du village de Gelert, ou du village d'Halibur-
ton, sur la division Midland du chemin de fer du Grand-
Tronc, et allant à un point du ou près du village de Mat-
tawa, dans le district de Nipissingue. traversant le cours
d'eau formant les rivières Madawaska et Pétéwawa. et
près du Grand lac Opéongo, avec une ligne d'embranche-
ment partant du ou près du dit village de Gelert et allant
au village de Minden, et continuant vid le village de
Dorset ou Colebridge. à un noint du ou près du village de
Huntsville, dans le Muskoka, et avec un autre embran-
chement partant de la ligne-mère près du Grand lac
Opéongo et allant à la rivière Ottawa à un point entre
Deux-Rivières et Rockliffe, dans le comté de Renfrew.

Je désire signaler ceci à l'attention : Le goivei-
nement d'Ontario a légiféré dans le but de rendre
les compagnies de chemins de fer responsables du

M. M[LLS (Bothwell).

drainage, car, dans la plupart des cas, les lignes de
chemins le fer traversaient des parties colonisées
du pays. Permettez-moi de dlire à l'honorable mon-
sieur qui a soulevé des objections, que les sept hui-
tièmes de la ligne en question seront construits
dans la forêt. De sorte qu'aucun tort ne sera
causé par l'adoption de l'amendement de l'honora-
ble député d'Annapolis et l'honorable député de
Bothwell pourrait, en ce qui concerne ce chemin,
dont la construction sera très difficile, car il traver-
sera plusieurs cours d'eau, laisser adopter l'amen-
dement.

M. BOYLE : Bien que je ne sois pas prêt à expri-
mer d'opinion sur l'opportunité ou l'inopportunité
de l'amend eient de l'honîorable député d'Annapolis,
les règlements relatifs au drainage, dans la Confé-
dération, sont très ennuyeux et causent les lésa-
griéments dans le pays en général. Le mode fédé-
ral m'est familier, niais le mode d'Ontario ne m'est
pas tout à fait aussi familier. J'entends tout le
monde louer le mode suivi par Ontario pour résou-
dre cette question. La difficulté, au sujet de l'acte
fédéral, est qu'un ponceau ne saurait être étendu
ou l'écoulement des eaux ne saurait être facilité
sans que demande en soit faite au comité des che-
inins de fer du Conseil privé. Dès qu'une compa-
gnie le chemin de fer signale ce règlement à une
municipalité, cette dernière se rend et accepte les
conditions qu'il peut lui imposer, sans se donner la
peine d'aller devant le comité.

Un bill à ce sujet a été passé au Sénat, sous la
charge lu sénateur McCallum, et il était, en subs-
tance, rédigé dansle sensde l'Acte concernant les che-
mnins le fer d'Ontario ; mais, une fois devant le co-
mité des chemins de fer de cette Chambre, il fut
rejeté. Le premier ministre le l'époque, sir John
Macdonald, nous promit alors qu'une législation à
ce sujet serait passée. Une réforme sous ce rap-
port est certainement nue chose nécessaire, et il est
grandement temps que l'on soumette à la Chain-
bre un bill modifié de nature à faire disparaître les
difficultés actuelles.

M. CASEY : Il s'agit d'une question qui inté-
resse tout particulièrement mon comté. En con-
séquence, j'ai présenté, cette année, un bill à ce
sujet, et le principe qu'il renferme est le seul qui
puisse se rattacher à la question. Il s'agit d'assu-
jettir les compagnies de chemins de fer à toute
législation pouvant devenir en vigueur dans les
diverses provinces oà ces chemins de fer sont
exploités.

Il m'a fait plaisir, à propos d'une autre motion
que j'ai proposée, relativement aux chemins de fer,
d'entendre l'honorable ministre approuver la décla-
ration que j'ai faite, tendant à dire que la question
de l'exploitation et de l'administratian des voies
ferrées était du domaine des législatures provin-
ciales. J'ai alors exprimé l'espoir, et je répète
la chose, que le ministre nourrirait la même
opinion au sujet de la législation dont il est ques-
tion dans le moment. Ontario a le plus admirable
système prévu par la loi pour le règlement, entre
les compagnies et les particuliers, des questions de
drainage. Ce mode renferme certaines dispositions
spéciales pour sauvegarder les intérêts des compa-
gnies dans ces opérations de drainage, et il est
stipulé que ces opérations doivent être faites de
manière à ne pas mettre en danger la sûreté de la
voie ; sous tout autre rapport, cependant, la com-
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pagnie (le chemin de fer est traitée comme elle doit
l'être, comme tout autre propriétaire. J'espère
que la courte discussion qui a en lieu, motivera un
jour une législation à ce sujet. J'ai l'intention de
présenter mon bill de nouveau à la prochaine ses-
sion, et j'espère obtenir l'appui des honorables
messieurs qui partagent mes vues sur cette ques-
tion, vu que la loi, sous sa forme actuelle, laisse le
cultivateur et le propriétaire entièrement à la merci
de la compagnie da chemin de fer.

L'amendement est rejeté.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LA
BAIE DE JAMES. f

La Chambre prend en considération l'amende-
ment fait par le Sénat au bill (n° 87) constituant
en corporation la Compagnie du chemin de fer de
la Baie de James.

Deuxième lecture de l'amendement.

M. MILLS (Annapolis): Je propose-

Que l'amendement ne soit pas adopté parce qu'il est à
propos de laisser régler de la manière prescrite par l'Acte
des chemins de fer la question du drainage nécessité par
la construction des chemins de fer légalement constitués
par le parlement du Canada.

L'amendement est rejeté, sur division.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée ; la séance est levée à
Il.15 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 19 juillet 1895.

Séance du matin.
M. l'ORATEUR ouvre la séance à dix heures.

PRIERE.

ACTE DES COMPAGNIES.

M. FOSTER : Je propose la deuxième lecture
du bill (n 138) modifiant l'Acte des compagnies.

M. LAURIER: Quelle est la nature de ce bill?

M. FOSTER : Il s'agit simplement d'opérer un
changement à l'effet de rendre conforme à la loi
récemment adoptée pour le Manitoba, le délai pour
détenir une propriété foncière. Ce délai est pro.
longé de 7,à 12 ans.

M. MARTIN : J'aimerais à signaler la différence
entre la loi fédérale et la loi provinciale, au sujet
de la réversion de la propriété. D'après la loi fédé-
rale, si la propriété n'est pas vendue, elle retourne
à son premier propriétaire. Celane semble avoir
aucune raison d'être. Pourquoi le premier proprié-
taire aurait-il droit au terrain, parce que la compa-
gnie d'hypothèque n'en dispose pas ? La raison
pour laquelle la législature veut que la compagnie
d'hypothèque dispose de la propriété qui tombe
entre ses mains, c est qu'il est contraire à l'intérêt

public que la propriété soit hypothéquée ; mais le
propriétaire a renoncé à ses droits à cette propriété
et il n'y a pas de raison pour que cette propriété lui
revienne.

M. OUIMET : A qui doit-elle retourner?

M. MARTIN: A la Couronne. C'est la loi pro-
vinciale, et aussi l'ancienne loi d'Angleterre. Cela
ressemble aux lois de main-morte adoptées dans le
but d'empêcher l'Eglise ou toute corporation de
retenir la propriété foncière. Y aurait-il même
quelques raisons en faveur de la réversion de la
propriété au propriétaire privé, pourquoi tente-
rions-nous de légiférer dans un sens, lorsque la pro-
vinVe légifère dans un autre? Ne s'agit-il pas d'une
question entièrement provinciale ?

M. MILLS (Bothwell): C'est une question qui
n'est pas du tout de notre juridiction. Toute légis-
lation le notre part ne saurait altérer la loi sous
ce rapport. La seule question qui puisse être sou-
levée au Manitoba, c'est la question des biens en
déshérence, et il a été décidé, dans le cas de Mercer,
que lorsque le titre est dans la province, les biens
en deshérence vont à la Couronne représentée par
la province. Mais dans le Manitoba, où le titre
des terres se trouve au fédéral, et n'a jamais été
dans la province, dans le cas 'de biens en deshé-
rence, la réversion se ferait en faveur de la Cou-
ronne représentée par le gouvernement fédéral. Il
y a cette différence entre le Manitoba et les autres
provinces. . Quant ait droit de traiter les questions
de propriétés foncières, la juridiction appartient à
la province, et nous ne devrious pas nous immiscer
dans ces affaires. Vaut mieux laisser les choses
telles qu'elles sont ; autrement, nous provoquerons
tout simplement des litiges.

M. OUIMET: L'heure est un peu avancée pour
soulever un débat sur la question constitutionnelle
de la juridiction provinciale et de la juridiction
fédérale. L'honorable député sait très bien que ce
bill ne s'applique qu'à des compagnies qui sont
sous la juridiction de ce parlement ; et, en ce qui
concerne ces compagnies, le parlement a le pou-
voir de faire des loio pour régir leurs opérations-
de leur imposer certaines restrictions, dans l'inté-
.rêt public ; et il s'agit d'une plus grande restric-
tions sur ces compagnies de prêt ou autres qui ont
à leur disposition l'argent du public. C'est une
mauvaise politique, on le sait, de permettre à ces
compagnies de détenir un grand nombre de pro-
priétés foncières. Il vaut mieux, dans l'intérêt
public, qu'elles disposent de ces propriétés.

Il ne s'agit, dans ce bill, que de la pénalité. Est-
il préférabie que l'amende bénéficie à la Couronne,
ou à l'individu à qui on a enlevé sa propriété pour
payer ses dettes? Je crois que sur de semblables
questions, les idées qui prévalent aujourd'hui, à la
an du 19ème siècle, ne sont pas les mêmes qu'il y a
trois cents ans. Tout retournait alors à la Cou-
ronne, qui était propriétaire de tout ce que possé-
dait le sujet.

M. MILLS (Bothwell): Supposons qu'une de
ces compagnies aurait obtenu de l'Etat de New-
York le droit de s'occuper de propriétés foncières
dans cet Etat, prétendez-vous dire que vous pour-
riez régir ses .opérations, là.bas? Or, si vous n'avez
pas ce pouvoir dans l'Etat de New-York, comment
l'avez-vous dans le Manitoba ?
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M. OUIMET: C'est un acte (lu gouvernement,
et il s'agit (le compagnies constituées en corpora-
tions en vertu de cet acte. Je me demande ce
que les compagnies de New-York pourraient faire
ici sans se conformer à cet acte.

M. MILLS (Bothwell) : Vous avez constitué la
compagnie en corporation p)our faire des affaires
ici. Supposons qu'elle s'adresse à New-York pour
avoir le droit de faire affaires dans cet Etat, vous
ne pourriez pas régir là bas les opérations de cette
compagnie. En matière de propriété foncière,
chaque province a juridiction dans ces questions.

M. OUIMET :Il est reconnu depuis longtemps
que les créatures de ce parlement sont responsables
à ce parlement, dans l'exercice des pouvoirs qu'elles
ont recus de lui. Le pouvoir supérieur dicte au
pouvoir subalterne. Dans tous les cas oh le parle-
ment a légiféré-par exemple, dans les questions
de faillites-des dispositions décrétées ici au
sujet (le propriété foncière et de droits civils enga-
gent les provinces en vertu <le l'Acte concernant les
faillites. Il a été décidé par les tribunaux que ces
pouvoirs sont secondaires à ceux exercés par ce
parlement, lorsque ce parlement avait juridiction.

La Chambre se livise sur la motion pour
deuxième lecture.

POUR:

Amnyot,»
Bain (Soulanges),
Baker,
Bergeron,
Bergin,
Bryson,
Carpenter,
Caron (sir Adolphe)
Coatsworth,
Cochrane,
Corbould,
Davin,
Davis (Alberta),
Dyer,
Earle,
Ferguson (Renfrew)
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Girouard (Deux-Moi

tagnes),
Guillet,
Haggart,
Hutchins,
Ingram,

Messieurs
Kaulbach,
LaRivière,
Lippé,
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McGreevy,
McInerney,
Mara,
Masson,
Mills (Annapolis),
Moncrief',
Ouimet,
Prior,
Robillard,
Ross (Lisgar),
Simard,
Stairs,
Taylor,
Temple,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
n- Tyrwhitt,

,Wallace,
White (Cardwell),
White (Shelburne), et
Wilmot.-50.

CONTRE:
Messieurs

Bain (Wentworth), Edwards,
Beith, Fréniont,
Bernier, Guay,
Borden, Laurier,
Boston, Lavergne.
Brodeur, Lister,
Brown, Livingston,
Campbell, McIsaac,
Carroll, Martin,
Cartwright (sir Rich'd.), Mills (Bothwell),
Choquette, Mulock, et
Colter, Sutherland.-24.

La motion est adoptée; le bill est lu
deuxième fois et la Chambre se forme en comité.

M. MILLs (Bothwell).

(En comité.)

1. L'article quatre-vingt-quatorze de l'Acte des Compa-
ganies, chapitre 119 des Statuts revisés, est révoqué, et
remplacé par le suivant:-

" 94. La compagnie pourra posséder tous immeubles
qui lui seront nécessaires pour l'exercice de ses opéra-
tions, sans que leur valeur annuelle puisse toutefois
excéder la somme de dix mille piastres,-ou tous imme-
bles qui lui ayant été mortgagés ou hypothéqués, seront
acquis par elle pour la protection de ses placements,-et
elle pourra en tout temps les vendre, mortgager, hypothé-
quer, louer ou en disposer autrement.

"2. La compagnie devra vendre, dans les sept ans du
jour de l'acquisition, tout immeuble acquis par elle en
paiement d'une créance, à moins qu'il n'y ait en vigueur
dans la province ou le territoire de la situation de cet
imneulbe, un acte provincial ou territorial concernant
la vente ou aliénation des immeubles ainsi acquis, dont
les dispositions soient incompatibles avec celles du pré-
sent paragraphe; auquel cas, les dispositions (lu dit acte
seront exécutoires.

" 3. Dans le cas où un immeuble auquel seraapplicable
le paragraphe deux du présent article ne se vendrait
point dans le délai que ce paragraphe détermine, il fera
retour au propriétaire antérieur ou à ses héritiers ou.ayants-cause."

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Je désirerais
savoir quel est le véritable effet dle l'article 3.
Fait-il disparaître la dette ? Le propriétaire peut-il
obtenir la réversion gratuitement, indépendamment
de sa dette antérieure ?

M. FOSTER: Non. Cette disposition est loi
depuis des année.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'article
ne dit pas que la propriété lui sera rétrocé(dée libre-
de toute réclamation.

N*.MILLS (Bothwell): Si la propriété est rétrocé-
dée au propriétaire, elle doit être libre de toute récla-
mation, il serait ridicule de prétendre le contraire.
Cela fait certainement disparaître les dettes. Nous
ne pouvons faire ici une loi régissant le transport
et la disposition de lapropriétéfoncière dans quelque
province.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est ce
que nous faisons tous les jours, dans des matières de
notre ressort.

M. MILLS (Bothwell) : Quelles sont ces matières
(le notre juridiction ?

Sir CHIARLES-HIBBERT T UPPER : Le sujet
de cette législation.

M. MULOCK : Non pas l'exercice des pouvoirs.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'estune
grave question qui n'a jamais été réglée.

NI. MILLS (Bothwell): Il a été décidé, dans la
cause de Parsons, que nous pouvions constituer en
corporation une compagnie désirant faire affaires
dans tout le pays, et lui donner certains pouvoirs,
mais nous ne pouvons lui accorder une chai te lui
permettant de faire affaires dans une certaine pro-
vince, à moins que cette province elle-même ne
juge à propos de lui donner tels pouvoirs. Vous
donnez le pouvoir de faire affaires dans la pro-
vmnce....

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER : Dans
toute province.

M. MILLS (Bothwell) : Certes, vous pouvez
faire cela, en vertu des décisions rendues, mais la,
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compagnie doit se conformer à la loi provinciale, et
il lui faut obtenir une charte de la législature de la
province. Ainsi, vous ne sauriez dire quels seront
les droits de cette compagnie au sujet de cette pro-
priété ; autrement, vous dépassez vos pouvoits, vous
empiétez sur les pouvoirs provinciaux. La compa-
gnie doit obtenir de la province le pouvoir de
s'occuper de propriétés foncières, et il appartient à
la province de décider quelle sera la nature de ces
opérations. Vous vous immiscez dans les affaires
provinciales, en essayant de légiférer dans ce sens.
et les décisions rendues sont tout à fait opposées à
l'idée sur laquelle est basée cette législation.

M. LISTER:- Je crois que l'honorable député de
Bothwell (M. Milîs) a raison. Nous avons, d'après
la loi, le pouvoir de constituer une compagnie en
corporation, c'est-à-dire que nous pouvons donner à
une comragnie le pouvoir que possède tout individu
dans le pays, de prêter de l'argent, de prendre des
terrains comme paiement de dettes ; mais nous ne
saurions accorder à une compagnie des pouvoirs
différents de ,eux que possèdent les individus.
Cela est très clair, à mon avis. Si nous avions le,
droit d'accorder semblable pouvoir, nous pourrions
abroger toite la loi provinciale relative à la pro-
priété foncière..

La législation que nous proposons est dange-
reuse. En constituant une compagnie en corpora-
tion, nous pouvons simplement lui donner le pouvoir
de faire des opérations, en conformité des lois de la
province à ce sujet.

Il ne saurait y avoir de doute, je crois, que nous
outrepassons notre juridiction, que nous empiétons
sur la juridiction de la province. C'est là une
chose dangereuse qui, dans les circonstances, peut
créer des embarras au sujet lu titre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Tout en,
admettant qu'il s'agit d'une question assez intéres-
sante, je crois que l'on n'a pas été heureux dans
les points soulevés au sujet de la législation fédé-
rale ; et plusieurs projets de loi reposant sur le
même principe ont été approuvés, depuis que je
suis entré dans le ministère, en dépit de l'argu-
mentation des messieurs de la gauche.

Je puis citer à l'honorable député un cas au sujet
duquel on a, à diverses reprises, émis des doutes,.
en parlement, sans que, cependant, cette législa-
tion ait jamais été attaquée avec succès devant les
tribunaux. Quand nous discutons un projet de
loi qui est incontestablement de notre ressort, nous
décidons que certains documents feront preuve au
cours de la discussion des questions connexes à ce
projet, et nous abordons ainsi des matières qui
tombent sous la juridiction exclusive d la législa-
ture locale. Mais dans ce cas, nous nous basons
sur la présomption qùe ces pouvoirs et cette procé-
dure sont nécessaires pour rendre effective la
disposition principale de la loi. Puis, en matière
de propriété foncière, nous donnons. pour des fins
fédérales, le pouvoir d'appliquer un titre dans une
province au moyen de l'expropriation-c'est le
terme rsuel-ou au moyen jugé sufisant. L'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills), en discutant
les principes de la question, nous a parlé de ce
parlement cherchant à régler, dans une province,
des questions qui sont du ressort du parlement
provincial. Mais ce n'est que incidemment, à ce
sujet, que ces pouvoirs sont donnés. C'est ce qui
se fait dans chaque province, en vertu de pouvoirs

applicables à toutes les provinces. L'honorable,
député se rappellera que cette disposition de la
législation est, nie dit-on, dans les statuts depuis
des années.

M. MILLS (Bothwell) : Cela n'importe pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le point que
,ai soulevé, c'est que, avant d'être transférée, la

propriété devait être débarrassé de toute obligation,
c'est-à-dire, qu'un particulier ne pourrait pas, par
sa propre faute, frauder la compagnie de l'avancer
qui lui a été faite. Quelques mots suffiront à
expliquer la chose. Je ne fais aucune objection au
principe que l'on doive permettre aux coepagniesde
se servir pour des fins dle spéculation (le prpriétés.
acquisespar prescription, mais nous savons que, dans
nombre de cas, en dépit dle leurs efforts, ces coin-
pagnmies nont pu disposer cde ces terres dans l'espace
de sept années. Cela a surtout été le cas dans le
Manitoba, comme le savent tous ceux qui ont quel-
que expérience dans cette partie du pays. Quelques
mots cajoutés à l'article trois rendraient la chose
plus claire et préviendrait tout litige. Ainsi, par
exemple: " sujet au remboursement du montant
alors dû à la compagnie." Je ne suis pas opposé à
ce que l'on oblige la compagnie (le remettre la
terre, mais je suis opposé à ce que certaine per-
sonne entre (le nouveau en possession dle propriétés,
qui, lans certains cas, sont d'une grande valeur.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Avec.
tout le respect que je dois à l'honorable député, je
ne crois pas que l'on puisse trouver de meilleures
expressions que celles actuellement contenue dans
l'article trois, pour rendre l'idée de l'honorable
député. Je ne sache pas qu'il y ait, oiu qu'il y ait
jamais eu (le doute à ce sujet. Il s'agit tout sim-
plement du titre et les obligations et redevances ne
sont aucunement affectées.

M. MULOCK: L'honorable député prétend que
la compagnie a prescrit une hypothèque ; mais cette
disposition- n'est pas restreinte aux titres acquis
par la compagnie par la prescription. Il s'agit de
toute propriété acquise de quelque manière, en
paiement d'une créance.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER• En vertu.
d'un jugement.

M. MULOCK: Cet acte s'applique à toutes.
sortesde compagnies, constituées en corporation par
acte fédéral, et cela veut dire toute corporation,
sauf les compagnies de chemin de fer, de banque
et d'assurance. Et si une compagnie acquiert un
terrain, soit par prescription ou par transport, si
c'est en paiement d'une dette, l'article est exécu-
toire. Supposons qu'un homme ait une propriété,
qu'il soit endetté envers la compagnie et qu'il juge
à propos de lui transporter cette propriété, en
supposant meme que la compagnie n'ait jamais eu.
d'hypothèque, mais simplement le titre de laý
propriété.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non
ce n'est pas cela.

M. MULOCK: Oui, il dit: " en paiement d'une:
créance."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces mots sont
très larges.
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Sir CIIARLES-RIIBBERT TUPPER: Tous les
cas mentionnés par l'honorable monsieur sont
couverts par cet article.

M. MULOCK : L'article déclare qu'une comnpa-
gnie peut posséder " tons immeubles qui lui ayant
été mortgagés ou hypothéqués, seront acquis par
elle pour la protection de ses placements." Si un
homme hypothèque sa propriété et préfère trans-
férer la faculté de rachat à la compagnie en paie-
ment d'une créance, l'hypothèque est perdue.
L'honorable monsieur dit qu'au bout de sept ans,
l'objet de cet article est de rétrocéder la propriété,
de remettre en vigueur la faculté de rachat. Est-ce
bien là l'intention ? L'honorable monsieur <lit-il
que cela découle de soi?

M. DALY : Non.
M. MULOCK : Pour revenir à l'argumentation

du ministre de la Justice, je suis surpris qu'en
présence de la décision, il se soit exprimé comme il
l'a fait. Il n'y a rien de plus clair maintenant dans
l'iiterl)rétation des pouvoirs provisoires, que ce
parlement peut créer des pouvoirs qui pourront
n'être jamais exercés. Vous avez les exemples
donnés dans la cause de Pa rsons et des Citoyens, qui
établissent une distinction formelle entre les pou-
voirs et l'exercice des pouvoirs. Le sujet, il est
vrai, peut être du ressort exclusif du parlement
fédéral, mais il ne s'en suit pas qlue l'exercice des
pouvoirs relativement à ce sujet, soit aussi du res-
sort du parlement fédéral. Prenez la cause de
Parsons et des Citoyens; si je me le rappelle bien,
l'exemple donné dans ce cas, est que le parlement
fédéral peut constituer une compagnie en corpora-
tion et il peut être nécessaire pour le fonctionne-
ment de cette compagnie qu'elle acquière et pos-
sède des terres de main morte ; cependant, il se peut
qu'il n'y ait pas de loi provinciale qui permette à la
compagnie le posséder des terres en main morte ;
ainsi la création des pouvoirs et l'exercice des pou-
voirs sont des choses tout à fait différentes.

La création de pouvoirs relatifs à une question
de la juridiction exclusive de ce parlement, lui
appartient nécessairement. Mais l'exercice de ces
pouvoirs se rapportant à les droits civils, se trouve
lui-même appartenir à la juridiction provinciale.
Le ministre de la Justice se convaincra que ce
-principe même est reconnu dans la première partie

de cet amendement. Je signalerai le fait suivant
à son attention. Ce bill traite de deux sujets.
Le premier article stipulant qu'une compagnie
devra vendre, dans l'espace <le sept ans, excepté
dans le cas où quelque toi provinciale ou territoriale
s'y opposerait, dans tel cas, la loi provinciale ou
territoriale prévaudra. Dans le premier article,
vous reconnaissez la suprématie de la loi )rovin-
ciale ou territoriale. Le même principe devrait
s'appliquer au second article.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le second
article reconnaît tous les cas que l'honorable
député suppose, c'est-à-dire toutes les charges.

M. MULOCK: Si la loi Provinciale doit l'em-
porter sur la loi fédérale, en ce qui regarde le
délai pendant lequel la propriété peut-être détenue,
le même raisonnement s'applique à ce que devien-
dra la propriété lorsque ce délai sera expiré.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous
disons que cela se fera conformément à la loi pro-
vinciale.

Sir RiCHARD CARTWRICHT.

M. MULOCK : Supposant que la loi provinciale
dise qu'à l'expiration du délai mentionné, la pro-
priété écherra à la Couronne, pour le bénéfice de la
province, quelle serait la signification de ces mots ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est la
même question sous une autre forme. Si l'hono-
rable député a raison sur ce point, il a raison sur le
tout.

M. MILLS (Bothwell): Je signale à l'attention
lu ministre de la Justice une cause soumise à la
cour d'Appel de la province de Québec. Il s'agis-
sait d'un acte de constitution en corporation.
J 'oserais dire qu'il s'agissait d'une compagnie de la
nature de celle dont il est question dans le présent
acte, passé ici dans le but d'autoriser les opérations
sur immeubles dans les différentes provinces. La
cour d'Appel a déclaré que cet acte était ultra vires.
La même décision, je crois, a été rendue par la
cour Suprême. Cette cause a été portée en appel
devant le comité judiciaire du Conseil privé, où
l'honorabledéputédeJacques-Cartier (MI. Girouard),
je crois, a plaidé pour la partie contestant la vali-
dité de l'acte de constitution en corporation. Le
j ugenient du tribunal fut prononcé par sir Montague
Smith, et la validité de la constitution en corpora-
tion fut reconnue. Il décida que l'acte de consti-
tution en corporation était (le la juridiction de ce
parlement, mais que la compagnie ne pourrait faire
aucune opération immobilière, dans aucune pro-
vince, sans se conformer à la loi provinciale, que ce
parlement ne pouvait créer les pouvoirs d'une com-
pagnie, relativement aux immeubles situés dans une
province. J'oublie le titre de la cause, mais je
crois que mon honorable ami, le ministre le la
Milice, s'en souvient. Dans cette cause, il fut
décidé que nous avions le droit de charter une
compagnie pour faire affaires dans tout le Canada,
mais non le lui donner le pouvoir de transiger des
affaires de juridiction provinciale, si ce n'est con-
formément aux lois de cette province.

Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté.

VOIES ET MOYENS-REPRÉSENTATION DE
LA COLOMBIE ANGLAISE DANS

LE CABINET.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des voies et moyens.

M. PRIOR: Avant que la Chambre se forme
en comité des voies et moyens, je demande qu'il
me soit permis de faire quelques observations.
Bien que je sache que la session soit très avancée,
et que les honorables députés désirent s'en aller, je
dois leur demander de nie permettre de dire que
j'espérais qu'avant la clôture de la session, je pour-
rais obtenir des réponses aux demandes que j'ai
faites au commencement de la session. J'aurais
alors été en mesure de donner en cette chambre
une statistique intéressante, au sujet du revenu
payé par les différentes provinces, -et au sujet des
dépenses qu'elles font. Je vois qu'il est impossible
de se procurer ces réponses en temps utile. Ces
relevés sont beaucoup plus volumineux que je ne le
croyais, et je préfère ne pas les avoir du tout,
plutôt que de les recevoir incomplets ou inexacts.
J'ajournerai donc à la prochaine session, mes obser-
vations à ce sujet; mais j'espère que le gouverne-
ment verra à ce que ces états soient préparés, afin
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que je puisse en prendre communication aussitôt la seule raison des nominations au poste <le ministre.
que possible après la prorogation des Chambres. Si les nominations se faisaient, en tenant un compte

Il est cependant une autre question que je dois plus rigoureux des districts et des provinces que
soulever avant la clôture de la session: c'est que cela ne se fait aujourd'hui, le pays, à bien des points
la population de la Colombie Anglaise désire de vue, serait mieux gouverné qu'il ne l'est. On
maintenant être représentée dans le cabinet. Quand me dit que la grande objectin que l'on fait à la
j'aurai donné des chiffres, je crois que pas un représentation de la Colombie Anglaise, dans le
député ne trouvera que la demande (le la popula- cabinet,est que la population de cette province
tion de la Colombie Anglaise est déraisonnable. n'est pas assez considérable. Je crois pouvoir dé.
La situation géographique de la Colombie Anglaise, montrer à cette Chambre que la Colombie Anglaise,
éloignée comme elle l'est de la capitale, empêche- tonten ne possédant pas une population aussi consi-
ou rend presque impossible-que les honorables dérable, mérite, autant que n'inporte quelle autre
membres du cabinet ne visitent cette province assez province, d'être représentée dans le cabinet. J'ai
souvent et pendant assez longtemps, pour leur per- examiné attentivement certains chiffres que je
mettre de se mettre au courant des exigences de ce désire soumettre à la Chambre et je crois qu'on les
pays. Il n'y a pas de doute que les difficultés qui trouvera parfaitement exacts. J'espère que je ne
ont eu lieu depuis la Confédération, entre le gouver- froisserai les sentiments d'aucun des honorables
nement et cette province, que le froissementqui a eu messieurs des antres parties du pays, en faisant ces
lieuentre lesdifférents départementset certaines cor- comparaisons, car je n'ai pas du tout la pensée de
porations de la Colombie Anglaise, n'auraient jamais vouloir amoindrir l'importance d'ucune autre par.
eu lieu, s'il s'était trouvé dans le cabinet un homme tie du pays. Mais, en na qualité de représentant
parfaitement renseigné sur les besoins de la popula- de la Colombie Anglaise, mon devoir est de plaider
tion de cette région. Aujourd'hui, il n'y a, dans le la cause de ma province le mieux possible, ea
cabinet, qu'un seul homme qui représente le vaste donnant des chiffres exacts et des faits incontes-
territoire qui s'étend à l'ouest de Port-Arthur ; et tables.
bien que je puisse affirmer sincèrement-et en cela, Il me fait peine de dire que certaines personnes
j'expose non seulement mes propres sentiments, inconnues, qui ont plus de sympathies que moi
mais ceux de tous les députés de l'ouest- que l'on pour les sentiments des membres de cette Chambre,
a la plus grande confiance dans l'honorable mon- m'ont dérobé, la nuit dernière, les notes et les
sieur et que nous savons qu'il est un travailleur chiffres que j'avais dans mon pupitre. Pour cette
infatigable ; cependant, pas un homme n'est assez raison, on voudra bien me pardonner si je ne les
fort, intellectuellement et physiquement, pour s'oc- donne pas aussi facilement que j'aurais pu le faire
cuper d'un territoire aussi étendu et y donner autrement. Il me reste en mains, cependant, des
l'attention minutieuse que la population de cette chiffres ronds.
région a le droit d'attendre de lui. Plus que cela, Avant d'examiner la situation, il est opportun
la population de la Colombie Anglaise croit qu'en de.donner la situation des différentes provinces la.
toute équité, chaque province doit avoir an moins voici
un représentant dans le cabinet.

Nous avons vu, récemment, l'Ile du Prince- Colob a ise................. 1 150
Edouard, ayant une population n'excédant guère Territoires du Nord-Ouest.........66,799
celle de la Colombie Anglaise, beaucoup plus rap- Nouveau-Brunswick.............321,263
prochée de la capitale que -ette dernière, dont les Nouvelle-Ecosse ............... 450,396
intérêts ne sont pas aussi variées que ceux de la Dedari.....................109,078
Colombie Anglaise, dont les intérêts sont presque Québe....... .............. ,48859
identiques à ceux de la Nouvelle-Ecosse et du Non- Territoire non organisé...........32,168
veau-Brunswick, lesquels ont quatre ou cinq repré-
sentants dans le cabinet ; nous avons vu, diE-je,
cette province représentée récemment dans le En examinant la question, j'ai laissé de côté le
cabinet. Et l'on me dit que le premier ministre a Manitoba et le Nord-Ouest, car il est impossible de
exprimé l'espoir que le jour n'était pas éloigné où les classer parmi les autres provinces, vu qu'ils
un ministre pourrait être nommé, sans égard à la sont situés complètement à l'intérieur des terres.
province qu'il représente. On m'affirme aussi que En faisant ces comparaisons, j'ai pris la moyenne
la politique du cabinet actuel est de rendre justice des chiffres de 1892-93-94, car j'ai cru que cela était
égale à toutes les provinces; mais que l'on ne s'occu- plus juste que de choisir ceux d'une année en parti.
pera pas des réclamations d'aucune province en culier. Je constate que la moyenne des exporta-
particulier, et qu'un député pourra faire partie du tions des provinces, pendant ces trois années, est la
cabinet sans égard au territoire qu'il représente. suivante:
C'est là une théorie magnifique. Cela sonne bien
à l'oreille et respire l'amour fraternel ; niais la Par tête
chose n'est pas encore mise en pratique. Nous Qébec-----------56,378,631 soit $37-87
savons tous que, chaque année, un député a été fait Untario-----------23,C58,446 15.63
ministre parce qu'il était Canadien-français, ou Cole-Anlse 6,786,902 692
représentant de la Nouvelle-Ecosse. Cela s'est fait Nouveau-Brunswick 6,690,718 20.82
sur toute la 'ligne,ý et j'ajouterai que, dans mon DeduPrince-Ed. 1,191,857 10.09
opinion, la compétence de ces messieurs n'a pas été
la seule qualité qui les ait fait arriver à ces posi- Ce tableau nous fait voir que les exportations de
tions. Nous reconnaissons tous la compétence de la Colombie Anglaise, par tête, doublent presqe
ceux qui font partie du cabinet actuel, et je ne crois celles des autres provinces, et que l'ensemble es
pas que nous puissions trouver, dans cette Chambre, exportations de tontes les provinces s'élève sen-
treize autres hommes possédant les mêmes apti- leinent à $24.10 par tête, et celui de la Colombie
tudes; muais, je le.répètel la compétence n'est pas Anglaise, à $69. 2 par tête.
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En prenant la moyenne des importations durant

la même période, nous constatons le résultat sui-
vant

Par tête.
Québe .......... $57,567,34' soit $38.67
Ontario.......... 45,410,562 21.47
Nouvelle-Ecosse.,.. 9,W6,233, 21.10
Colombie Anglaise .. 5,515,587 56.08
Nouveau-Brunswick. 5,367,193 16.70
Ile du P.-E .......... 520,486 4.77

Ainsi, il appert de ce relevé que les importations
de la Colombie Anglaise excèdent le 50 pour 100
par tête de la population, celles le chacune ies
autres provinces prises individuellement ; et que
nos exportations sont de $56.08 contre $26.40, la
totalité moyenne par tête de la population des pro-
vinces indiquées.

Quant aux recettes perçues à titre de droits de
douanes, abstraction faite des droits d'accise et
autres, voici les résultats constatés pour la même
période de temps

Ontario .......... $8,144,169 soit $3.85 par tête.
Québec........ 7,819,266 5.25
Col.-Anglaise .... 1,274,271 12.9
Nonvelle-Ecosse, 1,240,750 2.75 "
N.-Brunswick... 1,02,359 3.19
I.du P.-Edouard. 152,592 1.39

tLa Colombie Anglaise a donc payé uniquement
en droits de douane, près de deux fois et demie
autant, par tête de la population, que toute autre
province du Canada. Voici quelle est la moyenne
de la totalité du revenu, de toute provenance, y
compris les droits de douane, d'accise et les recettes
de toute nature, perçues dans les ditférentes pro-
inces pendant la même période de temps :-

Ontario....... . $14.323,627 soit $6.77 par tête.
Québec......... 11,910,793 8.00
Nouv -Ecosse.. 1,913,030 4.24
Col.-Anglaise.. 1,8 3,363 19.30
N.-Brunswick.. 1,554,050 4.83
I.duP.-Edouard 252,153 2.31

Il ressort de cette statistique que les recettes
fiscales le la Colombie Anglaise, par tête le la
population, sont presque deux fois et demie plus
élevées que celles de l'Ontario et moitié plus
élevées que celles de Québec. Bien que la popula-
tion le cette province soit inférieure d'un quart à
-celle de la Nouvelle-Ecosse, la totalité des recettes
qu'elle a fournies au trésor public égalent, à quel-
ques milliers de dollars près, la totalité du revenu
de cette dernière province.

Si nous répartissons la totalitédes recettes perçues
dans tout le reste du Canada, nous constatons que
la moyenne s'élève à $6.68 par tête de la popula-
tion, contre $19.30, par tête, dans la Colombie
Anglaise. Je sais parfaitement, M. l'Orateur, que
d'honorables députés pourraient répliquer que ces
comparaisons ne sont pas justes, en raison du fait
que de grandes. quantités de marchandises consom-
suées dans ces provinces, ont acquitté les droits
dans les provinces de Québec ou (le l'Ontario. J'en
conviens : mais le fait s'applique également à la
Colombie Anglaise. Il se consomme dans la Colom-
bie Anglaise le grandes quantités de denrées,
importées le Montréal, de Toronto et d'autres
villes de l'est, et qui ont acquitté les droits à ces
différentes localités. J'affirme sincèrement qu'il
n'y a pas un seul centin de droits acquittés de la
Colombie Anglaise sur d'autres marchandises que
celles destinées à la consommation locale. Je n'ai,
par conséquent, fait nulle réduction de ce chef, je
m'en suis tenu aux données statistiques puisées

?NI. PRIOR.

dans le relevé officiel. Il est imposstble de déter-
miner la réduction à faire de ce chef en faveur de
chacune des provinces canadiennes, j'ai donc cru
préférable de n'en pas faire du tout, et <le m'en
tenir à la statistique officielle. J'ai fait voir, M.
l'Orateur, que la Colombie Anglaise est de toutes
les provinces, celle lui produit le chiffre le plus
élevé de recettes par tête de la population ; et de ce
chef unique, elle a droit d'être traitée avec de grands
égards par le gouvernement. Poursuivons la com-
paraison, et voyons relativement au nombre de vais-
seaux entrés dans les ports du Canada et qui en sont
sortis pendant l'exercice 1893-94. Voici d'abord un
état comparatif du tonnage desnaviresocéaniques; et
dans ce relevé, la province d'Ontario, cela va sans
dire, n'est pas comprise, car elle n'a point le navires
océaniques

Tonneaux.
Nouvelle-Ecosse.................. 3,364,532
Colombie Anglaise................ 2,962,867
Q uébec........ ......... ...... 2,906,852

ouveau-Brunswick.............. 1,887,606
Ile du Prince-Edouard.................. 158,628

Il ressort de ce tableau que la Colombie Anglaise
figure au second rang et devance même Québec.
A cet égard, je vais donner lecture d'un état com-
paratif des principaux ports de la Confédéraion,et j'ai
raison de croire que certains honorables députés
vont être stupéfaits du résultat:

Tonneaux.
Montréal ....... ............ ..... 1,682,87
Victoria, 0.-A..............,..... ..... 1,487,793
Halifax................................. 1,329,677
Québec .......... 1,053,211
Saint-Jean, N -B................ 1,023,655
Nanaïmo, 0.-A..........,.............. 682,014
Vancouver,0..A.......... ....... 608,911
Sydney,N.-E.,(y compris Baie Glacée et

Sydney-nord).......................... 523,169
Yarmouth, N.-E ....................... 286,020

Voici maintenant le tonnage du cabotage cana-
dien pour 1893-94:

Tonneaux.
Ontario........... ............... ...... 11,299,718
Québec.......................... ..... 5,681,694
Nouvelle-Ecosse..... .................. 4,403,)14
ColombielAnglaise....... .............. 2,931,298
IDe du Prince-Edouard................ 1,120,383
Nouveau-Brunswick................... 1,118,787

Je vais maintenant donner un relevé du tonnage
des vaisseaux océaniques avec leur cargaison, c'est-
à-dire, des navires arrivant et partant avec leur
cargaison, et non pas sur lest. Nul autre relevé
ne saurait donner une meilleure idée du trafic
des différentes provinces. Mes données statisti-
ques embrassent les années 1874, 1884 et 1894 ;
cet état comparatif des trois périodes décennales
nous mettra à même de mieux constater l'augmen-
tation ou la décroissance du commerce des diffé-
rentes provinces:

Québec. Tonneaux.
1874 ............................. 1,797,690
1884........................... 2,231,356
1894........................... ... .2,585,744

1894 est en progrès de 43·8 sur 1874, et 1894, de
15-8 sur 1884.

Nouvelle-Ecosse. Tonneaux.
1874.................................. 1,433,389
1884........................ .. ...... 2,141,936
1894............................ .... 2,503,670
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Le commerce maritime de la Nouvelle-Ecosse,
ei 1894, était donc en progrès de 73-9, sur 1874, et
de 16-8, sur 1884.

Colombie Anglaise- Tonneaux.
1874................ ................ 247,040
1884........................ .... ,.. 603,872
1894................................ 1,979,969

L'augmentation de 1884 sur 1874, dans le com-
merce de la Colombie Anglaise, a atteint le chiffre
.énorme de 701-4 pour 10 0, et l'accroissement de
1894 sur 1884, celui de 227-07 pour 100.

Nouveau-Brunswick- . Tonneaux.
1874......- ................ ........... 1,184,613
1884........................... ...... 1,210,815
18q4................................. 1,167,586

Ce tableau accuse une diminution de 1-43 pour
100, relativement à 1874, et une décroissance de
.3-57 pour 100, comparativement à 1884.

le du Prince Edouard- Tonneaux.
1874 ... .......................... 127,567
1884........ ..................... 100,248
1894................................. 104,710

Ce tableau accuse une perte (le 17-9 pour 100,
comparativement à 1874, et un progrès de 4-4 pour
100 en 1894, sur 1884. Voici comment, en 1893,
se répartit dans les provinces la totalité du ton-
nage des navires océaniques avec leur cargaison.

Pour cent. Tonneaux
par tête.

qunébec ..................... 31-00 1*73
ouvelle-Ecosse..-.......-.,30.00 555

Colombie Anglaise............ 2375 2018
Nouveau-Brunswick.......... 1400 363
Ile du Prince-Edouard........ 125 '96

Je crois avoir assez cité de données statistiques
pour lasser l'attention de la Chambre, si non pour
convaincre le gouvernement que la Colombie
Anglaise a droit à un représentant dans le cabinet,
en raison de l'importance du chiffre des recettes
qu'elle verse au trésor public et de son grand com-
mierce maritime. Les intérêts de la province dif-
fèrent absolument de ceux des Territoires du Nord-
Ouest et du Manitoba. Les intérêts de ceux-ci sont
absolument agricoles, tandis que la richesse de la
Colombie Anglaise se compose de ses immenses
forêts, <le ses inépuisables et incalculables res-
sources minérales, et de ses importantes pêcheries.
Une région qui possède des ressources aussi inépui-
sables, un pays qui, dans quelques années d'ici,
versera au sein du monde civilisé les trésors de ses
mines d'or et d'argent, en quantités dix fois plus
considérables qu'elle ne le fait aujourd'hui, ce pays,
dis-je, a droit de demander d'être représenté dans
le cabinet par un homme qui sache, grâce à sa
longue expérience, quels sont, les besoins et les
aspirations de la population de cette province et
qui, au besoin, sache plaider la cause de la pro.
vince, toutes les fois que ses intérêts seront soumis
A la considération du ministère. J'espère que les
honorables ministres me pardonneront, si j'ai saisi
la Chambre de cette question, à une époque aussi
avancée de la session ; niais comme c'est là une
question que la province a fort à cœur, j'aurais cru
être infidèle à nia mission de député, en retournant
auprès des miens, sans avoir fait connaître nia
pensée à cet égard.

M. FOSTER : M. l'Orateur, pour ma part, je'
suis bien aise que l'honorable député, même aux
derniers moments de la session, ait eu l'o:casion de

plaider avec tant d'éloquence la cause de sa pro-
vince, et de faire consigner au rapport officiel de
nos débats les intéressants renseignements dont la
lecture sera sans doute toute une révélation pour
ceux qui n'ont pas eu le loisir d'étudier les ressources
et le progrès de la Colombie Anglaise, et qui
en ignoraient la grandeur, comparativement à la
population de cette province. En cela, l'honorable
député a donc réellement rendu service à sa pro-
vince. Quant à la question de représentation dans
le cabinet, c'est là, à mon sens, un sujet fort délicat
que j'hésite à aborder. Dans un certain sens, je
tiens la charge que j'exerce du bon plaisir du chef
du cabinet, et dans la position que j'occupe, je
n'aimerais pas faire de promesse positive à cet
égard. Et même si j'étais eni mesure de le faire,
je serais fort embarrassé, s'il fallait en venir à une
solution pratique de la question. Quoique l'hono-
rable député ait présenté d'une manière claire et
précise les droits de sa province, ainsi que les argu-
ments à l'appui de sa prétention, en raison de
l'immense développement des ressources inépuisa-
bles de la Colombie, l'honorable député, dis-je, ne
s'est pas montré aussi clair et aussi précis, quand il
a abordé la question de savoir lequel des députés
qui représantent actuellement la Colombie Anglaise
avec tant de distinction, serait l'objet de ion
choix.

M. PRIOR : Le sénateur Mclnnes.

M. FOSTER : Et même si ce choix était de mon
ressort, je dois avouer que, pour ma part, je senti-
rais toute la grandeur de la difficulté d'une tâche
comme celle de faire un choix entre desreprésentants
aussi distingués. J'appréhende, toutefois, que mon
honorable ami ne soit mie lui-même hors de con-
cours, en raison du malhemieux aveu qui lui est
échappé. L'honorable député avait en mains d'im-
portants documents, chose dont la Chambre a dû
s'occuper tout récemment. Les documents en ques-
tion avait trait à la question dont il vient de saisir
la Chambre, et il n'a pu empêcher qu'on ne les lui
dérobât ; de sorte que cette faute d'inattention a
quelque peu nui au succès de sa cause. Mon hono-
rable ami doit s'attendre à une attaque de la part
de la loyale opposition de Sa Majesté; car, s'il n'a
pas soin d'empêcher qu'on ne lui dérobe des docu-
ments privés de quelque importance l'opposition ne
manquera pas d'alléguer, à son détriment, relative-
ment à la garde de documents publics qui pour-
raient lui être confiés plus tard, qu'il a découvert
par cette faiblesse momentanée l'endroit oh il est
vulnérable. Quant à l'absence de représentant de
la Colombie Anglaise dans le cabinet, c'est là un
fait'que mon honorable ami a caractérisé en termes
fort convenables. Il a fait allusion à l'honorable
nduistre de lIntérieur, qui est le représentant
spécial de cette partie du pays située à l'ouest du
lac Supérieur, y compris la Colombie Anglaise, et
cela, en termes élogieux tout à fait mérités.

En ma qualité de collègue de l'honorable minis-
tre, je puis lui rendre et je lui rends.volontiers le
témoignage qu'il donne le plus grand soin et la
plus grande attention à tout ce qui concerne ce
vaste territoire. J'admets avec l'honorable député
que ce pays est si grand, que ses intérêts sont si
variés, qu'il est dificile pour un seul ministre de
voir à tout; mais je n'admets pas qu'il soit le seul
représentant de cette partie de la Confédération,
car nies collègues et moi,-du moins ceux d'entre
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nous qui ont visité et connaissent le Nord-Ouest-
nous considérons comme intéressés à son développe-
ment et comnie représentants (le ses meilleurs
intérêts.

U honorable député nous a fait le tableau des
progrès étonnants de cette province sous le rapport
du trafic maritime, des sonues qu'elle verse daits
le trésor en droits de douane, de sa forte consom-
mation tie produits importés, et de produits soumis
à l'accise, le ses immenses ressources minières et
de ses pêcheries.

Bien que l'honorable député n'ait pas eu la satis-
faction de voir sa province directement représentée
dans le cabinet, il a du moins celle (le se (lire que
la politique du gouvernement a cansidérablement
contribué à tout cela.

Prenions, par exemple, les progrès accomplis
dans le trafic maritime. Le gouvernement peut
réclamer pour lui une bonne part de ces progrès,
qui seront encore plus considéraibles dans quelques
années ; ces progrès sont dus à la politique du
gouvernement, qui a tracé la route du commerce
avec l'Australie, la Chine et le Japon, à travers
l'océan Pacifique, donnant par là à la province un
vaste champ : pour les entreprises commerciales
avec les colonies australasiennes etuplées de gens de
notre race et avec des pays ayant une immense
population et ayant, depuis dix ans, marché à pas
de géant dans la voie de la civilisation nioderne.
Il est impossible pour la Colombie Anglaise, avec,
ses inmenses ressources, de se trouver en coimnnu-
nication avec ces pays, sans se créer, pour l'avemir,
un commerce important et lucratif. L'idéal serait
que dans un grand pays comme le nôtre-dans
aucun pays-le cabinet devrait être composé les
hommes les plus capables, sans distinction de loca-
lité, de race ou de croyance.

M. MILLS (Bothwell): Comme à présent.

ýM. FOSTER : Je suis heureux di témoignage
flatteur que mon honorable ami rend à la composi-
tion actuel di cabinet. J'ai (lit que ce serait
l'idéal, mais là comme ailleurs, l'idéal est tenu de
compter avec les circonstances. La grande étendue
du pays, la diversité des races qui l'habitent, et
d'autres considérations encore, nous empêcheront,
pendant cette génération, <lu moins, de réaliser cet
idéal d'un gouvernement où il ne serait tenu
compte ni des classes, ni des provinces.

M. MILLS (Bothwell) : C'est une censure contre
" les nobles trois."

M. FOSTER : Bien qu'il se serve du mot " cen-
sure," mon honorable ami rend encore justice à mues
collègues présents et passés, puisqu'il leur décerne
l'épithète qiui leur convient en les appelaot '<les
nobles trois." Si on étudie l'histoire des Etats-
Unis, on constate que c'est dans l'est qu'ont com-
mencé le développement des richesses et les pro-
grès industriels et intellectuels de la nation, et
grâce à cela, l'est s'est trouvé, virtuellement, à
dominer tout le pays. C'est l'est qui, au début,
tenait les rênes du gouvernement, mais à mesure
que l'ouest s'est développé, à mesure que ce pays,
plus jeune, plus nouveau et, sous certains rapports,
plus vigoureux, a pris (le l'importance, son influence
s'est affirmé dains le gouvernement de la nation, à
mesure qu'il prenait plus d'importance dans le
monde industriel et commercial; il a pris sa revan-
che sur l'est, en envoyant au siège du parlement.

M. FosTER.

ses hommes les plus capables et en s'appropriant
une large part de l'influence dirigeante. Et cette
évolution se continue. Mon honorable ami n'a
qu'à continuer à espérer et s'il vit assez vieux, il
verra la même chose se reproduire ici. L'est devra
nécessairement perdre sa prépondérance, à mesure
que notre grand ouest se peuplera et se dévelop.
pera, et son influence grandira, non pas exacte-
ment en proportion de la marche de la population,
mais en proportion (le ses ressources et de sa pro-
duction.

Je ne veux pas prolonger la discussion, mais je
tenais à faire ces quelques observations, en réponse
i l'honorable député et je le remercie d'avoir saisi
le parlement de cette question. L'honorable pre-
mier ministre lira certainement son discours lors-
qu'il paraîtra dans les Débats, et il lui donnera la
considération qu'il donne à toutes questions de
cette nature ; j'espère ausbi que le temps n'est pas
éloigné où il pourra être tenu compte des aspira-
tions légitimes de toutes les parties du pays.

M. DAVIN : J'ignorais que l'honorable député
(M. Prior) avait l'intention de discuter cette ques-
tion aujourd'hui, et je regrette qu'il ne l'ait pas fait
plus tôt, pour nous permettre de la discuter plus à
fond. La session est beaucoup trop avancée pour
que j'entreprenne une discussion, aujourd'hui; mais
puisque l'honorable député a fait allusion aux Ter-
ritoires du Nord-Ouest, et vu que le leader de la
Chambre nous a donné un exposé lucide de la situa-
tion, je puis ajouter quelques mots sans retarder la
Chambre. L'honorable leader de la Chambre dit
fort à propos que l'idéal serait un cabinet composé
de treize hommes les plus capables du Canada.
Cela serait pour lui l'idéal, mais il modifie ensuite
sa proposition, en faisant observer combien il est
difficile, dans la pratique, d'atteindre à l'idéal.
Mon opinion est que lE cabinet devrait se recruter,
comme en Angleterre, parmi ceux qui exercent le
plus d'influence dans la Chambre des Communes,
car c'est la seule manière de constater cette habi-
leté dont parle l'honorable ministre. Mais dans un
pays aussi étendu que le nôtre, ce principe doit
nécessairement subir des modifications, et il nous
reste alors le principe de la représentation locale.
Or, je crois qu'il ne serait que juste qu'une pro.
vince,-ou tu territoire,-fût représentée dans le
cabinet, pour la seule raison qu'elle est une pro-
vince.

M. LAURIER : Pendant la crise ministérielle,
j'ai entendu le leader de la Chambre nier cette pro-
position.

M. DAVIN: Je ne veux pas réveiller de don-
leureux souvenirs chez mon honorable ami, et je ne
parlerai pas de ces événements ; mais en admettant
le principe qu'une province qui forme une bonne
partie du pays, doit être représentée dans le cabi-
net, on ne petit pas logiquement en déduire que les
différentes sections d'une province devrait avoir
aussi leurs représentants; comme, par exemple,
un ministre pour représenter le nord d'une province,
un autre, le sud, et un troisième, l'ouest. Je ne vois
pas une seule bonne raison à donner pour défendre
ce regrettable esprit de clocher qui préside toujours
à la formation d'un cabinet, quel que soit le parti
au pouvoir.

J'admets avec l'honorable leader de la Chambre
que nous devrions avoir un cabinet idéal, niais il

4191 4192



4193 [19 JUILLET 18951 4194
ajoute que certaines parties du pays devraient pres.
que nécessairement être représentées dans le cabi.
net, et je trouve qu'il y a beaucoup de vrai dans
cette proposition.

Je dirai aussi un mot du ministère de l'Intérieur,
dans le même esprit q ue l'honorable leader, mais
en d'autres termes. Gomine je l'ai dit, il y a deux
ans, à deux pas d'ici, dans une réunion presque
publique, le ministre de l'Intérieur actuel, à une
seule exception près, est le meilleur ministre de l'In.
térieur que nous ayons jamais eu, et quant à cette
exception, je ne crois pas qu'il lui soit inférieur. Je
ne puis pas désirer que les questions que je soumets
au ministère de l'Intérieur reçoivent, de sa part,
plus d'attention qu'elles en reçoivent. Je ne crois
pas qu'on puisse trouver un homme qui porte plus
d'intérêt aux Territoires du Nord-Ouest, au Mani-
toba et à la Colombie Anglaise. Mais même si
on mettait deux ou trois ministères dans un, même
si cet homme possédait les talents réunis de plu-
sieurs autres, voyons ce qu'il a à faire. Il lui faut
diriger l'émigration, l'administration (les terres
fédérales et l'administration des affaires des Sau-
vages, et je <lis qu'il est impossible qu'un seul
homme puisse faire un pareil tiavail.

Si nous n'avions que 7 ou 8 ministres, comme aux
Etats-Unis, il ne serait peut-être pas raisonnable
de demander à ce que chaque province ou territoire
fut représenté. 'Mais, comme dit l'honorable
député de Victoria (M. Prior), quand on voit le
Nouveau-Brunswick, avec un territoire de 27,000
milles carrés, avoir deux ministres, deux autres
pour la Nouvelle-Ecosse, et un ministre sans porte-
feuille pour l'Ile du Prince-Edouard qui n'a qu'en-
viron 2,000 milles carrés, le cas est bien différent.
Pendant que les provinces maritimes ont cinq
représentants dans le cabinet, il me semble que
l'honorable député de Victoria, ou tout autre
député de l'ouest, ont raison de faire entendre la
protestation qui a été faite aujourd'hui. Le plus
grand intérêt du Canada repose dans les progrès
du MIanitoba, des Tertitoires du Nord-Ouest et de
la Colombie Anglaise.

Quoi qu'on en dise, le principe de la représentation
les provinces dans le cabinet existe dans la prati-

que. Je me rappelle fort bien que quelkues jours
après la mort (le l'honorable Thomas W hite, une
personne cqui est aujourd'hui un membre distingué
de cette Chambre est venu me trouver et me dire
"Qui, pensez-vous, devrait être choisi comme minis-
tre de l'Intérieur ? Vous savez que c'est un porte-
feuille d'Ontario." Chaque province a des idées
bien arrêtées sur le nombre de ministres auquel
elle a droit; et je n'ai aucun doute qu'une des
considérations qui affecteraient la décision lu pre-
mier ministre ou du chef de cette Chambre, s'ils
avaient à se prononcer sur cette question, serait
exercée par les grandes, comme par les petites
provinces qui possèdent actuellement une influence
prépondérante dans le cabinet. Mais tout cela
changera, je n'en doute pas.

J'admets tout ce qu'a dit l'honorable chef dans
sa réponse si claire, si lucide au discours de l'hono-
rable député de Victoria, excepté sur un point,
lorsqu'il dit: Vivez dans l'espérance, vieillissez,
donnez le temps aux cheveux gris de se mêler à ces
-je ne puis pas dire boucles.

M. DALY : Mèches.

M. DAVIN :. .. et nous verrons alors ce qui
pourra arriver. Ce n'est pas là la question à consi-
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dérer. La véritable question pour le premier mi-
nistre ou le cabinet, c'est le savoir si le Canada
serait mieux gouverné, si le pays s'en trouverait
muieumx, si le Mauitoba et la Colombie Anglaise se
développeraient plus rapidement et contribueraient
plus largement au bien général, si nous avions
deux ou trois têtes pour s'occuper des importantes
questions et résoudre les problèmes ardus qui sont
aujourd'hui confiés au seul ministre de l'Intérieur.

Prenons, par exemple, l'immigration. Jeprétends
que c'est la question par excellence cqui intéresse le
Canada, actuellement. L'honmme d'Etat qui pour.
rait résoudre les problèmes continuellement sou.
levés par l'opposition, et que les conservateurs sou-
lev'aient aussi continuellement, quand les libéraux
étaient au pouvoir, celui qui trouverait le moyen
d'enrayer l'émigratioi et d'attirer engrand nombre
les immigrants au Nord-Ouest, aurait trouvé la
solution du grand problème qui intéresse le Canlada
aujourd'hui. L'admiiiistration des terres fédérales
et <les affaires des Sauvages sont aussi les questions
d'une excessive gravité. Le ministre de l'Intérieur
a la charge de questions plus grave, je crois,
qu'aucun <le ses collègues. Il y en a une autre qui
a été discutée assez longuement par des gens qui ne
la connaissaient pas du tout, je veux parler de la
police à cheval du Nord-Ouest. Si cette police
avait toujours été entre les mains <le l'honorable
ministre de l'Intérieur-et c'est sous son contrôle
qu'elle devrait être-son effectif n'aurait proba-
bletent pas été diminué. L'honorable ministre
a habité le pays depuis le commmencemnent; il le
connaît et il est en contact intime avec ses habi-
tants. Mais le ministre, qui avait le contrôle de
cette institution, un homme assurément de grands
talents, lorsque cette décision a été prise, s'est
contenté de faire un voyage au Nord-Ouest et de
consulter uniquement les fonctionnaires, sans se
renseigner auprès des représentants du peuple, sur
Pe qu'il était à propos le faire. On adopta cette
politique sans savoir quelle en serait la conséquence.
Un ministre du Nord-Ouest n'aurait jamais fait
cela; il n'aurait jamais osé le faire.

L'honorable leader est uh homme très capable et
de grande expérience. Mais il faut être bien au
courant de tous les faits et circonstances d'un
problème pour le résoudre, et résoudre, en même
temps, les autres problèmes qui découlent de cette
solution. Et à moins que le leader de la Chambre
ne soit doué d'une intuition des choses que ne
possède pas le commun des mortels, il ne peut pas
connaître suffisamment les conditions du Nord-
Ouest, le fonctionnement de la police à cheval et
les services qu'elle est appelée à rendre, pour se
former, du premier coup, une idée juste de la
question. La police à cheval et l'administration
des affaires des Sauvages sont deux questions
intimement liées l'une à l'autre, mais l'administra-
tion des affaires des Sauvages n'a rien à faire avec
l'immigration et l'administration des terres <le la
Couronne. Physiquement et moralement, les deux
pôles ne sont pas plus éloignés l'un de l'autre, que
ces deux questions.

'Il y a une police à cheval au Nord-Ouest, parce
qu'il y a des Sauvages, et les Sauvages sont paisi-
bles et. font des progrès, en grande partie, parce
qu'il y a une police à cheval. D'un autre côté, je
répète qu'il existe une relation intime entre l'immi-
gration et l'administration des terres. L'honorable
ministre de l'Intérieur connaît aussi bien que qui
que ce soit, les besoins de sa province Comme l'a

f
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fait remarquer le leader de la Chambre, il a fait un Victoria (M. Prior), qui voudrait que le pays à
très habile exposé de la situation de ce paya, et il a l'ouest des Montagnes Rocheuses fût représenté
consigné des renseignements précieux dans les dans le cabinet et ra-ppelez-vous bien que c'est
Déiats. Malgré toute mon admiration pour les Short et non Codlin, ui est votre ami. C'est sur
ressources (le la province de l'honorable député de ce point qu'il a surtout insisté, et mieux encore, il
Victoria, et tout convaineu que je sois que ses a fait remarquer qu'il représente un territoire plus
richesses, ses ports, sa proximité de l'océan en font étendu et que, par conséquent, il doit passer avant
utn pays précieux pour le Canada et l'Eoimpire, il celui qui représente une partie plus éloignée de
suffit de visiter le Nord-Ouest et le Manitoba, pour ila Confédération.
se convainere que c'est la surtout que réside l'espoir Je ferai aussi remarquer au ministre des Travaux
du pays. C'est là que doit se livrer le grand combat pulblics que le leader de la Chambre, en expliquant
qui décidera de notre avenir national et (le notre en quoi consiste l'idéal auquel vise le gouvernement,
indépendance. nous a aussi dit pourquoi il était dans l'imnpossibilité

L'honorable député n'a pas proposé de résolution d'atteindre cet idéal. Il prétend que nous devrions
et j'inorais que cette question dât venir devant la avoir, dans le cabinet, les hommes les plus capables,
Chanbre, muais je veux bien faire tout en mon en dehors de toute autre considération ; que le gou-
pouvoir, pour faire comprendre au premier ministre vernemnent devrait être composé des hommes les
toute l'importance de cette question. Jle voudrais plus capables et les plus influents du parti. Mais
aussi faire savoir au premier ministre que le porte- cela, dit-il, est un idéal que nous ne pouvons pas
feuille qui devrait être donné à mon honorable ami, atteindre, parce qu'il existe des différences (le
ne devrait pas comprendre la garde de beaucoup de races qui nous obligent à prendre des hommes infé-
doeuments. L'honorable leader de la Chambre a rieurs ; nous navons pas pu atteindre l'idéal, grâce
raison sur ce point, ou les documents ne devront à ces différences de race qui nous ont mis dans
pas être nombreux, ou il faudrait nommer un cura- l'obligation de prendre dans le cabinet des hommes
teur spécial pour en avoir soin. que, dans d'autres circonstances, nous aurions

Je prétends qu'il devrait y avoir un ministre laissés de côté avec plaisir. Je n'admets pas cette
pour limmigration et l'administration des terres, et prétendue infériorité des raprésentants de la
un autre pour l'administration des affaires des province de Québec dains le cabinet. Je considère
Sauvages et de la police à cheval du Nord-Ouest. que cette province est bien représentée, quoi qu'en
Ces questions sont liées les unes aux autres.: Et si dise le ministre des Finances. Quand à l'idéal auquel
cela doit étre fait, il faut le faire à présent, car c'est il prétend viser, je ne crois pas que le gouverne-
pendant que nous sommes à jeter les bases de ce tuent soit beaucoup plus mauvais avec le ministre
pays, qu'il est important d'éviter les erreurs d'ad- des Travaux publies et le directeur général des
ministrations qui peuvent se produire, si un seul Postes, que s'il comptait parmi ses meures le
ministre a trop d'affaires à surveiller et à diriger. Je brillant député d'Assiniboïa, avec toute son
répète que je ne désapprouve qu'une seule phrase éloquence et soit habileté. L'honorable ministre
de la réponse de l'honorable leader: c'est lorsqu'il s'est montré injuste envers ses collègues en traitant
conseille à l'honorable député de Victoria d'espérer cette question comme il l'a fait. Je suppose qu'il
et de regarder dans l'avenir. désirait laisser des espérances à l'honorable député

de Victoria et à l'honorable député d'Assiniboïa, ce
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Passant sous qu'il ne pouvait pas faire autrement à moins de leur

silence le côté idéal de la question, je désire expri- dire : Je vais m'efforcer de rester en bons termes
mer ma satisfaction de ce que l'honorable député avec tous deux, si vous voulez seulement prendre
de Victoria vient (le nous apprendre sur sa pro- un peu patience, car vous savez bien que ces hommes
vince, à laquelle nous souhaitons tous, qu'il en soit sont dans votre chemin.
persuadé, la plus grande prospérité. Mais on mue
pardonnera si je descends des hauteurs oit out plané
l'honorable ministre (les Finances et l'orateur qui
lui a succédé, pour donner à mon honorable ami
quelques conseils prosaïques et pratiques, et lui
dire ainsi qu'aux autres représentants de la Colombie
Anglaise, qui sont aulnumbre le six, que s'ils veulent
atteindre leur but, ils ne doivent pas oublier que
c'est maintenant le temps, comme (lit l'honorable
député d'Assiniboïa ; ils ne doivent pas oublier non
plus que pour faire sentir leur influence, ils doivent
se révolter en corps. Il y a beaucoup de sagesse et
un profond enseignement dans la doctrine qui dit
qu'il y a plus de réjouissance pour la conversion
d'un pêcheur,-sans parler de six-que pour la per-
sévérance de 99 justes. Mon second conseil, c'est
que si l'honorable député est sincère dans ses reven-
dications, comme je n'en doute pas, il aurait beau-
coup plus de chance <le voir l'influence de sa pro-
vince se faire sentir dans le cabinet, en demandant
pour elle, non un portefeuille de ministre, mais une
place <le contrôleur.

M. MILLS (Bothwell): Le discours de l'hono-
rable député d'Assiniboïa-ouest se résume à dire au
gouvernement : n'écoutez pas l'honorable dépqté de

M. DAYnS.

BUREAU DE POSTE AUX LAURENTIDES.

M. LAVERGNE : Si le débat provoqué par l'ho-
norable député de Victoria est terminé, j'attirerai
l'attention de la Chambre sur certaines déclarations
faites par le ministre des Travaux publics, à propos
d'un certain bureau de poste. Il y a quelque
temps, le 2 avril dernier, l'honorable ministre a
déclaré qu'il avait loué un local, dans la ville des
Laurentides, d'un nommé Ovide Brien, pour cinq
ans, au prix de ?300 par année. Il a aussi déclaré
qu'il avait l'intention de dépenser 350, cette année,
pour rendre cet édifice habitable. Je vois par le
rapport du directeur général des Postes, que les
affaires qui se font à ce bureau ne justifient guère
une pareille dépense. Ce bureau n'a rapporté au
gouvernement que $787.41. En principe général,
je considère cette dépense comme inutile. Mais il
existe encore une autre raison qu'il ne faut pas
perdre de vue. Cet acte, du ministère des Tra-
vaux publics, cause un tort considérable à un
homme qui ne mérite pas d'être traité ainsi. Le
maitre de poste actuel fournit le bureau gratuite-
ment. Dans les campagnes et les petites villes, on
choisit généralement comme maître de poste# un
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homme dans le commerce. Il tient son magasin,
en même temps (gue le bureau de poste. Or, le
ministre a l'intention de louer, ou plutôt il a loué
une maison située à quelques centaines de verges
du bureau actuel. Qu'est-ce que cela signifie ?
Cela signifie simplement que le maître de poste
accuel va être dans l'obligation (le se démettre de
ses fonctions, ou de prendre un aide auquel il
devra payer, comme salaire, à peu près ce que le
bureau (le poste lui rapporte. Quelle raison donne
le ministre pour agir aisi ? Il nous a (lit qu'il vou-
lait faire une expérience. Il y a des centaines de
bureaux <le poste dans le pays, qui donne plus de
revenus que celui les Laurentides, et où le maître
(le poste fournit le local gratuitement, ou pour une
faible rémunération. Je pourrais citer nombre de
cas, mais je ne veux pas entrer dans ces détails.
Lorsque cette question est venue dlevant la Cham-
bre, le ministre a donné encore une autre explica-
tion à sa conduite. A cette époque, je ne connaissais
pas tous les détails de l'affaire. Il a déclaré à la
Chambre que le chef de l'opposition ne devait pas
lui créer d'ennuis au sujet de l'essai qu'il allait
tenter dans le petit village des Laurentides, ber-
teau même <le sa naissance. Je ne sache pas que
ce soit là une raison qui pèse d'un grand poids dans
la balance ; quoi qu'il en soit, si l'honorable mi-
nistre est saisi de tous les faits, il n'a fait qu'ajouter
l'ironie à l'injustice. Peut-être l'honorable ministre
ignorait-il au moment où il prétendait vouloir
honorer le chef de l'opposition dans le lieu de sa
naissance, qu'il était en frais de chasser du service
un frère du chef de l'opposition. L'honorable mi-
nistre ignore pent-être ce détail, il n'y a peut-être
pas songé.

M. OUIMET: J'ignore absolument la chose.

M. LAVERGNE: Tant mieux, alors. Mais je
désire saisir la Chambre de ces faits, car, à mon
avis, c'est là une piètre affaire, un acte peu hono-
rable ; et dans le commerce ordinaire de la vie, la
chose paraîtrait si répréhensible, que les hommes
d'honneur ne voudraient pour rien au monde
tremper dans une affaire de cette nature. J'estime
que c'est agir cruellement envers un adversaire
politique. L'honorable député de L'Assomption
(M. Jeannotte) est probablement le promoteur de
ce projet, car il l'a appuyé de toutes ses forces en
chambre; aussi, la bravoure chevaleresque n'est-
elle pas son idéal ; c'est un rêve qui n a jamais
hanté son sommeil. J'espère que la Chambre y
regardera à deux fois avant d'adopter une semblable
mesure. Je me garderai bien de ne rien dire qui
sorte de nos traditions parlementaires, je me con-
tenterai de dire que c'est lâ un procédé extraor-
dinaire. Qu'est-ce à dire? On invite la Chambre
-à honorer le chef de l'opposition, en persécutant
l'un de ses frères ! Je suis convaincu que les hono-
rables députés de la gauche ne sont mus par nul
désir semblable ; et je désire saisir la Chambre de
tous les faits se rattachant à cette affaire, afin que
les honorables députés qui approuvent cette mesure
sachent bien à quoi s'en tenir. Qui en bénéficiera?
C'est une chose inoure que, dans un village si peu

opuleux, qui verse de si minimes recettes dans
a caisse publique, le gouvernement consente à

payer $300 de loyer annuel pour une maison, qui n'a
jamais donné plus de trois ou quatre piastres de
rente mensuelle. D'après ce que je puis voir, c'est
tout simplement un coup monté pour favoriser
quelques amis politiques de l'honorable député'de
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L'Assomption; car ni la population desLaurentides,
ni celle du comté le L'Assomption n'en bénéficiera.
Si le maître de poste en question ne remplit pas
fidèlement les devoirs <le sa charge, que le gou.
vernement le mette en accusation ou le renvoie;
mais à quoi bon le persécuter injustement.et, en
mème temps, gaspiller les deniers de l'Etat ? Y
a-t-il eu des plaintes formulées contre le maître <le
poste ? Pas que je sache. Dans ce cas, que le
gouvernement ait donc le courage de venir en plein
parlement formuler ses accusations; qu'il fasse au
maître de poste son procès, ou bien qu'il le mette eu
demeure de résigner sa charge. Cela peut sembler
Une simple bagatelle aux yeux des gens riches, ou
au point <le vue <le l'intérêt public ; mais pour celui
qui i a que de minimes revenus, la chose peut être
fort grave. Le maître de poste en question a été
régulièrement nommé à cet emploi ; et personne n'a
été congédié du service, pour lui faire place. Pour-
quoi, alors, ne pas le traiter avec justice ? Les
recettes postales dui chef-lien de mon conté sont
deux fois plus élevées que celles du village des
Laurentides, et cependant, nous n'osons pas de-
mander au gouvernement de bureau le poste ni de
dépenser $300 par année en loyer, quand $5 par
mois suffisent amplement pour un bureau convena-
ble, qui donne pleine satisfaction au public.
L'adoption de la mesure projetée est donc tout à
fait injustifiable; c'est pourquoi je propose l'amen.
dement suivant :

Que tous les mots après "Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants :-" il ressort des déclarations
faites par le ministre des Travaux publics en cette cham-
bre que, le 2 avril dernier, il a loué du nommé Ovide Brien
un certain édifice dans la ville des Laurentides, comté de
L'Assomption, pour une période de cinq ans, au prix de
trois cents piastres ar année en vue d'y installer le
bureau de poste de la dite ville, et u'il se propose de
dépenser, cette année, la somme de $M des deniers votés
parle parlement pour les dépenses générales du départe-
ment des Travaux publics, afin de rendre -cet édifice
propre à servir de bureau de poste ;

Que le bureau de poste des Laurentides est actuellement
fourni gratuitement au publie par le mattre de poste, et
que les revenus du dit bureau de poste ne sont que de
$787.41;

"Que cette Chambre est d'avis que l'acte duministre des
Travaux publics est injustifiable; qu'il constitue une
dépense inexcusable des deniers publics et qu'il mérite
hautement la censure."

M. OUIMET: Il me semble que tout cette
affaire est le fruit d'un malentendu. La somme de
$300 a été dépensée pour l'installation d'un bureau
de poste dans le village des .Laurentides, et cette
somme est affectée au loyer du bureau pour cinq
as. Létablissement de ce crédit a été provoq né
par les nombreuses pétitions que nous a'ons reçues
des citoyens du village des Laurentides et des
corps publics de cette localité, demandant un
bureau de poste semblable à ceux accordés aux
localités d'égale importance. Il faut se rappeler
que la ville des Laurentides est le terminus d'un
chemin de fer, un centre manufacturier, un entre-
pôt commercial pour une importante partie de la
florissante région qui s'étend à l'ouest de la rivière
I'Assomption, sur le parcours de la rivière Mascou-
che. J'avoue que le revenu postal n'est pas consi.
dérable ; nis c'est une ville importante au point
de vue commercial.

M. SURHERLANID: Comment cette ville sou-
tient-elle la comparaison avec Woodstock ?

M. OUIMET : Je ne veux pas aborder de nou.
veau la discusion de cette question, qui a fait le
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désespoir de mes jours depuis que suis ministre (les rentes villes, eun raison de leur importance. J'ai
Travaux publics, et que je me suis efforcé de ren- l'intention de mettre ce projet à exécution, le
plir les engagements de mies prédécesseurs au sujet bonne foi, et j'espéîre que le pays m'accordera son
des édifices publics. appui à cet effet.

NI. SURH ELAND: Il nous faudra tout remettre M. MILLS (Bothwell): Je ne saurais supposer
sur le tapis. que le ministre des Travaux publics ait pris sur

lui de régler une question affectant la gouverne du
M. OUIMET : La session est trop avancée pour département des Postes, sans avoir consulté son

recommuîîiencer ce débat. Le principal grief formulé collègue, le directeur général des Postes. Or, M.
par mon honorable aui (M. Lavergine) n'est pas l'Orateur, et en étudiant les choses de près, vous
précisémuent la dépense de $300, mais le fait qu'une reiarquerez un grand nombre de maitres de
injustice puisse éventuellement être coposte en Canada sont négociants ruraux. lans les
l'endroit du maitre le poste. Voilà plusieurs années petites villes et dans les districts ruraux, en vue de
que je suis sollicité de régler la question, surtout mettre le maitre de poste en mesure de rendre à la
par l'ancien député du ctomté dle L'Assomption ; population le service de tenir un bureau de poste
mais jamais le grief en questionli n'est venu à ma avec toute l'éconoiîe désirable-an point le vue
coumnîussaiice, bien que, probablement, la chose soit lu trésor public, oit lui permet d'exercer un négoce
une question publique dans la localité. Je n'ai pas quelconque, tout en remplissant les devoirs fle sa
visité moi-même le village <les Lurentides. charge. Le Indinistre des Travaux publics n'a pas

Toute la question a été l'obujet d'une enquête et déclaré q'il eût l'intention d'adopter i cet égard
d'un rapport de la part les fonctionnaires de mon une nouvelle ligne de conduite. 'Mais je présume
ministère ; et si j'eusse prévu qu'on présenterait que, s'étant assuré le consentement du directeur
l'amendemient en discussion, j'aurais produit les général des Postes, il a l'intention d'adopter une
rapports. ,lamais je n'ai en le imoindre sou pço politique destinée à accroitre énormément les dé-
qIue le changement projeté aurait pour effet le f aire penses publiques, relativement aux salaires des
tort au miaitre de poste actuel ; et je suis convaincu maitres <le poste, en opérant toute une révolution
que l'honorable député mie rendra cette justice, qiue dans la pratique suivie jusqu'ici. et en% exigeant des
rien it'est plus éloigné de ma pensée que de faire miaitres le poste qu'ils n'exploitent nul autre
tort à quiii <lue ce soit, encore moins à des parents négoce, se bornant à l'exercice les devoirs de leur
des honorables députés de la Chambre et, surtout, charge en connexion avec le département des Postes.
à ceux de mon honorable ami, le chef de l'opposi. En prêtuit l'oreille à la déclaration de l'honorable
tion. Si j'eusse été mû par in pareil sentiment, minstre des Travaux publics, j'espérais, lorsqu'il a
ou si j'eusse fait la tentative le commettre une aflirmné qu'il ignorait même le nom <lu mautre de
pareille injustice pour favoriser mon honorable poste en question, qu'il nous déclarerait en même
ami, le député de L'Assomption (M. Jeannotte), temps qu'on lui en avait imposé, qu'il abandonne-
j'aurais commis une tre grave erreur. Or, tel rait le changement projete, et permettrait au
n'est point le cas. Il me semble, d'après ce qui s'est niaitre le poste de la localité le continuer à exercer
passé dernièrement, que cet arrangement eut été les devoirs de sa charge, comme par le passé-
loin d'être satisfaisant ; et l'honorable député de Mais telle n'est pas l'attitude prise par le ministre.
L'Assomption a fait preuve tout récemment d'assez J'ignore si le ministre était au fait de la chose ;
d'iilépeiilance, pour démentir la rumeur qu'il se nuis je me suis rendu auprès d'un partisan très en
laisserait infiniencer par de semblables faveurs. La vue lu cabinet dans la province de l'honorable
dépense en question est affectée à l'installation d'un ministre, qiue je présumais disposé à communiquer
bon bureau de poste, et elle nous épargnera celle de nia prière au ministre, et je I'informai du nom <lu
construire ul nouveau bureau; c'est, d'ailleurs, un maitre de poste de la localité, et de ce qui me sem-
projet que je mûrissais depuis quelque temps. blait être l'intention du représentant de ce couté,
Citons un exemple à point. Voici le village de sinon l'intention <lu ministre luîi-niéme. Quels sont
L'Assoumption, une localité importante, qui désire les faits? La bâtisse que l'honorable ministre a
un bureau de poste. J'ai déclaré aux citoyens de louée $310 par année est cotée à $1,000 sur le rôle
L'Assomption, village qui n'a pa d'hôtel de ville d'*valuationi <lu villige. On se propose done tout
tant soit peu important, que a ils voulaient cons- simplement de dépenser en loyer une somme égale
traire un édifice public et y consacrer un local de à 30 pour 100 de la cote mnnicipale de la bâtisse.
rrenier ordre à 1 installation d'un bureau le poste, Mais ce n'est pas tout. L'honorable ministre a
e gouvernement, au lieu de bâtir un bureau de l'intention de nommer naltre de poste le proprié.
poste, consentirait volontiers à payer une certaine taire de l'édifice en question. Voilà l'attitude prise
somme, sous forme d'un loyer convenable, pour par l'hon'orable sminsistre devant la Chambre, Il
l'installation de bureaux publics dans un édifice put bien dire qu'il n'a pas lintention de blesser
municipal de ce genre. Nous épargnerions par la l'honorsble chef de l'opposition dans ses atfections;
des sommes d'argent considérables qu'il nous a fallu niais, M. l'Orateur, les faits qui ont transpiré à cet,
dépenser ailleurs, par le pissé, pour des édifices égard parlent bien plus haut que toutes les déclara-

publics. J'ai déjà <léveloppé ce projet <levant la tions <lu nministre. .11 savait que le maitre de poste
('hambre, en plusieurs circonstances, et je suis con- était le frère de l'honorable chef de l'oppoition ;
vaincu que le parlement et le pays m'accorderaient et afin de le chasser de sa position, et sachant que
leur appui a cet égard, par raison d'économie. ce dernier se trouvait dans l'impossibilité d'aban-
Aujourd'hui que j'ai a peu près rempli tous les donner son négoce, l'honorable ministre fait la ten-
engagements qui avaient été pris par le ministère, tative de lui substituer un autre maître de poste,
je déclare qu'à l'avenir, avant de recommander au dans un village dont les recettes postales attei-
gouvernement l'érection de nouveaux édifices gnent à peine $8 par année.
Publics, je m'efforcerai d'élaborer un projet qui J'interpelle ici l'honorable leader de la Chambre,
permettra <e pourvoir aux besoins publics les diffé. le chef <lu cabinet, Jlnterpelle ses honorables collè.
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gues, et je leur pose la question vont-ils tolérer
que les charges publiques au Canada et les devoirs
qui incombent au gouvernement soient convertis
en instruments de persécution, dirigée contre les
membres de l'opposition ? Voilà le véritable état
de la question ; et il n'est Vas un seul homme, dans
le pays, à quelque parti qu il appartienne, qui aura
la bassesse d approuver l'attitude prise par l'hono-
rable ministre, sinon (le son.propre mouvement, au
moins à la suggestion du représentant du comté en
question.

Quelle ligne de conduite le directeur général des
Postes aurait-il dû tenir dans les circonstances, à
l'égard d'un représentant du peuple qui lui aurait
fait de semblables suggestions ? Certes, M. l'Ora-
teur, il aurait dû lui déclarer tout net que les repré.
sentants au parlement sont des houmes d'honneur ;
que la lutte de parti en Chambre doit être une
lutte honorable, et que les députés dle la droite ne
doivent pas avoir pour objectif de blesser, de per.
sécuter, d'humilier, dans la mesure de leurs forces,
ceux leurs adversaires politiques. J'affirme que
l'attitude prise par l'honorable ministre est une
monstruosité, et je denude ai directeur général
<les Postes de déclarer en plein parlement, en
homme d'honneur, qu'il désavoue la mesure pro.
jetée; qu'il déclare qie cette somme d'argent ne
sera pas affectée, à ces fins; que ce crédit a été
voté, par suite d'un malentendu sur les faits; et
que le maître le poste <le la localité, sur lequel ne
pèse aucune accusation, (lui a fidèlement rempli les
devoir de sa charge, et s'est livré à un négoce que
cinq cents autres maîtres de poste canadiens exercent
également, neo sera pas signalé entre tous à la ven-
geance, et q u'il ne sera pas soumis à des exigences
auxquelles les autres maîtres de poste ne sont pas
soumis dans des circonstances semblables. L'hon-
neur, du cabinet, dis-je, l'honneur des hommes
publics canadiens, le respect les traditions hono.
rables des luttes politiques, imposent à l'honorable
ministre le devoir de faire cette dlclaration à la
Chambre; et lorsque nous aurons l'assurance que
le maître de poste en question ne sera pas molesté,
que ce projet ne sera pas mis à exécution. qu'on
n aura pas recours à le pareilles armes dans lai
lutte, alors, la Chambre pourra demander à mon
honorable ami de retirer sa motion ; mais si nim'
déclaration de ce penre n'est pas faite, la Chambre
devra faire connaître son opinion, qui trouvera un
interprete dana le vote Indépendant des partisans
de la motion, sans distinction de parti, mant
l'urgence de maintenir dans son intégrité l'honneur
et la dignité du parlement

Sir ADOLPHE CARON': J'ai l'intention de
suivre l'avis exprimé par l'honorble préopinant. et
de déclarer en plei parlement quejeu si éténtisii &Mn
toute cette affaire que par des sentmenta honora.
bles. M. l'Orateur, j'interpelle tous ceux qui
savent de quelles armes je me ers dansla lutte; et1
ju'lils disent ai J'ai pour habitude de frapper les
fonctionnaires publics, en raison de leur. oinion

politi ues. Quand il s'agit de faire une noumia.
tion. le mis de mon devoir de suivre le nme.-
mandations de mes amiiset des partisans du canlilet. 1
Sauf cela, J'ai toujours au pour pratique, soit au
ministère aminel je préside en ce mmaent, soit aux
autres nolist.r que j'ai dirigé autrefois, à l'en.
droit des fonctionnaires que je n'avais t nom.,
més, ioi-méeme, de ne jamis m'enqur du parti
politique auxquels ils appartuaient. Ce mont là

<les affaires dans lesquelles je ne nie crois point
autorisé à intervenir. Telle a été na ligne <le con.
duite par le passé, et j'entends y rester fidèle dans
les luttes do l'avenir. J'approuve pleinement
la dèclaration de mon honorable ami, le minis.
tre des Travaux publics, au sujet de l'importance
toujours croissante de la ville des Laurentides, qisA
est en voie de devenir un centre de communication
par voie ferrée, et un entrepôt commercial <le grande
importance. Les citoyens des Laurentides ont
transmis une pétition couverte de noubreuses
signatures, demandant un édifice publie qui réponde
aux besoins de la population. 'Nul des honorables
députés ne sau t s'étonner de la chose. Cette
florissante petite ville, à l'instar des autres villes,
a exprimé le désir d'avoir un bureau de poste plus
spacieux et répondant mieux aux exigences de la
population ; et je ne saurais m'expliquer l'indigna.
tion <que vient de manifester l'honorable député.
Je ferai remarquer à l'honorable député que la
nomination ou le renvoi d'un maître de Poste est
du ressort du directeur général des postes, et ne
reléve de nul autre ministère, et qu'un changeaient
d'édifice n'implique nullement un changement de
maitre de poste.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
suppose-t-il qu'un négociant puisse abandonner ses
affaires et aller résider dans un édifice distinct de
son local d'affaires. avec des appointements de $.00
par année, ou moins ?

Sir ADOLPHE CARON: lci. encore, je m'avoue
impuissant à saisir le raisonnement de l'honorable
député. Le fait d'être négociant et de toucher en
outie un salaire de 300 à titre de maltre de poste,
n'empêche nullement celui-ci de vaquer à ses autres
occupations. Il pourrait fort bien confier à une
autre personne le soin d'administrer son négoce.
Quoi qu'il en soit, 0'est là matière à discussion, et
qui est du ressort du maître de poste lui-même, à
qui il appartient de décider s'il est préférable qu'il
continue à résider là où il père actuellement ses
propres affaires, ou bien d'etre tout simplement
maître de poste. Je le répète, le changement de
maltre de poste n'est pa la conséquence nécesaire
d'un changement de lureun de poste. Par cette
dé-lamtin fenpère que les bo'oabls députés
comprendrmnt que mou intention n'est pas e desti.
tuer le maître de poste. La vie publique est parfois
asue désagréable, ms qu'il soit besn d'accentuer
l'acrimonie des luttes de parti par l'emploi de
moyens comme ceux que l'honorable député a en
parfaitement raison de stigmatiser. Il t pré-
sentédesirconstaneem l'onm'a sollcltd'adopter
e emblable mures pour ha raisons politiqes,
et je m'y sui lnari&lèiîmet refussé. boit qu'il y
ait «n erreur, on amn, à changer le local du burea
de poste la destitution du maître de n'a rien
à voir à la question. Llonorable 1 té dit que
la propriété est entée sur le rue d'évltion à
$1,W0< Or, M. roter, s'est un fait bian enna
que dans ha mnicIpaltés rurales, ha propriété
sont éanées bien au-dmo de leur valeur rell

M. LAVERGNE: Dans quelques elroonstances,
mais pus invariablement.

Sir ADOLPHE CARON: La prpriété a tou
jours te ainsi énluée dams de no ..breusss ciron.
lances qui sont venues mnnaIasiance, soit dans
l'exercice de ma profesion, soit depuis que je fais
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partie in cabinet. L'honorable député dit avoir à deux cent cinquante piastres par année, tenir le
constaté le contraire. Quoi qu'il en soit, cette con- bureau dle poste en dehors <le sa maison. Car,
sidération ne relève pas de la question débattue ; autrement, il serait obligé de donner à une autre
et je regrette qu'avis de Imotion n'eût pas été donné personne le salaire qu'il reçoit pour tenir le bureau
à la Chambre au préalable, car j'aurais été bien aise de poste.
de porter à la connaissance de la Chambre la péti- J'ai eu le plaisir de visiter les Laurentides l'au-
tion des citoyens demandant un édifice plus couve- tonne dernier. C'est une très jolie petite ville qui
nable, ainsi que les antres douments relatifs à la n l'honneur de compter l'honorable chef de l'oppo-
question. Je le répète, le renvoi du maître <le poste sition (M. Laurier) parmi ses fils distingués. J'ai
est tout à fait hors de question. constaté avec regret, cependant, que loin de pro-

gresser, cette ville avait diminué en population, si
M. CHOQUETTE : Vous le forcez à résigner en on s'en rapporte aux chiffres dlu recensement.

faisant ce changement de local. N'est-il pas surprenant, quand la propriété et la
population diminuent, que le gouvernement aug-

Sir AU0LPHE CARON: .3e ne vois pas qu'il y mente les dépenses pour le bureau de poste?
ait lieu pour lui de résigner ; mais s'il veut le faire, Je le répète : à tous les points de vue, cette dé-
je ne saurais l'empêcher. Si on m'eût donné avis pense ne s'explique pas autrement que par le seul
de la mnotioin dont la Chamlbre est saisie, j'aurais désir de favoriser un amoi politique et de causer des
produit tous les documents, faisant foi que le ennuis à un adversaire politique. Voilà ce qu'à
changement n'a été provoqué que par la pétition voulu l'honorable député de l'Assomption. Je ne
adressée au ministre les Travaux publics par les dirai pas, cependant, que ce sont les mêmes motifs
intéressés, par les citoyens de la localité. qui out animé les honorables ministres des Travaux

publics et des Postes.
M. CHOQUETTE M. l'Orateur, lhonorable i L'honorable ministre des Travaux Publics a

ministre des Postes vient <le nous dire qu'il n'a pas donné pour raison de cette décision prise à l'égard
l'habitude le prendre ses adversaires en traître ; d'une ville qui n'a pas une population considérable
iais lorsqu'il se joint à .une prouédure qui va forcer et qui ne donne pas un revenu considérable, non
un adversaire politique à perdre sa, situation, je plus, le fait que le gouverne.uent avait reçu (les
crois qu'il est aussi responsable que le ministre requêtes les corps publics demandant ce change-
coupable le l'acte lui-même. Cependant, après ment. Si cela est vrai, comment se fait-il. que
les explications que vient de donner l'honorable l'honorable ministre des Travàux publics et Plho-
ministre des Postes, j'ai l'espérance (lue ce change- norable maître général des Postes n'aient encore
ment <le bureau de poste et même toute cette tran- rien décidé en fa- eur de la ville de Montmagny,
saction va être abandonnée pour la raison spéciale bien qu'ils aient devant eux, depuis an delà de dix
mentionnée dans l'aum'endement qui est maintenant ans, des requêtes demandant un bureau (le poste
devant vous. C'est-à-dire que le chiffre de la pour cette ville, et bien que la population de
population de la ville (le Laurentides et les revenus Montmagny et le revenu postal soit plus que le
<le son bureau (le poste, ne justitient nullement la double <le la population et du revenu de la ville
dépense de trois cents piastres de loyer par année des Laurentides ; comment se fait-il que ces
pendant cinq ans, pas plus qu'ils ne justitient la requêtes n'aient fait aucune impression sur leur
dépense (le plus de trois ceits piastres pour réparer esprit tout bien disposés q'ils soient ? La ville de
la bâtisse, laquelle, d'après le chiffre porté au rôle Monitmagny, par son conseil municipal et par ses
d'évaluation, ne parait pas valoir plus de mille représentants, demande depuis au delà de dixans, soit
piastres. par requête, soitparrésolution, quele gouvernement.

Malgré les belles phrases le l'honorable ministre y construise un bureau de poste convenable. Jus-
les Travaux publics et (le l'honorable ministre (les qu'à tout récemment, le bureau de poste était tenu

Postes, il est évident qlue ce n'est ni plus ni moins dans un petit carré (le, dix pieds à peine, où le
qu'un job politique, préparé sans doute, avant le bureau était mal tenu, dans lequel le publie était
vote de l'honorable député <le l'Assomption (M. mal à l'aise, et ce, bien cque Montmagny soit une
Jeanntte contre le gouvernement. Cet hono- ville considérable et importante. Eh bien ! si la
rable député a donné ce vote là avec d'autant plus de requête des corps publics des Laurentides a eu
plaisir, je présume, qu'il tenait dans sa poche la tant d'influence, pourquoi le gouvernement ne se
priomnesse qu'il avait faite ià son amni politique, laisse-t-il pas influencer de la même manière lors
Brien, le faire opér'er ce changement, et qu'il que la ville de Montm<agny est en cause ? Cette
aurait, le plus, le mérite dl'avoir donné à la ville de différence vient tout simplement du fait que dans
Laurentides uni bureau le poste ; qu'enfin, il aurait un cas, c'est un représentant libéral et dans lantre,
vis-à-vis le parti libéral l'avantage d'avoir donné un représentant conservateur. Il n'y a pas d'autres
un vote contre le gouvernement, vote qui peut lui raisons que cela, s'il est vrai que l'honorable mi-
donner quelques sympathies. Par conséquent, il nistre des Travaux publies soit bien disposé à
est inutile de cacher les choses et dle voir dans cette étendre, ses faveurs à toutes les localités en posi-
transaction autre chose que le désir de favoriser M. tion de les réclamer. Nul doute que le député,
Brien, en lui prenant une maison à trois cents qui a si bien réussi, désire fortifier sa position en
piastres par anée pour laquelle, jusque là, il vantant les favears clu gouvernement.
n'avait reçu que soixante à soixante-dix piastres En conséquen ce, je suis disposé à doner mon
par an, et ensuite de forcer le maître de poste à appui à l'amendement de mon -honorable ami le
résigner sa position. En effet, il est impossible député de Drunr.nond et Arthabaska (M. Lavergne),
qu'un marchand, qui est en mênme temps le maître parce que le gouvernement c*ommet une injustice
<le poste. comme cela existe dans presque toutes les vis-à-vis de la viPe de Mintmagny. Je voterai pouir
paroisses de la province <le Québec et ailleurs, dans l'amendement, parce que la politique que le ministre
le Dominion ; qui doit donner toute son attention des Travaux publics se propose de suivre à avenir
à ses affaires, puisse pour u salaire de deux cents est, commne je l'ai dit il y a un instant, de doter

Sir ADOLPHE CARON.
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d'édifices publics les villes suivant leur population
et le revenu qu'elle donne, et que le gouvernement
aurait du suivre cette politique depuis longtemps
à l'égard de la ville dle Montmagny; et aussi, parce
que le gouvernement, en accordant, comnie dans ce
cas-ci, des faveurs à des petites localités au préju-
dice d'autrea plus considérables, se met dans l'im-
possibilité de rendre justice aux autres. Malgré
tout mon désir de voir la ville des Laurentides
progresser, et malgré tout le regret que j'éprouve
(le la voir diminuer en population, je ne puis m'em-
pêcher de blâmer le gouvernement le faire cette
dépense injustifiable. Ensuite, comme corrollaire
de ce que je viens le dire, je blâme le gouverne-
ment de s'être engagé à réparer cette bâtisse et à
payer tui loyer le $300 par année, lorsque le pro-
priétaire de cette maison ne pouvait pas la louer
plus de f0f à $70 par année. Je blâme encore le
gouvernement, parce que son action met le maître
de poste les Laurentides dans la nécessité de démis-
sionner, ou de donner à un assistant le montant qu'il
reçoit pour tenir le bureau de poste. (Texte.)

M. McMULLEN: En étudiant le rapport du
directeur général des Postes, j'ai pris note du fait
que les recettes postales de quelques localités excède
de beaucoup le revenu du bureau de poste en ques-
tion et que les loyers <le ces édifices sont beaucoup
moins élevés. En voici la liste :

Amherstbiurg, Essex...
Beamsville, Lincoln .......
Beaverton, Ontario .*::Bobeaygeon. Victoria..
Bolton, Peel...............
Bracebridge, Muskoka ...

Recettes Loyer, chauffage
postales. et éclairage.
S 1,630 00 , 40

1,377 97 60
1,630 £ri 40
1.50525 60
1,301 05 60
3,035 88 120

Voici les localités de mon propre comté, oit les
recettes atteignent un chiffre plus élevé:

Palmerston. Wellington.
Motntporet. ......
Harriston, Welling'ton. -

Recettes
posta-les.
$2,27200

4,270 M0
3,344 00

Loyer, chauffage
et éclairage.

$ 120
180
140

Ces faits montrent que le loyer <le $300 payé pour
cet édifice n'est qu'un coup monté pour favôriser
un anmi politique. Je défie le ministre des Travaux
publics <le signaler dans toute Fétendue du Canada,
une seule localité où le loyer payé pour- le bureau
de poste soit aussi complètement disproportionné
au chiffre les recettes postales, qu'il l'est dans le cas
actuel. Dans les autres localités, dont les recettes
postales atteignent -le chiffre de $800, la somme
payée pour le loyer de l'édifice est de moitié moins
élevée que dans cette localité, 'où l'on paie 8300 pour
le loyer du bureau poste. Dans Prescott, où il y avait
un édifice public fort convenable qui servait aussi-
de bureau <le poste, on a bâti un nouveau bureau
de poste, et cela, à l'encontre mêiime du principe
énoncé par l'honorable ministre des Travauxpublics.
Si la déclaration de l'honorable ministre les Tra-
vauxputblics est véridique, alors, il a le être induit en
erreur à cet égard. Le maître de poste en' question
devra résigner, car il lui est impossible d'aller admi-
nistrer le bureau de poste dans un édifice éloigné de
son local d'affaires, et de gérer en inême temps son
propre négoce, sans augmenter le nonbre de ses"
employés, ce que la rémunération qu'il reçoit ne lui
permettrait pas de faire. C'est un coup ionté
d'avance soit pour forcer le niaitre le poste actuel
à résigner sa charge, soit pour. le démettre de son

emploi. J'espère que le directeur général des
Portes, une fois qu'il aura examiné et scruté tous
les dessous de cette affaire, montrera qu'il n'est pas
homme à se laisser ainsi jouer, et qu'il manifestera
son mécontentement à l'égard de ceux qui lui ont
tendu ce piège, en refusant de se prêter à la manceu-
vre en question. S'il fallait étendre à tout le
Canada la proposition dont la Chambre est saisie,
consistant à payer $300 de loyer pour le bureau de
poste d'une localité dont le revenu postal est de
$740, alors, le département des Postes aurait à
payer trois fois plus qu'il ne paye actuellement pour
loyer <le bureau (le poste.

Voici, par exemple, la ville de Woodlstock. Les
recettes postales de ce bureau sont de $16,000 par
année, et le loyer payé pour le bureau de poste n'est
qlue <le $300. Dans le cas actuel, il y a sans doute
quelque favori politique qu'on veut récompenser, en
lui payant pour sa bâtisse trois fois plus que ne lui
en rapporterait un loyer raisonnable. La propriété
est cotée à $1,000 sur le rôle d'évaluation, de sorte
que cette rente représente un revenu de 30 pour
100 sur la cote principale de la propriété. L'hono-
rable ministre les Travaux publics et l'honorable
directeur généial des Postes devraient dégager leur
responsabilité de cette manceuvre politique, qui, in-
failliblemnent, tournera à leur détriment, devant le
publie. L'honorable ministre ditque la ville est un cen-
tre important de communication par voie ferrée. De
combien d'autres localités du Canada ne pourrait-on
pas dire la même chose, et qui, pourtant, n'ont pas
d'édifice ! Voici, par 'exemple, Palmerston, dans
mon propre conité. C'est un centre important de
communication par voie ferrée, et les recette pos-
tales s'élèvent à $2,500. Il y a nombre d'autres
localités dans Pouest, qui sont d'importants centres
de comnmunication, et où le loyer des bureaux de
poste ne coûte que $60 à $80 par année. Ce crédit
tue para ît être le pendant de celui affecté au bureau
<le poste de Marysville. J'ignore si le directeur
général des Postes a honte d'inscrire dans ses rap-
ports les recettes postales de Marysville; mais
vous en chercheriez en vain la trace dans le rap-
portt dlu directeur général des Postes. Un crédit
de $8,000 a été inscrit au budget de trois ou quatre
exercices, pour la construction d'un bureau <le
poste à cet endroit, et on l'a renouvelé, cette année.

M. l'ORATEUR : Je suis porté à croire que le
bureau de poste de Marysville n'a rien à voir dans
l'affaire en discussion.

M. McMlULLEN: J'ai dit. tout ce que je dési
rais dire au sujet du bureau de poste- de Marys-
ville. Quant à l'affaire en discussion, le motif qui
l'a inspirée, saute aux yeux. Il n'y a pas une seule
localité au Canada où l'on.paie $300 de loyer pour
un bureau de. pôste, dont le revenu n'excède pas
8740. Je mets au défil'honorable directeur*géniéral
des>Postes, ou tout autre membre du gouvernement,
de citer un seul cas où l'on paye la moitié niême de
cette somme, là où les recettes sont aussi insigni-
fiantes. -S'ils sont en mesure de déiontrer la chose,
alors je confesserai qu'i y a un semblant d'excuse
en faveur de la proposition actuelle. La preuve
est claire : nous avons affaire à une simple na-
noeuvre politique.-.*

M. TARTE: 'Le ministre- des Travaux publics
a affirmé que je n'étais pas au: fait de la question.
Je suis bien prêt à. admettre la chose,; mais je suis
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aussi en mesure de dire qu'il aurait dû lui-même
connaître les faits, qui sont pourtant palpables. La
bâtisse en question n'a jamais été louée plus (le
$60 ou $70, et pendant nombre d'années, elle n'a
pas été louée (lu tout. La propriété est estimée
aujourd'hui à $1,000. L'honorable ministre nous
<lit qu'il a mi rapport du département. A coup sûr,
ce rapport devrait mentionner la valeur de la
bâtisse, ainsi que le nom du maître de.poste.

M. OUIM ET : Si l'honorable député veut bien
mue permette un mot d'explication, je lui dirai que
les k300 comprennent le coût <le l'éclairage, du
chauffitge et des réparations, en un mot, tout ce qui
se rapporte à l'entretien du bureau le poste.

M. TARTE : Nous avons à Saint-Lin un local
parfaitement convenable. l ou honorable ami sait
que j'ai dé'neuré à Saint-Lin par le passé, et que je
connais bien la localité. La bâtisse où se trouve
actuellemient le bureau <le poste est fort convenable
et située au centre de la ville, tandis que celle
qu'on se propose de louer est située en dehors du
quartier commercial <le la ville. JTe n'accuse pas le
ninistre d'avoir fait volontairement ce dont il est
accusé, mais il tue senble qun'étant saisi des faits,
aujourd'hui, il devrait abondontner Il position qu'il
a prise. L'honorable ministre dit que le coût du
chauiifge est compris dans les $300. iMais le
bureau de poste actuel est chauffé aux dépens <lu
maître de poste, et cela ne nous coûte pas un seul
sou. Les faits sont clairs et, à mon avis, les hono-
rables ministres devraient songer à d'autres moyens
<le frapper mon honorable ami, le chef de l'opposi-
tion. Je ne désire pas m'étendre longuement sur cet
aspect le la question. A mon avis, la proposition
est à la hauteur les hommes qui en sont responsa-
bles. Elle cadre parfaitement avec leur taille et
leurs aspirations. ,Sur ce, je dois dire que je
regrette de ne pouvoir voter, car j'ai pairé.

M. SUTHERLAND: Comme je lai déjà fait
voir, nous sonnues en présence d'un nouvel exemple
<lu système coudamnable adopté par le cabinet: celui
(le dépenser les deniers publics sans aucune règle ni
principe, et malheuseient, les choses vont (le mal
en pis. En l'absence de tout principe régissant la
dépense les deniers publies, d'après les recettes
perçues, il n'est pas étonnant que lorsqu'un comté
recoit des faveurs comime celle qui viennent d'être
signalées, la chose se répète ailleurs. A nion avis,
c'est là tout simplement un autre scandale se ratta-
chant à la dépense les deniers publies. J'affirme
que c'est une honte qu'un imemibre le la Ch-unbre
soit forcé d'avouer que les deniers publics se dépen-
sent pour les motifs politiques et des considérations
de parti. Or, si tel n'est point le cas, que le pre-
inier venu entre les honorables députés déclare en
pleine chambre que la chose n'est pas vraie. Connue
l'a fait remarquer l'honorable député d'Artha-
baska (M. Lavergne), ce n'est pas là une façon bien
chevaleresque de disposer d'un adversaire politique,
si, toutefois, soit allégation est exacte, ce que nous
serons en mnesutre de savoir dans quelques mois.

M. OUI2I ET: Je dois affirmer de nouveau que
si tel était le cas, ou si telle avait été l'intention,
j'aurais abandonné toute l'affaire. Mais je ne suis
pas informé <le la chose, et j'ai tout lieu (le croire
qtue tel n'est pas le cas. Je ne voudrais pas paraître
aux yeux du public comme un homme capable de
se servir le telles armines contre ses adversaires.,

M. TARTE.

M. SUTHERLAND : J'aurais à peine pu croire
qu'il fût possible que l'honorable ministre, que je
connais si intimement et depuis si longtemps, eût
trempé dans une semblable affaire.

M. OUIMET : Je m'enquerrai des faits.

M. SUTHERLAND : D'après l'exposé des faits
dont l'honorable député d'Arthabaska a saisi la
Chambre, il y a toute apparence que la chose n'est
que trop vraie. Toutefois, je suis heureux <le savoir
que les honorables ministres n'ont pas nourri d'in-
tentions semblables, et j'espère que le projet ne sera
pas mis à exécution. Mais je veux surtout faire
observer, aujourd'hui, que si le gouvernement cana-
dien persévère à appliquer un système aussi condam-
nable dans la dépense les deniers publics, il faut
s'attendre à de pires résultats que celui-ci ; et à
mon avis, le temps est venu où le gouvernement
doit prendre la chose en considération, et convenir
de l'adhoption d'un principe, en vertu duquel la
dépense des deniers publics devra être réglée sur la
somme des recettes perçues dans chaque localité.

M. FOSTER: Cette accusation portée contre le
département, relativement au traitement de ce
maître de poste, gyant été formellement et
franchement niée, je suppose que mon honorable
ami n'aurait pas (objection à retirer sa motion.

M. LAURIER : La politique ministérielle, je
crois, est tout à fait défectueuse, d'après l'énoncé
du ministre (les Travaux publics. Dans une ville
comme Laurentides, qui ne donne qu'un revenu <le
$700, vous louez un local spécial pour l'installation
d'un bureau le poste quand, aujourd'hui, le local
est fourni par le umaître (le poste lui-même, gratui-
tement, avec éclairage, chauffige, etc. Le principe
est défectueux, je crois, et je blâme la conduite du
gouvernement sous ce rapport.

Je suis prêt à reconnaître que mon honorable
ami, le ministre îles Travaux publics. ne s'est rendu
coupalble (Iaucune faute personnelle en cette affaire.
Je ne l'accuse pas. Mais je lui signale ce fait que,
dans un cas comme celui-là, où un maître (le poste
reçoit un salaire <le $250 par année, seulement, il
lui est impossible <le se livrer à ses occupations
dans un local séparé, si ce n'est au moyen de ses
opérations commerciales extérieures. Obliger un
marchand qui est maître de poste et qui sert le
publie moyennant un salaire de $250 par année,
et qui ne petit remplir ses fonctions et voir à son
commerce qu'avec l'aide de connmis, obliger, (lis-je,
un homme dans cette position à louer un local spé-
cial pour y tenir le bureau de poste, équivaut à
l'obliger à abandonie' sa charge.

Sir ADOLPHE CARON : Avant qu'il soit obligé
d'abandonner ses fonctions, j'aurai l'occasion de
m'occuper de la question au point <le vue du ilépar-
temient.

L'amendement de M. Lavergue est rejeté.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. TAYLOR: Avant que vous quittiez le fau-
teuil, M. l'Orateur, je désire, même à cette phase
avancée de la session, prendre quelques minutes
pour réfuter une assertion faite dans le Canada
Parmner's *'un. Il n'y a pas longtemps, j'i fait des
observations en cette chambre et c'est la première
fois, depuis, qu'il m'est donné <le parler de l'accu-
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sation portée contre d'autres membres de cette
Chambre et contre moi; et, en portant cette accu-
sation, le jourral s'est servi du mot " lâches." Je
veux que ce journal ou tout autre journal du pays
comprennent qu'en ce qui mue concerne, je ne suis
pas un làche, ni en cette chambre, ni en dehors (le
cette chambre ; et je suis prêt à donner à l'éditeur
de ce journal, ou à quiconque le représente, l'occa-
sion de discuter cette question sur n'importe quelle
tribune du pays. Ce que j'ai dit il y a quelques
jours, est rapporté ainsi dans les Débats :

Comme l'honorable député de Bothwell (M. Mills), je
n'ai jamais été en faveur de l'emploi de la main-d'oeuvre
des prisons en concurrence avec la main-d'œuvre libre.
Mais quand on a commencé à manutfacturer du fil d'en-
gerbaga au pénitencier de Kingston, les cultivateurs se
plaignaient hautement qu'ils étaient écrasés par un
monopole puissant, la Canadian Cordage Company, et
j'ai cru que si ce monopole pouvait être détruit en
employant la main-d'oeuvre des prisons, le plus tôt on
commencerait, le mieux ce serait. Le même état de
choses existerait encore aujourd'hui, si les détenus
n'étaient pas emiloyés à manufacturer du fil d'engerbage
pour l'avantage du cultivateur canadien, car je suis
informé d'une manière croyable, et je crois que je pour-
rais prouver, s'il y avait une enquête, qu'il existe aujour-
d'hui une coalition entre la manufacture de fil d'enger-
bage des Patrons de l'Industrie et la Canadian Cordage
Comanxy, de sorte que, sans le travail exécuté au péni-
tencier de Kingston. nos cultivateurs paieraient beaucoup
plus cher, On me dit que l'article produit par les patrons 1
est vendu aux cultivateurs pour 6J et 7 centins par livre,
et je sais que l'autre est vendu et délivré pour un prix
moindre. Pour cette raison, je désire que le pénitencier
continue à manufacturerle fil d'engerbage pour empêcher
cette coalition formée entre les Patrons de l'Industrie et
la Ctanadîcia Cordage 'omîpaty de rançonner les cultiva-
teurs, comme elle l'a fait, cette année, jusqu'à un certain
point, et comme elle le ferait encore bien plus, si cette
industrie n'était pas exploitée au pénitencier de Kingston.

Après que j'eus fait ces observations en cette
Chambre, le Farmer's Sit emprunta u article au
World de Toronto. Si le Cenada Farm r Suit ne
reçoit pas toujours lé compte rendu officiel des
débats le cette Chambre, ainsi que je le crois,
j'espère qu'on lui en expédiera un numéro spécial
le jour suivant du débat, afin qu'il reproduise
d'une façon juste et véridique les énoncés faits en
cette Chambre, car il a publié un compte rendu
tronqué de ce que j'ai dit et de ce que d'autres
députés ont dit et, après avoir publié ce compte
rendu, il a publié un article de fond sur la question.
Voici une partie de l'article qui parle (le mon
discours

Le député tory Taylor affirme que si on lui accorde une
commission, il est capable de prouver qu'une coalition
existe entre la Farmere' Binder Tvine Company, de
Brantford, et la Canadian Cordage Comipany.

M. l'ORATEUR : A l'ordre ! Si l'honorable
député se propose de citer un article de journal
faisant des commentaires sur une procédure quel-
conque de la Chambre, ou sur la conduite d'unt
membre quelconque. de la Chambre, je crains fort
que je ne sois obligé de décider qu'il est hors
d'ordre.

M. TAYLOR : Je lis un article de fond sur un
débat qui eut lieu sur le fil d'engerbage.

M. l'ORATEUR : Je vais lire le règlement et
l'honorable député pourra voir par lui-même s'il
sera dans l'ordre, en lisant l'article qu'il se propose
de lire. Le règlement relatif à la lecture d'extraits
de journaux est ainsi conu:

Il n'est pas conforme aux règlements de lire des articles
de journaux, des lettres ou autres communications, im-
primés ou manuscrits, venant de personnes n'appartenantl

pas à la Chambre et faisant allusio à quelque énoncé
d'un député, ou le commentant ou le niant, on exprimant
une opinion .ietant du louche sur les procédures tde la
Chambre.

M. TAYLOR : Je me conforne parfaitemuent
aux règlements, je crois, e lisant cet article.

Pourquoi aurait-il besoin d'une commission? Qu'il
raconte son histoire et nous lui donnons notre assurance
q ue s'il est prouvé quelque chose contre l'administration
de la Compagnie de Brantford, l'ordre des Patrons dénon-
cera l'abus beaucoup plus vigoureusement, que ne peuvent
le faire M. Taylor, ou tout autre député. Que l'on nous
donne des faits et non des insinuations.

'Je n'ai fait aucune insinuation dans cette cir-
constance, j'ai exposé simpleient les faits.

L'article continue :
Le député grit MeMillan a joué admirablement le rôle

d'avocat pour donner plus de force à l'accusation portée
contre les Patrons. l. Tupper avait une idée ancrée
dans la tête et M. MeMillan contribua à la lui faire
exprimer,

M. l'ORATEUR: L'honorable député, je crois,
est évidemment hors d'ordre en lisant cet article,
lequel contient certainement des commentaires sur
la conduite de membres de cette Chambre.

M. TAYLOR : Alors, je ne citerai que la partie
de l'article qui me concerne :

" Une lettre a été adressée à quelqu'un ", dit M.
MeMillani. " Je le crois,'' répondit le ministre Tupper.
"C'est tout ce que je voulais savoir:.que les patrons
avaient adressé tune lettre au gouvernement, qu'ils vou-
laient former une. coalition avec le gouvernement et la
Co-dage Compa«nyi, dans le but de hausser le prix," répli-
Quit M. MeMillan. " Et nous avons refusé,' furent les
dernières paroles de M, Tupper.

Avez-vous jamais entendu un avocat aider son témoin
à prouver une chose de quelque importance? Non
moins désireux était M. McMillan d'aider M. Tupper
à dire quelque chose qui ferait tort aux Patrons.

Mais les Patrons refusent d'être lésés par l'attaque
de lâches députés. M. Beith, M.P., est un des directeurs
de la compagnie de Brantford. Pourquoi n'ont-ils pas
été le trouver pour en avoir des renseignements? Oà
était-il, quand le débat a ou lieu? M. Ballantyne, ex-M.
P.P., était à Ottawa, la semaine dernière et il est aussi

directeur de la Compagnie de Brantford. Pourquoi ne
l'a-t-on pas interrogé et n'en a-t-on pas obtenu des ren-
seignements importants? Nous exigeons des faits. Quel
est l'auteur de la lettre dont on a parlé?

Pendant le débat qui eut lieu, l'on parla de la
lettre lue par le mintistre de la Justice et, dans cet
article, on demande où est cette lettre. Je n'en
sais rien, irais je sais que, comme membre de cette
Chambre, je ne veux pas être rangé parmi les
députés, s'il y en a et je ne crois pas que nous en
ayons, assez lâches pour consentir à tout hasard à
justifier la position prise sur cette question ou
toute autre question. Quant à moi, je n'ai aucune
plainte à porter contre les Patrons ou la Compagnie
des Patrons, mais, d'après une lettre du président
de la conpagnîie, cette comxîpagnie ne prétend pas
être qjne inîstitution de Patrons, mais une com-
pagnie de corderie de cultivateurs, bien. qu'il yait
des actionnaires qui appartiennent aux Patrons.
Mais, par tout le pays, ils réclanent l'honneur
d'être à la tête d'une compagnie de fabrication de
fil d'engerbage et ils réclameit tout l'honneur de la
réduction des prix.

En ce qui a trait à l'honorable député de Unr-
hain-ouest (M. Beith), je crois savoir qu'il n'est pas
patron, mais il est directeur -de cette compagnie et
l'article demnanîde où était ce monsieurlors du débat.
L'honorable député de Halifax (M. Stairs) est pré-
sident de la Canada Cordage, Company. Il est
aussi membre de cette Chambitre et ces deux mes-

4209 4210



[COMMUNES]

sieurs ont entendu ce que j'ai (lit. Ils n'ont contre-
dit mes paroles ni alors, ni depuis. Je suis prêt à
exposer les faits. Avant que je fisse cet énoncé,
le président de la Bmanford Cordagie Company
ix'a rencontré-,, un jour, devant les édifices lu parle-
ment et n'a dematdé si je connaissais M. Stairs.
Je lui ai demnandé s'il était un des coniettants (le
M. Stairs. Il m'a répondu : " Non ; je suis <le
Brntforl." Alors, nous avons entamé une dis
cussion au sujet de la manufacture de fil d'enger-
bage des Patrons. Il m'a dit qu'il appartenait à la
Compagnie (le fil d'engerbage des Cultivateurs, qu'il
en était le président. Et il tne demanda si je pou-
vais lui indiquer où était M. Stairs. Je lui répon-
dis que je le croyais en dehors de la ville, mais que
soi collègue de Halifax était ici et que je le trou-
verais. Je le trouvai et un télégranune fut envoyé
à Montréal pour mander ici le député de Halifax,
qui est le président de la Canada Cordague Com-
pany. Il vint à Ottawa et ils eurent une discus-
siou et le résultat fut que les prix lit fil d'enger-
bage vendu par la Compagnie de Brantford et par
la Canada Grdayte Compauy furent les mêmes
pendant toute la saison : appelez la chose coalition,
ou ce que vous voudrez.

J'ai dit que si l'on nomnnait une commission, je
pourrais établir quil y a eu une coalition et les
prix ont été <le trois quarts de centin à un centin
par livre le plus, que polir le fil d'engerbage fabri-
qué au pénitencier le Kingston. La lettre que le
ministre de la Justice a lue ce soir-là, était une lettre
au sujet le laquelle je ne connaissais rien ; mais,
si je conprends bien, des lettres ont été reçues,
demandant au gouvernentext,.s'il allait mettre le
prix égal à celui exigé par ces compagnies. Je n'ai
pas l'intention de deumatider la nomination d'une
commission, nmais je dis que lorsque le comité (les
comptes publics examinera les comptes du péniten-
cier <le Kingston et le prix exigé pour le fil d'enger-
bage, je proposerai que l'on fasse comparaître
devant cette coin mission leprésident <le la Comupagnie
<le Brautford, avec ses livres et les lettres envoyées.
Je serai alors prêt à établir que l'on s'est entendu
pour que les prix fussent maintenus, bien qu'il y
ait dans les journaux, une annonce générale et ue
lettre du président, que je pourrais lire; mais je ne
veux pas faire passer le temps de la Chambre. -

Je répète que, l'ai prochain, lorsque le comité
des comptes publics siégera, j'établirai ma préten-
tion. Et je dis au Farmer's Sun, ou à tous ceux
qui désirent exprimer plus tôt la question que je
suis prêt à établir ce que j'ai (lit, savoir : que ces
deux compagnies ont fait un arrangement pour
maintenir les prix et faire payer aux cultivateurs
plus que ce qlue leur faisait payer le pénitencier de
Kingston.

M. LISTER: Alors, j'ai mal compris l'honora-
ble ministre lorsqu'il a donné sa réponse. Je désire
attirer l'attention du ministre sur le fait qu'il y a,
à Ottawa, d'autres négociants en charbon que J.-
W. MeRae et Cie, lesquels, s'ils sont disposés à,
fournir du charbon au gouvernement à un prix
moindre que le prix exigé par J. -W. McRae et Cie,
ont parfaitement le droit d'avoir l'entreprise. J'ai
ici une lettre de M. T.-G. Brigham, négociant en
charbon de cette ville, dans laquelle il dit qu'il était
prêt et qu'il est encore prêt à fournir du charbon
au gouvernement, pour l'usage des édifices publics,
à Ottawa, moyennant $4.45 la tonne. L'entreprise
accordée à J.-. MoRae et Cie est de $4.70 la
tonne, d'après les prix de l'an dernier. Il n'est
guère juste pour les négociants en charbon d'Ottawa
que l'on accorde ces entreprises sans leur donner
l'occasion de concourir. Chacun sait que, cette
année, le charbon anthracite est beaucoup moins
cher que l'au dernier. Par exemple, l'usine à gaz
de Toronto achète son charbon, cette année, pour
$3.90 la tonne, tandis quele gouvernement d'Ottawa
paye $4.70. M. Brigham dit, danas sa lettre :

J'étais disposé à livrer ce charbon pour $4.45 la tonne
et si le gouvernement reconsidérait son adjudication, je
suis disposé à accepter l'entreprise à ce prix.

Dans sa lettre, M. Brigham condamne le mode
d'accorder ces entreprises sans soumissions.

M. OUIMET: Dans la ville d'Ottawa, comme
dans presque toutes les autres grandes villes du
Canada, il y avait une coalition aux prix (le laquelle
nous devions nous soumettre et, apparemment, ces
prix ne pouvaient pas être changés. L'année der-
nière, après avoir demandé des soumissions publi-
ques, nous en avons recu, de M. MeRae, une beau-
coup plus basse que celles des autres et nous avons
accepté le prix de $4.70 la tonne. J'ai crtu avoir
certainement réalisé une économie d'environ $2,000
en faisant cette opération.

L'honorable député (M. Lister) ne sait probable-
mient pas qu'il n'y a pas plus d'un mois, la corpo-
ration d'Ottawa a demxandé des soumissions publi-
qlues pour la fourniture du charbon, et que l'entre-
prise a été accordée pour $6. 10 la tonne, tandis que
nous l'avons pour $4. 70. Vu cela et vu que les
fonctionnaires de mon département m'ont dit que
je ne pourrais pas avoir <le charbon à mcilleur
marché que de M. McRae, $4.70 la tonne, j'ai cru
que je faisais une très bonne opération en conti-
nuant le contrat pour ce prix-là, pour cette année.
Le contrat de l'amiée dernière était connu de tous,
et si M. Brigham consentait à fournir le charbon
pour $4.40 la tonne, j'aurais été heureux de le
savoir.

M. LISTER : Comnient pouvait-il le savoir,
POUI E UCSO -quand vous n'avez pas demandé de soumissions?
PUBLICS.

M. LISTER : Hier, en réponse à une interpella-
tion à l'ordre du jour intéressant le mninistère des
Travaux publics, le ministre a dit à la Chaibre
que l'entreprise de la fourniture dit charbon aux
édifices publics, à Ottawa, pendant l'année actuelle,
avait été donnée à J.-W. McRae et Cie, sans sou-
missions, d'après les prix de l'année'dernière, savoir:
$4.75 par tonne, la quantité de charbon fournie aux
départements étant de 18,500 tonnes.

M. OUIM ET : Je dirai à l'honorable député que
cette quantité n'est pas de plus <le 2,400 tonnes.

M. TAYLOR.

M. OUIMET : Ces hommes savent parfaitement
en quel temps se donnent ces entreprises. S'il
croyait qu'il pouvait vendre son charbon moins que
$4.70 la tonne, il aurait dû se donner la peine de
se rendre au bureau et prendre des renseignements,
quand il s'agissait de 2,500 tonnes.

J'ai cru faire une excellente opération et j'ai agi
aussi d'après les renseignements des fonctionnaires
de mon département.

Tente la chose fut soumise au Conseil, d'après la
loi, et je crois que nous avons eu le charbon à aussi
bon mtarché que possible. Tout honme d'affaires
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sait que lorsqu'une fille est mariée, elle peut ton-
jours trouver un mari ; ainsi, chaque fois que le
gouvernement a accordé un contrat, il se trouve
toujours des gens qui consentent à se charger de
l'entreprise pour un prix moindre, surtout quand
ces gens croient pouvoir gagner quelque chose en
agissant ainsi. L'an dernier, j'ai payé, moi-même,
du charbon $6.00 la tonne, dans la ville d'Ottawa
et unti négociant m'a dlit, l'autre jour, que ce serait
le même prix, cette année.

M. TARTE: Il savait que vous étiez ministre.

M. OUIM ET : J'ai toujours constaté, depuis que
je suis ministre, qu'il m'a fallu payer plus cher
qu'auparavant tout ce que j'ai acheté.

M. TARTE: C'est ce que je dis.

M. OUIMET : Ce n'est pas la prétention ordi-
naire des membres de la gauche. Ils disent qu'un
ministre achète tout à moitié prix, sinon pour rien.
J'ai constaté le contraire et je constate que je dois
payer plus cher que tout autre. Il vaut autant
que le public le sache, car on nous a appelés concus-
sionnaires pendant si longtemps.

Comme ministre des Travaux publics, j'achète
2,480 tonnes de charbon pour le gouvernement et
le paye $4.70 la tonne. Si cet homme était géné-
reux, il viendrait me <lire, au moins : Vous ne
paierez pas votre propre charbon plus cher que vous
ne pay mz celui du départenient. Eh bien ! ce n'est
pas le cas et je ne m'attends pas à ce que cette
offre me soit faite et, cela va sans dire, je ne l'accep-
terais pas, niais j'achète mon charbon d'une autre
naison. Je dis cela pour montrer que les ministres
ne mêlent jamais leurs affaires personnelles avec
celles du gouvernement, et nous ne profitons jamais
de contrats de cette nature.

L'adjudication de cette entreprise pour la four-
niture du charbon est non seulement justifiable,
niais digne d'éloges, et en la faisant, nous avons
réalisé une économie pour le pays.

M. CORBOULD: Je propose que le débat soit
suspendu.

La proposition est adoptée et le débat suspendu.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance levée à
1.30 p.m.

Séance de l'après-midi.
M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

CHEMIN DE FER DU GRAND-NORD DE
WINNIPEG.

M. KAGGART : Je propose que la Chambre, à
sa prochaine séance, se forme en comité pour exa-
miner la résolution suivante

Qu'il est expédient, afin de permettre à la Compagi
du chemin de fer du Grand-Nord de Winni de con-
truire la partie de sa voie vers la Baie d 'Hudson qui
s'étend de Winnipeg à la rivière Saskatchewan, d'auto-
riser le gouverneur en conseil à passer un contrat avec
la dite compagnie pour le transport d'hommes, approvi-
sionnements, matériaux et malles pendant vingt ans, et
à payer pour ces services, pendant cette période, $SO,00

par année, comme suit: la moitié de la dite somme
annuellement à dater de l'achèvement de la moitié de la
ligne de la compagnie entre Winnipeg et la rivière Saskat-
chewan, ou de l'achèvement d'une ligne depuis Portage-
la-Prairie vers le nord jusqu'à un point d'intersection
avec la ligne principale de la compagnie là oh cette der-
nière ligne est tracée à travers le township 13. on depuis
Gladstone vers la rivière Saskatchewan; etl'autre moitié
de la dite somme, annuellement, à dater de l'achèvement
de la moitié restante de la ligne de la compagnie entre
Winnipeg et la rivière Saskatohewan ; et que, dans le cas
oh la dite compagnie ne remplirait pas les conditions à
intervenir, au sujet de la construction de la première
moitié de la ligne de la compagnie, le gouverneur en
conseil pourra transférer les $40,000 par année applica-
bles à cette première moitié, à une compagnie autoriséeà construire une ligne depuis Portage-la-Prairie ou Glads-
tone jusqu'au lac Dauphin, ou dans les environs.

M. LAURIER : Je désire simplement-la pro-
cédure dans le présent cas, pouvant créer un pré-
cédent-demander si l'avis est suffisant. L'avis
n'a été donné qu'hier.

M. l'ORATEUR: Ainsi que le prétend l'hono-
rable chef de la gauche, la règle établie est que,
pour toute motion destinée à être présentée aiu
parlement, un avis de deux jours doit être donné.
Mon opinion est que lorsque la Chambre a décidé
que deux séances par jour devaient être tenues,
ces deux séances constitue«t deux jours parlemen-
taires, iUaprès la signification du règlement.

La proposition est adoptée.

VOIES ET MOYENS-PÉNITENCIER DE LA
COLOMBIE ANGLAISE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la,
motion proposée par NI. Foster:

Qu e M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que
la Chambre se forme de nouveau en comité des voies et
moyens.

M. CORBOULD: Avant que vous quittiez le
fauteuil, M. l'Orateur, je désire donner une expli-
cation, relativement à une accusation portée contre
moi par l'ancien sous-préfet du pénitencier de la,
Colombie Anglaise, dans un mémoire qu'il a pro-
duit au ministère de la Justice.

En justice pour moi, je crois devoir saisir cette
occasion pour nier cette accusation. L'année der-
nière, ine commission royale fut nonmnée dans le
but de faire une enquête au sujet du pénitencier de
la Colombie Anglaise et, sur le rapport de la coin-
mission, le sous-préfet fut congédié. Or, d'après
les pièces qui ont été produites, il paraît que le
sous-préfet a envoyé au ministère de la Justice
un mémoire m'accusant d avoir demandé sa desti-
tution pour des raisons personnelles. Il prétendait
que je faisais partie d'un syndicat qui voulait que
le pénitencier ft'tt transporté sur un, terrain qui
nous appartenait, à mes amis et à moi. -Je -vais
lire la partie de son mémoire à laquelle je fais allu-'
sion. Ce mémoire est daté du 21 décembre dernier,
et voici ce que le sous-préfet y dit:

Il paraît que M. Corbould, le député de New-West-
minster, est celui qui suscite l'opposition que l'on fait à
ce que je remplisse des fonctions ou à ce que je sois
nommé à une charge dans l'institution. Et la raison, la
voici: Il y a environ deux ans, M. Corbould cherchait à
réaliser un projet pour le transport du pénitencier surun
terrain situé sur 1 autre. rive dn Fraser, lequel terrain,
j'en suis informé, lui appartient, à lui et à un syndicat
d'amis.

Or, M. l'Orateur, l'ancien inspecteur des péni-
tenciers, dans son rapport, qui figure dans le rap-
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port du ministre de la Justiee de 1894, fait aussi
allusion à la chose dans les termes suivants

La part que le sous-préfet a prise à la lutte qui a en lien
pour déjouer le projet que l'on avait arrêté pour trans-
porter le pénitencier sur un nutre terrain, explique le
désir que des personnes en dehors du pénitencier avaient
<le le voir congédier Si le commissaire avait connu les
motifs intéressés que l'on a fait valoir contre le sous-pré-
fet, son rapport autrait été différent.

Coinue membre de cette Chambre, je déclare que
les énoncés que je viens de lire sont absolument
faux. Je n'ai jamais possédé un seul pouce du
terrain dont il est ici question ; je n'y ai jamais eu,
non1plus, d'interêt, directement ou indirectement ;
et, au meilleur de ma connaissance, il en est ainsi
de mues amis. L'ancien sous-préfet et l'ancien inspec-
teur savaient parfaitement bien, en faisant ces
énoncés, qu'ils étaient faux. Le sous-préfet aurait
certainement pst le constater en cinq minutes, en
s'adsessant au bureau d'enregistrement les terres
de la ville le New- West minster ; mais il s'est sous-
trait à toute responsabilité, en employant les mots :
".Je suis informé " et il ne s'est pas donné la peine
d'apporter sa propre autorité, ou de constater si ce
quil disait était vrai, ou faux. Je suppose que le
seul motif qui a pouss le sous-préfet ou l'inspec-
teur à faire ces énoncés, était le détourner l'atten-
tion publique de son inconduite et de son incom-
létence absolue.

Je vais brièvement relater les faits tels qu'ils se
sont passés. En 1891 et 1892, la ville (le New-
Westminster fit de très rapides progrès. Il surgit
alors un village appelé Sapperton, situé à l'est et au
nord les terrains du pénitencier, et. qlui sépare le
village <îes terrains actuels. Le maire de la ville, à
cette époque, et plusieurs échevins, me.prièrent de
mue servir de mon influence pour arranger les choses
dle manière à faire transférer le pénitencier, le
l'emnpla ceneit ou il est aujourd'hui situé, (le l'autre
côté de la rivière, où le gouvernement possède une
grande étendue de terrain. Quand je vins à Ottawa,
en 1892, j'y rencontrai feu l'lho>noralde John Robinson,
alors premier ministre le la Colombie Anglaise, qui
me paria de l'affaire. Je lui demandai s'il voulait bien
se rendre avec moi auprès du ministre de la Justice,
afin de conférer de la question avec lui. Nous
allâmes done chez le ministre et lui fimes part le
nos raisons a l'Ippui du transfert du pénitencier. La
ville, je le répète, progressait alors très rapidement
et l'emplacement, où se trouve actuellement situé
le pénitencier, eût pst se vendre à un prix qui aurait
permis de reconstruire l'établissement de l'autre
côté de la rivière. Je lis aussi observer au ministre
qu'il faudrait acheter quelque chose'comne vingt-
huit acres de terrain. en sus dît terrain appartenant
à l'Etat. Sir John Thompson me pria d'écrire à
quelque personne à la Colombie Anglaise et (le
m'informer si la propriété en question pourrait être
réservée jusqu'à ce que le gouvernement décidat s'il
(levait transférer le pénitencier. J'écrivis sans
retard, et n'entendis plus parler de l'affaire, jusqu'à
mou retour dans mia propre province, époque à
laquelle celui à qui j'avais écrit m'apprit qu'il
n'avait pu obtenir (le dédit de la propriété, car
celle-ci avait été subdivisée en lopins de ville, et un
certain nombre de ces lopins de terre avaient été
vendus, et il ignorait la résidence actuelle des pro-
priétaires. Depuis cette époque, toute l'affaire est
demeurée en suspens et nulle démarche ultérieure
n'a été faite. Je ne sache pas que le sous-préfet
ni l'inspecteur aient eu rien à démêler avec

M. Cotno>LD.

cette question le transfert, ou se soient opposés au
transfert. La suspension des négociations est due
au seul fait que le terrain n'a put être acheté, ainsi
qu'à la baisse considérable survenue dans la valeur
des terrains, baisse telle, que la vente de l'emplace-
ment actuel ne permettrait pas de réaliser un prix
suffisant, pour couvrir les frais <le l'érection d'un
nouveau pénitencier. Je suis bien aise de saisir
l'occasion <le ce débat, pour réfuter les allégations
en question, allégations entièrement dénuées de
fondement, et dirigées contre fioi évidemment dans
un but d'hostilité calculée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La
Chambre connaît trop bien l'honorabilité de l'hono-
rable préopinant, pour hésiter un instant à accepter
sa déclaration. Je désire, sans le moindre retard,
exprimer mon profond regret (le ce que les alléga-
tions auxquelles il a fait allusion aient vu le jour,
et il est de mon devoir de faire connaître à la
Chamnbre comment elles ont pu se produire. L'honso.
rable député a fait allusion au rapport du ministre
de la Justice ; iais naturellement, il entendait
parler dtt rapport de l'ex-inspecteur des péni-
tencieis, qui se trouvait formsellemnent inclus dans
le rapport du ministre de la Justice. Dieu mse
garde <le vouloir créer des ennuis à l'honorable
député, en faisant en parlement la moindre insinua-
tion contre sa réputation. Toutefois, l'inspecteur,
après sa mise à la retraite, fit un rapport que j'ai
signalé à l'attention le la Chambre ; et j'ai cru
qu'il était le mon devoir <le présenter ce rapport
dans toute son inté1rité. Je ne pense pas que la
Chambre estime qu en présentant le rapport en
question, j'aie approuvé ue seule de ces déclarations.
On permet tout naturellement, à l'inspecteur, dsins
l'intérêt même dli service public, d'user d'une
grande liberté, en critiquant tout ce qui se rapporte
à l'administration di pénitencier. L'honorable
député a également fait allusion aux documents
que j'ai déposés sur le bureau de la Chambre, en
réponse à sa propre motion. Naturellement,
d'après la teneur même le la motion dont l'hono-
rable député a saisi la Chambre, le gouvernement
n'avait sul contrôle à exercer sur la production des
documents en question, lesquels, une fois déposés
sur le bureau, ont révélé ce que l'honorable député a
qualifié d'insinuation, et non paîs de déclaration faite
le science certaine par le fonctionnaire. J'ajou-
terai à ce que l'honorable député a dit lui-même à
ce sujet, qu'aussitôt après que les documents en
question eussent été produits et dûment signalés i
mon attention, je consultai les rapports du dépar-
tement de la Justice, et je conférai avec l'hono-
rabledéputélui-mêmsse, qui vint mie voir sans retard ;
et en justice pour l'honorable député, je dois
déclarer, en tant qu'il appert et d'après les rap-
ports du département, qu'il n'y a point l'ombre
d'une preuve confirmant l'insinuation faite contre
lui ; et je n'ai moi-même nul doute au sujet dé la
parfaite exactitude de sa déclaration. Mais je dois
aussi déclarer que le sous-préfet, qui a fait l'insi-
nuation, a psu être poussé à le faire par la nécessité
où il se trouvait de répondre à ce qu'il regardait
comme une attaque dirigée à la fois contre sa per-
sonne et contre son honneur. Il a pu dépasser les
bornes permises ; et, sans doute, dans l'espèce, il
est allé trop loin en se permettant de faire de telles
insinuations contre un honorable député à la
Clianibredes Communies,sans avoir defortespreuves
à l'appui; niais, toutefois, étant attaqué, il s'est mis
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en demeure de se défendre, supposant à tort, je le dait que le fonctionnaire en question avait été sévé-
répète, que l'attaque dirigée contre lui venait (le rement puni, car, durant une période de trente-
l'honorable député. Il s'efforce maintenant de sept années passées au service de l'Etat comme
venger sa réputation devant les tribunaux, ayant fonctionnaire au pénitencier, son dossier était
institué une poursuite pour libelle contre le journal immaculé, je ne tue crus point autorisé à prendre
qui a reproduit les accusations. des mesures extrêmes. Finalement, le gouverne-

Toutefois, bien que le ministère de la Justice ment décida que M. Fitzsinmons serait, nommé à
partage l'opinion de toute la députation rela- quelque autre position au service des pénitenciers ;
tivement à l'intégrité de l'honorable député de Mais d'abord, nous crûmes devoir lui fournir l'occa-
New-%Westmin-ster, j'ai cru devoir apporter les sion de défendre sa réputation devant les tribunaux,
explications nécessitées par l'allégation inscrite depuis, il a poussé vigoureusement la poursuite à
au rapport fait par l'ex-inspecteur, à la suite de sa laquelle j'ai fait allusion. Nous avons réorganisé
mise à la retraite, ainsi que par l'allégation con- le service du pénitencier de New-Westminster.
tenue dans le rapport qui a été déposé sur le bureau Les officiers en charge seront M. Moresby, qui était
de la Chambre. dernièrement à la tète de la prison provinciale de

la Colombie Anglaise ; M. Burke, ancien sous-
M. MARTIN : Je désirerais savoir ce (lui a été préfet au Manitoba, et M. Harvey, le comptable.

fait à ce sujet. J'ai vu différents rapports relatifs Ces fonctionnaires sont à l'épreuve, avec l'approba-
à l'enquête de M. le juge Drake sur l'administra- tion universelle, je crois, de la population (le la
tion du pénitencier, enquête dont le résultat fut Colombie Anglaise. Par conséquent, M. Fitz-
le renvoi d'office du sous-préfet Fitzsinmons, simmons ne sera plus attaché au pénitencier de
ainsi (lue du préfet. J'ai appris que le gouver- New-Westminster. Si le procès qui doit avoir lieu
nement avait noinné de nouveau à la charge de J la Colombie Anglaise jette quelque nouvelle
sous-préfet, M. Fitzsimmons, ce à quoi, paraît-il, lumière sur le passé de M. Fitzsimmons, le gouver-
s'opposent et l'honorable député de New-Westnin- nement verra quelle ligne de conduite il aura à
ster ('M. Corbould) et les députés de la Colombie tenir à son égard. En attendant, il lui est accordé
Anglaise en général. J'ai aussi entendu dire, ou un congé de deux mois pour pousser avec toute la
j'ai lu quelque part, que le gouvernement avait de célérité possible, l'action qu'il a intentée.
nouveau demis de sa charge le sous-préfet, ou
qu'il se proposait de le faire. Je désirerais avoir
quelques renseignements sur ces différents points.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Si l'on
veut bien nie permettre de reprendre la parole, je
dirai que M. Fitzsimnmons n'a pas été renvoyé dans
le sens technique du mot. Mais, en raison des
irrégularités dont l'existence a été démontrée,'il a
été puni par un renvoi de cinq mois. Dans le;
rapport concluant à ce renvoi, il était déclaré que;
la décision prise à ce sujet ne devrait en rien pré-f
judicierà la réinstallation de M. Fitzsinmuons au ser-f
vice des pénitenciers; et, après consultation avec
les fonctionnaires du département au sujet des
conditions que mon prédécesseur estimait néces-
suires dans ce but, je réinstallai M. Fitzsimmntons
dans ses fonctions. Il est bien vrai qu'il n'était
pas expressément déclaré dans la recommandation
du défunt ministre que M. Fitzsimmons dût être
installé dans ses fonctions au même pénitencier. t
Mais, comme la recommandation portait que la
punition ne devait pas porter préjudice à la réin-j
stallation de M. Fitzsimmons au service des péni-
tenciers, après avoir examiné le rapport de la
preuve, qui était fort volumineuse, ainsi que le
rapport du juge Drake, quand la demande de réin-
stallation fut transmise au ministère, je ne vis pas
d'autres moyens d'appliquer la décision de mon
prédécesseur, que (le réinstaller M. Fitzsimmons
au pénitancier de New- Westminster et -c'est ce'
que je fis.

Il est de mon devoir de déclarer que, m'inclinant
devant l'opinion presque unanime de la province
de la Colombie Anglaise, je n'ai pas cru devoir
maintenir le sous-préfet dans ses fonctions au
pénitencier de New-Westminster. Toute la preuve
dont j'étais saisi, outre le rapport de la commission,
autorisait à croire que le public de la province, à
tort ou à raison, n'avait pas à l'endroit du sous-
préfet la confiance que doit posséder tout fonc-
tionnaire occupant cette position importante. Par-
tageant l'opinion de mon prédécesseur, qui préten-

M. MARTIN: L'action est intentée à un journal?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui, à
l'un des journaux qui l'ont virtuellement accusé de
délit, et du délit dont il a été soupçonné. Dans les
circonstances, il serait peut être préférable (le rue
contenter d'ajouter que nous attendons l'issue du
procès, avant de décider de la ligne de conduite
que nous adopterons, plus tard, à l'égard de l'ex-
sous-préfet.

M. MARTIN : La position de M. Burke a-t-elle
été remplie ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.

M. MARTIN: Songerait-on à lui donner M.
Fitzsinmmons pour successeur possible?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Possible-
oui.

. EXPÉDITION DE BEURRE EN ANGLE-
TERRE.

M. CHOQUETTE : Comme je vois l'honorable
ministre des Travaux publics, qui est en même
temps ministre de l'Agriculture, à son siège, je
désire attirer son attention sur la position défa-
vorable dans laquelle se trouvent placés les expédi-
teurs de beurre du district de Québec. On sait que
des envois de beurre sont faits en Angleterre à
titre d'essai et que ce beurre est placé dans des
compartiments froids aménagés spécialement sur
les bateaux océaniques. J'ai reçu des plaintes au
sujet des arrangements qui ont été faits pour l'expé-
dition de ce beurre, en ce qni concerne le district
de Québec. J'ai reçu une lettre que je me suis em-
pressé de communiquer à l'honorable ministre, et à
cette lettre, on m'a répondu comme suit:

Je dois vous informer que nos arrangemnents pour cette
année étant dans le but d'un essai. n'ont été faits qu'en
vue d'expéditions du seul port de Montréal. Le fret sur
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les marchandises à destination d'Angleterre est de 10 lue tout à l'heure, et j'espère que le prochain envoi
chllinîs mtoins élevé, par tonne, à partir du port de Mont- i de beurre qui sera fait-et en passant, on mue per.
réal ciu'à partir de celui de Québec.d mettra bien de souhaiter que ce prochain envoi

Je crois, M1. l'Orateur, que cette expédition, soit plus heureux que le dernier....
m'méie étant faite à titre d'essai par le gouverne- M. OUIMET : Oh ce beurre-là a été bien vendu.
ment, doit être entourée de toutes les mesures
nueCessaires pour assurer aux ex péditeurs du district M. CHOQUETTE Il a été bien vendu parce
(e Qubec autant d 'avantages qu*en ont ceux (le je s asuépu toute a
Montréal. Je crois que les expéditeurs (le Québec lue, Je suppose, pr '. assuré Pour tolte la
nie dlevraient lias être obligés de payer le friet !7aeu u e rsne dvraentpasêtreobhes e pyer e fet e Jespère dans touts les cas que le prochain envoi
leurs marchandises Jusqu'à Montréal, courir leastu escsqel Pohi no
leus maectrcansesrt'parcein e fer, chose le qui sera fait le sera dans des conditions plus avan-
iSque (le ce transport par- (hemqui tageuses pour les expéditeurs du district (le Qué.
ne pieut manquer, dans certains cas, de détériorer bec. J'attire aussi l'attention le mes honorables
cet article. Il mue semble que le gouvernement collègues de ce district sur l'injustice commise an
aurait d favoriser les gens u district le Québec, préjudice de la population qu'ils représentent, et
autant que ceuxdist duébtc de Mlontréal. Il siex- 'espère qu'ils voudront bien appuyer ma demande
pédie d district de Québec une quntité considé- - auprès du gouvernement afin que les arrangements
rable le beurre. Lorsque les expéditeurs de Québec pris à l'avenir soient de nature à mettre tout le
ont parlé d'envoyer di beurre en Angleterre, les prid à n pie dealt ete
agents (les lignes océaniques leur ont (lit que le
bateau arrêterait à Québec et qu'ils pourraient alors M. AMIYOT : En réponse à l'interpellation le
y charger leur beurre. Malheureusement, lorsque le mon honorable ami, le député de Montmnagny (M.
bateau f ut rendu à Québec, ces nièmes agents répon- Choquette), je (lois dire ceci : la cité de Québeu a
lirent aux gens qu'ils ne pouvaient ouvrir le com- encouragé une société appelée : Société de bord.
partiinent, réfrigérateur parce que cela pourrait Cette société a ruiné le havre de Québec, elle en a
enldoinunager la marchandise déjà placée dans ce chassé tous les bâtiments ; et aujourd'hui, on voit
compairtinient, la chaleur extérieure s'y introdui. tous les vaisseaux qui avaient coutume <le charger
saut. Ces expéditeurs, pour jouir les avantages et (le décharger à Québec, prendre leurs charge-
offerts par le gouvernement, doivent done expédier ments le lon du Saint-Laurent. Si maintenant
à leurs frais et dépens leur beurre à Montréal même. Québec est runé au point de vue le sa marine, elle

Je dois protester contre cette mesure contraire ! ne peut s'en prendre qu'à elle-même, et encore à
la justice et préjuliciable aux expéditeurs le l'heure qu'il est, cette société tient Québec comme
Québec. De plus, on comprend que les expédi- en esclavage. Le gouvernement n'est pas respon-
teurs de Montréal se trouvent avoir un avantage sable de cela.
considérable sur ceux d'ailleurs, parce que, étant Je comprends que le gouvernement a voulu faire
sur les lieux, ils peuvent s'emparer des meilleures un essai. Il fallait, pour cela, choisir un endroit et
places dans les réfrigérateurs et ie laisser aux il a pris celui oh les chargements se font. avec le
autres que l'espace qu'ils ne peuvent occuper. plus de facilité et le moins de frais; c'est Montréal.
J'aimerais que le gouvernement donnât des instrue- Nous ne devons pas chercher à soulever des pré.
tions, afin que les expéditeurs de Québec, entre jugés contre le gouvernement, parce qu'il a choisi
autres, soient traités avec justice. Tel que c'est à Montréal comme point d'expédition, plutôt que
lheure qu'il est, il est impossible d'expédier de Québec, ou Saint-Thomas de Montmnagny, ou Ri-
Québec la quantité de beurre qui pourrait être nouski, ou London, Ont. Il a choisi l'endroit où
expédiée. le chargement est le plus facile. Il a agi sagement

Ce désavantage s'accentue lorsqu'on se rappelle en choisissant le meilleur port possible et Québec
que l'ambition ou la jalousie des expéditeurs de n'a pas plus le droit de se plaindre qu'aucune autre
Montréal contre ceux île Québec pourrait se met- ville du Dominion.
tre le la partie. Je demande que le gouvernement Nous devons être satisfaits lue le gouvernement
fasse justice aux demandes et aux plaintes qui lui ait adopté cette politique toute à l'avantage de la
ont été adressées, en prenant des arrangements classe agricole, dont je suis l'un des humbles repré-
plus favorables au district de Québec, et que ces sentants ici et pour laquelle je le remercie. (Texte.)
réfrigérateurs soient ouverts lorsque le bateau
ai-rivera dans le port de Québec, afin de charger le M. OUDIET: Voici l'arrangement intervenu
beurre prêt à être expédié en Angleterre, et qu'un entre le ministère et la compagnie: le départe-
espace suffisant soit réservé. ment s'engage envers celle-ci à payer la différence

On a donné pour raison à ceux qui ont écrit de- de prix entre le tarif ordinaire du fret pour le
mandant que le réfrigérateur fût ouvert en arrivant beurre et articles similaires et le prix du fret en
à Québec, (ue cela pourrait nuire à la qualité dela entrepôt frigorifique. Les compagnies de vapeurs
marchandise à cause de la chaleur qui pénétrerait océaniques choisissent Montréal comme port d'ex-
dans ce compartiment. Je ne crois pas que le fait pédition. Rien n'empêche de stopper les va-
d'ouvrir le réfrigérateur pendant une heure onu une peurs à Québec et d'ouvrir les compartiments frigo-
heure et demie, puisse causer autant de dommages rifiques. Mais, informations prises, je constate
qu'on le prétend. Dans tous les cas, ce beurre que la différence entre le tarif du fret ordinaire de
souffrirait moins que celui expédié de Québec à Montréal à Liverpool et de Québec à Liverpool est
Montréal par les chars. de dix chelins par tonne, pour cette catégorie

Les cultivateurs ainsi que les expéditeurs de spéciale de marchandises. C'est ce qui explique
Québec paient tout comme ceux de Montréal pour pourquoi il n'a pu être fait d'arrangement pour
l'essai que le gouvernement fait maintenant, et je l'expédition des marchandises du port de Québec.
crois que les uns et les autres devraient être mis A la suite de nombreuses conférences et d'une volu-
sur le même pied. Je ne puis donc pas accepter la mineuse correspondance échangée entre le ministère
raison que l'on m'a donnée dans la lettre que j'ai I et les exportateurs de beurre de Montmagny et
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d'autres localités du district de Québec, il a été con.
venu qu'il serait préférable et plus économique pour
les expéditeurs en question <'envoyer lur beurre à
Montréal, de façon à épargner la surtaxe de dix
chelius par tonne de fret. C'est peut-être l'hono-
rable député de Bellechasse (M. Amyot) qui a
donné la véritable explication d'un fait apparem.
ment anormal et contraire à toutes les règles ; il
nous a (lit pourquoi, le tarif du fret expédié de
Québec, qui est plus rapproché <le Liverpool que
Mlontréal (le 180 milles, est plus élevé que celui du
fr-et expédié de Montréal. Il est impossible que le
gouvernement fasse plus que de payer la différence
entre les tarifs du fret, de façon à assurer l'expédi.
tion par entrepôt frigorifiqu'e. Le gouvernement
n'a pas songé à commettre d'injustice, et il n'en est
pas résulté non plus de la décision prise par le
département. Bien que la première tentative dans
ce sens ait avorté, il faut se rappeler que nombre
d'essais de ce genre qui ont avorté au début, ont
fini par être un complet succès à la fin. J'ai la
conviction que les cultivateurs canadiens sauront
apprécier les efforts et le zèle déployé par le dépar-
tement de l'Agriculture pour la protection de leurs
intérêts.

LES INSTRUMENTS AGRICOLES ET LE
TARIF.

1. BORDEN : Je désire brièvement signaler à
l'attention le la Chambre l'existence d'un état de
choses anormal, à mon sens, dans le chapitre du
tarif relatif aux instruments agricoles. Je faissur-
tout allusionà l'article 294dutarif et, en particulier,
à l'item relatif aux machines à semer en sillons. Je
vais donner lecture de tout le paragraphe :

Faucheuses moissonneuses engerbeuses, moissonneuses
sans appareils pour engerber, moissonneuses simples,
charrues à sellette, charrues simples, herses, bineuses,
machines à semer en sillons, râteaux à cheval, 20 pour
100 ad valoren .

Cet article a été modifié à la dernière session du
parlement dans l'intérêt des agriculteurs canadiens,
de façon à admettre les instruments aratoires ins-
crits à l'article, au taux de 20 pour 100, au lien de
35 pour 100, droit dont ces instruments étaient
frappés avant cette époque. Dans la liste des
articles qui rentrent dans la catégorie de ceux énu-
mérés, se trouvent les machines à semer en sillons
et je désire faire observer au gouvernement qu'en
vertu de ce paragraphe du tarif, les semoirs, ou les
machines à semer les pommes de terre importés au
pays, ont été frappés d'un droit de 35 pour 100, et
je désire savoir s'il est possible que le gouverne-
ment ait voulu établir un droit différentiel entre les
semoirs dont font usage les cultivateurs pour semer
du muais, des navets et diverses céréales, et les ins-
truments employés par les cultivateurs pour semer
les pommes de terre ? Ces années lernières, il a été
inventé une machine qui n'est fabriquée qu'aux
Etats-Unis, et qui épargne une énorme quantité de
main-d'ouvre et, par conséquent, de dépenses, aux
cultivateurs qui s'ocupent de la culture des pommes
de terre. L'année dernière, pour la première fois,
ila été importédans mon comté une de ces machines,
que le gouvernement a frappée d'un droit de 20 pour
100. L'exemple est contagieux et, cette année, un
très grand nombre de ces machines ont été impor.
tées ; mais le gouvernement a décidé de les frapper
d'un droit de 35 pour 100, au lieu du droit de 20
pour 100 dont elles étaient frappées, l'année der.

nière. J'ai par-devers moi certaine correspondance
à ce sujet, dont je vais donner lecture. C'est une
lettre qui vient d'un fabricant de ces instruments
aux Etats-Unis, et dont voici la teneur.

Nous avons expédié des machines dans les provinces
de l'Ontario, au Manitoba, dans les Territoires du Nord-
Ouest, etc., et nous avions compris qu'elles n'étaient frap-
pées que d'un droit de 2) pour 160. * ' * D'après le
nouveau tarif-c'est-à-dire, d après le tarif canadien-les
semoirs ne sont frappés, à leur entrée au pays, que d'un
droit de 20 pour 100. Au moins, c'est là le sens de nos
renseignements, et notre agent à Windsor, Ont., s'est fort
soigneusement renseigné avant de faire venir ses mar-
chandises.

Maintenant, quant à la nature de ces machines,
je donnerai également lecture de la déclaration des
fabricants eux-mêmes :

Notre machine à semer les pommes de terre est certai-
nement un semoir, s'il existe un instrument qui mérite ce
nom. Nous semons à l'aide de cet instrument dans les
sillons des pommes do terre, du maïs, des pois, des fèves
et du blé-d'inde d'ensillage et nous ne faisons pas de con-
trerangs.

J'ai la conviction que le gouvernement ne désire
pas établir de droits différentiels, au détriment (les
cultivateurs qui se servent de cette machine-pour
semer des pommes de terre, et anu profit de ceux
qui se servent de semoirs pour semer des navets,
du maïs ou autres céréales. Je demande au cabinet
de faire de deux choses l'une : soit qu'il interprète
largement ce paragraphe, en lui donnant l'interpré-
tation qu'il a donnée au tarif, l'année dernière,
quand il a frappé les machines en question d'un
droit de 20 pour 100 ; soit qu'il amende le tarif, en
ajoutant après le mot "semoir" celui de "plan-
toir." En apportant cette modification au tarif, le
gouvernement assimilerait dans ce rapport notre
tarif à celui des Etats-Unis. Je constate que la
phraséologie du tarif des Etats-Unis est celle-ci:
" Semoirs et plantoirs agricoles " ; et je deman-
derai au gouvernement, dont l'intention n'est cer-
tainement pas d'établir de tarif différentiel,
d'apporter au tarif cette modification urgente, ou
bien de déclarer qu'il entend interpréter cette
phrase dans le sens le plus large, en admettant les
machines à semer les pommes de terre au même
titre que les semoirs. Je désirerais que le contrô-
leur les Douanes pût m'expliquer comment il se
fait qu'il puisse interpréter les mots " machine à
semer les pommes de terre " qui est un instrument
employé pour semer les pommes de terre, dans un
sens différent de celui d'une machine à semer, lors-
qu'il appert, d'après la lettre du fabricant dont je
viens de donner lecture, que l'on emploie précisé-
ment cette même machine, ce même instrument,
pour semer des pommes de terre, du mais, des
pois, des fèves et du maïs à ensilage. Mais il y a
encore un autre point d'importance à signaler ici.
Si mes correspondants qui se plaignent de ce que
leurs machines sont frappées cette année d'un droit
de 35 pour 100, tandis que, l'année dernière, elles
n'étaient frappées que d'un droit de 20 pour 100,
eussent importé les articles en question à titre de
semoirs et non pas celui de machines à semer des
pommes de terre, il est probable que les autorités
douanières ne les auraient frappées que d'un droit
de 20 pour 100.

L'on voit que le tarif ouvre la porte à une grave
injustice. Ceux qui importent les machines en
question, peuvent les importer à titre de semoirs
à tel port d'entrée, et acquitter simplement le droit
de 20 pour 100 ; tandis qu'à un autre port douanier,
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ils peuvenît les importer à titre de machines à semer
les pommes de terre, et d'après l'interprétation
donnée à la loi fiscale par le commissaire des

)ouanîes, ces articles seraient frappés d'un droit de
35 pour 00, ce qui constitue une tlagrante injustice.
A mon avis, la classe des cultivateurs canadiens qui
se livrent à la culture les pommes de terre, a
autant de droits que toute autre classe à la protec-
tion du gouvernement. Ils ont à soutenir la con-
currence les agriculteurs américains, (lui s'occu.
pent de la culture de la pomme le terre, et qui
n'ont pas d'impôts à payer au lise pour leurs ma.
chines ; car, aux Etats-Unis, lesinstruments agri-
coles sont admis en franchise. Les Etats-
Untis et les Antilles sont les seuls muar-
chés ouverts à nos producteurs <le pommes <le terre
indigènes. Sur les marchés les Antilles nos
producteurs ont a lutter c<mntre les mémes pro-
duits expédies des Etats-Unis, ou les cultivateurs
bénéticient d'instruments admis en franchise ; et
lorsqu'ils expédient leurs produits aux Etats-Uis,
ils se heurtent à uni tarif hostile qui frappe les
pommes de terre d'un droit <le 15 centins par bois-
seau, et se heurtent, en outre, à la concurrence
créée par l'usage (les machines qui permettent l'éco-
nonmie de la main-d'uvre, lesquelles coûtent beau-
coup m oins cher aux Etats-Unis qu'en Canada. Il
sutlira, je l'espère, (le signaler cet état <îe choses
anormal, pour quon y porte reniède. Il y a quel-
que temps, j'ai donné avis de motiou que je propo.
serais que l'article 294 le l'annexe "A " (le la loi
fiscale soit amendée, en y apportant le mot " plan-
toirs " après le mot " semoirs," dlans l'article en
question. Je suppose que le moment convenable
pour faire cette motion, sera celui on la Chambre
se formera en comité des voies et moyens.

je suis bien aise <le <lire à l'honorable député qu'elle
sera prise en considération ; niais quant à la der-
nière, je (lois lui dlire que jene saurais acquiescer àsa,
demande et qu'elle devra être remise à la session
prochaine, et en cela, le gouvernement est consé-
quent avec le principe qu'il a posé de ne pas faire
subir <le modifications au tarif, cette année, ;auf
pour fins de revenu.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Je suppose
que c'est là une question qui serait du ressort du
bureau (le la Trésorerie.

M. FOSTER : Effectivement.

Sir RICHARI CARTWRIGHT : La question
ne relève pas nécessairement du mîinistre de la Jus-
tice. Le bureau (le la Trésorerie, à mon avis, a le
pouvoir le faire subir au tarif certaines nodifica-
tions et réductions, bien qu'il ne puisse pas, natu-
relleinet, augmenter les fardeaux du peuple.

N. FOSTER : L'honorable député a raison
mais le ministre de la Justice est membre du
bureau de la Trésorerie et ce ce bureau se guide
d'après l'opinion légale du ministre.

.Sir RICHAR) CAR'rWRI(G-HT : J'espère que
le ministre de la Justice ne se contente pas (le
siéger au bureau de la Trésorerie, mais qu'il le
contrôle.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non,
c est l'Auditeur général qui cherche à le contrôler.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : C'est donc
au muinitre de la Justice qu'il nous faut adresser
cette demande. J'espère que l'honorable ministre

l1
M. FOSTER :J lois dire qjue le cabinet ne se s <a « a pi de v ige des <ILiL (guU haantde au peoritedevuelads, 'roi égaxs

propose pas le faire de modifications au tarif, cette icorera ses comipatriotes irudlais, n'ira pas
année, sauf celles qui résultent <les amendements inmposer (le restrictions la culture le la pomme (e
relatifs aux eaux-de-vie et au sucre, amendements terre, et qu'il regardera cette plante cone une
faits dLans le but <le gonfler les recettes fiscales. La semence, et ne frappera pas la machie destinée .
modification su gérée par mon honorable ami (M. semer la pomme (le terre, d'un droit plus élevé que
Borden) paraît ort raisonnable, l mon sens. Et celles destinées aux autres semences. Il y a toutes

je dois ajouter que je serais bien aise de prendre en l.s raisons du monde le prendre en sérieuse consi-

tres sérieuse considération sa demande, si nous lération l'item en question, et j'espère que la
trè sé-ielseconi(lratoiisu hemand, s nosfinanîce et lat justice se donîneront la main, cette

nous proposions d'apporter ai tarif les inodifica- f eisci.
tions générales ; imis il se trouve dans la même
situation qlue des centaines Vautres (qii ont de-
maudé certains changements, et qui ont dû essuyer EXPEl)TlGN DU BETA1L EN BELGIQUE.
un refus basé sur le motif que je viens d'alléguer. 'M. LACHAPELLE : Je désire savoir du minis-

tres des Finances s'il est vrai que le gouvernement
.. BORI)EN: L'atîîeu<lemîîent que je demande belge a levé linterdiction qui pesait sur le bétail

vise à rendre plus clair le sens le l'article en canadien ?
question.

M. FOSTER: J'ai reen une note dont je vais
m. FOST ER : Le changement suggéré abaisse- donner lecture à la Chamibre ; ce sera nia réponse

rait le droit de 10 à 1 pour 100; eu ce sens, c'est à l'interpellation de l'honorable député. En voici
évideiinnt nue modification lii tarif, qu'elle soit la teneur.
déterminée par l'insertion d'un mot, ou par l'établis-
sement d'un taux. Quant à l'autre point débattu, (CABLEGRAMME DE SIR CHARLES TUPPER.)

quant à la question de savoir si l'article a été con- BOWLL, Ottawa. Loxoacs, 19 juillet 1895.

venablement classé et évalué, si le noni (le l'article Informé par Van Bruyssel qu'instructions ont été
a influé sur soit évaluation, et si le cabinet ne devrait transmises par malle par le gouvernement belge au
pas donner la plus large interprétation possible au cons1 à Ottawa, qu'il permettra d'expédier à titre

pas ý d'essis des bestiaux canadiens aux ports belges en
tarif sur ce point, je n'hesite pas à (ire que le octobre, novembre, décembre, et qu'il lévera complète-
cabinet lui donnera l'interprétation la plus large ment l'interdiction, s'il ne se découvre pas de pleuro-
possible ; mais nous avons les mains liées par la pneumonie.
phraséologie du texte même et par les opinions TEEE•
émises, après consultation, par le ministère le la En un mot, cela veut dire que le gouvernement
,Justice. -Quant à la première partie de la question, belge permettra l'entrée du pays à nos bestiaux,

M. BoRDEN.
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à partir d'aujourd'hui jusqu'à la clôture de la
saison, et s'il ne se découvre pas de pleuro-pneu.
monie, l'interdiction sera levée.

INTERDICTION DE L'ENTRÉE DU BÉTAIL
PAR LA GRANDE-BRETAGNE.

M. MULOCK: Je désire signaler à l'attention
de la Chambre une question qui a une certaine
connexité avec l'interdiction du bétail. J'ai la
conviction que la Chambre accueillera avec plaisir
le renseignement donné par le ministre des Finan-
ces. L'aunée dernière, j'ai soulevé la question de,
l'interdiction établie par la Grande-Bretagne en
1892, et je vais brièvement toucher à quelques-uns
des faits (lui sont survenus depuis l'établissement
de l'interdiction. L'interdiction en question a été
établie, parce que des experts au service du gou.
vernement anglais ont constaté l'existence de la
pleuro-pneumonie chez certains animaux. Il
s'échangea à cette occasion entre le gouvernement
canadien et les autorités impériales une correspon-
dance très énergique, où 1'on révoquait en doute
l'exactitude du verdict rendu par les experts. Cela
se passait à la clôture de l'exercice fiscal de 1892,
et un changement eût été fort avantageux au pays.
Le printemps de 1893 arriva et le débat durait tou-
jours. Malheureusement, au début de l'année 1893
et, de fait, à différentes époques de l'année, d'après
les rapports officiels déposés sur le bureau de la
Chambre par le cabinet, le gouvernement anglais
prétendit avoir découvert plusieurs autres cas de
pleuro-pneunonie chez le bétail canadien.

Le rapport allègue qu'en mai, on constata un cas
le cette maladie chez un animal à bord du steamer
" Brazilian," deux cas à bord du " Lake Winnipeg "
et un autre, à bord du steamår "Huronian." )ans
le cours de l'année 1893, le débat se poursuivit entre
le gouvernement canadien par l'entremise de son
représentant et le gouvernement anglais, sans qu'il
se produisît de changement dans l'état des affaires.
M1ais en 1894, en vue de mettre fin au débat, le
gouvernement anglais résolut d'avoir recours à un
moyen décisif, afin de constater l'état de santé du
bétail canadien. Le moyen adopté fut de prescrire
l'abatage des animaux canadiens à leur entrée en
Angleterre; de faire examiner leurs poumons par
des experts et c'est du résultat final <le cet examen

ue devait dépendre soit la levée, soit le maintien
de l'interdiction. On a prétendu que lord Ripon,
en 1894, avait décidé de lever l'interdiction qui
pesait sur le bétail canadien ; mais je répondrai
que lord Ripon n'avait rien à voir à cette question,
n'étant tout simplement que secrétaire d'Etat des
Colonies. Cette question est du ressort du bureau
d'agriculture de la Grande-Bretagne ; lord Ripon,
à titre de secrétaire d'Etat des Colonies, était dis-
posé à lever l'interdiction et il exprima l'espoir et
le vSu de voir le bureau d'agriculture adopter une
mesure dans ce sens, mais il essuya un refus très
net de la part du bureau. La lettre que "ai en
mains est en date du 16 avril 1894. Cela fait
justice de l'allégation à l'effet qu'il n'existe pas de
communication officielle ou autre, représentant
l'opinion de la nation anglaise sur la levée de l'inter-
diction. Ainsi,dans cette lettre adressée aubureau
colonial, le bureau de l'agriculture, en réponse à
lord Ripon, dit: Que tout en regrettant de ne
pouvoir acquiescer à la demande formulée, il se
propose de suivre une certaine procédure dans le
règlement de la question.

La procédure suivie fut celle que j'ai indiquée,
et qui consista à rendre un décret ordonnant 1 aba.
tage des bestiaux canadiens, afin de pouvoir exami-
ner leurs poumons; examen qui serait suivi d'un
verdict rendu d'après le résultat de l'examen. Je
vais maintenant dionner lecture d'un extrait de la.
lettre en question, qui figure au rapport déposé sur-
le bureau de la Chambre:

Le marquis de Ripon ne l'ignore pas : la question dont
la solution s'impose au bureau est de savoir si, en ce qui
concerne le Canada, les circonstances sont de nature à
Scréer une sécurité raisonnable à l'encontre de lpor-

tation de bétail canadien malade." S1, d:'une part, le
bureau est convaincu qu'il existe une sécurité raisonna-
ble, alors il est tenu d'autoriser le débarquement d'ani-
maux achetés au Canada, sans qu'ils soient soumis à
l'abatage. 81, d'autre part, le bureau n'est pas convaincu,
alors, les prescriptions consignées dans la cinquième liste
annexée à la loi de 1878 relative aux maladies contagieuses
sur les animaux, sappliquent, et le bureau doit ordonner
lbatqe de rauxnt importés dq Canada, au port

La lettre expose ensuite d'une manière fort lucide
la question à laquelle j'ai fait allusion, et signale
les cas de pleuro-pneumonie constatés au dire des
autorités anglaises, chez les bestiaux de provenance
canadienne. La lettre ajoute :

Si l'opinion émise par les inspecteurs vétérinaires du
département n'était pas révoquée en doute. il est évident
qu en présence de ces laits, le bureau n'aurait d'autre
alternative que de conclure qune, soit cn raison dle l'insufi-
sance de la réglementation établie à la frontière soit en
raison de la présence de la pleuro-pneumonie en banada,
la sécurité raisonnable demandée par le statut n'est pas
créée dans les circonstances actue les.

Telle était l'attitude du bureau de l'agriculture
en Angleterre, le 16 avril 1894 ; et, à la page 83 de'
ce volumineux document, il est dit que le bureau
désire établir l'examen auquel j'ai fait allusion, et
la lettre ajoute:

Avec cet objectif en vue. le bureau proposa de faire des
arrangements, dans de meilleures conditions, si possible,
afin de faire examiner de nouveau les poumons des ani-
maux importés du Canada pour abatage aux ports de
débarquement, aussitôt que l'exploitation du commerce
serait en bonne vole.

Par conséquent, un arrêté impérial, prescrivant
l'examen, fut publié le 7 mai 1894, cet examen eut
lieu, ainsi qu'il appert des délibérations du bureau
de l'agriculture de la Grande-Bretagne ; il couvrit
une certaine période de temps à dater du 7 mai, et
le résultat fut l'arrêté ministériel impérial du 13
août 1894. Il appert d'une lettre en date du 16
juin 1894, adressée par le bureau de l'agriculture
au bureau colonial, lettr qui est consignée au rap-
port des délibérations du bureau, et communiquée
au cabinet fédéral et par celui-ci, à la Chambre des
Communes ; il appert, dis-je, de cette lettre, que
l'examen se porta d'abord sur les poumons d un
animal débarqué à Liverpool le 20 mai, par le
steamer " Toronto," venant de la ville Montréal.
Les poumons de l'animal en question furent soumis
à l'examen de certains experts, dont les noms sont
consignés A la page Il du rapport. Les inspecteurs
vétérmaires du département en Angleterre se pro-
noncèrent sur le cas soumis à leur examen; Jeur
décision fut adverse à nos prétentions ; et leur opi.
nion fut soumise à un certain nombre d'autres
perso très en vue, je présume, dans la pro-
esssion. mme résultat de cette enquete, le bureau'

conclut de ne pas se laisser guider par le sul verdict
de ses fonctionnaires, mais d'obtenir l'opinion
d'autres experts dans les circonstances les plus
favorables, afin de rendre impossible toute erreur.
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4u toute injustice. Et, de fait, le gouvernement
anglais institun une sorte de trilitlt bafin d'élucide'r
la question et de découvrir la vérité, et afin que le
bureau ne s'exposat pas, par négligence, au danger
de tomber dans l'erreur. A la page 11 de la pièce
en question, on lit ce qui suit :

Le bureau a la satisfaction de pouvoir dire qu'il a été
assez heureux de pouvoir s'assurer, pour les fins qu'il a en
vue, la coopération lu très honorable air Henry James,
C.R., M.P., et du I)r J. Burdon Sanderson, F.R.S., Wayn.
lete, professeur de physiologie à l'Unive'sité d'Oxford,
lesquels ont consenti à assister à l'enquéte et à prêter
leur aide au président, à titre d'assesseurs en droit et en
pathologie, respectivement. Le bureau désirerait aussi,
si la chose est possible, se procurer l'aide d'un représen-
tant du Bureau Colonid qui assisterait à l'enquête, afin
qu'il pût t'aire subir aux différents témoins l'interroga-
toire qu'il croirait de nature à jeter le plus de lumière
possible sur la question que le bureau doit décider; et le
bureau saurait gré au Secrétaire d'Etnt de nommer un
fonctionnaire compétent de son département dans ce but.

Voilà la tin de la lettre :

Il reste au bureau à exprimer le regret que lui a fait
éprouver la nouvelle qu'il communique maintenant d'une
manière officielle au Secrétaire d'Etat d'autant plus
ou'elle confirme les appréhensions que le bureau avait
déjà ex primées au sujet de l'invasion de la pleuro-pneu-
monie dans le Dominion,hors de la connaissance des auto-
rités canadiennes. La question est grave à tous les points
de vue, et le bureau ose espérer que l'enquete qui est à la
veille de commencer, aura pour effet de fournir une base
commune d'action au gouvernement canadien et au
bureau.,

L'enquête annoncée dans ces lignes eut lieu, et
le résultat en est consigné à la page 34 du rapport
officiel. Ce document, après avoir relaté les faits,
donne, à la page 36, les noms des personnager qui
furent invités à comparaître devant le bureau. A
la page 36 du rapport, on lit :

L'inspecteur, M William Smart, déclara que les pou-
mons de lanimal en question présentaient toutes les
apparences de la pleuro-pneumone. Les poumons furent
envoyés à Londres et, après examen, Iopinion de M.
Smart fut confirmée par MM. Cope et Deguid.

L'opinion des médecins vétérinaires fut soumise
à de nouvelles épreuves de la part des personnes
ci-après : le professeur F. McFadyant , le profes.
seur William Williams, F.-R. Ingersoll, S.-J. Ray-
ment, Dr Francis Vacher, Dr H.-D. Littlejohn,
Dr (G..Sins Woodhead, Wn Hunting et Clement
Stephenson et autres. Il y a ici une longue liste
des personnes qui semblent avoir coopéré à cette
enquête, en fournissant des experts et des témoins,
pour la gouverne du bureau. Malheureusement,
dit le rapport, d'autres cas de pleuro-pneumonie se
déclarèrent à bord des vaisseaux qui arrivèrent au
cours de l'enquête. A la page 16, un nouveau cas
est signalé, et à la page 36, cinq nouveaux cas sont
rapportés et, le 13 août, le bureau rendit son ver-
dict, qui est consigné à la page 58 :

Il semble au bureau, aprèQ avoir analysé la preuve dont
le précis vient d'étre sommairement donné, que son en-
quête a eu pour résultat de confirmer et d'appuyer le dia-
gnostic fait par ses inspecteurs vétérinalires, dans une
mesure même plus large que celle prévue. La position
de ces fonctionnaires officiels diffère sensiblement de celle
des témoins officieux, qui ont bien voulu venir rendre
témoignage devant le bureau, en raison du fait que les
premiers sont forcés d'en venir à une conclusion nette et
distinete dans chacun des cas qui leur sont soumis, et
c'est sur leurs conclusions que l'initiative adminis-
trative du bureau doit nécessairement se baser. Il et
souverainement satisfaisant pour le bureau de constater
qu'il a été produit une si forte prouve, corroborant le
verdict de ses propres fonctionnaires, preuve faite par
certaines personnes qui occupent, il est vrai, une position
beaucoup moins onéreuse et qui ont beaucou moins de
responabilité ules inspecteurs vétérinaires u bu
mais qui, toute ois, avaient la compétence voulue pour

M. MTLocK.

se former un jugement sur la question en litige. Il n'est
pas arrivé à un seul des té6noins qui ont subi l'interroga-
toire, le se trouver en mesure d'affirmer, sans restriction,
que le cas découvert soit à bord <lu " Toronto," soit à
bord du " Mongolian," ne fùt pare un cas (le pleuro-pneu-
monie; tandis qne,d'autre part, le verdict des médeçins
vétérinaires du bureau a été, dans chacun <les cas, con-
firmé d'une manière absolue et sans nulle restriction.

A la page (il du rapport, on lit :

En établissant l'enquête, le bureau a été m( par un
double désir. D'abord, on avait exprimé librement et
publiquement certains doutes sur l'exactitude du ding-
nostic des médecins vétérinaires du bureau ; et le bureau
désirait vivement se renseigner au sujet des raisons qui
servaient de bases à ces doutes. En second lieu, au gêas
où le diagnostic serait confirmé et appuyé, le bureau dési-
rait mettre les vétérinaires canadiens en possession d'un
compte rendu complet des vues exprimtées par les experts
canadiens, puisque c'est aux membres de la profession
vétérinaire du Dominion, qu'il incombe à notre avis de
faire la démarche qui suit. Il est hors de doute qu'il se
rencontre dans les poumons des animaux importés au
pays, une maladie qui, de l'aveu de nombre de médecins
vétérinaires canadiens des plus expérimentés et des plus
compétents, n'est autre chose que la pleuro-pneumonie.

Voici la conclusion du rapport

Il ne reste au bureau d'autre alternative que d'agir
sur la présomption que la maladie découverte chez les
animaux de provenance canadienne est de fait, la pleuro-
pneumonie; et en vue de ce fait, il doit maintenir en
vigueur la garantie normale prescrite par le statut, à
l'encontre de l'invasion de la inaladie au moyen d'ani-
maux importés, à savoir: l'abatage de ceux-ei au pre-
mier port de débarquement.

Voilà en quelques mots, la conclusion <lu pre-
mier chapitre de la question, qui nous fait voir
comment le bureau est arrivé à la conclusion à
laquelle j'ai fait allusion. Je désire maintenant
savoir du gouvernement pourquoi il n'a pas pris les
mesures que les autorités impériales, au tmois de
juin 1893, lui ont demandé de prendre à ce sujet.

M. STAGUE: Quelles mesures étaient-ce?

M. MULOCK: Le 21 juillet 1893, moins d'un
an après l'établissement de l'interdiction, le bureau
de l'agriculture écrivit ais gouvernement canadien.
J'ai par-devera moi un exemplaire de la lettre, qui
fut transmise par les canaux ordinaires. Elle se
trouve consignée à la page 39 du rapport déposé
sur le bureau de la Chambre. La lettre en ques-
tion demandait au gouvernement canadien d'adop-
ter certaines précautions et de prendre certaines
mesures. Bref, pour résumer la chose en quelques
mots, la lettre suggère au gouvernement canadien
de transmettre au bureau des exemplaires des
règlements en vigueur à cette époque, et des ren-
seignements circonstanciés sur le mécanisme au
moyen duquel les prescriptions du statut sont
mises exécution. Les statuts et le mécanisme
auxquels la lettre fait allusion sont, d'abord, notre
propre loi relative aux maladies contagieuses des
animaux, et les précautionsadoptées par le gouver-
nement, afin de protéger le bétail canadien contre
l'importation de la maladie. La lettre demande,
en outre, au uvernement fédéral s'il est en mesure
d'affirmer q il existe des arrangements a l'eflet de
soumettre les animaux malades à l'examen des mé.
decins vétérinaires. C'est un document fort volu-
mineux, établissant d'une façon très circonstanciée
ce que le gouvernement canadien devrait faire, au
jugement des autorités impériales. Le cabinet n'a
pas 1 décider si la demande du gouvernenent
anglais était raisonnable, ou non ; telle n'est pa la
question. Le gouvernement anglais était ialtre

e la situation. Nous avons à nous soumettre à ce
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qu'ils estiment avoir le droit de nous prescrire, ai
nous voulons obtenir le redressement de nos griefs ;
et je ne puis comprendre pourquoi jusqu'aujour.
d'hui, le gouvernement n'ait pas obtempéré à la
demande en question. Le 15 août, le bureau de
l'agriculture écrit au secrétaire d'Etat den Colonies
une lettre, destiné& à étre soumise à air Charles
Tupper, pour transmission au gouvernement cana.
dieu ; en voici la teneur :

Le bureau a déjà indiqué quelques-unes de@ mesures,
qui peuvent puissamment aider le gouvernement canadien
à produire devant le bureau des témoignages de grands
poids sur la question des rétablissements du privilège de
t'entrée libre qu'il désire obtenir, privilège que le bureau
désire être en mesure de lui conférer.

Le bureau ne saurait inviteravec trop d'instance le gou-
vernement canadien à adopter des mesures énergiques et
réellement effectives, à l'instar de celles déjà suggériez,
afin de constatersi, par malheur, la maladie n'a pas déjà
pris pied au Canada.

Deux mois s'écoulèrent, et les renseignements
demandés ne semblent pas avoir été communiquée
aux autorités impériales ; car, le 17 octobre 1895,
le bureau de l'agriculture écrivit la lettre ci.après :

Quant à'avenir, le bureau ne saurait rien ajouterde plus,
tant qu'il ne sera pas mis au fait des .intentions du eu.
vernement canadien sur lesdifférentes questions ment on-
nées dans sa lettre du 21Juillet dernir. Dans cette lettre,
le bureau signalait su détail les différentes mesures qe
selon mon opinion, le gouvernement canadien pourr it
fort utilement adopter, en vue de produire des preuves
plus complètes au sujet des diverses questions que le

ureau est tenu, on vertu du statut, d'examiner avant de
s'écarter de la prescription réglementaire de l'abatage,
aux ports du pays oh le bétail sur pied est débarqué; et
le bureau espère apprendre avant longtemps que les
mesures dont Il a suggéré l'adoption ontobtenu 'Ilhésion
du gouvernement canadien ; et aussi, de recevoir des ren-
seignements sur les sujets mentionnés dans la lettre en
question.

Une autre lettre, datée du 2 novembre 1893,
venant du bureau de l'agriculture de la Grande-
Bretagne, contient ce qui suit :

J'ajouterai que la découverte dunouveaucas de pleur-
pneumonie signalé ehez un animal importé du Canada
remble, aux yenx du bureau, acentuer davantage l'ur-
g ence qu'il y a pour le vernement canadien d'adopter
de nouvelles mesures, jans le a indiqué par la lettre
du bureau en date du 21 Juillet dernier.-

Ainsi, jusqu'au 2 novembre, le gouvernement
canadien avait négligé de se conformer à l'avis
donné par le gouvernement anglais. Le 7 novem.
bre 1893, M. Colmer, attaché au bureau du haut.
commissaire à Londres, envoie le cablegramme sui.
vant au gouvernement canadien:

Bureau de l'agriculture, dans l'avis oSciel, os de
l' "Huron," insiste sur l'urgenee de nouvelles mures
à prendre par le gouvernement andUen; sens
par lettre au breau, 21 juillet.

Ce cablegramme, uns doute, fut transmis au
Canada le même jour ; mais nous constatons que
la réponse se it attendre jusqu'au 14 novembre.
A cette date, le sous-ministre de l'Agriculture au
Canada écrivit ce qui suit, au bureau du haut-com.
missaire: •

Vous demandez une réponse à la lettre du burpau du
21 juillet dernier. Des notes ont é an le
but de vous env une ripouseet et xtzamiu_ par
I. Aire le ministre, avant soc départ aeu lou
aves N otsrIl y a quelques m alors

cid que la ré ns devait être amjusqu'à so
e t% e quo nous repu un

sertine enqume e 4h0use
n & i d dumaux de NordOu1t.

je voua dirai, Mont"e, quI MAgrs a trouévé dégai.
s" eus quluuuedes d e!eueu d la

burre eavle faits, et tai pau certainsil

devaij prendre la responsabilité de demander à ses coult.
fues de sanctionner un rapport contenant es demandes.

qu'il en soit, l'on attend le ministre demain et, dans
peu de temps, le département enverra un mnémoire com-
plot ue ses pr'tentions en réponse au bureau.

La pièce suivante que je possède sur la question,
est une lettre du haut.coimnissaire au secrétaire
pour les Colonies; elle est datée du 29 novembre
1893:

Vous vou4rez blen observer quel1 dans la lettre du
bureau de larieulture, datée du 1' du mois dernier, Il
est dit que, "relativement à l'avenir " le ureau ne peut
rien dire de plus, tant nu'il ne connaitra pas les idées du
cabinet canadien, sur les diverses questions spécifiées
dans sa lettre du 21 juillet derniey. Dans cette lettre,
le bureau indiquait en détail les diverses mesures que,dans son opinion, le cabinet canadien pourrait prendre
avec avantage dans le but de se rocurer une preuve plus
complète relativement aux dilérentes questions que le
bureau doit examiner, en vertu du statut, avant de
renoncer aux obligations d'abattre les animaux sur pied
au port où ils sont débarqués e ce pays, et I bureau
espère, avant longtemps, apprendre que les reomman-
dations qu'il a oséfaire se sont imposée au cabnet cana-
dien: Il espère, aussi, recevoir des renseignements sur
les questions mentionnépe dans la lettre u qnesticu.

Je ne doute pas qu'une réponse complètel la lettre du
bureau de l'agriculture, lettre à laquelle il est fait allu-
sion, ne soit reçue avant longtemps, ainsi que le donne à
entendre une lettre reçue récemment de M. Lowe.

Ainsi, le haut.commissaite nous dit lui-méme, en
date du 29 novembre 1893, que, jusque-là, le cabi.
net canadien n'avait pas réponuti à la demande
faite le 21 juillet précédent, par le cabinet impérial.
Le 14 décembre 1893, le cabinet canadien derivit
ce qui suit à air Charles Tupper :

Relativement à la lettre du bureau de l'agriculture,
en date du 21 juillet dernier, je vous dirai que l'on se
propose prochainement d'y répondre spécialement par un
mémoire du Conseil, contenant un exposé complet des
prétentions du cabinet canadien.

Nous avons cru qu'il valait mieux attendre des comptes
rendus complets des ontuites faites par les vétérinaires
au Nord-Ouest, lesquellesi étaient commencéies quand
cette lettre fut reçue: et, en outre, vu que le questions
formant le sujet de votre corrspndaee ont étésoulevdes
plus récemment, nous avons cru, dis-le, qu'il valait
mieux attendr la n de la saison, avant envoyer la
réponse du cabinet canadien.

Les choses en étaient là au 14 décembre 18M3.
Le29 janvier 1894, le bureau de l'agriculture d'An.
gleterre envoya encore un mémoire, pour éveiller
l'attention du cabinet canadien. Vioici ce qu'il
écrivit au bureau des Colonies:

la bureau de lagriculture me don tions dedire, Pou l'information du amrquI d o 1 =4oa u etemPS po b oh le bureau s'attend à o r desden ua 1 esn
das 1 e e portatiot de

tla poame saiso, et itsribluae
'on lui fit cunaltre le xe u

lettre a breu d juillet de .

C'était le 29 janvier 1894, alors que le cabinet
anglais demanda de nouveau au cabinet canadien
une réponse à ma lettre du 21 Juillet pr dent
Or, une réponse fut envoyée, un long mdmo[ l
suppose. exposant plus ou moins la quetion, a
d'après la lettre du sous.mlnistre, M. Loe, voue
notere que M. Angera Croyait qu'n Partie de la
demande du cabbitti ti éssn.le
c'est peut4tre pour que le cabinet canadien
n'a pu répondu aux exigens de la situatioe
ib t qu'l en miqeIlle qu oait la rabm 10

parit - et air Csaio.mTuppor hat.
comlaalepalat à I>undeo Mn uVomuLre 1804

UItia la cUite tentu par le cbntIpra
quesicoCelaprovqu, de
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la part lu très honorable Herbert Gardner, prési-
dent du bureau d'Agriculture, une réponse datée
du 24 novembre 1894, seize mois après le 21 juillet
1893. La lettre est adressée à sir John Leng. Il
parait qlue sir John Leng écrivit à M. Gardner,
relativement à l'interdiction du bétail et M.
(ardner répondit à sir John Leng, dans sa lettre
du 24 novembre 1894. C'est une longue lettre,
passant en revue plusieurs choses qui ont eu lieu et
faisant allusion au fait que sir Charles Tupper
manquait évidemment (le renseignements sur la
question ; puis, elle se termine par les ligues
suivantes:

Relativement à l'avenir....

Cela signifie, naturellement, la suppression ou le
maintien de l'interdiction....

j..e (lirai seulement que la question concerne principa-
lement le cabinet canadien. Si ce cabinet adoptait les
recommandations faites par le bureau, en juillet 1893, et
s'il prenait des mesures nécessaires pour assurer que l'on
ferait connaître les cas suspects de pleuro-pneumonie à
des ex perts qui pourraient faire des examens post-mortern
et garder un mémoire exact du résultat de ces examens,
après un intervalle suffisant, l'on pourrait avoir des
preuves utiles relativement à la condition sanitaire des
bestiaux cle laConfédération, et l'on verrait si le résultat
serait corroboré par les opinions exprimées par sir
Charles Tupper . au sujet de l'absence de la pleuro-
pnemnonie au Canada. Cependant, jusqu'à présent,
mal eureusement, la conduite du cabinet fédéral, autant
que le bureau en est informé, n'a pas été celle que le
bureau aurait cru de son devoirde suivre, s'il avait en les
mêmes raisons le soupçonner l'existence de la pleuro-
pneumoie en ce pays.

Je ne puis qu'espérer que des changements auront
bientôt lieu sous ce rapport, afin que l'espoir que je
nourris de pouvoir faire disparaître les restrictions
actuelles puisse augmenter.

Je suis. etc.,
HERBERT GARDNER.

Sir JoniN LENG, M.P.

Or, vous noterez, M. l'Orateur, que M. Gardner
croyait que si notre cabinet adoptait seulement les
recommandations faites le 21 juillet 1893, par le
bureau d'agriculture, il pourrait y avoir des chan-
gements.

Maintenant, je voudrais savoir pourquoi l'on ne
s'est pas encore conformé à la demande faite à ce
sujet par le cabinet anglais, dans sa communication
du 21 juillet 1893, et pourquoi on ne s'y est pas
encore conformé à la satisfaction des autorités
impériales. Nous devons nous rappeler que la
position que nous occupons ne nous permet pas de
dicter des conditions le gouvernement impérial
est le maître. Que sa demande soit raisonnable ou
déraisonnable, nous devrions nous efforcer d'y
acquiescer, autant que la situation le permet. En
ne le faisant pas, nous faisons tort à notre position.
Et quand j'examine cette correspondance et que je
vois que, souvent, le cabinet impérial s'est efforcé
d'éveiller l'attention de notre propre cabinet sur
cette très importante question, je crois que le
temps est arrivé où le cabinet devrait donner une
réponse officielle à la question de savoir, si l'on a
acquiescé à la demande du cabinet impérial.

Je regrette d'être obligé de soulever cette ques-
tion à une phase aussi avancée de la session. J'avais
l'intention de la soulever plus tôt ; j'ai parlé de la
chose au ministre des Finances et au Secrétaire
d'Etat et nous avons décidé qu'elle serait amenée
sur le tapis lors de la dernière épreuve. Mais nous
ne sommes pas encore arrivés à l'examen des sub-
sides en dernière épreuve et, après avoir parlé de
la chose è M. l'Orateur, je constate que, d'après
les règlements, il ne me serait pas encore permis, à

M. MULocK.

cette phase, de traiter la question aussi générale-
ment que je désirais le faire et, pour cette raison,
j'ai dû saisir cette occasion comme la seule où il me
sera permis de discuter la question durant la session

PÊCHE DU SAUMON-COLOMBIE
ANGLAISE.

M. MULOCK : Avant de reprendre mon siège,
je désire parler d'une autre question : je veux
parler de faits se rattachant aux pêcheries de la
Colombie Anglaise. J'ai reçu des communications
de personnes intéressées et j'ai été peiné de voir
que les députés de la Colombie Anglaise, en deman-
dant que l'on donnât un portefeuille à un représen-
tant de cette province, n'aient pas songé, dans
l'instant, de parler en faveur d'une grande indus-
trie comme la pêche du saumon. Je comprends
parfaitement le droit du député d'Assiniboïa-ouest
(M. Davin)-il ne s'est pas clairement décoré du
titre de ministre des Sauvages et de la police à
cheval du Nord-Ouest, bien qu'il ait été presque
jusque la, l'honorable député de Victoria (M.
Prior) n'a pas, non plus, porté une semblable
attention à ses mérites personnels-mais j'ai été
surpris, quand l'honorable député de New-West-
minster (M. Corbould) s'est levé pour parler d'un
grief personnel, de voir qu'il n'ait pas fait allusion
aux griefs d'une classe importante de la région : les
pêcheurs et ceux qui exploitent l'industrie de la
mise en boîtes dlu saumon sur le Friser.

L'été dernier-sans doute à cause (lu manque de
connaissance des détails en ce qui concerne l'indus-
trie (le la pêche-des règlements ont été publiés
par le ministre de la Marine et des Pêcheries de
l'époque, lesquels, l'année dernière, ont causé des
dommages sérieux aux pêcheries. En entendant
l'honorable député de Victoria, Colombie Anglaise,
parler en faveur de la représentation de sa pro-
vince dans le cabinet, il m'a semblé qu'il était dans
l'intérêt public, qu'il était très important qu'une
personne quelconque de cette province fût nommée,
de quelque manière, pour porter à la connaissance
des membres du cabinet des questions comme celles
qui ne semblent pas leur être familières. On me
dit que le saumon ne remonte pas toujours le
fleuve à la même époque ; l'époque de son arrivée
varie. De sorte que si vous fixez arbitrairement
une saison pendant laquelle la pêche peut com-
mencer et doit se terminer, sans parler des mouve-
ments du poisson, vous n'agissez pas sagement.
Dans ce cas particulier, m'assure mon correspon-
dant, les règlements ont fixé l'époque de la clôture
de la saison de pêche au temps où elle avait à peine
commencé. On a dçmandé au ministre d'alors de
prolonger la saison ; ce qu'il a apparemment refusé
de faire et, alors, ceux qui se livrent à l'industrie
de la mise en boîtes ont congédié leurs pêcheurs et
autres employés. Mais après que ces ¯ derniers
eurent été renvoyés et alors qu'il était impossible
de les réunir de nouveau, l'ordre refusant de pro-
longer la saison.de pêche fut contremandé. Ainsi
c'était trop tard. Cela causa un tort sérieux
l'industrie de la pêche du saumon, non seulement
aux employés, mais aux patrons.

Je regrette de parler de la chose en l'absence des
députés de la Colombie Anglaise, vu qu'il aurait
été plus convenable que cette question fût soulevéeY
par eux. Mais je comprends que les partisans du
cabinet ne se sentent pas libres de critiquer, ici,
un cas quelconque de mauvaise administration, oix-,
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une erreur quelconque de la part de ce même
cabinet. Cependant, la demande même de l'hono-
rable député de Victoria qu'un portefeuille fût
donné à la Colombie Anglaise était, en soi, de sa
part, un blâme mitigé, pour certains actes, connus
et inconnus, faits par l'administration au détriment
de la population de la Colombie Anglaise.

Je regrette que le ministre actuel de la Marine
et des Pêcheries ne soit pas en cette chambre,
mais je dirai que j'exprime l'espoir que, cette
année, il verra à ce que cette erreur ne se répète
pas.

QUARANTAINE DES BESTIAUX.

M. M1ONTAGUE : En ce moment, alors que
nous croy ons être aux dernières heures de la session,
je ne ferai pas à mon honorable ami la faveur de
passer en revue tout ce qu'il a dit sur la question
de la quarantaine des bestiaux, et, cela va de soi,
je ne parlerai pas du tout de l'autre question à
laquelle il a fait allusion dans son discours.

Cependant, je suis heureux que l'honorable
député ait porté cette question des bestiaux à
l'attention de la Chambre, car il y a un point sur
lequel je désire dire un mot ou deux. Mais avant
de parler de ce point, je dirai que le gouvernement
est heureux de ce que l'honorable député ait, dans
ces deiniers moments, découvert que le privilège
dont nous avons joui, et qui a été refusé à d'autres
-pays, dans les ports de la Grande-Bretagne, en
-vertu d'une convention faite avec ce dernier pays,
était un privilège aussi important, car je me rap-
pelle que, souvent, lorsque nous discutions la
question sur les différentes tribunes du pays, des
membres de parti représenté par l'honorable préo-
pinant, ont déclaré que le privilège que nous avions
alors obtenu n'avait aucune valeur pour les éleveurs
de bestiaux canadiens.

Mon honorable ami, je crois, a commis, cette
année, l'erreur qu'il a commise en d'autres années :
il a commencé par la fin. Il a traité la question à
n point de vue plutôt hostile que sympatique
à l'industrie de l'élevage des bestiaux canadiens.
Plus que cela ; il aurait. dû commencer par prouver
que l'accusation portée par le bureau de l'agricul-
ture d'Angleterre avait quelque fondement, que les
bestiaux canadiens étaient atteints de maladies,.
qu'ils étaient atteints de pleuro-pneumonie. Si
ce point est établi, l'honorable député n'avait pas
besoin de lire toutes les pièces qu'il a lues, il n'était
pas nécessaire qu'il parlât de cette longue corres-
pondance qui a été échangée ; et je prétends qu'il
se montre injuste envers l'industrie de l'élevage des
bestiaux canadiens, bien qu'il àdmette tacitement,
comme l'honorable député doit l'admettre, que les
bestiaux canadiens ne sont'pas atteints de maladies
et comme la chose serait affirmée par les honorables
députés qui siègent en arrière de lui,- s'ils étaient
ici. * L'hornorable député, en établissant ce point,
approuverait les énoncés faits par le bureau de,
l'agriculture d'Angleterre qui, pour des raiso'ns
-que ce,;bureau, connaît mieux quetout autre et que
,nous .connaissons bien, croyons-nous, a maintenu
l'interdiction dont sont frappés les bestiaux cana-
diens.

M. MULOCK: Prétendez-vous que tout ce
rapport est frauduleux ?

M. MONTAGUE : Dans un instant, je traiterai
ce point dont a parlé mon honorable ami. La 'üqes-

tion principale est celle-ci : Les bestiaux canadiens
sont atteints de maladie, alors nous adhettons que
le bureau de l'agriculture d'Angleterre avait par-
faitemnent le droit de maintenir l'interdiction dont
ils sont frappés; si, d'un autre côté, les bestiaux
canadiens ne sont pas atteints de maladies, si l'on
ne peut prouver que la pleuro-pneumonie existe
parmi quelqu'un de nos troupeaux, alors, je pré-
tends-et cette Chambre et l'honorable monsieur
partageront mon opinion-que le bureau de l'agri-
culture d'Angleterre ne saurait appuyer sa préten-
tion.

L'honorablé monsieur a changé d'arguments
depuis l'année dernière. L'année dernière, il a fait
une attaque très bien préparée contre le gouverne-
ment, parce que, ainsi qu'il le disait, ce dernier
n'avait pas appliqué rigoureusement les règlements
faits en 1879, en ce qui a trait au transport des
bestiaux américains par voie du Canada. L'hono-
rable député disait alors que nous n'avions pu
obtenir qu'on levât l'interdiction, parce que nous
avions apporté de la négligence à l'application de
ces règlements. Il a choisi une autre base d'argu-
mentation; il a changé son point d'attaque, et il
semble croire que la raison pour laquelle le gouver-
nement anglais a refusé de lever l'interdiction, est
que nous n'avons pas suffisamment répondu aux
lettres et aux demandes contenues dans ces lettres
envoyées par le bureau de l'agriculture d'Angle-
terre.

M. MULOCK : Je n'ai rien dit de semblable.

M. MONTAGUE : Mais il l'a donné à entendre,
car il a déclaré que nous.n'avions pas répondu à la
correspondance, que nous n'avions pàs répondu aux
demandes de ce bureau.

Or, en ce qui concerne les règlements et la ma-
nière dont nous les avons observés, l'honorable
député n'a pas touché à ce point, cet après-midi.
Je dirai un mot à ce sujet, car, maintes fois, l'on a
déclaré dans le pays que nous avions fait un arran-
gement formel, qu'un arrangement avait été fait
par mon honorable ami, l'ancien ministre des Tra-
vaux publics et le bureau de l'agriculture d'Angle-
terre, en ce qui a trait à ce commerce de transit et,
sur chaque tribune, l'on nous a accusés de n'avoir
pas été fidèles à cet arrangement. Je dis que ces
rèlements ont été faits par arrêté ministériel, en
18i9, que cet arrêté a été soumis au bureau de
l'agriculture d'Angleterre et qu'il en a approuvé
les dispositions. Je dirai, en outre, que le' gouver-
nement canadien s'est conformé aux ,exigences de
cet1 arrêté ministériel et que le,, gouvernement
anglais n'a aucune raison de nous blâmer, et j'ajou-
terai que le bureau de l'agriculture d'Angleterre
ne nous a jamais blâmés de ce que nous n'avions
pas appliqué les règlements faits par et'arrêté
ministériel.

,Examinons maintenant le peint:l dnt a. parlé
l'honorable député savoir :' qu'en juillet, 1894.

M MULOCK: Si sous parlez du bureau, je n'ai
pas dit 1894, j'ai dit 1893.

M. MONTAGUE : Je fais-allusion'à 'la dépêche
dèmandant éertains détails et demniîdant la.ni
nation devétérinaires, avec inspectixn pluirigou-
reuse de la part de ce gouvernemént et toute chose
de cette natire.. ,Je dirai à la: Chabre qe,
'jamais,l'n n'a soulevéla questionqu no avions
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pas donié au bureau de l'agriculture d'Angleterre
une preuve sutfisante p >lus que cela, sous tous les
rapports raisonnables, nous avons répondu à sa
demande. Il demandait, surtout, que nous nom-
mions un grand nombi e (le vétérinaires canadiens
pour inspecter nos troupeaux au commencement de
l'année et de lui envoyer le résultat le l'inspection.
11 y avait certains témoignages que le département
de l'agriculture pouvait recueillir et ces témoi-
gnages ont été recueillis, bien quil ait fallu du
temps pour cela. Ils furent finalenient transmis
au bureau de l'agriculture d'Angleterre, mais au
lieu le nommer des vétérinaires canadiens, ou d'en
augmenter le nombre, dans le but d'inspecter nos
troupeaux, nous avons dit ceci au bureau de l'agri-
culture d'Angleterre-ia chose est contenue dans
l'offre du ministre de l'Agriculture du Canada:
" Nous craignons que si nous nommons nos propres
vétérinaires, vous ne croyiez que leurs opinions
seront en faveur du Canada. Nous préférons que
vous nommiez des vétérinaires anglais, nous préfé-
rons que vous nommiez les meilleurs honmes qu'il
vous soit possible de trouver et pour prouver notre
bonne foi, et pour prouver jusqu'à quel point nous
sommes parfaitement certains, convaincus que nos
troupeaux canadiens ne sont pas atteints de nia-
ladies, nous consentons à payer les frais des experts
que vous nommerez, et nous conisentons à leur donner
toutes les facilités qu'ils pourront demander ou que
vous pourrez demander, pour examiner dans quel
état se trouvent nos troupeaux." Etait-ce là une
offre généreuse ?

L'honorable député insinue que nous avions peur
et que nous n'avons pas voulu donner ces rensei.
gneinents. Je répète que l'offre est encore là : le
gouvernement s'est engatgé à payer les frais le tous
ceux que le gouvernement anglais enverra ici pour
inspecter nos bestiaux ; et s'ils découvrent un seul
cas de pleuro-pneumonie dans tout le Canada, nous
ne demanderons pas que l'interdiction soit levée.
Mais nous prétendons que si nous pouvons prouver
que nos troupeaux ne sont atteints d'aucune maladie,
que nos règlements le quarantaineout été appliqués,
que nous avons éloigné nos troupeaux de tout
contact daugereux et si nous pouvons prouver cela,
sur le témoignage d'experts anglais, nous disons,
alors, que nous demandons comme droit et comme
privilège que l'interdiction qui pèse sur les bestiaux
soit levée. Je ne crois pas qu'un homme, ayant
nue parcelle le raison, demande au gouvernement
canadien de faire plus qu'il n'a fait à ce sujet et,
certainement, j'en suis sûr, mon honorable ami
croit que nous avons traité le gouvernement anglais
avec équité en ce qui a trait à cette question.

Je n'ai pas l'intention d'en dire davantage : la
question sera sans doute discutée, l'an prochain.
Les choses ont changé.en Angleterre et comme le
ministre intérimaire de l'Agriculture l'a déclaré,
le gouvernement entame de nouvelles négociations
et j'en assure l'honorable député et la Chambre :
nous ne négligerons rien pour atteindre ce but si
désiré, si possible.

M. McMULLEN : Le député de York-nord
(M. Mulock), en portant, à chaque session, une
aussi grande attention à cette question et en la
traitant avec tant d'habileté dans la Chambre,
mérite, j'en suis parfaitement sûr, la reconnaissance
éternelle des cultivateurs du pays. S'il est une
question qui mérite l'attention sérieuse de tous ceux
qui s'intéresse à l'agriculture et, surtout, du chef

M. MONTAGUE.

du département, cWest bien celle de notre commerce
de bestiaux avec la Grande-Bretage.

Nous ne saurions nous attendre à ce que le
secrétaire d'Etat, vu qu'il n'a pris que récemment
la responsabilité de sa position comme représentant
du département de l'Agriculture, donnât une
réponse complète et appropriée aux graves accusa-
tions portées cette après-midi par mon honorable
ami, relativement à toute cette affaire. L'honorable
ministre a cherché à esquiver l'accusation directe
portant que le gouvernement est responsable de
l'état de choses qui existe, mais s'il veut examiner
attentivement les pièces se rapportant à l'interdic-
tion, il verra qu'une grande négligence a marqué la
conduite du gouvernemiient.

M. MONTAGUE : Avant de porter cette accu-
sation, l'honorable député devrait, je crois, sou-
mettre une preuve quelconque.

.M. McMULLEN: Toutes les preuves ont été
imprimées.

M. MONTAGUE: Non, jamais.

M. McMULLEN : Les preuves ont été impri-
inées en ce qui concerne les arrangements de qua-
rantaine entre les Etats-Unis et le Canada, et en ce
(lui concerne la mr.anière dont ces arrangements ont
été suivis, et le gouvernement doit consentir ou ne
pas consentir à porter sa part de responsabilité, en
ce qui a trait à l'état de choses actuel.

M. MONTAGUE : Il n'y a pas l'ombre d'une
preuve pour appuyer votre énoncé.

M. McMULLEN : Je ne veux pas tenir Phono-
rable monsieur personnellement responsable, car il
s'est passé bien des choses avant qu'il prît la posi-
tion qu'il occupe aujourd'hui. M ais le gouverne-
ment est responsable. Examinons ce que nous
avons constaté, relativement aux bestiaux admis
des Etats-Unis au Canada. le secrétaire d'Etat
ne contestera pas l'énoncé que, de temps à autre,
les compagnies de chemin de fer ont demandé de
modifier ou de rendre moins sévères les dispositions
de l'arrangement conclu avec la Grande-Bretagne.
D'après ces règlements, il était clairement compris
que les bestiaux devaient être débirqués, pour être
inspectés, puis rembarqués, transportés au port des
Etats-Unis d'où ils devaient être expédiés.

M. MONTAGUE : Votre énoncé est absolumnient
erroné.

M. MJcIULLEN: L'honorable monsieur ne niera
pas que l'on a violé certaines parties de l'arrange-
ment, car les archives du parlement pranvent clai-
reient que les compagnies de chemin de fer,
d'abord, ont demandé que les bestiaux fussent ins-
peètés à bord et, ensuite, qu'ils fussent inspectés le
soir et que certaines concessions ont été faites par
le département.

M. MONTAGUE : Si l'honorable monsieur vent
citer un seul cas où le gouvernement anglais a,
trouvé à redire à la manière dont le gouvernement
canadien appliqait les règlements, j'admettrai alors
qu'il a raison. Mais il n'a pas l'ombre d'une preuve
pour démontrer cela.

M. McMULLEN: Il y avait longtemps que la
chose était faite, lorsque le gouvernement anglais
apprit ce qui s'était passé.
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M. MONTAGUE: L'honorable monsieur fait
maintenant une pétition de principe.

M. McMULLEN : On a produit des preuves
pour démontrer que l'on avait apporté de la négli-
gence en ce qui concerne la façon dont les règlements
(le quarantaine avaient été appliqués. Une décla-
ration à cet effet fut publiée dans un journal anglais.
Si la déclaration était fausse, pourquoi le gouver-
nement n'a-t-il pas fait arrêté celui qui en était
l'auteur? On prétendra peut-être qu'il était parti
du Canada ; mais le parjure est certainement une.
félonie pour laquelle un homme peut être extradé.

M. MONTAGUE: C'est sur cet énoncé que toutes
ces accusations ont été portées.

M. McM ULLEN : Pourquoi le gouvernement ne
l'a-t-il pas fait extrader ? Il n'était que de l'autre
côté du fleuve, et si le département désirait ardem-
ment prouver une accusation portée contre lui, il
aurait pu l'extrader.

Une VOIX : A quelle date cela se passait-il?

M. McMULLEN : Je ne saurais donner la date,
mais tout député qui s'intéresse à la question du
commerce de bestiaux, peut facilement trouver la
date de la publication de l'énoncé, car il a été
publié dans un journal de Londres, sous la signa-
ture de celui qui en était l'auteur. Je regrette
vivement que l'on ne se soit pas occupé de toutecette
question relative à nos bestiaux et à la levée de
l'interdiction de cette manière vigoureuse et habile
qu'une question aussi importante exige du gouver-
nement actuel. Evidemment, le ministre de l'Agri-
culture était prêt, en différentes circonstances, à
contester les mesures prises par le gouvernement
anglais. Le Secrétaire d'Etat dit que le cabinet
canadien a demandé au cabinet anglais d'envoyer
des experts examiner nos bestiaux. Pourquoi sir
Charles Tupper ne s'est-il pas assuré des services
de deux ou trois experts éminents, dont les opinions
seraient acceptées par le cabinet anglais? Le Secré-
taire d'Etat a répondu que le cabinet voulait que le
cabinet anglais les nommât. Ce cabinet, cependant,
a assez de choses à faire sans s'occuper des détails
qui se rattachent à l'interdiction dont sont frappés
les bestiaux canadiens. Tout aurait été parfait, si
nous avions suivi ce que nous demandait le cabinet
anglais, il y a quelque temps. Si le département
s'était occupé activement et attentivement des coin-
munications qui ont été envoyées, notre position
serait différente de ce qu'elle est aujourd'hui. Mal-
heureusement, le département (le l'Agriculture a
été administré de facon à ce que cette importante
question ne fût pas traitée d'une manière intelli-
gente et sérieuse. Le ministre de l'Agriculture
n'était pas l'homme qui pût veiller avec soin et
attention à des questions se rattachant au ministère
de l'Agriculture.

Quelques VOIX: Oh! oh !

M. McMULLEN Les honorables députés peu-
vent rire. En ce moment, au Canada, il nous faut
un homme de talent, d'expérience et de connais-
sances, qui soit prêt à consacrer tout son temps et
toute son attention à cette question et à retirer.le
pays de la condition malheureuse où il se trouve
aujourd'hui, sous le rapport du commerce des bes
tiaux. Puisque le poste de chef de ce départemen

est aujourd'hui vacant, j'espère qu'un homme coin-
pétent y sera nommé, afin que les malheureuses
bévues qui ont été commises dans le passé ne se
répètent pas. Nous savons que le sous-chef de ce
ministère est très âgé et qu'il est presque en enfance.
C'est l'homme qui a été chargé du département de
l'agriculture, avec M. Angers, l'ancien ministre,
qui n'en connaissait pas plus long en agriculture
pratique, qu'il n'en connaît en astronomie, si tant
est qu'il en connaisse autant.

Cette question mérite la sérieuse attention dugou-
vernement. La population du pays abeaucoup souffert
dans le passé. Il m'est pénible de songer que notre
commerce de bestiaux a été ruiné par le manque
d'activité et de soins (le la part du gouvernement
et par sa négligence à se conformer à l'arrangement
conclu avec la Grande-Bretagne, en ce qui a trait à
la quarantaine. On a signalé des cas de pleuro-
pneumonie d'après les vétérinaires d'Angleterre.
Le professeur McEachran reçoit, du gouvernement
canadien, un salaire pour faire une inspection
attentive de tons nos bestiaux exportés, et j'aime-
rais savoir comment il se fait qu'il ait permis que
l'on exportât ces bestiaux, s'il remplissait son
devoir. Si legouvernementdésire vivement protéger
nos bestiaux contre l'interdiction, il devrait char-
ger quelque vétérinaire éminent d'Angleterre pour
y surveiller nos intérêts au point de vue du con-
merce canadien. Le but des fonctionnaires anglais
est de remplir leur devoir dans les intérêts du com-
merce anglais. Nous devrions voir à ce qu'un
homme compétent nous représentât en Angleterre,
pour faire rendre justice aux Canadiens en matière
d'inspection. Si la chose est laissée aux fonction-
naires anglais, il peut arriver que, dans certains
cas, nous ayons à souffrir des torts. Ceux qui nous
représentent en Angleterre, ont négligé cette ques-
tion. Nous savons que lorsque nous avons demandé
des échantillons de poumons malades, le personnel
du bureau de sir Cliarles Tupper a agi de façon à
gâter toute l'affaire. On n'envoya qu'un pouce
carré de poumon malade, et il était si mal clos,
que lorsqu'il arriva ici, il était décomposé et n'avait
aucune valeur pour les fins pour lesquelles ont
l'avait fait venir.

C'est une question d'une très grande importance
pour les cultivateurs du Canada. Siles efforts que
déploie fréquemment mon estimable ami, le député
d'York-nord (M. Mulock) portent le cabinet à agir
promptement et activement de facon à obtenir. la
levée de l'interdiction, il méritera la reconnais-
sance éternelle des cultivateurs du pays et je crois
qu'il l'aura.

M. MULOCK : Il serait hors d'ordre, pour moi,
de parler davantage, muais je dirai que si la session
n'était pas aussi avancée, je croirais de mîîoà devoir
de répondre à quelques-unes des inexactitudes con-
tenues dans les observations du Secrétaire d'Etat.
Je nie contènterai, pour'le moment, de dire que je
ne saurais permettre que l'on -croie.que, pal- mon
silence, j'ai approuvé: plusieurs de ses préténtions,
qué je pourrais réfuter en très peu de teips Mon
principal objet était de signaler au Secrétaire d'Etat
--s'il est ministre intérimaire de l'Agriculture et,
s'il ne l'est pas, à celui qui remplit ces fonctions-
mon principal objet, dis-je, était de signaler l'atti-
tude du cabinet ýanglais,a afin .qu'il n'y ait pas de
nouveaux retards et que, dans e cas, même où sa
demande serait déraisonnable, ilest de notre devoir
de nous efforcer de mener les choses jusq.u'au bout.
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M. FEATHERSTON: Je suis peiné, M. l'Ora-
teur, d'avoir été obligé dle m'absenter (le la cham -
bre durant cette discussion. S'il y eût un temps
où le gouvernement eût dû s'occuper (le cette affaire,
c'est bien cette année. Dans l'ouest d'Ontario,
nous avons (le grandes quantités d'excellents bes-
tiaux, (les bestiaux comme les cultivateurs anglais
et écossais aiment à en engraisser. En conséquence
je crois qu'il est du devoir du gouvernement de faire
aujourd'hui un effort extraordinaire pour assurer
l'entrée gratuite (le nos bestiaux sur le marché
anglais, cette aimée. S'il le fait, ce sera un grand
avantage pour les les cultivateurs d'Ontario.

Je ne veux pas m'étendre sur cette question, à
cette phase avancée de la session. J'exprime simple-
ment mon opinion, car je comprends que si le gou-
vernement s'occupe de la question énergiquement,
nous pourrons prolableinent exporter nos bestiaux
maigres sur le marché anglais, l'automne prochain.

La proposition est adoptée et la Chambre se
forme en comité pour examiner les résolutions sui-
vantes -

1. Résolu,-Qu'il est à propos de modifier l'article 130
du chapitre 3 de l'Acte 49 Victoria (l'Acte du revenu de
l'intérieur) tel que modifié par l'article 4 du chapitre 46
de l'Acte 54-55 Victoria, en abrogeant le dit article et en
y substituant ce qui suit :

130. Il sera imposé, prélevé et perçu sur tous les spiri-
tueux distillés, les droits d'accise suivants, lesquels seront
)ayés au percepteur du revenu de l'intérieur, comme il

suit, savoir:
() Lorsque la matière employée dans leur fabrication

se composent d'au moins quatre-vingt-dix pour cent, au
poids, de grains à l'état naturel ou non maltés sur chaque
gallon de force de preuve d'après l'hydronètre de Sykes,
et ainsi dans la même proportion pour toute force plus
grande ou moindre et pour toute quantité moindre qu'un
gallon, une »iastre et soixante-dix centins :

(b) Lorsqu ils seront exelnsivement fabriqués d'orge
maltée, apportée en entrepôt dans la distillerie et sur
laquelle on n'aura pas payé de droits de douane ou d'accise,
ou lorsqu'ils seront fabriqués avec des grains à l'état
naturel ou non maltés, employés en combinaison, dans les
proportions prescrites par le départemnnt du Revenu de
l'intérieur, avec de l'orge maltée apportée en entrepôt
dans la distillerie et sur laquelle on n'aura pas payé de
droits de douane ou d'accise.sur chaque gallon de la force
de preuve d'après l'hydroinètre de Sykes, et ainsi dans la
méme proportion pour toute quantité moindre qu'un gal-
lon, une piastre et soixante et douze centins:

(c) Lorsqu'ilsseront exclusivement fabriqués de mélasse,
de sirop, de sucre oui d'autre matières saccharines, appor-
tés en entrepôt dans la distillerie et sur lesquels on n aura
pas pavé de droits de douane, sur chaque gallon de la
force de preuve d'après l'bydromètre de Sykes, et ainsi
dans la même proportion pour toute force plus grande ou
moindre, ou pour toute quantité moindre qu'un gallon,
une piastre et soixante et treize centins.

2. Résolui,-qu'il est à propos de modifier l'acte 57-58
Victoria. chapitre 33, intitulé Acte à l'effet de refondre
et mîodifler les actes conce-nant les droits de donane. en
abrogeant les item ci-dessous mentionnés de l'annexe A
du dit acte, savoir 7,-31.32. 55, 80, S1, 82,152, 392, 393,394,
396 et 397, et l'item 708 de l'annexe B du dit acte, et en y
substituant ce qui suit:

7. Liqueurs spiritueuses ou alcooliques distillées de
quelque manière que ce soit, ou contenant des spiritueux
distillés d'une espèce quelconque, ou composés avec de
pareils spiritueux, et tout mélange de ces spiritueux avec
de l'eau, par chaque gallon de l'espèce de la force de
preuve et lorsqu'elles seront d'une t'orce supérieure à la
force de preuve, le droit sera imposé et perçu sur la quan-
tité augmentée au même taux que si les liqueurs étaient
réduites àla force de preuve. Lorsque les liqueurs seront
d'une force moindre que la force de preuve, le droit sera
perçu à l'un des taux prescrits ci-dessous,mais sera cal-
culé sur une quantité réduite des liqueurs en proportion
du degré de la force; pourvu toutefois, qu'aucune réduc-
tion de quantité ne soit calculée ou faite sur aucune
liqueur de force moindre que quinze pour cent au-dessous
de la force de preuve, mais toutes ces liqueurs seront cal-
culées comme étant de la force de quinze pour cent au-
dessous de la force de preuve, ainsi qu'il suit:

(o) Alcool éthylique, ou la substance communément
connue sous le nom d'alcool, oxyde hydraté d'éthyl ou

M. MULoCK.

esprit-de-vin ; genièvre de toute espèce, n.s.a.; rhum,
whisky, et toutes liqueurs spiritueuses ou alcooliques
n.a.p.: alcool amylique ou huile lourde, ou toute substance
connue sous le nom d'esprit de pommes de terre ou d'huile
de pommes de terre ; alcool de bois, naphte de bois, esprit
pyroxylique, ou toute substance connue sous le nom d'es-
prit de bois ou alcool méthylique; absinthe, arack ou
esprit de palme, eau-de-vie, y compris l'eau-de-vie arti-
ficielle et les imitations d'eau-de-vie ; cordiaux et
liqueurs de toute espèce, n.s.a.; mescal, pulque, sorbets
au rhum, schiedam et autres schnapps: tafia, angostura,
et amers ou breuvages alcooliques de ce genre, deux
piastres et vingt-cinq centins par gallon.

(b) Spiritueux et alcools de toutes sortes, mélangés à
quelques autres ingrédients et étant connus ou désignés
comme anodins, élixirs, essences, extraits, lotions, tein-
tures on médicaments,n.s.a., deux piastres et vingt-cinq
centins par gallon et trente pour cent ad valoret.

(c) Parfums alcooliques et spiritueux parfumés, bay-
rhum, eaux de Cologne et de lavande, eaux pour la cheve-
lure ou la peau, eaux dentifrices, et autres préparatious
pour la toilette contenant des spritueux d'aucune sorte,
lorsqu'ils sont en bouteilles ou flacons ne contenant pas
plus de quatre onces chacun, cinquante pour cent ad
valorema, et lorsqu'ils sont en bouteilles ou flacons conte-
nant plus de quatre onces chacun, deux piastres et vingt-
cinq centins par gallon et quarante pour cent advalorem.

(d Ethernitreux, esprit de nitre sucré et esprit d'ammo-
niaque aromatisé, deux piastres et ving-cinq, centins par
gallon et trente pour cent ad valorem.

(e) Vermoutb ne contenant pas plus de trente pour cent
de spiriteux de preuve, et vin de gingembre n'en conte-
nant pas plus de vingt-six pour cent, quatre-vingt centins
par gallon: s'ils contiennent plus que ces proportions de
spiritueux de preuve, deux piastres et vingt-cinq centins
par gallon.

31. Lait concentré, trois centins et un quart par livre.
32. Café concentré, café concentré avée lait, aliments

lactés et toutes autres préparations semblables, trente
pour cent ad valorem .

55. Biscuits de toutes sortes non sucrés, vingt-cinq pour
cent ad vealore» ; biscuits de toutes sortes, sucrés, vingt-
sept et demi pour cent advalorem.

79. Fruits en boites ou autres colis hermétiquement
fermés deux centins et un quart par livre, le poids sur
lequel le droit sera imposable comprenant celui des boites
et autres colis.

80. Fruits conservés dans l'eau-de-vie ou autres spiri-
tueux deux piastres par gallon.

82. 4 elées, marmelades et confitures, N.S.A., trois cen-
tins et un quart par livre.

152. Peintures et couleurs broyées dans l'alcool, et tous
vernis et laques à l'alcool, une piastre et douze centins et
demi par gallon.
392. Fout sucre au-dessus du numéro seize, type de

Bollande sous le rapport de la couleur, et tous sucre raffi-
nés de toute espèce, qualité ou type, un centin et quatorze
centièmes par livre, tout sucre, n.s.a., non au-dessus du
numéro seize, type de Hollande sous le rapport de la cou-
leur, tous égouts de sucre ou pompages égouttés pendant
le transit, tout melado ou melado concentré, tous fonds
de cuves et toutes concrétions, un demi-centin par livre,
les colis ordinaires dans lesquels ils sont importés étant
francs de droits.

393. Glucose ou sucre de raisin, sirop de glucose et sirop
de maïs, ou tous sirops en contenant quelque mélange,
un centin et un quart par livre.

394. Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries, y com-
pris les gommes sacrées, les écorces candies et le maïs
crevé, un demi-centin par livre et trente-cinq pour cent
ad valoream.

396. Sirops et mélasses de toute sorte, n.a.p., le produit
de la canne à sucre ou de la betterave, n.s.a., et toutes
imitations ou tous substituts de ces sirops et mélasses,
trois quarts de centin par livre.

397. Mélasse produite dans le procédé de fabrication de
la canne à sucre avec le jus, de canne, lorsqu'elle est
importée dans les colis primitifs du district où elle est
produite, dans le pays d'où elle a été cultivée, et qui n'a
pas été soumise à aucun procédé de traitement ou de
mélange après avoir quitté le pays d'où elle a été expé-
diée en premierlieu,-le colis dans lequel elle est importée,
s'il est un bois, étant exempt de droits.

(a) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus,.
un centin et trois quarts par gallon.

(b) Accusant au polariscope moins de quarante degrés
et pas moins de trente-cinq degrés, un centin et trois
quarts par gallon, et en sus de ce droit, un centin par
gallon pour chaque degré ou fraction de degré au-dessous
de quarante degrés.

3. Résolu,-Qu'il est expédient d'amender l'Acte 54-55
Vie., chap. 31, tel que modifié parl'Acte 55-56 Vic., chap.
8, en prescrivant qu'en vertu des règlements et restric-
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tions qui pourront être établis par le gouverneur en con-
seil. il pourra être payé aux producteurs de sucre de
betterave produit en Canada entièrement de betteraves
eultivées dans le pays, entre le 1er juillet 1895 et le 1er
juillet1897, une prime égale à 75 contins par 100 livres
pour chaque degré ou fraction de degré au-dessus de 70
degrés indiqués par l'épreuve polariscopique; la dite
prime ne devant en aucun cas dépasser en totalité une
piastre par 100 livres.

4. Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que les
résolutions qui précèdent et les modifications qui y son
apportées aux droits de douane et d'accise sur les arti cle
y mentionnés, viendront en force à dater du 3 mai cou-
rant.

5. Résolu,-Qu'il est expédient d'amender de nouveau
l'Acte 57-58 Vie., chap. 33, intitulé: ' Acte à l'effet de
refondre et modifier les Actes concernant les droits de
douane," en ajoutant les item suivants à l'annexe A du
dit acte, savoir:

199". Saumon frais, n.s.a., un demi-centin par livre,
pourvu que ce saumon puisse être importé en franchise
sur proclamation du gouverneur en conseil qui pourra
être lancée, lorsqu'il paraîtra à sa satisfaction que le
saumon frais pourra être importé du Canada par les
Etats-Unis franc de droits.

362«. Planches et madriers sciés, blanchis ou rabotés
sur un ou deux côtés, lorsque les bords sont joints ou
assemblés à languette et rainure, vingt-cinq pour cent ad
v(dorem, pourvu que ce bois puisse être importé en fran-
chise sur proclamation du gouverneur en Conseil, qui
pourra être lancée lorsqu'il paraîtra à sa satisfaction que

du bois similaire du Canada pourra être importé par les
Etats-Unis franc de droit.

M. EDWARDS: Le dernier article, "planches
seiées," a été discuté, je crois, à la dernière session.
A cette époque, si je me le rappelle bien, le bois
assemblé à languette et rainure fut inscrit sur la
liste des articles admis en franchise, car l'on croyait
opportun, dans l'intérêt des colons du Nord-Ouest,
qu'il fût admis en franchise. Je ne crois pas que
l'état de choses ait changé depuis et, parce que les
Américains ont donné une certaine interprétation à
leur tarif sous ce rapport, je ne vois aucune raison
.qui nous oblige à imposer aujourd'hui le droit.
Les autorités douanières des Etats-Unis ont récem-
ment interprété leur loi douanière de façon que le
bois assemblé à languette et rainure exporté du
Canada aux Etats-Unis est frappé d'un droit de
25 pour 100. Parce que les Etats-Unis imposent
un droit nuisible aux consommateurs américains, je
me vois pas que ce soit une raison pour que nous
punissions notre population de la même manière et,
quant à moi, je désire que l'on sache que je désap-
prouve le changement projeté. Il est vrai que je
suis moi-même fabricant de bois scié. Je regrette
beaucoup que les autorités américaines aient inter-
'prété leur loi douanière comme ils l'ont fait, niais
je tiens à ce principe, non seulement en cette ma-
tière, mais dans toutes les questions et, simplement
parce qu'il touche aux intérêts qui me concernent
personnellement, je ne veux pas renoncer au prin-
cipe auquel je tiens d'une manière générale. Je
prétends que c'est pour l'avantage des consomma-
teurs de bois de construction du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest que le bois assemblé à
languette et rainure venant des Etats-Unis devrait
être admis On franchise. Les arguments apportés
à la dernière session étaient en faveur de l'admis-
sion en franchise du bois raboté sur un ou deux
côtés, mais non pas en faveur de l'admission en
franchise du bois assemblé à languette et rainure.
L'importateur, il est vrai, réalise un léger bénéfice,
vu le fret peu élevé qu'il paye, lorsqu'il importe
cette espèce de bois ; mais le bois, une fois arrivé
dans ce pays, doit être assemblé en languette et
rainure, et il en coûte presque autant au conson-
mateur pour faire 'assembler, son bois en languette
et rainure, que pour le faire raboter et assembler on

languette et rainure, en même temps. C'est pour
cela (lue je prétendais que le bois assemblé en lan-
guette et rainure devrait être inscrit sur la liste des
articles admis en franchise.

M. l'ORATEUR : J'avoue franchement que je
ne suis pas aussi désintéressé que mon honorable
ami, le député (le Russell (M. Edwards), relative-
ment à cette question. Je ne suis pas tout à fait
sûr que la décision rendue par le bureau des éva-
luateurs de l'Etat de New-York ait été ratifiée par
le déjpartement du Trésor de Washington, mais, si
elle 1 a été, alors, ce qui, d'après nous, devait entrer
en franchise aux Etats-Unis en vertu de leur tarif,
sera dorénavant frappé d'un droit de 25 pour 100.
C'est-à-dire qu'en vertu (le la décision récemment
rendue par le bureau des évaluateurs de l'Etat de
New-York, bien que le bois blanchi semble être
admis en franchise d'api ès le tarif (les Etats-Unis,
le bois blanchi sur les bords, et le bois assemblé en
languette et rainure, ont été rangés dans la caté-
gorie des articles'manufacturés et, partant, soumis
à un droit de 25 pour 100. S'il en est ainsi, je ne
vois aucune bonne raison pour que les fabricants
de bois des Etats-Unis soient mis dans une position
plus avantageuse, en ce qui concerne les consom-
mateurs des Territoires du Nord-Ouest,ou toute
autre partie du Canada, que le fabricant de bois
canadien. Partant, j'approuve le gouvernement
de faire la proposition qu'il fait aujourd'hui au
comité. J'ose espérer que cela nous donnera peut-
être la réciprocité entre les deux pays, en ce qui a
trait à cet article et 'que le gouvernement et les
autorités douanières des Etats-Unis arriveront
peut-être à la conclusion qu'il est de l'intérêt de la
population de ce pays-là d'admettre en franchise
l'espèce de bois dont il est iciquestion, en échange de
l'admission en franchise de la même qualité de bois
au Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble,
M. le Président, que l'on devrait considérer un peu
la population du Nord-Ouest en cette matière, tout
comme mon honorable ami, M. l'Orateur, ou tout
autre commerçant de bois et l'attitude prise par
mon honorable ami, le député de Russell (I.
Edwards) est plus sage et plus généreuse. Nous
avons dépensé des sommes énormes pour encoura-
ger la colonisation du Nord-Ouest et chacun sait
que, virtuellement, cela sera seulement avantageux
aux colons du Manitoba et du Nord-Ouest, où l'on
vend le bois de construction très cher. Je doute
beaucoup que l'on retire des revenus de ce droit, et
je doute aussi de la sagesse de faire des change-
ments au tarif douanier à cette phase de la session.

Résolu,-Qu'il est expédient d'amender de nouveau
l'Acte 57-58 Vie., chap. 33, intitulé: " Acte à l'éffet de
refondre et modifier les Actes concernant les droits de
douane," en aioutant les item suivants à l'annexe A du
dit acte, savoir:

199a. Saumon frais, n.sa , un demi-centin par livre,
pourvu que ce saumon puisse être importé en franchise
sur proclamation du gouverneur- en conseil qui pourra
être lancée lorsqu'il paraîtra à sa satisfaction que le sau-
mon frais pourra être importé du Canada par les Etats-
Unis franc de droit.

362a. Planches et madriers sciés, blanchis ou rabotés
sur un ou deux côtés, lorsque les bords sont:joints ou
assemblés à languette et rainure, vingt-cinq pour cent ad
valoren, pourvu que ce bois puisse être importé en fran-
chise sur 'proclamation du gouverneur en conseil qui
pourra être lancée, lorsqu'il paraîtra à sa satisfaction que
du bois similaire du Canada pourra être importé par les
Etats-Unis franc de droit.
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Le ministre a refusé et avait quelque raison de
le faire, d'examiner les propositions portant des
changements au tarif ; et, cependant, il vient au-
jourd'hui, alors que, je l'espère, moins (le vingt-
quatre heures nous séparent (le la tin (le la session,
et nous propose de faire un changement qui ne
petit avoir d'autre résultat, autant qu'il m'est pos-
sible de le prévoir, que de mettre des obstacles
inutiles à la colonisation du Nord-Ouest.

M. FOSTER : En parlant, cette après-midi,
avant que nous nous formions en comité, j'avais
dans l'esprit, ces deux cas--et je voilais en parler
dans ies observations-j'avais, dis-je, dans l'esprit,
ces deux cas où nous avons fait des changements
pour des raisons que vous pouvez appeler interna-
tionales.

Relativement à l'article concernant le saumon,
quE nous venons d'adopter, le saumon est aujour-
d'hui imposable en vertu de notre tarif, mais comme
dans le cas du bois, les évaluateurs généraux (les
Etats-Unis ont décidé que le saumon frais pouvait
être importé en franchise. Dans l'intérêt de la
réciprocité sur ces articles importants, que nous
avons favorisée dans notre tarif le l'an dernier,
l'on a cru bon de faire une exception dans ce cas
et de mettre aussi notre saumon sur la liste des
articles admis en franchise, conformément à la
décision les évaliateurs des Etats-Unis, et il sera
admis cen franchise, tant qu'il le sera aux Etats-
Unis.

En ce qui concerne le bois de construction, la
discussion démontrera- et, en préparant le tarif,
nomus avons eu cela en vue--que ce que notus dési-
rions si ardemment faire, l'année dernière, c'était
d'aller, vis-à-vis des Etats-Unis, au sujet le tous
les articles, aussi loin que nous le pourrions, en
matière de réciprocité de tarif. Chaque fois qu'ils
ont admis des articles en franchise et qu'il nous a
été possible d'en faire autant. nous l'avons fait,
surtout en ce qui concerne l'article du bois de
sciage. Depuis un certain nombre d'années, nous
sommes tous d'accord sur ce point : Que s'il y
avait réciprocité entre deux pays en fait de bois de
sciage, ce serait une bonne chose. Nous sommes
donc allés aussi loin que le bill qui est devenu loi
en 1894 aux Etats-Unis et tout en pensant que cela
aurait l'effet d'abaisser le prix du bois de sciage
dans certaines parties du pays, nous avons en aussi
en vue le fait que nous faisions de la réciprocité.
Aux Etats-Unis, cette restriction, qui ne se trouvait
pas explicitement dans leur tarif, paraît y avoir été
introduite par la décision deletrsévaluateurs, etelle
a aujourd'hui force de loi, et assurément, nous
n'avons pas entendu, l'année dernière, aller plus loin
que les Etats-Unis n'étaient allés au sujet <le cet
article. Conséquemment, nous ne sommes pas
aujourd'hui sur un pied le réciprocité avec les
Etats-Unis au sujet du bois <le sciage. Le inar-
chand de bois des Etats-Unis apporte son bois sur
notre marché et l'y vend, en ce qui concerne le bois
mentionné dans le présent article, à de meilleures
conditions, par comparaison avec son concurrent,
le commerçant <le bois canadien, quand celui-ci va
vendre sa marchandise aux Etats-Unis. Nous
croyons que cela est injuste. Tout en voulant
abaisser autant que possible le prix <les articles
nécessaire à la vie, nous avons aussi un tarif pro-
tecteur, mitigé, en ce qui concerne ces industries,
par le principe de la réciprocité avec nos voisins du
sud.

Sir RicnnD CARTWRIHT.

Cette considération nous ramène à l'attitude que
nous nous proposons <le prendre ici. Les planches
et madriers sciés et autres bois non blanchis, ou
blanchis sur un côté seulement, sont admis en
franchise, et ils resteront dans le tarif canadien sur
la liste des articles admis en franchise. Ce n'est que
parce que les évaluateurs aux Etats-Unis ont décidé
que le bois embouveté ne doit pas être admis en
franchise, que nous voulons imposer exactement le
droit qu'on exige aux Etats-Unis. Je ne sais pas si
cet état de la question est définitif, ou si la décision
des évaluateurs doit être revisée. Je crois qu'elle
est sujette à appel. Je sais que, dans d'autres cas,
on a interjeté appel de la décision les évaluateurs
généraux. Je connais un cas dats lequel il y eut
appel interjeté par des Canadiens et <tans lequel
l'appel a réussi. Il s'agissait du cèdre de la
Colombie Anglaise, qui est aujourd'hui admis en
franchise aux Etats-Unis, en vertu les décisions de
la cour d'Appel, bien qu'il eût à payer auparavant
un droit de 25 pour 100.

M. BERGIN : On impose encore un droit sur le
cèdre qui entre dans la confection des meubles.

M. FOSTER : C'est du bois d'ébéniste. Ce cèdre
exporté de la Colombie Anglaise-et c'est là-dessus
qte la cour a basé sa décision-n'est pas un bois
auquel on puisse donner beaucoup de poli et qui
piiisse être employé pour dles fins <l'ébinisterie. Je
n'ai pas le moindre <oute qu'il sera interjeté appel
de cette décision des évaluateurs généraux, et
l'attitude prise ici, seta immédiatement signifiée
aux autorités <le Washington, accompagnée de la
déclaration que dès que ce bois sera admis en fran-
chise aux Etats-Unis, il sera de nouveau admis en
franchise ici, ce qui, je crois, sera une invitation
amicale à ce que la question soit jugée impartiale-
ient et, je l'espère, réglée à l'amiable.

AN. DAV13Ç: Je regrette que le ministre des
Finances se prépare à imposer un droit de 25 pour
100 sur les planches et madriers non blanchis, ou
blanchis sur un ou deux côtés.

M. FOSTER : Nous n'imposons rien là-dessus.

N1. DAVIN: Quand les madriers sont embouve-
tés, est-ce que cela ne s'appliquera pas au bois ordi-
iaire que nous employons pour des fins de con-

struction ?

M. FOSTER : Cela laisse entrer tout ce que l'on
peut appeler le bois brut pour des fins de construc-
tion grossière. Cela laisse entrer la masse.

M. DAVIN : Nous avons toujours trouvé au
Nord-Ouest qu'il était malheureux qu'un droit fût
imposé sur le bois de sciage. Nous n'y avons pas
le bois.

M. MILLS (Bothwell): Vous avez le bois des
Montagnes Rocheuses.

M. DAVIN: C'est loin. Ce droit influe sur le
prix du bois de sciage que nous consommons.

M. MILLS (Bothwell) : Il encourage une indus-
trie nationale.

M. DAVIN : Certainement, et je suis prêt à, en-
courager les industries nationales, mais je crois à.
une protection scientifique.
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M. MILLS (Bothwell): C'est une bonne chose
pour. tous les autres, mais pas pour vous.

M. DAVIN: Si cela fait plaisir à l'honorable
député, il peut me dire que je suis dans le cas des
libéraux qui, lorsque l'industrie particulière qu'ils
favorisent est atteinte, se lèvent ici et protestent
contre la réduction du tarif. Ils deviennent alors
les plus fermes protectionnistes du monde, et il se
peut que, de mon côté, je m'expose au reproche de
parler comme un libre-échangiste.

M. MILLS (Bothwell): Vous êtes sur la bonne
voie.

M. DAVIN : On me demandera peut-être si je
ne parle pas comme.un libre-échangiste, mais voici
ce que j'ai à répondre et c'est une réponse victo-
rieuse que ceux d'entre nous qui envisagent la ques-
tion à un point de vue scientifique....

M. GILLMOR: Que veut dire scientifique?

M. DAVIN: La session est trop avancée pour
que j'explique cela, aujourd'hui. A la prochaine
session, si je suis ici, je ferai mon possible pour
éclairer mon ami du littoral de l'Atlantique. Voici
ce que je veux dire: dans nos régions, il y a un
vaste territoire où il ne pousse pas de bois, et il
nous faut importer notre bois des Etats-Unis, ou
le faire venir du Portage du Rat ou de la Colom-
bie Anglaise. Or, nous avons cru que ce droit de
25 pour 100 est un grand inconvénient. Dès 1882
ou 1883, je faisais remarquer que dans la construc-
tion d'une maipon coûtant $1,000, la somme payée
au gouvernement était de $250.

M. MULOCK : Est-ce que cela n'était pas par-
fait ?

M. DAVIN: Je ne répondrai pas à vos inter.
ruptions, car il est très facile de prouver qu'il y a
des cas où la meilleure protection à donner au pays
est de ne pas protéger tel ou tel article.

M. MILLS (Bothwell): Toujours.

M. DAVIN: Il y a des cas de ce genre, et nous
avonsiciunde cescas. Nous, habitants desterritoires
du Nord-Ouest, riches ou pauvres, cultivateurs, ou
non, avons à faire venir notre bois du dehors.
Nous avons constaté l'existence d'une coalition au
Manitoba, et mon honorable ami, le ministre des
Finances, a porté un coup à cette coalition par sa
revision du tarif, quand il enlève le droit sur le
bois raboté d'un côté et embouveté. Je ne ferai
pas de proposition, raais j'exprimerai l'opinion que
dans l'intérêt des Territoires du Nord-Ouest et du
Manitoba, ce droit ne devrait pas être maintenu,
ou, s'il est maintenu, on devrait faire les plus
grands efforts pour amener les Etats-Unis à agir
de facon à ce que nous ayons encore une fois les
grands avantages dont nous avons pu jouir pendant
un certain temps.

M. FOSTER: Cela sera certainement fait.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davin) devient vite libre-échan-
giste, quand cela fait l'affaire de ceux qu'il repré-
sente. Il voit très clairement pour un protec-
ticnniste que le libre-échange est ce qu'il y a de
mieux pour les citoyens de sa région. Il dit qu'il

ne pousse pas de bois dans cette région et que, con-
séquemment, on ne manufacture pas. Eh bien ! les
cultivateurs canadiens ne fabriquent pas de coton-
nades et il y a beaucoup d'autres choses qu'ils ne
fabriquent pas ; cependant, l'honorable député est
prêt à les prendre comme clase. Il n'y t pas de
différence entre un impôt qui atteint les gens
d'après leur position géographique, Pt un impôt qui
atteint ceux qui sont disséminés parmi le reste de
la population. Il est de l'intérêt des propriétaires
de scieries, dans le voisinage du Portage-du-Rat et
à l'ouest des montagnes Rocheuses, que ce droit
soit imposé. Et de quoi l'honorable député se
plaint-il? Dans Ontario, nous sommes obligés (le
payer des impôts sur notre charbon. Notre
charbon se trouve dans le voisinage immédiat du
territoire contigu à notre pays, l'autre côté de la
frontière. Mais il nous faut payer de lourds
impôts sur le charbon, dans l'intérêt de gens qui
résident dans la Nouvelle-Ecosse et l'ile de Van-
couver. Je ne vois pas que l'honorable député, à
son propre point de vue, ait lieu cle se plaindre.

M. HASLAM: Voici quel a été l'effet de la
position prise par les Américains, au sujet du bois
de sciage en ce qui concerne la Colombie Anglaise.
Le bois qui valait l'année dernière $14 le 1,000 pieds
pris à la scierie, vaut aujourd'hui $10.50 le 1,000
pieds. Je ne crois pas que l'impôt influe sur le
prix du bois dans la Nouvelle-Ecosse, car le bas
prix a été maintenu par la concurrence entre les
scieries du Lac des Bois et celles de la Colombie
Anglaise.

M. MULOCK: Est-ce que le bois qui vaut
aujourd'hui $10.50 ne serait pas meilleur marché
pour la population du Nord-Ouest, s'il n'y avait
pas de droit sur le bois américain?

M. HASLAM: Je doute queel'impôt ait le
moindre effet sur le prix du bois, dans le Nord-
Ouest.

M. MULOCK: Ou dans la Colombie Anglaise?

M. HASLAM: Nous exportons en plus grande
partie à San Francisco, du bois de plancher surtout.
Et c'est là-dessus que le bois a baissé, comme je l'ai
dit. Quant au fait mentionné par l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), qu'une maison
coûtant $1,000 aura à payer $250 de droits, je crois
que l'honorable député se trompe un peu dans ses
calculs. Dans une maison coûtant $1,000, il
n'entre de bois que pour une valeur d'environ
$300, et le droit là-dessus ne serait que 875 au
plus, ou, si on le réduit de moitié, de $35 seule-
ment.

M. FOSTER: Je ferai remarquer à mon hono-
rable ami que le plus grand nombre des articles
énumérés dans cette liste, ne sont pas atteints,
mais qu'ils sont toujours admis en franchise. Il y
a cette autre considération, mentionnée par l'hono-
rable député de Vancouver, que la concurrence
établie entre les maufacturiers du Portage-du-
Rat et ceux de la Colombie Anglaise a l'efet de
maintenir le bas prix' du bois dans le Nord-Ouest.

Lait concentré, café concentré avec lait, aliments lactés
et toutes autres préparations semblables, 35 pour 100 ad
valorem.

M. FOSTER: Lisez 30 pour 100.
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4. Résolu -Qu'il est expédient de prescrire que les
résolutions qui précèdent et les modifications qui y sont
apportées aux droits de douane et d'accise sur les articles
y mentionnés, entreront en vigueur à dater duS mai
courant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Au sujet de
cette résolution, on a soulevé la question (le savoir
si les autorités douanières ont le droit de percevoir
le droit sur les articles sortis d'entrepôt, avant que
l'honorable ministre eût fait son exposé. Je désire
savoir à quelle conclusion on est arrivé à ce
sujet, car, d'après la coutume invariable suivie dans
(les occasions précédentes, il me semble que ce
serait un procédé tant soit peu arbitraire et injuste
de faire payer le droit à un individu qui a enlevé <les
articles qui se trouvaient en entrepôt quelques
heuresauparavant, tandis qu'on n'inquiète pas un
individu qui les a enlevés la veille.

M. FOSTER : Il faut toujours tirer cette ligne
arbitraire. Chaque fois qu'un tarif entre en vigueur,
il est toujours possible le dire qu'il semble injuste
de faire payer tant à un individu, tandis qu'un
autre qui a eu la chance d'enlever ses marchandises
quelques heures auparavant, a à payer moins, ou
vrCe Iresa. C'est un procédé partial entre les
deux, mais il faut tirer la ligne arbitraire quelque
part. J'ai suivi exactement en cela la pratique
suivie lors de la revision générale du tarif, l'année
dernière. Si mon honorable ami veut bien regarder
au dernier article du tarif, il verra que les droits
sont entrés en vigueur et étaient exigibles à partir
lu jour et le jour même oit les résolutions ont été

présentées à la Chambre, et qu'elles avaient virtu-
ellement force de loi. Je n'innove en rien sur la
pratique suivie lors de la revision générale lu tarif.
Je dois avouer que dans des occasions antérieures,
on s'est écarté de cette règle et que le nouveau
tarif était exigible le lendemain du jour où les
résolutions étaient présentées, et que tous les arti-
cles entrés ce jour-là étaient admis en franchise.

Il y a certaines considérations dont, à mon avis,
il est juste de tenir compte, qui ont lu poids à mes
yeux et qui, je crois, en auront aux yeux de la
Chambre. Il faut se rappeler que cette année, le
tarif a été augmenté sur deux articles. Ces modi-
fications au tarif ont été faites dans le but d'ajouter
au revenu du pays; conséquemment, le pays dont
il fallait augmenter le revenu, avait, je crois, un
droit absolu à tout ce que pouvait donner l'imposi.
tion de ces droits. Depuis des mois, il était connu,
par l'abaissement du revenu et par la publication
des états mensuels-la question a été discutée dans
cette Chambre-que les modifications auraient
lieu ; la chose était connue de tout le monde et l'on
faisait les conjectures sur ce que le gouvernement
allait faire. Tandis que la grande majorité des gens
croyait que le gouvernement traverserait simple-
ment la crise, sans essayer de rétablir l'équilibre
entre la dépense et le revenu, en augmentant les
droits et ajoutant ainsi au revenu, la plupart
croyaient que nous n'imposerions pas d'autres
droits, mais que nous enmprunterions pour combler
le déficit. Mais bon nombre de gene n'ont pas cru
que les choses se passeraient ainsi, et la question
fut discutée dans la presse, et certaines personnes
en vinrent à deviner avec beaucoup de clairvoyance
que si de nouveaux droits étaient imposés, ce serait
sur ces deux articles du sucre et du whiskey.

Or, il y a cette autre considération. Un individu
qui avait une cargaison de sucre à la douane ou
dans le port, six heures avant que le nouveau droit

M FOSTER.

fut- imposé, a constaté, en s'éveillant le lendemain,
(Iue par l'imposition de ce droit, il gagnait autant
par le prix surélevé qu'il pouvait exiger du public,
et qu'il faisait ce profit saus la moindre dépense
d'énergie, physique ou intellectuelle. Or, je dis
que personne ni'a le droit de se plaindre de ce que
le gouvernenent prend ce qu'il a entendu prendre,
ce que le revenu exige, le gain qu'il retire <le l'aug-
nentation d'impôts, ce pourquoi nous avons pré-
senté la résolution, ce pourquoi le tarif a été aug-
menté. Je crois < uae l'on doit tenir compte <le cette
considération. NLous ne prenons rien dans la poche
<le qui que ce soit, nous ne prenons rien <le ce
qu'un individu a pu gagner par une dépense
d'énergie et de vigueur personnelle. Je sais par-
faitement ce que mon honorable ami va me répon-
Ire ; mais il nae pourra diminuer en rien le poids qui

s'attache à mon argument, appuyé par le fait que
nous avons suivi précisément la même ligne de
conduite que dans la revision générale du tarif en
1894, et la conclusion à laquelle on est arrivé,
est exprimée dans cette résolution.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'honorable
ministre avait fait son devoir ou déployé la moindre
ressource comme homme d'affaires, dats l'applica-
tion du principe qu'il vient d'énoncer, il aurait une

Fexcuse. Mais tout en comprenant clairement son
devoir, comme ses remarques le prouvait, il n'a pas
été assez homme d'affaires pour empêcher plusieurs
de ses amis <le mettre en ouvre leur talent en
affaires, mais non leur énergie personnelle pour
faire sur les importations de sucre une spéculation
aux dépens du public, aux dépens du consomma-
teur, spéculation qui a fait perdre au revenu, près
de trois quarts de million <de piastres, qui eussent
pu être retirés, si l'honorable ministre avait eu le
courage et le talent d'appliquer le principe qu'il
vient d'énoncer et d'empêcher une perte énorme
des droits sur le sucre. Il a laissé commettre une
injustice, et il a, en même temps, laissé soutirer du
public et du revenu public au delà de la moitié d'un
million qu'il aurait pu avoir, s'il avait su comment
s'y prendre.

M. FOSTER : C'est bel et bon comme assertion.
Mais je crois que mon honorable ami aura beaucoup
de difficultés à prouver cela par des faits.

M. McMULLEN: A proposdece droitsurlesucre,
je voudrais savoir si une importation considérable
de sucre de betterave a été faite par la Compagnie
de raffinerie de sucre de Montréal, dont M. Drum-
mond est le président, et si ce sucre a été admis en
franchise, ou s'il a acquitté les droits. Cette car-
gaison est arrivée au moment où le droit était
imposé ; je suppose qu'elle se trouvait alors dans
le Saint-Laurent. Si je suis bien informé, il y a
contestation au sujet de savoir si la compagnie
devait être appelée à payer les droits sur cette
importation. J'aimerais savoir si cette question
a été réglée entre la Compagnie de raffinerie et le
gouvernement, et quand les droits ont été payés sur
cette importation.

M. FOSTER : Tout ce que je peux dire à mon
honorable ami, c'est que tout le monde a été traité
de la même façon et que sur tout le sucre qui n'a
pas été sorti de l'entrepôt avant la date mentionnée,
le droit est exigé, et on s'attend àce qu'il soit payé.
S'il y a des considérations particulières qui autori-
sent un homme, dans son opinion, à prétendre que
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ses marchandises n'étaient pas imposables, il a en
vertu (le l'Acte des douanes parfaitement le droit
de faire valoir ces prétentions. Le gouvernement
s'en tient strictement à la loi, et quand les récla-
mations sont faites et les renseignements recueillis,
la question est décidée par la commission du Trésor
sur rapport du département de la Justice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'est-ce qui
a été fait?

M. FOSTER : Je ne sais pas au juste ce qui a
été fait. L'affaire a été mise à point pour l'exer-
cice d'une réclamation, et si je ne me trompe, elle
est actuellement soumise au département de la
Justice.

M. LAURIER : J'attire l'attention le l'hono-
rable ministre sur ce que, d'après son raisonnement,
la date s'appliquerait au jour où l'exposé budgétaire
a été prononcé, le 3 mai, ce qui serait très injuste
pour les importateurs. L'honorable ministre a mis
5 ou 6 heures à prononcer son discours et le pays a
alors su que les droits avaient été imposés, jusqu'à
ce moment, on n'avait pas fixé de date. Personne
n'a pu profiter lu tarif avant le lendemain matin.
Mais jusqu'à l'heure le l'ouverture de la douane, il
n'y avait pas le raison pour que les importateurs
qui y sont allés faire leurs déclarations et acquitter
les droits, aient été empêchés de le faire, et per-
sonne n'avait le droit d'exiger un droit plus élevé
que celui que la loi imposait. L'honorable ministre
dit qu'il a agi dans l'intérêt du revenu. Mais les
importateurs, le 2 mai, ont en la chance de payer
l'ancien tarif, taudis que d'autres, le 4 mai, n'ont
pu enlever leursmarchandisesqu'enpayant les droits
augmentés. Mais pourquoi la même règle ne
s'appliquera-t-elle pas à ceux qui sont entrés à la
douane à 10 ou Il 'heures dans l'avant-midi du 3
mai, ou à n'importe quel temps avant que le discotirs
budgétaire eût été prononcé, et la volonté du parle-
ment connue, de même qu'à ceux qui ont enlevé leurs
marchandises le 2 ?

M. FOSTER : Je vais essayer de l'expliquer à
l'honorable chef de la gauche. La même règle
s'applique pour la même raison. L'honorable chef
de la gauche peut demander pourquoi, le 3, un im-
portateur reçoit son sucreen franchiseet, cependant,
a payé, le 4, un droit d'un demi-centin par livre.
La raison, c'est que la loi le décrète ainsi. La loi le
décrète ainsi par induction, quand la résolution est
soumise; conformément à la pratique du parlement,
elle le décrète ainsi formellement, quand la Cham-
bre a adopté la résolution.

M. LAURIER : Alors, la seule raison en est que
la loi le décrète ainsi. C'est l'honorable ministre
qui fait la loi.

M. FOSTER: C'est le parlement qui fait la loi.

M. LAURIER: Si l'honorable ministre avait
pour but d'obtenir une augmentation de revenus en
faisant cette loi applicable au 3 mai, en lui donnant
un effet rétroactif jusqu'au 3 janvier, il aurait pu
mettre dans le trésor une somme encore plus forte.

M. FOSTER: Je vais répondre à cela. Il faut
se borner à ce qui est pratique. J'aimerais que
l'honorable chef de la gauche indiquât un moyen
pour le gouvernement de remonter dans le passé, et
de percevoir des droits sur du sucre qui non seule-

nient a été enlevé d'entrepôt par les importateurs,
mais a été livré sur le marché, consommé et digéré.

M. LAURIER : La chose peut se faire au moyen
d'un droit d'accise, et l'on mettra dans le trésor trois
millions de piastres de plus. L'honorable ministre
dit que c'est la loi, mais c'est lui qui fait la loi, et
s'il peut la faire rêtroactive pour une journée, il
peut la faire rétroactive pour une semaine, un mois
ou trois mois. L'injustice est la même lans chaque
cas. Dans plusieurs cas, le rétroactivité pour une
province est de nature à causer du tort aux impor-
tateurs.

M. FOSTER : J'admets cela.

M. LAURIER: Alors, percevez le droit comme
auparavant, à partir du moment où il est annoncé
dans la Chambre. L'honorable ministre dit que
cette pratique a été suivie, l'année dernière. Il a
inauguré là une pratique des plus vicieuses. Au
point de vue de toutes les règles de la justice et de
l'équité, qui doivent nous guiler dans l'élaboration
des lois, l'honorable ministre a tout aussi tort
d'obliger ceux qui étaient à la douane à 11 heures
le 3 mai, pour enlever leurs marchandises de payer
leurs droits augmentés, que s'il avait fixé la date
rétroactive au 3 avril. Il n'a pas plus droit d'agir
dans un cas que dans l'autre. S'il veut bien aban-
donner le point de vue arbitraire auquel il se place
en ce moment, et revenir aux simples dictées de la
justice et <le l'équité, il devra reconnaître que le
moment où les droits devraient être mis en vigueur
est celui où ils sont proclamés au parlement, et non
auparavant.

M. FOSTER: Le droit d'exiger des droits ne
dépend pas du moment où le droit est proposé,
mais de celui de son adoption par le parlement et
des conditions de cette loi. L'honorable chef de la
gauche est inconséquent: c'est bien ce que je croyais.
On nie prend à partie parce que je n'ai pas, en ren-
dtant la loi rétroactive et inquisitive, protégé le
revenu à l'égard d'un million de piastres, qui, on le
prétend, est allé dans la poche de nos amis parmi
les hommes d'affaires. Puis, le chef de la gauche
nie prend à partie, parce que je n'ai pas laissé mes
amis faire trois quarts de million, ou un million de
plus en ne donnant pas d'effet rétroactif à la loi,
même pour une journée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non ; mais
c'est parce que c'est la première fois que l'on donne
à la loi un effet rétroactif.

M. FOSTER: Ce n'est pas la première fois.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'on n'a rien

ajouté, mais on a fait une réduction. Le gouver-
nement ne saurait rien faire de mal dans ce cas,
mais ce n'en est pas moins une procédure condam-
nable.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
Les résolutions rapportées du comité des voies

et moyens sont lues une deuxième fois et adoptées.

ACTE DES DOUANES.
M. FOSTER : Je présente le bill (n° 146) modi-

fiant le tarif des douanes, 1894.
Ce bull est lu une première fois.
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DERNIÈRE ÉPREUVE.

La Chambre procède à la considération des réso-
lutions rapportées du comité des subsides.

Montant nécessaire pour payer la
Compagnie des bateaux à vapeur
Allan, pour le service océanique
les malles entre l'Angleterre et

le Canada........................ $126,533.33
M. FOSTER : Je désire modifier cet article, en

retranchant les mots " la Compagnie de bateaux à
vapeur Allan " après les mots " pour payer." On
lira alors : montant nécessaire pour payer le service
océanique (les malles entre l'Angleterre et le
Canada. La raison de cela, c'est que l'on emploie
aussi un ou deux bateaux <le la ligne Doninion, les
meilleurs vaisseaux, mais ils n'appartienneiit pas
maintenant à cette compagnie, et si nous conser-
voUs les mots "la Compagnie des bateaux à vapeur
Allan " cela pourrait créer quelque difficulté.

L'amendement est adopté.

PREMIERE LECTURE.
Bill (n 147), modifiant de nouveau l'Acte du

Revenu de l'intérieur.-(M. Wood, Brockville).

Bill (u° 148), concernant la prime sur le sucre de
betterave.-(M. Foster).

ORDRES RETRANCHES.

Deuxième lecture du bill (n° 102), à l'effet
d'amender de nouveau l'Acte des pensions de retraite
du service civil.-(M. Foster).

Deuxième lecture du bill (n° 118), à l'effet de
modifier l'Acte des pêcheries, relativement à la
pêche au saumon.--(M. Costigan).

La Chambre se forme en comité général pour con.
sidérer la résolution suivante :-"Qu'il est expé.
dient de prescrire qu'au lieu de la déduction prévue
par l'article six de l'Acte des pensions du service
civil, il sera fait, du salaire de chaque personne à
laquelle s'applique le dit acte, une déduction de
trois et demi pour cent par année, si le salaire est
de $600 et plus, et de trois pour cent, par année,
s'il est au-dessous le 600."- M. Foster.)

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adopté ; la séance est levée à 9.25
p. M.

CHAMBRE DES COMMUNES.

SAMEDI, le 20 juillet 1895.

Séance du matin.
M. l'ORATEUR ouvre la séance à dix heures.

PRIÈRE.

ARBITRAGE DE LA MER DE BEHRING.

M. MARTIN : Sir Charles-Hibbert Tupper a-t.
il reçu du gouvernement britannique une rémuné-

M. FOSTER.

ration pour ses services lors de l'arbitrage de la mer
de Behring? Si oui, combien et quand ?

Sir CHARLES-HIRBERT TUPPER: Je n'ai
reçu aucune rémunération du gouvernement anglais
pour mes services, lors de l'arbitrage de la mer de
Behring. Sir John Thompson et moi sommes les
seuls de cette commission, les seuls (lu gouvernement
anglais, ou canadien, qui n'aient reçu aucune rému-
nération. Tous les arbitres, sauf sir John Thomnp-
son, reçurent £1,000 sterlings pour leurs services, et
le procureur général . du gouvernement anglais
reçut les honoraires professionnels ordinaires pour
ses services en dehors de son traitement régulier.
Les fonctionnaires des gouvernements anglais et
canadiens reçurent aussi une compensation. Sir
John Thompson et moi, nous n'avons rien reçu, que
nos frais. J'ajouterai, en passant, que air John
Thompson a perdu une forte partie de son indemnité
sessionnelle, et moi, je l'ai perdue entièrement. Le
gouvernement canadien n'a payé que nos frais.

VOIES ET MOYENS.

La Chambre se forme en comité des Voies et
Moyens.

(En comité.)

Il est résolu que pour faire face aux subsides accordés à
Sa Majesté pour certaines dépenses du services public,
pour i année fiscale expirant le 30 juin 1896, la somme de
$20,605,459.80 soit accordée à même le fonds consolidé du
revenu du Canada.

SUBSIDES.

M. FOSTER : Je présente le bill (n0 149) pour
accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent
requises pour faire face à certaines dépenses du
service public, pour l'année fiscale expirant le 30
juin 1896, et pour autres fins se rattachant au
service public.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

DEUXIÈME ET TROISIÈME LECTURES.

Bill (n 146) à l'effet de modifier le tarif des dou-
anes, 1894.-(M. Foster).

Bill (n° 147) à l'effet de modifier de nouveau
l'Acte du Revenu de l'intérieur-(I. Wood, Brock-
ville).

M. FOSTER : Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 148) concernant la prime sur le sucre de
betterave.

CHEMIN DE FER DE QUÉBEC, MONT.
MORENCY ET CHARLEVOIX.

M. AMYOT: Je propose que l'on prenne en con-
sidération les amendements faits par le Sénat au
bill (n0 98), concernant le chemin de fer de Québec,
Montmorency et Charlevoix.

M. LAURIER : Quels sont les amendements?

M. AMYOT : Il s'agit de faire entrer dans le bill
un arrangement fait avec la compagnie de lumière
électrique de Québec, ce qui a été oublié après
la discusigon de l'amendement de l'honorable député
du comté de Québec (M. Frémont).
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Le but de l'amendement est de restreindre les pou.
voirs accordés à M. Beemer, pour qu'il ne soit auto.
risé à vendre l'excédant d'électricité qu'à la condi-
tion qu'il achète le pouvoir <le la Comnpagnie élec-
trique de Québec.

M. LAURIER : L'arrangement a été fait entre
le promoteur de la compagnie et la compagnie élec-
trique ?

M. AMYOT: Oui, et la chose a été oubliée, la
dernière fois que le bill est venu devant la Cham-
bre.

L'amendement est adopté.

CHEMIN DE FER GRAND NORD DE WIN-
NIPEG.

M. HAGGART : Je propose que la Chambre se
forme en comité pour considérer certaines résolu-
tions (p. 4819) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Grand Nord (le Winnipeg.

M. LAURIER: J'espère que l'on va nous donner
quelque explication.

M. HAGGART : Cette résolution doit servir de
base à un bill à l'effet de permettre le changement
que devait faire la Compagnie du chemin de fer de
Winnipeg à la Baie d'Hudson, relativement au
point le départ <le la ligne, depuis Gladstone ou
Portage-la-Prairie, vers la rivière Saskatchewan.
D'après sa charte, la compagnie avait le pouvoir-
je ne crois pas qu'il y ait de doute à ce sujet-de
construire une ligne de chemin de fer depuis Win-
nipeg jusqu'à Gladstone, on Portage-la-Prairie,
mais cette ligne eut été parallèle au canadien du
Pacifique, on à une ligne du Northern Pacifie, ce
qui n'est certainement pas désirable.

L'objet du bill est de permettre à la compagnie
de gagner $40,000 par année après l'achèvement de
la moitié de la ligne, depuis Gladstone, ou Portage-
la-Prairie, jusqu'à la Saskatchewan. Un autre pou.
voir que le gouvernement a l'intention de se ménager
par ce bill, c'est celui-ci: dans le cas où la compa-
gnie ne serait pas capable de compléter ce chemin,
ou ne ferait pas preuve d'une énergie suffisante dans
l'exécution des travaux, le gouvernement pourra
faire des arrangements avec une autre compagnie,
au sujet de la construction de cette partie de la
ligne entre Gladstone, ou Arden ou Portage-la.
Prairie, un des points de départ, jusqu'à la rivière
Saskatchewan. Aucune des garanties n'est affectée.
La seul difficulté à éviter ious ce rapport, c'est que
la compagnie a déjà construit 40 milles du chemin,
depuis W innipeg, vers le nord et qu'elle a émis des
obligations-pour quel montant, je l'ignore. Les
actionnaires peuvent prétendre qu'ils avaient foi
dans l'entreprise en plaçant leur argent; or, ces
actionnaires auront la même garantie qu'aupara-
vant, ai la présente compagnie construit le chemin.

M. MARTIN : Nous avons droit, je crois, à de
plus amples explications. On devrait nous dire
pourquoi la compagnie désire construire le chemin
à l'ouest du lac Manitoba, plutôt que de compléter
la ligne, depuis les 40 milles déjà construits. On
appelle ce chemin le chemin Grand-Nord de
Wmnipeg, et cela a toujours été considéré comme
un chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson.
Maintenant, par l'amendement, la compagnie veut

abandonner Winnipeg comme point de départ et
commencer ses travaux à Portage-la-Prairie ou
Gladstone. Il me semble que la compagnie devrait
expliquer au parlement pourquoi elle croit néces-
saire d'abandonner 40 milles déjà construits, pour
choisir, comme point de départ, un endroit de
l'ouest, Portage-la-Prairie ou Gladstone. L'hono-
rable ministre ne nous a pas donné la moindre
raison pour ce changement. Il nous a dit que la
compagnie désirait partir de Winnipeg passant par
l'extrémité-sud et la rive ouest du Manitoba jus-
qu'à la Saskatchewan ; mais il ne nous a pas donné
de raison pour cela. Je ne m'oppose pas à ce que
cette compagnie suive la rive ouest du lac Mani-
toba ; cela importe peu à mes commettants. Mais
une chose très sérieuse pour mes commettants,
c'est que l'on abandonne Winnipeg, pour choisir un
autre point <le départ comme Portage-la-Prairie ou
Gladstone. Je n'ai entendu donner pour cela
aucune raison.

L'honorable ministre des Chemins de fer dit que
le gouvernement ne serait pas prêt à permettre la
construction d'une nouvelle ligne entre Winnipeg
et le point de départ projeté, parce qu'il y a déjà
deux chemins de fer qui traversent ce territoire.
Je ne blâme pas l'attitude du gouvernement à ce
sujet ; mais il semble exister quelque autre motif
pour lequel on ne permet pas à la compagnie,
sans de très bonnes raisons, le faire de changement.

On prétend, et cela me semble raisonnable, que
la compagnie n'a pas le droit, d'après sa charte,
de partir d'un autre endroit que Winnipeg, qu'elle
doit construire son chemin depuis Winnipeg, vers
le nord, de sorte qu'elle n'aurait aucun droit,
d'après la présente charte, d'aller vers l'ouest en
contournant l'extrémité-sud du lac Manitoba et
puis vers le nord jusqu'à la Saskatchewan, car ce
ne serait pas une ligne vers le nord, de Winnipeg
à la Baie d'Hudson.

Evidemment, le bill qui suivra cette résolution
donnera le pouvoir de faire ce changement ; mais
je crois que l'on devrait nous donner quelque
raison.

Ml. MILLS (Bothwell): Je ne vois aucun motif
à la déclaration du ministre des Chemins de fer
que la présente charte permettra à la conipanie de
commencer ses travaux à Gladstone, ou tout point
autre que celui devant être la continuation du
chemin déjà commencé de Winnipeg. Il est dit
dans l'acte de l'an dernier, que la compagnie devra
continuer les travaux de la présente ligne. Voici:

Le défaut constituera une hypothèque sur un tiers de la
concession de terrain que pourraacheterla compagnie,sur
la ligne entre l'extrémité des 40 milles maintenant cons-
truit du dit chemin de fer et la rivière8askatehewan.

Il est aussi parfaitement clair que l'idée est de
continuer le chemin déjà construit, et que ces tra-
vaux doivent être faits vers le nord, depuis la
rivière Saskatchewan.

On m'a transmis un télégramme des avocats de
Mackenzie et Mann,qui déclarent avoirla première
hypothèque sur ce chemin, pour la somme de
£80,000 sterlings et qu'ils désirent ne voir aucune
législation de nature à les priver de leurs droits. Si
l'on commence ce chemin à un autre endroit, au
lieu de continuer la ligne sur laquelle sont données
ces obligations, comme hypothèques, ce sera vir-
tuellement une nouvelle ligne, et le obligations de
la compagnie envers ces personnes se trouveront
laissées de côté; ce qui, probablement, affecterait
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très sérieusenment les 'aranties îiu'ils possede-
raiett, si le chemin était construit tel que coin-
inencé.

Je désire mintenant attirer l'attention du minis.
tre sur un autre, point. 1Il a été adopté, l'année
dernière, un bill dont l'eiet légal n'a pas été très
clairement compris par la Chambre ; et en étudiant
le bill actuellement devant nous, je ne crois pas y
voir d'amélioration sous ce rapport., Je mentionne
l clise pou l'éditication du ministre, et je serai
heureux de savoir ce qu'il a l'intention (le faire à ce
sujet. Je vois que, d après cette subvention à la
compagnie de $80,)00 par aimée, pendant vingt
ans, les services pulfies mnentionnuîés dans le bill, et
au sujet desquels s'engage la conmpagînie pourront
servir pour prélever des capitaux pour la construc-
tion (lu chemin. Après une étudesérieusedes statuts,
j'en viens à la conclusion que, dans ce cas, que le
chemin soit, ou non, mis eiexploitation,legouverne-
ient sera responsable du paiement de ces ;80,000

OU ,s*40,000 par année, selon le cas, envers les per.
sonnes qui ont avancé l'argent sur cette subvention
comme garantie.

En étudiant la loi de l'année dernière, il mie sein.
bie que l'intention (le celui qui l'a rédigée, de même
que celle du gouvernement à la demande de qui elle
a été faite, était qu'il en fût ainsi: que le gouverne.,
muent voulait exposer le pays, à perdre l'argent
ainsi dépensé, car il est stipulé que le pays devra
'assurer d'autres garanties. Je désire déclarer au

ministre que cette garantie ne saurait être dl'au-
enie valeur, car le terrain est concedé, à la condi-
tion que le chemin soit construit et exploité, et si
ce chemin n'est pas construit et exploité, les inté-
ressés n'auront certainement pas droit à cette
subvention; et si la subvention est accordée, les
terrains appartiennent en réalité au gouvernement,
'et ne doivent être concédés à la compagnie, que

mur la construction du chemin. si je comprends
>ien ce statut, et aussi ce bill-supposons que le

gouvernement le fasse adopter par le parlement-
ces personnes à qui est accordée cette charte, peu-
vent se servir de cette subvention comme d'une
garantie auprès <les capitalistes américains ou
anglais, et prélever de l'argent au imême montant
que la valeur actuelle de cette subvention annuelle,
et le pays sera responsable.

M. HAGG ART : Non. S'il y a quelques doutes
sur ce point, nous les ferons disparaitre. Ces per-
sonnes nauront droit à ces subventions qu'après
<ue le chemin sera construit et équipé. Nous ren-
drons la chose claire, sil existe quelque doute.

1. MILLS(Bothwell): Mais l'honorable ministre
constatera qu'avant que le chemin soit construit, la
compagnie voudra engager cette subvention comme
sûreté aux capitalistes qui avancent l'argent. Cette
avance doit être faite avant la construction du
chemin, et les intéressés comptent sur le gouverne.
ment pour le paiement de cette somme. Cette loi,
telle qu'elle existe, force le gouvernement, au point
de vue de la loi et de l'honneur, de rencontrer cette
obligation et de compter sur la garantie du terrain
pour l'argent avancé.

M. HAGGART : On me permettra de dire quel
ques mots de plus et, surtout, de répndre à l'hono.
rable déput qui a d'abord parlé (M. Martin). La
tête de ligne du chemin, dit-il, devait être à Win.
nipeg. est ce e stipule le présent bill. . Un

M. MiLLs hwell).

des devoirs du gouvernement, avant de faire un
contrat, serait de s'assurer de la possibilité d'une
communication entre Winnipeg et le point de
départ. Le comité <les chemins <le fer du Conseil
privé a le pouvoir de faire cela. Il petit changer
les pouvoirs d'exploitation, ou les taux <le fret sur
chacun <les chenus déjà construits. Ainsi, une
partie le l'objection dlisparait.

L'honorable député soulève une autre objection:
c'est que la subvention pourrait être accordée avant
que le chemin fût construit. Il est vrai que les
parties intéressées possèdent cette garantie et
qu'elles la mettent sur le marché. Celui qui achète
tla garantie, compte sur la construction du chemin,

et une des premières choses dont il s'occupera, sera
le voir à ce que la compagnie fasse des arritige-
miients avec un entrepreneur responsable, à ce que
le chemin soit complété, et que la subvention ne
soit payée qu'à iesture que les travaux sont exé.
cutés.

Le gouvernement n'avance pas un sou avant la
construction du chemin. Loisque le chemin sera
construit, en vertu de l'ancienie charte, les
$80,00) deviennent payables à la compagnie : mais
la nouvelle charte dit $40,(00) par aniée. Ce clian-
genent <le rive que fait le gouvernement est dû à ce
que, sur les premiers 100 Mitilles, la ligne traverse les
plus belles régions des Territoires du Nord-Ouest,
c'est-à-dire, cette partie ouest du lac Manitoba.

L'honorable député doit savoir qjue ce n'est plus
dans le but de construire un chemin de fer jusqu'à
la Baie d'Hudson, que nous subventionnois ce chme.
min. Lorsque le bill fut présenté, il y a deux ais,
au sujet le la construction d'aun chemin jusou'à la
Saskatchewan, on a déclaré qu'il ne s'agissua que
d'un chemin de colonisation. Le gouvernement
i'était aucunement tenu de continuer ce chemin
plus loin que la rivière Saskatchewan.

Cela pourrait à l'avenir faire partie du projet de
la Baie d'Hudson ; mais il n'en est rien aujourd'hui,
ainsi que la chose a été déclarée en Chambre et dans
le Sénat. Il ne s'agit que d'aider un chemin jus-
qu'à la rivière Saskatchewan. Nous ne faisons pas
de demande nouvelle. Il est convenu entre la
compagnie et le gouvernement, que lorsque le che-
min sera complété jusqu'à la Saskatchewan, la
compagnie recevra $80,000 par année, et ce contrat
expire l'année prochaine. L'obligation qui nous
lie aujourd'hui n'est pas plus importante qu'aupa-
ravant ; nous divisons simplement la subvention en
deux paiements, $40,000 par année, payable à
l'achèvement d'une moitié du chemin.

M. LAURIER: Il serait préférable, je crois, que
le ministre fit preuve d'une parfaite franchise
envers la Chambre. L'honorable ministre aurait
fait mieux de dire qu'il ne s'agissait pas de cons-
truire une section du chemin de fer de la Baie
d'Hudson, si jamais ce chemin doit être construit,
mais d'un chemin de fer de colonisation. Ce ne
saurait être un chemin à la Baie d'Hfudson, car il
va vers l'ouest.

M. DALY: Quant à être un chemin de colonisa.
tion, l'honorable député a raison, mais c'est aussi
un tronçon du chemin que nous espérons construire
jusqu'à la Baie d'Hudon, car la même compagnie
qui doit construire ce chemin, a le pouvoir de cons-
truire le chemin de la Baie d'ludson, et cela de.
viendra une partie de la ligne que demande depuis
longtemps notre population.
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En réponse à l'honorable député de liothwell (M.

Mills), je dirai qu'en 1891, lorsque l'on a accordé
la subvention de $80,M) par année, M. Dewdney
et moi avons déclaré, dans le cours du débat, et
nous avions une carte géographique sous les yeux,
que le tracé avait été changé lu côté est au côté
ouest du lac Manitoba, afin de traverser la contrée
de Dauphin et de faire servir ce chemin
de colonisation. C'était la raison du changement.
Ainsi que l'a dit l'honorable député de Winnipeg,
au sujet d'une autre charte, ces populations
désirent une ligne le chemin de fer depuis
<iladstone, vers 1 ouest.

intervenu entre la compagnie et le gouvernement
provincial une convention stipulant que, dès que la
subvention en terres aura été gagnée, le gage
du gouvernement provincial cessera d'exister ; de
fait, il est Intervenu entre le gouvernement local et
la compagnie, une convention en vertu de laquelle
la garantie du gouvernement demeure intacte.
Le seul changement qui soit survenu, comme
l'a fait remarquer le ministre des Chemins ade fer,
est que nous partageons la subvention, dont la moi-
tié revient à la compagnie, après que la moitié de
la voie ferrée aura été construite, et l'autre moitié
ne sera utilisable qu'ultérieurement.

M. MARTIN: Ce chemin ne traversera pas la La proposition est adoptée, et la Chambre se
contrée de Dauphin. forme en comité.

M. DALY : Je suis convaincu qu'il sera utile
aux colons le cette région ; le pays est bien colo-
nisé de (ladstone an lac Dauphin.

M. MATWIN : L'honorable ministre se trompe
entièrement.

M. DALY : La compagnie a tracé la route, et
l'agent du droit de passage a fait son rapport, qui
est entre les mains de la compagnie. Ce rapport
établit que ce pays est fortement colonisé depuis
Gladstone, sur les 100 premiers milles, et que, sur
ce parcours, la ligne traverse virtuellement un
champ Je blé. C est le rapport que me fait le
président de la compagnie, et cela est basé sur les
rapports que j'ai vus.

Quant à la question soulevée par l'honorable
député de Bothwell, relativement à la possibilité,
pour les promoteurs du chemin d'hypothéquer les
880,000 et de ne pas construire une seule verge le
ce chemin, l'article 81 le l'acte de 1891 stipule que
l'argent ne sera payé qu'après la construction com-
plète du chemin, et ceux en faveur de qui les

.000 d'obligations ont été hypothéquées, seraient
obligés de voir à l'exécution du contrat et à la cons-
truction de la voie ferrée, faute de quoi, leurs obli-
ations seraient de nulle valeur. Ainsi donc, si
es obligations étaient hypothéquées, la construc-

tion de voie ferrée ne ferait plus de doute, car les
porteurs d'obligations seraient tenus de construire
et le riaire la voie ferrée, avant de recevoir un
seul dollar du gouvernement. Relativement aux
observations faites à l'égard de Mackenzie et Mann,
j'ai vu un télégramme de l'avocat de Mackenzie et
Mann, portant que d'après lui, il devait être décrété
une législation prescrivant que certains créanciers
seraient exclus, et stipulant le pouvoir d'émettre
des obltions. Le bill dont la Chambre est saisie,
ne stipue pas lepouvoir d'émettre desoblgtins;
et la situation actuelle des créanciers priv ri de
la voie ferrée est absolument la mime qu' aur
vant, et le bill ne les affecte nullement, car le jg
ment leur assure un recours contre les privilèges,
et toutes les obligilon et lactif de la vois ferrée,

peu importe qu'elle soit construite jusqu'au bout
ees quarante premiers miles ou dan la direction

stipulée dans le projet de loi.

M. MILLS (Bothwell): Il pourrait surgir Ici une
question d'identité ; et l'on pourrait se demander

c'est bien le mime chemin.

M. DALY: La chose a été prévue, au moment
où le nom de la compagnie a été changé. Quant à
la situation du gouvernement provincial i est,

134

(En comité.)

M. WHITE (Cardwell): Je désire savoir <lu mi-
nistre des Chemins <le fer, au sujet aie la subvention
annuelle <le 640,000 qui doit être payée pour la pre-
mière section de la voie ferrée, devant être cons-
truite dtans la direction du nord, si le projet de loi
contientq elquestipulation, relativement à l'exploi.
tation ininterrompue le la voie ferrée, pendant les
vingt années durant lesquelles la subvention est
payable ?

M. HAGGART: Non; et le contrat primitif ne
renfermait nulle stipulation à cet égard. Ia seule
condition stipulée au projet de loi est la confisca.
tion le la subvention. La compagnie s'engage à
construire le chemin en vingt ans; mais nous
n'avons pas de gage, soit virtuel soit réel, sauf sur
un tiers le la subvention en terres, et à cet égard,
le projet de loi reproduit scrupuleusement le teneur
du contrat primitif.

M. WHITE (Cardwell): Voici toute ma pensée
à cet égard. Le gouvernement, j'appréhende, pour.
rait se trouver à l'avenir dans la même situation
que celle où il se trouverait à l'égard de toute autre
voie ferrée à laquelle une subvention similaire serait
accordée et la triste expérience du passé, relative.
ment à la voie ferrée de Régina à rincq-Albert,
n'est pas de nature à nous rassurer à cet égard.
J'appréhende qu'après la construction du chemin,
il ne surgisse des embarrasan sujet de l'exploitation
de la vote ferrée ; et il pourrait arriver que le gou-
vernement fût en demeure de payer une subvention
annuelle de *40,000 à une voie ferrée qui ne serait
pas en exploitation. Or, la Chambre est appelée à
voter une subvention annuelle de 840,000 pour ces
125 milles d'un chemin de colonisation, à partir de
Oladstone engagnant vers le nord ; car, si je ne
me trompe, c'est bien un chemin de colonisation
qu'on propose de construire. Si l'on capitalise
cette somme, on constate qu'elle équivaut à un
bonus, ou à une subvention de 88,000 par mle. Ce
n'est peut4tr pasm usdvention trop élevée pour
la costucio du tronc pincipal de fa ligue de la
Bale d'Hudsoa.

M. HAGGART: Ce n'est seulement que 4,000
par milk

M. WHITE (Cardwel): si je ne t Pe
cest prioms t 4 pour 100 sur uns somme un
millin de dollars

L RAGOART Il faut vous rappeler q
capital ne revient pas à la compagnie a bout es
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vingt années en question, et c'est là une considéra- la compagnie manquerait à quelques-unes de ses
tion qui a bien son importance. obligations.

M. WHITE (Cardwell): Au point de vue finan-
cier, cela revient à peu près au chiffre que vous
indiquez. Ce n'est peut-être pas une somme trop
élevée pour la ligne-mère se dirigeant vers la baie

'Rundson ; mais je (lois dire qu'à mon sens, c'est
iMe subvention fort élevée pour u simple chemin
(le colonisation, surtout, si l'on se rappelle qu'il y a
des concurrents qui, pour la construction d'une
voie ferrée traversant la même région, se conten-
teraient probablement d'unesubvention moins élevée
q ne celle que l'on se propose d'accorder au chemin
en question.

M. MACDONALD: Il a été fait allusion au
chemin du Lac Long ; or, si je nie souvieus bien, il
a été accordé à cette voie ferrée une subvention
annuelle (le $80,000, en considération de certains
services, tels que le transport des malles et desfour-
nitures du gouvernement ; et la même chose s'ap.
plique ici. Par conséquent, si l'exploitation de la
voie ferrée vient à cesser, la subvention annuelle
de $80,000 se trouve absolument périmée. ,

M. WHITE (Cardwell) : Si cela arrivait dans le
cas actuel, toute objection disparaîtrait du coup.

M. DALY : En réponse à l'honorable député de
Cardwell (NI. White), je dois dire que la situation
du chemin de fer de Régina an lac Long et celle du
chemin de fer en discussion sont tout à fait diffé-
rentes. De Régina à Saskatoon, ce chemin de fer
traverse un pays qui est à peine habité, et je ne
présume pas que la compagnie puisse réaliser quel-
ques profits à même cette partie de la voie ferrée.
Quant à la voie ferrée en discussion, les 125 pre-
miers milles de la ligne traversent un pays déjà
établi, et le trafic local sera suffisant pour per-
mettre à la compagnie de payer ses frais d'ex-
ploitation, même dans l'état actuel du pays. Il
va de soi que le pouvoir de transport de la com-
pagnie correspondrà au développement du pays et
à laccroissement de la population. Il n'y a pas
l'ombre ('un doute que, dès le début même de son
exploitation (les 125 premiers milles, la ligne sera
une affaire rémunératrice. L'état de choses signalé
par l'honorable député de Cardwell (M. Vhite) rela-
tivement au chemin de fer du lac Long, n'a pas
d'analogie avec le cas actuel. Le gouvernement se
réserve un tiers de la subvention en terres. La
compagnie a droit à cinq milles et demi de terres
de chaque côté du chemin. La construction de la
voie ferrée relève la valeur des terres du pays
qu'elle traverse; et le gouvernement se réservant
un tiers de la subvention en terres, se trouve par
là en possession de terrains ayant non seulement
une valeur d'une piastre l'acre, imais, on outre,
tout le surcroît de valenr.que leur donnera néces-
sairement la constructior de la voie ferrée. La
réserve du tiers de la subvention en terres constitue
une ample garantie, au cas où 13 compagnie serait
en défaut vis-à-vis de quelques-unes de ses obliga-
tions. L'honorable député sait bien que la valeur
des terres traversées par la voie ferrée s'accroîtra
au fur et à mesure que le pays se développera et
à mesure que les sections de nombres pairs avoisi-
nantes seront colonisées à titre de homesteads, et
que les sections de nombres impairs seront vendues
aux nouveaux colons. La réserve en question est
donc une garantie parfaitenient suffisante, au cas où

M. HAGGART.

M. NILLS (Bothwell): J'observe un fait fort
singulier au sujet (le cette voie ferrée : c'est que
les quarante milles de la voie qui ont été construits
vont maintenant être virtuellement abandonnés.
L'intention des intéressés était de construire un
chemin à l'est du lac Manitoba, et maintenant, on
se propose de tracer la route à l'ouest. Il ne s'agit
plus ici (le l construction d'une ligne bien définie
de chemin (le fer, mais de.rechercher le tracé d'une
route ferrée dont la charte est détenue par certains
intéressés. L'honorable ministre affirme que la voie
ferrée en question se dirigera vers La colonie du lac
Dauphin, mais cette colonie est située à l'ouest du
lac Dauphin, tandis que la route en discussion gagne
l'est.

M. HAGGART : En partie seulement.

M. MILLS (Bothwell): Oui; elle est ainsi tracée
sur la carte.

M. HAGGART : La ligne se dirige au sud et à
l'est du lac.

M. MILLS (Bothwell): Le lac est très large à
l'extrémité sud ; et le lac, dans toute sa largeur,
sépare le chemin, tel que tracé de la voie ferrée;
de sorte que l'établissement du lac Dauphin est
tout à fait hors de question, dans la construction
du chemin.

M. HAGGART: Nous ne sommes pas stricte-
ment obligés de suivre la ligne, car la carte ne
donne qu'un tracé approximatif. La ligne pourra
se diriger à l'ouest, s'il est constaté que la chose
est plus avantageuse ; et cela n'allongerait le che-
min que de quelques milles.

M. MILLS (Bothwell): Il y a aussi la difficulté
-le faire passer la ligne par Northwood.

1. DALY : En suivant le tracé actuel, la ligne
n'est qu'à 18 milles de Gartmore, le principal
bureau de poste, au cœur de la partie la plus popu-
leuse de la région du lac'Dauphin. Actuellement,
les colons de ce district sont à une distance d'envi-
ron qurtre-vingts milles du chemin de fer, par la
route carrossable la plus proche, et si nous faisons
passer la voie ferrée dans un rayon de dix-huit
niilles de leur établissement, nous donnerons par là
même aux colons toutes les facilités de communi-
cation dont jouit aujourd'hui la population du
Manitoba. - Gartmore est situé dans le 19 rang, et
le chemin de fer, d'après le tracé actuel, se dirigera
à l'est du lac Dauphin, lequel se trouve dans le l6e'
rang.

M. MARTIN J'ai'été frappé de 'observation
faite far l'honorable député de Cardwell(M. White),
qui prétend que cette voie ferrée n'est tout simple
ment qu'un chemin de colonisation. J'admets que
les propositions dont le cabinet vient de saisir la
Chambre sont en accord parfait avec les déclara-
tions faites par le gouvernement er,1891, à l'époque
où fut accordée la première subvention annuelle de
$80,000 Le ministre de l'IntérieurÙcette époque
M. Dewdney, déclara que :le gouvernement ne se
proposait pas, par cette loi, d'aider à la construc-
tion d'un chemin de fer à la Baie-d'Hudsoi :Mais
tout simplement d'accorder une subvention dans
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le but de développer le pays entre Winnipeg et la
Saskatchewau. Cette proposition a été de nouveau
muodifiée par la résolution actuelle. On se propose,
aujourd'hui, de faire un double partage de la sub-
vention ; et d'accorder $40,000 par année à la coin-
pagnie en question, dans le but d'ouvrir à la colo-
nisation le territoire peu étendu, qui est situé à
l'ouest du lac Manitoba, y compris l'établissement
du lac Dauphin. L'entreprise est donc considérée
comme absolument locale, et la résolution ne fait
nulle allusion au projet d'un chemin de fer devant
relier le Manitoba et le Nord-Ouest à la Baie
d'Hudson, projet lancé par la compagnie au début .

Si j'envisage l'entreprise au point de vue local,
je dois confesser mon impuissance à comprendre la
déclaration faite par l'honorable ministre de l'Inté'
rieur; et il doit se tromper sur la nature du pays
que le chemin de fer est destiné à parcourir. Il est
vrai que sur une distance de vingt-ciq ou trente
milles au nord de Gladstone ; il y a- un établisse-
ment prospère, qui est maintenant desservi par le
cheiun de fer du Manitoba et (lu Nord-Ouest ; mais
au nord de ce pays, il n'y a plus de colons. Il est
-vrai qu 'il y a des établissements en gagnant l'ouest,
dans le pays qui s'étend entre la ligne (lu chemin
de fer du Manitoba et du Nord-Ouest et les Mon-
tagnes du Pas. C'est un pays fertile et bien peuplé,
et le chemin de fer projeté longera la partie est de
cet établissement. Mais le pays que le chemin
traverse est bas, marécageux, encore inhabité, et il
ne sera pas colonisé avant d'avoir été drainé, si,
toutefois, la chose est possible, ce dont je doute
fort. Le pays situé entre le lac Manitoba et le lac
Dauphin, est le dernier pays du monde qui ait
besoin d'une route ferrée.

La seule raison qui ait pui pousser la Compagnie
de chemin de fer de Winnipeg et du Grand-Nord
à adopter ce tracé, est que la ligne conduit en droite
ligne à la Baie d'Humdson. Mais s'il n'est question
tout simplement que d'une ligne de colonisation, il
faut alors éliminer du débat la question du tracé en
ligne droite vers la Baie d'Hudson ; et si le gouver.
nement est disposé à payer unesubvention annuelle
de $40,000 pour l'établissement d'une voie ferrée,
destinée à développer la colonisation du fertile pays
-situé à l'ouest du lac Manitoba, je dois dire qu il a
précisément choisi la pire route possible pour
atteindre ce but. Il est vrai, ainsi que l'a fait
remarquer le ministre de l'Intérieur, que.les colons
établis au lacDauphin peuvent atteindrelechemin de
fer par l'est ; -mais je suis porté à croire, d'après tout
ce que je sais du pays, qu'il en coûtera énormément
pour ouvrr des chemins reliant l'établissement en
question au chemin de fer. L'honorable ministre

oit savoir que l'établissement du" lac Dauphin
s'étend au loin à l'ouest de Gartmore, et quant à
cette partie du pays, le chemin de 'fer projeté ne
saurait hi être d'aucune: utilité. Si; nus voulons
tout simplement faire de cette ligne un chemin de,
colonisation 'loal nous devrions obliger l àcompa,
gie à lui donner pour point de départ Gladstouè, et
Sl'orienter quelque peu dans la direction qu'il prend
actuellement, mais en gagnant à l'ouest du lac
Manitoba ; puis vers l'ouest en traversant l'établis
sement du lacDauphin Au-sujetde la subvention
en terres, le ministre nous a parlé de la valeur que
donnerait aux terrains la construction du chemin
de fer qui doit les traverser; mis la ublié qiue ces
terrains ne sont pas propres àlagricultue, et qu'ils
ne peuvent guère être améliorés.

134ý

M. DALV: J'ai parlé des 125 premiers milles.

M. MARTIN: J'affirme que, sauf les 25 pre-
miers milles au nord de Gladstone, le pays que la
ligne projetée doit traverser est bas et marécageux
et n'est guère susceptible de devenir colonisable.

M. DALY : Vous faites erreur.

M. MARTIN : Je ne fais point erreur. Le pays
n'est habité, ça et là, que par quelques propriétaires
(le ranches qýui s'y occupent de l'exploitation du
foin. Tout ce que le ministre possède de renseigne-
ments lui vient de l'agent de la compagnie en ques-
tion. Le gouvernement, n'agirait-il pas sagement.
avant de s engager a grever le trésor public d'une
dépense annuelle de ,000, de se procurer un
rapport de son propre ingénieur, touchant la nature
du pays que doit traverser la ligne projetée, ainsi
que du pays situé à l'ouest du lac Dauphin ' Je
parle du pays en parfaite connaissance de cause, et
je suis convaincu que le rapport de l'ingénieur
déclarerait que le projet de chemin de fer en discus-
sion, n'est pas propre au développement du pays, et
que la ligne devrait être tracée à l'ouest du lac
Dauphin.

M. LAURIER : Si telle est la nature du pays
que doit traverser le chemin de fer en question, les
observations de l'honorable député de Cardwell
n'en ont que plus de force. Il pourrait se faire que
le chemin ne fût pas convenablement exploité, et le
pays serait engagé à payer une subvention qui ne
lui rapporterai abSolument nul profit.

M. BOYD: Il n'est pas douteux qu'il y a davan-
tage de colons établis entre Gladstone et le lac
Dauphin, sur le parcours de la ligne projetée, que
n'en possède tout l'établissement auquel fait allu-
sion l'honorable député de Winnipeg. Le chemin
de fer, indubitablement, traverse un excellent pays.

M. MARTIN: A l'ouest du chemin, oui; mais
non pas àl'est. J'admets qu'il longe la frontière
est de l'établissement en question. Mais quant au
pays situé entre lelac Manitoba et la ligne en ques-
tion, il est bas et marécageux.

M. BOYD: Y êtes-vous jamais allé?

M. MARTIN: Non; mai j'en ai causé avec des
personnes qui y sont allées.

M. BOS,'D: Je l'avais devin ; vous ne con.
naissez pas le premier mot de la question.

M. MARTIN:ien aucontraire. 'J'ai causé
avec nombre de gens qi avaient visité le pays;, etj'ai moi-même voyagé dans cette direction, pas très
au loin, mais -assez enfin porine former une juste
idé du pys. J'ai parcouru en voiture 'certaines
parties du pays.-Etre la:montagne du Pas et le
chemin de 'fer, le payqui:s'étedà' 'est du lac
Dauphin' est :impropre à la colonisation étant uni-
quement adapté à'élève des 'estiaux Dansaue
directid opposée en' gagnat daantage vers
l'ouest, on atteint le district du lac Dauphin, pays
déjà établi.

M.JLAURIER:fes néralemet admis ùelaA
parle Ierie'de la région du lac Dauphin est celle
qui s'étendl'ouest, et non vas lest du lac.
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[COMMUNES]

N. IIAGART : La question a été débattue et
rebattue, il y a cinq ou six ans, au comité (les che-
mins <le fer. Il s'agissait, à cette époque, d'une
demande (le charte dans le but de construire un
chemiu entre le lac Dauphin et le lac Manitoba;
charte dont la Chambre a voté le renouvellement, il
y a quelques jours. Il y a une pente de 16 pieds
du lac 3anitoba au lac Winnîipeg. Il a été proposé
d'abaisser les eaux diu lac et de faire un canal, puis
de faire traverQer par le chemin de fer cette partie
du pays. D'après nies renseigiiements,si on abais-
sait de quelques pieds les eaux du lac Manitoba, la
région s'étendant entre le lac bauphin etMantoba
serait la plus belle partie du Nord-Ouest. Toute-
fois, la charte n'astreint pas la compagnie au tracé
s'étenanit entre le lac Manitoba et le lac Dauphin.
La compagnie a la liberté de choisir la partie du
pays qui liii conviendra en gagnant vers le nord, et
elle doit être en mesure de juger de la meilleure
route à suivre.

M. MARTIN: Il importerait grandement de
savoir si la compagnie se propose d'établir une
route entre Gladstone et la Baie d'Hudson, ou
tout simplement une route locale, destinée à déve-
lopper le pays ; cela fait une différence du, tout au
tout.

M. WHITE (Cardwell): Il n'est pas juste de
présumer que la compagnie ver ra à ce (lue sa ligne
traverse la partie la plus peuplée du pays. La
compagnie est autorisée à dévier soit à gauche, soit
à droite,

M. MILLS (Bothwell): En gagnant l'est, la
compagnie traverse ses propres terrains. Cette
considération peut peser d'un grand poids dans la
balance, aux yeux (le la compagnie.

M. WHRITE (Cardwell): Je suis absolument de
l'avis du ministre (e l'Intérieur, quand il aflirme
que le pays que doit traverser la voie ferrée four-
nira u trafie rémunérateur à la compagnie. Cela
étant, où est la nécessité de voter une subvention
aussi considérable ? Je demanderai au moins au
ministre (les Chemins de fer d'insérer au bill la
stipulation que le subside de $40,000 ne sera payé,
qu'après quela voie aura été exploitéependant vingt
ans. Une semblable stipulation semble parfaite-
ment raisonnable.et découle de la déclaration faite
au sujet de l'utilité de la voie ferrée, déclaration ten-
d (t à dire, avec raison sans doute, quela nature du
pays traversé par la voie ferrée justifie la construc-
tion du chemin et autorise h croire que l'exploita-
tion en sera rémunératrice. Cette stipulation
assurant la continuité de l'exploitation colmie
condition préliminaire d'î paiement de la subven-
tion, est une garantie pour ce pays.

M. HAGGART. Une subvention annuelle de
$40,000, payable, au bout de vingt ans, équivau-
drait à rien du tout.

M. WHITE (Cardwell): La compagnie a déjà sa
subvention en terres.

M. HIAGiGART : Oui, l'honorable député se rap-
pelle que la subvention couvre une période de
vingt aunées et que le total atteint le chiffre de
880,0 ; or, s'il plaçait cette somme à fonds per-
dus, il ne recevrait pas, à mon avis, un demi-mil-
lion- le dollars.

M. LartiER.

M. MARTIN : Le gouvernement ne doit pas
oublier que les premiers quarante illes de terres
gagnés appartiendront au gouvernement local.
Cela enléve à la compagpie toute la masse de bons
terrains qu'elle y a localisés. Je tiens à ne pas
passer sous silence la remarque du ministre des
Chemins de fer, relativement à l'abaissement des
eaux du lac Manitoba. Cela change toute la ques-
tion. Si on abaissait les eaux du lac Manitoba, il
n'y a aucun doute que la nature de cette région,
aujourd'hui marécageuse, subirait toute une révo-
lution. Mais il y a un " si " très important, dans
la phrase. Je vois avec plaisir que le ministre des
Chemins de fer n'a pas oublié les observations
qui ont été faites à la Chambre à ce sujet. Si le
gouvernement désire réellement faire quelque chose
pour le Manitoba, il en a aujourd'hui l'occasion. Ce
projet n'affecterait pas seulement le pays qu'on se
propose de faire desservir par le chemin de fer en
question, niais toute la partie du pays avoisinant
le lac Manitoba, à l'est, à l'ouest et au sud. Il y a
là de grandes étendues d'excellentes terres, qui
vaudraient de $15 à $20 l'acre, si on abaissait le
niveau du lac. La construction du canal projeté
approfondissant le débouché entre le lac Manitoba,
et le lac Winnipeg, ne serait pas très dispendieux.
Je serais heureux d'accorder un loyal appui an
gouvernement, s'il proposait une semblable mesure.

Les résolutions subissent la seconde épreuve.

M. HAGGART : Je présente le bill (n 150) relatif
à la Compagnie du chemin de fer de Winnipeg et
du Grand Nord.

La proposition est adoptée, et le bill subit sa
première épreuve.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

EXPLICATIONS.

M. LAURIER : Je tiens à faire ici une déclara-
tion qu'il ne m'a pas été donné de faire plus tôt. Au
cours du débat qui a surgi au sujet des explications
ministérielles, touchant la formation du cabinet,
j'ai fait quelques remarques relatives à sir Frank
Smith. Je m'appuyais en cela sur un compte-
rendu publié par un journal, compte-rendu dont
j'avais tout lieu de présumer l'exactitude, car nulle
protestation ne s'était encore élevée à l'encontre.
J'ai appris deis de source autorisée que sir Frank
Smith n'avait jamais autorisé la publication de ce
compte rendu; et, par conséquent, j'en suis venu
à la conclusion que les observations que j'ai
faites sont sans fondement ; et il me reste à expri-
mer mon sincère regret de m'être servi des àaroles
en question à l'adresse d'un honorable Ministre,
qui jouit d'un respect universel et dont je m'étais
vu, à contre cœur, forcé de blâmer l'attitude dans
les ternies dont je rue suis servi

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
aussi offrir quelques mots d'explication, au sujet
d'une allégation que j 'ai émise avec certaine réserve
toutefois. J'ai affrmé, de mémoire, en réponse à
une interpellation sur lebill relatif aux pénitenciers,
qu'à mon avis, les catholiques romains 1'emportaient
en nombre dans les pénitenciers. Cette allégation
est erronée. Je constate, d'après le rapport, que
la population des pénitenciers recrutée parmi les
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autres groupes religieux dépasse de vingt âmes
celle de la population catholique.

La proposition est adoptée; et la Chambre lève
sa séance à 11.30 a.m.

Séance de l'après-nlidi.
La séance s'ouvre à trois heures.

PRI.

PROROGATION.

M. l'ORATEUR: J'ai recu du secrétaire de Son
Excellence le gouverneur général, un message dont
voici la teneur:

BURAu DU SEcRÉTAIRE DU GoUVERxEUraB GÉNÉRAL,
OrrAwA, le 201iillet 1895.

fossisua,-J'ai l'honneur de vous informer que Son
Excellence le gouverneur général se rendra àla Chambre
du Sénat pour proroger le parlement du Canada, samedi,
le 20 courant, à 5 30 p.n.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

ARTRUR GORDON,
Secrétaire du gouverneur général.

ACTE CONCERNANT LES PÉNITENCIERS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose que les amendements faits par le Sénat au bill
(n° 131), modifiant les Actes concernant les péni-
tenciers, soient adoptés en dernière épreuve.

L'amendement a réellement le même effet qu'on
avait l'intention d'obtenir en premier lieu. Il
corrige une erreur que j'ai probablement faite en
examinant le bill avec précipitation, quand il est
venu devant le comité. Il a trait aux articles qui
s'appliquent aux personnes nommiées à l'avenir, et
la phraséologie est changée en disant "nommées
ou promues à l'avenir à toute charge, ou emploi
quelconque,"

Les amendements sont adoptés.

SUBSIDES.

Le bill (n 149) pour accorder à Sa Majesté cer-
taines sommes d'argent requises pour faire face à
certaines dépenses d service public, pour l'année
fiscale, expirant le 30 juin 1896, et pour autres fins
se rattachant au service public, est''lu pour la
seconde fois, délibéré en comité général, rapporté
sans amendemeut, lu la troisième fois et passé.

LE CHEMIN DE FER DU GRAND-NORD DE
WINNIPEG.

M. HAGGART: Je propose que le bill (n0 150)
concernant la Compagnie du chemin "de fer, dut
Grand-Nord de Winnipeg soit lu une deuxième fois.

M. MILLS (Bothwell): Jeprétends que ce bill ne
peut pas être lu maintenant une deIxièinefois. C'est,
un bill d'intérêt privé, etilauraitdûêtreprésenté an
moyen d'une pétition, et en conséquence, il ne peut
pas être traité comme le serait un bill public. Je
crois que le cas du chemin de fer 'du Nord, dont
vous vous souvenez, est analogue et, ainsi, je crois
que ce bill ne peut pas être examiné durant la pré-,
sente session.

M l'ORATEUR: La question venant justement
d'être soulevée, il m'est impossible cde la décider
sans avoir le temps de l'étudier.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est un
bill du gouvernement.

M. MILLS (Bothwell): Peu importe qu'il vienne,
ou non, du gouvernement. C'est un bill essentiel.
lement d'intérêt privé, un bill à l'effet d'encourager
une entreprise privée, un bill qui traite des droits et
des intérêts d'une compagnie privée. Je vais citer
un paragraphe dle l'ouvrage du Dr Bouriniot, lequel
établit ce fait :

Il peut rutelquefois s'élever des doutes sur le fait. de
savoir si un bill doit être considéré comme bill d'intérêt
privé ou d'intérêt public. Il s'est présenté plusieurs cas
de cette nature dans l'ancienne législature du Canada,
mais généralement, les Chambres se sont laissées guider
par la décision du comité auquel un bill était soumis.
Dans ces circonstances un comité a fait des amende-
ments à un bill pour obvier à cette dilleulté, et il le
soumet comme bil d'intérêt public ou d'intérêt privé.

[Durant la session de 1865, un bill fut envo.vé du
Conseil législatif, intitulé: ' Acte aux fins d'autoriser les
sociétés religieuses et les synodes diocésains de l'Eglise
d'Angleterre constitués en corporations de vendre cer-
taines terres rectorales dans les dits diocèses," et on y ob-

i jectaque e'étaitun bill d'intérêt privéde sanature etqu'il
devait être présenté ad moyen d'une pétition. L'Orateur
se prononça contre le bill, et on cessa en conséquence de
s'en occuper. Tout bill concernant'les synodes et les
sociétés religieuses est considéré, depuisl867, comme bill
d'intérêt privé.

Ensuite, M. Mackeuzie présenta un bill concer-
nant le chemuini de ferdu Nord, entreTorontoetle lae
Huron, aux fins de faire certains changements à la
charte. En cette occasion, il fut décidé que le bill
devait être retiré et qu'il fallait procéder en la
manière ordinaire au moyen d'une pétition et d'un
avis. .D'après ce que le ministre a dit cette après-
midi, il est évidentque ce billestréellemnentun amen-
dementàun bill d'intérêt privé. Voiciune compagnie
créée aux fins de construire un chemin de fer. Le
gouvernement propose de faire un changement.

Sir CHARLES-RIBBERTTUPPER: Il ne le
pouvait pas au moyeu d'un bill quelconque.

M.' MILLS (Bothwell): Certainement, la com
pagnie ne le pouvait pas. Mais c'est une preuve
que le bill est un amendement à un acte qui consti-
tue la compagnie en corporation, et il doit être
traité en la manière ordinaire comme bill privé.
Le Irésent bill ne difflre nullement du bill concer-
nant le chemin de fer du Nord, et l'Orateur décida
à cette époque que c'était un bill privé, et, qu'il
devait être présenté comme tel.

Sir CHIARLES-HIBBERT TUPPER': 11, y a
une distinction rauifeste. Ce bill est 'aux fins de
répartir de nouveau une subvention accordée par
le parlement, et cela ne 'peut se faire qu'au moyen
d'une législation présentée parle gouvernement, ou
d'une résolution Il 'n'y a pas d'autre' muyen pour.
obtenir cette fin qniele mode que nous avons adojpté
le gouveremient ayant au préalable obtenu le con.
sentement de la Couronne.' Toutes" les mesuires
nécessaires ont maintenant été prises. C'est une
législation 'concernant un obtroide deniers publics
et c'esti entièrement en dehors. du: contrôle des
députés·en lenur ulité privée. C'estrpunr hasard
que le bill se trouve amender unecharte; tbien
entendu, ce bill est présenté avee le conentenient
des parties intéressées. C'était le cas en ce 'qui
concernait le bill relatif u chemin de fer duNord.
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M. l'ORATEUR: L'honorable député qui a sou-
levé la question voudra bien citer l'acte constituant
en corporation la Compagnie du chemin de fer de
la Baie-d'Hudson.

M. MARTIN: Le bill a été passé en 1887.

M. LAURIER: Je désire soumettre un argu-
ment qui convainera la Chambre que l'examen
du bill ne peut pas se continuer, vu la manière
dont il a été présenté. La compagnie est autorisée
à construire une voie ferrée à partir de Winnipeg
à l'est du lac Manitoba, et le plan indique la route
à suivre. Aujourd'hui, on veut dévier de la route
autorisée par la charte die 1887, quand le bill a été
présenté et adopté.

M. HAGGART: Le bill dit au nord et au nord-
est (le W minipeg.

M. LAURIER : Voici l'effet réel du bill. )'après
la charte de 1887, le chemin doit passer à l'est du
lac \Ianitoba. Aujourd'hui, le plan soumis à la
Chambre indique une nouvelle ligne qui sera cons-
truite, si ce bill'devient loi. Tout le monde sait
que des obligations ont été émises sur le chemin tel
qu'indiqué dans la charte (le 1887, que ces obliga-
tions s'élèvent à $200,000, et que les détenteurs de
ces obligations ont un intérêt acquis dans le chemin..
On veut maintenant permettre à cette compagnie
de dévier de la ligne qu'elle a été autorisée de cons-
truire, sur laquelle il y a des obligations, et sur la.
quelle des fonds ont été obtenus, et (le construire
un nouveau chemin de fer, détruisant par là la
valeur des obligations qui ont procuré de l'argent
à la compagnie. Ce bill affecte des intérêts privés.
Comment les détenteurs d'obligations se protége-
ront-ils ? Ils n'ont pas reçu avis (le ce bill, et cepen-
dant, cette compagnie, autorisée à construire dans
une certaine direction, veut construire dans une
autre, et par là, anéantir la valeur de ses obliga-
tions. Dans les circonstances, nous devons conclure
gue les droits des porteurs d'obligations sont
sérieusement compromis par cette législation.

Quels sont les règlements concernant la législa-
tion privée ? Avis doit être donné aux parties, en-
suite un bill est présenté, et il est renvoyé à un
comité, et il faut observer plusieurs formalités, (le
manière à ce que les porteurs d'obligations et les
créanciers puissent avoir l'occasion de se protéger
et de défendre leurs droits, quand le bill est dibuté
devantla Chambre. Dansles présentes circonstances,
comment est-il possible d'abandonner le chemin, de
manière à donner ce droit aux intéressés ? Qu'arri-
vera-t-il? La compagnie sera autorisée à construire
non pas le chemin sur lequel il y a (les obligations,
niais une autre ligne, et les obligations -qui existent
sur l'autre ligne ne vandront plus rien. Ainsi, à
mon avis, c'est une objection fatale au mode adopté.
Ce bill n'enlève pas à la compagnie le droit de cons-
truire dans une autre direction. Il lui donne sen-
Iemnent le pouvoir (Te construire le chemin en par-
tant d'un endroit différent. Les porteurs d'obli-
gations sont garantis par (les obligations sur une
certaine section déjà construite, quarante milles de
longueur à peu près. La charte permet à la com-
pagnie de suivre la Saskatchewan, ou de prendre
une autre route jusqu'à la rivière Poule d eau, ou
depuis Gladstone jusqu'à la Saskatchewan-le
chemin est hypothéqué en faveur des porteurs
d'obligations de la même manière que s'il était
construit entre l'un ou l'autre point et la Saskat-

Sir CHALRLES-HIBBERT TuPPER.

chewan. Les porteurs d'obligations ne pourraient
pas s'opposer à la législation proposée, car tant que
le chemin de fer est continué par la compagnie qui
a l'intention de le construire, il reste hypothéqué
en faveur des porteurs d'obligations, et c'est une
garantie de plus pour eux, en sus (le celle qu'ils
avaient auparavant.

M. MARTIN: Ce sont des assertions qui peu-
vent être débattues. L'honorable ministre émet
une opinion contraire, et il y a là une question (le
droits privés qu'on veut faire décider par cette
Chambre, sans que les formalités exigées par les
règles de la Chambre soient remplies, formalités
(qui servent à protéger les intérêts privés dans les
affaires comme celle-ci. Permettez-moi de citer le
statut de 1891, concernant ce chemin le fer, lequel
ne soulève pas d'objection. Ce bill est d'accord
avec la prétention du ministre comme traitant une
question qui est du ressort lu gouvernement, et qui
n'exige que le consentement <le la Couronne. Il y
a en un statut qui, tout en accordant à ce chemin
<le fer une subvention de la part de la Couronne, ne
changeait en rien les droits et les obligations de la
compagnie elle-même. C'est une loi lui a été pré-
sentée avec raison comme loi publique ; et je suis
d'avis que les parties de ce bill qui modifient le
statut le 1891, sont dans l'ordre et qu'un tel bill ne
peut être présenté que par le gouvernement.

Mais l'objection soulevée contre le bill ne se rap-
porte pas à la modification <le la subvention, ni aux
changements concernant les conditions auxquelles
cette subvention doit être payée, mais à l'aiticle 2
du bill, qui modifie et change le statut, chapitre 81
des statuts de 1887, lequel était un acte privé et le
change d'une manière que plusieurs personnes peu-
vent prétendre être contraire à leurs intérêts.
L'acte de 1887, conforme à celui qui le précédait,
accordait de l'aide au chemin de fer pour en cons-
truire 40 milles. Le gouvernement local vint en
aide à la construction de ces 40 milles de chemin,
en remettant à la Compagnie du chemin de fer, en
vertu les dispositions de la loi locale, des obliga-
tions du gouvernement du lanitoba, s'élevant à
$256,000, en échange <lesquelles la compagnie trans-
féra au gouvernement du Manitoba 256,000 acres
de terre, comme garantie du principal et <le l'in-
térêt de ces obligations.

Assurément, M. l'Orateur, on ne prétendra pas
que le gouvernement du Manitoba n'a pas le droit
d'être entendu et qu'il n'a pas le droit à la protec-
tion que les règles de la Chambre accorde au sujet
des bills privés, en ce qui concerne l'abandon de
ces 40 milles de chemin. On propose d'abandonner
ces 40 milles.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non, mais
de donner cette garantie.

M. MARTIN: La proposition est d'abandonner
ces 40 milles. Voici ce que prescrit l'article 3:

Le dit chemin de fer au lien d'être achevé ainsi que le
prescrit le présent contrat, en le commençant à l'endroit
y désigné, à l'extrémité nord des quarante milles déjà
construits par la compagnie. pourra commencer à on près
de Portage-la-Prairie et se diriger au nord jusqu'à un
point d'intersection avec la ligne-mère de la compagnie.

-et ainsi de suite. Quand ces 40 milles ont été
construits, avait-on l'intention de construire un
chemin de 40 milles de longueur à partir de Vinni-
peg ? Non. L'absurdité de cette prétention est
manifeste, si vous examinez les conditions de la
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subvention en terres accordée par le gouvernement
local. Et de plus, tout le monde sait que le gou-
vernement local a accordée cette subvention, non
pour construire un chemin de fer sur une distance
de 40 ou 50 milles, mais pour aider à la construe-
tion d'une voie ferrée entre Winnipeg et la Baie
d'Hudson, la compagnie étant appelée Compagnie
du chemin de fer de la Baie d'Hudson,

L'amendement permet à la compagnie de placer
son terminus non pas à Winnipeg, mais à Gladstone
ou Portage-la-Prairie. Assurément, on ne peut
pas prétendre que ce n'est pas une modification
faite à l'acte privé, chapitre 81 des statuts de 1887.
Ce bill a deux parties distinctes: une.faisant un
changement à la subvention, ce à quoi personne
n'objecte et ce qui est de la nature d'une mesure
publique, et- l'autre, l'article 3, qui confère à la
compagnie de nouveaux pouvoirs et de nouveaux
privilèges, dont aucun avis n'a été donné. Quant
à cette dernière partie, le gouvernement du Mani-
toba n'a pas en l'occasion de se présenter devant le
comité des chemins de fer, ainsi quele prescriventles
règles de la Chambre, aux fins d'établir s'il partage
l'opinion émise par l'honorable ministre des chemins
de fer, ou s'il a une opinion différente. Je crois qu'il
serait d'une opinion contraire à celle de l'honorable
ministre.

Sir CHARLES-1BBERT TUPPER : Cela
n'afecterait pas ce point.

. MARTIN: Certainement. Quel est l'objet
des règlements ? Leur objet est de protéger. Assuré.
ment c'est....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela
n'affecte pas la position du gouvernement du
Manitoba.

M. MARTIN: Je parle du gouvernement du
Manitoba, parce que c'est un corps en dehors de
cette chambre, que les règles de la Chambre sont
destinées à protéger comme elles protègent les
particuliers.

M. l'ORATEUR: La compagnie a-t-elle émis
des obligations sur une partie du chemin construit?

M. MARTIN: Oui, M. l'Orateur. Elle a émis
des obligations s'élevant à $20,O00 par mille sur les
40 milles construits, et une partie de ces obliga-
gations est détenue par MM. Mann et Holt, qui
ont construit ce chemin de fer, et une autre partie
est entre les mains de la compagnie anglaise, qui a
fourni les rails d'acier employés sur ce chemin. Or,
il est parfaitement régulier de discuter le fait de
savoir si ce bill gêne la compagnie dans ses rapports
avec d'autres personnes. -Les règlements ont:pour
objet de protéger dans ces cas les intérêts privés.
L'objet est que cette Chambre ne s'occupera pas des
droits et des intérêts privés, sans qu'une pétition
ait été présentée au parlement, précédée par les
avis prescrits par les règlements de la Chambre, et
sansque le comité des ordres permanents ine soit
convaincu que ces règlements ont été observés. Et
même. dans ce cas, le bill est renvoyé au comité des
chemins de fer, pour que les intéressés puissent,
être entendus. Je ne demande pas à la Chambre
de se prononcer sur les réclamations du gouverne-
ment du Manitoba, ou sur les réclamations des
porteurs d'obligations, ou 'sur celles des créanciers
qui ont jugement, et qui sont intéressés dans tout

ce qui se fait pour changer la ligne ou l'organisa-
tion de la compagnie. Personne n'a reçu avis de
ce bill. Il arrive à la fin de la session, et même la
manière dont il est présenté à la Chambre est irré-
gulière. On n'a pas distribué de copies imprimées
du bill. Bien entendu, je ne suis pas en mesure de
dire quelle sera l'opinion du gouvernement du
Manitoba sur cette question. Mais j'ai expliqué
sa position vis-à-vis de la compagnie, et nul doute
qu'il a intérêt à venir devant le comité des chemins
de fer et dire s'il pense que ces changements lui
seront nuisibles. Il en est ainsi des porteurs d'obli
gations et des créanciers qui ont obtenu jugement.
Sans vouloir dire si ces réclamations sont fondées,
ou non, ou si elles seront on non considérées comme
telles par le comité des chemins de fer, je prétends'
que ces changements sont de nature à permettre aux
intéressés de se prévaloir du droit que les règle-
ments de la Chambre leur accorde, en prescrivant
la manière dont un bill d'intérêt privé sera présenté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Avec la
permission de la Chambre, je vais citer une autorité
à l'appui (le la position que je prends. La Compa-
gnie de télégraphe de la Mer Rouge et des Indes a
été constituée en corporation par le parlement
anglais, et voici ce que je lis dans M ay

En 1861, le bi concernant la Compagnie de télégraphe
de la Mer Bouge et des Indes fut présenté et discuté
comme étant un bill d'intérêt public, vu qu'il avait trait
aux conditions d'une garantie donnée par le gouverne-
ment.

Sans aller plus loin, je prétends qne c'est le
meilleur argument à l'appui de l'opinion que j'ai
émise, savoir: que dans le présent cas,. aucun pro-
moteur privé ne pouvait présenter le bill. Et,
ainsi que l'a <lit le ministre des Chemins de fer, ce
bill n'empiète sur aucun des droits de la compa-
gnie ; dans ce sens, c'est .n bill facultatif, et nous
énumérons les conditions auxquelles la compagnie
pourra,.si elle le désire, obtenir l'aide du gouver-
nement.

M. MILLS (Bothwell): On' m'accordera sans
doute la même faveur qu'au ministre de la Justice.
Dans le cas que vient de citer l'honorable ministre,
rien ne fait voir qu'il y eût des intérêts privés en
jeu, comme il y en a dans le présent cas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il devait
y en avoir.

M. MILLS (Bothwell): Il s'agissait d'une coin-"
pagnie dans laquelle le public n'avait aucun intérêt
et dans laquelle le gouvernement devait agir nécès-
sairemenr. Mais attendu que le bill n'affectait
aucun intérêt privé, il fut décidé que la règle, semi-
judiciaire qui s'appliquait aux bills d'intérêt privé
lui serait appliquée; et en conséquence, ceux dont les
intérêts pouvaient être affectés, : avaient udroit à'
l'avis ordinaire. C'est exactement le principe
applicable au présent~ cas. 'Voici un chemin qui,:
conformément à sa première charte, devait com-
niencer à Winnipeg, et se prologer, vers le nord
sur le côté est du lac Manitoba' sur une distance
de 40 milles. Des obligations oht: été émises par
des particuliers'intéreâsesdans lechemin; la valeur
de ces obligations dépendra beaucoup'du fait que
le chemin sera, ou non, continué plus loin vers le
nord. S'il est contitué 'jusqu'à la Saskatchean,
tout le monde dira 'que la garantie est meilleure
que s'il reste là of il est mamtenant. Si la pré.
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sente ligne est abandonnée après la construction
des 40 milles, ces obligations deviendront compa-
rativeient sans valeur, et les intéressés qui les
détiennent ont droit à l'avis ordinaire. C'est un
point sur lequel j'attire particulièrement votre
attention, M. l'Orateur, et qui est le principal dans
le présent cas. Ces obligations appliquées sur ces
40 milles et détenues par des particuliers, n'au-
raient peut-être jamais été acceptées par eux en
garantie de leurs réclamations, s'ils eussent supposé
que le chemin ne serait pas continué dans cette
direction, et elles sont gravement affectées par le
cliangement projeté dans le tracé du chemin de fer.
Donc, tout principe applicable aux bills privés est
également applicable au présent bill.

M. DALY : La prétention de l'honorable député
serait fondée, si les porteurs d'obligations dont il
parle étaient affectés par le présent bill.

M. MILLS (Bothwell): Ils le sont.

M. lALY: Ce n'est pas mon opinion. Par exemn-
ple, l'honorable député de Winnipeg parle de la
position du gouvernement du Manitoba. Ce gou-
vernement n'a aucune réclamation sur l'entreprise.
Sa garantie était sur les terres, et la compagnie doit
gagner ces terres. Peu importe qu'elles soient
gagnées par la compagnie qui construit à partir de
Gladstone ou de Winnipeg.

M. MILLS (Bothwell): Nous n'avons pas le
droit de décider cette question sans entendre les
intéressés.

M. DALY: Par le contrat qui se trouve au dépar-
tement de l'Intérieur, et au département des Che-
mins de fer, la compagnie ne peut pas se départir
d'une seule acre de terre, sans avoir fait honneur à
la réclamation du gouvernement du Manitoba, la-
quelle est une première bippothèque sur ces terres ;
et peu importe que ces terres soient gagnées par la
coirpagnie construisant de Winnipeg ou de Glad-
stone.

M. MARTIN: Cela peut faire une différence là
où les terres sont situées.

M. DALY: Cela ne fait aucune différence.
D'après l'arrêté en conseil, elles doivent être à cinq
milles sur chaque côté du chemin de fer, et la coin-
pagnie reçoit une valeur aussi bonne ou meilleure
que celle qu'elle avait auparavant. Les créanciers
sont Manin et Holt et la Compagnie d'aciéries de
Cuumberland-ouest. Ils ont les obligations, et ces
obligations sont une première hypothèque et une
garantie préférentielle sur le chemin de fer cons-
truit ou à être construit, et sur tous les péages, etc.
Leur garantie couvre toute l'entreprise qu'elle com-
mence à (ladstone ou à Winnipeg ; et en sus de ces
obligatious, ces créanciers ont obtenu jugement con-
tre la Compagnie lu chemin de fer de Winnipeg à
la Baie d'Hudson, et ce jugement vaut contre tout
le chemin de fer, qu'il commence à Winnipeg ou à
G ladstone.

M. MILLS (Bothwell): Supposons que le chemin
de fer une fois achevé aura une plus grande valeur
que s'il était construit sur le tracé primitivement
choisi, l'honorable ministre ne voit-il pas que le fait
de changer le tracé affecte considérablement les
intérêts des particuliers en question?

M. MiuJ.s (Bothwell).

M. DALY : Ce n'est pas ce que je vois. Suppo-
sons que la compagnie ne demande pas de loi l'auto-
risant de commencer à Gladstone, et qu'elle cons-
truise d'après l'acte primitif partant de Winnipeg
et allant en se dirigeant vers le nord jusqu'à la
Saskatchewan, ne pourrait-elle pas commencer à
Gladstone et construire à l'est jusqu'à Winnipeg et
au nord, jusqu'à la Saskatchewan, si elle le désirait ?

M. MILLS (Bothwell): Certainement non, parce
que cette garantie a été donnée après le tracé de la
ligne et après l'entreprise faite.

M. DALY : Pas du tout. Si l'honorable député
examine l'Àcte de 1891, il verra que l'article 4
prescrit:

La ligne de chemin de fer à être construite par la dite
compagnie au sud de la rivière Saskatchewan, ne sert pas
commencée avant que le gouverneur en conseil en ait
approuvé le tracé.

Cette disposition a été mise avec intention, je
pense, lorsque le bill était devant le comité, parce
que, de l'opinion générale (le cette Chambre, ce
chemin devait être construit à l'ouest du lac Winni-
peg, et, pour donner effet à la recommandation le
NI. Dewdney, cette disposition fut insérée, de sorte
que la compagnie n'a pu commencer la construction
de la ligne, avant d'avoir soumis leurs plans au
gouverneur en conseil.

M. MARTIN: NMais cette disposition ne donne
pas à la compagnie le pouvoir de changer sa route.
Il est simplement stipulé que la route choisie,.pour
le chemin devait être soumise à l'approbation du
gouverneur en conseil.

M. DALY: Je dis qu'en choisissant la route à
l'ouest du lac Winnipeg, la compagnie ne fait que
se rendre au désir exprimé par la Clambre à cette
époque.

M. LAURIER : L'honorable ministre prétend-il
que cette nouvelle ligne formée aujourd'hui, est
soumise aux obligations existantes la compagnie?

M. DALY: Très certainement.

M. TAURIER : Et que l'on ne peut émettre de
nouvelles obligations ?

M. DALY: Pas du tout. D'après ce bill, la
compagnie ne saurait construire un mille de chemin
sans que ce chemin soit exposé à tout jugement,
hypothèque ou obligation contre elle, car ces obli-
gations couvrent l'entreprise entière, et peu importe
que la ligne soit construite depuis Gladstone ou
depuis Winnipeg.

M. MILLS (Bothwell): Je poserai une question
à l'honorable ministre: Si vous retranchez du bill
les dispositions autorisant la Compagnie à cons-
truire la ligne depuis Gladstone vers le nord, et
que la Compagnie construise cette ligne, n'est-ce pas
une déviation importante préjudiciable à ceux qui
ont acquis des intérêts dans le chemin?

. M. HAGGART: Je comprends l'acte exacte-
ment comme le ministre de l'Intérieur l'a expliqué,
c'est-à-dire, qu'après avoir obtenu le changement,
la compagnie pouvait partir vers le nord de Win-
nipeg et se diriger vers Gladstone. L'objet da
bill est d'éviter la construction d'une seconde ligne
de Winnipeg à Gladstone, et de permettre à cette
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compagnie de partir de Gladstone. La question a
été pleinement discutée en comité. La raison
donnée est que le dernier amendement de la charte
donnait à la compagnie le pouvoir de passer à
l'ouest du lac Winnipeg et de suivre dans la direc-
tion lu nord, depuis Winnipeg.

M. MILLS (Bothwell) : Voyez ce que dit le
paragraphe 3:

Le défaut constituera une hypothèque sur un tiers des
concessions de terrains qui pourront être gnée par la
compagnie sur la ligne, entre l 'extrémité des 40milles déj à
construits du dit chemin de fer etla rivière Saskachewnn.

M. HAGGART : Il est <lit " pourra." Il est
permis à la Compagnie de traverser les détroits (lu
lac Manitoba pour se rendre dans la région du
Dauphin. L'honorable député admettra cela.

'A. MILLS (BothweIll): Oui.

M. HAGGART : La permission de construire le
chemin depuis Gladstone diminue-t-elle les garan-
des actionnaires ?

M. MILLS (Bothwell): C'est une ligne entière-
mient nouvelle.

M. FOSTER : J'en appelle à l'Orateur.

Mn. lORATEUR: Le point soulevé par lhono-
rable dépmuté le Bothwell (M. iMills), c'est que le
fait qu'il.est question danis ce bill dles droits d'unîe
compagnie privée, en rapport avec la construction
d'un chemin le fer, fait <le cette partie lu bi'h une
mesure d'intérêt privé et non public. Les règle-
ments de la Chambre, il n'y a aucun doute, exigent
un avis de présentation dans le as d'un bits privé.
JTe pourrai peut-être citer à la Chambre un ou deux
extraiis du traité de Bourinot sur la procédure et
la pratique parlementaire, e outre de la cita-
tion faite par l'honorable député ie Bothwell:

Chaque fois que des bis d'intérêt public affectent
des intérêts qui doivent être sérieusement ménagés, ils
sont sujetsau même examen prévu pour les buis d'intérêts
privés.

Un bill présenté en 1864, dans la Chambre des Com-
mune anglaise au sujet du pesage du grain dans le port
de Londres, fût considéré comme mesure -d'intérêt
publics, vu qu'il s'agissait du commerce national et
Itranger et aussi du revenu ublie; mais l'Orateur attira
l'attention sur le fait que e préambule renfermait des
alléqtions sujettes à discussion et devaient être établies
par la preuve, et que,.dans ces circonstances, il croyait
devoir soumettre le bim à un comité spécial qui s'en-
quierrait des faits s'y rattachant et verrait à ce que
les droits locaux et Drivés fussent dment protégés.

Un cas semblable s'est présenté dans la Chambre
canadienne, durant la session de SSSlors de la présenta-
tion d'un projet de loi intitulé: "Acte pour amender les
facilités dans le havre de Toronto, prolonger l'esplanade
et en surveller l'emplo parl es compagnies de chemins de
fer Ceil proposait l'établissement d'un bureau <le
commissaires cfartés de voir à la réalisation des fins de
cette mesure, suffisamment énoncées dans le préambule.
Après sa deuxième lecture, ce bi fut renvoyéau comité
des chemins de fer,avec l'entente que l'on ne perdrait
pas de vue, les intérêts des compagnies privéeséeta des

randeu copraios d qui seraient afectées par cette
fciltion. e comité, ce endant, ne s'occupa point de
cette impor ntemesure irant cette session et fit rapport
à la Chambi que le préambule n'était pas établi.

ans les Comunes analaises, il y a une classe de billse
d'intérêt quasi privé, que l'on appelle "bis mixtes."
Ils sont soumis par ordre, comme les bils d'intérêt
public, mais ils affectent des intéras privés, " tout nou-
veau progrès est soumis, à la -preuve de conformité aux
ordres permanients devant le scrutateur, et au paiement
des honoraires." I sont généralement des rbils con-
cernant l'exécution de travaux publics, ou relatifs au
domaine roal, ou autres travaux publies dans lesquels
est intéressé le gouvernement," ou S'il s'a t quelquefois
de matières affectant la métropole. Ces bils, sont soumis
à un comité spécial, sur un rapport favorable du comité

des ordres permanents. Les règlements de la Chambre
canadienne ne renferment aucune disposition spéciale,
au sujet de cette classe de bill. Le bill concernant
l'esplanade de Toronto, qui vient d'être ' mentionné,
appartiendrait peut-être à cette classe, puisque la
Chambre a ju éà propos de le soumettre à un comité
spécial dans le ut de protéger les intérêts privés en jeu.

Dans d'autres cas, lorsque des bills affectaient à la fois
des intérêts publics et privés, on a suivi une procédure
différente. Durant la session de 1875, le premier ministre
(M. Mackemzie) présenta un bill.d'intérêt publie pour
réorganiser " le capital du chemin de fer du nord du
Canada et permettre à la Compagnie de changer la lar-
geur de voie de son chemin, et pour pourvoir à l'enlève-
ment, à certaines conditions, de l'hypothèque du gouver-
nement sur ce chemin." L'objection ayant été soulevée
que certaines dispositions de ce bill affectaient des inté-
rêts privés et altéraient les pouvoirs de la compagnies sur
des points très importants l'Orateur décida que le bill
devait être retiré. Il fut subséquemment adopté des bills
séparés-un, relatif à l'hypothèque du gouvernement fut
considéré comme bill d'intérêt public, et l'autre, relatif
à la largeur de voie et au capital, comme bill d'intérêt
privé.

En 18P, le ministre de la Justice présenta un bill à
l'effet de faire disparaître certaines difficultés relatives
au titre du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa
et Occidental qui avait déjà été l'objet d'une législation
fédérale. Le gouvernement de Québec crut nécessaire
d'obtenir une nouvelle législation du gouvernement fédé-
ral, au sujet de cette partie du chemin s'étendant de Mont-
réal à Québec, tout comme il avait fait auparavant dans
le cas de la section entre Montréal et Aylmer. Lors de la
deuxième lecture, on objecta que le bill affectait desinté-
rêts privés, et le bill concernant le chemin de fer du Nord
fut invoqué comme précédent. Le bill fut alors retiré.

Le point que je suis appelé à décider est de savoir
si les dispositions de l'acte présentement soumis à
la Chambre, affectent des intérêts privés de manière
à faire de ce bill une mesure d'intérêt privé.

En consultant l'acte <le 1887, qui, je pense, n'a
pas été modifié dans le sens d'accorder des pou-
voirs plus étendus à la compagnie depuis cette
époque jusqu'à présent, je vois que la compagnie a
plein pouvoir de construire et compléter une voie
ferrée simple ou double d'une largeur de 4 pieds
8 pouces, depuis la cité <le Winnipeg, vers le nord,
jusqu'à Port-Nelson ou Churchill, ou autre point
sur les rives de la Baie d'Hudson; et de construire
un embranchement depuis un point de la ligne-
mère ou près le la traverse de la rivière Saskatche-
van, à un point sur le chemin de fer canadien du

Pacifique à l'ouest du lac Winnipegosis ; et que cet
embranchement, ainsi que tous ceux qui pourraient
être construits par la suite, constitueront la ligne
de chemin de fer ci.après appelée chemin de fer de
Winnipeg à la Baie d'Hudson.

La compagnie est autorisée à construire le che-
min par sections, en conformité des dispositions de
l'Acte des chemins de fer ; mais dans le cas de
l'embranchement ci-dessus mentionné, les travaux,
ne devaient pas être commencés avant que le gou-
verneur en conseil eût approuvé le tracé.

Ainsi que l'a dit l'honorable député, l'Acte de
1891 stipule que le chemin de fer, devant être cons-
truit par la dite compagnie, au sud de la rivière
Saskatchewan,ne sera pas commencé avant que le
tracé ait été aprouvé par le gouverneur en conseil.
1 Je ne consi ère pas cela, cependant, comme

d'une grande importance, car, en vertu de
l'acte de 1891, la compagnie était tenue de com-
inencer à l'extrémité des 40 milles. Cela veut dire,
à mon avis, que la compagnie devait commencer les
travaux au bout des 40 milles construits jusque là,
et ses subventions, depuis ce point jusqu'à la rivière
Saskatchewan, devaient être payées après l'achè-
venment du chemin. L'article 3 de ce bill dit:

Que ce chemin, au lieu d'être complété tel que dit plus
haut, d'après le contrat existant, commençant, ainsi que
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stipulé, à«l'extrénité nord, des 40 milles déjà construits
par la compagnie, puisse être commencé à ou près Por-
tage-la-Prai rie allant vers le nord, jusqu'à un point d'in-
tersection de la lhgne-ière, à iravers le township 13, ou
Gladstone, jusqu'à la rivière Saskatchewan.

Pourvu, toutefois, que, dans le cas où la compagnie ne
se conformerait pas aux termes de cet acte, en ce qui a
trait à la construction de la première moitié du chemin,
le gouverneur en conseil pourra, sujet aux termes du dit
acte et de celuîi-ci, transférer le montant applicable à
telle moitié de chemin, savoir : $40,000 par année, etc.

Or, il nie semble que cela diffère des pouvoirs
accorilés par l'Acte de 1887 ; cela diffère assuré-
ment des pouvoirs accordés à la compagnie par cet
acte.

M. HAGGART : Ce n'est qu'une extension <le
pouvoirs.

M. l'ORATEUR: Oui. Cela donne à la comnpa-
gnie le pouvoir de faire certaines choses qu'elle
n'était pas autorisée à faire, d'après le bill de 1887.
Je suis porté à croire que cettepartie du bill devrait
être présentée comme mesure privée, avec avis
dûment donné aux personnes intéressées.

Je ne discuterai pas la question de savoir jus-
qu'à quel point les intérêts desporteurs d'obligations
des 40 milles déjà construits, seraient affectés par ce
bill ; mais il nie semble que tous les créanciers et
les personnes intéressées devraient être notifiés <le
l'intention le la compagnie le demander une exten-
sion de pouvoirs accordé par l'Acte de 1887.

Je suis donc dl'opinion que cette partie du bill
devrait être présentée comme mesure privée. Evi-
deminent, ci ce qui a trait à la subvention, c'est là
une question d'intérêt public, et le bill est dans
l'ordre.

M. LAURIER : J'ignore jusqu'où l'on peut pro.
céder dans l'étude le ce bill, maintenant qu'une
partie aussi importante a été retirée.

M. FOSTER: Le point que soulève mon hono-
rable ami a trait à les droits privés, pour ainsi
<lire. Cette partie est hors dl'ordre, d'après la
décision <le M. l'Orateur. Il n'y a pas d'objection,
je crois, à étudier le reste du bill.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La déci-
sion de M. l'Orateur rie s'applique qu'à l'article 3.

M. MARTIN: La proposition repose entière-
ment sur le pouvoir de la compagnie de changer de
route. Cela a été retranché.

M. FOSTER: Nous pouvons discuter cela en
comité.

M. LAURIER: Je ne crois pas qu'il soit possible
de concilier les diverses parties du bill, maintenant
que cet important paragraphe a été retranché.

Le paragraphe 3 a été éliminé. Voyons mainte.
nant l'article 1. Il stipule :

Le premier article de l'Acte de subvention est parle pré-
sent abrogé et remplacé pas le suivant:-

" Afin de permettre à la Compagnie du chemin de fer
de Vinnipeg à la Baie d'Hudson de construire la partie
de son chemin de fer qui part de la cité de Winnipeg et
atteint un point de la rivière Saskatchewan, le gouver-
neur en conseil pourra passer un contrat avec la dite
compagnie pour le transport des hommes, approvisionne-
ments, matériaux et malles pendant vingt ans et pourra
payer pour ce service, pendant la dite périoae, quatre-
vingt mille piastres par année, de la manière suivante,
savoir: la moitié de la dite somme de quatre-vingt mille
piastres sera payée annuellement, à compter de la date
de l'achèvement par la compagnie de la moitié de la

M. L'ORATEUR.

voie ferrée qu'elle doit construire entre Winnipeg et la
rivière Saskatchewan, et l'autre moitié de la dite somme
de quatre-vingt mille piastres sera payée, annuellement, à
compter de la date de l'achèvement de l'autre moitié de
la voie ferrée qu'elle doit construire entre Winnipeg et la
rivière Saskatchewan ; pourvu, toutefois, que cette
somme soit payée en versements semi-annuels, et que la
compagnie puisse la transporter par voie de garantie de
toutes obligations ou autres valeurs qui seront émises par
la compagnie au sujet de son entreprise."

D'après une observation faite par le ministre des
Chemins de fer, je crois comprendre qu'une moitié
de cette subvention devait être payée après l'achè-
vement du chemin depuis (4ladstone ou Partage-la-
Prairie. Mais, M. l'Orateur, cela ne saurait avoir
lieu maintenant que l'article 3, en vertu duquel
(levait être payée cette subvention, est retranché.
Ainsi donc, la discussion ne repose sur aucune base.

M. HAGGART : L'honorable député pourra voir
que dans le cas où la compagnie n'exécuterait pas
les travaux, nous pourrons demander le pouvoir de
donner cette partie de la subvention à une autre
compagnie, qui sera autorisée à construire le chemin
depuis Gladstone, ou tout autre point, dans la
direction de la Saskatchewan.

M. LAURIER : Quel est ce chemin de fer?

M. HAGCÇART : C'est une compagnie de chemin
de fer, à qui l'on a accordé une charte, aujourd'hui,
ou hier.

M. FOSTER: Je crois que nous pourrions nous
former en comité pour étudier ce bill.

La motion est adoptée et la Chambre se forme
en comité.

(En comité.)
Article 1.

M. MARTIN : L'article que vous venez de lire,
M. l'Orateur, n'est pas conforme à celui que j'ai
entre les mains. Vous avez lu "Compagnie du
chemin le fer de Winnipeg et <le la Baie d'Hudson,
sur notre copie, c'est Coinpagnie du chemin de fer
le Grand Nord de Winipeg.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : J'ai la ce que
j'ai ici.

M. MARTIN: Mais ce n'est pas conforme à la
copie mise entre ncs mains.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : C'est la copie
officielle. Je ne puis lire que ce que j'ai sous les
yeux.

M. LAURIER : Mais nous ne pouvons suivre ce
que vous lisez, à moins d'avoir le bill.

M. WHITE (Cardwell): L'avis de motion a trait
à la Compagnie du chemin <le ferle Grand Nord de
Winnipeg.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Certains
mots ont été omis dans la copie imprimée qui est
entre les mains du président. On lit dans l'original
" Compagnie du chemin de fer le Grand Nord de
Winnipeg " (autrefois la Compagnie du chemin de
fer Winniper et de la Baie d'Hudson.)

M. LAURIER : Je propose d'ajouter ce qui suit
comme article la :-

Si en tout temps avant l'expiration du délai de 20 ans,
le dit chemin de fer à être construit ainsi que stipulé plus
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haut, en vertu du dit contrat, cesse de donner un service
régulier pour les marchandises et les voyageurs, alors, les
dits paiements en vertu des dits contrats cesseront, et la
responsabilité du gouvernement à ce sujet sera déter-
minée-ou si l'exploitation du chemin devaitcesser seule-
ment sur une section du chemin, pour être discontinuée,
soit sur toute la ligne ou sur une simple section du dit
chemin de fer, pour une simple partie du reste de la dite
période de 20 ans, alors, la responsabilité du gouvernement

l'égard des dits paiements ne sera diminuée qu'en pro-
portion, c'est-à-dire, au taux de $640 par année, durant
l'interruption sur chaque mille.

Je veux par là éviter une objection signalée ce
matin par l'honorable député de Cardwell (M.
White).

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela
détruit entièrement l'objet du bill.

M. LAURIER : Alors, l'objet du bill, je crois
comprendre, est d'accorder une subvention à cette
compagnie, qu'elle la mérite, ou non. Si, comme
nous le prévoyons, le chemin de fer doit traverser
une belle partie du pays, alors, le trafic sera assez
considérab1e pour la maintenir. Maisàvoirl'attitude
que prend l'honorable monsieur dans le moment,
je crois que l'on a si peu de confiance dans le projet,
que le gouvernement, à tort ou à raison, garantit
l'argent que versent les capitalistes dans l'entre-
prise. Si c'est là la vérité, vaut autant que nous
le sachions tout de suite.

M. RAGGART : Des garanties de ce genre ne
seraient aujourd'hui d'aucune valeur, à moins que
ces personnes n'aient un contrat avec quelques
individus respnnsables, s'engTgeant à exploiter le
chemin pendant 20 ans. Il sera impossible de
négocier des débentures ne devant expirer qu'après
20 ans.

M. LAURIER: Pourquoi ?

M. HAGGART: Pour la raison que le paiement
sur le chemin ne serait dû qu'après 20 ans. Per-
sonne ne voudrait avancer un sou, à moins de n'avoir
la garantie de personnes parfaitement en état
d'assurer que les conditions seront remplies au bout
de vingt ans.

M. MARTIN : Pour ce qui est de l'aide accordée
en 1891, le délai est expiré.

M. HAGGART : Non.

M. DALY : Ce contrat dure toute l'année
encore.

M. MARTIN : Des arrangements semblables ont
été faits avec les compagnies de chemin de fer
Régina et du lac Long, Calgary et Edmonton, et
Calgary et McLeod. Le chemin de fer canadien
du Pacifique a fait des arrangements pour exploiter
pendant six ans, au moins une de ces lignes, celle
de Régina et du lac Long, et il a fallu payer cette
compagnie ; le gouvernement a dû payer le chemin
de fer canadien du Pacifique, il a dû garantir ls
pertes que pouvaient occasionner le transfert d'un
montant considérable de terrains et lui garantir les
pertes qui pouvaient résulter de l'opération de ce
chemin de Prince-Albert pendant six ans.

Les six années sont sur le point d'expirer et la
compagnie a subi des dommages dans l'opération
de cette ligne.

Les mêmes rema nes, je crois, prraient s'ap-
pliquer à la ligne d'EImonton. Maintenant, voici

dans quelle position l'on se trouve au sujet de ces
lignes; il a fallu se remettre à l'euvre et donner
au chemin de fer canadien du Pacifique, ou à quel.
que autre Compagnie, des sommes considérables
pour exploiter ces chemins, ou bien les laisser
inactifs.

Voilà la position exacte dans laquelle se met le
gouvernement au sujet de cette compagnie. Cela
me semble une subvention très condamnable, et je
crois qu'il serait beaucoup plus avantageux pour le
pays de donner de l'aide dans une autre direction,
plutôt que de se mettre dans la nécessité d'avoir à
se charger de l'exploitation du chemin.

M. HAGGART : L'honorable député veut-il
restreindre l'aide que désire accorder le gouverne-
ment ?

M. MARTIN: Oui; je crois que, dans la cir-
constance, la chose n'est pas sage. Je suis prêt à
approuver une subvention de ce montant; mais je
critique l'espèce de secours que veut offrir le gou-
vernement, parce que cela comporte, pour le gou-
vernement, la nécessité de voir à l'exploitation du
chemin, ou de perdre tout son argent. A moins
gue la compagnie ne soit en état d'exploiter sa
ligne, elle ne peut transporter ni voyageurs, ni
marchandises, ni malles, pour le gouvernement ;
et par conséquent, ce dernier ne reçoit pas cie com-
pensation pour les $80,000 par mille qu'i a données.
Et, d'un autre côté, nous pouvons aisément sup-
poser si l'opération de cette ligne se fera avec,
pertes, si elle traverse une région pauvre, si, ainsi
que nous discutions la chose ce matin, la pays n'est
qu'un marécage. Il nes'agit que du trafic qui se fera
sur cette route. Dans les circonstances, je n'ap.
prouve pas le genre d'aide que le gouvernement
veut accorder à ce chemin.

M. HAGGART: Inutile,. pour l'honorable dé-
puté, d'argumenter dans ce sens, car le point
qu'il discute est retranché du bill. La Compagnie
u chemin de fer de Winnipeg et Saskatchewan
n'a Ias le droit, ainsi que l'a décidé l'Orateur,
de construire sa ligne depuis Gladstone vers le
nord, et la subvention, si elle est votée, devra
être donnée à un chemin se rendant au lac Dauphin.

M. MARTIN: La lignt allant à Dauphin serait
probablement une ligne rémunératrice.

M. HAGGART : Cette partie se rapportant aux
chemins de fer Winnipeg et Nord-Ouest, et Winni-
peg et Saskatchewan a été éliminée du bill, et aussi
ce qui a trait à la direction est ou ouest, depuis
Dauphin. L'honorable député aimerait, dit-il, à
ne pas voir le chemin traverser cette région stérile
dont il parle.,- Où est-il proposé, dans le bill, de
traverser cette région?

M. MARTIN: Ilse peut que l'honorable ministre
ait raison dans sa critique. Evidemment, en ce qui
nous concerne, dans leManitoba, nous désirons avoir
une subvention pour ce chemin de colonisation, et
nous sommes heureux d'obtenir de l'argent, sous
quelque prétexte que ce soit ; nous ne voulons pas
nous apposer à quoi que ce soit de ce genre. Notre
intért dans le projet repos sur le fait que cette
ligne fait partie du chemin de fer dela Baie d'Hud-
son. Le gouvernement, il me semble, adopte une
bien pauvre manière <'aider ce chemin en accordant

1$80,000 par mille payables à la compagnie, qu'elle
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soit, on non ,capable d'exploiter le chemin ; en
d'autres mots, le gouvernement se met exactement
dans la position où il se trouve au sujet des chemins,
Régina et lac Long, Calgary et Edmonton, Calgary
et Fort McLeod. En réalité, le gouvernement est
le propriétai e de ces chemins. Il est tenu <le leur
donner $80,000 par aanée-c'est le même montant,
je crois-pour le transport (les hommes, (les maté-
rieux, des malles, etc., L'expérience a démontré
que ces chemins ne payaient pas :ou a constaté
qu'ils ne payaient pas les frais d'exploitation.

Je crois même qu'en dépit les subventions qu'elle
a reçues pour exploiter le chemin, la Compagnie du
cheiin dle fer canadien du Pacifique a perdu (le
L'argent, et il n'est pas probable qu'elle soit prête
à signer d'autre contrat <le ce genre, sans recevoir
beaucoup plus qu'elle n'a été reeu jusqu'à présent.
Ainsi, il ne 'agit pas seulement de donner $80,000
par année, mais le gouvernement doit prendre la
responsabilité <le voir à l'exploitation <le ces che-
nunins durant 20 ans.

Or, pourquoi le gouvernement se mettrait-il dans
cetté position ? Pourquoi ne pas donner une seu-
blable subvention au chemin à titre (le gratification,
et se dégager (le toute responsabilité <le ce genre ?

M. FOSTER : Je crains Ie la discussion ie
puisse réussir a nous faire chaner d'opinion, et
comme le temps est court, avant I heure fixée pour
la prorogation, il serait aussi bon peut-être de pren.
dre le vote maintenant.

M. LAURIER : C'est très bien, mais il eût été
1eaucoup mieux de présenter le bill plus tôt. Cette
mesure a été appelée cinq ou six fois par l'Orateur,
avant sa présentation.

L'amendement est rejeté sur division.

Article 2.

M. HAGART: Polir me conformer à la déci-
sion le l'Orateur, je désire amender cet article
comme suit :

Dans le cas où il ne serait pas fait de contrat avec la
compagnie, en conformité des termes du présent acte, en
ce qu'il a rapport à la construction de la première moitié
du chemin de fer de la compagnie, le gouverneur en Con-
seil pourra,sauf les dispositions dudit Actede subvention
et du présent acte, transférer le montant applicable à
cette première moitié de la voie ferrée de la compagnie,
savoir: quarante mille piastres par année pendant vingt
nus, à une compagnie autorisée à construire une ligne de
chemin de fer entre Portage-la-Prairie ou Gladstone, et
le lac Dauphin.

M. MARTIN : Le gouvernement veut transpor-
ter 840,M»> à un autre chemin de fer. Dans ce cas,
cette dernière compagnie serait soumise à tous les
termes de l'Acte de 1890.

M. HA((ART : Sans doute, et la chose serait
prévue. Les 840,00 vont à l'autre chemin de fer,
avec toutes les conditions. Le gouvernement ne
donnera pas à la coampagnie plus <le droits qu'elle
n'en avait d'après l'ancien contrat.

L'article, tel qu'ameadé, est adopté.
Le bill est rapporté, lu une troisième fois et

adopté.

RELATIONS ENTRE LES COLONIES ET
L'EMPIRE.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

M. MARIN.

M. LAURIER : J'aimerais attirer l'attention
du leader <le la Chambre sur une question d'une
grande importance. Je vois qu'il a été publié cer.
taines correspondances au sujet des relations inter.
coloniales, et (le certains droits affectant des ques.
tions souvent soumises à cette Chambre.

M. FOSTER : J'ai reçu, aujourd'hui, une copie
de la correspondance. Elle a trait à des matières
discutées lors de la conférence intercoloniale au
sujet de la négociation d'un traité ; c'est la discus.
sion élaborée le la question, transmise <lu bureau
du Secrétaire colonial. Le gouvernement vient de
recevoir ces documents ; je crois qu'il les rendra
publics durant les vacances.

M. M1LLS (Bothwell) : Et ils seront distribués?

M. FOSTER : Je le crois.

M. LAURIER : Il vaudrait peut-être mieux
demander la production de cette correspondance.

M. FOSTER : Ce serait plus formel.

M. LAURIER : Je propose-

Qu'il soit voté une adresse à Son Excellence le Gou-
verneur général demandant copie de toute correspon-
dance échangée entre Son Excellence et le gouvernement
impérial, au sujet de la conférence intercoloniale tenue à
Ottawa durant l'été de 1894.

M. FOSTER : J'ajouterai-mon honorable ami
y consentira, sans doute-toute correspondance qlui
peut être produite, c'est-à-dire, tout ce qui 'est
pas d'une nature confidentielle. Cela rie s'appli-
que pas, évidemment, à la correspondance qui a été
soumise à la Chambre impériale.

La motion est adoptée.

BUREAU DE POSTE DE PORTAGE-LA-
PRAIRIE.

M. MARTIN : J'ai une motion que j'aimerais à
soumettre à la Chambre. J'ai eu beaucoup de dif-
ficulté à obtenir un état, à ce sujet, du départe-
nient des Travaux publics. L'emplacement du
nouveau bureau de poste, dans la ville de Por-
tage-la-Prairie, n'est pas une question d'importance
générale, niais de grande importance.

Lorsque la quîestion est venue devant la Chambre,
dans une occasion antérieure, j'ai fait observer que
le gouvernement avait placé cet édifice à une extré-
mité de la ville, tout à fait en dehors de la partie
commerciale. Le ministre a répondu que la chose
avait été faite en conformité du rapport de l'officier
du département. Or, j'ai étudié soigneusemnent ces
documents, et je vois que cet officier, M Daniel
Smith, de Winnipeg, a fait un rapport très vigou-
reux contre l'emplacement qui a été choisi.

J'ai dit aussi que le gouvernement avait payé
$75 du pied, de front, pour le lot, alors que cela ne
valait pas plus que $20 ou $25. Le ministre a,
alors, déclaré que ce montant avait été payé sur la
recommandation de l'inspecteur. Or, je ne trouve
aucune recommandation de l'inspecteur à ce sujet.
Je vois que le gouvernement a pi l'estimation de
l'évaluateur de la ville, $45 on S50 du pied, ce qui,
à mon avis, est le double de la valeur du terrain.
Mais, en supposant même lexactitude de cette
évaluation, le gouvernement a délibérément payé
$75 du pied, soit $25 au-dessus de l'évaluation la
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plus élevée obtenue. On a soumis à la Chambre
certaines recommandations pouvant peut-être servir
d'argument A< l'appui de l'achat de ce terrain à un
prix aussi élevé; mais ces recomnman:dations vien-
neat d'individus possédant les terrains voisins, et
q ui avaient intérêt à voir placer le bureau de poste
dans cette localité, pour augmenter la valeur de
leurs propriétés.

Le conseil de ville a passé, à cet effet, une réso.
lution qui a été communiquée au gouvernement :

Que c'est l'opinion du conseil que l'emplacement du
bureau <le poste projeté dans la ville de Portage-la-
Prairi-, devrait être au coin de la rue Tupper et de l'ave-
nue Saskatchewan, ou au coin de la nie Campbell et de
l'avenue Saskatchewan.

Il a été offert au gouvernement un le ces deux
emplacements à $75 du pied, le même prix que
celui qu'il a payé pour le lot actuellement choisi.
Ces lots sont parmi les meilleures propriétés de la
ville, bien qu'ils n'aient pas autant de valeur que les
propriétés lu côté nord de la rue ; mais au lien de
suivre la recommandation du conseil de ville, le
gouvernement a pris le terrain, au coin de la rue
Annie, à un prix exorbitant. Le ministre des
Travaux publics eut recours au véritable moyen,
dans les circonstances; il envoya l'officier du
département, à Winnipeg, M. Daniel Smith, à
Portage-la-Prairie, avec instructions de faire rap-
port sur le choix d'un emplacement pour le bureau
de poste. M. Smith fit le rapport suivant :-

WI.*NPE, août 1894.
Moxsixc -Conformément à vos instructions, j'ai visité

Portage-la-erre, aui sujet de l'emplacement d'un
bureau de poste dans cette ville. Je n'ai pu me procurer
une carte de la ville, indiquant les lots et les nies tels
qu'ils sont aujourd'hui. En conséquence, j'ai préparé
une carte de la partie commerciale. J'indique aussi, sur
cette carte, les limites est etouest de cette partie commer-
ciale de la ville. Presque toutes les maisons commerciales
sont sur l'avenue Saskatchowan, et situées entre les rues
Manitoba et Annie, du côté-nord de l'avenue Saskat-
chewan.

Ce bureau de poste n'est pas situé entre ces rues,
mais à l'ouest du district que M. Smith désigne
comme la partie commerciale de la ville.....

Il y a quatre maisons de commerce à louest de la limite
du district commercial indiqué sur la carte. J'ai indiqué
en rouge et marqués 1,'2 3 et 4 les emplacements conve-
nables pour nu bureau âeposte. N 1,99 ou 66 pieds de
front est disponible à $75 u pied. Cet emplacement est
la propriété de M. Campbell, de Toronto, qui, je crois, a
essay de le vendre au gouvernement ur un bua de
poste. Il aeeepteralt,probablement, deare son aget
le prix que l'on demandera our les autres propriétê. Il
ne p de que 50 pieds. J ai une autre offre à .80 du

pour les autres 16 pieds -N 4 est la propriété de
plie prebtrene e commissaires offrent 66 ou
99 pieds de front àI8Odu pied, se réservant le privilège
d'enlever les édiices en bois sans fondements de pierre.
la carte Indique les emplacements. L'emplacement de
l'ouest offre les meilleurs avantages pour les .fondations:
c'est un sol see. Il n'y a pas d'égot, et le sol est trempe
jusqu'à une profondeur de trois pieds. Je recommande-
rais done d'éleverl'édifice de la.surfaee. Le sol est de
niveau sur tous les emplacements. Il n'y a pas d'empla-
cements convenables ducôté nord de l'avenue sauf les
lots intérieurs et ils se vendent un bon prix. te centrel
de la ville est censé être à lhôtel de ville.

J'ai'l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(siné) D. SMITH

Or, la véritable partie commerciale de la ville se
trouve entre la rue Annie et la rue Manitoba,
comme le dit M. Smith. Mais on a de plus de-
mandé à M. Smith de se renseigner au sujet des

propriétés, et, le 23 octobre 1894, il faisait le rap.
port suivant :

GHIR moysusut,-Conformément à vos instructions par
télégramme, je suis venu ici pour m'assurer du prix duterrain dans les alentours de l'emplacement offert pourle bureau de poste. Je vois que l'Impérial Bank a acheté
une pièce de terrain voisine de la propriété de la banque,
au prix de $75, ce n'est pas un lot de coin, et à l'est de lapropriété de l'église que j'ai offerte comme emplacement
du bureau de poste. Il a aussi été fait une autre vente àl'est, au méme prix; c'est également un lot Intérieur.
Les propriétés nos. 4,8 et 2, sur la carte que j'ai adressée
au département, valent à mon avis le rix demandé. Ng1 étant à l'ouest de toutes les maisons de commerce sur lecôté sud de la rue, vaut peu de choses.

De ces trois sites, deux étaient magnifiques,
l'autre était un assez beau site, et convenant au
gouvernement. Ce site choisi par le gouvernement,
étant à l'ouest <le toutes les maisons (le conmerce
sur le côté sud de la rue, n'a pas autant de valeur.
L'évaluateur n'en fait pas une estimation, mais il
se contente de dire qu'il n'a pas une aussi grande
valeur, et il dit que ce site se trouve entièrement à
l'ouest de toutes les maisons de commerce dle ce
côté-là de la rue. Voici une autre lettre dle M.
Smith, en date du 26 octobre, 1894, à M. Gobeil,
sous-ministre des Travaux publics:

Ci-inclus une lettre de M. W. Sparling, re la valeur desterrains à Portage-la-Prairie. M. Sparling est l'évalua-teur de la ville et il a une bonne Idée de la valeur de cesterrains. J'ai donc cru sage d'obtenir une évaluation delui. J'ai marqué les lots dont il parle, numéros 1, 2.3 et
4 ainsi.qu'indiqué sur le plan que j'ai trausmis d X.Fuller, indiquant les lots convenables pour un bureau deposte à Portage-la-Prairie.

Maintenant, M. Sparling fait un rapport et voici
ce qu'il dit de l'emplacement choisi parle ouverne-
ment ; je ne m'occupe pas de ce qu'il dit t es autres
emplacements qui, à son avis, valaient $75 du pied :

A W. Boddy, site Ilot 49, lot 25, vaut $50 du pied, et les
lots 26 et 27, $45 du pied.

Or, voilà l'estimation de l'évaluateur et, cepen-
dant, le gouvernement paye, délibérément, $25 par
pied de plus. Ce n'est pas que l'on manquàt de
terrains disponibles, car ils sont tous vacants, de
ce côté là de la rue; à l'ouest du bureau <le poste
actuel, il y avait tous les terramis désirables à $25
du pied. Je connais aussi bien que le professeur
Sparling -la valeur de la propriété à Portage-la-
Prairie, et je n'hésite pas dire que, depuis quelques
années, la propriété, à cet endroit, n'a pas valu
plus que $25 du pied. Ce monsieur, cependant,
met son évaluation à $50, et le gouvernement paye
$75..

Voici quelques lettres que l'on a présentées pour
justilier l'achat du terrain à ce prix. La première
est datée de Portage-la-Prairie, 20 octobre 1894:
N. Bovn, er, LP.

Csa MoNstsu,-J'ai vs le télégramme de M. Daly, en
date dul9 eourant, au sujet de la valeur des terrains sur
l'avenue Baskatehewan, et je dois dire en ré ujesuis prêt à déclarer que vers le mois de févrlewl j'aioffert M ndu pied pour la pr riété sur lavenus Saat.chewan, éloignée d'environ 170 pieds de telle offerte augouvernment ar M. T.-W. BOddy, et Je considère que la
propdt6o e en que" a segme ade valeurepuis

Votre dévouié, JAS EC qAGAN.

Cela semble être une lettre de quelque valeur,
dans les circonstanes, mais en étudiant les faits,
voualverresqu'elle ne vaut rien. M. C. McLenaghan
possède une maison d'afaires sur le côté nord de la
rue, précisément à l'est de la rue Aune, etlebureau
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de toste est à l'ouest de cette rue, sur le côté sud
de la rue. M. McLenaglman voulait avoir un mur
sur le côté est de son édifice. Pour cela, i lui
fallait ncheter une petite pièce de terrain pour
laquelle il offrit $80 du pied. Il ne pouvait cons.
truire sons mur et faire l'extension qu'il désirait
sans acheter ce petit lot de terre. Dans les circons.
tances, il offrit $80 du pied, et l'opération consista
enii un échange de terrain. Vous pouvez voir ainsi
combien est extravagante cette évaluation. On ne
saurait, cependant, blâmer M. McLenaghan de
désirer la construction du bureau de poste sur le
côté sud de la rue, lorsqu'il possède des magasins
sur le côté nord opposé. .le veux attirer l'attention
sur le fait qlue cette lettre n'est d'aîucune valeur
pour justifier le gouvernement, si l'on tient compte
de l'estimation faite par l'homme qui a choisi M.
Smith, l'estiumateur de la ville, qui évalue ces
terrains à $.5) lu pied.

Puis, nous avons une autre lettre de M. Newman,
de Portage-la-Prairie:

Eniré one à votre qestion an sujet <le la valeur du
terrain de l'avenue Saskcatchewan. le vous dirai qu'en mai
dernier, jai aeheté, .n coin de cette avenue et le la rue
Ane, 100 pieds que j'ai estimés à $80 le pied. Ce terrain
est"itué immédiatement à l'est du terrain que M. P.-W.
1$oddy a, Pi je comp)rends bien. offert sai gouvernement
fédéral pour l'emplacement du bureau de poste.

M. Newnan possède un tmagasin juste en face du
terrain où l'ont doit construire le bureau le poste,
et désire beaucoup que l'édifice soit construit en cet
endroit, car cela augmentera la valeur de sa pro.
priété. Sur ce terrain, il y a un hôtel qui était <ans
des embarras financiers et M. Newman et son frère,
les plus forts créanciers, l'ont acheté. M. Newman
dlit qju'il estime le terrain à $8> (lu pied. Il a payé
ce prix, car il y avait là un bâtiment considérable
et baucoup de meubles. On ne saurait établir de
comparaison entre la valeur d'un terrain sur lequel
est construit un hôtel, et la valeur d'un terrain
situé de l'autre côté le !a rue. Dans une petite
ville comme Portage-la-Prairie, les terrains sur
lesquelles des maisons d'affaires sont construites
augpnentent de valeur, tant que l'on y construit des
édiices, nmais lorsque les principaux pâtés de msai-
sons sont terminées, les prix baissent.

M. Smith parle d'une propriété qlue j'y ai vendue
moyennant $75 le pied, mais nous avons, imnédia-
tement à l'ouest, des propriétés pour lesquelles je
serais bien aise d'avoir 82> du pied. Elles se trou.
vent en dehors du quartier commercial.

Puis, nous avons une autre lettre de M. J..M.
Robinson :

Portage-la-Prairle, le 2 octobre L.
M. N. Bove. M.P.

Cuia: moniuu,-Relatvmuent au prix deusands pour
l'emplacement du bureau decte offert psrM. lioddymul-
vaut géiégrinme de 'honora6le IL Daly, leïourraledire
que l'on m'a offert, il a plus d'un an. M lpied, potur
le front du terrain sur equel est situé le Wureau idu Reoe
et celui qui a fait l'ffre a coneai au, à tra ,r le
b dtment du Res-ire sur un autre ternaie, à M pied plus
loin, et de le mettre en aussi bon état gu'avant le trans-
port. J'ai refusé cette offre, "que x n'était me
aussant. Le terrain du Rfiei est élin d'environ
pieds de lemplacemsent projeté du bureau de pose.

La lose des Oddfolioss de la ville possèd le lot qui
rouvelmédiatesat vis-h-vis de cet emd met pro-

Jeté,et Je crois qu'on leur a offert aU de pied, pr le
front de jesur ddUWtuIl y1 a plu d'un au.

Cette offre flat reflasée, quelques.uns des memb
cryatqu'aant bien loastemps,eeteraivandsIt S0
du ied. LA prix à a-BoddvM e M e ,
est, je erola, tris raisonna etîlsvwu Ree t ceos
mettra it d'erreur su acceptant son obe.

. MARTIN.

En ce qui concerne l'offre faite pour le terrain du
Review,', je dirai que je suis prét à faire une déclaration
statutaire, relativement à la vérité de mues énoncés, ou,
peut-être, est-il préférable que je produise l'offre écrite
qui se trouve parmi tues pai ers, je crois.

Votre dévoué,
(Signé) J.-M. ROBINSON.

Or, M. l'Orateur, c'est la même chose dont a
parlé James NleLeiinglan, dans sa lettre. On a
offert cette somme à M. J.- M. Robinson pour une
petite parcelle de propriété dlotit M. MeLenaglhan
avait besoii et, ainsi, c'était uit prix magnifique.
Le terrain oit se trouve le bureau du Reriew a beau.
coup plus de valeur<que celui oit se trouve le bureau
<le poste. Jusqu'au bout de la partie commerciale
<le la rue, le terrain a la mnêie valeur. Oh a pré.
tendu que le gouvernement avait agi sagement, en
mettant cet édifice à l'extrémité-ouest de la ville,
car, à l'extrémité est, il y a de l'eau dans les caves,
et vous ne pouvez pas avoir d'aussi bonnes fonda-
tions. Or, M. l'Orateur, personne, dans la ville,
n'a jamais prétendu qute le gouvernement levait
mettre l'édifice àt l'extrémité est.

Les deux emplacements favorisés par le conseil
se trouvent au centre, tandis qlue celui-ci est à l'ex-
trénité est le la partie commerciale. On dit que
les fondations ont cofûté nue somme considérable.
Je m'appuie sur l'autorité de l'honorable Robert
W'atson, qui est chargé de l'affaire, pour dire que
ce n'est pas juste. Ou n'a éprouvé aucun inconvé.
nient pour le creusement des fondations du palais
le justice. Les fondations telles que indiquées sur

le plan, d'après lequel l'honorable miiinistre des Tra-
vaux publics a demandé des sounissions, sont exac-
tement les mêmes pour l'édifice qu'il se propose de
construire que pour le palais de justice. De sorte
que, pour creuser des fondations convenables sur
l'emplacement choisi, le gouvernement fédéral
dépensera le même montant que le gouvernement
provincial a dépensé pour creuser les fondations de
son édifice dans la partie-est de la ville.

On n'a jamais prétendu que le bureau de poste
devait être construit dans la partie est, mais l'on a
dit qu'il devrait être autant que possible au centre
le la partie commerciale de la ville. La partie
commerciale est presque la partie oh1 se porte dvan-
tae la population.

Sgouvernement, je crois, s'est rendu coupable
d'une injustice criante, en choisissant cet emplace-
ment pour y construire un édifice aussi important.
J'espère que l'honorable ministre, lorsqu'il aura été
visiter l'emplacement, sera de mon avs et je uis
dire que tous les députés verront que les empl
ments recommand, r M. Smith valaient mieux
que celui que 'on a choisi.

Le gouvernemnent paye, de proposs délibéré, $75
du pied un terrain estimé à f55 du pied, pour l'on
coignure et $45, pour ke reste. La répartiteur m.
peut doner la valeur que d'une manlr g 11
Je nhésite pu à dire que cette estimation est bien
trop élevée et que le terrain n'aurait certainement
pas été vendu pour plus de $25 du pied, pas un
centia de plus,

Il me semble que l'honorable dputé de Mar-
quette (M. Boyd) s'est servi desa position pour
induire le gouvernenient à choisir, pour le bureau
de poste le"Port la-Prairie, un emplacnm eut
qui répondit aux intérits et aux désirs d'un petit
nombre de ses amis et îartisans, des hommes
comme M. McLenaghan, M. Newman,M. Garland
et autres. Et s'il est vrai que le gouvernement
pouvait obtenir, à un. enooignre de rue, un bon
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emplacement central, pour le môme prix qu'il a
pryé pour l'emplacement qu'il a choisi en dehors
du centre des affaires, il est des plus ditficiles de
comprendre comment il peut se justifier.

«M. OUIMET: Il est trop tard pour entamer un
long débat à ce su et, mais je dirai quelques mots
pour prouver q ue le département était justifiable
<le croire que l emplacement choisi était le meilleur.
Nous devons nous rappeler que, depuis les quinze
dernières années, au moins, le bureau <le poste est
situé à moins de 100 pieds de l'emplacement choisi.

M. MARTIN : Pas depuis quinze ans-depuis
dix ans, au plus.

M. OUIMET : Il dit de plus :
Le mol des emplacements ouest est mAilleur pour lesfondattoits, et plus sec. Il n'y a eas de drainage et leterrain qt sec de sa nature jusqu à une profondeur detrois pieds à pcprès. Il n'y a as dolo deponibles sur

le cdt nord del avenue,except des lots Intérieurs, qui se
vendent un bon prix.

Quant aux prix, M. Fuller les lui a demandés
par télégramme :

Les prix par pled de front donnés dans votre rae sur
Portage-la-Prarie sont-ils Justes et raisonnables

La réponse est :
Prix raisonnables, au-desous du prix courant des pro-priétés voisine.

M. OUIM ET : Eh bien ! dix ans. Et l'on n'a M.ARI:in'laspréutotlecM. fMARTIN : Il n'a i parl du tout de ceM. 0JIMT: h bin !dixans.Et 'onn'acôté-ci.jamais fait d'objections.

M. MARTIN: Oit! oui ; l'on a fait beaucoup
d'objections.

M. OUIMET: Je n'en ai jamais entendu faire.
Il est vrai qlue l'emplacement actuel est à l'ouest
du centre les affaires; mais il est au centre de la
partie de la ville où la population....

M. MARTIN: Non, monsieur.

M. OUIMET: L'honorable député fait des énon.
cés très formels, mais je ne puis parler que d'après
les pièces.

M. MARTIN: Les pièces ne contiennent rien
qui démontre cela.

M. OUIMET : On me dit qu'à rouest de l'empla.
cement, il se fait plus d'afaires dans un seul établis.
sement, l'établissement de M. Garland, qu'il ne
s'en fait en tout autre établissement à l'est de l'em.
placement choisi.

M. MARTIN: Cet endroit est éloigné d'un mille.

M. OUIMET: En outre, je dirai qu'à l'ouest de
l'emplacement, presque vis-à-vis il a un des plus
grands hôtels de rendroit, le

M. MARlIN: Non; il est à l'est ; à l'encoi.
gnure opposée, de l'autre côté de la rue.

M. OUIMET: Il y a aussi récole centrale et le
collège LAnsdowne.

M. MARTIN : Le collège Lansdowne n'existe
plus.

M. OUIMET : Ces deux instittiossmt situdes
à l'ouest de l'emplacement actuel. On me dit que
la population se porte vers l'ouest.

M. MARTIN: Oh ! non.

M. OUIMET: Mon honorble ami a dtque M•
Smith n'a pas reoommaamdetemplacement. Voii
ce qu'il dit :

n sea le Faeneu guPsp
T ~ u.

M. MARTIN: C'est une erreur, cela va mm
dir. Il a corrigcela plu tard. On pourrait
acquérir les aOs 2 et3 moyemant V.

M. OUIMET . M4on rapport est daté d'août, et
ce télégramme est du 8 septembre. Pour ces rai.
sons, je crois que le département a été justifié de
venir à la conclusion qlue le présent emplacement
est le plus convenable, le plus central et que le
prix payé a été un prix raisonnable. Relativement
aux recommandations, je ne connais pas ces mes.
sieurs MeClenagan et Newman, mais je les crois
bons amis <les honorables chefs de la gauche, et
respectables citoyens de la ville. Mais, assurément,
si leur témoignage est mis en doute parce qu'ils sont
intéressés, pour la méme raison le témoignage de
l'honorable député perd <le a valeur, parce qu'il
favorise la partie est et, si je ne me trompe, I? et
grandemet intressé dans cette partie de la ville.

M. MARTIN: J'ai de grandes propriétés dans
l'ouest de la ville, peut-4tre autant que ces me.
sieurs.

M. OUIMET: Il a une autre raison. Ces
messieurs, Intéresss dans cette partie de la ville,
demandaient que leurs Intéréeta fussent sauvegardés,
seulement parce que l'honorable député avait à
cour les intérets de la partie est. Quelqu'un
devait s'occuper des intérets de la partie onest,
parce que e autre ne s'en serait occupé. Je
crois que Irble député lui-même a pes'u que
les interts des habitants de la partie ouest n'étaient
pas bien importants. Sur le tout, je crois que le
ministère a ag d'apss rappor faits par ses
ofliciers, et qu'i à obteule melmemplassmt
et pour un prix raisonnable.

1 M. MARTIN: Je ne blame pas l'honraes,
ministre des Travaux pablies. 1qu' a étéMal
informé, nais les assertions qu vient de faire ue
sont pas exaotes. Je suppose qu'il les a faits
d'aprés ce que lui a dit l'honoUiMe député de Mar-
quette (M. Boyd).. Je n'hésite ps dir, qu'eles

sont Inexactes, pars eu pode

de Pow-Je n'hste pus
lde la u d t

empem eu t. Il e a du fd da
quatoM d IaN de don'éuita pas

um .A.u fain grnnclM d sequ.eros
quart de mille k'esde oit à inarcs

iày aSuel s - lanees, d
tonareunvae "ur ql s

terraindanlapartieonest, esatqushsaes
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iraient de ce côté, et plutôt que de laisser cetentrepôt
tomber en ruines, il continue it y faire un commerce.

Quant à l'école, elle est très éloignée du centre
de la ville, et dans le cours d'un an ou deux, on a
été obligé le construire des écoles (le quartier dans
les parties est et nord le la ville. Il est inexact
de dire que la ville prend plus (le développemct
duns l'ouest, que dans la partie est. La ville se
développe plus dans l'est que dans l'ouest, et la
population y augmente beaucoup plus. Quant au
collège Lansdowne, il n'existe plus depuis un an et
c'est aujourd'hui une maison de pension, et il n'est
d'aucune utilité dans cette question. Relative-
ment aux messieurs dont l'honorable ministre a
parlé, leur témoignage se trouve annulé par les
faits que j'ai signalés, et quant à 'M. Smith, je
dirai au ministre que M. Smith n'a jamais eu l'in-
tention de dire que le prix de cet emplacement
était raisonnable, parce qu'il l'a entièrement retran-
ché de son rapport.

M. BOVI): Depuis que cette question a été
amenée devant la Chambre, l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin) n'a pas jeté, à mon avis,
beaucoup de lumière sur le sujet. Il ny a pas le
doute qu'il y a désaccord et mécontentement dans
cette ville entre les parties est et ouest, et l'hono-
rable député de Winnipeg en est responsable dans
une grande mesure. Maintenant, l'ancien bureau de
poste est là depuis douze ans et l'emplacement
n'est qu'à 100 pieds plus loin à l'ouest. Il (lit que
le centre de la population est à l'est du présent
emplacement. J'ai la preuve indéniable que le
centre de la population est à quelques verges à
l'est <le l'emplacement, choisi pour le nouveau
bureau de poste. J'ai aussi la preuve que 40 pour
100 les affaires (le Portage-la-Prairie se font à
l'ouest du présent emplacement du bureau de
poste.

M. MARTIN : Fi dlone!

M. BOYD : C'est l'opinion de l'honorable député,
mais malgré toutes les preuves que je peux apporter,
rien autre chose ne contentera l'honorable député

nque le changement du bureau <le poste, et son
transfert près de la partie est, où il a employé
toute son influence pour y faire construire les édi-
liees publics. L'école centrale est un carré plus à
l'ouest.

M. MARTIN : Non, l'école centrale est dans le
même carré.

M. BOYD: Une (les écoles de quartier est à
l'extrémité est de lia ville et une autre, à l'extrémité
ouest de la ville, et celle de lest se trouve plus
proche du bureau le poste que celle de L'ouest.

Quant au blâme que l'honorable député fait
retomber sur moi, je suppose que, s'il se produit
de mauvais résultats, j'aurai à en souffrir. Je crois
que quel que soit l'emplacement choisi pourle nou-
veau bureau de poste, l'honorable député de Winni-
peg ne sera satisfait que si on le construit sur son
propre terrain, dont la valeur augmentera par ce
moyen. Quant au blâme qu'il me jette, j'en prends
toute la responsabilité.

M. DICKEY : L'honorable député d'Assiniboïa,
le présent leader de l'opposition, est-il d'accord
avec ses partisans ?

M. MATIN.

M1. DAVIN: J'espère (lue mon honorable ami ne
pressera pas trop le gouvernement.

La motion est adoptée, et la séance est suspendue
un instant.

La séance recommence.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance et levée à
6 p.mn.

CH AMBRE DES COMMUNES.

Luxnr, le 22 juillet 1895.

Séance du matin.
M. l'ORATEUR ouvre la séance à dix heures.

PRIÈRE.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10.20 a.m.

Séance de l'après-midi.
M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PR1ÈRE.

PROROGATION.

M. l'ORATEUR: J'ai recu la lettre suivante du
secrétaire de Sou Excellence le gouverneur général.

BUREAU DU SECRÉTATRE DU GoUvERxEUR GÉNtRAL,
OmrÀwA, le 22 juillet 1S95.

MoxsamU-J'ai l'honneur de vous informer que Son
Excellence le Gouverneur général se rendra à la Chambre
du Sénat pour proroger le parlement du Canada, cette
après-midi, le 22 courant.à 3'30 p.m.

J'ai l'honneur*d'être,
Votre obéissant serviteur,

ARTHUR GORDON,
Secrétaire d Gouverneur général.

Président de la Chambre des Communes.

PRIX DE LA REINE-VAINQUEUR À
BISLEY.

M. PRIOR : Je crois devoir soumettre à la
Chambre un fait qui intéresse non seulement les
députés qui sont présents, mais tout le pays. Nous
avons la dans les journaux (lu jour qu'un soldat
appartenant à la milice du Canada, avait réussi à
gagnerile prix de la-Reine, à Bisley ; et je demande
au ministre de la Milice si la nouvelle publiée par
les journaux est fondée, vu que je n'ai pas de doute
qu'ils ont reen l'information de bonne source. Si
c'est le cas, je crois qu'il est juste que le gouverne-
ment fasse quelque chose en reconnaissance du
succès remporté par le soldat Rayhurst, et que cela
donnera satisfaction à la pupulation entière. A
mon avis, cette victoire nous a fait plus de bien et
a plus contribué à attirer l'attention universelle
sur le Canada, que les milliers de piastres dépensés
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en la manière ordinaire par le gouvernement du
pays. Nous avons vu l'enthousiasme soulevé en
Angleterre parla victoire de l'ex -premier à Derby;
et la présente victoire ne peut choquer aucune secte
religieuse, ni aucune classe de la population en
Canada. Elle a été remportée dans un sport noble
et digne, dans un sport qui sert à la défense du
Canada et des possessions britanniques. Dans les
circonstances, je crois quele moins que nouspouvons
faire comme parlement, est de voter une somme
d'argent pour acheter une coupe ou autre article
comme marque d'appréciation de la part du pays,
de la manière dont le soldat Hayhurst a routenu
l'honneur du Canada au tir de Bisley. On nie dit,
je ne sais pas jusqu'à quel point c'est vrai, qu'il y
a un précédent qui justifie ma demande, et que le
gouvernement a jugé à propos, par un arrêté en
conseil, dans une circonstance antérieure, d'accorder
une somme d'argent pour acheter des médailles
destinées aux heureux concurrents de la coupe
Kolapore, lorsque le Canada a réussi dans ce con-
cours. En conséquence, je crois que, pour l'honneur
du Canada, la Chambre doit voter une somme
d'argent pour donner au soldat Hayburst un témoi-
gnage de l'admiration que mérite la manière dont
il a fait honneur au Canada à Bisley.

M. DICKEY: Je suis heureux de pouvoir
informer la Chambre que j'ai reçu de deux sources
officielles la confirmation (le la nouvelle que nous
avons lue dans les journaux du jour, au sujet du
succès remporté par le soldat Hayhurst à Bisley;
et je crois devoir dire, en qualité de ministre de la
Milice, que fapprécie hautement l'honneur que ce
succès faut rejaillir non seulement sur le soldat
Hayhurst, mais sur toute la milice du Canada, et
je suis convaincu que cela ne peut qu'être d'un
grand avantage pour le pays. Ce n'est pas un
petit événement pour un homme d'être le meilleur
parmi les plus forts tireurs de l'univers entier, et
nous ne pouvons pas nous empêcher d'être fiers, en
songeant que cet homme qui a remporté cette
victoire est un tireur canadien, et qu'il revient au
pays avec son trophée. Je crois que cette victoire
aura l'effet d'améliorer le moral de la milice, et en
particulier, l'exercice du tir. Bien que nous ayons
déjà eu le plaisir de gagner la coupe Kolapore et
que nous ayons cru que c'était le point culminant
où pouvaient arriver nos tireurs canadiens, nous
voyons aujourd'hui qu'ils ont remporté un succès
encore plus brillant, et les Canadiens seront désap-

ités ai le pri de la Reine ne reste pas dans le
nada des années durant. ,Je ne laisserai pas

passer cette occasion sans exprimer publiquement
le plaigir et la satisfaction du ministère de la
Mdiceet je suiàsconvaincu que'je suis l'interprète'
de tôute la milice du Caiiada,en parlant de'lhonneur

.que le soldat Hayhurst a attiré l nilice et au
Canada. La proposition de l'honorable député
concernantunemédaillo, seraprise en considération.
Il est.imposible à cette heure de la session, de faire
autre chose que d'exprimer1à ce soldat la recon-
naissance àt la satifact-oa du pays.

M. SUTHERLAND: On me permettra de dire
que je crois- l'opposition en parfait 'acecrd avec ce
,qui a été dit par l'honorble député dáVictoria
(M. Prior) et par l'honorable ministre de la Milice,

ur exprimer la satisfaction générale causée par
succès d'un Canadien au tir deBisley, et j'avoue

que le résultat ne peut être qu'avantageux pour le
185

pays. Bien que cette expression soit- jusqu'à un
certain point purement sentimentale, il n'y a pas
de doute que cet événement attirera l'attention
universelle sur le Canada, au grand avantage du
pays. Tout en félicitant le détachement de tir sur
ce brillant succès, je félicite en même temps les
officiers qui en ont la charge cette année, et plus
particulièrement celui qui a été assez heureux pour
gagner le prix et montrer son habileté comme
tireur. Quant à la proposition faite par l'hono-
rable députéde Victoria, à l'effet que le gouverne-
nient donne un témoignage tangible de notre satis-
faction à l'heureux concurrent Hayhurst, je suis
sûr que l'opposition appuiera avec plaisir tout ce
que le gouvernement fera dans ce sens.

LE STEAMER " STANLEY".

M. BOYD: A iuel service le " Stanley " est-il
employé durant ]été? Je crois qu'il n'est em-
ployé que durant l'hiver, et qu'il pourrait être
utilisé durant l'été avec avantage dans le détroit
d'Hudson, jusqu'à ce qu'il soit fermé par les glaces.
La seule dépense serait le charbon nécessaire pour
permettre au steamer de faire ce service, et je n'ai
pas de doute qu'il prouverait la navigabilité du
détroit, non seulement pendant trois ou quatre
mois, mais sept on huit mois. Si le peuple du
Canada comprenait l'importance de cette question
pour le Manitoba et le Nord-Ouest, on ferait cette
dépense de grand cœur, pour prouver quelque
chose qti serait d'un immense avantage pour le
Manitoba et le Nord-Ouest.

M. MACDOWALL : J'appuie la recommanda-
tion de l'honorable député, en attirant l'attention
du ministre de la Marine sur cette question impor-
tante, et je renverrai l'honorable ministre aux
dernières paroles de Mdarmion.

Sir CHARLES-fHIBBERT TUPPER: Le
steamer " Stanley " est employé, niais non dans la
direction de la baie d'Hudson. Durant l'été, il fait
le service d'un croiseur pour la protection de nos
pêcheries sur la côte de l'Atlantique, et nous ne
pouvons pas le retirer de cet endroit, où il est très
utile. L'Ile du Prince-Edouard serait bien inquiète
si elle le voyait sortir de ses eaux calmes pour aller
dans ce détroit plein de dangers.

MÉDAILLES AUX VOLONTAIRES.

M. PRIOR: Je vois ici le ministre etl'ex-mninis-
tre de la Milice, et je demanderai ai l'un d'eux a
fait une demande au gouvernement iïupérial, à l'effet
d'obtenir de% nédeille pour les v6lontaires qui ont
de longue anées de service., Tous les volontaires,
en An eterre, qui ont servi 21 ans, ont obtenu une
méd al.. Bien que. nous, en Canada, prtions le
noi de miliciens, cependant, nous sommes à toutes
fins que de droit des volontaires,:et on ést généra-
lement d'opinion que leshommes -qui ont servi 21
ans, doivent avoir cette médaille.

M..DICKEY: ,Ladificultéest qu 'en Angleterre,
il y a les miliciens et les volontaires, Ilen est ainsi
en Australie.- La mntdaille pour longues années de
serviceoest accordée aux volontaires. Moñ:>rédé
cesseur a souvent demandé rette médaille ',et les
autorités anglaises ont fait observer que notre ser
vice militaire était une milice. Nous aons insisté
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sur le fait que nous n'avions pas de volontaires et
que, conséquemment, nous avions droit à la même
décoration pour longues années tie service, et ces
autorités ont répondu qu'un ordre général donnant
droit aux colonies à la médaille, donnerait le même
droit à la milice des colonies australiennes et sou-
lèverait les réclamations de la part de la milice
anglaise. Il y a aeux solutions à la question.
L'une est le donner une décoration pour longues
années le service dans la milice, s'appliquant en
même temps aux colonies australiennes. L'autre, à
défaut le celle-là, est de faire tr iter les corps
militaires du Canada d'une manière exceptionnelle,
attendu <que nous n'avons que la milice, et d'obte-
nir un ordre spécial à son égard. La milice cana-
dienne est véritablement une armée de volontaires,
parce que la paye est nominale. Aucune décision
n'a encore été prise, mais on soumet la question et
nous la soumettrons jusqu'à ce que nous recevions
une réponse d'une manière, ou le l'autre.

Sir CHARLES-HIB3BERT TUPPER : Mon
honorable ami,le ministre desChemins de fer, ayant
déposé sur le bureau le la Chambre un grand
nombre de rapports, j'espère que les honorables
députés le la gauche reconnaîtront la grande
promptitude avec laquelle ces papiers ont été pro-
duits.

M. EDWARIDS : C'est avec plaisir que je vois
ces papiers déposés, même à la dernière heure le la
session. J'espère qu'ils seront examinés avant le 4
janvier prochain.

M. MACDOWALL : Vu que je parais être le
seul autre député de la gauche présent, je peux dire
que je suis ici pour donner un appui moral à l'oppo-
sition: Je suis heureux que mon influence ait été
assez grande pour forcer le gouvernement à déposer
ces rapports.

M. EDWARDS: Nous n'avons pas entendu
parler le Nord-Ouest au sujet de la grande victoire
remportée par le Canada sur l'autre côté le l'océan;
j'aimerais savoir quelle est l'opinion de mon hono-
rable ami, le député d'Assiniboïa (M. Davin) sur le
succès obtenu à Bisley.

M. DAVIN: Je suis très heureux que le soldat
Hayhurst ait fait mouche. Il doit être un franc
conservateur, car je n'ai jamais vu un membre de
l'opposition faire mouche.

M. EDWARDS: Si l'honorable député avait
réellement apprécié cette victoire, je crois que nous
aurions en( de sa part un discours beaucoup plus
long.

M. DALY : L'honorable député d'Assiniboïa-
ouest ayant parlé, il désire que je dise qu'il apprécie
hautement, avec les autres membres de la Chambre,
la victoire du soldat Hayhurst à Bisley. Je suis
sûr que nous avons tous vu avec plaisir l'honorable
député de Victoria (M. Prior) amener ce sujet
devant la Chambre, vu, surtout, le fait que
l'honorable député commandait le premier détache.
tuent canadien qui a été à Bisley. Il lui convenait
de soulever cette question. En passant, je ferai
observer que lorsque l'honorable député de Victoria
offre ses félicitations, il est appuyé par neuf autres
députés de l'ouest du lac Supérieur. La présence
le ces messieurs à cette dernière heure de la session,

M. Dician.

quand nulle autre partie du pays n'est aussi bien
représentée, prouve que les députés de cette partie
du Canada portent une grande attention à leurs
devoirs parlementaires.

Plusieurs VOIX : Sir James.

Sir JAMES GRANT : Il est vraiment agréable
de voir neuf députés de l'ouest, qui sont venue&
prendre part aux travaux législatifs du parlement,
rester jusqu'à la dernière minute de la session. Ils
se font honneur à eux-mêmes et à la section impor-
tante lu pays qu'ils représentent. J'ai entendu
avec plaisir les claudes félicitations à l'adresse du
soldat Hayhurst, au sujet de sa victoire à Bisley.
de suis heureux de voir que cette session se ter-
mine dans les meilleures dispositions possibles, poli-
tiquemnent parlant, et j'espère que les mêmes dispo-
sitions existeront, quand nous nous réunirons de
nouveau.

ANNEXION DE TERRENEUVE.

M. MACDOWALL: Attendu qu'il n'y a pas.
d'autres questions devant la Chambre, je deman-
derai au ministre des Finances, si le gouvernement
a quelques projets en vite, en conséquence (le l'in-
succès <le l'annexion de Terreneuve au Canada, à
l'effet de transporter la population de Terreneuve
au Nord-Ouest. Je crois qu'il y a en ce moment
dans la chambre un député <lu Nouveau-Bruns-
wick, (lui porte un vif intérêt à cette question, et
qui croit que si nous ne pouvons pas annexer l'île
et toutes ses richesses, nous pouvons au moins
faire immigrer la population au Nord-Ouest, et
contribuer ainsi à notre progrès.

M. FOSTER : Je dois prier l'honorable député.
d'inscrire cette interpellation à l'ordre du jour.

LOI CONCERNANT LA MAIN-D'RUVRE
ÉTRANGÈRE AUX ETATS-UNIS.

M. DAVIN: Le whip du parti conservateur
avait sur l'ordre du jour un bill concernant la main.
d'ouvre étrangère, bill que je nie proposais d'ap-
puyer, mais que nous n'avons pas pu adopter du-
rant cette session. Cependant, j'espère que nous
ferons quelque chose à ce sujet à la prochaine ses-
sion, car la manière dont les Canadiens sont traités
aux Etats-Unis est réellement honteuse. Je lia
aujourd'hui dans un journal, un compte rendu qui
nous fait voir comment nos gens sont traités. Je
vais lire cet article

D'après une dépéche publiée dans les journaux de
Toronto, madame Sherman et madame O'Connor, avee-
1.-urs enfants, sont parties il y a quinze jours de Toronto-
pour aller rejoindre leurs maris aux chutes Niagara, oit
ces derniers avaient obtenu de l'emploi sur le chemin de
fer électrique. Mercreti, pendant que leurs maris étaient
absents, des fonctionnaires du gouvernementsont arrivés è.
la maison occupée par ces femmesles out arrêtés, elles et
leurs enfants, et après les avoir tenu enfermés pendant
deux heures, les ont transportés au milieu du pont inter-
national où il les ont laissés. Le plus jeune de ces
enfants avait douze jours,le plus vieux dix ans. Le maire
du village canadien a pris soin de ces malheureux, et il
en sera récompensé. On commet plusieurs actes de dureté-
en appliquant sur la frontière de Niagara les lois des
Etats-Ums concernant les immigrants: Si on avait traité-
de la même manière tous les pauvres gens qui sont venus
aux Etats-Unis, on n'y verrait pas tant de riches aujour-
d'hui.

Je crois, M. l'Orateur, que la, manière dont les
Etats-Unis appliquent leur loi relative' àla main-
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d'ouvre étrangère, est une honte pour la civilisa-
tion. Il est excessivement pénible pour le Canada,
qui désire bien accueillir les gens qui viennent y
travailler, de savoir comment nous devons agir,
quand nous voyons un pays civilisé et de progrès
comme les Etats-Unis se conduire d'une manière
qui nous rappellent les actes barbares de certains
gouvernements des siècles passés.

PROROGATION.

L'nissier de la verge noire transmet le message
suivant de Son Excellence le gouverneur général:-

M. l'ORATEUR: Son Excellence le gouverneur général
désire la.présence immédiate des membres de cette cham-
bre dans la salle du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur et les membres de
la Chambre se rendent au Sénat.

AU SÉNAT--SANCTION.

Il plaît à Son Excellence de donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills suivants:

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Central
de Sainte Catherine à Niagara, et à l'effet de changer le
nom de la compagnie en celui de Compagnie du chemin
de fer de Niagara, Hamilton et Pacifique.

Acte à l'effet de constituer en corporation Gilmour et
Hughson (à responsabilité limitée).

Acte constituant en corporation la Compagnie de pou-
voir hydraulique et d'estacade des Grandes-Chutes.

Acte à l'effet de modifier le chapitre dix (les statuts de
1892, concernant les Commissaires du havre de Trois-
Rivières.

Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection générale.
Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte des assu-

rances.
Acte modifiant de nouveau l'Acte à l'effet d'encourager

le développement des peches maritimes et la construction
de navires de pêche.

Acte modifiant l'Acte concernant certaines délinquantes
dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assu-
rance d'Ontario contre les accidents.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer
d'Oshawa.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte des péche.
ries.

Acte à l'effet de m odifier de nouveaul'Acte des travaux
publics.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte concernant
la constitution des chambres de commerce.

Acte concernant la Compagnie du pont suspendu de
Clifton.

Acte modifiant de nouveau l'A ete à l'effet de répartir de
nouveau la représentation à la Chambre des Communes.

Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte des
Sauvages.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte des terres
fédérales.

Acte constituant en corporation la Compagnie de force
motrice d'Hamilton et du lac Erié.

Acte portant de nouvelles modifications à l'Acte du
service civil.'

Acte constituant en corporation l'Association sur la vie
des Marchands du Canada.

- ete remettanten vigueur et modifiant les actes per-
mettant à la cité 'de Winnipeg d'utiliser le pouvoir
hydraulique de la rivière Assiniboine.

Acte concernant les listes d'électeurs de 1895.
Acte à l'effet de modifier de nouveau les actes concer-

nant les juges des cours provinciales.
Acte concernant les traités de commerce qui intéressent

le Canada.
Acte à l'effet de décider coertaines questions pendantes

entre les gouvernements du Canada et de la Colombie-
Anglaise an sujet des terres comprises dans la zone du
chemin de, fer en'Colombie-Anglaise.

Acte concernant le chambre de commerce du district de
Montréal.

Acte, modifiant l'Acte concernant les droits d'auteur.
Acte constituant en corporation la Compagnie du che-

min de fer, International Radial.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Toronto, Hamilton et Buffalo.

Acte concernant la radiation d'une hypothèque de Sa
Majesté. connue sous le nom d'hypothègue Markland.

Acte modifiant s e nouveau l'Acte des élections fédé-
rales.

Acte modifiant l'Acte concernant lés chemins etles
réserves de chemins dans la province du Manitoba.

Acte pour faire droit à Julha Ethel Chute.
Acte modifiant la loi concernant les pensions des juges

des cours provinciales.
Acte à l'effet de modifierde nouveau l'Acte des douanes.
Acte constituant en corporation la Compagnie du che-

min de fer de la Baie de James.
Acte constituant en corporation la Compagnie du che-

min de fer de Lindsay, Raliburton et Mattawa.
Acte modifiant de nouveau les Actes concernant les

Territoires du Nord-Ouest.
Acte constituant en corporation la Compagnie du che-

min de fer Dominion-Atiantle.
Acte modifiant la loi concernant la pêche du homard.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Windsor à Annapolis (à responsabilité limitée).
Acte modifiant de nouveau l'Acte du service civil.
Acte à l'effet de légaliser les versements de certaines

amendes, dédits et confiscations faits jusqu'ici au fonds
du revenu général des Territoires du Nord-Ouest.

Acte concernant le chemin de fer de Kingston à Pem-
broke.

Acte modifiant l'Acte de*, Compagnies.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du

littoral.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la

Côte Sud (à responsabilité limitée).
: Acte à l'effet de remettre en vigueur et modifier l'Acte
concernant la Compagnie de chemin de fer et de canal du
lac Manitoba.

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer transcanadien.

Acte constituant en corporation la Compagnie de biens-
fonds et de garantie d'Ottawa.

Acte constituant en corporation la Compagnie de fidéi-
commis de la Confédéradion.

Acte modifiant de nouveau l'Acte de liquidations.
Acte autorisant le conseil du très. r à exempter cer-

taines sociétés de l'opération de l'Acte des assurances.
Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant le Sénat

et la Chambre des Communes.
Acte à l'effet d'encourager l'exploitation du plomb

a-gentifère.
Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte de la repré-

sentation des Territoires du Nord-Ouest.
Acte modifiant l'Acte d'irrigation du Nord-Ouest.
Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte du Revenu

de 1 intérieur.
Acte modifiant le tari des douanes, 1894.
Acte concernant la Compagnie de chemin de fer de

Quebec, Montmorency et Charlevoix.
Acte concernant la prime sur le sucre de betterave.
Acte modifiant de nouveau le Code criminel, 1892.
Acte modifiant les Actes concernant les pénitenciers.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Grand-

Nord de Winnipeg.

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des
Communes adresse la parole à Son Excellence le
Gouverneur général comme suit:

Qu'IL PLAISE 1 VOTRE EXCELLENCE:
Les Communes du Canada ont .voté certains subsides

nécessaires pour permettre au gouvernement de faire face
aux dépenses du service public. ?

Au nom des Communes, je présente à VotreExcellenee
le bill suivant:

"Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes
nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du service
public, pnur l'exercice expirant le 30e jour de juin 1896,
et pour d'autres objets liés au service publie."
que je prie humblement Votre' Excellence de sane.
tionner.

A ce bill la sanction royale est donnée dans les
termes suivants :

Au nom de Si Ma esté, Son Excellence le gouverneur
énéral remereie ses loyux sujets, accepte leur bienveil-

nee et, sanctionne ce bIE

Aprs'quoi il a plu à Son Excellence le Gouver.'
neur général de clore la cinquième session du sep-
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tième parlement de la Confédération par le discours
suivant :

Honorableq messieurs du Sénat:
Messieura de la Chambre des Comnues :

En terminant cette session du parlement, je suis heureux
de vous féliciter de l'activité et du zèle dont vous avez
fait preuve dans vos travaux.

La législation nécessaire ayant été passée, le traité de
commerce avec la France, dont on peut espérer d'excel-
lents résultats, sera mis en vigueur, par proclamation,
aussitôt qu'il aura été ratifié.

Les négociations avec Terreneuve, dont il a été fait
mention à l'ouverture de la session, n'ont conduit, j'ai le
regret de le dire, à aucune solution définitive pour le
présent.

La réponse de la législature provinciale du Manitoba à
l'ordre réparateur adressé par mon gouvernement le 21
mars dernier, a été considéré de nature à justifier le ren-
voi à la session prochaine de toute action ultérieure.

J'ai vu avec plaisir l'octroi voté par le parlement pour
aider au fonds souscrit par la population du Canada en
faveur de la famille de feu le Très honorable sir John
Thompson,

Les amendements faits à la loi relative au service civil
produiront, il faut l'espérer, plus d'efficacité et une plus
grande économie dans le service public.

Les travaux législatifs de la session auront pour effet, je
l'espère,une meilleure administration de la loi criminelle'
plus de développement dans les affaires commerciales et
dans les communications par chemins de fer et réseaux
télégraphiques.

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je vous remercie pour les subsides que vous avez géné-
reusement votés pour le service public.

Ifonorables Messieurs du Sénat, et Messieurs de la Cham-
bre des Communes :

En vous relevant de vos devoirs, je fais des voeux pour
que vous constatiez à votre retour parmi la population que
vous représentez la continuation de la prospérité qui a
signalé le commencement de l'année.

L'ORATEUR du Sénat alors dit:

Honorables Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des Communes:

C'est le plaisir de Son Excellence le gouverneur gêné-
ral, que ce parlement soit prorogé jusqu'à samedi, le
trente-unième jour d'août prochain, pour étre tenu en ce
lieu, et ce parlement est, en conséquence, prorogé jusqu'à
samedi, le trente-unième jour d'août prochain.
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Ministre de l'A rriculture ; Poste vacant (sur

int.-Mulock), : 740; (int.), 4007.
Modifications : Acte des chemins de fer (B. n'

65), Ire lec., 532.
Pêcheries des grands lacs (débat), 3481.
Pont Curran (débat sur ni. -Davies), 2623.
Postes (sub.), 3793.
Privation du droit électoral: Employés pro.

vinciaux (sur ni.-.Mills, Annapolis), 525.
Procession di 12 juillet (int.), 3724.
Profits sur le blé, 1779.
Protection des édifices publics à Ottawa (int.),

2241.
Quai, Ile d'Orléans (int. pour M. Lansgelier),

3813.
Sauvages : Colombie Anglaise (sub.), 340,2.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 417,

430.
Service postal: Baie Saint-Paul et Chicoutimi

(int.), 3343.
Station de la Baie Barry : Chemin de fer

d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound (m.),
3506.

Traités avec le Canada (sur. B.), 3351.
Voies et moyens : Budget (discours), 1557.

CHARLTON, M. Jou (iNfo/lk-nord):
Amendements: Acte relatif aux pénitenciers

(sur B.), 3834.
Amen-lements: Code criminel de 1892 (sur B. -

Tupper), 3578, 3588.
Besogne de la Chambre (sur n.-Foster), 66,

1058.
Bureau de poste de Bealton, Norfolk (int.),

1099.
Bureau de poste de Boston, Norfolk (int.),

1099.
Bureaux publics: Rimouski (sub.), 3061.
Canal de la Tay (int.), 198.
Cartes des districts électoriux (int.), 932.
Cens électoral (B. n° 14), 155; Ire lec., 166;
Chemin de fer Canadien du Pacifique et canal

du Sault Sainte-Marie(int. pour M. Mulock),
1713.

Collège militaire Royal (int. pour M. Mulock),
1377, 1713.

Comité des chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques (sur m.-Weldon), 3109, 3116.

Concessions de terres aux corporations reli-
gieuses (m.), 179.

Décisions concernant la constitutionnalité de
l'acte du Manitoba (m.), 190.

Dimanche, observance du (B. n° 2), Ire lee.,
66 ; 2e lee., 399; en comité, 637, 641, 655,
662, 1597, 1603 ; (m.-Tupper), 2194.

Droits de douanes: Quincaillerie américaine,
1104.

Employés des douanes (int. pour M. Gibson),
2#793.

Explications personnelles, 1762, 1793.
Exportations en Australie (int.), 71.
Immigration: Colporteurs juifs (sur m.-Mar-

tin), 226.
Mesurage du bois (sub.), 3749.
Navigation: Grands lacs (int.), 3117.

CHARLTON, M. JoHu-Site.
Rapports desdépartemehts : Distribution (m.),

267, 273.
Réclamation.Charlebois: Edifice-Langevin(int.

pour M. Mulock), 1710.
Représe..,.tion : Territoires du Nord.Ouest,

(sur B.), 3568, 3570, 3604.
Salle d'exercices militaires : Halifax (sub.),

3054.
Séduction et enlèvement (B. ng 3), Ire leu.,

66 ; m. pour 2e lee., 1862, 1866.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 421.
Service postal entre Athlone et Tottenham

(int. pour M. Mulock), 1377, 2793.
Service postal: Ligne Allait (sub.), 3163,

3168.
Subventions aux chemins de fer (int.), 198.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 620,

1627.
Sutton, M., et les dragons royaux du Canada

(int. pour M. Mulock), 1712.
Traités de conmnerce (sur B.), 3119, 3135.
Voies et moyens : Budget (discours), 1026.

CROQUETTE, M. PUL[piE.A. (Montmagny):
Amendements : Code crimninel (sur B.-Edgar),

2220, 2224.
Bois de corde: Citadelle de Québec (int.),

2378.
Bourrassa, M. Philippe-S. (int.), 1710.
Bureau de poste de Laurentides (sur observ.

Lavergne), 4203.
Chemin de fer Intercolonial: Horaire (int.),

1710, 2239 ; station du Cp Saint-Ignaçe
(int.), 1713, 2239 ; (sub.), 3229, 3233, 3240.

Compagnie canadienne de promotion d'assu-
rance (B. n° 86), Ire lee., 1019; 2e lec.,
1174.

Confiscation d'un alambic à L'Islet (int.), 1856,
3602.

Dépenses de M. Cockburn, M.P., àl'Exposition
Colombienne (int.), 2379.

Directeur des postes: Trois.Pistoles (int.),
4117.

Expédition de beurre en Angleterre (observa-
tions), 4218.

Gendreau, Tlesphore (int.), 1856, 2254.
Low, M. Henry (int.), 1020.
Petite rivière Saint-François (int.), 1178.
Phare à Saint-Roch des Aulnaies (int.), 2378.
Réclamation de L.-T. Puizé (m.), 257.
Saisie de tabac- Chicoutimi (int.), 412.
Saisie de tabac: Témiscouata (int.), 412, 603.
Spiritueux: Commission (sub), 2174.
Travaux : Canal du Sault SaInt-Marie (int.),

233.
Vente de journaux sur l'Intercolonial (m.),

190.
Verrerie à la Rivière du Loup: Prime (int.),

3611.
Vols sur l'fntercolonial (int.), 233.
Werner, M. Levi (sub.), 2182.

CHRISTIE, M. Tuoys (ArgenteWil):
Amendements: Code criminel de 1892 (sur B.-

Tupper), 3591.
Commerce des spiritueux (sur m.-Flint), 2450.
Percepteur des péages à Grenville (int.), 3814.

CLEVELAND, M. CARENcE.Cxsm(RielhmoSmd
et Wolfe):

Industrie laitière (sub.), 1845.
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COATSWORTH, JEUNE, M. EMEIsoN (Toronto.
ef):

Chemin le fer de Toronto, H-amilton et Buffalo
(S. n' 34), Ire lec., 366; 2e lec., 471 ; en
comité, 2827, 2839, 2983 ; (renvoyé au
comité), 3141 ; en comité, 3455, 3530; 2e
lee. des anend., 3637, 3641 ; le lee., 3646.

Compagnie impériale de fidéicommisdu Canada
(B. n" 72), Ire lec., 724 ; 2e lec. 793.

Compagnie le prêt du Manitoba et du Nord-
Ouest (B. nà 53), 2e lec., 637.

Homard, industrie du (int. pour M. Kaulbach),
1345.

Lieut.-gouverneur lu Manitoba (sur observ.-
McCarthy), 721.

Loi criminelle (B. n° 24), Ire lec., 231.
Permis de pêche payés à Terreneuve (int. pour

M. Kaulbach), 1345.
Poisson importe de France (int. pour M. Kaul-

bach), 1344.
Service postal entre Kootenay et Spokane

(int. pour M. MarI), 1022.
Voies et moyens: Budget (discours), 1219.

COCKBURN, M. GEOROE.-RALPH-R. (Toronto.
centre):

Amendements: Code criminel de 1892 (sur
B.-Tupper), 3593.

Chemin de fer International Radial (sur B.),
2293.

Chemin de fer de Toronto, Hamilton et
Buffalo (sur B.), 3643.

Durée des fonctions exercées par les lieut..
gouverneurs (sur m.-Mills), 3736.

Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4089.
Profondeur les canaux (int.), 794.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 424.
Service postal par la ligne " Dominion " (int.),

794.
Société des missions indigènes et étrangères de

l'Eglise d'Angleterre au Canada (B. n° 101),
2e lec., 1709 ; 3e lec., 2354.

Voies et moyens: Budget (discours), 935.

COLTER, M. NEWToN-RAMSAY (Carleton, N.-R.):
Entrepôts de douanes dans Carleton, N.-B.

(int.), 2054.
Gardes-pêche sur le Miramichi (int.), 933.
Navigation : Fleuve Saint-Jean (int.), 2943.
Passe migratoire : Maduxnekeag (int), 605..
Pèche : Nouveau-Brunswick (int.), 3025.
Règlements de pêche : Fleuve Saint-Jean

(mnt.), 233, 370.

CORBOULD, M. GounoN.E. (Nec. Wetminster):
Carey, Vn-A. (int.), 264.
Chenal du Fraser, C.-A. (sub.), 3095.
Dimanche, observance du (sur B.), 1617.
McBride, M. Arthur-IL (int.), 264.
Pénitencier <le la Colombie Anglaise (m.), 255;

explications, 4214.
Pénitenciers (sur IL), 3832.
Sauvages: Colombie Anglaise (sub.), 3418.

COSTIGAN, HONRABLE M. JoN (Victoria,

Adresse: Réponse au discours du Trône
(débat), 145.

Bonaventure: Pilotage obligatoire (rép.), 292.
Bouées: Bassin Darne (rp.), 500.

" Havre de She[bure (rép.), 606.

COSTIGAN, HONORABLE M. JOHN-nSUite.
Brise.lames de Ti nish (rép.), 803, 2056.
Commmission des pêcheries (rép.), 2694.
Ecoles lu Manitoba (sur m. McCarthy), 4099.
Epave du San Pedro (rep.), 804.
Exportation <lu bétail (sur int..Laurier) 123.
Frais de l'arbitrage: Mer de Behring (rép.),

367.
(arle-pêche: District de Kent (rép.), 604.
Gardes-pèche: Manitoba (sub.), 3174.
(ardes-pêche: Miramiehi (rép.), 933.
Gendreau, Télesphore (rèp.), 1856, 3254.
Havre de Tignish (rép.), 370.
Homard, paquage du (rép.), 177.
Homard, pèche du: Anend. (B n° 91, Ire I.,

1020 ; 2e 1., 2701 ; en comité, 2703, 3206,
3207, 3213 ; 3e 1., 3257.

Homards (rép.), 494, 1345, 2241.
Kinney, Joseph-R. (rép.), 494.
Marine et Pêcheries : ministère (sub.), 2374.
Naufrage du steamer Mexico (rép.), 3816.
Navigation des lacs: Règlements (rép.), 2058.
Navires saisis dans la nier de Behring (rép.),

185.
Passe migratoire: Maduxnekeag (rép.), 605.
Pêche dans les rivières Détroit et Sainte.Claire

et les lacs Sainte.Claire et Erié (rep.), 2054.
Pêche, règlementade:Fleuve Saint-Jean (rép.),

233, 370.
Pêche, règlements de: Golfe Saint-Laurent

(rép.), 368.
Pêcheries, modifications à l'Acte relatif aux

(B n 67) Ire 1., 533; ni. pour 2e 1., 2242; 2e
I., 2260; en comité, 2260; 3e 1., 2273.

Pêcheries : Pèche du sannion (B e 118), Ire I.,
2548; retiré, 4251.

Pêcheries maritimes, développement des (B n0

74), Ire 1., 724 ; 2e 1. 2696 ; 3e 1., 2697.
Permis de pèche payés à Terreneuve (rép.),

1345.
Phares: Entretien et réparations (sub.), 3172.
Phare à Saint-Roch des Aulnaies (rép.), 2379.
Phoques, pêche aux (rép.), 934.
Phoques, pêchevies de : Indemnité (rép.),

71,534.
Pilotage: Saint-Jean, N.-B., (rép.), 2057.
Port de Cascumpec (rép.), 2056.
Production de documents (rép.), 3346.
Quai de Plumumer: Sault Sainte.Marie (rép.),

2060.
Saisie de la flottille des frères Noble (rep.),

1724.
Secrétariat d'Etat (sub.), 357.
Sifflet de brume: Cap Nord, LP..E. (tép.),

803..

CRAIG, M. TuoxAs-Dixo (Durham.ed):
Commerce des spiritueux (sur m.-Flint), 2444.
Ecoles du Manitoba (sur m..McCarthy); 4090.
Suffrage des femmes (sur résol..Davin), 625.
Voies et moyens: Budget (discours), 061, 99.

CURRAN, HoNoatiAL M. Joux.Josm (Mont.
ral-centre)>:

Amendements : Code criminel de 1892 (sur &R.
Tupper), 3509.

Chemin de for de Torouto, eamilton et Buf-
file (sur B.), 2991.

Consel des Douanes (sur B), 3602.
Contribution au fonds delady Thompson(sub.),

231&.
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CURRAN, HoNoRAM.E M. JouN.JosEra-Sutite
Dimanche, observance du (sur B.), 639, 646

1612.
Elections fédérales (sur B.), 3563.
Pénitencier de la Colombie Anglaise : Jame

Fitzsimmons (rép.), 176.
Pont Curran (débat sur m.iDavies) 2594.
Poursute contre Emanuel St-Louis (rép.)

799.
Poursuite contre Larkin, Connolly et Cie (rép.)

174, 201.
Privation du droit électoral: Employés pro

vinciaux (sur m.-Mills. Annapolis), 524.
Séduction et enlèvement (sur B.), 1866.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 441
Watters, T. J. (rép.), 793.

DALY, HoNoRABLE M. THoMAs.MAYNE (Sdkirk)
Affaires des Sauvages (rapp.), 153; (sub.), 1665

1667, 2347, 2349.
Anderson, James (rép.), 263, 412.
Arpentage du township 16, rang 16, O. (rép.)

1855.
Arpentages: -Agence du Pas (sub.), 1683

1685, l68.
Chemin de fer (Grand Nord de Winnipeg (oui

résol.), 4256, 4259; (sur B.), 4271.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sui

B.), 1706.
Chemins au Manitoba (B. n 114), Ire lee.,

2098; 2e lee., en comité et 3e ee., 3565.
Colporteurs juifs: Immigration (rép.), 215.
Commission géologique (rapp.), 153.
-Concessions de terres aux corporations reli

gieuses (rép.), 179.
Délimitation des frontières (sub.), 3422.
Dépenses publiques (sur m..Mills), 2873.
Reole industrielle de Brandon (sub.), 2002

2004.
Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4003.
Etablisseinent projeté du général Booth (rép.)

367, 205&
Exploration géologiques à Madoc et Marmora

(rép.), 2572.
Fondb général du revenu, Territoires du Nord

Ouest (résol.), 2241, 2729; (B. n' 134), Ire
lee, 2859; 2e Jee., et en comité, 3261; 3e
lee., 3962.

Forages artésiens (tub.), 2169.
Gouvernement:' Territoires du Nord-Ouest

(sub.), 3419.'
Grai de semence aux colons pauvres: -Terri.

toires du:Nord-Ouest (sub.), 2321,,2324.
fatch, M Mlse à la retraite(rep4930.

HOpita19de Medicine.at:(sub. ), 2178.

Ilec uer. (rep& 3 .
Immigtion au Nord-Ouest (sur int-Martin),

lImigration du Michlgan dan Ontario (rp.),

lspect r des agences de uage
ètre1rdel (is435

120 11cý1 2. e. suaj co mité et 31
le.. 4108.

du< esssours provinclales (sur rs ), 100

LIet..ouoenurda Manitobe(sur observ..
Mo~rIy,700. .

. DALY, HoNoRABL. M. THoMAS-MAYNE-Suite.
Locataires de la Seigneurie de Sorel (rèp.), 261.
Lots de grève le long du Saint-Laurent (rép.),

1343.
s Médailles aux volontaires (sur lat..Prior),

4291.
Mille Iles (sur m.-Taylor), 3505.
Paiement de terrains: Manitoba et Territoires

du Nord.Ouest (rép.), 2799.
Paradis, R. P. (rép.), 2797.
Pénitencer de Kingston (sub.), 2775.
Pénitenciers (sur B.), 1883, 3833.
Police à cheval du Nord.Ouest (sub.), 3223.
Postes (sub.), 3801.

. Recensement du Canada (rep.), 1589.
Réponse à demandes de, documents, 1588.
Représentation des Territoires du Nord-Ouest

(B. n° 121), Ire lee., 2691 ; 2e lee. et en
comité, 3566, 3604 ; (ni. pour 3e Iee.,), 3817,
381'; 3ë lee., 41b3.

Réserve des Sauvages : Vallée de la Qu'Appelle
(rép.), 1344.

Retard apporté à la production des rapports
(sur observ.-Brodleur), 1655.

Sauvages (B. n° 114), du Sénat, Ire lee., 2049;
2e lee., 3443; en comité, 3447.

Sauvages: Colombie Anglaise (sub.), 3393,
3410, 3415, 3417.

Sauvagesde laréserve 8aint-Pierre (rép.),3511.
Sauvage4 des Six-Nations (rép.), 370.
Sauvages: Nouvelles Ecosse (sub.), 2167.
Sauvages: Ontario et Québec (sub.), 2164.
Sauvages transférés d'Oka à Muskoka (rép.),

Terres affermées inscrites comme bomestead:
Wm Fleming (rép.), 2063.

Terres fédérales (B. n° 116), Ire lee., 2184; 2a
, ee. e en comité, 2862; 3e lee., 2863; amen-
dement du Sénat, 3432.

Terres fédérales (sub.), 3806, 3807.
Territoires du N..O. (B. e 135), Ire lee., 3025;

2d'le.,3441 ; en comité, 3442; 3e lec., 3443;
amendement, 4170.

Traitement du gouverneur général (sur B.),
2847.

Vente de terrains du gouvernement: comté
d'IberviUle (rp.), 2188.

Vee de terres à H.-S. Foster (rp 2795
Zoe de' chemin de fIr: Colombfie Anglaise

(1.- n° 141), 2« le.;, en comité et &e ee.,
3571.

DAVIES, HooxAe* M. Lovt-HNay (Queea,

Académie des Beaux-Arta (sub 3491
Agriculture ministère de ': Dpenses éven-

tuelles (sb),2713.%
Amélio de port et rivre: Provinces

maritimes (sui, 2004.
Amnduments: eCode criminel de 1892 (sur B.

Tuppet), 3577.
Auditeur genéral Pésitien (débet), 2147..
Brieaeases de Rustico (Int.), 00
BulleIn)roh ) sai,182.

79>2; l098; (dhouq) 725,738,~
Chei" 'd fer Atatiue g e. a Sbpérleur,

2740.
Chmnde.fer de la Bal. d'Huae a$4 
Ch ndé fe du .allå&et@a vp,28
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DAVIES, NIouonania M. lours.H v -Suite.
Chein de fer intercolonial (sub.), 3233.
(lemuiln die fer lIternationial radial (sur 11.),

3453.
Chemllin de fer de Torito, ianilton et Buiffalo

(sutr I.), 12MH.
Chemius de fer: lie dlu Prince.Edouard (sur

n.-.Maclonabl, King), 2425.
Comuité des Coiptem publics (sur Int..Lister),

Colimmîit4ion :Coumerce t'es spiritueux (sub.),
2171, 221s.

Cmupnaîgnie oie foree notrice di Hamilti et
du lac Erié (sur 11.), 2354.

Conférence io \ler die Behring (int.), 1M24.
Coiseil les )luanes (suîr 11.), 3648.
Contrat.Piekford et BIlack (lot.), 7115.
Cour suprôîme du Can-tla (solo.), 27111.
Delinqjuantes : Prainee de la Nouvelle-Ecos%

(sur Il.), 325, 32).
Droits le douanes sur la quincaillerie anéri-

eille, 1I17.
Ecoles du Manitoba (sur expl.-Tupper), 412.
Editices public : Nouveau Brunswick (sub.),

1913.
Elections fédérales (B. n° 76). Ire lec., 7W2;

(sur B..Montague), 3444, 3436, 3559.
Enquête Ila canal Lachine (sub.), 1948, 1958.
Explications ministérielles (sur expl..Foster),

325.
Fernies expérimentales (sub.), 3486.
Finances, ministère des (sub).), 2364.
Funérailles : Sir John Thompson (int.), 2193;

(sub.), 2299; 233<>; (mn.), 2331.
Homard, p:.che du (int.), 244; (star [L), 3217,

3218.
Honoraire du chemin de fer de l'île du Prince.

Edouard (int.), 1587.
Impjrtation de riz (int ), 1374.
linprinerie Nationale: Bills, etc. (int.), 265.
Indemnité des députés (rés.), 3557.
Indemînité-ullivan: (sub..), 1821>.
Inspection générale (sur B.), 3031.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1895,

10)6, 261) et suiv.; (sur IL), 3265, 3267,
326, 3273.

Milice (sul.), 278). 2783.
Pècheries, modifeations à l'Acte des (sur B.),

2244,2273.
Primes de Pèche: Poursuites au sujet <les

fraudes (sub.), 203, 2040.
Production de documents(sur int.-Prior),3346.
Peinions (sur B-.MlMullen), 1877.
Pont Curran (débat), 2450; (motion), 2478.
Postes (sub.>, 3791, 3793, 3797.
Privation du droit électoral: Emple-s pro.

vineiaux (sur m..1illo, Annapolis), .
Retard apporté à la productione des documents

(sur tberv..BIrodeur), 1647.
Saisie de bateaux canadiens par don navires

ruases (int.), 2930; (dieors 378, 332.
Saison de la ê lhe au homardl tint.), 2241.Savgs(su ), 1667.541
Seductsoan et enlèvement (sur B.), 1865.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 435.
Service à vapeur: I.P..E. (sur m..Pery), 250.
Sous-recoveur général: Charlottetown (sa.),

1657.
Statistique les importations (int.), 406
Traités de comnerce (sur L), 33M2.
Travaux publics, minitère du (smk), 2375.

DAVIES, HoRonABLa M. Lours.Hgsy-Sutie.
Voies et moyens: Budget (discours), 1407.
W atters, T. J. (int.), 7s0.3.

DAVIN, M. NwIo A.FLon (Anniniboia-ouesi)
Adresse: Réponseaudiscours du Trône (débat),

97.
Association dle tir du Nord-Ouest (Int.), 930.
Contrôleur des l>ouanes (sur observ..Cart.

wright), 4124.
)dia/n, distribution des (sur init..Cartwright),

200.
Durée <les fonctions exercées par les lieute.

nants-gouverneurs (sur rés. -Mills, 3735.
Ecoles du Mantitoba (sur in..McCarthy), 480.
Immigration: Colporteurs juifs (sur m..Mar.

tin), 224.
Industrie laitière (sub.), 1849.
Industrie laitière: Territoires du Nord.Ouest

(mi.), .3513.
3Nain.d'teuvre étrangère aux Etats.Unis, 4292.
Pont Curran (sur m..Davies), 2613.
Produits de la laiterie (sur res..McLennan),

Rebellion du Nord.Ouest : Scrip des éclaireurs
(rés.), 2092.

Recensement du Canada (sur lnt.-MilIs), 1594.
Représentation de la Colombie Anglaise dans

le cabinet (sur obserr..Prior), 4192.
Représentation des Territoires du Nord.Ouest

(sur I.), 3820.
Réserves des Sauvages: Vallée de la Qu'Ap-

pelle (int.), 1344.
Sauvages : Colombie Anglaise (sub.), 3397,

34(r>, 3419.
Suffrage les femmes (rés.), 606, 1621.
Tarif: (sur rés.-Foster), 4244.
Traités de commerce (sur B.), 3133, 3135.
Transport du fret dans les Territoiresdu Nord.

Ouest: Tarif (m.), 3523.
Voles et moyens : Budget (discours), 1441.

DAVIS, M. DoxAL.XWrsex (A16erra):
Compagnie de chemin de fer et d'irisation

ole Cïlgary et de Lethbridge (B. n° 7), Ire
lue., 724 ; 20 lee., 793; (b retiré), 364.

DAWSON, M1. xwwa.W.-W. (Addisgc¢):
Banque f"d"al (inlt, 3490.
Dia aun lac Rideau-onust tint.), 34a0
Vole* et m"ye=: Budget (discur), 1943

DENISON, M. FaaaERIC.CUAUI.n, C.M.O.
(orosI.ue>

Association des Liersur la vie (. ' 26),
Ire lec., 366; 2ele., 471; 3 luc., 253.

Canal du Rapide Plat (su.), 4246.
Chemin de fer Internationtal radial (sur B.),

3153.
Clarke et Paisiey (int.), 261.
Colmilitaire royal duCnada(nbah 3314,

Comité du chemins de fer, anax et ligns
télégr.4dusm (sur n..Weldon), 3113.

Com efore motie de Ramihue et du
(sur B.), 23K4.

CompIaie de d u M atoba et dit Nord.
Oest- (B. :M),, Ire lei., 501 ;s e11>110 ,
17011; 3blIo., 1u.

Couvention Intumual.lst: Proprité indu.
trien@ (rda.), &06.
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DENISON, M. FREnRîcK-CîrARîXs-Sua/c.
Milice (sub.), 1911.
Profondeur les canaux (int. pour M. Cock-

burn), 794.
*Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 424.
Service postal par la ligne " Dominion " (int.

pour M. Cockburn), 794.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 1626.

DEVLIN, M. Cianxs-Rasr (O//oena, rom/é)
Arpenteurs au service de l'Etat (int.), 1376.
Comnnission : Commerce des spiritueux (sub.),

2289.
Contrôleur des I)onaes~ (sur observ.-Cart-

wriglt), 4129.
Dragueur Lara/ (int.), 368.
Facteurrs à Hul (int.), 1376.
Immigration du Michigan dans Ontario (int.),

369.
JonICtio) de Pontiacç au Pacifi(ile (m.), 181,

494 ; (int.), 1375.
Lc<ltc, Charles (it.), 3814.
iistes électorales de Wrigit (it.) 2040.

Péellerios, iolifiiattionls à l'Acte dles (su1 .),
2249, 2262, 2270.

Réclaimations: Réserves des Sauvages, agence
du l'as (sub.), 1687.

Service postal entre Papineauiville et Chêne-
ville (int.), 499.

Service postal entre Vakefield et Ruipert (int.),
1374.

Voies et moyens: Budget (discours), 943.

DICKEY, HoORAnLE M. AFTifUln-R. (Cumber-
la.nd):

Amtttenditieits: Code cri:ninel de 1892 (sur
. -Tuper), 3594.

Association de tir ut Nord-Ouest (rép.), 930.
Auditeur général : Pétition (débat), 2154. .
Batterie n°. 3-Artillerie de garnison : Québec

(rép.), 1713.
Bois de corde : Citadelle de Québec trép.),

2378.
Camp de brigade : District n" 1 (rép.), 2275.
Collège mîuilitaire Royal (rép.), 1377, 1713

(sub.), 3330,3336.
Commission : Connerce des spiritteux 

2290).
Contrôleur des Douanes (sur observ.-Cart-

ivright), 413!).
Démission du lieut.-coloniel Lazier (rép.), 3153.
Dimanche, observance du (sur B.), 656.
Ecole (lu Mianitoba (sur ni..McCarthy), 4026.
Ecole militaire (le London :.Egout (rép.), 1176.
Effectif des corps permanents (rép.), 2059.
Etendardt royal (rép.), 1855 ; (explications),

205).
Exercices militaires (rép.), 493.
(uy, Charles (rép.), 12.58.
lie aux Noix (rép.), 2188.
Lieutenant-gouverneur du Mlanitobsa, 686.
Médailles aux volontaires (rép.), 4290.
Major général Herbert (rép.), 1855.
Milice (suîb.), 1909, 1914, 1924,1929, 2779,

2781, 2785, 3904.
Nlonmnuimenit à Louisbour'g (rp.), 798.
Offre de troupes canadi ennes à l'Angleterre

(é.,1020.
Postes (sub.), 3792.
Poudrière: Beacon Hill, C.-A. (rép.), 793.
Prix <le la reine : Vainqueur à Bisley, 4289.

DICK EY, lomn< ai-a M. A run- . .- Sui/'.
Salle d'exercices militaires: New. \Westmiinster

(su b.), 3905.
Sutton, M. et les dragons royaux canadiens

(rép.). '2548.
Terrains militaires à Anna polis (rp>. ), 1857.
Troupes à Québec (r(p.), 2058.
Vieille brasserie-Carling (róp. 493.
Voies et moyens : Biudget (discou's), 742.
Weir, M. (rép.), 1259.

DUPONT, M. Furivîx (B1ail/):
Chemin de fer <lu lac 8ainit-,eani (mt. pour M.

Lavergne), 1714.
Suffrage des femmes (sur résol.-)avin), 1858.
Ru mnetirs : Démission de iiiiinistres (sur ltre m.-

Laurier), 3.55 : (sur -2e m.Larier), 3674.
Ecoles du Mlanitoba (sur -le mn. -Lau rier), 3887.

EDGAIR, M. JaMEs-DavO (On/iario-ones/):
Arbitrage International (ilnt.), 668.
Association cenulliene le résa ve purmnent e

(Il. n° 78), l re lec., 8 3 ; 2 ie., !19.
Assîurances (stiri B.), 2721. 2728.
Canada et. Terrenteul ve (sur i i. - 1-. ies), 303.
Canal Welland (suh.), 1974.
Chemin dle Fetneloi Falls (int.), 4007.
Chemin le fer A tlantiquie di Caîla (sur .),

Chemin de feri Atlantique et lac Suipé-ieur,
2738.

Chemin de fer de la c5te sul (sr I.), 3847.
Chemin <le fer di Saint- Lau-ent et A'dirondack

(sur m.-Bergeron), 287.
Chemin de fer Iltercolonial (ilt.), 370.
Chemin de fer Intermational radial (sur B.),

3289, 3454.
Comité des chemins le fer, canlaux et lignes

télégraphiiues (sur m.-Weldon), 3108, 3112.
Cominîssion internationale <les coutrs d'eau

(int.), 3026.
Commission : Trafic des spiritueux : Dtpenscs

(int.), 70, 173.
Convention Internationale : - Prpriété indus-

trielle (sur rés. -Denison), '2096.
Coût (les listes électorales (int.). in, 197.
Code criminel <le i892: A:nendemets (sur ..-

Tupper), 3.595.
Divorce Helen Woodburn-dartis (B. nil 115,

dlu énat,), Ire lec., 2184 ; 2e lee., 2378 ; en
comité et 3e lec., 2755.

Données statistiues totdait le tarif (sur ma. -
Anmyot), 227.

Droits d'accise sur les spirit nieux (it.), 603.
Droits d'auteur (int.), 69, 2:340.
Droits de douane sur les spiritueux (n.), 604.
Droits de douane sur la quincaillerie améri-

caine, 1102.
Explications minîistérielles (sutr explic. - Foster),

310.
Fournitures des épiceries : Citadelle de Québec

(int.), 69, 171.
Fraudes an préjudice di gouvernement (E.

n&' 15), Ire lec., 167 ; m. pour 2e lee., 2215.
Importations de sucre(int.), 1174.
Listes électorales (sur B.), 3187, 3189.
Pénitencier <le la Colombie Anglaise : James

Fitzsimmnms (int.), 175.
Pénitenciers (sur B.), 1881, 1889.
Prétendnes irrégnltrités au déparement les

Douanes (int.), 2405.



INDEX.

EDG AR, M. .Lurval).vv î'-Suite.
Puissances étrangères et traité français (int.),

1472.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 420.
Souscription au fonds de Lady Thom psoii

(sub.), 2319.
Steamer City of Midlami (int.), 4117.
Suffrage des femmes (sur rés.-Davin), 1625.
Tar-if duanier (m.), 288.
Traités le commerce (sur B.), 3111), 3123,

3347.

EDWARDS, M. Wmwam-CasEmaos, (Rusell)
Bill (nu 79) constituant légalement " (imour

et Hughson ; " 1re lee., 863 2e tee., 909
en comité et 3e lev., 2051.

Edifices publics, Nouveau-Brunswick (sub.)
1994.

Ex plications-Wallace:Incident-Edwards,1093.
Modifications à l'Acte des pêcheries (sur B.)

2245, 2264, 2269.
Tarif : (sur résol. Foster), 4241.
Voies et moyens: Budget (discours), 075.

FAUVEL, M. W IAMLEBolTrn.uER (Roua.
centure):

Benaventure : Pilotage obligatoire (m. pour
doc.), 292.

Ile d'Anticosti (it.), 1176.
Service postal entre Métapédia et Caplan (int.),

261.
Travaux au canal du Sault Sainte-Marie (int.

pour M. Choquette), 23:1.
Vols sur le chemin (le fer Intercolonial (int.

pour M. Choquette), 233.

FEATHERSTON, M. ,JOsEnh (Peel):
Chemin de fer Ottawa, Arnprior et Plarry

Sourl ( B. n0 32), I re lec., 366 ; 2e leu., 471.
Exportation du betail (sur int.-Laurier), 122.
Exportation de moutons canadiens (ni. pour

doe.), 20)80, 2088.
Industries le Brampton (int.), 1022.
Quarantaine des bestiaux (sur observ.-Mulock),

4239.
Vente le fil d'engerbage par le gouvernement

(int.), 3344.

FERG USON, Ni. ,JoyN (Renfrew.ud):
Chemin de fer d'Ottawa, Arnprior

Sound (B. n°0 32), 3e lec., 1I135.
et Parry

FLINT, Ni. Tu>us-BA<saRI (Ytrmoutth):
Amendements : Code criminel .le 1892 (sur B.-

Tupper), 3580.
Annuaire statistique (sub.), 2931.
Archives (sub.), )2928.
Bureau <le poste le Saint.Thomas, Ont. (int.

pour M. Casey), 2054.
Canada et Terreneuve (sur int.-Davies), 30*2.
Capitaines et seconds : Examnens (sub.), 3170.
Chemin de fer Atlantinue et lac Supérieur

(int.), 2548 ; (sur o1 "tartwright), 2745.
Chemin le fer de la cn. " (sur B.), 3752.
Chein rintercolni, t (su'
Cheumins de fer du littoral et de la côte sud

(mi.), 2802, 2956.
Commerce des spiritueux : Prohibition (mn. et

discours), 2435.
Conmission : Commerce des spiritueux (int.)

173, 934, 1700; (sub.), 2277.

FLINT, M. Tuo>u.s-1Baxsano-Suite.
Fermes expérimentales (sub.), 3492.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.), 2336.
Gardes.pêche, N..E., (sub.), 3173.
Ports et rivières: Provinces maritimes-Anié-

liorations (sub.), 2009.
Primes aux pêcheurs: Distribution (sub.),

3495.
Secrétariat d'Etat, (sub.), 353, 355.
S4nat et Chambre des Communes (sur B.), 423.
Sièges vacants au Sénat (int.), 413.
Tempérance, modifications it la loi de (B. n°

107), I re 1., 1854.
Voies et moyens: Budget (discours), 1129,

1135.

FORBES, M. Fnasi-Gon (Quen, N.-.)
Anticosti, Ile d' (mn.), 277.
Bouée à eloche : le Little Hope (i.), 2093.
Bouées: Havre de Shelburne (int.), 606.
Brai de scie dans les rivières (m.)., 1715.
Chemin (le fer de la côte sud (int.), 930 ; (sur

B.), 3848, 4036.
Chemins de fer du littoral et de la côte sud

(sur mn. -Flint), 2808, 2958, 3538.
Commuission : Commerce des spiritueux (int.

pour M. Flinit), 173.
Directeur des postes de 'Milton, N.-E. (int.)

261 ; (ni.), 278.
Directeur des postes <le Port (le Bert, N. .E.,

(inr.), 261.
Dragage : Provinces maritimes (suh.), 3099.
Etablissements industriels : Contés de Queen

et Shelburne (ni.), 280.
Hangar à Mtarchandises à Halifax : Soumis-

sions (int.), 2379.
Havre de Liverpool, N.-E. (n.), 279.
Pêcheries (sur B.), 2252, 2267.
Ports et rivières : Provinces maritimes, amé-

liorations (sub.), 2010.
Primes de pêche : Poursuites pour fraudes

(sub.), 2041.
Productions de documents (int.), 1762, 2328.
Terminus en eau profonde : Halifax (int.),
. 3344.
Terrains militaires: Annapolis (int.), 1857.
Vacances d'été : Employés de l'Intercolonial

(int.), 2189.

FOSTER, HoNoUAnLE M. GEoRE-Ecus (King,

Adresse: Réponse au discours du Trône
(débat), 31 ; (m.), 152.

Agriculture, ministre <le 1': Poste vacant
(rép.), 3740 ; (sub.), 2711.

Annexion de Terreneuve (rép.), 4292.
Annuaire statistique (su.), 2)30.
Anticosti, Ile d' (rép.), 277.
Arbitrage international (rép.), 669.
Arpenteurs au service de l'Etat (rép.), 1376.
Arrêté réparateur (rép.), 2954, 3027, 3257.
Assurances, modifications à l'Acte des (rép.),

492: (B. n° 92), Ire lee., 1169 ; 2e lee., et en
comité, 2720, 2723 ; amendement du Sénat,
3257.

Auditeur général: Rapport (rép.), 73; - (pré-
sentation du rapport) 265; pétition (débat),
2110.

Banque d'Echange (rép.), 3025.
Banque fédérale (rép.), 3499.
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FOSTER, HONORABLE '. GEORGE-EULas-Suite.
Besogne de la Chmbre 166, 1758, 2719, 3176,

3179, 3345, 3428, 3723, 4006, 4117; (proroga.
tion), 4141 ; (séances de jour) 4170.

Bibliothèque, comité de la (n.), 191.
Billets fédéraux (B. n° 22), Ire lee., 230; 2e

lee., en comité et 3e lee., 2697.
Bills d'intérêt privé : Prolongation de délai

(sur m.-Masson), 1018.
Brise-laines de Rustico, Ile du Prince-Edouard

(rép.), 604.
Budget (rép.), 285.
audget supplémentaire (rép.), 493, 534, 1023.
Buret n d'examinateurs, membres du : Traite-

ment (sub.), 2709.
Bureau de poste de Lenkletter (rép.), 1020.
Bureau du haut-conmissaire (sub.), 2707.
Canada et Terreneuve (rép.), 232, 297, 727,

735, 792, 1023, 1080, 1334.
Canal Welland (sub.), 1978.
Carey, WdnA. (rép.), 264.
Cens électoral (sur B.-Charlton), 166.
Chambre des Comnîuaes (sub.), 1695.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur

(rép.) 2549 ; (sur observ.-Cartwright), 2732,
2734.

Chemin de fer de la Baie d'Hudson (rép.),
154, 178, 444, 934.

Chemin de fer Canadien du Pacifique (sub.),
3220.

Chemin de fer maritime le Chignecto (rép.),
1172.

Comités permanents (n.), 4, 153, 196.
Commissaires du havre des Trois-Rivières (B.

n° 113), Ire lee., 1965 ; en comité et 2e lee.,
2862; 3e Iee., 3027 ; (rép.), 3498, 3813.

Commission: Commerce des spiritueux (rép.),
70, 72, 173, 178, 935, 1701, 2694 ; (su.),
2177, 2277.

Commission géologique (eub.), 2377.
Communications à vapeur: Ile du Prince-

Edouard (sub.), 2031.
Compagnie d'assurances "Internationale"

(rép.), 3498.
Compagnies (du Sénat), (B. n° 138), Ire leu.,

3249; (m.p. 2e lee.,), 4177 ; 2a tee., 4179;
en comité, 4180; 3e lee., 4184.

Comptes publics (rapp.), 153; comité (rép.),
1588, 2574.

Conférence coloniale (sub.), 2170.
Conférence Re Mer de Behring (rép.), 1025.
Conseil des Douanes (sur B.), 3625, 3636.
Conseil privé du Canada (sub.), 330, 333, 339,

343.
Constitution de la Chambre de Commerce (du

Sénat),(B. n° 137), Ire lee., 3176 ; 2e lee., en
comité et Se lec., 31262.

Contribution au fonds le lady Thompson
(sub.), 2319.

Cours d'eau exemptés (rép.), 2940.
Coa de la préparation des états (rép.), 2185.
Crédit du gouvernement fédéral (rép.), 175.
Dét4, comité des (m.), 153.
Deniers payés à des membres du parlement

(rép.), 285.

de Chicago (rép.), 2385.
Dépôts lans les caisses d'économie (rép.),

2186.
Dimanche, observance du (sur B.), 408, 654.
Douanes, ministère des (sub.), 1658.

FOSTER, HONORABLE M. GEORC.-EuLAs--Suite,
Dragueur " Prince Edward" (rép.), 605.
Droits d'auteur (rép.), 69.
Droits <le douane sur la quineaillerie améri-

caine (sur observ.-Curtwright), 1106.
Ecoles du Manitoba: Message de Son Excel-

lence-Jugement du Conseil privé, 72,1259 ;
pourparlers avec Son Excellence (rép.), 2240;
lettre de Mgr Gravel (rép.), 2950; déclara-
tion ministérielle (rép.), 3500 ; démission <le
ministres : rumeurs (rép;), 3550,33603, 3665 ;
(sur motion d'ajourn. Laurier). 3551;
message <le Son Excellence: Réponse de la
législature du Manitoba, 3664; réponse à
l'interpell.-Girouard, 3665; réponse à la
motion-Laurier, 3854.

Edifices publics à Marysville, N.B. (sub.),
3056, 3057.

Edifices publics, Province dý Québec (sub.),
1999.

Employés surnuméraires (rép.), 1375.
Emprunt fédéral (rép.), 1021.
Exemptions de l'application le l'Acte <les

assurances (B. n0 145), Ire lee., 3811 ; 2e
lee., en comité et 3e lee., 4168.

Expédition du bétail en Belgique (rép.), 4224.
Explications ministérielles, 304, 323.
Exportation du bétail (rép.), 121.
Exposition universelle: Médailles et diplômes

(rép.), 71.
Fermes expérimentales (sub.), 3489.
Fte de la Confédération (m.), 3106.
Fte de la Reine (rép.), 1172; (ni.), 1258.
Finances, ministère des (sub.), 2359.
Fonds consolidé (rép.), 934.
Fonds 'de retraite: Paiements par Charles

Thibault (rép.), 407.
Fonte dii plomb argentifere (rés.). 3025, 3436;

(B. n° 142), Ire lee,, 3559; 2e lee., 3610;
en comité, 3610, 4164 ; 3e lee., 4168.

Fourniture des épiceries: Citadelle <le Québee
(rép.), 70, 172.

Funérailles de feu sir John Thompson (rép.),
2193; (sub.), 2295, 2302, 2331.

Homard, pêche du (rép.), 2044.
Honneurs conférés aux Canadiens (rép.), 1378,

1582, 1713.
Hypothèque.Markland (rép.), 109; (B. n0

93), Ire tec., 1170 ; (rés.), 1633, 2099; m.
pour que le bill soit biffé de l'ordre dui jour,
2100; (rép.), 3118 ; (B. no 136), ire lec.,
3118 ; 2e tee., 3439; en comité, 3441; 3e
lec., 3557.

Impressions, comité mixte des (m.) 192.
Imprimerie nationale: Bills, etc (rép.), 265.
Indemnité aux députés (rés.), 3428, 3557.
Industrie et commerce: Service extérieur

(Sub.), 3805.
Industrie laitière: Territoires du Nord-Ouest

(sur m.-Davin), 3519.
Instruments .agricoles et tarif (sur observ.-

Borden), 4223.
Interdiction du bétail canadien (rép.), 254.
Intérieur, ministère de 1' (eub.), 363.
Leduc, Charles(rép_384

Lientenant-gouverneur du Manitoba (sur
observ.-McCarthy),677; (rép.), 3252.

Liste des retraités (rép.), 234, 2.57, 935.
Listes électorales: Coùt (rép.}, 70'; (sur B.)

3190.
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FOSTER, Ho.soitLAB M. GEono-EULAs-Suie.
Loiselle, destitution de M. (rép.), 2954.
Low, M. H-eury (rép.), 1020.
Malone, M. Thomas (rép.), 1375.
Maidats du gouverneur général (état), 72.
Marchandises de contrebande saisies (rép.),

3508.
McBride, Arthur-H. ,rép.), 264.
Message de Son Excellence : Budget, 284.
Nessage de Son Excellence : Budget supplé-

mentaire, exercice 1895-96, 3810.
Message de Son Excellence : Economie

interne, 4.
Message de Son Excellence : Naissance d'un

héritier présomptif, 72.
Message de Son Excellence: Prorogation, 4265.
Mise à la retraite (rés.). 3428 ; (rép.), 3498.
Paiements faitE au trésor fédéral par les pro-

vinces (rép.), 256.
Pension de J.-Earl Halliwell (rép.), 1710.
Pensions (le retraite du service civil (11. nÊo

102), Ire lec., 1579 ; retiré, 4251 ; (rés.), 4251.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 2163,

3220, 3221.
Pont Curran (sur i.-Davies), 2674.
Pont de Frédéricton et St. Mary (rép.), 390,

397.
Postes, ministère des (su1b.), 2371.
Production îles rapports : Retard, 1649, 2458,

2573, 2719, 3345.
Produits de l'industrie laitière, 1893 (B. no' 21),

mis au nombre des mesures du gouverne-
nient (mn.), 31665 ; (sur 2e lec.), 416*2.

Quai : ILe d'Orléans (rép.), 3813.
Quai : Magog (rép.), 1709.
Question de privilège-Nlartin, 2192.
Rapports des départements: )istribution

(rép.), 272.
Réception chez Leurs Excellences (m.), 17(2.
Receveur général-adjoint à Saint-Jean, N.-'B.

(rép.), 1177.
Réclamations - Charlebois: Edifice - Langevin

(rép.), 1710.
Relations entre les colonies et l'Empire (rép.),

4280.
Réparations: Ports et riviètes : Provinces

maritimes (sub.), 2030.
Réponses aux interpellations, 1025.
Représentation le la Colombie Anglaise dans

le cabinet (sur observ.-Prior), 4189.
Retard apporté à l'ouverture de la séance

(rép.), 2273.
Revenus et dépenses pour le mois d'avril (rép.),

367.
Salle d'exercices militaires : New-Westminster

(sub.), 3904.
Salle de lecture : Journaux fi-ancocanadiens

(rép.), 2795.
Sécheresse dans Ontario (rép.), 4008.
Secrétaire du gouverneur genéral (sub.), 330.
Secrétaire particulier (lu ministre (les Finances

(rép.), 1177.
Sénat et Chambre des Communes, 418 (résol.),

360$; (B. n° 143), Ire lee., 3610 ; 2e lec. et
en comité, 3913; 3e leu., 4143.

Serments d'otfice (B.), 2.
Service à vapeur: Ile du Prince-Edouard

(rép.), 244.
Set-vice civil (rép.), 3499.
Service civil, moditicatious à l'Acte du (B. n°

104), lIre lee., 1632, 329.

FOSTER, IHONoRAuLE M. GEORGE-EuLas-Suite.
Service postal par la ligne Allan (sub.), 3157,

3165, 4251.
Sièges vacants au Sénat (rép.), 413, 415.
Smith, Henry (rép.), 798.
Subsides (Il. n° 125) pour exercice expirant le

30 juin 1895 ; 1re lee., 2695 ; 2e lee., 2720 ;
3e leu., 2858.

Subsides (Il. n' 149), pontr exercice expirant le
30 juin 1896; Ire lec., 4252; 2e lee., en
comité et 3e lec., 4265.

Sucre de betterave (B. nQ 148), Ire lee., 4251
2e leu., 4252.

Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 1619.
Tarif douanier (rép.), 289 ; (résol.), 4239,

4243, 4*247 ; (B. n 146), ltre lec., 4250 ; 2e lee.,
4252.

Terrains du gouvernement : Comté d'Iberville
(rép.), 1709.

Terres situées dans la zone du chemin de fer
Colombie Anglaise (B. n 14J1), Ire lec., 3496.

Traité franco-canadien (rép.), 1709, 2940.
Traités (le commerce affectant le Canada (B. n°

44), Ire lec., 411 ; ordre rescindé, 2695.
Traités (le commerce intéressant le Canada

(B. a 126), Ire lee., 2696 ; (m.p. )e lec.),
3118, 3120 ; 2e lec. et en comité, 3123, 3127;
m.p. 3e lec., 3347, 3358 ; 3e leu., 3376.

Travaux publics, ministère des (sub.), 2375.
Tituiel du détroit de Northumberland (rép.),

177.
Turenne, Auzias (rép.), 1021.
Vapeurs entre le Canada, la France et la

Belgique (rép.), 2798.
Vapeurs entre Halifax et Saint-Jean et les

Antilles et l'Amérique du Sud (sub.), 3154.
Voies et moyens : Budget (discours), 445;

résolutions, 472, 4239, 4243, 4247; explica-
tions, 535.

FRASER, M. DUNCA-C. (uy4sorough):
Aciéries de la Nouvelle-Ecosse (B. n° 56), Ire

lec., 531 ; 2e lee., 637 ; en comité et 3e lec.,
1701.

Améliorations aux ports et rivières: Pro-
vinces maritimes (sub.), 2013.

Bulletin-Duroclher (sub.), 1825.
Canal Saint-Pierre (int.), 263, 4M06.
Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2835, 2983, 3642.
Chemins (le fer du littoral et de la côte sud

(sur mn.-Flint), 2970.
Collège militaire Royal (suI.), 3321.
Commnission : Commerce des spiritueux (sub.),

2175, 2283, 2293.
Cotnpagnie d'assurance l' " Orientale " du

Catada (B. a° 83), Ire lec., 930 ; 2e lec.,
1135 ; 3e lec., 2353.

Conseil privé dt Canada (sub.), 335.
Contribution au fonds le lady Thompson

(sub.), 2316.
Dimanche, observance du (sur B.), 1610.
Enquête re canal Lachine (sub.), 1952 et suiv.
Etablissements industriels : Queen et Shel-

burne (su- mii.-Forbes), 282.
Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2301,,

2303 et suivantes.
Homard, pêche du (sur B.), 3218.
Indemnité-Sullivan (sub.), 1828.
Inspecteur de blé à Fort William (sur m.-

Martin), 376.
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FRASER, M.'DuxecA-C.-Suite.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 709.
Listes électorales (int.), 496.
Pêche dans le golfe Saint-Laurent: Règle-

nients (int.), 367.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

2258, 2272.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2757, 2760.
Percepteurs des Douanes agissant comme

courtiers (int.), 1175, 1711.
Postes (sub.), 3779, 3783, 3787, 3790.
Primes de pèche : Poursuites pour fraudes

(sub.), 2044.
Privation du droit électoral: Employés pro-

vinciaux (sur n..Mills, Annapolis), 529.
Rivière Kaninistiquia (sub.), 3042.
Saisie de distilleries illicites (int.), 2941.
Salle d'exercices militaires à Halifax '(int.),

2055; (sub.), 3047.
Sénat et Chambre ides Communes (sur B.),

418.
Service postal entre Antigonish et Sherbrooke

(int.) 2187.
Service postal au Cap-Breton (int.), 368.
Service postal: Station de MeIntyre (int.),

1711.
Sucre brut, importation du (int.), 263.
Travaux à Grand Etang, C.-B. (int.), 1858,

3251.
Vacances d'été: Employés de l'Intercolonial

(int.), 2189.
Wallace, M. George (int.), 2095.

FRÉCHETTE, M. Louis-J. COTÉ alias (Mégantic):
Boites a:ux lettres: Montréal (int. pour M.

Lépine), 1709.
Sauvages transférés d'Oka à Muskoka (int.

pour M. Girouard), 1175.

FRÉMONT, M. J.-J.-T. (Québec, comté):
Chemin de fer de Québec, Montanorency et

Charlevoix (sur B.), 4172.

GIBSON, NI. WILLIAM (Lincoln et Niagara)
Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan),

2207.
Edifices publics: Nouveau-Brunswick (sub.),

1981; 1984, 1986, 1989, 1992.
Effectif les corps permanents (int.), 2059.
Employés des Douanes (int.), 2792.
Major général Herbert (int.), 1854.
lont Curran (débat), 2486.
Rivière Kaministiquia isub.), 3039.
Salle d'exercices militaires: Halifax (sub.),

3047, 3040.
Sucre : Importation (int. pour sir Richard

Cartwright), 863.
Traités de commerce (sur B.), 3140.
Voies et moyens: Budget (discours), 1389.

GILLIES, M. JosEPH-A. (Richmond, Y.-.):
Chemins de fer du littoral et de la côte sud

(sur ni. Flint), 2962.
Commission des pêcheries (int.), 2694.
Contrats aux étrangers (sur B.-McLennan),

2213.
Postes (sub.), 3781, 3786, 3789.
Suffrage des femmes (sur rés.-Davin), 1630.

GILLMOR, M. ATntuu-HILL (Charlotte):
Bran le scie dans les rivières (sur m. -Forbes),

1718.

GILLMOR, M. Aarntr.HUn LL-Slîte.
Chemin de fer du littoral (B. n 119) ire 1.,

2690; i., pour 2e 1., 2719 ; 2e 1., 2983; en
comité et 3e 1., 4171.

Granit et pierre de taille (int.), 262.
Granit rouge (int.), 262.
Pêcheries (sur B.), 2265.

GIROUARD, M. DÉSIRÉ (Jacqne.-Cartier)
Ecoles du Manitoba (int.), 3665; (sur m. -Lau-

rier), 3672, 3895.
Fabrique de dynamite : Canal Lachine (int.),

931.
Pont Curran (sur mn.-Davies), 2680.

GIROUARD, M. JosErt (Deux.Montagnex):
Droits sur le tabac canadien (int.), 1376.
Exportations de foin (int.), 2055.
Sauvages transférés d'Oka à M uskoka (int.),

1175.

GRANT, Si J.&iEs-A., C.C.M.G. (Ottan-a, iUe):
Adresse: Réponie audiscours du Trône (débat),

Si.
Chenin de fer Grand Central du Nord-Ouest

(B. nU 45), ire 1., 443 ; 2e 1., 493 ; en comité
et 3e 1., 1995.

Chemin de fer transcanadien (B. n946), lre 1.,
443 ; 2e 1., 493 ; en comité et 3e 1., 4171.

Collège militaire Royal (sub.), 3315.
Commerce des spiritueux: Prohibition (sur

ni.-Flint), 2451.
Commission: Commerce des spiritueux (sub.),

2294.
Compagnie-James McLaren (B. n° 29), Ire 1.,

366'; 2e 1., 471 ; en comité et 3e 1., 1174.
Compagnie du Pont <te Deschênes (B. n° 30),

ire lec., 386 ; 2e lec., 471 ;, 3e lee., 792.
Médailles aux volontaires (sur int;-Prior),

4292.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

2-250.
Saisie de la flottille des frères Noble (sur m.-

Landerkin), 1752.
Voies et moyens : Budget (discours), 848,

GRIEVE, M. JMMs-NIcoL ('erth-Iord):
Connor, John (int.), 3497.
Fermes expérimentales (sub.), 3490.
Ile au Sucre (int.), 2943.
Nomination de George Moir (int.) 2796.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2755, 2770,

2773.

GUAY, M. PIETRRE-MALcor.M (U40):
Bureaux publics: Rimouski (int.),-3063.
Compagnie d'assurance" Internationale" (int.

pour M.. Bruneau), 3498.
Confiscation de tabac (int. pour M. Choquette),

603.
Employés le l'Intercolonial à Chaudière Curve

(int.), 495.
Fonds de, retraite: Paiements par Charles

Thibault (int, pour M. Legris), 497.
Malette, Louis-Zénophile (int. pour M. Monet),

1020.
Malone, Thomas (int. pour M. Langelier),

1375.
Percepteurs des douanes aux Trois-Rivières

(iut.) 494.
Quai " Princess " à Lévis (int.), 495.
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G UAY, M. PiERRE-MALCoLM-Suite.
Recensement: Agriculture (int. pour M.

Bruneau), .3498.
Reviseurs: Laprairie (int. pour M. Monet),

802.

GUILLET, N. GEoRuE (Northuiberland-ouest):
Commerce des spiritueux : Prohibition (sur in.-

Flint), 2452 ; (amendement), 2454.

HAG(lARl 1, HoNonanL M. JousN-G1.%HAM,
(Lan -rk .ud) :

Barrage de l'ile Sheik (rép.), 2798.
Ilois le construction : Cand Welland (rép.),

2000.
Canal de Chambly (sub.), 1967.
Canal de Cornwall (sub.), 3245.
Canal des Galops (sub.), 3247.
Canal de Grenville (sub.), 3249.
Canal du Rapide Plat (sub.), 3246.
Canal Saint-Pierre (rép.), 263, 4006.
Canal du Sault Sainte-Marie (rép.), 1712.
Canal de Soulanges (sub;), 3242.
Canal de la Tay (rép.), 198.
Canal le la Vallée de la Trent (rép.), 175, 413,

(sub.), 3247.
Canal de Williansburg: MM. Hickey (rép.)

3252.
Canaux Améliorations (rép.), 263.
Canaux : Profondeur (rép.), 794.
Chemin le Fenelon Falls (rép.), 4007.
Chemin de fer canadien du Pacifique (sub.),

3227.
Chemin de fer canadien du Pacifique et canal

du Saiult Sainte-Marie (rép.), 1713.
Chemin le fer du Cap-Breton (rép.), 1345,

1376, 2052.
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (rés.),

4213, 4253; (B. n<' 150), lre lec., 4264 ; ni.
pour 2e lec., 4265 ; 2e lee., 4276 ; en comité,
4276; 3e lec., 4279.

Chemin de fer de Caraquette (rép.), 234.
Chemin le fer dle la côte sud de la Nouvelle-

Ecosse (rép.), 930.
Chemin de fer "Grand Oriental" (rép.), 2943.
Chemin de fer Intercolonial (rép.), 370, 2239 ;

incendie les remises à Richmond, N.-E.,
1172; (sub.), 32227, 3232, 3236, 3237, 3241.

Chemin <le fer International radial (sur B.),
3294, 3452.

Chemin de fer du lac Saint-Jean (rép.), 1714.
Chemin de fer le Langenburg et du Sud (sur

B.), 1703, 1705, 2050.
Chemin le fer Saint-Laurent et Adironlack

(rép.), 287.
Chemin le fer suburbain de la rive sud (sur

m.-Lachapelle), 1469.
Chemin de fer de la Vallée le la Tobique

(rép.), 2407, 2571.
Chemin de fer Winnipeg et Baie-d'Hudson

(rép.), 801.
Chemins de fer le l'Ile lu Prince-Edouard

(sur i.-NMacdonald, King), 2423 ; traverses
(rép.), 2695.

Chemins de fer et canaux (sub.), 1932, 1934.
Chemins de fer : Subventions (rép.), 175, 198,

931, 3509.
Comité des Comptes publies (sur int.-Lister),

2575.
Commission internationale des cours d'eau

(rép.), 3026.

HAGGART, HONORABLE M. JON-GRAHAM-
Suite.

Compagnie de force motrice de Hamilton et
<lu lac Erié (sur B.), 2355.

Contrats pour travaux publics (rép.), 175, 198.
Destitution du chef de train McCully (rêp.),

1858.
Digue au lac Rideau-ouest (rép.), 3500.
Egout à Valleyfield (rép.), 2187.
Employés de l'Intercolonial à Chaudière Curve

(rép.), 495.
Etrangers: Contrats(sur B. -McLennan),2201.
Fabrique le dynamite: Canal Lachine (rép.),

932.
Forages: Détroit de Northumberland (rép.),

3253.
Hangar à marchandises à Halifax (rép.), 2379.
Horaire du chemin de fer de l'île du Prince.

Edouard (rép.), 1587.
Horaire du chemin de fer Intercolonial (rép.),

1711.
Imprimerie nationale : Bills, etc. (rép.), 265.
Inspection des chaudières de locomotives

(rép.), 2801.
Jonction le Pontiac au Pacifique (rép.), 183,

494, 1375.
McDonald, Patrick: Canal de Lachine (rép.),

3498.
Paiement des employés de chemins de fer

(rép.), 3816.
Percepteur <les péages à Grenville (rép.), 3814.
Pont Curran (débat), 2531.
Quai "Princess" à Lévis (rép.), 496.
Rapides des Galops: Employés congédiés

(rép.), 2187.
Réclamation de la "Gilbert )redging Coin-

pany " (rép.), 2187.
Retards apportés à la production des rapports

(sur observ.-Brodeur), 1640.
St. Louis, Enmanuel (rép.), 1346.
Station de la Baie Barry: Chemin de fer

d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound (rép.),
3506.

Station <lu Cap Saint-Ignace (rép.), 1713, 2239.
Terminus en eau profonde : Halifax (rép.),
.3344.

Transport du fret dans les T.N.-O. : Tarif
(sur n.-Davin), 3525.

Travaux au canal dit Sault Sainte-Marie (rép.),
233.

Vacances d'été: Employés de l'Intercolonial
(rép.), 2189.

Valeur des terres en culture (sur explications.
Cartwright), 668.

Voies et moyens : Budget (discours), 566.
Vols sur l'Intercolonial (rép.), 233.

HASLAM, M. ANDRIw (Ile de Vaenrver):
Fleuve Fraser, C.-A.: Améliorations (sub.),

3097.
Tarif (sur rés.-Foster), 4246.

HAZEN, M. J.-DotioLus (Saint-Jean, N.-B., ville
et comté.)

Amendements: Code criminel de 1892 (sur B.-
Tupper), 3581, 3583.

Brise-laines au Creek Gardner, N.-B. (int.),
2572.

Contrat pour nouveau dragueur (int.), 2572.
Dimanche, observance du (sur B.), 051.
Edifices publics, N.-B. (sub.), 1980.
Indemnité des députés (sur rés.), 3557.
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HAZEN, M. J..DoUoLAs-Ste.
Pont, dle Frédéricton et St. Mary (sur m..-

McMullen), 384.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 429.
Service civil (sur B.), 3301.

HENDERSON, M. DAvin (ldton):
Amendements: Code criminel de 1892 (sur B..

Tupper), 3590.
Exportation de moissonneuses-lieuses automa-

tiques (int.), 2386.
Glissoirs et estacades (sub.), 3103.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2764, 2772,

2773, 2774.
HUGHES, M. SAMUEL ( 0idria-»ord, .) :

Annuaire statistique (sub.), 2931.
Canal de la vallée de la Trent (sub.), 3248.
Chemin de fer de Lindsay, Haliburton et

Iattawa (B. n° 80), 2e lec., 969; en comité
et 3e lec., 1995.

Collège militaire royal (sub.), 3337, 3340.
Conseil (les Douanes (sur B.), 3632.
Ecoles du Manitoba: Lettre de Mgr Gravel

(int.), 2944; (sur m.-McCarthy), 4095.
Listes électorales: Revision (sub.), 1814.
Milice (sub.), 1918.

HUTCHINS, M. WILLIAM-H. (Middlesex-nord):
Industrie laitière: Beurre sur le marché anglais

(sub.), 3911.
INGRAM, M1. ANDREw-B. (Elqin-est):

Amendements au Code criminel (sur B.- Edgar),
0230.

Chemin de fer du Canada-sud (B. n° 64), Ire
lec.,. 532; 2e. lec., 637 ; en comité et 3e lec.,
1995.

Compagnie de pont et de tunnel du Canada et
du Michigan (B. n° 36), Ire lec., 366; 2e lec.,
471 ; en comité et 3e lec., 1135.

Contrats aux étrangers (sur B.-M cLennan),
2214.

Ports et rivières: Québec (sub.), 3084.
Sénat et Chambre des Communes (sar B.), 436.

INNES, M. JAMES (Wellington-sild):
Contrôleur des Douanes: Secrétaires particu-

liers (int. pour M. Somerville), 1344.
Interdiction du bétail canadien (n.), 180.

IVES, HoNoRABLE M. WILLIAM-BULLocK (Sher-
brooke):

Canada et Terreneuve, 740.
Contrat-Pickford et Black (rép.), 795.
Contrôleur des Douanes : Secrétaires partieu.

liers (rép.), 1344.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba (sur obs. -

McCarthy), 714.
Poisson importé de France (rép.), 1344.
Puissances étrangères et traité français (rép.),

1472.
Service postal tra:nsatlantique (rép.), 261.
Services de M. Larke: Exposition universelle

(rép.), 176.
JEANNOTTE, M. HortMisDAs (L'Assomption):

Bureaux publics de Rimouski (sub.), 3066,
3068, 3069, 3070.

Dimanche, observance du.(sur B.), 656.
Ecoles du Manitoba (sur 2e m. d'ajourn.-Lau-

rier), 3689.
Tabac: Protection (int.), 1762.
Voies et moyens: Budget (discours), 1541.

JONCAS, M. Louis-ZÊp:uriN (Gaspé):
Ecoles du Manitoba (sur 2e ni. d'ajournement.

Laurier), 3688.

KAULBACH, M. CHIARLEs-EDwm (Luenburg):
Bran de scie dans les rivières (sur mn. -Forbes),

1716.
Homard, industrie du (int.), 1345.
Pêcheries, modifications h l'Acte relatif aux

(sur B.), 2257, 2272.
Permis le pêche payés à Terreneuve (int.),

1345.
Poisson importé le France (int.), 1344.
Ports et rivières, N.-E. (sub.), 2023.
Primes de pêche: Poursuites pour fraudes,

(sub.), 2043.
KENNY, M. Tuiomas-E. (IHldifax):

Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,
2739.

Chemin de fer suburbain de la rive sud (sur
m.-Lachapelle), 1466.

Conseil des Douanes (sur B.), 3636, 3937.
Salle d'exercices militaires : Halifax (sub.),

30.92.
Service postal par la ligne Allau (sub.), 3163,

3166.
Voies et moyens : Budget (discours), 1346.

LACHAPELLE, M. SÉvinîN (Hochelaga):
Alliance Nationale " (B. no 61), 1re lec., 532;
2e lect., 637.

Chemin de fer suburbain de la rive sud (B.
n° 35), Ire lec., 366; 2e lec., 471 ; ni. pour
renvoi au comité des chemins de fer, 1465,
1468.

Ecoles du Manitoba (sur 2e mn. d'ajourn.-Lau-
rier), 3683.

Expédition du bétail en Belgique (int.), 4224.
Suffrage des femmnes(sur résol.-Davin), 628.

LANDERKIN, M. GEORoE (Grey-8md):
Banque d'Echange (int.), 3025.
Chemin de fer de la vallée de la Tobique (int.

pour M. Mulock), 2571.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2286.
Douanier à Courtright (int. pour M. Lister),

2942.
Douanier à Southampton (int.), 3603.
Explications ininistéidelles (sur explications-

Foster), 315.
Exportation de moutons canadiens (sur m.-

Fetherston), 2085.
Finances, ministère des (sub.), 2363.
Guy, Charles (int.), 1258.
Honneurs conférés aux Canadiens (int.), 1378,

1582, 1713.
Milice et défense (sub.), 2789.
Pension le J. -Earl Halliwell (int.), 1710.
Pensions du gouvernement (int.), 796.
Percepteurs des douanes à Montréal (int. pour

M. Borden), 176.
Postes (sub.), 3777.
Rapides des Galops : Employés congédiés

(mt. pour M, Lister), 2187.
Rapports des départeuments: Distribution (sur

n.-Charlton), 269.
Retard apporté à la production des documenta

(int.), 2950.
Saisie de la flottille des frères Noble (m.),

1718, 1750.
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LANDERKIN, M. O1onor.-Suite.
Sécheresse dans Ontario (int.), 4008.
Sutton, M., et les dragons royaux canadiens

(int, pour M. Nlulock), 1548.
Tarif douanier (sur ni.-I.egar), 291.
Vieille brasserie-Carling (int. pour .\. McMul.

len), 493.
Voies et mnoyens : Budget (discours), 1522.
Weir, M. (int.),9.

LAINGELIER, M. Fm<ascoms (Qqhh. -een/re):
Ainmendements : Code criminel de 1892 (sur B.

Tupper), 3581, 3584.
Batterie nu 3: Artillerie de garnison : Québec

(m1.), 1713.
Dé/alcs (sur mn..Foster), 153.
Dimanche, observance du (sur B.), 409, 1610.
Effectif de la milice active: Réduction (int.),

2939.
Hangar à foin auux Trois.Rivières (int.), 20>55.
Havre des Trois-Rivières (int.), 3498, 3813.
lndemnité-Sutherland (sub.), 1818.
Inspecteurs de bois à Québec (int.). 499, 1342.
.Itges des cours provinidales (sur B.), 3430.
Malone, M. Thomas (int.), 1375.
Quai : lie d'Orleans (int.), .3813.
Recensement du Canada (sur int.-Milîs), 1594.
Retard apporté à la production des documents

(sur observ.-Brodeur), 1656.
Saisie de navires dans li mer de Behring (sur

m.-Laurier), 1861.
Service postal transatlantique (int. pour 3M.

Sutherland), 2(01.

LANGEVIN, HOsoaanLE sut He-ron, C.C.M.G.
('Trois- khiriére.i);

Eeoles du lManitoba (sur m.-Laurier), 3554.
l'ostes, modifications à l'Acte relatif aux (B. n

94), Ire lec., 1171.

LARIWIERE, M. AmruoNsE-A.-C. (Iroreneher):
Aplsel de la minorité catholique du Manitoba

Ecoles séparées (1m.), 1257.
Chemin de fer du Manitoba et du Sud-Est (B.

n°' 5(1), I re lec., 443 ; 2e leu., 493 ; en comité
et :e lec., i135.

Dèé1ats, comité des (ler rapp.),230 : (2e rapp.),
03 ; (e rapp.), 2719 ; (4e raîpp.), 3106.

Ecoles du Mantitoba (sur n.-McCarthy), 4009,
Paienent le terrainis au Manîtoha et dans les

Territoires du Nord-Ouest (li.), 2798.
Recensement du Manitoba (int.), 370.

LAURIER, HoNoRAnLE M. WILFRID (QulE•es):
Adresse: Réponse au discours du Trône (lé-

bat), 17.
Anticosti, ile d' (sur mu.-Forbes), 278.
Auditeur génénd : Pétition (débat), 2159.
Barrage à 'le Sleik (int.), 2798.
Besogne de la Chambre (sur i.-Foster), 1758,

3178, 3180, 400M, 4117 ; (it.), 3345, 3428;
(prrogtio),4141.

Bills d'intérêt privé : Prolongation le délais
(sur î,,.-Masson), 1017.

Bulletin. Durocher (sub.), 1817, 1820.
Bureau dle poste de Laurentides (sur n.. Laver

gne), 4208.
Bureaux publics : Rimouski (sub.), 3064,3065,

3067.
Canada et Terreneuve (sur int.-Davies), 298,

733.

LAURIER, HoNoRABLE M. WILFRID-SUite.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2733.
Chemin de fer de la Baie.d'Hudson (int.), 154,

177; (ni.), 257, 444.
Chemin de fer (Grand Nord (le Winnipeg (sur

rés.), 4262 ; (sur B.), 4267, 4275 et suiv.
Chemin dle fer (le Langenburg et du Sud (sur

B.), 205<0.
Chemin le fer du Saint-Laurent et Adirondack

(sur m.- Bergeron), 287.
Chemin die fer suîbuirbain de la rive sud (sur

m..Lachpelle), 1469.
Comité des chemins le fer, canaux et lignes

télégrapîhiq 1ues (sur in.-Weldon), 3113.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2177, 2292.
Conseil les Doumnes (sur B.), 3427, 3612, 3923.
Contribution au fonds de lady Thompson (sub.),

2312.
Délits (sur ler rapp.), 230.
Droit de pêche dans la rivière Matane (nm.),

2000.
Durée (les fonctions exercées par les lieutenants.

gouverneurs (sur rés. -Mills), 3730.
Ecoles du M.nitoha : Déclaration ministé-

rielle (int.), 3500, 3549, 3550, 3603, 3665;
(Ire mn. d'ajourn.), 3551 ; (2e m. d'ajourn.),
368: (3c in.), 3834; (sur nm.-McCarthy),
4109.

Enquêtè re Canal (e Lachine (suib.), 1949,
1951.

Explications ministérielles (sur expl.-Foster),
305, 321.

Explications : Formation du cabinet, 4264.
Exportation du bétail (int.), 120. 122.
Fête de la Reine : Ajournement (int.), 1172.
Fonte (lu plomb argentifère (sur rés.), 3438.
Funérailles : Sir John Toipson (sub.), 2331.
Hurons de Lorette (ni.), 1714.
Hylothèque.Ma'rkland (sur rés.), 2100.
importation du fer en gueuse (int.), 804.
Imprimerie nationale (sur int.-.Davies), 267.
Jonetion de Pontiac au Pacifique (sur ni..

Devlin), 184.
Juges des cours provinciales (stir rés.), 1901,

1908.
Listes électorales (sur B.), 3191, 3202.
Péages : Saint-Jean, Ile d'Orlèans (m.), 190.
Pècheriux, modifications à l'Acte des (sur B.),

2261.
Pénitenciers (sur B.), 1881, 1883.
Pensions de retraite (sur B. -Foster). 1579.
Pont Curran (avis de débat) 2273; (débat),
- 2521.
Poursuite contre Larkin, Connolly et Cie

(int.), 173, 201.
Question de privilège : Martin, 219 .
Recensement du Canada (sur int.- Mîils), 1596.
Réclamation de.J. A. Charlebois (int.), 804.
Réclamation de lia "(;ilbert-dredging and blast.

ing Co." (int.), 2187.
Relations entre les colonies et l'Empire (int.),

4280.
Retard apporté à la ýproduction des rapports

(sur observ. -Brodeur), 1639.
Saisie le la flottille des frères Noble (sur in..

Landerkin), 1723, 1728.
Saisie de navires dans la nier de Behring (m.),

185.
Sauvages de la réserve Saint.Pierre (m.), 3509.
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LAURIER, HONORABLE M. WILFRID-Suti/e.
Secrétariat d'Etat (sub.), 3484.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 425.
Service civil (sur B.), 3270.
Suffrage des femmes (sur rés.-Davin), 62);

(amend.), 622.
Tarif douanier (sur ni.- Edgar), 289 ; (sur rés.-

Foster), 4249.
Terres fédérales, lois relatives aux (sur B.),

3433.
Traité français (m.), 190.
Traités de commerce (sur B.), 3356.
Travaux publics (sur B.). 2859.
Troupes à Québec (int.), 2058.
Zone du chemin de fer: Colombie Anglaise

(sur B.), 3572.

LAVERGNE, M. JosEPH (ramnond et Artha.
haka):

Bureau de poste aux Laurentides (discours et
ni.), 4196.

Bureaux publics : Rimouski (sub.), 3069.
Chemin de fer dlu lac Saint-Jean (ml.), 1712.
Code criminel de 1892: Amnendements (B.

n0 106), Ire lec., 1757 ; (B. n° 133), Ire leu.,
2858; (sur B.-Tupper); 3599, 4144 et suiv.

Cours d'eau exemptés (int.), 2940.
Listes électorales (int.), 198, 665.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

-2257, 2260, 2271.
Ports et rivières: Québec (sub.), 3081, 3088.
Service postal: Station de Richmond et Deni.

son Mills (int.), 2940.
Traité franco-canadien (int.), 2040.

LEGRI S, M. JosEPuHoRu SKSDA (Mninougf5):
Contribution au fonds de lady Thompson

(sub.), 2314.
Fonds de retraite: Paiemnts par Charles

Thibault (int.), 497.
Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2310.
McMurray, L.-J.A. (int.) 864.
Sucre brut et sucre raffiné: Importations (int.),

795.
Voies et moyens: Budget (discours), 1080.

LEPINE, M. ALPHoNSE-TÉiESPRoRE (Montréal-
est):

Boites aux lettres: Montréal (int.), 1709.
Chambre de commerce de Montréal (B. îî° 117),

Ire lec., 2328 ; 2e lec., 2378 ; en comité et
3e lec., 3455.

Heures de travail des ouvriers (B. n° 43), Ire
lec,, 411.

Vapeurs océaniques entre le Canada, la France
et la Belgique (int.), 2797.

LISTER, M. JAaEs-FREDERICK (Lambion.oucst):
Canal du Sault Sainte-Marie (int.), [712.
Charbon: Edifices publies (int.), 4118, 4211.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 4043.
Chemin de fer de Langenburg et du sud (sur

B.), 1679, 1702.
Comité des Comptes publics (int.), 1587, 2573.
Compagnies (sur B.), 4181.
Conseil des Douanes (sur B.), 3620, 3625, 3633,

,3659, 3663, 3917, 3928.
Conseil privé (sub.), 347.
Dépenses: Ministère des Postes (int. par M.

Martin), 708.
Dimanche,, observance du (sur B.), 649.

LISTER, M. JMIEs-FREDEICK-Suite.
Directeur des postes de Keuptville (int.), 603.
Douanier à Courtright (int.), 1856, 2942.
Exercices militaires (in.), 493.
Pont le Fredericton et St. Mary (sur ni.-

McMullen), 380.
Quai de Hilton, île Saint-Joseph (int.), 2059.
Quai de Pluînmer : Sault Sainte-Marie (int.),

2000.
Rapides <les Galops: Employés congédiés

(mut.), 2187.
Reglements relatifs à la navigation les lacs

(tit.), 2058.
Retards apportés à la production dles docu-

ments, 1644.
Saisie de la flottille des frères Nobles (sur mi..

Landerkiu), 1733.
Sauvages (sub.), 1668.
Secrétariat d'Etat (sub.), 354, 358.
Sénat et Chambre les Communes (sur B.), 432.

LOWELL, M. JA.MES-A. ( WellraWi):
Bidons à lait de fabrication américaine (int.),

3342.
Bois le construction pour le canal Welland

(int.), 2060.
Compagnie du pont de Buffalo et du Fort Erié

(B. Iî 62), Ire lec., 532; 2e lee., 637 ; en
comit4 et 3e 1ee., 2377.

Douanier: Fort Erié (int.), 3342.
Douanier: Niagara (int. pour M. Sutherland),'

494.

MACDONALD, M. Ar<ws-ZNE.CoLiN (Kingi, .
P.-A') :

Améliorations aux porta et rivières : Pro-
vinces maritimes (sub.), 2030.

Chemins <le fer: Ile du Prince-Edouard (m.
et discours), 2407, 2433.

Explications ministérielles (sur explications-
Poster), 328.

Industrie laitière (sub.), 1850.
Service à vapeur (sur mn.-Perry), 245.
Voies et moyens: Budget (discours), 1159.

MACDONALD, M. PETE R (Iluron.et) :
Canal de la Vallée'de la Trent (int,), 413.
Compagnie du pont deFredericton et St. Mary,

415.
Contribution au fonds de lady Thonpson

(sub.), 2313 ; (m.), 2339.
Crique McGregor: Chathani (int. pour M.

Campbell), 497.
Demande <le remise de droits par W.-W.

Ogilvie (int.), 3814.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 2912.
Fil d'engerbage fabriqué dans les prisons (int.),

3249.
Funérailles: Sir John Thotmapson (sub.), 2305;

(int.), 2550.
Insecteurs-mesureurs de bois (int. pour M.

Recensement du Canada (sur int.-Milis), 1593.
Voies et moyens: Budget (discours), 823.

MACDONELL, M. GEoRGE-Ht (4lgjoma):
Chemin de fer de la baie de James (B. n' 87),

Ire lec., 1019; 2e lee., 1135; en comité et
3e lec., 2377.

Contrats aux étrangers (sur B..McLennan
2208.
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MACDIONELL, M. (EORGE.HU<n-Saile.
Renorq uage de billots sur la baie Georgienne

et le lac Huruon (rés.), 2097.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3037, 3038,3040,

3042.
Saisie le la flottille des frères Noble (sur in. -

Landerkin), 1740.

MACDOWALL, M. DAy-HART (Saskatchewan):
Annexion de Terreneuve (int.), 4292.
Fermes expérimentales (sub.), 3486.
Sauvages : Colombie Anglaise (sub.), 3396,

3405.
Steamer Stan/ey (sur int.-Boydl), 4290.

MACLEAN, M. WumA:-Fistar (Yorket, 0.):
CIemin le fer International radial (sur B.),

3141, 3286, 329, 3450.
Chemin de for le Torouto, Hamilton et Buffalo

(sur fi.), 2828, 299)2 ; (amend.), 3638.
Cole criminel le 189-2: Amendements (sur ..

Tupper), 3587.
Contrats aux étrangers (sur B.-,McLennan),

22<4.
Dimnanche, observance du (sur IB.), 637.
Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4093.
Employés de chemins le fer (B1. n° 13). lre leu.,

121.
Sénat et Chanbre des Conmmunes (sur B.),

410.
Suifrage des femmes (sur rés.-Davin), 630.
Traités de commerce (sur B.), 3132,3136, 3140,

3141.

McALISTER, M. JohN (Ri4tlyonche):
Clhenin de fer Atlantique et lac Supérieur

(sur olbserv.-Cartwvright), 2744.
Chemin de fer le Lindsay, Haliburton et

Mattawa ( I. n' 80), Ire leu., 863.
Chemin de fer de Témiscouata (B. n° 70), Ire

724; 2e lee., 792: en comité et :e lee., 1995.
Club de péche du Camp Harmonie (sur B.),

1503.
Compagnie de force hydraulique et d'estacades

(le Grand Faits (B. n' 95), Ire Iee., 1258 ; 2e
lec., 1503; en comité et 3e lee., 2)51.

Compagnie du pont de la rivière Saint-Jean
(Il. n' 28), Ire leu., 366; 2e lee., 471 ; en
comité et 3e lee., 1502.

Contrats aux étrangers sur B.-.cLennan),
2207.

Règlenfnts suspendus (mn.), 1018.

McCARTHY, M. )Ar.Tos (Simeoe-nord):
Adresse: Réponse au discours du Trône (débat),

131.
Amendements h l'Acte concernant la Chambre

les Commnunes (3. n° 25), Ire lee., 258.
Arrêté réparateur (int.), 2954, 327, 3257.
Besogne dle la Chambre (sur mn.-Foster), 3178.
Canal de Williamsburg: MM. Hickey (int.),

3252.
Chemin de fer le Winnipeg à la Baie d'Hudson

(int.), 800.
Comité des chemins le fer, canaux et lignes

téléeraphiquties (sur i..Weldon), 3109.
Conseil des Douanes (sur B.), 3612, 3016;

tamend.), 3916.
Contrrleur des Douanes (sur obser. -Cartwight),

4135.
Discours du ministre des Travaux publics

(int.), 798.

McCARTHY, M. DALToN-Suite.
Durée des ionctions exercéespar les lieutenants.

gouverneur (sur rés.-Mills), 3732.
Ecoles du Manitoba (int.), 497, 2240 ; (démis-

bion le miiiistres: sur motion-Laurier),
3673, 3883 ; (motion et discours), 3935,
3996.

Elections fédérales (B. n° 16), Ire lee., 168;
(par M. O'Brien), 3564.

Imprimerie nationale (sur int. -Davies), 267.
Inspection générale (sur B.), 3028.)
Juges des cours provinciales (sur B.), 3267,

3276.
Lieutenant.gouverneur du Manitoba (avis),

636 ; (discours), 669.
Listes électorales (sur B.), 3190, 3195.
Pont Curran (sur ni. -Davies), 2662.
Poursuite contre Emmanuel St. Louis (int.),

Représentation (les Territoires du Nord-Ouest
(sur B. -Daly), 3608, 3822.

Territoires du Nord-Ouest: Les deux langues
(B. n' 17), 1re lee., 168 (par M. O'Brien).

McDONALD, M. Jous-Ancumato> (Victoria,

Suffrage des femmes (sur rés. -Davini), 1627.
Voies et moyens: Budget (discours), 130.

McDONALD, M. WilLIAMV-WALrER (Assiiboa-
est ) :
Chemin le fer <le Langenburg et du Sud (B.

n° 55), ire lec., 531 ; 2e tee., 637 ; en comité,
1670, 1701 ; 3e tee., 2049.

McDOUGALL, M. HiroR-F, (Cap-Breton):
Chemins de fer du littoral et (le la côte sud de

la Nouvelle.Ecosse (sur mn. -Flint: Amend.),
3533.

Sauvages, Colombie Anglaise (sub.), 3414.

McDOUGALD, 31. Jon (Piêcto):
Brise-lames de la baie aux Vaches (sub.),

3075.

McGCRECOR, M. WiLLAuM (Ensex-nord):
Contrats aux étrangers (sur B.-McLennan),

2213.
Pêche dans les rivières Détroit et Sainte-Claire

et les lacs Sainte-Claire et Erié (int.), 2054.
Pêcheries des grands lacs (débat), 3478.
Percepteur des Douanes: Windsor, Ont. (sub.),

2180.
Traités de commerce (sur B.), 3133.

McINERi\NEY, M. (xoRoE-W. (Kent, N.B.):
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 635.

McISAAC, M. COLIX-F. (Aitigoli4l):
Brise-lames de la baie aux Vaches (sub.), 3076.
Chemins le fer dlu littoral et de la côte-sud

(sur m.-Flint), 3015.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 4036.
Homard, pêche du (sur B.), 3214.
Listes électorales (sur B.), 3195.
Privation du droit élect<,ral: Employés pro-

vinciaux (sur m.-MiUls, Annapolis), 513.
Service postal entre Malignant Cove et Meri-

gnmish (int.), 1857.
Suifrage des femmes (sur résol.-I)avin), 1629.
Voies et Moyens: Budget (discours), 1205.
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McKAY, M. ALEXANDER (HoaMiltoni):
Chemin de fer de Niagara, Hamilton et du

Pacifique (B. n> 60), Ire leu., 532; 2e lee.,
637 ; en comité et 3e lee., 2377.

Chemin de fer de Toronto, Hamilton et
Buffalo (sur B.), 2838.

Compagnie de distillerie de Hamilton (B. n°
38), 2e lec., 471 ; en comité et 3e lee., 1502.

Compagnie de force motrice de Hamilton et
du lac Erié (n° 85), Ire lec., 1019 ; 2e leu.,
1135; m.p. comité, 2354; en comite, 2358;
3e leu., 2377.

Compagnie de terres et de garantie d'Ottawa
(B. n° 105), Ire leu., 1700 ; 2e lee., 2755;
en comité et 3e lec., 4172.

Société le prévoyance et le prêt de Hamilton
(B. n° 39), 2e lee., 471; 3e lee., 2353.

McLENNAN, M. RoDERIOK-R (Qlengarry):
Adjudication de contrats aux étrangers (B. n

9), Ire lee., 67 ; mn.p. 2e lee., 2197.
Billets de retour par chemin de fer (B. n° 10),

Ire leu., 68.
Paiement des ouvriers employés aux travaux

publics (B. n° 11), Ire lec., 68.
Pont Curran (débat), 2509.
Produits de la laiterie (résol.), 179, 201, 202;

(B. n° 21), Ire leu., 207 ; (sur2e lec.,), 4149.

McMILLAN, M. Joux (Huron-Sud):
Agriculture, ministre de ' (sur int..Mulock),

3741.
Annuaire statistique (sub.), 2932.
Commerce de beurre avec l'Angleterre (int.),

2189.
Exportation de moutons canadiens (sur M..

Featherston), 2087, 2089.
Fermes expérimentales: Bulletins(sub.),2934.
Haras national (sub.), 2933.
Industrie laitière (sub.), 1830, 1841, 3908,

3910.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2751, 2763.
Produits de la laiterie (sur résol.-McLennan),

203.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 433.
Substan::es alimentaires et engrais; Inspec-

tion (sub.), 3770.
Transport du bétail par les Etats-Unis (m.),

293.
Voies et moyens: Budget (discours), 912.

McMULLEN, M. JAMEs (Wedlington-nord):
Accise (sub.), 3746 et suiv.
Action civile contre E. St. Louis (int.), 3026.
Adresse: Réponseau discours du Trône (débat),

124.
Agriculture: Médecin.inspecteur (Int.), 265.
Allocation à Hayter Reed (m.),ý228.
Annuaire statistique (sur m..Casey), 189;

(sub.), 2931.
Auditeur général: Pétition (débat), 2163;

(rapport, int.), 73.
Budget (int.), 284.
Bulletin.Durocher (sub.), 1827.
Bureau de poste à Laurentides (sur observ..

Lavergne), 4205.
Bureau des inspecteurs.mesureurs (lut.), 801.
Bureaux publics: Rlmouskl (sub.), 302.
Canada et Terrenenve, 741.
Canal de la valiée de la Trent (sub.), 3247.

McMULLEN, M. JAMES-Suite.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur

(int. pour M. Flint), 2548; (sur o rv.-
Cartwright), 2744.

Chemin de fer canadien du Pacifique (sub.),
3226.

Chemin de fer du Cap-Breton (int.), 1345,
1376, 2051.

Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3230.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 2050.
Chemins de fer: Subventions (m.), 3509.
Code criminel de 1892: Amendements (sur B..

Tupper), 3588.
Commerce: Appointements d'un commis de

3e classe (sub.), 3903.
Conférence intercoloniale (sub.), 2170.
Conseil des Douanes (sur B.), 3654.
Conseil privé (sub.), 332, 334, 345.
Contrôleur des mesureurs de bois, Québec (int.),

1176.
Deniers yés à les membres du parlement

(m.), 28.
Dépôts dans les banques d'épargne (m.), 285.
Dimanche, observance du (sur B.), 1618.
Documents demandés, 1588, 1650, 2328, 2458,

2719, 3345.
Droits de douane sur la quincaillerie améri.

vaine, 1120.
Ecole industrielle de Brandon (sub.), 2001.
Edifices publics, N..B. (sub.), 1988.
Edifices publics, P.Q. (sub.), 1998.
Employée surnuméraires (int.), 1375.
En ute re canal de Lachine: Dépenses (sub.),

Exploration géologique à Madoc et Marmora
(tnt.), 2572.

Exposition universelle: Médailles et diplômes
(tnt.), 71; (int. pour M. Campbell), 3251.

Fil d'engerbage fabriqué dans les prisons (int.
pour M. Macdonald, Huron), 3249.

Finances, ministère des (sub.), 2360.
Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2309,

2332.
Gouvernement: Territoires du Nord.Ouest

(sub.), 3419.
Haut-Commissaire (sub.), 2706.
Immnigration au Nord.Ouest (sur int.-Martin);

3311.
Industrie et commerce: Service extérieur

(sub.), 3806.
Industrie laitière (sub.), 1836.
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3769.
Inspection et mesurage du bois (sub.), 3906.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1889,

1902; (sur B.), 3277,3430.
Justice, ministère de la (sub.), 351.
Législation: %nat (sub.), 3903.
Listes des retraités (m.), 234, 256, 935.
Marchandises de contrebande saisies (m.),3508.
Msurage du bois (sub.), 3749.
Mise à la retraite de M. Hatch (lut.), 930.
Mises à la retraite (sur B.-Foster), 1580.
Mises à la retraite depuis le ler janvier 1805

(int.), 3498.
Moutons canadiens: Exportation (sur m..

Featherston), 2081.
Naufrage du steamer eMexso (int.), 3816.
Penitencier de Klngston (sub.), 2758.
Pénitenciers (sur K), 1886.
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McMNULL~EN, M. JAMEs'-Suite. tMARA, M. Jonîx-&,ite.
P'enlsionîs de retraite (B. nî° 6), Ire I., (;f i. Pénitencier de la Coloibie Anglaise (ni. pour

pour 2u I., 1866 ; suspendu, 2195. NI. Corbould), 255.
Police h chevil du Nord-Ouest (sub., 4223. sauvages, C..A. (ub.), 3413, 3418.
lont Curran (débat , 2504. Service postal entre Knotenay et Spokane
l'ont de Frederictonî et St. Mary (n.), 377, 388. (ilt.), 1022.
Postes (sulb.), 3777. Télégraphes, C..A. (lit.), 3104.
Produiits de lai laiterie (sur rés.-McLenan), MARSH1ALL, «M. JosErn-HENRY (Middles-ed)

Quaîranitaine des bestiaux (surberv..Mlock), Catrip le brigade du district n, 1(surobserv.-
4235. Sutherland), *276.

Rapports des dépjiartements : )istribution (sur MARTiN, 'M. Jwrwit p
6.Charltn), 270. Arbitrage de la mer de Behring (lut.), 4251.

Rtecensoement tlt Cautada (str lt iî 1. Arpentage dit township 16, rang 16, n. (t)ut.),
Receveur.gn j it Saint-Jean, N.., 1855.

int.),e 1. Bureau de poste de Portage7la.Prairie (m.),
Rtéposes aux interpellations (int.), 1025. 280.
Rivière Kamiistiquia (suil) 3041. Cheniin de fer Grand Nord (lu Winnipeg (sur
Saisie de la hluttille des frères Noble (sur n.. B.>, 4253, 4260, 4M, 4277.

Ltanlerkii), 1754. Chein de fer de Langenburg et fin Sud (sur
Sauvages, C.-A. (sub.), 2168, 3415, 3419. 1682, 1-01, 1705.
Seerétaire particulier du miiinistre desé Finian- Chemins de fer: Subventions, 1894-95 (iut.),

es (it.), 1177. 031.
Secrétariat. d'Etat sb.), colonie d général Booth (*ut.), 258.
Sénat et Cianbre des Connuîîîîes (sur B.), 434. Compagnie de chein de fer et de canal du
Service civil (sur 1B.), 3281. lac Manitoba leur B), M.
Service pIstal par la ligue Allant (aubi.), 3:162. (ur B.), 4177.
Services de M. Larke : Exposition universelle Conseil les J)tianea (sur IL. 3033.

Oint.), 176. Contribution ait fondu de lady Iiompeon
Spiritueux, trafic oies: Commission (sub.),

2177. Contrôleur des Douanes (sur observ..Çart.
Suifrage des femmes (sur rés..avin,24, 1625.4132.
Terres fédrales (sub.), 386.épenses du dépar ent de Postes (lut pour
Traité franîco.canuadienl (int.), 170.M. Lister), 78.
Traîitenwunt dii gobuverneur général (sur B.), Ecoles du Matîltoba (sur n McCarthy). 3400.

bW44. Ecole induastrielle de Brandon (sab.), 2003.
Trnitemîents les lieutenants-gouverneurs (B. n°, Etendard ryal (int.), 18.

37) Ire L., 316. Explications personaelleaChsrlton, 1883.
Traités de commerce (sur 11.), 3130. Fil dengerbage au pénitencier de Kingston
Trans ort du bétail par les Etats- Unis (sur n..

Me.lillani), 4. (ardes.pêche: Manitoba (sub., 3173.
Vieille brasserie-Carling i.), 493. Gai <e senence aux colonpauvres, T..O.
Voies et moyens . Budget (discours), 864. (sui.), 23 et suiv.

MèNULM. ianigration ail Nord.Ouest, 207, 221, 3M02McNEIL L, d. .A .nunnx . <Brw.e. ,ore): Ispecteur de blé (u gouvement à Fort
Ecoles dua Manitobia (sur ii. d'ajourn. .Laiu- i<u î ~

rier), 3690; (sur mu. MlcCarthy), 4026, 4ff.5. Ineiais rl (s B.
Inspection des p>oids et imesures, <du gaz et de Isetinanérleur B,) 427M2, 3M, 3M

la lumière électrique (sub.), 37Pn.tencier <le ie.Auaia 3M
l.istes électorales (sur B.). 3201.
Pont Curran (sar m..Davies), 268. cat arol, 4217.
Produits de l'industrie litière (sur B.),Pénitencier de Kigston (0u. 27î4, 2775.
Sauvages. C..A. (sub.), :34. . Pénitenciers (sur 11), M21.

Point Curran (sur mi..l)ieu), 257&.
MARA, M. Jous.Asxnw (Y«le): Posts ( i 98, 384)0 etsulv.

Carey, M. Williatia.A. (int. polir MI. Corbould), Pouvoir hyd.mulique de la rivière Aïslnlbnlu
264. (B. a' VU2), Ire lec., 28U ; 2b le., 29U3

Chemin de fer de Creek Trail à la Colombie eu comité et ., 34M.
f13. n° 57, 2e I., (137: 3e I., 1503. Privilège: Dcision (e 1Orateur, 211.

Chemtin de fer de lai Montagne. Rouge (B. n°58), Reensement du Canada (sur lut.), 1591.
*e I., 637 Se .. 1.30>3. Représation les T.N..O. (sur IL.Daly),

Dimanche, observanîce tu (sur B1.), 1602. Mil 3821.
Drotis de douane à Kootenay-ouest (u.), 275. Retards apportés à la production d do.
Edifices publieso, C.-A. (u., 3074. ent, .
Fleuve Frawer, C..A.: Aiîéliorations (sub.), sauvages (mb.>, M.

:109. Terres afernées Inscris. comme bouteadu
Foute tii plobailurgentifère (sur B.),3610, 41tw, William Fleniug, 2M, 26U

41<1(1. Territoires du Nurd.Ouust (B. W' e, Irè lmc,
Ju t% dei, cours pbrovinciales (sur B.), 3269, 44.

MATITranport J.u fret dans Im T.N.O. T
%ieBridte, Arihurli. (lut. IAtr M. Corbould), (aur mr.dDeeirn), (. 41

Arpenag et Moyens hi Budge (iscours), 7.n
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MASSON, M. J.Auss (Grey.nord):

Bills d'intérêt privé: Prolongation de délai
(m.), 1010.

Chemin de fer de la côte sud (sur B.). 3845.
Chemin de fer International radial (B. n° 96),

Ire len., 1M42; 2o tee., 1503; en comité,
3286, 3290, 3297, 3448. 3454 ; -e lee., 3455.

Chemin de fer suburbain de la rive sud (sur
m.-Lachapelle), 1465.

Code criminel ie 1802: Amendements (sur
.Tupper), 3580, 3591.

Dimanihe, observance du (sur B.), 46, 1600,
1 07.

Ecoles du Manitoba (sur ni. -McCarthy), 4072.
Pont Curmn (débat), 2403.
Voies et Moyens : Budget (discours), 805.

METCALFE, M. Jau-Haxur (Kington):
Chemin de fer de Kingston à Penbroke (B.

n> 82), 2e lee., 969; en comité et 3e leu.,

M IO N EA U LT, M. Rocu-MorEament,
1 Yama4-a):
Chnmsse et écluse dela rivière Yamaska (lit.),

2057.
Chemin de fer "Gran Oriental aint.), 2943.
CoAt des réparations et entretien: Ecluse de

la rivière Yamaska (int.), 1471.
Ecluses d'Yamaska et de Saint.Ours (int.),

2386.
Obstructions dans la rivière Yamaska (lnt.),

797.

MdILLS, Hoaàar. M. DAvri> (Borhwell):
Adresse: Réponse au discours du Trône (dé-

bat).73.
Agricuture, ministère dle l' (ub.), 2712.
Améliorations îes port. et rivières, provinces

;iaritimes (sul.), 2028.
Archives (suh.), 228.
Auditeur général: Pétition, 1850, 1966; (dé-

bat), 2100.
Bran (le scie dans les rivières (sur m..Forbes),

1717.
Bureau de poste de Laurentides (sur obsery.-

Lavergne), 4200.
Bureaux publies à Rimouski (sub.), 3000.
Canada et Terreneuve (sur Int..Daies), 209,

729.
Chambre des Communes (sub.), 102, 1604,

1606.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2737.
Chemin de fer de la baie de James (sur B.),

4177.
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (sur

R),4254, 4205, 4270.
Chemin de fer International radial (sur B.),

Chemin de fer de Langenburg et du sud (sur
B . 1674, 1704.

Chemin de fer de Lindsay, alàiburton et
lattawa (sur K.), 4174.

Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buf.
fal> (sur B), 2841.

Code criminel: Amendements (sur B.Edgar),

Comité des chemins de fer, canaux et ignses
tleWaphiques, (sur n..Wldot), 3100,
Sil1o t (ourlât..Tisdat), 3M94

MILLS, HOoRABLE M. IAVID--Suie.
Commerce des spiritueux: Prohibition (sur

m. .Flint), 2456.
Commission géologique (sub.), 2375.
Compagnie de Irce motrice (le Iamilton et du

lac E#rid (sur BI.), 2357.
Compagnie <le prêt du Manitoba et du Nord.

Ouest (sur B.), 1708.
Compagnies (sur B.), 4178.
Conseil des Douanes (sur B.), 3427, 3613, 3615,

3640.
Conseil privé ( 336, 341, 342.
Contrôleur des Douanes (sur observ..Cart.

wrigbt), 4122.
)épartemont de l'Intérieur (sub.), 2345.

Dépenses publiques (m. et discours), 2803.
Dimanche, observance du (sur B.), 1614, 1618.
Douanes, ministére des (eub.), 1658.
Droit de pèche: Rivière Matane (sur m.-Lau.

rier), 2M1.
Droits de douane sur la quincaillerie améri-

caine. 1110.
Durée de fonctions exerces pr les liente.

nants-gouverneurs irès.), 372î.
Ecole militaire de L.oion: Egout (lut.),

1176.
Ecoles du Manitoba (sur m.Laurier), 3553.
Elections fédérales (sur B.), 3435, 3562, 3565.
Enquête re canal de Lachine (euh.), 155.
Etablissements industriels: Queen et Sel.

bure (sur m..Forbes), 282.
Explications personnelles.Charlton, 1790,
Finances, ministère des (ub.), 2361, 23M8,

2369.
yotlui e<Markland (sur rés.), 2099; (sur

Industrie et commerce: Service extérieur
(ub.), 3805.

Industrie laitière (sub.), 1845.
Juges des cours provinciales (sur res.), 1900;

(sur I.), 3270.
Lieut..col. J. Mattice (lt.), 2942.
Lieut..col. John Gray (int,), 2942.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 681,
Listes électorales (sur B), 318.1, 3199, 3206.
Millice (sub.), 1929.
Mille Ies (sur m..Taylor), 3506.
Orateur du Sénat (m.), 190.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2758.
Pénitencfers (sur B.), 1887,3828.
Ports et rivières: Quebec (sub.), 3086 ; Onta.

rio(sk), 30H.
Postes (eub.), 2372.
Recensement (article du " Citixen"), 364.
Recensement du Canada Lt.), 188, M0.
Recensement : Vine de Lodon (1nt.), 178.
Représentation de la C. A. dans le cabinet,

(sur observ..Prior), 4195.
Représentation des Territoires du N..(). (sur

.), 3M 3007, 3817, 3820.
Retard apport à la production des documents,

1641.
Reviseurs: Nomilnation (lnt.), 90.
Saisie de bateaux canadlens de. navires

russes (sur iut..Daviu), 4.
Slle d'exercices militaire.: HaMlfax (suhk),

3M53
dauvages (#uh ), 249, 339, 3400.
$Scretan,J.A. (lit.), 2041.
Secrétariat d'Eat (sui), 355.
Sénas et Chambre des Communes (sur B ), 427
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MILLS, HoNoRIABLE M. DAvID-Slute.
Service civil (sur B.), 3281, 3284, 3300, 3302.
Service postal par la ligne Allan (sub.), 3164,

3167.
Spiritueux Dépense de la Conmission (sub.),

2178.
Tarif : (sur rés. -Foster), 4245.
Terres fédérales (sur B.), 2862.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 3442.
Travaux publics (sur B.), 2860.
Traités de (commerce sur B.), 3122, 3125, 3136,

3354.

MILLS, M. Joux-B. (Annapolis):
Dépenses des commissaires canadiens à l'expo-

sition de Philadelphie (int. pour M. Taylor),
2386.

Privation du droit électoral: Employés pro-
vinciaux (motion), 505.

Service du courrier à destination (les provinces
maritimes (int.), 2056.

MONCRIEFF, M. CGEoRKGE (Lambton-est):
Bill (n' 81), constituant en corporation la Com-

pagiie d'assurance contre les accidents
d'Ontario: Ire lee., 863; 2e lec., 969; en
comité et 3e lec., 2755.

Conseil des Douanes (sur B.), 3651.
Société de bienveillance canadienne (B. n0 31),

Ire lec., 366 ; 2e lec., 471 ; 3e lec., 2353.

MONET, M. I)oMINIQUE (Napierrille):
Batterie d'artillerie de campagne de Montréal

(int. pour M. Beausoleil), 2795.
Bédard, Charles : Reviseur (int., 3497.
Bureau de poste : Laurentides (int.), 2943.
Fourniture des épiceries: Camp de Laprairie

(int.), 2794.
Listes électorales : Laprairie et Napierville

(int.), 802.
Mallette, Louis-ZÉnophile (int.), 1020.
Paradis, R. P. (int.), 2797.
Reviseurs: Chambly et Verchères (int.), 802.
Reviseurs: Laprairie et Napierville (int.),

802, 3497.
Salle de lecture : - ournaux franco-canadiens

(int. pour M. Bruneau), 279.5.

MONTAGUE, HONORABLE 7. WALTER-H. (Hal-
dimand):

Achat de beurre par le gouvernement (rép.),
170.

Agriculture : Médecin-inspecteur (rép.), 265.
Agriculture, ministère cie l' (sub.), 2373.
Agriculture: Recensement (rép.), 3498.
Annuaire statistique (rép.), 188 ; (sub.), 2930.
Anticosti, Ile d' (rép.), 1176.
Archives (sub.), 2927.
Bédard, Charles: Reviseur (rép.), 3497.
Beurreries et fromageries au Nord-Ouest (rés.),

2093.
Bestiaux du Montana (rép.), 286.
Bétail canadien : Interdiction (rép.), 180.
Canada et Terreneuve, 731.
Cartes des districts électoraux (rép.), 932.
Chambre des Communes (sub.), 1692,
Chefs le trains: Convois de bestiaux (rép.),

177.
Chinois en quarantaine: Chemin de fer cana-

dien du Pacifique (rép.), 604.

MONTAGUE, HONORABLE M. WALTER-H.-Suite.
Commerce de beurre avec l'Angleterre (rép.),

2189.
Coût de l'exposition colombienne (rép.), 1178.
Débat-s: Distribution (rép.), 201.
Dépenses de M. Cockburn, M. P. : Exposition

colombienne (rép.), 2385.
Dépenses des commissaires canadiens: Expo-

sition le Philadelphie (rép.), 2405.
Dimanche, observance du (sur B.), 1615.
Elections fédérales (B. n° 68), Ire lec., 664 ; 2e

lec. et en comité, 3433, 3436 ; reconsidéré en
comité, 3559 ; 3e lec., 3565.

Etablissenients industriels: Queen et Shel-
burne (rép.), 281.

Examens pour promotion dans le service civil
(rép.), 414.

Exportation (le beurre pour le compte du gou-
vernement (rép.), 1021.

Exportation de moutons canadiens (rép.), 2081,
2089.

Exposition universelle : Chicago (rép.), 3252.
Fermes expérimentales (sub.), 3487.
Fraudes lors des examens du service civil (rép.),

3497.
Hôpitaux de Winnipeg et de Saint-Boniface

(sub.), 2939.
Impressions diverses (sub.), 3420.
Imprimerie nationale : Bills, etc. (rép.), 266.
Industrie laitière : Beurre sur le marché anglaie

(sub.), 1832, 1842, 3908.
Industrie laitière : Territoires du Nord-Ouest

(sur m. -Davin), 3515.
Industries <le Brampton (rép.), 1022.
Interdiction du bétail canadien (sur résol.-

Smith), 504.
Listes électorales : frais de révision(sub.), 1810

et suivantes.
Listes électorales (rép.), 197, 198, 264, 496;

(explications), 864 ; (B. n°' 69), 1re lec., 664;
2e lee., 3181 ; en comité, 3205; 3e lec.,
3432.

Listes électorales : Laprairie et Napierville
(rép.), 802.

Listes électorales de Lotbinière (rép.), 666.
Listes électorales: Réimpression (rép.), 665.
Listes électorales : Wright (rép.), 2049.
McMurray, L.-J.-A. (rép.), 864.
Maladie de San -José (rép.), 799.
Ministre de l'Agriculture : Poste vacant (sur

int.-Mulock), 3741.
Naufrage du steamer Yexico (rép.), 3816.
Pénitenciers (sur B.), 1891.
Production de documents (rép.), 1762, 2328,

3426.
Produits de la laiterie (sur résol. -McLennan)

206 : (B.), 4148.
Quarantaine (les bestiaux, 4233.
Rapport du ministre de l'Agriculture, 197.
Recensement d Canada (rép.), 1590.
Recensement du Manitoba (rép.), 370.
Recensement de la ville de London (rép.), 178.
Reviseurs : Chambly et Verchères (rép.), 802.
Reviseurs: Laprairie et Niapierville (rép.),

802, 349q.
Reviseurs: Nomination (rép.), 932.
Secrétariat d'Etat (sub.), 354, 356, 3483.
Service civil (B. n°130), Ire lec., 2791; 2e lec.,

3278; en comité, 3284, 3299; 3e lec., 3432.
Service civil (B. n° 109) du Sénat; 2e lec., en

comité et 3e lec., 3443.
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MONTAGUE, HONORABLE M. WALTER-.-SUite.
Service civil: Mise à la retraite (rép.), 3603.
Sociétés d'agriculture du Nord-Ouest (sub.),

2933.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 620.
Voies et moyens: Budget, (discours), 1473,

1504.

MULOCK, M. WILLIAM (York-nord):
Assurances (sur B.), 2725, 3811.
Bestiaux du Montana (ni.), 285.
Bureau de poste de Picton (int.), 3105.
Chefs de train: Convois de bestiaux (int.),

177.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2742.
Chemin (le fer canadien du Pacifique et canal

du Sault Sainte-Marie (int.), 1713.
Chemin de fer de Caraquette (int.), 234.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 3846.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3231, 3235.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3151, 3288, 3292.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.) 1670.
Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2827.
Chemnin de fer de la Vallée de la Tobique (int.)

2406, 2571.
Chemins de fer du littoral et de la côte sud

(sur m.-Flint), 3531.
Collège militaire Royal (int.), 1377, 1713;

(sub.), 3328, 3339.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur m.-Weldon), 3107.
Compagnies (sur B.), 4183.
Conseil des Douanes (sur B.), 3656, 3931,

3932.
Demande de renseignements (int.), 669.
Enquête re canal de Lachine (sub.), 1941,

1944.
Exportation du bétail (sur int.-Laurier), 124.
Grain de semence aux colons pauvres, T.N.-O.

(sub.), 2326.
Importations d'Australasie (int.), 2057.
Impressions et papeterie (sub.), 360.
Imprimerie Nationale: Bills, etc. (sur int.-

Davies), 266.
Indemnité des députés (sur rés.), 3557.
Indépendance du parlement (B. n° 111), lre

le., 1964.
Industrie laitière,T.N.-O.(sur n.-Davin),3518.
Inspecteur de blé du gouvernement à Fort-

Wiiliam (sur nm.-Martin), 375.
Interdiction du bétail canadien (sur mn. -Inues),

180; (m.), 254; (discours), 4225.
Juges les cours provinciales (sur rés.), 1903;

(sur B.), 3268, 3429.
Lieut.-colonel Lazier: Démission (int.), 3153.
Listes électorales (sur B., amend.), 3188.
Milice (sub.), 1910.
Ministre de l'Agriculture : Poste vacant (int.),

3739.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2752, 2767.
Pénitenciers (sur B.), 1885, 1888.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 3221.
Pont Curran (sur m. -Davies), 2627.
Pont de Fredericton et St. Mlary (sur m.-

McMullen), 395, 399.
Ports et rivières, Ontario (sub.), 3091.
Production de documents (int.), 3346, 3426.

MULOCK, M. WILA-3-Suite.
Produits agricoles importés (int.), 1855.
Recensement du Canada (sur int.-Mills), 1595.
Réelamation - Charlehois : Edifice - Langevin

(m.), 257 ; (int.), 1710.
Représentation des Territoires du N.-O. (sur

B.), 3570, 3821.
Retard apporté à la production les documents,

1653.
Saumon, pêche au : Colombie Anglaise (obser-

vations), 4232.
Sauvages, C.-A. (sub.), 3393.
Sénat et Chambre des Communes (B. n° 5), Ire

lec., 67; iii. pour 2e lec., 415, 426, 2194.
Service postal entre Athlone et Tottenhant

(int.), 1377, 2793.
Sutton,.M., et les dragons royaux lu Canada.

(int.), 1712, 2548.
Tarif douanier (sur m.-Edgar), 290.
Télégraphes, C.-A. (sub.), 3104.
Traitement du gouverneur-général (B. n" 4),

Ire lec., 66; i. pour 2e lec. et discours,
2842.

Travaux publics (sur B.), 2863.

NORTHRUP, M. WiLLAi- B. (Ha8ting-es':
Compagnie de canal de Maitland et <le Cobourg

(B. n° 75), Ire lec., 791 ; 2e lec., 968; en
comité et 3e lec., 4172.

Compagnie du pont suspendu de Clifton (B. n°
97), 1re lec., 1374 ; 2e lec., 1503; en comité
et 3e lee., 2378.

Cour Suprême de l'ordre indépendant des-Fo-
restiers (B. n° 84), Ire lec., 1019 ; 2e lec.,
1135; en comité et 3e lec., 4172.

Privation du droit électoral: Employés pro-
vinciaux (sur m.-Mills, Annapolis), 526.

Voies et moyens: Budget (discours), 880..

O'BRIEN, M. WILLAM-EDWARD (Mukoka)
Collège militaire Royal (sub.), 3338.
Conseil des Douanes (sur B.), 3924.
Durée des fonctions exercées par les lieutenants-

gouverneurs (sur n.-Mills), 3734.
Ecoles du Manitoba (sur ni.-McCartby), 4112.
Elections fédérales (B. n 16), Ire lec., 168,.

(pour M. McCarthy.)
Etablissenent projeté du général Booti (int.),

367.
Milice (sub.), 1914.
Saisie de la flottille des frères Noble (sur m.-

Landerkin), 1745.
Sénat et Chambre des Communes (sur rés.),,

3609.
Te ritoires du Nord-Ouest: Les deux langues.

(B. n° 17), Ire lee., 168 (pour M. McCarthy).

ORATEUR, HONORABLE M. PETER WHITE (Ren-
frew-nord) :

Bibliothécaires: Rapport, 4.
Chemin de fer " Grand-Nord" de Winnipeg-

(sur B.), 4273.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (décision sur n.-Weldon),
3111, 3114 ; (sur m.-Tisdale), 3426.

Décision: Honneurs conférés aux Canadiens,
1583.

Dicision : Pensions de retraite (B..McMullen),
1875.

Décision: Question soulevée par M.-Davies,
1632.
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ORATEUR, HosonaI M. PETER Wim-E-Sitc.
Décision : Question soulevée par M Lister,

2573.
Députés nouveau:, 122, 191, 229, 258.
Discours du TrJ<ne, 2.
)iscours de clôture, 4295.
Droits de douane Quincaillerie américaine,

1121.
Elections f.odé-ales (sur B.), 3437, 3561.
Employés de la bibliothèque : Salaires (sub.),

21P27.
Glissoirs et estacades (sub.), 3102.
Indeumnité-Sullivan (sub.), 1829.
Indenmité-Sutherland (sub. ), 1815.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 693.
Listes électorales (sur B.-décision), 3191.
Message de Sou Excellence : Budget, 284

budget sulémentaire, 1894-95, 1334; budget
supplémentaire, 1895-96, 3810.

Message de Sou Excellence: Econoumieinut.erne,4.
Message de Son Excellence : Ecoles du Mani-

toba : J ugeinent du Conseil privé, 72, 1259.
Message de Son Excellence : Naissance dun

héritier présomptif, 72.
Message deSon Excellence : Négociations avec

Terreneuve, 1334.
Message de Son Excellence : Prorogation,

4288, 4293.
Aessage (le Son Excellence: Réponse M'adresse,

'27"2.
Message le Sou Excellence : Réponse de la

législature du Manitob na: question des écoles.
Pensions diu gouvernement (sur int.-Lander-

kin), 797.
Question de privilège-Martin, 2191, 2193.
Sanction royale: Avis, 3024; sanction, 3134,

4293.
Tarif (sur rés. -Foster), 4242.

OUIMET, HONoRAaLE v. osE1-AL<RIe (Laml):
Assurances (sur B.), 2721 et suiv.
Brise-lames: Baie aux Vaches, N. -E. (sub.),

3075.
'Brise-lames Crique Gardner, N.-B. (rép.),

'257*2.
Brise-lames : Miminegash (sub.), 803.
Brise-lames: Pointe du Nègre, N.-B., (sub.).

3079.
Brise-lamues : Tignish (rép.), 1178, 3256.
Brise-lames et quais: Ie du Prince- Edouard,

(sub.), 3079.
1ureau de poste de Laurentides (rép.), 2694,

2944, 4198.
Bureau le poste (le Picton (rép.), 3106.
Bureau le poste 'le Portage-la-Prairie (rép.),

2078, 4285.
Bureaux publics : Rimouski (sub.), 3060 et

suiv., 3064.
Charbon: Edifices publies (rép.), 4118, 4211.
Charlebois, J.-A.: Réclamations (rép.), 804.
Chaussée et écluse: Rivière Yamnaska (rép.),

2057.
Chenal navigable du Saint-Laurent (sub.), 3032.
Colombie Anglaise: Fleuve Fraser (sub.), 3096.
Co:mpagnies (sur B.), 4178.
Coût les réparations et entretien : Ecluse de

la rivière Yamaska (rép.), 1472.
Coût de la salle d'exercices militaires : Toronto

(rép.), 1178.
Crique MeGregor: Chathami (rép.), 497.
Démission de ministres : explications, 3667.

OUIMET, HoN. M. JoSEPII-ALDRIC--Sulte.
Discours du ministre les Travaux publics

(rép.), 798.
I-agage : Provinces maritimes (sub.), 3098 et

suiv.
Dragage : Quai de Cole (rép.), 2796.
Dragueur Laral (rép.), 369.
Dragueur, nouveau (rép.), 2572.
Droits de douane : Quincaillerie américaine,

1118.
Ecluses d'Yamnaska et <le Saint-Ours (rép.),

2386.
Ecoles de réforme fédérale (sub.), 3072.
Ecoles du Manitoba (rép.), 498; (sur mu.-Lau-

rier), 3882.
Edifices pulics il Marysville, N.-B. (sub.),

3059.
Edifices publies : Nouveau-Brunswick, (sub.),

1979, 1983, 1987, 1990.
Edifices publics : Ontario (sub.), 2000.
Edifices publics: province le Québec (s ub.),

1996.
Edfices publics: Territoires du Nord-Ouest,

(sub.), 3073.
Expédition de beurre en Angleterre (sur observ.-

Choquette), 4220.
Funérailles d'Etat (rép.), 2239 ; l'hon. T.

White (rép.), 2793.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.), 2307,

2333 ; (rép.), 2378, 2571.
Glissoirs et estacades (sub.), 3101 et suiv.
Guilbault, Edouard (rép.), 262.
Hangar à foin aux Trois-Rivières (rép.), 2056.
Havre de Liverpool, N.-E. (rép.), 280.
Interdiction les bestiaux en Angleterre (rép.),

4118.
Jetée à la baie Saint-Paul (rép.), 3343.
Listes électorales (sur B.), 3197.
Mallette, Louis-Zénophile (rép.), 1020.
Navigation : Fleuve Saint-Jean (rép.), 2943.
Obstructions dans la rivière Yanaska (rép.),

7497.
Pêcheries (sur B.), 2270.
Petite rivière : Saint-François (rép.), 1178.
Ports et rivières: N.-E. (sub.), 2007.
Ports et rivières: Ontario (sub.), 3089, 3092 et

suiv.
Ports et rivières : provinces maritimes (sub.),

2008, 2026.
Ports et rivières: Québec (sub.), 3079, 3082,

3083, 3085, 3087.
Procession du 12 juillet (rép.), 3724.
Quai de Hilton, île Saint-Joseph (rép.), 2059.
Quai de Magog (rép.), 2241.
Quai <le Port-Rowan (rép.), 2058.
Quai <le West-Point (r-ép.), 177.
Repi-ésentation à la Chambre des Communes

(1B. n° 184), Ire lec., 2693; 2e lec. et en
comité, 2862; 3e lec., 3027.

Rideau Hall (sub.), 2005, 2007.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3034, 3037, 3042.
Salle d'exercices militaires à Halifax (rép.),

2055; (sub.), 3045. -

Sénat et Chambre les Communes (sur B.), 420.
Télégraphe, C.-A. (sub.), 3104.
Télégraphe entre Godbout et la Pointe aux

Esquimaux (sub.), 3104.
Traités de commerce intéressant le Canada (sur

B.), 3369.
Travaux à Grand Etang, C.-B. (rép.), 1858,

3251.
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OUIMET, HONORABLE M. JOSEPH. ALDRIC-Saite.
Travaux publics (rép.), 3253; (sub.), 3742 et

suiv.
Travaux publics (B. nQ 123) ; Ire lec., 2693;

2e lec. et en comité, 2859; 3e lec., 3027.
Ventilation de la Chambre (rép.), 1586.

PATERSON, M. WILLIAM (Brant-sud):
Adresse: Réponse au discours du Trône (débat),

89.
Uhambre des Communes (sub.), 1699.
Données statistiques : Tarif (sur m.-Amyot),

228.
Listes électorales: Révision (sub.), 1811.
Sauvages (sub.), 1665, 2346, 2349.
Sauvages (les Six Natious (int.), 370.
Voies et moyens: Budget (discours), 587.

PATTERSON, M. WILuAu-A. (Colcheser):
Destitution du chef de train George McCully

(int.), 1857.

PELLETIER, M. LouIs-CONRAD (Laprairie):
Banque d'épargne scolaire (B. no 59), Ire lec.,

531 ; 2e lec., 637.
Bill à l'effet d'abroger l'Acte du cens électoral,

1re lec., 1471.

PERRY, M. STANISLAUS-F. (Prince, I. P. -E.):
Brise-lames de Minainegash (int.), 803.
Brise-lames de Tignish (int.), 803, 1178, 2056,

3256.
Brise-lames et (uais, I P.-E. (sub.), 3077.
Bureau de poste de Kildare Station, I.P.-E.

(int.), 2189.
Chemins le fèr : I.P.-E. (sur mn.-Macdonald,

King), 2418.\
Chemins defer: I.P.-E.: Traverses(int.),2694.
Dragueur Prince-E'dw'ard (int.), 605.
Explications personnelles (article du Mail acnd

Empire), 445.
Facilités de chemins de fer: Comté de Prince,

L P.-E. (n.), 2079.
Havre le Tignish (int.), 370.
Homard, paquage du (int.), 176.
Homard, pêche du (sur B.), 2704, 3214.
Port de Cascumpac (int.), 2056.
Ports et rivières: Provinces maritimes (sub.),

2020.
Poudrière : Beacon Hill, C.-A., (int.), 793.
Quai de West-Point (int.), 176.
Service à vapeur, I.P.-E. (m.), 236.
Service postal, I.P.-E. (int.), 605, 667, 2056.
Sifflet de brume, Cap Nord, I. P.-E. (int.), 803.
Sondages: Détroit <le Northumuberland (int.),

3253.
Tunnel: Détroit de Northumberland (int.),

177.
Voies et moyens : Budget (discours), 1226.

PRIOR, M. EDwARD-GAWLOR (Victoria, C.-A.):
Chemin (le fer de Creek Trail à la Colombie

(B. n° 57) Ire 1., 531.
Chemin de fer de la Montagne-Rouge (B. n°

58) Ire 1., 531.
Chinois en quarantaine : Chemin de fer cana-

dien du Pacifique (int.). 603.
Contrats aux étrangers (sur B.-McLennan),

2212.
Droits de douane: Quincaillerie américaine

(sur observ.-Cartwright), 1115.

PRIOR, M. EDwaD-GAWLtoR-Suite.
Epave du San Pedro (int.), 804, 3250.
Frontières : Délimitation (sub.), 3422.
Impressions diverses (sub.), 3420.
Indemnité aux chasseurs de phoques canadiens

(int.), 70, 534.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1907.
Lazaret de Tracadie (sub.), 2938.
Médailles aux volontaires (int.), 4290.
Milice (sub.), 1925.
Paiements faits au trésor fédéral par les pro-

vinces (w.), 256.
Pêche aux phoques (int.), 934.
Prix (le la reine: Vainqueur à Bisley, 4288.
Production de documents (int.), 2573, 2720,

3345.
Représentation dle la Colombie Anglaise dans

le cabinet, 4184.
Saisie <le bateaux canadiens par des navires

russes (sur int. -Davies), 2954, 3390.
Sauvages : Colombie Anglaise (sub.), 3417.

REID, M. Jous-])oVSLEY (Grenille-sud) :
Lots de grève le long du Saint-Laurent (int.),

1343.
Service civil (B. n' 19) Ire 1., 191.

RIDER, M. TuuoTur-BYRo (Stanstead)
Achat <le beurre par le gouvernement (int.),

170, 1021.
Bulletin-Durocher (sub.), 1825.
Edifices publics: Province de Québec (sub.),

1996.
Emprunt fédéral (int.), 1021.
Funérailles: Sir John Thompson (int.), 2378.
Ile aux Noix (int.), 2188.
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3765.
Milice (sub.), 2784.
Offre de troupes - canadiennes à l'Angleterre

(int.), 1020.
Ports et rivières: Québec (suh.), 3080.
Quai <le Magog (int.), 1709, 2240.
Service civil (int.), 3499.
Travaux publics (int.), 3253.
Turenne, Auzias (int.). 1021.
Vente le terrain du gouvernement : Comté

d'Iberville (int.), 2188, 2795.
Voies et moyens: Budget (discours), 1361,

1378.
Vote des employés aux élections <les membres

de la Chambre les Communes (B. n' 42), Ire
1., 411.

RINFRET, N. CÔNE-ISAïE (Loibinière)
Batterie n° 3: Artillerie de garnison, Québec

(n., pour M. Langelier), 1713.
Bourassa, Philippe-S. (int. pourM. Choquette),

1710.
Bureau des inspecteurs-mesureurs, Québec

(int. pour M. Langelier), 1342.
Industrie laitière, T.N. -O. (amend. à motion-

Davin), 3515.
Listes électorales de Lotbinière (int.), 666.

ROBILLARD, M. HoNonÉ (Ottawa, ville) :
Compagnie de chemin de fer et de pont d'Ot-

tawa à Aylmer (B. n° 54) Ire 1., 531 ; 2e 1.,
637 ; 3e 1., 1670.

ROSAMOND, M. BENNETT (Lanark-nord)':
Voies et moyens: Budget (discours), 1400.
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RYCKMAN, M. SamnI-S. (Ilamilton)

Voies et Moyens: Budget (discours), 1382.

SCRIVER, M. Jvus > (HunF/iydon)
Agriculture, ministère de l' (sub.), 2713.
Bills d'intérêt privé : Prolongation de délai

(sur in.-Masson), 1017.
Code criminel <le 1892: Amendements (sur

B. -Tupper), 3584.
Conseil les Douanes (sur B.), 3922.
Contribution au fonds de lady Thompson

(sub.), 2318.
Industrie laitière (sub.), 1844.
Pêcheries (sur B.), 2259. 2265

SEMPLE, M. ANDREW ( . lTed\ /on-Centre)
Industrie laitière (sub.), 1848.
Voies et Moyens : Budget (discours), 1179.

SMITH, suiDoNALD, C.C.N.G. (Montréal-ouest)
Chemin le fer suburbain de la rive sud (sur

m.-Lochapelle), 1467.
Compagnie de chemin le fer et de charbon-

nage d'Alberta (B. n' 27), 2e lec., 471 ; 3e
lec., 792.

Contribution au fonds de lady Thompson
(sub.), 2316.

SMITH, M. WwLLAI (Onxtario-.sud)
Chemin de fer d'Oshawa (B. n° 90), Ire lee.,

1019 ; 2 lece., 1135 ; en comité et 3e lee.,
2826.

Compagnie de fidéicommis du Canada (B. n"
100), 2e lee., 1709 ; en comité et 3e lec.,
4172.

Industrie laitière (sub.), 1840.
Interdiction du bétail canadien (rés.), 500.
Voies et Moyens : Budget (discours), 1122.

SOMERVILLE, M. Jams (Brant-nord) :
Chemin le fer le Toronto, Hamilton et

Buffalo (sur B.), 2837, 2987.
Commerce des spiritueux : Commission (sub.),

2295.
Contrôleur les Douanes: Secrétaires particu-

liers (int.), 1344.
Listes électorales: Révision (sub.), 1813 et

suiv.
Service postal : Colombie Anglaise (int.), 803,

3250.
Sucre, île au (int. pour M. Grieve), 2943.

SPROULE, M. Tuo<îas (Grey-e.t):
Agriculture et colonisation (ler rapp.), 409.
Annuaire statistique (sub.), 2930.
Association canadienne <le secours mutuel

(m.), 190.
Assurances (sur B.), 2728.
Besogne le la Chambre (sur m.-Foster), 1759,

3177.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3146.
Chemin de fer de Kingston à Pembroke (B. n'

82), Ire lec., 863.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 1681.
Chemin le fer <lu Saint-Laurent et Adiron-

dack (B. n' 63), lre lec., 532 ; 2e lec., 637
en comité et 3e lee., 1995.

Chemin de fer de Toronto, Hanilton et Buffalo
(sur B.), 2833, 2841.

SPROULE, M. THo'AS-S«ite.
Code criminel : Amendements (sur B.. Edgar),

Compagnie <le distillerie <le Hamxilton (B. n0

:38), lre lec., 411.
Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan),

2210.
Corporations de police secrète et agences com-

imerciales (B. n' 12), Ire lee., 69.
Explications personnelles.Charlton, 1792.
Exportation du bétail (sur int.-Laurier), 124.
Falsification des substances alimentaires (B.

n° 41), Ire lec., 410.
Indlustrie laitière (sub.), 1831, 1846, 3909, 3911.
Interdiction <lu bétail canadien (sur rés.-

Smith), 502 ; (int.), 4118.
Juges des cours provinciales (sur rés), 1904.
Mille-Iles (sur m.-Taylor), 1714, 3503.
Modifications à la loi relative aux conspira-

tions et aux coalitions formées dans le but
<le gêner le commerce (B. n0 112), Ire lec.,
1965.

Pénitencier <le Kingston (sub.), 2762, 2772.
Retards apportés à la production des docu-

ments, 1651.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3044.
Saisie de la flottille des frères Noble (sur im.-

Landerkin), 1746.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.),

438, 439.
Société de prévoyance et le prêt <le Hamilton

(B. n° 39), 1 re lec., 411.
Suffrage les femmes (sur rés.-Davin), 622.
Voies et moyens: Budget (discours), 1259.

STAIRS, M. JouN-FITz-WILLIAM (Halfrx):
Chemin <le fer Atlantique <lu Canada (B. nO"

48), Ire lec., 443 ; 2e lec., 493 ; en comité,
2351 ; 3e lec., 2353.

Chemin <le fer <le Windsor à Annapolis (B. n
49), lre lec., 443 ; 2e lec., 493 ; 3e lec., 2353.

Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2300.
Incendie <les remises de l'Intercolonial à Rich-

mnond, N.-E. )int.), 1172.
Service du courrier i destination des provinces

maritimes (int.), 2056.

SUTHERLAND, M. JAMES (0:frd-niord):
Anderson, James (int.), 262, 412.
Bulletin-Durocher (sub.), 1819.
Bureau de poste de Laurentides (sur m..

Lavergne), 4207.
Camp de brigade du district n 1, 2274.
Canaux : Améliorations (int..pour sir Richard

Cartwright), 263.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3297, 3451.
Chemin de fer <le Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2824, 2990.
Club de pêche <lu Camp Harmonie (B. n0 71),

Ire lec., 724 ; 2e lee., 792 ; en comité, 1502;
3e lec., 1503.

Compagnie " The Sable and Spanish Boom and
Slide of Algoma " (B. n0 33), Ire lec., 366;
:e lec., 471 ; en comité et 3e lec., 1174.

Edifices publics de Marysville (sub.), 3057.
Explications-Wallace: Incident-Edwards,1094.
Guilbault, Edouard (int. pour M. Bruneau),

262.
Locataires de la seigneurie de Sorel (int. pour

M. Bruneau), 260.
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SUTHERLAND, M. JAMEs-SUite.

Milice (sub.), 1916.
Pénitenciers (sur B.), 3831.
Percepteur des Douanes à Niagara (iiit. pour

M. Lowell), 494.
Primes de pêche: Poursuites pour fraudes

(sub.), 2047.
Prix de la reine: Vainqueur à Bisley, 4289.
Produits agricoles importés (int. pour M.

Mulock), 1855.
Produits de l'industrie laitière (sur B.), 4161.
Puizé, L. T. (m. pour M. Choquette), 257.
Quai de Hilton, île Saint-Joseph (int.), 2059.
Salle d'exercices militaires : Halifax (sub.),

3051, 3053.
Service civil (sur B.), 3283.
Service postal transatlantique (int. pour M.

Langelier), 261.

TARTE, M. J.-IRAEL (L'Jfset).
Bureau de poste de Laurentides (sur observ.

Lavergne), 4206.
Contribution au fonds de lady Thompson (sub.),

2311.
Dragage: Provinces maritimes (sub.), 3101.
Ecoles du Manitoba (sur i. -Laurier), 3869.
Employés non permanents: Travaux publics

(11.), 295.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.), 2307.
Glissoirs et estacadles (sub.), 3101.
Industrie laitière: Territoires du Nord-Ouest

(sur m. -Davin), 3521.
Pont Curran (débat sur m.-Davies), 2605.
Ports et rivières: Québec (sub.) 3083.
Travaux au bureau de poste de Montréal (m.),

295.
Travaux au manège militaire de Montréal (mu.),

295.

TAYLOR, M. GEORGE (Leed.s8ud) ;
Association canadienne (le secours mutuel (m.

pour M. Sproule), 190.
Aubains, immigration des (B. n° 18), Ire lec.,

169.
Chemin le fer des Mille Iles (B. n' 89), Ire

lec., 1019: 2e lec., 1135; (Bill retiré), 2239.
Commerce des spiritueux: Probibition (sur

ni.-Flint), 2454, 2455.
Commissaires canadiens à l'exposition de Phi-

ladelphie: Dépenses (int.), 2386.
Compagnie de chemin de fer et de canal du lac

Manitoba (m. pour renvoi du bill en comité),
2858.

Compagnie de chemin de fer et de charbonnage
d'Alberta (B. n° 27), Ire lec., 366.

Compagnie des fidéicommis du Canada (B. n°
100), Ire lec., 1578.

Contrats aux étrangers (sur B.-McLennan),
2211.

Coût (le la préparation des états (int.), 2185.
Débats, comité des (5c rapp.), 3724.
Divorce-Julia-Ethel Chute . (B. n° 139), du

Sénat; Ire lec., 3342; .2e lec., sur division,
3456 ; en comité et Se lec., 3637.

Divorce-Mary Bradshaw-Falding (B. n° 110),
du Sénat; Ire lec., 2239; 2 e lec., sur divi-
sion, 2378; en comité et 3e lec., 2755.

Droits de douane: Quincaillerie américaine,
1103.

Ecoles du Manitoba (sur 2e ni. d'ajournement-
Laurier), 3697.

TAYLOR, M. GEORGE-Suite.
Explications personnelles: Articles du Canada

Farner's Sun, 4208.
Interdiction des bestiaux canadiens en Angle-

terre (int. pour M. Sproule) 4118.
Mille Iles (m.), 1714, 3500.
Ordres des Forestiers Canadiens (B. n' 47), 1 re

lec., 443 ; 2e lec., 493 ; en comité et Se lec.,
1996.

Pénitencier de Kingston (sub.), 2759.
Ports et rivières: Ontario (sub.), 3094.
Produits de la laiterie (sur m. -McLennan), 204.
Société (les missions indigènes et étrangères

de l'Eglise d'Angleterre au Canada (B. n°
101), Ire lec., 1578.

TEMPLE. M. TioMAS (York, N.-B.).
Bran de scie dans les rivières (sur in. -Forbes),

1717.
Pont de Frédéricton et St. Mary (sur n.-Mc-

Mullen), 383.

TISDALE, M. DAVID (Norfolk-snd):
Bills d'intérêt privé: Prolongation de délai (sur

in.-Masson), 1016.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3298, 3449, 3453.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 1676, 2051,
Chemin de fer (le Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2834.
Club de pêche du Camp Harmonie (sur B.),.

1502.
Code criminel: Amendement (sur B. -Edgar),

2236.
Code criminel de 1892: Amendement (sur B..

Tupper), 3579.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes.

télégraphiques (sur mn.-Weldon),3115; (int.),.
3423 ; (ni.), 3600.

Compagnie du canal à navires du lac Sainte-
Claire au lac Erié (B. n° 77), Ire lec., 863;
2e lec., 969; en comité et 3e lec., 2378.

Contrats aux étrangers (sur B.- McLennan(,
2205.

Dimanche, observance d n (sur B.), 661.
Explications-Charlton, 1807.
Listes électorales (sur B.), 3185.
Lots de grève le long du Saint-Laurent (int.

pour M. Reid), 1343.
Milice, (sur B.), 1928.
Privation du droit électoral: Employés pro-

vinciaux (sur m.-Mills, Annapolis), 517.

TUPPER, HONORABLE SIR CHIARLES-HIBBERT
(PictoR):

Adresse: Réponse au discours duTrône (débat),
59.

Arbitrage de la mer de Behring (rép.). 4252.
Auditeur-général: Pétition (débat), 2128.
Besogne (le la Chambre (m.), 4143.
Bulletin-Durocher (sub.), 1818, 1822, 1824.
Bulletins de votation (rép.), 3429.
Bureau de poste de Saint-Thomas, Ont. (rép.),,

1878.
Chambre des Communes (sub.), 1696, 1697.
Chemin de fer Atlantique du Canada (sur B.),

2351.
Chemin de fer Atlantique et lacSupérieur, 2746.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 3846.
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TUPPER, HoNoRtA LEs sR CRARuS-IBnER-
Suite.

Chemin (le fer le Grand nord de Winnipeg (sur
B.), 420.

Chemin de fer de Toionto, Hamilton et Buffalo
(sur B.), 3637.

Chemins de fer du littoral et de la côte sud (sur
m.-Flint), 2658.

Code criminel (sur B. Edgar), 2228, 2230.
Code criminel le 1892 (B. n- 51), Ire lee.,

443; 2e leu., 2098 (mn., pour comité), 2098,
2859 ; en comité, 3575, 3584, 3592, 3595 et
4144; 3e leu., 4148.

Comité les chemins <le fer, canaux et lignes
télégraphiques (sur m.-Weldon),3110: (sur
int.-Tisdale), 3424.

Compagnie le force motrice (le iHamilton et du
lac Erié (sur B.), 2356.

Compagnies (sur B.), 4181.
Connor, John, Saint-Jean, N.-B. (rép.), 3497.
Contrôleur des Douanes (sur observat. - ('art-

wrighît), 4121.
Conseil des Douanes (sur B.), 3612, 3647, 3658,

3913, 3931, 3935.
Cour Suprême <lu Canada (sub.), 2717.
Délinquantes province <le la Nouvelle-Ecosse

(B. n° 128), Ire lee., 3117; 2e leu., 3257; en
comité, 3259 ; 3e lec., 3200.

Dimanche, observance du (sur B.), 1613, 1615,
2193.

Droit d'auteur (sur int.-Edgar), 2342.
Droit de pêche dans la rivière Matane (sur mn.-

Laurier), 2090, 2092.
Droits d'auteur (B. n 103, du Sénat), Ire lec.,

1632 ; 2e lec., en comité et 3e lec., :3574.
Durée desfonctions exercées par les lieutenants-

gouverneurs (sur rés.-Mills), 3727.
Ecoles du Manitoba (explications), 492; (sur

iùt.-McCarth-y), 498 : (sur 2e m. d'ajour. -
Laurier), 3670 ; (sur m.-McCarthy), 3976,
:3998.

Elections fédérales (sur B.), 3435, 3562.
Enquête, re canal de Lachine (sub.), 1943,

1945, 1949, 1951, 1955.
Epave du San Pedro (rép.), 3250.
Explications: Pénitenciers, 4264.
Fil d'engerbage fabriqué dans les prisons (rép.),

3249.
Fil d'engerhage au pénitencier (le Kingston

(rép.), 2053.
Fil d'engerbige vendu par le gouvernement

(rép.), 3345.
Juges (les cours provinciales : Mise à la

retraite (B. n° 129), Ire lec., 2729: 2e Lee.,
3721 ; en comité, 3721 ; 3e leu., 3723.

Juges descoursprovinciales : Traitement (rés.),
1634, 1880, 1894, 1896, 1902, 2698, 2699, 2701 ;
(B. n0 127), Ire lec., 2696 ; 2e lec. et en
comité, 3202, 3274 ; 3e leu., 3429.

Justice, ministère de la (sub.), 1609, 1690,1691.
Liquidations : Amendements (B. n° 144), Ire

lec., 3811 ; 2e et 3e leu., 4143.
Listes électorales (sur B.), 3191.
Navigation : Grands lacs (rép.), 3117.
Pêche au Nouveau-Bruuswick (rép.), 3025.
Pêcheries (sur B.), 2244, 2263.
Pénitencier de la Colombie Anglaise (sur expli-

cations-Corbould), 4216.
Pénitencier de Dorchester (sub.), 2778.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2747 et suiv.,

2756, 2757, 2766, 2767, 2775, 2777.
Pénitencier du Manitoba (sub.), 2778.

TUPPE R, HoNoRABLE sIR CHARLES-HIBRERT-
Suite.

Pénitencier de Saint.Vincent de Paul (sub.),
169L

Penitenciers (B. n0 66), Ire leu., 533 ; 2e lec,
1880; en comité, 1881, 1888, 1890; 3e leu.,
2098.

Pénitenciers (B. nO 131), Ire leu., 2791 ; 2 e
lec. et en comité, 3822, 3833 ; 3e lee., 3913;
amend., 4265.

Pensions de retraite (sur B.-McMullen), 1878.
Police fédérale (sub.), 2747.
Pont Curran (débat suri. -Davies), 2644, 2686.
Pàrts et rivières : Nouvelle-Ecosse (sub.),

2031.
Primes <le pêche : Poursuites pour fraudes

(sub.), 2037, 2042.
Production des documents : Retard, 1643.
Saisie de bateaux canadiens par des navires

russes (rép.), 2951, 3883, 3388.
Saisie de la flottille <les frères Noble (sur m.-

Landerkin), 1725, 1729.
Séduction et enlèvement (sur B.), 1864.
St. Louis, Emnmanuel, procédures contre (rép.),

1377, 3026.
Steamer Stanley (rép.), 4290.

TURCOTTE, M. AnRru-J. (1ontmorency)
Traités (le commerce intéressant le Canada (sur

B.), 3365.

VAILLANCOURT, M. CYRILLE-EMILE (Dor-
chedecr):

Service postal entre le lac Etchemin et Sainte-
Rose de Watford (int.), 495, 1714, 3256.

WALLACE, NoNoRAnLE .. N.-CLARK (York-
oued):

Alambic saisi à la Station de L'Islet (rép.),
1856.

Articles importés en franchise par le gouverne-
ment (rép). 2240.

Bidons à lait de fabrication américaine (rép.),
3343.

Chénier, monument à: Droits de douane (rép.),
3254, 3602.

Clarke et Paisley, MM. (rép.), 262.
Conseil des Douanes (B. n° 140), Ire lec., 3426;

2e lec., :3611 ; en comité, 3613, 3617, 3625,
3646, 3649, 3913; m. pour 3e lee., 3916, 3918,
3929 ; 3e lec., 3935.

Demande de remise de droits par W. W. Ogilvie
(rép), 3814.

Données statistiques : Tarif (rép.), 227.
Douanes: Perception du revenu (sub.), 3808,

3809.
Douanier à Courtright (rép.), 1856, 2942.
Douanier à Fort Erié (rép.), 3342.
Droit de douane : Kootenay-ouest (rép.), 276.
Droits de douane sur la quincaillerie améri-

caine, 1101.
Droits de douane sur les spiritueux (rép.), 604.
Droits sur les tuyaux (rép.), 3250.
Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4048.
Employés des douanes (rép.), 2792, 3603.
Evalrations douanières (rép.), 1585.
Explications : Incident-Edwards, 1092.
Explications personnelles-Martin, 1786.
Exportations en Australie (rép.), 71.
Exportations <le foin (rép.), 2055.
Exportations <le moissonneuses-lieuses automa-

tiques (rép.), 2386.
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WALLACE, HoNoRABLE . N.l-CLARK--Suite.
Fer en gueuse : Importation (rép.), 804.
Finances, ministère des (sub.), 2364, 2367,2369.
Fonctionnaires spéciaux : Doummes (rép.), 1879,
Granit rouge (rép.), 262.
Granit et pierre <le taille (rép.), 262.
Importations d'Australasie (rép.), 2057.
Importations et exportations (rép.), 366.
Irrégulrités au département des Douanes

(rép.), 2405.
Moir, George (rép.), 2797.
Percepteur des Douanes à Montréal (rép.), 176.
Percepteur des Douanes à Niagara (rep.), 494.
Percepteur des Douanes aux Trois-Rivières

(rép.), 494.
Percepteurs des Douanes agissant comme cour-

tiers (rép.), 1175, 1711.
Produits agricoles importés (rép.), 1835.
Riz: Importations (rép.), 1374.
Statistique les importations (rép.), 496.
Steamer City of Midland (rép.), 4118.
Sucre: Importations (rép.), 664, 863, 1174.
Sucre brut: Importations (rép.), 263.
Sucre brut et sucre raffiné: Importations (rép.),

795.
Sutton, M. et les dragons royaux du Canada

(rép.), 1712.
Tabac saisi: Comté <le Chicoutimi (rép.), 412.
Tabac saisi: Comté de Témiscouata (rép,), 412.
Tableaux du commerce et de la navigation, 73.
Tarif douanier (rép.), 288.
Voies et moyens: Budget (discours), 984.
Wallace, M. George (rép.), 2695.

WELDON, M. RICHAnD-CHAPMA-N (Aibert):
Canada et Terrenenve (sur int.-Davies), 300.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (n.), 3106, 3108, 3110.
Compagnie le force motrice <le Hamilton et du

lac Erié (sur B.), 2355.
Cour Suprême du Canada (sub.), 2717.
Droits d'auteur, 2344.
Droits de douane: Quincaillerie américaine,

1115.
Durée des fonctions exercées par les lieute-

nants-gouverneurs (sur rés.-Mills), 3737.
Ecoles du Manitoba (sur 2e m. d'ajourn.-Lau-

rier), 3687; (sur m.-McCarthy), 4057.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 422.

WELSH, M. WILAM (Queen, L P.-E.) :
Brise-lames et quais, I.P.-E. (sub.), 3077.
Chemin de fer maritime de Chignecto (int.),

1171.
Chemins de fer : I.P.-E. (sur m.-Macdonald,

King), 2413.
Service à vapeur: I.P. -E. (sur mn. -Perry), 246.

WHITE, M. NATUrAmEL-W. (Shelburne) :
Chemin de ferAtlantique du Canada (B. n°40),

m., pour comité suspendue.
Chemin de fer de la côte-sud (B. n' 88), Ire I.,

1019; m., pour 2e 1., 1135, 1174; 2e I., 1503;
ni., pour comité, 37,52; en comité, 3845, 4171;
3e ., 4171.

Chemins de fer du littoral et de la côte sud
(sur m,-Flint), 2813, 2955, 3533, 3534.

Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 442.
Station de bateaux de sauvetage (sub.), 3171.

WHITE, M. ROBEIT-SMATOs (Carde'll) :
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (sur

rés.), 4258, 4263.
Serments et sociétés illicites (B. n° 7) Ire I.,

67; 2e 1., 2195; en comité, 2196; 3e 1., 2197.

WILMOT, M. RoßERT-DUNCAN (Suabury)
Dragage : Provinces maritimes (sub.), 3098.

WILSON, M. Unur.ý (Lennox):
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3766.
Poids et mesures (B. n° 81) Ire 1., 67.

WOOD, HONORABLE M. JoHN-FisuieJ i <il

Accise (sub.), 3745 et suiv.
Alambic saisi à L'Islet (rép.), 3603.
Alcool inéthyléneux (sub.), 3747.
S3ourassa, Philippe-S. (rép.), 1710.
Bureau (les inspecteurs de bois (rép.), 497,499,

801, 1176, 1243.
Distilleries illicites saisies (rip.), 2841.
Entrepôt de douanes dans Carletou, N.-B.

(rép.), 2054.
Indemnité à Levi Werner (sub.), 2181.
Inspecteur de blé du gouvernement à Fort.

William (rép.), 373, 376.
Inspection des poids et mesures, <lu gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3764, 3768.
Inspection les substances alimentaires et des

engrais (sub.), 3771.
Inspection et mesurage du bois (sub.), 3906.
Inspection générale (B. n° 122), Ire lec., 2691;

2e lec. et en comité, 3028 ; 3e lec., 3032.
Mesurage du bois (sub.), 3747.
Poids et mesures et gaz (rapp.), 154.
Revenu <le l'intérieur (rapp.), 153.
Revenu de l'intérieur (sub.), 2370 ; (B. n9

147), Ire lec., 4251 ; 2e lec., 4252.
Spiritueux, droits d'accise sur les (rep.), 603.
Tabac, protection du (rép.), 1762.
Tabac, saisi de (rép.), 603.
Tabac canadien, droits áur le (rép.), 1376.

WOOD, M. IOSIàu ( Westmoreland)
Assurances (sur B.). 2724.
Compagnie de prêt du Manitoba et du Nord-

Ouest (sur B.), 1708.
Edifices publics, N.-B. (sub.), 1984, 1988,

1993.
Service à vapeur, IP.-E. (sur m. -Perry), 249,
Voies et moyens : Budget (discours), 1194.

YEO, M. JouN (Prince, I.P.-E.):
Bouées du bassin Darnley (int.), 500.
Brise-lames et quais, I.P.-E. (sub.), 3078.
Bureau <le poste de Lenkletter, I.P.-E. (int.),

1020.
Chemins de fer: i.P.-E. (sur m.-Macdonald,

King), 2422.
Dragage : Provinces maritimes (sub.), 3098.
Dragage au quai de Cole, I.P.-E. (int.), 2796.
Funérailles: Sir John Thompson (int. pour

M. Rider), 2378.
Homard, pêche du (sur B.), 2706, 3207, 3211.
Ports et rivières : Provinces maritimes (sub),

2019.
Quai de Magog (int. pour M. Rider), 1709,
Service à vapeur: L P.-E. (sur m..Perry), 242.
Travaux publics, (int. pour M. Rider), 3253.
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SUJETS.

ACADÉMIE des beaux-arts (sub.), 3421.
AccisE (suh.), 3745.
ADRESSE : Réponse au discours du Trône, 4, 73,

124.
AFFAIRES des Sauvages (rapp.), 153.
AGRICULTUR. et colonisation (in.), 409.
AGRICULTURE, Ministère de l' (int.-Mulock), 3739.
AGRICULTURE, Ministère de l' (rapp.), 197.
AGRICLTURE, Ministère de l' (sub.), 2373, 2711.
ALAMBIC confisqué à L'Islet (int.), 1856, 3602.
ALCooL mnéthyléneux (sub.), 3747.
ANDERSON, James (int.), 262, 412.
ANNExIoN de Terreneuve (int.), 4292.
ANNUAIRE statistique (n.), 186.
ANNUAIRE statistique (sub.), 2930.
ANTICOSTI, Ile d' (int.), 1176 ; (mn.), 277.
ARBITRAGE de la mer de Behring (int.), 367, 4251.
ARBITRAGE international (int.), 668.
ARBITRES officiels (sub.), 2715.
ARCHivEs (sub.), 2927.
ARPENTAGE du canton 16, rang 16, ouest (int.),

1855.
ARPENTEURS au service de l'Etat (int.), 1376.
ARRÊTÉ réparateur: Ecoles du Manitoba (int.),

2954, 3027.
ASSoCIATIoN de tir du Nord-ouest (int.), 930.
ASSURANCE " Internationale " (int.), 3498.
ASSURANCES, Acte concernant les (B. -Foster), 1169,

2720 ; (int.), 491.
ASSURANCES, Exemption de l'application de l'acte

concernant les (B.), 3811, 4168.
AUDITEUR-général: Pétition (débat), 1850, 1966,

2100.
AUDITEUR-général: Rapport, 265.
AUDITEUR-Général, Rapport de l' (int.), 73.

BANFF: Travaux à la réserve de Hot Springs
(sub.), 3421.

BANQUE d'Echange (int.), 3025.
BANQUE fédérale (int.), 3499.
BARRAGE de l'ile Sheik (int.), 2798.
BATEAUX de sauvetage : Station de l'île aux Pho-

ques (sub.), 3171.
BATTERIE d'artillerie de campagne de Montréal

(int.), 2795.
BATTERIE n° 3: Artillerie de garnison, Québec

(m.), 1713.
BÉDARD, Charles : Reviseur (int.), 3497.
BESoGNE de la Chambre (int.), 3345, 3428, 4170;

(m.), 66, 1758, 2238, 2719, 3176, 3723, 4006,
4117; (m.-Tupper), 4143.

BESTIAUX canadiens, Interdiction des (m.), 180,
254, 500.

BESTIAUX, Chefs de train sur les convois de (int.),
177.

BESTIAUX du Montana (M.), 285.
BESTIAUX, Exportation des (int.), 120, 122.
BESTIAUX: Transport par le territoire américain

(m.), 293.

BEURRE acheté et exporté pour le compte du gou-
vernement (int.), 170, 1021.

BEURRE expédié en Angleterre, 4218.
BEURRERIES et fromageries au Nord-Ouest (ni.),

2093.
BIBLIOTHÉCAIRES, Rapport des, 4.
BTBLIOTHÈQUE: Comité (liste), 191.
BIBLIOTHÈQUE: Employés (sub.), 2926.
BIDoNs à lait de fabrication américaine (int.), 3342.
BILLETS de chemin de fer (B.), 68.
BILLETS fédéraux (int.), 167 ; (B.), 230, 2697.
BILLS:

Bill (ne 1), concernant la prestation des ser-
ments d'office (M. Foster), Ire lec., 2.

Bill (n° 2), à l'effet de mieux observer le jour
<lu Seigneur, communément appelé le diman.
che (M. Charlton), Ire lec., 66; (m. p. 2e
lec.), 399 ; 3e lee., 409 ; en comité, 637, 662,
1197, 2193.

Bill )ne 3), moditiant le code criminel de 1892,
afin d'établir des dispositions plus efficaces
pour la punition de la séduction et de l'enlè-
veinent (M. Charlton), Ire lec., 66 ; m. pour
2e lec., 1862.

Bill (ne 4), portant réduction du traitement
du gouverneur-général (M. Mulock), Ire lec.,
66; m. pour 2e lec., 2842.

Bill (n'5), modifiant de nouveau l'Aete concer-
nant le Sénat et la Chambre des Communes
(M. Mulock), Ire leu., 67; m. p. 2e lec.,
415; rejetée, 2194.

Bill (n0 6)) modifiant de nouveau l'Acte des
pensions de retraite (M. McMullen), Ire lec.,
66; m. p. 2e leu., 1868.

Bill (n0 7), modifiant le nouveau le chapitre
10 des Statuts refondus du Canada concer-
nant les serments et sociétés illicites (M.
White, Cardwell), Ire lec., 67 ; 2e lec., 2195;
en comité et 3e lec., 2196.

Bill (n0 8), modifiant l'acte relatif aux poids
et mesures (M. Wilson), Ire lec., 67.

Bill (n0 9), adjudication de contrats aux
étrangers (M. MeLennan), Ire lec., 67 ; m.

i. 2e le ., 2197.
1ilI (n' 10), concernant la vente de billets de

retour par chemin de fer (M. McLennan),
Ire lec., 68.

Bill (n 11), paiement des ouvriers employés
aux travaux publics (M. McLennan), Ire
lec., 68.

Bill (ng 12), concernant les corporations de
police secrète et les agences commerciales
(M. Sproule), Ire lec., 69.

Bill (ne 13), pourvoyant à la sûreté de
employés de chemin de fer (M. Maclean
York), Ire lee.. 121.

Bill (ne 14), à l'effet d'abroger l'Acte du cens
électoral et de le remplacer par d'autre
dispositions (M. Charlton), Ire lec., 155

PARTIE II.



INDEX.

Billf' 15> vcerinaînt les fraules ai préju.
lice duI gouveriemen<t (M. IEdgar), lir le.,
67 ; m.poir 2e lece. . 2215; 2e leu., 2237.
1H i Wnu 16i, moditiant l'Aute dles lections
fdérais (M. McCarthy), 1re tee., 18.

111 n i 17), modifiant 0Aete 'des Territoires
li NordOues (NI. M-cCarthy I re lee., 168.

n p 18), pourempècher liniportation et
migration d'étrangers et dl'aubl8ns sous

conîtraits pour l'exécuîtionî de travaux au
'atnaa (I. Taylbr, Ire lee., 169

n11 ii 19), aiendatit l'Acte du ser ivil
. Reid), Ire iLe., 191.

l 20), A l'effet di'amiender l'acte du cens
électoral (M. Bergiu, Ire lee., 191.

11l (n'I 21), ioditiant l'Aete concernant les
produits le la laiterie <le 1893, (M. IcLeni-
nan), lie lee., 207 ; mis au nomîbre les
mesures du gouvernement, 365 ; i. pour
2e lee., 4148.

Biill (l 22), modiianit la loi relative aux billets
fédéraux (M. Fostier, ire lee.. 230 ; 2e leu.,
ei comité et 3e leu., 2697.

Dill (ni' 23), m'odiliaut (le nouveau l'Aete des
cemins de fer (M. IBryson, Ire leu., 230.

Bill (ni' 24), concernant les étiquettes d'union
et les marques de comerce et modifiant le
Code criminel de 1892 (M. Coaîtsworth), tre
lee., 231.

Bill (n 25), pour amuenler de nouveau l'Acte
relatif à lai Chambre des Conunumnes (M. Ne-
('rthîy), 258.

Mi (nY 26), constituanit en corporation l'Asso.
ciation canîalieinne des banquiers sur la vie
(NI. Denîison), Ire lee., 366 : 2e leu., 471:
3e lee., 2353.

Bi1 (nu '27>, coiceruant la Comupagnie de che-
min (le fer et le charbonnage d'Alberta (M.
Taylor). I re lee.. 366 ; 2e lec., 471 : en
comité et 3e lec., 792.

Bill (n° 28) constituint en corporation la Com-
pagilie 4lu polît de lai rivière Saint-.1ean.
('M. McAlister), Ire lee., 366 ; 2e le'., 471 ;
et comité et 3e tee., 1502.

1Dill (ni' 29) constituant en corporation lai Coin-
pagnie James M Lareln (limiitée.) (sir Jamles
Grant), Ire le'., 366 ; 2e lee., 471 ; en comité
et 3 e leu., 1174.

B11 (ni' 30) comnstituant en corporation la Coin-
pagnie diu pont <le Deschénes. (sir James
Grant), Ire lee., 366 ; 2e le'., 471 : en comité
et -e lee., 792.

Bill (il- 31) constitualnt en corporation la So-
ciété <le bienveillance caniadienne (NM.
Mi ncrieff), Ire lee., 366; 2e lee., 471 ; 3e
lec., 2353.

Bill (n' 32) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Ottava, Anpiior et P'arry Sound.
(M. Featherston), Ire lee., 366 ; 2e lee., 471
en comité et 3 e lee., I135.

Bill (n1C 33) à l'effet de ioditier l'Acte accordant
certains pouvoirs à la Compagnie <ite The
Sab<e ami Spani.î loom ram Slide Coman;¡p
of A/orpa (limifée.) (M. Suthierland), ire
iec., 36 ; 2 e lee., 471 ; en comité et 3e lee.,
1174.

Bill (n° 34) concernant la Compagnie dt chemin
le fer <le Toronto, Hamiliton et Buffalo.

(M. Coatsworthî), lre lee., 366 ; 2e lee., 471 ;

BI1LL8-Suite.
en CmIIIit827, 2983, renvoyé en comité des
chemins de fer ; en comité, 3455, 3530 ; 2e
leu. des amendements, 3637 ; 3e lee., 3646.

ill (n1" 35) constituant en corporation <a Com-
pagnie du chemniu de fer suburbain d la
Rive Sud (M. Lachapelle), Ire lee., 366
e loc., 471.

Bill (n¢" 36) U l'effet de modifier l'Acte qui cons-
titute en corporation la Compagnie du tunnel
dit Canîada et du Michigan, et de changer le
n1omt de lai compagnie en celui de Il Cumipa-
gnie le pont et tunnel du Ciiiada et di

licligane "(M. Ingram), Ire leu., 366 ; 2e
leu., 471 ; en comité et 3e leu., 1135.

Biii (no' 37) concernant les traitements des
lieutenants-gouverneurs (M. McMullen), Ire
ee., 366.

Bill (il, 38) concernant lia Compagnie de lis.
tillerie de Hfauiltonl (M. sproule), Ire lece.,
411, 2e le., 471 ; en comité et 3e lec., 1592.

Bill (ni 39) modifiant l'Acte (le 1885 relatif à Ila
société dle prévoyance et de prêt de taiuil.
toii (M. Spiouk), Ire lee., 411 ; 2e lee.,
471 ; 3e lec., 2353.

Bill (n' 40) concernant le drainage des terrains
traversés par les chemins le fer (M. Casey),
Ire lee., 410.

Bill (il> 41) modifiant l'Acte concernant la fat-
sitieation des substances alimentaires, les
drogues et des engraiis agricoles(M. Sproule),
Ire lee., 410.

Bill (n 42) pour faciliter le vote des employés
aux élections des memribres <le la Chambre
les Coininnes UM. Rider), Ire lee., 411.

Bill (n" 43) pour fixer lesheures (le travail des
ouvriers et les manSuvres employés aux
travaux (le l'Etat (M. Lépine), lre lee., 411.

Bill (nu 44) concernant les traités de commerce
affectant le Canada (Ni. Foster), Ire lec., 411;
hill retiré, 2695.

Bill (n1 45) conceriant lia Compagnie dut chemin
de fer Grand C'entrai du Nord-Ouest (Sir
James Grant), 1re leu., 443 ; 2e lee., 493; en
comité et 3e lee., 1995.

Bill (in' 46) constituant en corporation la Com.
pagnie du chemin de fer transcanadien (air
James Grant), Ire leu., 443 ; 2 lee., 493; en
comité et 3. leu., 4171.

Bill (nîu 47) constituant en corporation l'Ordre
des Forestiers Canadiens (M. Taylor), Ire
lee., 443 ; 2e leu., 493 ; en comité et -e lee.,
1996.

Bill (n' 48) constituant en corporation la Con.
pagnie du chemin le fer Atlantique di
Canada (M. Stairs), Ire lee., 443; 2e lec.,
493 : en comité, 2351 ; 3 e leu., 2353.

Bill (ie 49) concernant la Compagnie du chemin
<le fer <le Wiidsor .î Annapolis (à responsa-
bilité limitée, (M. Stairs), Ire tee., 442; 2e
lec., 493 ; 3e leu., 2353.

Bill (nu50) concernant la Compagnie (lu chemin
de fer <lu Manitoba et du Sud-Est (M.
LaRivière); Ire lee., 443 ; 2e lee., 493; en
comité et 3e lee., 1135.

Bill (ne 51) pour aniender <le nouveau la loi
criminelle de 1892 (sir Charles.Hibbert Tup-
per), Ire lec., 443 ; 2e lee., et renvoyé à un
comité mixte, 2098 ; en comité, 3575, 4144;
3e lee.. 4148.
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BILLS-Saite.

Bill (n° 52) pour modifier le chapitre 50 des
Statuts revisés du Canada, concernant les
Territoires du Nord-Ouest (M. Martin) ; Ire
ev., 443.

Bill (n° 53) concernant la compagnie de prêt
di Manitoba et du Nord.Ouest (à responsa.
bilité limitée) (M. Denison), Ire lec., 531
2e leu., 636; en comité, 1708 ; 3e lec., 1995.

Bill (il 54) constituant e'corporation la Coin.
pagnie (le chemin de fer et (le pont d'Ottawa
à Aylmer (M. Robillard), Ire lec., 531 ; 2e
ev., 637 ; 3e lee., 1870.

Bill (n" 55) constituant en corporation la Com.
pagnie du chemin de fer de Langenburg et
du Sud (M. McDonald, Assiiilboïa), Ire tev.,
531 ; 2e lec., 637, 1670; en comité, 1701;
3e lec., 2040.

Bill (n° 56) constituant en corporation la Com-
pagnie d'Aciéries (le la Nouvelle-Ecosse (h
responsahilité lmitée) (M. Fraser), Ire leu.,
531; 2e lec., 637 ; en comité, 1670; en comité
et 3e lec., 1701.

Bill (n 57) constitaant en corporation la Coin-
pagnie du chemin de fer du Creek Trail à la
colomb>ie (M. Prior), Ire leu., 531 ; 2e lee.,
637; 3e lee., 2503.

Bill (a'58) concernant la Compagnie du chendu
de fer de la Montagne Rouge (M. Prior),
Ire 1ee., 531 ; 2e lec., 637; Se lee., 1503.

Bill (n"59) à l'effet d'amender l'Acte constitutif
de la Banque d'Epargne 8colaire (M. Pelle-
tier), Ire lee., 531 ; 2e lec., 637.

Bill (i 60) concernant la Compagnie du chemin
<le fer Central de Sainte-Catherine à Niagara
et pour changer le nom le la compagnie en
celui de " Compagnie (lu chemin (le fer de
Niagara, Hamilton et du Pacifique" (M.
MIeKay), Ire lec., 532; 20 lec., 637; en
comitg et 3e lee., 2377.

Bill (n° 61) concernant l'" Alliance Nationale"
(M. Lachapelle), Ire lee., 532; 2e lee., 637.

Bill (n' 62) concernant la Compagnie du pont
de Buffalo et du Fort Erié (M. Lowell), Ire
lec., 532; 2e lee., 637; en comité et 3e leu.,
2377.

Bill (n'63) concernant la Compagnie du chemin
<de fer <lu Saint-Laurent et Adirondack (M.
Sproule), Ire lee., 532; 2e lee., 637; en
comité et 3e Iee., 1995.

Bill (n°64) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Ganada-Sud (M. Ingrai), Ire lee.,
432; 2e lec., 637; en comité et e leu., 1995.

Bill (no 65) modifiant l'acte des chemins de fer
(M. Casey), Ire lee., 532.

Bill (n'66) modifiant <le nouveau l'acte des
Pénitenciers (sir Charles-Hibbert Tuipper),
Irelec., 533; f2e leu., 1880; en comité, 1881;
3e lec., 2098.

Bill (n> 67) modifiant l'Acte des Pècheries (M.
Costigan), Ire lee., 533; 2e lee., 2242; en
comité, 2260; 3e lee., 2273.

Bill (n 68) à l'effet de modifier de nouveau
lActe des élections fédérales (M. Montague),
Ire lee., 663; 2e lev. et en comité, 3433; 3e
lee., 3559.

Bill (n° 69) concernant les listes électorales
(M. Montague), Ire lee., 664; 2e lee., 3181;
en comité, 3m; 3e lee., 3432.

Bil (n° 70) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Témiscouata (M. McAlister), Ire

cI

BILLS-Suite.
lue., 724; 2e lc., 792; en comité et 3e lec.,
1995.

Bill (n' 71) constituant en corporation le club
de pêche du Camp Harmonie (M.Sutherland),
Ire le., 724 ; 2e lee., 792; en comité, 1502;
3e lec., 1503.

Bill (n 72) à l'effet de refondre et nodifier les
actes concernant la Compagnie Impériale de
Fidéicommis du Canada (M. Coatsworth),
Ire leu., 724 ; 2e le(., 793.

Bill (n" 73) constituant en corporation la Com.
pagnie de chemin de fer et d'irrigation de
Calgary et de Lethbridge (M. Davis), Ire
lee., 724; 2e lec., 793; B. retiré, 3664.

Bill (nQ 74), modifiant de nouveau l'Acte à
l'effet d'encourager le développement des
pêches maritimes et la construction des
navires de pêche (M. Costigan), relec., 724;
2e lec. en comité et Se leu., 2696.

Bill (n 75) à l'effet (le faire revivre et de
modifier l'Acte concernant la Compagnie
de canal de Maitland et de Cobourg (M.
Northrup), Ire leu., 791 ; 2e lee., 968; en
comité et 3e lec., 4172.

Bill (n 76), relatif aux élections fédérales (M.
Davies, 1.P.E.), Ire lec., 792.

Bill (no 77) constituant en corporation la Com-
pagnie du canal à navires du lac Sainte-
Claire au lac Erié (M. Tisdale), Ire lee., 863;
2e lee., 969 ; en comité et 3e lec., 2378.

Bill (i° 78) constituant en corporation l'Asso.
ciation canadienne de réserve permanente
(M. Edgar), Ire lec., 863; 2e 1ee., 969.

Bill (n 79), constituant légalement "Gilniour
et Hughson)" (à responsabilité limitée) (M.
Edwards), Ire lec., 863; 2e lec., 969; en
comité et 3e lec., 2051.

Bill (nQ 80), constituant en corporation la
Compagnie du chemin le fer de Lindsay,
Haliburton et Mattawa (M. McAlister), Ire
lee., 863; 2e lec., 969; en comité et 3e lec.,
1995.

Bill (no 81) constituant en corporation la Coin.
pagnie d'assurance contre les accidents,
d'Ontario (M. Moncrieff), Ire lee., 863; 2e
lee., 969 ; en comité et 3e lee., 2755.

Bill (ne 82) concernant la Compagnie du che-
amin (e fer de Kingston à Pembroke (M.
Spronle), Ire lec., 863; 2e ee., 96; en
comité et 3e lee., 3455.

Bill (ni 83), Compagnie d'assurance "l'Orien-
tale" du Canada (M. Fraser), Ire bec., 930;
2e lee., 1135; 3e lec., 2353.

Bill (n° 84) à l'effet de modifier l'Acte consti-
tuant en corporation la Cour Sugrêtme de
l'Ordre Indépendant des Forestiers (M.
Northrup), Ire lee., 1019; 2o lee., 1135; en
comité et 3e lee., 3172.

Bill (n 85) constituant en corporation la Com-
agnie de force motrice de Hamiiton et du
ac Erié (M. MaclKay), Ire lee., 1039; 20

lec., 1174; en comité, 2354; 3e lect., 2377.
Bill (no 86) constituant en corporation la Coi-

Pagnie canadienne de promotion d'asatance
(M. Choquette), Ire lee., 1019; 2o lee.,
1135.

Bill (n °87) constituant en corporation la Cota-
pagnie du chemin de fer de la baie de James
(M. Macdonell, Algoma), Ire lee,, 1019; 29
Jec., 1135 i ep comité et 3 e., 2877,
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BILLS-Sai/c.
Bill (n" 88) concernant la Compagnie <lu che-

min le fer le la côte Sud (à responsabilité
limitée) (M. White, Shelburne), Ire lec.,
1019; 2e lec., 1503 ; (m.) pour comîité 3752;
en comité, 3845, 4036 ; 3e lec., 4171.

Bill (n 89), concernant la Coipagnie du cie-
min le fer les Mille-lIes (1. Taylor), 1 re
lec., 1019 ; 2e lec., 1135 ; Bill retiré, 2239.

Bill (n° 90), concernant la Compagnie du che-
min de fer d'Oshawa (M. Smith, Ontario),
Ire lec., 1019; 2e 1., 1135 ; en comité et 3e
lec., 2826.

Bill (nO 91)), modifiant la~loi relative aux
pêcheries (M. Costigan), ire lee., 1019 ; 2e
lec., 2701 ; en comité, 2703, 3206 ; 3e lec.,
3257.

Bill (n° 92), modifiant l'Acte les assurances
(M. Foster), ire lec., 1169 ; en comité 2720 ;
3e lec., 2729 ; amendements adoptés, 3257.

Bill (n' 93), concernant le dégrèvement d'une
hypothèque à Sa Majesté, comnne sous le
nonm d'ypothèque-Markland (M. Foster),
Ire lec., 1170 ; Bill retiré, 2100.

Bill (n0 91) miodifiant le nouveau l'Acte cou-
cernant les Postes (sir Hector Langevin),
lre lec., 1171.

Bill (n0 95) constituant en corporation la Com-
pagnie de force hydraulique et d'estacades
de Grand Falls (M. McAlister), lre lec.,
1258; 2e lec., 1503; en comité et 3c lec.,
2051.

1il (n0 96) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer International radial
(M. Masson), lre lec., 1342 ; 2e lec., 1503 ;
en comité, 3141, 3286, 3448 ; 3e lec., 3455.

Bill (n0 97) concernant la Compagnie dîu pont
suspendu le Clifton (M. Northrup), ire lee.,
1374 ; 2e lec., 1503 ; en comité et 3e lee.,
2378.

Bill (ne 98) concernant la Compagnie du cie-
min (le fer( de Québec, Montmorency et Char-
levoix (M. Amyot), Ire lec., 1374 ; 2e lec.,
1996; en comité, 4172; 3e lec., 4174
anend., 4252.

Bill (n0 99) à l'effet d'abroger l'Acte du cens
électoral ct les actes qui l'amendent (M.
Pelletier), Ire lec., 1471.

Bill (n0 100) à l'effet le constituer en corpora-
tion la Colmpagnie le fidéicommis <lu Canada
(M. Taylor), Ire lee., 1578 ; 2e lec., 1709;
en comité et 3e lec., 4172-

Bill (n0 101) constituant en corporation la
Société des missions indigènes et étrangères
de l'Eglise d'Angleterre en Canada (M.
Taylor), lre lec., 1578 ; 2e lec., 1709 ; 3e
lee., 2354.

Bill (n° 102), modifiant l'Acte des pensions le
retraite lu service civil (M. Foster), Ire lec.,
1579 ; retiré, 4251.

Bill (n0 103) modifiant l'Acte concernant les
droits d'auteur (du Sénat) (sir Chas. -Hibbert
Tupper), lIre lec., 1632; 2e lee. et en comité,
3574 ; 3e lec., 3575.

Bill (ne 104) modifiant l'Acte lu service civil
(du Sénat) (M. Foster), Ire Ice., 1632.
ill (n0 105) constituanten corporation la Coim-
pagnie de terres et de garantie d'Ottawa
(M. McKay), Ire lec., 1700; 2e lec., 2755;
en comité et 3e lee., 4172.

BILLS-Suite.
BiIll (n 106) modifiant la loi criminelle de 1892

(M. Lavergne), 1re leu., 1757.
Bill (n0 107) modifiant l'Acte de tempérance

du Canada (M. Flint), ire lec., 1854.
Bill (nP 108) concernant la cession et la saisie

des traitements des employés publics (M.
Béchard), 1854.

Bill (nt' 109) du Sénat, modifiant l'Acte du ser-
vice civil, 2e lec., en comité, et 3e lec.,
:3433. (Bill ne 109) du Sénat, modifiant
l'acte des Sauvages ; 2e lec., et en comité,
3443.

Bill (n°110) du Sénat, divorce Mary Bradshaw-
Falding (M. Taylor), Ire lec., 2239 ; 2elec.,
2378 ; cn comité et 3e lea., 2755.

Bill (n 111) pour mieux assurer l'indépen-
dlance lu parlement (M. Mulock), Ire lec.,
1904.

Bill (n 112) modifiant la loi relative aux cons-
pirations et coalitions formées dans le but
de gêner le commerce (M. Sproule), Ire lee.,
1965.

Bill (no 113) concernant les commissaires du
havre des Trois-Rivières (M. Foster), Ire
lec., 1965 ; 2o lec. et en comité, 2862; 3e
lec., 3027.

Bill (ne 114) amendant de nouveau l'Acte con-
cernant les Sauvages (du Sénat) (M. Daly),
Ire lee., 2049.

Bill (n" 114) concernant les chemins et réserves
de chemins dans la province du Manitoba
(M. Daly), Ire lec., 2098 ; 2e lec., en comité
et 3e lee., 3565.

Bill (nO 115) divorce Helen Woodburn-Jarvis
(du Sénat) (M. Edgar), Ire lec.., 2184 ; 2e
lec., 2378 ; en comité et 3e lec., 3755.

Bill (n0 116) modifiant l'Acte les terres fédé-
rales, I re lec., 2184 ; en comité, 2862; 3e
lec., 2863 ; amendement, 3432.,

Bill (n1" 117) concernant la chambre dle com-
iuerce le M\'ontréal (M. Lépine), Ire lec.,
2328; 2e lec., 2378; en comité et 3e lec.,
3455.

Bill (n0 118) amendant l'Acte des pêcheries,
concernant la pêche du saumon (M. Costi-
gan), Ire lee., 2548 ; retiré, 421-.

Bill (n0 119) du Sénat, concernant la Compa-
gnie du chemin le fer dlu littoral (M. Gil-
mor), lre lec., 2690 ; avis de 2me lec.. 2719;
2 c lece., 2983 ; en comité et 3e lee., 4171.

Bill (n0 120) concernant l'irrigation dans les
Territoires du Nord-Ouest (M. Daly), Ire
lec., 2690; 2e lec., en comité et 3e 1.,
4168.

Bill (n0 121) concernant la représentation des
Territoires du Nord-Ouest (M. Daly), lre 1.,
2691; 2e lec., 3666; en comité, 3566, 3604,
3817; 3e lec., 4163.

Vill (nO 122) amendant la loi d'inspection géné-
rale (M. Wood, Brockville), Ire lec., 2691
en comité, 3028 ; 3e lec., 3032.

Bill (nO 123) à l'effet de modifier l'Acte relatif
aux travaux publics (M: Ouimet), Ire lec.,
2693 ; 2e lec. et en comité, 2859 ; 3e lec.
3027.

Bill (n0 124) à l'effet de répartir de nouveau la
représentation à la Chambre des Communès.
(M. Ouimet), lre lec., 2694; 2e lec., et en
comité, 2862; 3e lec., 3027,
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BILLS-Suite.
Bill n 125) pour accorder - Sa Majesté cer.

taines sommes d'argent requises pour faire
face à certaines dépenses du service public,
pour l'exercice expirant le 30 juin 1895 (M.
Foster), 1re ]ec., 2695; 2e lec., 2720 ; 3e lee.,
2858.

Bill (n0 126) concernant les traités de coin-
merce qui intéressent le Canada (M. Foster),
Ire lee., 2696 ; m.p. 2e leu., 3118 ; 2e lec.,
3123 ; en comité, 3123 ; le lec. et débat,
3347.

Bill (n0 127), juges des cours provinciales (sir
Charles-fibbert-Tupper), Ire leu., 2696 ; 2e
lec. et en comité, 3262; 3e lee., 3429.

Bill n° 128), modifiant l'Acte relatif à certaines
délinquantes dans la province de la Nouvelle-
Ecosse (du Sénat) (sir Charles Hibbert-Tup-
per), Ire lec., 3117 ; 2e lec. et en comité,
3257 ; 3e lec., 3259.

Bill (n° 129), modifiant l'Acte concernant les
juges des cours provinciales (sir Charles
Hibbert-Tupper), Ire leu., 2729 ; 2 lec.,
3721; en com., 3721 ; 3e lec., 3723.

Bill (n 130), amendant la loi du service civil
(M. Montague), Ire lec., 2791 ; 2e lec. et en
comité, 3278, 3299 ; 3e lec., 3432.

Bill (n 131), amendant de nouveau la loi
relative aux pénitenciers (sir Charles Hib-
bert-Tupper), ire lec., 2791 ; 2e lec. et en
comité, 3822; 3e lec., 3913; amend., 4265.

Bill (n0 112), à l'effet de faire revivre et de
modifieF les actes permettant à la cité de
Winnipeg d'utiliser le pouvoir hydraulique
de la rivière Assiniboine (M. Martiu), lre 1.,
2858 ; 2e ]ee., 2983 ; en comité et 3e lec.,
3455.

Bill (n0 133), modifiant (le nouveau le code
criminel, 1892 (M. Lavergne), Ire lec., 2858.

Bill (no 134), légalisant les paiements faits ci-
devant au fonds général lu revenu des Ter-
ritoires du Nord-Ouest (M. Daly), Ire lec.,
2859; 2e lec., en comité et 3e lec., 3261.

Bill n0 135), relatif aux Territoires du Nord-
Ouest (M1. Daly), Ire lee., 3025 ; 2e lec. et
en comité, 3441 ; 3e lec., ,3443; amend.
adopté, 4170.

Bill (n0 136), concernant l'hypothèque-Mark-
land (M. Foster), Ire lee,, 3118 ; 2e lec. et
en comité, 3439; 3e lec., 3557.

Bill (n° 137), du Sénat, modifiant l'Acte con-
cernant la constitution des chambres de
commerce (M. Foster), Ire leu., 3176; 2e I.,
en comité et 3e lec., 3262.

Bill (n° 136), modifiant l'Acte des compagnies
(da Sénat), (M. Foster), Ire lec., 3249; 2e
le., 4177,; en comité, 4180; 3e lec., 4184.

Bill (nQ 138), modifiant l'Acte des Compagnies
(M. Foster), Ire Jec., 3145; 2e lec., 4177;
en comité, 4180 ; 3e lec., 4184.

Bill (n0 139), divorce .Julia-Ethel Chute (du
Sénat), (M. Taylor), ire lee., 3a42; 2e lec.,
sur division, 3456; en comité et 3e lec.,
3637.

Bill (n° 140), concernant le conseil des Douanes,
Ire lee., 3426 ; 2e lee., 3611 ; en comité,
3613, 3646, 3913 ; 3e lec., 3935.

Bill (n° 141), concernant les terres situées dans
la zone du chemin de fer dans la Colombie
Anglaise (du: Sénat), M. Foster), ire lec.,
3496; 2e lee., en comité et 3e lee., 3571.

BILLS-Snite.
Bill (n° 142), à l'effet d'encourager la fonte du

plomb argentifère (M. Foster), Ire lee., 3559;
2e lec. et en comité, 3610, 4164; 3e lec.,
4168.

Bill (n° 143), relatif à l'indemnité des
inembres du Sénat et le la Chambre des
Communes(M. Foster), Ire lec., 3610; 2elec.,
et en comité, 3913; 3e lec., 4143.

Bill (n° 144), amendant l'Acte relatif aux liqui-
dations (sir Charles-Hibbert Tupper), Ire.
leu., 3811 ; 2e et 3e lec., 4143.

Bill (n° 145), autorisant le Conseil du Trésor
à soustraire certaines sociétés à l'opération
<le l'Acte les assurances (M. Foster), ire lec.,
3811 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 4168.

Bill (n°' 146) modifiant le tarif des Douanes,
1894 (ài. Foster), 1er lec., 4250; 2e et 3e
lec., 4252.

Bill (nu 147), modifiant le nouveau l'Acte du
Revenu de l'intérieur (M. Wood, Brockville),
Ire lec., 4251 ; 2e et 3e lec., 4252.

Bill (n° 148), concernant la prime sur le sucre
(le betterave (M. Foster), ire lec., 4251 ; 2e
lec., 425.

Bill (n0 149) subsides, pour exercice expirant
le 30 juin 1896 (M. Foster), Ire lec., 4252;
2e lec., en comité et 3e lec., 4265.

Bill (n° 150), relatif à la Compagnie du chemin
de fer de Winnipeg et dlu Grand Nord (M.
Haggart), Ire lec., 4264 ; m. pour 2e lec.,
4265 ; en comité, 4276 ; 3e lec., 4279.

BL1uLs d'intérêt privé: Prolongation de délai (mn.),
1016.

BILLS sanctionnés, 3134, 4293.
BLÉ : Profits (int.), 1779.
Bois de corde: Citadelle de Québec (int.), 2378.
Bois, mesurage du (sub.), :3747.
BOÎTES aux lettres : Montréal (int.), 1709.
BoUÉE à cloche pour l'île Little Hope (i.), 2093.

du bassin Darnley (int.), 500.
havre de Shelburne (int.), 606.

BouRAssA, Philippe-S. (int.), 1710.
BRAN de scie dans les rivières (m.), 1715.
BaRsE-.aMas : Baie aux vaches (sub.), 3075.

Creek Gardner, N.-B. (int.), 2572.
" Miminegash (int.), 803.
Pointe du Nègre (sub.), 3078.
Rustico, I.P.-E. (int.), 604.
Tignish (int.), 803, 1178, 2056.

BuDnET : Voies et moyens: 445, 472, 537, 742, 804,
864, 935, 1026, 1080, 1122, 1135, 1179, 1259,
1334, 1346, 1378, 1473,1504; discours par MM.
Foster, de 445 à 474; Cartwright, de 474 à
491 et 537 à 566 ; (amendement), 565 ; Haggart,
de 566 à 587'; Paterson (Brant), de 587 à 602 ;
Dickey, de -742 à 791 ; Masson, de 805 à 822 ;
Macdonald (Huron), de 823 à 848; sir James
Grant, de 848 à 863; McMullen, de 864 à 880;
Northrup, de 880 à 911 ; MeMillan, de 912 à
929 ; Coek burn, de 935 I 943; Devlin, de 943
à 961; Craig, de 961 à 968 et de 969 à 975;
Edwards, de 975 à 984 ; Wallace, de 984 à
1016; Charlton, de 1026 à 1058; Amyot, de
1058 à 1080;;Legris, de 1080 à 1092 Smith
(Ontario), de 1122 à 1129; Flint, de 1129 à
1134, et de 1135 à 1159 ; Macdonal (King,
I.P.-E.), de1159àll69; Semple. dell79 à 1194;
Wood (Westnoreland), de 1194 à 1205 , Mc
Isaac, de 1205 à"1219; Coatsworth, de 1219 à,
1226; Perry, de 1226 à 1237; Camérôn, de
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B
'CA mE des Communes (B.), 258.

123- à 1243 ; Dawson, (1e 1243 à 1258 ; Sproile, CiiH A os : Edifices d'Ottawa (int.), 4118.

(e 1259 à 1273; Bain (Wentworth), de 1273 à C (l :s de sénateurs vacantes (int.), 413; (m.),

1306 ; Mlcl)ona-zlid (Victoria, N. -E.), dle 13016 à '3370.
1319 Brnean, dn e 1319 à 134 Cain pbell, de Cn AUTssà et écluse (le la rivière Yamaska (int.),

1334 à1342 ; Kenr'y, (le 1346 à1:360) ; Rider, 42057.

de 1361 à 1373 et de 1378 là 1362 ; ayckia, ChE 11 le Fénelon Falls (int.), 4007.

(le 132 à 1389 ; ibsoii, (le 1389 à 1400. " (le fer " Atlantique du Canada" (B.), 2351.

Rosanoud, (le 1400 1407 ;)avies ([.P.-E.), " de fer Atlantique et lac Supérieur (int.),

1407 à 1441; Davin, de 1441 a 1.565, M1ontague, 2548, 27:30.

(le 1473 à 1501 et <le 1504 à 1522; Landerkin, le fer le la baie d'Hudson (int.), 154, 177,

(le 1522 à 1541 ; Jeannotte, de 1541 b 1557 ; 444, 934.

Casey, 157 a 1576. " (le fer (le la baie de James (B.), 4177.

3UDGET: Explications et exposé supplémentanie, 6(le fer canadien du Pacifique (sub.), 3220,

535. 
:3296.

3 51C.iET Supplémentaire (it.), 492, 534, 1022. " (le fer canadien du Pacifique et canal du

3UDGET supplémentaire, 18(5-96, message, 3810. Sault Sainte-Marie (int.), 1713.

UDETNS lmes fertaies expérimentales (su.), 2934. " de fer du Cap-Breton (m.), 293 ; (int.),

IBULLE' xs de otatio (B.), 3428. 1345, 1376. 2051.

UREAU sde Poste: Bealtoin, orfolk (int.), 1099. le fer de Caraquette (int.), 234.
U Boston, Norfolk (int.), 1099. de fer de la côte sud (int.), 930; (B.), 3752,

Kildare station, 1.1.-E. (int.), 3845, 4036, 41\1.

9189. ci (efer "lGrand IN'ord " (le Winnipeg (rés.),

B19. le poste Laurentides (int.), 2694, 2943 . 4213, 4253 ; (B.), 4264, 4265.

(B i.T-LR A vergse), 4196. de fer "l Grand Oriental " (int.), 2943.

mU.LAeoste: Le)49etter,I ..- E. (int .) 1020. " (le fer: le du Prince-Edouard, 2407, 2694.

IlnE lU d Picton (int.), .3105. de fer Intercolonial (sub.), 3227.

Iarta-la-Prairie (mn.), 2072, " le fer Intercolonial : Vacances d'été (int.),

4280). 
2189.

BUR AU de poste : Saint-Thoumas, Ont. (int.), 1878, " le fer International radial (B.), 3141, 3286,

2-054. 
3448.

BU 0EAUX publics à Aroprior (sub.), 3070. " de fer de Jonction <le Pontiac au Pacifique

BEAXpublics à Richmond et Riniouslzi (sub.), (int.), 494, 1375 ; (rn.), 1ffl.

3060. (le fer d(lu lac Saint-Jean (t.), 1714.
" <le fer le Langenburg et du Sud (B.), 1701,

CAISSES d'économiie : Dépôts (m.), 285 ; (int.), 2186 2049.

CAme de brigade : District n' 1, 2273. (le fer de Lindsay, Haliburton et Mattawa

CANip de Laprairie : Epiceries (int.), 2794. (B.), 4174.

CA NADA et Terreneuve (int.), 231, 295, 792, 1023 ; (e fer du littoral (B.). 2719.

(négociations), 725. le fer du littoral et le la côte sud (débat

CANAL. de Beauharnois (sub.), 1963, 1975. sur M.-Flint), 3531.

" de Chambly (sub.), 1967. (le fer maritime <e Chignecto (int.), 1171.

" de Cornwall (sub.), 1968, 1977, 3245. " de fer de Québec, Montnoreney et Cliarle-

" des Galops (sub.), 1975, 2330, 3247. voix (B.), 4172, 4252.

de Grenville (sub.), 3249. " de fer du Saint-Laurent et Adirondack

de Lachine : Commission re dépenses (sub.), (m.), 286.

1938, 1979. fer suburbain de la rive sud (n.), 1465.

de la Pointe Farran (sub.), 1970, 2329. (de fer de Toronto, Hamiltonet Buffalo(B.),

du Rapide Plat (sub.), 3246. 2827, 3637 ; (amendement-CoatsVorth),

de Rideau (sub.), 1962. 3530.

" de Saint-Pierre (int.), 263, 4006. de fer de la Vallée le la Tobique (int.),

CANAL du Sault Sainte-Marie: Travaux (int.), 233, 2406, 2571.
1712; (sub.), 1932, 2327, 4116. (le Winnipeg àlabaie d'Hudson (int.), 800.

de Soulanges (sub.), 3242. CnEuNs au Manitoba (B.), 2098, 3565.

de la Tay (int.), 198. c (le fer (B.), 230, 532.

de la Vallée de la Trent (int.), 413 ; (sub.), de fer et canaux (sub.), 2375.

1971, 3247. de fer, canaux et lignes télégraphiques

de Welland (sub.), 1972, 1978 ; bois de cons- (n.), 3423, 3600.

truction, (int.), 2060. CHENAL à Grand Etang, C.-B. (int.), 1858.

de Williamsburg (sub.), 1976. navigable du Saint-Laurent (sub.), 3032.

" de Williamsburg : M M. Hickey (int.), 3252. CuENIER, monument à : Droit de douanes (int.),

CANAUx : Améliorations des (int.), 263. 3253, 3602.
prfndu <e(nt), 794. Culiois enl quarantaine (int.), 603.

" profondeur des (int.),74
CARAQUET, chemin de fer de (int.), 234. C1TADDELLE de Québec: Bois de corde (int.), 2378.

CAREY, Wm-A. (int.), 264. CLARXE et Paisley (int.), 261.

CARTES des districts électoraux (int.), 932. CLÔTURE de la session, 4293.

CARTOUCHES, fabrique de (sub.), 2790. CoDE criminel (B..Coatsworth), 231.

CENs électoral (B.-Charlton), 155; (B.-Bergin), 191; criminel (B -Edg

(B.-Montague), 3181 ; abrogation (B-Pelle- criminel (B.-Lavergne), 1757, 2858.

tier), 1471. criminel (B.-Tupper), 3575, 4144.

CHAMBRE dle commerce (B.>, 3262. "criminel (mn.-Tupper sur B. n 51), 859.
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COLLÈGE militaire royal (int.), 1379; (sub.), 3314.
COLOMBIE Anglaise : Edifices publics (sub.), 3074

fleuve Fraser (sub.), 3095.
COLONIE du général Booth (int.), 367, 2058.
COM1TÉ des chemins de fer, canaux et lignes télé-

graphiques (m.-Weldon), 3106.
des Comptes publics (int.), 2573.
des Débats (m.), 153; 1er rapp., 230 ; 2e

rapp., 602 ;3e rapp., 2719 ; 4e rapp., 3106;
5e rapp., 3424.

COMITÉS permanents (m.), 4, 153; (liste), 192;
(rapp.),192.

" permanents: Addition à la liste, 663.
COMMERCE: Appointements d'un commis de 3e

classe (sub.), 3903.
COMMERCE de beurre avec l'Angleterre (int.), 2189.

département du (sub.), 1658.
dépenses imprévues (sub.), 2714.
et navigation (tableaux), 73.

COMMISSAIREs du havre des Trois-Rivières (B.),
1965.

CoiM<mîssioN géologique (sub.), 2375.
COMMUNICATIONS à vapeur (sub.), 3155, 3157.

" " entre le bassin de Gaspé
et Dalhousie (sub.), 3155.

COMMUNICATIONs à vapeur entre l'Ile du Prince-
Edouard et la terre ferme (sub.), 2031,
3154.

COMPAGNIE d'Aciéries de la Nouvelle-Ecosse (B.),
1670.

" de chemin de fer et de canal du lac
Manitoba (n.), 2858, 3600.

" de force motrice de Hamilton et du lac
Erié, 2354.

"g de prêt du Manitoba et du Nord-Ouest
(B.), 1708.

" de steamers de la Baie de Fundy (sub.),
2031.

" de steamers d'Yarmouth (sub.), 2032;
(B.), 4177.

" de chemin de fer du littoral et de la
côte sud (m.), 2802, 2954, 2993.

COMPAGNIES, (B.), 4177.
COMPTES publics : Comité (n.), 365, 1099 ; (rapp.),

153.
COMPTES publics: Comité (int.), 1587.
CONFÉDÉRATION: Fête (int.), 3026, 3106.
CONFÉRENCE de la mer de Bebring (int.), 1024.

" Intercoloniale 1894 (sub.), 2170.
CONNoLLY, bref d'exécution contre (int.), 201.
CONNOR, John (int.), 3497.
CONSEIL de Douanes (B.), 3426, 3611, 3640.

privé du Canada (sub.), 330, 332.
CONTRAT pour nouveau dragueur (int.), 2572.
CONTRATS aux étrangers (B.), 67, 2197.

" pour travaux publics (int.), 175.
CONTRÔLEUR des Douanes (débat sur observ.-

Cartwright), 4118 ; (secrétaires particuliers
(ùit.), 1344.

CONTRÔLEUR des mesureurs de bois: Québec (int.),
1176.

CONVENTION internationale: Propriété industrielle
(résol.), 2095.

CORPORATIONS de police secrète et agences com-
merciales (B.), 69.

COn 0RAT1oNs religieuses, terres aux (m.), 179.
CoRms permanents: Effectif (int.), 2059.
CouR Suprême (sub.), 2716
CouRs d'eau: Commission internationale (int.),

3026.
Cours d'eau exemptés (int.), 2940.

COUT le l'exposition colombienne (int.), 1178, 2379.
COUT de la préparation (les états (int.), 2185.
CowAx, Miles (sub.), 2180.
CRÉDiT du gouvernement fédéral (int.), 175.
CRIQUE Me Gregor, Chatham (int.), 497.

DÉBATS, distribution des, 199.
DÉBATS, comité des (m.), 153 ; ler rapp., 230; 2e

rapp., 602; 3e rapp., 2719; 4e rapp., 3106;
5e rapp., 3724.

)ÉFENSES d'Esquinialt, C.-A. (sub.), 2790.
DÉLIMITATION <les frontières entre le Canada et les

Etats-Unis (sub.), 3422.
DÉLINQUANTES: Nouvelle-Ecosse (B.), 3257.
DEMANDE de remises de droits par M. O'Cilvie

(int.), 3814.
DÉMISSION de ministres: Ecoles du Manitoba (Ire

motion d'ajourn. -Laurier), 3550 ; (ex-
plications et débat sur 2e i. d'ajourn. -
Laurier), 3665.

" (le ministres : Rumeurs (int.), 3603.
DENIERs payés à des membres du parlement (m.),

285.
DÉPENsE~ de M. Cockburn, M.P., à l'exposition

colombienne (int.), 2379.
des commissaires canadiens à l'exposition

de Philadelphie (int.), 2386.
du département des Postes (int.), 798.
publiques (m.-Mills), 2863.

DÉPUTES, nouveaux, 1, 121, 191, 229, 258.
DESTITUTION du chef de train McCully (int.),

1857.
DouE au lac Rideau-ouest (int.), 3499.
DIMANCHE, observance du (B.), 66, 399, 637, 662,

1597, 2193.
DIRECTEUR des Postes: Kemptville (int.), 603.

Milton, N.-E. (int.), 261 ;
(m.), 278.

" Port de Bert, N.-E. (int.),
261.

Sainte-Anigèle de Monnoir
3180.

R dTrois-Pistoles (int.), 4117.
DisCOURs dle clôture, 4294.
DiscoURs du Trône, 2.
DIvIsIONs :

Amendement-Cartwright (budget), 565; rejeté
par 117 contre 71, 1577.

Motion-Foster, demandant que les mesures du
gouvernement aient la priorité les jeudis,
adoptée par 87 contre 55, 1761.

Amendement-Laurier (suffrage des. femmes)
rejeté par 101 contre 47, 1860.

Motion-Davin (suffrage des femmes) rejetée
par 105-contre 47, 1861.

Motion-Mulot-k, demanda;nt 2e lec. du bill (n0

5) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte
conceinant le Sénat et la Chambre des Com-
munes; rejetée par 100 contre 46, 2194.

Motion-Davies, I.P.-E., demandant que le
crédit de $25,000 affecté aux paiements des
funérailles de feu sir John Thompson soit
réduit de $15,000; rejeté par 68 contre 48,
2337.

Motion-Macdonald (Huron) demandant que le
crédit représentant la souscription à lady
Thompson soit biffé; rejetée par 76 contre
39, 2339.

Amendement-Taylor (résolution--prohibition
des spiritueux) ; rejeté par 70 contre 51,
2455.
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Amendemoent-( uillet (résolution-prohibition
du trafic des spiritueux): adopté par 68
contre 57, 2456.

Motion.-avies (pont Curran): rejetée par 102
contre 65, 2688.

Motion-Mills (dépenses )ubliques): rejetée par
87 contre 57, 2924.

Motion-NMulock (B. cens électoral), 3188
rejetée par 82 contre 39, 3204.

Motion-Cartwright (charges (le sénateur va-
cantes); rejetée par 95 contre 55, 3376.

Motion-Mulock (juges des tribunaux provin-
ciaux) ; rejetée par 90 contre 57, 3431.

Motion-Sproule : Industrie laitière au Nord-
Ouest : adoptée par 62 contre 57, 3522.

Première motion d'ajournement le M. Laurier
(démission de ministres): rejetée par 111
contre 72, 3555.

Seconde motion d'ajournement (le M. Laurier
(démission de ministres) : rejetée par 116
contre 82, 3720.

Motion-M ills (durée les fonctions exercées par
les lieutenants-gouverneurs): rejetée par
105 contre 66, 3738.

Motion-Laurier (écoles du Manitoba) rejetée
par 114 contre 70, 3901.

Motion-Mc'arthy (conseil des Douanes)
rejeté par 115 contre 59, 3926.

Motion-Foster (2e lee. du bill concernant les
compagnies) : ad optée par 50 contre 24, 4179.

IDivolRs: Julia-Ethel Chute (B.), 3456, 3637.
1)oCUMENTS denandés, 2719, 3724, 3815.
DoUANEs (sub.), 1658.

" Conseil des (B.), 3611, 3646, 3913.
" employés les (int.), 2792, 1879.

Perception lu revenu (sub.), 3808.
" Prétendues irrégularités (int.), 2405.

DOUANI ER à Courtright (int.), 2942.
" à Southampton (int.), 3603.
" à Fort Erié, Ont. (int.), 3342.

1)RAGcME : Provinces maritimes (sub.), 3098.
"i Quai de Cole, I.P.-E. (int.), 2796.

lIRAGoNs royaux canadiens et M. Sutton (int.).
2548.

DRAOUEUR Lard (int.), 368.
1>RAGUEUR Prü-ee-Lthcarn (int.), 605.
DRAINACE sur les voies ferrées (m.), 178 ; (.), 410.
DROiT de pêche : Riviè-e Matane (mn.), 2090.
DROIT sur les tuyaux (int.), 3250.
PROITS d'auteur (B.), 3574 ; (int.), 69.
DRoiTs d'auteur (observ.-Edgar), 2340.
DRoITs de douanes: Kootenay-ouest (m.), 275.
DuRÈÉE des fonctions des lieutenants-gouverneurs

(rés.-Mills), 3725. .

ECLuSEs d'Yamîaska et de Saint-Ours (int.), 2386.
EcoiE industrielle <le Brandon (sub.), 2001.
EcoLE milltaire de London : Egouts (int.), 1176.
ECoLE (le réforme fédérale (sub.) 3071.
ECOLEs du Manitoba, Acte des, 492.
Ecoues du Manitoba (int.), 497: arrêté réparateur

(int.), 3257 ; débat sur Ire m.-Laurier, 3550 ;
2e mn.-Laurier, 3665 ; :3e m.-Laurier,~3834,
3854 ; débat sur m.-McCartley, 3935, 4009,
4045; déclaration ministérielle, 3500; int.-
Girouard, 3665; message (le Son Excellence:
réponse de la législature lu Manitoba à l'ar-
rêté réparateur, 3664; lettre de Mgr Gravel
(int.), 2944; iourpmarlers avec Son Excel-
lence (int.), 2240.

ECONoMIE interne : Message (le S.E., 4
Emvæsre -Langevin : Réclamation-Charlebois (int.),

1710.
Emi E public à Marysville (sub.), 3055, 3496.
Eimrî(JEs publics, N.-B. (sub.), 1979.

" publics, Ontario (sub.), 2000.
" publics : Protection (int.), 2242.
" publics : Québec (sub.), 1996.
" publics: Vancouver, C.-A. (sub.), 2005.

EonuT à Valleyfield (int.), 2187 ; (sub.), 2329.
ELECTIONS fédérales (B.) 168, 663, 792, 3433, 3559.
EM PLov}:s <le chemins de fer (int.), 3816.

S (le l'Intercolonial à Chaudière Curve
(int.), 495.

" provinciaux : Privation du droit élec-
toral (rés.), 505.

EMrRUNT fédéral (int.), 1021.
ENTREPÔT de douanes dans Carleton, N.-B. (int.),

2054.
EPAvE <u steamer «San Pedro " (int.), 3250.
EPiccIRiEs à la citadelle de Québec (int.), 69, 171.
ESTIMATIONS douanières (int.), 1584.
ErENDAiR royal (int.), 1855, 2051.
EXAMEN des capitaines et des seconds (sub.), 3170.
EXAMENS de promotion dans le service civil (int.),

• 414.
EXAMINATEURS : Service civil (sub.), 2709.
ExERcicEs militaires (int.), 493.
EXPÉDITION du bétail en Belgique (int.), 4224.
ExP'UCATIoN-Laurier : Formation du cabinet,

4264.
ExPLICATIONs minmistérielles; 304, 310, 3500.

" personnelles-Boyle, 3815.
" pîersonnelles-Charlton, 1762, 1783.
"t personnelles-Perry, 445.
"9 personnelles-Taylor, 4208.
"i Tupper: Détenus dans les péniten-

ciers, 4264.
ExroRATION géologique à Madoc et Marmora

(int.), 2572.
EXPLoRATIoN du lit du détroit de Northumberland

(sub.), 3422.
ExP>oRTATIoNs en Australie (int.), 71.
Exrosul)udgétaire: Amendement Cartwright, 565.
Exr'OSIT10N colombienne: Services de M. Larke

(int.), 176.

FABRE, M. : Appointements et dépenses de burean
(sub.). 3421.

FAnRiQuE <le dynamite : Canal Lachine (int.), 931.
FACILITÉS le chemins de fer : Comté de Prince,

I.P.-E. (mn.). 2079.
FACTEURS à Hull (int.), 1376.
FALSIFICATION des substances alimentaires (B.), 410.
FERMEs expérimentales (sub.), 3075, 3485.
FÊTE de la reine (mn.), 1258, 1762.
FIL d'engèrbage fabriqué dans les prisons (int.),

3249.
FIL d'engerbage: Pénitencier de Kingston (int.),

2053.
FIL d'engerbage vendu par le gouvernement (int.),

3344.
FINANCEs, ministère des (sub.), 2359.
F1sAY, M. (int.), 1856.
Fon : Exportations (int.), 2055.
FoNDS consolidés (int.), 934.
FONDS général du revenu, T.N.-O. (rés.), 2241,

2729 ; (B,), 2859, 3261.
FoNTE du plomb argentifère, (rés.), 3025, 3436,

3559 ; (B.), 3559, 3610, 4164.
FoRAGE artésien: T.N.-O. (sub.), 2169.
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FoRAGEs dans le détroit (le Northumberland (int.),
3253.

FORESTIERS canadiens (13.), 1996.
FR.AUDES au préjudice du gouvernement (B.), 167.
FUNÉRAILLES d'Etat (int.), 2239; Hon. Thomas

White (int.), 2793; sir John Thompson,
(int.), 2193, 2378, 2550; (sub.), 2178, 2295,
2330.

GARDEs-pêche : Colombie-anglaise (sub.) 3174.
"c Kent/(int.), 604.
" 'Manitoba (sub.), 3173.
"d Miramichi (int.), 933.
"c Nouvelle-Ecosse (sub.), 3173.

GENDREAU, Télesphore (int.), 1856, 3254.
GÉNÉRAL HERBERT (int.), 1854.
GESTION (sub.), 2715.
"GILBEuT dredging et blasting Company " (int.),

2187.
GOUVERNEMENT: T.N.-O. (sub.), 3419.
GoUVERN EUR général: Secrétaire (sub.), 330, 1659.
GRAIN de semence aux colons pauvres, T.N.-O.

2321.
GRANIT rouge et pierre de taille (int.), 262.
GRATIFICATION à Madame Dr Allen (m.), 255.
GUILBAULT, Edouard (int.), 262.
Guy, Charles (int.), 1258.

HABILLEMENT et nécessaires: Milice (sub.), 2787.
HANGAR à foin aux Trois-Rivières (int.), 2055.

" à marchandises à Halifax : Soumissions
(int.), 2379.

HARAS national (sub.), 2933.
HAUT-Commissaire (sub.), 2706.
HAVRE de Liverpool, N.-E. (m.), 279.

g de Tignish (int.), 370.
" des Trois-Rivières (B.), 1965 ; (int.), 3498,

3813.
HÉRITIER présomptif, naissance d'un, (message), 71.
HOMARD, honoraires (le licences sur paquage du

(int.), 177.
" industrie du (int.), 1345.
" pêche du (int.), 2241, 2944 ; (B.), 2701,

3206.
" (int.), 494.

HoNNEURS conférés aux Canadiens (int.), 1378,
1582, 1713.

HÔPITAL de Medicine-Hat (sub.), 2178.
Hô'ITAUx de Winnipeg et de Saint-Boniface (sub.),

2939.
HORAIRE : Chemin de fer Intercolonial (int.), 2239.
HURoNS de Lorette (mn.), 1714.
HYPOTHÈQUE de Markland (int.), 1099 ; (rés.),

1633, 2099 ; (B.), 1170, 3117, 3439, 3557.

ILE aux Noix: Terraindu gouvernement(int.),2188.
du Prince-Edourd: Réparations aux jetées et

- aux l)rise-lames (sub.), 3077.
IMIGRATIO du Michigan dans Ontario (int.), 369.

" au Nord-Ouest (m.), 207 ; (obser-
Martin), 3302.

IMPORTATION du fer en gueuse (int.), 804.
d'Australasie (int.), 2057.

" et exportations (int.), 366.
"t enfranchiseparle gouvernement (int.),

• 2240.
de produits agricoles (int.), 1855.

IMPoRTATIONS: Statistique (int.), 496.
IMPRESSIONS, comité des (liste), 192.

diverses (sub.), 3420.
"e et papeterie (sub.), 360, 2710.

IMPRIMERIE nationale (ißt.), 266 ; (sub.), 3421.
INDEMNITE des députés (rés.), 3428, 3557.
INDEMNITe : Non. M. Sullivan (sub.), 1827 ; M. *

Hugh Sutherland (sub.), 1815.
INDUSTRIE et commerce: Service extérieur (sub.),

3803.
" laitière (sub.), 1830, 3485, 3908.
" laitière: C.-A., Manitoba, N.-B., N.-E.

et T.N.-O. (sub.), 2934. -
laitière, produits de l' (B.), 3665, 4148.

" laitière: T.N.-O. (m.), 3513.
INDUSTRIES de Brampton (int.), 1022.

" N.-E. (ni.), 280.
INSPECTEUR de blé à Fort William (m.), 371.

général des agences des Sauvages (int.),
3664.

des Postes: District de Montréal (int.),
414.

INSPECTEURS de bois (int.), 497, 499, 801, 1342.
INSPECTION les chaudières de locomotives (mi.),

2799.
" générale (B), 2691, 3028.
S et mesurage du bois (sub.), 3906.
" des poids et mesures et du gaz (rapp.),

154; (sub.), 3750, 3764.
i des substances alimentaires et des

engrais (sub.), 3770.
INSTRUMENTS agricoles et tarif, 4221.
INTERCOLONIAL, chemin de fer (int.), 370 ; (sub.),

3727 ; horaire (int.), 1710 ; station du Cap.
Saint-Ignace (int.), 1713.

INTEROCTION les bestiaux canadiens (m.), 500;
(int.), 4118; (observ.-Mulock), 4225, 4233.

INTÉRIEUR. ministère de l' (sub.), 362, 2345.
IRRIGATION : Territoires du N.-O. (B.), 2690, 4168.

JETÉE: Baie Saint-Paul (int.), 3343.
JONCTION de Pontiac au Pacifique (ni.), 181 ; (int.),

494, 1375.
JUGES des cours provinciales (rés.), 1634, 1880,

1894, 2729; (B.), 2696, 2698, 3262, 3429.
" Frais de voyage (sub.), 2716.

JUSTICE: Arbitres officiels (sub.), 2715.
" ministère le la (sub.), 350, 1660, 1663,

1690, 1691.

KINNEY, Joseph-R., gardien des pêcheries (int.),
494.

LAITERIE,' produits de la, en 1893 ; (rés.), 179,1201;
(B.), 207.

LAZARET de Tracadie (sub.), 2938.
LEDUC, Charles (int.), 3814.
Lm ISLATIoN : Sénat (sub.), 3903.
LEvÉES hydrographiques (sub.), 3172.
LIEUT. -Colonel Gray (int.), 2942.

" colonel Lazier: Démission (int.), 3153.
" colonel Mattice (int.), 2942.
" gouverneur , du Manitoba (avis par M.

McCarthy), 636-: (débat), 669; (int.).
3252.

gouverneurs, fonctions des (rés.-Mills), 3725.
LIQUIDATIONS (B.), 3811.
LISTES électorales (int.), 496; (sub.), 2926; coût

(int.), 70, 197, 264.
LISTES électorales: Explications-Montague, 864.

" électorales: Laprairie et Napierville (int.),
802.

" électorales: Lotbinière (int.), 666.
" électorales: Réimpression (int.), 665.
" électorales: Revision (sub.), 1692, 1810.
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LISTES électorales: Wrigit (iut.), 2049.
LoCATAIRES de la Seigneurie de Sorel (int.), 260.
LoîsiîLE, M. (int.), 413, 2954, 3254.
Low, Henry (int.), 1020.

MAIN'oeuvre étrangère aux Eta ts-Unis (observ.
)avin), 4292.

MA1AÂDIE de San José (int.), 799.
.MALLETTE, Louis ZènophilC (int.), 1020.
MALONE, Thomas (int.), 1375.
MANDATS du gouverneur général, 72.
MAN ITOBA: Recensement (int.), 370.
MARChA INDISES de contrebande saisies (m.), 3508
MARéEis, observation des (sub.), 3171.
MAIUNE et pêcheries : Ministère (sub.), 2374.
MÉDAILLES aux volontaires (int.), 4290.

et diplômes : Exposition Colombienn
(int.), 71.

MEDECIN-inspecteur :Agriculture (int.), 265.
MESSAGE de Son Excellence le Gouverneur-général

Budget, 284.
MESSAG E (le Son Excellence le Gouverneur général

Budget supplémentaire, 2895, 1334.
M EsSAG E (le Son Excellence le Gouverneur général

Ecoles du Manitoba, 1259.
MESSAGE de Son Excellence le Gouverneur général:

Economie interne, 4.
MESSAGE de Son Excellence le Gouverneur général:

,Jugement du Conseil privé de l'Empire
Ecoles du Manitoba, 72.

M ESSAG E (le Son Excellence le Gouverneur général:
Naissance d'un héritier présomptif, 72.

MESSAGE le Son Excellence le Gouverneur général:
Négociations avec Terreneuve, 1334.

MESSAGE de Son Excellence le Gouverneur général:
Réponse à l'adresse, 2792.

MESSAGE (le Son Excellence le Gouverneur général:
Réponse de la législature du Manitoba à
l'arrêté réparateur, 3664.

MESURAGE du bois (sub.), 3747.
MILICE (sub.), 352, 1909, 2709, 2779, 2788, 2789,

3904.
MILICE active: Réduction de l'effectif (int.), 2939.
M iLLE-ILEs (m.), 1714, 3500.
MINISTERE de l'intérieur (sub.), 362.

" de la Justice (sub)., 350.
" de la Milice (sub.) 352, 1909, 2709,

2779, 2788, 2789, 3904.
MINISTRE des Travaux publics: Discours (int.),

798.
MISE à la retraite (int.), 935.
MISE à la retraite de M. Hatch (int.), 930.
MoiR, George (int.), 2796.
MOISSoNNEUSEs-lieuses automatiques : Exporta-

tion (lut.), 2386.
MONUMENT-Chénier (int.), 3253, 3602.
MONUMENT à Louisbourg (int.), 797.
MOUTONS canadiens : Exportation (mu.), 2080.
MCBRIDE, Arthur-H, (iut.), 264.
MCDONALD, Patrick (int.), 3497.
McDoNALD, Roderick (sub.), 2033.
MCM URRAY, L.-J.-A. (int.), 864.

NAvIGATION des grands lacs (int.), 3117.
NAvIREs saisis dans la mer de Behring (mn.), 185.
NEGoIATroNs avec Terreneuve: Pièces produites,

1080.

OBSERVANCE du dimanche (B.) 66, 399, 637, 662,
1597, 2193.

OBsTItuCTIONs; Rivière Yamnaska (int.), 797.

OFFRE de troupes canadiennes à l'Angleterre (int).,
1020.

OUVERTURE des séanices: Retard, (int.), 2273.
OUvRIERs employés pat l'Etat (B.), 68.

PAIEMENTS faits au trésor fédéral par les provinces
(in.), 256.

PAiER et reliure (sub.) 2927.
PARADIs, R.P. (int.), 2797.
PARLEMENT, indépendance du (B.), 1964.
PASSE migratoire: Maduxnekeag (int.), 605.
" PATENT Record," (sub.), 2929.
PcuiÉ aux phoques (int.), 934.

" dans le fleuve Saint-Jean, N.-B. (int.), 233,
370.

" dans le golfe Saint-Laurent (int.), 367.
du saumon: Colombie Anglaise (observ.-

Mulock), 4232.
Nouveau-Brunswick (int.), 3025.
maritimes : Développement (B.), 724, 3696.

" Rivières Détroit et. Sainte-Claire et lacs
Sainte-Claire et Erié (int.), 2054.

PÎcHERIES (B.), 533, 1019, 2242.
"& des grands lacs, 3456.
"6 Commission (int.), 2694.

PÉNITENCIER de la Colombie Anglaise (ni.), 255;
(sub.), 1692,2326 ; James Fitzsimmons (int.),
175 ; explications-Corbould, 4214.

PÉNITENCIER de Dorchester (sub.), 2778.
"g de Kingston (sub.), 2747.
"9 du Manitoba (sub.), 2778.
"c de Saint-Vincent de Paul (sub.), 1691.

PÉN ITENCIERS (B.), 533, 1880, 2791, 3822, 4265.
PENsioN de J. E. Halliwell (int.), 1710.
PENsIoNs de retraite (B.-Foster), 1579 ; (B.-Me-

Mullen),66,1868; (int.),796; (m.), 3428.
PERCEi'TEUR (les Douanes à Montréal (int.), 176.

"6 à Niagara (int.), 494.
"9 aux Trois-Rivières (int.),

494.
PERCEPTEUR des péages à Grenville (int.), 3814.
PERCEPTEURS de douanes agissant comme courtiers

(int.), 1175, 1711.
PERMIs de pêche payés à Terreneuve (int.), 1345.
PETITE rivière Saint-François (int.), 1178.
PÉTITION de l'Auditeur général, 1850, 1966, 2100.
PHARE à Saint-Roch des Aulnaies (int.), 2378.
PHARES: Entretien et réparations (sub.), 3172.
PRoQUEs, indemnité aux chasseurs de (int.), 534.

" pêcheries de (int.), 70.
PHOTOGRAPRIE, exposition de (sub.), 2936.
PICKFORD et Black : Contrat (int.), 795.
PILOTAGE obligatoire: Bonaventure (in.), 292.
PILOTAGE : Saint-Jean, N.-B. (int.), 2057.
PIsCIFAcTuREs et homarderies: Construction et

entretien (sub.), 3175.
PLoMiR argentifère (rés.), 3025, 3436, 3559 ; (B.),

3559, 3610, 4164.
POIDS et mesures (B.), 67.
PoIssON importé de France (int.), 1344.
POLICE à cheval du Nord-Ouest (sub.), 2163, 3220.
POLICE fédérale (sub.), 2747.
PONT Curran, 2273; (débat), 2459 ; (ni.'- vavies),

2478, 2576.
PONT de Fredericton et St. Màry (m.), 377, 415.
PORT de Cascumpec, I. P.-E. (int.), 2056.
PORTS et rivières, Nouveau-Brunswick (sub.),2008.

" " Nouvelle-Ecosse (sub.),'2007.
" " Ontario (sub.), 3089.
" " provinces maritimes en général

(sub.), 2008,



INDEX.

PORTS et rivières, Québec (sub.), 3079.
POSTE de ministre vacant (int.)., 4007.
POSTES, ministère des (sub.), 1660, 2371, '2708,

3496, 3773.
POUDRIÈRE : Beacon Hill, C.A. (int.), 793.
POURSUITE contre Larkiri, Connolly etCie(int.), 173.
POURSUITE contre St. Louis (int.), 799, 1346, 1377,

3026.
PRIMES aux pêcheurs: Distribution (sub.), 3492;

frais judiciaires (sub.), 2034.
PRISON de Régina (sub.), 2779.
PRIVILÈGE : M. Martin, re décision de l'Orateur,

2190.
PRIx de la reine: Vainqueur à Bisley (observ.-

Prior) 4288.
PROCESsIoN- du 12 juillet (int.), 3724.
PRODUCTION de documents (int.), 2573, 2950, 3027,

3256, 3345.
PROHIBrrIoI : Commission (int.), 70, 72, 2694.
PROROGATION (proposition-Foster), 4141; mes.,

sage, 4265, 4288, 4293.

QUAI de Hilton : Ile Saint-Joseph (int.), 2059.
QUAI de l'Ile d'Orléans (int.), 3813.
QUAI de MAGoG (int.), 1709, 2240.
QUAI de Plummer, Sault Sainte-Marie (int.), 2060.
QUAI de Port-Rowan (int.), 2058.
QUAI " Princess ", à Lévis (int.), 495.
QUAI de West-Point (int.), 176.
QUARANTAIFiE organisée (sub.), 2938.
QUINCAILLERIE américaine : Droits de douanes

(observ. .Cartwright), 1099.

RAPIDES des Galops: Employés congédiés (int.),
2187.

RAPORT (présentation) : Commissaire de la police
à cheval du Nord-Ouest, 2458.

RAIrORT (présentation): Commission du tarif des
chemins de fer, 724.

RAPPORT (présentation) Compagnies d'assurance
du Canada, 1587.

RAPPORT (présentation):-Département des impres-,
sions et de la papeterie, 2791.

RAPPORT :(présentation) : Directeur-général des
Postes, 1471.

RAPPORT (présentation)-: Examinateurs du service
civil du Canada;, 1894, 2239.

RAPPORT (présentation): Ministère de l'Intérieur,.
934.

RAPPORT (présentation): Ministère de la Marine et,
des Pecheries, 663, 2237.

RArroT'(présentation): Ministère de la Milice et'
de la Défense, 491.

RAPPORT (présentation): Ministre de Travaux
Publics, 1587.'

RAPPORT (présentation) Pénitenciers, 1171.
RAPPORT des départements : Distribution (m.), 267.:
RAPPORTS en retard, 1634.'
RÉBELLoN- du Nord-Ouest-: Scrip des éclaireurs

(m.), 2092.
RECENSEMENT (int.), 364, 1588.
RECENSEMENT: Agriculture (int.), 3498.
RECENSEMENT'du Manitoba (int.), 370.,
RECENSEMENT : Ville de London (int.), 178.
R*GLEMENTS relatifs à la navigation des lacs (int.),!

'2058. '

RnTIONs entre 'les colonies et l'Empire (int.),i
4279.

REMoRQUAG'Ede billots, etc., surla baie Georgienne
et le lac Huron (rés.), 2097.

RENSEIGNEMENTS demandés (int.), 669.
D

REPRÉSENTATION à la Chambre des Communes (B.),
2693, 3027.

REPRÉSENTATION de la Colombie Anglaise dans le
cabinet, 4184.

REPRÉSENTATION: T.N.-O. (B.), 2691.
RÉSERVES des Sauvages: Vallée de la Qu'Appelle

(int.), 1344.
RÉSOLUTIONS: Exposé budgétaire, 472.
RETRAITÉS depuis le 1er janvier 1895 (int.), 3498.
RETRAITÉS, liste des (m.), 234, 256.
REVENU de l'intérieur, ministère du (sub.), 2370.
REVENU et dépenses pour le mois d'avril (int.), 367.
REvISEUR : Laprairie (int.), 802.

do Napierville (int.), 3497.
REVISEURS: Chambly et Verchères (int.), 802.
REVISEURS, nomination des (int.), 932.
RIDEAU Hall (sub.), 2005, 3070.
RIvIÈRE du Sud: Ouvrages de protection à Mont.

magny (sub.), 2031.
RIviÈRE Kaninistiquia (sub.), 3034.
Riz, importations de (int.), 1374.

ST. LOUIS, Emmanuel: Poursuite (int.), 799, 1346,
1377, 3026,

SAISIE de bateaux canadiens par des navires russes';
2950, 3378.

SAISIE de distilleries illicites (int.), 2941.
SAISIE de la flottille des frères Noble (m.). 1718.
SALLE d'exercices militaires: Halifax (int.), 2055;

(sub.), 3044.
SALLE d'exercices militaires : New-Westminster

(sub.), 3904.
SALLE d'exercices militaires: Toronto (int.), 1178.
SALLE de lecture: Journauxfranco-canadiens(int.),

2795.
SALUBRITÉ publique (sub.), 2938.
San Pedro (int.), 804.
SANCTION royale (avis), 3024.
SANCTION royale, 3134, 4293.
SAUVAGES (B. du Sénat), 3433.
SAUVAGES: Colombie-Anglaise (sub.), 2168, 3393.
SAUVAGES, département des (sub.) 1664, 1683, 2710.
SAUVAGES: Manitoba et Territoires duN.-O. (sub.),

3341.
SAUVAGES: Nouveau-Brunswick (sub.), 3341.

do Nouvelle-Ecosse (sub.), 2166.
do Ontario et Québec (sub.), 2164, 3340.
do Réserve Saint-Pierre (m.), 3509.

SAUVAGES des Six-Nations (int.), 370.
do transférés d'Oka à Muskoka (int.), 1175.

SCRUTIN : Invention-Durocher (sub.), 1816.
SÉCHERESSE dans l'Ontario (int.), 4008.
SECRÉTAIRE particulier du ministre des Finances

(int.), 1177.
SECRETAN, J. A. (int.), 2941.
SECRÉTARIAT d'Etat (sub.), 353, 1664, 2710.
SÉDUCTION et enlèvement (B.), 66, 1862.
SÉNAT et Chambre des Communes (B.), 67, 415,

2194.
SÉNAT et Chambre des Communes,: Indemnité (B.),

3608, 3913.
SÉNAT : Sièges vacants (int.), 413,414, (m.), 3370.
SERMENTS d office (B.), 2.
SERMENTS et sociétés illicites (B.), 67, 2195.
SERVICE CIVIL (B.). 191, 2791, 3278, 3299, 3443,

(int.), 3499.
SERVICE CIVIL :, Fraudes aux examens (int.), 3497.

" , Mise à la retraite (int.), 3603.
SERVICE à vapeur: Ile du Prince-Edouard (m.),

236.
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SERVICE du courrier à destination des provinces
maritimes, 2056.

SERVICE postal au Cap-Breton (int.), 368.
SERVICE postal: Colombie Anglaise (int.), 3250.
SERVICE postal d'hiver (sub.), 2033.

"i entre Antigonish et Sherbrooke
(int.), 2187.

" entre Ashcroft et Caribou, C.A.
(int.), 803.

"i entre Athlone et Tottenham (int.),
1377,2793.

"9 entre la Baie Saint-Paul et Chicou-
timi (int.), 3343.

"9 entre la Grande-Bretagne et le
Canada parla ligne Allan (sub.),
3157.

"9 entre le lac Etchemin et Sainte.
Rose de Watford (int.), 495,
.3256.

"i entreKingston et0ttawa(int.), 724.
"i entre Kootenay et Spokane (int.),

1022.
entre Malignant Cove et Merigo-

mish (int.), 1857.
entre Métapédia et Caplan (int.),

261.
entre Papineauville et Chêneville

(int.), 499.
Ile du Prince-Edouard (int.), 605,

667, 2056.
Intercolcnial (sub.), 2183.
Joseph Larnontagne (m.), 1714.
Ligne Dominion (int.), 794.
Météghan, comté de Digby (int.),

2793.
Station McIntyre (int.), 1711.

" Station de Richmond et Denison
Mills (int.), 2940.

transatlantique (int.), 261.
Wakefield et Rupert (int.), 1374.

SIFFLET de brume: Cap Nord (int.), 803.
SMITH, Henry (int.), 798.
SMITH, Win (sub.), 2033.
Soc1ÉTÉs d'agriculture, Territoires du Nord-Ouest:

Subventions (sub.), 2933.
SOUSCRIPTION en faveur de lady Thompson (sub.),

2180, 2311, 2339.
SOUS-RECEVEUR général : Charlottetown (sub.),

1657.
SPENCER, J. R. (sub.), 2034.
SPIRITUEUX: Commission (int.), 173, 178, 934,

1700; (m.), 180; (sub.), 2171,
2177, 2330.

" Droits d'accise (int.), 603.
"g Droits de douanes (int.), 604.
" trafic des: Prohibition(résol.-Flint.),
2435.

STATION du Cap Saint-Ignace (int.), 2239.
STEAMER City of Midland (int.), 4117.
STEAMER Mexico: Naufrage (int.), 3816.
STEAMER Stanley (int.), 4290.
STEAMERS entre Halifax et Saint-Jean et les

Antilles et l'Amérique du Sud (sub.), 3154.
SIÈGES vacants au Sénat (int.), 413, 414.
SUBSIDES (B.), 2720, 4252, 4265.
SUBVENTIONS aux chemins de fer (int.), 175, 198,

931; (m.), 3509.
SUCRE, ile au (int.), 2943.
SUCRE: Importation (int.), 664, 863, 1174.

SUCRE brut : Importation (int.), 263.
SUCRE brut et sucre raffiné : Importation (int.),

795.
SUFFRAGE des femmes (rés.-Davin), 606,- 1619,

1858.
SULLIVAN, M. (sub.), 2327.
SURETÉ des employés de chemin de fer (B.), 121.
SUSPENSION des règlements (m.), 1018.

TABAC canadien : Droits (int.), 1376.
" protection du (int.), 1762.
" saisi: comté de Chicoutimi, (int.), 412.
" " comté de Témiscouata (int.), 412, 603.

TARIF (m.), 288 ; (rés.), 4239 ; (B.), 4250.
" Données statistiques (ni.), 227.

TÉLÉGRAPHE : Rive nord .du Saint-Laurent (sub.),
3104.

TEMPÉRANCE (B.), 1854.
TERMINUS en eau profonde : Halifax (int.), 3344.
TERRAIN du gouvernement : Comté d'Iberville

(int.), 1709.
TERRAIN militaire à Annapolis (int.), 1857.
TERRAINS préemptés : Manitoba et T.N.-O. (m.),

2798.
TERRES affermées inscrites comme. homesteads:

Wm. Fleming (m.), 2060.
TERRES en culture, valeur des (explications), 667.

" fédérales (B.), 2184, 2862, 3806.
TERRITOIRES du N.-O. (B.), 3441.

" du N.-O. : Edifices publics(sub.),3073.
" les deux langues (B.), 168.
" représentation (B.), 3566, 3604, 3817,

4163.
THIBAULT, Charles : Paiements au fonds de retraite

(int.), 497.
TRAITÉ franco-canadien (int.), 1709, 2940; (débat),

3347.
TRAITÉ franco-canadien et puissances étrangères

(int.), 1472.
TRAITÉS de commerce (B.), 411, 2695, 3118, 3135.
TRAITEMENT du gouverneur général (B.), 66, 2842.
TRANSPORT du fret : T.N.-0. (m.), 3523.
TRAVAUX à Grand Etang, C.-B., 3251.

" publics (B.), 2693, 2859 ; (int.), 198,
3253; (sub.), 2375, 2711, 3742.

TROUPES à Québec (int.), 2058.
TUNNEL: Détroit de Northumberland (int.), 177.
TURENNE, Auzias (int.), 1021.

VAPEURS océaniques entre le Canada, la France et
la Belgiqne (int.), 2797.

VENTE de terres à H.-L. Foster (int.), 2795.
VENTILATION de la Chambre (int.), 1585.
"VIEILLE brasserie-Carling" (int.), 493.
VOIES et moyens : Budget, 445, 472, 537, 742, 804,
- 864, 935, 1026, 1080, 1122, 1135, 1179, 1259,

1334, 1346, 1378, 1473, 1504.
VOLS sur l'Intercolonial (int.), 233.
VOTE des employés (B.), 411.

WALLACE, George (int.), 2695.
WATrERS, T.-J. (int.), 793.
WEmR (int.), 1259.
WERNER (sub.), 2180.

YAMASKA, rivière : réparations et
l'écluse (int.), 1471.

entretien de

ZoNEde chemin de fer, C.-A. (B.), 3571.
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